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PRÉSIDENCE    DE   M.  PAUL    DOUMRR 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Georges  GMrald,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
2''  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSES  ET    DEMANDE    DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Modeste  Leroy  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de 
ce  jour  ni  à  celles  de  demain. 

M.  Dîsleau  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
aux  séances  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

2.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  PROPOSI- 
TIONS DE  LOI  RELATIVES  AUX  RETRAITES 
OUVRIÈRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  diverses  pro- 
positions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières  et  portant  création  de 
retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité. 

A  la  séance  de  jeudi  matin,  nous  avons 
épuisé  l'examen  des  amendements  tendant 
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à  comprendre  dans  l'article  1*'  diverses  ca- 
téfjories  de  bénéficiaires.  Depuis,  M.  Lasies  a 
déposé  un  nouvel  amendement,  de  même 
nature,  visant  les  voyageurs  de  commerce. 

Je  crois  que  M.  Lasies  a  surtout  pour  but 
de  demander  des  explications  à  la  commis- 
sion et  recherche  l'assurance  que  les  voya- 
geurs de  commerce  sont  bien  compris  dans 
le  mot  «  Tout  employé  »  qui  flgure  à  l'ar- 
ticle 1".^ -^ 

M.  Màï4riûldj.'pr^idctit  djs^  If^commission 
(Tasswanee  ^et:dc  ^JùévoyUtù:p*^(kiUles/  Il 
n'est  pas  douteux  que  les  emplbyif^de  com- 
merce qui  travaillent  pour  un  ou  plusieurs 
patrons  sont  des  employés  et  sont  admis  au 
bénéfice  de  l'article  1"  de  la  loi.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

M.  le  président.  Je  pense  que  M.  Lasies 
n'insiste  pas  puisque  son  amendement  a 
satisfaction  par  le  texte  même  de  la  com- 
mission. 

M.  Lasies.  Devant  la  déclaration  très  nette 
de  M.  le  président  de  la  commission,  je  me 
déclare  satisfait 

M.  le  président.  Nous  arrivons  au  groupe 
des  amendements  qui  ont  trait  aux  deux 
questions  qui  restent  à  solutionner  :  en  pre- 
mier lieu,  celle  qui  concerne  l'institution 
soit  seulement  de  retraites  de  vieillesse, 
soit  seulement  de  retraites  d'invalidité  et, 
en  second  lieu,  celle  qui  est  relative  --  au 
cas  où  les  retraites  de  vieillesse  seraient 
maintenues  —  à  la  limitation  à  soixante  ans 
de  l'âgo  auquel  la  retraite  serait  obtenue. 


Le  premier  amendement  est  celui  '  de 
M.  Raiberti,  qui  tend  à  modifier  comme  suit 
l'article  1"  à  partir  des  mots  où  la  Chambre 
s'est  arrêtée  : 

« a  droit,  s'il  a  perdu  sa  capacité  de 

de  travail,  à  une  rente  d'invalidité. 

«  Cette  rente  lui  est  payée,  à  titre  de  pen- 
sion d'invalidité,  par  l'Etat,  le  département 
ou  la  commune  dans  la  forme  et  les  condi- 
tions des  allocations  prévues  par  la  loi  du 
du  .14  juillet  1905. 

•^ô^i  î^ftni  dcbit  fait  partie  d'une  société 
de  secôurtj  mutuels,  cette  rente  vient  s'a- 
jouter à  la  pension  qu'il  s'est  acquise  par 
ses  versements  à  cette  société,  sans  aucune 
des  déductions  prescrites  par  l'article  20  de 
la  loi  précitée. 

«  L'âge  de  soixante-dix  ans  constitue  la 
présomption  d'invalidité.  » 

La  parole  esta  M.  Raiberti. 

M.  Raiberti.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  soutenir  devant  vous 
substitue  à  la  retraite  d'âge  la  rente  d'inva- 
lidité. Le  principe  contenu  dans  l'article  f»- 
de  la  commission,  c'est  le  droit  à  la  re- 
traite ;  le  principe  contenu  dans  mon  amen- 
dement, c'est  le  droit  à  la  capacité  de  tra- 
vail. Le  droit  à  la  retraite  aboutit  à  une  re- 
traite acquise  par  des  versements  anté- 
rieurs; le  droit  à  la  capacité  de  travail  abou- 
tit à  une  rente  payée  lorsque  cette  capacité 
,  de  travail  est  perdue.  Le  droit  à  la  retraite, 
tel  que  l'a  compris  la  commission,  aboutit  à 
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une  double  obltgaKon,  l'obligation  de  l'in- 
dividu et  roJ}Ù/rMlon  de  l'Etat.  Le  droit  à  la 
capacité  (le-YfVail,  tel  que  je  le  comprends, 
respecte  la'HDerté  de  l'individu  et  conclut  à 
la  seote  obligation  de  l'Etat. 

A.vant4'expo8er  les  raisons  par  lesquelles 

s^'iystffie  mon  amendement,  je  demande  à 

"V.&hambre  la  permission  d'examiner  celles 

^piDÙr  lesquelles  je  ne  peux  accepter  le  projet 

'de  la  commission.   Je  les  résumerai   d'un 

mot  :   il  constitue  un  danger  au  point  de 

vue  financier  et  une  erreur  au  point  de  vue 

social. 

Le  projet  de  la  commission  fait  peser  sur 
les  salaires  une  charge  annuelle  de  300  mil- 
lions ;  il  fait  peser,  en  outre,  sur  le  budget 
de  l'Etat  des  charges  que  l'autre  jour  l'ho- 
norable M.  Siegfried  qualifiait  d'écrasantes. 

Ces  charges  paraissent  déjà  très  lourdes 
dans  le  rapport  de  la  commission;  en  réalité, 
elles  le  sont  encore  plus  qu'elles  n'y  appa- 
raissent. C'est  la  démonstration  que  je  me 
propose  de  faire. 

J'examinerai  d'abord  les  charges  de  l'Etat 
pendant  la  période  transitoire,  puis  les 
charges  pendant  la  période  normale. 

L'honorable  M.  Ouieysse,  dan»  son  remar- 
quable rapport,  a  calculé  les  charges  de  la 
période  transitoire  :  elles  figurent  dans  un 
tableau  inséré  à  la  page  143.  Toutefois  ce 
tableau,  comme  du  reste  l'indique  la  note 
qui  le  précède,  ne  nous  donne  que  la  charge 
des  majorations  de  vieillesse.  Il  est  donc 
incomplet. 

!*our  avoir  le  tableau  complet  des  cliarges 
du  projet  de  la  commission,  il  faut  ajouter 
au  iableau  de  la  page  143  les  allocations  en 
cas  de  décès,  qui  sont  de  6  millions  pour 
l'industrie  et  le  commerce,  de  4  millions 
pour  l'agriculture,  au  total  de  10  millions. 

Jl  faut  en  outre  y  ajouter  les  pensions 
d'invaUdité  :  elles  atteignent  pour  l'in- 
duslrie  700,000  fr.  la  3«  année  ;  5,533,000  fr. 
la  IV'  année;  14  mlUions  la  70<*  année; 
pour  l'agriculture,  elles  sont  de  525,000  fr.  la 
3"  année,  3  millions  la  14«  année,  8  miUions 
la  70*^  année,  qui  correspond  au  régime  nor-^ 
maL  .:::  /..  ;::•:".: 

Ce  nest  pas  tout.  La  char^'e  /ijii;*àiHs^  !e* 
rapport,  résulte   des  majorations   des   re- 
traites et  des  allocations  de  vieillesse  appa- 
raît elle-même  incomplètement  indiquée. 

Voici  le  calcul  qu'a  fait  l'honorable  M. 
Guieysse  pour  arriver  à  chiffrer  le  montant 
de  ces  majorations.  11  avait  à  rechercher  le 
nombre  des  individus  de  soixante-cinq  ans 
qui  seraient  bénéficiaires  de  ces  alloca- 
tions. Pour  le  trouver,  11  aurait  dû  appliquer 
la  table  de  survie  C.  R.  au  nombre  de  vieil- 
lards de  soixante  ans.  Il  ne  l'a  pas  fait;  il  a 
préféré  s'adresser  directement  aux  chiffres 
du  recensement.  Ces  chiffres  sont  les  sui- 
vants. 

Le  nombre  des  vieillards  de  soixante- 
cinq  ans  donné  par  le  recensement  est  de 
192,000  pour  l'industrie  et  de  288,000  pour 
Tagrlculture.  Mais  ces  nombres  ne  corres- 
pondent pas  à  la  réalité.  En  effet,  le  recen- 
sement ne  donne  que  le  nombre  de  vieillards 
actuellement  en    activité    de    service    et,  [ 


conune  le  fait  remarquer  M.  Guieysse  dans 
son  rapport,  un  très  grand  nombre  .d'indi- 
vidus ont  changé  de  situation  ;  des  ouvriers 
ont  cessé  de  travailler  ;  néanmoins  ils  se- 
ront bénéficiaires  de  cei  allocations. 

Pour  passer  du  chiffre  donné  par  le  recen- 
sement au  chiffre  exact  des  individus  de 
soixante-cinq  an»^et  plus,  M.  Guieysse 
double  les  chiffres  du  recensement.  A  la 
page  lit  de  son  rapport,  Il  indique  la  néces- 
sité de  ce  doublement.  Or  ce  doublement 
est  exact  pour  l'agriculture;  il  est  faux  pour 
l'industrie. 

En  effet,  si  nous  considérons  le  nombre 
des  vieillards  de  soixante  ans  dans  l'agri- 
culture, tel  qu'il  résulte  des  calculs  de  son 
rapport,  et  si  nous  lui  appliquons  la  table 
de  survie  C.  R.,  pour  en  déduire  le  nombre 
correspondant  des  vieillards  de  soixante-cinq 
ans  et  plus,  nous  trouvons  le  chiffre  de 
576,000.  Or  ce  nombre  est  précisément  le 
double  de  celui  donné  par  le  recensement. 

l*ar  conséquent,  l'honorable  M.  Guieysse  a 
eu  parfaitement  raison  de  doubler  le  nombre 
des  individus  donné  par  le  recensement.  Il 
aurait  ainsi  pour  l'agriculture  le  véritable 
nombre  des  bénéficiaires  de  la  loi  à  soixante- 
cinq  ans  et  plus. 

Mais  la  même  vérification  faite  pour  les 
ouvriers  de  l'industrie  démontre  que  le 
doublement  n'est  pas  suffisant.  En  effet, 
la  table  C.  R.  appliquée  aux  ouvriers  de 
soixante  ans  dans  l'industrie,  donne  un 
nombre  de  951,000  individus.  Or  ce  nombre 
n'(îstpasle  double,  mais  le  quintuple  de  celui 
qui  est  donné  pour  les  ouvriers  de  Fuidus- 
trie  de  soixante-cinq  ans.  Vous  voyez  donc 
Terreur  qu'a  faite  Phonorable  M.  Guieysse 
en  doublant  simplement  le  chiffre  du  re- 
censement. Le  doublement  était  exact  pour 
l'agriculture.  Il  fallait  non  pas  doubler,  mais 
quintupler  le  nombre  fourni  pour  les  ou- 
vriers de  l'industrie  par  les  recensements. 

Vous  comprenez  tout  de  suite,  messieurs, 
quelle  rectification  considérable  doit  s'en- 
suivre quant  aux  chiffres  du  rapport. 

Kes  rçAJ(Y^cïti<*7ï\s*Tftî  V\tçiltosfÇ  qjifjigureut 
;àlrCpag!e^|ij^î)f^lÂ^té:caicHj(fes  au  nîoyen  du 
'tafileau  qui  figure  à  la  page  142  du  rapport. 
Ce  tableau  de  la  page  142  donne  le  nombre 
des  bénéficiaires  de  la  période  transitoire 
pour  les  ouvriers  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  l'agriculture.  Il  déduit  deux 
chiffres  :  102,000  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce; 288,000  pour  l'agriculture.  Or  le 
chiffre  est  exact  pour  l'agriculture,  mais 
celui  du  commerce  et  l'industrie  doit  être 
quintuplé. 

Il  faut  faire  subir  les  modifications  corres- 
pondantes au  tableau  de  la  page  143. 

81  on  fait  subir  au  tableau  de  la  page  143 
toutes  ces  corrections,  si  on  y  ajoute  les 
allocations  de  décès  et  les  rentes  d'invali- 
dité, si  on  lui  fait  subir  ces  corrections  ré- 
sultant du  quintuplement,  on  trouve  des 
chiffres  notablement  différents  de  ceux  qui 
résultent  du  seul  tableau  de  la  page  113. 

Le  tableau  de  la  page  143  donne  pour  la 
première  année  48  millions;  il  faut  lire 
80  millions.  Pour  les  deuxième,  troisième  et 


dixième  années,  il  donne  51,  55  et  82  mil- 
lions; il  faut  lire  93,100  et  146  millions. 
Pour  la  dix-neuvième  année,  il  donne 
171  millions,  pour  la  trentième  202  mil- 
lions; il  faut  lire  229  millions  et  261,900,000  fr. 
Enfin  pour  la  période  normale,  le  tableau 
de  la  page  143  donne  60 millions;  il  faut  lire 
98  millions. 

Voilà,  messieurs,  pour  la  période  transi- 
toire. 

Si  j'arrive  maintenant  aux  charges  de  la 
période  normale,  je  constate  qu'ici  encore 
il  est  nécessaire  de  faire  subir  au  rapport 
de  l'honorable  M.  Guieysse  d'importantes 
rectifications. 

.M.  Guieysse,  pour  calculer  les  charges  que 
la  loi  des  retraites  doit  faire  peser  sur 
l'Etat  pendant  la  période  normale ,  a  été 
conduit  à  se  demander  quel  était  le  nombre 
des  ouvriers  de  soixante  ans  et  plus  qui 
bénéficieraient  des  dispositions  de  la  loi. 
Mais,  pour  faire  cette  évaluation,  il  lui  man- 
quait l'instrument  essentiel  ;  Il  lui  manquait 
une  table  de  survie  établie  pour  l'ensemble 
de  la  population  ouvrière. 

Faute  de  cette  table  de  survie  qui  n'existe 
pas,  il  s'est  servi  de  la  table  de  survie  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  qu'on  appelle 
la  table  C.  R.  Mais  cette  table  n'a  pas  été 
établie  pour  la  population  ouvrière,  elle  a 
été  établie  pour  une  population  spéciale,  la 
population  des  rentiers  affiliés  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
Peut-elle  s'appliquer  à  la  population  ou- 
vrière pour  laquelle  nous  légiférons  ? 

C'est  la  question  que  s'est  posée,  avec  une 
très  grande  probité  scientifique,  l'honorable 
M.  Guieysse. 

Il  apphque  à  ses  calculs  la  table  C.  R., 
mais  il  se  hâte  de  reconnaître  que  cotte  ap- 
plication ne  repose  que  sur  une  liypothèse. 
Cette  hypothèse,  c'est  que  la  répartition  des 
ouvriers  aux  différents  âges  de  la  vie  est 
conforme  à  la  répartition  théorique  qui  ré- 
sulterait de  la  table  de  survie  C.  R.  Avant 
d'aller  plus  loin,  il  se  demande  quel  est 
le  degré  de  vérité  de  cette  hypothèse,  et 
voici  comment,  dans  les  annexes  de  son 
rapport,  il  en  reclierche  la  vérification. 

11  prend  une  catégorie  spéciale  d'ouvriers, 
la  catégorie  des  ouvriers  et  employés  des 
établissements.  La  population  de  cette  ca- 
tégorie d'ouvriers  et  d'employés  figure  dans 
le  grand  recensement  de  1896. 

Ce  recensement  ne  nous  donne  pas  seu- 
lement, pour  cette  catégorie  spéciale  d'ou- 
vriers et  employés,  la  population  totale 
comprise  entre  18  et  59  ans  ;  il  nous  donne 
également  sa  décomposition  entre  quatre 
groupes  d'âges  différents... 

M.  Charles  Benoist.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Raiberti. . .  le  groupe  de  18  à  24  ans  ; 
celui  de  25  à  3i  ans;  celui  de  35  à  44  ans; 
et  celui  de  45  à  54  ans.  C'est  sur  ces  quatre 
groupes  que  M.  Guieysse  établit  sa  démons- 
tration. 

Il  applique  la  table  de  survie  C.  R.  à 
chacun  de  ces  groupes  distinctement  et 
il  a  ainsi  quatre    résultats;   il  en   prend 


la  moyenne  arithmétique  et  il  obtient 
un  premier  résultat  qui  lui  donne  le  nom- 
bre de  survivants  de  60  ans  et  plus  pour 
cette  catégorie  de  population. 

Quand  il  a  obtenu  ce  résultat  par  cette 
première  méthode  de  calcul,  il  en  emploie 
une  seconde.  Il  applique  la  table  de  survie 
G.  H,  non  plus  aux  quatre  groupes  d'âges  que 
comprend  la  catégorie  des  ouvriers  et  em- 
ployés des  établissements,  mais  au  chiffre 
global  de  leur  population,  et  il  obtient  un 
second  résultat .  pour  le  nombre  des  sur* 
vivants. 

11  compare  les  deux  résultats  et  il  cens- 
tite  qu'ils  ne  diffèrent  que  de  4  p.  100. 

iM.  Guieysse  en  conclut  que  sa  démonstra- 
tion est  faite  :  «  La  solution  approximative 
du  problème,  écrit-il  à  la  page  145  de  son 
rapport,  ne  dépend  pas  autant  qu'on  pour- 
rait le  croire  au  premier  abord  de  la  con- 
naissance de  la  répartition  détaillée  des 
salaires  par  âge.  » 

Le  rapporteur  en  conclut  qu'il  avait  le 
droit  de  se  servir  de  la  table  de  survie  C.  R. 
pour  calculer  le  nombre  des  survivants  de 
00  ans. 

J'ai  le  très  grand  regret  et  je  m'excuse 
d'opposer  ma  très  modeste  autorité  à  l'au- 
torité d'un  actuaire  aussi  éminent  que 
M.  Guieysse;  mais  sa  démonstration  pèche 
par  la  base  pour  deux  raisons. 

D'abord,  l'honorable  M.  Guieysse  a  fait 
une  erreur  de  transcription  dans  ses  calculs. 
Je  disais  qu'il  a  opéré  sur  quatre  groupes 
d'âges  et  qu'il  a  tiré  ces  quatre  groupes 
d'Ages  de  la  statistique  du  recensement  gé- 
néral de  1896,  mais  il  s'est  trompé  en  trans- 
crivant le  chiffre  qui  correspond  au  second 
de  ces  deux  groupes  d'âges. 

Kn  effet,  le  recensement  donne  pour  le  se- 
cond groupe  (ouvriers  et  employés  des  éta- 
blissements de  vingt-cinq  à  trente-quatre 
ans)  une  population  de  1,741,000  individus. 
M.  Guieysse  transcrit  le  chiffre,  mais  il 
transcrit  inexactement.  Au  lieu  d'écrire 
1,748,000,  il  écrit  2,192,000;  première  erreur. 

Si  on  refait  les  calculs,  en  corrigeant  Ter- 
reur, on  trouve  que  l'écart  entre  les  deux 
résultats  n'est  pas  de  4  p.  100,  mais  de 
G. 86  p.  100.  Il  correspond  à  138,000  tètes 
d'individus,  et  cesse,  par  conséquent,  d'être 
négligeable. 

Mais  il  y  a  une  seconde  cause  d'erreur. 
Un  calcul  de  probabilités,  pour  être  exact, 
doit  porter  sur  un  très  grand  nombre  d'expé- 
riences, sur  un  très  grand  nombre  de  résul- 
tats. Or,  les  calculs  de  l'éminent  rapporteur 
ne  portent  que  sur  quatre  expériences,  sur 
quatre  résultats.  C'est  un  nombre  beaucoup 
trop  faible  d'expériences,  et  le  calcul  qui  en 
résulte  ne  peut  offrir  aucune  garantie  ni 
certitude, 

La  preuve  que  le  calcul  est  faux,  et  que 
par  conséquent  l'hypothèse  sur  laquelle 
repose  tout  le  rapport  ne  se  justifie  pas, 
c'est  que,  si  les  salariés  étaient,  comme  elle 
le  suppose,  répartis  aux  différents  âges  de 
la  vie  suivant  la  table  C.  R.,  on  devrait 
trouver,  quel  que  fût  le  groupe  d'âges  consi- 
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déré,  en  leur  appliquant  la  table  G.  R.,  le 
môme  nombre  de  survivants. 

Or,  les  résultats  auxquels  arrive  M.  Guieysse 
lui-même  en  faisant  cette  application  sont- 
ils  identiques  ?  Les  quatre  groupes  considérés 
fournissent-ils  le  même  nombre  de  survi- 
vants ?  Nullement.  Un  des  groupes  fournit 
3,316^000  survivants  de  soixante  ans  et  plus, 
l'autre  n'en  fournit  que  868,000. 

Donc,  la  vérification  que  cherchait  M.  le 
rapporteur  ne  se  trouve  pas.  Son  hypothèse 
est  fausse.  La  répartition  de  la  population 
qu'il  a  considérée  n'est  pas  celle  de  la  table 
de  survie  C.  R. 

Mais  alors  les  chiffres  auxquels  arrive 
le  rapport  pour  le  nombre  des  survivants 
de  soixante  ans  et  plus  sont  sujets  à  cau- 
tion. 

M.  Guieysse  a  trouvé  1,382,000  retraités  de 
soixante  ans  et  plus  pour  l'industrie  et  le 
commerce.  Il  a  trouvé  836,000  retraités  de 
soixante  ans  et  plus  pour  l'agriculture.  Ces 
chiffres  n'offrent  plus  aucune  garantie  de 
certitude. 

La  seule  conclusion  qui  puisse  être  tirée 
de  ce  volumineux  rapport,  de  ces  laborieux 
calculs,  de  ces  nombreuses  annexes,  c'est 
donc  celle  que,  je  le  répète,  avec  une  grande 
probité  scientifique,  M.  Guieysse  lui-même 
indique  à  la  page  146  de  son  rapport  :  c'est 
l'indétermination  fondamentale  qui  pèse  sur 
le  calcul  du  nombre  des  survivants,  l'impos- 
sibihté  absolue  où  l'on  se  trouVo  de  savoir 
quel  sera  le  nombre  des  bénéficiaires  de  la 
loi.  {Très  bien!  très  tient  au  centre.) 

A  cette  première  indétermination  qui  ré- 
sulte de  l'impossibilité  de  calculer  le  nom- 
bre des  bénéficiaires  de  la  loi  s'ajoutent 
deux  autres  causes  d'indétermination  non 
moins  importantes  dans  l'évaluation  des 
charges  futures  de  l'Etat. 

La  première  provient  des  variations  qui 
peuvent  se  produire  dans  le  taux  des  cotisa- 
tions; la  seconde  provient  des  variations  qui 
peuvent  se  produire  dans  le  taux  de  l'Inté- 
rêt. J'examine  d'abord  la  première. 

Pour  l'industrie  et  le  commerce,  les  coti- 
sations sont  fixes.  Par  conséquent,  il  n'y 
aura  pas  de  variations.  Cependant,  ici  en- 
core, je  dois  relever  une  erreur  dans  les  cal- 
culs du  rapport. 

M.  Guieysse  calcule  que  la  charge  des 
majorations  sera  de  13  millions  ;  c'est 
19  millions  qu'il  faut  lire. 

En  effet,  11  y  a  trois  classes  de  salaires  : 
les  salaires  de  600  fr.,  ceux  de  1,100  fr.  et 
ceux  de  1,600  fr.  Les  salaires  de  600  fr.  re- 
présentent les  11.  .5  p.  100  de  l'ensemble  des 
salaires  ;  ceux  de  1,100  fr.  correspondant 
aux  49.7  p.  100  et  ceux  de  1,600  fr.  aux 
38.8  p.  100.  Les  versements  afférents  aux 
salaires  de  600  fr.  sont  de  24  fr.  ;  les  verse- 
ments afférents  aux  salaires  de  1,100  fr. 
sont  de  44  fr.,  enfin  les  versements  affé- 
rents aux  salaires  de  1,600  fr.  sont  de  64  fr. 
par  an. 

M.  Charles  Benoist.  Ces  chiffres  sont 
absolument  hypotliétiques. 

M.Raiborti.  Ces  chiffres  sont  absolument 
hypothétiques.  Mais  je  suisbien  obligé,  mon 
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cher  collègue,  de  me  baser  sur  les  hypothèses 
qui  sont  dans  le  rapport  pour  vérifier  les 
calculs  qu'a  faits  le  rapporteur  sur  les  mêmes 
hypothèses. 

Les  versements  de  44  fr.  et  de  64  fr.  n'en- 
traîneront aucune  majoration  pour  l'Etat, 
parce  que  la  retraite  correspondante  est 
supérieure  au  minimum  de  360  fr.  garanti 
par  l'Etat.  Mais  pour  11 .5  p.  100  des  salaires, 
la  retraite  acquise  par  un  versement  annuel 
do  24  fr.  ne  sera  que  de  240  fr. 

Si  donc  l'Etat  majore  celte  retraite  au 
chiffre  de  360  fr.,  il  devra  à  11.5  p.  100  des 
salariés  une  majoration  de  120  fr. 

Or,  l'ensemble  des  retraités  de  l'industrie 
est  de  1,382,000;  si  l'on  prend  les  11.5  p.  100 
de  ce  chiffre,  on  arrive  à  159,000  retraités. 
Tel  est  le  nombre  des  salariés  qui  auront 
droit  à  cette  majoration  de  120  fr. 

Si  vous  multipliez  120  fr.  par  159,000, 
vous  arrivez  à  un  produit  de  19  millions  de 
francs.  La  charge  de  la  majoration  par  l'Etat 
est  donc  de  19  millions  et  non  pas  de 
13  millions,  comme  le  calcule  M.  Guieysse. 
Ici  encore,  il  y  a  donc  une  erreur,  et  cette 
erreur  est  de  5,780,000  fr. 

Pour  l'agriculture,  l'erreur  est  encore  plus 
considérable,  car  les  cotisations  ne  sont 
plus  fixes.  L'honorable  rapporteur  calcule 
pour  l'Etat  une  charge  de  46  millions  résul- 
tant des  majorations  des  retraites  de  l'agri- 
culture. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  49  "du  pro- 
jet, pour  avoir  droit  à  un  minimum  de 
pension  de  240  fr.,  il  suffira  à  l'ouvrier  agri- 
cole d'avoir  effectué  pendant  trente  années 
consécutives  un  versement  de  6  fr.  Le  ver- 
sement peut  varier  entre  6  et  15  fr.  ;  mais 
il  faut  admettre  que,  si  l'ouvrier  agricole  a 
la  faculté  de  se  constituer  la  même  pension 
de  240  fr.  avec  un  versement  de  6  fr.  ou  de 
15  fr.,  il  préférera  verser  6  fr.  plutôt  que  d'en 
verser  15.  11  faut  donc,  pour  obtenir  un  ré- 
sultat aussi  exact  que  possible,  calculer  la 
charge  de  l'Etat  sur  le  minimum  du  verse- 
ment qui  est  permis  à  l'ouvrier. 

Ce  minimum  est  de  6  fr.  ;  il  correspond  à 
une  rente  de  76  fr.  pour  un  ouvrier  qui  au- 
rait versé  sans  interruption,  ce  qui  ne  sera 
que  rarement  réalisé,  entre  l'âge  de  quatorze 
ans  et  l'âge  de  soixante  ans. 

Or,  si  la  rente  que  l'ouvrier  s'est  acquise  par 
un  versement  de  6  fr.  n'est  que  de  76  fr., 
et  si  l'Etat  garantit  à  cet  ouvrier  une  pen- 
sion minimum  de  240  fr.,  la  majoration  que 
l'Etat  lui  devra  sera  de  163  fr. 

11  y  a  836,000  retraités  de  l'agriculture. 
Multiphez  836,000  par  163,  vous  aurez  une 
charge  totale  de  136  millions  ;  et  M.  Guieysse 
ne  prévoit  qu'une  charge  de  46  millions. 
L'erreur  est  donc  de  90  millions. 

Vous  me  permettrez  de  dire  qu'une  erreur 
de  90  millions  dans  un  calcul  n'est  pas  négli- 
geable. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  invraisem- 
blable. 

M.  Louis  Puech.  Il  faudrait  entendre 
contradictoirement  M.  le  rapporteur. 

M.  Raiberti.  Sans  doute,  je  raisonne  en 
dehors  de  la  contradiction  qu'on  ne  man- 
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querail  pas  de  in'opposer.  Je  suis  désolé  de 
faire  celte  démonstration  en  ce  moment.  Je 
nVen  suis  excusé,  au  début  de  la  séance, 
auprès  de  M.  le  président  de  la  commission, 
mais  j'ai  dû  prendre  la  parole  quand  mon 
tour  est  venu. 

M.  Charles  Benoist.  11  y  a  un  écart  telle- 
ment considérable  entre  vos  chiffres  et 
ceux  de  M.  le  rapporteur  î 

M.  Raiberti.  L'écart  tient  à  ce  que  j'ai 
raisonné  sur  le  cliiffre  de  6  fr.  qui  est  le 
chiffre  du  versement  minimum.  Il  est  possi- 
ble que  le  versement  de  l'ouvrier  soit  plus 
élevé.  A  quel  taux  s*arrétera-t-il  habituelle- 
ment? Je  n'en  sais  rien,  personne  ne  peut  le 
savoir.  .Mettons,  si  vous  le  voulez,  que  l'écart 
sera  de  70,  à  60,  à  TjO  millions,  mais  certaine- 
ment il  y  îiura  un  écart  qui  sera  considé- 
rable. 

M.  Emile  Rey.  Vous  calculez  comme  si 
le  versement  était  fait  pendant  quarante 
ans  et  la  loi  admet  un  minimum  de  trente 
ans. 

M.  Raiberti.  Parfaitement!  j'ai  fait  le 
calcul  en  supposant  que  le  versement  sera 
continué  de  seize  à  soixante  ans. 

M.  Delbet  Mais  pourquoi  vous  arrêtez- 
vous  au  chiffre  de  six  et  ne  prenez-vous 
pas  une  moyenne  entre  six  et  quinze  ? 

M.  Raiberti.  J'ai  dit  qu'il  est  absolument 
impossible  de  savoir  à  quel  taux  s'arrêtera 
le  versement  du  paysan.  Mais  il  est  à  sup- 
poser que,  s'il  a  la  faculté  de  ne  verser  que 
6  fr.,  il  n'ira  pas  de  lui-môme,  pour  dimi- 
nuer les  cliarges  d'Etat,  verser  davantage. 
Il  ne  versera  pas  10,  12  ou  14  fr.  ;  il  préfé- 
rera verser  le  minimum  îiutorisé  par  la  loi. 

M.  Albert  Congy.  Ce  sont  des  probabi- 
lités. 

M.  Raiberti.  Ce  sont  des  probabilités; 
mais  elles  prouvent  précisément  ce  que  je 
veux  démontrer,  qu'il  y  a  une  indétermina- 
tion totale  sur  le  montant  des  majorations 
comme  sur  le  nombre  des  survivants. 

Je  me  résume.  J'ai  constaté  d'abord  une 
erreur  de  5  millions  sur  la  majoration  de 
l'industrie  ;  j'ai  constaté  ensuite  une  erreur 
sur  l'évaluation  des  majorations  afférentes 
à  l'agriculture.  Mettons,  pour  ne  rien  exagé- 
rer, que  les  majorations  se  montent  seule- 
ment à  plusieurs  dizaines  de  millions. 

Reste,  enfin,  la  troisième  cause  d'indéter- 
mination, celle  qui  résultera  des  variations 
du  taux  de  l'intérêt.  En  effet,  le  calcul  du 
rapport  a  été  fait  en  supposant  la  capitali- 
sation des  rentes  à  3  p.  KX).  L'article  13  pré- 
voit des  modilicatlons  possibles  à  ce  taux 
qui  sera  fixé  chaque  année  par  décret.  Or 
supposons  une  seule  variation  d'un  quart 
dans  le  taux  de  l'intérêt  à  la  charge  de  l'Etat, 
il  en  résultera  une  diminution  des  rentes 
constituées  et  une  augmentation  dejs  majo- 
rations de  l'Etat  pour  maintenir  les  retrai- 
tes à  360  fr.  et  à  2iO  fr.  l'ne  simple  variation 
d'un  quart  dans  h^  taux  de  l'intérêt  corres- 
pondra à  une  surcharge  pour  l'Etat  de  plus 
(le  8  millions  de  francs. 

M.  Jaurès.  Vous  ne  tenez  compte  de  la 
variation  possible  des  éléments  que  dans 
un  sens.  Le  taux  de  l'intérêt  pout  baisser  et 


cela  entraînera  une  aggravation  des  charges 
de  la  loi  ;  mais  le  salaire  au  moins  nominal 
sur  lequel,  d'après  le  système  de  la  com- 
mission, le  prélèvement  est  opéré,  peut 
liausser.  Le  salaire  nominal  a  haussé  au 
moins  autant  que  le  taux  de  l'intérêt  a 
baissé  et  de  ce  clief  les  recettes  de  la  caisse 
seraient  accrues. 

M.  Raiberti.  Certainement,  il  peut  y  avoir 
des  variations  en  sens  inverse  ;  mais  il  me 
semble  que  celles  que  je  signale  sont  assez 
importantes  pour  mériter  de  retenir  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

M.  Jaurès.  Mais  elles  ne  sont  pas  les 
seules. 

M.  Raiberti.  C'est  possible,  mais  elles 
doivent  suffire  pour  nous  inquiéter.  Mes- 
sieurs, en  faisant  une  loi  sur  la  prévoyance 
individuelle,  prenons  garde  de  faire  une 
loi  d'imprévoyance  nationale. 

Nous  ne  savons  pas,  en  la  votant,  quels 
sont  les  engagements  que  l'Etat  assume. 

L'Etat  veut  traiter  un  engagement  sans 
savoir  à  quoi  il  s'engage  ;  il  signe  à  l'avenir 
une  traite  en  blanc.  [Très  bien!  très  bien!) 

Je  sais  bien  que,  lorsque  nous  avons 
voté  la  loi  d'assistance,  la  même  incertitude 
planait  sur  les  charges  qui  résulteraient  de 
l'application  de  la  loi.  Mais  le  cas  est  très 
différent. 

Dans  la  loi  d'assistance,  l'Etat  n'est  lié  par 
aucun  engagement.  U  promet  un  secours, 
et  il  est  toujours  libre  de  réduire  la  charge 
qu'il  s'impose,  si  elle  dépasse  les  ressour- 
ces dont  il  peut  disposer. 

Mais,  dans  la  loi  d'assurances,  il  fait  un 
véritable  contrat  avec  l'assuré.  Il  impose  à 
celui-ci  un  prélèvement  de  2  p.  100  sur  son 
salaire  et  il  impose  une  majoration  corres- 
pondante dont  il  paye  la  quotité.  L'assuré 
peut  dire  qu'il  n'a  accepté  le  prélèvement 
obligatoire  sur  son  salaire  que  parce  qu'il 
comptait  sur  la  majoration  de  l'Etat.  Majo- 
ration d'Etat,  prélèvement  obligatoire  sur  le 
salaire  sont  les  deux  éléments  du  contrat. 

Si  un  jour  vient  où  l'Etat  s'aperçoit  que 
les  engagements  qu'il  a  pris  dépassent  ses 
ressources,  il  ne  peut  pas  revenir  en  ar- 
rière; il  ne  peut  pas  supprimer  ni  même 
renier  la  majoration.  Sans  doute,  parce  qu'il 
est  l'Etat,  il  peut  tout  faire.  Mais  alors,  il 
laisse  protester  sa  signature  ;  il  déchire  un 
contrat  qu'il  a  passé,  et  pour  sauvegarder 
les  finances  publiques,  il  ébranle  la  confiance 
qui  est  la  base  même  du  crédit  public. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  retraite 
obligatoire  aboutit  à  une  impossibilité  fi- 
nancière. 

Je  voudrais  démontrer  maintenant  que  le 
système  de  la  retraite  obligîitoire  repose  sur 
une  erreur  sociale. 

Sans  doute  la  dette  du  secours  envers  la 
vieillesse  est  sacrée,  mais  la  société  l'ac- 
quitte déjà  sous  forme  d'assistance. 

M.  Magniaudé.  D'une  façon  insuffisante. 

M.  Raiberti.  C'est  possil)le  ;  mais  elle  l'ac- 
quitte. Est-il  nécessaire  qu'elle  lui  fasse  su- 
bir une   sorte   do  i.ovation  juridique   pour 


l'acquitter  désormais  sous  forme  d'assu- 
rance. 

Avant  que  nous  eussions  voté  la  loi  de 
1905,  la  question  pouvait  se  poser  de  sa- 
voir si  l'on  donnerait  le  pas  à  la  loi  d'assis- 
tance ou  à  la  loi  d'assurance.  .Aujourd'hui 
elle  ne  se  pose  plus  :  la  loi  d'assistance  est 
votée,  elle  garantit  à  la  vieillesse  le  droit  à 
l'assistance. 

Sans  doute,  comme  le  disait  notre  honora- 
ble collègue,  on  peut  soutenir  que  la  quo- 
tité des  secours  «illoués  est  insuffisante  ;  on 
peut  considérer  que  l'îlge  d'admission  au 
secours  est  trop  reculé,  que  les  conditions 
d'admissions  sont  trop  rigoureuses. 

Si  la  loi  de  1905  n'est  pas  suffisante,  nous 
n'avons  qu'à  l'améliorer.  Mais  la  loi  de  1905 
a  posé  un  principe  :  elle  a  mis  le  risque  de 
la  vieillesse  à  la  charge  de  l'Etat  Quel 
avantage  y  a-t-il  donc  à  faire  une  loi  nou- 
velle î 

Cet  avantage,  dit-on,  est  à  la  fois  maté- 
riel et  moral.  Il  est  matériel  :  quelle  diffé- 
rence, en  effet,  y  a-t-il  entre  l'assistance  et 
l'assurance?  Toutes  deux  couvrent  le  même 
risque,  le  risque  de  la  vieillesse  ;  mais  l'as- 
sistance le  couvre  au  moyen  d'un  prélève- 
ment sur  les  ressources  générales  de  l'im- 
pôt, l'assurance  au  moyen  d'un  prélève- 
ment sur  les  ressources  personnelles  de 
l'assuré.  La  société  a  donc  intérêt  à  substi- 
tuer l'assurtance  à  l'assistance  pour  dimi- 
nuer ces  charges. 

Il  y  a  un  autre  avantage  et  celui  là  est 
moral.  L'assistance,  dit-on,  brise  le  ressort 
individuel;  l'assurance,  au  contraire,  le 
trempe  et  le  fortifie;  l'assistance  humilie 
celui  qui  la  reçoit;  l'assurance,  au  contraire, 
élève  celui  qui  fait  acte  de  prévoyance.  On 
en  a  conclu  que  la  société  pouvait  ne  pas 
assumer  la  charge  obligatoire  de  l'assis- 
tance, mais  que  du  moment  qu'elle  l'assu- 
mait, elle  avait  le  devoir  d'imposer  l'obli- 
gation de  l'assurance  à  l'individu. 

On  n'a  rien  dit  et  on  ne  pouvait  rien  dire 
de  plus  fort  en  faveur  de  l'assurance  obli- 
gatoire; mais  je  crains  que  ce  raisonnement 
ne  soit  surtout  une  illusion. 

Sans  doute,  il  y  a  un  domaine  de  l'assis- 
tance et  un  domaine  de  la  prévoyance;  le 
domaine  de  l'assistance  est  celui  des  bas 
salaires  ;  le  domaine  de  l'assurance  est  celui 
des  hauts  salaires.  Il  y  a  des  salaires  trop 
bas  ou  trop  intermittents  pour  permettre  à 
l'ouvrier  de  vivre,  de  nourrir  sa  famille  et 
d'assurer  son  lendemain.  Quand  le  salaire 
est  trop  bas,  il  ne  comporte  pas  la  pré- 
voyance libre  et  encore  moins  l'obhgation 
de  la  prévoyance. 

M.  Magniaudé.  Très  bien  ! 

M.  Raiberti.  Au  contraire,  au-dessus  d'un 
certain  niveau  de  salaire  la  prévoyance  naît 
spontanément.  Pourquoi?  C'est  que  la  pré- 
voyance, comme  la  moralité,  n'est  pas  une 
cause,  mais  un  effet;  il  y  a  des  conditions 
dévie  so?iale  où  la  prévoyance  se  développe 
spontanément,  il  y  en  a  d'autres  où  elle  ne 
peut  pas  vivre,  de  même  que  la  vie  humaine 
ne  saurait  se  développer  dans  une  atmo- 
sphère où  l'air  serait  trop  raréfié. 
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Qui  peut  fixer  la  limite  de  ces  deux  do- 
maines de  Fassistance  et  de  la  prévoyance? 
Ce  n  est  pas  Tobligation,  c'est  la  liberté. 

C'est  qu'en  effet,  le  niveau  de  la  pré- 
voyance dépend  du  niveau  des  salaires  ; 

M.  Lemire.  La  prévoyance  ne  dépend 
nullement  du  niveau  des  salaires.  Il  existe 
dans  nos  jcampagnes  des  salaires  très  bas 
sur  lesquels  on  trouve  moyen  de  prélever 
des  économies  très  fortes,  alors  que  des  sa- 
laires très  élevés  se  trouvent  entre  les  mains 
d'imprudents  qui  ne  font  preuve  d'aucune 
prévoyance. (rrès  bien!  très  bien!) 

M.  Charles  Benoist.  Votre  observation 
est  très  exacte. 

M.  Magniaudé.  C'est  un  argument  de  plus 
contre  l'obligation  ! 

M.  Lemire.  M.  Raiberti  nous  oppose  un 
argument  auquel  je  me  suis  permis  de  faire 
une  courte  réponse.  Je  m'en  excuse  d'ail- 
leurs auprès  de  notre  collègue. 

M.  Raiberti.  Je  ne  parle  pas  d'exceptions 
que  nous  devons  tous  saluer  et  admirer  au 
passage.  Je  parle  d'une  loi  générale.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  nous  sommes  dans  la 
région  des  grands  uombres.  Puisque  en  gé- 
néral la  prévoyance  ne  commence  qu'à  un 
certain  niveau  de  salaire,  je  dis  que  la  pré- 
Voyance  libre  marque  d'ordinaire  le  niveau 
social  où  le  salaire  est  assez  élevé  pour  faire 
face  à  toutes  les  nécessités  de  la  vie,  à  la  vie 
d'aujourd'hui,  comme  à  la  vie  de  demain. 

Il  me  revient  à  ce  propos  à  l'esprit  un 
tableau  qu'un  économiste  éminent,  M.  Le 
vasseur,  a  publié  dans  son  remarquable  ou- 
vrage sur  Touvrier  américain;  ce  tableau 
fait  dire  à  un  statisticien  belge,  Engel,  et 
précisément  il  prouve  qu'à  mesure  que  les 
salaires  montent,  la  prévoyance  monte  éga- 
lement. 

La  Chambre  voudra  bien  aussi  se  rappe- 
ler les  monographies  ouvrières  que  l'hono- 
rable M.  Mirman  apportait  ici  même  au  mois 
de  juillet  dernier  et  qui  ont  tant  frappé  l'at- 
Umtion.  Elle  voudra  se  rappeler  ces  salaires 
de  famine  auxquels  l'honorable  M.  Mirman 
la  défiait  de  faire  subir  l'obligation. 

M.  Charles  Benoist  C'est  la  possibilité 
de  la  prévoyance  qui  augmente,  mais  sans 
la  prévoyance  elle-même.  [Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Lemire.  C'est  la  moralité  qui  est  la 
base  de  tout,  elle  est  la  cause  de  la  pré- 
voyance. 

M.  Raiberti.  Sous  la  réserve  de  la  très 
judicieuse  observation  de  M.  Cliarles  Be- 
noist, qui  précise  ma  pensée  en  distinguant 
entre  la  réalité  et  la  possibilité  de  la  pré- 
voyance, je  crois  que  les  observations  que 
j'ai  rhonneur  de  présenter  à  la  Cliambre 
subsistent  tout  entières. 

Il  n'y  a  qu'iui  moyen  de  faire  monter  le 
niveau  de  la  prévoyance  dans  un  pays; 
c'est  de  faire  monter  le  niveau  des  salaires. 

.Mais  il  ne  dépend  pas  de  la  loi  de  faire 
monter  le  taux  des  salaires.  Le  taux  des  sa- 
laires dépend  plutôt  de  la  richesse  pubUquc. 
La  loi  n'influe  sur  le  premier  qu'autant 
qu'elle  influe  sur  le  second. 

La  loi  se  leurre  donc  quand  elle  croit  dé- 


placer par  l'obhgation  le  niveau  de  la  pré- 
voyance. 

Au-dessus  du  niveau  des  salaires  où  com- 
mence spontanément  la  prévoyance,  notre 
loi  est  inutile  parce  qu'elle  fait  double  em- 
ploi avec  la  liberté.  Au-dessous  elle  est 
inutile  encore  parce  qu'elle  fait  double  em- 
ploi avec  le  droit  à  l'assistance. 

Mais  elle  vaut  moins  que  la  liberté  parce 
qu'elle  la  paralyse.  Il  n'y  a  pas  qu'une  forme 
de  la  prévoyance  :  il  y  a  l'assurance  contre 
la  maladie;  il  y  a  l'assurance  contre  le 
décès;  il  y  a  l'assurance  contre  le  chômage; 
il  y  l'assurance  contre  l'avilissement  ou 
la  stagnation  des  salaires.  C'est  celle  qui 
est  payée  sous  la  forme  de  cotisation  syn- 
dicale. C'est  la  plus  large  et  la  plus  com- 
mune de  toutes,  car  le  salaire  remorque 
derrière  lui  toutes  les  assurances. 

C'est  ainsi  que  les  trades  unions  anglaises 
font  les  diverses  assurances,  mais  n'en  garan- 
tissent aucune.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  peut 
y  avoir  telle  circonstance  où  le  salaire  soit 
en  péril.  Alors  toutes  les  ressources  de 
l'association  sont  engagées  dans  la  lutte.  On 
suspend  les  secours  de  vieillesse,  même  les 
secours  de  maladie.  Il  faut  sauver  le  salaire 
avant  tout,  car  l'ouvrier  anglais  sait  que, 
lorsque  le  salaire  monte,  tout  monte  et,  pour 
lui,  la  meilleure  politique  des  assurances  est 
une  bonne  politique  des  salaires. 

C'est  à  la  liberté  à  choisir  entre  les  diffé- 
rentes formes  de  l'assurance  ou  à  grouper 
dans  le  même  faisceau  celles  que  le  taux  du 
salaire  rend  possibles.  C'est  à  l'individu  ou 
à  l'association  dont  il  fait  partie,  mutuahté 
ou  syndicat,  à  faire  ce  choix.  De  quel  droit 
l'Etat  substituerait-il  sa  souveraineté  à 
celle  de  l'individu  ou  du  groupe? 

M.  Aynard.  Très  bien  ! 

M.  Raiberti.  L'Etat  n'est  juge  ni  de  la 
possibihté  de  l'épargne  ni  de  la  meilleure 
direction  à  lui  imprimer.  Suivant  les  indi- 
vidus ou  les  professions,  c'est  cette  forme 
de  la  prévoyance  qui  doit  l'emporter. 

Il  se  peut  que  la  plus  nécessaire  de  toutes 
soit  la  plus  élémentaire  de  toutes,  l'assu- 
rance contre  le  bas  prix  des  salaires  qui  se 
traduit  par  l'affiliation  de  l'ouvrier  à  un  syn- 
dicat et  le  versement  de  la  cotisation  syn- 
dicale. C'est  sur  cette  assurance  élémentaire 
que  les  autres  viendront  se  greffer.  A  mesure 
que  le  salaire  montera,  sous  l'effet  de  l'action 
syndicale,  la  cotisation  syndicale  pourra 
augmenter.  Elle  pourra  augmenter  de  la 
cotisation  correspondante  à  l'assurance 
contre  la  maladie,  puis  à  l'assurance  contre 
le  chômage. 

De  quel  droit  l'Etat,  en  imposant  l'obliga- 
tion de  l'assurance  contre  la  vieillesse  à 
l'ouvrier,  risque-t-il  de  le  priver  du  moyen 
de  payer  cette  assurance  fondamentale,  qui 
est  la  cotisation  syndicale?  De  quel  droit 
risque-t-il,  en  tarissant  la  source  des  cotisa- 
tions syndicales,  d'urrèter  tout  le  dévelop- 
pement du  mouvement  syndical  ou  tout  au 
moins  de  l'arrêter  dans  la  voie  des  innova- 
tions fécondes  et  du  progrès  social? 

Car  le  développement  syndical  est  au- 
jourd'hui soUicitc  par  deux  tendances  con- 


traires. L'une  est  la  tendance  réformiste. 
Elle  conseille  aux  syndicats  de  consacrer 
leur  activité  à  l'étude  des  questions  profes- 
sionnelles, à  la  défense  des  salaires,  à  la  fon- 
dation de  cours  techniques  et  d'assurances 
ouvrières,  à  la  création  de  toutes  les  œuvres 
en  un  mot  qui  peuvent  augmenter  la  sécu- 
rité, la  dignité  et  le  bien-être  de  la  vie  ou- 
vrière. Mais  la  première  condition  de  toutes 
ces  œuvres,  c'est  une  cotisation  syndicale 
assez  forte  pour  les  soutenir. 

L'aujtre  tendance,  c'est  la  tendance  révolu- 
tionnaire. Elle  ne  fait  pas  appel  à  l'épargne 
ouvrière  ;  elle  préconise  la  lutte  de  classes 
et  se  contente  de  faire  appel  à  la  violence  ; 
elle  n'a  besoin  que  de  cotisations  syndi- 
cales infîmes  parce  qu'elle  dénigre  les  assu- 
rances sociales.  Elle  n'a  qu'un  moyen,  la 
grève  générale,  et  qu'un  but,  la  révolution. 

De  quel  droit  l'Etat  choisira-t-il  entre  ces 
deux  tendances?  De  quel  droit  risquera-t-il, 
en  imposant  TobUgation  de  l'assurance  con- 
tre la  vieillesse,  d'épuiser  les  disponibilités 
de  l'épargne  ouvrière?  De  quel  droit  risquera- 
t-il  de  précipiter  les  syndicats  dans  la  voie 
de  la  violence  et  leur  fermera-t-il  les  ave- 
nues pacifiques  qui  les  conduiraient  à  un 
idéal  toujours  plus  haut  de  dignité,  de  sécu- 
rité et  de  bien-être  dans  la  vie  ouvrière  ? 
(Très  bien!  très  bien!) 

Donc,  au-dessus  du  niveau  des  salaires  où 
naît  spontanément  la  prévoyance,  l'obliga- 
tion vaut  moins  que  la  liberté. 

Au-dessous  de  ce  niveau,  elle  vaut  moins 
que  l'assistance,  car  l'assistance  ne  fait  rien 
payer  à  l'assisté. 

Il  y  avait  une  incontestable  grandeur  dans 
cette  conception  de  l'assistance  relevant  les 
vaincus  sur  le  champ  de  bataille,  comme 
une  mère  ferait  de  ses  enfants,  et  se  recon- 
naissant une  part  de  responsabilité  dans 
cliaque  misère  humaine  qui  l'appelle  au 
secours. 

La  société  disait  au  travailleur  dont  les 
mains  étaient  glacées  par  l'âge  ou  qui  avait 
perdu  la  capacité  de  travail  :  «  Si  tu  n'as 
pas  épargné,  c'est  que  tu  n'as  pas  pu.  Ce 
n'est  pas  seulement  ta  faute  ;  c'est  aussi  la 
mienne.  Je  te  prends  à  ma  charge.  » 

En  assistant  la  misère,  la  société  eût 
ainsi  appris  à  la  prévenir.  Dans  chaque  dé- 
faite humaine,  elle  eût  fait  un  double 
compte  :  le  compte  de  la  responsabilité 
individuelle  et  celui  de  sa  propre  respon- 
sabilité; et  comme  à  l'origine  de  toute 
misère,  à  la  source  de  toute  infortune, 
il  y  a  toujours,  immédiate  ou  lointaine,  une 
cause  sociale,  elle  eût  appris  à  supprimer 
la  cause  pour  supprimer  l'effet  et  à  faire 
effort  pour  faire  triompher  en  elle-même 
les  forces  de  vie  sur  les  forces  de  mort  ou 
de  décomposition. 

Cet  effort  de  la  société  sur  elle-même 
n'eût  pas  été  la  moindre  conséquence  ni  la 
moindre  beauté  du  devoir  d'assistance. 
L'effort  que  l'assurance  libre  demande  à 
l'individu,  l'assistance  l'eût  imposé  à  la  so- 
ciété par  la  nécessité  de  diminuer  les  char- 
ges publiques. 

Mais  il  semble  que  les  hommes  qui  ont  uu 
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cette  grandiose  conception  do  FasBiatance 
et  qui  ont  eu  l'honneur  de  la  faire  trioin- 
plier  devant  cette  Cliainbre,  reculent  au  jour- 
d'iiui  devant  la  grandeur  de  leur  œuvre. 

Il  semble  que  déjà  la  société  se  repente 
de  la  générosité  dont  elle  a  fait  preuve  en- 
vers les  travailleurs.  Elle  leur  avait  assuré 
le  secours  de  vieillesse  gratuitement  ;  elle 
le  leur  fera  payer  désormais.  Elle  avait  pro- 
clamé la  solidarité  sociale  ;  elle  trouve  que 
la  solidarité  sociale  coûte  trop  cher,  elle 
l'individualise  et  la  met  d'avance,  par  l'as- 
surance obligatoire,  à  la  charge  de  ceux  qui 
voudront  l'invoquer. 

Entre  elle  et  l'indigence,  la  société  inter- 
posera l'écran  commode  de  l'assurance  obli- 
gatoire qui  lui  cache  à  la  fois  la  vue  de  la 
misère  et  celle  de  ses  propres  responsabi- 
lités. Elle  fait  plus.  Par  l'assurance  obliga- 
toire, elle  met  désormais  l'assistance  à  la 
charge  des  futurs  assistés,  et  elle  leur  fait 
payer  pour  leur  part  3()0  millions  par  an. 

Je  sais  bien  que  ces  300  millions  repré- 
sentent à  la  fols  la  part  contributive  du 
patron  et  la  part  contributive  de  l'ouvrier. 
Mais,  messieurs,  remarquez  qu'il  pourra 
arriver  que  l'ouvrier  non  seulement  paye 
sa  part  contributive,  mais  encore  celle  du 
pîitron,  et  voici  comment,  il  est  facile  de  le 
démontrer.  Qu'est-ce  que  le  versement  de 
2  p.  100  imposé  au  patron?  C'est  la  garantie 
que  le  patron  verse  pour  l'avenir  de  Tou- 
vrier.  Elle  s'ajouterait  au  salaire  qui  est 
la  garantie  du  présent.  Par  conséquent,  en 
fait,  la  contribution  de  2  p.  100  du  patron 
est  une  augmentation  du  salaire  imposée 
par  la  loi. 

Mais  de  doux  choses  l'une  :  ou  bien  cette 
augmentation  du  salaire  correspond  à  une 
augmentation  de  la  richesse  générale  du 
pays,  et  alors  par  le  seul  jeu  des  forces 
économiques,  ou  le  libre  exercice  d'j  la  li- 
berté syndicale,  tôt  ou  tard  cette  augmen- 
tation de  salaire  aurait  été  acquise  par  l'ou- 
vrier ;  quand  donc,  la  loi  la  verse  sur  la  tète 
de  l'ouvrier,  sous  la  forme  de  contribution 
patronale,  en  ai^parence  c'est  le  patron  qui 
l'acquitte,  en  fait  c'est  l'ouvrier  qui  la  paye 
puisqu'elle  est  prise  sur  la  marge  des  pro- 
fits patronaux  qui  eussent  dû  —  si  la  loi  n'en 
eût  pas  disposé  —  revenir  à  l'ouvrier  sous 
forme  d'augmentation  de  salaire  par  le  jeu 
de  la  liberté  syndicale  et  par  la  seule  force 
du  contrat  collectif  de  travail. 

M.  Ernest  Cauvin.  C'est  probablement  le 
contraire  qui  se  produira. 

M.  Raibertî.  Si  le  contraire  se  produit, 
mon  cher  collègue,  c'est  alors  le  second  cas 
qui  se  présente. 

L'augmentation  de  salaire  ne  correspond 
pas  à  une  augmentation  équivalente  de  la 
richesse  générale  du  pays  ;  et  c'est  vaine- 
ment alors  que  la  loi  la  mettrait  à  la  charge 
du  patron  ;  car  elle  se  répercuterait  sur  le 
prix  de  l'objet  fabriqué,  et  l'ouvrier  qui 
consomme,  en  même  temps  qu'il  produit, 
perdrait  plus  qu'au  delà,  sur  l'élévation  du 
prix  de  son  loyer,  do  son  vêtement,  de  sa 
nourriture  ou  de  ses  transports,  l'équivalent 
de  l'augmentation  de  salaire  que  la  loi   .i 


voulu  lui  procurer,  avec  cette  aggravation 
que  la  perte  serait  immédiate  et  certaine, 
tandis  que  le  bénéfice  serait  aléatoire  et  dif- 
féré. 

Dans  ce  cas,  l'ouvrier  payerait  double  co- 
tisation, la  sienne  et  celle  du  patron. 

M.  Magniaudié.  Cela  ne  fait  pas  de 
doute. 

M.  Raiberti.  Si,  en  Allemagne,  l'Industrie 
supporte  facilement  la  charge  de  l'assu- 
rance obligatoire,  c'est  qu'elle  a  co'i'ncldé 
avec  une  augmentation  considérable  de  la 
richesse  publique.  Cette  augmentation  de 
richesse  a  amené  une  hausse  importante  de 
salaires  :  une  partie  est  allée  directement  à 
l'ouvrier  sous  forme  de  salaires  immédiats; 
l'autre  partie  est  allée  aux  caisses  d'assu- 
rance sous  forme  de  contribution  patro- 
nale. 

Mais  si,  en  France,  une  augmentation  cor- 
respondante de  la  richesse  publique— ce  que 
personne  ne  peut  prédire  à  l'avance  —  ne 
co'incidait  pas  avec  rétablissement  de  l'as- 
surance obligatoire,  c'est  sur  l'ouvrier  que 
le  jeu  des  forces  économiques  rejetterait  tôt 
ou  tard  la  contribution  du  patron,  et  l'ou- 
vrier aurait  ainsi  deux  contributions  à  sa 
charge,  la  sienne  et  celle  du  patron. 

M.  Ernest  Cauvin.  Permettez-moi  de 
compléter  l'observation  que  je  faisais  tout 
à  l'heun;.  Il  est  évident  que  l'employeur, 
lui,  ajoutera  à  son  prix  de  revient  la  cfiarge 
qui  lui  sera  Imposée  si  la  concurrence  le 
permet  ;  11  n'en  sera  donc  pas  victime.  En 
tout  cas,  ce  n'est  pas  le  patron  que  j'en- 
tends défendre  par  mon  observation. 

M.  Louis  Puech.  Il  existe  dans  bon 
nombre  d'entreprises  un  régime  analogue  à 
celui  que  la  loi  veut  instituer,  où  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  versent  une  quote-part 
égale.  Jusqu'ici  vous  avez  approuvé  les 
organisations  de  ce  genre.  La  répercussion 
dont  vous  parlez  doit  se  produire. 

M.  Raiberti.  J'adinîre  ces  Institutions  et 
je  souhaite  qu'elles  se  propagent  le  plus 
possible  ;  mais  il  y  a  une  grande  différence 
entre  ces  institutions  et  l'assurance  obliga- 
toire que  propose  la  commission. 

Les  institutions  dont  vous  parlez  sont 
nées  de  la  Hberté;  elles  sont  nées  du  con- 
trat collectif  du  travail.  Ce  contrat  s'est 
adapté  aux  circonstances,  et  c'est  cette 
adaptation  que  je  cherche  en  tous  cas.  Car  la 
liberté  s'adapte  aux  circonstances,  mais 
l'obligation  ne  s'y  adapte  pas.  Voilà  toute  la 
différence  entnî  nous. 

M.  Louis  Puech.  La  situation  est  la 
môme  au  point  de  vue  des  répercussions 
possibles. 

M.  Raiberti.  J'îirrlve  à  un  ordre  de 
choses  encore  plus  douloureusement  inté- 
ressant ;  mais  je  crains  d'abuser  de  l'atten- 
tion de  la  Chambre  {Xon!  non!)  parce  que 
j'ai  à  lui  soumettre  des  considérations  dif- 
ficiles à  suivre  et  j'ai  peur  de  ne  pas  être, 
autant  que  je  le  voudrais  à  la  hauteur  do 
mon  sujet.  (Parlez  !  parlez  !) 

J'ai  démontré  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
d'étrange  à  assurer  l'ouvrier  obligatoire- 


ment contre  un  risque  à  l'égard  duquel  il 
est  déjà  gratuitement  garanti  par  la  loi. 

M.  Louis  Puech.  Il  n'est  pas  garantL 

M.  Raiberti.  Je  voudrais  montrer  main- 
tenant qu'il  est  encore  plus  étrange  de 
l'assurer  obligatoirement  contre  un  risque 
contre  lequel  il  n'aura  pas  intérêt,  dans  la 
plupart  des  cas,  à  s'assurer.  En  effet,  qu'est- 
ce  qui  justifie  l'assurance?  Qu'est-ce  qui 
fait  que  l'assurance  est  un  contrat  équi- 
table ?  C'est  l'équilibre  qui  existe  entre  la 
prime  que  paie  l'assuré  et  la  charge  du 
risque  qu'assume  l'assureur.  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  contrat  libre,  c'est  à  l'assuré  à  choisir 
spontanément  entre  la  charge  du  risque  et 
la  charge  de  l'assurance.  Mais  il  s'agit 
ici  d'un  contrat  fixe  où  l'assuré  n'a  pas 
ce  choix.  La  loi  se  substitue  à  lui.  Si  donc 
elle  veut  être  équitable,  elle  doit  se  deman- 
der dans  quelle  mesure  s'équilibrent  pour 
lui  l'assurance  à  payer  et  le  risque  à  courir. 
Or  11  y  a  pour  l'Individu  un  risque  plus 
redoutable  que  le  risque  de  vieillesse  con- 
tre lequel  elle  prétend  l'assurer  :  c'est  le 
risque  de  mort.  Tout  le  monde  n'est  pas  sûr 
de  vieillir;  mais  tout  le  monde  est  sûr  de 
mourir. 

Avant  de  faire  une  loi  pareille,  11  faudrait 
avoir  des  tables  de  mortalité  par  profes- 
sion. Nous  n'en  possédons  pas,  de  sorte 
que  nous  légiférons  au  hasard.  Mais  si 
l'on  se  reporte  aux  auteur.?  spéciaux  qui  ont 
traité  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité 
ouvrière,  on  est  effrayé  du  peu  de  chance 
(fue  l'ouvrier  a  d'arriver  à  l'âge  que  la  loi 
fixe  comme  époque  de  la  jouissance  de  sa 
pension. 

Cet  âge  est  soixante  ans  et  je  cite 
un  livre  qui  fait  autorité,  l'ouvrage  du 
docteur  Sommerfeld  sur  les  maladies  pro- 
fessionnelles. Il  donne  les  monographies 
d'un  certain  nombre  de  professions.  Pour 
chacune,  il  donne  les  périls  qui  me- 
nacent la  santé  ou  la  vie  de  l'ouvrier.  Tantôt 
ce  sont  des  gaz  délétères  qui  lui  empoison- 
nent le  sang  ;  tantôt  ce  sont  des  poussières 
qui  pénètrent  par  les  voies  respiratoires  et 
installent  dans  l'organisme  la  phtisie  pul- 
monaire ;  ttmtôt  c'est  la  fatigue  et  une  atti- 
tude vicieuse  du  corps  pendant  le  travciil 
qui  prédisposent  l'organisme  à  la  tubercu- 
lose, et  une  insuffisante  aération  de  l'atelier 
qui  détermine  l'éclosion  du  terrible  mal. 

M.  Gazeueuve.  L'article  5,  dans  son  der- 
nier paragraphe,  vise  précisément  des  lois 
spéciales  que  nous  aurons  à  élaborer  dans 
le  domaine  dont  vous  parlez. 

M.  Raiberti  I\arfaitement,  l'article  5  vise 
des  lois  spéciales  qui  permettront  d'abaisser 
à  cinquante-cinq  ans  le  minimum  d'âge 
imposé  par  la  loL 

M.Cazoneuve.  Peut-être  au-dessous. 

M.  Raiberti.  Peut-être  même  au-dessous. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  profes- 
sions particulières;  on  peut  dire  que  ce 
risque  est  beaucoup  plus  général. 

Les  découvertes  de  la  science,  les  étudcis 
récentes  faites  sur  la  tuberculose  prouvent 
précisément  que  le  risque  professionnel  de 
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maladie  ou  de  mort  est  bien  plus  généralisé 
que  rartlcle  5  ne  le  laisserait  croire. 

di  vous  me  permettez  de  continuer  ma 
démonstration,  j'arrive  aux  tables  de  morta- 
lité extrêmement  intéressantes  que  le  doc- 
teur Sommerfeld  a  établies. 

Pour  les  diverses  professions  qu*il  a  étu- 
diées, le  docteur  Sommerfeld  donne  des  sta- 
tistiques tirées  des  caisses  de  maladie  de 
Tempire  allemand.  On  a  observé  pendant 
une  certaine  période  de  temps  les  décès 
qui  se  sont  produits  dans  les  populations 
affiliées  aux  différentes  caisses  do  profes- 
sions. Connaissant  Tâge  des  décédés  et  leur 
nombre,  on  a  pu  en  déduire  la  durée 
moyenne  de  la  vie  dans  les  diverses  pro- 
fessions. Quand  le  nombre  des  observa- 
tions est  très  restreint,  comme  pour  les 
tonneliers,  Fauteur  Indique  lui-même  que 
le  résultat  auquel  il  arrive  est  sujet  à  cau- 
tion. Cette  réserve,  dans  les  cas  où  il  la 
fait,  ne  donne  que  plus  d'autorité  scienti- 
fique aux  résultats  pour  lesquels  11  ne  la 
fait  pas. 

Or  quelles  sont  les  données  moyennes 
de  vie  auxquelles  il  arrive? 

Pour  les  maçons,  Tàge  moyen  de  décès  est 
de  quarante -huit  ans,  cinquante-deux  et 
même  cinquante*cinq  ans.  Ils  sont  parmi 
les  favorisés. 

Pour  les  verriers,  elle  tombe  à  trente-cinq 
ans  ;  pour  les  tailleurs  de  verre,  è  trente- 
deux  ans  ;  pour  les  potiers,  l'ftge  moyen  de 
décès  est  de  quarante-six  ans  et  demi.  Les 
causes  de  décès  les  plus  fréquentes  sont  les 
maladies  des  organes  respiratoires,  la  tuber- 
culose pulmonaire,  les  affections  cardiaques 
et  les  maladies  nerveuses.  C'est  entre  trente 
et  quarante  ans  que  les  cas  de  décès  par  tu- 
berculose pulmonaire  sont  les  plus  nom- 
breux. 

I/î\ge  moyen  de  décès  des  porcelainiers 
varie  d'après  les  estimations,  de  trente- 
huit  à  quarante-deux  ans. 

L'aiguisage  ou  émoulago  des  objets  en 
métal  est  particulièrement  considéré  comme 
nieutrier.  11  développe  une  grave  affection 
pulmonaire  que  les  Anglais  appellent 
l'asthme  des  aiguiseurs.  L'âge  moyen  de 
décès  des  émouleurs,  d'après  les  observa- 
tions faites  à  Leipzig  et  à  Berlin  en  Allema- 
gne, à  Sheffield  en  Angleterre  semble  être 
de  quarante  ans. 

Pour  les  constructeurs  mécaniciens,  le 
docteur  Sommerfeld  donne  une  statistique 
extraite  de  deux  caisses  de  maladie,  comp- 
tant 338,959  membres  et  portant  sur  4,448 
cas  de  décès. 

Voici  les  chiffres  afférents  à  l'ftge  moyen 
de  décès  des  différentes  catégories  d'ou- 
vriers : 

Ajusteurs,  46  ans  ; 

Forgerons,  49  ans  ; 

Tourneurs,  40  ans  ; 

Aiguiseurs,  41  ans  ; 

Foreurs,  46  ans  ; 

Raboteurs,  56  ans  ; 

Tailleurs  de  limes,  46  ans  ; 

Modeleurs,  49  ans  ; 

Nettoyeurs,  48  ans. 


Dans  aucune  de  ces  catégories  »  T^ge 
moyen  de  décès  n'atteint  60  ans. 

Sur  un  nombre  de  3,500  peintres  affiliés  à 
la  caisse  de  maladie  de  Berlin,  il  en  est  mort 
267  en  1889-1890.  L'âge  moyen  des  décès 
était  de  39  ans. 

L'âge  moyen  des  ferblantiers  décédés 
est  de  37  ans  ;  celui  des  chaudronniers,  de 
47  ans. 

Pour  les  doreurs,  on  possède  une  statis- 
tique très  complète  fournie  par  le  trésorier 
de  la  caisse  locale  des  maladies  de  doreurs 
de  Berlin. 

Sur  1,000  doreurs  âgés  de  15  à  20  ans,  il 
en  meurt 50 par  an;  tandis  que  sur  1,000  ha- 
bitants mâles  du  même  âge,  il  n'en  meurt  à 
Berlin  que  4.54. 

L'âge  moyen  des  doreurs  décédés  de  1857 
à  1890  s'est  élevé  à  32  ans  ;  17  p.  100  seule- 
ment avaient  dépassé  40  ans. 

L'âge  moyen  dos  ouvriers  argentiers  est 
de  42  ans.  Enfin,  quant  aux  ouvriers  clse* 
leurs  et  graveurs,  observés  de  1885  à  1891, 
il  en  est  mort  84  p.  100  entre  15  et  35  ans. 

J'entre  dans  ces  détails  pour  montrer  â 
quel  point  l'expérience  apporte  une  confir- 
mation douloureuse  à  mon  raisonnement. 

M.  Jaurès.  Parlez-vous  de  l'âge  moyen  de 
ceux  qui  meurent  ou  de  ceux  qui  travail- 
lent? 

M.  Raiberti.  Je  parle  de  ceux  qui  meu« 
rent. 

M.  Jaurès.  Alors,  dans  ces  professions,  la 
moyenne  de  la  vie  est  supérieure  À  celle  de 
la  vie  humaine. 

M.  le  préiident.  C'est  que  les  enfants 
n'entrent  pas  dans  le  calcul  statistique. 

M.  Raiberti.  Parfaitement. 

Je  répète  que  les  renseignements  statistl* 
ques  que  je  cite  sont  tirés  d'un  grand  nom- 
bre d'observations  des  caisses  de  maladie 
de  l'empire  allemand.  Us  résultent  donc  de 
l'expérience  et  ils  montrent  dans  quelle 
infime  minorité  de  cas  l'ouvrier  pourra  ar- 
river à  l'âge  de  soixante  ans. 

M.  Louis  Pueoh.  A  qui  payera-t«on  alors 
ces  sommes  colossales  dont  vous  parliez  il 
y  a  un  instant? 

M.  Raiberti.  On  payera  ces  sommes  aux 
survivants. 

M.  Louis  Pueoh,  Et  s'il  n'y  en  a  pas? 

M.  Raiberti.  Précisément  le  nombre  des 
survivants  est  si  petit  par  rapport  au  total 
de  la  population  cotisante  que  vous  allez 
Imposer  à  l'ouvrier  pendant  soixante  ans 
de  sa  vie  un  sacrifice  dont,  dans  la  plupart 
des  cas,  il  ne  pourra  pas  profiter. 

M.  Jaurès.  11  est  impossible  de  conclure 
de  l'âge  moyen  des  décès  la  proportion  des 
ouvriers  qui  arrivent  à  un  âge  déterminé, 
soixante  ans  par  exemple,  car  il  faudrait 
connaître  la  proportion  de  ceux  qui  meu- 
rent avant  l'âge  moyen.  {Très  bien!  très 
bien!) 

A  part  cela,  je  suis  d'accord  avec  vous 
sur  la  très  forte  mortalité  de  la  classe  ou- 
vrière; ce  n'est  pas  mol  qui  protesterai. 

M.  Raiberti.  Je  suis  d'autant  plus  recon- 
naissant à  M.  Jaurès  de  son  observation  que 
je  vais  aller  au  devant  do  son  objection  et 


qu'après  avoir  raisonné  sur  les  statistiques 
tirées  de  la  caisse  de  maladie  de  Berlin,  je 
vais  raisonner  sur  les  chiffres  du  rapport. 

Quelle  est  la  population  du  commerce  et 
de  l'industrie? 

M.  Oazeneuve.  Les  chiffres  que  vous  indi- 
quez sur  la  mortalité  dans  certaines  In- 
dustries résultent  de  statistiques  remon- 
tant à  de  longues  années.  Ces  chiffres 
sont  essentiellement  provisoires  ;  Ils  dimi- 
nueront avec  les  progrès  de  l'hygiène  so- 
ciale et  de  l'hygiène  dans  les  manufactures 
qui  sont  constants,  en  particulier  dans  l'em- 
pire allemand,  et  nous*m6mes  à  cet  égard 
nous  serons  des  imitateurs,  n'en  doutez 
pas. 

M.  Raiberti.  Hélas  !  mon  cher  monsieur 
Cazeneuve,  on  a  fait  des  progrès,  mais 
qu'est-ce  que  les  progrès  qu'on  a  faits  en 
comparaison  de  ceux  qui  restent  â  faire  ? 

Le  docteur  Sommerfeld  dont  Je  citais 
le  livre  est  un  de  ceux  dont  les  travaux  ont 
le  plus  fait  pour  développer  les  principes 
de  l'hygiène  ouvrière  et,  s'il  est  arrivé  à 
la  constatation  douloureuse  dont  je  parlais, 
c'est  que,  malheurensement,  s'il  a  été  fait 
quelque  chose,  il  reste  encore  beaucoup 
plus  à  faire. 

On  a  voté  des  lois  et  on  a  fait  des  règle* 
ments  admirables  pour  assurer  l'hygiène 
dans  les  ateliers.  Mais  dans  combien  de  cas 
ces  règlements  aonUils  appliqués? 

M.  CaieneuTe.  Comme  le  rappelait  l'autre 
jour  M.  le  ministre  du  commerce,  un  projet 
de  loi  a  été  déposé  ayant  pour  but  de  ren- 
dre ces  inspections  d'atelier  sérieuses  et 
efficaces. 

M.  Raiberti.  Si  vous  voulez  une  autre 
confirmation  de  ce  que  j'avance,  reportez- 
vous  aux  travaux  du  congrès  de  l'hygiène 
ouvrière  qui  s'est  tenu  il  y  a  quelques  jours 
â  Paris  ;  vous  verrez  qu'il  arrive  à  des  cons- 
tations qui  ne  s'éloignent  guère,  je  crois,  do 
celles  que  j'apporte. 

J'ciborde  la  seconde  partie  de  ma  démons- 
tration, celle  qui  répondra  à  l'objection  que 
me  fait  l'honorable  M.  Jaurès. 

Quelle  est  la  proportion  des  survivants  de 
soixante  ans  par  rapport  à  l'ensemble  de  la 
classe  ouvrière  et  cotisante? 

M.  Jaurès.  Voilà  la  question. 

M.  Raiberti.  Si  je  considère  la  population 
du  commerce  et  de  l'Industrie  de  quinze  â 
cinquante-neuf  ans,  d'après  le  recensement 
et  les  chiffres  qui  sont  au  rapport,  je  trouve 
un  total  de  5,231,000  ouvriers  ;  si  je  prends  le 
chiffre  des  ouvriers  recensés  à  soixante  ans 
etplus.je  vois  qu'il  est  de  351,000.  Je  prends 
le  rapport  des  deux  nombres  et  je  trouve 
que  la  proportion  est  de  6  p.  100.  Donc,  sur 
100  ouvriers,  il  y  en  a  6  qui  dépasseront 
l'âge  de  soixante  ans. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  cette  proportion 
est  trop  faible,  pour  la  raison  que  j'Indiquais 
au  début  de  mes  explications. 

En  effet  le  chiffre  des  ouvriers  recensés 
ne  donne  que  le  nombre  des  ouvriers  de 
soixante  ans  en  activité  de  service.  11  peut 
y  en  avoir  qui  aient  quitté  leur  profession 
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et  qui  cependant  aient  acquis  droit  à  la  re- 
traite. 

J*aî  exposé  au  début  de  ces  explications, 
ce  que  j'ai  appelé  dans  le  rapport  la  mé- 
thode du  doublement;  si  je  double,  en  vertu 
de  cette  méthode,  le  nombre  des  vieillards 
recensés  de  soixante  ans,  la  proportion 
est  de  12  p.  100. 

La  proportion  exacte  des  survivants  par 
rapport  aux  cotisants  est  donc  de  12  p.  100. 
Nous  en  trouvons  une  vérification  dans  la 
statistique  municipale  de  Paris. 

La  statistique  municipale  de  l*aris  nous 
donne  le  nombre  des  vieillards  de  soixante 
uns  et  plus  par  groupe  de  1,000  habitants  ; 
or,  ce  nombre  est  de  124,  c*est-à-dire  à  très 
peu  de  chose  près  12  p.  100.  Donc  on  peut 
compter  sur  un  total  de  12  p.  100  comme 
quotité  de  la  population  ouvrière  qui  a 
cotisé  de  quatorze  à  cinquante-neuf  ans. 

M.  Albert  Congy.  Cette  statistique  ne 
comprend  pas  seulement  la  classe  ouvrière. 

M.  Raiberti.  Si  Ton  fait  le  même  calcul 
pour  les  campagnes,  on  trouve  que,  pour  les 
ouvriers  agricoles,  le  nombre  des  survi- 
vants sera  de  22  p.  100. 

Par  conséquent  sur  100  Individus  qui 
cotiseront,  que  votre  loi  astreindra  à  Tassu- 
rance  obligatoire,  vous  en  aurez  12  qui  arri- 
veront à  jouir  de  la  retraite  et  88  à  qui  le 
sacrifice  aura  été  inutilement  imposé.  Dans 
l'agriculture,  22  p.  100  arriveront  à  l'âge  de 
la  retraite  et  78  p.  100  n'y  arriveront  pas. 

.\insi,  vous  imposez  à  l'ouvrier  pendant 
soixante  ans  de  sa  vie  un  prélèvement 
de  2  p.  100  sur  son  salaire.  Dans  88  cas 
pour  100,  l'ouvrier  de  l'industrie  ou  du  com- 
merce cotisera,  mais  n'arrivera  pas  à  la 
jouissance  de  sa  pension  de  retraite  ;  dans 
88  cas  pour  100,  ilaurasubi'un  prélèvement 
sur  le  salaire  qui  suffit  à  peine  à  le  faire 
vivre,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  et  il 
l'aura  subi  vainement,  parce  qu'il  n'arri- 
vera pas  à  l'âge  voulu  pour  la  retraite. 

M.  Millerand,  président  de  la  commissiou. 
C'est  tout  à  fait  forcé  et  inexact. 

M  Jaurès.  Vous  parlez  de  la  statistique 
de  Paris  et  vous  dites  :  124  personnes  sur 
1,000  arrivent  *à  soixante  ans.  Est-ce  1,000 
personnes  de  n'importe  quel  Age  ? 

M  Raiberti.  Oui,  de  n'importe  quel  âge. 

M.  Jaurès.  Comme,  d'après  la  loi,  les  en- 
fants ne  cotisent  pas  et  que  beaucoup  d'en- 
fants meurent,  la  proportion  de  ceux  qui 
arrivent  à  soixante  ans  par  rapport  au  nom- 
bre des  cotisants  est  infiniment  supérieure 
à  la  proportion  de  ceux  qui  n'y  arrivent 
pas  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  popula- 
tion. On  ne  peut  donc  pas  dire  aux  ouvriers  : 
il  n'y  aura  que  12  p.  100  parmi  vous  qui 
arriveront  à  l'âge  de  la  retraite. 

M.  Raiberti.  Ce  sont  des  questions  extrê- 
mement difficiles.  Je  suis  très  heureux  des 
objections  parce  qu'elles  me  permettent  de 
préciser  ma  pensée. 

M.  Jaurès.  Ce  n'est  pas  une  objection, 
c'est  une  question. 

M.  Raiberti.  La  statistique  municipale  de 
Paris  ne  porte  pas  s(»uleiiient  sur  le  nombre 


des  grandes  personnes,  mais  sur  le  nombre 
des  enfants. 

M.  Jaurès.  Cela  change. 

M.  Raiberti.  Cela  change  évidemment  ; 
mais  il  faut  tenir  compte  que  la  statistique 
municipale  de  Paris  est  une  statistique  gé- 
nérale. Par  conséquent,  elle  ne  s'applique 
pas  à  la  population  ouvrière  dont  nous  par- 
lons; elle  ne  tient  pas  compte  des  causes 
de  mortalité  et  de  morbidité  qui  agiront 
plus  particulièrement  sur  cette  population 
ouvrière.  Aussi  je  ne  vous  donne  pas  la 
statistique  municipale  de  Paris  comme  un 
élément  de  discussion;  je  vous  la  donne 
connue  un  élément  de  confirmation. 

M.  Millerand,  président  de  ta  commission. 
C'est  la  môme  chose  ! 

M.  Raiberti.  Je  trouve  dans  cette  statis- 
tique la  proportion  de  12  p.  100.  Et  cette 
proportion  est  précisément  celle  que  Ton 
trouve  pour  la  population  de  5,231,000  indi- 
vidus, chiffre  qui  figure  dans  le  rapport. 
Or,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  population  qui 
contient  à  la  fois  les  grandes  personnes  et 
les  enfants  ;  il  s'agit  seulement  de  la  popu- 
lation des  cotisants  comprise  entre  quatorze 
et  cinquante-neuf  ans. 

Si  l'on  rapproche,  je  le  répète,  de  cette 
population  de  5,231,000,  le  nombre  de  vieil- 
lards de  soixante  ans  recensés  qui  est  de 
351,000,  on  trouve  6  p.  100. 

Mais  cette  proportion,  je  le  répète,  est 
trop  forte  ;  pour  me  rapprocher  de  la  vérité, 
je  la  double  suivant  la  méthode  de  double- 
ment indiquée  à  la  page  141  du  rapport. 
J'arrive  ainsi  au  chiffre  de  12  p.  100,  pour 
les  ouvriers  survivant  à  soixante  ans. 

M.  Lemire.  Mais  alors  la  caisse  serait  une 
source  de  revenus  pour  l'Etat;  au  lieu  de 
coûter  à  l'Etat,  elle  lui  rapporterait. 

M.  Paul  Oouzy.  Pourquoi  doublez-vous 
et  pourquoi  ne  triplez-vous  pas? 

M.  Raiberti.  Mon  cher  monsieur  Gouzy, 
vous  n'étiez  pas  ici  au  commencement  de  la 
séance.  J'ai  fait  une  très  longue  démonstra- 
tion, que  vous  lirez  au  Journal  officiel,  sur 
la  métliode  de  calcul  dont  l'honorable 
M.  (îuieysse  s'est  servi  pour  établir  les 
charges  de  la  pension  de  retraite  et  vous  y 
verrez  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  méthode 
du  doublement.  Je  ne  puis  recommencer 
cette  démonstration  de  peur  de  fatiguer  la 
la  Chambre  ;  je  vous  renvoie,  mon  cher  col- 
lègue, à  mes  explications,  si  vous  voulez 
bien  me  faire  l'honneur  de  les  lire  demain, 
au  Journal  officiel. 

Et,  messieurs,  pour  que  la  démonstration 
soit  complète  —  car  lorsqu'on  est  dans  un 
si  grave  sujet,  il  faut  l'épuiser  —  je  veux, 
après  avoir  répondu  aux  objections  qui 
m'ont  été  faites,  en  aborder  une  dernière. 

On  me  répondra  :  Mais  les  cotisations  de 
l'ouvrier  ne  seront  pas  perdues  puisqu'elles 
seront  restituées  à  sa  famille  sous  forme 
d'allocation  au  décès  ;  le  projet  de  la  com- 
mission a  pris  la  précaution  d'assurer  une 
allocation  de  décès  de  300  fr.  à  la  famille  ; 
300  fr.  représentent  trente  années  de  verse- 
ment à  10  fr. 

Il   faut  remarquer,  messieurs,    que    le 


versement  de  10  fr.  ne  correspond  qu'à  un 
salaire  de  500  fr.;  or  les  salaires  de  500  fr. 
ne  représentent  que  les  11  p.  100  du  total 
des  salaires.  Par  conséquent,  dans  89  cas 
pour  100  les  versements  seront  supérieurs  à 

10  fr.  La  famille  sera  donc  frustrée  de  toute 
la  différence  qui  existe  entre  cette  somme 
do  10  fr.  et  le  versement  annuel,  multipliée 
par  le  nombre  d'années  de  versement 

Il  est  vrai  qu'on  répondra  encore  que  l'ou- 
vrier n'a  qu'à  verser  à  capital  réservé;  mais 
la  loi  se  charge  elle-même  de  le  décourager 
de  verser  à  capital  réservé. 

S'il  verse  de  cette  façon,  sa  pension  sera 
moins  élevée  que  s'il  verse  à  capital  aliéné, 
et  de  plus,  comme  l'article  12  prescrit  que 
la  majoration  sera  toujours  calculée  comme 
si  le  versement  avait  été  fait  à  capital 
aliéné,  il  en  résulte  que  lorsque  l'ouvrier 
verse  à  capital  réservé,  il  n'a  pas  droit  au  mi- 
nimum de  pension  garanti.  L'ouvrier  n'aura 
donc  pas  intérêt  à  verser  à  capital  réservé. 

11  versera  à  capital  aliéné  pour  avoir  droit  à 
la  pension  minimum  de  360  fr.,  et  dans 
89  p.  100  des  cas  ces  versements  seront 
perdus  pour  lui  et  pour  sa  famille. 

La  conclusion  de  ces  longues  explications, 
c'est  que  nous  ne  pouvons  pas  établir  par 
la  loi  un  prélèvement  obligatoire  sur  le  sa- 
laire de  l'ouvrier.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Le  salaire  de  l'ouvrier  lui  appartient  ;  il 
l'a  gagné  à  la  sueur  de  son  front,  il  appar- 
tient aux  siens,  à  sa  famille.  Nous  n'avons 
pas  le  droit  d'y  toucher! 

Ce  que  je  dis  de  la  retraite  de  vieillesse, 
je  le  dirai  à  plus  forte  raison  de  la  retraite 
obligatoire  d'un  salarié. 

Dans  quel  but,  dans  quel  intérêt  oblige- 
rions-nous l'ouvrier  à  s'assurer  contre  un 
risque  dont  il  est  déjà  couvert  gratuitement 
par  la  loi  ? 

Pour  le  vieillard  on  peut  objecter  l'écart 
des  âges  qui  existe  entre  la  loi  d'assurance 
et  la  loi  d'assistance.  Cet  écart  est  de  dix 
ans.  Mais  pour  l'invalide  cette  objection 
n'existe  pas  :  la  loi  d'assurance  et  la  loi 
d'assistance  mettent  l'invalide  sur  le  même 
pied,  avec  cette  différence  que  la  loi  d'assu- 
rance lui  fait  payer  la  rente  d'invalide  et 
que  la  loi  d'assistance  la  lui  sert  gratui- 
tement. 

Ici  encore  la  loi  d'assurance  ne  peut  avoir 
qu'un  but  :  faire  payer  aux  travailleurs  les 
frais  de  l'assistance  que  la  loi  du  14  juillet 
1905  leur  assurait  gratuitement. 

J'ai  demandé  dans  quel  but,  dans  quel  in- 
térêt la  société  imposerait  aujourd'hui  l'as- 
surance obligatoire  contre  le  risque  d'inva- 
lidité. Je  demande  maintenant  :  do  quel 
droit? 

On  pouvait,  il  y  a  quelques  années  encore, 
dans  l'invalidité  qui  s'abattait  sur  l'ouvrier 
et  le  terrassait  prématurément,  ne  voir  que 
l'effet  d'une  fatalité  aveugle  ou  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  de  l'individu.  Il 
semblait  bien  à  ce  moment  qu'il  n'y  eût  que 
l'assurance  individuelle  pour  faire  face  aux 
conséquences  d'un  risque  individuel 

.Mais,  depuis,  les  découvertes  de  la  science 
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ont  éclairé  d'un  jour  nouveau  lo  problème 
do  rinvalidité. 

Au  delà  des  causes  individuelles  qui  peu- 
vent se  produire,  la  science  a  fait  apercevoir 
(les  causes  sociales. 

Tantôt  c'est  la  société  qui  n'a  pas  suffi- 
saniinent  défendu  l'enfant  dans  le  ventre  de 
sa  mère  :  faute  de  soins  en  grossesse  ou  de 
secours  d'accouchement,  faute  d'une  pro- 
tection suffisante,  la  mère  a  été  obligée, 
pour  vivre,  de  travailler  pendant  la  période 
où  la  nature  la  condamnait  au  repos  ;  elle 
n'a  mis  au  monde  qu'un  fruit  chétif,  de 
poids  insuffisant,  triste  progéniture,  vouée 
d'avance  à  toutes  les  défaites  de  la  vie. 

Tantôt  c'est  l'enfant  d'une  famille  indi- 
gente et  nombreuse  à  qui  la  société  n'a  pas 
assuré  les  secours  d'alimentation  néces- 
saires qui  auraient  pu  en  faire  un  homme 
sain,  robuste  et  vigoureux,  ou  qu'elle  n'a 
pas  défendu  parce  qu'elle  ne  l'a  pas  suffi- 
samment préservé  des  causes  de  contami- 
nation qui  le  guettent.  Les  études  du  doc- 
teur Grancher  ont  fait  constater  que,  sur 
100  élèves  des  écoles  de  Paris,  14  p.  100  des 
garçons,  17  p.  100  des  filles  portent  déjà  des 
lésions  tuberculeuses. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  C'est  un  joli 
tableau  de  la  société  moderne  ! 

M.  Raiberti.  C'est  un  tableau  véridique. 

M.  Paul  Contans  (Allier).  C'est  le  résul- 
tat du  capitalisme  !  {Exclamations  et  rires 
ironiques  au  centre.) 

Certainement, messieurs!  Et  je  suis  obligé 
de  répondre  à  ces  rires.  L'orateur  qui  est  à 
la  tribune  vous  montre  que  la  société  ne 
s'occupe  en  aucune  façon  de  savoir  ce  que 
seront  les  produits  humains.  Vous  ne  vous 
occupez  en  aucune  façon  de  savoir  comment 
Fenfant  du  travailleur  pourra  vivre  et  arri- 
ver à  se  développer.  C'est  ce  que  l'orateur 
ne  dit  pas;  je  le  dis,  moi!  Or,  cet  enfant, 
vous  le  prenez  quand  il  a  vingt  ans  pour 
l'envoyer  tuer  les  travailleurs  des  autres 
pays  ou  tuer  ses  frères  de  misère  en  France. 
(  Vives  réclamations  au  centre.) 

Voilà  pourquoi  je  disais  que  c'était  le  ré- 
sultat de  la  société  capitaliste. 

M.  Magniaudé.  Il  serait  plus  exact,  je 
crois,  de  dire  que  c'est  le  résultat  de  l'é- 
goïsme. 

M.  Paul  ConAtans  (Allier).  L'égoïsme  est 
le  fruit  de  notre  état  social. 

Vous  pouvez  rire  maintenant,  messieurs, 
si  vous  voulez!  (Bruit.)  Les  travailleurs 
savent  cela,  si  vous  ne  le  savez  pas  ! 

M.  Raiberti.  Vous  me  permettrez,  mes- 
sieurs, de  continuer  mon  raisonnement. 

Je  disais  donc  que  14  p.  100  des  garçons, 
17  p.  100  des  filles  portent  des  lésions  tu- 
berculeuses. Pourtant,  la  tuberculose  n'est 
pas  héréditaire...  {Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

Non  !  la  tuberculose  n'est  pas  héréditaire  ; 
c'est  un  point  de  science  Incontestablement 
établi. 

M.  Delbet.  Je  proteste  contre  cette  affir- 
mation. 
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M.  CazeneuTe.  L'hérédité,  en  tout  cas, 
facilite  la  réceptivité. 

M.  Millerand,  président  de  la  commission. 
Ne  greffons  pas  une  discussion  médicale  sur 
celle  en  cours.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Raiberti.  Par  conséquent,  l'enfant, 
dans  la  plupart  des  cas,  prend  la  tubercu- 
lose par  contagion,  et  s'il  la  prend  par  con- 
tagion, c'est  que  la  société  ne  l'a  pas  suffi- 
samment garanti  contre  elle. 

Tantôt,  enfin,  c'est  l'adulte  que  la  société 
n'a  pas  suffisamment  défendu.  L'atelier  est 
un  cliamp  de  bataille,  non  seulement  parce 
que  c'est  là  que  se  livre  la  grande  bataille 
économique  des  nations,  mais  encore  parce 
qu'on  y  est  blessé  et  qu'on  y  meurt,  comme 
un  soldat  est  blessé  et  meurt  à  son  poste  de 
combat.  {Cest  vrai!  —  l'rès  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Tantôt  ce  sont  des  poussières  qui  s'intro- 
duisent dans  son  organisme  et  y  installent 
la  phtisie  pulmonaire  ;  tantôt  ce  sont  des 
gaz  délétères  qu'il  respire  et  qui  lui  empoi- 
sonnent le  sang  ;  tantôt,  c'est  une  attitude 
vicieuse  pendant  le  travail  qui  déjette  son 
corps  ;  tantôt  c'est  le  surmenage  qui  brise 
ses  forces  avant  l'âge.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs,) 

Si  de  râtelier  où  l'ouvrier  travaille  nous 
passons  au  logement  qu'il  habite,  quelle 
honte  pour  notre  humanité  qui  s'enorgueil- 
lit de  sa  civilisation  I  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.)  Des  loge- 
ments où  manque  le  plus  indispensable 
confort  nécessaire  à  la  nature  humaine, 
où  s'entassent  des  familles  trop  nombreuses 
dans  des  locaux  trop  étroits,  où  la  race 
s'étiole,  où  le  sang  s'appauvrit. . . 

M.  Dèche.  C'est  l'encombrement  dans  les 
villes  qui  est  cause  de  cela  ! 

M.  Raiberti.  ...où  ni  l'air  ni  la  lumière 
ne  pénètrent  suffisamment  ;  où  naissent  et 
se  développent  tous  les  germes  morbides 
qui  naissent  du  surpeuplement. 

Et  si  des  villes  on  passe  aux  campagnes, 
on  voit,  par  l'échange  constant  qui  s'établit 
aujourd'hui  entre  les  campagnes  et  les 
villes,  par  la  croissante  industrialisation 
des  campagnes,  s'étendre  et  se  propager  les 
foyers  de  contamination. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  qu'au  fond 
de  toute  cause  d'invalidité  individuelle,  il 
y  a  à  l'origine  une  responsabilité  sociale. 
(Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  C'est  le  ré- 
quisitoire le  plus  formidable  qui  ait  été  fait 
contre  l'organisme  économique  de  l'heure 
présente!  Et  je  suis  heureux  qu'il  soit 
fait  par  M.  Raiberti. 

M.  Raiberti.  Il  y  a  une  responsabilité  so- 
ciale. L'individu  a  droit,  lorsqu'il  vient  au 
monde,  aux  facultés  qui  appartiennent  à 
l'homme,  et  s'il  vient  à  les  perdre,  il  doit  se 
retourner  vers  celle  qui  est  responsable  de 
la  perte  de  sa  capacité  de  travail,  c'est-à-dire 
vers  la  société.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à  V ex- 
trême gauche.)  La  tare  qu'il  porte  en  lui  et 
qui  le  prive  de  sa  capacité  de  travail  peut 
être  héréditaire  ou  acquise  ;  si  elle  est  héré- 
ditaire, il  doit  avoir  un  recours  contre  la 


société  qui  a  introduit  cette  tare  originelle 
dans  la  lignée  de  ses  ascendants  (Interrup- 
tions au  centre  —  Mouvements  divers);  si 
elle  est  acquise,  il  doit  avoir  recours  contre 
elle  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche) 
et  lui  demander  compte  de  l'influence  mor- 
bide qui  l'a  privé  de  sa  capacité  de  travail. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Nous  atten- 
dons la  conclusion  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  En  effet,  vos 
paroles  sont  très  justes,  monsieur  Raiberti  ; 
mais  quelle  est  votre  conclusion  î 

M.  Jaurès.  La  conclusion?  c'est  la  sup- 
pression des  retraites  ouvrières  ! 

M.  Paul  Constans  (Allier).  C'est  la  néces- 
sité de  la  transformation  économique  de  la 
société!  {Mouvements  divers.) 

M.  Aynard.  Veuillez  me  permettre  une 
observation,  monsieur  Raiberti.  Je  rends 
hommage  à  la  loyauté  et  à  la  largeur  de 
votre  esprit.  Vous  faites  les  plus  grandes 
concessions  possibles,  et  au  point  de  vue  de 
la  vérité  des  choses,  vous  avez  raison; 
seulement  vous  les  faites  à  un  parti  qui  ne 
nous  payera  pas  de  réciprocité.  11  aime  que 
vous  lui  parliez  des  maux  et  il  ne  parlera 
pas,  lui,  de  tout  le  bien  qui  a  été  fait.  Per- 
mettez-moi d'apporter  quelque  heureuse 
atténuation  sur  ce  que  vous  venez  de  dire 
au  point  de  vue  des  logements. 

Je  tiens  à  le  dire,  car  c'est  à  l'avantage  de 
notre  pays.  Le  Français  est,  de  tous  les 
habitants  du  monde,  celui  qui  occupe  le 
plus  souvent  une  maison  à  lui  :  près  de 
70  p.  100  des  Français  habitent  une  maison 
qui  leur  appartient. 

M.  Jaurès.  C'est  inexact. 

M.  Aynard.  Le  problème  des  logements 
insalubres  et  insuffisants  n'existe  vraiment 
que  dans  les  grandes  villes,  et  on  a  cherché, 
on  cherche  à  le  résoudre,  notamment  à 
Lyon  et  à  Paris,  par  les  sociétés  d'habita- 
tions à  bon  marché. 

Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  des  maux 
réels,  mais  réduits,  parce  que,  je  le  répète, 
on  ne  vous  saura  aucun  compte  de  vos  pré- 
tendus aveux. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Donc  ce  sont 
des  aveux! 

M.  Aynard.  Nous  croyons  que  la  somme 
des  maux  dans  ce  monde  sera  toujours  in- 
finie, et  nous  nous  appliquons  tous  avec  la 
plus  grande  bonne  foi  à  les  réduire,  chacun 
à  notre  manière. 

Seulement,  du  discours  de  l'honorable 
M.  Raiberti  il  résulte  une  question  redou- 
table et  Insoluble  :  qui  payera  tout  cela? 

M.  Louis  Puech.  L*Etat! 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Un  simple 
mot,  messieurs,  si  M.  Raiberti  veut  bien  me 
le  permettre. 

M.  Raiberti.  Volontiers! 

M.  Paul  Constans  (Ailler).  M.  Aynard  est 
navré  d'avoir  entendu  M.  Raiberti. . . 

M.  Aynard.  Non!  je  ne  suis  pas  navré. 

M.  Paul  Constans  (Ailler)...  apporter  ce 
qu'il  a  appelé  des  aveux. 

M.  Aynard.  Si  vous  apportiez  dans  la  dis* 

cussion  la  même  largeur  que  notre  collègue 

I  et  que  vous  voulussiez  bien  ne  pas  consi- 
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dérer  qu'un  seul  côte  des  choses,  je  discute- 
rais volontiers;  mais,  encore  une  fois,  vous 
ne  voyez  que  les  maux  ! 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Et  M.  Aynard 
ajoute  :  Vous  faites  des  concessions  à  un 
parti  qui  n'en  tient  aucunement  compte. 

M.  Aynard.  C'est  vrai  !  Je  vous  répète 
que  vous  ne  voyez  que  les  maux  ! 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Nous  en  te- 
nons si  bien  compte,  monsieur  Aynard,  que 
nous  signalons  immédiatement  les  consé- 
quences que  doivent  avoir  pour  la  Chambre 
et  pour  tous  ceux  qui  entendent,  pour  tous 
ceux  qui  réfléchissent,  le  tableau,  navrant 
îiutant  que  vrai,  tracé  par  M.  Raiberti  de  la 
situation  des  travailleurs  de  l'industrie  mo- 
derne. Oui,  monsieur  Aynard,  cela  est  trop 
vrai  vous  êtes  navré  qu'on  proclame  cette 
vérité...  [Ih^it.) 

M.  Aynard.  Non,  monsieur.  Nous  som- 
mes plus  humains  que  vous  ! 

M.  Paul  Constans  (Allier).  . .  .parce  que  si 
nous  vous  demandons  quelle  solution  vous 
cipportez  à  tous  ces  maux  épouvantables 
qui  ne  font  qu'empirer  de  jour  en  jour,  au 
fur  et  à  mesure  que  se  développent  les 
moyens  scientifiques  de  produire,  vous 
n'avez  rien  à  nous  apporter. 

M.  Aynard.  Et  vous,  qu'apportez-vous?  Le 
trouble  et  la  haine  î 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Donc,  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  nous  ne  tenions  pas 
compte  des  concessions  de  M.  Raibôrti; 
nous  en  tenons  au  contraire  le  plus  grand 
grand  compte,  et  c'est  sur  co  que  vous 
appelez  vous-même  des  aveux,  monsieur 
Aynard,  que  s'appuient  les  socialistes  pour 
avoir  rîiison  contre  vous! 

M.  Raiberti.  Permettez-moi,  messieurs, 
de  répondre,  avec  toute  la  déférence  et 
toute  la  respectueuse  amitié  que  j'ai  pour 
lui,  à  notre  émirent  collègue  M.  Aynard. 

Vous  représentez  une  ville  où  un  de  vos 
amis,  je  crois,  a  fait,  dans  cette  question 
des  logements,  des  choses  admirables  que  je 
voudrais  voir  imiter  ailleurs;  mais  précisé- 
ment parce  que  des  hommes  de  cœur  comme 
vous  et  vos  amis  ont  été  les  premiers  à 
dénoncer  le  danger  des  logements  insalu- 
bres, j'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir, 
lorsque  nous  discutons  une  question  so- 
ciale, de  montrer  après  eux  où  est  l'œuvre 
vraiment  nécessaire.  Elle  n'est  pas  dans  la 
caisse  des  retraites  que  nous  voulons  faire 
et  qui  ne  couvrira  que  le  risque  de  vieil- 
lesse; elle  est  dans  toutes  les  mesures  de 
nature  à  combattre  les  périls  de  contami- 
nation qui  menacent  la  société  humaine,  et 
c'est  pour  cette  lutte  nécessaire  que  nous 
devons  concentrer  le  maximum  de  nos 
efforts. 

M.  Aynard.  Vous  avez  mille  fois  raison  ; 
mais,  dans  notre  pays,  la  classe  ouvrière 
n'est  pas  aussi  misérable  que  vous  le  vou- 
lez dire,  et  j'aime  mieux  pouvoir  l'affirmer. 

M.  Paul  Constans.  Allez  voir  les  loge- 
ments de  nos  ouvriers  et  ceux  des  ou- 
vriers dans  les  faubourgs  des  grandes 
villes  d'Allemagne,  et  vous  constaterez  que 


la  France  n'est  pas  au  premier  rang  au  point 
de  vue  de  la  salubrité  des  logements. 

M.  Charpentier.  Nous  ne  faisons  pas  une 
loi  sur  les  logements  insalubres  en  ce  mo- 
ment. 

M.  le  président  Messieurs,  je  vous  prie 
maintenant  d'écouter  M.  Raiberti. 

M.  Raiberti.  J'arrive  à  la  conclusion  de  ce 
long  développement  et  je  reviens  à  la  ques- 
tion des  retraites  ouvrières. 

J'ai  posé  en  principe  que,  dans  toute  loi 
d'Invalidité,  il  y  a  une  responsabilité  so- 
ciale. 

D'où  il  suit  que  le  principe  que  nous  de- 
vons inscrire  au  fronton  de  notre  loi,  ce 
n'est  pas  le  droit  à  la  retraite,  c'est  un  prin- 
cipe autrement  essentiel,  c'est  le  droit  à  la 
capacité  de  travail,  c'est  le  droit  de  recours 
de  l'individu  contre  la  société  en  cas  de 
perte  de  cette  capacité. 

L'individu  a  droit  aux  facultés  qui  appar- 
tiennent à  l'homme  normal.  II  peut  porter 
en  lui  une  tare  héréditaire  ou  acquise  qui 
le  prive  en  totalité  ou  en  partie  de  sa  capa- 
cité de  travail 

Dans  le  premier  cas,  il  peut  demander 
compte  à  la  société  de  la  tare  originelle 
qu'elle  a  introduite  dans  la  lignée  de  ses 
ascendants. 

Dans  le  second,  il  peut  lui  demander 
compte  de  l'influence  morbide  qui  le  met  en 
état  d'infériorité  physique  devant  les  néces- 
sités de  la  vie. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  so- 
ciété est  responsable  de  la  perte  de  la  capa- 
cité de  travail  et  lui  doit  une  indemnité. 

Mais  alors  vous  voyez  la  conclusion  qui 
en  résulte  au  point  de  vue  de  la  loi  que 
nous  discutons... 

M.  Bouveri.  Il  fallait  adopter  le  contre- 
projet  de  M.  Vaillant  ! 

M.  Raiberti. . .  .c'est  que  l'assurance  indi- 
viduelle doit  être  libre.  L'obligation  ne  doit 
pas  incomber  à  l'individu,  elle  doit  incom- 
ber à  l'Etat.  A  la  base  de  notre  loi  d'assu- 
rance contre  l'invalidité,  nous  ne  devons 
pas  mettre  l'obligation  de  l'individu,  nous 
devons  mettre  ht  responsabilité  sociale,  la 
responsabilité  de  l'Etat. 

Sur  quel  principe  allons-nous  établir 
notre  système  d'assurance  contre  l'invali- 
dité? Mais,  messieurs,  sur  le  principe  que 
nous  avons  déjà  appliqué,  sur  le  système 
que  nous  avons  déjà  établi  pour  organiser 
l'assurance  contre  les  accidents. 

Dans  l'assurance  contre  les  accidents,  il 
n'y  a  pas  de  prélèvement  obligatoire  sur 
l'ouvrier;  la  loi  n'oblige  pas  l'ouvrier  à 
s'assurer  contre  les  accidents,  et  cependant 
dira-t-on  que  la  loi  du  1*''  avril  1898  sur  les 
accidents  n'est  pas  une  loi  d'assurance? 

Elle  est  une  loi  d'assurance  parce  qu'elle 
est  une  loi  de  garantie. 

De  même  la  loi  d'assurance  contre  l'inva- 
lidité sera  celle  qui  inscrira  dans  son  ar- 
ticle 1"  le  recours  de  l'individu  contre  la 
société,  en  cas  de  perle  de  sa  capacité  de 
travail. 

Vous  voyez  qu'il  ne  doit  pas  être  question 
de  retraite,  mais    seulement  d'une   rente 


d'invalidité.  Cette  rente  ne  sera  pas  acquise 
par  les  versements  antérieurs  et  obliga- 
toires de  l'individu  ;  elle  sera  acquise  par  le 
seul  fait  de  la  perte  de  1 1  capacité  de  travail, 
par  le  seul  fait  du  préjudice  causé. 

Mais  alors,  messieurs,  notre  loi  est  déjà 
faite,  c'est  la  loi  du  14  juillet  1905,  sur  l'as- 
sistance obligatoire. 

M.  jBxaréSy  ironiquement.  Parfaitement  î 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Hal^ouet. 
C'est  ce  que  disait  M.  Mirman. 

M.  Raiberti.  Elle  est  déjà  faite;  et 
qu'est-ce  qui  nous  empêche  de  nous  en 
apercevoir  ? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Ah,  c'est  votre 
conclusion  ! 

M.  Jaurès.  Vous  ne  l'aviez  donc  pas  de- 
vinée ? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  vous  croyais 
plus  généreux. 

M.  Aynard.  On  vous  force  déjà  à  payer, 
monsieur  Raiberti  î  {On  riL) 

M.  le  président.  En  tout  cas,  laissez  l'ora- 
teur développer  sa  conclusion  comme  il 
l'entend. 

M.  Raiberti.  Voulez- vous  me  permettre 
de  relever  un  mot  de  M.  Aynard  qui  me 
revient  à  la  mémoire?  Vous  m'avez  dit, 
monsieur  Aynard  :  Vous  faites  des  conces- 
sions à  un  parti  qui  ne  vous  en  aura  aucun 
gré.  Je  n'ai  eu  la  préoccupation  de  faire  de 
concessions  à  personne;  je  n'ai  eu  qu'une 
ambition,  c'est  de  dire  la  vérité.  {Applaudis- 
sements à  V extrême  gauche,) 

M  Paul  Constans  (Allier).  Et  nous  vous 
avons  applaudi  à  ce  moment. 

M.  Raiberti.  J'espère  que  vous  m'applau- 
direz encore  parce  que  je  continuerai  à  dire 
la  vérité. 

Cette  loi,  disais-je,  elle  est  déjà  faite,  et 
si  nous  ne  nous  en  rendons  pas  suffi- 
samment compte,  c'est  qu'en  la  faisant,  le 
législateur  n'a  pas  eu  une  conscience  suffi- 
sante de  son  œuvre.  Il  a  bien  vu  qu'il  y 
avait  dans  la  société  des  individus  envers 
qui  il  existait  une  dette  sociale.  Ces  indi- 
vidus sont  les  vieillards,  les  infirmes  et  les 
invalides.  Mais  il  n'a  pas  vu  quel  était  le 
principe  de  la  dette  sociale  qu'il  proclamait 
en  leur  faveur. 

Il  en  a  rattaché  le  principe  au  fait  d'être 
privé  de  ressources.  C'est  là  son  erreur. 

Cette  erreur  a  eu  une  double  consé- 
quence. D'abord,  la  loi  de  1905  ne  s'applique 
pas  à  tous  les  cas  d'invalidité  ;  elle  n'a  retenu 
que  les  cas  d'invalidité  qui  correspondent 
au  fait  d'être  privé  de  ressources,  c'est-à- 
dire  d'invalidité  permanente  et  absolue,  et 
elle  a  écarté  tous  les  cas  d'invahdité  par- 
tielle et  temporaire  qui  sont,  cependant,  au 
point  de  vue  social,  les  plus  intéressants. 

En  effet,  l'individu  frappé  d'invalidité  per- 
manente et  absolue  a  définitivement  perdu 
sa  capacité  de  travail  ;  au  contraire  l'inva- 
lide partiel  et  temporaire  est  guérissable; 
par  conséquent,  la  société  a  un^double  in- 
térêt à  le  guérir,  parce  qu'en  le  guérissant, 
elle  fait  l'économie  d'une  rente  d'invalidité 
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et  elle  restitue  à  la  production  nationale  un 
travailleur  productif. 

L'erreur  du  législateur  de  1905  a  une  autre 
conséquence  :  c'est  qu'au  lieu  de  considérer 
toutes  les  catégories  d'individus,  comme  il 
n'envisage  que  le  fait  d'être  privé  de  res- 
sources, il  n'a  envisagé  que  la  catégorie  des 
indigents.  C'est  pourquoi  le  législateur  de 
11K)5  ne  pouvait  faire  qu'une  loi  d'assis- 
tcince. 

Mais,  le  fait  d'être  privé  de  ressources  ne 
fonde  aucun  droit,  car  autrement  il  suffi- 
rait à  un  individu  de  se  ruiner  par  sa  prodi- 
galité et  son  inconduite  pour  devenir  le 
créancier  de  ses  concitoyens.  La  privation 
de  ressources  n'est  qu'un  effet,  elle  n'est 
pas  une  cause  ;  elle  est  l'effet  de  la  priva- 
tion de  la  capacité  de  travail  pour  un  indi- 
vidu dont  toute  la  ressource  est  sa  force  de 
travail. 

Ce  qui  fonde  le  principe  de  la  dette  so- 
ciale, ce  n'est  pas  la  privation  de  res- 
sources, c'est  la  privation  de  la  capacité  de 
travail. 

Mais  si  alors  nous  rattachons  le  principe 
de  la  dette  sociale  à  la  perte  de  la  capacité 
de  travail,  nous  voyons  immédiatement  le 
cliamp  de  la  loi  de  1905  s'agrandir.  D'une 
part,  elle  ne  doit  plus  s'appliquer  seulement 
à  une  seule  catégorie  des  cas  d'invalidité. 
Elle  doit,  en  même  temps  que  l'invalidité 
permanente  et  absolue,  comprendre  l'inva- 
lidité partielle  et  temporaire,  c'est-à-dire 
qu  elle  doit  s'étendre  à  tout  le  champ  de 
l'invalidité  humaine. 

De  plus,  au  lieu  de  n'envisager  qu'une 
catégorie  d'individus,  les  indigents,  elle 
doit  s'étendre  à  tous  les  travailleurs. 

Mais  alors,  elle  n'est  plus  une  loi  d'assis- 
tance; elle  devient  une  loi  d'assurance. 
Qu'est-ce  qui  distingue  en  effet,  l'assistance 
de  l'assurance  ? 

Est-ce  le  fait  du  prélèvement  obligatoire 
sur  les  ressources  de  l'assuré?  Non,  puis- 
que la  loi  sur  les  accidents,  qui  est  pourtant 
\me  loi  d'assurance,  n'impose  aucune  con- 
tribution à  l'ouvrier. 

M.  le  président  de  la  commissioix . 
Mais  elle  l'impose  <iu  patron  ! 

M.  Raiberti.  Précisément,  la  loi  sur  les 
accidents  considère  le  risque  professionnel 
et  impose  la  responsabilité  de  ce  risque  au 
patron.  Voilà  pourquoi  c'est  une  loi  de  ga- 
rantie. La  loi  d'assurance  contre  l'invalidité 
que  je  propose  de  faire  considère  le  risque 
social  ;  elle  impose  la  garantie  de  ce  risque 
à  la  société. 

Il  suffit  donc  de  dissiper  les  nuages  amas- 
sés autour  de  ces  questions,  il  suffit  de  re- 
venir à  la  clarté  de  notre  langue,  à  la  clarté 
des  définitions,  pour  voir  que  la  loi  de  1905, 
pourvu  que  nous  la  rattachions  à  son 
véritable  principe,  n'est  pas  une  loi  d'as- 
sistance, mais  qu'elle  doit  être  une  loi 
d'assurance.  Son  véritable  nom,  si  on  la 
modifie  dans  son  esprit  et  dans  son  carac- 
tère, coianie  je  le  propose,  ne  doit  plus  être 
une  loi  d'assistance  obligatoire  aux  vieil- 
lard.s,   aux  infirmes,  aux  incurables,  mais 


bien  une  loi  d'assurance  gratuite  contre 
l'invalidité. 

Maintenant,  j'arrive  au  reproche  que  l'on 
m'a  fait  :  c'est  la  loi  de  1905  que  vous  nous 
offrez?  C'est  là  que  s'arrête  votre  générosité? 

Eh  bien,  j'ai  la  prétention  d'être  plus 
généreux  encore  que  ne  l'a  été  la  commis- 
sion. 

En  effet,  comparons  les  allocations  de  la 
loi  de  1905  aux  allocations  qui  sont  pro- 
mises par  le  texte  de  la  commission  et  nous 
verrons  que  les  rentes  d'invalidité  aux- 
quelles les  travailleurs  pourraient  avoir 
droit  en  vertu  de  la  loi  de  1904  si  on  la 
transforme,  si  on  en  fait  une  loi  d'assurance 
gratuite  contre  l'invalidité,  seront  supé- 
rieures aux  avantages  qui  leur  sont  accor- 
dés par  le  projet  actuel  de  la  commission. 

Quelles  sont  les  allocations  de  la  loi  de 
i905?  Elles  varient  de  5  à  30  fr.  par  mois, 
c'est-à-dire  3'un  minimum  de  60  fr.  à  un 
maximum  de  360  fr.  par  an.  Mais  vous  savez 
que  les  barèmes  annexés  à  cette  loi  ont  ré- 
duit à  iO  p.  100  la  part  des  communes  et  à 
5  p.  100  la  part  des  départements  les  plus 
pauvres.  I*ar  conséquent,  il  est  à  présumer 
que  les  petites  communes  n'auront  pas 
intérêt  à  fixer  leurs  allocations  mensuel- 
les au  minimum  prévu  par  la  loi  puisque 
chez  elles  la  plus  grande  partie  des  frais 
d'assistance  seront  supportés  par  l'Etat. 
On  peut  considérer  qu'en  moyenne  l'alloca- 
tion sera  de  15  fr.  par  mois  ou  de  180  fr. 
par  an. 

Voulez-vous  que  nous  regardions  ce  que 
le  projet  de  la  commission  assure  comme 
avantage  aux  travailleurs?  Je  fais  la  com- 
paraison d'abord  pour  les  connnunes  où 
l'allocation  individuelle  sera  de  60  fr.,  en- 
suite pour  les  communes  où  elle  sera  de 
180  fr.,  enfin  pour  les  comnmnes  où  elle 
sera  de  360  fr. 

Je  prends  les  communes  où  l'allocation 
sera  de  60  fr 

M.  Gazeneuve.  Ce  sera  le  cas  le  plus  fré- 
quent. 

M.  RaibertL  Non  ;  précisément  parce  que 
comme  le  barème  a  réduit  à  10  p.  100  les 
charges  des  communes  les  plus  pauvres, 
que  ces  communes  auront  une  très  petite 
partie  de  la  charge  d'assistance  à  payer. . . 

M.  Jaurès.  C'est  évident. 

M.  Raiberti ...  et  se  déchargeront  du  reste 
sur  l'Etat,  elles  seront  amenées  à  fixer  un 
taux  d'allocation  supérieur. 

M.  Pasquier.  Elles  donneront  iO  ou 
50  p.  100. 

M.  Raiberti.  Dans  les  communes  où  l'al- 
location sera  de  60  fr.,  l'invalide  sera  mieux 
traité  par  la  loi  de  1905  que  par  le  projet  de 
la  commission.  En  effet,  pendant  les  neuf 
premières  années  d'application  de  la  loi, 
quel  que  soit  l'âge  auquel  l'individu  dont  le 
salaire  est  de  600  fr.  est  devenu  invalide,  il 
n'aura,  en  vertu  du  projet  de  la  conunis- 
sion,  que  50  fr.  Or  la  loi  de  1905  lui  assu- 
rera 60  fr. 

Je  passe  aux  communes  où  l'allocation 
sera  de  180  fr.  Si  l'individu  devient  invalide 
au  bout  de  douze  ans,  il  n'aura  droit  qu'à 


une  rente  variant  entre  66  et  84  fr.,  c'est-à- 
dire  de  beaucoup  inférieure  à  l'allocation  de 
la  loi  de  1905. 

Un  individu  de  vingt-cinq  ans,  qui  devien- 
drait invalide  à  trente-sept  ans,  aurait  droit 
à  78  f r. 

Un  individu  de  trente  ans,  qui  deviendrait 
invalide  à  quarante-deux  ans  aurait  droit  à 
84  fr.;  un  individu  de  cinquante  ans,  qui  de- 
viendrait invalide  à  cinquante-sept  ans, 
aurait  droit  à  66  fr. 

Au  bout  de  dix-sept  ans,  l'allocation  d'in- 
validité promise  par  la  commission  aug- 
mentera un  peu;  mais  pour  un  individu  de 
vingt  ans,  qui  deviendrait  invalide  à  trente- 
sept  ans,  l'indemnité  ne  serait  encore  que 
del22fr. 

M.  CazeneuYe.  Seulement,  mon  cher  col- 
lègue, remarquez  bien  que  l'invalidité  prévue 
par  la  commission  n'est  pas  l'incapacité  ab- 
solue de  travail. 

M.  Raiberti.  Monsieur  Ccizeneuve,  je 
crains  vraiment  d'être  bien  diffus  et  bien 
confus  dans  mes  explications  puisque  je 
n'arrive  pas  à  me  faire  comprendre.  [Déné- 
gations,) J'ai  dit,  en  effet,  que  la  loi  de  1905 
était  insuffisante  puisqu'elle  ne  visait  que 
le  cas  d'incapacité  permanente  ou  abso- 
lue et  que,  pour  en  faire  une  véritable  loi 
d'assurance,  il  fallait  la  transformer,  dans 
son  texte  et  dans  son  esprit,  comme  je  le 
propose  par  mon  amendement  à  l'article  1" 
du  projet  de  la  commission,  et  l'étendre  à 
tous  les  cas  d'invalidité.  J'ai  même  ajouté 
que  l'invalidité  partielle  et  temporaire  était 
beaucoup  plus  intéressante  au  point  de  vue 
social  que  l'incapacité  permanente  et  ab- 
solue, parce  que  l'incapacité  permanente 
n'est  pas  guérissable,  tandis  que,  par  la  gué- 
rison  des  incapacités  temporaires,  la  société 
peut  rendre  à  la  production  nationale  des 
travailleurs  productifs. 

M.  Gazeneuve.  C'est  en  cas  d'incapacité 
permanente,  il  me  semble,  que  la  loi  d'as- 
sistance paraît  devoir  jouer. 

M.  Raiberti.  J'ai  examiné  le  cas  d'un  in- 
dividu qui  n'a  pas  cotisé  toute  sa  vie.  Si 
j'examine,  au  contraire,  le  cas  de  l'individu 
qui  a  cotisé  à  partir  de  vingt  ans,  voici  les 
résultats  auxquels  j'arrive. 

J'examine  successivement  le  salaire  de 
600  et  le  salaire  de  1,100  fr. 

Le  salaire  de  600  fr.  correspond  à  un  ver- 
sement de  24  fr.  Un  individu  qui  devient 
invalide  entre  vingt-deux  et  vingt-sejït  ans, 
après  avoir  cotisé  depuis  le  jour  où  il  a  eu 
vingt  ans,  n'a  droit  qu'à  une  rente  de  50  fr. 
et  il  n'aura  droit  qu'à  cette  rente  infime 
pendant  tout  le  reste  de  sa  vie. 

Un  individu  de  vingt  ans,  qui  dévient  in- 
valide à  trente-deux  ans,  n'a  droit  qu'à 
73  fr.  de  rente. 

Le  salaire  de  1,100  fr.  correspond  à  un  ver- 
sement de  lifr. 

Avec  ce  salaire  de  l,i00  fr.  un  individu 
de  vingt  ans,  qui  devient  invalide  à  vingt- 
deux  ans,  n'a  encore  droit  qu'à  50  fr.; 
s'il  devient  invalide  à  vingt-sept  ans,  sa 
rente  sera  de  67  fr. 

Vous  voyez  donc  que  le  système  que  je 
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propose  est  plus  avantftgeux  pour  l'invalide 
que  celui  de  la  commission,  puisque  dans 
tous  les  cas  il  assure  gratuitement  à  Tinva- 
lide  une  rente  de  180  fr. 

Si  après  avoir  examiné  les  communes  de 
60  fr.  et  les  communes  de  180  fr.,  j'examine 
celles  de  360  fr.,  la  démonstration  est  encore 
plus  saisissante. 

Supposons  un  ouvrier  qui  a  cotisé  de 
vingt  à  cinquante-sept  ans  et  qui  devient 
invalide  à  cet  âge  :  il  a  droit  à  une  pension 
d'invalidité  de  319  fr. 

Dans  le  système  de  M.  Guleysse,  comme 
la  pension  d'invalidité  n'est  garantie  qu'à 
200  fr.,  cet  Invalide  n'aura  droit  à  aucune 
majoration  ;  mais,  dans  le  système  de 
M.  Guieysse,  amendé  par  l'honorable 
M.  Pucch,  cette  pension  d'invalidité  pourra 
être  majorée  à  360  fr. 

Je  suppose  définitivement  adopté  l'amen- 
dement de  M.  Puecli.  Dans  les  deux  cas, 
l'Invalide  a  droit  à  360  fr.  seulement,  dans 
le  cas  de  l'assurance  obligatoire,  il  a  acheté 
cette  rente  de  360  fr.  par  trente-sept  ans  de 
versements  à  raison  de  22  fr.  par  an  et,  dans 
le  système  de  l'assurance  gratuite,  qui  est 
le  cas,  cette  rente  de  360  fr.  lui  serait  gra- 
tuitement assurée  par  l'Etat. 

La  démonstration  est  claire  et  j'estime 
qu'il  est  infiniment  plus  avantageux  pour  le 
travailleur  de  pouvoir  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1905  étendu  à  tous  les  cas 
d'invalidité  que  d'invoquer  le  projet  de  la 
commission  qui  lui  assurera  une  rente 
moins  élevée  et  qui  la  lui  fera  payer  par 
un  prélèvement  annuel  sûr  son  salaire. 

Mais  ce  système  n'a  pas  seulement  l'avan- 
tage d'assurer  au  travailleur  arrivé  au  mo- 
ment de  la  retraite  un  traitement  plus  favo- 
risé, il  a  encore  un  autre  avantage  :  Il 
respecte  la  liberté  de  l'Individu. 

M.  Jaurès.  L'impôt  n'est  pas  la  liberté. 

M.  Raiberti.  La  mutualité,  menacée  par 
l'assurance  obligatoire,  n'a  rien  à  craindre 
de  l'assurance  gratuite.  L'assurance  gratuite 
respectera  la  liberté  de  ses  allures  et  de  ses 
moyens. 

La  renie  d'invalidité  est  due  à  tout  indi- 
vidu, qu'il  ait  fait  ou  non  im  acte  de  pré- 
voyant. 

S'il  a  fait  acte  de  prévoyant,  la  rente  d'In- 
valide à  laquelle  il  a  droit  sajoute  à  la  pen- 
sion qu'il  a  pu  s'assurer  par  ses  versements 
à  une  société  de  secours  mutuels. 

La  loi  du  ii  juillet  1905  n'admettait  le 
cumul  que  sous  certaines  restrictions  et  dé- 
ductions. Ces  déductions  doivent  tomber. 

Ce  ne  sera  pas  une  faveur;  ce  ne  sera 
que  le  droit  commun  pour  les  sociétés  de 
secours  mutuels.  Mais  11  y  aura  une  telle 
harmonie  entre  toutes  les  parties  de  la  loi, 
et  le  fonctionnement  de  l'assurance  gra- 
tuite s'adaptera  si  bien  à  celui  de  la  pré- 
voyance individuelle,  que  ce  droit  com- 
mun à  lui  seul  pourra  Hre  considéré 
comme  un  encouragement  à  l'épargne  mu- 
tualiste. 

En  effet,  quand  le  mutualiste  sait  qu'un 
effort  d'(»pargne  prolongé  tonle  sa  vie  peut 
le  conduire  fi  une  pension  d(M'ctraited«»80ou 


de  100  fr.  en  moyenne,  il  peut  hésiter  devant 
un  effort  dont  il  connaît  d'avance  la  stéri- 
lité. Mais  quand  il  sait  qu'au  résultat  de  cet 
effort,  si  minime  qu'il  soit,  vient  s'ajouter 
d'avance  la  garantie  de  l'Etat,  et  que  l'Etat 
majorera  la  pension  qu'il  aura  acquise 
d'une  somme  qui  variera  de  60  fr.,  maxi- 
mum de  la  majoration  de  l'Etat  dans  l'em- 
pire allemand,  à  360  fr.,  il  est  encouragé 
à  faire  effort  pour  obtenir  ce  résultat  mi- 
nime et  il  épargne  pour  augmenter  la  pen- 
sion d'Invalidité  que  lui  devra  un  jour  l'Etat. 

Mais  à  cette  forme  d'encouragement  qui 
ne  lui  coûte  rien,  l'Etat  pourra  en  ajouter 
d'autres.  11  pourra  majorer  les  versements 
du  mutualiste  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
seront  effectués  en  vue  de  la  pension. 

En  faisant  ces  versements,  il  ne  les  fera 
pas  seulement  dans  l'intérêt  de  l'individu, 
il  les  fera  dans  son  propre  intérêt. 

En  effet,  il  est  à  prévoir  que  de  plus  en 
pliw  la  mutualité  s'engagera  dans  la  voie  où 
des  guides  sûrs  et  éminents  l'appellent  et 
qui  est  la  voie  de  la  prévention. 

Au  lieu  de  n'être  comme  aujourd'hui 
qu'une  assurance  individuelle  contre  la  ma- 
ladie, elle  deviendra  de  plus  en  plus  une 
assurance  collective  contre  la  maladie  et 
contre  les  dangers  de  contamination.  Elle 
sera  en  quelque  sorte  un  séminaire  de  salu- 
brité publique.  {Mouvements  divers.) 

M.  Louis  Puech.  L'expression  est  hardie! 

M.  RaibertL  Un  séminaire  laïcisé,  mon 
clier  collègue,  si  vous  voulez  !  (On  ril.) 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  Ce  sera  de 
l'Eglise  de  M.  Mabilleau. 

M.  Lemire.  Qui  sera  le  pape? 

M.  Raiberti.  La  société  aura  donc  à  en- 
courager la  mutualité,  parce  que  les  pro- 
grès de  la  mutuahté  ne  correspondront 
plus  seulement,  connue  atijourd'luii,  aux 
progrès  de  la  prévoyance  individuelle,  mais 
correspondront  aux  progros  de  la  santé  pu- 
blique, de  la  prophylaxie  et  de  la  civihsa- 
tlon. 

.Mais,  messieurs,  l'assurance  contre  l'in- 
validité ou  contre  la  vieillesse  est  la  forme 
indivlduahste  de  la  prévoyance  mutuelle 
et  la  prévention  en  est  la  forme  sociale. 
Or,  par  une  conséquence  de  notre  nature, 
l'individu  est  plus  sensible  à  l'Intérêt 
individuel  qu'à  l'intérêt  social;  la  société 
fera  donc  bien  d'encourager  les  formes 
individualistes  de  la  prévoyance,  pour 
encourager  le  développement  de  cette 
forme  sociale  qui  s'appelle  la  prévention  ; 
précisément  le  système  de  l'assurance  gra- 
tuite, en  respectant  la  hberté  de  lïndividu, 
en  laissant  à  la  mutualité  toute  la  plasticité 
de  ses  formes  et  de  ses  moyens,  aidera  au 
développement,  à  l'essor  de  ce  magnifique 
mouvement  mutualiste,  en  même  temps  que 
l'Etat  l'encouragera  de  ces  subventions. 

Mais  le  système  de  l'assurance  gratuite 
aura  encore  un  autre  avantage,  c'est  que, 
faisant  un  meilleur  traitement  à  l'individu 
que  le  projet  de  la  commission,  nous  ferons 
cependant  poser  sur  l'Etat  des  charges 
moins  lonrdos  que  le  projet  de  la  commis- 
sion. 


En  effet,  le  nombre  des  invalides  avant 
soixante  ans  est  de  273,000;  c'est  le  chiffre 
qui  figure  au  rapport  de  M.  Guieysse. 

il  se  répartit  ainsi  :  155,830  pour  l'indus- 
trie, i  17,255  pour  l'agriculture.  Mais  ce 
no  sont  que  les  invalides  au-dessous  de 
soixante  ans. 

Or  rexpérience  allemande  apprend  que 
53  p.  100  des  cas  d'invalidité  se  produisent 
au-dessous  de  soixante  ans.  Pour  avoir  le 
nombre  total  des  invalides,  en  se  servant  de 
cette  indication  que  je  trouve  au  rapport,  il 
faut  diviser  273,000  par  0,53,  ce  qui  donne 
un  nombre  total  d'invalides  de  518,000. 

Si  on  faisait  à  chacun  de  ces  invalides 
une  rente  de  360  fr.,  la  dépense  atteindrait 
185  milUons.Or  cette  dépense  est  inférieure 
aux  charges  annuelles  du  projet  de  la  com- 
mission, car  les  seules  majorations,  d'après 
les  chiffres  rectifiés  que  j'ai  apportés  au 
début,  atteindront  229  millions  la  dix- 
septième  année,  2(51  millions  la  trentième 
année  et  il  faut  ajouter,  chaque  année,  aux 
majorations  la  charge  d'un  impôt  de  300  mil- 
lions sur  les  salaires  ! 

M.  Louis  Puech.  Vous  ne  comprenez  que 
l'invalidité,  qui  est  un  des  éléments  de  la 
question. 

M.  RaibertL  La  vieillesse  n'est  qu'un  cas 
particulier  de  l'invalidité  puisque  le  jour  où 
le  vieillard  aura  perdu  la  capacité  de  tra- 
vail, il  aura  droit  à  la  pension  de  retraite. 

Donc,  en  supposant  qu'on  accorde  aux  in- 
valides une  pension  de  360  fr.,  nous  arrive- 
rons à  une  charge  inférieure  à  celle  qui 
résulte  du  projet  de  la  commission. 

M.  Charles  Benoist.  En  prenant  la  tota- 
hté  des  risques,  comment  arrivez-vous  à 
une  charge  moindre? 

M.  Jaurès.  La  charge  est  moindre  parce 
que  la  vieillesse  est  exclue  ! 

M.  Raiberti.  Je  ne  prends  que  le  risque 
d'invalidité.  Suivant  l'expérience  allemande, 
je  dis  que  la  vieillesse  n'est  qu'un  cas  par- 
ticulier de  l'invalidité.  C'est  ici  que  mon 
système  se  distingue  do  celui  de  la  commis- 
sion qui  fait  de  la  retraite  d'âge  l'essentiel 
et  ne  considère  l'invalidité  que  comme  un 
accessoire  do  l'assurance  contre  la  vieillesse. 

M.  Louis  Puech.  Les  risques  sont  les 
mêmes  dans  votre  système  et  dans  celui  de 
la  commission. 

M.  Raiberti.  Je  reviens  à  mon  calcul. 
Si  nous  accordions  à  chaque  invalide  une 
pension  de  300  fr.  nous  aurions  une 
charge  totale  de  185  millions,  et  cette 
charge,  je  le  répète,  sera  inférieure  aux 
charges  des  majorations  du  projet  de  la 
commission,  qui  comprennent,  outre  la 
dépense  annuelle  des  majorations  de  l'Etat, 
un  prélèvement  annuel  de  300  millions  sur 
les  salaires. 

J'ai  pris  l'hypollièse  de  360  fr.  pour  calcu- 
ler la  charge  maximum  du  système.  Mais 
l'allocation  n'atteindra  360  fr.  que  dans  un 
certain  nombre  de  communes.  On  peut 
considérer  connue  se  rapprochant  de  la 
moyenne  une  pension  de  200  fr.  Nous 
arrivons  à  une  dépense  de  103  millions. 

C'est  un  chiffre  qui  se  rapproche  de  Téva- 


luation  qu'on  a  donnée,  au  moment  de  la  dis- 
cussion au  Sénat,  comme  probable  pour  les 
dépenses  de  la  loi  du  14  juillet  1005. 

Si  Tallocation  moyenne  n'était  que  de  180 
francs,  la  dépense  totale  du  système  ne  se- 
rait plus  que  de  9Z  millions. 

Or,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de 
1906,  le  rapporteur  général,  l'honorable 
M.  Haudin,  évalue  les  dépenses  de  la  loi  de 
1905  à  67  mlUions. 

La  différence,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'allo- 
cation de  180  fr.,  soit  qu'il  s'agisse  de  celle 
do  200  fr.,  représenterait  la  part  de  l'invali- 
dité  partielle  et  totale  dans  les  dépenses  de 
1905. 

Or  si  l'on  pense  que  l'invalidité  partielle 
et  totale  fait  partie  de  la  maladie,  et  si  Ion 
compare  les  dépenses  entre  la  .maladie,  que 
ce  soit  en  France  ou  en  Allemagne,  on  no 
trouvera  peut-être  pas  ce  supplément  de 
dépense  excessif. 

L'effort  de  l'assurance  contre  la  maladie 
en  Allemagne  est  de  144  millions.  Si  on  y 
ajoute  10  millions  de  traitements  préventifs 
contre  l'invalidité,  l'effort  total  est  de  154 
millions. 

En  France,  l'effort  corrélatif  contre  la 
maladie  est  de  26  millions  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  de  10  millions  pour 
l'assistance  médicale  gratuite.  Ce  n'est  pas 
assez  et  il  ne  serait  pas  trop  de  quelques 
millions  qui  viendraient  s'ajouter  aux  dé- 
penses de  la  loi  de  1905,  au  compte  de  l'in- 
véilidité  partielle,  pour  rétablir  Féquilibre  de 
l'effort  que  font  les  deux  pays  dans  la  lutte 
contre  la  maladie,  à  la  charge  que  le  projet 
de  la  commission  fera  peser  sur  les  finan- 
ces de  l'Etat. 

Mais  l'Etat  peut  estimer  que  ces  dépenses 
sont  trop  lourdes.  Il  a  un  moyrn  bien  sim- 
ple de  les  diminuer,  c'est  de  diminuer  le 
cas  d'Invalidité,  c'est  d'entrer  à  son  tour,  sur 
les  traces  de  la  nmtuallté,  dans  les  voies  de 
la  prévention. 

Par  une  vaste  politique  d'assainissement, 
par  une  parfaite  hygiène  de  l'atelier,  par 
une  rigoureuse  réglementation  des  condi- 
tions du  travail,  l'Etat  peut  diminuer  les  cas 
d'invalidité. 

Nous  voyons  ainsi  la  responsabilité  obli- 
gatoire de  l'Etat  aboutir  pour  lui  à  une  nou- 
velle obligation,  celle  de  la  prévention. 

L'Angleterre  avant  nous  s'est  engagée 
dans  cette  voie.  La  première,  elle  a  régle- 
menté le  travail  de  ses  manufactures.  Par 
des  mesures  rigoureuses,  elle  a  assuré  la 
parfaite  hygiène  de  ses  ateliers.  Elle  a 
assaini  ses  ports  et  ses  villes.  A  cette  œuvre 
elle  a  consacré  des  centaines  de  millions  et, 
par  cette  politique  de  prévention  aussi 
liardie  que  dépensière,  elle  a  fait  reculer  les 
frontières  de  la  maladie  et  de  l'invalidité. 

M.  CaJMii«iiTe.  Nous  avons  fait  une  loi 
pour  la  protection  de  la  santé  publique  qui, 
je  l'espère,  ne  restera  pas  lettre  morte. 

M.  Raiberti.  En  Allemagne,  qu'est-ce  qui 
a  fait  reculer  la  tuberculose?  Ce  n'est  pas 
l'assurance  individuelle,  c'est  ce  qui  s'est 
superpose^  do  politique  priWentive  à  l'assu- 
rance individuelle.  Ce  sont  les  centaines  de 
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millions  qui  ont  été  employés  en  habitations 
ouvrières,  en  placements  sociaux  ou  dans 
toutes  les  institutions  d'hygiène  sociale 
créées  en  faveur  de  la  population  assurée. 

Je  sais  bien  que  les  actuaires  blAment  ces 
dépenses  et  en  font  une  amère  critique. 
Mais  les  caisses  d'assurance  répondent  vic- 
torieusement qu'elles  se  préoccupent  moins 
de  payer  des  rentes  d'invalidité  aux  inva- 
lides que  de  sauvegarder  à  l'individu  sa  ca- 
pacité de  travail  et  de  défendre  le  capital 
humain  de  la  nation. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  On  sait  que  le 
capital  humain  ne  coûte  rien  ! 

M.  Raiberti.  Nous  devons  faire  la  môme 
chose.  Nous  devons,  comme  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  entrer  dans  la  voie  de  la  pré- 
vention. L'assurance  individuelle  n'est 
qu'une  forme  inférieure  de  la  prévoyance, 
elle  ne  se  préoccupe  de  l'individu  qu'au 
moment  où  l'invalidité  s'abat  sur  lui  et 
le  terrasse.  La  prévention  suit  tous  les 
développements  de  la  vie  ouvrière  ;  elle 
prend  l'individu  au  berceau  et  l'accompagne 
tout  le  long  de  la  vie. 

L'individu  s'est  affranchi  de  toutes  les 
servitudes;  il  est  devenu  politiquement 
souverain  ;  mais  il  est  resté  le  serf  de  la 
plus  noire  des  servitudes,  celle  de  la  maladie 
et  de  la  contagion.  C'est  à  la  société  à  l'en 
affranchir.  Pour  cette  œuvre,  il  faudra,  je  le 
répète,  des  centaines  et  des  centaines  de 
millions;  mais  le  pays  les  donnera  joyeuse- 
ment, parce  qu'il  n'ignoreras  qu'en  les 
donnant,  il  ne  fait  qu'une  avance,  et  que  cette 
dépense  sera  productive  de  vigueur  pour  la 
race  et  de  santé  pour  l'individu,  et  il  sait  que, 
suivant  la  belle  parole  du  philosophe  anglais, 
la  véritable  richesse  d'une  nation  n'est  pas 
dans  ses  mines  ni  dans  ses  carrières  ;  elle 
n'est  pas  dans  les  gerbes  nourricières  qui 
s'épanouissent  à  la  surface  de  son  sol  ;  elle 
est  dans  ces  flots  de  pourpre  qui  coulent 
dans  les  veines  de  l'être  humain.  {Très  bien! 
très  bieni) 

Comprenez-vous  maintenant,  messieurs, 
l'erreur  commise  par  la  commission  lors- 
qu'elle a  proclamé  comme  principe,  dans 
son  article  i®%  le  droit  à  la  retraite,  sans  voir 
que  la  véritable  question  en  cause  était  le 
droit  à  la  capacité  de  travail  ?  Elle  n'a  vu 
qu'une  question  de  retenues  à  faire  et  d'ar- 
rérages à  servir,  là  où  se  posait  toute  la 
question  de  la  liberté  humaine. 

Mais  si  l'on  prend  le  problème  dans  ses 
véritables  termes,  alors  tout  se  simplifle, 
tout  devient  clair.  L'assistance  et  la  pré- 
voyance, l'obligation  et  la  liberté  «e  conci- 
lient dans  l'œuvre  commune  ;  mais  chacun 
reste  sur  son  terrain  :  l'assistance  sur  le 
terrain  des  bas  salaires,  la  prévoyance  sur 
le  terrain  des  salaires  élevés  ;  la  liberté  sur 
le  terrain  de  l'individu,  l'obligation  sur  le 
terrain  de  l'Etat. 

L'Etat  n'a  qu'un  devoir;  c'est  de  défendre 
la  liberté  de  l'individu. 

M.  Aynard.  Très  bien  ! 

M.  Raiberti.  Mais  la  liberté  de  l'individu 
n'est  qu'un  mot  si  l'on  n'entend  par  là  que» 
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la  liberté  politique.  La  première  liberté,  c'est 
de  vivre;  le  premier  droit  que  l'Etat  doit 
assurer  à  l'individu,  c'est  le  droit  à  l'exis- 
tence {Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche),  c'est-à-dire  à  la  santé  et  à  l'intégra- 
lité de  sa  force  de  travail. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Après  M.  Des- 
chanel,  M.  Raiberti. 

M.  Bernard  Cadenat.  La  Oiambre  se  dé- 
mocratise. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Bientôt  nous 
serons  tous  socialistes. 

M.  Raiberti.  Si  l'Etat  va  plus  loin,  Il  em- 
piète sur  les  droits  de  l'individu;  au  lieu 
d'aider  sa  liberté,  il  la  paralyse.  L'Etat  n'a 
qu'un  rôle,  assurer  le  respect  de  la  vie. 

A  la  vie  ensuite  à  faire  par  elle  seule  son 
œuvre. 

Limitée  à  l'Etat,  l'obligation  sera  féconde 
parce  qu'elle  fera  évoluer  l'assurance  on 
prévention,  et  qu'elle  mettra  toutes  les  forces 
sociales  au  service  de  la  vie  dans  sa  lutte 
contre  la  maladie  et  la  mort.  Elle  créera  un 
type  supérieur  d'ouvrier,  l'ouvrier  d'une 
race  plus  énergique,  plus  vigoureuse  et  plus 
forte,  dont  la  capacité  de  travail  accrue 
accroîtra  le  salaire  et  qui,  par  conséquent, 
pourra  faire  une  part  de  plus  en  plus  grande 
à  la  prévoyance  Individuelle,  parce  que  la 
prévoyance  monte  lorsque  le  salaire  monte. 

M.  Limon.  Pas  toujours. 

M.  Paul  Oonstaaa  (Allier).  Vous  oubliez 
le  chômage. 

M.  Raiberti.  Etendue,  au  contraire,  à  l'In- 
dividu, l'obligation  est  inutile  et  funeste. 
Elle  est  inutile  à  l'individu  parce  que 
d'abord  elle  no  réussira  pas  à  lui  assurer  la 
jouissance  d'une  retraite,  et  ensuite  parce 
que,  agissant  par  la  voie  de  retenues  obli- 
gatoires sur  son  salaire,  elle  ne  tiendra  pas 
plus  de  place  dans  sa  conscience  que  ces 
mouvements  instinctifs  de  la  nature  animale 
qui  peuvent  se  répéter  pend  int  des  siècles, 
sans  créer  de  progrès  dans  l'être  ni  dans  l'es. 
pèce,  parce  qu'ils  sont  inconscients. 

Elle  sera  inutile  à  la  société  parce  que, 
dans  le  corps  social,  comme  dans  tout  corps 
organisé,  le  progrès  ne  peut  venir  que  des 
profondeurs  de  l'organisme  ;  parce  que  l'ac- 
tion externe  est  inutile  lorsqu'elle  ne  réussit 
pas  à  susciter  l'effort  interne,  et  parce  que 
la  liberté  qui,  seule,  atteint  la  conscience 
peut  seule  faire  les  révolutions  profondes 
et  durables. 

Limitée  à  l'Etat,  l'obligation  sera  vérita- 
blement une  loi  de  progrès,  parce  qu'elle 
sera  une  loi  de  victoire  sur  les  forces  coali- 
sées de  la  maladie  et  de  la  mort  ;  étendue  à 
l'individu,  l'obligation  sera  une  loi  de  recul 
et  de  réaction,  puisqu'elle  ira  à  l'encontie 
de  cette  évolution  liistorique  qui  substitue 
de  plus  en  plus,  dans  les  rapports  des  hom- 
mes, le  contrat  à  la  loi,  c'est-à-dire  la  liberté 
à  l'obligation. 

Combinés  dans  une  même  loi,  l'acte  de 
l'individu  ut  l'acte  de  TEtat  constituent  le 
système  le  plus  parfait  de  solidarité  sociale. 
L'obligation  assurera  le  respect  <le  la  vie  ; 
elle  émancipera  la  vie  des  forces  destructives 
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qui  la  combattent  Sa  liberté  appellera  de 
plus  en  plus  la  vie  à  ses  régions  supérieures 
où  les  intérêts  humains  prennent  conscience 
d'eux-mêmes  et  où  la  libre  volonté  des 
hommes  se  gouvernant  elle-même  peut 
devenir  créatrice  à  son  tour.  (  Vifs  applau- 
dissements au  centre  et  sur  plusieurs  bancs 
à  gauche.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Ce  n'est  pas  la 
solution  que  j'attendais.  Vous  prccliez  le 
mutualisme,  alors  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  de  quoi  se  nourrir  î 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales. 

M.  Millerand,  président  de  la  commission. 
J\ii  écouté  comme  vous  tous,  messieurs, 
avec  le  plus  grand  intérêt  et  le  plus  vif  plai- 
sir, le  beau  discours  de  M.  Raiberti.  Je  n'ai 
pas  la  prétention  de  le  suivre  jusque  sur  les 
hauteurs  où  il  nous  a  fait  monter.  Je  vous 
demande  simplement  la  permission  d'oppo- 
ser, aux  développements  très  éloquents  et 
parfois  très  poétiques  qu'il  nous  a  fait  en- 
tendre», quelques  observations  très  prati- 
ques et  tout  à  fait  terre  à  terre. 

M.  Raiberti  s'en  est  pris  d'abord  aux  bases 
financières  du  projet.  Il  en  a  discuté  les 
chiffres  ;  mais  il  a  tenu,  je  l'en  remercie,  à 
rendre  hommage  à  la  probité  scientifique 
du  rapporteur,  notre  ami  M.  Guieysse. 

M.  Aynard.  Tout  le  monde  lui  rend  liom- 
mage. 

M.  Raiberti.  C'est  un  hommage  très  sin- 
cère et  très  respectueux,  moucher  collègue. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
n'en  doute  pas  et  tout  le  monde  s'y  est  asso- 
cié. (Très   bien!  très  bien!) 

Si  je  laisse  à  notre  ami  M.  Guieysse  le  soin 
de  répondre,  le  moment  venu,  aux  détails 
que  vous  avez  si  minutieusement  parcou- 
rus, moucher  collègue,  c'est  que,  eût-il  raison 
contre  vous  et  toutes  les  inexactitudes  que 
vous  avez  cru  trouver  dans  le  rapport  en 
fussent-elles,  comme  je  le  pense,  absentes, 
votre  conclusion  n'en  serait  pas  moins  la 
même  :  vous  ne  persisteriez  pas  moins  à 
demander  le  rejet  de  la  proposition  de  la 
commission.  Il  m'est  donc  permis  de  relever 
simplement  la  formule  par  laquelle  vous 
avez  concrète  cette  partie  de  votre  critique 
et  d'y  répondre  d'un  mot. 

Vous  avez  dit  :  la  loi  est  une  loi  d'impré- 
voyance nationale.  C'est  là  une  formule 
poétique,  un  peu  gonflée»  pour  faire  illusion, 
mais  qui,  lorsqu'on  l'examine  de  près,  ne 
résiste  pas  à  l'examen.  Ce  que  vous  avez 
voulu  dire  —  et  ce  qui  est  vrai  —  c'est  que, 
dans  une  loi  comme  celle-là,  il  y  a  une  part 
d'incertitude.  Ou  il  faut  renoncer  à  faire  une 
loi  sociale  de  cette  importance  et  de  cette 
envergure,  ou  il  faut  accepter,  comme  l'ont 
fait  toutes  les  nations  qui  nous  ont  précé- 
dés, de  supporter  l'expérience  et  l'incer- 
titude qui  en  est  inséparable.  {Très  bien! 
ti'i's  bien  !) 

Donc,  ni(»ssieurs,  nous  n'avons  pas  la  i)!^!- 
tention,  et  personne  ne  saurait  l'avoir,  d'ap- 
porter à  la  Chambre  et  au  pays  un  projet 


qui  repose  sur  des  bases  matliémalique- 
ment  précises.  C'est  impossible.  Nous  avons 
la  prétention  d'apporter  un  projet  appuyé 
sur  des  données  sérieusement  examinées 
et  que  nous  livrons  à  la  critique. 

.Mais,  je  le  répète,  mon  cher  collègue, 
puisque  ces  données,  fussent-elles  exactes, 
ne  changeraient  pas  vos  conclusions,  j'écarte 
cette  premièrQ  partie  de  vos  observations, 
et  j'en  viens  à  la  deuxième,  qui  a  été  de 
beaucoup  la  plus  développée  et  la  plus  im- 
portante. 

C'est  aux  principes,  en  effet,  que  vous 
vous  en  prenez  ;  vous  ne  voulez  pas  de  la 
loi  que  nous  proposons  parce  que,  dites- 
vous,  cette  loi  est  inique  et  qu'elle  est  inu- 
tile. 

Elle  est  inique;  et,  pour  le  démontrer, 
vous  avez  fait  à  nouveau  une  critique  élo- 
quente et  anièrc»  de  l'obligation. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  ne  point  renouveler  (»n  ce  moment  le 
débat  qui  a  déjà  été  institué  à  cette  tribune 
sur  l'idée  de  l'obligation  ?  Je  me  permets 
simplement  de  lui  signaler  les  trois  argu- 
ments décisifs,  pour  ne  parler  que  de  ceux- 
là,  qui,  à  mon  sens,  répondent  victorieuse- 
ment à  cette  critique,  laquelle,  d'ailleurs,  et 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  a  singulièrement  perdu 
de  sa  force  depuis  la  discussion  de  1901. 

M.  Jaurès.  C'est  évident  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Voici 
le  premier  argument  :  Il  n'est  pas  permis, 
dans  un  pays  où  vous  imposez  à  toute  une 
catégorie  d'ouwiers,  les  ouvriers  mineurs, 
le  principe  de  l'obligation,  de  déclarer  que  ce 
principe  est  inique  et  qu'il  ne  saurait  sans  in- 
justice être  étendu  à  d'autres  citoyens  fran- 
çais. En  outre,  si  vous  voulez  faire  une  loi  so- 
ciale de  cette  étendue,  il  est  impossible,  si 
je  ne  me»  trompe,  que  vous  ne  teniez  pas 
compte  de  la  loi  des  grands  nombres  et 
que,  voulant  faire  une  loi  d'assurance  so- 
ciale, vous  ne  la  fassiez  pas  reposer  sur  un 
nombre  d'assurés  assez  considérable  pour 
qu'elle  puisse  fonctionner.  On  peut  ne  pas 
vouloir  de  la  loi,  mais  dès  qu'on  en  veut,  il 
faut  accepter  l'obligation.  Repousser  l'obli- 
gation, c'est  repousser  la  loi.  [Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Il  y  a  longtemps  que  les  adversaires  les 
plus  perspicaces  et  les  plus  résolus  des 
assurances  sociales  l'ont  compris. 

J'ai  déjà  cité  à  cette  tribune,  j'aurai  peut- 
être  l'occasion  d'y  revenir,  parce  que  l'argu- 
ment est  tout  à  fait  saisissant,  les  paroles 
de  M.  Thiers,  discutant  à  la  tribune  en  1850, 
la  loi  qui  instituait  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Il  disait  alors:  «  La  loi,  je 
la  veux  bien,  pourvu  qu'elle  ne  comporte  pas 
l'obligation.  Je  ne  veux  pas  de  l'obligation, 
d'abord  parce  que  je  suis  un  hbéral  impéni- 
tent et  surtout  parce  qu'avec  l'obligation,  la 
loi  atteindrait  son  but  ;  tandis  qu'avec  la  li- 
berté, je  suis  sûr  qu'elle  n'y  arrivera  pas.  » 
[Rires  approbatifs  à  gauche.) 

Messit»urs,  sur  ce  point  —  que  M.  Raiberti 
nu»  permet t<'  de  le  lui  rlin»,  sans  vouloir  en 
aucune  façon  diminuer  un  talent  qu'il  sait 
<rjue  plus  que  personne  j'apprécie  —  j'ose 


affirmer  que  la  démonstration  ne  porte  pas, 
à  moins  que  derrière  l'attaque,  qu'il  dirige 
contre  l'obligation,  ne  se  trouve  —  et  c'est 
en  effet  ce  qui  est  —  une  attaque  contre  la 
loi  même. 

Oui,  si  vous  ne  voulez  pas  de  la  loi  sur 
l'assurance  sociale,  vous  avez  raison  de 
repousser  l'obligation,  car,  écarter  ce  prin- 
cipe, c'est  écarter  la  loi. 

Quand  on  dit  que  la  loi  est  inique,  comme 
l'a  fait  M.  Raiberti,  parce  qu'elle  demande- 
rait à  des  ouvriers  des  cotisations  dont  ils 
ne  recueilleraient  jamais  le  fruit  et  que 
6  p.  100  seulement  des  cotisants  parvien- 
draient à  l'âge  de  soixante  ans,  —  que 
M.  Raiberti  me  permette  de  le  lui  dire,  — 
c'est  là  un  chiffre  qui  n'est  point  exact  ;  il 
suffit  d'avoir  écouté  M.  Raiberti  avec  soin 
et  d'avoir  noté  les  conditions  mêmes  dans 
les(iuelles  avait  été  établi  ce  chiffre  de 
6  p.  100  pour  être  sûr  qu'il  ne  répond  pas  à 
la  réalité  des  faits. 

Comment!  M.  Raiberti  prend  l'ensemble 
de  la  population,  il  fait  entrer  dans  le  chif- 
fre de  la  mortalité  le  chiffre  de  la  mortahté 
infantile  qui  est,  malheureusement,  si  con- 
sidérable encore,  si  bien  que,  comme  on  le 
lui  a  fait  tout  de  suite  observer  —  et  l'in- 
terruption venait  aux  lèvres  —  ce  n'est  pas 
sur  l'ensemble  des  cotisants  qu'il  a  fait  son 
calcul,  mais  sur  l'ensemble  de  la  population 
générale,  c'est-à-dire  dans  des  conditions 
qui  condamnaient  par  avance  le  résultat  de 
ces  calculs. 

J'ajoute  que  cette  partie  de  sa  démonstra- 
tion est  en  contradiction  criante  avec  tout 
une  autre  partie  de  ses  observations. 

Eli  quoi!  TKtat  touchera  par  an  300  mil- 
lions, dites-vous,  et  il  n'aura  à  servir  des 
retraites  qu'à  6  p.  100  des  cotisants?  Quel 
placement  admirable  va  faire  l'Etat.  Héné- 
fice  illégitime,  à  coup  sûr,  mais  affaire  finan- 
cière de  premier  ordre.  Or  vous  avez  passé 
toute  la  première  partie  de  vos  observations 
à  nous  dire  :  Votre  loi  n'est  pas  seulement 
inique,  elle  n'est  pas  seulement  inutile,  elle 
constitue  pour  l'Etiit  une  charge  intolérable. 
Si  elle  constitue  une  charge  intolérable,  c'est 
donc  que  nous  ferons  beaucoup  de  re- 
traites ? 

Vous  avez  raison,  mais  lorsque  vous  dites 
qu'il  n'y  a  que  6  p.  100  de  cotisants... 

M.  Jaurès.  12  p.  100. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
vous  demande  pardon;  M.  Raiberti  a  trouvé 
G  p.  100,  mais  comme  il  a  compris  lui-même 
que  c'était  tout  de  même  un  chiffre  par  trop 
insuffisant,  il  l'a  doublé. 

M.  Raiberti.  J'ai  appliqué  le  système  de 
la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  je  comprends 
admirablement  la  critique  que  vous  avez 
adressée  à  la  commission;  mais  elle  ne 
justifie  pas,  au  contraire,  que  vous  ayez 
employé  la  même  méthode.  Vous  doublez 
le  ("hiirre  du  0  p.  100,  pourquoi  ne  le  triplez 
ou  quintuplez-vous  pas?  Nous  sommes  dans 
le  domaine  de  la  fantaisie  et,  à  ce  point  de 
vue,  rien  n'est  démontré. 
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La  loi,  à  vous  entendre,  n'est  pas  seule- 
ment inique,  elle  est  inutile.  Et  en  effet,  la 
prévoyance  —  et  c'est  une  formule  qui  vous 
séduit,  car  je  Tai  retrouvée  à  plusieurs  re- 
prises au  cours  de  votre  discours  —  la  pré- 
voyance monte  avec  les  salaires. 

Je  voudrais  bien  que  vous  eussiez  raison 
et  dans  ce  cas  je  comprendrais  mieux  votre 
opposition  ;  le  projet  de  loi  serait  moins 
nécessaire.  Si,  en  effet,  il  n'y  avait  que  les 
salaires  qui  sont  vraiment  incapables  de 
supporter  le  poids  d'une  cotisation  de  pré- 
voyance qui  ne  fussent  pas  d'eux-mêmes 
prévoyants,  le  domaine  nouveau  de  la  loi 
serait  singulièrement  plus  restreint;  mais 
vous  savez  qu'il  n'en  est  rien  ;  vous  n'igno- 
rez pas  que  si  une  grande  partie  des  mutua- 
listes —  et  des  plus  qualifiés  —  en  sont 
venus  à  collaborer  à  notre  projet  de  loi, 
c'est  qu'ils  ont  loyalement  reconnu  que  le 
chiffre  de  adhérents  de  la  mutualité,  les 
chiffres  des  pensions  qu'elle  servait,  quel- 
ques progrès  admirables  d'ailleurs  qu'elle 
ait  faits  dans  ces  dernières  année,  étalent 
d'une  insuffisance  criante.  C'est  donc  que, 
contrairement  à  ce  que  vous  disiez,  on 
n'est  pas  prévoyant  dès  qu'on  le  peut. 

M.  Aynard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  de  la  commission.  Eh 
non!  Un  des  caractères  de  la  loi  que  nous 
faisons,  contrairement  à  l'image  qu'on  en 
présente  trop  souvent,  c'est  d'être  non  pas 
une  loi  de  contrainte  et  de  tyrannie,  mais 
avant  tout  une  loi  d'éducation  et  d'amélio 
ration  morale.  (Très  bien  !  très  bien!) 

C'est  à  ce  point  de  vue,  c'est  sous  cet 
angle  que,  quant  à  moi,  je  l'ai  toujours  en- 
visagée, et  si  je  la  crois  utile.  Indispensable, 
c'est  parce  qu'en  effet  l'éducation  de  la  pré- 
voyance dans  notre  pays  est  encore  à  faire 
sur  trop  de  points  ;  Il  n'est  pas  exact  que, 
comme  vous  le  disiez,  partout  où  le  salaire 
permet  la  prévoyance,  la  prévoyance  existe. 
Le  contraire  est  trop  souvent  la  vérité. 

Qu'à  cela  ne  tienne,  répondez-vous,  nous 
avons  la  loi  de  1905  ;  vous  avez  donc  ou- 
blié, vous  qui  avez  eu  l'honneur  d'y  collabo- 
rer —  et  c'est  un  honneur  en  effet  que  nous 
revendiquons  —  vous  avez  donc  oublié 
votre  œuvre  ou  vous  reculez  devant  sa 
grandeur? 

Non,  nous  n'avons  pas  oublié  notre  œuvre 
et  c'est  parce  que  nous  y  demeurons  fidèles 
que  nous  apportons  devant  la  Chambre  le 
projet  qu'elle  discute  en  ce  moment. 

Avant  même  d'examiner  le  projet  qui  est 
devenu  la  loi  de  1905,  la  commission,  dans 
un  projet  de  résolution  que  j'ai  déjà  cité 
devant  la  Chambre  et  qu'elle  me  permettra 
de  lui  rappeler,  a  décidé  de  présenter  suc- 
cessivement à  la  Chambre  d'abord  une  loi 
organisant  l'assistance  obligatoire,  puis, 
comme  son  corollaire  nécessaire,  la  loi  des 
retraites. 

Oui,  la  loi  du  14  juillet  1905  a  rendu  la  loi 
des  retraites  nécessaire,  impérieusement 
nécessaire.  Comment  ne  le  voyez-vous  pas? 
L'Etat,  parla  loi  du  14  juillet  1905,  proclame 
son  devoir  social  d'assistance.  Il  déclare  que 
toutes  les  fois  qu'il  trouvera  devant  lui  un 


citoyen  qui,  quelque  soit  son  passé,  quelles 
qu'aient  été  ses  fautes,  se  trouve  dans  une 
situation  telle  qu'il  ne  peut  subvenir  à  ses 
besoins,  il  ne  considérera  que  ce  fait,  qu'il 
y  a  là  un  citoyen  malheureux,  et  il  accom- 
plira le  premier  devoir  social,  il  lui  viendra 
en  aide,  reconnaissant  ainsi  le  droit  à  la 
vie.  {Applaudissements.) 

M.  Paul  Constans  (Ailler).  En  lui  don- 
nant 5  frans  par  mois. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
le  fait  dans  les  limites  où  il  le  peut  et  j'es- 
père qu'on  le  fera  d'une  façon  plus  impor- 
tante plus  tard. 

Il  me  semble  que  le  seul  fait  que  le  prin- 
cipe ait  été  inscrit  dans  la  loi  est  une  con- 
quête dont  nous  avons  le  droit  de  nous  ho- 
norer. [Applaudissements  à  gauche  et  à  Vex- 
trème  gauche.) 

M.  Bernard  Cadenat.  Le  principe  est 
tout  î 

M.  le  président  de  la  commission.  Du 
moment  que  l'Etat  assume  cette  charge  qui, 
comme  l'indique  l'Interruption  à  laquelle 
je  réponds,  est  une  charge  qui  fatalement 
grandira... 

M.  Bernard  Cadenat.  Très  bien  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  ...ne 
voyez-vous  pas  qu'il  a  en  môme  temps  non 
seulement  le  droit  mais  le  devoir  de  tenir  à 
tous  les  citoyens  ce  langage  :  J'ai  pris  vis-à- 
vis  de  vous  l'engagement  de  vous  assister 
si,  même  par  votre  faute,  vous  étiez  malheu- 
reux, hors  d'état  de  subvenir  à  vos  besoins; 
en  revanche,  j'ai  bien  le  droit  de  vous  de- 
mander de  ne  pas  être  pour  la  collectivité, 
pour  l'ensemble  des  citoyens,  une  charge, 
sans  avoir  vous-mêmes,  autant  que  cela  dé- 
pendait de  vous,  dans  la  limite  de  vos  forces 
et  de  votre  gain,  contribué  à  créer  pour 
vous  l'assurance  qui  vous  mettra  à  l'abri  du 
besoin.  (Très  bien!  très  bien!) 

Le  devoir  que  j'impose  aux  citoyens,  c'est 
la  contre-partie,  la  rançon  légitime  du  de- 
voir social  reconnu.  Loin  donc  que  le  vote 
de  la  loi  du  14  juillet  1905  puisse  nous  dis- 
penser d'examiner  et  de  voter  la  loi  des 
retraites,  il  en  rend  au  contraire  le  vote  plus 
nécessaire  çt  d'une  urgence  plus  pressante. 

Mais  enfin  à  quelle  conclusion  arrive 
M.  Raiberti?  Elle  a  paru  surprendre  quel- 
ques-uns de  nos  collègues  de  ce  côté  (rex- 
trème  gauche)  qui  avalent  applaudi  avec 
enthousiasme  à  certaines  prémisses  qui 
n'avalent  pas  été  sans  inquiéter  de  nos  col- 
lègues de  cet  autre  côté  (la  droite).  L'hono- 
rable M.  Raiberti,  ayant  contenté  successi- 
vement la  droite  et  la  gauche,  a  fini,  je 
crois,  par  mécontenter  tout  le  monde;  c'est 
une  mésaventure  qui  arrive...  (lUres  et  mou- 
vements divers.) 

M.  Raiberti.  C'est  généralement  le  sort 
de  la  vérité. 

M.  le  président  de  la  commission.  Quel- 
quefois, mais  pas  toujours.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Que  nous  propose  l'honorable  M.  Rai- 
berti ? 

Messieurs,  M.  Raiberti  a  dirigé  contre  le 


projet  de  la  commission  une  critique  dont 
je  suis  le  premier  à  reconnaître  l'exacti- 
tude. Si  nous  nous  mouvions  dans  un  do- 
maine idéal,  si  nous  étions  dans  une  aca- 
démie, si  nous  bâtissions  sur  le  papier  le 
plan  des  lois  sociales  qu'il  conviendrait 
d'établir  et  l'ordre  dans  lequel  il  serait  pré- 
férable de  les  adopter,  je  serais  bien  près 
d'être  d'accord  avec  M.  Raiberti  ;  je  crois  en 
effet  que  si  l'on  voulait  construire  un  édi- 
fice harmonieusement  ordonné  et  savam- 
ment édifié,  si  l'on  voulait  procéder  d'une 
manière  très  logique,  peut-être  —  je  dirai 
même  certainement  —  au  lieu  de  débuter 
par  la  retraite-vieillesse  aurait-Il  mieux 
valu  débuter  soit  par  l'Invalidité,  voire 
même  peut-être  par  le  chômage. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  des  académi- 
ciens ;  nous  sommes  des  hommes  politiques, 
obhgés  de  tenir  compte  —  et  un  très  grand 
compte  —  des  réalités.  Nous  avons  devant 
nous  une  loi  qui  n'est  pas  née  dans  le  cer- 
veau ni  issue  du  caprice  de  quelqu'un  de 
nos  collègues;  il  s'agit  d'un  projet  de  loi 
qui,  je  puis  le  dire,  est  depuis  longtemps 
dans  les  vœux  et  dans  la  conscience  popu- 
laires. Il  y  a  longtemps  que  le  peuple  de 
France  attend,  désire,  appelle  une  loi  qui 
consacre  et  qui  assure  la  retraite  pour  ses 
vieux  jours. 

M.  Raiberti  lui  dit  qu'il  a  tort.  M.  Raiberti 
a  peut-être  raison.  Peut-être  aurait-il  mieux 
valu  réclamei  d'abord  l'assurance  contre  le 
chômage,  puis  l'assurance  contre  l'inva- 
lidité pour  finir  par  l'assurance  contre  la 
vieillesse. 

Seulement  nous  sommes  en  ce  moment 
au  pied  du  mur,  on  veut  connaître  le  ma- 
çon. 

Que  nous  propose  M.  Raiberti?  D'aban- 
donner l'œuvre,  de  déserter  l'ouvrage  et  puis 
de  recommencer  plus  tard  sur  de  nouveaux 
plans  un  autre  édifice. 

Eh  bien,  c'est  une  politique  que,  sans  être 
trop  dure  pour  elle,  je  puis  quahfier  de  po- 
litique de  mirage  et  d'ajournement;  c'est  la 
pire,  parce  que  c'est  la  plus  décevante  des 
politiques.  (Applaudissements.) 

Vous  avez  commencé  à  étudier  un  projet 
de  loi  qui  n'est  pas  parfait,  qui  est  loin 
d'être  parfait.  11  a  pourtant  une  qualité  qui 
l'emporte  sur  tous  ses  défauts  :  il  existe. 
Vous  l'améliorerez;  ne  l'abandonnez  pas, 
poursuivez  votre  œuvre  jusqu'au  bout. 
(\ ifs  applaudissements.  —  [."orateur,  en  re- 
gagnant son  banc,  est  félicité  par  ses  collègues.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Raiberti. . . 

M.  Aynard.  J'ai  demandé  la  parole,  mon- 
sieur le  président.  Je  désirerais  répondre 
quelques  mots  à  M.  Millerand.  Je  suis  aux 
ordres  de  la  Chambre,  mais  l'heure  me  pa- 
rait déjà  bien  avancée.     ' 

Sur  divers  bancs.  A  demain  ! 

M.  le  président.  La  Chambre  voudra  sans 
doute  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à 
demain  matin?.  (Assentiment.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné 
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8.  —  nftrtLEMKîïT  Dft   l/ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  préftidêiit.  Aujourcrhui,  à  deux 
heures,  2*  séance  publique  : 

Conformément  à  la  résolution  du  7  no- 
vembre 1902,  il  sera  procédé,  pendant  la 
séance  publique,  dans  le  salon  voisin  de  la 
salle  des  séances,  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation d'un  membre  de  la  conunisslon  su- 
périeure de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  (Ce  scrutin  sera  ouvert  à 
deux  heures  et  demie  et  fermé  à  trois  heures 
et  demie.) 

Vérification  de  pouvoirs  : 

La  Réunion.  —  l'*-  circonscription; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Cherbourg  (Manche)  à 
percevoir  des  taxes  directes  en  remplace- 
ment des  droits  d'octroi  supprimés  sur  les 
boissons  hygiéniques  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  commune  de  Dun-le-I*alloteau 
(Creuse)  à  percevoir  une  taxe  directe  en 
remplacement  des  droits  d'octroi  supprimés 
sur  les  boissons  hygiéniques  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906  î 


8uite  des  travaux  publici,  et  diseussion  : 
i<>  de  l'interpellation  de  M.  Ferrette  sur  les 
raisons  pour  lesquelles  le  Gouvernement  a 
cru  devoir  homologuer  à  la  date  du  24  août 
1905  des  augmentations  des  tarifs  de  trans* 
port  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  ;  2«  de 
l'interpellation  de  M.  Berthet  concernant 
l'escompte  de  valeurs  commerciales  fait 
par  une  compagnie  de  chemins  do  fer  ;  d'^de 
l'interpellation  de  M.  Bourrât  sur  l'escompte 
fait  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  d'un  elTet  de  commerce  de  1  mil- 
lion ne  portant  qu'une  seule  signature  ; 

Chemins  de  fer  de  l'Etat; 

Conventions; 

Intérieur  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de  Tin» 
terpellation  de  M.  Paul  Constans  sur  les  at* 
teintes  portées  à  la  Hberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement  ; 

Cultes  ; 

Agriculture  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 


4,  —  DéPÔT  D*UN  PROJET  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'approuver  la  concession 
de  nouvelles  lignes  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  travaux  publics  et  des  clie- 
mins  de  fer.  (AssentimenL) 

5.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  de  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Paul 
Constans  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier l'article  22  de  la  loi  de  finances  du 
30  décembre  1903  concernant  l'avancement 
des  Instituteurs  et  institutrices. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  (Assenli- 
ment.) 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre  Gaudbt. 
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commerciales  fait  par  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  ;  3*  de  l'interpellation  de  M.  Bour- 
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seconde,  sur  l'escompte  fait  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  d'un  effet  de 
commerce  de  1  million  ne  portant  qu'une 
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11.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
de  deux  projets  de  loi  concernant  les  octrois 
de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône)  et  d'Epernay 
(Marne). 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  décider  que  les  dispo- 
sitions prévues  au  chapitre  11  du  titre  II  de  la 
loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  et  concernant  les  opérations  des 
conseils  de  revision  et  la  formation  de  la  liste 
de  recrutement  cantonal  seront  appliquées  à 
partir  du  1"  janvier  1906. 

12.  —  Dépôt,  par  M.  Massabuau,  d'une  proposi- 
tion de  loi  tendant  À  établir  la  représentation 
proportionnelle. 

13.  —Congés. 


PRESIDENCE  DE  M.  PAUL  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

i.  —  PROCÈS- VERBAL 

M.  Roger -Ballu,  Vun  des  secrétaires^ 
lionne  lecture  du  procès  -  verbal  do  la 
1'**  séance  de  ce  jour. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
ville  sur  le  procès- verbal. 

i905.  -—  DÉP.,  SESS.  BXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOUV.  série.  ANNALES,  T.  77.) 


M.  Oabriel  Deville.  Au  cours  de  la 
séance  d'hier,  lorsque  M.  Deschanel  venait 
de  constater  qu'au  congrès  tenu  à  Bruxelles 
en  1891,  Liebknecht  avait  protesté  contre 
la  grève  générale  en  cas  de  guerre,  j'ai  in- 
terrompu l'orateur  par  ces  seuls  mots  : 
«  Nous  aussi.  » 

Réunissant  plusieurs  interrupteurs,  dont 
je  suis,  le  Journal  officiel  nous  fait  dire  à 
tous  :  '<  Nous  aussi,  nous  y  étions.  »  L'inter- 
ruption semble  ainsi  porter  surtout  sur  le  fait 
de  notre  présence  au  congrès,  tandis  qu'elle 
ne  portait,  en  ce  qui  me  concerne,  que  sur  le 
fait  de  mon  opposition,  en  1891,  comme  à 
l'heure  actuelle,  à  la  proposition  visée  hier 


par  l'honorable  M.  Deschanel.  (Très  bien! 
très  bien!)  (i), 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  EXCUSES  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  le  baron  Gérard, 
Louis  Martin  et  Argeliès,  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  2*  séance  de  ce  jour. 

.M.  Jules  Gaillard  s'excuse  de  ne  pouvoir 

(i)  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annales. 
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assister  à  la  2'^  séance  de  ce  jour  et  demande 
un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

3.  —  SCÏiUTIX  point  LA  NOMINATION  u'UN 
MEMBUK  DR  LA  COMMISSION  SUPÉRIElTlK  I>E 
LA  CAISSE  NATIONALE  DES  UETIiAITES  POrU 
LA  VIEILLESSE 

M.  le  président.  Confc^rméinent  à  la  ré- 
solution du  7  novembre  ltK)2,  il  va  être 
procédé,  dans  le  salon  voisin  de  la  salle  des 
séances,  au  scrutin  pour  la  nomination 
d'un  membre  de  la  commission  supérieure 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse». 

Je  vais  tirer  au  sorl  les  noms  des  scruta- 
teurs qui  désigneront  deux  d'entre  eux  pour 
assister  1(^  secrétaire  cliargé  de  surveiller 
les  opérations  du  vote. 

(L'opération  a  lieu.) 

Le  sort  désigne  : 

1"  table:  MM.  Dudouyt,  Mulac,  Sarrazin  ; 

2"  table  :  MM.  Daudé,  Jules  (iaillard  (Oise), 
Paul  Lebaudy ; 

H"  table  :  MM.  Justin  Ghabert  (Rhône), 
Deshayes,  Rose  ; 

/i-  table  ;  MM.  Henry  Rouchcr,  Jules  Des- 
jardins, Vialis  ; 

r/  tablo  :  MM.  Buyat,  Théodore  Denis,  Ro- 
blin  ; 

0"  table  :  MM.  Noulens,  Prache,  Théron. 

ScrutatiMirs  siippléinontaires  :  MM.  Fran- 
(;ois  Carnot,  Gazoneuve,  Chandioux,  de  Lar- 
gentaye,  Siegfried,  Tournade. 

Le  scrutin  sera  ouvert  à  deux  heures  et 
demici  et  fermé  à  trois  heures  et  demie. 

M.  Roger-Ballu,  secrétaire,  voudra  bien 
présider  le  bureau. 

4.  —  VlhaFICATION  HE   POUVOIHS 

M.  le  prétident.  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examim  des  conclusions  du  3"  bureau  sur 
les  opérations  électorahîs  diî  la  première 
circonscription  de  Tîle  de  la  Réunion. 

Le  rapport  a  été  Inséré  au  J(yur)ial  officiel 
de  ce  jour. 

Votre  [i"  bureau  conclut  à  la  validation. 

La  parole  est  à  M.  Suclietot. 

M.  Suchetet.  Je  ne  demande  pas  la  parole 
précisément  pour  contester  l'élection  de 
nio  de  la  Réunion,  mais  surtout  pour  signa- 
ler quelques-unes  des  irrégularités  qui  y  ont 
été  commises  et  dont,  paraît-Il,  on  est  cou- 
tuinicT  dans  certaines  de  nos  colonies. 
N'est-il  pas,  par  exemple,  étrange  que  l'on 
permette  à  des  électeurs  inscrits  dans  une 
section  de  se  porter  dans  une  autre  section 
où  leur  nom  ne  flgure  pas  et  dV  recevoir 
quand  môme  leurs  votes?  Il  n'est  pas  moins 
regrettable  qu'on  laisse  se  produire  un  tu- 
multe tellement  fort,  dans  la  salle  de  vote, 
que  les  électeurs  ont  peine  ù  arriver  à  la 
table  du  scrutin.  C'est  de  l'obstruction  sys- 
tématique. 

Dans  une  lettre  qui  figure  au  dossier  et 


qu'a  écrite  M.  le  conmiandant  de  gendar- 
merie, on  constate  les  lenteurs  qui  se  sont 
produites  par  suite  de  ce  brouhaha;  les 
scrutateurs  ne  pouvaient  trouv(»r  que  diffi- 
cilement les  noms  de»  votants,  si  bien  que 
l'ouverture  du  scrutin  s'est  prolongée  jus- 
qu'à sept  heures  et  demie  du  soir,  ce  qui 
est  irrégulier,  car  il  doit  être  fermé  dès  six 
heures. 

Ne  voulant  pas  entrer  dans  trop  de  détails, 
j'attire  spécialement  l'attention  de  mes 
collègues  sur  ce  fait  que,  dans  une  section, 
celle  de  la  plaine  des  Pahnistes,  il  y  avait, 
dans  le  bureau  A,  187  votants  émargés  et  on 
a  trouvé  217  bulletins  dans  l'urne.  Dans  le 
bureau  R,  il  y  avait  liK)  votants  inscrits  et 
on  a  relevé  123  bulletins,  soit  46  en  trop  ! 

En  outre,  un  seul  procès- verbal  a  été 
dressé  pour  les  deux  bureaux.  Est-ce  bien 
régulier  ? 

A  Saint-Denis,  dans  le  cinquième  bureau, 
trente-six  électeurs  semblent  avoir  voté  à 
bulletin  ouvert,  car  on  a  trouvé,  dépliés, 
dans  l'urne,  3(5  bulletins  minuscules. 

Ces  bulletins  ne  figurent  pas  au  procès- 
verbal. 

A  Saint-André,  trois  instituteurs  ont  été 
admis  à  voter  d'office,  sans  être  inscrits  ; 
dans  un  autre  bureau,  on  a  trouvé  quatre 
émargements  en  trop  ou  en  moins,  etc.  . . . 

Je  n'en  finirais  pas  s'il  me  fallait  rappeler 
tous  les  faits  reprochés  dans  la  longue  pro- 
testation qui  figure  au  dossier;  malheureu- 
sement les  protestataires  nombreux,  et  dont 
plusieurs  donnent  leurs  qualités,  ont  eu  le 
grand  tort  de  ne  pas  faire  légaliser  leurs  si- 
gnatures. 

Le  rapporteur  prétend  même  que  plu- 
sieurs de  ces  signatures  semblent  être  de 
la  même  écriture.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  n'oserais  l'affirmer.  Quoi  qu'il  en  soit,  en 
raison  des  multiples  récriminations  qui  se 
sont  produites,  je  crois  bien  faire  en  attirant 
l'attention  de  M.  le  ministre  des  colonies 
sur  ces  irrégularités;  je  le  prie  do  tenir 
la  main  à  ce  qu'elles  ne  se  renouvellent  pas 
et  qu'on  procède  désormais  dans  les  élec- 
tions d'une  façon  normale.  {Très  bien  !  Ms 
bien  !) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?.. . 

Je  ukHs  aux  voix  les  conclusions  du  3*^  bu- 
reau. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées). 

M.  le  président.  En  conséquence,  M.  Au- 
ber  est  admis. 

5 .  —  ADOPTION  DE  DEUX  PROJETS  DE  LOI 
d'intérêt  LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  deux  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

(La  Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, deux  projets  de  loi  dont  M.  le  prési- 
dent donne  lecture.) 


Voici  le  texte  de  ces  projets. 

l*"»"  projet 
M.  Jean  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  1"'.  —  La  ville  de  Cherbourg 
(MîUiehe;  est  autoriîiée  à  établir,  à  partir  du 
i"  Janvier  1905,  une  taxe  annuelle  de  3  p.  lf)U 
de  la  valeur  locative  réelle  des  locaux  ser- 
vant à  l'habitation  personnelle. 

«  Cette  taxe  est  à  la  charge  de  tous  les 
occupants  des  locaux  imposables. 

«  ï*our  le  calcul  de  la  taxe,  il  est  déduit 
du  total  des  valeurs  locatK-es  des  divers 
locaux  occupés  par  un  même  contribuable 
une  somme  de  150  fr.  Cette  somme  sera 
augmentée  de  un  dizième,  soit  15  fr.  pour 
chaque  personne  qui  se  trouve  à  la  charge 
du  contribuable  et  à  son  domicile. 

»  Sont  seuls  considérés  comme  personnes 
à  la  cliarge  du  contribuable,  pour  l'applica- 
tion de  la  présente  disposition,  les  enfants, 
y  compris  ceux  par  lui  recueillis,  qui  sont 
âgés  de  moins  de  seize  ans  révolus  et  les 
ascendants  «%és  ou  infirmes. 

«  Toutefois,  la  déduction  prévue  au 
troisième  paragraphe  du  présent  article  ne 
sera  pas  applicable  aux  locaux  d'une  valeur 
locative  supérieure  à  500  fr. 

<(  La  portion  de  cette  déduction  concer- 
nant les  charges  de  famille  ne  sera  accordée 
qu'après  déclaration  des  intéressés  à  la 
mairie,  dans  les  formes  et  délais  fixés  par 
arrêté  municipaL 

«  La  valeur  locative  assujettie  à  la  taxe 
sera  déterminée  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  12  de  la  loi  du  15  juillet 
1880  sur  les  patentes. 

«  L'état-matrice  de  la  taxe  autorisée  par 
le  présent  article  sera  établi  par  le  contrô- 
leur des  contributions  directes,  assisté  du 
maire  et  des  répartiteurs. 

«  Les  réclamations  seront  présentées, 
instruites  et  jugées  et  les  poursuites  exer- 
cées comma  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. 

(c  Art.  2.  —  A  partir  de  la  môme  date  la 
ville  de  Cherbourg  est  autorisée  à  perce- 
voir sur  les  pianos,  orgues  et  harmoniums» 
une  taxe  annuelle  calculée  à  raison  de 
10  fr.  pour  chacun  de  ces  instruments.  Cette 
taxe  est  assise  et  perçue  suivant  les  règles 
apphcables  à  la  tïixe  sur  les  billards  publics 
et  privés. 

«  Les  pianos,  orgues  et  harmoniums  spé- 
cialement affectés  à  l'enseignement  de  la 
musique  en  sont  exempts. 

((  Art.  3.  —  Les  rôles  des  taxes  autorisées 
par  les  articles  précédents  sont  dispensés 
du  timbre. 

«  Les  frais  d'assiette,  d'impression  et 
d'expédition  des  états- matrices  et  des  rôles, 
ainsi  que  les  frais  de  confection  et  de  dis- 
tribution des  avertissements,  seront  à  la 
charge  de  la  ville  de  Cherbourg.  >> 

2''  projet 
(M.  Jean  Morel,  rapporteur.) 

«  Art.  l''^  —  La  commune  de  Dun-le- 
Pallcteau  (Creuse)  est  autorisée  à  établir,  à 
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partir  du  i«'  janvier  1906,  une  taxe  de  2  p.  100 
au  maximum  sur  la  valeur  locative  réelle 
des  locaux  servant  à  l'habitation  person- 
nelle. 

«  La  taxe  est  imposée  au  nom  des  occu- 
pants, à  quelque  titre  que  les  locaux  soient 
occupés.  Elle  n'est  pas  exigée  des  personnes 
ulfraachies  de  la  contribution  personnelle^ 
mobilière. 

«  La  valeur  locative  imposable  est  déter- 
minée conformément  aux  dispositions  de 
larticle  12,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1880  sur  les  patentes. 

«  Art.  2.  —  L'étit-matrice  de  la  taxe  d'ha- 
bitation est  dressé  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes,  assisté  du  maire  et 
des  répartiteurs.  Le  rôle  est  dispensé  du 
timbre. 

«  Ce  rôle  est  établi,  publié  et  recouvré,  et 
les  réclamations  sont  présentées,  instruites 
et  jugées  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

«<  Les  frais  d'assiette,  d'impression  et  d'ex- 
pédition de  l'état-matrice  et  du  rôle,  ainsi 
que  les  frais  de  confection  et  de  distribution 
des  avertissements,  sont  à  la  charge  de  la 
commune  de  Dun-le-Palleleau.  » 


6. 


SUITE  DE  LA   DISCUSSION  DU  BUDGET 

DE  i/kxercice  1906 


M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906. 

Nous  nous  somme»  arrêtés  au  budget  des 
travaux  publics,  auquel  ont  été  rattachées 
les  interpellations  :  i«  de  M.  Ferrette  sur  les 
raisons  pour  lesquelles  le  Gouvernement  a 
cru  devoir  homologuer,  à  la  date  du  24  août 
11)05,  des  augmentations  des  tarifs  de  trans- 
port sur  les  lignes  de  chemins  de  fer;  2«  de 
M.  Berthet  concernant  l'escompte  de  valeurs 
commerciales  fait  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer;  3»  de  M.  Bourrât  sur  l'es- 
compte fait  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  d'un  effet  de  commerce  de 
1  million  ne  portant  qu'une  seule  signature. 

La  parole  est  à  M.  Ferrette  dans  la  discus- 
sion de  son  interpellation. 

M.  Henrj  Ferrette.  Messieurs,  nous  avons 
tous  été  très  désagréablement  surpris,  pen- 
dant les  vacances  dernières,  lorsque  nous 
avons  appris  que  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  venait  d'homologuer,  sur  les  lignes 
de  chemins  de  fer,  des  augmentations  de 
tarifs  spéciaux  de  transport,  portant  sur 
1.16  articles. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  dans  quelles 
conditions  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  avaient  sollicité  l'homologation  de  ces 
augmentations  de  tarifs. 

Aux  termes  de  l'article  unique  de  la  loi  du 
1 4  mars  1905,  la  clause  de  non-responsabi- 
lité que  les  compagnies  inséraient  dans  cer- 
tains de  leurs  tarifs  était  léputée  sans  va- 
leur; elle  devait  être  supprimée  des  tarifs 
des  compagnies  et  considérée,  quelles  que 
fussent  les  conventions  particulières,  comme 
nulle  et  contraire  à  Tordre  public. 


Le  Sénat  a  voté  cette  loi  le  14  mars  1905. 
Malgré  les  protestations  des  compagnies  et 
de  leurs  représentants,  le  ministre  l'avîiit 
soutenue  très  énergiquement  devant  la 
haute  Assemblée. 

Dès  le  lendemain,  le  i5  mars,  les  compa- 
gnies répondaient  à  la  loi  en  demandant  au 
ministre  de  vouloir  bien  homologuer  des 
augmentations  de  tarifs  de  transportporiant 
sur  environ  180  tarifs  spéciaux.  Je  ne  sais 
pas  si  M.  le  ministre  a  hésité  pendant  long- 
temps à  donner  satisfaction  aux  compa- 
gnies; ce  fut  seulement  au  mois  d'août 
que  cette  augmentation  fut  publiée  au 
Journal  officiel. 

La  Chambre  voudra  d*abord  connaître  les 
raisons  de  cette  homologation.  Après  les 
explications  que  mes  collègues  et  moi  nous 
aurons  l'honneur  de  fournir,  la  Chambre  ne 
manquera  pas  d'inviter  M.  le  ministre  à 
retirer,  dans  le  plus  bref  délai,  l'homologa- 
tion d'ailleurs  donnée  sous  réserve  et  pro- 
visoirement. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  la  loi  Rabier  a  été  votée,  en  parti- 
culier au  Sénat. 

A  la  Chambre  des  députés  elle  avait  été 
adoptée  sans  discussion;  au  Sénat  la  résis- 
tance avait  été  plus  dure.  Le  directeur  des 
chemins  de  fer,  l'honorable  M.  Pérouse, 
avait  contesté,  notamment  au  Parlement, 
le  droit  de  modifier  cette  clause,  en  disant  : 
Si  vous  la  modifiez,  les  compagnies  qui  ont 
fait  des  tarifs  spéciaux  très  réduits  seront 
en  droit  de  les  retirer;  si  le  ministère  des 
travaux  publics  n'accepte  pas  ce  retrait, 
elles  plaideront  devant  le  conseil  d'Etat;  et 
commis  en  matière  de  travaux  publics  et  de 
litiges  de  chemins  de  fer,  l'Etat  n'a  pas 
l'habitude  de  gagner  ses  procès  devant  le 
conseil  d'Etat,  vous  avez  tout  à  craindre. 

M.  1?  ministre  des  travaux  publics  eut  le 
courage  de  ne  pas  partager  l'opinion  de  son 
directeur  :  dans  des  discours  éloquents  et 
courageux  qu'il  prononça  devant  le  Sénat, 
il  démontra  que  cette  clause  de  non- 
responsabilité  des  compagnies  avait  été 
introduite  non  pas  à  la  suite  d'un  ac- 
cord intervenu  entre  les  compagnies  et  le 
ministère  des  travaux  publics,  mais  grâce 
à  des  subterfuges  peu  avouables.  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  se  montra  même 
très  sévère  pour  ses  prédécesseurs,  en 
disant  : 

((  C'est  la  négligence,  c'est  l'indifférence, 
c'est  peut-être  même  l'ignorance  de  mes 
devanciers  qui  a  permis  à  cette  clause  de 
non-responsabilité  de  s'implanter  dans  les 
habitudes  des  transports  de  chemins  de 
fer.  » 

11  me  suffira  de;  vous  citer  quelques  frag- 
ments du  discours  de  M.  le  ministre,  au 
Sénat,  pour  vous  montrer  combien  cette 
clause  de  non-responsabilité  que  la  loi 
Rabier  devait  supprimer  était  irrégulière, 
illicite  et  même  immorale  dans  ses  ori- 
gines. 

M.  le  ministre  avait  exposé  que,  depuis 
l'origine  des  tarifs  spéciaux  eni8r)8  jusqu'en 
lS7i,  la  cour  de  ca>sntion   avait  considéré 


cette  clause  de  non-responsabihté  comme 
nulle  et  avait  estimé  qu'elle  ne  devait  pas 
être  tenue  comme  régulière  et  comme  ad- 
missible ;  mais,  à  partir  de  1874,  la  cour  de 
cassation  modifia  sa  jurisprudence  et  ac- 
cepta la  validité  de  la  stipulation  de  non- 
garantie  insérée  dans  les  contrats  de  trans- 
port. 

Voici  comment  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  appréciait  cette  Jurisprudence  : 

M  Jurisprudence  arbitraire  et  injustifiable, 
disent  certains  auteurs;  Inconséquente  et 
illogique,  disent  certains  autres  ;  inique  et 
dommageable  à  l'intérêt  public,  disent  tous 
les  intéressés  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, avec  la  majorité  des  chambres  de  com- 
merce. 

w  D'ailleurs,  puisqu'on  a  parlé  du  comité 
consultatif  et  de  son  autorité  en  la  matière, 
je  tiens  à  citer  son  opinion  ;  il  dit  : 

«  La  jurisprudence  n'a  plus  varié  depuis 
1874  et  a  fixé  définitivement  le  sens  de  la 
clause  d'irresponsabilité  des  tarifs  spé- 
ciaux. 

«  Cette  interprétation,  en  obligeant  la 
partie  qui  n'avait  pas  suivi  la  marchandise 
durant  le  trajet  à  faire  la  preuve  de  la  faute 
du  transporteur,  rendait  la  responsabilité 
des  compagnies  tout  à  fait  illusoire,  sauf  le 
cas  d'accident  manifeste. 

«  Mais  l'extension  de  ces  tarifs,  leur  em- 
ploi toujours  plus  nécessaire,  la  multipli- 
cité des  transports,  la  longueur  des  trajets 
et  la  concurrence  ont  rendu  plus  lourde  au 
public  une  jurisprudence  arbitraire,  née  su- 
bitement après  de  longues  années  d'appli- 
cation des  tarifs  spéciaux  et  h  coup  srtr 
insuffisamment  motivée  par  les  arrêts  pré- 
cités, n 

«  Je  demande  pardon,  ajoutait  M.  le  mi- 
nistre, à  M.  Waddington  de  le  citer  encore, 
mais  il  faut  bien  que  je  le  fasse  pour 
appuyer  ma  démonstration.  M.  Waddington 
disait  : 

«  Grâce  au  laisser  aller  et  à  la  négligence 
des  ministres  des  travaux  publics  de  l'épo- 
que, les  compagnies  ont  introduit  à  la  suite 
de  certains  de  leurs  tarifs  spéciaux  —  et 
bientôt  cette  mesure  a  été  généralisée  —  la 
clause  suivante  :  «  La  compagnie  ne  répond 
pas  des  déchets  et  avaries  de  route  .» 

«  C'est  évidemment  une  contradiction  fla- 
grante de  l'article  103. 

('  Oui,  il  y  a  eu  faiblesse  et  négligence  ;  il 
y  a  eu  plus  que  cela,  il  y  a  eu  oubli  et  mé- 
connaissance de  la  loi  de  la  part  des  mi- 
nistres des  travaux  publics  qui  ont  homo- 
logué les  tarifs  de  1857  à  1005. 

M.  Peylral,  président  de  la  comuilssion 
des  chemins  de  fer,  interrompant  pour  dire  : 
«  Peut-être  doivent-Ils  en  rendre  leurs 
bureaux  plus  responsables  qu'eux-mêmes!  » 
M.  le  ministre  reprend  :  «  Je  dis  les  minis- 
tres pour  ne  pas  dire  les  bureaux.  » 

«  Mais  est-il  possible  d(»  soutenir  que  la 
défaillance  d'un  ministn^  des  travaux  pu- 
blics, son  oubli  ou  sa  méconnaissance  de  la 
loi  puissent  prévaloir  contre  la  loi  et  en 
annuler  les  effets?  Et  peut-on,  par  voie  de 
conséquence,  prétendre  que  ceux  dos  traus- 
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porteurs  qiiï  ont  bénéficié  de  cette  défail- 
lance, de  cet  oubli,  de  cette  méconnaissance 
de  la  loi,  peuvent  en  exciper  pour  annuler 
les  effets  de  la  loi?...  » 

Monsieur  le  ministre,  en  rapportant  les 
paroles  que  vous  avez  prononcées  au  Sénat, 
j*ai  résumé  toute  la  portée  et  la  signification 
de  mon  interpellation. 

Vous  avez  déclaré  que  si  vous  avez  été 
obligé  de  recourir  à  une  loi  pour  supprimer 
Tusage  de  cette  clause  de  non-responsabi- 
lité, c'est  parce  que  vos  prédécesseurs 
avaient  manqué  d'énergie,  de  clairvoyance 
ou  qu'ils  avaient  peut-être  péché  par  négli- 
gence ou  par  ignorance. 

Vous  avez  dit  vous-même  :  C'est  une 
clause  immorale  qu'on  a  arrachée  à  la  dé- 
faillance ou  à  l'ignorance  des  ministres; 
c'est  parce  que  la  cour  de  cassation  a  adopté 
cette  jurisprudence  immorale  et  arbitraire 
que  nous  demandons  à  la  Chambre  et  au 
Sénat  de  vouloir  bien  l'annuler. 

Vos  paroles  étaient  applaudies  au  Sénat; 
et  c'est  à  l'unanimité  des  voix,  sauf  quel- 
ques abstentions,  que  la  loi  Rabierfut  votée 
par  la  haute  Assemblée. 

Vous  aviez  gagné  votre  procès  contre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Mtiis  les 
compagnies  se  sont  ressaisies.  Cette  loi 
avait  été  votée  le  14  mars  au  Sénat;  dès  le 
lendemain,  ai-je  dit,  elles  se  retournaient 
vers  vous  et  vous  disaient  :  Vous  nous  avez 
supprimé  cette  clause  de  non-responsabi- 
lité que  vous  avez  déclarée  être  immorale  ; 
vous  lavez  supprimée  parce  que  vous  la 
trouviez  contraire  au  bon  sens,  à  l'équité  ; 
vous  l'avez  supprimée  parce  que  voujs  la 
jugiez  nuisible  aux  intérêts  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Eh  bien,  nous  vous  deman- 
dons aujourd'hui  de  revenir  sur  vos  paroles 
et  de  nous  îiccorder  la  compensation  du 
dommage  que  cette  loi  nous  cause;  nous 
exigeons  que  vous  augmentiez  la  plupart  de 
nos  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Vous  avez  hésité  pendant  un  certain 
temps,  monsieur  le  ministre,  mais  pendant 
les  vacances  parlementaires  —  je  ne  veux 
pas  dire  que  vous  aviez  clioisi  cette  époque 
parce  que  vous  vouliez  éviter  l'interpella- 
tion immédiate,  je  sais  que  vous  êtes  plus 
courageux  que  cela. . . 

M.  Lasies.Nous  sommes  tous  comme  cela 
dans  le  Midi.  {On  vil.) 

M.  Henry  Ferrette. . .  le  20  août,  pendant 
les  vacances,  vous  avez  homologué  l'aug- 
mentation des  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Nous  vous  en  demandons  les  raisons.  La 
clause  de  non-responsabihté  était  immo- 
rale, avez-vous  dit  ;  pourquoi,  quelques 
mois  après,  avez-vous  restitué  de  l'autre 
main  ce  que  vous  aviez  repris  très  légitime- 
ment et  très  légalement  aux  compagnies  de 
cliemins  de  fer  ? 

Vous  direz  sans  doute  qu'il  s'agit  de  bien 
peu  de  chose  puisque,  sur  1,200  ou  1,300  ar- 
ticles, l'augmentation  de  tarif  ne  porte  que 
sur  150. 

Si  vous  soutenez  cette  tlièse,  monsieur  le 
ministre,  je  vous  répondrai  qu'il  ne  suffit 
pas  eu  celte  matière  de   dire  qu'à  peine  un 


dixième  des  tarifs  est  augmenté,  mais  qu'il 
faut  considérer  à  la  fois  la  quantité  et  la 
qualité. 

Or  si  je  ne  voulais  pas  épargner  les  ins- 
tants de  la  Chambre,  si  je  lisais  la  nomen- 
clature tout  entière  de  ces  tarifs,  je  montre- 
rais qu'à  part  les  minerais,  les  houilles  et 
les  grains  qui  ont  été  épargnés,  l'augmenta- 
tion porte  sur  les  marchandises  qui  se  trans- 
portent le  plus  fréquemment,  et  qui  inté- 
ressent le  plus  grand  nombre  de  commer- 
çants, d'industriels  et  de  cultivateurs.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Vous  avez  frappé  toutes  les  marchandises 
qu'expédient  les  petits  cultivateurs  et  les 
petits  commerçants. 

Vous  avez  augmenté  notamment  le  tarif 
des  machines  agricoles. . . 

M.  Fabien-Cesbron.  Les  bestiaux. 

M.  Peureux.  Les  produits  alimentaires. 

M.  Henry  Ferrette.  Vous  avez  augmenté 
les  produits  cliimiques,  les  engrais  chi- 
miques. Vous  avez  augmenté  —  j'allais  dire 
les  vins  —  mais  je  m'arrête  sur  ce  point, 
monsieur  le  ministre.  J'ai  été  curieux  de 
savoir  si  vous  aviez  augmenté  le  tarif  (les 
vins.  Je  me  suis  rappelé  que  vous  étiez  d'un 
département  qui  est  surtout  intéressé  au 
transport  rapide  et  économique  des  vins. 

M.  Plissoxmier.  Ils  jouissent  d'un  tarif 
spécial 

M.  Lasies.  Pour  les  gros  transports;  mais 
les  petits  propriétaires  n'en  profitent  pas. 

M.  Henry  Ferrette.  J'ai  voulu  savoir, 
monsieur  le  ministre,  si,  parmi  les  mar- 
chandises dont  les  tarifs  avaient  été  aug- 
mentés, vous  aviez  compris  les  vins.  Je  me 
suis  rappelé  que  vous  étiez  du  Midi  et  j'ai 
pensé  que  vous  ne  vouliez  pas  porter  une 
atteinte  si  directe  aux  intérêts  des  popula- 
tions que  vous  ri»présentez.  Vous  avez  sim- 
plement mis  au  bas  de  votre  homologation 
une  clause  établissant  en  quelque  sorte  un 
sursis  à  l'augmentation  :  mais  les  viticul- 
teurs peuvent  être  assurés  que  le  jour  où 
vous  ne  serez  plus  ministre  —  ce  n'est  pas 
certes  ce  que  je  désire  —  lorsque  vous  ne 
serez  plus  au  ministère  des  travaux  publics, 
—  car,  pas  plus  que  vos  prédécesseurs, 
vous  n'êtes  immortel  —  votre  successeur 
reviendra  sur  le  sursis  que  vous  avez  ac- 
cordé aux  transports  des  vins. 

M.  Eugène  Réveillaud.  Qui  dit  que  ce 
successeur  ne  sera  pas  du  Midi?  (On  rit.) 

M.  Henry  Ferrette.  A  moins,  en  effet,  que 
votre  successeur  ne  soit  également  du  Midi. 

Je  disais  que  c'étaient  surtout  le  petit 
commerce  et  l'agriculture  qui  étaient  at- 
teints par  cette  augmentation  de  tarifs. 
Il  serait  intéressant  d'énumérer  les  mar- 
chandises touclices  par  les  nouveaux  tarifs, 
afin  de  se  rendre  compte  de  l'augmentation 
imposée  à  chacun  de  ces  articles.  Malheu- 
reusement, bien  que  les  statistiques  soient 
généralement  bien  faites,  il  est  absolument 
impossible,  en  les  Hsant,  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  somme  que  produit  le 
transport  de  chaque  catégorie  de  ces  mar- 
chandises. 

Les  statistiques  ne  font  des   distinctions 


que  pour  certaines  marchandises,  notam- 
ment pour  les  bestiaux;  mais  elles  permet- 
tent de  déduire  ce  fait  que  l'augmentation 
résultant  de  votre  décret  d'homologation 
frappera  les  bestiaux  d'une  charge  nouvelle. 
Cette  augmentation  pour  les  transports  des 
bestiaux  dépasse  1  million  par  an. 

M.  Pérouse  me  fait  un  signe  de  dénéga- 
tion. Si  mon  chiffre  lui  paraît  exagéré,  c'est 
qu'il  omet  d'ajouter  aux  recettes  des   com- 
pagnies d'intérêt  général  les  recettes  des 
compagnies  d'intérêt  local  Le  jour  même 
où  les  compagnies  d'intérêt  général  vous 
ont  demandé  des  augmentations  de  tarifs, 
les  compagnies  d'intérêt  local  ont  formulé 
la  même  demande.  J'ai  suffisamment  payé 
pour  connaître  la  législation  des    compa- 
gnies de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  {On 
rit)  et  pour  savoir  qu'il  ne  dépend  pas  du 
ministre  des  travaux  publics,  mais  du  pré- 
fet, d'augmenter  leurs  tarifs  ;  et  le  jour  où 
les   préfets  ont  su  que  le  ministre   avait 
augmenté  les  tarifs  de  transport  des  compa- 
gnies d'intérêt  général,  ils  ont  augmenté 
aussi,  pour  les  mêmes  raisons  et  suivant 
l'exemple  de  leur  clief,  les  tarifs  des  com- 
pagnies d'intérêt  local  II  est  donc  exact  de 
dire  qu'au  total,  sur  les  lignes  d'intérêt  gé- 
néral, les  chemins  de  fer  algériens  et  les 
lignes  d'intérêt  local,  pour  ce   seul  article 
des  bestiaux,  l'augmentation  que  subiront 
les  transporteurs  agricoles  sera  supérieure 
à  1  million  par  an.  Les  chiffres  en  cette  ma- 
tière ne  peuvent  être  précis,  je  le  répète, 
parce  que  les  statistiques  ne  distinguent 
pas  article  par  article  les  produits  des  tarifs 
de  transports  ;  mais  je  ne  crois  pas  être  taxé 
d'exagération  en  disant  que  le  cadeau  que 
vous  avez  fait  aux  compagnies  peut  se  chif- 
frer  annuellement  pour    une   somme  de 
10  millions. 

M.  Fabien-Cesbron.  Soit  une  augmenta- 
tion de  1  à  3  p.  100! 

M.  Henry  Ferrette.  Parfaitement. 

Etes-vous  bien  sûr,  monsieur  le  ministre 
des  travaux  publics,  d'avoir,  en  cette  ma- 
tière, défendu  les  droits  de  l'Etat  et  d'avoir 
sauvegardé  les  intérêts  de  l'industrie,  du 
commerce  français ... 

M.  Plissonnier.  Et  des  agriculteurs  ! 

M.  Henry  Ferrette.  ...et  des  agricul- 
teurs ? 

M.  Lasies.  Ce  sont  les  agriculteurs  qui 
payent  tout  ! 

M.  Henry  Ferrette.  Lorsque  vous  avez 
reçu  l'invitation  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  d'homologuer  l'augmentation 
des  tarifs,  vous  avez  cru  devoir  demander 
l'avis  des  chambres  de  commerce  françaises. 
Celles-ci  représentent,  vous  le  savez,  les 
intérêts  les  plus  considérables  du  com- 
merce et  de  l'industrie  dans  chaque  dépar- 
tement français. 

Or,  113  chambres  d(î  commerce  sur  150 
ont  protesté  contre  l'augmentation  des 
tarifs;  113  chambres  de  commerce  se  sont 
prononcées  contre  l'homologation,  et  5  sen- 
lement  pour.  Les  autres  chambres  de  com- 
merce, au  nombre  de  30,  je  crois,  ont  fait 
connaître  que  la  question  leur  était  indiffé- 
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rente  et  qu'elles  ne  comprenaient  pas  très 
bien  counnent  elle  était  posée. 

Je  vous  demande,  monsieur  le  ministre, 
pourquoi  vous  jugiez  à  propos  de  consulter 
les  chambres  de  commerce  de  France,  puis- 
que, «après  avoir  reçu  leur  avis  —  avis 
qui  était  d'ailleurs  conforme  aux  premières 
intentions  que  vous  aviez  manifestées  si 
courageusement  et  si  éloquemment  au 
Sénat  —  vous  avez  passé  outre.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Je  crois  que  vous  devinez  sans  peine 
quelle  sera  Fopinion  de  la  Chambre  tout  à 
l'heure. 

La  Chambre,  généralement,  représente  les 
intérêts  du  pays  ;  aus^  suis-je  certain  que 
nos  collègues  ne  voudront  pas  se  mettre 
en  contradiction  avec  les  intérêts  des 
commerçants  et  des  industriels  qui  ont 
déjà  été  si  bien  déflnis  et  défendus  par  les 
membres  des  chambres  de  commerce,  et 
que,  si  nous  prenons  la  proportionnalité 
des  réponses  des  chambres  de  commerce, 
plus  de  90  p.  100  des  députés  vous  invi- 
teront à  rapporter  voire  homologation. 

Vraiment,  monsieur  le  ministre,  votre 
attitude  a  été  étrange  !  Ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  les  15  ou  20  millions  de  recettes 
nouvelles  que  vous  avez  concédés  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  que  Tincident 
vaut  la  peine  d'être  soumis  à  la  Chambre 
des  députés,  c'est  pour  le  principe  et  pour  la 
tendance. 

Comment!  C'est  à  une  époque  où  l'on 
proteste  de  toutes  parts  contre  l'augmenta- 
tion des  tarifs  de  chemins  de  fer,  c'est  à  une 
époque  où  la  Chambre  des  députés,  où  les 
syndicats  de  commerçants  et  d'industriels, 
où  les  chambres  de  commerce. . . 

M.  Plissonnier.  Et  les  agriculteurs  ! 

M.  Henry  Ferrette...  et  les  chambres 
d'agriculture  réclament,  pour  favoriser  le 
commerce  et  l'industrie  français,  des  dimi- 
nutions des  tarifs  ;  c'est  à  une  époque  où 
tout  le  monde  fait  observer  que  nous  avons 
des  friiis  de  transports  plus  élevés  en  France 
que  dans  tous  les  pays  étrangers;  c'est  après 
que  vous  avez  déclaré  la  clause  do  non- 
responsabilité  immorale  et  inique,  que  vous 
capitulez  devfint  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  que  vous  leur  accordez  15  millions 
de  recettes  nouvelles?  [Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  la  tendance  contre  laquelle  nous 
devons  protester,  et  la  Chambre,  en  vous 
invitant  à  rapporter  votre  homologation, 
ne  fera  que  se  conformer  à  un  vote  précé- 
dent, qui  a  été  émis,  je  crois,  en  janvier  1899. 
l^n  de  vos  prédécesseurs,  M.  Krantz,  avait 
profité,  lui  aussi,  des  vacances  pour  homo- 
loguer des  tarifs  augmentant  le  prix  des 
transports. 

M.  Jean  Bourrai  Le  tarif  des  frais  acces- 
soires. 

M.  Henry  Ferrette.  En  effet,  il  s'agissait 
du  tarif  des  frais  accessoires,  et,  sur  inter- 
pellation de  M.  Bourrât,  M.  Krantz  fut  obligé 
de  retirer  l'homologation,  devant  la  mani- 
festation unanime  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Je  nie  résume. 


Vous  n'aviez  pas  le  droit,  monsieur  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  étant  donné 
l'avis  des  chambres  de  commerce,  étant 
donnée  l'intention  non  équivoque  de  la 
Chambre  et  du  Sénat,  étant  données  les 
promesses  que  vous  avez  faites  vous-même 
devant  la  haute  Assemblée,  d'augmenter  le 
tarif  des  transports.  Cette  augmentation  est 
illégale  et  la  Chambre,  reprenant  l'opinion 
qu'au  mois  de  mars  dernier  vous  aviez  for- 
mulée au  Sénat,  vous  invitera  à  retirer, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  l'homo- 
logation qu'au  mépris  de  tous  les  intérêts 
du  commerce  et  de  l'agriculture  français 
vous  avez  accordée  aux  nouveaux  tarifs 
des  compagnies.  (Applaudissements  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tour- 
nade. 

M.  Toumade.  Je  cède  mon  tour  de  pa- 
role à  M.  Ernest  Flandin,  en  réservant  mon 
droit,  bien  entendu. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ernest 
Flandin. 

M.  Ernest  Flandin  (Cavados).  Je  me  gar- 
derai, messieurs,  de  revenir  sur  les  explica- 
tions juridiques  si  lumineuses  que  mon  col- 
lègue et  ami  M.  Ferrette  a  fournies  à  la  Cham- 
bre avec  son  talent  habituel.  Mais  la  Cham- 
bre me  permettra  de  lui  faire  remarquer 
que,  chaque  année,  le  rapporteur  géné- 
ral du  budget  signale,  non  sans  in- 
quiétude pour  l'avenir,  la  progression  si 
lente  par  rapport  aux  nations  étrangères,  du 
développement  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie. 

Chaque  année,  le  rapporteur  général  du 
budget  dénonce  l'accroissement  inévitable 
des  dépenses  auxquelles  nous  sommes 
obligés  de  faire  face  et  dont  nous  ne  pou- 
vons reculer  l'échéance,  et  constate  que  le 
seul  espoir  de  pouvoir  y  suffire  sans  aug- 
menter les  charges  déjà  écrasantes  des 
contribuables  consiste  dans  un  essor  plus 
grand  de  notre  développement  économique. 

L'honorable  M.  Baudin  n'a  pas  manqué 
de  donner  l'idarme  dans  son  rapport  sur  le 
budget  de  1906.  Comme  ses  prédécesseurs, 
il  écrit  : 

«  Le  rôle  de  l'Etat  devra  être  surtout  de 
donner  au  pays  les  moyens  de  transport 
faciles  et  abondants,  des  tarifs  commodes, 
qui  se  prêtent  au  jeu  si  compliqué  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  » 

Chose  singulière,  alors  que  tous  ne  s  éco- 
nomistes sont  d'accord  pour  signaler  à  la 
fois  le  mal  et  l'un  des  remèdes  à  apporter  à 
la  crise  actuelle,  il  semble  que  le  Gouverne- 
ment s'obstine  à  prendre  la  voie  contraire. 
(71'ès  bien!  très  bien!) 

Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  surprise 
que  nos  agriculteurs,  déjà  si  peu  favorisés, 
ont  appris  le  2i  septembre  dernier  qu'ils 
avaient  à  supporter  une  nouvelle  et  lourde 
charge  par  suite  de  l'homologation  consentie 
au  mois  d'août  dernier  par  M.  le  ministre 
des  travaux  pubUcs  à  la  majoration  des 
nouveaux  tarifs  spéciaux. 

Vous  savez,  messieurs,  que  ces  majora- 


tions frappent  cent  cinquante-six  sortes  de 
marchandises,  parmi  lesquelles  figurent  les 
principaux  produits  agricoles. 

En  prenant  cette  décision,  M.  le  ministre 
ne  s'est  certainement  pas  rendu  compte  de 
la  répercussion  considérable  qu'elle  aurait 
sur  le  commerce  et  l'industrie  —  je  laisse 
à  des  collègues  plus  compétents  que  moi  lo 
soin  d'examiner  cette  question  —  et  princi- 
palement sur  l'agriculture. 

Représentant  d'un  pays  essentiellement 
agricole  et  plus  particulièrement  adonné  à 
l'élevage,  je  bornerai  mes  observations  à 
l'examen  des  conséquences  de  l'homologa- 
tion ministérielle  en  ce  qui  concerne  la  ma- 
joration des  tarifs  de  transports  des  ani- 
maux vivants. 

En  prenant  la  statistique  officielle  de  l'an- 
née 1902,  la  seule  d'ailleurs  que  nous  pos- 
sédions et  qui  est  publiée  par  le  ministère 
des  travaux  publics,  nous  trouvons  comme 
produit  de  l'exploitation,  pour  le  transport 
des  animaux  vivants,  les  chiffres  suivants  : 

Pour  la  France  continentale  :  grande  vi- 
tesse, 10,919,268  fr.;  petite  vitesse,  28,073,324 
francs  ; 

Soit  par  an,  sur  une  partie  seulement  de 
notre  réseau  et  uniquement  pour  le  trans- 
port des  animaux,  un  ensemble  de  39  mil- 
lions de  francs. 

Vous  apercevez  immédiatement,  mes- 
sieurs, quelle  est  l'importance  de  la  question 
et  quelles  peuvent  être  les  conséquences  de 
la  nmjoration  des  tarifs  portant  sur  des 
chiffres  aussi  considérables. 

Je  tiens  toutefois  à  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  com- 
plets ;  en  réalité,  ils  sont  beaucoup  plus  éle- 
vés. En  effet,  les  statistiques  du  ministère 
des  travaux  publics  ne  portent  que  sur  les 
recettes  de  l'exploitation  de  38,547  kilomè- 
tres, alors  que  l'ensemble  du  réseau  français 
comprend  46,113  kilomètres. 

En  tenant  compte  de  la  différence,  nous 
constatons  qu'aux  39  millions  de  francs  per- 
çus pour  le  transport  annuel  des  animaux 
vivants,  il  faut  ajouter  9  millions  de  plus 
pour  les  réseaux  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  statistique,  plus  1  million  pour  l'Al- 
gérie et  la  Tunisie,  car  les  majorations  de 
tarifs  homologuées  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  sont  également  applicables 
à  ces  deux  colonies.  L'ensemble  du  trans- 
port annuel  des  animaux  vivants  sur  tous 
nos  réseaux  s'élève  donc  au  chiffre  global 
de  50  milhons. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  majoration 
des  tarifs  sur  le  transport  des  animaux  est 
de  2  p.  100,  d'où  nous  pouvons  conclure 
très  exactement  que  la  marchandise  bétail 
supportera  une  augmentation  annuelle  d'au 
moins  1  million  de  francs. 

11  est  aisé  de  constater  que  pour  le  mar- 
clié  de  la  Villette  seulement,  —  cela  résuite 
d'une  statistique  dont  vous  pouvez  tous 
prendre  connaissance,  —  la  majoration  an- 
nuelle des  transports  sera  au  moins  de 
300,000  fr. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  est-il  ad- 
missible qu'une  nouvelle  charge  —  qu'un 
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nouvel  impôt,  7-  soit  encore  ajouté  à  ceux 
qui  pèsent  déjà  sur  notre  agriculture?  [TrH 
bien!  très  bien!)  Pouvons-nous  supporter 
que  rélevage  français,  qui  est  déjà  si  peu 
rémunérateur,  —  et  tous  ceux  qui,  dans  cette 
Chambre,  s'occupent  d'élevage  ne  peuvent 
me  contredire,  —  soit  astreint  à  payer  les 
conséquences  de  la  loi  Habier  et  voie  en- 
core diminuer  les  maigres  bénéfices  qu  il 
réalise  sur  la  vente  des  bestiaux?  (Très 
bien!  très  bien!) 

Ce  n'est  pas,  tout,  car  nous  trouvons  éga- 
lement majorés  de  la  même  façon  les  trans- 
ports de  vins  cidres,  alcools,  liqueurs,  hui- 
les, fûts  en  bois,  toutes  marchandises  essen- 
iiellement  agricoles. 

Mon  collègue  M.  Forretto  éUxii  loin  d'exa- 
gérer lorsqu'il  affirmait  que  l'ensemble  des 
majorations  devait  dépasser  10  millions 
par  an.  Certes,  messieurs,  la  loi  présentée 
par  notre  collègue  M.  Rabier  et  qui  a  mis  à 
la  charge  des  compagnies  l'obligation  de 
faire  la  preuve  que  les  avaries  survenues 
en  cours  de  route  ne  sont  pas  de  leur  fait, 
est  une  loi  excellente  qui  réalis(^  un  vrai 
progrès  et  qui  aréuni  à  la  Chambre  comme 
au  Sénat  la  grande  majorité  de  nos  collè- 
gues. Mais  ce  progrès,  ce  retour  à  l'équité 
n'est-il  pas  désormais  annulé  par  les  ma- 
jorations accordées  aux  compagnies  par 
l'honorable  ministre  des  travaux  publics? 
L'agriculture  et  le  commerce  ne  payent-il 
pas  un  prix  exorbitant  le  propres  réalisé  ? 
(Très  bien!  très  bien!) 

Vous  direz,  messieurs,  si  vous  entendez 
laisser  grever  l'agriculture  d'une  nouvelle 
charge,  ou  si,  au  contraire,  vous  voulez  in- 
sister auprès  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  pour  lui  demander  de  revenir  sur 
sa  décision  et  de  retirer  son  liomologation. 
{Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
bancs.  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tour- 
nade. 

M.  Touitude.  J'ai  quelques  observations 
à  présenter,  mais  ne  pensez-vous  pas,  mes- 
sieurs —  et  M.  le  ministre  sera  sans  doute  de 
cet  avis  —qu'il  serait  préférable  d'enti'ndn^ 
maintenant  les  explications  du  Oouver- 
nement,  quitte  à  lui  répondre  ensuite  ? 

M.  Gauthier,  ministre  des  travatuv  pu- 
ffiirs.  Je  suis  à  la  disposition  de  la  Cham- 
bre . 

M.  le  président.  Il  y  a  d'autres  orateurs 
inscrils,  monsieur  Tournade;  si  vous  ne 
prenez  pas  la  parole  à  votre  tour  d'inscrip* 
tion,  je  la  donnerai  à  M.  l'iissonnier.  M.  le 
ministre  répondra  quand  il  le  jugera  utHe. 

M.  Lasies.  Mais  le  ministre  reconnaît 
qu'il  s'est  trompé!  [Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parf  le  est  à  M.  Tour- 
nado. 

M.  Toumade.  Messieurs,  notre  collègue 
M.  Ferrette  s'est  placé  sur  le  terrain  juri- 
dique, et  M.  Flandin  pour  sa  part  a  rappelé, 
au  moment  de  descendre  de  cotte  tribune, 
qu'il  était  étrange  de  voir  qu'une  loi  votée 
par  leîi  deux  Cluunbres  soit  mise  à  néant 
par  un  simple  décret  d(^  M.  lo  mini^itn'  d<»s 
travaux  publics. 


C'est  cependant  un  fait  et  je  crois  que  la 
Chambre  Ta  déjà  retenu.  Mais  il  y  a  plus. 

Nous  discutons  tous  les  vendredis  matin 
la  loi  si  intéressante  et  peut-être  trop  insuf- 
fisamment suivie  sur  la  marine  marchande 
et  nous  cherchons  pourquoi,  en  France,  elle 
est  dans  une  situation  si  précaire  ;  ne  vous 
paraît-Il  pas  étrange  que  ce  soit  cette  heure 
que  choisisse  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics pour  accorder  aux  compagnies  une 
augmentation  de  tarifs?  Vraiment  il  y  a  là 
plus  qu'une  anomalie,  en  ce  sens  qu'au  lieu 
des  abaissements  de  tarifs  réclamés  de  tous 
les  côtés,  c'est  une  augmentation  que  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  homologue. 

Cette  augmentation  n'est  pas,  à  première 
vue,  très  apparente  ;  il  est  bien  difficile,  en 
effet,  de  chiffrer  aujourd'imi  à  combien 
cette  augmentation  de  tarifs  peut  s'élever 
annuellement. 

Les  uns  l'évaluent  à  10  millions  en  chif- 
fres ronds.  Je  ne  suis  pas  plus  en  éUii  de  dire 
de  combien  ce  chiffre  sera  dépassé  en  plus 
ou  en  moins  qut»  M.  le  ministre  ne  sera  lui- 
même  en  état  de  démontrer  que  le  mal  est 
bien  moins  grand  que  nous  le  supposons  ; 
mais  ce  (jne  j(î  puis  affirmer  à  la  Cliambre, 
c'est  que  cette  augmentation  de  2  à  3  p.  1(X), 
qui  paraît  presque  insignifiante,  est  très 
lourde  en  elle-même.  Pour  des  marchan- 
dises qui  payent  par  exemple  30  fr.  la  tonne, 
c'est  une  augmentation  de  1  fr.  Tous  ceux 
qui  s'occupent  de  tarifs  d'exportaticm  ou 
d'importation,  tous  ceux  qui  connaissent  la 
tarification  si  compliquée  de  nos  réseaux  de 
clKîmius  de  fer  savent  qu'une  augmentation 
de  1  fr.  par  tonne  est  suffisante  pour  faire 
perdre  aux  voies  françaises,  et  aux  ports 
français  surtout,  le  bénéfice  des  embarque- 
ments ou  des  débarquements. 

M.  GsLMihierjViinistnj  des  travaux  pu  fdir s. 
11  n'y  a  aucune  augmention  sur  les  tarifs 
d'exportation. 

M.  Toumade.  Je  suis  très  heureux  de 
vous  l'entcîudre  dire  ;  mais  je  sais  j)ar  expé- 
rience combien  il  est  facile  aux  compagnies 
d'abuser  de  taxes  quelquefois  un  peu  trop 
élastiques  et  surtout  —  et  c'est  le  cas  —  d'a- 
buser de  la  faveur  ministérielle. 

Je  vous  en  citerai  des  exemples  fonnels 
dans  une  autre  séance,  monsieur  le  mi- 
nistre. Vous  avez  accordé  aux  compagnies 
certaines  faveurs,  qu'il  vous  est  aujourd'imi 
impossible  de  leur  retirer.  Or,  de  diuix  cho- 
ses l'une  :  ou  il  s'agit  d'un  droit  ou  il  s'agit 
d'une  faveur.  Nous  pensons,  pour  notre 
part,  qu'une  loi  votée  par  le  Parlement 
crée  un  droit  auquel  vous  ne  pouvez  pas 
toucher,  que  vous  devez  au  contraire,  vous 
Gouvernement,  respecter.  . 

Cependant  au  lieu  d'appliquer  la  loi,  vcius 
autoris<'Z  les  compagnies  à  la  violer  elles- 
mêmes  ! 

Vous  nous  direz  pourquoi  et  dans  quel 
esprit  vous  l'avez  fait.  Vous  aviez  déclaré 
qtu'  vous  seriez  inébranltible  :  mais,  pressé 
davantage  par  les  compagnies,  vous  avez 
fini  par  céder,  non  pas  à  leurs  injonctions, 
mais  à  leurs  soUicitations  réitérées. 

Les    nouveaux  tarifs  portent    un   coup 


formidable  à  l'Industrie,  au  conanierce  et  à 
l'agriculture.  Comme  mes  collègues,  je  de- 
mande instamment  à  la  Chambre  d'y  ré- 
fléchir. Ce  n'est  pas  une  augmentation  insi- 
gnifiante que  celle  de  1  fr.  par  tonne,  ne 
serait-ce  que  pour  les  tarifs  intérieurs. 
Vous  savez  aussi  bien  que  moi,  monsieur 
le  ministre,  comment  on  peut  se  servir  des 
tarifs  intérieurs  pour  les  transformer  en 
tarifs  d'exportation.  Pour  qui  connaît  un 
peu  le  recueil  très  volumineux  de  nos  tarifs, 
ils  sont  faciles  à  souder, 

Vous  m'avez  dit,  dans  une  interruption, 
que  vous  n'aviez  pas  touché  aux  tarifs  d'ex- 
portation. Pourtant  vous  y  touchez  indirec- 
tement. Quelque  versé  qu'on  soit  dans  les 
questions  de  transport,  on  sera  obligé,  bon 
gré  mal  gré,  de  subir  l'augmentation  dont 
il  s'agit  ;  et  une  fols  engagé  dans  cette  voie, 
où  s'arrêtera-t-on  ?  On  sera  désormais  livré 
au  bon  plaisir  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Je  ne  fais  pas  de  personnalités  en  ce 
moment  ;  mais  il  y  a  eu  des  exemples  dans 
le  passé,  on  pourrait  bien  en  voir  dans  l'a- 
venir. 

Je  me  joins  à  mes  collègues  pour  deman- 
der à  M.  le  ministre  de  vouloir  bien  rap- 
porter l'homologation  des  tarifs  qui  nous 
occupent.  Les  compagnies  sont  sous  le  con- 
trôle de  l'Iîtat  ;  Il  ne  vous  est  pas  possible 
d'ignorer  pour  quelles  raisons  elles  font 
appel  à  la  garantie  d'intérêts  ;  mais  je  vou- 
drais savoir  pourquoi,  par  exemple,  vous 
autoriseriez  une  compagnie  qui  ne  fait  pas 
appel  à  cette  garantie,  à  violer  une  loi  votée 
par  le  Parlement.  {Très    bien!   trf}$    bien! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Plis- 
sonnier. 

M.  Plissonnier.  .Messieurs,  à  mon  tour  je 
me  plains  dt;  ce  que  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  qui  jouissent  d'un  mo- 
nopole, ne  tiennent  aucun  compte  des  nom- 
breux avertissements,  ni  des  réclamations 
réitérées  que  leur  adressent  à  la  fois  le  com- 
merc(»,  l'industrie  et  surtout  l'agriculture. 

Comme  les  collègues  qui  m'ont  précédé, 
je  regrette  vivement  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  ait  iiomologué  l'augmenta- 
tion (\o  150  tarifs  sur  1,200.  La  répercussion 
au  point  de  vue  agricole  est  —  on  vous  l'a 
indiqué  —  considérable.  Or  l'agriculteur  n'a 
pas  besoin  d'augmentations  :  il  acquitte 
sufftsanunent  d<^  lourdes  charges  à  l'heure 
actuelle.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  i*egrette  aussi,  monsieur  le  ministre, 
que  la  loi  qui  abaissait  le  timbre  sur  les  colis 
postaux,  loi  votée  par  la  Chambre  en  1898  et 
rappelée,  je  crois,  en  lîKK),  par  notre  collè- 
gue M.  Sibille,  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics d'alors,  n'ait  pas  encore,  depuis  sept 
ans,  été  soumise  au  Sénat. 

Cette  loi  était  fort  modeste  ;  il  s'agissait 
d'abaisser  à  10  centimes  le  droit  de  timbre 
d(»  37)  ceutim<»s  perçu  sur  les  colis  postaux 
agricoles  au-dessous  de  50  Icilogr.  C'est  là 
une  petitt^  somme;  mais  répétée  sur  de 
nombreux  envois,  elle  finit  par  constituer 
un  total  important.  Cette  loi  proposée  par 
.M.  Ijoudenoot  a  été  votée  par  la  Chambre 
en  181^8  à  1  unanimité. 


Pourquoi  n'es Uelle  pas  préseutée  au  Se- 
nat?  11  la  voterait  cependant  immédiate- 
ment ;  car  elle  ne  souffre  aucune  difficulté. 
Mais,  on  peut  le  répéter  :  les  agriculteurs 
sont  les  bêtes  de  somme  du  fisc,  {Trf\s  bien! 
/#•/>.<  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  Germain  Périer.  Ils  ne  se  mettent  pas 
en  grève  î 

M.  Plissonnier.  Ils  ne  sont  bons  qu'à 
payer. 

M.  Germain  Périer.  Et  ils  n'ont  pas  de 
retraites. 

M.  Plissonnier.  C'est  vrai,  mon  cher  col- 
lègue, on  leur  offre  une  retraite  inférieure  à 
celle  des  ouvriers  industriels.  L'année  der- 
nière, nos  collègues  MM.  Dauzôn,  Arnal,  Le 
fïail,  Roch  et  d'autres  ont,  tour  à  tour,  indi- 
qué que,  dans  leurs  régions,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  abusaient  de  leurs  tarifs 
et  que  nous  étions  soumis,  en  réalité,  au 
régime  du  bon  plaisir.  Après  ces  observa- 
tions, votre  prédécesseur,  monsieur  le  mi- 
nistre, a  nommé  une  commission;  mais 
j'ignore  où  en  sont  ses  travaux.  Nous  sommes 
à  la  veille  de  la  fin  de  la  législature  et  tout 
ce  qu'elle  aura  fait  si  on  ne  le  traduit  en 
textes  législatifs  deviendra  caduc  et  les 
tarifs  resteront  les  mêmes. 

M.  Klotz.  La  commission  s'est  réunie. 

M.  Plissonnier.  Je  souhaite  que  cette 
commission  fasse  vite,  car  les  besoins  sont 
urgents.  Je  reviens  sur  la  question  parce 
qu'il  est  nécessaire  de  vous  en  entretenir  à 
nouveau  :  elle  est  de  premier  ordre,  pour 
tous  les  producteurs  de  produits  agricoles. 

M.  KlotB.  Nous  sommes  tout  à  fait  d'ac- 
cord ;  vous  avez  entièrement  raison. 

M.  Plissonnier.  D'autre  part,  je  vous  rap- 
pelle que  M.  Foex,  le  distingué  inspecteur 
jçenéral  d'agriculture  de  la  région  du  Midi, 
dans  une  conférence  très  documentée  don- 
née à  la  société  nationale  des  agriculteurs, 
a  fait  ressortir  lui  aussi  l'incohérence  des 
tarifs  appliqués  aux  fruits  et  aux  légumes 
de  la  région  de  la  vallée  du  Rhône.  Une 
autre  personnalité  du  monde  agricole, 
M.  Rieu,  dans  une  brochure  dont  j'ai  un 
exemplaire  entre  les  mains,  signale  égale- 
ment combien  nos  cultivateurs  et  nos  pro- 
ducteurs de  fruits  subissent  de  pertes  du 
fait  de  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent 
d'expédier  leurs  produits  à  l'étranger.  Tou- 
tes ces  réclamations  restent  vaines  et  rien 
n'est  fait  pour  y  donner  satisfaction. 

M.  KlotB.  Très  bien  ! 

M.  Plissonnier.  Monsieur  le  ministre,  je 
ne  suis  qu'un  avocat,  modeste,  mais  absolu- 
ment convaincu,  de  l'agriculture  dont  je 
veux  défendre  les  intérêts,  et  je  tiens  à  vous 
rappeler  que  les  puissantes  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  des  devoirs  à  remplir 
vis-à-vis  de  leurs  trois  principaux  clients^ 
les  commerçants,  les  industriels  et  surtout 
les  «igrlculteurs. 

M.  le  comte  Ginoux-Defermon.  Très 
bien! 

M.  Plissonnier.  Il  faut  tout  d'abord,  mon- 
sieur le  ministre,  que  les  compagnies  four- 
nissent à  la  fois  aux  cultivateurs,  aux  com- 
merçants   et   aux  industriels   le  matériel 
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nécessaire  à  leurs  expéditions.  J'ai  entendu, 
dans  les  années  précédentes,  nos  collègues 
de  l'Ouest  et  du  Nord  se  plaindre  de  man- 
quer de  wagons  pour  les  expéditions  de 
pommes  et  de  betteraves.  Chaque  année, 
ces  réclamations  sont  renouvelées. 

M.  Jean  Bourrât.  11  en  manque  pour  la 
mobilisation  surtout.  {Mouvemenls  divers.)  Il 
est  nécessaire  de  le  dire  surtout  à  ceux  de 
nos  collègues  qui  insistent  pour  la  défense 
du  pays  et  ({ui  cependant  votent  contre 
nous  et  marchent  d'accord  avec  les  com- 
pagnies. [Applaudissements  à  L'extrême  gau- 
che, —  Réclamations  à  droite,) 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet.  Je 
proteste  !  C'est  absolument  inexact. 

M.  Plissonnier.  Messieurs,  je  reste  sur  le 
terrain  agricole. 

Je  disais  que  les  compagnies  ne  tiennent 
pas  suffisamment  compte  des  réclamations 
des  commerçants,  des  industriels  et  des 
agriculteurs.  Ainsi,  dans  notre  département, 
à  Grenoble,  cette  année,  la  chambre  de 
commerce,  les  comités  de  commerçants 
républicains  ont  adressé  au  ministre  des 
plaintes  très  vives.  Pendant  toute  l'année,  les 
wagons  ont  manqué  aux  industriels  de 
Grenoble  pour  faire  leurs  expéditions.  Le 
manque  de  matériel  fut  tel  que  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  n'a  pu  mettre  à  la 
disposition  des  expéditeurs,  dans  la  période 
du  25  septembre  au  25  octobre,  que  cent  qua- 
rante et  un  wagons  sur  quatre  cent  soixante 
qui  lui  avalent  été  demandés.  Trois  cents 
wagons  ont  fait  défaut  aux  Industriels  de 
notre  région  pour  effectuer  leurs  expédi- 
tions. Je  comprends  qu'une  compagnie  ne 
puisse  pas,  en  un  jour,  mettre  tous  les  w^a- 
gons  qu'on  lui  demande  à  la  disposition  de 
chacun  ;  mais,  vraiment,  Il  est  Inadmissible 
qu'elle  abuse  ainsi  de  sa  puissance  et  de 
son  monopole.  SI  elle  avait  un  concurrent, 
soyez  bien  persuadé  qu'elle  agirait  autre- 
ment et  qu'elle  manifesterait  un  plus  grand 
empressement  à  satisfaire  toutes  les  de- 
mandes. 

M.  Maurice  Sibille,  rapporteur  du  budget 
des  travaux  publics.  Les  chemins  de  fer 
de  l'Etat  manquent  aussi  de  matériel. 

M.  Plissonnier.  Je  regrette  que  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  ne  donnent  pas  l'exem- 
ple en  fournissant  aux  agriculteurs  et  aux 
commerçants  le  matériel  nécessaire  ;  la  faute 
que  vous  me  signalez,  commise  par  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  n'excuse  pas  celle 
de  la  compagnie  Parls-Lyon-Médlterranée. 
Je  ne  suis  pas  un  étatlste,  vous  le  savez 
bien. 

M.  Gustave  Lhopiteau.  SI  la  Chambre 
voulait  bien  voter  les  crédits  nécessaires,  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  pourraient  fournir 
le  matériel  demandé. 

M.  Jean  Bourrât.  11  semble  que  l'Etat 
lui-même  s'oppose  à  l'approvisionnement 
de  ses  réseaux  en  matériel  nécessaire. 

M.  Plissonnier.  Je  ne  puis  à  nouveau 
qu'exprimer  le  regret  de  ne  pas  être  secondé 
par  le  ministre  dans  une  vole  meilleure, 
d'où  résulterait  l'obhgatlon  pour  les  compa- 
gnies de  pourvoir  aux  nécessités  urgentes 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Il  faut,  en  outre,  abaisser  le  tarif  général 
de  toutes  les  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles,  car  il  est  beaucoup  trop 
élevé. 

M.  Castillard.  Très  bien  ! 

M.  Plissonnier.  Il  faut  surtout  aug- 
menter la  vitesse  des  trains  de  mar- 
chandises agricoles  pour  la  petite  vi- 
tesse et  réduire  les  délais.  Il  est  véri- 
tablement extraordinaire  que,  pour  faire 
effectuer  à  des  marchandises  un  parcours 
de  100  kilomètres,  une  compagnie  ait  un 
délai  de  treize  jours.  En  supposant  que  le 
train  marche  sans  s'arrêter,  cela  représente 
environ  400  mètres  à  l'heure.  Est-ce  ad- 
missible? 11  y  a  plus.  SI  le  parcours,  au  lieu 
d'être  effectué  sur  une  ligne,  emprunte  deux 
lignes,  le  délai  est  augmenté. 

Je  me  permets  de  citer  cet  autre  exemple 
de  délai  en  tarif  spécial.  Des  marchan- 
dises expédiées  de  Lectoure,  près  Agen, 
à  Amiens  peuvent  mettre  quinze  jours  pour 
accomplir  un  trajet  de  824  lûlomètres,  soit 
55  Itilomètres  par  jour;  tandis  que  nous 
constatons  qu'en  Allemagne,  pour  le  même 
trajet  —  824  kilomètres  — -  le  délai  demandé 
est  de  sept  jours,  d'où  réduction  de  moitié 
de  temps. 

Il  estdonc  absolument  nécessaire  que  des 
modifications  soient  ordonnées  et  que,  sur 
tous  les  réseaux,  les  délais  de  transport  ne 
soient  pas  dissemblables  ni  inférieurs  à  un 
parcours  de  200  kilomètres  par  jour  et  par 
vingt-quatre  heures. 

Les  mêmes  modifications  sont  nécessaires 
dans  le  service  de  transport  des  produits 
agricoles  où  une  réduction,  en  outre,  sur  les 
prix  de  la  petite  vitesse  devrait  être  con- 
sentie. 

11  serait  également  urgent  : 

1<»  D'abaisser  le  tarif  général  appliqué  aux 
transports  des  denrées  agricoles  ;  d'unifier 
les  barèmes  et  d'en  faire  l'application  sur 
tous  les  réseaux  ; 

2*»  De  rendre  compréhensible  la  classifica- 
tion que  ne  peuvent  saisir  les  commerçants 
ni  les  industriels,  et  encore  moins  les  agri- 
culteurs et  que  seuls  les  spécialistes  par- 
viennent à  connaître. 

M.  Jean  Bourrât.  Les  employés  eux- 
mêmes  ne  s'y  reconnaissent  pas. 

M.  Plissonnier.  Oui,  seuls  les  spécialistes 
qui  ont  vieilli  au  service  des  compagnies 
sont  capables  de  comprendre  ces  tarifs. 

M.  Peureux.  Et  encore,  pas  toujours. 

M.  Toumade.  Et  à  condition  qu'ils  n'en- 
visagent que  le  réseau  qu'ils  ont  bien 
étudié. 

M.  Plissonnier.  Presque  tous  les  com- 
merçants confient,  en  fin  d'année,  à  ces 
spécialistes  retraités,  leurs  lettres  de 
voiture,  pour  les  vérifier.  Pour  mon 
compte  personnel,  je  partage  avec  celui  que 
j'ai  chargé  de  ce  travail  une  somme  de  1,000 
à  2,000  fr.  par  an,  provenant  des  sommes 
ainsi  récupérées  sur  les  tarifications  exagé- 
rées. 
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M.  Peureux.  Et  encore,  ces  spécialistes 
on  laissent  passer. 

M.  Plissonnier.  Mes  employés  n'arrivent 
pas  à  se  débrouiller  au  milieu  de  ce  laby- 
rinthe de  tarifs,  de  catégories.  Il  y  a,  je  le 
répète,  quelque  chose  à  faire.  Il  faut  aug- 
menter le  nombre  des  tarifs  communs  et 
établir  un  tarif  général  commun  pour  les 
marchandises  de  détail  ;  il  faut  établir  des 
tarifs  réduits  pour  le  transport  des  matières 
premières  destinées  à  fabriquer  des  produits 
d'exportation. 

A  ce  propos,  je  me  permets  de  citer  un 
exemple  approprié  à  ma  cause  : 

Il  existe  à  Vienne  une  grande  industrie 
drapière  qui  occupe  plus  de  8,000  ouvriers. 
Les  tissus  de  coton  et  de  laine  qu'elle  ex- 
pédie ou  reçoit,  payent,  pour  un  parcours 
de  500  kilomètres,  8  fr.  10  les  iOO  kilogr.;  les 
mêmes  produits  provenant  de  Mazamet 
(Tarn)  payent  seulement  5  fr.  50  pour  un 
parcours  double  de  800  à  900  kilomètres. 

Pourquoi  cet  arbitraire? 

Je  passe  au  tarif  d'exportation  pour  fruits 
produits  agricoles. 

En  général,  en  Franco,  une  tonne  de  fruits 
exportés  paye,  par  wagon  de  5,000  kilogr., 
108  fr.  60  au  tarif  commun  grande  vitesse 
31 'i,  pour  879  kilomètres. 

En  Italie,  elle  ne  paye  plus  que  37  fr.  20  pa^ 
wagon  de  10  tonnes  P.  V.  A.  et  55  fr.  45  par 
5,000  kilogr. 

La  petite  vitesse  accélérée  italienne  ou 
allemande  est  l'équivalent  de  nos  trains  de 
messagerie  de  grande  vitesse  en  France. 

D'autre  part,  les  raisins  de  table  payent  en 
G.  V.  132  fr.  50  la  tonne  par  1,000  kilomètres. 
Us  valent  140  à  180  fr.  la  tonne;  de  sorte  que 
le  tarif  actuel  en  double  presque  le  prix. 

En  Italie,  les  moûts  et  les  raisins  écrasés 
transportés  parle  T.  E.  1,002  en  P.  V.  payent 
31  fr.  70.  En  France,  ils  payent  en  P.  V.  47  fr.50. 
En  Italie,  en  G.  V.  le  T.  S.  commun  de 
P.  V.  A.  les  transporte  au  prix  de  48  fr.  80. 
En  France,  on  G.  V.  ils  payent  152  fr.  50  et 
pour  l'exportation  par  le  T.  314, 117  fr. 

Ces  tarifs  sont,  à  mon  avis,  exagérés  et, 
comme  je  l'ai  dit,  ils  empêchent  nos  agri- 
culteurs de  pouvoir  expédier  leurs  produits 
à  l'étranger.  Ces  produits  ne  peuvent  faire 
qu'un  bref  parcours  pour  le  même  prix. 
[Très  bien!  très  bien!)  L'Allemagne  a  im- 
porté cette  année  1 4  millions  de  kilogram- 
mes de  raisins  de  table;  la  France  en  a 
fourni  seulement  728,000.  Voilà  où  nous  en 
sommes  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Cette  an- 
née, ce  même  Etat  a  importé  128  millions 
de  kilogrammes  de  fruits  ;  la  France  n'en  a 
importé  que  27  millions. 

Il  en  est  de  même  pour  les  tarifs  de  petite 
vitesse;  ceux-ci  sont  abusifs,  parce  que  le 
prix  de  transport  est  presque  aussi  élevé 
que  celui  de  la  grande  vitesse,  12  fr.  90  les 
100  kilog.  en  P.  V.  contre  13  fr.  10  en  G.  V. 
D'autre  part,  on  ne  peut  faire  transporter 
ces  denrées  très  périssables  en  P.  V.  en  rai- 
son des  délais  exagérés  de  quinze  jours  exi- 
gés par  les  compagnies.  C'est  l'arrêt  de 
tout  envoi  en  P.  V.  à  l'étranger;  et  ce  sont 


les  pays  voisins,  Tltalie  et  l'Espagne,  qui  en 
profitent.  (7>ès  bien!  très  bien!) 

Les  agriculteurs  sont  loin  d'être  placés 
sur  un  pied  d'égalité  avec  leurs  concurrents 
étrangers. 

D'abord  ce  n'est  qu'en  France  seulement 
que  les  produits  agricoles  sont  assimilés 
aux  pi'oduits  industriels. 

Les  délais  de  route  sont  excessifs,  l'ac- 
célération de  vitesse  dans  les  transports  de 
marchandises  est  une  nécessité  à  l'heure 
actuelle.  M .  Colson,  conseiller  d'Etat  et  très 
au  courant  de  la  situation  des  chemins  de 
fer,  l'a  déclaré,  c'est  en  France  que  les  délais 
de  transport  sont  le  plus  longs.  C'est  l'An- 
gleterre qui  transporte  le  plus  rapide- 
ment. 

La  vitesse  et  les  courts  délais  sont  d'au- 
tant plus  nécessaires  à  l'agriculture  que  ses 
produits  sont  de  conservation  difficile  et 
peuvent  perdre  en  peu  de  temps  toute  leur 
valeur. 

11  est  bon  de  remarquer  que  le  prix  de  ces 
denrées  est  modique  et  constitue  en  partie 
la  nourriture  du  travailleur. 

En  voulant  appliquer  à  ces  produits  d'une 
valeur  si  faible  les  tarifs  si  élevés  de  la 
grande  vitesse,  c'est  abuser  du  monopole. 

Permettez-moi,  monsieur  le  ministre,  de 
vous  montrer  à  nouveau  l'absurdité  de  la 
classification  des  tarifs  imposés  aux  pro- 
duits agricoles. 

Les  navets,  les  carottes  payent  à  la  tonne 
35  fr.  50  ;  les  salsifis,  les  poireaux,  etc., 
129  fr .  ;  les  prunes,  70  fr.  ;  les  pêches,  129  fr.; 
les  raisins  de  table,  129  fr.;  les  raisins  de 
vendanges,  47  fr.  50  ;  les  coings,  47  fr.  50  ; 
les  courges,  129  fr.  ;  les  plantes  tinctoriales, 
109  fr.  ;  les  choux  pommés,  35  fr.  50  ;  les 
choux-Ueurs,  129  fr. 

Je  crois  savoir  qu'un  léger  abaissement  a 
été  consenti  sur  le  prix  de  transport  des 
choux  et  des  fruits  autres  que  les  raisins  de 
table,  mais  il  est  absolument  insuffisant. 

Los  salades,  en  un  mot,  tous  les  légumes 
usuels  et  les  fruits,  qui  constituent  une  des 
principales  bases  de  nourriture  de  la  démo- 
cratie, payent  le  tarif  le  plus  élevé,  soit 
129  fr. 

Or  la  soierie  ne  paye  que  35  fr,  les  100  ki- 
logrammes ;  et  pourtant  comparez  la  valeur 
relativement  infime  de  ces  produits  agri- 
coles à  la  valeur  intrinsèque  de  la  soie  I 

M.  Lasies.  Voilà  la  République  !  Et  le 
peuple  est  cpntent. 

M.  Plissonnier.  Non,  mon  cher  collègue, 
les  cultivateurs  ne  sont  pas  satisfaits  de 
l'application  de  ces  tarifs.  Comme  vous 
pouvez  le  constater,  ni  la  valeur,  ni  la 
densité  n'ont  été  prises  en  considération. 
Le  fruit  léger  paye  moins  que  le  fruit 
vert  plus  lourd.  Le  fruit  desséclié,  craignant 
l'humidité,  paye  moins  que  le  fruit  vert.  De 
deux  légumes  absolument  pareils,  l'un  paye 
le  double  ou  le  triple  de  l'autre. 

Tout  cela  montre  l'incohérence  la  plus 
complète  ;  ce  sont  les  tarifs  du  bon  plaisir. 

L'étranger  a  unifié  tous  ses  tarifs  en  ap- 
pliquant aux  produits  semblables  le  même 
barème.  Au  contraire,  chacun  de  nos  ré- 


seaux ferme  la  porte  pour  ainsi  dire  aux 
produits  agricoles  voisins  en  les  forçant  à 
payer  le  tarif  général. 

L'agriculture  est  complètement  sacrifiée 
à  l'industrie  qui  utilise  ses  produits  en 
conserves,  en  confitures,  en  fruits  tapés. 

Vous  ne  le  croiriez  pas,  messieurs,  c'est 
la  matière  première  qui  est  frappée,  qui  est 
surtaxée  ;  et  c'est  le  produit  fabriqué  qui 
est  dégrevé  ;  vous  pouvez  en  juger  par 
l'exemple  suivant. 

Le  produit  agricole  pour  faire  des  confi- 
tures paye  pour  un  wagon  complet  6io  fr.; 
la  confiture  en  conserve,  445  fr.  De  Carpen- 
tras  à  Londres,  un  wagon  de  fruits  paye  en 
petite  vitesse,  380  fr.  Si  les  fruits  sont  en 
conserve,  il  ne  paye  plus  que  250  fr. 

L'expédition  des  légumes  en  conserve  par 
500  kilogr.  de  Lyon  à  Paris  coûte  55  fr.  50, 
tandis  que  si  on  applique  la  taxe  par  Can- 
nât on  ne  payera  que  39  fr.  50,  c'est-à-dire 
16  fr.  en  moins  pour  un  parcours  de  74  kilo- 
mètres en  plus. 

5,000  kilogr.  de  vin  de  Cette  à  Rouen,  par 
la  voie  courte,  902  kilomètres,  payent 
220  fr.;  5,000  kilogr.,  en  passant  par  Tou- 
louse, Orléans,  Chartres  —  distance  en  plus, 
180  kilomètres  —  ne  payent  que  175  fr. 

Pourquoi,  monsieur  le  ministre,  les  vins 
du  Midi,  destinés  à  Paris,  jouissent-ils  de 
tarifs  moins  élevés  que  les  vins  du  Beaujo- 
lais, du  Dauphiné  et  de  Saône-et-Loire? 
Pourquoi  ces  inégalités  ? 

D'autre  part,  tous  ces  produits  agricoles 
payent  129  fr.  la  tonne,  tandis  que  la  plu- 
part des  produits  manufacturés  payent  beau- 
coup moins  en  petite  vitesse. 

Les  tissus  de  velours  indienne  ne  payent 
que  57  fr.,  les  meubles  non  dénommés,  89  fr., 
la  verrerie  ordinaire,  41  fr.,  les  objets  en 
fonte  moulée  fragiles,  41  fr.,  les  légumes 
manufacturés,  70  fr.,  les  liqueurs,  70  fr.,  les 
farines,  35  fr.,  les  soieries,  35  fr. 

Comme  on  peut  le  constater,  les  travail- 
leurs du  sol  sont  les  éternels  sacrifiés  en 
tout  et  partout.   (Très   bien!  très  bien  !) 

Les  machines  agricoles  payent  du  Havre 
à  Lyon,  6  fr.  55  les  100  kilogr.  ;  de  gare  New- 
York  à  gare  Havre,  elles  payent  7  fr.  80 
les  100  kilogr.  ;  d'Ulm  (Allemagne)  à  Lyon, 
7  fr.  25  les  100  kilogr.  ;  de  Dresde  à  Lyon 
en  traversant  l'Allemagne,  9  fr.  les  100  ki- 
logrammes ;  des  ports  anglais  à  Lyon,  8  fr. 
10  les  100  kilogr.  ;  des  ports  anglais  à  Ge- 
nève, 5  fr.  30  les  100  kilogr.  ;  de  Gool  (An- 
gleterre) à  Montréal  (Aude),  8  fr.  80  les 
100  kilogr.  ;  de  Lyon  à  Montréal  (Aude),  6  fr. 
les  100  kilogr.;  de  gare  New- York  à  gare 
Havre,  7  fr.  80  les  100  kilogr. 

Avec  des  tarifs  aussi  draconiens,  avec  des 
délais  aussi  longs,  il  est  difficile  d'exporter 
à  l'étranger  nos  produits,  fruits  et  légumes 
de  l'Isère,  de  la  vallée  du  Rhône,  du  midi 
de  la  France,  nos  fruits  d'Algérie  et  de  Tu- 
nisie. 

L'Angleterre  et  l'AUemagne,  ces  deux  pays 
voisins  d'exportation,  sont  alimentés  en 
partie  par  l'Italie  et  par  l'Espagne  pour  les 
fruits. 
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C'est  le  Danemark  qui,  pour  les  beurres  et 
les  œufs,  accapare  les  marchés. 

Nous  perdons  par  rinfériorité  de  nos 
moyens  de  transport  tous  les  avantages  que 
nous  devons  à  notre  riche  climat  et  à  notre 
voisinage  de  l'Angleterre. 

Grâce  à  l'initiative,  à  la  lUbre  concurrence 
des  chemins  de  fer  en  Amérique,  surtout  au 
Canada,  tous  les  produits  agricoles,  que  ce 
soit  le  blé,  la  viande,  les  pommes,  les 
poires,  les  prunes,  voyagent  dans  des  wa- 
gons réfrigérants,  à  des  conditions  de^ 
prix  très  bonnes  et  à  des  vitesses  doubles. 
L'Italie  suit  cet  exemple  et  fait  des  efforts 
considérables  pour  prendre  tous  nos  dé- 
bouchés. 

Pour  me  résumer,  monsieur  le  ministre, 
il  faut  demander  aux  Chambres  les  moyens, 
si  vous  ne  les  avez  pas,  d'obliger  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  réduire, 
à  modifier  d'urgence  les  prix  de  transport 
et  à  augmenter  la  vitesse  des  trains  de  mar- 
chandises. 

Je  considère  le  monopole  comme  une 
prime  à  Tinertie. 

M.  Jules  Galot.  C'est  exact. 

M.  Peureux.  C'est  Tarbitraire. 

M.  Plissonnier.  Le  monopole  supprime 
toute  initiative.  Avec  lui,  il  n'y  a  aucun 
progrès  à  attendre. 

M.  RéTeillaud.  Vous  avez  parfaitement 
raison. 

M.  Plissonnier.  Je  résume  toutes  les 
revendications  absolument  nécessaires  : 

1°  .Abaisser  le  tarif  général  pour  le  trans- 
port des  denrées  agricoles.  —  Unifier  tous 
lt»s  tarifs  de  produits  agricoles  en  leur  don- 
nant la  même  désignation  sur  tous  les  ré- 
se.iux.  —  Simplifier  les  classifications. 

2?  Réduire  les  prix  pour  l'exportation  en 
jçrande  vitesse,  mais  surtout  en  petite  vi- 
tesse, et  faciliter  l'envoi  des  colis  postaux. 
Là,  nous  sommes  en  retard  encore  avec  ce 
qui  se  fait  à  l'étranger. 

3»  Faciliter  les  moyens  de  cliargement  et 
de  déchargement  des  marciiandises. 

i*»  Accorder  des  wagons  à  tous  les  in- 
dustriels dans  un  délai  de  moins  de  huit 
Jours. 

.V  Exiger  des  wagons  spéciaux  et  appro- 
priés comme  dans  les  nations  concur- 
rentes. 

tV  Exiger  des  trains  accélérés  et  plus  ra- 
pides pour  le  transport  des  fruits  et  lé- 
gumes pour  nous  permettre  de  lutter  avec 
rétranger,  et  principalement  Tltalie  et  l'Es- 
pagne. 

M.  Amal.  Et  mettre  un  peu  d'Iiarmonie 
dans  les  tarifs. 

M.  Plissonnier.  7°  Réduire  les  délais  de 
transport  qui  sont  exagérés. 

8*^  Etablir  des  tarifs  généraux  communs 
à  toutes  les  compagnies  pour  les  marciian- 
dises par  expédition  en  détail. 

J'en  ai  fini,  monsieur  le  ministre,  et  je 
soumets  ces  revendications  à  votre  vigi- 
lance. Le  monde  agricole  attend  votre  déci- 
sion. 

Je  puis,  par  contre,  louer  sans  réserve  les 
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efforts  de  toutes  les  compagnies  en  faveur 
des  classes  privilégiées.  Des  améliorations 
considérables  ont  été  faites  sur  les  grands 
parcours  par  toutes  les  compagnies,  au  point 
de  vue  soit  du  confortable,  soit  de  la  vi- 
tesse. On  a  dépensé  sans  compter,  rien  n'a 
été  négligé. 

M.  Fabien-Cesbron.  En  première  classe, 
huit  voyageurs  sur  dix  ne  payent  pas  leur 
place. 

M.  Plissonnier.  A  plus  forte  raison  alors  ! 
Les  compagnies  ne  gagnent  rien  sur  le  trans- 
port des  voyageurs  à  grande  vitesse;  leur 
bénéfice  ne  provient  que  du  transport  en 
petite  vitesse  des  produits  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie;  et,  pour 
leurs  principaux  clients,  elles  ne  font  rien. 

Tous  ces  sacrifices,  toutes  ces  améliora- 
tions, tous  ces  progrès,  puisqu'on  va  de 
Paris  à  Nice  en  quinze  heures,  de  Paris  à 
Bordeaux  en  sept  iieuros  vingt,  et  qu'enfin 
on  se  rend  au  Havre  en  trois  heures,  n'ont 
été  faits  qu'au  profit  d'une  classe,  celle  des 
riches. 

Par  contre,  ces  mômes  compagnies  font 
preuve  d'une  parcimonie  manifeste  en  né- 
gligeant d'accélérer  les  vitesses  sur  les 
lignes  utilisées  par  les  agriculteurs  ;  elles 
suppriment  des  trains  pour  réaliser  de  mes- 
quines économies,  ainsi  que  Ta  fait  la  com- 
pagnie Paris-Lyon-Méditerranée  sur  la  ligne 
de  Rives  à  Saint-Rambert,  malgré  nos  récla- 
mations réitérées. 

Pour  cette  masse  de  travailleurs  des 
champs,  de  producteurs,  de  paysans,  de 
consommateurs  agricoles  que  l'on  appelle 
les  bêtes  de  somme  du  fisc,  qu'ont  fait  les 
compagnies  ?  Rien  ou  presque  rien. 

Je  l'ai  dit,  je  le  répète,  les  tarifs  sont  dra- 
coniens et  indéchiffrables,  le  matériel  est 
défectueux  et  insuffisant  et  les  délais  de 
livraison  sont  exagérés.  Les  agriculteurs 
sont  les  éternels  sacrifiés. 

Mais  n'oubliez  pas,  monsieur  le  ministre, 
que  l'agriculture  est  le  facteur  le  plus  Im- 
portant de  notre  richesse  nationale. 

N'oubliez  pas  que  les  cultivateurs  font 
sortir  de  notre  sol  de  France,  chaque  année, 
ce  capital  énorme  de  13  milliards  de  pro- 
duits agricoles. 

N'oubliez  pas  que  ces  18  millions  de  cul- 
tivateurs ne  se  sont  pas  syndiqués,  qu'ils 
comptent  sur  la  bienveillance  et  la  justice 
du  Gouvernement. 

En  les  négligeant  toujours,  vous  les  for- 
cerez, à  brève  échéance,  à  s'unir  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts  abandonnés.  (7>è« 
bien  I  très  bien  !  à  gauche  et  à  L'extrême  gau- 
rhe.) 

Us  exigeront  alors  do  vous  et  des  compa- 
gnies le  respect  de  tous  leurs  droits. 

D'autre  part,  les  députés  qui,  comme  mol, 
représentent  en  Immense  majorité  des  cul- 
tivateurs et  qui  sont,  pour  le  moment,  les 
adversaires  du  rachat  des  compagnies,  se 
verront  obligés  de  voter  ce  rachat  par  obli- 
gation, si  vous  ne  prenez  aucune  mesure, 
aucune  décision.  {Très  bien!  très  bien! à  gau- 
che et  sur  divers  bancs.) 

Je  termine,  monsieur  le  ministre,  en  vous 


disant  :  ce  ne  sont  pas  des  paroles,  ce  ne 
sont  pas  des  promesses  que  nous  attendons 
de  vous,  mais  des  actes  !  {Applaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Peu- 
reux. 

M.  Peureux.  Je  ne  veux  pas  prolonger  ce 
débat;  ceux  de  mes  collègues  qui  m'ont 
précédé  ont  exposé  la  question  d'une  ma- 
nière suffisamment  documentée  pour  que 
je  n'aie  pas  à  fatiguer  la  Chambre  par  la 
production  de  nouveaux  chiffres. 

Cependant,  il  est  évident  que  les  ma- 
jorations homologuées  le  24  août  par  la 
décision  de  l'honorable  ministre  des  tra- 
vaux publics  ont  jeté  une  certaine  per- 
turbation et  une  certaine  émotion  dans 
le  monde  commercial  et  agricole  de  la  ré« 
glon  que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  On 
ne  s'explique  pas,  en  effet,  qu'on  ait  choisi, 
dans  les  1,200  articles  qui  bénéficient  des 
tarifs  spéciaux,  plus  spécialement  156  arti- 
cles qui  touchent  d'une  façon  directe  au 
monde  agricole  et  commercial  et  qui,  pour  la 
plupart,  présentent  un  chiffre  de  transporta 
très  important. 

Notre  collègue  M.  Flandin,  parlant  des 
tarifs  excessifs  appliqués  au  transport  du 
bétail  vivant,  n'a  peut^tre  pas  suffisam- 
ment pris  soin  de  faire  remarquer  que 
c'est  précisément  au  moment  où  FAUe- 
magne,  par  une  décision  du  20  juin  der^ 
nier,  a  abaissé  ses  tarifs  de  25  p.  100,  que 
sont  intervenues  les  augmentations  de  tarif 
dont  nous  nous  plaignons,  et  qu'il  y  a  là  un 
réel  danger,  qu'il  convient  de  vous  signaler, 
monsieur  le  ministre. 

J'estlmo  que  nos  agriculteurs  ont  bien  I0 
droit  de  protester  contre  une  mesure  qui  les 
frappe  d'une  manière  aussi  excessive  et, 
j'ajoute,  aussi  arbitraire. 

M.  Klotz.  Très  bien  ! 

M.  Peureux.  D'un  autre  côté,  certains 
produits  commerciaux  sont  également 
frappés  d'une  manière  exagérée.  Je  pour- 
rais citer,  pour  ma  région,  des  marchan- 
dises qui  avaient  déjà  subi  cependant  les 
honneurs  du  tarif  le  plus  élevé,  que  les 
compagnies  ont  classées  en  première  série 
depuis  longtemps  et  dont  les  prix  ont  été 
encore  majorés.  C'est  vraiment  abuser 
de  la  trop  grande  mansuétude  d'un  com- 
merce qui  s'est  jusqu^alors  laissé  im- 
poser des  conditions  draconiennes  sans 
élever  la  moindre  protestation.  C'est,  à  mon 
avis,  leurrer  ceux  qui  ont  cru,  à  un  moment 
donné,  aux  bienfaits  de  la  loi  Rabier,  que 
d'approuver  M.  le  ministre  d'avoir  homolo- 
gué les  tarifs  ainsi  majorés.  Ces  augmenta- 
tions, quoi  que  l'on  puisse  dire,  ne  se  chif- 
freront pas  par  moins  de  10  millions. 

Sans  doute,  M.  le  ministre  a  fait  des  ré- 
serves de  nature  à  donner  quelque  espé- 
rance et  quelques  garanties  pour  l'avenir 
au  commerce  et  à  l'agriculture  en  Insérant 
dans  sa  décision  qu'il  se  réservait  de  la  rap- 
porter s'il  lui  était  démontré  que  les  aug- 
mentations dépassaient  le  montant  des 
avaries  payées  d'ici  le  31  décembre  1906. 
Malgré  cette  mesure  de  bienveillance,  no 
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pouvait-il  pas  cependant,  au  lieu  de  main- 
tenir le  délai  un  peu  long  qu*il  a  flxé, 
l'abréger,  comme  Ta  fait  un  de  ses  prédéces- 
seurs, riionorable  M.  Krantz?  N'y  a-t-il  pas 
à  craindre  que  les  chiffres  donnés  par  les 
compagnies  et  insuffisamment  contrôlés,  par 
suite  du  manque  d'éléments  de  contrôle  im- 
pîirtiai,  donnent  raison  à  la  mesure  prise  ? 
C'est  là  que  je  veux  appeler  d'une  façon 
toute  spéciale  l'attention  de  M.  le  ministre. 

Je  sais  bien  que  les  compagnies  sont 
omnipotentes  et  très  exigeantes.  Elle  ont 
sans  doute  dû  faire  un  siège  en  règle  autour 
du  ministre  pour  le  faire  revenir  sur  les 
bonnes  intentions  qu'il  avait  manifestées 
quand  il  les  combattait. 

On  me  dit  même  qu'elles  auraient  me- 
nacé de  supprimer  d'un  trait  de  plume  tous 
leurs  tarifs  spéciaux,  laissant  le  soin  au  con- 
seil d'Etat  de  juger  —  ce  qui  n'aurait  pas 
manqué  de  se  produire  —  les  nombreux  pro- 
cès que  cette  décision  aurait  provoqués. 

La  menace  est  puérile  et  je  veux  bien 
croire  que  M.  le  ministre  ne  s'y  est  pas  ar- 
rêté. Qu'il  me  pennette  de  le  lui  dire  :  nous 
voudrions  que  la  bienveillante  attention 
qu'il  a  si  souvent  témoignée  à  l'égard  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ne  soit  pas  un 
vain  mot  et  que,  non  pas  dans  le  délai  qu'il 
a  fixé,  mais  aussitôt  que  possible,  lorsqu'il 
aura  été  saisi  de  plaintes,  très  justifiées  et 
très  légitimes,  Il  revienne  sur  cette  mesure 
qui  est  considérée,  je  le  déclare,  comme  ab- 
solument arbitraire. 

C'est  au  nom  du  commerce  et  de  Fagri- 
culture  que  je  présente  cette  requête  ;  je 
dépose,  dans  ce  sens,  un  ordre  du  jour  in- 
vitant le  Gouvernement  à  rapporter  dans  le 
plus  bref  délai  possible  la  mesure  qu'il  a 
prise.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Gauthier  (Aude),  minisire  des  travaux 
publics.  Pour  répondre  à  l'interpellation  de 
l'honorable  M.  Ferrette  et  aux  observations 
de  plusieurs  de  ses  collègues,  la  Chambre  me 
permettra  de  lui  rappeler  dans  quelle  situa- 
tion se  trouvaient  le  commerce,  l'industrie 
et  l'agriculture  en  France,  au  point  de  vue 
des  transports,  au  moment  où  fut  votée  la 
loi  Rabier. 

Je  rappelle  que,  dès  le  début  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  le  tarif  général  était 
appliqué  à  peu  près  à  toutes  les  marchan- 
dises; les  tarifs  spéciaux  étaient  l'exception. 
Les  transports  soumis  au  tarif  général  su- 
bissaient alors  la  règle  imposée  par  l'article 
103  du  code  de  commîrce,  dont  le  para- 
graphe 2  porte  : 

«  Le  transporteur  est  garant  des  avaries 
autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 
propre  de  la  cliose  ou  de  la  force  majeure.  » 
Ainsi,  en  tout  état  de  cause,  les  compagnies 
étaient  responsables  des  avaries  qui  se  pro- 
duisaient en  cours  déroute. 

Mais  le  tarif  spécial  se  substitua  peu  à 
peu  au  tarif  général  et,  au  fur  et  à  mesure  i 
que  cette   substitution   se    produisait,  les  | 
compagnies  introduisaient  dans  ces  tarifs,  i 
d'abord  modestement  el  discrèhiineiit,  puis  ; 


ouvertement,  la  clause  de  non-garantie  qui 
annulait  le  paragraphe  2  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur di'  vous  lire. 

M.  Toumade.  Elles  ne  pouvaient  cepen- 
dant pas  le  faire  sans  vous. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Veuillez  remarquer  que  je  n'étais  pas  au 
ministère. 

M.  Jules  Oalot.  Elles  ne  pouvaient  pas  le 
le  faire  sans  le  ministre,  quel  qu'il  fût. 

M.  le  ministre.  Le  commerce  protesta 
et  en  appela  aux  tribunaux. 

Durant  la  période  qui  s'écoula  de  1858  à 
1874,  les  tribunaux  et  la  cour  de  cassation 
donnèrent  raison  au  commerce.  Mais,  en 
1874,  tout  d'un  coup,  la  jurisprudence  chan- 
gea, et  la  cour  de  cassation  décida,  par  un 
arrêt  célèbre,  que  l'expéditeur  serait  obligé 
de  faire  la  preuve  que  les  avaries  étaient 
le  fait  des  compagnies.  Or  l'expéditeur 
était  dans  l'impossibilité  de  faire  cette 
preuve  puisqu'il  ne  suivait  en  aucun  cas  la 
marchandise.  La  conséquence  de  cet  arrêt 
fut  que  les  compagnies  ne  pouvaient  pas 
être  rendues  responsables  des  avaries  qui 
se  produisaient  en  cours  de  route. 

Cet  état  de  clioses  dura  jusqu'en  1897.  Il 
s'ensuivait  que  le  conmierce,  l'industrie  et 
l'agriculture  subissaient,  de  ce  clief,  des 
domnuiges  considérables  qu'on  a  évalués, 
au  cours  de  la  discussion  au  Sénat,  à  80  mil- 
lions environ. 

Les  chambres  de  commerce  prirent  alors 
rinitiative  d'un  vaste  mouvement  de  pro- 
testation, et  je  dois  dire  qu'à  leur  tête  se 
trouvait  lacliambre  d'Orléans,  à  l'instigation 
de  laquelle  fut  déposée  la  proposition  de 
loi  qu'on  a  appelée  la  proposition  de  loi 
Rabier. 

Cette  proposition  de  loi  était  ainsi  con- 
çue :  «  Toute  clause  contraire  insérée»  dîins 
toute  lettre  de  voiture,  tarif  ou  autre  pièce 
quelconque  est  nulle.  >» 

La  Chambre  vota  sans  discussion  cette 
proposition  qui  fut  déposée  au  Sénat,  au- 
tant que  je  puis  me  le  rappeler,  en  1903. 

En  1904,  au  cours  de  la  1"  déhbération 
au  Sénat,  la  proposition  se  heurta  à  une 
hostilité  irréductible.  J'ajoute  que  le  gou- 
vernement d'alors  la  combattit.  Cette 
1"^  délibération  fut  close  par  un  projet 
de  résolution  invitant  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  négocier  avec  les  compa- 
gnies en  vue  de  concilier  les  divers  intérêts 
en  présence. 

En  1905,  j'arrivai  au  ministère  des  travaux 
publics  ;  je  me  mis  immédiatement  en  rap- 
port avec  la  commission  spéciale  du  Sénat, 
et,  d'accord  avec  elle,  je  fis  mettre  la  propo- 
sition à  l'ordre  du  jour. 

Je  me  heurtai,  à  ce  moment,  à  la  même 
liostililé,  et  ce  ne  fut  que  grâce  à  la  collabo- 
ration étroite  du  ministre  qui  est  à  cette 
tribune  et  de  la  commission  que  la  loi  fût 
enfin  votée  le  30  mars  1905. 

Quelle  avait  été  l'argumentation  de  nos 
adversaires?  Je  ne  parle  pas  des  arguments 
de  droit;  je  parle  des  considérations  de 
fait. 

ils  disaient  :  Prenez  garde!   du  jour  où 


vous  aurez  voté  la  loi  Rabier,  les  compagnies 
immédiatement  supprimeront  tous  leurs 
tarifs  spéciaux  et,  de  ce  fait,  seul  le  tarif 
général  jouera. 

M.  AmaL  Elles  n'avaient  pas  le  droit  de 
le  faire. 

M.  Jules  Galot.  Les  compagnies  ne  sont 
pourtant  pas  maîtresses  absolue.s. 

M.  le  ministre.  Je  protestai  immédiate- 
ment et  je  répondis  :  dans  ce  cas,  je  met- 
,tral  les  compagnies  en  demeure  absolue 
d'avoir  à  appliquer  les  tarifs  spéciaux  et  le 
conseil  d'Etat  jugera. 

Mais  les  compagnies  avalent  à  leur  dispo- 
sition un  autre  moyen  contre  lequel  je  ne 
pouvais  rien. 

C'était  de  procéder  par  espèce;  c'était, 
chaque  fois  qu'un  expéditeur  portait  une 
marchandise  dans  une  gare,  de  refuser 
d'appliquer  les  tarifs  spéciaux  et  d'aller  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  pour  faire 
créer  une  jurisprudence  spéciale,  en  vue  de 
gêner  les  transactions.  Elles  auraient  ainsi 
imposé  des  entraves  considérables  aux  ex- 
péditeurs et  créé  un  état  de  choses  qui  ris- 
quait de  se  prolonger. 

Telle  était  l'argumentation  de  mes  adver- 
saires. Je  répondis  à  la  tribune  du  Sénat  :  11 
est  possible,  en  effet,  que  certaines  dimi- 
nutions des  tarifs  spéciaux  aient  été  la 
conséquence  et  comme  la  contre-partie  de 
l'inscription  de  la  clause  de  non-garantie. 
J'examinerai  en  toute  équité  les  proposi- 
tions que  feront  les  compagnies  à  ce  point 
de  vue  et  je  prendrai  une  décision. 

11  faut  dire  qu'entre  la  l'*'  et  la  2*  déli- 
bération qui  aboutit  au  vote  de  la  loi,  les 
compagnies,  pour  faire  suite  au  projet  de 
résolution  voté  par  le  Sénat  en  1'*^  lec- 
ture, avaient  fait  la  proposition  suvante  : 
relèvement  de  1  à  5  p.  100  de  1,200  articles, 
avec  minimum  de  50  centimes  par  expé- 
dition. 

Comme  il  y  a  80  millions  d'expéditions  à 
50  centimes  l'une,  cela  faisait  bien  40  mil- 
lions, auxquels  s'ajoutent  40  millions  de 
majoration,  au  total  80  millions.  C'était 
la  représentation  des  frais  dont  le  com- 
merce redoutait  la  cliarge. 

Le  comité  consultatif,  appelé  à  trancher  la 
question,  décida  qu'il  ne  la  discuterait  que 
lorsque  la  loi  aurait  été  votée  par  le  Sénat. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que,  au  lende- 
main du  vote  de  la  loi  par  la  haute  Assem- 
blée, les  compagnies  m'aient  immédiate- 
ment envoyé  un  cahier  de  propositions 
portant,  non  pas  relèvement  de  1  à  5  p.  100 
sur  1,200  articles,  mais  de  1  à  3  p.  100  pour 
167  articles  exactement. 

Les  compagnies  proposaient  :  de  grever 
un  certain  nombre  de  marchandises  eu 
grande  et  petite  vitesse  d'une  majoration 
sur  les  prix  actuels,  majoration  qui  variait 
de  1  à  3  p.  100;  de  spécifier  pour  quelques 
marchandises  de  nouvelles  clauses  de  con- 
ditionnement ;  de  substituer  aux  prix  de 
l'ancien  tarif  P.  V.  n°  100,  supprimé  en  1901 
et  qui  était  rétabli  sans  responsabilité,  les 
prix  beaucoup  plus   élevés  que  prévoit  le 
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avec  respon- 


mème  tarif  pour  le  transport 
sabilité. 

Et  quand  on  disait  que  les  chambres  de 
commerce  «ivaient  protesté  en  grande  ma- 
jorité contre  les  propositions  des  compa- 
gnies, c'est  exact,  mais  ces  protestations 
s'élevaient  contre  l'ensemble  de  ces  propo- 
sitions. Or  le  jour  même  où  les  compagnies 
m'ont  présenté  ces  cahiers  de  revendica- 
tions, je  leur  ai  déclaré  que  je  n'examine- 
rais ces  cahiers  qu'à  la  condition  que  l'ar- 
ticle 3  spécifierait  pour  quelques  marchan- 
dises de  nouvelles  clauses  de  conditionne- 
ment, le  tableau  4  rétablissant  les  tarifs 
F.  V-  n*»  100  avec  des  majorations  énormes, 
et  que  ces  tableaux  3  et  4  seraient  suppri- 
més. Les  compagnies  n'acceptèrent  pas  cette 
suppression  de  bonne  grâce  ;  pourtant,  sur 
mes  instances,  elles  l'acceptèrent. 

Dès  lors,  je  n'étais  plus  en  présence  que 
des  tableaux  1  et  2,  tableaux  de  majoration 
pour  grande  et  petite  vitesses.  Je  les  en- 
voyai au  contrôle  commercial  qui  les  exa- 
mina de  très  près  et  les  modifia  de  la  façon 
suivante  :  fusion  des  tableaux  1  et  2  en  un 
seul  tableau  ;  suppression  des  majorations 
sur  dix-huit  marchandises,  diminution  de  la 
taxe  de  trente-trois  marchandises,  et  enfin 
limit^ation  de  la  surtaxe  de  seize  marchandi- 
ses aux  seuls  produits  non  emballés,  ce  qui 
équivalait  à  la  suppression  à  peu  près  com- 
plète; enfin,  le  contrôle  commercial  de- 
manda la  réduction  de  la  durée  d'application 
de  la  majoration. 

J'adressai  ces  propositions  au  comité  con- 
sultatif qui,  vous  le  savez,  est  composé 
pour  un  tiers  de  représentants  du  Parle- 
ment. 

M.  Henry  Ferrette.  Ils  n'y  vont  jamais; 
cela  sert  simplement  à  voyager  gratuitement 
en  sleeping-car.  (Exclama lions  el  rires.) 
M.  Jean  Bourrât.  Je  proteste  ! 
M.  Henry  Ferrette.  On  ne  me  démentira 
pas  lorsque  je  dirai  qu'à  la  plupart  des 
séances  du  comité  consultatif  il  n'y  a  pas 
plus  de  dix  membres  du  Parlement  pré- 
sents sur  deux  cents. 

M.  Sibille,  rapporteur.  Je  proteste  à  mon 
tour. 

M.  Lhopiteau.  Nous  sommes  souvent  cin- 
quante ou  soixante. 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  ne  sommes  pas 
ici  pour  faire  des  personnalités. 

M.  le  ministre.  Les  chambres  de  com- 
merce sont  représentées  par  dix  de  leurs 
membres  dans  ce  comité  consultatif. 

Le  comité  nomma  une  sous-conmiission 
chargée  d'examiner  les  propositions  recti- 
fiées des  compagnies.  A  la  tète  de  cette 
sous-commission  se  trouvait  l'iionorable 
M.  Lhopiteau.  Toutes  les  majorations  furent 
étudiées,  examinées  avec  un  soin  scrupu- 
leux. La  sous-commission  ratifia  les  con- 
clusions du  contrôle  commercial  et  à  son 
tour  le  comité  consultatif  les  adopta. 

Voici  ce  que  dit  le  comité  consultatif 
dans  sa  lettre  au  ministre  : 

«  Le  comité  a  émis  en  principe  un  avis 
favorable  à  cette  proposition  ;  il  a  pensé, 
d'une  part,  que  dans   l'établissement  des 


tarifs  qu'elles  ont  fait  homologuer  depuis 
1874,  les  compagnies  ont  pu  se  baser  sur  la 
jurisprudence  formelle  de  la  cour  de  cassa- 
tion, et  que  l'équité  commandait  de  leur  ac- 
corder des  dédommagements  en  compensa- 
tion des  charges  nouvelles  non  prévues  lors 
de  la  présentation  de  ces  tarifs;  d'autre 
part,  qu'il  était  indispensable  de  faire  cesser 
au  plus  tôt  l'état  d'incertitude  où  se  trouve 
actuellement  le  commerce  français  du  fait 
des  répétitions  auxquelles  il  serait  exposé 
pendant  une  période  de  cinq  ans,  si  la  thèse 
des  compagnies,  portée  devant  les  tribu- 
naux, venait  à  triompher. 

«  Le  comité  a  toutefois  estimé  qu'il  conve- 
nait d'amender  la  proposition  des  compa- 
gnies sur  divers  points  dont  voici  les  prin- 
cipaux : 

«  Après  avoir  constaté  qu'à  la  suite  de 
l'instruction  les  compagnies  avaient  renoncé 
aux  tablaaux  III  et  IV,  le  comité  a  été  d'avis 
d'homologuer  les  tableaux  I  et  II,  sous  ré- 
serve, notamment,  que  l'on  réduirait  divers 
coefficients  de  majoration  ainsi  que  le 
nombre  de  marchandises  auxquelles  ils  s'ap- 
pliquent. Il  a  proposé,  en  outre,  de  suppri- 
mer toute  majoration  pour  les  marchan- 
dises destinées  à  l'exportation  et  d'augmen- 
ter les  valeurs  maxima  au-dessus  desquelles 
les  tarifs  G.  V.  n°«  11, 12, 19et  111  concernant 
le  transport  des  animaux  ne  seraient  plus 
applicables.  Enfin,  le  comité  a  estimé  qu'il 
y  avait  lieu  de  prendre  acte  de  l'engagement 
des  compagnies  de  proposer  des  réduc- 
tions des  coefficients  de  majoration  (les- 
quels sont  d'ailleurs  considérés  comme  des 
maxima)  si,  dans  un  délai  de  trois  ans,  les 
majorations  dépassent  d'une  manière  sen- 
sible les  indemnités  supplémentaires  cor- 
respondantes. » 

Il  faut  dire  que  le  comité  consultatif  et  la 
sous-commission  avaient  i\.\é  à  trois  ans  le 
délai  pendant  lequel  la  majoration  serait 
appliquée.  Quand  ces  propositions  me  re- 
vinrent, je  réduisis  encore  de  ma  propre  au- 
torité le  nombre  des  marchandises  frap- 
pées de  majoration. 

A  ce  propos,  on  m'a  rappelé  que  j'étais 
méridional,  représentant  d'un  pays  viticole 
et  que  je  n'avais  pas  oublié  les  vins  dans 
cette  affaire.  Mais  je  dois  faire  remarquer  à 
M.  Ferrette  que  les  cidres  et  les  bières  ne 
sont  frappés  d'aucune  majoration  et  je  ne 
sache  pas  que  ce  soient  des  produits  du 
Midi;  j'ai  eu  pour  les  cidres,  pour  les  bières 
et  les  vins  une  bienveillance  absolument 
égale. 

Je  ne  me  contentai  pas  de  supprimer  cer- 
taines majorations;  je  réduisis  le  délai 
d'application  de  trois  ans  à  quinze  mois  et  ce 
n'est  pas  sans  quelque  difficulté  d'ailleurs  que 
j'obtins  ce  résultat.  On  a  dit  ici  que  ces  ma- 
jorations comportaient  une  charge  énorme 
pour  le  commerce.  Sur  ([uoi  s'est-on  fondé? 
Je  l'ignore;  mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est 
que  j'ai  fait  faire  les  calculs  par  les  servi- 
ces. Or,  si  l'on  prend  une  à  une  toutes  les 
marchandises  taxées  de  majoration,  si  l'on 
fait  l'addition  des  prix  diî  transport  que 
comportent  ces  marcliandises.  on   arrive  h 
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un  chiflTre  de  60  millions,  c'est-à-dire  à 
8  p.  100  du  prix  des  transports  de  marchan- 
dises faits  par  les  compagnies.  Or,  60  mil- 
lions, frappés  de  1.75  p.  100,  ce  qui  est  le 
taux  moyen  des  majorations,  donnent,  y 
compris  les  majorations  du  prix  de  trans- 
port des  bestiaux,  un  total  de  1,600,000  fr. 
Sans  doute,  messieurs,  c'est  une  charge 
pour  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture. 
[Interruptions  sur  divers  bancs,) 

Mes  calculs  sont  exacts,  croyez-le  bien,  et 
établis  sur  des  bases  sérieuses. 

M.  Toumade.  Comment  avez-vous  pu 
obtenir  ce  chiffre  puisque  l'homologation 
que  vous  avez  décrétée  n'a  pas  encore  joué 
un  temps  suffisant  pour  l'évaluer? 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  facile  à  calculer. 

M.  le  ministre.  J'ai  évalué  la  majoration 
d'une  façon  fort  simple  :  j'ai  pris  le  tonnage 
de  toutes  ces  marchandises  en  1904  et  je 
leur  ai  appliqué  le  taux  dont  je  viens  de 
parler. 

M.  Toumade.  Le  tonnage  varie  d'année 
en  année. 
M.  Jean  Bourrât. 

sensible. 


Mais  non!  Ce  n'est  pas 


^  M.  le  ministre.  Mais  ce  qu'on  ne  dit  pas, 
c'est  que  si  on  laisse  comme  charge  tempo- 
raire au  commerce,  à  Tindustrie,  à  l'agricul- 
ture, cette  somme  de  1,600,000  fr.,  la  loi  Ra- 
bier  a  été  acceptée  à  tout  jamais  dans  ses 
conséquences  par  les  compagnies  et  que,  de 
ce  fait,  tous  lesjtransports,  quels  qu'ils  soient, 
sont  déchargés  d'une  somme  qu'on  avait 
évaluée  à  80  millions.  Voilà  l'avantage  de  la 
loi  Rabier. 

M.  Jean  Bourrât.  Très  bien  î 

M.  Henry  Ferrette.  Comment!  M.  Bourrât 
applaudit  les  compagnies! 

M.  Jean  Bourrât.  Non,  j'approuve  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  je  ne  crains 
pas  de  le  déclarer. 

Je  prétends  que  le  commerce  y  gagne  et 
je  le  démontre.  Les  marchandises,  que  vous 
dites  frappées  par  la  loi  Rabier,  l'étaient 
auparavant  parles  clauses  inscrites  dans  les 
tarifs  spéciaux.  Ces  clauses  disparaissant 
ces  marchandises,  malgré  la  majoration  de 
1.75  p.  100  qu'elles  subissent  du  fait  de  la 
loi  Rabier,  y  gagneront;  car  les  deux  me- 
sures se  complètent  l'une  par  l'autre  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Fabien-Cesbron.  Faites-en  la  démons- 
tration. 

M.  le  ministre.  Ce  qui  avait  soulevé  sur- 
tout les  protestations  des  chambres  de  com- 
merce, c'était  la  question  des  emballages. 

M.  Louis  Puech. C'est  cela;  voilà  la  ques- 
tion! 

M.  le  ministre.  Pendant  que  je  soutenais 
la  loi  au  Sénat  et  que  je  négociais  avec  les 
compagnies,  celles-ci  avaient  envoyé  dans 
les  gares  de  leurs  réseaux  des  ordres  de  ser- 
vice, des  circulaires  qui  aggravaient  à  cet 
égard  les  charges  du  commerce  en  rendant 
les  emballages  plus  difficiles  et  plus  coû- 
teux. Le  fait  me  fut  signalé,  je  fis  faire  une 
enquête  rapide,  et  dès  que  je  fus  sûr  de 
rexactitude  des  faits  qu'on  m'avait  signa^ 
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lés,  j'adressai  aux  compagnies  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Paris,  lo  16  septembre  1905. 

«  Messieurs, 

«  J'ai  été  saisi  de  diverses  réclamations 
concernant  des  ordres  de  service  donnés 
aux  gares  où  des  prescriptions  nouvelles 
étaient  imposées  pour  le  transport  de  cer- 
taines marchandises. 

«  C'est  le  vote  de  la  proposition  de  loi,  de- 
venue la  loi  du  17  mars  1905,  qui  était  invo- 
qué comme  le  motif  de  ces  nouvelles  pres- 
criptions, lesquelles  constituent  des  aggràr 
vations  notables  des  dépenses  de  trans- 
port. 

«  Je  dois  vous  rappeler  que  si  j'ai  cru  de- 
voir, par  mes  décisions  des  28  juin,  4  et 
25  août  1905,  autoriser  la  mise  en  applica- 
tion de  certaines  majorations  demandées 
par  vous,  les  15  mars  et  7  avril  1905,  c'est 
parce  que  vous  aviez  déclaré  formellement, 
notamment  dans  votre  «  Avis  au  public  », 
que  ces  majorations  étaient  la  compensation 
équitable  de  la  nouvelle  législation  et  que 
vous  maintiendriez  tous  vos  tarifs  spéciaux, 
sans  modification  de  prix  ou  de  conditions, 
les  tarifs  majorés  étant,  eux  aussi,  sous- 
traits, par  la  majoration  même,  à  toute  mo- 
dification de  conditionnement. 

«  L'entente  étant  complètement  établie, 
depuis  ma  dépêche  de  ce  jour,  entre  vos 
administrations  et  mon  département,  sur 
les  quotités  comme  sur  les  conditions  d'ap- 
plication de  ces  majorations,  j'estime  qu'il 
suffira  de  faire  appel,  pour  le  moment,  à 
votre  esprit  d'équité,  pour  que  vous  annu- 
liez les  ordres  de  service  adressés  aux  gares 
à  propos  de  nouvelles  conditions  d'em- 
ballage. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître,  de  toute  urgence,  que  vous  avez 
donné  des  instructions  dans  ce  sens. 

«  Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

('  Le  ministre  deg  travaux  publics, 

i<  D'  OAUTHIKR.    » 

Le  lendemain,  je  recevais  des  compagnies 
la  lettre  suivante  : 

i(  Monsieur  le  ministre, 

«  En  réponse  à  votre  dépêche  de  ce  jour 
(Nouvelles  conditions  d'emballage  de  mar- 
chandises), nous  avons  l'honneur  de  vous 
faire  connaître  qu'il  n'a  jamais  été  dans  la 
pensée  de  notre  compagnie  de  déroger  à 
l'article  43  des  conditions  d'application  des 
tarifs  qui  règlent  le  conditionnemont  des 
emballages  et  pour  vous  donner  une  nou- 
velle preuve  de  notre  esprit  de  conciliation, 
notre  compagnie,  confonnément  aux  ter- 
mes de  votre  lettre  précitée  du  16  courant, 
ne  demandera  aucune  nouvelle  condition 
d'emballage. 

«  Nous  envoyons  des  instructions  dans  ce 
sens  à  nos  gares.  >» 

Ainsi,  messieurs,  nous  sommes  depuis  un 
mois,  soumis  au  régime  créé  après  les  ma- 
jorations. Quelqu'un  s'en  est-il  plaint?  Ai-jp 


reçu  une  plainte  d'un  seul  connner(;ant, 
d'un  seul  industriel,  d'un  seul  agriculteur? 

M.  Bmest  Flandin (Calvados).  Sûrement. 

M.  le  ministre.  Aucune,  messieurs. 

n  y  a  bien  un  journal  de  transport  dont 
je  ne  méconnais  ni  l'importance,  ni  la  va- 
leur, qui  a  protesté  énergiquement  et  qui  a 
d'ailleurs  été  molesté  véhémentement  à  son 
tour  par  un  autre  journal  de  transport  qui  a 
une  importance  au  moins  égale. 

A  droite.  Ce  ne  sont  pas  des  arguments  ! 

M.  Debassy.  Vous  dites  que  personne  ne 
s'est  plaint  ni  dans  le  commerce,  ni  dans  l'in- 
dustrie ;  mais  quelqu'un  se  plaint-il  de  la 
loi  quand  elle  est  appliquée?  Ne  la  respecte- 
t-on  pas?  On  n'en  sent  pas  moins  les  mau- 
vais effets. 

M.  Fabien-Cesbron.  Et  nous  sommes 
l'écho  de  ces  plaintes? 

M.  le  ministre.  Permettez-moi  d'achever 
ma  démonstration. 

Donc  ce  journal,  avant  même  ma  circu- 
laire, avait  écrit  aux  chambres  de  commerce 
pour  leur  demander  leur  avis.  Mais  j'avais 
pris  la  même  précaution  et  aussitôt  que 
j'eus  signé  mes  arrangements,  je  les  signi- 
fiais aux  chambres  de  commerce.  Je  ne 
sollicitais  pas  leur  réponse  ;  je  me  con- 
tentais de  leur  faire  cette  signification.  Or, 
depuis,  j'ai  reçu  des  lettres  de  diverses 
chambres  de  commerce  —  je  ne  me  rappelle 
plus  leur  nombre  exactoment  —  et  dans  ces 
lettres  j'ai  relevé  une  seule  protestation, 
encore  ne  vise-t-elle  qu'un  cas  tout  spécial. 
Parmi  les  autres  lettres,  il  en  est  une  qui 
est  typique,  c'est  c^lle  de  la  ciiambre  de 
commerce  d'Orléans  qui  avait  pris  l'initia- 
tive de  la  loi  Habier. 

Cette  lettre  a  une  importance  capitale  car 
elle  émane  de  la  cliambce  de  commerce  qui 
a  pris  l'initiative  du  mouvement  qui  a 
abouti  à  la  loi  en  question.  Elle  est  du  6  oc- 
tobre et,  par  conséquent,  postérieure  à  la 
décision  qui  a  été  prise.  Je  lis  : 

«  La  chambre  de  commerce  d'Orléans  et 
du  Loiret, 

»  Après  avoir  examiné  l'arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics  relatif  aux  majorations 
de  taxes  et  aux  limitations  do  valeur  récla- 
mées par  les  compagnies  comme  consé- 
quence de  la  loi  du  17  mars  1905; 

«  Considérant  que  le  bénéfice  de  la  loi 
Rabier  sera  apphqué  clairement  aux  neuf 
dixièmes  des  marchandises  transportées 
sans  aucune  majoration,  et  pour  les  au- 
tres marchandises  moyennant  une  majo- 
ration qui  ne  semble  pas  de  nature  à  trou* 
Merles  transactions  commerciales; 

«  Considérant  que  la  limitation  de  la  va- 
leur en  ce  qui  concerne  les  animaux  sem- 
ble équitable; 

«  Considérant  que  la  redoutable  question 
de  la  modification  des  emballages  et  des 
prétentions  que  les  compagnies  émettaient 
à  ce  sujet  est  définitivement  réglée; 

«  Considérant  que  la  limitation  au  31  dé- 
cembre 1906,  c'est-à-dire  pour  une  durée  de 
quinze  mois,  do  la  période  à  laquelle  les 
compagnies  devront  présenter  le  relevé  des 
produits  des  majorations  et  dos  indemnités 


payées  par  elle  permettra,  à  bref  délai,  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  question  et 
de  pouvoir  faire  à  ce  moment  des  observa- 
tions appuyées  sur  l'expérience  des  faits, 

«  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accepter  pro- 
visoirement les  majorations  transaction- 
nelles homologuées  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  et  d'attendre  la  comparai- 
son qui  sera  faite  fin  1906  entre  les  recettes 
provenant  de  ces  majorations  sur  chaque 
article  et  les  indemnités  réellement  payées 
par  les  compagnies.  » 

La  chambre  de  commerce  de  Corbeil  dit 
«  que  les  prélèvements  peu  élevés  ne  s'ap- 
liliquent  qu'à  un  très  petit  nombre  d'arti- 
cles, et  que,  dans  tous  les  cas,  les  compa- 
gnies de  cliemins  de  fer  ne  peuvent  exiger 
plus  d'emballages  des  objets  transportés 
que  par  le  passé. 

w  La  chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre 
de  sa  communication,  en  le  priant  de 
vouloir  bien  tenir  la  main  à  ce  que  ses 
prescriptions  soient  exactement  suivies  par 
les  compagnies.  » 

Voici  la  cliambre  de  Lyon  qui  dit  : 

«  Nous  vous  proposons  comme  sauclion 
de  nos  délibérations  antérieures  d'approu- 
ver les  décisions  homologalives  prises  par 
le  ministre  des  travaux  publics.  » 

La  cliambre  de  Cambrai  parle  de  même, 
celle  de  Honfleur  également.  Voici  la  cham- 
bre de  Bordociux  :  «  Nous  avons  d'autre 
part,  dit-elle,  pris  connaissance  dans  le 
Journal  officiel  du  16  septembre  de  la  ré- 
ponse faite  par  la  compagnie. 

<c  Nous  vous  remercions  de  cette  conununi- 
cation  et  des  résultats  obtcmus  grâce  à  votre 
intervention  auprès  des  compagnies.  >» 

La  chambre  de  Marseille  —  je  vous  de- 
mande pardon  de  ces  lectures,  mais  il  faut 
bien  que  je  donne  l'impression  des  cham- 
bre de  commerce  qui  représentent  les  inté- 
rêts du  commerce  de  ce  pays  —  dit  : 

(«  Votre  haute  intervention,  monsieur  le 
ministre,  vient  donc  d'apporter  une  solution 
aussi  rapide  qu'équitable  à  des  difficultés 
qui  préoccupaient  vivement  le  commerce. 
Notre  chambre  voit  réaliser  pleinement  la 
demande  qu'elle  avait  eu  l'iionneur  de  vous 
présenter.  Elle  vous  en  est,  monsieur  le  mi- 
nistre, profondément  reconnaissante  et  elle 
tient  à  vous  faire  parvenir  rexpressloii  de 
sa  très  vive  gratitude  pour  un  aussi  lieu- 
reux  résultat.  » 

Et  enfin  la  chambre  de  Perpignan  dit  : 

«  Peu  habitués  à  voir  combattre  efficace- 
ment, par  les  pouvoirs  publics,  les  dracon- 
niennes  exigences  des  puissantes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  11  nous  est  parti- 
culièrement agréable  de  pouvoir  féliciter 
M.  le  mlnistn»  Gauthier  des  résultats  qu'il  a 
obtenus  dans  sa  défense  des  intérêts  com- 
merciaux en  cette  circonsta,nce,  et  de  le  re- 
mercier pour  l'énergie  et  le  travail  person- 
nel qui  nous  permettent  de  lui  attribuer  la 
plus  grande  partie  du  mérite  des  avantages 
obtenus.  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  disent  les 
chambres  de  commerce.  Dans  cette  affaire 
j'ai  fait  tous  mes  eU'orls  pour  sauvegarder 


lo8  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Si  je  puis  faire  davantage,  j'y  buîb  tout  dis- 
posé, et,  si  la  Chambre  m'y  invite,  j'accep- 
terai volontiers  un  ordre  du  jour  dans  ce 
sens.  iApplaudissemetitn.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Lho- 
piteau. 

M.  Gustave  Lhopiteau.  Il  est  vraiment 
facile  d'émouvoir  la  Chambre  et  d'entraîner 
ses  sympathies  en  traitant  devant  elle  le 
sujet  qui  m'amène  ici,  sans  tenir  compte 
des  faits  et  des  nécessités  au  milieu  des- 
quels le  Gouvernement  a  pu  se  trouver 
€»ngagé  à  un  moment  donné. 

Le  rôle  que  je  viens  remplir  est  plus  in- 
grat ;  cependant  j'entends  essayer  de  vous 
démontrer  que  les  critiques  adressées  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  sont 
Ijasées  plutôt  sur  des  apparences  que  sur  la 
réalité.  \  mon  avis,  la  manière  la  plus  efficace 
<le  servir  les  intérêts  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture,  est  de  se  mettre 
résolument  en  face  des  faits,  de  voir  dans 
quelle  situation  on  se  trouvait  au  uîoment 
<ui  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  lio- 
îiiologué  les  propositions  de  majoration  et 
d'examiner  s'il  lui  était  possible  de  résoudre 
dans  d'autres  conditions  ou  par  des  moyens 
meilleurs  la  question  qui  était  posée. 

Depuis  que  la  jurisprudence  avait  renversé 
le  fardeau  de  la  preuve  pour  l'imposer  à  l'ex- 
péditeur, alors  qu'il  n'était  pas  permis  à  ce 
même  expéditeur  de  suivre  sa  marchan- 
dise en  cours  de  route,  il  est  certain  que 
!i»s  compagnies  de  cliemins  de  fer  échap- 
paient presque  complètement  à  la  respon- 
sabilité de  leurs  fautes.  C'est  pour  remédier 
à  cet  état  de  choses  qu'intervint  la  loi  Ra- 
bier.  Je  l'ai  votée. 

Mais  quelle  situation  résultait  du  vote  de 
cette  loi?  Les  compagnies  disaient  :  «  De- 
puis i87i,  grâce  à  la  juriprudence  constante 
qui  s^était  formée,  nous  étions  en  droit  de 
compter  sur  une  exonération  presque  com- 
plète de  responsabilités,  et  c'est  pourquoi 
nous  avions  consenti  à  présenter  à  Tliomo- 
logation  certains  tarifs  spéciaux  qtil  com- 
portaient des  abaissements  assez  considé- 
rables », 

J'ai  été  fort  étonné  d'entendre  dire  ici 
qu'on  ne  s'occupait  pas  de  diminuer  les  tarifs 
de  transport  sur  nos  lignes  de  ciiemins 
de  fer.  Les  collègues  qui  pensent  ainsi  ne 
lisent-ils  donc  jamais  le  Journal  officiel  du 
dimanche  et  n'ont-ils  donc  aucune  connais- 
sance des  homologations  de  tarifs  qui  y  fi- 
gurent avec  des  diminutions? 

M.  Plissonnier.  Nous  vous  avons  donné 
des  chiffres,  nous  vous  avons  indiqué  des 
tarifs  qui  ne  sont  pas  diminués. 

M.  Onstave  Lhopiteau.  Je  vous  réponds 
simplement  qu'il  y  a  quantité  de  tarifs  de 
transport  qui  sont  diminués  toutes  les 
semaines. 

M.  Plissonnier.  Il  est  évident  que  sur 
100,000  il  y  en  a  quelques-uns. 

M.  Oustave  Lhopiteau.  Le  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer  en  examine 
dans  chaque  séance  une  assez  grande  quan- 
tité et  sollicite  lui-même  bien  souvent  des 
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réductions.  I*ar  conséquent,  11  y  a  un  effort 
continu  et  très  sérieux  en  vue  de  la  dimi- 
nution de  nos  tarifs  de  transport,  c'est 
incontestable. 

M.  Maurice  SibiUe.  Et  en  vue  de  la  sim- 
plification. 

M.  Toumade.  On  n'a  rien  simpllllé  du 
tout. 

M.  Plissonnier.  Nous  payons  plus  cher 
que  partout  ailleurs. 

M.  Oustare  Lhopiteau.  Que  la  juris- 
prudence dont  je  parlais  fût  bonne  ou 
non,  critiquable  ou  non  —  et  je  la  crois 
extrêmement  critiquable  -—  il,  n'en  est 
pas  moine  vrai  que  depuis  1874  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer^pouvaient  être 
amenées  à  consentir  des  réductions  par 
cela  même  qu'il  leur  était  permis  d'in- 
sérer dans  leurs  tarifs  une  clause  qui  les 
rendait  presque  irresponsables.  Cette  juris- 
prudence leur  permettait  de  soumettre  à 
l'homologation  certains  tarifs  qui  compor- 
taient des  prix  réduits  qu'elles  n'auraient 
probablement  pas  consentis  sous  un  autre 
régime.  Cela  est  si  vrai  que  le  jour  où  la  loi 
Habier  a  été  votée,  elles  ont  dit  au  ministre  : 
La  situation  est  changée  à  notre  égard,  nous 
allons  être  responsables  de  par  le  fait  de  la 
loi. 
M.  Plissonnier.  Quoi  de  plus  naturel? 
M.  le  président.  Mon  cher  collègue,  vous 
avez  très  bien  parlé  à  la  tribune,  mais  main- 
tenant veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Gustave  Lhopiteau.  Mon  cher  col- 
lègue, laissez-moi  poursuivre  ma  discussion. 
Nous  sonunes  d'accord  sur  le  fond.  J'ai  voté 
la  loi  Rabier  avec  vous.  Jusque-là  la  juris- 
prudence était  mauvaise;  mais  j'examine 
les  faits  et  je  dis  :  avant  la  loi  Rabier,  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  se  trouvaient 
en  face  d'une  jurisprudence  qui  les  exoné- 
rait. Du  jour  au  lendemain,  par  le  fait  du 
vote  de  cette  loi,  elles  ont  été  obligées  de 
faire  la  preuve  qu'elles  n'avaient  pas  commis 
de  faute.C'est  dans  ces  conditions  qu'elles  ont 
demandé  certains  relèvements  de  tarifs  sous 
des  formes  différentes.  Elles  avaient  ré- 
clamé d'abonl  une  sorte  de  primo  d'assu- 
rance dont  a  parlé  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  On  n'a  môme  pas  examiné  leur 
réclamation.  Elles  ont  déclaré  ensuite 
qu'elles  allaient  supprimer  tous  leurs  tarifs 
spéciaux.  {Mouvejnenls  divers.) 

M.  Louis  OUiTier.  Des  compagnies  de 
cliemins  de  for  ne  peuvent  pas  tenir  un  pa- 
reil langage! 

M.  Oustave  Lhopiteau.  Oh  !  je  crois  que 
c'était  plutôt  une  menace  qu'une  intention 
rénlle  ;  je  ne  vois  pas  bien  comment  elles 
auraient  pu  braver  l'opinion  publique  à  ce 
point  et  je  ne  crois  pas  qu'on  les  eût  laissées 
du  jour  au  lendemain  prendre  et  appliquer 
une  pareille  décision.  C'eût  été  une  crise  in- 
dustrielle et  commerciale  formidable  î  Je crois 
qu'au  fond,  dans  leur  Intention  même,  elles 
ne  voulaient  pas  aller  jusque-là.  Cependant, 
il  était  quand  même  en  leur  pouvoir  de  créer 
au  commerce  et  à  l'industrie  de  notre  pays 
des  diftlcuUés  considérables  en  refusant  à 
certains  commerçants  lappllcation  des  ta- 
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rifs  spéciaux  auxquels  Ils  étaient  habitués. 
\  tort  ou  à  raison,  elles  pouvaient  très 
bien  leur  dire  :  «  Non,  nous  n'acceptons  pas 
votre  marchandise  au  tarif  spécial;  nous 
allons  la  faire  voyager  au  prix  du  tarif  gé- 
néral; si  vous  n'êtes  pas  satisfait,  si  vous 
estimez  que  le  tarif  spécial  doit  s'appliquer, 
nous  allons  plaider  ».  Alors,  sur  tous  les 
points  du  territoire,  dans  de  nombreuses 
gares,  du  jour  au  lendemain,  des  procès 
pouvaient  naître... 

M.  Plissonnier.  Mais  les  compagnies  ne 
pouvaient  pas  agir  ainsi  ! 

M.  Toumade.  Elles  ont  des  action- 
naires î 

M.  Jules  Galot.  C'eût  été  du  chan- 
tage. 

M.  Gustave  Lhopiteau.  Les  compagnies 
pouvaient  très  bien  soutenir,  même  à  tort 
—  à  tort,  suivant  moi  —  que  le  tarif  spé- 
cial n'était  plus  applicable  et  qu'il  fallait 
appliquer  le  tarif  général. 

M.  Jules  Galot.  C'eût  été  une  pression 
inadmissible. 

M.  Gustave  Lhopiteau.  Je  ne  dis  pas 
qu'elles  auraient  bien  fait  en  exerçant  cette 
pçesslon.  Je  dis  simplement  qu'on  ne  pou- 
vait les  empêcher  de  l'exercer,  à  tort  ou 
raison,  au  lendemain  de  la  promulgation  de 
la  loi  Rabier. 

Si  elle  se  produisait,  dans  quelle  situation 
se  trouverait  le  commerce?  Dans  une  situa- 
tion d'incertitude  de  nature  à  paralyser 
complètement  son  expansion. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Alors,  ce  serait  la 
grève  générale  des  compagnies  î 

M.  Gustave  Lhopiteau.  Le  commerce  ré- 
clame avant  tout  la  sécurité  dans  ses  tran- 
sactions; interrogez  un  commerçant,  il  dé- 
clarera très  nettement  qu'il  uime  mieu.x, 
dans  certains  cas,  payer  un  peu  plus  cher, 
mais  être  sûr  des  conditions  dans  lesquel- 
les il  peut  négocier. 

Nous  en  étions  donc  là;  nos  commer- 
çants pouvaient  rester  quelques  mois,  peut- 
être  plus  d'un  an  —  car  la  justice  est  lente 
dans  notre  pays  —  dans  une  insécurité 
absolue  sur  l'application  des  tarifs.  Premier 
et  considérable  inconvénient  I 

Mais  je  passe,  et  j'admets  que  les  compa^ 
gnies  do  chemins  de  fer  n'en  seraient  pas 
venues  là.  Elles  avaient  d'autres  moyens  de 
molester  les  expéditeurs ... 

M.  Plissonnier.  Leur  arme,  c'est  l'inertie  ! 

M.  Gustave  Lhopiteau.  A  l'heure  actuelle, 
un  certain  nombre  de  commerçants  présen- 
tent dans  les  gares  de  cliemins  de  fer  des 
colis  qui  ne  sont  peut-être  pas  emballés 
—  conditionnés,  suivant  l'expression  consa- 
crée —  comme  pourraient  l'exiger  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer. 

(iénéralement  on  les  accepte  sans  diffi- 
cultés. 

Les  compagnies,  étant  exonérées  à  peu 
près  complètement  de  toute  responsabilité, 
n'étaient  pas  trop  exigeantes  au  point  de 
vue  du  conditionnement  des  colis  présentés. 
Mais  depuis  le  vote  de  la  loi  Rabier  qui  les 
rend  responsables  de  toutes  les  avaries  de 
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route,  il  iivai  pa«  ^^t/mnant  qu'ellen  8<*  mon-  i 
trent  plu»  ilifflcileH.  | 

Oi  ilétail  peut  paraître  ln*s  ininirnc  ^*i  se 
présontcr  à  vo»  ypux  rointne  un  fait  Ban» 
Importancp,  main  lnler;og»»z  les  coinmer- 
çant»,  le»  industriels,  et  demandez-leur  ce 
qu'IlH  en  pensent. 

M.  Peureux.  Le»  chambre»  de  commerce 
oixKtU*,  con«ult^M»8  :  113  ont  r('*pondu. 

M.  Otistare  Lhopiteau.  Le»  chambre»  de 
commerce  ont  répondu  sur  le  principe, 
mais  je  me  place  sur  le  terrain  pratique. 
Tne  ïiu(»8tion  comme  celle-là  doit  t^tre  exa- 
min^*e  au  point  do  vue  pratique. 

M.  Germain  Périer.  11  est  parfaitement 
c»xact  que,  dan»  une  localité  de  ma  circons- 
cription, les  fabricants  de  meubles  ne  pou- 
vaient plus  faire  d'expédition».  Lacompagnii* 
»(•  montrait  tellem(»nl  rigoureuse  pour  les 
emballages  que  les  fabricants  étaient  obli- 
gés d'y  renoncer. 

Depuis  l'arrêté  de  .M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  la  «-ompagnie  est  beaucoup 
moins  exigeante. 

M.  OustaTe  Lhopiteau.  h*  suis  heureux 
de  l'interruption  de  mon  collègue,  M.  (ier- 
main  Périer,  et  de  l'appui  qu'il  me  prête.  11 
était  ù  craindre,  je  le  répète,  que  les  com- 
pagnies soulevassent  à  chaque  instants  des 
difllcultés  au  sujet  du  conditionnement  des 
marchandises  et  des  emballages. 

Voilà  dans  quelles  conditions  le  comité 
consultatif,  saisi  par  le  ministre,  a  examiné 
cette  affaire.  Dos  commen;ants  et  des  cham- 
bres do  commerce  importantes  nous  écri- 
vaient: Nous  aimons  mieux  subir  une 
petite  n\ajoration  que  d'être  dans  l'incerti- 
tude  et  exposés  à  des  procès  constants  et 
continuels. 

J'avais  l'honneur  —  et  c'est  la  cause  de 
mon  interv/întion  —  de  présider  la  sous- 
commission  qui  a  examiné  d'une  façon 
spéciale  la  question  qui  se  débat  devant 
vous. 

Sans  doute,  nous  aurions  bien  voulu  pou- 
voir déclarer  tout  de  suite  que  nous  n'ad- 
mettions aucune  des  majorations  proposées 
par  h»s  compagnies  de  cluMuins  de  fer,  car 
nous  nous  préoccupons  avant  tout,  nous 
aussi,  des  intérêts  du  conmierce,  do  l'indus- 
trie et  de  ragriculturv  ;  mais  nous  nous 
trouvions  maliioureusoment  en  face  d'une 
situation  de  fait  ([u'il  n'était  au  pouvoir  de 
personne  de  modider  et  que  nous  ne  pou- 
vions pas  négliger.  Nous  nous  sommes  ap- 
pliqués alors  à  réduire  autant  que  possible 
le  nombre  des  catégories  do  marchandises 
comprises  dans  les  propositions  dos  com- 
pagnies et  aussi  à  faire  écarter  certaines  do 
leurs  prétiMitituis  (|ui  nous  paraissaient  in- 
justitiablos.  C'est  ainsi  que,  sur  1,200  caté- 
gories do  marchandises  environ,  on  n'a  ma- 
jtu'é  les  tarifs  que  pour  137  et  même,  sur  un 
certain  nombre  d'art icl(\s,  h»s  demandes  do 
majoration  dos  ci>mpagnios  ont  été  réduites. 

Nous  av«)ns  demandé  à  M.  le  ministre 
d'écarter  complètement  toutes  les  proposi- 
tions spéciales  concernant  les  emballages 
que  les  compagnies  avaient  présentées  et 
qui  constituaient  un  assujettissement  trop 


vexatoire  pour  le  coumierc»».  M.  le  ministre 
a  obt«mu  le  retrait  de  ces  propositions.  Mais 
ce  nV»t  pas  tout. 

Le»  compagnie»  avaient  réclamé  encore 
d'autre»  majoration»  sur  une  quantité  consi- 
dérable de  tarif»,  les  tarif»  KM),  les  tarifs  à 
six  séries;  et  elles  faisaient  valoir  certaines 
considérations  qui  îiuraient  pu  nous  émou- 
voir. Nous  avons  obtenu  sur  ce  point  encore 
le  retrait  de  leurs  propositions. 

Enlln,  nous  avons  demandé  à  M.  le  minis- 
tre d'introduire  dan»  Thomologation  qu'il 
allait  consentir,  ce  que  j'appellerai  une  sou- 
pape de  ftùreté. 

Nous  avon»  demandé  que,  pendant  une 
période  d'e»si^,  que  nous  avions  fixée  à 
trois  années  et  que  le  ministre  a  fixée  à 
quinze  mois,  on  tînt  un  compte  spécial  de 
toutes  les  indemnités  payées  par  les  compa- 
gnies pour  faire  la  comparaison  avec  ce 
qu'olhîs  payent  actuellement. 

Il  a  été  convenu  que  les  majorations  se- 
raient réduites  dans  tous^les  cas  où  le  chif- 
fre en  serait  supérieur  aux  indemnités 
payées  pour  avaries.  Il  en  résulte  que  le 
commerce,  l'industrie  et  Tagriculture  ne 
pourront  jamais,  en  tout  état  de  cause, 
payer  plus,  sous  forme  de  majorations,  qu'ils 
ne  supportent  aujourd'hui  de  pertes  pour 
avaries. 

M.  Peureux.  Ce  n'est  pas  démontré. 

M.  Gustave  Lhopiteau.  .Mais  si  !  c'est  ma- 
thématique. 

M.  Tournade.  Vous  n'avez  jamais  cru 
que  les  compagnies  vous  fourniraient  à  ce 
sujet  un  compte  sincère? 

M.  Gustave  Lhopiteau.  (^est  une  autre 
question.  Il  faut  bien  espérer  que  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  pubhcs  saura  se  faire 
présenter  des  comptes  sincères  par  les  com- 
pagnies. 

M.  Tournade.  Si  les  compagnies  ne  le 
font  pas,  le  ministre  ne  pourra  pas  les  y 
contraindre. 

M.  Gustave  Lhopiteau.  Vraiment,  mes- 
sieurs, ce  que  j'expose  est  bien  simple.  J'ai 
dit  qu'(m  tiendrait  un  compte  spécial  des 
indemnités  payées  par  les  compagnies  pour 
avaries  mises  à  leur  charge  et  que  les  ma- 
jorations de  i,  2  ou  3  p.  100  nouvellement 
admises  seraient  réduites  dans  la  propor- 
tion où  le  montant  n*en  serait  pas  at- 
teint. 

Il  en  résulte,  dis-je,  qu'on  tout  étal  de 
cause  et  on  prenant  par  liypothèse  les  con- 
ditions les  plus  défavorables,  le  commerce, 
l'industrie  et  l'agriculture  ne  pourront  sup- 
porter une  charge  plus  lourde  que  celle 
qu'ils  supportent  aujourd'hui.  Dans  ces  con- 
ditions, il  était  tout  à  fait  injuste  de  dire, 
connue  l'a  fait  un  dos  orateurs  qui  m'ont 
précédé,  que  la  loi  Rabier  se  trouvait  abso- 
lument annihilée.  Au  contraire,  do  toute 
fa(:on,  même  après  les  majorations  consen- 
ties par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
les  expéditeurs  trouveront  encore  un  avan- 
tage considérable  à  la  réforme  qui  a  été 
opérée. 

Je  déclare,  par  avance,  que  je  ne  saurais 
voter  un  ordre  du  jour  dont  j'ai  entendu 


le  texte  et  qui  enjoindrait  à  .M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  rapporter 
l'homologation  qu'il  a  consentie.  S'il  le  fai- 
sait, nos  commerçants,  nos  agriculteurs 
et  nos  industriels  nous  reprocheraient  eux- 
mêmes,  avec  grande  raison,  d'avoir  com- 
promis leurs  intérêts.  Nous  les  expose- 
rions à  une  foule  de  difficultés  et  de  prmM's 
au  milieu  desquels  ils  se  dcbaltraiont  pen- 
dant des  années,  et,  pendant  tout  ce  temps, 
ils  resteraient  dans  une  incertitude  com- 
plète îiu  sujet  de  l'application  des  tarifs. 
C'est  pourquoi  je  repousserais  un  pa- 
reil ordre  du  jour,  s'il  était  présenté  sous 
cette  forme,  et  je  demanderais  à  la  Cham- 
bre de  déclarer,  par  l'adoption  de  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  qu'avec  la  sou- 
pape de  sûreté  des  quinze  mois  ûxvs  par 
M.  le  ministre,  les  choses  doivent  rester  en 
l'état  jusqu'à  ce  que  l'expérience  ait  «'te 
faite.  (  7V/^.<  bien  !  1res  bien  !) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Fer- 
rette. 

M.  Henry  Ferrette.  Messieurs,  nmis 
avons  été  tous  très  surpris  d'entendre  M. 
Lhopiteau  défendre  une  thèse  que  M.  le  mi- 
nistre hii-mème  n'avait  pas  voulu  défendre. 
M.  le  ministre  a  très  bien  compris  quelle 
émotion  s'était  emparée  de  la  Chambre  et 
du  pays  lorsqu'il  avait  augmenté  les  tarifs 
de  transport.  Il  a  très  bien  compris  que  ce 
n'était  pjis  seulement  contre  la  quotité  de 
l'augmentation  que  l'on  protestait,  mais 
surtout  contre  le  principe  qui  consistait  de 
la  part  du  ministre,  à  capituler  devant  des 
compagnies 

M.  le  ministre  des  travaux  jj^blics.  Je 
n'ai  pas  capitulé  ! 

M.  Henry  Ferrette.  . . .  et,  au  moment  où 
tout  le  monde  demandait  des  diminutions 
de  tarif,  à  les  augmenter. 

M.  le  ministre  s'était  contenté  de  nous 
dire  :  «  L'augmentation  n'est  pas  considé- 
rable, il  s'agit  à  peine  de  1,800,000  fr.  »  Si 
nous  étions  en  état  de  vérifier  les  bases  de 
vos  chiffres,  monsieur  le  ministre  —  ce  qui 
nous  serait  aussi  difficile  qu'à  vous-même 
—  nous  pourrions  peut-être  ne  pas  tomber 
d'accord. 

Vous  savez  fort  bien  comment  se  font  les 
statistiques  des  chemins  de  fer  et  vous 
n'ignorez  pas  qu'il  est  matériellement  im- 
possible, en  les  examinant,  de  dire  quelle 
est  la  quotité  de  recettes  afférentes  aux 
marchandises  de  telle  ou  telle  catégorie, 
soit  aux  tarifs  généraux,  soit  aux  tarifs 
spéciaux.  Vos  bureaux  ont  bien  voulu 
fixer  au  chilTre  de  1,800,000  fr.  l'augmenta- 
tion qui  résulterait  de  l'élévation  des  tarifs; 
mais  il  y  a  vm  point,  monsieur  le  ministre, 
que  vous  ne  pouvez  pas  constestor,  i'^>^ 
l'augmentation  qui  concerne  les  bestiaux. 

M.  le  ministre  des  trayaux  publics.  C  est 
compris  dans  le  total. 

M.  Henry  Ferrette.  Rien  que  pour  les 
bestiaux,  il  y  a  une  augmentation  annuelle 
de  'iCH3,(W()  fr.  et  cela  sur  les  seuls  réseaux 
d'intérêt  général. 

Or,  à  quel  chiffre  évaluer  cette  augmen- 
tation pour  les  réseaux  qui  ne  sont  pa» 


compris  dans  voire  statistique,  réseau  algé- 
rien et  réseaux  d'intérêt  local? 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados).  A  plus  de 
i  million  ! 

M.  Henry  Ferrette.  Si  Ton  flxe  ce  chiffre 
à  800,000  fr.,  on  ne  peut  pas  être  taxé  d'exa- 
gération. Je  sais  bien  que  xM.  Lhopiteau 
nous  a  parlé  des  menaces  des  compagnies 
et  nous  a  dit  :  Si  le  ministre  n'avait  pas 
liomologué  les  augmentations  de  tarifs, 
vous  auriez  vu  ce  que  les  compagnies  au- 
raient peut-être  fait 

M.  Debussy.  Elles  n'auraient  rien  fait  du 
tout! 

M.  Henry  Ferrette.  . . .  vous  auriez  vu 
les  compagnies  refuser  vos  marcliandises. 

M.  Klotz.  Elles  auraient  avancé  l'heure 
du  rachat. 

M.  Henry  Ferrette.  Elles  se  seraient  re- 
fusées à  appliquer  les  tarifs  spéciaux  ;  elles 
auraient  refusé  les  marchandises  comme 
insuffisamment  emballées. 

Nous  avons  entendu  cette  thèse  lorsque 
la  question  a  été  discutée  devant  le  Sénat. 
Elle  était  formulée,  je  dois  le  dire,  avec 
moins  d'éloquence  et  avec  moins  d'énergie 
que  n'en  a  montré  ici  M.  Lhopiteau.  Elle 
fut  d'ailleurs  réfutée  par  un  liomme  qu'on 
ne  peut  pas  accuser  d'opposition  systéma- 
tique, l'Iionorable  M.  Viger,  ancien  ministre 
de  l'agriculture  :  «  Comment!  a  dit  notre 
ancien  collègue,  on  viendra  faire  de  sem- 
blables menaces  au  nom  des  compagnies 
(le  chemins  de  fer?  Mais,  monsieur  le  mi- 
nistre, si  vous  n'êtes  pas  le  maître  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer. . .  » 

M.   le   ministre    des   travaux  publics. 
Malheureusement  non. 
M.  DeTèze.  J'enregistre  le  mot. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Vous 
pouvez  l'enregistrer;  je  le  constate  tous  les 
jours. 

M.  Henry  Ferrette.  «...  n'avez-vouspas 
toutes  sortes  de  moyens  pour  résister  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  si  elles 
osaient  multiplier  leurs  exigences?  Si  elles 
faisaient  la  grève  des  transports,  n'avez- 
vous  pas  le  rachat,  la  déchéance  et  toutes 
sortes  de  moyens  de  leur  répondre  effica- 
cement? » 

Vraiment,  monsieur  Lhopiteau,  il  est  inad- 
missible de  prétendre  que  si  le  ministre 
n'avait  pas  homologué  les  majorations  pro- 
posées parles  compagnies,  celles-ci  auraient 
pu  refuser,  pour  défaut  d'emballage,  les  mar- 
chandises que  vous  n'auriez  pas  majorées. 
Applaudissements.) 

Il  se  trouve  précisément  que  les  mar- 
chandises qui  vont  le  plus  souffrir  de  l'aug- 
mentation des  tarifs  sont  celles  qu'on  n'em- 
balle jamais  !  {On  rit,)  Les  bestiaux,  par 
exemple,  sont  compris  dans  cette  augmen- 
tation de  tarifs  pour  une  somme  de  400,000 
francs. 

M.  Gustave  Lhopiteau.  Il  ne  faut  pas 
jouer  sur  les  mots.  Il  y  a  l'emballage  et 
aussi  le  conditionnement.  Qu'est-ce  que  le 
conditionnement?  C'est  la  manière  dont  on 
embarciue  les  bestiaux  dans  les  wagons,  j 
Vous  savez  très  bien  qu'à  l'heure  actuelle  | 
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on  embarque,  les  moutons  notamment,  les 
uns  sur  les  autres;  on  en  introduit  dans  le 
wagon  plus  qu'il  n'en  peut  tenir  sur  le 
plancher  ;  dans  certaines  gares,  les  cultiva- 
teurs les  embarquent  ainsi  au  petit  bon- 
heur. Voilà  ce  qu'est  le  conditionnement  de 
la  marchandise. 

Croyez-vous  que  si  les  compagnies  sont 
responsables  des  avaries,  elles  toléreront  à 
l'avenir  qu'on  embarqu  e  les  bestiaux  comme 
on  le  fait  aujourd'lmi  ?  Aussi  les  cultiva- 
teurs aiment  mieux  supporter  les  risques 
et  emballer  le  plus  grand  nombre  possible 
d'animaux  dans  un  wagon.  Mais  demain 
les  compagnies  ne  les  laisseront  plus  faire 
et  vous  ne  pouvez  pas  exiger  d'elles  qu'elles 
les  laissent  faire. 

M.  Henry  Ferrette.  Vous  avez  dit  que 
les  compagnies  auraient  le  droit  de  refuser 
les  marcliandises  pour  défaut  d'emballage. 
Personne  n'acceptera  cette  théorie.  Vous 
avez  voulu  défendre  ici  la  thèse  du  comité 
consultatif;  mais  il  eût  été  intéressant  de 
savoir  combien  de  membres  étaient  présents 
et  à  quelle  majorité  il  a  approuvé  l'homo- 
logation. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  a  fort  bien  dit,  en  ter- 
minant son  discours  aux  applaudissements 
de  la  Chambre  tout  entière,  qu'il  était  dis- 
posé à  retirer  son  homologation  si  la  Cham- 
bre l'y  invitait,  et  je  suis  certain  qu'elle  l'y 
invitera. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.   Je 

n'ai  pas  dit  que  je  retirerais,  mais  que  j'étu- 
dierais le  retrait.  Ne  me  faites  pas  dire  ce 
que  je  n'ai  pas  dit. 

M.  Henry  Ferrette.  Alors,  monsieur  le 
ministre,  je  suis  certain  que  la  Chambre 
votera  l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Peu- 
reux et  vous  invitera  à  retirer  dans  le  plus 
bref  délai  possible  les  augmentations  de 
tarif.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  deux  ordres  du 
jour. 

Le  premier,  déposé  par  M.  Peureux,  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Cliambre  invite  le  Gouvernement  à 
rapporter  dans  le  plus  bref  délai  possible  la 
décision  ministérielle  du  24  août  homolo- 
guant l'augmentation  des  tarifs  de  transport 
sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  » 

Le  deuxième  ordre  du  jour,  signé  de 
MM.  Ernest  Flandin  et  Henry  Ferrette,  est 
ainsi  rédigé  : 

«  La  Chambre,  considérant  la  nouvelle 
charge  imposée  au  commerce,  à  l'indus- 
trie et  à  l'agriculture  par  la  majoration  des 
tarifs  spéciaux,  invite  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  retirer  Tliomologation  accor- 
dée le  24  août  dernier  et  passe  à  l'ordre  au 
jour.  )> 

M.  Peureux.  Je  demande  la  priorité  pour 
mon  ordre  du  jour. 

M.  Ernest  Flandin  (Calvados).  Mon  col- 
lègue M.  Ferrette  et  moi,  nous  nous  rallions 
à  l'ordre  du  jour  de  .M.  Peureux  et  nous  re- 
tirons le  nôtre. 

M.  le  président.   Il  ne  reste  plus  alors  | 
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qu'un  seul  ordre  du  jour,  celui  présenté  par 
M.  Peureux. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Gustave  Lhopiteau  et  plusieurs  mem- 
bres à  gauche.  Nous  demandons  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  {Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Quand  j'ai  fixé  à  quinze  mois  la  durée  pen- 
dant laquelle  seraient  appliquées  les  majo- 
rations, j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  la 
fixer  au  minimum  possible.  Si  la  Chambre 
veut  bien  m'y  inviter,  je  ferai  de  nouveaux 
efforts  pour  réduire  encore  le  délai. 

M.  Gustave  Lhopiteau.  Etant  données  les 
déclarations  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  je  ne  demande  pas  mieux  que  M.  le 
ministre  fasse  tous  ses  efforts  pour  réduire 
encore  ce  délai  de'quinze  mois.  Je  n'insiste 
pas  pour  l'adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  si  on  donne  cette  signification  à 
Tordre  du  jour  de  M.  Peureux. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
dn  jour  de  M.  Peureux,  dont  j'ai  déjà  donné 
lecture. 

(Cet  ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

7.  —  QUESTION   ADRESSÉE  A  M.   LE  MINISTRE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS 


M.  lé  président.  La  parole  est  à  M.  Pois- 
son pour  poser  une  question  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui  l'accepte. 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  une 
suspension  de  séance. 

M.  le  président.  J'entends  demander  une 
suspension  de  séance.  (Oui!  oui!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
trente-cinq  minutes,  est  reprise  à  cinq  heu- 
res moins  le  quart.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  M.  Poisson. 

M.  Pierre  Poisson.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé à  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
de  vouloir  bien  accepter  une  question  sur 
une  affaire  d'intérêt  local,  il  est  vrai,  mais 
qui  peut  avoir  une  portée  générale  à  cause 
des  procédés  qui  ont  été  employés. 

Il  s'agit  d'une  digue  qui  a  été  construite 
depuis  1856  dans  la  vallée  du  Rhône,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Mornas.  Cette 
digue  a  été  détruite  en  partie  par  l'inonda- 
tion de  1900.  Le  syndicat  qui  l'avait  cons- 
truite n'avait  pas  le  droit,  aux  termes 
mômes  de  la  loi  de  1858,  d'en  réparer  les 
brèches. 

Le  syndicat  des  digues  de  Mornas,  ou  plu- 
tôt un  propriétaire  qui  ne  fait  même  pas 
pas  partie,  paraît-il,  de  cette  association,  a 
passé  outre  non  seulement  à  la  loi,  non 
seulement  aux  règlements,  mais  encore  aux 
décisions  de  l'administration  préfectorale 
et  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Si  j'ai  pris  la  parole  à  propos  de  cette 
affaire,  c'est  parce   que  des  communes  de 
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riirrondittseiiiont  que  je  reprénente,  notam- 
ment celles  de  Saint-Elionne-dos-Sort»  et  de 
Codolet,  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhône, 
en  face  de  cette  digue,  y  sont  directement  In- 
téressées; car  le  fait  d'avoir  réparé  la  digue 
et  de  l'avoir  surélevée  a  pour  consé- 
quence de  mettre  ces  communes  sous  la 
menace  constante  d'inondations  désas- 
treuses. Il  se  peut  même  qu'à  l'heure  où  je 
parle  elles  soient  inondées.  Ces  communes 
ont  adressé  à  l'administration  leurs  plaintes 
et  leurs  réclamations  en  temps  utile. 

Le  conseil  municipal  de  la  comumne  de 
Saint-Etienne-des-Sorts,  informé  que  Ton 
faisait  des  réparations  illégales  aux  brèches 
de  la  digue  du  Lyman,  protesta  énergi- 
quement  par  une  délibération  en  date  du 
4  avril  1904.  En  outre,  il  signala  à  l'auto- 
rité que  l'exhaussement  de  ces  brèches  à  la 
hauteur  qu'elles  avaient  précédemment, 
exposerait  les  propriétaires  de  la  rive  droite 
du  Rhône,  et  surtout  les  habitants  de  Saint- 
Etienne-des-Sorts,  à  de  sérieuses  pertes 
pendant  les  débordements  du  Rhône. 

Le  conseil  nmnicipal  pria  les  autorités 
compétentes  de  vouloir  bien  intervenir  et 
d'empêcher  que  les  brèches  actuelles,  ainsi 
que  celles  qui  pourraient  se  produire,  fus- 
sent surélevées  comme  elles  l'étaient  aupa- 
ravant; qu'elles  ne  fussent  plus  construites 
au  niveau  de  la  digue  existante, 

A  diverses  reprises,  d'autre  part,  le  syn- 
dicat des  digues  de  Mornas  et  le  maire  de 
cette  commune  demandèrent  l'autorisation 
de  fermer  lesdites  brèches.  Cette  autorisa- 
tion leur  fut  refusée  par  M.  le  préfet  de 
Vaucluse  et  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  Sur  une  nouvelle  demande  du  maire 
de  Mornas,  intervint,  le  9  avril  1904,  une 
décision  par  laquelle  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  fit  connaître  qu'  «  en  aucun 
cas  l'administration  ne  permettrait  le  réta- 
blissement de  la  levée  dans  les  conditions 
où  elle  existait  avant  l'inondation  de  1900  et 
que  l'administration  serait  disposée' à  ad- 
mettre, au  choix  des  intéressés,  l'une  ou 
l'autre  des  deux  solutions  suivantes  : 

«  Ou  bien  les  ouvrages  emportés  seraient 
rétablis  dans  des  conditions  de  solidité 
suffisantes  au  niveau  de  cinq  mètres  sur 
l'étiage  et  les  sections  reconstruites  fonc- 
tionneraient comme  déversoirs, 

«  Ou  bien  les  ouvrages  seraient  dérivés 
sur  une  plus  grande  étendue  suivant  une 
pente  supérieure  à  celle  des  crues,  de  sorte 
que  l'eau  commence  à  pénétrer  par  l'aval  et 
s'étende  progressivement  de  manière  à  for- 
mer matelas  au  pied  de  la  digue  à  mesure 
que  le  déversement  se  propage.  » 

Cette  décision  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  donne  satisfaction  à  la  com- 
mune de  Saint-Etienne-des-Sorts  ;  mais  le 
syndicat  des  digues  de  Mornas  n'en  tint 
aucun  compte.  11  fit  surélever  les  brèches 
à  la  hauteur  qu'elles  avaient  avant  Tinuon- 
dation  de  1900. 

Le  1"  août  1904  le  conseil  municipal  de 
Saint-Etienne  protestait  à  nouveau  et  de- 
mandait à  l'administration  de  bien  vouloir 


faire  respecter  la  loi  du  28  mai  1858  et  la 
décision  ministérielle  du  9  avril  1904. 

Le  28  janvier  1905  le  maire  de  Saint- 
Etienne-des-Sorts  faisait  connaître  à  M.  le 
préfet  du  Gard  que,  nonobstant  la  loi,  le 
refus  d'autorisation  et  la  décision  ministé- 
rielle, on  procédait  à  la  réparation  des  brè- 
clies  au  niveau  de  la  digue. 

Le  maire  exposait  en  outre  que  ion  tra- 
vaillait à  surélever  la  digue  de  Lyman  de 
80  centimètres,  malgré  les  graves  consé- 
quences que  ces  travaux  pouvaient  entraî- 
ner lors  des  crues  du  fleuve. 

Le  21  juin  1905,  M.  le  préfet  du  Gard 
écrivait  au  maire  de  Saint-Etienne-des- 
Sorts  : 

«  A  la  suite  de  l'instruction  à  laquelle  j'ai 
fait  procéder  au  sujet  de  la  digue  de  Lyman, 
MM.  les  ingénieurs  du  service  spécial  du 
Rhône  ont  reconnu  l'exactitude  des  faits 
signalés,  mais  ils  ont  déclaré  néanmoins 
qu'il  ne  peut  appartenir  à  leur  service  d'in- 
tervenir plus  qu'il  ne  Ta  fait  dans  les  agis- 
sements du  syndicat  de  Mornas  et  ils  ont 
émis  l'avis  que  si  les  populations  de  la  rive 
droite  du  Rhône  estiment  que  les  travaux 
de  ladite  association  sont  de  nature  à  nuire 
à  leurs  intérêts,  il  leur  appartient  de  pour- 
suivra- par  les  voies  ordinaires  de  droit  la 
réparation  du  préjudice  qui  peut  leur  être 
causé. 

«  Je  n'ai  pas  cru,  continue  M.  le  préfet  du 
(iard,  pouvoir  accepter  les  propositions  de 
ces  fonctionnaires,  mais  ceux-ci  ayant  per- 
sisté dans  leur  manière  de  voir,  j'ai  saisi 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  la 
question  en  lui  demandant  instamment  de 
prescrire  la  démolition  des  ouvrages  indû- 
ment exécutés.  » 

Or,  messieurs,  l'avis  de  M.  le  préfet  du 
Gard  est  d'autant  plus  fondé  que  la  digue  de 
Lyman,  construite  et  entretenue  par  le  syn- 
dicat de  Mornas,  se  trouvant  à  200  mètres 
environ  du  lit  actuel  du  Rhône  et  à  20  mè- 
tres de  l'ancien  lit,  n'était  pas  la  seule  à  se 
trouver  en  partie  détruite.  D'autres  digues, 
notamment,  celles  de  Bahncourt  dans  la 
commune  de  la  Palud,  celle  de  Lauzon  dans 
la  commune  de  Lamotte,  ainsi  que  celle  de 
Saint-Georges  dans  la  commune  de  Véue- 
jean,  détruites  en  1896,  n'ont  pas  été  relevées 
à  leur  ancien  niveau. 

D'ailleurs  la  loi  de  1858  est  absolument 
formelle.  Voici  le  texte  de  cette  loi. 

«  Art.  6.  —  Il  ne  pourra  être  établi,  sans 
qu'une  déclaration  ait  été  faite  préalable- 
ment à  l'administration,  qui  aura  le  droit 
d'interdire  ou  de  modifier  les  travaux,  au- 
cune digue  sur  les  parties  submersibles  des 
vallées  du  Rhône.  Dans  les  vallées  proté- 
gées par  les  digues,  sont  considérées  comme 
submersibles  les  surfaces  qui  seraient  at- 
teintes par  les  eaux  si  les  levées  venaient  à 
être  rompues  ou  supprimées.  Les  surfaces 
seront  indiquées  par  des  plans  tenus  à  la 
disposition  des  intéressés.  » 

«  Art.  7.  —  Toute  digue  établie  dans  les 
vallées  désignées  à  l'article  précédent  et  qui 
sera  reconnue  faire  obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux  ou  restreindre  d'une  manière  nui- 


sible le  champ  des  inondations  pourra  ètro 
déplacée,  modifiée  ou  supprimée  par  ordre 
de  l'administration,  sauf  payement,  s'il  y  a 
lieu,  d'une  indemnité  de  dommages  qui 
sera  réglée  confonnément  aux  dispositions 
du  titre  il  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  >. 

Telle  est  la  loi,  et  conformément  à  son 
texte,  la  municipalité  de  Saint-Etlenne-des- 
Sorts  demande  la  démolition  de  l'exhausse- 
ment des  digues,  ainsi  que  la  démolition  des 
réparations  qui  ont  été  faites  aux  brèches 
ouvertes  par  la  crue  de  1900. 

A  cette  demande,  que  répond  l'administra- 
tion ?  Elle  répond  que,  si  les  habitants  de  la 
commune  sont  lésés,  si  les  réparations  qui 
ont  été  elTectuées  à  la  digue  de  Lyman  cau- 
sent chez  eux  des  Inondations  fréquentes, 
les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  devant 
la  juridiction  civile  et  demander  des  dom- 
mages-intérêts au  syndicat  des  digues  do 
Mornas.  Mais,  messieurs,  c'est  là  une  défaite 
trop  aisée  et  vraiment  inadmissible,  car, 
dans  le  cas  actuel,  11  y  a  eu  manifestement 
faute  de  la  part  de  Tadministration.  Elle  n'a 
pas  le  droit  de  dire  à  ceux  qui  sont  lésés 
par  les  inondations  du  Rhône  qu'ils  n'ont 
qu'à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile. 
En  effet,  si  les  digues  ont  été  reconstruites 
et  surélevées,  elle  en  est  absolument  respon- 
sable. Elle  était  prévenue  par  les  intéressés 
depuis  1904,  au  moment  même  où  le  travail 
allait  être  exécuté,  et  elle  n'a  pas  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  en  empêcher 
l'exécution. 

Elle  est  bien  intervenue,  par  une  décision 
dont  j'ai  indiqué  la  date,  le  9  avril  190i, 
pour  rappeler  à  ceux  qui  voulaient  recons- 
truire les  digues  qu'elle  interdisait  ce  tra- 
vail ;  mais,  cette  manifestation  platonique 
une  fois  faite,  cette  décision  notifiée,  elle  a 
laissé  exécuter  les  travaux.  Je  ne  veux  pas 
rechercher  toutes  les  responsabilités  que 
l'on  pourrait  mettre  en  cause.  Il  y  a  cepen- 
nant  lieu  do  s'étonner  de  l'inertie  de  fonc- 
tionnaires, qui  font  preuve  dans  d'autres 
circonstances  d'un  zèle  particulièrement  ri- 
goureux. 

Aujourd'hui,  nous  nous  trouvons  devant 
le  fait  accompli  ;  les  travaux  sont  terminés 
et  l'administration  se  tourne  vers  les  habi- 
tants de  Saint-Etienne-des-Sorts,  se  déclare 
impuissante  et  les  invite  à  s'adresser  à  la 
juridiction  civile.  Une  pareille  attitude  est 
inadmissible.  Devant  la  juridiction  civile, 
vous  savez,  messieurs,  que  les  affaires  res- 
tent pendantes  durant  des  mois  et  des  an- 
nées. Pendant  des  mois  et  des  années  les  tra- 
vaux restant  en  l'état,  ces  infortunés  habi- 
tants de  Saint-Etienne-des-Sorts  et  de  Codolet 
vont  donc  être  exposés  aux  désastres  et  aux 
catastrophes  que  peuvent  causer  les  inon- 
dations. Et  vous  leur  conseillerez  d'attendre 
le  jugement  du  tribunal  civil,  puis  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel,  puis  le  résultat  d'un  pour- 
voi en  cassation  ! 

En  réalité  nous  nous  trouvons,  je  le  ré- 
pète, par  la  faute  de  l'administration,  dans 
une  situation  que  je  demande  à  l'adminis- 
tration elle-même,  coupable  en  la  circons- 
tance, de  faire  cesser. 
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La  loi  de  1858  est.  formelle  :  elle  dit,  dans 
son  article  7,  que  les  travaux  exécutés  dans 
les  conditions  où  ceux  de  la  digue  de  Lyman 
Font  été,  pourront  être  déplacés,  modifiés 
ou  supprimés  par  ordre  de  l'administration. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  vouloir 
bien  ne  pas  se  reconnaître  désarmé  devant 
les  agissements  du  syndicat  des  digues  de 
Momas.  Et  quand  je  dis  :  «  Le  syndicat  des 
digues  de  Mornas  »,  cela  n'est  même  pas  abso- 
lument exact,  car  le  syndicat  n'est,  paraît-il, 
intervenu  ici  que  d'une  manière  accessoire. 
La  digue  dont  il  s'agit  a  été  construite,  d'après 
des  renseignements  qui  me  sont  parvenus, 
non  par  cette  association  légale,  mais  par 
un  simple  particulier,  et  les  travaux  qu'il  a 
fait  exécuter  portent  préjudice  non  seule- 
ment aux  liabitants  de  la  rive  droite  du 
Rhône,  mais  aussi  à  ceux  de  la  commune 
de  Mornas.  À-t-il  le  droit,  au  mépris  de 
toutes  les  lois,  de  tous  les  règlements  et  de 
toutes  les  décisions  ministérielles,  de  cau- 
ser de  graves  dommages  non  seulement  à 
quelques  autres  propriétaires  —  dans  ce  cas 
Taction  civile  se  comprendrait  —  mais  à 
toute  une  population  et  de  créer  un  danger 
public? 

Si  nous  ne  sommes  pas  dans  un  état  anar- 
chique,  si  les  lois,  les  règlements  et  les  dé- 
cisions ministérielles  ont  quelque  valeur, 
je  demande  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  de  vouloir  bien  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  ce  scandale  et  ce  dan- 
ger cessent  au  plus  tôt,  que  la  loi  soit  égale- 
ment appliquée  à  tous  et  que  les  digues  de 
Lyman,  illégalement  réparées  et  surélevées, 
soient  remises  dans  l'état  où  l'inondation 
de  1900  les  avait  laissées.  [Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  trayaux  publics. 
Messieurs,  il  est  exact  que  le  ministre  des 
travaux  publics,  en  1903,  a  donné  au  syndi- 
cat de  Mornas  l'autorisation  de  reconstruire 
la  digue  détruite  par  les  inondations  de 
1900;  mais  il  avait  subordonné  son  autori- 
risation  à  deux  conditions.  D'abord  la  di- 
gue ne  devait  pas  «avoir  une  hauteur 
supérieure  à  cinq  mètres  au-dessus  de 
rétiage  ;  ensuite  elle  devait  être  déra- 
sce  de  telle  sorte  que  les  eaux  pussent 
pénétrer  par  l'aval  et  refluer  progressive- 
ment ;  mais  elle  ne  devait,  en  aucun 
cas,  atteindre  son  ancienne  hauteur.  Or  le 
délégué  du  syndicat  de  Mornas  —  puisque 
c'est  un  personnage  quelconque  qui  profitait 
de  cette  «autorisation  —  n'obéit  nullement 
aux  prescriptions  de  l'administration  et  il 
releva  la  digue  à  son  ancienne  hauteur. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  prévint 
l'administration.  M.  Poisson  me  dit  que  l'ad- 
niinistration  a  eu  tort.  C'est  exact,  je  l'avoue 
et  je  ne  couvre  pas  mon  administration 
lorsqu'elle  commet  une  faute.  (Très  bien! 
très  bien  !)  Elle  aurait  dû  se  livrer  à  une  sur- 
veillance plus  étroite  ;  c'est  évident. 

L'administration  se  demanda  si  elle  pou- 
vait faire  déraser  la  digue  ;  elle  reconnut 
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qu'elle  ne  le  pouvait  pas,  parce  que  le  point 
où  avaient  été  exécutés  les  travaux  étaient 
en  dehors  du  périmètre  de  l'association 
syndicale  et  qu'en  dehors  de  cette  zone, 
l'administration  n'avait  aucun  pouvoir.  L'ad- 
ministration songea  alors  à  appliquer  la  loi 
du  28  mai  1858  qui  interdit  de  construire 
des  digues  dans  les  parties  de  vallées  sub- 
mersibles. 

Malheureusement  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  s'y  opposait  en  vertu  d'un 
arrêt  de  1860,  stipulant  que  les  parties  de 
vallées  submersibles  devait  être  détermi- 
nées préalablement  par  un  décret,  ainsi  que 
l'exige  l'article  14  de  la  loi  du  15  août  1858. 
Or  ce  décret  n'avait  pas  été  rendu  ;  l'admi- 
nistration était  donc  désarmée. 

Il  est  évident  qu'elle  n'entend  nullement 
couvrir  les  actes  du  syndicat  des  digues  de 
Mornas  qui  agit  sous  sa  responsabilité  et 
sous  la  réserve  des  droits  que  les  tiers 
pourront  exercer  le  cas  échéant. 

Je  ne  tranche  pas  la  question  ;  mais  je  me 
suis  préoccupé  de  la  solution  qui  pouvait 
intervenir  dans  cette  afTaire  ;  cette  solu- 
tion, je  le  répète,  ne  peut  intervenir  que 
grâce  au  décret  délimitant  les  parties  sub- 
mersibles. En  ce  moment  je  fais  remplir,  et 
elles  sont  à  peu  près  terminées,  les  forma- 
lités nécessaires  à  l'émission  du  décret  dont 
il  s'agit  ;  je  me  préoccuperai  aussitôt  de  sa- 
voir dans  quelles  conditions  je  pourrai  exi- 
ger du  syndicat  des  digues  de  Mornas  qu'il 
remplisse  les  conditions  fixées  par  l'arrêté 
d'autorisation. 

Je  ne  puis  donner  d'autre  réponse  à  l'ho- 
norable M.  Poisson. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pois- 
son. 

M.  Pierre  Poisson.  Ma  réponse  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  sera  très 
brève. 

Il  s'agit  en  ce  moment  d'une  question  ab- 
solument urgente  ;  une  digue  a  été  cons- 
truite non  pas  par  le  syndicat  des  digues 
de  Mornas,  mais  par  un  particuher  qui  a  agi 
sans  autorisation.  Si  le  syndicat  des  digues 
de  Mornas  a  été  autorisé,  ce  particulier  ne 
l'a  pas  été. 

Cette  digue,  construite  sans  autorisa- 
tion, menace,  du  fait  de  son  existence,  la 
rive  droite  du  Rhône  ;  il  y  a  des  communes 
exposées  à  des  inondations,  à  des  désastres, 
à  des  catastrophes  qui  atteindraient  non 
seulement  les  biens  mais  les  personnes.  La 
digue  ne  peut  donc  rester  dans  l'état  ac- 
tuel. Elle  a  été  construite  au  mépris  des  rè- 
glements, et  de  la  loi.  11  y  a  ici^^une  ques- 
tion d'ordre  public  ;  il  ne  s'agit  pas  simple- 
ment d'intérêts  particuliers  que  les  intéres- 
sés pourront  faire  valoir  devant  les  tribu- 
naux civils. 

Je  demande  si  le  Gouvernement,  qui  est 
armé  par  la  loi,  par  des  décrets,  par  des  rè- 
glements n'a  pas  le  droit  de  prescrire  la 
démolition  d'une  digue  qui  constitue  un  vé- 
ritable danger  public  et  qui  n'a  d'autre  but 
que  de  permettre  à  un  particulier  d'agrandir 
son  domaine,  sa  propriété,  au  détriment  de 
plusieurs  communes  voisines. 


M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je  ne 

pense  pas  que  M.  Poisson  veuille  m'accuser 
personnellement,  car  je  n'étais  pas  encore 
ministre  des  travaux  publics  lorsque  cette 
affaire  s'est  engagée.  Je  l'ai  assuré  que  je 
m'occupais  de  faire  rendre  un  décret  qui  me 
permettrait  d'agir.  Dans  quelles  conditions 
pourral-je  intervenir,  je  ne  puis  le  détermi- 
ner, car  je  devrai  me  préoccuper  de  diffé- 
rentes questions  dont  je  ne  peux  connaître 
encore  l'Importance.  Je  ferai  tout  pour  obte- 
nir un  règlement  aussi  rapide  que  possible 
de  cette  affaire. 

M.  Pierre  Poisson.  Je  ne  doute  pas  de 
la  bonne  volonté  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  L'affaire  était  engagée 
avant  qu'il  prît  la  direction  du  ministère 
des  travaux  publics  et  il  n'est  pas  respon- 
sable de  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  au- 
jourd'hui. Mais  je  demande  à  M.  le  ministre 
si  le  décret  qu'il  va  provoquer  aura  un  effet 
rétroactif  ;  car  lorsque  le  décret  sera  rendu, 
le  propriétaire  de  la  digue  pourra  dire  : 
«  Ce  décret  est  valable,  à  mes  yeux,  à  par- 
tir du  jour  de  sa  date,  mais  vous  ne  pouvez, 
en  vertu  de  ce  décret,  pris  en  cette  année 
1905  ou  1906,  m'obliger  à  démolir  une  digue 
construite  en  1904.  » 

Je  voudrais  savoir  si  le  décret  aura  un 
effet  rétroactif  ;  car  il  y  a  là  un  véritable 
danger  public  à  conjurer  et  il  me  semble 
que  le  Gouvernement  devrait  s'en  inquié- 
ter. Toute  une  partie  de  la  rive  droite  du 
Rhône  est  exposée  à  des  inondations  qui 
emporteraient  choses  et  gens. 

Le  Gouvernement  ne  peut  pas  se  désin- 
téresser de  la  question  et  se  borner  à  ren- 
voyer les  personnes  exposées  à  une  catas- 
trophe à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
civils  où  ils  seront  victimes  de  toutes  les 
lenteurs  de  la  juridiction  civile  de  notre 
pays. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

M.  Loque  a  la  parole  pour  demander  la 
transformation  de  la  question  en  interpel- 
lation. (Exclamations.) 

M.  Loque.  Messieurs,  quelques  mots  me 
suffiront  pour  exposer  à  la  Chambre  les 
raisons  qui  m'obligent  à  intervenir  dans  la 
question.  Les  digues  dont  parle  M.  Poisson 
sont  construites  sur  le  territoire  du  canton 
que  j'habite.  Je  connais  donc  bien  la  ques- 
tion, et  il  me  paraît  utile  de  faire  connaître 
à  la  Chambre  et  à  M.  le  ministre  certains 
faits  qui  permettront  de  dégager  l'entière 
vérité  dans  cette  question  où  apparaissent 
tant  de  points  contradictoires. 

M.  le  ministre  et  M.  Poisson  ont  dit  que 
le  syndicat  avait  demandé  le  relèvement 
des  digues,  tandis  qu'on  répond  actuelle- 
ment aux  intéressés  qui  se  plaignent  que 
les  digues  ont  été  construites  en  dehors  du 
périmètre  du  syndicat. 

La  vérité  est  que  le  syndicat  de  Mornas  a  des 
digues  à  lui  qui  sont  situées  en  amont  des 
digues  du  Lyman,  Ces  dernières  n'appar- 
tiennent nullement  au  syndicat.  Elles  appar- 
tiennent à  un  domaine  particulier  dans  le- 
quel le  syndicat  n'a  rien  à  faire.  Mais  il  est 
bon  de  savoir  qu'un  certain  nombre  de  syn- 
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(licataires  possèdent  cependant  des  proprii^- 
tés  dans  ce  domaine  ou  près  de  ce  domaine. 

Ainsi  s'explique  rintén>t  privé  de  certains 
membres  du  syndicat.  Ce  sont  donc  des  par- 
ticuliers et  non  une  collectivité  organisée 
qui  ont  demandé,  soit  en  leur  nom,  soit  irré- 
gulièrement au  nom  d*un  corps  collectif,  à 
relever  les  digues. 

Toutes  les  administrations  compétentes 
auxquelles  s'est  adressé  le  délégué  des  in- 
téressés ont  conclu  négativement.  Malgré  et 
contrairement  t\  tous  ces  avis,  les  travaux 
projetés  ont  été  exécutés.  Toutes  les  protes- 
tations ont  été  vîilnes. 

Je  me  garderai  bien  de  contester  l'utilité 
des  digues  pour  la  commune  de  Mornas.  Ce 
qu'il  faut  contester,  c'est  la  façon  irrégulière 
dont  ont  été  établis  les  travaux  et  la  surélé- 
vation du  niveau,  surélévation  condanmée 
par  tous  les  services  et  contre  laquelle  pro- 
testent un  nombre  important  de  syndica- 
taires de  Mornas. 

Ce  qu'on  n'a  pas  dit  et  qui  paraîtra  cer- 
tainement le  plus  extraordinaire,  c'est  que 
les  propriétaires  qui  ont  fait  faire  les  tra- 
vaux essaient  maintenant  d'obtenir  le  rem- 
boursement par  la  commune  ou  par  le  syn- 
dicat dont  ils  font  également  partie,  des  frais 
exposés  par  eux.  Ces  frais  s'élèvent  à  25.000 
francs. 

Un  certain  nombre  de  syndicataires  pen- 
sent être  lésés  dans  leurs  intérêts  ;  ils  es- 
timent qu'ils  n'ont  pas  à  payer  des  digues 
qui  sont  construites  en  dehors  de  leur  péri- 
mètre et  dans  l'intérêt  de  quelques  proprié- 
taires seulement.  11  se  sont  plaints  et  la 
préfecture  a  refusé  d'approuver  un  premier 
rôle  établi  par  le  syndicat  et  le  maire.  Un 
nouveau  rôle  ne  représentant  que  l'intérêt 
et  l'amortissement  annuel  des  sommes  ex- 
posées leur  est  maintenant  présenté.  Ils  en 
refusent  le  payement  et  l'administration 
même  leur  donne  le  conseil  de  ne  pas 
payer. 

Voilà  la  situation  tout  au  moins  singu- 
lière, dans  laquelle  les  pouvoirs  publics  ont 
mis  les  habitants  de  cette  partie  de  la  rive 
gaucho  du  Rhône  en  n'intervenant  pas  au 
moment  opportun. 

Dès  l'instant  que  la  question  avait  été 
posée  au  ministère  des  travaux  publics,  il 
était  naturel  que  ce  fût  ce  ministère  qui 
tranchât  la  difflculté.  Mais  ce  que  deman- 
daient certaines  personnes,  c'était,  à  défaut 
d'un  avis  favorable,  une  complaisance  favo- 
rable. 

Or,  le  délégué  dont  parlait  .M.  le  ministre  ne 
s'est  pas  contenté  de  se  rendre  au  ministère 
des  travaux  pubhcs  ;  n'ayant  pas  obtenu  gain 
de  cause  dans  ce  ministère  où  la  question 
avait  été  examinée  au  point  de  vue  des  droits 
et  des  intérêts  généraux,  il  est  allé  au  minis- 
tère de  l'intérieur;  et  là,  pour  des  raisons  po- 
litiques que  je  connais,mais  doht  je  ne  veux 
pas  entretenir  la  Chambre  en  ce  moments 
on  a  donné  raison  au  délégué  en  question 
et  on  Ta  laissé  construire  la  digue  comme 
il  l'a  voulu  au  mépris  de  toutes  les  lois,  de 
tous  les  règlements  et  au  mépris  des  inté- 


rêts respectables  d'un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires. 

Les  syndicataires  eux-mêmes  ont  prot4*sté, 
et  actuellement, alors  qu'on  veut  les  faire 
payer,  l'administration  leur  dit  :  Adressez- 
vous  aux  tribunaux  compétents. 

J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  cette  ré- 
ponse, et  je  pourrais  justifier  pleinement 
ma  demande  de  transformation  de  la  ques- 
tion en  interpellation. 

Mais  je  ne  veux  pas  insister,  M. le  ministre 
m'ayant  par  avance  donné  en  partie  satis- 
faction. 

Je  n'avais  pas  du  reste  l'intention  d'in- 
d'interpeller  à  ce  sujet.  En  demandant  à 
transformer  en  interpellation  la  question 
posée  par  mon  collègue  et  ami  M.  Poisson, 
j'ai  simplement  recouru  au  seul  moyen 
que  le  règlement  mît  à  ma  disposition  pour 
exposer  les  faits.  Si,  dans  la  commune  de 
Mornas,  quelques  propriétaires  sont  intéres- 
sés au  relèvement  de  la  digue,  la  majorité 
s'en  désintéresse  ;  les  syndicataires  eux- 
mêmes,  propriétaires  des  digues  de  Mornas 
situées  en  amont  de  celle  du  Lyman,  ont  in- 
térêt à  ce  que  la  digue  ne  soit  pas  suréle- 
vée, à  ce  qu'elle  reste  par  conséquent  dans 
l'état  où  elle  était  avant  l'inondation  de 
190(>. 

Le  ministre  des  travaux  publics  aurait 
donc  dû,  ce  me  semble,  donner  des  ins- 
tructions pour  que  ce  travail  ne  puisse  pas 
être  exécuté.  Il  l'est.  M.  le  ministre  vient  de 
nous  dire  qu'il  recherche  le  moyen  de  re- 
mettre toutes  choses  en  état,  sans  obliger 
les  intéressés  à  recourir  à  des  procès  tou- 
jours très  longs  et  très  coûteux. 

M.  le  ministre  arrivera,  je  l'espère,  à  ra- 
mener le  calme  dans  cette  région  en  faisant 
rentrer  tout  le  monde  dans  l'ordre,  aussi 
bien  le  maire  de  cette  comaume  que  cer- 
tains de  ses  administrés,  qui  ont  vu  dans 
cette  affaire,  non  pas  une  question  d'intérêt 
général,  mais  une  question  d'intérêt  privé 
se  couvrant  de  l'intérêt  général. 

Je  retire  ma  demande  de  transformation 
de  la  question  en  interpellation. 

M.  le  président.  M.  Loque  n'insiste  pas 
pour  sa  demande  de  transformation  de  la 
question  en  interpellation. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  du  bud- 
get des  travaux  publics. 

M.  Maurice  Sibille,  rap-portexir  du  budget 
des  travau.F  publics.  Je  crois  savoir  que 
dans  la  vallée  du  Rhône  existent  d'autres 
digues  qui  devraient  être  dérasées  pour 
éviter  des  inondations.  J'espère  donc  que 
le  décret  qu'on  nous  annonce  posera  des 
règles  applicables  non  pas  seulement  dans 
la  commune  dont  on  vient  de  parler,  mais 
aussi  dans  une  région  assez  étendue.  {Très 
bien  !  1res  bien  !) 

8.  —  REPRISE  DE  L.\  DISCUSSION  DU  BUDGET 

M.  le  président.  Nous  revenons  au  bud- 
get des  travaux  publics. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des 
deux  dernières  interpellations  rattachées 
au  budget  des  travaux  publics  :  l'une,  de 


M.  Berthet,  concernant  l'escompte  de  va- 
leurs commerciales  fait  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer;  l'autre  de  M.  Bourrât, 
sur  l'escompte  fait  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  \l'un  effet  de  com- 
merce de  1  million  ne  portant  qu'une  seule 
signature. 

La  discussion  de  ces  deux  interpellations 
est  jointe. 

La  parole  est  à  M.  Berthet. 

M.  Berthet.  Messieurs,  au  lendemain  du 
krach  Cronier,  le  journal  le  Matin  annonçait 
que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans avait  en  portefeuille  pour  1  million 
de  traites  portant  la  signature  de  M.  Cronier. 
Quelques  jours  après,  le  même  journal  an- 
nonçait qu'en  sus  de  ces  traites,  la  com- 
pagnie d'Orléans  détenait  encore  un  stock 
considérable  de  titres  soit  des  raffineries 
d'Egypte,  soit  de  la  société  Say. 

Ces  informations,  la  Chambre  le  com- 
prend, causèrent  un  certain  émoi,  surtout 
parmi  les  porteurs  de  titres  de  la  compagnie 
d'Orléans  et  cette  dernière  éprouva  le  besoin 
de  les  rassurer. 

Le  26  septembre,  le  journal  le  Temps  pu- 
blia une  note  qui  évidemment  émanait  de 
la  compagnie  et  qui  était  ainsi  conçue: 

«  Le  bruit  d'après  lequel  la  compagnie 
d'Orléans  aurait  placé  des  fonds  de  son  do- 
maine privé  en  titres  de  la  raffinerie  Say, 
des  sucreries  d'Egypte  et  de  la  liquidation 
Henry  Say  est  dénué  de  tout  fondement. 
Les  réserves  qui  constituent  le  domaine 
privé  des  actionnaires  sont  intégralement 
placées  en  immeubles  et  en  obligations  de 
la  compagnie.  » 

Cette  note,  à  la  lire  de  près ,  ne  niait  au- 
cun des  faits  révélés  par  le  journal  le  Ma- 
lin ;  elle  se  bornait  à  rassurer  les  action- 
naires sur  la  solidité  des  valeurs  compo- 
sant le  domaine  privé,  mais  ne  contestait 
pas  que  les  fonds  de  trésorerie  de  la  compa- 
gnie eussent  servi  en  partie  à  escompter 
des  valeurs  sucrières. 

.\  ce  moment,  toute  dénégation  était  d'au- 
tant plus  difficile  que  les  ministres  des  finan- 
ces et  des  travaux  publics,  émus  de  l'incident, 
faisaient  procéder  à  ime  enquête  par  leurs 
services.  Par  conséquent,  la  vérité  ne  pou- 
vait être  dissimulée.  Il  est  aujourd'hui  cer- 
tain que  les  faits  avancés  étaient  exacts. 

La  compagnie  d'Orléans  avait  ouvert  à 
M.  Cronier  un  compte  d'avances  qui  s'était 
élevé  à  plus  de  8  millions  et  qui,  au  moment 
du  krach,  atteignait  encore  5  millions  : 
1  million  de  francs  avaient  été  avancés  sur 
dix  traites  de  100,000  francs  chacune,  que 
M.  Cronier,  agissant  en  qualité  de  liquida- 
teur de  la  société  Henri  Say,  avait  tirées  sur 
les  raffineries  d'Egypte  dont  il  était  prési- 
dent; en  outre,  1,800,000  fr.  avaient  été 
avancés,  l'année  dernière,  parla  compagnie 
d'Orléans  sur  un  dépôt  de  7,000  parts  de» 
sucreries  d'Egypte  et  de  2,300  parts  de  la 
raffinerie  Say  ;  enfin  2,200,000  fr.  avaient 
été  prêtés  sur  des  warrants  de  sucre. 

La  compagnie  d'Orléans  put  recouvrer 
cette  dernière  partie  de  son  avance,  les 
2,200,000  fr.   de  warrants,  mais  les  2,800,000 


francs  restant  peuvent  être  considérés 
comme  perdus  pour  la  plus  grande  partie. 

Tels  sont  les  faits.  Dans  une  longue  inter- 
view publiée  par  un  journal,  confident  ha- 
bituel des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
M.  le  président  du  conseil  d'administration 
d(i  la  compagnie  d'Orléans  s'est  expliqué 
assez  longuement  à  ce  sujet  et  a  donné  des 
détails  et  des  explications,  que,  vraisembla- 
blement, il  a  fourni  aussi  au  ministre,  sur  le 
fonctionnement  de  son  service  d'avances. 
11  a  exposé  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  avaient;  à  chaque  instant,  des  som- 
mes importantes  disponibles. 

Ces  fonds  proviennent  pour  une  petite 
partie  des  obligations  émises  pour  faire 
face  à  des  travaux  neufs,  et,  pour  la  plus 
grande  partie,  des  recettes  ordinaires  de 
l'exploitation.  Comme  les  compagnies  n'en 
ont  pas  immédiatement  l'emploi,  elles  ont 
l'habitude  de  les  placer  en  diverses  valeurs, 
de  façon  à  en  tirer  quelques  intérêts  ;  mais 
cfis  fonds  devant  être  constamment  dispo- 
nibles, elles  ne  peuvent  les  employer  en 
valeurs  à  long  terme. 

C'est  ainsi,  dit  le  président  de  la  compa- 
gnie d'Orléans,  que  la  compagnie  avait  été 
amenée  à  les  placer  en  eflets  de  commerce, 
en  avances  sur  titres  ou  en  reports  en 
bourse. 

Ces  placements  étaient  réglés  à  la  com- 
pagnie d'Orléans  par  une  commission  prise 
dans  le  sein  du  conseil  d'administration. 
Klie  comprenait,  le  président,  les  vice- 
présidents  et  un  certain  nombre  d'admi- 
nistrateurs choisis  parmi  les  plus  com- 
pétents en  matière  de  linances.  Les  opéra- 
tions décidées  par  cette  commission  étaient 
ensuite  exécutées  par  le  chef  de  l'agence 
linancière,  en  dehors,  du  reste,  de  toute 
immixtion  du  directeur  général  de  la  com- 
pagnie. 

Ces  explications  étant  données,  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  l'Or- 
léans défend  énergiquement  sa  compagnie 
d'avoir  jamais  fait  des  affaires  sur  le  crédit 
de  M.  Cronier  seul.  Il  explique  que  la  com- 
pagnie ne  l'a  connu  et  n'a  traité  avec  lui 
(ju'en  ses  diverses  qualités,  soit  de  liquida- 
teur de  la  société  H.  Say,  soit  de  président 
du  conseil  d'administration  des  sucreries 
d'Egypte.  C'est  à  ces  divers  titres  que 
iM.  Cronier  a  obtenu  des  avances  sur  titres 
et  des  escomptes  de  traites.  Ces  opérations 
ont  été  mallieureuses  ;  cela  arrive  à  tout  le 
monde,  dit  M.  de  Courcel,  même  à  la  Banque 
do  France,  quelques  précautions  qu'elle 
prenne,  et  cet  insuccès  momentané  ou  par- 
tiel ne  peut  pas  déterminer  la  compagnie  à 
id)andonner  des  pratiques  auxquelles  elle  se 
livre  depuis  longtemps,  et  qui  ont  fait  ren- 
trer dans  sa  caisse,  depuis  une  quarantaine 
d'années, environ  39  millions  d'intérêts  pro- 
duits par  ses  seules  disponibilités. 

Enfin,  M.  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, sans  s'expliquer  sur  le  chiffre 
exact  de  la  perte,  sans  indiquer  non  plus 
sur  quel  chapitre  de  la  comptabilité  cette 
perte  devrait  finalement  être  imputée,  con- 
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dut  d'une  façon  très  optimiste  en  disant  : 
La  perte  finale  résultant  de  l'opération  ne 
sera  pas  considérable.  11  y  aura  des  rentrées 
importantes  ;  et,  dans  tous  les  cas,  cela  n'in- 
flue en  rien  ni  sur  le  dividende  que  nous 
voulons  donner  à  nos  actionnaires,  ni  sur  le 
domaine  privé,  ni  sur  les  intérêts  de  l'Etat, 
auquel  la  compagnie  fera  le  même  rem- 
boursement qu'elle  aurait  fait  sans  les  opé- 
rations Cronier. 

Ces  paroles  m'ont  paru  trop  rassurantes 
pour  mériter  complète  créance.  11  semble 
qu'une  perte  de  2  millions  et  demi  ne  peut 
se  produire  sans  qu'on  la  fasse  supporter  par 
quelque  chose  ou  par  quelqu'un.  Si  l'on  en 
croit  la  compagnie  d'Orléans,  cependant,  son 
domaine  privé  n'en  souffrira  pas  —  c'est 
ce  qu'elle  disait  dans  sa  première  note  -^ 
non  plus  que  les  dividendes  des  actionnai- 
res ni  les  intérêts  de  l'Etat.  Ce  n'est  pas 
possible,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  sollicite 
des  explications  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Ce  que  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ne  pouvait  pas  dire,  c'est  que  la  plus 
grande  légèreté  avait  présidé  aux  relations 
de  la  compagnie  avec  M.  Cronier  et  que 
même  les  règlements  intérieurs  en  pareille 
matière  n'ont  pas  été  observés.  Ce  qui  vient 
à  l'appui  de  mon  affirmation,  c'est  qu'on  a 
annoncé,  sans  que  le  fait  ait  été  démenti, 
que  l'agent  financier  de  la  compagnie  d'Or- 
léans, M.  Génuzel,  qui  depuis  vingt  ans 
s'occupait  de  ses  affaires,  venait  de  cesser, 
parait-il,  ses  fonctions. 
M.  Jean  Bourrai.  Il  est  en  villégiature. 
M.  Berthet.  On  a  dit,  en  effet,  qu'il  était 
en  villégiature,  sans  doute  illimitée. 

Le  règlement  intérieur  de  la  compagnie, 
Cil  ce  qui  concerne  le  maniement  de  ses 
fonds  de  trésorerie,  ne  permettait  l'escompte 
des  valeurs  commerciales  qu'autant  qu'elles 
étaient  revêtues  de  deux  signatures.  Or,  en 
réalité,  les  traites  émises  par  M.  Cronier  ne 
portaient  qu'une  seule  signature,  la  sienne. 
Je  sais  bien  que  juridiquement  11  les  avait 
données  en  deux  qualités  différentes,  mais 
c'était  toujours  M.  Cronier,  en  sa  qualité  de 
liquidateur  judiciaire  de  la  succession  Say, 
qui  tirait  sur  les  raffineries  d'Egypte,  dont 
il  présidait  le  conseil  d'administration,  et, 
comme  évidemment  sa  signature  ne  pou- 
vait figurer  au  bas  des  traites  comme  tireur 
et  comme  accepteur,  il  faisait  intervenir 
l'agent  financier  des  sucreries  d'Egypte, 
M.  de  la  Bouglise,  qui  n'était  autre  que 
son  propre  fondé  de  pouvoirs.  En  réalité,  ces 
traites  et  ces  valeurs  ne  portaient  qu'une 
seule  et  unique  signature  sur  laquelle  on 
peut  trouver  que  la  compagnie  s'était  en- 
gagée à  la  légère.  Car,  quel  que  pût  être 
le  crédit  dont  jouissait  M.  Cronier,  précisé- 
ment en  sa  double  qualité  que  j'indiquais, 
il  n'en  était  pas  moins  connu  sur  la  place 
comme  un  spéculateur  de  toute  hardiesse,  et 
ces  administrateurs  si  remarquables  par 
leurs  aptitudes  financières,  dont  parlait  M. 
le  président  du  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  d'Orléans,  ne  pouvaient  pas 
l'ignorer.  Ils  auraient,  d'ailleurs,  pu  être  éclal- 
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rés  par  l'intérêt  considérable  que  payait 
M.  Cronier  pour  les  avances  qui  lui  étaient 
consenties,  intérêt  qui  ne  fut  jamais  infé- 
rieur à  3  p.  100  pour  des  valeurs  presque 
à  vue  et  qui  parfois  s'élevait  à  3.50  p.  100 
et  même  au  delà.  Lorsqu'une  personne  em- 
prunte une  somme  considérable  en  payant 
des  intérêts  aussi  élevés,  il  est  permis  de 
supposer  que  sa  solvabilité  n'est  pas  à 
toute  épreuve;  et  il  semble  que  l'agent 
financier  de  la  compagnie  d'Orléans  aurait 
pu  et  dû  avoir  quelque  méfiance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  compagnie  d'Or- 
léans était  une  compagnie  privée,  nous 
n'aurions  pas  à  intervenir.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  oublier  qu'elle  détient  un  mo- 
nopole qui  lui  a  été  concédé  par  l'Etat, 
qu'elle  l'exploite  avec  la  garantie  non  seu- 
lement morale,  mais  financière  de  l'Etat,  et 
que,  par  conséquent,  les  opérations  aux- 
quelles se  livre  cette  compagnie  do  chemins 
de  fer,  comme  toutes  les  autres,  peuvent 
avoir,  quand  elles  sont  malheureuses,  une 
répercussion  sur  les  finances  de  l'Etat. 

Je  crois  qu'au  début,  peut-être  la  compa- 
gnie d'Orléans  n'eût  point  été  fâchée  de  faire 
supporter  cette  perte,  soit  par  le  compte 
d'exploitation,  soit  par  le  compte  de  rem- 
boursement à  l'Etat;  et  ce  qui  semblerait 
l'indiquer,  c'est  le  soin  qu'elle  prenait,  à 
l'origine  de  l'affaire,  de  rassurer  les  por- 
teurs de  titres  sur  la  solidité  des  valeurs  de 
son  domaine  privé. 

On  sait  que,  lorsqu'elle  se  trouve  en  pré- 
sence des  intérêts  de  l'Etat,  la  compagnie 
d'Orléans  sait  faire  prévaloir  les  siens  dans 
des  conditions  qui  sont  particulièrement 
heureuses  pour  elle.  Et  nous  ne  sommes 
pas  encore  très  éloignés  de  cet  arrêt  du 
conseil  d'Etat  qui,  il  y  a  quelques  années, 
donnait  raison  à  la  compagnie  d'Orléans 
contre  l'Etat,  dans  l'instance  relative  à  la 
date  de  l'échéance  de  la  garantie  d'inté- 
rêts. On  n'a  pas  oubUé  les  circonstances 
bizarres  dans  lesquelles  furent  si  mal  dé- 
fendus les  intérêts  de  l'Etat  et  si  bien 
soutenus  ceux  de  la  compagnie,  circons- 
tances qui  amenèrent  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  d'alors,  l'iionorable  M.  Barthou, 
à  donner  sa  démission  en  guise  de  protes- 
tation. 

Je  crois  donc  bien  que  la  première  pensée 
de  la  compagnie  d'Orléans  a  dû  être  de 
glisser  ces  pertes  dans  ses  comptes  avec 
l'Etat.  Elle  n'y  a  pas  réussi  et  a  dû  se  résou- 
dre à  les  faire  supporter  —  je  le  pense  du 
moins  —  par  son  domaine  privé,  quoi  qu'elle 
en  ait  dit  dans  sa  première  note,  à  moins 
que  cette  note  ne  signifie  que  les  membres 
du  conseil  d'administration,  reconnaissant 
leur  imprudence,  avaient  l'intention  de  rem- 
bourser ce  découvert  de  leurs  propres  de- 
niers; mais  jusqu'à  ce  qu'on  m'en  donne 
l'assurance,  je  croirai  difficilement  qu'ils 
exécuteront  cette  solution. 

Donc  nous  nous  trouvons  en  présence  de 

cette  situation  :  la  compagnie  d'Orléans  a 

l'intention  de  faire  supporter  cette  perte  à" 

son  domaine  privé. 

On  peut  discuter  à  ce  sujet,  et  je  crois 
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que  mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Bour- 
rât, examinera,  dans  un  instant,  la  question 
de  savoir  si  même  le  domaine  privé  de»  com- 
pagnies n'est  pas  aussi  la  garantie  de  l'Etat, 
qui  joue  vis-à-vis  d'elles  le  rôle  d'associé. 
Je  ne  veux  pas  anticiper  sur  cette  discus- 
sion. Je  crois  que  des  événements  que  j'ai 
rappelés  se  dégage  surtout  une  leçon  pour 
l'avenir. 

Heureusement  la  perte  n"a  pas  été  très 
considérable,  mais  elle  aurait  pu  l'être 
beaucoup  plus,  si  on  songe  que  les  comptes 
d'avances  de  la  seule  compagnie  d'Orléans 
à  huit. ou  dix  personnes  se  sont  élevés 
parfois  jusqu'à  50  millions,  que  la  compa- 
gnie prêtait  au  mieux  de  ses  intérêts  à  des 
commerçants  ou  à  des  spéculateurs. 

M.  Jean  Bourrai.  53  millions  Tannée 
dernière. 

M.  Berthet.  Ce  danger  n'avait  pas  été 
prévu  lors  des  conventions  avec  les  compa- 
gnies, mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
nous  en  désintéresser,  car  toute  mauvaise 
exploitation  des  compagnies  finit  par  rejaillir 
indirectement  sur  l'Etat.  Même  lorsqu'une 
compagnie  est  en  voie  de  rembourser  sa 
dette  à  l'Etat,  toute  perte  qu'elle  subit  di- 
minue évidemment  sa  puissance  de  rem- 
boursement. 

Je  ne  prétends  pas  qu'il  faille  interdire 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  cher- 
cher à  tirer  partie,  dans  une  mesure  raison- 
nable, et  avec  le  plus  de  sécurité  possible, 
de  sommes  importantes  qui  seraient  expo- 
sées à  rester  improductives  dans  leurs 
caisses;  je  ne  prétends  pas  qu'on  doive 
soumettre  leurs  comptes  d'avances  aux 
mêmes  formalités  et  précautions  que  prend 
par  exemple,  la  Banque  de  France  pour 
faire  des  opérations  de  ce  genre,  car  le  nom- 
breux personnel  qu'exigerait  im  tel  travail 
absorberait  le  plus  clair  des  bénôflces.  Il 
serait  peut-être  également  dangereux  que 
l'Etat  intervînt  pour  fixer  lui-même  liraita- 
tivement  les  valeurs  ou  les  fonds  dans  les- 
quels les  compagnies  pourraient  placer 
leurs  disponibilités,  car  l'Etat  donnerait 
ainsi  une  garantie  au  moins  morale  à  ces 
valeurs. 

La  question  est  donc  complexe  ;  et  je  n'ai 
pas  la  prétention  de  la  résoudre  à  cette  tri- 
bune. J'ai  voulu  simplement  signaler  à  la 
Chambre  l'intérêt  et  le  danger  des  opéra- 
tions de  placement  que  les  compagnies  sont 
amenées  à  faire,  et  demander  à  M.  le  mi- 
ni,stre  des  travaux  publics,  non  pas  tant  les 
«anetions  quelque  peu  illusoires  qu'il  pourra 
prendre  pour  le  passé,  que  les  garanties  et 
précautions  dont  il  entend  s'entourer  pour 
l'avenir.  Je  lui  demande  s'il  ne  juge  pas 
utile  d'étudier  et  de  prendre,  dès  à  présent, 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'aucune  des 
compagnies  jouissant  de  la  garantie  d'inté- 
rêts de  l'Etat  ne  puisse  se  livrer  à  de  pareils 
actes.  C'est  dans  ce  sens  que,  d'accord  avec 
mcm  collègue  et  ami  M.  Bourrât,  j'ai  déposé 
un   ordre    du    jour.    [Applaudisseinenls    à 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bour- 
rât. 


M.  Jean  Bourrai.  Je  commence  par 
dire  à  la  Cliambre  que  les  recettes  de  la 
compagnie  d'Orléans,  pendant  l'année  1903, 
se  sont  élevées  à  240  millions.  Comme  cette 
compagnie  —  ainsi  que  toutes  les  autres  — 
fait  des  payements  mensuels  à  ses  employés, 
des  payements  réguliers  aux  actionnaires 
et  aux  obligataires,  et  des  payements  à 
ses  fournisseurs  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées,  il  en  résulte  qu'à  tout  ins- 
tant, la  compagnie  a  dans  ses  caisses  des 
sonmies  disponibles,  qu'elle  prête  à  telle  ou 
telle  personne. 

La  compagnie  d'Orléans  a  donc,  comme 
toutes  les  compagnies,  un  bureau  de  place- 
ment de  fonds. 

Tout  d'abord,  il  me  faut  indiquer  à  la 
-Chambre  que,  d'après  le  contrôle  financier, 
la  compagnie  d'Orléans  a  placé  32  miUions, 
en  1895;  37  millions,  en  1896;  38  miUions, 
en  1897,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  1904,  épo- 
que à  laquelle  les  sommes  placées  par  la 
compagnie  d'Orléans  se  sont  élevées  à 
52,915,000  fr.,  soit  près  de  53  miUions. 

Je  dois  signaler  une  situation  bien  singu- 
lière. Pendant  l'année  1899,  alors  que  la 
compagnie  d'Orléans  n'îivait  prêté  que 
34,635,000  fr.,  le  produit  net  de  cette  somme 
fut  de  1,700,000  fr.,  tandis  que  les  52  mil- 
lions prêtés  en  1904  n'ont  rapporté  que 
1,360,000  fr.,  c'est-à-dire  un  revenu  inférieur 
pour  une  somme  de  beaucoup  supérieure. 

M.  Plichon.  Le  taux  des  reports  avait 
baissé. 

M.  Jean  Bouirat.  Nous  <illons  y  arriver. 
Je  n'insiste  pas  autrement  sur  cette  obser- 
vation. 

Ce  que  je  tiens  à  dire  à  la  Chambre,  c'est 
qu'il  y  avait  à  la  compagnie  d'Orléans, 
comme  dans  toute  compagnie,  un  bureau 
de  placement  des  fonds.  La  note  remise  par 
la  compagnie  d'Orléans  au  ministre  des 
travaux  publics,  et  dont  j'ai  la  copie  entre 
les  mains,  indique  qu'une  commission  com- 
posée du  baron  de  Courcel,  président  du 
conseil  d'administration;  de  iM.  Charles 
Vergé,  du  comte  de  Peyronnet,  du  prince 
d'Arenberg;  de  MM.  Paul  Mirabaud,  Be- 
nouard,  Etienne  Mallet,  Bénac,  Delaunay- 
Belleville,  censeur  de  la  Banque  de  France, 
Baudon  de  Mony,  était  chargé  du  placement 
des  fonds  libres. 

M.  Lamendin.  Tous  malheureux  ou- 
vriers. [On  rit.) 

M.  Jean  Bourrai.  Mais  ce  que  je  constate, 
c'est  qu'au  moment  du  suicide  de  M.  Cro- 
nier,  la  compagnie  d'Orléans,  comme  l'expo- 
sait mon  collègue  et  ami  M.  Berliiet,  avait 
5  millions  de  traites,  effets  ou  warrants,  re- 
présentant la  somme  prêtés  par  la  compa- 
gnie à  M.  Cronier.  Je  dois  dire  qu'antérieu- 
rement le  montant  de  ces  prêts  avait  été 
bien  plus  élevé. 

En  effet,  du  22  au  29  avril  1905,  la  compa- 
gnie d'Orléans  avait  prêté  à  M.  Cronier  sur 
litres  1,800,000  fr.,  sur  warrants  5,300,0t)0  fr. 
et  sur  traites  2,500,000  fr.,  soit  9,600,000  fr.  ; 
du  8  au  23  mars  1905,  le  compte  Cronier 
était  de  8,(')00,000  fr.;  du  2  au  22  mai,  il  était 
de  7,300,000  fr. 


Le  lendemain  du  jour  où  j'avais  l'hon- 
neur d'informer  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  de  mon  intention  de  l'interpeller 
sur  cette  question,  je  demandais  à  M.  le 
ministre  des  finances  de  faire  procéder  à 
une  enquête  sur  les  faits  relatifs  à  l'inter- 
pellation que  je  comptais  développer. 

Je  me  plais  à  reconnaître  que  c'est  la  pre- 
mière fois  que  j'ai  trouvé,  au  ministère  des 
travaux  publics,  un  ministre  qui,  très  loya- 
lement, voulut  bien  me  communiquer  les 
pièces  du  débat.  (Très  bien!  1res  bien!)  J'en- 
registre ce  précédent  et  j'espère  qu'il  se 
continuera. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'il  y  a  un 
point  dont  il  n'a  pas  été  parlé  dans  le  rap- 
port du  contrôle  financier.  Il  s'agit  de 
sommes  prêtées  à  M.  Cronier  au  moyen  de 
bons  de  caisse. 

Je  crois  savoir  qu'il  serait  facile,  je  de- 
mande même  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  à  M.  le  ministre  des  finances  de 
le  rechercher  si,  dans  certaines  compagnies 
de  chemins  de  fer,  encore  à  l'heure  actuelle, 
il  n'y  a  pas  de  bons  de  caisse  ;  d'ailleurs  je 
serai  amené  à  demander  non  seulement  que 
l'on  fasse  une  enquête  sur  la  situation 
Cronier,  mais  qu'on  prenne  des  mesures 
vis-à-vis  de  toutes  les  compagnies  en  vue 
de  l'avenir.  Nous  pouvons,  je  ne  dis  pas  nous 
féliciter,  mais  nous  estimer  heureux  que 
cette  situation  nous  ait  été  dévoilée,  parce 
que  cela  permet  de  soulever  un  coin  du 
voile  qui  cache  toutes  les  opérations  que 
font  les  compagnies,  opérations  souvent 
trop  ténébreuses.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.  —  Mouvements  divers  au  centre  et  à 
droite.) 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  lorsque, 
chaque  année,  au  cours  de  la  discussion  du 
budget,  je  montais  à  celte  tribune  pour 
déclarer  que  le  contrôle  n'avait  pas  lieu, 
qu'il  n'existait  que  dans  les  règlements,  que 
ce  règlement  n'était  jamais  appliqué,  le 
ministre  des  travaux  publics  et  le  minis- 
tre des  finances  me  disaient  :  «  Mais  le 
contrôle  existe  ;  il  est  parfait.  »  Les  événe- 
ments montrent  que  j'avais  raison  et  que 
c'étaient  les  ministres  qui  se  trompaient. 
Je  vous  en  donne  la  preuve. 

Dans  la  note  de  la  compagnie  d'Orléans, 
il  est  dit  :  Les  bénéfices  provenant  de  ces 
opérations  sont  répartis  dans  les  différents 
comptes;  soit  au  compte  exploitcition,  soit 
au  compte  de  premier  établissement,  soit 
aux  travaux  complémentaires. 

Mais  si  réellement,  comme  le  dit  la  note 
de  la  compagnie  d'Orléans,  les  bénéfices 
sont  répartis  dans  les  différents  comptes, 
l'attention  de  l'inspection  financière  au- 
rait dû  être  appelée  sur  ce  fait  et  elle  au- 
rait dû  rechercher  dans  quelles  conditions 
les  opérations  avaient  été  exécutées,  et  si 
toutes  les  précautions  avaient  été  prises 
pour  que  les  fonds  ne  fussent  pas  dilapidés 
comme  dans'  l'affaire  Cronier. 

Il  me  sera  permis  de  rappeler  à  la  Cham- 
bre que,  dans  l'affaire  qui  nous  occupe,  il  y  * 
trois  ordres  de  faits  qui  établissent  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs  de  la  com- 


SÉANCE  DU  28  NOVEMBRE  1905 


797 


pagnie  ;  le  premier  ressort  des  affirmations 
de  la  compagnie  elle-même. 
La  compagnie  dit  : 

«  Les  fonds  disponibles  sont  placés  en 
hons  du  Trésor,  reports,  papier  de  com- 
merce à  deux  signatures  de  premier  ordre, 
etc.  » 

Et  si  je  reprends  le  rapport  de  l'adminis- 
tration des  finances,  je  li«  : 

»  On  peut  donc  soutenir  qu'au  fond,  ces 
traites  (celles  de  M.  Cronier)  ne  portaient 
pas  deux  signatures,  mais  bien  une  seule  : 
celle  de  M.  Cronier,  tirant  sur  lui-même  et 
avalisant  l'effet  qu'il  avait  créé.  » 

Ce  n'est  pas  moi  qui  apporte  ici  ces  affir- 
mations; c'est  le  contrôle  financier  lui- 
même  qui  vous  dit  que  la  compagnie,  tout 
<*n  déclarcant  qu  elle  n'accepte  que  des  effets 
de  commerce  portant  deux  signatures  de 
premier  ordre,  a,  dîins  l'espèce,  négocié  le 
pcipier  signé  par  M.  Cronier  et  qui  ne  portait 
qu'une  seule  signature. 

J'ajoute  ensuite  que  le  nom  de  M.  Cronier 
n'a  jamais  figuré  —  et  c'est  le  rapport  du 
contrôle  financier  qui  l'établit  —  sur  la  liste 
établie  par  la  commission  que  je  citais, 
composée  d'administrateurs  des  compa- 
gnies, ayant  mission  d'indiquer  les  per- 
sonnes ou  les  sociétés  au\([uelles  la  compa- 
gnie d'Orléans  peut  avancer  des  fonds  libres. 
Enfin  la  compagnie  d'Orléans  pouvait- 
olle  faire  des  affaires  avec  M.  Cronier  ?  Cela 
était  également  impossible,  parce  que  celui- 
ci  était  un  liquidateur  judiciaire,  nommé  à 
cet  effet  par  arrêt  de  la  1"  chambre  de  la 
cour  de  Paris  en  1901  ou  1902. 

Je  ne  suis  t)as  un  jurisconsulte,  mais  je 
crois  qu'un  liquidateur  judiciaire  a  peut-être 
le  droit  de  signer  des  traites  pour  faire  ren- 
trer les  sommes  dues  à  la  succession  qu'il 
liquide,  mais  jamais  pour  emprunter  des 
fonds  au  nom  de  cette  même  succession 
sans  y  être  autorisé  par  le  juge  commis- 
saire. {Très  bien!  très  bien!  à  L'extrême 
gauche.) 

La  question  se  pose  sous  la  forme  sui- 
vante :  Comment,  voilà  une  compagnie  sub- 
ventionnée par  l'Etat  qui  avance  des  fonds 
à  un  insolvable  ? 

M.  Gtoorges  Berthoulat.  Qu'en  savez- 
vous? 

M.  Jean  Bourrai  La  meilleure  preuve, 
c'est  que  la  compagnie  d'Orléans  va  perdre 
2  millions  sur  les  sommes  avancées. 

En  toute  sincérité,  rie  doit-on  pas  établir 
que  ce  n'est  i-as  le  domaine  privé  qui  doit 
payer  la  perte  de  2  millions  ?  Et,  en  ce  qui 
me  concerne,  je  demande  que  le  minis- 
tre des  travaux  publics  s'oppose  à  ce  que 
la  compagnie  d'Orléans  fasse  supporter  la 
perte  des  2  millions  par  le  domaine  privé, 
qui  fait  partie  du  gage  de  l'Etat  vis-à-vis  de 
la  garantie  d'intérêts.  Nous  devons  l'entendre 
ainsi. 

On  me  dira  que  le  domaine  privé  a  été 
constitué  avant  les  conventions  par  des  bé- 
néfices retirés  du  produit  de  l'exploitation. 
Mais  les  conventions  de  1883  ont  constitué 
un  tout  de  ce  que  possédaient  les  compagnies, 
et  le  domaine  privé  fait  partie  du  gage  de 


l'Etat,  ainsi  que  cela  a  été  établi  en  1895, 
lors  du  procès  des  compagnies  d'Orléans  et 
du  Midi  à  propos  de  la  date  de  cessation  de 
la  garantie. 

M.  Plichon.  C'est  une  affirmation  de 
votre  part. 

M.  Jean  Bourrai.  Vous  me  rendrez  cette 
justice  que  je  n'ai  jamais  défendu  les  com- 
pagnies et  que  j'ai  toujours  défendu  les 
intérêts  de  l'Etat. 

M.  Plichon.  Je  répète  que  c'est  une  affir- 
mation pure  et  simple. 

M.  Jean  Bourrai.  Je  dis  que  le  domaine 
privé  fait  partie  du  gage  de  l'Etat  vis-à-vis 
des  grandes  compagnies  et  que  dans  l'es- 
pèce ce  sont  les  administrateurs  des  com- 
pagnies qui  ont  gravement  engagé  leur 
responsabilité  ;  ce  sont  eux  et  eux  seuls  qui 
doivent  être  rendus  responsables.  Les  admi- 
nistrateurs des  compagnies  sont  payés  ; 
lorsqu'un  fonctionnaire  fait  des  pertes  par 
le  fait  de  sa  gestion,  il  en  est  rendu  respon- 
sable et  c'est  son  cautionnement  qui  répond 
des  fautes  qu'il  commet. 

Les  administrateurs  des  compagnies  sont 
obligés  par  les  statuts,  pour  répondre  de 
leur  mauvaise  gestion,  de  mettre  en  dépôt 
au  siège  de  la  société  au  moins  cent  actions 
de  la  compagnie  dont  ils  sont  administra- 
teurs. I^ourquoi  a-t-on  prévu  ce  dépôt  dans 
les  statuts  ?  Afin  que  ces  actions  mises  en 
dépôt  répondent  d'une  mauvaise  gestion, 
et  en  l'espèce  ce  sont  les  administrateurs 
qui  doivent  être  rendus  responsables  de 
cette  perte  de  2  millions  que  subit  la  com- 
pagnie d'Orléans,  Mais  la  compagnie  d'Or- 
léans fait  dire  partout  et  mon  ami  M,  Ber- 
thet  vous  disait  que,  dans  l'interview  du 
baron  de  Courcel  qui  a  paru  dans  les  jour- 
naux, il  était  établi  que  ce  n'était  ni  le  do- 
maine privé,  ni  l'Etat,  ni  les  actionnaires 
qui  supporteraient  la  perte.  Dans  ces  condi- 
tions, qui  la  supporterait  ? 

il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  :  c'est  de  faire 
payer  les  administrateurs. 

Quand  la  compagnie  d'Orléans  nous  dit  : 
«  Nous  remboursons  en  ce  moment  nos 
dettes  envers  l'Etat  »,  il  s'agit  de  s'entendre. 
La  compagnie  d'Orléans  n'a  jamais  rem- 
boursé ce  que  l'Etat  lui  a  avancé  en  capital. 
Actuellement  la  dette  de  ce  réseau  est  de 
151  millions  en  capital,  de  68  millions 
comme  intérêts,  219  millions  au  total.  Lors- 
que la  compagnie  d'Orléans,  et  tous  les 
autres  réseaux  versent  à  l'Etat,  à  la  fin  de 
l'année  d'exploitation,  i  ou  2  millions, 
elles  font  chanter  bien  haut,  dans  les  jour- 
naux qui  leur  sont  très  dévoués,  qu'elles 
amortissent  leur  dette.  11  n'en  est  rien.  La 
vérité  est  qu  elles  ne  payent  même  pas 
l'intérêt  des  sommes  en  capital  provenant 
de  la  garantie  d'intérêt  {Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche)  ;  c'est  que  la  dette  des 
compagnies  va  tous  les  ans  augmentant 
considérablement,  et  que  si  le  Parlement 
n'y  prend  garde,  le  budget  de  l'Etat  se 
trouvera  gravement  compromis.  A  la  date 
du  31  décembre  1904,  les  quatre  réseaux  de 
rOuest,  du  Midi,  de  l'Orléans  et  de  l'Est 
avaient  une  dette  envers  l'Etat,  du  chef  de 


la  garantie  d'intérêts,  de  1  milliard  106  mil- 
lions. Je  dis  que  lorsque  les  compagnies  se 
trouvent  dans  cette  situation,  le  devoir  du 
Parlement  est  de  s'en  préoccuper,  alors  sur- 
tout que  les  pertes  subies  par  les  compa- 
gnies le  sont  du  fait  d'une  mauvaise  admi- 
nistration. 

Je  crois  avoir  démontré  devant  la  Cliam- 
bre  que  seuls  les  administrateurs  de  la 
compagnie  doivent  être  rendus  responsa- 
bles. Personne  autre  ne  doit  supporter  la 
responsabilité  de  ces  agissements. 

Je  suis  convaincu  que  le  Parlement,  sou- 
cieux du  bon  état  des  finances  du  pays,  vou- 
dra que  ceux  qui  seuls  ont  compromis  la 
sécurité  financière  du  réseau  d'Orléans 
soient  seuls  rendus  pécuniairement  respon- 
sables. (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  mixiisire  des  iravaux  publics. 
Messieurs,  les  orateurs  qui  m'ont  précédé 
me  dispensent  du  soin  de  donner  le  détail 
des  opérations  auxquelles  la  compagnie 
d'Orléans  s'est  livrée  avec  M.  Cronier. 

Cependant,  je  dois  faire  remarquer  que 
les  avances  ou  escomptes  faits  ou  renou- 
velés par  la  compagnie  d'Orléans  à  M.  Cro- 
nier se  sont  élevés,  du  29  juin  1904  au 
31  juillet  1905,  soit  en  treize  mois,  à  25  mil- 
lions 900,000  fr.  en  bloc. 

Quand  M.  Cronier  avait  besoin  d'argent, 
il  frappait  à  diverses  portes  et  plus  spécia- 
lement àla  porte  de  la  compagnie  d'Orléans  ; 
il  y  frappait  tantôt  comme  liquidateur  de 
la  société  Henri  Say,  tantôt  comme  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété des  raffinerie  et  sucreries  Say.  Comme 
Uquidateur,  il  se  fit  consentir  8,800,000  fr. 
d'avances  sur  titres  ;  il  endossa  à  la  compa- 
gnie d'Orléans  8,100,000  fr.  de  traites  et  il  se 
fit  prêter  1,800,000  fr.  sur  warrants,  au 
total  18,700,000  fr.  En  tant  que  président  de 
la  société  des  raffineries  et  sucreries  Say,  il 
se  fit  prêter  7,200,000  fr.  sur  warrants. 

Quoique  la  raffinerie  Say  ne  fût  pas  ins- 
crite sur  la  liste  des  sociétés  admises  à  faire 
escompter  leurs  effets  rue  de  Londres,  on 
peut  comprendre,  à  la  rigueur,  que  la  com- 
pagnie d'Orléans  lui  ait  fait  des  avances 
d'argent,  car  la  raffinerie  Say  avait  du  cré- 
dit. .Mais,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre  ou, 
du  moins,  ce  qui  était  imprudent,  c'est  que 
la  compagnie  d'Orléans  prêtât  près  de 
20  millions  à  une  sociétéTiui  était  en  liqui- 
dation depuis  six  ou  sept  ans. 

Cela  étant,  le  jour  où  je  fus  saisi  de  l'af- 
faire Cronier,  j'ordonnai,  d'accord  avec  mon 
collègue  M.  le  ministre  des  finances,  une 
enquête.  L'honorable  M.  Bourrât  a  laissé  en- 
tendre que  le  contrôle  n'avait  pas  fait  tout 
son  devoir  en  cette  affaire  ;  il  sait  aussi 
bien  que  moi  les  raisons  pour  lesquelles  le 
contrôle  n'a  pas  pu  être  exercé. . . 

M.  Camille  Pelletan.  Mais  ceux  qui  les 
ignorent  voudraient  bien  les  connaître. 

M.  le  minisire.  Attendez  I  Les  inspecteurs 
des  finances,  chargés  du  contrôle  des  com- 
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pagnies,  n'en  examinent  les  comptes  qu'a 
posteriori, 

M.  Jean  Bourrai.  C'est  là  le  tort. 

M.  le  ministre.  Que  voulez-vous  ?  Je  me 
trouve  en  face  d'une  situation  que  je  n'ai 
pas  créée.  Je  me  borne  à  l'expliquer. 

M.  Georges  Berthoulat.  Voulez-vous 
donc,  monsieur  Bourrât,  que  les  comptes 
soient  examinés  avant  d'être  établis  ?  Com- 
ment feriez-vous? 

M.  Jean  Bourrât.  Je  demande  qu'ils  le 
soient  pendant  l'exercice.  On  vérifie  bien 
ceux  des  fonctionnaires  ! 

M.  Georges  Berthoulat.  Cela  n'a  pas  de 
rapport. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre.  Les  compagnies  sont  obli- 
gées de  livrer  leurs  comptes  quatre  mois 
après  la  clôture  des  exercices;  c'est  à  ce 
moment  que  les  inspecteurs  des  fmances 
les  vérifient,  les  rectifient  et  établissent 
leur  rapport  qui  est  soumis  à  la  commis- 
sion de  vérification  des  comptes. 

11  est  évident  que,  dans  ces  conditions, 
les  inspecteurs  des  finances,  examinant  les 
comptes  des  compagnies  a  posteriori^  ne 
pouvaient  connaître  de  l'afTaire  Cronier. 

M.  Jean  Bourrai.  Mais  si  ! 

M.  le  ministre.  Pourquoi  en  est-il  ainsi  ? 
Et  de  ce  fait,  je  ne  suis  pas  responsable  : 
mais  les  inspecteurs  des  finances  sont  trop 
peu  nombreux  à  l'heure  présente.  [Exclama- 
liom  sur  divers  bancs,) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussei.  \o\is 
voulez  encore  créer  des  fonctionnaires  nou- 
veaux ! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  j'expose  la 
situation  en  toute  sincérité. 

Les  comptes  de  chaque  compagnie  sont, 
tous  les  ans,  vérifiés  par  un  inspecteur  des 
finances,  sauf  ceux  de  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  qui  sont  contrôlés  par 
deux  inspecteurs. 

Le  personnel  de  rinspection  des  finances 
chargé  du  contrôle  des  compagnies  fran- 
çaises et  algériennes  se  compose  seulement 
de  huit  ou  neuf  fonctionnaires,,  à  la  tète 
desquels  sont  placés  deux  inspecteurs  géné- 
raux qui  résument  les  rapports  et  sont 
membres  de  la  commission  de  vérification 
des  comptes. 

Mais  les  comptes  de  vérification  sont  en 
retard  de  quatre  ou  cinq  ans  et,  de  ce  fait, 
il  a  fallu  attribuer,  Tannée  dernière,  un 
inspecteur  des  finances  supplémentaire  au 
contrôle  des  comptes  de  la  compagnie  d'Or- 
léans. Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec  le  per- 
sonnel restreint  dont  nous  disposons,  nous 
ne  puissions  pas  venir  à  bout  de  cette 
tâche  immense  qui  consiste  à  examiner 
actuellem^nit  les  3  milliards  de  recettes  et 
de  dép(înses  de  toutes  les  compagnies.  Il 
est  donc  naturel  que  Tinspection  des  fi- 
nances n'ait  pas  été  au  courant  des  faits 
qu'on  m'a  signalés. 

Cette  situation  oomporte-t-elle  un  re- 
mède? Je  le  crois  et  je  m'en  occupe.  Le 
jour  où  je  fus  saisi  de  l'affaire  Cronier,  j'or- 


donnai, d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  une  enquête  dont  les  résultats  ne 
me  furent  connus  qu'au  bout  de  quelques 
temps.  Mais  je  me  préoccupai  néanmoins  de 
suite  de  la  solution  à  donner  à  cette  affaire. 
Je  consultais  les  précédents  et  surtout  les 
faits  qui  pouvaient  m'éclairer.  Je  relevai  un 
précédent  très  intéressant  qui  se  produisit 
en  1866. 

En  1850,  les  compagnies  avaient  formé 
entre  elles  une  société  qu'on  appelait  le 
sous-comptoir  des  chemins  de  fer.  Ce  sous- 
comptoir  était  chargé  de  faire  des  avances 
sur  les  titres  qu'émettaient  les  compagnies. 
Les  3  millions  qui  avaient  servi  à  la  for- 
mation de  la  société  avaient  été  versés  en 
garantie  au  Comptoir  d'escompte  de  Paris, 
qui  escomptait  les  actes  de  nantissement 
que  lui  apportait  le  sous  comptoir. 

Cette  société,  quoique  représentant  des 
intérêts  privés,  fut  garantie  pendant  quel- 
ques années  par  le  gouvernement  impérial. 
Elle  eut  une  fin  très  malheureuse.  En  1866, 
un  nouveau  directeur  voulut  examiner  ses 
comptes,  les  3  millions  avaient  disparu. 

M. le  lieutenant-colonel  Roussei.  Comme 
dans  les  Brigands. 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  pour  cela 
qu'on  les  appelle  les  grandes  compagnies . 
{liires,} 

M.  le  ministre.  Le  caissier  avait  dilapidé 
les  fonds. 

La  question  se  posa  de  savoir  qui  paye- 
rait. Les  compagnies,  qui  toutes  perdirent 
dans  cette  affaire,  réglèrent  leur  situation 
de  diverses  manières.  Le  Paris-Lyon-Médi- 
terranée considéra  la  perte  comme  une 
charge  de  l'ancien  réseau  non  garanti  ;  l'Est 
diminua  de  530,000  fr.  sa  contribution  ordi- 
naire de  5  p.  100  à  la  réserve  statutaire,  con- 
tribution qui  était  une  charge  de  l'ancien 
réseau  ;  le  iNord  l'imputa  sur  la  réser\^e  sta- 
tutaire et  enfin  l'Orléans,  qui  avait  deux 
fonds  de  réserve,  un  fonds  de  réserve  sta- 
tutaire et  un  fonds  de  réserve  spécial,  ce 
dernier  constituant  son  domaine  privé,  l'im- 
puta sur  le  second  fonds. 

Seule  donc  la  compagnie  d'Orléans  avait 
correctement  opéré  et  la  commission  de  vé- 
rification des  comptes  rectifiant  les  écritu- 
res des  autres  compagnies  leur  prescrivit 
de  procéder  comme  avait  fait  l'Orléans, 
c'est-à-dire  d'inscrire  la  perte  au  domaine 
privé. 

Voilà  un  précédent  qui  s'applique  à  l'es- 
pèce. 

Mais  j'allai  plus  loin  et  je  me  demandai 
si,  dans  les  annales  du  Parlement,  je  ne  re- 
lèverai pas  des  faits  qui  montrassent  que 
les  compagnies  avaient  été  prévenues  de  la 
situation  qui  leur  serait  faite  dans  le  cas  où 
des  incidents  analogues  se  reproduiraient. 
Or  je  trouvai  qu'un  avertissement  très  net 
leur  avait  été  donné  dans  une  circonstance 
assez  solennelle.  C'était  au  Corps  législatif, 
dans  la  discussion  générale  des  conventions 
de  1861  avec  l'Orléans  et  le  Midi. 

La  convention  avec  le  Midi  avait  provo- 
qué un  réquisitoire  très  véhément  de  la 


part  d'un  député,  M.  Pouyer-Quertier  ;  co 
dernier  s'était  surtout  élevé  contre  la  façon 
dont  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion du  Midi  employait  les  fonds  disponi- 
bles ;  il  les  mettait  en  effet  à  la  disposition 
d'une  banque  dont  son  propre  frère  était  le 
président. 

Là-dessus,  un  autre  député  M.  Quesné  ex- 
prima l'opinion  qu'à  aucun  degré  l'Etat  n*» 
pouvait  être  considéré  comme  garant  des 
pertes  qui  résulteraient  de  ces  place- 
ments. 

Et  le  rapporteur,  M.  Roulleaux-Dugage, 
répondit  de  son  banc  :  «<  Non  !  Non  !  Il  est 
évident  que  l'Etat  ne  garantit  pas  les  pertes 
résultant  des  placements  effectués  par  les 
compagnies.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  d'alors, 
montant  à  la  tribune,  dit  : 

«  Je  n'ai  pas  voulu  interrompre  M.  Pouyer- 
Quertier,  mais  il  me  semble  qu'avec  Tintel- 
ligence  des  conditions  dans  lesquelles  sont 
faites  les  conventions  avec  la  compagnie,  il 
n'est  pas  possible  d'admettre  que  les  pertes 
qui  seraient  faites  par  les  malsons  de 
banque  de  ces  grandes  compagnies  soient 
acceptées  dans  le  compte  du  capital  garanti. 
Elles  resteraient  évidemment  à  la  charge 
des  actionnaires  et  diminueraient  le  revenu 
réservé  à  l'ancien  réseau.  » 

Tels  sont  les  précédents,  en  l'espèce. 

Je  rappelle  que  dans  la  première  conver- 
sation que  j'ai  eue  avec  le  directeur  et  avec 
le  président  du  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  d'Orléans,  je  leur  ai  Indiqué 
une  volonté  très  ferme  de  ne  laisser  sup- 
porter en  aucune  façon,  par  le  compte  d'ex- 
ploitation, les  pertes  subies  par  la  com- 
pagnie. 

La  compagnie  d'Orléans  me  remit  le 
7  septembre  une  note  dans  laquelle  elle 
prétendait  que  les  pertes  subies  par  son 
agence  financière  devaient  être  supportées 
par  les  comptes  qui  ont  fourni  les  capitaiLV 
prêtés  : 

«  Les  profits  et  pertes  subies  par  l'agence 
financière  dans  la  gestion  des  fonds  dispo- 
nibles sont  naturellement  répartis  entre  les 
divers  comptes  de  la  compagnie  d'où  ces 
fonds  proviennent,  et  cette  manière  défaire 
a  été  toujours  admise  par  la  conunisslonde 
vérification  des  comptes.  » 

La  conséquence  de  cotte  prétention  de  la 
compagnie,  si  elle  avait  été  acceptée,  aurait 
été  de  priver  le  budget  en  cours,  par  suite 
du  non-remboursement  de  la  garantie  d'inté- 
rêts, d'une  somme  de  2,800,000  fr. 

M.  Jean  Bourrai.  Pas  de  la  garantie,  mais 
des  intérêts  de  la  garantie.  La  compagnie  ne 
rembourse  pas  la  garantie. 

M.  le  ministre.  C'est  une  affaire  entendue. 

M.  Jean  Bourrai.  C'est  une  distinction 
très  importante. 

M.  le  ministre.  La  compagnie  me  proposa 
une  première  fois  d'inscrire  la  somme  au 
compte  «  réserve  d'Incendie  ».  Ce  compte 
étant  une  annexe  du  compte  d'exploitation, 
je  m'y  opposai  formeUement.  Elle  me  pro- 
posa alors  de  l'inscrire  à  un  compte  tréso- 
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rerie  :  «  Contentieux,  son  compte  de  recou- 
vrements litigieux  ». 

(Vest  encore  là  un  compte  annexe  du 
compte  d'exploitation  ;  je  m'y  refusai  à  nou- 
veau. 

(Test  ici  que  nous  sommes  en  désaccord 
avec  l'honorable  M.  Bourrât.  Je  suis  d'ac- 
cord avec  lui  pour  admettre  que  toutes  les 
valeurs,  les  propriétés  des  compagnies  sont 
les  garanties  des  dettes  qu'elle  contracte 
vis-à-vis  de  l'Etat,  sous  n'importe  quelle 
forme.  Cependant  j'ai  cru  devoir  exiger  de 
lu  compagnie  qu'elle  imputât  les  pertes, 
suivant  les  précédents  et  suivant  la  juris- 
prudence créée  par  la  commission  de  véri- 
tlcation  des  comptes,  sur  son  domaine  privé. 

M.  Kloti.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Le  10  novembre,  j'écrivais 
à  la  compagnie  d'Orléans  la  lettre  suivante  : 

M  Messieurs, 

«  D'un  rapport  de  l'inspection  générale 
dos  finances  sur  les  opérations  de  banque 
faites  par  la  compagnie  d'Orléans  avec 
M.  Cronier,  agissant  en  tant  que  liquidateur 
de  la  société  en  commandite  Henry  Say 
et  C%  il  résulte  qu'actuellement  la  compagnie 
possède  sur  la  liquidation  Henry  Say  et  C* 
une  créance  totale  de  2,800,000  fr. 

«  Cette  créance  étant  considérée  comme 
irrécouvrable  pour  une  grande  partie,  la 
compagnie  d'Orléans  en  a  débité  un  compte 
de  trésorerie  :  «  Contentieux  s/c  de  recou- 
vrements litigieux.  » 

«  Sans  examiner  ici  la  régularité  de  cette 
passation  d'écritures,  il  importe  qu'il  soit 
irrévocablement  convenu  dès  aujourd'hui 
(|ue  l'Etat  demeurera,  au  point  de  vue  finan- 
cier, complètement  étranger  aux  résultats 
([ue  pourra  donner  la  liquidation  des  opé 
rations  faites  avec  M.  Cronier.  Je  considère 
que  la  compagnie  a  commis  une  erreur 
grave  en  traitant  avec  M.  Cronier  dans  les 
conditions  où  elle  l'a  fait,  et  je  ne  saurais 
admettre  que  l'Etat,  à  un  degré  quelconque, 
t'u  supporte  les  conséquences. 

t<  L'inscription  des  créances  Cronier  à  un 
compte  de  trésorerie  ne  saurait  donc  établir 
la  moindre  présomption  que  les  pertes 
pourraient  un  jour  être  comprises  dans  le 
compte  d'exploitation.  J'estime,  conformé- 
ment à  l'avis  exprimé  par  l'inspection  des 
finances,  que  ces  pertes  doivent  rester  entiè- 
n»mont  à  la  charge  du  domaine  privé  de  la 
compagnie  et  je  vous  prie  de  me  faire  sa- 
voir d'urgence  que  vous  acceptez  cette  so- 
lution. 

"  Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

«  Le  ministre  des  travaux  publics, 

«   D'  GAUTHIER.   » 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  n'acceptons  pas 
cette  solution  : 

M  le  ministre.  Vous  le  contesterez,  si 
vous  la  voulez. 

Le  môme  jour  je  recevais  la  lettre  sui- 


vante de  M.  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration : 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  La  lettre  en  date  de  ce  jour  que  vous 
adressez  à  la  compagnie  d'Orléans,  au  sujet 
des  créances  qu'elle  possède  sur  la  liquida- 
tion H.  Say  et  C%  exprime  le  désir  que  l'Etat 
demeure,  au  point  de  vue  financier,  com- 
plètement étranger  aux  résultats  que  pourra 
donner  la  liquidation  desdites  créances  et 
qu'en  conséquence  les  pertes  pouvant  ré- 
sulter ultérieurement  ne  soient  pas  com- 
prises dans  le  comptes  d'exploitation  de  la 
compagnie,  mais  restent  entièrement  à  la 
rfiarge  de  son  domaine  privé. 

«  La  note  que  j'ai  eu  Vhonnour  de  laisser 
aujourd'hui  même  entre  vos  mains  répond 
aux  critiques  qui  ont  été  formulées  contre 
la  gestion  financière  de  la  compagnie.  En 
raison  des  considérations  développées  dans 
cette  note,  je  ne  vois  •à  vrai  dire  aucun 
motif  sérieux  de  déroger,  dans  la  circons- 
tance actuelle,  aux  règles  ordinaires  d'im- 
putation des  résultats  des  placements  tem- 
poraires de  fonds. 

«  Toutefois,  vu  la  situation  favorable  où 
la  compagnie  se  trouve  actuellement  h 
l'égard  de  l'Etat  pour  ce  qui  concerne  ses 
remboursements  au  compte  de  la  garantie, 
la  question  de  l'imputation  des  pertes  éven- 
tuelles dont  11  s'agit  me  paraît  avoir  pour 
nos  actionnaires  une  importance  relative- 
ment secondaire  et  je  n'hésite  pas  à  vous 
donner  en  mon  nom  personnel,  sous  la  ré- 
serve naturellement  de  la  ratification  du 
conseil  d'administration,  l'assurance  que  la 
compagnie  se  conformera  définitivement  et 
sans  recours  contentieux  à  la  décision  que 
vous  croirez  devoir  adopter  sur  ce  point 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  de 
vérification  des  comptes. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  d'Orléans^ 

«  ALPW.  DE   COURCKL  ». 

Je  soumis  la  question  à  la  commission  de 
vérification  des  comptes,  qui  conclut  de  la 
façon  suivante  : 

<(  Aussi  la  commission  de  vérification 
des  comptes,  consultée  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  sur  l'imputation  que 
devront  recevoir  les  pertes  subies  par  la 
compagnie  à  la  suite  de  ces  opérations, 
estime-t-elle  que  ces  pertes  ne  sauraient 
être  supportées  à  aucun  degré  par  les 
comptes  d'exploitation  et  de  premier  éta- 
blissement et  qu'elles  doivent  être  imputées 
intégralement  au  compte  de  la  réserve  des 
actionnaires.  » 

Le  lendemain,  je  recevais  de  M.  de  Cour- 
col  la  lettre  suivante  : 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  24  novem- 
bre, j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que 
le  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
d'Orléans  a  ratifié,  dans  sa  séance  du  17  de 


ce  mois,  l'engagement  que  j'avais  pris  en- 
vers vous  (sous  réserve  de  cette  ratlflca- 
tion\  par  ma  précédente  lettre  du  10  no- 
vembre, de  se  conformer  définitivement  et 
sans  recours  contentieux  à  la  décision  que 
vous  croirez  devoir  adopter,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  commission  de  vérification 
des  comptes,  sur  le  mode  d'imputation  des 
pertes  qui  pourront  résulter  des  opérations 
que  la  compagnie  a  faites  avec  la  liquidation 
Henry  Say  et  C.  » 

J'ai,  alors,  adressé  la  lettre  suivante  au 
président  du  conseil  d'administrcition  de  la 
compagnie  : 

«<  Paris,  le  24  novembre  1905. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai 
consulté  la  commission  de  vérification  des 
comptes  sur  l'imputation  qui  devrait  être 
donnée  aux  pertes  que  la  compagnie  d'Or- 
léans a  subies  par  suite  des  opérations 
qu'elle  a  faites  avec  la  société  en  comman- 
dite Henry  Say  et  C»,  en  Hquidation. 

«  Cette  commission  s'est  réunie  le  14  no- 
vembre et,  conformément  à  l'avis  qu'elle  a 
exprimé,  j'estime  que  les  pertes  subies  par 
la  compagnie  ne  sauraient  être  supportées 
à  aucun  degré  par  les  comptes  d'exploita- 
tion et  de  premier  établissement,  et  qu'elles 
doivent  être  imputées  intégralement  au 
compte  de  la  réserve  des  actionnaires. 

«  Je  vous  prie  de  faire  passer  écriture  de 
cette  imputation. 

«  Veuillez 

«  Le  ministre  des  travaux  publics, 
«  D"^  Gauthier.  » 

Ainsi,  messieurs,  l'engagement  était  pris 
par  la  compagnie,  sans  aucun  recours  con- 
tentieux possible,  de  se  conformer  à  la  so- 
lution que  j'adopterais  après  que  la  com- 
mission de  vérification  des  comptes  aurait 
exprimé  son  sentiment.  Et  j'ai  décidé  que  la 
perte  serait  imputée,  sur  le  domaine  privé, 
conformément  d'ailleurs  à  l'avis  de  la  com- 
mission. 

L'honorable  M.  Bourrât  me  disait  :  «  Etes- 
vous  bien  sûr  que  les  fautes  commises  par 
la  compagnie  d'Orléans  n'ont  pas  été  com- 
mises par  les  autres  compagnies?  >» 

Messieurs,  j'ai  eu  la  môme  préoccupation; 
et  aussitôt  que  l'enquête  sur  TafTalre  Cronier 
a  été  terminée,  j'ai  chargé  l'inspection  des 
finances  de  faire  une  enquête  sur  les  cinq 
autres  compagnies. 

J'ai  en  ce  moment  entre  les  mains  les 
rapports  de  l'inspection  des  finances;  il  en 
résulte  que  ces  compagnies  observent  plus 
fidèlement  leurs  règlements,  qu'elles  n'ont 
commis  aucune  des  fautes  sérieuses  que  la 
compagnie  d'Orléans  a  commises. 

Cependant  11  m'a  paru,  même  après  ces 
enquêtes,  qu'il  y  avait  lieu  de  chercher, 
pour  l'avenir,  quelles  garanties  il  y  aurait 
lieu  de  prendre  pour  que  les  compagnies 
ne  puissent  se  livrer  aux  errements  suivis 
par  la  compagnie  d'Orléans.  Le  16  novembre 
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dernier,  J'écrivais  à  M.  Alfred  Picard,  prési- 
dent de  Li  commission  de  vérification  des 
comptes,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  A  la  suite  des  incidents  que  vous  con- 
naissez et  sur  lesquels  la  commission  supé- 
rieure de  vérification  des  comptes  a  été 
récenmient  appelée  à  délibérer,  j'ai  mis  à 
Félude  les  questions  suivantes  : 

«  1®  Quels  seraient  les  moyens  propres  à 
réduire  au  strict  nécessaire  les  fonds  dispo- 
nibles que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  doivent  employer  en  placements  tem- 
poraires? 

u  2°  Convient-il  que  le  Gouvernement 
exerce  un  contrôle  préventif  quelconque  sur 
ces  placements? 

u  3°  Subsldiairement,  y  aurait-il  lieu  de  se 
mettre  d'accord  avec  les  compagnies  pour 
en  déterminer  la  nature  par  des  règlements 
intérieurs  auxquels  elles  s'engageraient  à 
se  conformer? 

«  4«  Quelles  pourraient  être  les  bases  des 
négociations  à  engager  à  ce  sujet, 

"  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  provoquer 
sur  ces  différents  points  l'avis  de  la  com 
mission  que  vous  présidez. 

«  Recevez . . . 

«  Le  ministrp  des  travaux  publics, 

u   D'OAUTHIEH.    >» 

La  commission  de  vérification  des  comp- 
tes se  réunira  prochainement,  elle  étudiera 
la  question  et,  suivant  ses  conclusions,  j'es- 
sayerai de  négocier  avec  les  compagnies 
pour  obtenir  d'elles  telle  ou  telle  garantie... 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  négocierez  ? 

M.  le  ministre.  Je  ne  puis  rien  imposer;  il 
s'agit  de  modifications  à  apporter  aux  sta- 
tuts :  je  ne  puis  les  modifier  sans  me  mettre 
d'accord  avec  les  compagnies. 

J'ai  exposé  les  faits.  La  Chambre  a  vu  que 
j'avais  complètement  sauvegardé  tous  les 
droits  de  l'Etat.  Je  crois  avoir  fait  tout  mon 
devoir.  La  Cliambre  jugera.  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  à  gauche). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pel- 
letan. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  Veux  tout  d'abord 
faire  remarquer  à  mon  ami  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  qu'il  n'aurait  besoin 
ni  de  l'avis  ni  du  consentement  de  per- 
sonne pour  établir  tout  au  moins  une 
garantie  contre  le  retour  d'abus  semblables 
à  ceux  que  nous  constatons.  Je  me  suis 
reporté,  avec  mes  vieux  souvenirs,  à  ce 
qui  existait  il  y  a  quelques  années  ;  j'en  ai 
recherché  la  trace  dans  le  traité  qui  fait 
loi  en  celte  matière,  le  traité  de  M.  Picard 
sur  les  chemins  de  fer  et  j'y  al  trouvé  —  ce 
dont  je  me  souvenais  parfaitement  —  qu'un 
décret  du  7  juin  1884  avait  étabU  près  des 
compagnies,  à  la  suite  des  conventions,  des 
commissaires  généraux,  qui  avaient  notam- 
ment pour  mission  do  surveiller  toutes  les 
opérations  d'émission,  d'amortissement  des 
obligations,  de  placement  de  fonds,  d'achat 
de  valeurs,  de  report  et  d'escompte  de  pa- 
pier. 


Vous  voyez  bien  qu'à  ce  moment  on 
avait  un  droit  de  surveillance  sur  les  opé- 
rations de  ce  genre.  Etait-ce  là  une  innova- 
tion ?  M.  Picard  ajoute  dans  son  traité  : 

«  C'est,  à  quelques  détails  près,  la  remise 
en  vigueur  des  dispositions  introduites  dans 
les  anciens  règlements,  et  plus  tard,  en  1868, 
dans  le  règlement  du  Nord.  » 

En  vérité,  quîind  j'entends  les  ministres 
des  travaux  publics  les  moins  suspects  de 
complaisance  pour  les  compagnies  s'expli- 
quer sur  la  limitatien  de  leurs  droits,  je  suis 
stupéfait  de  voir  qu'on  semble  avoir  com- 
plètement oublié  ce  qui  paraissait  élémen- 
taire du  temps  de  l'empire  lui-même.  Vous 
êtes  parfaitement  armé,  monsieur  le  minis- 
tre, et  vous  pouvez  mettre  un  frein  à  des 
scandales  comme  celui-là. 

M.  Jean  Bourrât.  Très  bien  ! 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  n'avez  qu'à 
rétablir  —  bien  que  vous  vous  plaigniez 
peut-être  du  manq^^  du  personnel... 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Oui. 

M.  Camille  Pelletan.  ...vous  n'avez  qu'à 
rétablir  ces  commissaires  généraux  qu'on 
avait  institués  pour  compenser  les  pou- 
voirs exorbitants  donnés  par  les  conven- 
tions de  1883  aux  compagnies,  et  qui  ont 
disparu  sans  qu'on  ait  jamais  su  pourquoi. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Encore 
des  fonctionnaires  à  payer! 

M.  Jean  Bourrât.  Oui  ;  mais  on  retrou- 
verait amplement  la  compensation  de  leurs 
traitements  dans  ce  que  les  compagnies  font 
payer  en  trop. 

M.  Camille  Pelletan.  Les  gendarmes 
aussi  sont  des  fonctionnaires  à  payer,  ils 
empêchent  les  vols. 

Je  n'ai  plus  qu'une  observation  à  faire 
pour  indiquer  quel  est,  à  mon  sens,  la  portée 
de  la  question.  U  s'agit  ici  simplement  de 
savoir...  {Interruptions  à  droite.)  Je  de- 
mande à  la  Chambre  d'écouter  aussi  sérieu- 
sement ((ue  possible  des  observations  sé- 
rieuses... (Bruit  à  gauche.) 

M.  Georges  Berthoulat.  Ce  que  je  dis  est 
très  sérieux.  Il  serait  très  intéressant  d'avoir 
des  fonctionnaires  pour  empêcher  de  couler 
les  bateaux. 

M.  Camille  Pelletan.  S'agit-il  seulement 
d'une  question  de  perte  plus  ou  moins 
grande  et  de  savoir  qui  la  supportera? 

Il  s'agit  avant  tout  —  et  M.  le  ministre 
sera  d'accord  avec  moi  sur  ce  point,  je 
crois  —  du  caractère,  je  dirai  même  de  la 
moralité  des  placements  faits  par  les  compa- 
gnies. 

il  y  a  là  un  capital  dormant  que  les  com- 
pagnies doivent  inévitablement  garder  : 
elles  ont  en  etîet  de  grosses  dépenses  de 
premier  étabUssement  à  faire  en  tout 
temps  ;  elles  ne  font  d'émissions  qu'à  des 
dates  diverses  ;  elles  sont  donc  obligées 
d'avoir  toujours  en  caisse  une  somme  con- 
sidérable, non  encore  employée.  Elles  l'ont 
en  vertu  d'un  privilège  d'Etat  et  pour  une 
fonction  d'Etat.  U  est  évidenmient  Inadmis- 
sible que  cette  somme,  réunie  uniquement 
pour  un  grand  service  public,  puisse  servir 
à  aucun  degré  à  des  opérations  d'agiotage 


sur  quelque  bourse  que  ce  soit.  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  à  V extrême 
gauche.) 

Voilà  ce  qui  me  paraît  être  la  considération 
dominante  et  c'est  là  que  la  compagnie  d'Or- 
léans a  engagé  véritablement  sa  responsa- 
bilité. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  sur 
divers  bancs.) 

Elle  aurait  gardé  la  somme  intacte  que  le 
fait  n'en  serait  pas  moins  inadmissible. 

En  effet,  pouvait-elle  ignorer  que  M.  Cpo- 
nier  agiotait  sur  les  sucres  ?  Etait-ce  là  pre- 
mière fois  que,  devant  l'opinion  publique  et 
devant  le  Parlement,  les  larges  opérations 
d'agiotage  de  M.  Cronierse  présentaient  aver 
leur  caractère  le  plus  grave?  Est-ce  que 
quelques  années  auparavant  nous  n'avions 
pas  eu  ici,  avec  quelques  amis,  à  interpeller, 
à  réclamer  des  poursuites  pour  des  faits, 
que  l'on  n'a  pas  jugé  relever  de  la  loi,  soit! 
mais  qui  étîiient  des  opérations  sur  la 
hausse  des  sucres,  agiotage  connu  de  toute 
la  France  ? 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  com- 
pagnie d'Orléans  collaborait  par  ses  avances 
aux  opérations  de  M.  Cronier. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  abus  intolérable  et 
qui  doit  être  réprimé  immédiatement.  [Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Voilà  où  en  est  la  question.  Quelle  solu- 
tion allez-vous  adopter?  Celle  que  vous  pro- 
pose M.  le  ministre  des  travaux  publics? 
Elle  empêchera  peu  les  compagnies  de  re- 
commencer î 

J'ai  oublié  de  dire  que  c'est  là  un  fait  tel- 
lement anormal  et  tellement  monstrueux 
qu'on  n'en  trouve  pas  d'autre  exemple. 
Le  cas  que  nous  a  cité  M.  le  ministre 
n'a  pas  du  tout  la  même  gravité.  J'étais  cer- 
tain d'avance  que,  dans  une  autre  compa- 
gnie, on  ne  trouverait  pas  trace  d'un  pareil 
abus.  C'est  une  nouveauté. 

Je  ne  suis  pas  l'ami  des  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer;  mais  je  re- 
connais que  jusqu'ici  la  correction  de  leur 
administration  flnancière  n'avait  jamais  été 
mise  en  question.  Ce  sont  des  mœurs  nou- 
velles auxquelles  il  importe  de  mettre  un 
terme.  Et  vous  pensez  y  mettre  un  terme  en 
faisant  retomber  la  perte  sur  le  domaine 
privé!  C'est  cela,  selon  vous,  qui  les  empê- 
chera de  recommencer  autant  de  fois  qu'il 
leur  plaira?  Quoi!  les  véritables  coupables, 
ceux  qui  ont  fait  ce  tort  aux  actionnaires, 
ne  porteraient  aucune  responsabilité  per- 
sonnelle? 

M.  Plichon.  Ils  seront  comme  les  minis- 
tres qui  coulent  les  bateaux!  [Réclamaliom 
à  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  La  sinistre  plaisan- 
terie que  vous  recommencez  est  tellement 
au-dessous  de  toute  réponse  que  doréna- 
vant je  ne  prendrîii  plus  la  peine  de  la  re- 
lever. {Applaudissements  à  V extrême  gauche 
et  à  gauche.) 

M.  Jean  Bourrât.  Cette  interruption  est 
une  façon  comme  une  autre  de  défendre  les 
grandes  compagnies. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  dis  :  Vous  pa- 
rait-il admissible  que  ceux  qui  ont  commis 
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une  faute  aussi  lourde  en  soient  quittes 
pour  la  faire  payer,  même  pas  aux  action- 
naires, sur  leurs  dividendes  de  Tannée, 
mais  au  domaine  privé,  qui  sera  diminué 
d'autant?  G^est,  à  mes  yeux,  la  solution  la 
plus  dangereuse  que  celle  qui  nous  retire 
les  garanties  indispensables  que  doit  avoir 
TËtat  contre  le  renouvellement  de  pareils 
scandales.  [Applaudissements  à  Vextrême 
ynuehn  et  à  gauche.) 
Af.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rlotz. 

M.  Kloti.  Monsieur  le  ministre,  je  suis, 
pour  ma  part,  très  vivement  préoccupé  de 
la  solution  que  vous  avez  adoptée  en  la 
circonstance.  Vous  estimez  —  et  la  compa- 
gnie d'Orléans  a  bien  voulu  céder  sur  ce 
point!  —  que  c'est  le  domaine  privé  qui 
doit,  en  Toccurrence,  supporter  la  perte 
dont  nous  nous  occupons. 

Cette  thèse,  nous  ne  pouvons  pas  la  lais- 
ser passer  sans  protester  avec  la  plus 
grande  énergie.  (Applaudissements  à  gauche 
et  Vextrême  gauche) 

Eh  quoi!  c*est  le  gage  de  l'Etat  que 
vous  allez  ainsi  compromettre  ;  c*est  votre 
n^serve  d'avenir  entamée  dans  le  cas  où, 
le  rachat  s'elfectuant  un  jour,  les  com- 
pagnies —  je  ne  parle  pas  spécialement  de 
l'Orléans  —  se  trouveraient  avoir  une  dette 
supérieure  au  gage!  Et  à  cette  heure-là 
TEtat  perdrait  les  2  millions  qui  ont  été 
compromis  par  la  mauvaise  gestion  des 
administrateurs  de  la  compagnie  d'Orléans  ! 

Vous  nous  dites  avec  raison,  monsieur  le 
ministre,  qu'il  faut  défendi'e  les  intérêts  de 
l'Etat  et  je  vous  remercie  d'avoir,  avec  la 
haute  autorité  qui  vous  appartient,  con- 
linné  la  thèse  que  M.  Bourrât  a  dévelop- 
pée. M.  Bourrât  a  dit  —  je  prie  mon  dis- 
tingué coUègue  M.  Plichon  de  vouloir  bien 
retirer  sa  présente  protestation  —  et  per- 
sonne ne  conteste,  pas  même  l'éminent 
avocat  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
dans  le  procès  de  1895,  que  tout  l'actif,  y 
compris  le  domaine  privé,  constitue  la  ga- 
rantie de  l'Etat. 

J'ai  ici,  et  je  vais  le  citer,  un  extrait  des 
conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, M.  Jagersohmidt,  dans  le  recours 
formé  devant  le  conseil  d'Etat  par  les  com- 
pagnies d'Orléans  et  du  Midi.  Vous  vous  rap- 
pelez l'issue  du  procès,  je  n'insiste  pas  ù  ce 
sujet;  mais  voici  ce  que  nous  trouvons 
dans  la  bouche  de  M.  Jagersohmidt  : 

«  On  a  produit  à  la  barre,  pour  coml)attrc 
l'interprétation  que  nous  fournit  le  sens  lit- 
téral de  la  convention,  un  argument  qui 
n'était  pas  indiqué  dans  l'instruction  écrite. 
On  a  dit  : 

M  Si  la  convention  de  1883  avait  fait  table 
rase  des  textes  antérieurs,  elle  aurait  dû  en 
môme  temps  reproduire  les  conditions  qui 
avaient  été  fixées  par  les  conventions  pré- 
cédentes pour  le  remboursement  des  avan- 
ces faites  par  le  Trésor,  et  on  a  prétendu 
que,  dans  la  nouvelle  convention,  la  ques- 
tion n'était  pas  traitée. 

«  Nous  ferons  observer  d'abord  qu'il  y  a 
dans  la  nouvelle  convention  tout  un  article 
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qui  est  consacré  à  déterminer  les  condi- 
tions du  remboursement  à  faire  à  l'Etat  ; 
seulement,  nous  convenons  que  cet  article 
ne  reproduit  pas  les  clauses  restrictives  de 
la  convention  de  1859,  d'après  lesquelles  le 
matériel  roulant  était  seul  affecté  à  la  com- 
pensation de  la  créance  de  l'Etat. 

t(  Que  résulte^t-il  de  ce  silence  ?  11  en  ré- 
sultC)  selon  nous,  messieurs,  que  les  droits 
de  l'Etat  sont  absolument  réservés  sur  la 
totaUté  de  l'actif  des  compagnies,  et  sur  ce 
point  nous  avons  la  bonne  fortune  de  nous 
trouver  absolument  d'accord  avec  l'auteur 
du  Traité  des  chemins  de  fer. 

«  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans 
le  Traité  des  chemins  de  fer,  de  M.  Picard.  >» 
—  Suit  une  très  intéressante  et  décisive  ci- 
tation dans  le  même  sens.  —  M.  Jager- 
schmidt  poursuivait  ainsi  : 

«  On  ne  peut  donc  pas  nous  reprocher  de 
tomber  dans  une  contradiction,  puisque 
nous  admettons  toutes  les  conséquences  du 
système  de  la  table  rase  que  nous  défen- 
dons ici. 

«  On  ne  peut  pas  non  plus  reprocher  cette 
contradiction  aux  compagnies,  puisque  leur 
avocat  a  dit,  en  leur  nom,  qu'elles  admet- 
taient également  toutes  les  conséquences  de 
leur  thèse,  notamment  la  suppression  de  la 
limitation  du  gage  de  l'Etat,  comme  étant 
une  clause  abrogée  de  la  convention  de 
1859.  »> 

M.  Plichon.  Four  l'Orléans  et  pour  le 
Midi. 

M.  KIotB.  Nous  parlons  aujourd'hui  de 
la  compagnie  d'Orléans;  la  question  est 
d'aiUeurs  générale. 

Je  termine,  car  je  ne  veux  pas  abuser  de 
la  patience  de  la  Chambre.  {Parlez!  parLesl) 

Si  nous  admettons  que  des  conseils  d'ad- 
ministration de  compagnies  de  chemins  de 
fer  commettent  de  pareilles  fautes,  que  se 
passera-t-il?  C'est  que  toujours  le  domaine 
privé  aura  à  supporter  la  perte. 

Or,  supposons  que  cette  situation  se  pro- 
duise pour  la  compagnie  de  l'Ouest.  Cette 
compagnie,  à  l'heure  actuelle,  a  un  gage 
très  notablement  inférieur  à  sa  dette,  même 
si  on  y  comprend  le  domaine  privé. 

M.  Jean  Bourrai.  Il  lui  est  inférieur  de 
plus  de  100  millions. 

M.  Klotz.  Je  n'entre  pas  dans  le  détail 
des  chiffres  pour  ne  pas  compliquer  le 
débat;  je  prends  un  exemple  et  je  montre 
la  gravité  du  précédent. 

Supposons  que  ce  soit  le  domaine  privé 
de  la  compagnie  de  l'Ouest  qui  doive  être 
réduit  de  2  millions.  Le  jour  où  le  rachat 
serait  opéré,  l'Etat  ne  pouvant  plus  rentrer 
dans  l'intégraUté  de  sa  créance,  qui  donc, 
en  réalité,  aurait  supporté  les  conséquences 
de  la  faute  de  la  compagnie  de  l'Ouest  dans 
l'exemple  que  je  prends?  Ce  serait  l'Etat. 
{Cest  celai  très  bien!  à  gauche») 

Eh  bien,  il  est  inadmissible  que  l'Etat,  sous 
une  forme  directe  ou  indirecte,  endosse  la 
responsabilité  des  fautes  des  compagnies 
et  je  me  rallie  pour  ma  part  à  la  thèse 
exprimée  par  mon  collègue  et  ami  M.  Bour- 
rât, qui  a  déclaré  que,  lorsque  des  fautes 


lourdes  ont  été  commises  par  un  conseil 
d*admlnistration,  c'est  aux  administrateurs 
seuls  à  en  supporter  l'entière  responsabi- 
lité. (Applaudissements  à  gauche  et  à  Vex^ 
tréme  gauche.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  présenté 
par  MM.  Bourrât  et  Léon  Berthet  est  ainsi 
conçu  : 

c(  La  Chambre,  confiante  dans  le  ministre 
des  travaux  publics  pour  garantir  les  finan- 
ces de  l'Etat  de  toute  conséquence  des  opé- 
rations de  banque  faites  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'OrléanS)  l'invite  ft  étu- 
dier et  ft  prendre  d'urgence  toutes  les  me- 
sures propres  à  empêcher,  de  la  part  de 
toutes  les  compagnies  subventionnées  ou 
garanties  par  l'Etat,  le  retour  de  semblables 
agissements,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  ;fean  Boutmi  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bour- 
rât. 

M.  Jean  Bourrai.  11  demeure  entendu 
que,  dans  la  pensée  des  signataires  de  l'ordre 
du  jour  dont  le  président  vient  de  donner 
lecture  à  la  Chambre,  cet  ordre  du  jour 
implique  l'invitation  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  faire  supporter  aux  admi- 
nistrateurs la  perte  de  2  millions.  (Jifouf  i?- 
menis  diverê.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  deft  tlravau2  publier.  Je 
ne  puis  pas  intervenir  dans  les  dlfilcultés 
intérieures  des  compagnies.  Kn  tout  cas,  on 
dit  que  les  actionnaires  ne  supporteront  pas 
les  conséquences  de  l'imputation  au  do- 
maine privé  des  2,800,000  fr.  —  ou  d'une 
somme  moindre,  si  une  partie  de  cette 
somme  est  remboursée  —  mais  tous  les 
ans  il  est  distribué  aux  actionnaires  des 
dividendes  supplémentaires  de  3  ou  4  fr. 
par  action,  provenant  des  intérêts  du  dot 
maine  privé.  Croyez-vous  que  ces  divi- 
dendes ne  seront  pas  réduits  par  suite  des 
pertes  faites  dans  l'affaire  Crouler?  Evi- 
demment. 

Quant  aux  actionnaires  privés  d'urie  partie 
de  leurs  dividendes,  s'ils  veulent  exercer 
des  recours  contre  leurs  administrateurs, 
c'est  à  eux  à  les  faire  engager  et  non  au 
ministre  des  travaux  publics.  (Très  bien! 
très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Au  centre.  Voilà  la  vraie  doctrine! 

M.  le  général  Jaoquey.  C'est  l'affaire  des 
tribunaux  ! 

M.le  président.  MM.Bourrat  et  Léon  Berthet 
ajoutent  à  leur  ordre  du  jour  les  mots  sui- 
vants î 

«  ...et  à  faire  supporter  par  les  adminis- 
trateurs les  pertes  résultant  des  opérations 
Cronier.  »  [Mouvements  divers,) 

19.  Femand  de  RameL  C'est  l'affaire  des 
actionnaires  ! 

Sur  divers  bancs  à  droite,,  aNous  deman- 
dons la  division  I 

M.  le  président.  La  division,  étant  de- 
mandée, est  de  droit. 

Je  vais  donc  mettre  aux  voix  le  texte  dont 
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j'ai  tout  d'abord  donné  lecture,  qui  consti- 
tuerîiit  la  première  partie  de  Tordre  du  jour; 
je  consulterai  ensuite  la  Chambre  sur  l'ad- 
dition proposée  par  MM.  Bourrât  et  Léon 
Berthet. 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  une 
nouvelle  lecture  de  la  première  partie  de 
Tordre  du  jour. 

M.  le  président.  Voici  le  texte  de  la  pre- 
mière partie  de  Tordre  du  jour  de  MM.  Bour- 
rât et  Berthet  : 

u  La  Chambre,  confiante  dans  le  ministre 
des  travaux  publics  pour  garantir  les  fi- 
nances de  l'Etat  de  toute  conséquence  des 
opérations  de  banque  faites  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  Tinvite  à 
étudier  et  à  prendre  d'urgence  toutes  les 
mesures  propres  à  empêcher,  de  la  part  de 
toutes  les  compagnies  subventionnées  ou 
garanties  par  l'Etat,  le  retour  de  sem- 
blables agissements...  » 

Je  mets  aux  voix  cette  première  partie  de 
Tordre  du  jour. 

(La  première  partie  de  Tordre  du  jour, 
mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  La  seconde  partie  de 
Tordre  du  jour  de  MM.  Bourrât  et  Berthet 
est  ainsi  conçue  : 

«  . .  .et  à  faire  supporter  par  les  adminis- 
trateurs les  pertes  résultant  des  opérations 
Cronier.  » 

M.  Fabien-Cesbron.  Mais  le  ministre  n'a 
pas  le  pouvoir  de  le  faire  I 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  cette 
seconde  partie  de  Tordre  du  jour. 

U  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Dufour,  Allard,  Bourrât,  Vaillant,  Sem- 
bat.  Cornet,  Paul  Constans,  Dejeante,  Bé- 
nézech,  Cadenat,  Raymond  Leygue,  Steeg, 
Mas,  Delory,  Jules-Louis  Breton,  Bouveri, 
Auge,  CoUiard,  Fournier,  Devèze,  iNormand, 
Bouhey-AUex  et  Cazeneuve. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 450 

Majorité  absolue 229 

Pour  l'adoption 253 

Contre 203 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Ap- 
pLaudissemenls  à  gauche  cl  à  Vexlrême 
gauche) 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  Tordre 
du  jour. 

(L'ensemble  de  Tordre  du  jour,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

Voix  nombreuses.  A  demain  î 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  délibération  à  la 
séance  de  demain  après-midi. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

U  en  est  ainsi  ordonné. 


9.  —  KÉSULTAT  DU  SCRUTIX  POI'U  LA  NOMI- 
NATION d'un  membre  de  là  COMMISSION 
SUPÉRIEURE  DE  LA  CAISSE  NATIONALE  DES 
RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE 

M.  le  président.  MM.  les  scrutateui*s 
m'ont  fait  connfiître  que  le  quorum  n'a  pas 
été  atteint  pour  la  nomination  d'un  membre 
de  la  commission  supérieure  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

11  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  2'  tour  de 
scrutin. 

Quel  jour  la  Chambre  veut-elle  y  procéder? 

Voix  diverses.  Jeudi  ! 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  fixation  du  2«  tour  de  scrutin  à  jeudi, 
à  Touverture  de  la  seconde  séance?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

1 0.  —  RÈGLEMENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mercredi,  à  neuf 
heures  du  matin,  !••«  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  diverses  propo- 
sitions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières  et  portant  création  de  re- 
traites de  vieillesse  et  d'invalidité. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 

Vérification  de  pouvoirs  : 

Indre,  2'  circonscription  de  Châteauroux. 

La  commission  des  travaux  publics  de- 
mande l'inscription  en  tête  de  Tordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  i"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'établissement  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes  du  chemin  de  for  de 
Sedan  à  la  frontière  belge  via  Corbion  et 
Bouillon. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906  : 

Suite  des  travaux  publics  ; 

Cliemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

Conventions  ; 

Intérieur; 

Instruction  publique,  et  discussion  de  Tin- 
terpellation  de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  Tenseignement  ; 

Cultes  ; 

Agriculture  ; 

Finances; 

Monnaies  et  médailles; 

Marine  ; 

Caisse  des  invahdes  de  la  marine. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

11.    —   DÉPÔT  DE   PROJETS  DE  LOI 

M .  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  deux  projets  de  loi  : 

Le  1",  autorisant  la  perception  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Tarascon 
(Bouches-du-Hhône)  ; 

Le    2'' ,    autorisant  la  perception    d'une  i 


surtaxe  sur  Talcool   à    Toctroi   d'Epernay 
(Marne). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués, et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  octrois.  [Assen- 
iimenl.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  un 
projet  de  loi  tendant  à  décider  que  les  dis- 
positions prévues  au  chapitre  2  du  titre  il, 
de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrute- 
ment de  Tarmée,  et  concernant  les  opéra- 
tions des  conseils  de  revision  et  la  forma- 
tion de  la  liste  de  recrutement  cantonal 
seront  appliquées  à  dater  du  i«' janvier  lîKK). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  de  Tarmée.  [Assentiment.) 

1  2.  —   DÉPÔT  d'uXE  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Massa- 
buau  une  proposition  de  loi  tendant  à  éta- 
blir la  représentation  proportionnelle. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  suffrage  universel. 
[Assentiment.) 

13.  —  CONGÉS 

M.  le  président  Lacommission  des  congés 
est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Disleau,  un  congé  jusqu'au  3  dé- 
cembre ; 

A  M.  Jules  Gaillard,  un  congé  de  quelques 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  de- 
mie.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  ta  Chambre  des  députés, 
Alexandre  Gaudet. 


M.  Théodore  Denis,  rapporteur.  Dépar- 
tement de  l'Indre,  arrondissement  de  Ciiu- 
teauroux,  2'^  circonscription. 

Les  élections  du  29  octobre  1905  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  13,428,  dont  le  quart  est 
de  3,357. 

Nombre  des  votants,  11,462. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  47. 

Suffrages  exprimés,  11,415,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  5,708. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Henri  Cosnier 2.744  voix. 

Jules  Parise 1 .472    — 

Georges  Merveaux 2.373    — 

Ciiarles  de  Barbançois...  4.768    — 

Jean-Baptiste  Collin 46    — 

Aucun  des  candidats  n'ayant  réuni  les 
conditions  exigées  pour  être  élu  au  1"  tour, 
il  a  été  procédé  le  12  novembre  1905  à  un 


2«  tour  de  scrutin  qui  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

Nombre  des  votants,  11,631. 
Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  5. 
Suffrages  exprimés,  11,626. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Charles  de  Barbançois.. .  5.839  voix. 

Henri  Cosnier 5.579  — 

Georges  Merveaux 30  — 

Jules  Parise 10  — 

Jean-Baptiste  Collln 3  — 

Bulletins  nuls    ou   voix 

perdues 170  — 

M,  Charles  de  Barbançois  ayant  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  suffrages,  a  été  pro- 
clamé député  de  la  2«  circonscription  de 
l'arrondissement  de  Châteauroux. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. M.  de  Barbançois  a  justifié  des  condi- 
tions d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  1"  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection,  après  avoir 
examiné  diverses  protestations  qui  n'ont 
pas  paru  de  nature  à  vicier  l'élection. 

L'une  d'elles  émane  de  .M,  Henri  Cosnier 
concurrent  non  élu  de  M.  de  Barbançois. 

Elle  est  basée  sur  des  faits  de  corruption 
dont  la  preuve  n'est  pas  rjipportée  et  qui, 
par  eux-mêmes,  n'ont  pas  paru  de  nature  à 
attirer  l'attention  du  bureau. 

Divers  autres  protestataires,  dont  les 
signatures  ne  sont  pas  légalisées,  se  plai- 
gnent de  dépenses  exagérées  de  vin  faites  à 
Toccasion  d'une  conférence,  du  trop  grand 
nombre  de  distributeurs  de  bulletins,  de 
lenlèvement systématique  des  affiches  de 
M.  Cosnier,  à  Valançay  et  à  Vicq-sur-Nahon; 
de  l'achat  de  quantités  considérables  de  vin 
aux  vignerons  producteurs  avec  majoration 
de  prix,  de  l'embrigadement  des  électeurs 
menés  aux  urnes  à  Levroux,  avec  un  bulle- 
lin  donné  par  un  agent  de  M.  de  Barbançois, 
moyennant  le  payement  d'une  somme  d'ar- 
gent. 

Cette  succession  de  faits  est  alléguée  sans 
qu*une  preuve  soit  rapportée  et  affirmée 
par  des  citoyens  dont  les  signatures  ne  sont 
pas  légalisées. 


SCRUTIN 

Sur  la  seconde  partie  de  l'ordre  dit  jour 
de  MM.  Bourrât  et  Bcrthet. 

Nombre  des  votants 4.')'i 

Majorité  absolue 228 

Pour  Tadoption 250 

Contre 204 

La  Chambre  des  députés  a  adopte. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Abel- Bernard.  Albert- Poulahi.  Aid  y. 
Allard.  Antoine  Gras.  x\rbouin.  Archdcacon. 
Aristide  Briand.  Astier.   Auber.  Aubry.  Auge 
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(Justin)  (Hérault\     Auge  (Joanny)  (Loire).    Au- 
thier. 

Bachlmont.  Bagnol.  Balandreau.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Basly.  Baudet 
(Charles)  (  Côtes -du- Nord  ).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudon,  (Oise).  Beauquier.  Be- 
gey.  Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhey-Allex. 
Bourély.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(  Antide  ).  Bozonet .  Breton  (  Jules  -  Louis  ) . 
Brlsson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône) .  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Bussiére.    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  Car- 
pot.  Castiau.  Gastillard.  Gaze  (Edmond).  Ca- 
zeneuve.  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Ghambige.  Chambon.  Ghamerlat.  Ghanal. 
Chandioux.  Ghanoz.  Chapuis.  Gharonnat. 
Charpentier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre- 
et-Loire).  Chauvière.  Ghenavaz.  Clément  (Mar- 
tinique). Cloarec.  Colliard.  Gongy.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Goûtant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  De- 
baune  (Louis).  Debève (François).  Debussy. 
Decker-David.  Defontaine.  Defumade,  De- 
Jeante.  Delarue.  Delbet.  Deléglise.  Delmas. 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Delory.  Denô- 
cheau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  De- 
vèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Doumergue 
(Gaston).  Dron.  Dubuisson.  Dufour  (Jac- 
ques).   Dunaime.    Dussuel. 

Eliez-Evrard.     Emile    Chauvin.    Empereur. 

Faure  (Firmin).  Favre  (Emile).  Fernand - 
Brun.  Ferre  ro.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet. 
Forcioli.    Fournier  (François). 

Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Glagny).  Gau- 
vin.  Gérault-Richard .  Gervais  (Seine).  Ger- 
ville-Réacho.  Girod.  Godet  (Frédéric^  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal). 
Guieysse.    Guingand.    Guyot-Dessaigne. 

Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(Clovis)  (Seine). 

Isnard  (Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.     Jean  Morel  (Loire) .     Judet. 

Rlotz. 

Labussière.  Lachaud.  Lafferrc.  Lamendin. 
Lanessan  (de\  Lassalle.  Le  Bail.  Lefèvre. 
LelTet.  Le  Hérissé.  Lepelletier  (Edmond). 
Lepez.  Lesage.  Le vet  (Georges) .  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Loc- 
kroy.     Loque.    Louis-Dreyfus.    Loup. 

Magniaudé.    Malizard.    Maret  (Henry).     Mas. 
Massé.     Maujan.      Menier  (Gaston).      Mercier 
(Jules).    Meslier.    Messimy.    Milliaux.    Minier 
(Albert).   MoUard.    Morlot.    Mougeot. 

Normand. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péricr  (Germain). 
Péronneau.  Petitjean.  Peureux.  Pichery. 
Pierre  Poisson.  Piger.  IMissonnier.  Pressensc 
(Francis  de).    Pujade. 

Rabier  (Fernande  Ragot.  Rajon  (Glaude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Ridouard.  Rigal,  Roblin.  Roche  (Ernest) 
(Seine).    Rouanet.     Rouby.    Rousé. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sauzède.  Selle  (Nord).  Sembat.  Sénac. 
Simonet.    Simyan.    Sircyjol.    Steeg. 

Tavc.  Tenting.  Théron.  Thivrier.  Tiphaine. 
Tourgnol.  Tournade.  Tournier (Albert).  Trouin, 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazoille.  Vober  (Adrien). 
Vialis.    Vigne  !  Octave  i  (Van.    Vigne  (Paul)   Hé. 
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rault).  Vigouroux.   Villejean.   Viollette.  Vival 
Walter. 
Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ajam.  Alsace  (comte  d), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
thime-Ménard.  Arago  (François).  Astima  (co- 
lonel).   Audigier.    Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  (de). 
3arrois.  Bartissol.  Baudin  (Pierre).  Baudry 
d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Benoist 
(  de  )  (  Meuse  ) .  Bérard  (  Alexandre  ) .  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Berthoulat  (Geor- 
ges). Bignon  (Paul).  BischolTsheim.  Boissieu 
(baron  de).  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand). 
Bougère  (Uurent).  Boury  (de).  Brindeau. 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).    Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caillaux.  Caraman  (comte  de).  Car- 
don. Carnot  (François).  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  ùe\ 
Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Chambrun 
(marquis  de) .  Charles  Benoist  (Seine).  Gharles 
Bos.  Ghastenet  (Guillaume).  Cibiel.  Claudi- 
non.  Clémentel.  Coache.  Gochin  (Denys) 
(Seine).  Gochin  (Henry)  (Nord).  Cornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts. 
■  Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dôche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delcassé.  Delon- 
cle (François)  (Cochinchine).  Denis  (Théodore). 
Déribéré-Desgardes.  Desjardins  (Jules).  Dion 
(marquis  de).  Drake  (Jacques).  Dubief.  Du- 
claux-Montell.  Dudouyt.  D  u  jardin-Beau  m  etz. 
Duquesnel. 

Elva  (comte  d').  Estourbeillon  (marquis  de  V). 
Etienne. 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Flayelle.  Fontai- 
nes (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet  (Ga- 
mille).    Fruchier. 

GafHer.  Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules). 
Galpin  (Gaston).  Gayraud.  Gellc.  Gervaize 
(Meurthe-et-.Moselle).  Ginoux-Defermon.  Goni- 
dec  do  Traissan  (comte  le).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean.  Grous- 
sau.    Guichenné.    Gulllain.    Guilloteaux. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Henrique-Duluc.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Jacquey  (général).  Jehanin.  Jules  Jaluzot. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées\ 

Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays (marquis  de}.  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Usies.  Laurcnçon. 
Laurens-Castelet(niarquisde).  Laville.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  Lefas.  Legrand  (Arthur. 
Lemire.  Le  Moigne.  Lerolle.  Lespinay 
(marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Li- 
mon.   Lozé.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Marin. 
Marot (Félix).  Maruéjouls.  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maussabré  (marquis  de». 
Merlou.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mil- 
lerand.  Miossec.  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  (de).  Mousticr  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Ollivier.  Ornano  (Guneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquler.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pichat.  Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Poul- 
lan.     Prachc.     Pradet-Balade.     Pugliesi-Conti. 

Qucsnel. 

Raibcrli.       Ramel    de.«.       Rauline   (Marcel;. 
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HeiUe  ;, baron  Amédée).  Beillo  (baron  Xavier). 
Renault-Morli^re.  Ribot.  Iliotteau.  Uiport. 
Roche  (Jules)  (  Ardèche  ).  Roger  -  Ballu.  Hohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du\  Rose.  Rûuland.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel).   Ruau. 

Saint-Martin  (de).  8aint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beau  regard.  Sibille.  Su- 
ehetet. 

Tailliandier.  Thierry.  Thomson.  Trouillot 
(Georges). 

Villault-PuehesnQis .    Vion. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Armas*   ArnaL   Auffray  (Jules). 

Dabaud-Ucroie.  Ralitrand.  Barthou.  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Bienaimô  (amiral).  Bon- 
nevay.    Braud.    Brioe  (René)  (llle-et- Vilaine) . 

CalTarelU  (comte).  Gapéran.  Catalogne.  Ca> 
zauvieilh.  C^xeaux-Caialet  Gère  (Emile), 
dialeil.  Chavoix.  Chevalier.  Clament  (Clément) 
(Dordogne).  Cochery  (Georges^  Qodet  (Jean). 
Compayré  (Emilou    Constant  ipmile]  (Gironde). 

Delaune  (Marcel).  Deleliii-Fanien.  Delombre 
iPaul;.    DeschanehPaql'.    Peshayes.  Dormoy, 


Dûunior  (l^aul).  Dulau  (Constant.  Dumont 
(Charles).    Dupuy  ^Pierre '.    Durand. 

Engorand  (Fernand).    Gscanyé.     Euiière. 

Fabre  iL.éopold).  Féroq.  Fitte.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  i Etienne  (Yonne). 
Fleury-Ravarin.    Flourens,    Fould  (Achille). 

Gabrielli.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavini 
(Antûino)-  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérar4 
(Edmond)  (Vosges).    Guyot  de  Villeneuve. 

Hémon. 

Iriart  d'Etehepare  (d'). 

Janet  (Léon)  (Poubs).     Jumel. 

Herjégu  (J.  de). 

U  Balut  (de).  Ucombe  (LouLs).  Lannes 
de  Montebellû.  Larquier.  Lauraine.  Léglise. 
Le  Troadec.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne). 

Mahy  (de).  Mando.  Maurice  Spronck. 
Mill  (Louis).  Millevoye.  Moptaigu  (comte  de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).    Motte.    Mulac, 

Nicolle.    Noôl. 

Périer  de  Larsan  (comte  du\  Perroche. 
Pourteyroq.    Proust.    Puech. 

Réveillaud  fEugènel.  Réville  (Marc).  Rey 
f  Emile).  Robert  Surcouf.  îioch.  Rougier. 
Rouvre  (Bourlon  de '.    Rozet  (Albinj. 


t»^rra3in.     Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin. 
Schneider  (Eugène  •  Saône-et- Loire).    Sicyfriud. 
Thierry-Delanoue.    Torchut. 
Videau.      Vogeli. 

ABSBNTd  PAIV  COyOK  - 

MM.  Andrieu.    Argeliés.    Aubigny  \^\ 

Bourgeois  (Paul)  (Vendée^  Charles  Chabert 
(Drôme).  Charruyer.  Ghaunaet.  Ghaussier. 
Colin.    Gorderoy. 

Disleau.    Dutreil. 

Gaillard  (Jules).  Gérard  (baron)  (Calvados'. 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 

Jeanneney.    Jonnart. 

Leroy  (Modeste)  (Eure). 

Martin  (Louis)  (Var).  Michel  (Henri)  (Bouchcs- 
du-Rhône).    Monfeuillart.    Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 

Peret,    Pins  marquis  de). 

Quilbeuf. 

Rudelle. 

Sarrien.   Saumande. 

Thierry-Gaies. 

Vallée.    YilUers. 
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V  SÉANCE  DU   MERCREDI   29    NOVEMBRE    1905 


1.  —  l>rûcès-verbal  :  M.  Loque. 

d.  ^  Excuses  et  demande  de  congé. 

3,  —  Suite  de  la  discussion  des  diverses  propo- 


SOMMAIRE 

sitions  de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité.  =  Suite  de  l'arti- 
cle l^'^  —  Suite  de  l'arpendemept  do  M.  llai- 


berti  :    MM.  Paul  Guieysse,  rapporteur  ;  Ay- 
nard,  Millerand,  président  de  la  commission  ; 
fiharpentier. 
4.  —  Hèglement  de  Tordre  du  jour. 


rRÉSlDBNCK  DB  M.  PAUL  IjOUMJÎU 

U  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
mutin. 


1.  —  PllOCES-VERKAL 

M.  Roger-Ballu,  Vun  de»  iecréiaire», 
donne  lecture  du  procès  -  verbal  de  la 
2'  séance  d*hier. 

11.  le  pré»i4eAt.  L^t  parole  est  h  M.  Loqup 
sur  le  procès-verbal. 

M.  Loque.  A  la  fin  de  mon  intervention 
dans  la  question  posée  hier  par  M.  Poisson 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le 
Journal  offiricl  me  fait  dire  :  «  . .  .au  détri- 
numt  de  rinlérêt  général  ».  Je  n'ai  pas  dit  : 
M  au  détriment  ».  J'estime,  en  effet,  que  les 
dignes  du  Liman  ont  leur  utilité  pour  la 
commune  de  Mornas  qui  a  le  droit  de  se 
défendre  contre  les  débordements  du  Rhône- 
Mais  les  digues  du  Llman  intéressent  plus 
particulièremnt  certains  propriétaires;  il  est 
juste  que  ce  soient  eux  surtout  qui  payent 
la  plus  grosse  partie  de  la  dépense,  les  au- 
tres ne  devant  pas  en  bénéficier. 

J'ai  dit  que  des  administrés  de  M.  le  maire 
de  Mornas  ont  vu  dans  cotte  affaire  une 
question  dMntérêt  privé  se  couvrant  de  l'in- 
térêt général  (1). 


(i,  U  rectiflcfttion  a  été  (altn  dans  la  réiia- 
predMun  pour  les  Amples, 


M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation sur  le  procès-verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  KXCUSES  KT  DEMANPB  ^^  CONGÉ 

M.  le  président  M.  Caillaux  s^excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  i"  séance  de  ce 
jour. 

MM.  Ferroche  et  Lerolle  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jour. 

M.  Ajam  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
au5;  séances  de  ce  jour  ni  à  celles  de  de- 
main. 

M.  Guichenné  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister aux  séances  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

3,  _-  si:iTE  DK  LA  DISCUSSION  DKS  PUOPOSI- 
TIONS  DK  LOI  RELATIVES  AUX  RETRAITES 
OirVRïÈUES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  diverses  pro- 
positions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières  et  portant  création  de  re- 
traites de  vieillesse  et  d'invalidité. 

A  la  séance  d'hier,  M.  Raiberti  a  développé 
son  amendement  à  l'article  !•'. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.P^ul  Guieysse, ?'a;)jKJ/'/cwr.  Messieurs, 
M.  Haiherti  a  mis  en  discussion,  par  son 
amendement  ^  rarlicle  premier,  tout  le  pro- 
jet,   puisqu'il  demande  rintroductiun,  au 


dj^but  même  de  la  loi,  de  tous  les  principe» 
appliqués  dans  I4  loi  allemande,  principes 
et  idées  que  la  Chambre  a  déjà  repoussés 
en  refusant  d'accepter  le  contre-projet  de 
M.  l'abbé  Lemlre.  Du  reste,  M.  le  président 
de  la  commission  a  répondu  à  M.  Raiberti 
en  présentant  des  arguments  que  j'estime 
absolument  probants,  et  j'espère  que  la 
Chambre  partagera  son  avis. 

Toutefois  M.  Raiberti  a  porté,  sur  les  don- 
nées financières  de  mon  rapport,  des  accusa- 
tions qu'il  m'est  impossible  de  laisser  passer 
sans  protestation.  Je  tiens  à  rassurer  la 
Chambre  sijr  les  conséquences  des  études 
insérées  à  l'annexe  de  mon  rapport,  ainsi 
que  sur  les  conséquences  llnancières  qui 
sont  déjà  lourdes,  mais  qu'il  ne  faudrait  pas 
pourtant  exagérer. 

N'ayant  malheureusement  pu  assister  à 
la  séance  d'iiier  matin,  je  ne  connais  le  dé- 
bat que  par  le  compte  rendu  analytique.  J'y 
relèverai  une  à  un(î  les  affirmations  de  M. 
Raiberti. 

Notre  lionorable  collègue  commence  par 
signaler  certaines  erreurs  qu'il  a  constatées, 
dit-il,  dans  le  rapport.  Il  prétend  que  le  rap- 
porteur n'a  mentionné,  parmi  les  charges 
qui  incomberaient  à  l'Etat,  que  celles  qui 
proviennent  de  la  majoration  des  pensions 
de  vieillesse  ;  il  faudrait,  assure-t-il,  y  ajou- 
ter 10  millions  pour  les  îillocations  en  cas 
de  décès  et  22  millions  pour  les  pensions 
d'invalidité  provenant  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  de  l'agriculture. 

Je  renvoie  purcMuenl  et  simplement 
M.  Raiberti  auxlaljleaux  des  pages  129  ^  136 
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de  mon  rapport  où  toutes  ces  allocations 
diverses  sont  mentionnées  en  détail,  sfiuf 
qu'au  tableau  de  la  page  135  il  s'agit 
seulement  de  mettre  en  évidence  les  al- 
locations de  vieillesse,  d'après  une  nou- 
velle hypothèse  étudiée  par  l'actuaire  de  la 
direction  de  la  prévoyance  et  de  Tassurance 
sociales  au  ministère  du  commerce.  Mais, 
à  la  page  suivante,  le  total  des  charges  se 
trouve  énuméré  tout  entier.  Il  en  ressort 
nettement  que  nous  n'avons  pas  lieu 
d'ajouter  32  millions  aux  charges  déjà 
mises  en  évidence  dans  le  projet. 

Un  autre  reproche,  plus  grave  parce  qu'il 
touche  à  des  questions  de  principe  et  de 
théorie,  est  celui  d'avoir  pris  les  chiffres  du 
recensement  pour  les  vieillards  à  soixante- 
cinq  ans.  Si  M.  Raiberti  veut  bien  se  repor- 
ter à  la  page  123  du  rapport,  il  trouvera  ex- 
posées tout  au  long,  et  avec  une  discussion 
approfondie,  les  raisons  qui  ont  dû  faire  ac- 
cepter ces  chiffres  du  recensement.  Les  modi- 
fications que  nous  avons  été  ensuite  ame- 
nés à  faire  à  ces  chiffres  pour  les  mettre 
d'accord  avec  la  loi  de  survie,  résultent  de 
la  table  C.  R.,  c'est-à-dire  de  la  table  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. 

En  effet,  dans  un  recensement,  il  y  a 
une  catégorie  générale  intitulée:  travail- 
leurs, comprenant  tous  les  membres  de  la 
famille;  la  plus  grande  partie  des  vieux 
travailleurs,  qui  sont  recueillis  par  leurs 
familles,  le  plus  souvent  à  partir  de  soixante 
à  soixante-cinq  ans,  ne  sont  plus  considérés 
comme  des  trîtvailleurs  isolés,  mais  sont 
rangés  dans  la  catégorie  «  familles  >>,  de 
sorte  qu'un  très  grand  nombre  d'entre  eux 
échappent  au  recensement  tel  qu'il  est  fait. 

Il  faudrait  que  le  recensement  fût  établi 
en  recherchant  quelle  a  été  la  situation  des 
travailleurs  avant  leur  repos  volontaire  ou 
forcé.  Si  le  recensement  était  fait  d'une  façon 
plus  méthodique,  avec  plus  d'entente  dans 
les  différents  services  qui  ont  à  utiliser  ces 
données,  il  n'y  aurait  plus  de  divergence 
entre  le  recensement  général,  par  exemple, 
et  la  caisse  nationale  des  retraites. 

Nous  nous  trouvions  en  présence  de 
480,000  travailleurs  âgés  de  soixante-cinq 
ans  ou  bien  de  762,000  âgés  de  soixante  ans 
contre  2,218,000  arrivant  à  cet  âge  d'après 
la  loi  de  survie;  nous  avons  recher- 
ché quel  serait  le  nombre  des  survivants 
résultant  de  l'admission  de  tous  les 
jeunes  travailleurs  actifs  à  la  caisse  et  nous 
avons  été  amenés  à  doubler,  pour  les  pre- 
mières années,  le  nombre  des  parties  pre- 
nantes. 

Puisque  nous  comptons  762,000  travail- 
leurs âgés  do  soixante  ans  d'après  le  recen- 
sement contre  2,218,000  d'après  la  loi  de 
survie,  il  faudrait,  à  première  apparence, 
tripler  le  premier  nombre.  Si  nous  ne  le  fai- 
sons pas,  c'est  que  dans  les  dispositions 
transitoires  nous  ne  comprenons,  vous  le 
savez,  que  les  travailleurs  proprement  dits, 
ceux  qui  auront  justifié  do  trente  ans  de 
travail;  beaucoup,  dans  ce  chiffre  global 
de  2,218,000  qui  comprend  toute  la  popula- 


tion, hommes  et  femmes,  ne  pourront,  dans 
les  premières  années,  faire  cette  justifica- 
tion; de  sorte  que  pour  faire  concorder 
nos  hypothèses  avec  celles  de  la  loi  de  sur- 
vie, le  doublement  du  chiffre  du  recense- 
ment nous  a  paru  très  suffisant. 

Tout  cela  est  exposé  tout  au  long  dans 
mon  rapport;  je  ne  m'explique  donc  pas  le 
reproche  que  me  fait  M.  Raiberti  à  cet  égard. 
Notre  collègue  me  reproclie  tantôt  de  m'ètre 
servi  de  la  loi  de  survie  de  la  table  C.  R., 
tantôt  de  m'ètre  appuyé  sur  cette  table,  qui 
ne  serait  pas  suffisamment  exacte.  Ces  ques- 
tions ont  été  également  discutées  tout  au 
long  dans  le  rapport. 

Deux  notes  ont  été  publiées  à  ce  sujet. 
Dans  une  première,  l'actuaire  du  commerce 
fait  ressortir,  en  partant  de  l'hypothèse  que 
nous  lui  avions  demandé  d'examiner,  ies 
conséquences  de  ce  doublement  pendant 
les  premières  années  ;  le  chitFre  reste  ûxe 
pendant  un  certain  nombre  d'années  qui 
varie  suivant  quMl  s'agit  des  ouvriers  du 
commerce  ou  des  ouvriers  de  l'agriculture. 
Il  y  a  une  seconde  note,  que  je  qualifierai 
de  très  scientifique,  trop  scientifique  peut- 
être,  parce  qu'elle  ne  peut  réellement  s'a- 
dresser qu'à  des  spécialistes:  c'est  une  note 
que  j'avais  demandée  à  l'actuaire  de  rédiger 
plutôt  —  permettez-moi  de  vous  le  dire  — 
pour  mon  compte  personnel  ;  l'actuaire  y 
examine  les  conséquences  résultant  de  l'a- 
doption de  la  loi  de  survie,  de  la  répartition 
des  ouvriers  de  dix-huit  à  cinquant-neuf 
ans. 

Je  lui  avais,  en  effet,  exprimé  la  crainte 
qu'en  faisant  cette  répartition  uniquement 
d'après  la  table  de  survie  on  n'arrivât  à  des 
résultats  peu  exacts. 

Ayant  étudié  cette  question  et  l'ayant 
reprise  avec  lui,  je  l'ai  amené  à  rédiger 
une  note  où  il  faisait  ressortir  qu'en  pré- 
sence de  tables  comme  celles  que  nous 
avons  à  notre  disposition,  on  peut  se  con- 
tenter non  pas  du  détail  de  la  population 
année  par  année,  mais  du  chiffre  global 
après  un  certain  âge.  Lorsqu'on  est  sûr  des 
chiffres  globaux,  l'erreur  commise  en  fai- 
sant entrer  ces  chiffres  dans  des  réparti- 
tions qui  ne  sont  pas  absolument  exactes 
ne  peut  jamais  être  bien  considérable. 
L'actuaire  est  arrivé  à  montrer,  d'après  des 
déterminations  rigoureuses,  que  l'erreur 
maxima  ne  pourrait  dépasser  4  p.  100. 

Or,  je  désire  vivement  qu'avec  les  statis- 
tiques les  mieux  établies  il  ne  puisse  jamais 
y  avoir  dans  l'application  une  erreur  plus 
forte  que  celle-là. 

Il  en  est  des  applications  des  statistiques, 
quelque  parfaites  qu'elles  puissent  être, 
comme  des  températures  moyennes  :  tous 
les  traités  de  météorologie  contiennent 
des  t«nbles  qui  donnent  la  température 
moyenne  pour  chaque  pays  mois  par 
mois  ;  mais  si  l'on  faisait  des  observa- 
tions, en  supposant  qu'elles  fussent  tou- 
jours toutes  exactes,  pendant  d(*s  centaines 
d'années,  on  ne  trouverait  jamais  une  seule 
année  répondant  à  la  moyenne  étal)lie. 

Les  statistiques  représentent  la  moyenne 


d'un  certain  noinbre  d'années.  Plus  elles 
s'étendent  sur  un  nombre  d'années  consi- 
dérable, plus  elles  mettent  en  rapport  des 
éléments  qui  ne  sont  pas  toujours  compa- 
rables, vu  que  les  conditions  d'existence  ont 
changé  du  commencement  à  la  fin  de  la  pé- 
riode considérée.  Par  conséquent  elles  ne 
donnent  qu'une  moyenne  à  laquelle  l'appli- 
cation ne  répond  jamais  rigoureusement. 
Mais  nous  sommes  loin  de  l'indétermina- 
tion totale  que  M.  Raiberti  reproche  à  tous 
nos  «aïeuls  et  à  toutes  nos  déductions, 
d'autant  plus  qu'il  prétend  s'appuyer  sur 
les  mêmes  statistiques. 

J'arrive  maintenant,  laissant  ces  statis- 
tiques, à  une  erreur  qui  n'aurait  pas  des 
conséquences  bien  graves  par  elles-mêmes, 
mais  que  M.  Raiberti  me  reproche  à  tort  et 
que  j'ai  bien  le  droit  de  retourner  contre 
lui. 

M.  Raiberti  dit  que,  pour  les  ouvriers  du 
commerce  et  de  l'industrie,  dans  la  période 
normale,  dans  la  période  pleine,  il  faudra 
compter  19  millions  de  majoration  à  la 
charge  de  l'Etat  pour  les  retraites  au  lieu 
de  14.  Un  calcul  très  rapide  de  M.  I\ai- 
berti  lui  a  permis  de  diviser  les  ouvriers, 
d'après  les  termes  mêmes  du  rapport,  en 
trois  catégories  correspondant  aux  verse- 
ments annuels  de  24,  44  et  G4  fr. 

11  montre,  comme  je  l'ai  montré  moi- 
même,  que,  pour  les  retraites  obtenues» 
l'aide  des  versements  de  44  et  de  (54  fr.,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  majoration  de  l'Etat.  C'e.<t, 
en  effet,  tout  au  long  dans  le  rapport.  .Mais 
pour  toutes  les  retraites  obtenues  à  l'aide 
de  versements  inférieurs,  M.  Raiberti  sup- 
pose qu'il  y  aura  une  majoration  uniforme 
de  120  fr.  Or,  s'il  veut  bien  se  reporter  à  la 
page  127  du  rapport,  il  verra  que  l'actuaire 
a  établi  que,  si  pour  cette  dernière  catégorie 
de  retraites,  il  y  a  lieu  de  donner  des  majo- 
rations, ces  majorations  varieront  suivant 
que  l'âge  d'entrée  pour  la  retraite  variera 
lui-même,  car  l'ouvrier  peut  commencer  à 
verser  à  des  âges  s'échelonnant  de  trente 
ans  à  quatorze  ans,  âge  théorique  auquel 
un  enfant  peut  être  appelé  à  travailler  ;  au 
lieu  d'une  majoration  constante  de  120  fr., 
il  faut  donc  prendre  une  moyenne  moin- 
dre, étudiée  en  détail  par  l'actuaire,  ce  qui 
donne  un  chiffre  de  14  millions  au  li<*u 
de  19.  L'écart  de  5  millions  n'est  pas  bien 
considérable,  mais  le  rapporteur  a  le  strict 
devoir  de  relever  les  erreurs  qu'on  lui 
impute  à  tort  et  de  les  retourner  contre 
celui  qui  l'en  accuse. 

Il  en  est  de  même  pour  les  ouvriers  de 
l'agriculture.  Ici  M.  Raiberti  fait  un  raison- 
nement assez  spécieux.  11  dit  :  Les  ouvriers 
de  l'agriculture  ont  la  faculté  d'obtenir  une 
retraite  avec  majoration  moyennant  un  ver- 
sement mininmm  de  6  fr.;  ils  feront  donc 
tous  un  versement  de  0  fr.  Pas  du  tout.  Ia» 
cliiffre  des  versements  n'est  nulh^ment  facul- 
tatif ;  il  est  fixé  d'après  les  salaires  de  l'ou- 
vrier; il  ne  dépend  pas  de  lui  que  son  ver- 
sement soit  de  G  fr.  ou  de  ir>  fr.,  cliitfre 
maxinuHH  du  versement  à  raison  de  5  len- 
times  par  jour.  Cette  question  est  encore 


analysée  dans  le  rapport  de  l'actuaire  ;  elle 
est  examinée  en  détail  suivant  les  âges. 

Quel  que  soit  le  versement,  qu'il  soit 
fixé  à  6  ou  à  15  fr.,  il  y  a  toujours  lieu, 
d'ailleurs,  à  majoration  pour  les  ouvriers 
de  Tagriculture  ;  seulement  cette  majora- 
tion variera  aussi  bien  suivant  la  valeur 
du  salaire  que  d'après  Teffet  des  verse- 
ments de  l'ouvrier,  suivant  qu'il  aura 
commencé  à  quatorze  ans,  âge  de  début, 
ou  à  trente  ans.  C'est  dans  ces  conditions 
que  l'actuaire  a  calculé  une  majoration  de 
-46  millions  au  lieu  de  136  millions,  sui- 
vant l'évaluation  globale  et  non  analysée 
de  M,  Raiberti. 

Enfin  notre  collègue,  ne  discutant  plus 
lo  rapport,  nous  a  fait  un  tableau  fort 
émouvant,  d'après  divers  ouvrages  étran- 
gers, de  la  situation  des  ouvriers  des  dif- 
férentes catégories  de  métiers.  Il  nous  a 
parlé  de  la  vie  moyenne  des  ouvriers  des 
diverses  professions,  entre  autres  des  ver- 
riers, dont  la  vie  moyenne  serait  de  tren- 
te-cinq ans.  Mais  il  a  été  forcé  de  recon- 
naître lui-même,  d'après  le  compte  rendu 
que  j'ai  sous  les  yeux,  que  cette  vie 
moyenne  s'appliquait  à  la  population,  de- 
puis la  naissance,  et,  par  conséquent,  que 
cette  comparaison  n'avait  pas  grande  va- 
leur au  point  de  vue  de  la  longévité  consi- 
dérée en  vue  de  la  retraite. 

Ce  qu'il  faut  connaître  surtout,  comme  l'a 
dit  M.  Jaurès,  c'est  la  proportion  de  ceux  qui 
atteignent  soixante  ans;  or,  je  vois  que 
M.  Raiberti  a  parlé,  à  un  moment  donné, 
d'une  proportion  de  6  p.  100;  puis,  restrei- 
gnant son  calcul  à  la  ville  de  Paris,  d'après 
la  statistique  municipale,  il  a  trouvé  envi- 
ron 12  p.  100  de  vieillards.  Ce  sont  là,  qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire,  des  catégories 
un  peu  particulières.  Si  je  me  reporte  aux 
statistiques  générales,  les  seules  dont  nous 
puissions  nous  servir  lorsqu'il  s'agit  d'éta- 
blir des  rapports  d'ensemble,  d'examiner  des 
situations  d'ensemble,  je  constate,  en  com- 
parant, d'après  la  table  de  la  caisse  des 
retraites,  il  est  vrai,  la  population  de  qua- 
torze ans  et  celle  de  soixante  ans,  que  celle-ci 
représente  20  p.  100  de  la  population  totale 
âgée  de  plus  de  14  ans.  On  trouve  ce  cliitrre 
peut-être  un  peu  exagéré,  si  l'on  se  reporte 
à  la  statistique  générale  dont  je  n'ai  pas  pu 
reprendre  les  chifl'res. 

M.  Jaurès.  La  table  de  la  caisse  nationale 
s'applique  à  la  partie  la  plus  aisée  de  la 
population. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  on  peut  abaisser 
la  proportion,  d'après  la  statistique  géné- 
rale, probablement  à  17  ou  18  p.  100.  Mais 
enfin,  prenons  ce  chiffre  comme  une  indi- 
cation d'ensemble  ;  nous  sommes  fort  loin 
de  la  proportion  de  6  ou  de  12  p.  100  que 
signalait  M.  Raiberti. 

Du  reste,  j'ai  reçu  communication  d'un 
document  encore  inédit,  le  recensement  de 
1901.  Si  l'on  considère  quinze  départements 
du  Nord  et  de  l'Est,  où  la  population  ouvrière 
occupe  une  très  grande  place,  on  voit  que 
sur  94,000  personnes  âgées  de  quatorze  ans, 
il  en  reste  48,000  à  l'âge  de  soixante  ans. 
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soit  un  peu  plus  de  50  p.  100;  c'est-à-dire 
que  si  l'on  suppose  que  94,000  ouvriers 
commencent  leurs  versements  dès  l'âge  de 
quatorze  ans  —  j'ai  pris  l'âge  théorique  le 
plus  bas  —  48,000  entreront  çn  possession 
de  leur  retraite. 

M.  Albert  Gongy.  Vous  parlez  des  ou- 
vriers des  filatures  et  tissages  de  la  région 
du  Nord  et  de  l'Est? 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  parle  pas  seule- 
ment des  ouvriers.  Je  donne  les  chiffres  glo- 
baux du  recensement  pour  quinze  départe- 
ments du  Nord  et  de  l'Est. 

Ces  chiffres  pourront  varier  s'il  s'agit  de 
populations  ou  de  régions  spéciales  de  la 
France,  mais,  quelles  que  soient  les  correc- 
tions, même  sérieuses,  que  l'on  puisse  ap- 
porter à  ces  proportions,  on  ne  rentrera  ja- 
mais dans  les  données  qu'a  présentées 
M.  Raiberti. 

M.  Jaurès.  Comment  expliquez-vous 
alors  que,  d'après  la  table  de  la  caisse  des 
retraites,  la  survie  ne  soit  que  de  20  p.  100? 
M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don. Les  tables  de  la  caisse  des  retraites 
présentent,  pour  une  population  de  95,000 
tètes  à  quatorze  ans,  59,030  survivants  à 
soixante  ans.  Je  n'ai  pas  cité  ce  chiffre 
parce  que  je  le  trouve  exagéré  pour  la  popu- 
lation d'ensemble,  vu  qu'il  représenterait 
60  p.  100. 

M.  Jaurès.  Il  me  semble  que  tout  à  l'heure 
vous  avez  indiqué  un  autre  chiffre. 

M.  le  rapporteur.  Je  fais  une  différence, 
dune  part,  entre  le  nombre  des  décès  qui 
se  produisent  de  l'âge  de  quatorze  ans  à 
l'âge  de  soixante  ans  et,  d'autre  part,  la 
proportion  qui  existe  entre  le  nombre  des 
personnes  âgées  de  soixante  ans  et  plus  et 
l'ensemble  de  la  population  âgée  de  plus  de 
quatorze  ans.  Cela  n'infirme  pas  du  tout  le 
renseignement  que  je  donnais.  Mais  je  vais 
communiquer  les  chiffres  dont  je  ne  voulais 
pas  fatiguer  la  Chambre. 

D'après  les  tables  de  mortiUité  de  la  caisse 
nationale  des  retraites,  que  je  reproduis 
dans  mon  tableau  n°  1,  on  prend  comme 
base  une  population  de  'i,6i3,000  personnes 
âgées  de  quatorze  ans  et  plus.  A  soixante 
ans,  celte  population  est  réduite  à  896,000 
têtes,  c'est  à-dire  896,000  personnes  âgées 
de  soixante  ans  et  plus. 
M.  Jaurès.  Eh  bien  ? 

M.  le  rapporteur.  11  en  résulte  que  la  po- 
pulation âgée  de  plus  de  soixante  ans  repré- 
sente 20  p.  100  de  la  population  âgée  de 
quatorze  ans  et  plus. 

M.  Jaurès.  Dans  cette  table,  la  population 
de  plus  de  soixante  ans  représente  20  p.  100 
de  la  population  âgée  de  quatorze  à 
soixante  ans. 

M.  le  rapporteur.  Non.  Elle  représente 
20  p.  100  de  la  population  totale  âgée  de 
plus  de  quatorze  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
fin  de  la  table. 

M.  Jaurès.  Et  pour  la  région  du  Nord  et 
de  l'Est  ? 

M.  le  rapporteur.  Ce  sont  deux  rapports 
différents.  Si  je  reste  sur  ce  chiffre  de  la 
caisse  de  retraites,  si  je  reprends  le  tableau 
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d'après  les  mêmes  données,  je  trouve  95,796 
personnes  âgées  de  quatorze  ans  et  59,093 
personnes  survivant  à  soixante  ans;  il  y 
aura  donc  59,093  personnes  qui  pourront 
entrer  en  jouissance  de  la  retraite,  c'est- 
à-dire  une  proportion  de  60  p.  100.  Mais  je 
trouve,  je  l'ai  déjà  dit,  cette  proportion 
exagérée  au  point  de  vue  de  l'ensemble  de 
la  population  ;  c'est  pourquoi  je  vous  ai  cité 
les  chiffres  du  recensement  encore  inédit 
dont  j'ai  pu  avoir  les  données  pour  les 
quinze  départements  du  Nord  et  de  l'Est, 
et  qui  donne  pour  95,000  personnes  âgées 
de  quatorze  ans,  48,000  âgées  de  soixante 
ans,  soit  une  proportion  de  51  p.  100.  D'a- 
près ce  recensement,  sur  cent  personnes 
versant  à  quatorze  ans,  cinquante  et  une 
entreront  en  jouissance  de  la  retraite. 

Quelle  que  soit  la  manière  d'envisager 
ces  chiffres,  ils  sont  absolument  sans  com- 
paraison possible—  et  je  vous  en  donne  les 
preuves  officielles  —  avec  ceux  qu'a  cités 
M.  Raiberti. 

M.  de  Gailhard-Bancel.  Il  me  semble 
que  vous  indiquiez,  pour  l'ensemble  des 
ouvriers  qui  vont  verser  à  la  caisse  des  re- 
traites, le  chiffre  de  9  milUons  et  quelques 
centaines  de  mille  francs,  10  millions  en 
chiffres  ronds.  Or,  pour  les  ouvriers  béné- 
ficiaires de  la  retraite  à  l'âge  de  soixante 
ans,  vous  donnez  le  chiffre  de  2  millions. 
Ce  serait  donc  seulement  une  proportion  de 
20  p.  100. 

M.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  j'ai  dit, 
mon  cher  collègue;  j'ai  bien,  en  effet,  indi- 
qué cette  proportion  de  20  p.  100. 

Je  fais  une  très  grande  différence  entre  le 
rapport  de  la  population  âgée  de  soixante 
ans  et  plus  à  la  population  totale,  et  entre 
le  nombre  des  survivants  à  soixante  ans 
comparé  au  nombre  de  ceux  qui  ont  com- 
mencé à  verser  au  point  de  départ,  c'est-à- 
dire  à  quatorze  ans.  11  n'y  a  aucun  rapport  à 
établir. 

C'est  ainsi  qu'en  examinant  les  cliiffres 
d'une  façon  différente  avec  la  même  table, 
j'arrive  à  une  proportion  de  51  p.  100  pour 
les  survivants  à  soixante  ans  par  rapport  à 
la  population  âgée  de  quatorze  ans;  tandis 
que  ces  mêmes  chiffres  ne  me  donnent 
qu'une  proportion  de  20  p.  iOO  de  per- 
sonnes âgées  de  soixante  ans  et  plus  sur  la 
population  totale  comptée  depuis  l'âge  de 
départ,  c'est-à-dire  depuis  l'âge  de  qua- 
torze ans. 

M.  Cazeneuve.  11  faut  tenir  compte  de  la 
mortahté  infantile,  qui  est  considérable  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  m'en  dégage,  puis- 
que je  ne  commence  mon  calcul  qu'à  partir 
de  l'âge  de  quatorze  ans. 

11  y  a  là  deux  comparaisons  essentielle- 
ment différentes:  nous  comparons,  d'une 
part,  les  survivants  à  60  ans  et  ceux  qui  en- 
trent dans  la  période  des  versements; 
d'autre  part,  la  population  totale  des  retrai- 
tés, lorsque  le  système  de  la  retraite  bat 
son  plein,  et  la  population  totale  de  la 
partie  active  qui  a  fourni  les  retraités. 

Quelle   que   soit  la  manière  d'envisa.iror 
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les  chiiTreB,  tioiis  soinmed  loin  des  réeUlttits 
qu'obtient  M.  Raiborti. 

Tous  ces  calculs  sont  d'ailleurs  dôtalllés 
dans  mon  rapport,  sauf  ceux  résultant  du  re- 
censement, encore  inédits,  que  je  viens  de 
citer;  mais  j'en  ai  produit  d'analogues.  Je 
ne  comprends  donc  pas  comment  M.  Rai- 
berti  a  pu  parler  d'une  proportion  de  0  p.  100. 
Ce  coefficient  s'applique  à  la  population  to- 
tale depuis  la  naissance  ou  à  une  population 
de  12  p.  100  des  vieillards  de  la  ville  de  l'a- 
rls,  par  rapport  à  la  population  qui  repré- 
sente un  groupe  tellement  particulier  qu'on 
ne  peut  pas  le  mettre  en  parallèle  avec  les 
autres. 

Je  tenais  à  relever  età  rectifier  ces  erreurs 
de  notre  collègue,  que  Je  retourne  contre 
lui,  en  regrettant  qu'elles  aient  été  pro- 
duites, parce  que  dans  des  questions  de  cette 
nature,  on  voit  toujours  l'attaque  plus  que 
la  défense  ;  il  en  restera  dans  l'esprit  de 
beaucoup  de  personnes  en  deliors  de  cette 
enceinte  qu'il  n'y  aura  que  6  p.  100  des  ou- 
vriers qui  pourront  bénéficier  de  la  retraite, 
et  nous  aurons  beaucoup  de  peine  à  détruire 
les  idées  inexactes  qui  se  seront  ainsi  ré- 
pandues. La  loi  n'a  que  trop  de  détracteurs 
pour  qu'on  puisse  jamais  être  satisfait  de 
voir  des  erreurs  de  celte  nature  se  propager 
sans  qu'il  soit  toujours  facile  de  les  redres- 
ser devant  le  grand  public. 

Je  n'Insiste  pas  sur  la  suite  du  discours 
de  notre  collègue.  11  a  fait  de  la  société  un 
tableau  efTrayant;  il  a  montré  les  maux 
qui  assaillent  toute  personne  depuis  le 
moment  où  elle  vient  au  monde  jusqu'à 
celui  où  elle  arrive  à  l'Age  adulte,  en  pas- 
sant par  l'école  ;  devant  ces  maux  si  vrais, 
si  exacts,  qui  frappent  notre  société,  je  de- 
mande à  notre  collègue  de  nous  aider  à 
remédier  à  ceux  que  nous  pouvons  at- 
teindre. 

M.  Raiberti  nous  déclarait  qiie  toute  son 
ambition  était  de  dire  la  vérité,  toute  la 
vérité.  Je  crois  lui  avoir  montré  qu'il  a 
quelquefois  passé  un  peu  à  côté.  Je  lui  de- 
mande maintenant  de  mettre  son  ambition 
—  ce  dont  nous  nous  réjouirons  tous  —  à 
collaborer  avec  nous  pour  établir  un  projet 
qui,  s'il  n'est  pas  parfait,  pourra  du  moins 
servir  de  base,  pour  la  première  fois,  à  une 
discussion  sur  les  retraites  ouvrières.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  iM.  Ay- 
nard. 

M.  Aynard.  Messieurs,  j'aurais  voulu  ré- 
pondre dès  hier  au  discours  de  l'honorable 
président  de  la  commission  ;  mallieureuse- 
ment,  l'heure  tardive  à  laquelle  il  s'est  ter- 
miné ne  me  l'a  pas  permis.  Je  voudrais  le 
faire  aujourd'lmi  en  quelques  mots.  (Parlez  ! 
parlez  !) 

Mon  intention  n'était  pas  d'intervenir  à 
l'occasion  de  l'article  l***",  parce  que  je  consi- 
dérais qu'il  ne  résultait  pas  expressément 
des  termes  de  cet  article  que  le  principe  de 
l'obligation  y  fût  contenu.  Le  discours  de 
M.  Mlllerand  ne  laisse  aucune  incertitude 
à  cet  égard,  au  moins  quant  à  l'interpré- 
tation  de  la  commission;  c'est  pour  cela 


que  je  considère  qu'il  est  pour  ainsi  dire 
inutile  de  ruser,  et  d'aborder  franchement 
cette  question  primordiale,  dès  à  présent 
posée. 

Plusieurs  de  mes  amis  ef  moi,  désirant 
éviter  une  discussion  doctrinale  inutile, 
pensions  qu'il  était  meilleur  de  parler  plu- 
tôt sur  les  conséquences  de  Tobllgatlon  en 
matière  de  retraites  que  sur  le  principe 
même.  Mon  honorable  ami  M.  Drake  sur 
l'article  2,  mol-même  sur  l'article  3,  voulions 
vous  montrer  ces  conséquences.  Je  crois  que 
nous  épargnerons  au  reste  le  temps  de  la 
Chambre  en  présentant  dès  à  présent  Une 
grande  partie  de  nos  observations  d'une 
manière  beaucoup  plus  brève  ;  elles  me 
paraissent  nécessaires,  car  l'honorable  M. 
Millerand  a  laissé  croire  qu'il  n'y  avait  plus 
dans  cette  Chambre  que  des  partisans  de 
l'obligation,  bien  qu'un  brillant  adversaire, 
l'honorable  M.  Raiberti,  vînt  de  la  combattre 
à  cette  tribune. 

M.  Millerand  paraît  croire  que  cette  op- 
position s'était  ainsi  amoindrie  parce  que 
la  loi  était  acceptée  et  réclamée  par  tout 
le  monde  dans  notre  pays.  J'estime  que  le 
moment  est  venu  d'être  net,  et  je  demande 
à  l'honorable  président  de  la  conmiissiort 
comment  on  pourrait  affirmer  que  cette 
loi  est  unanimement  réclamée. 

Je  sais  très  bien  que  la  question  des  re- 
traitesouvrières,  comme  bien  d'autres  ré- 
formes à  l'état  de  vœux,  iigure  comme  Utie 
sorte  de  clause  de  style  depuis  de  très 
longues  années  dans  toutes  les  professions 
de  foi  politiques  ;  mais  peu  de  personnes  se 
sont  nettement  expliquées  sur  le  mode  à 
adopter,  ce  qui  est  cependant  l'essentiel. 
Cliacun  semble  l'entendre  à  sa  façon  î  les 
uns  l'entendent  comme  la  commission^les 
autres  vont  au  delà;  d'autres  enfin,  comme 
nous,  se  sont  montrés  résolus  à  résoudre  le 
problème  des  retraites  ouvrières  par  la  mu- 
tualité, en  subventionnant  les  caisses  de 
retraite  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
c'est-à-dire  par  le  moyen  nettement  in- 
diqué de  la  liberté  encouragée. 

Je  me  demande  où  se  découvre  le  mou- 
vement affirmé,  résultant  dos  faits,  qui 
prouve  que  cette  question  dos  retraites  ou- 
vrières figure  au  premier  plan  des  progrès 
pratiques  désirés  par  le  peuple  français  ; 
ou  bien  alors  elle  ne  peut  qu'être  rangée  au 
nombre  des  promesses  sans  nombre  et  des 
ingénieuses  combinaisons  politiques. 

Je  sollicite  là-dessus  une  réponse  pré- 
cise de  M.  le  président  do  la  commlssioh, 
car,  si  je  ne  tiens  compte  que  de  ce  qui  se 
voit,  si  je  ne  consulte  que  ceux  qui  tien- 
nent de  la  façon  la  plus  brillante  la  plume 
dans  la  presse  ou  les  avis  des  sociétés  com- 
pétentes, si  je  ne  découvre  que  les  mani- 
festations hostiles  à  la  loi  de  nombn^ux 
corps  ouvriers,  uotamment  de  la  confédé- 
ration du  travail  qui  vient  de  couvrir  les 
murs  de  Paris  d'affiches  de  protestation,  si 
surtout  je  fais  état  de  l'enquête  ordon- 
née par  la  Chambre  auprès  des  chambres 
de  commerce  et  des  syndicats  patronaux  et 
ouvriers,  qui  témoigne  d'une  majorité  écra- 


sante contre  la  loi  et  surtout  contre  son 
principe  d'obligation,  si  je  consîcre  enfin 
les  protestations  semblables  qui  se  sont 
produites  à  celte  tribune  de  la  part  dp> 
membres  avancés  de  cette  Chambre,  no- 
tamment par  MM.  Mlrman,  François  Four- 
nier  et  Henri  Michel,  si  de  bonne  fol  je 
ne  puis  découvrir  aucune  sérieuse  mani- 
festation en  sens  contraire,  je  puis  de- 
mander à  l'honorable  président  de  la 
commission,  comme  h  la  commission  tout 
entière  oh  sont  les  véritables  champions 
de  la  loi,  et  où  se  reconnaît  Texpression  du  la 
grande  opinion  publique  en  sa  faveur? 

Une  prodigieuse  équivoque  est  à  dissiper, 
Oui,  il  est  certain  que  quand  on  promet  une 
retraite  à  un  Français,  il  est  sur  le  cliamp 
de  votre  avis  ;  pourvu  qu'on  ne  lui  demande 
rien,  il  ne  s'inquiète  pas  des  moyens  do  la 
la  lui  procurer.  Plusieurs  peuvent  trouver 
que  c'est  une  bagatelle;  niais  vous  considé- 
rerez sans  doute  que  c'est  la  chose  essen- 
tielle. [Trèi  bien  !  très  bien  !)  Tant  qu'on  n'a 
pas  examiné  et  trouvé  les  moyens,  on  n'est 
en  cette  matière  d'accord  sur  rien,  si  ce 
n'est  sur  un  mot. 

L'honorable  M.  Millerand,  depuis  le  com- 
mencement de  la  discussion  de  la  loi,  a  vrai- 
ment fait  preuve,  comme  toujours,  d'un 
beau  talent  et  d'une  diplomatie  encore  plus 
merveilleuse.  Quand  il  s'agit  d'amendements 
gênants,  il  devient  suppliant  et  presque  ten- 
dre ;  tantôt  au  nom  du  principe  républicain 
pour  la  gauche,  tantôt  au  nom  du  sentiment 
et  de  la  générosité  pour  la  droite,  il  arrive  à 
amener  les  auteurs  de  ces  amendements  à 
les  retirer  afin  de  ne  pas  entraver  la  marche 
d'une  loi  à  laquelle  il  ne  faut  pas  toucher, 
tout  en  la  déclarant  très  imparfaite.  Quand 
il  s'agit  de  ce  qu'il  pense  être  le  principe  et 
le  fond  même  de  la  loi,  c'est-à-dire  de 
l'obligation,  comme  il  l'a  fait  pour  M.  Hal- 
berti,  il  dit  en  substance  :  Comment  !  Vous 
vous  oppose;^  à  une  loi  demandée  par  tout  le 
monde  et  dont  le  désir  —  Je  me  sers  de  ses 
propres  termes,  du  moins  d'après  le  compte 
rendu  analytique,  car  je  n'ai  pas  encore  hi 
le  Journal  officiel  —  dont  le  désir  sort  de  la 
conscience  populaire!  C'est  pourquoi  je  lui 
demande  encore  une  fois  et  avec  instance 
par  quelles  ttianifestations  de  la  conscience 
populaire  il  voit  que  cette  question  est  au 
premier  rang  de  ses  préoccupations. 

Oui,  tout  le  monde  veut  des  retraites,  et 
tout  le  monde  diffère  sur  la  manière  de  les 
obtenir  ou  plutôt  l'ignore  profondément; 
c'est  pourquoi  la  discussion  utile  consiste 
surtout  à  montrer  à  quel  prix  elles  peuveut 
être  obtenues.  Et  si  vous  n'avez  obtenu 
l'adhésion  du  pays  qu'à  l'état  de  vœu,  pou- 
vez-vous  du  moins  nous  assurer  que  vous 
poursuivez  cette  expérience  de  la  retraite 
forcée  à  la  lumière  de  l'expérience  univer- 
selle ? 

Tout  a  été  dît  dans  cette  question,  comm^ 
dans  beaucoup  d'autres,  mais  tout  peut  ètr« 
redit.  J'userai,  pour  ma  part,  très  briève- 
ment de  cette  faculté. 

L'expérience  universelle,  quelle  est-elle 
en  cette  matière?  Elle  se  réduit  à  une  :  elle 


vient  d* Allemagne,  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  rappeler  tout  ce  qu'elle  est.  Elle  émane 
d'un  pays  dont  les  chefs  puissants  et  pres- 
que absolus  ont  voulu  vaincre  le  socialisme 
par  le  socialisme  d'Etat  et  qui  a  fait  cette 
série  de  lois  d'assurances  sociales  que 
vous  connaissez.  Elles  ont  été  sans  effet 
contre  le  socialisme  qui  a  grandi. 

S'il  n'y  a  pas  d'autre  expérience  —  expé- 
rience faite  dans  un  pays  hiérarchisé,  Cen- 
tralisé... 

M.  Jaurès.  Mais  non,  pas  centralisé  ! 

M.  Aynard.  Vous  avez  raison  de  m'in- 
terrompre, monsieur  Jaurès— ...centralisé  au 
point  de  vue  gouvernemental,  et  très  forte- 
ment décentralisé  dans  sa  vie  locale  etcom- 
inunale;  ce  qui  facilite  au  point  de  vue  de 
l'organisation  des  caisses,  des  emplois  en 
valeurs  variées,  certaines  expériences  de  ce 
genre. 

Mais  en  dehors  de  l'Allemagne,  où  le  doute 
commence  à  pénétrer  sur  la  valeur  de  l'obli- 
gation en  matière  de  retraites,  dans  le  reste 
du  monde  c'est  une  répulsion  universelle 
contre  l'obligation  de  la  retraite  en  tous 
les  pays,  ceux  surtout  qui  nous  donnent 
l'exemple  glorieux  de  la  véritable  liberté  : 
l'Angleterre,  les  Etats-Unis;  puis  la  Belgi- 
que, l'Italie  et  tous  les  autres.  L'étude  de  la 
question  des  retraites  n'a  même  pas  été 
faite  aux  Etats-Unis.  En  Angleterre  on  a  ébau- 
ché cette  étude;  une  commission  extraparle- 
inentaire  a  même  établi  des  chiffres  de 
dépenses  de  plusieurs  centaines  de  millions. 
Je  ne  vous  les  citerai  pas;  je  ne  veux  citer 
aucun  chiffre,  parce  que  lorsque  des  chif- 
fres sont  cités  ici,  ils  sont  facilement  dé- 
truits par  l'autorité  scientifique  de  M.  le 
rapporteur  ;  nous  procédons  par  élémina- 
tion,  comme  en  algèbre,  jusqu'à  ce  qu'il  ne 
reste  plus  que  les  chiffres  de  la  commis- 
sion, ce  qui  ne  leur  donne  pas  un  carac- 
tère plus  grand  de  certitude.  Nous  le  ver- 
rons plus  tard.  Donc,  pas  de  chiffres  ou 
le  moins  possible. 

M.  Chamberlain,  qui  voulait  faire  du  so- 
cialisme d'Etat,  a  essayé,  malgré  la  dépense 
formidable  qui  lui  était  indiquée  par  sa 
commission,  de  mettre  sur  pied  une  loi  sur 
les  retraites  ;  il  a  été  obligé  d'y  renoncer. 
Pour  quelle  raison?  Par  une  de  celles  que 
j'invoquerai  moi-même  tout  à  l'heure  à 
cette  tribune  :  c'est  qu'il  a  compris  que 
créer  une  loi  de  retraites  en  Angleterre, 
c'était  la  ruine  de  toutes  les  Friendly  so- 
rielies,  c'est-à-dire  de  ce  que  nous  appelons 
chez  nous  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
Il  y  a  14  millions  de  mutualistes  en  Angle- 
terre. M.  Chamberlain  n'a  pas  osé  risquer 
la  ruine  de  ces  vaillantes  associations  libres 
qui  en  Angleterre  ne  demandent  rien  que 
le  droit  de  vivre.  C'est  l'existence  de  nos 
institutions  similaires,  de  nos  sociétés  de 
secours  mutuels,  que  nous  allons  risquer 
ici. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  plus  vous 
appuyer  sur  l'expérience  ou  l'opinion  des 
autres  peuples  que  sur  l'opinion  française, 
si  vous  ne  voulez  faire  état  des  aspirations 
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vagues  en  cette  matière  comme  il  y  en  a 
une  infinité  d'autres  visant  le  bonheur  uni- 
versel J'entends  que  nous  n'avons  pas  eu  à 
subir  cette  poussée  impérieuse,  véritable, 
de  l'opinion  pubhque,  éclairée  par  l'étude  et 
le  raisonnement,  donnant  sa  préférence  à 
une  méthode  et  à  un  plan.  On  est  resté  dans 
la  région  obscure  des  vœux.  Oui,  vous  trou- 
verez des  vœux  sans  nombre  pour  les  re- 
traites ;  mais  vous  n'avez  pas  ressenti, 
comme  je  viens  de  le  dire,  cette  poussée  de 
l'opinion  publique,  qui  vient  jusqu'aux 
Chambres  et  qui  nous  oblige  parfois  ~ 
heureusement  —  à  faire  certaines  cho- 
ses. C'est  surtout  le  législateur  qui  s'est 
agité. 

Ces  constatations  faites,  que  peut-on  dire 
contre  le  principe  de  l'obligation?  Hier, 
M.  Raiberti  a  fait  phis  qu'à  moitié  ma  lâche; 
je  me  bornerai  à  une  sorte  d'énumération 
rapide  d'arguments  plutôt  qu'à  une  discus- 
sion étendue. 

Pourquoi  restons-nous  contre  le  principe 
de  l'obligation  ?  Par  une  idée  bien  surannée, 
bien  démodée,  car  maintenant  il  semble, 
messieurs,  que  le  fait  d'être  partisan  de  la 
liberté  est  devenu  comme  une  sorte  de  nou- 
velle forme  de  la  réaction.  {Sourires.) 

Nous  sommes  contre  l'obligation  tout 
simplement  parce  que  nous  sommes  par 
tisans  de  la  liberté  générale,  de  la  liberté 
dans  la  prévoyance  comme  partout  ailleurs. 
Cette  liberté  de  la  prévoyance  ne  fait 
qu'une  avec  la  liberté  du  salaire  de  l'ouvrier, 
dont  la  loi  veut  disposer  en  partie  par 
l'obligation  du  versement,  de  l'ouvrier 
que  vous  traitez  en  mineur,  dont,  selon 
le  mot  de  M.  Millerand,  vous  voulez  faire 
l'éducation  morale,  alors  que  vous  le  trai- 
tez en  souverain  comme  électeur  ;  c'est 
aussi  la  liberté  que  je  dirai  la  plus  précieuse 
de  toutes  peut-être,  dans  un  pays  fondé 
aussi  fortement  sur  la  famille  que  le  nôtre  ; 
je  veux  parler  de  la  liberté  du  père  de 
famille.  On  l'invoquait  autrefois,  et  à  juste 
titre,  à  propos  delà  liberté  d'enseignement; 
on  peut  l'invoquer  avec  une  raison  au 
moins  aussi  forte  dans  la  question  des  re- 
traites. 

Par  un  mode  de  prévoyance  forcée  n'em- 
piète-t-on  pas  injustement  sur  cette  liberté 
si  précieuse  dans  ce  pays  de  France  qui 
s'honore  de  trouver  ses  plus  fortes  assises 
morales  et  matérielles  dans  la  famille 
unie  et  animée  de  l'esprit  de  protection 
et  de  sacrifices  mutuels?  Ne  supprime-t- 
on pas  une  grande  part  de  la  liberté  du 
père,  traité,  je  le  dis  en  passant,  par  la  loi 
exactement  comme  un  célibataire,  tout  en 
ayant  de  tous  autres  devoirs,  quand  on  lui 
dit  :  «  Tu  feras  ceci,  tu  feras  cela,  tu  pla- 
ceras ton  épargne  pour  protéger  ta  vieillesse 
tandis  que  tu  préfères  l'employer  au  bien 
actuel  de  tes  enfants  !  »  De  cette  manière, 
l'oppression  de  la  loi  vient  se  substituer  à 
l'autorité  et  à  l'expérience  du  père  dans  l'ad- 
ministration des  clioses  de  la  famille;  on 
entre  dans  sa  maison,  on  n'a  pas  le  droit  d'y 
entrer.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre,) 

Il  y  a  d'autres  aspects  de  l'obligation  à 
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envisager.  11  s'agit  de  définir  le  caractère 
financier  du  prélèvement  obligatoire  qu'on 
veut  faire.  11  s'agit  de  bien  se  rendre  compte 
de  sa  nature  ;  c'est  une  des  parties  les  plus 
graves  et  les  plus  importantes  de  la  discus- 
sion de  la  loi. 

Avez-vous  le  droit  de  mettre,  soit  sur  les 
patrons,  soit  sur  les  ouvriers,  un  nouvel  im- 
pôt, car  c'est  bien  le  terme  qu'il  faut  ap- 
pliquer à  l'obligation:  c'est  un  impôt.  Vous 
frappez  les  patrons  d'un  impôt;  nous  allons 
voir  s'il  peut  se  justifier;  quant  aux  ou- 
vriers, vous  les  frappez  d'un  impôt  ou,  si 
vous  aimez  mieux,  d'un  emprunt  forcé. 
(Interruptions  à  gauche.)  Sans  doute,  puis- 
que l'ouvrier  est  obligé  de  verser.  Vous  le 
soumettez  à  un  emprunt  forcé  à  très  longue 
échéance;  personne  n'a  la  certitude  absolue 
du  remboursement.  Dans  ces  conditions,  on 
ne  doit  pas  obliger  les  gens  à  apporter  leur 
argent  à  une  caisse. 

Je  considère  qu'il  y  a  encore  là,  non  pas 
seulement  dans  l'ordre  des  choses  abstraites, 
des  principes,  mais  aussi  au  point  de  vue 
de  l'expérience  pratique,  une  raison  des 
plus  graves  pour  rejeter  l'obligation.  Nous 
n'avons  pas  le  droit,  si  ce  n'est  pour  les  res- 
sources d'Etat,  pour  les  besoins  communs 
de  la  grande  association  nationale,  de  met- 
tre des  impôts  sur  toutes  les  formes  et  sur 
tous  les  actes  de  la  vie  individuelle.  C'est 
ce  que  l'on  propose  cependant  avec  l'obli- 
gation de  la  retraite. 

L'impôt  se  restitue  en  services  publics. 
Nous  le  votons  tous  les  ans  et  nous  sa- 
vons qu'il  s'applique  à  des  dépenses  ac- 
tuelles. Mais  l'impôt  s'appliquant  à  des  dé- 
penses lointaines,  calculées  de  la  manière 
la  plus  incertaine,  que  dire  de  sa  légiti- 
mité? La  retraite  libre  constitue  une  véri- 
table opération  de  prévoyance  qui  peut 
admettre  en  même  temps  certains  risques 
puisqu'elle  est  consentie.  La  retraite  forcée, 
de  par  la  loi,  dont  nous  pouvons,  je 
l'espère,  considérer  le  terme  avec  con- 
fiance, puisque  nous  croyons  en  l'ave- 
nir et  en  la  perpétuité  de  la  France, 
comporte  cependant  certains  aléas  inévi- 
tables à  trente  ans  de  distance;  c'est 
pourquoi  il  n'est  pas  permis  de  l'imposer 
obligatoirement  à  tous  les  citoyens,  d'y 
engager  l'épargne,  surtout  celle  des  moins 
fortunés. 

M.  Eugène  Réveillaud.  Vous  rendrez,  par 
la  retraite,  les  ouvriers  conservateurs. 

M.  Aynard.  Nous  allons  voir,  mon  cher 
collègue,  dans  quelle  mesure  la  loi  peut  les 
rendre  conservateurs. 

M.  Jaurès.  Il  n'y  a  rien  qui  puisse  les 
rendre  conservateurs, 

M.  Aynard.  Voilà  la  vérité.  Vous  avez 
raison,  monsieur  Jaurès.  Je  vous  sais  gré  de 
votre  franchise. 

M.  Jaurès.  Et  si  c'est  uniquement  pour 
leur  enlever  leurs  idées  qu'on  leur  donne 
des  retraites,  il  ne  faut  pas  les  organiser. 

M.  Aynard.  Je  suis  très  heureux  de  votre 
interruption,  monsieur  Jaurès;  j'y  revien- 
drai dans  un  instant. 
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Vous  appliquez  donc  uno  nouvello  fonuo 
de  l'ihïpôt  à  l'administration  des  choses  les 
plus  sacrées,  des  biens  de  fatnille  et  de  leur 
emploi;  vous  entrez  pour  ainsi  dire  dans 
riniL»Heur  de  la  maison,  vous  disposez  d'elle 
malgré  le  maître  bienfaisant  quî  s'appelle  le 
père  de  famille  ou  de  tout  autre  noUi  ;  cela 
n'est  pas  possible. 

Hier,  M.  Millerand  a  défendu  celte  loi  avec 
une  grande  habileté,  parce  qu'il  y  a  mis  une 
très  grande  modestie.  11  a  émis  une  idée 
très  juste.  11  a  dit  qu'il  aurait  mieux  valu 
ouvrir  le  cycle  des  lois  d'assurances  par 
une  loi  contre  le  chômage  ;  la  méthode  eût 
été  plus  fructueuse;  il  semblait  dire  que 
nous  commencions  par  le  mauvais  bout. 

La  considération  de  M.  Millerand  était  fort 
jiiBte;  nous  sommes  de  cet  avis,  tous  ceux 
qui,  dans  cette  enceinte,  s'intéressent  au 
sort  de  l'ouvrier  ;  or  nous  nous  y  intéres- 
sons tous,  bien  qu'avec  des  idées  et  des 
vues  différentes;  nous  apportons  tous,  à 
l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier,  il  faut 
qu'on  le  sache,  le  même  cœur  et  le  nlême 
souci.  {Applaudissements,) 

Oui,  on  aurait  dû  commenc(»r  par  la  loi 
du  chômage.  Rien  de  plus  poignant  que  le 
cliômage;  c'est  la  souffrance  actuelle  du 
jour  et  celle  de  demain.  Le  malheur  de 
vieillesse  auquel  la  loi  veut  parer  ne  se 
produira  peut-être  pas;  le  chômage  est  au 
contraire,  plus  ou  moins  prolongé,  à  l'état 
endémique.  Je  suis  très  heureux  d'avoir, 
dans  ma  carrière  parlementaire,  pu  faire 
insérer  dans  la  loi  de  1898,  charte  de  liberté 
de  la  mutualité,  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  seraient  autorisées  à  prévoir  le 
risque  de  chômage  et  à  s'organiser  pour  le 
combattre. 

M.  Jaurès.  Elles  n'ont  rien  fait! 

M.  Albôft  CôTijgy.  t^arce  qu'on  leur  a  im- 
posé des  conditions  spéciales. 

M.  Ajmard.  Elles  ont  au  moins  fait  beau- 
coup d'autres  choses  excellentes  »  c'est  vous, 
hommes  avancés^  qui  n'avez  encore  rien 
fait;  il  faudrait  bien  ne  pas  le  perdre  de 
vue.  il  est  facile  de  critiquer  l'insuffisance 
de  leurs  résultats.  Je  parle  non  seulement 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  encore 
de  toutes  ces  œuvres  d'intérêt  social,  de  ces 
œuvres  admirables  qui  couvrent  le  pays  :  à 
Paris,  on  en  compte  3,000;  à  Lyon,  au  moins 
50i}.  On  les  trouvera  toujours  insuffisantes 
en  présence  de  la  grandeur  des  maux  ;  mais 
elles  ont  dans  tous  les  cas  ouvert  la  voie, 
donhé  ies  leçons  el  les  extimples;  elles  0ht 
le  mérite  d'exister;  elles  agissent,  sans 
attendre  tien  des  lois  ;  elles  font  le  bien  et 
sont  l'un  des  honneurs  de  la  France.  Sans 
méconnaître  le  bien  qui  a  été  fait  par  les 
institutions  de  bienfaisance  publique,  il 
faut  reconnaître  que  sur  beaucoup  de 
points,  l'action  des  lois  dites  sociales  esi 
encore  à  l'état  de  devenir;  espérons  que  ce 
dernier  sera  réaUsé  et  beau,  mais  saluons 
ceux  qui  vous  ont  précédés,  ces  hommes  de 
cœur,  libres  dans  leur  action  bienfaisante, 
qui  ont  tant  fait  pour  soulager  les  misères  i 
de  ce  pays.  {Applaudissements.)  \ 


M.  ï»aul  Constans  (Allier),  (m  n'en  apel'- 
Coit  guère  les  résultats. 

M.  Aynard.  11  y  a  une  autre  considéra- 
tion, dans  le  même  ordre,  que  je  tiens  beau- 
coup à  présenter.  Je  viens  de  parler  du 
droit  discutable  qu'on  a  d'obliger  à  la  re- 
traite; mais  il  s'agissait  au  moins  des  per- 
sonnes qui  doivent  en  profiter;  que  dire 
de  la  contHbution  à  la  même  retraite 
par  ceux  qui  n'en  profiteront  pas?  Il  s'agit 
du  prélèvement  sur  les  patrons  des  2  p.  100, 
des  impôts  imposés  aux  chefs  d'industrie, 
c'est-à-dire  à  la  direction  du  travail 

Je  tiens  d'autant  plus  à  ce  que  la  Chambre 
examine  très  sérieusement  ce  point,  que 
ces  impôts  auront  une  répercussion  des 
plus  dangereuses  sur  le  travail  du  pays.  Je 
ne  sais  pas  si  ailleurs  qu'en  France  on 
pourrait  soutenir  que  le  fait  de  mettre  un 
impôt  sur  le  travail  est  une  ])onne  ma- 
nière d'aider  à  sa  prospérité.  Mettre  un  im- 
pôt sur  les  patrons  aussi  bien  que  sur  les 
ouvriers,  même  s'il  doit  profiter  en  partie  à 
ces  derniers,  c'est  metti'e  un  impôt  sur  le 
travail.  Je  me  demande  s*il  y  a  un  spectacle 
plus  étrange,  j'oserai  dire  plus  attristant, 
que  de  voir  punir  pour  ainsi  dire  un  homme 
en  raison  de  la  somme  de  travail  qu'il  pro- 
cure à  d'autres.  PUis  un  industriel  a  d'ou- 
vriers —  ce  qui  ne  prouve  pas  qu'il  fasse 
une  plus  grande  fortune,  car  la  fortune  n'est 
nullement  en  proportion  du  nombre  des 
ouvriers  occupés  —  plus  11  est  puni  par  la 
loi,  c'est-à-dire  frappé  par  l'impôt. 

M,  Magniaudé.  En  France,  les  parasites 
seuls  sont  protégés. 

M.  Ajmatd.  Et  nous  appelons  cela  forti- 
fier lé  travail  de  notre  pays  î 

Dans  la  grande  industrie,  celui  qui  he 
KHisslt  pas  a  déjà  une  très  grande  peine 
à  vivre  à  cause  du  phénomène  de  lYgalité 
des  salaires  ;  le  patron  qui  perd  paye  le 
même  salaire,  que  le  patron  qui  gagne  ; 
croyez-le  bien,  messieurs,  il  y  a  des  patrons 
qui  perdent. 

Seuls,  des  esprits  â  vue  courte  —il  ne  s'en 
trduVe  pas  ici,  je  le  sais  {SoUvires)—  pour- 
raient penser  qu'on  fait  toujours  fortune 
dans  l'industrie. 

Un  hoUitne  qui  honore  la  science  écoho- 
mlque  f^ançaise^  M.  Paul.  Leroy-Reaulieu,  a 
dressé  une  statistique  des  résultats  indus- 
triels qui  parait  à  peu  près  juste. 

M.  Albert  Congy.  C'est  exceptionnel! 

M.  Ajmard.  Sur  troid  patrons,  dit-ll,  il 
y  en  a  un  qui  fait  fortune,  un  qui  vit  et  un 
qui  se  ruine. 

M.  Jaui*ôô.  C'est  dans  llntérêt  des  patrons 
comme  des  ouvriers  que  nous  voulons  so- 
cialiser l'Industrie.  {Exclamations  à  droite.) 

Mi  Aynard.  Je  n'ai  pas  tout  à  fait  con- 
fiance en  vous  pour  cela,  monsieur  Jaurès. 
{On  rit.) 

M.  hemite.  Qui  donc  se  ruinera  à  la 
place  du  patron.  Sera-ce  l'Ktat  ? 

M.  Aynard.  Il  est  de  toute  évidence  que 
celte  loi  do  socialisme  ou  de  paternalisme 


d'Ktat  engendre,  entre  autres,  cette  coiisê- 
qtience  :  elle  tend  infailliblement  à  grandir 
encore  les  grands  patrons  et  â  affaiblir  sinon 
ruinet*  ceux  qui,  dans  l'industrie,  ne  font  pas 
fortune  ou  végètent. 

Pour  la  petite  industrie,  il  y  a  une  consr»- 
quence  analogue.  L'autre  jour,  répondant  h 
l'honorable  M.  Jaurès,  j'avais  effleuré  ceUe 
qU(4stion;  aujourd'hui,  en  y  revenant  j.- 
rappelle  à  la  Chambre  que  dans  la  petite 
industrie  entre  l'artisan  et  Fouvrier,  il  y 
a,  pour  des  millions  de  Français  une 
faible  différence.  Dans  la  petite  industrie, 
votre  loi  va  obliger,  puisqu'elle  s'étendra 
nécessairement  sut-  tous,  un  artisan  pari- 
sien ou  du  moindre  viHagp,  occupant  nn 
ouvrier,  à  payer  pour  cet  ouvrier,  bien  qu'il 
ne  gagne  souvent  pas  plus  que  celui-ci. 
Est-ce  une  bonrie  manière  de  maintenir 
cette  petite  industrie  si  précieuse  et  de  lui 
pehnettre  de  se  défendre  contre  les  plus 
puissattts  ?  Est-ce  là  servir  la  démocratie? 

Cette  petite  industrie  est  eficore  une  des 
forces  de  la  France  qu'atteint  cette  loi  ;  cette 
petite  industrie  fait  cependant  très  grand 
honneur  à  la  France;  elle  est  souvent  fami- 
liale; elle  est  aussi  une  puissante  et  néces- 
saire assise  de  notre  travail  national,  ellt' 
existe  dans  des  proportions  encore  consi- 
dérables. La  loi  de  la  retraite  forcée  l'aifai- 
blit. 

.Ainsi,  de  toutes  façons  vohs  itez  h  ren- 
contre de  vos  désirs.  Je  ne  pense  pas  que  de 
ce  côté-ci  de  la  Chambre  aU  moins  ;/>.i- 
fvéme  gauche)  ni  d'aUcuU,  on  demande  à  ren- 
forcer les  privilèges  industrielg,  à  créer  de 
nouveaux  privilèges  sinon  de  droit  du  moins 
de  fait,  permettant  à  un  plus  petit  nombre 
d'individus  de  faire  de  grandes  fortunes.  Ce- 
pendant c'est  ce  que  la  loi  va  Taire;  le  nou- 
veau fatdeau  si  considérable  que  vous  allez 
jeter  sur  l'industrie  favorisera  les  puis- 
sants qui  poul^ront  seuls  rt^sister  à  dos 
charges  nouvelles  allant  jusqu'à  l'eprésenter 
sept  fois  le  principal  de  la  patente,  et  le 
doublant  au  moins  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas. 

Car  il  faut  bien  consulter  certains  chiffres, 
noh  pas  ceux  de  la  commission  —  je  me 
garderai  bien  de  les  aborder  —  mais  ceux 
qui  sont  connus  et  acceptés  de  tout  le 
monde. 

Quel  est  le  chiflre  de  la  production  in- 
dustrielle en  France,  tel  qu'il  était  donn»'» 
par  les  statistiques  les  plus  Certaines,  entre 
autres  parles  statisliqucs  officielles?  Il  est 
d'enVh^on  13  à  14  milliards.  Qu'est-ce  que  la 
loi  va  coûter  au  patron  et  â  l'ouvrier  de 
l'industrie  ?  200  millions  par  an  ;  100  mil- 
lions au  patron,  100  millions  à  l'ouvrier. 

A  la  fa(;ou  dont  on  jongle  avec  les  chiffres, 
cela  paraît  n'être  rien,  100 millions; cela  re- 
présente cependant  un  prélèvement  énofino 
sur  les  bénéfices  présumés  de  l'industrie. 
Ici  je  me  permettrai  d'ouvrir  une  pare/i 
thèse  et  de  faire  respectueusement  observta* 
que  ces  discussions  sUi'  l'industrie  sont  plus 
ardues  dans  cette  Assemblée  que  partout 
ailleurs,  parce  que  de  parla  volonté  de  l'opi- 
nion pubhquc,  du  sulFrage  universel  dont 
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nous  én)î>nons  et  devant  lequel  nous  n'a- 
vons qu'à  nous  incliner,  il  n'y  a  parmi  nous 
qu'un  très  petit  nombre  d'industriels  et  de 
commerçants.J*en  ai  fait,  un  jour,  le  compte  : 
je  crois  que  nous  sommes  quarante  ou  cin- 
quante. 
M.  Charles  Benoist.  A  peine. 

M.  Ayi^ard,  Si  je  f^U  cette  remarque, 
messieurs,  c'est  pour  que  vous  acceptiez 
avec  bienveillance  ce  que  je  vais  vous  dire. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  dans  Tindustrie  ou 
dans  le  commerce  croient  que  les  usines  et 
les  comptoirs  sont  des  endroits  où  Ton  ra- 
masse Tor  et  l'argent  tous  les  matins  de  la 
manière  la  plus  facile.  Nous  considérons, 
nous,  au  contraire,  qui  sommes  dans  l'in- 
dustrie  ou  dans  le  commerce,  que  la  situa- 
tion est  difficile,  et  les  bénéfices  normaux 
(le  plus  en  plus  limités.  Je  vois  en  face  de 
mol  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Sieg- 
fried, qui  me  fait  un  signe  d'assentiment. 

Il  y  a  dans  l'Industrie  deux  catégories  de 
produits  :  les  produits  ordinaires  connus, 
les  produits  courants  qui  peuvent  être  fa- 
briqués par  tout  le  monde  et  sur  lesquels 
on  ne  gagne  rien  ou  presque  rien;  ensuite 
leR  produits  spéciaux,  les  produits  que  j'ap- 
p4^lleral  d'aventure,  ceux  qui  résultent  de  la 
mode,  d'un  procédé  spécial,  d'une  Invention 
créant  une  industrie  nouvelle  comme  celle 
de  Tautomobllisme,  par  exemple  ;  ces  Indus- 
tries gagnent  beaucoup  pendant  un  certain 
temps,  puis,  après  quelques  années  de  suc- 
cès, elles  sont,  elles  aussi,  dévorées  par  la 
concurrence  qui  vient  niveler  les  prix. 

Croyez-vous  qu'on  ne  rirait  pas  de  nous 
dans  le  monde  des  affaires  si  nous  évaluions 
à  10  p.  100  le  bénéfice  moyen  réalisé  sur  la 
produiction  industrielle  i  Croyez-vous  qu'on 
ne  penserait  pas  qœ  nxms  exagérions  en- 
core si  nous  parlions  d'un  bénéfice  de  7  à 
8  p.  100?  Admettons  pourtant  ce  chiffre  cer- 
tainement exagéré:  cela  neprésenterait  un 
bénéfice  d'environ  1  milliard  sur  la  produc- 
tion industrielle  évaluée,  comnue  je  viens  de 
le  dire,  à  13  ou  14  milliards.  100  miUione  pré- 
levés pour  la  retraite  des  ouvriers  représen- 
tent donc  la  proportion  énorme  du  dixième 
des  bénéfices.  Croyez-vous  que  lorsque  ces 
10  p.  100  vjjeudront  s'ajouter  à  la  loi  des  ac- 
ciiL'nts  et  à  toutes  les  /autres  ciiarges,  il 
n'arrivera  pas  un  moment  où  rindustrie  ^i^- 
tionale  n'aura  plus  de  marge  de  profit  et 
dovra  s'affaiblir  surtout  devant  la  concuf- 
n^nce  internationale  ? 

Je  li\Te  ces  obsçryjitions  à  toutes  vos 
réflexions.  Il  ne  faut  pas  toucher  légèrement 
à  ces  choses  ;  il  faut  être  bien  assuré  par 
l'évidence  des  faits  que  Ja  fortune  ne  s'ac- 
croît plus  que  trèsfaibjement,  x^ue  le  triavail 
industriel  esjt  dans  des  conditions  que  nous 
pouvons  appeler  sinon  mauvaises,  au 
moins  précaires,  que  ses  limites  de  profit, 
c'est-à-dire  d'existence,  sont  extrêmement 
réduites  et  qu'il  ne  faut  pas  y  porter  atteinte 
d'une  main  trop  Jégère. 

Je  sais  que  «^rtaines  personnes,  ayant  la 
résignation  facile,  disent  :  Que  nous  fait 
tout  cela?  Ce  n'est  ni  le  patron,  ni  l'ou- 


vrier qui  payera,  c'est  le  consomma- 
teur; et  qui  ajoutent  :  Qu'importe  d'ajou- 
ter cette  bagatelle  du  prix  de  la  retraite  au 
prix  de  revient,  ou  même  de  l'augmenter 
encore  si  les  ouvriers  veulent  reprendre 
leurs  2  p.  100  par  une  augmentation  de  sa- 
laire, comme  cela  est  très  probable?  Qu'im- 
porte même  que  la  raréfaction  du  capital 
opérée  par  ces  centaines  de  millions  enle- 
vés chaque  année  viennent  encore  agir  sur 
le  prix  de  revient?  11  doit  tout  supporter,  et 
c'est  toujours  le  consommateur  qui  payera. 

Mais  il  faut  encore  que  ce  consommateur 
le  veuille  ou  le  puisse;  or,  le  consom- 
mateur, c'est  tout  le  pays.  Et,  alors,  ce 
que  vous  semblez  accorder  à  l'ouvrier 
pour  sa  retraite  lointaine,  vous  le  lui  re- 
prenez sur  sa  consommation  prochaine, 
de  chaque  jour.  Vous  êtes  censés  faire 
payer  aux  patrons  qui  ne  doivent  rien,  — 
car  je  sais  qu'il  y  a  de  mes  amis  qui  n'ad- 
mettent pas  mes  vues  sur  les  patrons,  qui 
croient  que  c'est  l'intérêt  du  travailleur 
français  que  les  patrons  soient  imposés. . . 

Mon  cher  et  excellent  ami  M.  Benoist  me 
fait  un  signe  de  dénégation  ou  d'assenti- 
ment, je  ne  sais  trop.  (0/2  vil.)  Si  les  patrons 
ou  chefs  d'industrie  doivent  également  se 
rembourser  sur  le  consommateur,  quel  se- 
rait alors  le  motif  d'une  divergence  entre 
nous? 

C'est  parce  que  je  suis  partisan  de  la  li- 
berté commerciale,  que  je  ne  veux  pas  qu'on 
reprenne  sur  le  consommateur.  Si  tel  devait 
être  le  résultat,  la  Loi  montrerait  encore 
mieux  son  caractère  nuisible  à  tous.  Proba.- 
btement  à  ce  nu>flient  nous  nous  retrouve- 
rions avec  l'honorable  président  de  la  com- 
mission, car  je  nu?  rappelle  avoir  défendu 
^vec  lui  les  principes  de  la  liberté  com^ner- 
ciale,  qui  sont  de  nouveî^u  outragés  par  c^tte 
loi  :  en  aggravant  les  conditions  de  la  pro- 
duction, elle  est,  en  effet,  une  loi  4e  clierté. 
{Trè9  bmnî  très  bieni  sur  divers  bancs.) 

Je  toucherai  avec  beaucoup  de  précau- 
tions la  question  de  la  liberté  commerciale 
ou  plutôt  de  la  liberté  écononUque,  produi- 
sant lo  bon  mqtfché,  impliquée  indirechî- 
ment  dans  ce  débat.  Jje  passerais  vraiment 
de  trop  m.auvais  momjentssi  je  voulais  réel- 
lement l'aborder.  (Sourires.)  Le  système  pro- 
jLectionniste  que  nous  uvous  voisine  avec 
Ib  ^cialisme  d'Etat  ;  il  n'est  pas  question 
d'y  renoncer.  Je  m'en  plains  beaucoup,  jnais 
en  homme  un  peu  lassé.  {Sourirrs.)  Il  y  a 
déjà  quelque  temps  que  je  n'ai  pas  parlé  de 
la  liberté  commerciale  ;  j'ai  été  remplacé 
dans  sa  défense  par  un  brillant  et  nouvel 
apôtre,  M.  Caillaux,  dont  j'aime  à  saluer  les 
généreux  efforts.  Je  me  borne  à  exprimer  le 
vn^u  que  vous  ne  fassiez  pas  un  pas  de  plus 
dans  cette  voie. 

La  protection  d'une  manière  générale  en- 
traine avec  elle  la  cherté  ;  autrement  elle 
serait  inexplicable.  J'ai  à  vous  prier  de  ne 
pas  faire  par  La  loi  de  retraite  un  nouvel 
clément  de  la  cherté  des  choses  nécessaires 
à  la  vie,  parce  que  c'est  le  consommateur 
qui  payera  —  c'est  alors  une  cherté  plus 
grande  —  et  s'il  ne  le  peut  pas,  c'est  le  tra- 


vail national  que  la  protection  veut  sauve- 
garder qui  sera  affaibli  et  en  payera  les  frais. 
L'une  des  alternatives  ne  vaut  pas  pieux 
que  l'autre. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  pierre  phi- 
losophale  de  l'économie  poUtique  est  l'inci- 
dence des  impôts.  Je  ne  veux  pas  vous  en 
parjer.  L'ne  chose  est  certaine  :  c'est  que 
lorsqu'on  étabht  un  impôt,  quelqu'un  Je 
paye.  Est-ce  un  seul  citoyen,  plusieurs  ci- 
toyens, un  plus  grand  uombre  de  citoyens, 
est-ce  tout  le  monde?  C'est  ce  qui  est  à 
déterminer  selon  les  cas,  mais  la  surcharge 
est  évidente,  la  répartition  se  fait  toujours 
à  la  longue  et  le  pays  s'appauvrit.  La  loi 
d'obhgation  sur  les  caisses  de  retraites  est, 
il  faut  le  répéter  sans  cesse,  une  loi  d'im- 
pôts. Ce  n'est  pas  le  progrès,  si  ce  n*est  le 
progrès  dans  l'impôt. 

On  se  plaint  vivement,  de  tous  les  côtés 
de  cette  Chambre,  des  difficultés  économi- 
ques dans  lesquelles  se  débat  ce  pays,  si 
plein  de  ressources.  Je  vous  priais  tout  à 
l'heure  de  ne  pas  faire  un  nouveau  pas  dans 
la  voie  de  la  cherté.  C'est  à  tout  instant  qu'on 
nous  apporte  à  cette  tribune  des  propo- 
sitions de  nouveaux  droits,  pour  préserver 
le  travail  national.  Veuillez  ne  pas  oublier 
que  quand  vous  chargez  notre  production 
d'impôts  tels  que  celui  des  caisses  de  re- 
trai  es,  vous  affaiblissez  ce  travail,  vous  le 
rendez  incapable  de  lutter  avec  l'extérieur, 
de  maintenir  et  de  développer  son  exporta- 
tion. {Applatidmements  au  centre,) 

M.  Ma^a-udé.  C'est  ce  qu'il  y  a  de  par- 
ticulièremejit  grave. 

M.  Asrnard.  Votre  manière  de  protéger 
les  ouvriers  en  leur  enlevant  leur  travail 
par  l'élévation  du  prix  de  production,  serait 
au  moins  singulière.  [Xouveaux  appUfudis- 
sements  sur  les  ?némes  bancs.)  C'est  ce  que 
vous  êtes  ep  train  de  faire. . . 

M.  Magniaudé.  C'est  favoriser  le  ciiô- 
mage  î 

S(.  Aynard.  ...et  c'est  ce  que  j.e  vous 
prie  de  ne  pas  faire  ;  d'autant  plus  que  en 
face  de  ^étranger  vous  vous  trouveriez  en 
état  d'infériorité  manifeste.  Vous  pouvez 
apprécier  Iîjl  vérité  de  ce  que  je  vous  dis  en 
voyant  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  :  nos 
voisins  sont  impatients  de  nous  voir  faire 
cette  loi  parce  qu'ils  sont  des  concurrents 
avisés.  M.  de  Pozadowsky,  secrétaire  d'Etat, 
l'a  dit  dans  les  Chambres  allemandes  le  10 
février  1905,  en  les  termes  suivants  :  «  Nous 
devons  forcément  nous  convaincre  d'une 
chose:  c'est  que  plus  nous  progressons 
dans  le  domaine  de  la  politique  sociale,  plus 
il  faut  souhaiter  que  les  autres  Etats  em- 
boîtent le  pas  avec  nous,  car  si  d'autres 
Etats  ne  nous  suivent  pas  sur  ce  terrain-là, 
nous  nous  trouverons  finalement  produire 
à  des  prix  plus  élevés  que  ces  autres  Etats.  » 
Est-il  possible  d'avouer  plus  nettement  que 
les  lois  dites  sociales  sont  des  lois  de 
cherté? 

Dans  la  discussion  générale,  notre  hono- 
rable collègue  M.  Deschanel,  en  .sa  haute  et 
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impeccable  éloquence,  évoquait  à  la  fin  de 
son  discours  un  souvenir  de  riilstoire  éco- 
nomique de  l'Angleterre  des  plus  émou- 
vants. Il  vous  rappelait  qu'au  moment  où 
on  se  décida  en  Angleterre  à  abolir  les  lois 
sur  les  céréales  et  à  laisser  le  peuple 
acheter  son  pain  au  meilleur  marché  pos- 
sible, une  grande  assemblée  de  ligueurs» 
tenue  à  Manchester,  quand  sonna  l'heure  de 
la  délivrance  d'une  loi  odieuse,  entonna, 
sur  le  signal  du  président,  un  chant  ayant 
pour  refrain  :  «  Le  bon  temps  vient.  » 

Je  regrette  beaucoup  de  ne  pas  voir  notre 
éminent  collègue  à  son  banc.  Je  lui  aurais 
dit  que  ce  souvenir  n'était  peut-être  pas 
tout  à  fait  à  sa  place  dans  cette  loi,  et  qu'à 
tout  le  moins  c'était  un  souvenir  libéral 
évoqué  dans  une  loi  qui  ne  l'est  guère  î 
Pourquoi  chantait-on  à  Manchester  :  «  Le 
bon  temps  vient»  ?  C'est  parce  qu'on  était 
délivré  d'une  taxe;  mais  on  n'aurait  pas 
chanté  :  «  Le  bon  temps  vient  »,  si  l'on  avait 
établi  un  nouvel  impôt,  comme  aujour- 
d'Iuii.  {Sourires.) 

Pour  moi,  je  reprends  ce  souvenir  pour 
mon  compte  et  j'espère  que  nous  pour- 
rons dire  ;  «  Le  bon  temps  vient  »  lors- 
qu'au lieu  de  vous  livrer  à  ces  construc- 
tions savantes  mais  pauvres,  des  retraites, 
vous  déciderez  tout  simplement  qu'on  ne 
payera  pas  le  pain,  à  Paris,  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, ou  ailleurs,  sept  ou  dix  centimes  plus 
cher  qu'à  Londres,  à  Bruxelles  ou  à  (îenève. 
Ce  jour-là  vous  aurez  fait  un  cadeau  pal- 
pable à  tous  ceux  que  nous  aimons,  c'est-à- 
dire  aux  ouvriers,  au  lieu  de  disposer  de 
leur  épargne  d'une  manière  incertaine. 

Je  passerai  rapidement  sur  les  autres 
causes  qui  font  que  je  ne  suis  pas  favorable 
à  l'obligation.  Nous  nous  plaignons  beau- 
coup en  France  de  la  multiplication  des 
fonctionnaires.  Pour  moi,  je  les  honore 
beaucoup,  surtout  ceux  que  je  vois  en  face 
de  moi,  et  je  désire  même  qu'ils  soient 
moins  nombreux  afin  qu'ils  aient  une  situa- 
tion morale  et  matérielle  plus  haute  ;  je  ne 
suis  l'ennemi  que  de  la  multiplication  et  du 
favoritisme  dans  le  recrutement  des  fonc- 
tionnaires. Mais  vous  allez  mettre  toujours, 
ce  que  je  persiste  à  appeler  l'impôt,  entre 
les  mains  de  milliers  de  fonctionnaires  in- 
quisitoriaux  qui  seront  en  même  temps  — 
je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  de  le  penser 
au  moins  —  les  agents  récompensés  d'une 
politique  heureuse.  (Rires.) 

Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  beau- 
coup le  souhaiter.  M.  Millerand  a  peut-être 
laissé  entrevoir  le  fond  du  système.  Certes, 
je  l'honore  infiniment  de  défendre  cette  loi. 
Si  plus  tard  je  parle  du  caractère  même  de 
la  proposition,  en  termes  d'ailleurs  beau- 
coup moins  sévères  que  M.  Henri  Michel, 
radical-socialiste,  je  devrai  reconnaître  que 
s'il  y  a  un  homme  sincère  et  persévérant 
dans  sa  politique  réformiste,  c'est  M.  Mille- 
rand; il  soutient  au  nom  de  la  commission 
la  politique  réformiste  qu'il  a  toujours  sou- 
tenue ;  de  même  que  M.  Guieysse  est  un 
homme  qui  défend  avec  une  science  cons- 


ciencieuse et  persévérante  les  idées  qui  lui 
sont  chères.  (Très  bien I  très  bien!) 

Je  mets  donc,  avant  tous  autres,  le  pré- 
sident et  le  rapporteur  de  la  commission 
tout  à  fait  hors  de  cause.  Mais  enfin  il  faut 
bien  se  rappeler  qu'il  n'y  a  pas  que  des 
théoriciens  sincères  dans  ce  bas  monde. 

M.  Charles  Benoist.  Hélas  !  {On  rit,) 

M.  Ajmard.  H  est  encombré  de  prati- 
ciens... 

M.  Lemire.  Heureusement! 

M.  Ajnaxd.  ...  et  de  praticiens  terribles. 
Or  l'honorable  président  de  la  commission, 
laissant  apercevoir  un  coin  de  désirs  trop 
peu  cachés,  a  exprimé  le  regret  que  l'en- 
semble des  lois  d'assistance  ne  fût  pas  fait, 
et  le  vœu  qu'il  serait  réalisé  plus  tard.  Donc, 
nous  ne  sommes  qu'à  un  commencement. 
Bien  mieux,  il  a  même  indiqué  dans  cer- 
tains de  ses  discours,  à  Nantes  par  exemple, 
qu'il  y  avait  encore  beaucoup  d'améliora- 
tions à  apporter  dans  la  loi,  que  même  les 
petits  salaires  pourraient  être  exemptés. 

Vous  voyez  la  puissance  progressive  et 
envaliissante  de  l'assurance  sociale  sous 
toutes  les  formes!  Et  cela  m'amène  à  vous 
prier  de  ne  pas  oublier  l'autre  puissance 
cachée  de  la  surenclière  que  renferme  cette 
loi.  Vous  ne  savez  pas  ce  qu'il  en  sortira  en 
notre  état  politique,  et  vous  me  suspecte- 
riez de  grande  exïigération  si  je  ne  pouvais 
vous  montrer  ce  qui  est  sorti,  dans  un  très 
grand  pays,  d'une  loi  établissant  des  pen- 
sions. 

Il  n'y  a  rien  de  tel  que  les  pensions,  dans 
un  Etat  démocratique,  pour  être  objets  de 
surenchères  !  C'est  l'exemple  des  Etats-Unis 
que  je  veux  vous  rappeler.  H  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  cliiffre  de  la  commission,  et  je  puis 
ainsi  Vous  le  citer.  {Sourires.)  Rappelez- 
vous  à  quel  point  s'est  élevée  la  surenchère 
à  l'occasion  des  pensions  militaires  accor- 
dées après  la  guerre  de  sécession  de  1861  : 
plus  on  s'éloignait  de  l'année  de  la  guerre, 
plus  les  anciens  combattants  disparaissaient 
par  la  mort,  plus  il  y  avait  de  pensionnés  ! 
Quel  miracle!  {On  rit.)  On  était  arrivé  à 
payer  jusqu'à  800  miHions  de  pensions  ! 

Qu'est-ce  que  nos  victimes  du  Deux-Dé 
cembre  en  comparaison!  {Rires.)  C'est  le 
oarti  politique  le  plus  fort  qui  aura  toujours 
le  plus  d'invahdes  !  {Nouveaux  rires.) 

Les  mêmes  efTets  de  surenchère  résulte- 
ront toujours  de  lois  de  ce  genre.  Je  me  de- 
mande alors  ce  que  deviendront  les  finances 
de  ce  pays-ci.  J'ai  oublié  tout  à  l'heure  de 
faire  une  citation.  C'est  la  seule  que  je 
ferai,  mais  elle  est  tout  à  fait  capitale,  par- 
ce qu'au  point  de  vue  de  la  diminution  de 
la  force  de  travail  et  de  production  dans 
ce  pays,  c'est  pour  moi  un  des  arguments 
auxquels  il  faut  attacher  le  plus  d'impor- 
tance. 

Qui  a  proclamé  de  la  façon  la  plus  claire,  la 
plus  sage  et  la  plus  lumineuse  la  vérité 
sur  ce  point  du  débat  ?  C'est  l'honorable 
président  de  la  commission.  Voici  ce  qu'il 
disait  dans  un  discours  prononcé,  à  l'occa- 


sion du  compte  rendu  de  son  mandat,  au 
préau  des  écoles  de  l'avenue  Daumesnil: 

M  La  vérité  est  que  toutes  les  réformes 
sociales,  indépendamment  des  protestations 
d'intéressés,  rencontrent  des  obstacles.  Le 
premier  de  tous,  c'est  qu'on  ne  doit  pas  im- 
poser des  cliarges  que  l'industrie  nationale 
ne  pourrait  pas  supporter.  Il  faut  que  l'aug- 
mentation des  frais  généraux  qui  résulte 
de  toutes  ces  réformes  ne  soit  pas  exclu- 
sive d'une  situation  prospère.  Voilà  pour- 
quoi j'ai  affirmé  que  ceux  qui  veulent  sincè- 
rement réaliser  des  réformes  sociales  et  non 
les  présenter  en  appât  à  la  classe  ouvrière, 
doivent  travailler  à  ce  que  la  production 
nationale  soit  plus  riclie  et  plus  prospère.  » 
[Très  bien!  très  bien!) 

Je  m'adresserai  à  M.  Millerand  lui-même 
pour  lui  demander  si  vraiment,  en  son  àme 
et  conscience,  il  pense  qu'une  loi  qui  im- 
pose au  moins  200  millions  de  charges  an- 
nuelles à  l'industrie  seule,  et  300  millions  en 
y  comprenant  l'agriculture,  soit  une  cause 
de  richesse  ou  de  force  pour  l'industrie  na- 
tionale et  puisse  la  rendre  plus  riche  et  plus 
propère? 

Je  citerai  encore  une  autre  opinion  de 
M.  Millerand  —  car  c'est  chez  M.  Millerand 
qu'on  peut  maintenant  trouver  l'extrême 
sagesse  —  sur  la  force  budgétaire  qu'il  faut 
mettre  en  œuvre  pour  arriver  au  bon  fonc- 
tionnement d'une  loi  de  ce  genre.  M.  Mille- 
rand a  dit  dans  un  de  ses  discours  qu'il  re- 
connaîtra facilement  :  «  Ceux  qui  veulent 
faire  de  bonne  politique  ne  se  désintéresse- 
ront ni  du  bon  ordre  des  finances  publi- 
ques, ni  de  l'équilibre  du  budget,  conditions 
premières  de  toute  réforme  sociale.  >» 

Je  me  demande  si,  au  moment  où  nous 
sommes,  dans  le  fond  de  son  esprit,  l'hono- 
rable président  de  la  commission  pense 
qu'avec  toutes  les  dépenses  que  nous  nous 
préparons  à  accumuler,  de  toutes  les  fa- 
çons, avec  toutes  les  lois  à  exécuter  ou  à 
venir,  et  qui  peuvent  se  chiffrer  par  plu- 
sieurs centaines  de  millions,  nous  som- 
mes vraiment  en  situation  de  faire  une  nou- 
velle expérience?  Et  pour  atteindre  quel 
but? 

C'est  à  ce  moment  que  j'aime  à  remercier 
encore  une  fois  M.  Jaurès  de  son  interrup- 
tion de  tout  à  l'heure. 

Je  n'insiste  pas  sur  les  avantages  pro- 
blématiques, avantages  à  si  longue  échéance 
qu'ils  peuvent  être  contestés  et  sont  con- 
testés par  les  intéressés.  Mais  quel  est  le 
meilleur  argument,  parce  qu'il  agit  sur 
tous,  qu'on  puisse  employer  pour  faire 
voter  cette  loi  ?  Oh  !  cet  argument  est  consi- 
dérable, je  dirai  même  qu'il  est  capital; 
quant  à  moi,  si  j'y  croyais,  dussé-je  fouler 
aux  pieds  tous  mes  principes  de  vieux  libé- 
ral, je  n'hésiterais  pas  à  voter  la  loi,  c'est- 
à-dire  si  elle  devait  instaurer  la  paix  so- 
ciale dans  notre  pays  ou  seulement  y 
contribuer.  C'est  ce  que  M.  Jaurès  disait,  il 
y  a  un  instant,  sous  une  forme  plus  spiri- 
tuelle. 

M.  Jaurès.  C'est  difficile  ! 
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M.  Aynard.  «  Ne  croyez  p«is,  me  disait-il, 
que  vous  ferez  j<'unals  des  ouvriers,  des 
conservateurs!  »  Mais  je  ne  veux  pas  moi- 
même  en  faire  des  conservateurs  !  Je  serais 
même  très  malheureux  qu'ils  ne  se  plai- 
gnissent pas,  parce  que  cela  nous  réveille, 
nous  secoue,  nous  émeut  dans  notre  quié- 
tude; nous  aimons  mieux  qu'ils  se  plai- 
gnent ;  ils  ont  raison  de  se  plaindre,  comme 
tout  être  humain,  du  reste.  {Hires  appro- 
bâti f s  au  centre,) 

Puisque  vous  m'avez  fourni  cette  inter- 
ruption si  bienveillante,  monsieur  Jaurès, 
allez  plus  loin  et  ajoutez  que  la  retraite  n'a 
jamais  fourni  le  moindre  élément  à  la  paix 
sociale  dans  ce  pays-ci. 

\e  voyons-nous  pas  en  ce  moment  même 
que  les  ouvriers  retraités  sont  les  plus 
agités  ?  Farce  que  les  compagnies  miniè- 
res, bien  avant  la  loi,  par  97  p.  100  de 
proportion  dans  leur  nombre  avaient  déjà 
donné  des  retraites  à  leurs  ouvriers,  qui 
jouissent  d'une  sorte  de  privilège,  en  ce 
genre,  est-ce  que  les  ouvriers  mineurs 
se  mettent  moins  en  grève?  N'est-ce  pas 
ime  des  corporations  ouvrières  qui,  par 
leur  organisation,  leur  densité,  leurs  grou- 
pements montrent  la  plus  grande  faci- 
lité pour  rompre  le  contrat  de  travail? 
Je  ne  juge  pas  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  le  font.  Est-ce  que  la  retraite 
les  arrête  un  instant?  Lp,  retraite  a-t-elle 
arrêté  la  grève  des  inscrits  maritimes  de 
Marseille?  A-t-elle  arrêté  la  grève  des 
ouvriers  des  arsenaux  et  des  ports  ?  Est-ce 
que,  par  hasard,  la  retraite  arrête  ce  tra- 
vail de  désorganisation  si  inquiétant,  que 
nous  voyons  se  produire  parmi  les  pe- 
tits fonctionnaires,  cette  sorte  de  révolte 
contre  l'Etat  que  nous  voyons  se  produire 
maintenant?  Est-ce  que  la  retraite  ou  son 
espoir  apaise  leurs  esprits  ?  Monsieur  Jaurès, 
tenez-vous  en  à  votre  première  affirma- 
tion. 

M.Jaurès.  Je  n'en  retire  rien.  Je  suppose 
que  personne  n*a  donné  la  retraite  aux  ou- 
vriers dans  l'espoir  qu'ils  renonceraient  à 
la  grève  ! 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Ce  serait  un 
marchandage,  alors  ? 

M.A3rnard.  Comment  pouvez-vous  sup- 
poser, monsieur  Jaurès,  que  je  puisse  inter- 
préter votre  pensée  de  cette  façon?  Qui 
donc,  ici,  voudrait  faire  ce  marché  de  don- 
ner un  morceau  de  pain  à  un  ouvrier  en  lui 
disant  de  renoncer  à  sa  liberté  ?  Je  serais  le 
premier  à  m'insurger  contre  cette  intention. 
Il  ne  s'agit  pas  de  cela;  il  s'agit  de  savoir  si 
la  pacification  se  fait  dans  les  esprits  par  ce 
repos,  qui  peut  paraître  assuré,  de  la  vieil- 
lesse. 

Vous  Tadmettrez  bien,  monsieur  Jaurès, 
nous  n'exigeons  pas  plus  la  perfection  chez 
les  ouvriers  qu'ailleurs,  mais  enfin  si  quel- 
que moyen  pacifique  modérait  au  moins 
l'abus  de  ces  tristes  combats  qui  se  livrent 
incessamment  entre  le  patronat  et  le  travail, 
nous  l'emploierions  sans  tarder,  sans  hési- 
ter, presque  aveuglément.  Mais  la  retraite, 
vous  le  reconnaissez,  n'est  pas  ce  moyen. 


La  Chambre  m'excusera  de  revenir  sur  un 
point  de  mon  discours  ;  précisément  en  re- 
prenant cette  idée  de  paix  que  je  viens 
d'exprimer,  une  autre  raison  pour  laquelle 
je  n'aime  pas  cet  impôt  sur  le  patron  c'est 
qu'il  est  chargé  par  la  loi  de  retenir  la  por- 
tion de  salaire  de  l'ouvrier  servant  à  sa  re- 
traite ;  je  n'aime  pas  qu'on  fasse  du  patron 
un  percepteur.  Si  l'Etat  veut  prendre  ces 
2  p.  100,  qu'il  les  prenne  lui-même.  11  est 
malheureux  que  dans  l'usine  on  fasse  du 
patron  un  agent  fiscal. 

Cela  inspirera  plus  facilement  à  l'ouvrier 
l'idée  da  reprendre  l'argent  versé  par  l'in- 
termédiaire des  patrons.  Les  2  p.  100  de  la 
retraite,  loin  de  servir  à  la  paix,  serviront 
d'instruments  de  conflit.  Eh  bien  î  nous  en 
avons  suffisamment  dans  les  usines. 

Ce  mode  de  perception  et  ce  prélèvement 
seront  des  causes  nouvelles  de  guerre.  Les 
ouvriers  chercheront  à  récupérer  ces  2  p.  100, 
un  grand  nombre  ne  comprenant  la  retraite 
que  comme  gratuite.  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
patron  peut  être  imposé  de  4  p.  100.  Ce 
serait  la  ruine  pour  beaucoup,  travail  dimi- 
nué ou  salaire  diminué,  et  dans  tous  les  cas 
causes  nouvelles  de  conflit  introduites  dans 
l'usine. 

Messieurs,  je  termine. 

Je  ne  puis  voir  sans  la  plus  grande  appré- 
hension, je  vous  l'assure,  le  vote  de  cette 
loi.  Quand  je  dis  <*  cette  loi  »,  c'est  par  poli- 
tesse pour  les  honorables  membres  de  la 
commission.  (Oti  rit.) 

M.  Cazeneuve.  Pour  la  loi  d'assistance 
aux  vieillards  vous  étiez  aussi  pessimiste. 

M.  Ajmard.  Non  !  mon  cher  collègue  du 
Rhône,  vous  n'avez  point  tout  à  fait  raison 
de  m'interrompre.  J'ai  voté  la  loi  d'assis- 
tance aux  vieillards,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
en  harmonie  avec  certains  de  mes  prin- 
cipes. Si  j'ai  résisté,  c'est  sur  les  détails, 
parce  que  je  craignais  qu'elle  ne  devînt 
un  instrument  politique,  comme  je  crains 
que  la  loi  actuelle  ne  le  devienne  à  son 
tour. 

Oui!  nous  transmettrons  au  Sénat  un 
papier  magnifique  avec  ce  titre  :  «  Loi  sur 
les  retraites  ouvrières .  » 

M.  Millerand,  avec  beaucoup  d'habileté, 
vous  dit  :  «  C'est  loin  d'être  une  loi  défini- 
tive, elle  est  même  très  imparfaite;  par 
conséquent  votez-la  de  confiance.  »  Ce  qu'il 
vous  demande,  c'est  de  faire  un  acte  de  foi 
dans  la  religion  d'Etat! 

M.  Millerand,  président  de  la  commission. 
Ce  n'est  pas  mon  genre! 

M.  Ajmard.  Non,  ce  n'est  pas  votre  genre  ; 
mais  enfin  il  ne  faut  pas  confondre  deux 
choses  :  vos  principes,  qui  sont  très  stables, 
et  la  diplomatie,  la  manière  de  présenter 
les  choses,  qui  peut  être  instable  et  difl'é- 
rente.  [On  ril.) 

Donc  on  est  venu  nous  dire  :  «  Votez  celte 
loi  ;  c'est  un  vote  de  foi  dans  la  nouvelle  re- 
ligion d'Etat;  faites-le  avec  confiance,  nous 
verrons  bien  ensuite. . .  en  marchant.  » 

En  définitive,  c'est  une  sorte  de  compelle 
intrare  dans  cette  nouvelle  religion  devant 


laquelle  on  nous  obligera  bientôt  à  nous 
incliner  comme  autrefois  les  Suisses  devant 
le  chapeau  de  Geissler.  [Très  bien!  tr(ts  bien! 
nu  centre,) 

Je  crois  que  c'est  extrêmement  malheu- 
reux. Quant  à  nous,  nous  ne  nous  y  rési- 
gnons pas. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Paul  Cons- 
tans, avec  lequel  j'ai  eu  hier  un  court  et 
courtois  démêlé,  me  disait  :  «  Quel  est  votre 
programme  ?  Qu'est-ce  que  vous  voulez 
faire?  »  Ah!  ce  que  nous  voulons  faire,  c'est 
trop  simple  :  nous  voulons  tout  d'abord 
laisser  les  gens  tranquilles,  ce  qui  est  déjà 
quelque  chose  ;  nous  voulons  le  libre  dé- 
veloppement de  l'individu  que  vous  voulez 
enfermer  dans  une  prison  d'Etat.  (r;-f?,"ç  bien! 
très  b*en!  au  centre  et  sur  divers  ba?ics,) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Cela  est  très 
bien  pour  ceux  qui  en  ont  les  moyens  ! 

M.  Aynard.  Si  vous  voulez  empêcher  les 
gens  de  se  développer  librement  parce  que 
d'autres  n'ont  pas  des  moyens  suffisants, 
vous  comprenez  bien  que  nous  retournerons 
à  une  nouvelle  forme  de  l'esclavage  ;  voilà 
tout  !  {Très  bien!  très  bien  !  au  centre.) 

Nous  voulons,  nous,  qu'à  la  politique  de 
compression  on  oppose  la  politique  du  dé- 
veloppement du  travail  sous  toutes  ses  for- 
mes, par  confiance  réciproque  et  par  un 
sentiment  plus  grand  de  la  responsabilité 
mutuelle  des  uns  et  des  autres,  des  patrons 
comme  des  ouvriers,  par  l'idée  de  respect 
du  contrat  imposé  aux  uns  et  aux  autres, 
par  la  valeur  professionnelle  de  l'ouvrier 
augmentée;  nous  voulons  le  bon  marché, 
par  la  liberté  économique  ;  nous  nous  op- 
posons à  tout  ce  qui  entraîne  la  cherté 
des  choses  qui  accablent  surtout  l'ouvrier, 
comme  vous  vous  apprêtez  aie  faire  par 
cette  loi  ;  enfin  nous  nous  obstinons  dans 
ce  pays-ci  à  être  encore  de  l'école  du  devoir 
social. 

Nous  croyons  qu'un  des  grands  malheurs 
de  cette  loi,  c'est  de  décourager  les  gens 
de  bonne  volonté,  qui  en  France  se 
découragent  si  facilement,  dans  leurs 
intentions  du  bien  à  librement  accom- 
plir. Nous  croyons  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  supérieur  aux  lois  et  de  plus  effi- 
cace qu'elles  pour  amener  un  meilleur  état 
de  choses  :  c'est  la  moralité  individuelle, 
c'est  l'appel  à  la  conscience  et  au  devoir  de 
chacun  ;  et  ces  forces  qui  agissent  en  de- 
hors des  lois  ont  produit  des  m(»rveilles. 

Tout  à  l'heure,  je  rappelais  à  la  Chambre  les 
milliers  d'œuvres  françaises  de  tout  genre 
qui  s'appliquent  à  soulager  les  misères, 
qui  ont  créé  les  formes  infinies  de  la  pré- 
voyance qu'on  imite  maintenant,  soit  sous 
l'influence  au  sentiment  religieux,  soit  par 
amour  de  l'humanité. 

Car  si  on  accable,  si  on  décourage  ceux 
qui  accomplissent  toujours  trop  faiblement 
ce  devoir  social,  obligation  morale  aussi 
impérative  que  l'obHgation  légale,  que  de- 
viendra l'initiative  privée  du  bien,  si  néces- 
saire dans  ce  pays?  Elle  sera  afl'aiblie,  et 
ce  sera  un  très  grand  malheur  pour  tout 
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le  monde.  Oui,  ce  sera  un  très  grand 
malheur  que  vous  découragiez  ces  hommes 
qui  devraient  tous  les  jours  raclieter  les 
avantages  que  parfois  ils  n'ont  pas  acquis 
par  leur  propre  travail,  leur  propre  action, 
leur  propre  intelligence,  mais  dont  ils  ont 
liéritcS,  comme  au  reste  ceux  qui,  tout 
en  étant  d(^s  travailleurs,  ont  absolument 
les  mômes  devoirs  k  accomplir  envers  leurs 
semblables. 

Il  ne  faut  pas  abattre  le  bon  vouvoir  de 
tous  ces  Fran(;ais  si  nombreux  qui,  dans  le 
dernier  siècle  surtout,  ont  été  les  initia- 
teurs de  tant  d*œuvres  de  bienfaisance  et  de 
prévoyance. 

Je  vois  M.  le  ministre  du  commerce  au 
banc  du  GouvernemiMit.  Il  doit  connaître  les 
rapports  de  l'exposition  de  Saint-Louis  qui 
ont  fait  un  magnifique  éloge  des  œuvres  de 
bienfaisance  et  de  prévoyance  françaises  ; 
(dles  ont  été  mises  au  premier  rang  de 
toutes  celles  qui  se  produisent  dans  le 
monde. 

Ne  donnez  pas  le  sentiment  à  certaines 
catégoriels  de  personnes  qu'on  veut  les 
rimdre  incapables  de  faire  le  bien.  11  y  aura 
toujoursdes  cœurs  qui  s'élèveront  au-dessus 
des  plu*  rudes  obstacles  et  que  rien  n'ar- 
rêtera dans  l'accomplissement  de  leur  de- 
voir; mais  il  faut  bien  penser  que  l'héroïsme 
n'est  pas  de  ce  monde,  il  ne  faut  pas  four- 
nir de  prétexte*  à  bien  des  gens,  qui  faisaient 
modestement  et  tranquillement  leur  devoir, 
pour  le  désert4?r.  Ainsi  la  loi  en  discussion 
porte  un  coup  terrible  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  servaient  de  lien  et  de 
rapprocliement  entre  beaucoup  de  nos  con- 
citoyens. Ce  sera  une  diminution  de  mo- 
ralité:». 

Enfin,  messieurs,  est-ce  dans  ce  pays 
qu'il  faut  appliquer  à  l'épargne  ce  régime 
que  je  qualifierai  de  pénitentiaire,  dans  ce 
pays  qui  pratique  l'épargne  d'une  façon 
intensive  —  j'allais  dire  excessive?  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Permettez-moi  d'égayer  cette  assez  triste 
discussion  par  un  mot  original  qui  a  été  dit 
par  l'iibbé  Roux,  auteur  d'un  petit  livre  de 
pensées.  H  connaissait  bien  le  paysan  fran- 
çais'. Il  dit  de  lui  :  «  Le  paysan  se  prive 
de  tout  pour  avoir  de  quoi  vivre  après  sa 
mort.  »  {Applaudissements  el  rires.)  J'ajoute- 
rai, si  on  me  le  permet,  une  autre  réflexion  : 
à  savoir  que  le  bourgeois  amasse  pour  dis- 
penser son  fils  de  travailler. 

M.  Lemire.  (^est  malheureusement  vrai  ! 

M.  Aynard.  Eh  bien,  cela  n'est  pas  bon , 
c'est  même  exécrable!  [Xouveaux  applau- 
dissaivenis.)  Mais  alors,  reconnaissant  cer- 
tains traits  du  caraclère  national,  ne  venons 
pas  encore  par  des  lois  affaiblir  ce  senti- 
ment d'initiative,  d'énergie  qui  est  et  doit 
être  si  particulièrement  mis  en  œuvre  au 
moment  où  nous  parlons. 

La  France  sait  conserver  sa  fortune,  mais 
elle  est  timide  quand  il  s'agit  de  l'accroître  ; 
ce  n'est  pas  par  des  lois  comme  celles-ci, 
faites  pour  inquiéter  tous  ceux  qui  dans  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  ont  la  charge  de  la 


(hrectioa  du  travail  do  ce  pays,  que  vous 
donnerez  de  l'audace  aux  gens;  c'est  au 
contraire  le  moment  de  développer  énergi- 
quomenl  chez  nous,  h  l'heure  actuelle,  le 
sentiment  de  la  responsabilité,  aussi  bien 
chez  les  patrons  que  chez  les  ouvriers. 

Vous  avez  parlé,  monsieur  le  président  de 
la  commission,  d'éducation  morale  de  l'ou- 
vrier; vous  lui  imposez  la  vertu  de  pré- 
voyance, qui  consiste  à  assurer  ses  vieux 
jours.  Puisque  vous  impose?  des  vertus 
légales,  nous  pourrons  tous  en  faire  notre 
profit,  mais  alors  il  y  en  a  une  qu'on  peut 
vous  recommander  :  c'est  la  vertu  de  so- 
briété! {TrPs  bien!  tri^f  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Qui  est-ce  qui  aura,  dans  ce  pays,  le  cou- 
rage de  dire  que  la  population  fran4;aise 
boit  pour  2  milliards  d'alcool  et  qu'elle  peut 
en  subir  la  plus  cruelle  déchéance? 

Voulez-vous  présenter  une  proposition  de 
loi  tendant  à  combattre  l'alcoolisme,  mon- 
sieur Millerand?  Je  mettrai  mon  nom  à  côté 
du  vôtre.  {Applaudissements,) 

Mon  ami  M.  Raiberti  faisait  hier  un  ta- 
bleau saisissant  des  malheurs  qui  affligent 
la  classe  ouvrière.  Plusieurs  ont  une  cause 
physiologique.  Ne  pourrait-on  pas  rendre 
également  obligatoire  un  peu  di^  décence 
publique  ?  Ne  pourrait-on  pas  traquer  l'im- 
moraliU^  publique  qui  s'étale  en  ce  pays, 
qui  atteint  la  génération  présente  et  à  venir 
et  prépare  tant  de  diégénérés  et  de  malheu- 
reux? Que  la  vertu  ou  la  prévoyant  forcée 
an)ène  au  moins  quelqu(î  véritable  progrès  ! 

Un  de  vos  amis,  monsieur  Millerand,  un 
des  vôtres  aussi,  je  crois,  monsieur  Jaurès, 
—  dans  votre  parti  on  en  cliange  un  pou 
(Sourires),  —  M.  Viviani,  dont  nous  n'avons 
pas  perdu  ici  le  brillant  souvenir,  a  fait 
entendre  les  phis  nobles  paroles  contre 
l'alcoolisme.  Si  ce  fléau  de  l'alcoolisme, 
a-t-il  dit,  doitcontinuer  à  sévir  sur  la  France, 
l'écrivain  n'a  plus  qu'à  briser  sa  plume  et 
l'orateur  à  se  taire. 

Dans  une  réunion  publique,  je  jetais  un 
regard,  un  triste  regard  d'ensemble  sur  loa 
conditions  actuelles  de  ce  pays  et  voici  le 
malheureux  résumé  que  j'éîais  obligé  d'en 
faire  :  La  France  est  le  pays  qui  a  la  plus 
énorme  dette  publique;  la  France  est  le 
pays  qui  paye  le  plus  d'impôts;  la  France 
est  le  pays  ou  il  se  compte  le  plus  de  fonc- 
tionnaires; la  Francf  est  le  pays  qui  J)oit  le 
plus  d'alcool  el  où  il  naît  le  mohis  d'enfants. 

Comparez  par  exemple  avec  l'Allemagne, 
surtout  pour  ce  qui  regarde  la  population. 
Vous  verrez  que,  depuis  1870,  l'Allemagne 
a  gagné  30  millions  d'habitaijts. . . 

M.  Jaurès.  La  natahté  y  décroît. 

M.  Aynard.  . .  .et  vous  trouverez  le  se- 
cret de  nos  graves  préoccupations.  (Mou- 
vrmenfs  divers.) 

N'oublions  donc  pas  tout  cela  et  sachons 
ne  pas  altérer  par  des  lois  telles  que  celle  que 
nous  discutons  la  force  du  pays.  Il  a  besoin 
d'initiative  et  de  responsabilité  ;  il  n'a  pas 
besoin  de  nouvelles  déclarations  des  droits 
de  l'homme  ;   tout  ce  que  je   demanderai, 


c'est  qu'on  veuille  bien  ne  pas  oublier  si 
profondément  celle  qui  existe.  {Très  hien! 
très  bien  l)  Le  pays  n'a  pas  besoin  de  décla- 
rations comme  celle  que  nous  faisons  en  ev 
moment.  Votre  loi  n'est  qu'une  improvisa- 
tion dangereuse. 

M.  le  pvéside&t  de  la  oominisslon.  Une 

improvisation  ? . . . 

M.  Aynard.  Je  ne  parle  pas  pour  vous;  je 
rends  hommage  à  votre  conscience.  Je  no 
parle  pas  non  plus  pour  ceux  de  nos  hono- 
rables collègues  qui,  ce  matin,  font  preuve 
en  assistant  à  notre  discussion  de  zèlp  et 
de  dévouement;  mais  est-ce  bien  une  loi 
vivement  réclamée  par  le  pays  que  celk» 
qui  se  poursuiî;  ?u  milieu  de  rinattention 
générale  ? 

Donc,  sans  m'ei/ parer  de  ces  parole*  de 
M.  Henri  Michel  contre  lesquelles  le  rappor- 
teur a  protesté  doucement,  je  dirai  qui?  c'est 
une  manifestation  électorale  ou,  si  vous 
voulez  que  j'atténue  l'expression,  sentimen- 
tale. 

La  Chambre  ne  voudra  pas  plus  se 
laisser  prendre  à  ce  sentiment,  qu'elle  n'en- 
tendra recherclier  la  popularité. 

Je  sais  bien  que  personne  ici  n*a  cure  de 
la  popularité  {Sourires),  mai»  enfin,  si  par 
hasard,  quelqu'un  y  songeait,  il  devrait  se 
rappeler  combien  elle  est  variable.  Nous 
transmettrons  au  Sénat  ce  papier  légal.  Mais 
si  jamais  il  arrive  à  l'application,  on  verra 
ce  qu'il  y  aura  de  changé  en  France  :  il  n'y 
aura  qu'un  impôt  de  plus. 

Fn  outre,  il  y  aura  un  donunage  sérieux 
fait  par  celte  loi  dite  de  prévoyance  à  ce 
qui  est  le  plus  respectable  dans  la  pré- 
voyance,  l'association  libre,  surtout  sous 
la  forme  de  la  mutualité,  puis  une  atteinte 
aux  syndicats.  La  loi  prendra  aux  uns  ot 
aux  autres  des  ressources  sans  lesquelles 
ils  ne  peuvent  subsister.  C'est  contre  toutes 
ces  forces  de  l'association  libre  que  se  dirige 
la  loi. 

Lorsque  le  pays  en  aura  le  clair  sentiment 
lorsqu'il  aura  vu  la  destruction  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  une  mas.se  de  nouveaux 
fonctionnaires  inquisitoriaux,  et  une  taxe 
nouvelli»  à  débourser,  il  comprendra  ce  que 
c'est  que  la  retraite  forcée,  et  il  n'est  alors 
personne  qui  n'aura  à  regretter  d'avoir  voté 
une  pareille  loi.  (  Vifs  applaudissemenls-  — 
L'orateur,  en  rpffaffnont  son  bnnr,  reroii  dei 
f^tiritdtions.  i 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  Millerand,  président  de  la  commission 
d'assurance  el  de  prévoyance  sociales.  Per- 
sonne, messieurs,  et  la  commission  moins 
que  quiconque,  ne  songera  à  reprocher  à 
l'honorable  M.  Aynard  d'avoir  ajouté  à  la 
discussion  générale  le  discours  que  nous 
venons  de  savourer.  (  7'/"<?s  bien!  très  bien!) 

Sous  la  forme  aisée  et  souriante  qui  1"^ 
est  habituelle  iK^tre  honorable  collègue 
vient  d'opposer  à  la  loi  que  vous  discuter 
et  à  la  politique  dont  elle  est  l'expression 
le  plus  irréductible  des  non  possuynus. 

Vous  me  permettrez,  sans  entrer  dans  le 


(K'tall,  d'y  r^^pondte  en  une  très  brève  répli- 
qua. 

Nous  ne  méritons  pas,  au  banc  de  la  com- 
mission, le  repfoclie  spirituel  encore  qu'un 
peu  contradictoire  que  M.  Aynard  nous  a 
adressé  d'être  à  la  fois  des  pontifes  qui  de- 
mandent à  la  Chambre  de  s'incliner  devant 
une  religion  d'Etat,  et  des  improvisateurs 
qui  sollicitent  la  collaboration  de  leurs  col- 
lègues pour  achever  une  loi  ébauchée.  Non  ; 
nous  apportons  à  la  Chambre  une  loi  qui  se 
tient,  mais  nous  ne  méconnaissons  pas  — 
comment  le  ferlons-nous  après  quinze  ans 
d'études  dont  cette  loi  est  l'objet  â  la  com- 
mission? -—  les  difficultés  énormes  d'une 
pareille  entreprise  et  nous  acceptons  avec 
gratitude  tous  les  concours.  I/honorable 
M.  Aynard  s'est  bien  gardé  de  nous  apporter 
le  sien.  C'est  la  question  préalable  qu'il 
nous  oppose. 

Qu'il  me  permette  de  la  discuter  en  quel- 
que» mots.  Sans  doute,  jo  l'ai  dit,  et  je 
n'éprouve  nul  embarras  à  le  redire,  le  pre- 
mier souci  de  tout  homme  politique  digne 
de  ce  nom  doit  être  le  développement  de  la 
production  nationale;  sans  doute  il  serait 
eanlradictolre  de  vouloir  réaliser  des  réfor- 
mes sociales  dans  Un  pays  qui  s'apauvri- 
rait;  sans  doute  un  Gouvernement  digne  de 
(•<»  nom  ne  peut  poursuivre  des  réformes 
sociales  sans  avoir  un  plan  financier  et  je 
suis  le  premier,  je  le  répète,  avec  mes  col- 
U^gues  de  la  commission,  à  solliciter  à  ce 
double  point  de  vue  les  observations  et  les 
amendements.  J'eusse  été  très  lieureux  si 
riionorable  M.  Aynard,  avec  son  expérience 
consommée  des  affaires,  avait  bien  voulu, 
au  lieu  de  s'enfermer  lui  aussi  dans  sa  tour 
d'ivoire,  consentir  à  en  descendre  pour  col- 
laborer à  la  loi  et  indiquer  les  points  sur 
l<^squels  des  retouches  étaient  possibles. 
Ses  principes  ne  le  lui  permettent  pas  ;  je 
m'incline,  en  le  regrettant. 

On  ne  peut  pas  s'occuper  de  la  produc- 
tion et  de  son  développement  sans  s'occu- 
per tout  d'abord  des  producteurs  eux-mêmes 
et  de  leur  sort.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  nous  faut,  d'un  mémo  effort,  chercher 
les  moyens  de  rendre  la  production  plus 
prospère  et  les  producteurs  moins  malheu'- 
reux.  [lyès  bien!  très  bien!) 

Vous  avez,  monsieur  Aynard,  qualifié 
cette  loi  d'ingénieuse  combinaison  poli- 
tique. Si  vous  voulez  dire  par  là  qu'il  y  a 
derrière  cette  loi  une  politique,  je  suis  le 
premier  à  le  déclarer. 
M.  Ayxà«rd.  Je  l'ai  reconnu  ! 
M.  le  président  de  la  oommissioii.  Je 
vous  demande  d'en  préciser  la  pensée.  Je 
lai  toujours  dit, et  je  le  répète  aujourd'hui 
avec  plus  de  conviction  que  jamais,  j'es- 
time qu'il  nous  est  impossible  de  déserter 
h'^  réformes  sociales.  (Applaudissements.) 

VoMt  les  réaliser,  il  y  a  deux  écoles  :  Il  y  en 
îi  \me  que  je  me  permettrai  d'appeler  l'école 
catastrophique  (Très  bien!  très  bien!)  ;  jo  n'y 
appartiens  pas.  Je  n'y  al  jamais  appartenu; 
je  n'attends  pas  d'Utie  révolution  soudaine  le 
miracle  qui  réalisera  le  bonheur  du  peuple. 
.\pplaudissements.)  Je  crois  au  contraire  que  | 


SÉANCE    DU    29    .NOVEMBRE    1905 

c'est  par  nos  efforts  prolongés,  pacifiques  et 
incessants  que,  peu  à  peu,  non  sans  diffi- 
cultés, nous  arriverons  cependant  à  réaliser 
chaque  jour  un  peu  plus  de  bien  autour  de 
noi\!^.  (Applaudissements.) 

C'est  à  cette  politique  que  je  demande  à 
tous  nos  collègues  de  s'associer. 

Et  quV)n  m'entende  bien  :  il  n'a  jamais  été 
dans  ma  pensée,  ni  dans  celle  d'aucun  des 
partisans  de  cette  politique,  de  proposer, 
directement  ou  indirectement,  au  petiple  de 
vendre  son  droit  de  souveraineté  politique 
et  sociale  pour  un  plat  de  lentilles;  nous  ne 
faisons  pas  de  la  politique  usuraire,  noUs 
n'attendons  pas  de  reconnaissance  pour  les 
réformes  au  succès  dequelles  nous  travail- 
lons. Nous  nous  efforçons  de  les  réaliser 
parce  que  nous  les  croyons  bonnes  à  notre 
pays. 

Il  se  peut  que,  demain  comme  liîcr,  les 
efforts  que  nous  faisons  soient  méconnus, 
que  les  résultats  obtenus  soient  niés  ;  que 
nous  importe  si  nous  sommes  convaincus 
d'être  dans  la  vérité  et  dans  la  justice  ? 
Nous  nous  en  rapportons  à  l'avenir  du  soin 
de  nous  justifier.  (Applaudissements.) 

Aussi  permettez-moi  de  vous  dire,  mon- 
sieur Aynard,  avec  quel  regret  je  vois  des 
hommes  de  votre  valeur  combattre  cette 
politique  d'une  façon  si  passionnée  et,  per- 
mettez-moi d'ajouter,  sans  vouloir  en  rien 
vous  froisser,  si  aveugle. 

Le  spectacle,  d'ailleurs,  n'est  pas  nou- 
veau. Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nous 
voyons  la  politique  de  résistance  faire 
écho  à  la  pohtique  de  surenchère  ;  il 
s'agit  de  savoir  si  la  majorité  de  cette 
Chambre,  si  le  parti  républicain,  cons- 
cient de  ses  devoirs  et  de  sa  responsa- 
bilité, se  laissera  détourner  de  la  route  où 
Il  marche  (»t  du  but  qu'il  doit  atteindre  par 
les  reproches  contradictoires  qui  lui  sont 
adressés.  Au  début  de  cette  discussion,  de- 
puis qu'elle  se  poursuit,  jusqu'à  la  dernière 
iieure,  vous  avez  entendu,  vous  entendrez 
tour  à  tour  et  parfois  au  môme  moment  les 
uns  vous  dire  :  Vous  ne  faites  rien,  ce  que 
vous  réalisez  est  illusoire. 

M.  Patd  Constans  (Allier).  Absolument! 
Je  le  démontrerai  à  la  tribune. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
entendu  ! 

Et  l'écho  de  répondre  :  Vous  faites  une  loi 
qui  pèsera  d'un  poids  intolérable  sur  les 
finances  et  sur  l'industrie  de  ce  pays  ;  loi 
tyrannique,  loi  inacceptable. 

Si,  messieurs,  vous  étiez  assez  faibles 
pour,  un  instant,  prêter  l'oreille  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  voix,  sans  doute  vous 
échapperiez  au  reproche  d'avoir  fait  une  loi 
si  durement  attaquée  ;  sans  doute  vous 
pourriez,  auprès  du  corps  électoral,  vous  cou- 
vrir de  l'excuse  facile  de  l'avoir  repoussée, 
parce  qu'elle  était  insuffisante.  Vous  n'aurez 
rien  fait  !  [Applaudissejnents.) 

Eh  bien  !  c'est  l'avertissement  qu'une  fois 
do  plus,  et  probablement  pas  la  dernière, 
j'apporte  à  cette  tribune  sous  ma  responsa- 
bilité. 

L'œuvre  que  nous  faisons  est  imparfaite, 
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soit!  une  œuvre  humaine, mais  une  œuvre. 
Nous  ne  pouvons  pas,  monsieur  Aynard, 
noifs  contenter  des  résultats  dont  voiis  par- 
liez tout  à  l'heure  et  qu'avec  vous  je  salue 
volontiers  au  passage. 

Lorsqu'on  voit,  pour  prendre  un  chiffre, 
que  sur  mille  établissements  soumis  à  l'ins- 
pection du  travail,  H  n'en  est  qu'un  qui 
ait  créé  des  institutions  de  retraites  pour  la 
vieillesse,  on  peut,  on  doit  sans  doute  s'in- 
cliner devant  ces  efforts  individuels,  mais 
il  faut  en  même  temps  reconnaître  qu'ils 
sont  insuffisants. 

Vous  nous  reprochez  d'être  des  profes- 
seurs de  vertu.  Que  non  pas  !  Notre  ambi- 
tion est  d'accroître  dans  la  classe  ouvrière 
la  sécurité  et  le  bien-être,  éléments  indis- 
pensables de  l'accroissement  delà  moralité. 
(Applaudissements.) 

Lorsque  vous  signaliez  tout  à  l'hetire  un 
fléau  que  tout  le  monde  ici  déplore  avec 
vous,  celui  de  l'alcoolisme,  vous  auriez 
pu  vous  rappeler  qu'il  existe  à  l'heure 
actuelle,  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur  de  nos 
frontières,  des  ouvriers  qui  ont  commencé 
une  lutte  courageuse  contre  l'alcoolisme. 
Qui  sont-ils?  Sont-ce  les  plus  misérables 
des  travailleurs, réduits  à  des  salaires  insuf- 
fisants, sans  loisirs  et  sans  instruction? 
Non  !  ce  sont  des  ouvriers  déjà  organisés  et 
conscients,  jouissant  d'un  peu  de  bien-être 
et  de  sécurité.  Ils  en  ont  profité  pour  pren- 
dre la  tête  du  mouvement,  s'efforcer  d'ins- 
truire et  d'élever  leurs  compagnons  de  la- 
beur. (Applaudissements.) 

La  loi  que  nous  vous  soumettons  prétend, 
pour  une  part,  réaliser  dans  la  condition 
du  prolétariat  un  progrès  matériel  et  moral. 
Tout  le  monde  Ici  devrait  s'accorder  pour 
la  mener  à  bien.  Si  nous  ne  pouvons  pas 
espérer  obtenir  l'unanimité  toujours  si  dif- 
ficile à  réaliser,  j'ai  du  moins  la  confiance 
que  la  majorité  de  la  Chambre  ne  se  lais- 
sera ni  détourner  ni  surprendre,  la  confiance 
qu'ayant  connnencé  l'œuVre  difficile  mais 
nécessaire  que  nous  avons  mise  sur  le  chan- 
tier, elle  tiendra  à  honneur  d'aller  jusqu'au 
bout. 

Voilà  pourquoi,  monsieur  Aynard,  nous 
ne  pouvons  pas  être  avec  vous;  nous  ne 
pouvons  pas  être  avec  ceux  qui  disent  : 
Nous  n'avons  rien  à  faire. . . 

M.  Aynard.  Pardon  î . . . 

M.  le  président  de  la  commission.  En- 
tendons-nous.. .  nous  n'avons  rien  à  faire 
qu'à  reconnaître  et  à  encourager  les  efforts 
individuels.  Je  les  salue  conmie  vous,  je  les 
honore  comme  vous,  mais  je  suis  obfigé  dn 
constater  leur  insuffisance  et,  l'ayant  cons- 
tatée, d'y  remédier. 

Nous  avons,  dans  ce  but, préparé  le  projet 
que  nous  vous  soumettons.  Je  demande  à 
la  Chambre  de  continuer  à  nous  suivre. 
(Applaudissements.) 

M.  Aynard.  Je  ne  veux  pas  répondre  au 
discours  de  M.  Millerand,  mais  je  demande 
la  permission  de  le  rectifier  sur  un  point.  11 
a  dit  que  je  représentais  ceux  qui  ne  veu- 
lent rien  faire.  Je  lui  en  demande  bien  par- 
don ;    nous   voulons  la  retraite    ouvrière 
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comme  en  Belgique  ;  ce  pays,  tout  en  procé- 
dant par  le  moyen  de  la  subvention  et  en 
respectant  la  liberté,  compte  déjà  prè%  du 
tiers  de  ses  ouvriers  qui  établissent  leur 
pension  de  retraite  par  la  liberté  indivi- 
duelle encouragée. 

Voilà  le  système  que  nous  défendons,  et 
je  demande  à  Thonorable  président  de  la 
commission  de  vouloir  bien  reconnaître 
qu'il  a  oublié  ce  que  j'ai  déclaré  à  ce  sujet 
à  la  tribune.  {7>ès  bien  !  très  bien  !  an  centre,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Char- 
pentier. 

M.  Charpentier.  J'étais  inscrit  pour  par- 
ler sur  l'article  1''%  mais  il  m'a  paru  que 
la  discussion  sur  l'amendement  de  M .  Rai- 
berti  avait  abouti  à  mettre  en  jeu  le  prin- 
cipe même  de  la  loi,  à  faire  se  préciser  cer- 
taines objections  graves  à  ses  dispositions 
essentielles  et  à  mettre  aux  prises  ses  par- 
tisans et  ses  adversaires  les  plus  quali- 
fiés. 

Je  crois,  dès  lors,  pouvoir  utilement  placer 
à  ce  point  de  la  discussion  les  observations 
que  je  me  proposais  de  présenter  [Parlez  ! 
parlez!)  à  propos  de  l'article  1*',  sur  les  in- 
convénients et  les  avantages  de  la  réforme 
qui  est  présentée  à  l'adoption  de  la  Cham- 
bre. 

Je  tiens  à  dire,  avant  toute  autre  explica- 
tion, que,  pour  ma  part,  j'accepte  le  projet 
de  la  commission  dans  son  ensemble  ;  je 
souscris  pleinement  à  son  principe  et  à  son 
économie  générale.  Je  ne  le  considère  ce- 
pendant pas  comme  un  monument  intan- 
gible à  ce  point  qu'il  ne  soit  susceptible 
de  certaines  modifications  nécessitées  par 
ce  que  le  système  proposé  peut  avoir  de 
défectueux,  d'incomplet  au  point  de  vue  des 
avantages  attachés  à  son  application  éven- 
tuelle et  surtout  de  sa  mise  en  pratique 
immédiate. 

Je  me  permets  ainsi  de  répondre  à  l'appel 
que  nous  a  adressé  tout  à  l'iieure  si  élo- 
quemment  Flionorable  président  de  la  com- 
mission. Je  me  propose  de  me  placer  sur  le 
terrain  où  il  nous  convie,  de  prendre  part  à 
cette  discussion,  c'est-à-dire  de  collaborer 
à  l'examen  de  la  loi,  d'en  signaler  les  incon- 
vénients, d'en  corriger,  s'il  est  possible,  les 
imperfections,  de  l'améliorer  et  de  la  rendre 
acceptable  à  la  fois  par  ceux  qui  auront  à 
en  subir  les  conséquences  et  par  ceux  qui 
sont  appelés  à  en  recueillir  le  bénéfice. 

Certains  de  nos  collègues  ont  combattu  la 
loi  en  faisant  ressortir  quelle  se  limitait  à 
un  objet  trop  spécial,  trop  exclusif,  et  en  ex- 
primant le  désir  qu'on  agrandisse  le  champ 
d'action  et  d'application  de  cette  législation. 
C'est  ainsi  que  divers  amendements  ten- 
daient à  organiser  la  prévoyance  contre 
tous  les  risques,  et  que  d'autres,  en  restrei- 
gnant cette  prévoyance  des  risques  à  celui 
seul  de  la  vieillesse  et  de  l'invalidité, 
voulaient  en  faire  bénéficier  indistincte- 
ment toutes  les  catégories  de  citoyens.  Or, 
la  loi  proposée  ne  vise  que  la  catégorie  des 
travailleurs  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture spécifiée  et  défniie  dans  l'article  1", 
c'est-à-diro  «  tout  ouvrier  ou  employé,  tout 


sociétaire  ou  auxiliaire  employé  par  une 
association  ouvrière,  tout  domestique  atta- 
ché à  la  personne  ». 

Eh  bien!  je  crois  qu'il  eût  été  difficile  à 
la  Cliambre  d'entrer  dans  cette  voie,  et  je 
m'explique  assez  bien  qu'elle  ait  cru  devoir 
s'en  tenir  aux  indications  de  la  commission 
quand  elle  a  repoussé  les  amendements  qui 
avaient  le  double  objet  que  je  viens  d'indi- 
quer. 

Toute  autre  solution,  en  effet,  serait  grosse 
de  conséquences  et  d'aléas,  et  son  utilité  ne 
semble  pas,  d'ailleurs,  s'imposer  d'une  façon 
absolument  impérieuse. 

En  ce  qui  concerne  la  maladie,  par  exem- 
ple dont  certains  de  nos  collègues  voulaient 
faire  un  des  objets  de  la  prévoyance  obli- 
gatoire à  laquelle  doivent  contribuer  l'Etat, 
l'employeur  et  l'ouvrier,  elle  n'est  pas  com- 
plètement, comme  Test  au  contraire,  à 
l'heure  actuelle,  la  vieillesse,  dépourvue  de 
toute  garantie  de  la  part  de  la  collectivité. 

Nous  avons  une  loi  sur  l'assistance  médi- 
cale qui  fonctionne  depuis  1893  et  qui  a 
donné  des  résultats  :  elle  est,  pour  le  travail- 
leur indigent  de  la  ville  et  de  la  campagne, 
un  précieux  élément  de  compensation  aux 
mécomptes  qui  atteignent  ou  compromet- 
tent sa  force  et  sa  santé. 

Pour  le  chômage,  il  n'y  a  pas,  je  le  recon- 
nais, d'institution  définitive;  nous  sommes 
au  commencement  de  la  réforme  :  l'inscrip- 
tion d'un  crédit  annuel  au  budget  pour 
alimenter  les  caisses  corporatives  ou  mu- 
tualistes qui  se  proposent  de  garantir  le 
risque  du  chômage. 

Mais  là  aussi  une  loi  est  en  préparation,  à 
laquelle  serviront  de  bases  les  enquêtes  de 
l'office  du  travail,  les  discussions  du  conseil 
supérieur  du  travail;  la  commission  qui 
l'élabore  la  soumettra  à  notre  examen  dès 
qu'elle  sera  au  point  —  j'espère  que  ce 
sera  bientôt.  Et,  à  l'exemple  des  autres 
pays  qui  jouissent  déjà  de  ce  genre  d'ins- 
titution, nous  aurons  réalisé  d'après  notre 
méthode  législative,  qui  est  de  sérier  les 
questions  et  les  moyens  de  les  résoudre,  une 
réforme  dont  je  ne  méconnais  pas  la  grande 
utilité,  le  grand  intérêt,  puisqu'il  s'agit 
d'épargner  à  l'ouvrier  privé  de  travail  et 
de  salaire  des  difficultés  et  des  épreuves 
qui  sont  pour  lui  l'origine  de  tant  de 
malheurs  et  de  misères  contre  lesquels  il 
est  à  l'heure  présente  impuissant  à  se  ga- 
rantir. 

Enfin,  messieurs,  en  dehors  de  considéra- 
tions de  diverse  nature,  il  y  a  une  raison 
qui  explique,  si  elle  ne  justifie,  le  rejet  d'une 
extension  de  la  loi  à  d'autres  objets  que  ce- 
lui qu'elle  vise  ;  cette  considération  pratique, 
qui  domine  toutes  les  autres,  c'est  l'impos- 
sibilité, en  l'état  de  notre  situation  fiscale 
et  financière,  de  faire  face  à  la  dépense 
énorme  qu'entraînerait  cette  multiplicité  de 
services  divers  de  la  prévoyance  sociale. 

Comment  faire  face  à  cette  dépense  sans 
recourir  ou  à  l'emprunt  qui  eût  accru  dans 
des  proportions  extrêmes  notre  dette  déjà 
si  importante,  ou  sans  recourir  à  l'impôt? 
Et  cet  impôt  eût  été  bien  autrement  écra- 


sant que  celui  qui  suscite  les  terreurs 
de  notre  honorable  collègue  M.  Aynard, 
celui  qui  selon  lui  va  résulter  de  la  coii- 
trUjution  imposée  aux  employeurs  pour 
servûr  à  la  constitution  des  retraites  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

En  effet, cet  impôt, motivé  parla  nécessité 
pour  l'Etat  de  concourir  à  Torganisation  de 
la  prévoyance  à  la  fois  contre  les  risques 
de  maladie,  de  chômage  et  de  vieillesse,  en 
assurant  contre  ces  risques  l'ensemble  des 
citoyens,  cet  impôt  aboutirait  à  atteindre  à 
la  fois  les  riches  et  les  pauvres,  les  patrons 
et  les  ouvriers,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, en  raison  des  répercussions  et 
des  incidents  inhérents  à  tout  système  d'im- 
pôts, eu  égard  à  notre  système  fiscal  dont 
la  proportionnalité  vraie  et  juste  n'est  pas 
certes  le  caractère  distinctif . 

Je  crois  que  si  la  loi  soulève  des  critiques, 
elles  sont  d'un  autre  ordre  que  celles  qui 
lui  sont  faites  quant  à  son  champ  d'action, 
insuffisant  et  limité.  Les  griefs  graves  et  sé- 
rieux qui  méritent  réfutation  ou  examen 
viennent  de  deux  côtés  :  et  des  représentants 
de  l'industrie  dont  M.  Aynard  s'est  fait  l'écho, 
il  n'y  a  qu'im  instant,  et  de  la  classe  ouvrière 
à  laquelle  la  loi  ne  donne  pas  suffisante 
satisfaction. 

Aux  premières,  l'honorable  président  de 
la  commission  a  opposé,  en  réponse  à 
M.  Aynard,  une  réfutation  vigoureuse  et  dé- 
cisive. Je  ne  voudrais  pas,  en  ajoutant  quel- 
ques observations,  affaiblir  la  portée  de  sa 
dialectique  si  puissante  ;  mais  je  suis  re- 
présentant d'une  région  où  sont  en  jeu, 
plus  peut-être  qu'ailleurs,  les  grands  inté- 
rêts industriels  dont  M.  Aynard  prenait  ar- 
demment la  défense  ;  je  suis  mandataire  en 
même  temps  de  ces  producteurs  pour  les- 
quels M.  Millerand  a  si  justement  indiqué  que 
leur  cause  est  plus  que  toute  autre  en  dis- 
cussion, et  leur  avis  bon  à  considérer,  puis- 
qu'ils sont  appelés  à  être  les  bénéficiaires 
de  l'opération  qui  tend  à  leur  donner  un 
surcroit  d'amélioration  de  leur  sort;  c'est 
pourquoi  il  est  peut-être  à  propos  et  utile 
que  j'essaye  de  dégager  ce  qu'il  y  a,  d'une 
part,  de  fondé  et,  d'autre  part,  d'inexact  ou 
d'exagéré  dans  les  griefs  élevés  contre  l'éco- 
nomie de  la  loi. 

J'aurai  par  là  même  plus  de  droit  de  de- 
mander pour  celles  de  ces  critiques  qui 
peuvent  paraître  justes,  par  certains  côtés, 
que  la  commission  veuille  bien  en  faire  ét^it, 
et,  entrant  dans  la  voie  si  justement  et  si 
libéralement  indiquée  tout  à  l'heure  par 
M.  Millerand,  je  rechercherai  s'il  n'est  pas 
possible  de  trouver  les  moyens  de  fairtî 
l'édifice  mieux  disposé,  mieux  ordonné  et 
plus  solidement  établi.. . 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Il  ne  faut  rien 
prélever  sur  le  salaire  des  ouvriers. 

M.  Charpentier.  ...  c'est-à-dire,  mes- 
sieurs, d'apporter  à  l'œuvre  de  la  commis- 
sion les  améliorations  qui  paraissent,  à  beau- 
coup de  nos  collègues,  comme  à  moi-même, 
indispensables,  si  nous  voulons  que  la  loi 
soit  votée  et  surtout  qu'elle  soit  appliqua''' 
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et  assuré  des  avantages  réels,  tangibles  et 
efficaces. 

Jo  reviens  donc  aux  critiques  que  M.  Ay nard 
a  présentc^es  au  nom  des  grands  intérêts 
du  commerce  et  de  lladustrle,  qui  se  sentent 
compromis  et  menacés  par  la  fa^on  dont  la 
loi  institue  les  retraites  ouvrières.  Notre 
honorable  collègue  en  a  fait  im  exposé  lu- 
mineux et  11  l'a  présenté  avec  cette  verve, 
cette  finesse  et  cet  esprit  qui  distlliguent 
son  argumentation  et  son  éloquence.  C*est  un 
n'»sum6  trt^s  complet  d'un  document  établi 
par  tout  le  liaut  patronat  de  nos  grandes 
industries. 

Dans  ce  document,  comme  dans  le  dis- 
cours de  M.  Aynard,  et  avec  la  môme  intran- 
sigeance, on  voit  s'affirmer  Topposition  des 
patrons  à  la  loi  et  se  formuler  ce  non  pos- 
stnnus  que  déplorait  tout  à  l'heure  M.  le  pré- 
sident de  la  commission,  et  dont  11  deman- 
dait à  M.  Aynard  d'affaiblir  la  rigueur,  qu'il 
le  priait  d*abandonner,  pour  devenir  un  des 
collaborateurs  de  la  loi,  plutôt  que  d'en  res- 
ter rirréductlble  adversaire. 

Le  grand  patronat  repousse  la  loi;  il  n'en 
veut  à  aucun  prix,  11  la  dénonce  et,  par 
la  voie  des  protestations  «adressées  au  F*ar- 
lement,  et  par  la  bouche  autorisée  de 
M.  Aynard,  comme  une  loi  funeste,  parce 
qu'tdle  entraîne  et  qu'elle  prépare  la  ruine 
de  l'industrie  dans  toutes  ses  branches  ;  il 
la  repousse  parce  qu'elle  impose  aux  em- 
ployeurs une  contribution  qu'ils  ne  sont 
pas  en  état  de  supporter  :  contribution 
énorme  et  disproportionnée,  si  on  la  com- 
pare à  celles  dont  la  législation  sur  les 
retraites  en  .\lleniagne  frappe  les  indus- 
triels de  ce  pays,  et  non  moins  dispropor- 
tionnée si  on  la  met  eh  regard  des  sacri- 
fices quç  TEtat  doit  consentir  de  son  côté 
pour  la  majoration  des  pensions  acquises. 

Au  dire  des  patrons,  leurs  cliarges  sont 
non  seulement  onéreuses,  mais  encore  in- 
justifiées, comme  devant  entraîner  pour  la 
prévoyance,  pour  l'épargne  elle-même,  les 
plus  funestes  conséquences.  L'obligation 
des  versements  se  résout  eh  une  cxclusioh 
de  tous  les  autres  procédés  d'épargne  pour 
l'ouvrier,  qui  n'a  pas  le  choix,  et  qui,unifor- 
lïKMuent,  rigoureusement,  devra  s'en  tenir  à 
cette  seule  forme  d'épargne  qUi  est  la 
constitution  d'une  rente  pour  ses  vieux 
jours. 

Et  enfin,  les  Sommes  considérables  ainsi 
épargnées  pour  cet  objet  vont  être  concen- 
trées dans  la  caisse  des  retraites,  immobili- 
sées pour  ainsi  dire  sans  fin,  et  sans  pou- 
voir être  affectées  à  d'autres  emplois,  à  d'au- 
tres créations  Utiles  d'ordre  industriel  et 
économique.  Le  plus  clair  résultat  de  cette 
immoblHsatlon  sera  de  tarir  les  sources  de 
la  richesse  et  de  la  prospérité  publiques. 

Conclusion  du  patronat  :  il  vaut  mieux 
s'en  tenir  purement  et  simplement  aux  ef- 
fets de  l'assistance  obligatoire  des  infirmes 
et  des  vieillards. 

Mais,  s'il  y  a  le  non  posstimus  des  patrons, 
il  y  a  aussi  le  non  poasinnus  des  ouvriers.  Je 
ne  dis  pas  de  tous  les  ouvriers,  mais  de 
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quelques  corporations  ou  de  quelques  re- 
présentants des  organisations  ouVrièî^es,  qui 
se  font  d'uni?  façon  plus  oU  moins  autorisée 
les  interprètes  des  doléances  ou  des  desi- 
derata d*une  partie  de  la  classe  ouvrière. 

J'ai  le  regret  de  constatei*  que  l'hostilité  à 
la  loi  qui  vient  de  ce  côté  est  au  moins  aussi 
marquée,ausslirréductlble,  quoique  appuyée 
sur  des  arguments  différents,  (Jue  celle  affir- 
mée de  la  part  des  employeurs. 

Rlle  se  traduit  en  quelques  phrases  bien 
significatives  dans  un  manifeste  élaboré 
par  la  confédération  générale  dU  travail. 
Oh  y  lit  notamment  : 

«  La  classe  ouvrière  ne  peut  accepter  ce 
système  de  retraites  qui,  pour  des  charges 
énormes,  ne  promet  qu'un  bénéfice  éloigné, 
pour  ne  pas  dire  fictif.  » 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est  la  vérité  ; 
les  ouvriers  n'auront  droit  à  la  retraite  que 
dans  trente  ans  ! 

M.  Charpentier.  Et  le  document  ajoute, 
reprenant  en  partie  l'expression  employée 
par  M.  Aynard»  mais  l'appliquant  à  la  situa- 
tion des  ouvriers  :  c'est  un  impôt  que  la 
classe  ouvrière  devra  supporter  pendant 
plus  d'un  quart  de  siècle  et  qui  ne  servira 
qu'à  grossir  les  budgets  dont  le  déficit  va 
croissant. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Parfaitement  ! 

M.  Charpentier.  Et  quant  à  la  conclusion, 
elle  est  bien  simple  :  il  faut  rejeter  la  loi 
parce  qu'elle  n'a  pas  pour  résultat  d'assu- 
rer l'existence  ouvrière.  La  conclusion  est 
donc  peu  différente,  qu'elle  émane  des  pa- 
trons ou  des  ouvriers  dont  j'ai  parié.  Le 
motif  seul  diffère. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Les  ouvriers 
ne  disent  pas  cela  ;  ils  disent  qu'il  faut  une 
loi  de  retraites,  mais  sans  prélèvements  sur 
les  salaires. 

M.  Charpentier.  Je  regrette,  mon  cher 
collègue,  ou  que  vous  n'ayez  pas  lu  le  do- 
cument. . . 

M.Jules  Coûtant  (Seine).  Oh  !  si,  je  l'ai  lu. 

M.  Charpentier.  ...  ou  que  vous  ne 
l'ayez  pas  lu  jusqu'au  bout.  Je  cite  textuel- 
lement le  passage  :  «  La  classe  ouvrière  a 
droit  à  ce  que  son  existence  soit  assurée 
pour  chacun  de  ses  membres,  quel  que  soit 
son  âge  et  qui  se  trouve  dans  l'incapacité 
de  travailler.  » 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est  très  bien. 

M.  Charpentier.  Si  je  comprends  bieh 
ce  qu'on  entend  par  «  assurer  l'existence  des 
travailleurs  »,  il  doit  s'agir  d'une  retraite 
suffisante  pour  correspondre  aux  besoins 
ordinaires  d'existence  du  travailleur  eh 
temps  normal,  ou  tout  au  moins  de  celle  dont 
le  chifl're  a  été  déterminé  dans  les  résolu- 
tions des  congrès  ouvriers,  c'est-à-dire  2  fr. 
par  jour  pour  ceux  qui  bénéficieront  de  la 
retraite  après  trente  ans  de  services,  et  de  la 
moitié  de  cette  somme,  soit  360  fr.,  en  pé- 
riode transitoire. 

Certes,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
sentimental  que  .M.  Aynard  nous  reproche 
d'envisager  trop  facilement  et  exclusive- 
ment, on  pourrait  trouver  justes  les  conclu- 
sions de  la  confédération  générale  du  tra- 


vail; plus  qu'aucun  autre  Je  voudrais 
qu'il  fût  permis  d'organiser  des  retraites 
plus  avantageuses ,  je  veux  dire  moins 
infimes  que  celles  constituées  par  la  loi. 
Mais  décemment  il  n'est  pas  possible  d'y 
songer  quand  le  sacrifice  demandé  à  l'Etal, 
aux  employeurs  et  aux  ouvriers,  pour  les 
pensions  prévues,  est  déjà  si  considérable. 

Il  faut  avoir  le  courage  et  la  franchise  de 
le  dire,  car  il  serait  puéril,  en  cette  matière, 
de  nous  faire  illusion  à  nous-mêmes  et,  en 
outre,  il  serait  hialhonnète  et  déloyal  de 
chercher  à  faire  Illusion  à  la  classe  ouvrière 
en  demandant  ce  que  nous  savons  perti- 
nemment ne  pouvoir  obtenir. 

Pour  ma  part,  je  crois  servir  fidèlement 
les  intérêts  ouvriers  dont  j'ai  la  garde  et 
les  intérêts  industriels  dont  j'ai  le  souci,  en 
ne  sfuivant  ni  les  patrons  ni  certains  ou- 
vriers sur  le  terrain  où  ils  ont  cru  pouvoir 
se  placer. 

Si  nous  voulons  véritablement  une  ré- 
forme, il  faut  l'accepter  avec  ses  Ihconvé- 
nients,  avec  son  insuffisance  momentanée, 
comme  nous  avons  accepté  toutes  les  ré- 
formes que  nous  avons  accomplies  depuis 
tant  d'années  en  en  faisant  l'ébauche, 
l'amorce  d'une  réforme  plus  complète  du 
lendemain. 

M.  Lasies.  très  bien  !  u  amorce  ^i  eist  le 
mot.  {On  HL) 

M.  Charpentier.  Ëh  oui,  on  annonce  un 
commencement,  de  même  que  pour  ces 
améliorations  partielles  apportées  à  notre 
législation  protectrice  du  travail  et  qui  ont 
été  approuvées  par  la  majorité  du  Parle- 
ment aussi  bien  à  la  Chambre  qu'au  Sénat^ 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Mais  pas  par 
les  travailleurs  ! 

M.  Charpentier.  De  l'aveu  même  des 
travailleurs,  surtout  de  l'aveu  de  ceux  qui 
ont  quahté  et  autorité  pour  parler  en  leur 
nom... 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  suis  du 
nombre. 

M.  Charpentier.  . . .  elles  ont  donné  des 
résultats  appréciables. 

Ces  commencements,  ces  ébauches  sont 
d'ailleurs  susceptibles  de  retouches,  et  je 
n'aurais  pas  de  peine  à  indiquer  pour  ces 
lois  des  retouches  utiles  et  avantageuses 
auxquelles  nous  avons,  presque  sans  dis- 
tinction de  groupe,  sincèrement  travaillé» 
11  me  suffira  de  donner  un  exemple  encore 
récent,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
Elle  était  déjà  bonne  avec  son  principe  du 
risque  professionnel  ;  elle  est  devenue  en- 
core meilleure  à  la  faveur  des  modifications 
qu'on  y  a  apportées  à  deux  reprises  suc- 
cessives, en  1902  et  1905,  et  qui  la  rendent 
maintenant,  sinon  définitive,  du  moins  assez 
acceptable  pour  les  travailleurs. 

Et  le  même  exemple  me  fournit  égale- 
ment le  moyen  de  répondre  à  une  partie  de 
l'argumentation  de  M.  Aynard,  concernant 
les  conséquences  de  l'obligation  appliquée 
à  la  contribution  patronale  et  ouvrière. 

Les  mêmes  patrons  qui  protestent  aujour- 
d'hui si  violeuuTient,  ainsi  que  lui-même, 
contre  la  loi  des  retraites,  ont  formulé  des 
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protestations  non  moins  vives  à  ce  point  de 
vue,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  acci- 
dents, en  i898. 

A  ce  moment  aussi,  ils  combattaient  le 
principe  de  l'obligation.  Ils  disaient  :  «  En 
nous  obligeant  à  garantir  nos  ouvriers,  on 
va  nous  grever  d'une  sorte  d'imposition; 
c'est  contraire  à  l'équité,  à  la  liberté  du 
contrat  de  travail,  à  Tintérêt  de  l'indus- 
trie. » 

On  dénonçait  à  ce  moment  cette  première 
application  du  socialisme  d'Etat  qui  s'infil- 
trait dans  notre  législation  et  cette  contre- 
façon des  institutions  allemandes  qui,  dit- 
on,  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  l'esprit 
de  nos  institutions  et  ne  s'adaptent  pas 
davantage  à  nos  mœurs.  Et  cette  affirmation 
était  exacte.  C'est  en  .\llemagne  en  effet 
qu'est  née  la  loi  sur  les  accidents  da  tra- 
vail, qu'a  été  inauguré  le  principe  du  risque 
professionnel  et  de  l'obligation  pour  le  pa- 
tron de  servir  une  indemnité  pour  ce  risque. 

M.  Lamendin.  Voulez- vous  me  permettre 
de  vous  interrompre  ? 

M.  Charpentier.  Volontiers. 

M.  Lamendin.  Puisque  vous  avez  fait 
allusion  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
je  reconnais  avec  vous  qu'elle  constitue  une 
réforme  assez  importante,  mais  il  est  un 
point  sur  lequel  elle  doit  être  retouchée. 

Avant  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 
on  allouait  une  indemnité  aux  parents  des 
célibataires  tués  ;  aujourd'hui,  il  faut  qu'il 
soit  démontré  que  la  victime  était  le  seul 
soutien  de  la  famille. 

M.  Charpentier.  Mon  cher  collègue,  je  ne 
cite  la  loi  que  comme  exemple,  comme 
argument;  je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter 
l'application  de  son  principe  ou  de  ses  dis- 
positions à  tel  ou  tel  cas  particulier.  Cela 
serait  en  dehors  de  la  discussion. 

Je  maintiens  quB,  sur  le  principe  de  l'obli- 
gation, les  patrons  renoncent  aujourd'hui  à 
leur  ancienne  opposition  et  déclarent  que 
l'obligation  est  juste. 

Et  ils  en  donnent  une  raison  qu'ils  n'avaient 
pas  admise  ou  à  laquelle  ils  n'avaient  pas 
songé  plus  tôt  sans  doute.  L'obligation  s'ex- 
plique dans  ce  cas,  disent-ils,  parce  qu'il  y 
a  un  préjudice  causé. 

Cette  adhésion  tardive  peut  nous  faire 
espérer  que,  si  l'obligation  est  votée  par  le 
Parlement  malgré  leur  opposition,  les  re- 
présentants du  patronat  trouveront  après 
coup  un  motif  qui  la  justifie. 

Il  me  semble  même  que,  sans  trop  exagé- 
rer ni  fausser  le  raisonnement,  on  peut  bien 
dire  que  l'explication  par  laquelle  ils  justi- 
fient l'obligation  dans  la  loi  sur  les  acci- 
dents s'applique  assez  directement  au  cas 
des  retraites. 

Il  y  a  bien  aussi,  dans  la  conlribution  des 
patrons  à  leur  constitution,  une  idée  de  répa- 
ration du  préjudice  causé.  Ce  n'est  pas  le 
préjudice  immédiat,  accidentel  ;  mais  c'est  le 
préjudice  non  moins  certain  qui  est  l'usure 
résultant  d'un  emploi  prolongé  des  forces  de 
l'ouvrier  pendant  des  années,  usure  qui  a 
servi  à  augmenter  ou  à  maintenir  intact  le 
capital  industri'd,  à  accroître  par  là  môme 


la  prospérité  industrielle  générale,  et  en 
définitive  la  ricliesse  publique. 

Et  quelle  sera  la  forme  de  l'épargne?  Ce 
sera  la  constitution  d'une  rente  viagère, 
c'est-à-dire  la  forme  la  moins  moralisatrice, 
celle  où  il  entre  le  plus  d'égoïsme,  et  qui 
d'ailleurs,  pour  cette  raison,  est  la  plus  an- 
tipatliique  à  l'ouvrier  français. 

Parmi  les  objections  faites  au  principe 
des  versements  contributifs  pour  la  retraite, 
il  en  est  une  qu'a  effleurée,  sans  y  insister, 
notre  collègue,  M.  Aynard,  mais  qui,  en  re- 
vanche, se  trouve  compendieusement  déve- 
loppée dans  le  document  dû  à  l'initiative  du 
patronat  et  rédigé  en  vue  de  justifier  ses 
protestations  contrôla  loi  :  c'est  le  grief  fait 
à  la  loi  de  tarir  les  sources  diverses  de 
l'épargne  et  d'exclure  toutes  les  formes  de 
prévoyance  autres  que  celle  prévue  par 
elle,  la  constitution  d'une  rente  viagère. 

Un  économiste  distingué,  M.  Cheysson,  a 
publié  dernièrement  dans  une  revue  un 
article  très  intéressant  sur  la  même  ques- 
tion, et  il  apporte  à  mettre  en  évidence  ce 
prétendu  défaut  de  la  loi,  à  côté  d'une  argu- 
mentation savante,  au  moins  autant  d'ai- 
greur que  les  patrons  eux-mêmes. 

M.  Charles  Benoist.  Cela  m'étonne  ! 

M.  Raiberti.  M.  Cheysson  est  la  bienveil- 
lance même. 

M.  Charpentier.  C'est  possible.  Mais  j'ai 
l'article  sous  les  yeux  ;  je  puis  vous  le  lire. 
Néanmoins  si  le  qualificatif  paraît  injuste 
ou  exagéré . . . 

M.  Charles  Benoist.  Je  crois  qu'il  ne 
s'applique  pas  dans  l'espèce. 

M.  Charpentier.  . . .  je  n'y  insiste  pas  et  je 
le  retire  volontiers. 

.Mais  l'argumentation  subsiste  tout  en- 
tière, et  elle  se  retrouve  dans  ce  document 
patronal. 

w  Pourquoi,  dit-on,  cette  forme  spéciale 
d'épargne  et  de  prévoyance  aux  dépens  de 
toutes  autres?  Pour  faire  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille aujourd'hui  rentier  plus  tard.  »  On 
conviendra  qu'il  y  a  dans  cette  expression 
quelque  peu  d'exagération. 

M.  Lasies.  Oui  ! 

M.  Charpentier.  Appliquée  au  cas  en  dis- 
cussion, elle  est  de  nature  à  faire  sourire. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Un  rentier 
avec  50  fr.  de  rente  ! 

M.  Charpentier.  L'ironie  est  peut-être 
douce  pour  les  patrons,  mais  reconnaissons 
qu'elle  est  amère  pour  les  travailleurs.  C'est 
un  singulier  et  bien  piètre  rentier  à  coup 
sûr  que  l'ouvrier  qui  va  toucher,  après 
trente  ans  de  travail,  à  soixante  ans,  à  cin- 
quante-cinq ans  d'âge,  les  rentes  que  lui 
assure  la  loi  :  360  fr.  quand  la  loi  battra  son 
plein  et  pour  ceux  qui  en  pourront  jouir; 
et  quant  à  ceux  qui  n'auront  que  le  béné- 
fice des  mesures  transitoires,  pour  les.  uns 
50  fr.,  pour  les  autres  une  somme  qui  s'élè- 
vera, par  progressions  successives,  jusqu'à 
120  fr.,  chiffre  maximum  de  la  majoration 
allouée  par  l'Etat. 

Voilà  donc  les  heureux  mortels  que  le 
liant  patronat  et  M.  Cheysson  décorent  à 
l'unisson  du  nom  de  routiers. 


M.  Paul  Delombre.  C'est  la  langue  fran- 
çaise ! 

M.  Charpentier.  C'est  évidemment  la  lan- 
gue française,  comme  le  dit  justement  iiotr»' 
collègue  M.  Delombre,  mais  la  langue  fran- 
çaise est  comme  toutes  les  langues  ;  il  y  a 
des  mots  qu'on  choisit  pour  définir  certaines 
situations  parce  qu'ils  s'y  appliquent  exac- 
tement, et  d'autres  qu'on  néglige  panv 
qu'ils  s'y  appliquent  maL 

M.  Lasies.  C'est  la  langue  parlementaire  ; 

M.  Paul  Delombre.  C'est  le  mot  teclini- 
que,  si  vous  préférez. 

M.  Charpentier.  Puisque  vous  paraissez 
insister,  je  tiens  à  citer  le  passage  du  docu- 
ment patronal  ;  il  est  tout  particulièrement 
instructif,  car  il  révèle  un  singulier  état 
d'esprit. 

«  Il  est  assurément  séduisant  de  conce- 
voir une  société  où  tous  les  travailleurs  se- 
raient assez  prévoyants  et  assez  sages  pour 
économiser  une  partie  de  leurs  salaires  en 
vue  de  se  constituer  une  retraite  lorsqu»,' 
l'âge  les  forcerait  au  repos  ;  mais  s'ils  sy 
refusent  ou  s'ils  déclarent  ne  pas  pouvoir 
le  faire,  l'Etat  a-t  il  le  droit  d'intervenir  et 
de  leur  imposer  l'épargne  obligatoire?  N'y 
aurait-il  pas,  en  bien  des  cas,  cruauté  à  a^nr 
de  la  sorte?  Si  un  ouvrier  est  dans  la  mi- 
sère par  suite  de  chômage  ou  de  maladie 
ou  simplement  dans  la  gêne  en  raison  de  la 
modicité  de  son  salaire  et  de  ses  charges 
de  famille,  l'Etat  peut-il  lui  dire  :  «  Tu  dois 
épargner  quand  même  pour  devenir  rentier 
plus  tard  et  ne  pas  être  dans  tes  vieu^ 
jours  à  la  charge  des  tiens  et  de  la  société. 
Si  tu  n'as  pas  de  quoi  vivre  avec  ton  sa- 
laire réduit,  prive-toi  davantage,  fais  des 
dettes,  peu  m'importe,  mais  il  faut  épar- 
gner. » 

M.  Paul  Delombre.  Qu'y  a-t-il  à  repren- 
dre dans  tout  cela?  Vous  ne  réfutez  pas  un 
mot  de  ce  aui  a  été  dit. 

M.  Charpentier.  Evidemment,  il  n'y  a  rien 
à  reprendre  aux  yeux  de  ceux  qui  pensent 
que  la  prévoyance  toute  seule,la  prévoyance 
libre,  peut  produire  tous  les  effets  désira- 
bles ;  mais  la  démonstration  du  contraire  a 
été  faite  et  refaite  ;  et  je  m'étonne  que  nnm 
collègue  M.  Aynard,  qui  a  certainement 
suivi  avec  une  attention  très  soutenue  la 
discussion  générale  où  cette  question  a 
déjà  été  abordée,  ne  se  souvienne  pas  quà 
cet  égard,  outre  les  renseignements  qui 
sont  contenus  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, il  a  été  apporté  une  démonstration 
décisive.  C'est  l'opinion  émise,  ce  sont  les 
renseignements  précieux  fournis  par  notre 
collègue  M.  Charles  Benoist,  qui  a  quelque 
autorité  en  la  matière,  par  les  savants 
travaux  et  les  enquêtes  documentées  que 
nous  lui  devons,  et  aussi  par  .M.  Desclianel, 
qui  n'est  pas  suspect  de  vouloir  laisser  sa- 
crifier de  gaieté  de  cœur  et  par  pur  senti- 
ment les  grands  intérêts  industriels  on 
d'admettre  qu'on  les  surcharge,  qu'on  le^ 
compromette  inutilement  en  tarissant  le^ 
sources  de  la  prospérité  générale.  ''^'■'•^' 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Avnard  a  vanté  les  bienfaits  de  Hni- 
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tiulive  privée  en  matière  de  prévoyance  et 
en  particulier  ceux  de  la  mutualité  et  des 
institutions  patronales.  A  l'exemple  de  M.  le 
président  de  la  commission,  je  rends  justice 
à  leurs  efforts  et  je  salue  les  résultats  obte- 
nus; mais  mon  admiration  a  des  bornes, 
comme  les  services  rendus,  dont  il  ne  faut 
pas  outre  mesure  et  de  parti  délibéré  exa- 
gérer rimportance. 

Eh  bien!  tout  d*abord,  que  nous  révèle  la 
lecture  du  rapport  si  documenté  de  notre 
collègue  M.  Guieysse?  Sur  6,560,000  travail- 
leurs qui  pourraient  îivoir  à  bénéficier  soit 
immédiatement,  soit  ultérieurement  des  re- 
traites instituées  par  la  loi,  il  y  en  a  760,000 
environ  participant  actuellement  aux  cais- 
ses de  retraites,  soit  une  proportion  de 
11.6  p.  100.  Veut-on  le  résultat  en  ce  qui 
concerne  les  institutions  patronales?  On  dit 
qu'il  est  bien  préférable  de  laisser  à  chacun 
le  droit  et  le  souci  de  choisir  le  moyen  d'é- 
pargne le  plus  conforme  à  ses  goûts  et  à  son 
caractère;  seule,  cette  prévoyance  libre, 
ajoute-t-on,  est  génératrice  de  résultats  sé- 
rieux et  appréciables.  C'est  celle  qu'encou- 
ragent et  que  favorisent  les  institutions  pa- 
tronales. Elle  est  susceptible,  afflrme-t-on, 
d'assurer  au  ssi  promptement  et  sûrement 
les  retraites  pour  les  vieux  jours  que  la 
prévoyance  commandée  et  réglementée. 

La  réponse  est  dans  l'expérience  faite, 
dans  la  cons  tatation  suivante. 

La  population  totale  des  ouvriers  des  éta- 
blissements industriels  se  montait,  en  1896, 
à  2,655,000.  L.e  chiffre  absolu  des  participants 
à  la  caisse  d_es  retraites,  relevé  par  les  ins- 
pecteurs du  travail,  est  de  98,656,  soit  une 
proportion  de  3.71  p.  100  de  l'effectif  em- 
ployé. 

Enfm  reste  l'œuvre  des  sociétés  de  secours 
umtuels,  œuvre  très  méritoire,  que  j'ap- 


précie comme  vous  tous.  On  ne  peut  pas 
nier  que  la  mutualité  jouisse  d'une  grande 
faveur  dans  l'ensemble  du  pays,  que  ses 
moyens  de  propagande  et  de  développe- 
ment sont  multiples  comme  sont  multiples 
et  constants  les  encouragements,  les  con- 
cours de  toute  sorte,  moraux  et  matériels, 
qui  lui  sont  assurés.  Tout  ce  colossal  effort 
de  longues  années  a  pourtant  abouti  à  un 
résultat  relatif.  On  est  parvenu  à  constituer 
34,384  pensions  mutualistes,  par  la  voie  des 
sociétés  approuvées,  et  21,490  pensions  par 
l'organe  des  sociétés  libres  ;  soit  un  total 
de  55,000  pensions  constituées  par  la  pré- 
voyance mutuelle. 

Combien  de  personnes  devraient,  à  l'heure 
actuelle,  être  pensionnées  ?  Le  nombre  n'en 
peut  être  fixé  qu'approximativement.  Le  rap- 
port de  la  commission  estime  qu'il  s'élève 
à  900,000  personnes  et,  d'après  les  indications 
données  à  la  Chambre  par  l'honorable 
M.  Deschanel,  ce  nombre  serait  encore 
trop  faible  :  il  évalue  les  pensionnés  éven- 
tuels à  riieure  présente  à  plus  de  1,200,000. 

La  seule  comparaison  entre  le  but  à  at- 
teindre et  l'effort  jusqu'ici  accompli  me 
semble  une  réfutation  bien  form^^lle  de 
l'argument  qui  vante  à  un  si  liant  point 
la  puissance  de  prévoyance  et  d'épargne 
de  l'initiative  privée  sous  ses  diverses  for- 
mes, et  même  pour  l'objet  qui  nous  préoc- 
cupe, puisque  nous  nous  plaçons  dans  les 
si.uations  les  plus  favorables  à  l'essor  de 
cette  initiative.  [Très  bien!  trf}s  bien!) 

M.  le  président.  L'orateur  me  fait  con- 
naître que  ses  développements  doivent  être 
encore  assez  longs. 

Voix  nombreuses.  A  demain  î 

M.  Charpentier.  Je  suis  aux  ordres  de  la 
Chambre. 

M.  le  président.  La  Chambre  voudra  sans 


doute  renvoyer  à  demain  matin  la  suite  de 
la  discussion?  {Assentiment.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

4.  —  RÈGLEMENT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
neures,  2'  séance  pubhque  : 

Vérification  de  pouvoirs.  --  Indre,  2«  cir- 
conscription de  Châteauroux  ; 

l"  déUbération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  des 
Ardennes,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  étroite,  de  Sedan  à  la  frontière  belge, 
vers  Corbion  et  Bouillon,  avec  raccorde- 
ment à  la  rivière  de  Meuse  à  Sedan  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906  : 

Suite  des  travaux  publics  ; 

Chemins  de  fer  de  l'Etat; 

Conventions; 

Intérieur; 

Instruction  publique,  et  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement  ; 

Cultes  ; 

Agriculture  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 
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1  —  Excuses. 

2.  —  Vérification  de  pouvoirs  : 

Arloption  des  conclusions  du  l'^''  i)ureau  ten- 
dant à  la  validation  des  opérations  électorales 
de  la  2«  circonscription  de  CU&teaurouz  (In- 
dre. —  Adnnisslon  de  M.  de  ^arb^nçois. 

3.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d  utilité  publique  l'élablistiement,  dans  1^  dé- 
partement des  Ardennes,  du  cUqniJn  do  tQ^ 
d'int^TÔt  local,  à  voie  étroite,  de  Sedan  à  la 
frontière  belge,  vers  Corbion  et  Bouillon,  avec 
raccurdement  à  la  rivière  do  Meuse,  à  Sedan. 

4.  --  Dépôt,  par  M.  (iabrielli,  d'un  projet  de 
résolution  invitant  le  (Jouverncnient  à  assu- 
rer dans  le  plus  bref  délai  possible  l'achève- 
ment du  chemin  do  fer  de  la  côte  orientale 
de  la  Corse  et  ejcpr^mant  la  confiance  que  le 
jninistre  des  travaux  publics  fera  dresse^  sans 
retard  un  avant-projet  définitif  en  vue  de  îa 
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tirnest  Hoche,  le  mini'^tre  des  travaux  puJ>Ucs, 
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^u  nom  do  la  commission  do  l'agriculture  sur 
le  projet  de  loi  autorisant  des  avances  aux  so- 
ciétés coopératives  agricoles. 

|)épôt,  par  M.  Gerville-lléache,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  affaires 
extérieures  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  rendre  applicable  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion, la  loi  du  15  décembre  lîK)i  qui  a  abrogé 
Tarticle  298  du  code  civil. 

Dépôt,  par  M.  Lozé,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  des  affaires  extérieures 
sur  le  projet  de  loi  tendant  &  accorder  des  ré- 
compenses dans  Tordre  oatjonal  de  )a  Légion 
d'honneur  aux  explorateurs  et  aux  charges 
de  missions  scientifiques  et  littéraires. 

9.  —  Dépôt,  par  M.  J.  Thierry,  d'une  proposition 
de  loi  sur  les  ventes  au  déballage,  tendant  à 
compléter  la  loi  du  21  juin  1811". 

Ip.  —  Congé. 


PRIÉSIDENCE  DE  M.  PAVh  DOUMBR 

La  séance  est  ouverte  ^  deux  l^eures. 

M.  Félix  Marot,  Vun  dea  serrpfairf^x, 
dunne  lecture  du  proeès-verbal  do  la 
séance  de  ce  mutin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCTSKS 

M.  le  présidâxit.  M.  Marué jouis  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assistera  lu  deuxième  séance 
de  re  jour. 

M.  Pain  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister, 
pendant  quelques  jours,  aux  séancfts  de  la 
Chambre. 

2.—  vkuifh:atiox  de  rorvoins 

If.le  pré8M)«^.  I/ordre  du  jour  appelle 
IVxaniei)  des  4*,onc>usions  du  l-''  i)uroau  sur 


les  opèrî^tions  jélectorales  de  la  2''  circons- 
cfipli,oa  do  l'arroudisseuicint  do  Cliàteau- 
roux.' 

Le  rapport  a  été  inséré  au  Journal  officiel 
de  ce  jour. 

Votre  i''' bureau  couclul  à  la  validiition. 

Personjie  ne  demande  lu  paroje  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  eoueJusions  du 
1"  burej^u. 

(Les  couclusjons  du  l^**  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  En  conséquence, 
M.  de  |3arban(;ois  est  admis.; 

d.  —  ADOPTION  d'un  projet  PP  I^Oï  CONCER- 
NANT l/ÉTABLISSËIfENT  I)'UN  Cff^MIN  pE 
FER   d'iNTKRKT  Ï.OGAÏ.   DANS  LES  AUDBNNE.S 

M.  l©  pr^sideixt.  L'ordre  «lu  jour  aj)pelle 
la  l'**  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  ih}  déclarer  d'i/tiljté  publique 
rétablissement,  dans  le  département  des 
.^niennes,  du  chemin  de  fer  d'intx'uH  local  ^ 


k  voie  étroUe,  de  Sedan  à  la  frontière  belg^> 
vers  Corbion  tii  UQUillon,  avecracpordeipiai.t 
À  )a  rivière  de  Meuse,  à  Sedan. 

M.  Vapherto,  rapporteur.  i4  commission, 
d'at'cord  avec  le  (îouvernement,  dei^ande 
la  déclaration  d'urKence. 

11.  te  prié3id^9t.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgencv. 

(L'urgence,  mi&e  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  d.eniande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  qi^estion 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  article?. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  dbes  iirticles.) 

M.  le  président.  «  Art  l'^  —  Est  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  des  Ardennes,  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  l  jnètre  de  lar- 
geur entre  les  bords  intérieurs  d/es  rails,  de 
Sedan  à  la  frontière  belge  vers  Corbion  et 
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Douillon,  avec  raccordement  à  la  rivière  de 
Meuîie  à  Sedan.  » 

ï*ersonne  ne  demande  Li  pjirole  sur  Tarti- 
cle  1"*?... 

Je  le  mets  aux  voix 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  quatre  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

'<  .\rt.  3.  —  Le  département  des  Ardennes 
est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et 
à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit 
comme  cliemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  li  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  de 
la  convention  passée,  le  19  juillet  1004,  entre 
le  préfet  des  Ardennes,  d'une  part,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  départemen- 
taux à  voie  étroite  des  Ardennes,  d'autre 
part,  îiinsi  que  du  bordereau  des  prix  et  du 
cahier  des  charges  annexés  à  cette  conven- 
tion. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  con- 
ventions, bordereau  des  prix  et  cahier  des 
charges  restera  annexée;  à  la  présente  loi.  » 
—  -Adopté.) 

"  Art.  'i.  —  l*our  l'application  des  disposi- 
tions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  H  juin 
1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  de  la  ligne  désignée  à  l'ar- 
ticle f'  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme  de 
2,018,500  fr.,  y  compris  les  intérêts  des 
capitaux  engagés  pendant  la  période  de 
construction,  soit  par  le  département,  soit 
par  la  compagnie. 

«<  Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pou- 
vant incomber  au  Trésor  public  est  fixé  à  la 
somme  de  41,157  fr. 

w  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à 
l'article  9  de  la  convention  ci-dessus  visée, 
le  département  participerait  aux  recettes  de 
l'exploitation,  l'Etat  viendrait,  au  prorata  de 
sa  subvention,  en  partage  des  bénéfices 
réalisés  par  le  département.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie 
étroite  des  Ardennes,  sous  peine  de  dé- 
chéance, d'engager  son  capital  directement 
ou  indirectement  dans  une  opération  autre 
que  la  construction  et  l'exploitation  des 
lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui 
lui  sont  concédées  ou  de  celle  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'article  l***  ci-dessus,  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat. >»  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

4.  —  DÉPÔT  d'un  niOJKT  DK  IIKSOLUTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  da- 
brielli  pour  le  dépôt  d'un  projet  de  résolu- 
tion en  faveur  duquel  il  demande  le  bénéfice 
de  l'urgence  et  la  discussion  immédiate. 

M.  Oabrielli.  La  Cliambro  me  permettra 
d'appeler,  pendant  quelques  courts  instants, 
son  attention  et  celle  de  M.  le  ministre  des 


travaux  publics  sur  Tintérôt  que  présen- 
tent la  déclaration  d'utilité  publique  et  la 
construction,  sur  la  côte  orientale  de  la 
Corse,  du  chemin  de  fer  de  (îliisonaccia  à 
Bonifacio. 

La  convention  qui,  à  la  date  du  21  février 
1883,  a  réglé  les  conditions  d'établissement 
d'exploitation  du  réseau  de  la  Corse,  a  con- 
cédé, à  titre  éventuel,  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  départementaux,  la  cons- 
truction de  cette  ligne. 

Dans  un  des  articles  de  la  convention  il 
était  dit  que  l'avant-projet  serait  dressé  par 
les  ingénieurs  de  l'Etat  et  que  le  montant  de 
la  dépense  serait  fixé  à  forfait  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  avis  con- 
forme du  conseil  supérieur  des  ponts  et 
chaussées,  la  compagnie  entendue. 

Celle-ci  a  été  autorisée,  par  décision  mi- 
nistérielle, à  procéder  elle-même  aux  études. 
Elle  a  déposé,  le  12  décembre  1890,unavant- 
projet  évaluant  la  dépense  à  14,500,000  fr. 
1)0  son  côté,  l'Etat  a  dressé  lui-même  un 
autre  avant-projet  qui  portait  quelques  mo- 
difications au  précédent  et  fixait  à  13  mil- 
lions le  montant  du  forfait  à  payer  à  la 
compagnie.  Dans  ce  chiffre  était  comprise 
une  sonrnie  de  1,500,000  fr.  pour  l'acquisition 
des  terrains. 

Depuis  1891,  la  construction  de  cette  li- 
gne a  été  sans  cesse  différée  et,  à  l'heure 
actu(»lle,  aucune  suite  immédiate  ne  paraît 
devoir  être  donnée  à  ce  projet  dont»Ia  réa- 
lisation est  solhcitée  cependant  avec  une 
grande  insistance  par  tous  les  corps  élus  de 
la  Corse  et  par  les  populations  intéressées. 

Aux  instances  dont  il  a  été  l'objet,  le  prédé- 
cesseur de  M.  le  ministre  actuel  des  travaux 
publics,  riionorable  M.  Maruéjouls,  a  ré- 
pondu par  diverses  objections.  D'abord, 
disait-il,  l'établissement  des  diemins  de  fer 
de  la  Corse  a  coûté  80  millions  et  ce  capital 
est  grevé,  chaque  année,  d'un  déficit  prove- 
nant des  insuffisances  de  l'exploitation  ;  en 
second  lieu,  le  projet  de  (îliisonaccia  à  Fîo- 
nifacio  coûterait  lui-même  1 4,500,000  fr.  et 
cette  dépense  occasionnerait  probablement 
un  nouveau  déficit.  Enfin,  au  point  de  vue 
militaire,  M.  le  ministre  de  la  guerre  estime 
que  Bonifacio  doit  être  relié  an  réseau  cen- 
tral par  un  tracé  à  travers  l'intérieur  de  l'île 
plutôt  que  par  un  tracé  longeant  le  Httoral. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  être  accusé  de  té- 
mérité en  disant  que  ces  objections  sont  fa- 
ciles à  combattre.  Il  est  vrai  que  le  coût  du 
réseau  actuellement  en  exploitation  a  été  de 
80  millions,  mais  cela  tient  k  des  difficultés 
exceptionnelles  qui  ne  se  reproduiraient 
certainement  plus  aujourd'hui.  On  avait  à 
construire  un  chemin  de  fer  dans  mi  pays 
absolument  neuf,  où  il  était  très  difficile  de 
se  procurer  même  la  main-d'œuvre  ;  le  re- 
crutement du  personnel  a  été  pénible  et 
coûteux.  A  riieure  actuelle  on  est  orga- 
nisé, une  partie  du  réseau  est  en  cours 
d'exploitation,  des  ouvriers  sont  là,  habitués 
à  ces  sortes  de  travaux,  et  la  dépense  serait 
ci'rtainenK^nt  moindre. 

J'ajoute  que  ce  n'est  plus  l'Etat  qui  cons- 
truit, mais  une  compagnie,  et  les  compa- 


gnies, vous  le  savez,  construisent  à  meilleur 
marché  que  l'Etat.  D'autre  part,  le  prix  d'ac- 
quisition des  terrains  a  dépassé  toutes  les 
prévisions  ;  cet  inconvénient  n'est  plus  à 
craindre  aujourd'hui,  car  un  maximum  de 
5,000  fr.  par  hectare  a  été  fixé  parla  compa- 
gnie. Si  jamais  ce  chiffre  venait  à  être  dé- 
passé, le  conseil  général  de  la  Corse  con- 
sentirait à  prendre  à  sa  charge  Fexcéd^^nl. 
Par  conséquent,  tout  compris,  la  dépense 
ne  pourra  jamais  être  supérieure  à  lu 
somme  de  1 4,750,000  fr. 

M.  Maurice  Sibille.  On  ne  reverra  donc 
plus  les  scandales  que  j'ai  signalés  dans 
mon  rapport  l'année  dernière  î  Des  terrains 
incultes,  sans  valeur,  ont  été  payés  à  des 
prix  extrêmement  élevés. 

M.  Oabrielli.  Je  suis  le  premier  à  déplo- 
rer les  exagérations  auxquelles  vous  faites 
allusion,  mais  il  convient  de  reconnaître 
qu'elles  ne  sont  pas  spéciales  à  la  Corse. 

J'îijoute  que  cette  dépense  nouvelle  sera 
une  cause  certaine  de  diminution  des  char- 
ges de  l'Etat.  En  effet,  si  l'on  compare  les 
différentes  années  qui  se  sont  écoulées  de- 
puis l'ouverture  du  résejiu,  on  consUite  que 
les  recettes  ont  progressé  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  elles  s'élevaient,  en  1895,  à 
710,354  fr.;  en  1902,  à  964,033  fr.;  en  1903,  à 
1,045,877  fr.  et  en  1904  à  1,070,443  fr.  Dans  la 
même  période,  les  recettes  de  petite  vitesse 
montaient  de  199,346  fr.  à  459,630  fr.,  c'est- 
à-dire  qu'elles  ont  plus  que  doublé. 

Enfin,  on  constate  que  les  charges  de 
l'Etat  sont  moindres  qu'en  1889,  alors  que 
le  réseau  comprenait  217  kilomètres;  il  en 
comprend  actuellement  276.  En  1889,  le  dé- 
bit de  l'Etat  s'élevait  à  359,606  fr.,  com- 
prenant 02,088  fr.  pour  intérêts  et  amortisse- 
ment du  matériel.  Si  l'on  déduit  cette 
somnie  qui,  à  proprement  parler,  est  impu- 
table aux  frais  de  premier  établissement, 
il  ne  reste  en  réalité,  comme  insuffisance, 
que  297,518  fr.  En  1903,  cette  insuffisance 
n'était  plus  que»  de  266,294  fr.  Elle  a  été 
réduite,  en  i90i,  à  255,368  fr. 

Ces  clûffres  ne  démontrent-ils  pas  qu'en 
prolongeant  le  réseau  on  a  augmenté  éga- 
lement l'importance  du  trafic  et  l'étendue 
de  ses  ressources?  Il  en  sera  de  même 
lorsque  la  ligne  desservira  Bonifacio  ;  cette 
progression,  loin  de  se  rjilentir,  ira  toujours 
en  s'accentuant. 

Au  point  de  vue  économique,  la  Corse  est 
un  pays  nouveau,  encore  en  formation,  qui 
commence  seulement  à  mettre  à  profit  se** 
richesses  naturelles.  Ce  n'est  que  depuis 
quelques  années  qu'on  a  songé  à  tirer 
l'extrait  tannique  des  immenses  forêts  di^ 
cliataigniers  et,  bien  que  je  déplore, 
pour  ma  part,  la  destruction  d'arbres 
qui  étaient  la  parure  de  nos  montagnes  et 
constituaient  une  ressource  assurée  pour 
nos  populations,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  trois  usines  sont  en  pleine  activité.  En 
1902,  elles  recevaient  34,115  tonnes  de  bois, 
tandis  que,  l'année  précédente,  ce  même 
trafic  n'atteignait  que  19,507  tonnes.  En  une 
année,  ce  trafic  a  donc  augmenté  de  75  p.  lOi^- 

Cette  exploitation  ne  constitue  pas  un  fait 
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isolé;  d'autres  richesses  seront  également 
mises  en  valeur  :  les  bois  en  grume,  les 
marbres,  les  fourrages.  L'exportation  des 
raisins  et  des  vins  trouve  de  nouveaux  dé- 
boucliés  à  mesure  que  Fesprit  commercial  se 
développe. 

Mais,  à  côté  de  cette  partie  de  la  Corse 
iUyk  dotée  d'un  chemin  de  fer,  il  est  toute 
une  région  dont  le  commerce  est  resté  sta- 
tionnaire  par  suite  de  Tinsuffisance  des 
voies  de  communication.  Cette  région,  si- 
tuée depuis  Ghisonaccia  jusqu'à  Bonifacio, 
est  isolée  du  réseau  actuel  et  ne  peut 
exporter  ses  produits  que  par  les  voiliers 
qui  viennent  dans  les  petits  ports  situés 
sur  les  côtes.  On  comprendra  toute  l'in- 
suffisance de  ces  moyens  de  transport 
lorsqu'on  saura  que,  même  à  Portovec- 
chio,  qui  est  un  centre  important,  les 
navires  sont  obligés  de  rester  au  large  ; 
le  trafic  est  fiiit  par  de  petites  embarca- 
tions qui  font  la  navette  entre  la  côte  et  les 
navires  qu'elles  desservent.  Cependant,  cette 
région  aujourd'hui  abandonnée  est  certai- 
nement la  plus  riche  de  la  Corse.  Ce  n'est 
que  là  qu'on  trouve  de  véritables  futaies 
de  chônes-liège.  Une  usine  importante  a 
été  créée  à  Bonifacio;  elle  emploie,  à  l'heure 
actuelle,  plusieurs  centaines  d'ouvriers. 
Les  écorces  des  chênes,  après  préparation, 
sont  expédiées  dans  presque  toute  l'Europe. 
En  continuant  vers  Portovecchio,  l'impor- 
tance de  cette  industrie  s'accentue  encore, 
fticilitée  par  la  proximité  des  forêts  voisines 
de  la  côte.  La  forêt  de  Vittoli,  les  vîistes 
maquis  aux  environs  de  Jari  di  Porto-Veccliio 
fournissent  une  quantité  considérable  de 
charbon  de  bois.  Les  montagnes  de  Cagna 
et  de  Mola,  vers  Sartène,  sont  couvertes  de 
forêts  extrêmement  riches. 

J'ajoute  qu'il  y  a  d'autres  matières  pro- 
pres à  développer  le  trafic  et  les  transports  : 
ce  sont  les  carrières  de  granit,  de  porphyre, 
les  raisins,  les  vins,  les  huiles  de  Bonifa- 
cio, etc. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  quelle 
est  la  raison  qui  s'oppose  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  cette  ligne  dont  la 
construction  est  si  impatiemment  attendue 
dans  le  pays. 

J'ai  dit  tantôt  qu'on  reprochait  au  jury 
corse  d'avoir  e.xagéré  les  indemnités  pour 
l'acquisition  des  terrains.  Ce  reproche  pour 
rait  être  adressé  avec  autant  de  raison  à 
certains  jurys  de  la  France  continentale. 
Dans  tous  les  cas  il  ne  saurait  constituer 
un  obstacle  au  prolongement  de  cette 
ligne,  car  le  réseau  actuel  ne  pourra  deve- 
nir réellement  productif  que  lorsqu'il  sera 
complet.  Actuellement  le  chemin  de  fer 
s'arrête  à  Ghisonaccia,  en  rase  campagne. 
Prolongez-le  jusqu'à  Bonifacio  :  vous  irez 
rejoindre  des  centres  de  population  et  vous 
aurez  un  rendement  supérieur  à  celui  que 
vous  avez  actuellement. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  géné- 
ral de  la  Corse,  justement  ému  du  retard 
apporté  à  la  solution  de  cette  question,  a 
émis  un  vœu  tendant  à  ce  qu'un  avant-pro- 
jet fût  dressé  par  le  service  des  ponts  et 


chaussées  et  à  ce  que  cet  avant-projet  pré- 
cédât de  quelques  mois  seulement  la  décla- 
ration d'utilité  publique. 

A  mon  tour  j'ai  l'honneur  de  proposer  au- 
jourd'hui à  la  Chambre  le  projet  de  réso- 
lution suivant  ; 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
assurer  dans  le  plus  bref  délai  possible  l'a- 
chèvement du  chemin  de  fer  de  la  côte 
orientale  de  la  Corse,  et  exprime  la  confiance 
que  le  ministre  des  travaux  publics  fera 
dresser  sans  retard  un  avant-projet  définitif 
en  vue  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  cette  ligne.  »  {Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Gauthier  (Aude),  minisire  des  travaux 
publics.  Messieurs,  la  ligne  de  Ghisonacda  à 
Bonifacio  a  une  longueur  de  78  Icilomètres  et 
doit  coûter  14  millions  750,000 fr.  L'honorable 
M.  Gabrielli  me  demande  pourquoi  l'admi- 
nistration n'a  pas  préparé  de  projet  définitif 
ni  proposé  à  la  Chambre  une  loi  déclarative 
d'utilité  publique.  Il  y  a  à  cela  deux  raisons. 
La  première  est  celle  qu'indiquait  tout  à 
l'heure  l'honorîible  M.  Sibille  :  étant  donnés 
les  faits  qui  se  sont  passés  en  Corse,  il  est 
indispensable  que  le  département  s'engage 
à  prendre  à  sa  charge  toutes  les  dépenses 
de  terrains  dépassant  la  somme  prévue  au 
projet. 

M.  Gabrielli.  Le  conseil  général  est  dis- 
posé à  le  faire. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
11  faut,  en  second  lieu,  qu'il  prenne  l'enga- 
gement de  supporter,  suivant  la  doctrine  du 
Parlement  et  des  commissions,  le  coût  des 
terrains. 

11  suffira  que  le  département  de  la  Corse 
me  fasse  des  propositions  fermes  sur  ces 
deux  points  pour  qu'immédiatement  je  fasse 
dresser  les  avant-projets  ;  nous  verrons  en- 
suite, suivant  ce  que  donneront  ces  avant- 
projets,  s'il  y  a  lieu  de  préparer  le  projet 
de  loi  déclaratif  d'utilité  publique. 

Sous  cette  réserve,  j'accepte  le  projet  de 
résolution  de  M.  Gabrielli.  {Tr/^s  bien!  très 
bien  !) 

M.  Gabrielli.  Il  serait  bon  que  le  Gou- 
vernement ordonnât  dès  à  présent  de  faire 
des  avants-projets,  afin  que  le  conseil  géné- 
ral sache  quelle  est  l'importance  de  l'enga- 
gement demandé. 

M.  le  ministre.  C'est  entendu. 

M.  le  président.  Insistez-vous  pour  l'adop- 
tion de  votre  projet  de  résolution,  monsieur 
Gabrielli? 

M.  Gabrielli.  Je  demande  qu'il  soit  mis 
aux  voix,  monsieur  le  président. 

M.  le  ministre.  Je  l'accepte,  sous  les  ré- 
serves que  j'ai  Indiquées. 

M.  le  président.  Je  donne  de  nouveau 
lecture  du  projet  de  résolution  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
assurer  dans  le  plus  bref  délai  possible 
l'achèvement  du  cliemin  de  fer  de  la  côte 
orientale  de  la  Corse  et  exprime  la  confiance 
que  le  ministre  des  travaux  publics  fera 
dresser  sans  retard  un  avant-projet  définitif 


en  vue  de  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  cette  ligne.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

6.  —  QUESTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Caraman,  pour  adresser  une  question  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  qui  l'accepte. 

M.  le  comte  de  Caraman.  Je  demande  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  la  permis- 
sion d'appeler  son  attention  sur  l'urgence 
d'une  solution  à  donner  au  projet  de  prolon- 
gement jusqu'à  Dourdan  du  chemin  de  fer 
de  Limours. 

Cette  ligne  a  été  concédée  le  17  juin  1892  à 
la  compagnie  d'Orléans,  à  titre  éventuel, 
sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. Depuis  cette  époque,  c'est-à-dire 
depuis  treize  ans,  aucune  suite  n'a  été  don- 
née au  projet  et  le  conseil  général  de  Seine- 
et-Oise  a  pu  s'étonner  qu'un  chemin  de  fer 
qui  intéresse  au  plus  haut  point  le  départe- 
ment reste  ainsi  en  suspens. 

Les  communes  ont  consenti  des  sacrifices 
considérables  ;  elles  se  sont  engagées,  d'ac- 
cord avec  le  département,  à  payer  les  ter- 
rains nécessaires  à  l'établissement  de  la 
voie.  Nous  attendons  de  la  bienveillance  de 
M.  le  ministre  que  les  dernières  difficultés, 
s'il  y  en  a,  soient  aplanies. 

Nous  avons  tout  lieu  de  supposer,  mon- 
sieur le  ministre,  que  vous  êtes  actuellement 
en  possession  des  rapports  des  ingénieurs 
relatant  les  difficultés  qui  ont  pu  se  présen- 
ter, et  qu'il  ne  dépend  plus  que  de  votre 
bienveillance  de  prendre  une  décision. 

Le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  s'était 
réuni,  lundi  dernier,  ainsi  que  mon  collègue, 
M.  Amodru,  président  du  conseil  général  de 
Seine-et-Oise,  en  a  informé  hier  M.  le  mi- 
nistre, pour  délibérer  sur  cette  importante 
question;  il  n'a  pu  statuer,  le  dossier  n'é- 
tant pas  encore  parvenu  à  la  préfecture  de 
Versailles. 

J'ai  donc  l'honneur,  d'accord  avec  M.  Amo- 
dru, de  demander  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  vouloir  bien  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ce  dossier 
puisse  être  soumis,  le  plus  tôt  possible,  au 
conseil  général  de  Seine-et-Oise,  qui  tient  à 
donner  à  cette  affaire  une  prompte  solu- 
tion. (  l^rès  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  pufilics. 

M.  Gauthier  (Aude),  ministre  des  travaux 
publics.  Certaines  modifications  de  tracé 
avaient  été  apportées  à  la  ligne  de  Limours 
à  Dourdan.  Le  rapport  des  ingénieurs  m'est 
parvenu  le  26  octobre  1905;  le  directeur  du 
contrôle  a  donné  son  avis  le  9  novembre  et 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
examiné  la  question  dans  sa  séance  du  15  no- 
vembre. Trois  jours  après,  le  service  en- 
voyait le  dossier  à  mon  cabinet  et,  le  25  no- 
vembre, on  l'adressait  à  la  préfecture  d«î 
Seine-et-Oise. 

Ainsi  satisfaction   était  donnée  à  M.  de 
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Camttiftn  ot  à  M.  Amodru  (lul  étaient  VenUB 
nie  voir  pour  mo  demander  de  liftter  la  so- 
lution de  cette  alîaire.  [TrHbipnî  ivèn  html) 

M.  le  oemM  de  Oai^ftmAxi.  Je  reuiei'oie 
M.  le  ministre  de  sa  bienveillance  et  je  me 
déclare  satisfait. 

M.  le  président.  I/incident  est  clos. 

0.   —   SUITB    UK    LA    DISCVBSION     i>r    Hl-UOKT 
DR  l/KXBRGIGB  IIKX) 

M.  le  président,  l/ordre  du  jour  ai)i)elle 
la  suite  de  la  discussit)n  du  projet  de  loi 
l)orlanl  fixation  (iu  budget  général  de  Texer- 
cice  ITO). 

La  parole  est  à  ^L  Fleury-navarin  dans  la 
discussion  générale  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics. 

M.  Pleury-RaYarin.  La  Chambre  me  per- 
mettra de  profiter  de  la  discussion  géné- 
rale du  budget  des  travaux  publics  pour 
appeler  —  quelques  instants  seulement  — 
son  attention  sur  \me  des  plus  grosses 
questions  qui,  depuis  quelques  années, 
flottent,  pour  ainsi  dire,  dans  Tatmosphère 
parle nnîiitaire  :  je  veux  parler  de  la  loi 
([Ui  doit  réglementer  les  conditions  de  tra- 
vail des  chauffeurs,  mécaniciens  et  agents 
des  trains,  et  les  retraites  des  employés  des 
chemins  de  fer  français. 

Vous  avez  tout  de  suite  reconnu,  mes- 
sieur.s,  au  simple  énoncé  de  ce  titre,  le  pro- 
j«4  dont  la  paternité  parlementaire  revient 
u  notre  hcmorable  collègue  M.  Berteaux.  Il 
s'agit  d'une  question  qui  est  pendante  de- 
vant le  Parlement  depuis  bientôt  huit  ans. 
La  Chambre  a,  par  deux  fois,  voté  l'en- 
semble des  dispositions  présentées  par 
notre  collègue,  la  première  fois  le  29  dé- 
cembre 1807,  la  seconde  fois,  le  14  novembre 
iîX)!. 

Par  le  rappel  de  ces  dates,  vous  voyez 
immédiatement, messieurs,  que  deux  législa- 
tures successives,  que  les  élus  do  deux 
consultations  du  suffrage  universel,  ont 
donné  leurs  votes  quasi  unanimes  à  cet  en- 
semble de  dispositions. 

Il  est  tout  naturel  que  la  volonté  de  la 
Chambre,  s'afflrmant  ainsi  par  deux  fols  sur 
un  projet  de  loi,  ait  provoqué  parmi  les  inté- 
ressés des  espérances  bien  légitimes.  Ces 
braves  gens,  qui  constituent  Tinnnense 
armée  des  travailleurs  des  chemins  de  fer, 
dont  le  chiffre  atteint  près  de  300,000  indi- 
vidus, s'étonnent  de  voir  qu'un  projet  qui  a 
été  voté  deux  fois  par  la  Chambre,  qui,  par 
deux  fois,  a  été  sanctionné  de  vos  vote^', 
reste  ainsi  en  l'air,  suspendu,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  dans  l'atmosphère  par- 
lementaire sans  aboutir  à  une  solution. 

Et  cependant  tous  les  partis  rivalisent  à 
l'envl  pour  encourager  le  personnel  des 
diemins  de  fer  dans  leurs  revendications; 
dans  toutes  les  circonstances  ils  affirment 
leur  bonne  volonté,  ils  'expriment  haute- 
ment leur  sympathie,  leur  désir  ardent  de 
voir  se  réaliser  des  améUoralions  diAis  le 
sort  des  employés  de  chemins  de  fer. 

Je  ne  parle  pas  seulement  des  socialistes, 
qui  font  profession  de  prendre  en  main  la 


défense  des  hitér^ts  ouvriers;  je  parle  de 
tous  les  partis,  sans  distinction. 

C'est  M. AValdeck-Housseati  lui-même  qUl, 
à  la  date  du  2^1  mai  1903,  une  fols  descendu 
du  pouvoir,  se  constituait  l'avocat  des  em- 
ph)yés  de  chemins  de  fer  et  déposait  au 
Sénat  un  contre-projet  qui,  malheureuse- 
ment, n'a  pu  être  discuté,  puisque  la  mort 
l'a  frappé.  Il  résumait  en  termes  d'une  ad- 
mirable netteté  la  question  qui  se  pose  en- 
core aujourd'hui  devant  les  Chambres. 

Je  vous  deniande  la  permission,  mes- 
sieurs, de  vous  rappebu'  les  paroles  de  son 
exposé  des  motifs.  M.  Waldeci^-Housseau 
disait  : 

«  Il  appartient  au  pouvoir  exécutif,  dès  à 
présent,  de  réglementer  les  conditions  du 
travhil  dans  une  Industrie  qui  intéresse  la 
sécurité  publique  ;  de  mftmeil  lul  appartient 
d'exercer  son  contrôle  sur  les  règlements 
relatifs  au  fonctionnement  des  caisses  de 
retraites  instituées  par  les  compagnies. 
Mais  la  nécessité,  en  cette  matière,  de  cons- 
tituer un  état  de  choses  moins  divers,  moins 
variable  et  moins  précaire,  condtiit  ft  déter- 
miner par  voie  législative  les  conditions 
dans  lesquelles  le  contrôle  de  l'Etat  s'exer- 
cera et,  tout  spécialement,  le  maximum  de 
l'effort  qui  peut  être,  sans  danger  pour  la 
sécurité  publique,  réclamé  des  agents,  le 
mininmm  des  avantages  que  les  caisses  de 
retraite  doivent  tendre  à  procurer  à  leurs 
participants  ». 

Voilà  dans  quels  termes  très  précis  s'ex- 
primait l'honorable  M.  Waldeck-Rousseau 
en  mal  1903.  Et  depuis  lors,  cette  année 
môme,  au  congrès  du  parti  républicain  radi- 
cal et  radical-socialiste  qui  s'est  tenu  à 
Paris  au  mois  de  juillet  1900,  dans  la  décla- 
ration officielle  rédigée  par  M.  Camille  Pel- 
letan,  notre  honorable  collègue  s'exprimait 
ainsi  : 

«  La  République,  aux  lieuros  de  lutte, 
a  pris  des  engagements  qui  ne  sont  pas 
encore  tenus  envers  les  employés  d(î  che- 
mins de  fer  qui  ont  été,  dans  les  coins  les 
plus  reculés  do  la  France,  les  pionniers  de 
la  démocratie. 

«  Le  projet  Berteaux  est  au  nombre  des 
réformes  qui  s'impos(»ront  aux  premiers 
jours  de  la  législature  prochaine,  si,  con- 
trairement à  notre  attente,  il  n'est  pas  voté 
plus  tôt.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  tous  les  partis 
sont  unanimes  sur  tous  les  bancs  de  cette 
Chambre  pour  demander  une  améhoration 
légale;  de  la  situation  des  employés  des 
voies  ferrées.  Le  Sénat  est  saisi  de  la  ques- 
tion depuis  la  fin  de  1901. 

Quant  à  la  Chambre  qui  va,  dans  quelques 
mois,  voir  son  mandat  expirer,  elle  n'a  pas 
eu  la  possibilité  d'exprimer  son  sentiment, 
léglslatlvement  du  moins,  puisque  élue  en 
mai  1902,  elle  n'a  pas  été  jusqu'ici  mise  en 
état  de  délibérer  sur  un  texte.  SI  j'insiste 
sur  ce  point,  messieurs,  c'est  qu'il  est 
important  pour  nous  qu'au  moment  où 
nous,  les  élus  du  suffrages  universel,  nous 
allons  reparaître  devant  nos  électeurs,  on 
ne  puisse  nous  accuser  d'avoir  négligé  le 


vole  d'iitie  loi  de  laquelle  les  etuployés  do 
chemins  de  fer  attendent  iu\e  amélioration 
de  leur  sort.  SI  nous  ne  l'avons  pas  fait, 
c'est  que  cela  nous  a  été  matériellement 
impossible. 

Le  Sénat  jusqu'à  présent  n'a  pas  conclu, 
il  n'a  pas  abouti  ;  il  n'a  pas  porté  la  loi  à 
son  ordre  du  jour. 

Les  employés  de  chemins  de  fer  ont  donr 
quelque  raison  d'être  mécontents  quand  ils 
voient  une  réforme  primitivement  adoplép, 
ajournée  sans  cesse,  reportée  d'année  en 
année,  sans  aboutir  jamais  ft  aucune  con- 
clusion ferme. 

Messieurs,  il  faut  parler  net  et  laisser  ft 
chacun  ses  responsabUités. 

Pourquoi  ce  retard  ? 

Ce  relard  vient  de  ce  que  le  Sénat  n'a  point 
voulu  entrer  dans  la  voie  que  la  Chambre 
avait  fixée  dans  ses  deux  votes  de  \m 
et  de  ilK)l.  En  effet,  tandis  que  la  proposi- 
tion initiale  de  M.  Berteaux  résolvait  à  la 
fois  la  réglementation  du  travail  et  la  ques- 
tion des  retraites,  le  Sénat,  lul,  a  écarlé  a 
pnori^  par  une  sorte  de  fin  de  non  recevoir 
préalable,  toute  la  question  des  retraites, 
pour  limiter  son  texte  uniquement  à  la  ré- 
glementation du  travalL 

Il  y  a  eu,  dès  le  début,  sinon  un  conflit  — 
le  mot  serait  un  peu  gros  —  du  moins  une 
divergence  profonde  de  vues  entre  les  deux 
assemblées. 

Voilà  pourquoi  on  n'a  pas  abouti,  voilà  la 
raison  pour  laquelle  l'entente  n'a  pu  se  faire 
entre  les  deux  Chambres. 

Il  y  avait  pourtant  un  moyen  de  résou- 
dre la  difficulté  :  c'eût  été  de  constituer  une 
conférence  interparlementaire.  Le  roKU'- 
ment  de  la  Chambre,  comme  celui  du  Séuai, 
prévoit  la  possibihté,  lorsque  les  deux 
Assemblées  ne  sont  pas  d'accord,  de  réunir 
leurs  commissions,  de  provoquer,  pour 
ainsi  dire,  la  constitution  d'Un  comité  d'en- 
tente. Une  proposition  en  ce  setis  avait 
été  faite,  au  Sénat,  par  un  sénateur  du 
Rhùne,  l'honorable  M.  (îourju.  Le  Sénat 
avait  accepté,  en  principe, cette  proposition; 
mais  en  examinant  les  choses  de  plus  prôs 
on  a  reconnu  qu'il  n'était  pas  possible  d'a- 
dopter cette  procédure,  parce  que  la  Cham- 
bre actuelle,  élue  en  1902,  n'avait  pas 
été  appelée  à  délibérer  sur  la  question  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  dire,  à  proprement 
parler,  qu'il  y  avait  confit  léglslaUf  entre  la 
Chambre  aclueUe  et  le  Sénat.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ce  moyen  n'a  pas  pu  être  employé,  et 
voilà  pourquoi  nous  sommes  à  l'heure  ac- 
tuelle dans  une  situation  lamentable. 

On  piétine  sur  place,  on  n'avance  pa.s.  U 
semble  que  li*s  divers  pouvoirs  cherchent  à 
se  dérober  par  crainte  des  responsabilités. 

La  Clnimbre,  n'étant  pas  saisie  réglemen- 
tairement, ne  peut  pas  émettre  son  opinion; 
elle  n'a  pas  le  moyen  réglementaire  de  faire 
avancer  la  question. 

Le  Sénat,  lui,  s'en  est  rapporté  à  sa  com- 
mission, dont  le  rapporteur  très  actif  et 
très  zélé  est  l'honorable  AI.  tîodin.  Mais 
cette  connnission  se  contente  d'accumuler, 
chaque    année,  des    rapports   bourrés  de 


chiffres,  de  renseignements,  de  documents 
qui  vont  simplement  enrichir  la  collection 
des  archives  parlementaires. 

Le  Gouvernement  s'est  contenté  de  fîiire  ce 
que  (ont  les  gouvernements  embarrassés  :  il 
a  nommé  une  commission  extraparlemen- 
lairo  pour  étudier  les  conséquences  finan- 
cières qui  découleraient  de  Tadoption  du 
projet  de  Thonorable  M.  Berteaux.  Cette 
commission  extraparlementaire,  qui  compte 
dans  son  sein  des  représentants  des  com- 
pagnies, des  syndicats  ouvriers,  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  et  d'actuaires,  a 
commencé  ses  travaux  à  la  date  du  13  mai 
1003;  or  nous  sommes  présentement  en 
novembre  1905  ! 

Voilà  deux  ans  et  demi  que  cette  commis- 
sion extraparlementaire  travaille,  fait  des 
études,  aligne  des  chiffres,  rédige  des  rap- 
ports, dresse  des  barèmes  ;  et  depuis  deux 
ans  et  demi  elle  n'a  pas,  que  je  sache,  ap- 
porté à  la  commission  sénatoriale  des  con- 
clusions fermes.  Un  tel  état  de  choses  ne 
saurait  se  prolonger  plus  longtemps  sans^ 
dommage. 

Messieurs,  représentant  d'une  circonscrip- 
tion dans  laquelle  se  trouvent  beaucoup 
d'employés  de  chemins  de  fer,  je  me  suis 
énm  depuis  longtemps  de  cette  situation,  et 
dès  Tannée  dernière,  voyant  que  le  projet  de 
loi  ne  sortait  pas  du  Sénat,  j'avais  cru  de 
mon  devoir  de  saisir  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  par  lettre  et  de  lui  demander 
nettement  quelles  étaient  ses  vues,  où  en 
était  la  question,  ce  qu'il  comptait  faire. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  abuser  des 
lectures.  Mais  j'ai  reçu  Tannée  dernière,  à 
la  suite  de  cette  intervention,  à  la  date  du 
25  novembre  1904,  de  M.  Maruéjouls,  mi- 
nistre des  travaux  publics  dans  le  ministère 
Combes,  une  lettre  tellement  intéressante 
que  je  vous  demanderai  la  permission  de 
vous  la  lire  en  entier.  Cette  lettre  nous  in- 
dique où  en  était  la  question  au  mois  de 
novembre  1904,  et  j'ai  le  regret  de  constater 
qu'un  an  après,  au  mois  de  novembre  1905, 
elle  n'a  pas  beaucoup  avancé. 

Voici  le  texte  de  cette  lettre  : 

«  Paris,  le  25  novembre  1904. 
i*  Monsieur  le  député  et  cher  collègue, 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  de 
vous  faire  connaître  Tétat  présent  des  tra- 
vaux de  la  commission  extraparlementaire 
constituée  sous  la  présidence  de  M.  Guieysse 
et  chargée  d'évaluer  les  conséquences  finan- 
cières de  la  loi  Berteaux  sur  le  travail  et  les 
retraites  des  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer. 

«  La  commission  s'est  réunie  pour  la  pre- 
mière fois,  le  15  mai  1903.  Gomme  les  dispo- 
sitions du  texte  voté  par  la  Chambre  se 
rattachaient  à  deux  ordres  d'idées  très  dis- 
tincts, à  savoir  :  les  conditions  du  travail  et 
li.'s  retraites,  la  commission,  dès  le  début  de 
ses  travaux,  s'est  divisée  en  deux  sous- 
commissions  :  sous-commission  du  travail, 
présidée  par  M.  Cheysson,  inspecteur  géné- 
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rai  des  ponts  et  chaussées  ;  sous-commis- 
sion des  retraites,  présidée  par  M.  Délateur, 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

«  Le  10  août  1903,  la  sous-commission 
invitait  les  compagnies  à  lui  présenter  un 
système  de  roulements  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  proposition  de  loi,  et  l'éva- 
luation justifiée  des  dépenses  qu'il  entraîne- 
rait. Ces  documents,  dont  la  préparation 
exigeait  beaucoup  de  temps,  ont  été  trans- 
mis à  la  sous-commission  en  juin  1904.  Elle 
n'a  voulu  en  commencer  la  vérification 
qu'avec  la  collaboration  des  représentants 
des  syndicats  ouvriers.  Deux  ordres  de  véri- 
fication ont  été  entrepris.  Le  premier  a  été 
celui  de  Tévaluation  des  dépenses  résultint 
des  roulements.  Elle  a  été  faite  au  mois 
d'août  par  les  délégués  des  syndicats  :  les 
résultats  en  sont  soumis  à  la  sous-commis- 
sion. Le  second  ordre  de  vérification  est 
celui  de  Tévaluation  des  dépenses  résultant 
des  congés:  il  ne  peut  être  fait  que  dans  les 
bureaux  des  compagnies,  au  vu  de  leurs 
pièces  de  statistique  et  de  comptabilité.  La 
sôus-commission  avait  chargé  de  ce  travail 
trois  de  ses  membres  :  son  secrétaire,  un 
Inspecteur  des  finances  et  le  représentant 
des  syndicats  ouvriers  au  sein  de  la  com- 
mission. Ce  représentîint,  M.  Larcade,  a 
donné  sa  démission  pour  des  motifs  tout  à 
fait  étrangers  aux  travaux  de  la  commis- 
sion, mais  il  va  être  possible  d'entreprendre 
immédiatement  le  travail  ainsi  suspendu. 

«  L'œuvre  de  la  sous-commission  des 
retraites  était  peut-être  plus  difficile  encore 
que  celle  de  la  sous-commission  du  travail. 
Elle  a  demandé  aux  compagnies,  le  10  août 
1903,  des  renseignements  statistiques  dont 
la  réunion  seule  et  le  groupement  exigeaient 
un  long  travail  et  la  collaboration  très  assi- 
due de  M.  Fontaine,  chef  de  division  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  La  mise 
en  état  de  ces  documents  vient  seulement 
d'être  terminée  pour  les  réseaux  de  l'Est  et 
du  Midi  ;  elle  est  sur  le  point  de  Têtre  pour 
le  Nord  ;  sur  les  autres  réseaux  le  travail 
est  en  cours.  La  sous-commission  des  re- 
traites sera  donc  vraisemblablement,  dans 
un  délai  assez  rapproché,  en  mesure  de 
fournir  des  évaluations  précises  pour  trois 
réseaux.  En  admettant  qu'à  ce  moment  le 
travail  ne  soit  pas  suffisamment  avancé 
pour  les  autres  réseaux,  il  sera  toujours 
possible  d'étendre  par  approximation  à  ces 
derniers  les  résultats  trouvés  pour  les  pre- 
miers. 

«  Comme  vous  le  voyez,  monsieur  le  dé- 
puté et  cher  collègue,  tous  ces  travaux  ont 
été  conduits  avec  diligence  et  par  une  mé- 
thode de  collaboration  constante  des  parties 
intéressées  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à 
la  commission  présidée  par  M.  (îuieysse. 

«  Pour  vous  renseigner  complètement  sur 
cette  question,  je  puis  ajouter  que  j'ai  reçu 
récemment  une  nouvelle  visite  des  mem- 
bres de  la  commission  d'entente  formée  par 
la  réunion  des  divers  syndicats  des  em- 
ployés et  ouvriers  des  chemins  de  fer.  Ils 
m'ont  communiqué  un  nouveau  projet  dont 
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ils  m'ont  prié  de  saisir  le  Sénat  auquel  il 
pourra  fournir  une  nouvelle  base  d'étude. 
Il  est  entendu  que  sa  production  ne  saurait 
arrêter  les  travaux  de  la  commission  extra- 
parlementaire. J'ai  donc  remis  ce  nouveau 
projet  à  M.  Godin,  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  Sénat,  qui  probablement  voudra  en 
faire  étudier  par  la  commission  Guieysse 
les  conséquences  financières.  Je  le  fais  exa- 
miner au  point  de  vue  technique  par  les 
services  de  mon  administration. 

«  Agréez,  monsieur  le  député  et  cher  col- 
lègue, Tassurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

«  Le  minisire  des  travaux  publics^ 

«  MARUÉJOULS.  » 

Telle  est  la  lettre,  très  longue,  que  m'a- 
dressait le  25  novembre  1904  Tlionorable 
M.  Maruéjouls,  ministre  des  travaux  publics 
dans  le  précédent  cabinet. 

Cette  lettre,  rédigée  avec  beaucoup  de 
prudence  et  de  diplomatie  par  M.  Marué- 
jouls, me  disait  bien  où  en  étaient  les 
études,  mais  elle  ne  m'éclairait  guère  sur 
les  intentions  du  précédent  gouvernement. 

Aujourd'hui,  où  en  sommes-nous  exacte- 
ment? Je  suis  obligé  de  constater  que  nous 
sommes  dans  les  ténèbres,  et  comme  dans 
la  nuit  noire.  Le  projet  Berteaux  est  bien 
devant  le  Sénat,  mais  il  semble  ne  plus 
être  qu'un  respectable  ancêtre  et  avoir  cédé 
la  place  à  des  projets  plus  restreints. 

Le  Sénat  a  devant  lui  le  projet  transac- 
tionnel élaboré  par  le  comité  d'entente  des 
syndicats  ouvriers. 

Enfin  on  annonce,  depuis  peu,  le  dépôt 
d'un  troisième  projet,  un  projet  sauveur 
que  doit  déposer  le  ministre  des  travaux 
publics,  Thonorable  M.  Gauthier,  et  qui  doit 
mettre  tout  le  monde  d'accord,  réaliser 
Tentente  entre  tous  les  intérêts  en  pré- 
sence. 

Quant  à  nous,  messieurs,  nous  cherchons 
en  vain  un  point  fixe  sur  lequel  nous  puis- 
sions nous  appuyer;  nous  ne  le  trouvons 
pas.  Nous  sommes  en  plein  dans  le  vague 
et  dans  Tindécis. 

Nous  avons,  à  coup  sûr,  le  devoir  de  nous 
préoccuper  du  côté  financier  du  problème  ; 
avant  de  voter  un  texte,  nous  devons  nous 
demander  quelle  dépense  en  résultera  pour 
les  compagnies,  et,  par  suite,  à  raison  de  la 
garantie  d'intérêts,  pour  le  Trésor  lui-même. 
Eh  bien  !  sur  ce  point,  nous  nous  heurtons 
aux  évaluations  les  plus  opposées,  les  plus 
divergentes,  les  plus  contradictoires. 

Si  nous  interrogeons  les  employés  de 
chemins  de  fer,  ils  nous  disent  que  le  projet 
Berteaux  ne  coûtera  que  quelques  dizaines 
de  millions  supplémentaires,  30,  40,  50  au 
plus. 

Si  nous  nous  tournons  du  côté  des  com- 
pagnies, c'est  bien  autre  chose  !  Ce  ne  sont 
plus  des  dizaines  de  millions,  ce  sont  des 
centaines  de  millions  qu'il  faudrait.  La  lettre 
que  m'adressait  le  25  novembre  1904  Thono- 
rable M.  Maruéjouls,  lettre  que  j'ai  publiée, 
a  provoqué  dans  le  monde  des  compagnies 
une  très  vive  émotion.   A  la  date  du  16  dé- 
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cembpc  190i,  le»  six  pr('?si(l<»nlB  du  conseil  j 
d'adminiBtration  des  grandes  compagnies  , 
ont  cru  devoir  faire  une  démarciie  auprès  , 
du  ministre  des  travaux  publics  d'alors.  Ils  ' 
lui  ont  remis  une  lettre  signée  d<*  MM.  de 
Hutliscliild,  Dervlllé,  de  Courcel,  (iay»  Van 
Hlarenl)erglHS  Aucoc    —  les  présidents  de 
nos  six  grands  réseaux  —  dans  laciuelle  ils 
poussaient  le  cri  d'alarme  et  disaient  que  le 
projet  Herteaux  allait  élre  la  faillite  des 
(•ompagni»?s.  { Mouvementé  divers .  ) 

Je  n'apprécie  pas,  niJ'ssieurs;  je  vous  indi- 
(|ue  simplemi'nt  la  diflérence  des  sons  de 
cloche,  selon  qu'on  se  tourne  du  coté  des 
ouvriers  ou  du  coté  des  compagni(îs. 

Dans  la  lettre  collective  du  10  décembre 
ilK)i  —  <*t  ce  document  a  une  importance 
considérable  puisqu'il  porte  la  signature 
des  représentants  des  six  grandes  com- 
pagnies —  voici  ce  que  nous  lisons  en 
propres  termes  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

"  LYîValuatioM  qui  a  été  faite  par  les  six 
grandes  compagnies  et  l'administration  des 
cliemlns  de  fer  de  TEtat,  des  dépenses  sup- 
plémentaires qtrentraîneralt  l'application  du 
projet  do  loi  Herteaux,  relatif  à  la  réglemen- 
tation du  travail  et  des  retraites  des  ou- 
vriers de  chemins  de  fer,  a  donné  les  résul- 
tats suivants: 

«  Dépenses  pour  le  travail  :  roulement  et 
conséquences,  05  millions  ;  congés,  M  mil- 
lions. Total  112  millions.  Dépenses  pour  la 
retraite  :  entre  03  et  101  millions.  Soit  un 
total  oscillant  entre  175  et  213  millions  par 
an  >s 

Et  les  présidents  des  grandes  compagnies 
—  après  avoir  repoussé  à  la  fois  le  projet 
Herteaux  et  le  projet  transactionnel  —  con- 
cluent en  disant: 

a  La  situation  des  compagnies  ne  com- 
porte pas  l'aggravation  d(î  leurs  charges 
déjà  si  lourdes.  Les  régh^mentations  du 
travail  récemment  adoptées,  les  modifica- 
tions prési»ntes  des  règlements  des  caisses 
de  retraites,  la  loi  (;n  préparation  sur  les 
repos  n(î  laissent  aucune  marge  pour  de 
nouvelles  dépenses.  L'adoption  de  pareilles 
nnîsures  entraînerait  la  ruine  des  compa- 
gnies et  la  réaction  entraînerait  dans  lo 
marché  flnancicT  un  trouble  considérable  et 
profond.  » 

Vous  voyeK,  messieurs,  quel  doit  être 
l'état  d'Ame  de  ceux  qui,  connue  nu)i,  ont 
étudié  C(»ttG  grave  question  sans  parti  pris, 
av(?c  Tunique  désir  de  faire  œuvre  éciuitable 
et  pratique,  en  ménageant  tous  les  intérêts 
(Ml  présence.  Vous  voyez  combien  nous  de- 
vons être  embarrassés,  lorsqu'on  nous  op- 
pose, des  chiffres  aussi  divergents,  aussi 
monstrueusement  contradictoinîs. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  plus  longtemps 
mon  lnterventh)n,  puisque  la  Cliambre  n'est 
pas  en  situation,  à  l'heure  présente,  de  for- 
muler son  opinion  sur  la  proposition  de  loi 
dépensée  par  notre  collègue  M.  I^erteaux  ;  mais 
je  voudrais  du  moins  quci  le  Gouvernement 
ne  nous  laissât  pas  ainsi  dans  l'embarras, 
et  pour  ainsi  dire    plongés    dans  les   té- 


nèbres. J'estime  que  lorsqu'une  question 
de  cette  hnporlance  est  posée  devant 
le  l'arlement,  lorsqu'elle  a  été  résolue 
par  deux  fois  dans  cette  enceinte  par  la 
('hambre  {•«sue  du  suffrage  universelle,  que 
cette  question  ne  doit  pas  rester  sans  ré- 
ponse. 

Je  n'entends  pas  engager  une  discussion 
sur  le  fond  :  je  ne  cherche  pas  quel  est  le 
meilleur  système  :  je  ne  cherche  pas  à  éva- 
luer le  coût  des  divers  projets  en  présence 
—  ce  n'est  pas  le  moment  —  mais  j'ai  le 
droit  et  le  devoir  d'Insister  pour  qu'on  ne 
laisse  pas  sans  solution  une  qtiestion  qui 
touche  au  sort  de  300,000  travailleurs  î 

Je  prie  instamment  le  Gouvernement  de 
ne  pas  rester  les  bras  croisés,  de  ne  pas  as- 
sister en  simple  spectateur  à  un  conflit  lé- 
gislatif de  cette  gravité.  J'estime  que  son 
devoir  est  de  prendre  nettement  position, 
d'assumer  d'une  façon  complète  sa  pleine  et 
entière  responsabilité.  Son  devoir  est  de  nous 
dire  si  le  projet  Berteaux  est  mort,  ou  s'il  en 
r(»ste  encore  quelque  chose.  J'espère  que 
M.  le  ministre  voudra  bien  nous  renseigner 
avec  précision,  nous  dire  quel  est  l'état  ac- 
tuel de  la  question  devant  le  Sénat,  nous 
faire  connaître,  en  un  mot,  les  intentions  du 
Gouvernement. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'honneur  de 
déposer  entre  les  mains  de  M.  le  président 
un  projet  de  résolution,  pour  lequel  je  de- 
mande la  priorité,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  La  Chambre,  soucieuse  de  voir  aboutir, 
avant  la  tin  de  la  présf  nte  législature,  les 
réformes  votées  par  elle  en  1897  et  11)01,  en 
faveur  des  travailleurs  do  la  voie  ferrée, 
invite  le  Gouvernement  à  demander  au  Sé- 
nat la  mise  prochaine  à  son  ordre  du  jour 
des  divers  projets  de  loi  concernant  la  ré- 
glementation du  travail  des  mécaniciens, 
chauffeurs  et  agents  des  trains  et  les  condi- 
tions des  retraites  du  personnel  des  clie- 
mlns de  fer.  »  [Très  bien!  trf)s  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  serait  à  M.  Vail- 
lant, mais  M.  Berteaux,  ayant  été  mis  en 
cause,  a  manifesté  le  désir  de  dire  quelques 
mots. 

M.  Vaillant  consent-Il  à  le  laisser  parler? 

M.Edouard  Vaillant.  Volontiers,  mon- 
sieur le  président;  je  ne  parle  pas  sur  la 
même  question. 

M.  Coulondre.  J\ii  signé  le  projet  de  ré- 
solution de  M.  Fleury-ltavarin;  je  devrais 
avoir  la  parole. 

M.  le  président  Voici  quelle  est  la  situa- 
tion : 

M.  Fleury-I^avarin  a  parlé  dans  la  dis- 
cussion générale  du  ministère  des  travaux 
ptiblics  et  il  a  conclu  par  le  dépôt  d'un  pro- 
jet de  résolution,  mais  il  n'est  pas  d'usage 
d'interrompre  la  discussion  générale  pour 
faire  voter  sur  un  projet  de  résohition;  c'est 
lorsque  nous  en  serons  au  chapitre  l"''  du 
budget  des  travaux  publics  que  la  Cliambro 
sera  appelée  à  statuer  sur  ce  projet  de  réso- 
hition et  sur  celui  d(i  MM.  Zévaès  et  Ber- 
teaux qui  a  le  même  objet. 

La  parole  est  à  M.  Berteaux. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  n'ai  que  de 


très  brèves  déclarations  à  présenter  à  la 
Chambre. 

A  aucun  moment  je  ne  me  suis  désinti;^- 
ressé  de  la  proposition  de  loi  au  sujet  d  • 
laquelle  .M.  Fleury-Bnvarin  vient  de  présf'n- 
ter  ses  observations.  Au  cours  de  l'année 
qui  vient  de  s  écouler,  à  différentes  re- 
prises, j'ai  entretenu  mon  collègue  d'alors, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  do  cott»' 
question  qu'il  était,  à  mon  sens,  absolu- 
ment Indispensable  de  résoudre  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

M.  Fleury-Ravarin  a  rappelé  les  diverses 
propositions  et  contre-propositions  dépo- 
sées à  la  suite  de  la  nôtre  ;  entre  autres,  il 
a  cité  celle  du  très  regretté  homme  d'Htat 
que  fut  M.  Waldeck-Housseau.  11  a  montré  à 
ce  sujet  la  nécessité  de  faire  aboutir  la  pro- 
position de  loi  que  nous  avions  déposée  et 
en  ce  qui  concerne  la  réglementation  du 
travail,  et  en  ce  qui  concerne  les  retraites. 

M.  le  général  Jaoquey.  Surtout  en  ce  qui 
concerne  les  retraites. 
^  M.  Maurice  Berteaux.  Rien  ne  serait,  en 
effet,  plus  nécessaire,  surtout  si  j'en  crois 
—  et  j'ai  lieu  de  les  supposer  fondée?  —  les 
réclamations  qui  se  produisent  de  foules 
parts  contre  la  non-appllcatlon  des  décrets 
Baudin. 

Le  traflc,  sur  de  nombreiLX  points  de  notre 
territoire  a  pris,  dans  ces  dernières  années, 
une  intensité  encore  plus  grande  que  par  1'' 
passé,  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
mues  par  le  désir  de  no  pas  augmenter 
leurs  frais  à  mesure  qu'augmentent  leurs 
bénéfices,  imposent  à  leur  personnel  (\v> 
roulements  qui  comportent  des  durées  de 
travail  beaucoup  plus  considérables  (pie 
celles  autorisées  par  les  arrêtés. 

Dans  l'intérêt  d'un  personnel  qui  est  sou- 
vent surmené,  et  aussi,  il  faut  bien  le  dire, 
dans  l'intérêt  du  public  qui  peut  être  la 
victime  indirecte  de  ce  surmenage,  11  y  a 
nécessité  absolue  de  tenir  la  main  àl'appli- 
caticm  des  arrêtés,  et  au  besoin,  si,  comme 
je  le  crois,  il  est  impossible  d'arriver  à  leur 
ferme  exécution  autrement  que  par  la  loi, 
d'obtenir  par  des  moyens  législatifs  des  ré- 
glementations qui  soient  définitivement  ol)- 
servées  par  les  compagnies. 

Mais,  uKîssieurs,  vous  savez  combien  on 
s'est  appliqué  à  agiter  autour  de  cette  ques- 
tion une  sarabande  de  chiffres  fantastiques. 
Je  n'ai,  pour  le  démontrer  à  la  Chambre,  qu'à 
rappeler  ce  que  disait  tout  à  l'heure  notre 
honorable  collègue  M.  Fleury-Ravarin.  H 
parlait  de  l'évahiatlon  des  compagnies  et 
vous  vous  rappelez  —  j'ai  pris  ses  chiffres 
sous  sa  dictée  —  qu'il  indiquait  112  mil- 
lions environ  pour  la  réglementation  du 
travail  et  101  millions  pour  la  réglementa- 
tion des  retraites. 

M.  Fleury-Ravarin.  De  63  à  101  millions 
pour  les  retraites. 

M.  Maurice  Berteaux.  Environ  200  ndl- 
lions  au  total 

Je  crois  savoir  que  la  commission  d'études 
instituée  par  le  ministère  des  travaux public^i 
commission  qui  n'a  pas  encore  terminé  sen 
travaux,  mais  qui,  cependant,  les  a  pousses 
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à  un  point  qui  permet  de  faire  état  de  ses 
études,  aurait  apporté  des  chiffres  qui  se- 
raient les  suivants  :  82  millions  environ 
pour  la  réglementation  et  52  millions  pour 
lt*s  retraites. 

Dans  ces  conditions,  je  n'iiésite  pas  à  dire 
que  les  chiffres  des  compagnies  et  les  chif- 
fn»s  mêmes  de  la  commission  d'études  sont, 
l<»s  uns  et  les  autres,  tout  à  fait  inexacts. 
Pourquoi?  Cela  se  comprend  à  merveille, 
ouand  on  se  livre  à  une  étude  de  ce  genre 
on  est  tenté,  si  Ton  veut  renseigner  exac- 
tement ceux  qui  vous  ont  donné  mis- 
sion de  les  éclairer,  d'établir  les  calculs 
comme  si  les  conditions  les  plus  désavan- 
tageuses devaient  toujours  se  produire.  Je 
me  rappelle  que  c'est  sur  ces  bases-là 
([iravaient  été  établis  autrefois  les  calculs 
qui  tirent  Tobjet  d'une  étude  de  M.  Noble- 
maire  dans  la  Revue  des  deux-inondes.  L'iio- 
norable  directeur  de  la  compagnie  de  Paris 
ù  I.yon  et  à  la  Méditerranée  avait  considéré 
que  tous  les  employés  qui  seraient  arrivés 
à  l'âge  où  ils  auraient  droit  à  la  retraite  pro- 
portionnelle s'empresseraient  de  demander 
la  liquidation  de  leur  retraite,  probable- 
ment pour  avoir  l'avantage  de  vivre  avec 
âU)  ou  500  fr.  de  retraite  au  lieu  de  toucher 
un  traitement  de  1,200  ou  1,300  fr.  C'est  là 
un  cas  qui  ne  se  produira  pas,  je  n'ai  pas 
bt^soin  de  l'indiquer  à  la  Chambre.  {Très 
bien!  très  bien  I  à  gauche.) 

Il  est  manifeste  que  cette  attribution  de 
la  retraite  proportionnelle,  d'ailleurs  différée 
jusqu'à  l'âge  où  le  retraité  y  aurait  eu  droit 
l)ar  l'expiration  de  la  durée  réglementaire 
•h*  son  service,  aurait  simplement  pour  eflet 
d'ernpècher  certains  renvois,  certains  licen- 
ciements qui  s'opèrent  trop  souvent  dans 
k'S  compagnies  pour  des  raisons  étrangères 
au  service  ou  pour  cause  d'opinion.  (Ap- 
plmidissemenls  à  gauche.) 

r.es  renvois  ne  se  reproduiraient  plus  si 
l»»s  compagnies  avaient  comme  sanction  né- 
cessaire l'obligation  de  servir  une  retraite 
proportionnelle  aux  intéressés. 

Donc,  messieurs,  prenons  les  chiffres  qu'on 
a  cités  pour  ce  qu'ils  valent.  Ce  sont  des 
cliiirrt'S  d'étude  ;  ce  sont  des  appréciations. 
Jt»  les  crois  très  exagérés  de  part  et  d'autre. 
Kn  tout  cas,  je  ne  peux  pas  m'empêcher  de 
si^maler  à  la  Chambre  qu'il  y  a  un  écart  du 
>iuipU'  au  double  entre  les  chiffres  de  .la 
coimnission  d'études  et  les  cliiirros  que  dé- 
cMUvrent  tout  d'un  coup  les  compagnies  de 
»'hf*nïins  de  fer. 

Si  les  compagnies  doivent  trouver  dans 
l'appli^^ation  de  la  loi  une  certaine  sur- 
«iiarge  par  rapport  à  leurs  obligations  ac- 
tu(îlles,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une 
raison  pour  reculer  devant  cette  éventualité. 
.r»stime,  en  effet,  qu'il  vaudrait  beaucoup 
mieux  pour  elles  faire  de  leurs  ressources 
un  emploi  profitable  à  leurs  ouvriers  et  à 
iHirs  employés,  que  de  se  livrer  aux  place- 
ments tout  à  fait  extraordinaires  dont  la 
Chambre  a  été  entretenue  hier.  (Très  bien! 
Irî'fi  hif*n!  à  gauche.) 

Jjuoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident  que  ces 
'liiffros.  dont  on  s'est   servi  cx>mme  d'un 


épouvantail,  ont  flni  par  impressionner  les 
intéressés  eux-mêmes.  C'est  dans  un  esprit 
de  conciliation  et  d'entente  qui  les  honore, 
que  les  intéressés  ont,  eux-mêmes,  recher- 
ché quels  étaient  les  moyens  d'arriver  plus 
vile  à  un  résultat  tangible.  C'est  ainsi  que, 
laissant  de  côté  la  partie  la  plus  importante 
peut-être  de  la  loi,  mais  enfin  celle  qu'ils 
considèrent  comme  pouvant  être  réahsée 
successivement  par  l'intervention  du  Gou- 
vernement au  moyen  de  décrets,  ils  ont 
concentré  leurs  efforts  sur  la  question  des 
retraites.  C'est  dans  ce  sens  que  l'entente 
paraît  sur  le  point  do  s'accomplir  avec  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

Vous  connaissez  les  sentiments  démocra- 
tiques qui  l'animent  ;  vous  savez  sa  soUici- 
tude  pour  les  travailleurs  et  les  employés 
des  chemins  de  fer  ;  il  a  recherché,  avec  hi 
plus  vif  désir  d'aboutir,  le  moyen  d'établir 
un  projet  susceptible  d'être  adopté  par  le 
Sénat,  et  qui  pût  avoir  par  conséquent  des 
résultats  immédiatement  efficaces  pour  les 
travailleurs.  11  a  vu  les  représentants  auto- 
risés des  syndicats,  et,  si  j'en  crois  les  décla- 
rations de  l'honorable  ministre,  il  aurait 
trouvé  avec  eux  un  terrain  d'entente. 

On  m'a  fait  l'honneur  de  m'attribuer  la 
paternité  de  la  proposition  de  loi  primitive 
que  la  Chambre  a  votée  en  1897  et  en  1901  ; 
c'est  un  honneur  que  je  partagerais  avec 
de  nombreux  collègues  de  la  Chambre,  car 
je  crois  que  nous  avons  été  cent  vingt,  au 
moins,  à  la  signer.  Je  me  rappelle,  en  tout 
cas,  que  la  proposition  même  a  été  désignée^ 
en  même  temps  que  par  le  mien,  parles  noms 
de  mes  collègues  MM.  Jaurès,  Rabier,  Bour- 
rât, et  beaucoup  d'autres. 

En  la  circonstance,  la  proposition  que  j'ai 
présentée  n'était  pas  la  mienne  ;  elle  n'était 
pas  davantage  celle  de  mes  collègues; 
c'était  une  proposition  que  nous  avions 
étudiée  d'accord  avec  les  représentants  au- 
torisés des  employés  et  des  ouvriers  des 
chemins  de  fer. 

La  proposition  que  nous  vous  avons  sou- 
mise, que  nous  avons  défendue  et  quc^  nous 
sommes  prêts  à  défendre  encore!,  l(»s  repré- 
sentants des  syndicats  des  employés  et 
ouvriers  de  chemins  de  fer  ont  jugé  qu'il 
était  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  leurs 
commettants  d'en  accepter  du  ministre  des 
travaux  publics  la  réalisation  partielle  — 
celle  qui  vise  les  retraites  —  sans  rien 
abandonner  d'ailleurs  pour  l'avenir  de  leurs 
légitimes  revendications. 

L'honorable  ministre  des  travaux  publics 
nous  fera  connaître  tout  à  l'heure  quelles 
sont  les  propositions  qu'il  a  l'intention  d'ap- 
porter au  Sénat  ;  il  nous  dira  certaine- 
ment qu'il  partage  notre  volonté  d'aboutir 
enfin. 

J'ai  la  conviction  que  la  Chambre  l'ai- 
dera par  le  vote  d'un  projet  de  résolu- 
tion, celui  de  M.  Fleury-Havarin  ou  celui 
que  j'ai  signé  avec  mon  collègue  Zévaès,  et 
qu'elle  lui  donnera  par  un  vote  unanime 
l'autorité  nécessaire  pour  obtenir  de  la 
commission  du  Sénat  d'abord,  et  du  Sénat 
ensuite,  (ju'on  fasse  enfin  l'acte  nécessaire. 


L'étude  a  duré  huit  années,  comme  on  lo 
rappelait  tout  à  l'heure.  Huit  années,  c'est 
déjà  un  long  espace  de  vie  humaine.  Il  est 
à  souhaiter  que  tout  ce  temps  n'ait  pas  été 
inutilement  perdu. 

La  Chambre  ne  peut  pas,  à  l'heure  ac- 
tuelle, faire  comme  en  1901  ;  elle  ne  peut 
pas,  à  nouveau,  voter  une  proposition  de 
loi,  puisque  la  question  étant  pendante  de- 
vant l'autre  Assemblée  elle  s'en  trouve 
elle-même  dessaisie  ;  mais  elle  peut,  par  un 
projet  de  résolution,  manifester  qu'elle 
compte  sur  le  Gouvernement  pour  faire 
aboutir  une  réforme  impatiemment  atten- 
due, et,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  mes- 
sieurs, absolument  méritée  par  les  travail- 
leurs qui  sont  en  cause. 

Vous  savez  de  quel  dévouement  et  même 
de  quel  esprit  de  sacrifice  sont  animés  les 
employés  et  les  ouvriers  de  cliemins  de  fer. 
De  récentes  catastrophes  ont  encore  illustré 
les  sentiments  de  soUdarité,  de  courage  et 
d'abnégation  dont  ils  ne  cessent  de  faire 
preuve.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

J'ai  confiance  que  la  Chambre  voudra 
bien,  une  fois  de  plus,  leur  manifester  son 
unanime  sympathie.  (Applaudissements  à 
gauche  et  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  François  Foumier.  Le  Gouvernement 
n'aurait  pas  dû  attendre  cette  nouvelle  ma- 
nifestation. 

M,  Fleury-RaTarin.  Je  crois  que  notre 
honorable  collègue  M.  Berteaux  a  commis 
une  légère  erreur  en  ce  qui  touche  le  projet 
transactionnel 

Il  a  dit  que  hî  comité  d'entente  des  syndi- 
cats d(»s  ouvriers  et  employés  de  cliemins 
de  fer,  dans  un  désir  de  conciliation,  limi- 
tait actuellement  ses  revendications  à  la 
question  des  retraites.  Il  ne  me  parait  pas  que 
ce  soit  exact.  J'ai  sous  les  yeux  le  texte  du 
projet  transactionnel;  or  il  porte  à  la  fois  sur 
la  réglementation  du  travail  et  sur  la  ques- 
tion des  retraites.  Je  crois  savoir  aussi,  par 
les  renseignements  que  me  donnait  diman- 
che (lerni(»r  la  fédération  d(is  chauffeurs  et 
mécanicii'Hs  d(î  la  section  de  Lyoïi-Vaise, 
que  les  intéressés  réclament  encore,  à 
riieunî  actuelle,  la  réglemen talion  législa- 
tive du  travail. 

M.  Gauthier  {Aud(î),  ministre  des  travaux' 
publics.  Je  m'expliquerai  sur  ce  point. 

M.  Fleury-Ravarin.  Je  répète  que  les  in- 
téressés n'ont  pas  abandonné  la  question 
de  la  réglementation  du  travail  par  voie  lé- 
gislative. 

M.  Maurice  Berteaux.  M.  le  ministre 
donnera  les  explications  nécessaires.  La 
ditrérence  entre  mes  affirmations  et  celles 
de  M.  Fleury-Ravarin  provient  de  ce  que 
nous  ne  nous  plaçons  pas  à  la  même 
date. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Coûtant. 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Jt»  monte  à  la 
tribune  pour  rappeler  à  M.  le  ministre  des 
travaux  piibUcs  la  promesse  qu'il  m'a  faite 
au  mois  de  février  dernier  lorsque  je  suis 
intervenu  pour  défendre  les  intérêts  des  ou- 
vriers et  des  employés  de  chemin  de  fer,  et 
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pour  lui  demander  de  faire  aboutir  devant 
le  Sénat  la  proposition  de  loi,  votée  par  la 
Chambre,  ayant  pour  objet  la  réglementa- 
tion du  travail  et  les  caisses  de  retraites. 
L'honorable  M.  (îauthier  avait  pris  l'engage- 
ment de  demander  à  la  commission  extra- 
parlementaire  chargée  d'évaluer  les  char- 
ges financières  devant  résulter  de  la  propo- 
sition de  loi,  d'activer  ses  travaux. 

Vous  savez,  messieurs,  quelle  hostilité  la 
proposition  votée  deux  fois  par  la  Cham- 
bre en  1897  et  eu  1901  a  rencontrée  au 
Sénat,  qui  n'a  tenu  aucun  compte  de  nos 
votes  presque  unanimes.  La  question  ne 
date  pas  d'hier. 

Au  mois  de  décembre  1895  la  commission  du 
travail  avait  fait  un  rapport  sur  une  propo- 
sition de  loi  de  M.  Descubes  relative  seule- 
ment à  la  réglementation  du  travail  des 
mécaniciens  et  cliauffeurs.  M.  Turrel,  mi- 
nistre des  travaux  publics,  déposa  ensuite 
un  projet  de  loi  s'inspirant  du  rapport  de  la 
commission,  mais  moins  favorable  aux  mé- 
caniciens et  chauffeurs.  Le  30  novembre 
1897  M.  Berteaux  proposa  un  contre-projet 
dont  les  bases  étaient:  1°  l'extension  de  la 
retraite  à  tous  les  ouvriers  et  employés  des 
chemins  de  fer;  2«  la  réglementation  des 
conditions  du  travail  pour  les  mécaniciens, 
cliauffeurs  et  agents  des  trains,  avec  cette 
condition  qu'un  projet  de  loi  complémen- 
taire étendrait  plus  tard  la  réglementation  à 
tous  les  ouvriers  et  employés. 

La  Chambre  se  trouvait  donc  en  face  de 
trois  projets  de  loi  :  celui  de  la  commission 
du  travail,  celui  du  Gouvernement  rédigé 
par  M.  Turrel,  celui  de  M.  Berteaux.  Le  17 
décembre  1897,  à  la  suite  d'une  longue  dis- 
cussion, le  projet  Berteaux  fut  adopté  par 
430  voix  contre  12.  Le  Sénat  fut  appelé 
à  se  prononcer  le  7  juin  1901  sur  le  rapport 
de  M.  Godin,  ancien  ministre  des  travaux 
publics,  concluant  au  rejet  de  toutes  les  dis- 
positions relatives  à  la  retraite  et  créant  une 
réglementation  du  travail  absohunent  insuf- 
fisante. Il  adopta  le  texte  nouveau  de  la  com- 
mission et  repoussa  par  165  voix  contre  93 
le  projet  Berteaux. 

Mais,  en  1901,  la  question  fut  de  nouveau 
discutée  à  la  Chambre.  Un  nouveau  texte  du 
contre-projet  Berteaux,  plus  favorable  en- 
core que  le  premier  aux  revendications  du 
personnel,  fut  d'abord  adopté  par  la  com- 
mission du  travail  qui  repoussa  le  projet  du 
Sénat.  Mais,  sur  l'intervention  du  Gouverne- 
ment, elle  revint  sur  sa  décision,  et,  tout  en 
persistant  à  repousser  le  texte  du  Sénat, 
elle  élabora  un  projet  adopté  par  le  Gou- 
vernement, et  que  M,  Rose  fut  chargé  de 
rapporter. 

Le  rapport  de  M.  Rose  concluait,  je  le  ré- 
pète, au  rejet  du  projet  sénatorial.  L'hono- 
rable rapporteur  disait  notaumient  :  «  Votre 
commission  du  travail  considère,  en  effet, 
que  non  seulomont  le  texte  volé  par  le  Sénat 
ne  contient  aucune  amélioration,  aucun  pro- 
grès digne  de  ce  nom,  mais  qu'il  constituerait 
au  contraire  un  véritable  recul  sur  la  situa- 
tion actuelle  et  diminuerait  les  avantages 
dont  jouissent  déjà  les  agents  des  trains. 


Quant  à  l'ensemble  du  personnel  des  che- 
mins de  fer,  qui  attend  depuis  longtemps 
déjà  le  vote  d'une  loi  réglementant  les  con- 
ditions de  la  retraite,  il  a  éprouvé  une  pro- 
fonde déception  en  apprenant  que  le  Sénat 
avait  purement  et  simplement  écarté  du 
projet  tout  ce  qui  a  trait  à  la  question  des 
retraites.  »  Malgré  les  améliorations  incon- 
testables du  projet  Rose,  la  Chambre  adopta 
le  14  novembre  1901  —  et  bien  qu'il  fût 
combattu  par  M.  Caillaux,  ministre  des  finan- 
ces, au  nom  du  Gouvernement  —  le  projet 
Berteaux.  Depuis  cette  date,  le  Sénat  a  laissé 
dormir  dans  ses  cartons  le  projet  qui  lui  a 
été  transmis.  La  discussion  n'a  pas  été  re- 
prise. 

Cependant  les  syndicats  des  chemins  de 
fer,  préoccupés  d'aboutir  et  sentant  que 
l'hostilité  du  Sénat  à  l'égard  du  projet  Ber- 
teaux était  irréductible,  nommèrent  en  1904 
une  commission  d'entente  qui  élabora  un 
projet  transactionnel  destiné  à  diminuer 
considérablement  le  chiffre  prévu  de  la  dé- 
pense, dont  s'effrayait  le  Sénat.  En  effet, 
alors  que  le  projet  Berteaux  donne  droit  à 
la  retraite  entière  après  vingt  ans  de  ser- 
vices, sans  condition  d'âge  et  à  compter  du 
jour  de  l'entrée  à  la  compagnie,  le  projet 
transactionnel  donne  droit  à  la  retraite  seu- 
lement à  partir  de  vingt-cinq  années,  à  cin- 
quante ans  d'âge  et  à  compter  de  l'inscrip- 
tion de  l'ouvrier  ou  employé  à  la  caisse  des 
retraites. 

Le  projet  Berteaux  donne  le  droit  à  la  re- 
traite proportionnelle  à  payement  différé 
dans  le  cas  où  l'ouvrier  ou  employé  a  moins 
de  quinze  ans  de  services,  et  à  jouissance 
immédiate  après  quinze  ans  do  services. 
Dans  le  projet  transactionnel,  le  payement 
de  la  retraite  proportionnelle  est  différé 
d'une  manière  générale,  excepté  en  cas 
d'infirmité,  blessure  ou  maladie,  comme 
cela  est  prévu  dans  le  projet  Berteaux. 

Dans  le  projet  Berteaux  la  pension  entière 
est  de  la  moitié  des  appointements  après 
vingt  ans  de  services,  c'est-à-dire  un  qua- 
rantième par  année  ;  le  projet  transaction- 
nel ne  demande  qu'un  cinquantième  par 
année  de  service. 

En  ce  qui  concerne  la  réglementation  du 
travail  le  projet  transactionnel  apporte  des 
modifications  aux  dispositions  relatives, 
dans  le  projet  du  Sénat,  aux  temps  de 
réserve  et  aux  battements  ;  il  propose  pour 
les  agents  autres  que  les  mécaniciens, 
chauffeurs  et  agents  des  trains,  des  repos 
périodiques  et  des  congés  moins  longs, 
sous  cette  réserve  qu'il  ne  sera  porté,  sur 
ce  point,  aucune  atteinte  à  la  situation  faite 
au  personnel. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  travailleurs 
des  clieinins  de  fer  qui  auraient  pu  cepen- 
dant, forts  des  votes  de  la  Chambre, 
maintenir  l'intégralité  de  leurs  revendica- 
tions et  persister  à  réclamer  le  vote  du 
projet  Berteaux,  ont  fait  preuve  d'un  ex- 
cellent esprit  de  conciliation  en  proposant, 
par  l'organe  de  la  connuission  d'entente  de 
leurs  syndicats,  un  projet  transactionnel 
que  je  viens  d'analyser  rapidement  et  qui, 


en  diminuant  les  cf larges  financières  du 
projet  Berteaux,  serciit  de  nature  à  fain» 
cesser  les  critiques  du  Sénat  et  à  désarmer 
son  hostilité. 

J'insiste  donc  très  vivement  auprès  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  pour  qu'il 
veuille  bien  nous  dire  s'il  compte  soutenir 
devant  le  Sénat  le  projet  transactionnel.  Je 
puis  l'assurer  qu'en  soutenant  ce  projet  il 
répondrait  aux  vœux  des  travailleurs  des 
chemins  de  fer,  qui  attendent  depuis  si  long- 
temps la  réalisation  de  promesses  restées 
jusqu'ici  sans  lendemain.  M.  le  ministre  a 
d'ailleurs  reçu  communication  de  l'ordre  du 
jour  voté  en  octobre,  dans  différentes  villes 
de  France,  et  notamment  à  Epemay,  où  sont 
de  grands  ateliers  de  l'Est.  Il  sait  que  les 
ouvriers  et  employés  sont  unanimes  à  récla- 
mer le  vote  du  projet  transactionnel  Ce  que 
nous  lui  demandons,  c'est  de  l'appuyer  au 
Sénat  de  toute  l'autorité  du  Gouvernement. 

Et  pour  permettre  à  la  Chambre  de  mani- 
fester hautement  sa  résolution  de  tenir  des 
engagements  pris  par  deux  fois  à  l'ofi^ard 
des  travailleurs  des  chemins  de  fer,  je  lui 
demande  de  voter  le  projet  de  résolution 
que  j'ai  déposé  avec  notre  collègue  M. 
Fleury-Ravarin,  et  qui  engage  le  (Jouver- 
nement  a  faire  aboutir  au  Sénat,  dans  le 
plus  bref  délai,  le  projet  dont  il  s'agit. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M  Zé- 
vaès. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Messieurs,  mes 
amis  Berteaux,  Normand  et  moi  avions  dé- 
posé un  projet  de  résolution  qui  avait  pour 
but,  comme  celui  dont  vous  êtes  saisis  en  ce 
moment  par  l'honorable  M.  Fleury-Ravarin, 
de  demander  au  Gouvernement  de  vouloir 
bien  soutenir  énergiquement  devant  le 
Sénat  les  revendications  des  ouvriers  et 
employés  des  voies  ferrées  traduites  dans 
la  proposition  de  loi  qui  a  été  votée  à 
deux  reprises  en  1897  et  en  1901  par  la 
Chambre.  Le  projet  de  résolution  de  MM. 
Fleury-Ravarin  et  Paul  Coûtant  exprimant 
la  même  idée  que  le  nôtre,  nous  nous  y 
rallions  volontiers,  et  nous  invitons  la 
Chambre  à  affirmer  par  un  vote  unanime 
sa  sympathie  et  sa  sollicitude  pour  les 
300,000  travailleurs  des  chemins  de  fer.  (.l/»- 
plaudisseinenls). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cou- 
londre. 

M.  Coulondre.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  présenter  quelques  brèves 
observations  en  faveur  du  projet  de  réso- 
lution que,  d'accord  avec  notre  honorable 
collègue  M.  Fleury-Ravarin,  nous  soumet- 
tons aujourd'hui  à  sa  bienveillante  attention 
et  à  son  approbation. 

Ce  projet  de  résolution  a  pour  but  d'in- 
viter le  Gouvernement  à  demander  au  Sénat 
la  mise  prochaine  à  son  ordre  du  jour  de 
diverses  propositions  et  projets  de  loi  con- 
cernant la  réglementation  du  travail  des 
mécaniciens,  chaufTeurs  et  agents  des  trains 
et  les  conditions  des  retraites  des  employ^'^ 
de  la  voie  ferrée. 


Je  laisse  de  côté  les  considérations  d'or- 
dre général  et  budgétaire  qui  ont  été,  d'une 
façon  complète,  développées  parles  orateurs 
qui  m  ont  précédé  à  cette  tribune.  Je  veux 
seulement  examiner  les  raisons  qui  mili- 
tent en  faveur  de  Turgence  qu'il  y  aurait  à 
donner  enfin  une  solution  définitive  à  ces 
divers  projets,  qui  intéressent  le  personnel, 
si  méritant  et  si  digne  de  notre  sollicitude, 
de  la  voie  ferrée. 

J'ai  ici  l'ordre  du  jour  qui  a  été  proposé 
par  la  commission  d'entente  à  la  ratifica- 
tion des  employés  de  chemins  de  fer,  con- 
voqués spécialement,  dans  toute  la  France, 
au  sujet  de  la  discussion  de  la  loi  Berteaux 
devant  le  Sénat,  Négligeant  les  considérants, 
je  vous  demande  la  permission,  messieurs, 
de  vous  en  donner  lecture  : 

«  Les  travailleurs  des  chemins  de  fer, 
réunis  en  octobre  1905,  au  nombre  de  . . ., 
se  prononcent  en  faveur  du  projet  transac- 
tionnel de  la  commission  d'entente,  ou  de 
tout  autre  offrant  des  avantages  équiva- 
lents, et  attendent  du  Sénat  le  vote  pro- 
cliaîn  de  la  réforme  promise  depuis  si  long- 
temps, qui  assurera  aux  modestes  et  dé- 
voués travailleurs  d'un  service  public  la 
sécurité  de  leurs  vieux  jours  ». 

Je  tiens  à  ajouter  que  l'un  des  considé- 
rants indique  que  la  retraite  est,  pour  tous 
les  syndicîits  de  la  voie  ferrée,  la  principale 
revendication. 

Du  reste,  que  le  Gouvernement  et  le  Par- 
lement se  mettent  d'accord  sur  le  projet  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  ou  sur  le 
projet  transactionnel  de  la  commission 
d'entente,  peu  nous  importe  ;  ce  que  nous 
désirons,  ce  que  nous  demandons  instam- 
ment c'est  qu'on  aboutisse  enfin  à  une  so- 
lution et  qu'on  ne  leurre  pas  plus  long- 
temps, par  des  promesses  qui  ne  se  réalisent 
jamais,  ce  personnel  si  intéressant  et  trop 
oublié  des  cliemins  de  fer.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Si  la  commission  d'entente  met  au  pre- 
mier rang  de  ses  revendications  la  question 
des  retraites,  c'est  que  depuis  dix  ans  on 
n'a  apporté  que  des  améliorations  insuffi- 
santes, je  dirai  même  insignifiantes,  aux 
conditions  de  travail  de  ce  personnel.  Faut- 
il  donc,  en  vérité,  que,  comme  dans  le  poème 
du  Dante,  les  travailleurs  de  la  voie  ferrée 
laissent  toute  espérance  en  francliissant  le 
seuil  des  grandes  compagnies? 

Si  les  compagnies  avaient  su,  dans  une 
assez  large  mesure,  améliorer  le  sort  de  leur 
personnel;  si  elles  l'avaient  augmenté  en 
raison  des  besoins  nouveaux  ;  si  les  minis- 
tres qui  se  sont  succédé  avaient  tenu  la  main 
à  l'exécution  de  leurs  arrêtés  ;  si,  enfin,  la 
question  du  repos  nécessaire,  après  le  rude 
et  âpre  labeur  du  jour  et  de  la  nuit,  avait  été 
tranchée  civec  netteté  et  décision,  les  travail- 
leurs de  la  voie  ferrée  auraient  montré  plus 
de  patience  et  auraient  attendu  plus  long- 
temps et  avec  quelque  résignation  que  tous 
les  projets  de  loi,  qui  dorment  dans  les  car- 
tons du  Luxembourg,  fussent  venus  (m  dis- 
cussion à  leur  lieure. 

Aujourd'hui,    messieurs,   pour  quelques  I 
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catégories  de  syndiqués,  notamment  pour 
les  chaulTeurs,  mécaniciens  et  cigents  des 
trains,  il  faut  autre  chose  qu'une  vague 
lueur  d'espérance;  il  faut  que  leur  sort 
soit  amélioré,  que  leur  travail  soit  régle- 
menté, en  attendant  que  les  pouvoirs  pu- 
blics assurent  à  tous  la  sécurité  du  lende- 
main par  la  solution  de  la  question  des 
retraites. 

Je  voudrais  ici  préciser  les  raisons  et  les 
faits  qui  militent  en  faveur  de  l'urgence.  Ils 
vous  montreront  que  la  situation  actuelle 
ne  saurait  se  prolonger  plus  longtemps  sans 
danger  grave,  non  seulement  pour  la  sécu- 
rité propre  de  ces  dévoués  et  si  modestes 
travailleurs,  mais  encore  pour  la  sécurité 
publique.  J'irai  môme  plus  loin,  et  je  dirai 
que  la  situation  va  tous  les  jours  s'aggra- 
vant,  notamment  pour  les  employés  dont  je 
viens  de  parler  et  que,  tout  retard  apporté 
à  la  solution  générale  que  nous  désirons 
tous,  entraînerait  les  conséquences  les  plus 
regrettables. 

Gouverner,  c'est  prévoir,  a-t-on  dit,  et 
c'est  vrai.  Que  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  que  le  l\arlement  n'attendent  pas 
que  de  nouvelles  catastrophes  se  produisent 
pour  se  préoccuper  d'une  question  dont  vé- 
ritablement la  solution  s'impose  î  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Les  considérations  auxquelles  j'ai  fait 
allusion  et  qui  visent  tout  spécialement  les 
mécaniciens,  les  chauffeurs  et  agents  des 
trains,  parce  que  ce  sont  les  employés  sur 
lesquels  pèsent  les  charges  les  plus  graves 
et  les  responsabilités  les  plus  lourdes,  sont 
les  suivantes  : 

Je  tiens  tout  d'abord  à  mettre  en  relief  la 
pénurie  du  personnel.  Cette  pénurie  est 
incontestable  et  indéniable,  et  il  faut  ne  pas 
avoir  voyagé,  ne  pas  avoir  vu  de  près  et 
même  de  loin  ce  qui  se  passe,  pour  qu'il 
n'éclate  pas  immédiatement  à  l'œil  le  moins 
clairvoyant  que  la  réduction  du  personnel  a 
été  opérée  partout  et  dans  tous  les  services 
alors  que  le  trafic  et,  par  suite,  le  travail, 
augmentent  tous  les  jours.  Je  n'en  veux  citer 
qu'un  exemple  :  ce  sont  des  manœuvres,  de 
simples  manœuvres,  qui,  dans  la  plupart  des 
cas,  remplissent  sur  les  machines  les  fonc- 
tions de  chauffeur  ;  or,  trop  souvent,  ces 
manœuvres  sont  inexpérimentés  et  peu- 
vent compromettre  la  sécurité  publique. 
C'est  là  vraiment  une  lourde  responsabilité 
qui  retomberait  tout  entière  sur  les  pou- 
voirs publics  le  jour  où  une  catastrophe 
se  produirait. 

Indépendamment  de  cette  question  de 
sécurité  publique,  le  manque  de  personnel 
impose  aux  agents  non  seulement  un  sur- 
croit de  travail  qui  est  tel,  entendez-le  bien, 
que  nombreux  sont  les  employés  qui  sont 
obligés  de  demander  du  repos  pour  raison 
de  santé.  {Cesl  vrai!  —  2'rès  bien!  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Il  est  encore  une  autre  considération  que 
je  veux  faire  valoir.  Les  arrêtés  ministériels 
ont  fixé  le  maximum  de  la  journée  de  tra- 
vail à  dix  heures  et  le  mininium  de  repos  à 
sept  heures  dans  la  résidence  et  à  dix  heures 
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hors  de  la  résidence.  Eh  bien  !  il  faut  le 
dire,  à  l'heure  actuelle  l'esprit  de  ces  arrê- 
tés ministériels  est  absolument  méconnu, 
au  point  qu'ils  sont  devenus  presque  illu- 
soires. Ce  qui  a  été  ou  ce  qui  devait 
être  la  règle  est  devenu  aujourd'hui  l'ex- 
ception ;  dans  la  presque  totalité  des  cas, 
ces  employés  sont  astreints  à  faire  le 
maximum  de  travail  et  à  avoir  le  mini- 
mum de  repos.  Je  vais  plus  loin  encore  :  je 
dis  que  par  l'examen  des  salaires  on  arrive- 
rait à  constater  que  ce  maximum  et  ce  mi- 
nimum sont  même  dépassés,  surtout  si  l'on 
tient  compte  des  retards  des  trains  —  et 
vous  savez  que  dans  certaines  compagnies 
ce  ne  sont  pas  les  retards  des  trains  qui 
font  défaut.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'indique  encore  en  passant  —  le  fait  vaut 
la  peine  d'être  signalé  —  que  les  mécani- 
ciens, chauffeurs  et  agents  des  trains  n'ont 
que  quinze  minutes  pour  prendre  leurs 
repas,  et  encore  sur  ce  temps-là  faut-il 
qu'ils  prélèvent  celui  qui  leur  est  nécessaire 
pour  procéder  à  une  toilette  sommaire. 
Vous  conviendrez  avec  moi  que  s'il  est  des 
employés  auxquels  il  est  à  peu  près  in- 
dispensable de  prendre  quelques  soins  de 
propreté  avant  de  manger,  ce  sont  bien  les 
chauffeurs  et  les  mécaniciens.  Bien  plus, 
le  repas  doit  être  pris  sur  la  machine 
qu'on  ne  peut  sous  aucun  prétexte  aban- 
donner, bien  qu'on  y  soit  exposé  à  toutes 
les  intempéries. 

Le  temps  de  garage  de  la  machine  est 
compté  aux  mécaniciens  comme  temps  de 
repos  s'il  excède  une  heure  et  demie,  ce 
qui  est  assez  fréquent.  Jugez  de  ce  que  peu- 
vent être  ces  repas  et  ces  repos  sur  une 
machine  où  Von  est,  je  le  répète,  exposé  à 
toutes  les  intempéries  des  saisons. 

Je  signalerai  une  autre  considération  re- 
lative au  matériel  de  traction.  Vous  n'igno- 
rez pas  que  depuis  quelque  temps,  dans  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  le  matériel, 
principalement  les  machines,  a  subi  de  no- 
tables modifications  et  même  des  transforma- 
tions profondes.  Ces  modifications  ont  encore 
aggravé  singulièrement  les  conditions  du 
travail  On  peut  dire  qu'à  l'heure  actuelle, 
surtout  sur  les  machines,  ce  travail  a 
presque  doublé.  Je  n'en  citerai  qu*une 
preuve  :  on  a  introduit  en  France  les 
machines  américaines  dont  vous  avez 
certainement  entendu  parler,  dont  les 
sirènes  étonnèrent  jadis  les  voyageurs 
et  qui  furent  considérées  par  tous  comme 
des  merveilles.  Sur  ces  machines,  le  tra- 
vail de  chauffage  est  des  plus  durs  et  des 
plus  pénibles  :  c'est  un  véritable  travail  de 
forçat,  non  seulement  à  cause  de  la  lon- 
gueur du  foyer,  qui  du  reste  se  retrouve 
dans  la  presque  totalité  des  machines 
nouvelles,  mais  encore  à  cause  des  ou- 
tils incommodes  mis  à  la  disposition  des 
chauffeurs,  et  surtout  à  cause  de  l'énorme 
quantité  de  charbon  absorbé.  Ainsi,  de- 
Lyon  à  Avignon,  pour  un  trajet  de  moins 
de  trois  iieures,  une  machine  américaine 
n'absorbe  pas  moins  d(^  5,000  Ivilogr.  do 
combustible  ;  vous  voudrez  bien  remarquer, 
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messieurs,  que  le  chauffeur  est  astreint  à 
une  double  manipulation  de  ce  combustible, 
une  première  fois  pour  briser  et  arroser  le 
charbon,  une  seconde  fois  pour  le  Jeter 
dans  le  foyer  à  plus  de  trois  mètres  de 
profondeur.  (Exclamaiiofts.) 

n  y  a  encore  le  nombre  de  signaux  qui  a 
plus  que  triplé  depuis  moins  de  trois  ans  ; 
11  impose  au  mécanicien  xme  attention  des 
plus  soutenues  et  qui  ne  peut  manquer 
d*ètre  une  cause  de  fatigue  excessive.  Jugez, 
messieurs,  de  ce  que  peut  être  et  de  ce 
qu'est  en  réalité  la  responsabilité  des  mé- 
caniciens, surtout  s'ils  ont  un  jeune  chauf- 
feur ou  un  de  ces  manœuvres  inexpéri- 
mentés dont  je  parlais  tout  à  Tlieure. 

Enfin  les  arrêtés  ministériels  ne  compor- 
tent absolument  aucune  sanction,  et  c'est 
là  un  des  griefs  les  plus  amers  du  person- 
nel des  voies  ferrées.  Tout  est  livré  à  l'ar- 
bitraire des  compagnies.  Ainsi,  quand  un 
chauffeur  ou  un  mécanicien  fait  treize  heu- 
res de  travail,  c'est-à-dire  trois  heures  de 
plus  que  ne  le  comporte  le  maximum  que 
j'ai  indiqué,  que  fait  la  compagnie?  Kst-elle 
généreuse!  Elle  fait  afficher  le  nom  de  cet 
agent  dans  un  cadre  à  ce  disposé...  et  c'est 
tout.  Elle  ne  lui  paye  pas  ces  heures  supplé- 
mentaires, elle  ne  lui  donne  pas  une  heure 
de  repos  ou  un  jour  de  congé  de  plus.  Vous 
le  voyez,  les  compagnies  récompensent  à 
bon  compte  le  zèle  de  leurs  agents. 

Dans  l'armée,  quand  des  soldats  sont 
cités  à  l'ordre  du  jour,  on  leur  donne  tout 
au  moins  une  satisfaction  quelconque,  ne 
fût-ce  qu'une  simple  permission,  si  courte 
soit-elle.  Pour  les  agents  des  cliemins  de 
fer,  rien,  absolument  rien,  si  ce  n'est  cet 
afficliage  ;  vous  conviendrez  que,  lorsqu'il 
est  renouvelé,  il  n'est  même  plus  une  satis- 
faction platonique.  (Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs.) 

Telles  sont,  messieurs,  les  brèves  consi- 
dérations que  je  voulais  présenter  devant 
vous,  considérations  basées  sur  des  raisons 
d'ordre  social  et  humanitaire,  en  même 
temps,  vous  l'avez  vu,  que  sur  des  faits  pré- 
cis, et  qui  indiquent  combien  il  est  urgent 
de  mettre  enfin  un  terme  à  une  situation 
aussi  grave,  aussi  dangereuse,  non  seule- 
ment pour  la  sécurité  publique,  mais  en- 
core pour  le  personnel  même  des  chemins 
de  fer. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  est, 
sans  doute,  animé  des  meilleures  intentions 
et  nous  lui  rendons  pleinement  justice; 
nous  savons  parfaitement  de  quelle  sollici- 
tude il  entoure  le  personnel  des  chemins  de 
fer  en  particulier  ;  et  la  preuve  indéniable 
en  est  dans  le  projet  qu'il  a  déposé.  Mais  il 
ne  s'agit  plus  aujourd'liui  de  projets  de  loi 
à  déposer  ou  de  promesses  à  faire  ;  trop  sou- 
vent, hélas  î  dans  cette  enceinte,  nous  fai- 
sons des  promesses  —  et  les  ministres  en 
font  encore  plus  que  nous  —  promesses  qui 
s'évanouissent  à  la  fin  de  la  séance  et  qui 
s'en  vont  dormir  dans  les  cartons  ou  au 
Journal  offiriol.  [Applnudissmnniis  sur  divrrs 

bancs.) 
Certes,  j'ai  confiance  dans   la  Clianibre, 


dans  les  sentiments  de  justices  et  d'huma- 
nité qui  l'animent,  et  je  suis  sûr  qu'elle 
voudra  manifester  nettement  son  intention 
d'aboutir,  qu'elle  voudra  donner  à  ce  per- 
sonnel si  méritant  des  chemins  de  fer  une 
marque  et  un  témoignage  nouveau  de  sa 
sympathie  en  invitant  le  Gouvernement  à 
faire  tout  le  possible... 

M.  François  Foumier.  Malheureusement 
cela  ne  dépend  pas  de  la  Ciiambre. 

M.  Coulondre.  . . .  pour  opérer  une  ré- 
forme, si  timide  soit-elle,  en  faveur  du  sort 
de  ces  travailleurs,  de  ces  hommes  pour 
qui,  vous  l'avez  vu,  les  repas  et  les  repos 
sont  tout  à  fait  irréguliers,  qui  sont  absolu- 
ment surmenés  et  jamais  récompensés, 
sur  lesquels  pèsent  les  charges  les  plus 
lourdes,  les  responsabilités  les  plus  graves, 
qui  ne  peuvent  même  pas  goûter  les  joies 
(le  la  famille  aux  lieurcs  où  il  est  si  doux  et 
si  agréable  de  se  retrouver  au  foyer  fami- 
lial ;  de  ces  travailleurs  enfin,  dont  l'exis- 
tence n'est  faite  que  de  durs  labeurs  et  de 
privations  constantes.  Ne  pensez-vous  pas 
qu'il  est  temps  enfin  de  leur  accorder  quel- 
ques compensations,  de  leur  donner  quel- 
ques satisfactions,  ne  fût-ce  qu'un  peu  plus 
de  liberté,  qu'un  peu  plus  de  repos,  et,  pour 
eux  et  pour  leurs  familles,  la  sécurité  du 
endemain?  (Applaudissements  à  gauche  el  à 
l'extrême  gauche. ) 

M.  le  préBident.  La  parole  est  à  M.  Er- 
nest Roche. 

M.  Ernest  Roche.  Messieurs,  bien  que  la 
question  posée  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  par  les  divers  orateurs  qui  viennent 
de  se  succéder  à  la  tribune  soit  id(Mitique  à 
celle  que  je  me  propose  de  lui  poser  moi- 
même,  bien  que  l'exposé  en  ait  été  aussi 
complet  et  aussi  lucide  que  possible,  je 
tiens  à  insister,  parce  qu'il  me  semble  que 
ce  débat  ne  doit  pas  se  terminer  aujour- 
d'hui encore  sans  que  la  ('li ambre  fasse 
connaître  son  sentiment. 

Je  ne  puis  aussi  me  dispenser  de  me  sou- 
venir que  chaque  année,  depuis  cinq  ans,  je 
viens  à  cette  tribune  prier,  adjurer,  sup- 
plier le  Gouvernement  de  vouloir  bien 
apporter  enfin  une  solution  raisonnable  à 
des  réformes  qui  ont  été  soumises  par  deux 
fois  à  notre  sanction,  et  qui,  par  deux  fois 
aussi,  ont  été  votées  à  des  majorités  si  im- 
posantes, si  respectables,  qu'ell(»s  mérite- 
raient d'être  un  peu  plus  respectées. 

Chaque  fois,  c'est-à-dire  chaque  année,  la 
solution  définitive  —  définitive,  vous  m'en- 
ten(l(»z  bien  —  a  été  renvoyét^  à  l'année  sui- 
vante. Le  prétexte  invoqué  était  toujours  le 
même  :  on  n'était  pas  fixé  sur  le  surcroit  de 
garanties  d'intérêt  qu'entraînerait  la  loi, 
mais,  nous  disait-on,  ce  sera  pour  très  pro- 
chainement, pour  l'année  procliaine,  vous 
pouvez  en  être  certains. 

C'est  invariablement  ainsi  qu'on  m'a  ré- 
pondu depuis  cinq  ans.  C'est  à  ce  point, 
messieurs,  que,  si  je  mettais  bout  à  bout 
toutes  ces  réponses  ministérielles  et  que 
j'eusse  la  fantaisie  de  vous  en  donner  lec- 
ture, j'aurais  l'air  de  faire  ici  une  répétition 
bouffoime,  de  jouer,  pour  le  compte  gou- 


vernemental, une  mauvaise  farce  dont  les 
travailleurs,  hélas  !  sont  les  victimes  et  les 
dindons.  (Très  bien!  trH  bien!) 

Et  vous  oserez  ensuite  vous  étonner  des 
menaces  de  conflits,  si  elles  se  produisant 
jamais,  des  perturbations  économiques  (4 
des  troubles  dans  le  travail,  quand  vous 
n'aurez  rien  fait  pour  les  empêcher,  d»s 
grèves  générales  qui  paraissent  provoquer 
plutôt  votre  frayeur  que  votre  émotion? 
Mais  qui  donc  en  serait  plus  que  vous  res- 
ponsable? Responsabilité,  messieurs  —et  je 
m'adresse  ici  à  mes  collègues  de  la  Cham- 
bre —  responsabilité  dont  nous-mêmes,  qui 
n'avons  pas  su  imposer  notre  volonté,  au- 
rions la  plus  large  part. 

Pourtant  on  a  justement  rendu  lioni- 
mage  à  ces  braves  gens.  Il  n'est  pas,  en 
effet,  que  je  saclie,  de  corporation  plus  pa- 
tiente, plus  attaciiée,  plus  fidèle  à  ses  de- 
voirs que  celle  des  ouvriers  et  employés 
des  cliemins  de  fer. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  gran- 
diose et  unanime  manifestation  qui  a  eu 
lieu  dans  toute  la  France  le  7  octobre  der- 
nier sur  l'initiative  du  syndicat  national 
des  travailleurs  des  chemins  de  fer. 

J'ai  entre  les  mains  le  numéro  du  journal 
le  Travailleur  de  la  voie  ferrée,  dans  lequel 
figure  le  texte  du  manifeste  qui  servit  d'ap- 
pel à  cette  manifestation. 

Je  tiens,  messieurs,  à  vous  le  lire,  pour 
que  vous  jugiez  par  vous-mêmes  com- 
bien est  digne  le  langage  de  ces  citoyens,  et 
combien  il  est  empreint  de  la  plus  sage  mo- 
dération. C'est  pourtant  l'œuvre  de  ces  syn- 
dicats contre  lesquels  les  exploiteurs  du 
peuple  n'ont  pas  assez  de  colère. 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'injures  ou  de  propos 
comminatoires  au  Gouvernement,  mais  de 
la  revendication  du  droit  au  travail  et  à  la 
retraite. 

Voici  connnent  s'exprime  ce  manifeste  au 
sujet  d(»  la  nuuiifestation  projetée  : 

«  La  loi  FkM-teaux.  —  Le  mec^ting  du  7  oc- 
tobre. —  Le  IC  congrès  national  a  décidé 
qu'à  la  veille  de  la  rentrée  des  Chambres 
une  agitation  serait  provoquée  dans  tout  le 
pays,  pendant  les  vacacances  parlementai- 
res, en  faveur  de  la  loi  FU'rteaux,  et  que  des 
réunions,  où  seraient  conviés  les  syndiqués 
et  non  syndiqués,  seraient  organisées  par 
tous  les  groupes,  pour  le  même  jour,  avant 
la  rentrées  du  1  Parlement  et  avec  le  concours 
des  élus. 

if  Conformément  àcette  décision,  et  d'accord 
aveclaconunission  d'entente  des  syndicat?, 
tous  les  groupes  sont  invités  à  organiser, 
pour  le  samedi  7  octobre  —  ou  pour  un 
jour  aussi  rapproché  que  possible  de  cette 
date  —  des  réunions  corporatives,  en  y  in- 
vitant principalement  les  sénateurs  et  les 
députés  :  les  sénateurs,  parce  que  la  loi 
lîerteaux  est  actuellement  soumise  au  Sénat 
et  qu'il  est  urgent  qu'elle  soit  votée  ;  les  dé- 
putés, jiarce  que  la  loi  retournera  sûre- 
ment amendée  devant  la  Chambre. 

<t  Ce  que  les  travailleurs  de  la  voie  ferrée 
désinait,  ce  qu'ils  veulent,  ce  n'est  pas  un 
simi)le  vote  platonique,  comme  celui  fl"'  '"^ 
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616  émis  par  les  Chambres  de  1897  et  de 
1902;  e*est  un  vote  définitif,  qui  consacre, 
avant  les  élections  législatives,  raccord  de 
la  Cliambre  et  du  Sénat  et. qui  donne  à 
notre  corporation  les  satisfactions  qu'elle 
attend. 

u  Tel  est  le  sens  de  la  manifestation  qui 
aura  lieu  dans  toute  la  France  le  samedi 
7  octobre  prochain.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  combien  ce  lan- 
gage est  raisonnable. 

J'ai  été  personnellement  invité  à  Tune  de 
ces  manifestations,  dans  un  milieu  très 
révolutionnaire,  à  Clichy,  et  je  puis  bien 
vous  donner,  monsieur  le  ministre,  l'assu- 
rance la  plus  formelle  qu'elle  n'a  eu  aucun 
caractère  agressif.  J'en  ai  rapporté  deux 
choses  :  d'abord  un  sentiment  encore  plus 
profond  de  la  justice  de  la  cause  de  ces 
travailleurs,  et  ensuite  une  promesse,  celle 
que  je  tiens  aujourd'hui  en  montant  à 
cette  tribune  :  la  promesse  de  venir,  sans 
m'inquiéter  du  nombre  d'orateurs  qui  m'au- 
raient précédé,  rappeler  au  Gouvernement 
la  parole  donnée,  celle  par  laquelle  il  s'est 
tant  de  fois  engagé  à  Tégard  des  agents  de 
la  voie  ferrée. 

Quand  on  pense,  messieurs,  que,  depuis 
quatre  ans  qu'a  eu  lieu,  pour  la  deuxième 
fois,  notre  dernier  vote  au  sujet  de  cette 
maliieureuse  loi,  nous  sommes  juste  aussi 
avancés  que  le  premier  jourl  Nous  ne  nous 
trouvons  même  pas  en  présence  d'un  texte 
quelconque  modifié  par  le  Sénat  et  sur  le- 
quel nous  puissions  discuter;  rien,  rien  de 
positif,  pas  même  l'ombre  d'une  satisfaction 
n'est  offert  à  ces  malheureux  que  nous  en- 
tretenons dans  un  leurre  perpétuel. 

Tout  ce  que  vous  allez  dire,  mo'^isieur  le 
ministre,  ne  sera  que  la  répétition  de  ce  que 
vous  avez  déjà  dit. 

Le  rapport  est  au  Sénat;  il  y  en  a  même 
plusieurs.  Il  y  a  quelques  jours  j'en  lisais 
un  deuxième  de  iM.  Godin.  Combien  de 
temps  restera-t-il  dans  la  poussière  des  car- 
tons? Nous  n'en  savons  rien  ;  vous  non  plus. 
Quelles  modifications  profondes  et  proba- 
blement inacceptables  vont  être  apportées 
au  projet  adopté  par  nous  ou  au  projet 
transactionnel  ?  Nous  ne  le  savons  pas  da- 
vantage. 

Accepte  qui  voudi*a  cette  situation.  Quant 
à  moi,  je  déclare  que  je  ne  saurais  m'asso- 
cier  plus  longtemps  à  ce  que  je  considère, 
d'abord  comme  un  manquement  à  la  parole 
donnée  et,  en  outre,  comme  une  faillite 
républicaine  à  l'égard  d'une  catégorie  de 
travailleurs  des  plus  intéressante. 

On  l'a  dit  et  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
répéter,  car  je  ne  fais  pas  ici,  passez-moi 
l'expression,  de  la  ponunade  électorale  ; 
les  critiques  que  j'apporte  aujourd'hui,  je 
les  renouvelle  et  je  les  ai  renouvelées  tous 
les  ans,  que  ce  soit  au  lendemain  ou  à  la 
veille  des  élections.  Les  ouvriers  de  chemins 
de  fer  qui  ont  eu  si  longtemps  confiance  eu 
nous  méritaient  mieux  que  cela. 

Ne  dites  pas,  monsieur  le  ministre,  que 
vous  êtes  désarmé.  La  seule  arme  que  nous 
vous  demandions  d'employer  est  la  bonne 


volonté.  Je  peux  vous  indiquer  un  procédé 
dont  vous  pourriez  user. 

Vous  connaissez  la  méthode  qui,  pour  le 
moment,  a  la  bienveillance  de  la  majorité 
sénatoriale  :  les  républicains  —  je  suis  de 
ceux-là  —  demandent  au  Sénat,  vous  ne 
l'ignorez  pas,  de  voter  la  loi  de  séparation 
telle  qu'elle  a  été  conçue  par  la  Cliambre. 
Or,  que  n'employez-vous,  monsieur  le  mi- 
nistre, le  môme  procédé? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Très  bien  ! 

M.  Ernest  Roche.  Pourquoi  ne  demande- 
riez-vous  pas  au  Sénat  de  sanctionner  pure- 
ment le  vote  de  la  Chambre? 

M.  François  Fournier.  Le  Sénat  devrait 
s'incliner  devant  le  suffrage  universel. 

M.  Ernest  Roche.  Hélas  !  mon  cher  col- 
lègue, ceux  qui  pensent  ainsi  deviennent 
tous  les  jours  plus  rares. 

Rien,  monsieur  le  ministre,  ne  vous 
empeclie  de  prendre  la  courageuse  initia- 
tive que  j'ai  l'iionneur  de  vous  indiquer. 
Tout  le  monde  vous  en  sera  reconnais- 
sant. On  vous  saura  gré  même  de  l'avoir 
tenté.  C'est  dans  ce  sens  qu'à  mon  tour 
je  dépose  un  projet  de  résolution  qui  n'a 
rien  de  comminatoire,  comme  vous  allez 
en  juger,  mais  dont  le  rejet  reculerait  la 
solution  de  la  question  de  la  façon  la  plus 
décevante  et  la  plus  désespérante. 

Voici  mon  projet  de  résolution  : 

«  La  Chambre,  confirmant  ses  précé- 
dentes résolutions,  désireuse  de  voir  enfin 
aboutir  la  loi  relative  aux  travailleurs  des 
cliemins  de  fer  qui,  à  deux  reprises,  a  été 
votée  à  de  très  fortes  majorités,  donne  mis- 
sion au  Gouvernement  de  la  présenter  et  de 
la  défendre  dans  son  intégralité  devant  le 
Sénat  ou,  à  son  défaut,  le  projet  transac- 
tionnel élaboré  par  le  syndicat.  » 

Voilà,  monsieur  le  ministre,  la  procédure 
que  vous  pourriez  accepter  do  suivre  de- 
vant le  Sénat.  Vous  auriez  ainsi  rempli 
votre  devoir;  et  nous,  messieurs,  en  don- 
nant au  ministre  la  mission  de  réahser  le 
vœu  que  nous  avons  exprimé  par  deux  fols 
à  une  très  forte  majorité,  nous  aurions  éga- 
lement accompli  le  nôtre.  {Applaudissemefits 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Mes- 
sieurs, je  rappelle  que  lorsque  vint  au  Sé- 
nat la  première  discussion  sur  la  proposi- 
tion de  loi  Berteaux,  on  apporta  à  la  tribune 
des  cliiffres  qui  apparaissaient,  en  effet, 
comme  fantastiques  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  variaient  dans  des  proportions  consi- 
dérables. La  loi  revint  à  la  Chambre  et 
M.  Berteaux  et  ses  collègues  y  substituèrent 
un  contre-projet  à  peu  près  analogue  à  leur 
première  proposition,  contre-projet  qu'ils 
firent  adopter  en  novembre  1901.  Le  ministre 
d'alors  décida  de  faire  chiffrer  les  résultats 
de  cette  proposition  par  une  commission 
extraparlementaire  présidée  par  l'honorable 
M .  Guieysse.  Cette  commission  se  divisa  en 
deux  sous-commlssions,  l'une  chargée  d'étu- 
dier les  conséquences  financières  de  la  ré- 


glementation du  travail,  l'autre  les  consé« 
quences  financières  des  retraites. 

Le  premier  rapport  de  la  commission  fut 
remis  entre  mes  mains  vers  le  mois  de  mal 
do  l'année  courante,  et,  suivant  ma  promesse, 
j'apportai  moi-même  le  rapport  à  la  com- 
mission spéciale  du  Sénat,  avec  laquelle 
j'eus  une  très  longue  conversation.  Deux 
mois  après,  au  mois  de  juillet,  le  rapport 
sur  les  retraites  me  parvenait  et  je  le  trans* 
mettais  également  à  la  commission  sénato- 
riale. 

Quelles  étaient  les  conséquences  de  cette 
loi  et  comment  pouvait-on  les  chiffrer? 

Ici,  je  no  donne  pas  des  chiffres  de  fan- 
taisie, je  donne  les  chiffres  de  la  commis- 
sion elle-même.  Les  résultats  étaient  ceux- 
ci  :  conséquences  de  la  loi  Berteaux  pour  la 
réglementation  du  travail,  120  millions  en 
moyenne,  114  milHons  suivant  qu'on  l'envi- 
sageait d'une  façon,  126  millions  si  on  l'en- 
visageait d'une  autre  manière;  en  moj^enne, 
je  le  répète,  120  millions. 

Conséquences  financières  pour  les  re- 
traites :  75  millions  au  minimum  et  une 
somme  de  plus  du  double,  au  maximum 
suivant  qu'on  l'applique  d'une  façon  ou  de 
l'autre.  Si  l'on  prend  le  minimum  des  deux 
chiffres,  on  arrive  à  une  dépehse  totale  d'un 
peu  plus  de  200  millions. 

Voilà  quels  sont  les  chiffres  de  la  com- 
mission extraparlementaire.  Vous  savez 
avec  quel  soin  elle  est  composée,  vous 
n'ignorez  pas  qu'elle  compte  des  personnes 
d'une  compétence  et  d'une  bonne  foi  qui  ne 
sont  pas  niables. 

Entre  temps,  le  comité  d'entente  du  syn- 
dicat, dans  un  but  louable,  apporta  ce  qu'on 
appelle  un  projet  transactionnc^l.  Ce  projet, 
je  l'ai  fait  chiffrer  et  la  commission  extra- 
parlementaire elle-même  est  en  train  de 
procéder  à  ce  travail. 

D'ores  et  déjà  on  peut  établir  —  ce  sont 
les  chiffres  que  l'honorable  M.  Berteaux  a 
apportés  à  la  tribune  —  que  la  réglementa- 
tion du  travail  coûterait  à  peu  près  do  80  à 
82  millions,  et  les  retraites  de  50  à  55  mil- 
lions, soit  une  somme  de  135  à  140  millions. 
11  ne  pouvait  être  question  de  faire  sup- 
porter cette  dépense  aux  compagnies.  Je 
sais  bien  qu'elles  l'auraient  inscrite  à  leur 
budget,  mais,  du  fait  de  la  garantie,  cette 
inscription  se  serait  traduite  par  une  aug- 
mentation de  crédit  au  budget  de  l'Etat 
Celui-ci  pouvait-Il  accroître  ses  dépenses 
budgétaires  d'une  pareille  somme?  Je  crois 
que  ce  n'était  pas  possible. 

Dans  l'intervalle,  j'étais  entré  en  conver- 
sation avec  le  syndicat  des  ouvriers  et  em- 
ployés des  chemins  de  fer;  j'avais  longue- 
ment conversé  avec  eux  et  cherché  à  savoir 
ce  qu'ils  voulaient  exactement.  Je  leur  mon- 
trai les  difficultés  de  la  situation,  et  nous 
tombâmes  d'accord  pour  reconnaître  que  ce 
qu'il  fallait  avant  tout  solutionner,  c'était  la 
question  des  retraites. 

Ils  n'abandonnaient  pas  la  question  de  la 
réglementation  du  travail,mals  consentaient 
à  l'ajourner,  à  la  condition  que  les  arrêtés 
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de  1899  fussent  appliqués  comme  ils  doivent 
l'entre. 

Je  leur  promis  d'appliquer  ces  arrêtés  et 
j'ai  tenu  parole.  Chaque  fois  qu'une  plainte 
m  a  été  adressée,  j'ai  fait  procéder  à  l'en- 
quête nécessaire  et  j'ai  imposé  aux  compa- 
gnies l'obligation  de  donner  aux  intéressés 
satisfaction  lorsqu'il  y  avaient  droit. 

Mon  intervention  a  eu  quelque  efficacité, 
puisque  les  plaintes  qui  affluaient  au  minis- 
tère il  y  a  sept  à  huit  mois,  à  l'heure  ac- 
tuelle ont  à  peu  prés  disparu.  J'ai  pu,  à  cer- 
tains moments,  imposer  à  des  compagnies 
un  accroissement  de  personnel  afm  de  ré- 
duire les  roulements  aux  proportions  nor- 
males. 

Donc,  nous  étions  d'accord  pour  ajourner 
la  question  de  la  réglementation  ;  mais  il 
fallait  aboutir  en  ce  qui  concerne  les  re- 
traites. 

La  question  était  difficile  ;  le  problème 
était  ardu  et  je  ne  l'envisageais  pas  sans 
quelque  crainte  ;  cependant  j'imaginai  que 
par  des  combinaisons  appropriées  on 
pouvait  donner  satisfaction  aux  ouvriers 
sans  imposer  aux  compagnies  et,  par  consé- 
quent, au  Trésor  une  charge  inacceptable. 

Je  fis  préparer  autour  de  moi,  par  des 
hommes  en  qui  j'ai  une  entière  confiance, 
un  projet  de  retraites  de  nature  à  donner 
satisfaction  aux  désirs  des  ouvriers.  Ce 
projet  institue  d'abord  un  livret  indivi- 
duel qui,  en  tout  état  de  cause,  que  les 
compagnies  congédiassent  l'employé  à 
quelque  moment  et  pour  quelque  raison 
que  ce  fût,  reste  la  propriété  de  l'ouvrier. 
Il  crée  une  pension  de  survie  pour  les 
fenmies  des  ouvriers,  à  quelque  Age 
qu'elles  se  fussent  mariées,  et  toujours  in- 
dépendante de  la  pension  du  mari.  Il 
ciée  des  pensions  d'invahdité  qui,  en  aucun 
cas,  ne  pourront  se  cumuler  avec  les  indem- 
nités résultant  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  et  qui  seront  toujours  au  moins 
égales  à  360  fr.  Enfin  le  montant  de  la  re- 
traite, suivant  le  vœu  des  ouvriers,  est  égal 
à  la  moitié  de  leur  salaire  ou  traitement  an- 
nuel. 

Quelle  dépense  entraîne  ce  projet?  L'ho- 
norable M.  Roche  disait:  Vous  arriverez 
avec  ce  projet  à  je  ne  sais  quoi  d'informe, 
à  quelque  chose  qui  aura  les  apparences 
d'une  promesse  ferme  et  qui,  en  réalité,  ne 
sera  qu'un  leurre.  Eh  bien!  non.  J'ai  un 
projet  complet  qui  coûtera  aux  compagnies 
15  millions.  Il  se  présente  donc  dans  des 
conditions  absolument  acceptables. 

Si  mes  promesses  ne  doivent  pas  être  un 
leurre  pour  le  Parlement,  peut-être  mon 
projet  le  sera-t-il  pour  les  ouvriers.  Eli 
bien  !  j'ai  fait  venir  les  ouvriers  chez  moi  ; 
je  leur  ai  soumis  mon  projet,  je  l'ai  discuté 
avec  eux  et  nous  sommes  tombés  d'accord 
à  peu  près  sur  tous  les  points.  Il  y  a  un 
point  peut-être  sur  lequel  un  désaccord 
existe  entre  eux  et  moi  :  c'est  que  les  verse- 
ments commenceront  lorsque  l'ouvrier  aura 
été  pendant  deux  ans  à  la  compagnie.  Le 
conflit  n'est  pas  énorme,  et  je  suis  persuadé 
que  l'entente  s'éiabhra  entre  nous. 


Reste  un  autre  point  sur  lequel  une  diver- 
gence s'est  produite  :  c'est  que  je  prévois 
l'âge  de  la  retraite  à  cinquante-cinq  ans  au 
lieu  de  cinquante  ans.  Quand  j'ai  démontré 
aux  ouvriers  que  la  retraite  à  cinquante 
ans  constituait  pour  eux  un  danger,  ils  sont 
tombés  d'accord  avec  moi  ;  et  ceux  à  qui 
ces  questions  sont  familières  savent  com- 
bien il  est  dangereux  de  donner  la  retraite 
à  un  âge  trop  peu  élevé.  L'accord  est  donc 
absolument  complet  entre  les  intéressés  et 
moi. 

Que  puis-je  faire?  Le  projet  est  entre  les 
mains  du  ministre  des  finances  depuis  un 
mois  environ  ;  mon  collègue  l'a  étudié,  il 
l'a  soumis  à  l'examen  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  du  service  de  la 
comptabilité,  et  je  crois  que  s'il  y  a  un 
désaccord  entre  nous  il  ne  sera  pas  bien 
considérable;  en  tout  cas,  il  ne  sera  pas  de 
nature  à  arrêter  le  Gouvernement,  qui  trou- 
verait une  solution  intermédiaire  sans 
touclier  au  fond  de  la  question. 

Cela  étant,  à  très  bref  délai  je  déposerai 
au  Sénat  mon  projet,  et  je  demanderai  ins- 
tamment à  la  commission  du  Sénat,  avec 
toute  la  déférence  que  je  lui  dois,  de  pres- 
ser l'étude  et  la  solution  de  cette  question. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Ainsi  j'aurai  le  sentiment  d'avoir  rempli 
à  l'égard  des  ouvriers  non  pas  tout  mon 
devoir  —  il  y  en  a  d'autres  qui  m'incom- 
bent —  mais  une  partie  de  mon  devoir,  et 
d'avoir  préparé  et  obtenu  la  solution 
d'une  question  qui  véritablement  est  depuis 
trop  longtemps  pendante  devant  le  Parle- 
ment. (Applaudissements.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Vous  venez  de 
dire  que  le  projet  de  retraite  que  vous  avez 
préparé  coûterait  15  miUions  aux  compa- 
gnies. Est-ce  15  milHons  de  plus  que  ce 
qu'elles  versent  actuellement? 

M.  le  ministre.  Bien  entendu. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Et  sans  que  les 
prélèvements  faits  sur  les  salaires  des  ou- 
vriers et  employés  puissent  être  augmen- 
tés? 

M.  le  ministre.  Parfaitement. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  vous  remer- 
cie, monsieur  le  ministre. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Messieurs,  ne 
pensez-vous  pas  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
poursuivre  jusqu'au  bout  le  débat  sur  la 
situation  des  ouvriers  des  chemins  de  fer? 
Je  vous  demande  donc  de  me  permettre  de 
répondre  immédiatement,  en  quelques  mots, 
aux  observations  présentées  par  M.  le  mi- 
nistre? (Parlez!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'ai  été  très 
surpris  d'entendre  les  déclarations  que 
vient  de  faire  à  la  tribune  M.  le  ministre.  Il 
résulte  de  son  exposé  que,  d'une  part,  la  loi 
que  l'on  appelle  la  «  loi  Berteaux-Rabier  », 
votée  par  la  Chambre  à  deux  reprises,  en- 
traînerait des  dépenses  telles  —  il  les 
chilTre  à  200  millions,  —  qu'il  renonce  d'ores 
et  déjà  à  la  faire  aboutir;  que,  d'autre 
part,  le  proj^'t  d'entente,  le   projet  transac- 


tionnel entre  les  auteurs  de  la  loi  et  les 
syndicats  des  ouvriers  des  chemins  de  (or, 
entraînant,  d'après  les  dernières  évaluations 
faites,  une  dépense  minima  de  150  millions, 
le  Gouvernement  ne  peut  prendre  l'enga- 
gement de  le  faire  voter  par  le  Sénat.  Ainsi 
donc,  il  faudrait  abandonner  tout  espoir  de 
faire  aboutir  non  seulement  la  proposition 
Berteaux-Rabier,  mais  même  le  projet  tran- 
sactionnel. 

M.  le  ministre  nous  déclare,  en  outre, 
qu'il  a  étudié  un  nouveau  projet  de  loi,  sur 
lequel  il  s'est  mis  d'accord  avec  les  repré- 
sentants des  syndicats  ouvriers  ;  que,  dans  ce 
projet,  abandonnant  les  dispositions  relati- 
ves à  l'organisation  du  travail  dans  les  com- 
pagnies, il  se  borne  à  apporter  diverses 
améliorations  au  régime  des  retraites;  qu'il 
a  pu  ainsi  limiter  les  charges  nouvelles  im- 
posées aux  compagnies  à  la  sonme  de 
15  millions  ;  qull  se  fait  fort  d'obtenir  du 
Sénat  le  vote  de  ces  améliorations. 

M.  le  ministre.  J'ai  dit  que  je  l'espérais. 

M.  (Gauthier  (de  Clagny).  Je  vous  remer- 
cie, monsieur  le  ministre,  de  cette  pro- 
messe ;  ce  serait  déjà  quelque  chose  si  vous 
obteniez  ce  vote  du  Sénat. 

Mais  il  importe  qu'il  ne  subsiste  dans  ce 
débat  aucune  équivoque. 

Il  résulte  bien  des  déclarations  faites  par 
M.  le  ministre  que  ni  la  loi  Berteaux,  ni  le 
projet  transactionnel  n'ont  aucune  chance 
d'aboutir.  Ce  résultat  est  lamentable,  après 
les  promesses  que  nous  avons  faites  depuis 
sept  ans  aux  ouvriers.  Mais  encore  vaut-il 
mieux  leur  faire  entendre  la  vérité  que  de 
les  tromper  plus  longtemps,  en  leur  pro- 
mettant des  améliorations  que  vous  êtes, 
d'ores  et  déjà,  décidés  à  ne  pas  leur  donner. 

Voilà  ce  qu'il  Importe  de  souligner.  Le 
projet  du  Gouvernement  réalise  une  amé- 
lioration dont  il  faut  le  remercier,  mais  il 
entraîne,  par  voie  de  conséquence,  l'ajour- 
nement indéfini  des  promesses  que  nous 
faisons  aux  ouvriers  et  employés  des  che- 
mins de  fer  depuis  1897. 

M.  Maurice  Berteaux.  Mais  non! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Si  la  Chambre 
veut  entrer  dans  cette  voie,  elle  en  est  libre. 
Si  le  ministre  obtient  du  Sénat  le  vote  d'une 
augmentation  de  15  millions  pour  les  re- 
traites, j'y  souscris  volontiers;  mais  j'ai  le 
droit  de  constater  que  la  Chambre  renonce 
ainsi  à  faire  prévaloir  ses  volontés,  qu'elle  a 
deux  fois  exprimées  par  des  votes  solennels 
en  1897  et  en  1901.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  n'abandonnons 
rien  î 

M.  le  ministre.  M.  Gauthier  (de  Clagny) 
donne  à  mes  paroles  un  sens  qu'elles  n'ont 
pas.  J'ai  terminé  mes  explications  en  di- 
sant que  je  ne  faisais  pas  tout  mon  devoir, 
mais  seulement  une  partie  de  mon  devoir. 
Nous  ne  pouvons  pas  tout  faire  à  la  fois,  la 
réglementation  du  travail  et  les  retraites; 
nous  allons  au  plus  pressé  ;  le  but  de  nos 
efforts  est  d'offrir  aux  ouvriers  quelque 
chose  de  tangible,  de  concret,  en  donnant 
une  suite  aux  promesses  qui  sont  immédia- 
tement réalisables.  (Très  bien!  très  bien!) 
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M.  Maurice  Berteaux.  Il  résulte  des  dé- 
clarations de  M.  le  ministre,  que  c'est  d'ac- 
cord avec  les  représentants  des  ouvriers, 
c'est-à-dire  avec  ceux  qui,  mieux  que  nous, 
connaissent  leurs  besoins  et  leurs  aspira- 
tions, que  M.  le  ministre  déposera  son  pro- 
jet au  Sénat.  Ai-je  bien  compris  ainsi  la 
pensée  de  M.  le  ministre  ? 

M.  le  ministre.  Parfaitement. 

M.  Maurice  Berteaux.  Ainsi  tombe  Tob- 
servation  de  .M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  ne 
suppose  pas,  en  effet,  que  notre  collègue 
ait  la  prétention  de  vouloir  servir  les 
intérêts  des  ouvriers  des  chemins  de  fer 
mieux  que  ne  peuvent  le  faire  leurs  repré- 
sentants autorisés.  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  n'ai  d'autre 
prétention,  croyez-le  bien,  que  de  placer  la 
question  sous  son  véritable  jour. 

Nous  avons  voté,  il  y  a  sept  ans  —  à  tort  ou 
à  raison,  je  ne  le  discute  pas  —  et  j'ai  moi- 
même  voté  la  proposition  de  M.  Berteaux 
améliorant,  dans  une  large  mesure,  la  situa- 
tion des  ouvriers  de  chemins  de  fer.  Pour 
appliquer  les  dispositions  de  cette  loi,  rien 
qu'en  ce  qui  concerne  les  retraites, il  faudrait 
mettre  à  la  charge  des  compagnies  une  dé- 
pense nouvelle,  d'après  les  évaluations  que 
vient  de  faire  M.  le  ministre,  de  75  mil- 
lions. 

M.  Maurice  Berteaux.  Mais  non. 

M.  Toumade.  C'est  le  ministre  qui  vient 
do  le  dire. 

M.  Oauthier  (de  Clagny).  N'ayant  pu  faire 
aboutir  cette  réforme  parce  qu'elle  entraî- 
nait des  charges  trop  lourdes  pour  les  com- 
pagnies et,  par  conséquent,  pour  le  budget 
de  TEtat,  les  ouvriers  des  chemins  de  fer 
ont  réduit  leurs  prétentions  et  ont  présenté 
un  projet  transactionnel  qui  devait,  en  ce 
qui  concerne  les  retraites  seulement,  abou- 
tir à  une  augmentation  de  charge  d'envfron 
50  millions  :  c'est  le  chiffre  que  M.  le  mi- 
nistre vient  de  nous  donner.  Cette  charge 
paraît  encore  trop  lourde. 

Le  Sénat  se  refuse,  ainsi  d'ailleurs  que  le 
Gouvernement,  à  nous  suivre  dans  cette 
voie. 

M.  le  ministre  nous  dit  qu'il  est  mainte- 
nant d'accord  avec  les  ouvriers  des  chemins 
de  fer  dont  les  revendications  auraient  été 
singulièrement  réduites  ;  il  ne  s'agit  plus 
que  d'apporter  certaines  améliorations  au 
régime  des  retraites,  qui  n'entraîneraient 
pas  une  dépense  supérieure  à  15  millions. 

Le  Gouvernement  espère  obtenir  ce  sacri- 
fice des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  il 
estime  que  le  Sénat  acceptera,  sans  diffi- 
culté, ce  projet.  Cela  est  parfait.  Encore 
faut-il  que  nous  soyons  bien  d'accord  sur 
les  conséquences  de  ce  vote. 

Si  les  ouvriers  acceptent  les  propositions 
du  Gouvernement,  je  ne  puis  être  plus  exi- 
geant qu'eux,  mais  je  tiens  à  constater 
qu'on  ne  pourra  plus  parler  d'autres  amé- 
liorations, pour  le  moment  du  moins.  (Inter- 
ruptions sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Jean  Bourrât.  Je  demande  la  parole. 
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M.  Oauthier  (de  Clagny).  Permettez,  mes- 
sieurs. Il  faut,  dans  de  pareilles  questions, 
qu'on  sache  exactement  ce  qu'on  veut  et  ce 
qu'on  peut  faire,  et  qu'on  ne  continue  pas 
ce  système  détestable  de  promettre  sans 
vouloir  tenir. 

Si  le  syndicat  des  employés  de  chemins 
de  fer  accepte  le  projet  si  modeste  du  Gou- 
vernement... 

M.  Ernest  Roche.  Jamais  !  Le  projet  tran- 
sactionnel accepté  par  les  ouvriers  des  che- 
mins de  fer  n'est  pas  celui  dont  M.  le  mi- 
nistre vient  de  nous  parler  à  la  tribune. 

M.  (Gauthier  (de  Clagny).  La  Chambre  se 
doit  à  elle-même  d'émettre  un  vote  en 
pleine  connaissance  de  cause.  Si,  comme 
j'ai  le  droit  de  le  croire  après  les  paroles  de 
M.  le  ministre,  les  syndicats  des  ouvriers 
des  chemins  de  fer  sont  d'accord  avec  le 
Gouvernement  pour  réduire  leurs  préten- 
tions actuelles  —  je  n'engage  pas  l'avenir— 
à  l'effort  que  se  propose  de  faire  M.  le  mi- 
nistre, c'est-à-dire  à  une  amélioration  de 
leur  retraite  qui  n'imposerait  aux  compa- 
gnies qu'une  charge  nouvelle  de  15  millions, 
je  serai  naturellement  d'accord  avec  eux. 
Mais  il  faut  bien  que  l'on  sache,  qu'il  y  a  là, 
pour  longtemps  du  moins,  l'abandon  des 
espérances... 

M.  Jean  Bourrât.  Mais  non. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Comment,  non  ! 
Il  importe,  parce  que  nous  sommes  à  quatre 
mois  des  élections,  de  ne  pas  tromper  ces 
braves  gens.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Jean  Bourrât.  La  voilà,  la  vraie  ques- 
tion !  On  veut  jeter  de  la  poudre  aux  yeux 
des  électeurs  ! 

M.  le  général  Jacqûey.  C'est  vous  qui  la 
jetez. 

M.  Oauthier  (de  Clagny).  Je  ne  vois  pas, 
messieurs,  qu'il  y  ait  là  de  quoi  exciter  vo- 
tre émotion. 

M.  le  ministre  vient  de  nous  dire  qu'il  est 
d'accord  avec  les  ouvriers. 

M.  le  ministre.  Parfaitement  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Si  cela  est  —  et  je 
ne  doute  pas  de  la  parole  de  M.  le  ministre 
— -  nous  aurions  mauvaise  grâce ,  comme 
mon  collègue  M.  Berteaux  le  faisait  juste- 
ment observer,  à  réclamer  pour  les  ou- 
vriers plus  qu'ils  ne  réclament  eux-mêmes, 
parce  qu'ils  pourraient  alors  nous  accuser, 
pour  je  ne  sais  quel  désir  de  surenchère 
électorale,  de  retarder  ces  améliorations 
possibles  en  en  réclamant  une  que  nous  ne 
pourrions  obtenir. 

Mais  j'ai  le  droit  et  nous  avons  le  devoir 
de  constater  qu'actuellement  on  annule  les 
votes  que  nous  avons  deux  fois  émis  à 
d'énormes  majorités,  on  ajourne  indéfini- 
ment la  réalisation  des  promesses  faites, 
on  abandonne,  momentanément  au  moins, 
et  le  projet  transactionnel  présenté  par 
le  syndicat  et  la  loi  Berteaux;  par  consé- 
quent, avant  de  longues  années,  les  em- 
ployés et  ouvriers  des  chemins  de  fer  ne 
pourront  pas  espérer  obtenir  des  satisfac- 
tions plus  complètes  que  celles  qui  sont 
offertes  aujourd'hui  par  le  Gouvernement. 
(Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 


M.  BouverL  Ils  les  prendront. 

M.  ICaurice  Berteaux.  Si  notre  honorable 
collègue  M.  Gauthier  (de  Clagny)  avait  été 
présent  lorsque  j'ai  pris  tout  à  l'heure  la 
parole... 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'y  étais.  Je 
vous  ai  même  applaudi. 

M.  Maurice  Berteaux. . .  s'il  m'avait  en 
tout  cas  bien  compris,  il  saurait  que  j'ai  eu 
soin  de  spécifier  que  la  proposition,  qu'avec 
un  très  grand  nombre  de  mes  collègues  j'ai 
présentée  et  soutenue  à  différentes  reprises, 
n'était  pas  sortie  de  mon  imagination,  qu'elle 
était  due  à  une  collaboration  étroite  avec 
les  représentants  autorisés  des  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer.  Je  n'ai  fait  que 
traduire  leur  pensée  comme  l'ont  fait  ceux 
de  mes  collègues  qui,  avec  moi,  ont  défendu 
cette  proposition  de  loi.  Aujourd'hui,  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  difficultés 
provenant  de  la  fantasmagorie  des  chiffres 
que  l'on  a  agités  devant  les  Chambres  et 
devant  l'opinion  publique. 

M.  Jean  Bourrât.  Ce  sont  des  chiffres  er- 
ronés fournis  parles  compagnies. 

M.  Maurice  Berteaux.  Ces  chiffres,  je 
les  conteste  d'où  qu'ils  viennent,  parce  que, 
je  le  répète,  ils  ont  été  calculés  en  se  pla- 
çant toujours  dans  l'hypothèse  la  plus  défa- 
vorable, c'est-à-dire  celle  où  chacun  des 
intéressés  profiterait  des  avantages  de  la 
loi  dès  le  jour  même  où  ils  leur  seraient 
acquis.  Or  c'est  là  un  cas  qui  ne  peut  pas 
se  produire,  surtout  en  matière  de  retraites, 
vous  le  savez  aussi  bien  que  moi.  Mais  le 
préjugé  qu'on  a  réussi  à  établir  n'en  subsiste 
pas  moins. 

Si  donc  les  représentants  autorisés  des 
ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer,  se 
rendant  compte  des  difficultés  qu'il  y  a  à 
aboutir,  consentent  non  à  abandonner  une 
partie  de  leurs  revendications,  mais  à  sérier 
leurs  réclamations  et  à  les  faire  porter  en 
premier  lieu  sur  la  question  des  retraites, 
si,  comme  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics nous  l'a  dit,  les  choses  se  sont  passées 
ainsi,  nos  collègues  ne  voudront  pas,  dans 
une  question  qui  touche  à  des  intérêts  aussi 
dignes  d'une  unanime  sollicitude,  ne  voir 
dans  cette  affaire  qu'un  prétexte  à  discus- 
sion de  partis  et  à  divisions  politiques. 

Tous  nous  avons  suffisamment  à  cœur  la 
cause  des  travailleurs  de  la  voie  ferrée  pour 
émettre,  en  pareil  cas,  un  vote  dans  lequel 
nous  ne  serons  séparés  par  aucune  préoccu- 
pation, ni  aucune  arrière-pensée.  Je  puis 
bien  dire  que  pour  ma  part  je  repousse 
énergiquement  la  déclaration  par  laquelle 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  affirme  que  le  vote 
d'un  projet  transactionnel  serait  l'abandon 
des  revendications  des  employés  et  des  ou- 
vriers de  chemins  de  fer. 

Non,  messieurs  ;  il  s'agit  pour  les  travail- 
leurs de  faire  aboutir  une  partie  de  leurs 
réclamations;  pour  le  surplus,  ils  comp- 
tent que  le  Gouvernement  s'appliquera 
d'abord  à  faire  respecter  les  arrêtés  qui 
ont  déjà  été  pris  concernant  la  réglemen- 
tation du  travail  ;  qu'il  en  prendra  de  nou- 
veaux et  que  si,  malgré  sa  vigilance,  mal- 
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gr(?  le  soin  avec  lequel  il  on  suivra  Tappli- 
cation»  il  se  trouve  en  présence  de  con- 
traventions constatées,  il  n'hc^sltera  pas 
à  revenir  devant  les  Chambres  avec  un 
projet  de  loi  édictant  cette  réfîleinuntation 
du  travail,  que  les  arrêtés  miuistt^riels 
auront  <Hé  impuissants  à  obtenir.  [Trè$ 
bien!  trèi  bien!  à  gauche.} 

Voilà  dans  quel  ordre  didoes  nous  nous 
plaçons.  C'est  pourquoi  je  demande  à 
M.(;autliier(dH  Clagny),  tle  ne  pas  persévérer 
dans  sou  interprétation  et  cela,  dans  l'in- 
térêt môme  des  travailleurs  en  cause,  afin 
(le  ne  pas  établir  une  sorte  do  prévention 
dont  profiteraient  habilement  les  compa- 
gnies pour  s'opposer  plus  tard  aux  autres 
revendications  des  employés  et  ouvriers. 
Tout  autre  attitude  tournerait  fatalement 
contre  les  intérêts  de  ceux  que  nous  voulons 
défendre.  [Applaudmempuls  à  gauche,) 

M.  le  pr^8i4eut.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
denat. 

M.  Bernard  Cadenat.  Messieurs,  jo  ne 
veux  pas  faire  de  la  surenchère;  je  de- 
mande à  M.  le  ministre  si  ré<îllement  le  pro- 
jet transactionnel  dont  il  a  parlé  est  bien 
celui  qui  a  été  élaboré  par  les  employés  de 
chemins  de  fer. 

J'ai  assisté  à  Marseille  à  deux  réunions 
des  employés  de  chemins  de  fer  ;  or, 
dans  le  projet  qu'ils  nous  communiquèrent, 
Il  n'était  pas  seulement  question  des  re- 
traites, Il  était  aussi  question  de  la  régle- 
mentation du  travail. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  qu'après  avoir 
donné  notre  avis  aujourd'hui  sur  un  projet 
de  loi  que  nous  ne  connaissons  pas,  les  em- 
ployés de  chemins  de  fer  demain  nous 
disent  :  le  projet  transactionnel  présenté 
par  M,  le  ministre  n'est  pas  celui  que  nous 
acceptons.  Il  serait  regrettable  que  se  re- 
produisît ce  qui  est  arrivé  à  la  veille  des 
élections  do  ilK)2.  A  cette  époque,  vous  le 
saveK,  ces  employés  avaient  élaboré  un  pro- 
jet en  compagnie  môme  du  rapporteur 
M.  Rose.  Lorsque  ce  projet  vint  en  dis- 
cussion, pour  faire  de  la  surenchère  sur  le 
dos  de  ces  employés,  on  crut  devoir  repré- 
senter le  projet  Herteaux,  qu'on  ndt  aux 
voix  Ce  projet  fut  adopté  à  une  immense 
majorité.  Mais,  je  tiens  à  le  souligner,  nous 
étions  à  la  veille  des  élections.  {Rires.)  De- 
puis, ce  projet  attend  ou  plutôt  est  mort 
dans  les  carions  du  Sénat. 

Je  demande,  en  outre,  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  s'il  compte  pouvoir 
faire  voter  ce  projet  transactionnel,  même 
tel  qu'il  le  présentera  lui-même,  par  la 
Chambre  et  par  le  Sénat  avant  les  élections 
législatives.  Ne  l'oubliez  pas,  messieurs,  le 
projet  de  loi  a  été  déjà  adopté  à  la  veille 
des  élections  de  1808  à  une  immense  majo- 
rité; il  ne  faudrait  pas  que  nous  laissions 
arriver  les  élections  prochaines,  n'ayant 
donné  encore  aux  employés  de  chemins  do 
fer  qui  attendent  depuis  si  longtemps,  que 
de  simples  promesses. 

Si,  avant  les  élections,  vous  ne  leur 
avez  pas  accordé  au  moins  une  partie 
de  ce  qu'ils  réclament,  prenez  garde,  ils  on^ 


été  bien  sages,  trop  sages  peut-être  jusqu'à 
présent,  il  se  pourrait  qu'ils  ne  le  soient 
plus.  { Mouvement»  diver».) 

M.  le  ministre.  M.  Cadenat  me  demande  si 
mon  projet  est  le  projet  transactionnel  dé- 
posé par  les  ouvri(TS.  Je  réponds  :  Non. 

M.  Bernard  Oadenat.  Ah  ! 

M.  le  ministre.  Attendez  ! 

C'est  un  projet  élaboré  par  moi  et  accepté 
par  les  délégués  dos  syndicats  des  0!ivrlers 
ayant  causéet  discuté  avec  mol,  dans  mon 
cabinet. 

M.  Toumade.  A  quelle  date  ? 

M.  le  ministre.  La  veille  du  jour  où  j'ai 
envoyé  ce  projet  au  ministère  des  finances, 
il  y  a  environ  trois  semaines. 

M.  Bernard  Cadenat.  Permettez-moi, 
monsieur  le  ministre,  de  vous  poser  une  au- 
tre question. 

(^e  projet  que  vous  allez  présenter  est 
accepté  par  les  délégués  de  la  fédération  de 
Paris.  En  1808,  la  commission  du  travail, 
dont  je  faisais  partie,  fit  appeler  des  délé- 
gués du  comité  central  de  Paris  et  leur  dit  : 
«  Voici  le  rapporteur  que  nous  avons  choisi 
—  ce  rapporteur  était  M.  Rose  —  entendez- 
vous  avec  lui  pour  élaborer  le  projet  de 
loi  que  vous  désirez.  « 

Ils  s'entendirent  avec  lui,  mais  quelques 
jours  après,  les  einployés  des  chemins  de 
fer  de  France  ne  voulurent  plus  accepter  le 
projet  Rose  et  c'est  alors  qu'on  vota  de 
nouveau  la  proposition  Berteaux. 

Je  crains  que  demain  les  délégués  du 
comité  central  qui  ont  accepté  ce  projet 
transactionnel  ne  soient  débordés  parles 
employés  de  province. 

M.  le  ministre.  J'ai  conféré  avec  le  pré- 
sident du  syndicat  général  entouré  (Vau- 
tres délégués;  il  faut  bien  que  je  confère 
avec  quelqu'un.  Et  qui  est  plus  autorisé 
pour  parler  au  nom  des  employés  que  le 
président  du  syndicat  général  ? 

Vous  me  demandez  si  je  ferai  voter  le 
projet  avant  les  élections.  Si  je  n'avais  pas 
celle  intention,  je  ne  le  présenterais  pas  ;  je 
me  bornerais  à  laisser  le  projet  Herteaux  au 
Sénat  qui  n'a  pas  voulu  le  voter  et  nt;  le  vo- 
terait pas  davantage  très  probablement.  Si 
j'ai  fait  cet  ellort,  c'est  parce  que  j'ai  la  ferme 
intention  de  soutenir  mon  projet  devant  le 
Sénat  et  de  faire  le  nécessaire  pour  le  faire 
aboutir, 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 

M.  Edouard  "Vaillant.  Je  rappelle  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  la  parole  que 
ses  prédécesseurs  et  lui  m'ont  déjà  donnée 
de  cliorclier  avec  le  ministre  du  commerce 
à  combiner  dans  un  plan  d'ensemble  les 
travaux'  pubMcs  de  l'Ktat,  ceux  des  départe- 
ments et  des  communias,  de  telle  façon  qu'ils 
puissent  étro  mis,  pour  leur  exécution,  en 
rapport  avec  la  situation  économique  géné- 
rale et  régionale  du  pays. 

Le  ministre  du  commerce  actuel  est  le 
même  qui,  dans  la  discussion  dernière  sur 
le  chômage,  prenait  le  même  engagement.  Il 
serait  donc  désirable  plus  que  jamais  que 


l'étude  qui  a  été  retardée  jusqu'à  mainte- 
nant fût  commencée  et  menée  à  bien. 

Nous  entrons  en  ce  moment  dans  une  p/»- 
riode  de  reprise  de  l'activité  de  la  produc- 
tion, et  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'instant  pUi< 
favorable  que  celui-ci  pour  cotte  étude.  Di» 
celte  façon,  quand  la  menace  d'une  nouv^'lln 
crise  se  produira  —  et  elle  sera  inévitahlo 
dans  quelques  années  —  eo  plan  serait  pour 
le  moins  prêt  à  être  exécuté  et  aurait  poi:i 
effet  principal  d'atténuer  cette  crise  écono- 
mique et  le  chômage  qui  en  résulterait.  Les 
travaux,  dans  ce  plan  dont  vos  prédéces:?eiir8 
ont  reconnu  la  nécessité,  devraient  être 
exécutés  suivant  leur  ordre  d'urçence  et  en 
rapport  avec  l'état  économique  du  pays  «^ 
de  ses  régions. 

Parmi  les  travaux  qui  ont  été  déjà  vots 
par  le  Parlement,  il  en  est  un  sur  lequel  je 
désire  attirer  de  nouveau  l'attention  du 
Parlement  et  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Vu  son  importanco  et  sa  situation 
spéciale  dans  l'ensemble  des  travaux  de 
canalisation  votés  avec  lui,  il  se  tro\ive 
en  elTet  dans  une  situation  désavanta- 
geuse par  le  fait  de  l'indliférence  et  do 
la  négligence  du  préfet  de  la  Seine  :  c'est  lo 
prolongement  du  canal  de  TOurcq,  dont  la 
ville  de  Paris  doit  payer  la  moitié  des  dé- 
penses. Mais,  d'après  les  dispositions  de  la 
loi,  ce  prolongement  ne  peut  être  décivt*^ 
d'utilité  publique  que  lorsque  la  ville  (!<• 
Paris  aura  réalisé  un  certain  nombre  do 
travaux  préalables. 

Il  faut  que  le  canal  actuel  ait  été  élargi  «-l 
que  dos  bassins  aient  été  établis  en  un  lieu 
qui  est  maintenant  occupé  ciu  nord  de  Paris 
par  une  partie  des  fortifications.  C'est  ainsi 
que  ce  travail  si  intéressant  pour  le  déve- 
loppement du  trafic  des  régions  qu'il  tra- 
verse et  do  Paris  se  trouve  lié  à  un  autro 
travail  très  important  aussi,  celui  de  la  {Sup- 
pression des  fortifications. 

Déjà,  Tan  dernier,  j'en  parlais  ici  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  et  il  me  ré- 
pondait qu'il  demanderait  au  préfet  de  la 
Seine  de  mettre  le  conseil  mimicipal  de 
l>aris  en  mesure  de  décider  sans  retard 
ces  travaux  préalables  qui  sont  absolument 
nécessaires.  Depuis  rien  n'a  été  fait. 

Je  demande  à  M.  h»  ministre  des  travaux 
publics  d'insister  auprès  de  M.  le  préfet  de 
la  Seine  pour  que  le  nécessaire  soit  f'^it.  et 
cette  fois  sans  aucun  retard. 

Je  demandais  aussi  l'an  dernier  à  M.  h' 
ministre  des  travaux  pubHcs  d'activer  los 
travaux  de  la  commission  qui  doit  résoudre 
la  question  du  pavé  do  Paris.  M.Sibille  nous 
apprend  cette  année  que  cette  commission 
a  fini  par  se  réunir,  mais  qu'elle  n'a  pas  en- 
core abouti.  Il  serait  désirable  qu'au  pro- 
chain budget  la  question  fiU  réglée  de  telle 
façon  que  ce  ne  fût  plus  arbitrairement, 
mais  d'aj)rès  une  règle  fixe  et  à  un  taux  qui 
tînt  plus  équitablement  compte  des  droits 
de  la  ville,  que  fiH  fixée  la  subvention  de 
l'Etat  pour  le  pavé  de  Paris. 

Je  demande  aussi  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  s'il  pense  quebientôtlaconimiî'- 
sion  extraparlementaire  chargée  de  régler 
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lu  question  des  transports  parisiens  abou- 
tira. Il  connaît  les  desiderata  du  public 
et  des  employés  des  tramways  et  des 
omnibus  à  ce  sujet.  Il  en  a  eu  le  témoignage 
dans  une  réunion  qui  s'est  tenue  il  y  a  deux 
jours.  Il  serait  bon  que  l'on  sût  si  réelle 
inent  celte  commission  va  bientôt  aboutir 
et  si  M.  le  ministre  donnera  à  ses  décisions 
la  sanction  néce8salre,*et  à  la  question  la 
solution  utile  et  attendue. 

Relativement  à  la  question  de  la  coordi- 
nation des  éléments  du  service  des  trans- 
ports parisiehs,  M.  le  lïfinlslre  des  travaux 
publics  avait  affirmé,  après  ses  prédéces- 
s(»urs,  qu'une  relation  intime  serait  établie 
entre  les  voies  ferrées  qui,  à  Paris,  servent 
aux  transports  publics,  et  que  partout,  no- 
tamment où  le  métropolitain  rencontre  le 
chemin  de   fer  de  Ceinture,  des  gares  se- 
raient établies^  mises  en  rapport  direct.  Je 
no    citerai   qU'un   point,  la  place   Martin- 
Nadaudoùle  métropolitain  coupe  le  chemin 
de  fer  de  Ceinture,  11  y  a  bien  une  gare  du 
métropolitain,  mais  il  n'y  a  pas  de  gare  de 
Ceinture.  11  la  faudrait  établir  et  il  faudrait, 
partout  où  le  cas  se  présente,  faire  de  môme. 
D'autre  part«  il  avait  été  entendu,  promis 
aussi,  que  partout  où  le  métropolitain  avoi^ 
sine   les  terminus  des  grandes  lignes,  ou 
leurs  stations  dans  Paris,  il  y  aurait  un  rap- 
port non  moins  intime  entre  la  station  du 
métropolitain  établie  en  ce  point  et  le  ter- 
minus ou  la  station  de  la  grande  ligne.  Je  sais 
r| I Tac tuellement  —et M. le  ministre  le  disait 
Vnn  dernier  —  11  existe  un  rapport  de  voisi- 
iia^t%  de  rapprochement  ;  mais  c'est  insuffi- 
sant. C'est  une  communication  plus  directe, 
par  escaliers  et  galeries,  allant  de  quai  à 
quai,  qu'il  faudrait  partout  établir;  elle  avait 
d'ailleurs  été  promise  par  M<  le  rapporteur 
de  la  loi  du  métropolitain  et   le  ministre 
des  travaux  publics.  Je  demande  qu'il  soit 
tenu  compte  de  ces  promesses,  aussi  bien 
pour  les  parties  déjà  construites  du  métro- 
politain que  pour  les  parties  à  construire . 
Je  n'ai  plus  qu'une  question  à  poser;  elle 
concerne  les  attelages  automatiques,  si  né- 
cessaires pour  faire  disparaître  la  cause  la 
plus  fréquente  des  accidents  des  employés 
de  ciiemins  de  fer. 

L'année  dernière,  M.  le  ministre  avait 
promis  de  les  établir  non  seulement  sur  les 
lignes  de  l'Etat,  mais  aussi  sur  les  lignes  des 
grandes  compagnies,  où  il  a  le  droit  entier  de 
roclamer  cette  garantie  de  la  sécurité  des 
employés. 

Je  demande  où  en  est  la  question  et  si 
cette  introduction  de  l'attelage  est  activée, 
aussi  activée  qu'il  est  nécessaire. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le   Ministre  des  travaux  publics. 

L'honorable  M.  Vaillant  m'a  posé  une  série 
de  questions  auxquelles  je  demando  la  por- 
rnlssion  de  répondre  succinctement. 

n  me  demande  si  nous  avons  étudié  la 
quf*stion  du  canal  de  l'Ourcq  et  si  nous 
sommes  prêts  à  procéder  sinon  aux  travaux, 
An  moins  aux  études  préparatoires.  Il  sait 
(tÀiis  ittiéli^fl  coflidifi<5fts  c<»tt^'  question  se 


présente.  Nous  ne  pouvons  entreprendre 
les  travaux  qu'à  la  condition  que  la  ville  de 
Paris  remplisse  certaines  conditions. 

Ainsi  que  je  l'avais  promis  à  M.  Vaillant, 
j'ai  écrit  au  préfet  do  la  Seine  pour  lui  de- 
mander quelles  étaient  les  Intentions  de  la 
ville.  Je  ne  puis  que  réitérer  ma  demande. 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  faut  la  réitérer 
d'une  façon  pressante. 

M.  le  ministre.  Je  l'ai  fait  d'une  façon 
pressante. 

Quant  au  raccordement  des  voies  ferrées 
avec  le  métropolitain,  il  p,  été  réalisé  pour 
la  compagnie  do  Paris-Lyon-Méditerranée 
et  pour  la  compagnie  de  l'Ouest.  Nous  en- 
gagerons les  autres  compagnies  à  en  faire 
autant. 

En  ce  qui  concerne  le  pavé  de  Paris, 
M.  Vaillant  connaît  admirablement  la  ques- 
tion; il  l'a  traitée,  comme  je  l'ai  traitée 
mol-même,  à  la  tribune,  à  plusieurs  re- 
prises. Nous  avons  demandé  au  préfet  de  la 
Seine  de  nous  fournir  le  rapport  de  la 
commission.  Cette  connnlssion  s'est  réunie 
sur  mes  instances,  mais  n'a  pas  encore  pro- 
duit son  rapport;  si  elle  ne  le  dépose  pas 
l'année  prochaine,  nous  inscrirons  au  budget 
la  somme  nécessaire. 

D'autre  part,  M.  Vaillant  m'invite  à  m'en- 
tendre  avec  mon  collègue,  M.  le  ministre  du 
commerce,  pour  tracer  un  programme  de 
travaux  pour  le  cas  où  une  crise  de  cliô- 
mage  viendrait  à  se  produire.  Ce  serait 
l'apphcation  très  utile  de  ce  qui  s'est  fuit 
sous  le  ministère  Waldeclc-Housseau,  lors- 
que le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
ministre  du  commerce  s(?  sont  mis  d'accord 
pour  tracer  le  programme  de  Ù)03.  Je  suis 
prêt  à  entrer  dans  cette  voie.  C'est  une 
sorte  de  mesure  de  prévoyance  que  je  crois 
utile  au  premier  chef  ;  je  prendrai  les  me- 
sures nécessaires  pour  qu'elle  soit  appli- 
quée. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  atte- 
lages automatiques,  je  répondrai  à  M.  Vail- 
lant qu'à  plusieurs  reprises,  au  cours  de 
l'année,  j'ai  invité  les  compagnies  à  appli- 
quer ce  système.  Mallieureusement  la  com- 
pagnie qui  construit  les  attelages  automa- 
tiques n'était  pas  constituée  ;  elle  vient  à 
peine  de  se  former.  Je  puis  cependant  si- 
gnaler déjà  à  la  Chambre  que  l'Etat  a  com- 
mandé 1(K)  de  ces  wagons  et  qu'une  com- 
mande de  400  wagons  analogues  a  été  faite 
par  la  compagnie  d'Orléans.  Je  continuerai  à 
insister  auprès  des  compagnies  pour  qu'elles 
étendent  leurs  commandes.  (Très  bien  !  trè^ 
bien  l) 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  n'insisterai  pas 
phis  longtemps  pour  obtenir  de  .M.  le  mi- 
nistre des  réponses  plus  complètes  et  pré- 
cises à  mes  questions.  11  me  suffit  qu'il  les 
veuille  tenir  pour  posées.  Elles  seront  de- 
main sous  ses  yeux  par  la  pubHcatiûu  du 
Journal  officiel  ;  je  lui  demande  do  les  lire, 
pour  leur  donner  de  façon  certaine  la  suite 
effective  déjà  promise. 

M.  le  ministre.  Enfin,  M.  Edouard  Vail; 
lant  m'a  demandé  où  en  étaient  les  travaux 
de  la  commission  extraparlenleAtairé  poiir 


les  transports  en  commun  dans  Paris.  Cette 
commission  a  terminé  ses  travaux  en  ce 
qui  concerne  la  consistance  des  réseaux, 
mais  elle  a  été  saisie  de  réclamations  des 
ouvriers  et  employés  des  omnibus  et  tram- 
ways. En  ce  moment  mes  services  étudient 
les  conséquences  do  ces  réclamations.  Dès 
que  ces  études  seront  finies,  la  commission 
pourra  se  prononcer. 

M.  Féron.  Il  y  a  bien  longtemps  que  cotte 
commission,  dont  je  fais  partie,  ne  s'est  pas 
réunie.  Voilà  un  an  qu'elle  n'a  pas  été  con- 
voquée. J'en  demande  la  raison  à  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre.  Je  parle  de  la  sous-com* 
mission. 

M.  Féron.  La  sous-commission  fonc- 
tionne, c'est  vrai;  mais  la  commission  tout 
entière  n'a  pas  été  appelée  à  sanctionner 
ses  travaux.  Je  voudrais  qu'elle  fût  consul- 
tée sur  ce  point.  Le  public  s'impatiente  et 
il  n'a  vraiment  pas  tort. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Brin- 
deau. 

M.  Lotus  Brindéau.  Pour  ne  pas  compila 
quer  la  discussion  générale,  pour  éviter  au- 
tant que  possible  à  la  Chambre  de  passer 
subitement  d'un  ordre  d'idées  à  un  autre, 
je  déclare  réserver,  d'accord  avec  M.  le  rap- 
porteur, les  observations  que  j'ai  à  présen- 
ter pour  les  chapitres  61  et  63,  t^elatlfs  à  l'ft- 
méhoration  des  voies  navigables  et  des 
ports  maritimes.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tour- 
nade. 

M.  Toumade.  Tout  le  monde  sait  ici  qu'il 
faut  souvent  s'y  prendre  à  plusieurs  repo- 
ses pour  obtenir  ce  qu'on  désire.  C'est  dans 
cet  esprit  que  je  suis  monté  à  la  tribune 
pour  signaler  à  la  Chambre  et  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  les  tendances  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  s'affranchir 
de  plus  en  plus  des  règlements  quehmitent 
leurs  cahiers  des  charges. 

Les  faits  que  j'ai  à  présenter  sont  de 
deux  ordres  différents  :  d'ordre  particulier 
d'abord,  d'ordre  général  ensuite. 

J'ai  eu  l'honneur  déjà  de  monter  à  cette 
tribune  au  mois  de  juillet  dernier  et  de 
poser  à  .M.  le  ministre  des  travaux  publics 
une  question  qu'il  a  bien  voulu  accepter. 
Voici  quel  en  était  l'objet. 

J'avais  signali  que  ^a  compagnie  dn 
rOuest  s'était  d'abord  arrogé  elle-môinj^ 
un  droit,  qu'elle  avait  fait  ensuite  ratifier 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
11  s'agissait  du  transfert,  à  titre  provi- 
soire —  toujours  !  —  de  la  gare  Saint-La- 
zare à  la  gare  des  Batignolles  des  mar- 
chandises expédiées  en  messageries. 

Depuis  trois  ou  quatre  ans  cette  compa- 
gnie prétend  que  sa  gare  d(»  messageri(»s 
du  pont  de  l'Europe  est  trop  petite  et 
qu'elle  est  en  conséquence  obligée,  à  l'épo- 
que des  villégiatures  et  des  bains  de  mer, 
de  reporter  la  remise  des  expéditions  de 
grande  vitesse  à  la  gare  dos  Batignolles. 
Elle  a  invoqué  plusieurs  raisons  oour  ôl)te- 
nfr  cette  frtveur,  à  savofr  :  la  grande  qiràn- 
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tité  de  trains  obligés  de  passer  sous  le 
tunnel  des  Batignolles  et  l'exiguïté  de  la 
gare  Salnt-Lazare. 

J'avais  signalé  tout  cela  à  M.  le  ministre, 
qui,  à  la  séance  du  7  juillet  dernier,  a  bien 
voulu  me  promettre  de  faire  une  enquête. 
Je  sais  qu'il  Ta  faite;  il  me  Ta  fait  savoir 
sur  mes  réclamations  réitérées . 

J'insiste  sur  cette  question  parce  que, 
comme  je  l'ai  déjà  signalé,  il  résulte  de  cet 
état  de  choses  un  surmenage  considérable 
pour  toute  une  corporation  qui  mérite  bien 
qu*on  s'intéresse  à  elle  :  je  parle  des  tra- 
vailleurs qui  confinent  de  près  ou  de  loin  à 
rindustrie  des  transports. 

11  ne  s'agit  pas  seulement  du  préjudice 
causé  aux  patrons,  obligés  d'envoyer  leurs 
maichandises  à  la  gare  des  Batignolles. 
M.  le  ministre  a  prétendu  que  l'arrêté  qu'il 
avait  pris  leur  donne  une  compensation 
suffisante.  Je  fais  bon  marclié  de  cette  com- 
pensation qui  consiste  à  allouer  aux  trans- 
porteurs un  supplément  de  1  fr.  par  tonne. 
Tous  ceux  qui  s'occupent  de  transports  se- 
ront d'accord  avec  moi  que  ce  supplément 
ne  peut  pas  compenser  le  préjudice  causé 
soit  aux  patrons,  soit  aux  associations  patro- 
nales ou  ouvrières,  et  qui  se  traduit  par  une 
usure  plus  grande  de  leur  cavalerie.  Mais 
je  passe  sur  ce  détail  qui  n'a  qu'une  impor- 
tance secondaire. 

Je  crains  bien  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  ne  se  soit  laissé  influencer 
par  la  compagnie;  l'enquête  qu'il  a  bien 
voulu  ordonner  me  parait  avoir  été  faite 
d'une  façon  bien  partiale.  Je  n'insiste  que 
sur  ce  point  spécial  :  un  préjudice  con- 
sidérable est  causé  à  une  corporation  d'em- 
ployés et  d'ouvriers,  que  je  viens  défendre 
ici.  Je  suis  convaincu  que  cette  fois  M.  le 
ministre  m'entendra. 

Lorsque  j'ai  exposé  la  question,  à  la 
séance  du  7  juillet  dernier,  j'ai  constaté 
qu'il  avait  été  question  d'abord  d'une  pro- 
testation émanant  de  la  compagnie  de 
l'Ouest.  Celle-ci  disait  en  effet  qu'elle  s'ap- 
puyait sur  un  précédent  ;  elle  déclarait  en 
propres  termes,  dans  une  lettre  que  j'ai 
citée  déjà  :  «  La  compagnie  du  Nord,  qui 
a  un  trafic  de  même  nature,  suit  des  usages 
semblables.  » 

Il  convient  de  retenir  ces  mots  «  qui  a  un 
trafic  de  même  nature  »,  parce  que  dans  un 
instant,  monsieur  le  ministre,  je  vais  vous 
prendre  à  vos  propres  déclarations.  En 
effet,  je  ne  sache  pas  que  la  compagnie  du 
Nord  n'ait  point  de  localités  de  bains  de  mer 
à  desservir  en  été  et  qu'elle  n'ait  pas,  elle 
aussi,  à  la  sortie  de  sa  gare,  un  étrangle- 
ment qui  n'est  pas  le  tunnel  des  Batignolles 
de  la  compagnie  de  l'Ouest,  mais  qui  s'ap- 
pelle le  pont  Marcadet. 

Toutes  clioses  étant  égales  d'ailleurs,  je 
ne  vois  pas  pourquoi,  monsieur  le  ministre, 
la  compagnie  de  l'Ouest  persiste  à  jouir  de 
vos  faveurs. 

Il  v  a  là  un  préjudice  causé  à  un  person- 
nel qui  doit  vous  intéresser:  c'est  le  plus 
humble,  c  <^st  celui  qui  ne  se  plaint  pas,  qui 


n'a  pas  la  parole  et  pour  le  compte  duquel 
je  la  prends  aujourd'lmi. 

A  la  séance  du  7  juillet  dernier,  monsieur 
le  ministre,  vous  avez  bien  voulu  me  répon- 
dre ce  qui  suit  : 

«  Je  ne  sais  si  les  inconvénients  signalés 
par  M.  Tournade  sont  réels  ;  dans  tous  les 
cas  je  suis  disposé  à  étudier  la  question,  et 
si  la  situation  est  bien  telle  qu'il  l'a  indi- 
quée je  me  propose  de  faire  tout  le  néces- 
saire pour  y  remédier.  » 

J'ai  insisté  pendant  les  vacances  parle- 
mentaires; tenant  votre  promesse,  vous 
avez  ordonné  une* enquête. 

Une  première  fois  vous  m'avez  fait  une 
réponse  qui  ne  me  donnait  aucune  sa- 
tisfaction, et,  comme  j'insistais  de  nouveau, 
vous  m'avez  répondu  en  dernier  lieu  le  10 
de  ce  mois.  Vous  terminez  votre  lettre,  ou 
plutôt  vos  collaborateurs  ont  terminé  votre 
lettre  d'une  façon  un  peu  provocatrice  peut- 
être,  car  vous  y  déclarez  à  peu  près  que 
vous  ne  ferez  rien  de  plus.  EIi  bien!  je 
viens  vous  demander  de  faire  quelque  cliose 
de  plus. 

Vous  me  dites,  en  efTet,  que  vous  avez 
fait  une  enquête.  Auprès  de  qui  l'avez-vous 
faite?  Vous  avez  été  demander  aux  intéres- 
sés, sans  consulter  ceux  qui  se  plaignaient, 
s'il  fallait  leur  maintenir  la  faveur  dont  ils 
jouissaient.  Leur  réponse  était  bien  à  pré- 
voir, et  je  crois  qu'il  était  inutile  de  les 
consulter  dans  ces  conditions-là. 

Vous  disiez  dans  votre  lettre  du  22  sep- 
tembre :  «  La  compagnie  de  l'Ouest,  dont 
j'ai  provoqué  les  observations. . .  »  Permet- 
tez-moi de  vous  faire  remarquer  que  pour 
qu'une  enquête  soit  réellement  impartiale, 
il  faut  qu'elle  soit  contradictoire.  Si  vous 
n'avez  convoqué  que  la  compagnie  de 
l'Ouest,  il  est  évident  qu'elle  n'a  pu  faire 
autre  chose  que  de  demander  le  maintien 
du  statu  quo. 

Vous  ajoutiez,  dans  la  même  lettre  du 
22  septembre  :  «  Les  principales  maisons 
pressenties  sur  la  suppression  éventuelle 
de  cet  état  de  clioses. . .  »  J'attends  en- 
core que  vous  citiez  ces  «principales  mai- 
sons »  car  j'affirme  ici  que  vous  n'avez  con- 
sulté aucune  maison  de  transport,  et  ce  sont 
actuellement  les  seules  victimes.  Vous 
n'avez  pas  consulté  les  chambres  syndica- 
les patronales  ou  ouvrières  de  l'industrie 
des  transports;  il  me  semble  cependant 
qu'il  aurait  fallu  leur  demander  leur  avis. 
Vous  ajoutez  plus  loin  que  tout  cela  n'est 
qu'à  «  titre  provisoire  ».  Vous  savez  très 
bien  qu'en  France  le  provisoire  devient 
très  facilement  définitif.  Je  n'en  prends  pour 
exemple,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que 
ce  qui  s'est  passé  à  la  compagnie  du  Nord. 
Un  de  vos  prédécesseurs  avait  décidé  que 
pendant  les  travaux  de  réfection  de  la  gare 
du  Nord,et«  provisoirement»,  une  partie  des 
marchandises  de  grande  vitesse  devraient 
être  conduites  jusqu'à  la  gare  de  la  Cha- 
pelle. Eh  bien  !  il  y  a  plus  de  deux  ans  que 
les  travaux  sont  terminés,  et  les  marchan- 
dises continuent  à  être  expédiées  à  la  gare 
de  la  Chapelle. 


Dans  ces  conditions,  j'ai  bien  le  droit  de 
craindre  que  le  provisoire  que  vous  instituez 
pour  la  compagnie  de  l'Ouest  ne  devienne 
définitif. 

Dans  les  conventions  passées  le  10  juillet 
1851,  et  signées  de  M.  Magne,  ministre  des 
travaux  publics,  je  lis  à  l'article  1*%  paragra- 
phe 2  : 

«  Les  concessionnaires  construiront  deux 
gares,  savoir  : 

«  1»  Aux  Batignolles,  une  gare  de  mar- 
chandises ; 

«  2«  A  Paris,  dan»  les  terrains  situés..., 
une  gare  spéciale  pour  le  service  des  voya 
geurs  et  de  la  grande  vitesse,  » 

Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  doute  :  la 
gare  Saint-Lazare  est  une  gare  de  grande 
vitesse,  la  gare  des  Batignolles  une  gare  de 
petite  vitesse. 

Monsieur  le  ministre,  j'ai  eu  l'occasion,  à 
la  fin  de  septembre,  de  répondre  à  votre 
lettre  du  22  du  même  mois  ;  je  vous  écri- 
vais notamment  ceci  : 

«  N'avez-vous  pas  le  devoir  de  protéger 
les  humbles  ouvriers  et  employés  de  trans- 
port qui  subissent  un  lourd  préjudice  de  ce 
chef?  En  prenant  fait  et  cause  pour  le  haut 
commerce  contre  l'ouvrier,  vous  me  sem- 
blez  sortir  un  peu  trop  de  la  doctrine  répu- 
blicaine. » 

Vous  me  disiez  que  vous  aviez  consulté 
les  commissionnaires  en  marchandises; 
mais  comment  pouvez-vous  espérer  que  les 
commissionnaires  en  marchandises,  qui  i)é- 
néflcient  de  cette  faveur,  vont  vous  dire 
qu'il  faut  la  supprimer? 

J'ai  donc  le  droit  d'affirmer  que  votre  en- 
quête, à  votre  insu  probablement,  a  été  con- 
duite d'une  façon  très  partiale,  et  je  viens 
vous  demander  de  vouloir  bien  la  refaire  à 
nouveau. 

Peut-être  ne  faut-il  pas  supprimer  tout 
ce  que  les  compagnies  vous  ont  demandé^ 
mais  il  y  a  lieu,  tout  au  moins,  de  réduire. 
Tout  le  monde  sait  que  la  rentrée  des  bains 
de  mer  se  termine  fin  septembre;  pourquoi 
donc  avez-vous  décidé  que  la  mesure  en 
question  serait  appliquée  jusqu'au  15  octo- 
bre ?  J'aime  à  croire,  monsieur  le  ministre, 
que  vous  voudrez  bien  examiner  à  nouveau 
cette  question  avec  toute  l'impartialité  que 
je  vous  reconnais. 

Seulement,  peut-être,  à  côté  de  vous,  à 
votre  insu,  pendant  les  vacances,  a-t-on 
écouté  trop  facilement  le  dire  des  compa- 
gnies ou  du  commerce.  Je  tiens  à  ajouter  tout 
de  suite  que  la  mesure  que  je  vous  de- 
mande de  rapporter  ne  changerait  en  rien 
les  habitudes  commerciales,  attendu  que  ce 
qui  existe  pour  toutes  les  autres  compa- 
gnies, pour  le  Nord,  le  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée, l'Est,  c'est-à-dire  la  fermeture  des 
gares  à  l'heure  réglementaire,  ne  peut  pas 
seulement  viser  des  commerçants  qui  ne 
trafiqueraient  que  sur  le  réseau  de  l'Ouest. 
I^uisqu'un  exportateur  qui  expédie  ses  mar- 
chandises par  le  port  de  Marseille  ou  par  le 
port  de  Bordeaux  ne  se  plaint  pas  que  la 
gare  de  grande  vitesse  de  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  ou  de  la  com- 


pagine  d'Orléans  ferme  à  huit  heures,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  compagnie  de  l'Ouest 
ne  fermerait  pas,  elle  aussi,  sa  gare  de 
grande  vitesse  à  la  même  heure. 

Les  raisons  que  cette  compagnie  adonnées 
à  cet  égard  et  que  vous  avez  admises  ne 
sont  point  valables. 

Messieurs,  je  me  résume  sur  ce  point  par- 
ticulier. Je  demande  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  vouloir  bien  faire  une  nou- 
velle enquête,  et  de  ne  pas  se  borner  à  écou- 
ter les  représentants  des  maisons  de  com- 
merce qui  bénéficient  de  la  faveur  ac- 
cordée à  la  compagnie  de  l'Ouest,  mais  de 
consulter  aussi  la  commission  de  la  Cham- 
bre qui  a  été  saisie  de  protestations  et  la 
corporation  des  transports,  qui  est  consti- 
tuée en  syndicats  ;  —  que  Ton  s'adresse  soit 
au  syndicat  patronal,  soit  au  syndicat  ou- 
vrier, cela  m'est  indifTérent.  (Trè*  bien!  très 
bien  !)  sur  divers  bancs,) 

Maintenant,  monsieur  le  ministre,  per- 
mettez-moi de  vous  signaler  également, 
puisque  nous  sommes  dans  la  discussion 
générale,  un  autre  point  que  j'ai  déjà 
ébauché  à  cette  tribune  :  je  profite  de 
l'occasion  que  me  donne  la  discussion  gé- 
nérale du  budget  des  travaux  publics  pour 
le  recommander  de  nouveau  à  votre  at- 
tention. Je  veux  parler  —  et  je  sais  que 
je  ne  serai  pas  d'accord  là-dessus  avec 
tous  mes  collègues  —  je  veux  parler  de  ce 
qu'avait  fait  votre  prédécesseur  et  ce  que 
vous  avez  continué  à  faire  en  ce  qui 
concerne  ce  qu'on  a  appelé  les  tarifs 
soudés. 

Ces  tarifs  ont  pour  but  de  permettre  à  un 
commerçant  de  savoir  ce  que  lui  coûtera  le 
transport  de  ses  marchandises  de  bout  à 
bout.  Il  existait  déjà  un  tarif  pour  le  trajet 
de  Paris  à  Dakar.  Ce  tarif  a  été  homologué, 
revêtu  de  la  signature  du  ministre  des  tra- 
vaux publics;  il  est  devenu  exécutoire.  Pour- 
quoi a-t-on  choisi  Dakar  plutôt  qu'un  autre 
point  ?  Peut-être  y  a-t-il  eu  là  une  in- 
fluence particulière?  Ce  serait  à  recher- 
cher. 

Cn  membre  à  droite.  Dakar  est  un  point 
de  navigation  très  important.  C'est  un  point 
d'appui  de  la  flotte. 

M.  Toumade.  C'est  en  efl'et  un  point  de 
navigation  très  important,  je  ne  l'ignore 
pas,  mon  cher  collègue.  Mais  pourquoi  Dakar 
plutôt  que  New- York,  par  exemple,  ou  quel- 
que autre  point? 

Vous  allez  voir,  messieurs,  que  petit  à  pe- 
tit on  est  entré  dans  une  voie  que  je  crois 
illégale.  Je  vais  essayer  de  vous  le  démon- 
trer. 

Je  vous  avais  dit,  monsieur  le  ministre, 
«iu  mois  de  juillet  dernier,  que  j'estimais 
qu'en  priant  les  compagnies  de  continuer 
leur  œuvre  au  delà  du  rail  vous  commet- 
tiez une  illégalité.  Le  monopole  qui  a  été 
donné  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
sll  leur  confère  des  droits,  limite  ces  droits 
et  leur  impose  en  tout  cas  des  devoirs. 

Or,  je  ne  vois  pas  que  les  conventions 
aient  permis  aux  compagnies  d'aller  plus 
loin  que  le  rail,  d'aller  jusque  sur  la  mer. 
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Je  prétends  que  votre  prédécesseur  et 
vous-même  avez  commis  une  illégalité  — 
illégalité  involontaire,  s'entend  —  en  per- 
mettant aux  compagnies  de  faire  un  tarif 
mi-partie  rail  et  mi-partie  bateau. 

J'ai  sous  les  yeux  le  tarif  actuellement  en 
vigueur  et  je  vais  vous  démontrer  qu'il  ne 
joue  pas. 

Lorsque  vous  avez  incité  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  à  s'entendre 
avec  les  compagnies  de  navigation,  on 
vous  a  obéi;  et  les  compagnies  subven- 
tionnées étaient  mal  placées  pour  ne  pas 
vous  obéir.  On  a  donc  essayé  d'élaborer 
un  tarif;  j'ai  eu  connaissance  de  cette  éla- 
boration, qui  a  duré  fort  longtemps  ;  il  est 
très  difficile,  en  efl'et,  d'établir  un  tarif  pour 
des  marchandises  qui  payent  sur  la  voie 
ferrée  suivant  leur  poids  et  sur  le  navire 
suivant  leur  cubage  ;  c'est  comme  si  l'on 
voulait  additionner  deux  espèces  de  lé- 
gumes difTérents  !  Je  me  demtinde  comment 
on  ferait  cette  opération  arithmétique  ! 

Il  y  a  des  intermédiaires,  agents  mari- 
times, commissionnaires  de  transports,  qui 
font  cette  addition  à  leurs  risques  et  périls. 
Je  ne  crois  pas  que  l'Etat  puisse  se  lancer 
dans  une  opération  aussi  aléatoire  et  qu'il 
soit  prudent  d'exposer  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ou  les  compagnies  mari- 
times à  établir  un  tarif  ou  trop  cher  —  c'est 
alors  inutile,  car  le  commerce  ne  s'en  ser- 
vira pas  —  ou  trop  bon  marché,  car  alors 
vous  incitez  les  compagnies  à  perdre  de 
l'argent.  Elles  peuvent  travailler  les  yeux 
fermés,  mais  vous,  ministre,  vous  ne  devez 
pas  tolérer  qu'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  travaille  sciemment  à  perte. 

Ces  tarifs,  je  le  répète,  sont  illégaux,  et 
j'insiste  pour  que  vous  preniez  à  ce  sujet 
l'avis  du  conseil  d'Etat  Ce  n'est  pas,  j'ima- 
gine, trop  vous  demander.  Le  conseil  d'Etat 
dira  lequel  de  nous  deux'  a  tort  et  nous  se- 
rons fixés.  C'est  une  question  de  loyauté. 
Si,  comme  je  le  pense,  le  conseil  d'Etat 
estime  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'homologa- 
tion ministérielle,  la  compagnie  maritime 
sera  toujours  libre  de  faire  un  prix  de 
marchandise  au  poids  ou  au  cubage.  Beau- 
coup de  compagnies  de  cabotage  ne  tra- 
vaillent qu'au  poids  ;  par  exemple  les  com- 
pagnies de  la  Méditerranée.  Les  grandes 
compagnies,  au  contraire,  travaillent  au  cu- 
bage. Les  messageries  maritimes,  pour  aller 
en  Cliine,  ne  prennent  que  des  marchan- 
dises au  cubage. 

M.  Féron.  11  y  a  des  exceptions. 

M.  Toumade.  11  y  a  certaines  exceptions, 
par  exemple,  pour  les  marchandises  lourdes  : 
on  ne  prend  pas  des  poutrelles  de  fer  au 
cubage  évidemment,  et  cependant  il  y  a 
certaines  jîompagnies  qui  les  prennent  au 
cubage.  On  peut  dire  que  toutes  les  mar- 
chandises courantes  sont  prises  au  cubage. 
C'est  ainsi  qu'agit  la  ligne  du  Havre  à  New- 
York. 

Comment  voulez-vous  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  qui  n'a  que  des  éléments 
au  poids  et  qu'une  compagnie  maritime  qui 
n'a  que  des  éléments  au  cubage,  associent, 
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sans  risquer  de  se  tromper,  en  plus  ou  en 
moins,  des  tarifs  sérieux,  et  puissent  faire 
des  tarifs  soudés  intelligents,  praticables  et 
utiles  ? 

C'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé,  monsieur 
le  ministre. 

On  a  donné  des  ordres  et  on  a  fait  des 
tarifs  de  ce  genre.  J'ai  sous  les  yeux  celui 
de  la  compagnie  de  l'Ouest  qui  porte  le  nu- 
méro 400  6w  et  s'applique  aux  marchan- 
dises de  Paris  à  New-York;  puis  celui  des 
messageries  maritimes  qui  porte  le  même 
numéro  et  indique  une  classification  assez 
complète  des  marchandises,  toutes  au  poids 
bien  entendu. 

En  eflet,  comme  c'est  le  chemin  de  fer  ■ 
qui  est  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  il  a  fallu 
que  ce  soit  la  compagnie  maritime  qui  se 
conformât  à  la  pratique  des  chemins  de  fer 
français,  c'est-à-dire  à  la  tarification  au 
poids. 

Je  ferai  ici  une  première  observation. 

Pourquoi  fait-on  seulement  des  tarifs  de 
Paris  à  New-York?  Paris  est-il  donc  toute  la 
France  au  point  de  vue  du  commerce  ?  Les 
commerçants  de  la  région  lyonnaise  ou  de 
la  région  de  Grenoble  pourraient,  eux  aussi, 
réclamer  un  tarif  de  Lyon  ou  de  Grenoble  à 
New-York  pour  la  soierie,  pour  les  gants  ou 
pour  les  noix. 

Allez-vous  faire  un  tarif  de  ce  genre  pour 
toutes  les  marchandises  qui  se  trouvent 
portées  dans  ce  petit  volume  que  j'ai  là  et 
qui  a  déjà  dix-huit  pages  ?  Allez-vous  faire 
autant  de  livrets  qu'il  y  a  en  France  de 
points  de  production?  Y  aura-t-il  un  tarif 
pour  aller  de  Grenoble,  de  Chambéry  ou  de 
tout  autre  lieu  à  New-York?  Vous  ne  l'avez 
fait  que  pour  Paris  ;  complétez  votre  œuvre 
alors  ;  et  une  fois  complète,  on  en  verra  pré- 
cisément, ce  que  j'explique  en  ce  moment, 
toute  l'absurdité. 

Permettez-moi,  de  plus,  de  vous  en  mon- 
trer toute  l'inutilité. 

J'ai  feuilleté  ces  tarifs  avec  quelque  con- 
naissance professionnelle  ;  j'y  ai  vu  que 
les  compagnies,  craignant  de  se  tromper, 
ont  coté  les  divers  articles  auxquels  ils  s'ap- 
pliquent à  des  prix  ridicules,  beaucoup  phis 
élevés  que  ceux  qu'on  paye  en  dessoudant 
le  tarif,  en  allant,  par  exemple,  au  poids  de 
Paris  au  Havre  et  au  cubage  du  Havre  à 
New-York. 

Il  y  a  des  marchandises  de  même  nature 
qui  ont  des  poids  spécifiques  diff'érents. 
Vous  n'ignorez  pas,  par  exemple,  que  si  des 
meubles  peuvent  peser  250  kilogr.  au  mètre 
cube,  certains  autres  peuvent  en  peser  seu- 
lement 80.  Cependant  ce  tarif  ne  comprend, 
sous  la  rubrique  «  meubles  »,  qu'un  seul 
article  et  un  seul  prix.  Ce  prix  est  évidem- 
ment ou  trop  cher  ou  trop  bon  marché  pour 
la  plupart  des  articles  ;  alors  on  ne  s'en  sert 
pas. 

Je  pourrais  citer  une  foule  d'exemples 
analogues;  mais  je  ne  veux  pas  abuser  des 
instants  de  la  Chambre.  Je  dirai  simple- 
ment qu'il  y  a  de  la  verrerie  lourde  et  de 
la  verrerie  légère;  et  cependant  je  trouve  à 
l'article  «  verrerie  »  un  seul  prix.  Il  ne  pou- 
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vait  pas,  du  reste,  y  en  avoir  deux,  paroe 
qu'avec  tous  les  cubages  différents  on  n'ar- 
rive jamais  à  faire  un  tarif  simple,  facile  à 
suivre.  Même  observation  pour  les  colles 
fortes,  par  exemple;  il  y  en  a  de  lourdes  et 
de  légères;  ainsi  encore  d'une  foule  de  mar- 
cliandises  dont  le  poids  spéciflque  change 
complètement  suivant  la  nature  de  Tembal* 
lage  et  le  mode  de  fabrication. 

Donc,  monsieur  le  ministre,  ce  tarlf-lâ  est 
incomplet,  parce  qu'il  ne  s'applique  qu'aux 
marchandises  au  départ  de  Paris.  Il  est  de 
plus  inutile,  parce  qu'il  établit  des  prix  qui 
ne  jouent  pas,  je  le  répète.  Vous  avez  im- 
posé là  un  travail  considérable  mais  inutile 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et,  paral- 
lèlement, aux  compagnies  maritimes. 

Enfin,  et  j'insiste  sur  ce  troisième  point, 
je  crois  que  la  mesure  est  illégale. 

Je  sais  bien  l'objection  de  principe  que 
vous  allez  me  faire  et  je  vais  tout  de 
suite  au  devant.  Vous  me  direz  :  mais 
c'est  un  progrès  commercial.  D'accord, 
monsieur  le  ministre,  mais  alors  il  faut 
reviser  les  conventions.  Quand  vous  au- 
rez inscrit  dans  la  loi  qu'il  est  permis 
d'agir  ainsi,  peut-être  serons-nous  d'accord 
et  n'am^ai-je  plus  la  même  observation  à 
faire.  Mais  tant  que  je  croirai  la  mesure  illé- 
gale, je  nïinsurg(îrai  contre  ces  tarifs,  parce 
qu'ils  suppriment  toute  une  corporation  très 
intéressante  et  très  nombreuse  en  France, 
qui  comprend  les  personnes  qui  s'occupent 
des  transports  dans  notre  pays.  11  ne  faut 
pas  croire,  en  effet,  qu'il  n'y  ait  d'agents  de 
transport  que  dans  les  ports  et  à  Paris  ;  il  y 
en  a  dans  tous  les  grands  centres;  tous 
sont  aussi  capables  de  traiter  une  affaire  de 
leur  ressort  que  leurs  confrères  de  Bor- 
deaux, de  Marseille,  du  Havre  ou  de  tout 
autre  port. 

Vous  supprimez  un  intermédiaire  qui 
paye  patente,  qui  acquitte  même  de  très 
lourds  impôts,  car  sa  patente  est  toujours 
de  1'^''  classe.  Vous  contribuez  ainsi,  je  le 
reconnais,  à  supprimer  des  intermédiaires  î 
Je  sais  que  telle  est  en  eifet  la  tendance 
de  beaucoup  de  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  compagnies  maritimes.  Ce- 
pendant, si  rintermédiaire  ne  servait  à 
rien,  comment  se  fait-il  que  la  clientèle  con- 
tinuerait à  recourir  à  lui  pour  établir  des 
tarifs  qui  lui  permettent  de  faire  ses  trans- 
ports de  bout  en  bout  ?  Car  lui  sait  où  il 
va  et  il  satisfait  sa  clientèle. 

Ce  transporteur,  de  plus,  fait  des  crédits  à 
sa  clientèle.  Le  commissionnaire  en  trans- 
ports pour  l'importation  ou  l'exportation 
est  aussi  utile  que  l'est  le  commissionnaire 
en  marchandises  dans  le  conunerce,  quoi 
qu'on  en  ait  voulu  dire. 

Je  soumets  ces  modestes  observations  à 
la  Chambre.  Il  y  a,  au  point  de  vue  de  la 
légalité,  une  question  à  éclaircir;  j'espère 
que  M.  le  ministre  voudra  bien  la  faire 
trancher  par  le  conseil  d'Etat. 
J'arrive  à  une  autre  question. 
La  loi  ônr  le  repos  hebdomadaire,  non 
séulérh^nt  viendra  bientôt  en  discussion 


mais  elle  passera  dans  la  pratique  ;  il  faudra 
bien  que  nous  arrivions  à  donner  satisfa- 
ctlon  sur  ce  point  aux  réclamations  de  toute 
la  classe  des  travailleurs. 

Soudant  cette  question  à  une  autre  qui  a 
fait  l'objet  d'une  proposition  de  loi  que  j'ai 
déposée,  je  vous  demande  d'étudier,  comme 
l'avait  fait  un  de  vos  prédécesseurs,  M.  Bau- 
dln,la  question  do  la  fermeture  des  gare»  de 
petite  vitesse  les  dimanches  et  jours  fériés. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  mesure  causera 
un  ralentissement  dans  le  commerce,  car 
j'opposerais  immédiatement  l'exemple  de 
l'Angleterre,  qui  travaille  commercialement 
au  moins  autant  que  nous,  et  qui  n'hésite 
pas  à  fermer  ses  gares  de  petite  vitesse  les 
dlmanclies  et  jours  fériés,  sans  que  pour 
cela  il  y  ait  un  arrêt  dans  sa  vie  commer- 
ciale. Je  ne  m'occupe  pas  en  ce  moment  de 
savoir  s'il  convient  que  tous  no»  établlSï^e- 
ments  publics  soient  fermés  le  dimanciu». 

A  l'époque  où  les  gares  de  petite  vitesse 
étaient  ouvertes  jusqu'à  midi,  les  employés 
de  chemins  de  fer  se  sont  plaints  amère- 
ment qu'étant  obligés  de  recevoir  jusqu'à 
nddi  les  expéditions  en  petite  vitesse  H 
leur  fallait  ensuite  travailler  jusqu'à  trois 
ou  quatre  heures  pour  classer  les  coHs, 
les  charger  sur  les  wagons  et  les  expédier. 
Leurs  revendications  ont  été  entendues. 
M..  Baudin,  quand  il  était  ministre  des 
travaux  publics,  avait  décidé  que  tran- 
sitoirement  ces  gares  ne  seraient  plus  ou- 
vertes que  Jusqu'à  dix  heures  du  matin 
le  dimanche.  Cette  fermeture  a  été  ensuite 
avancée  à  neuf  heures,  de  sorte  que  main- 
tejiant  l'industriel  qui  s'occupe  de  trans- 
ports, le  commerçant  éloigné  de  la  péri- 
phérie qui  fait  son  camionnage  lui-même 
est  obHgé,  s'il  demeure  im  peu  loin  d'une 
gare  de  petite  vitesse,  de  faire  commencer 
le  travail  de  ses  ouvriers  à  des  heures  de 
plus  en  plus  matinales  s'il  veut  pouvoir 
faire  ses  expéditions  en  temps  utile.  En 
effet,  réglementairement,  les  gares  de  petite 
vitesse  doivent  bien  fermer  à  neuf  heures 
du  matin  le  dimanche,  mais  rendez-vous 
dans  ces  gares  et  vous  constaterez  que  les 
compagnies,  dès  huit  heures  ou  huit  heures 
et  demie,  refusent  les  expéditions,  abusant 
en  cela  de  la  tolérance  dont  vous  les  avez 
favorisées.  Cliaque  fois,  en  effet,  que  vous 
accorderez  une  tolérance  à  une  compagnie, 
vous  pouvez  être  sûr  que,  peu  à  peu,  elle 
abusera  de  la  liberté  que  vous  lui  aurez 
donnée. 

J'insiste  sur  cette  question  de  la  ferme- 
ture de3  gares  de  petite  vitesse.  Je  rappelle 
qu'elle  est  résolue  pour  d'autres  pays  et  que 
nous  pourrions  imiter  leur  exemple  sans 
inconvénients  pour  notre  commerce.  Les 
employés  auraient,  je  ne  dis  pas  un  peu 
plus  de  bien-être,  mais  plus  de  repos  ;  en 
attendant  que  la  loi  sur  le  repos  hebdoma- 
daire soit  votée,  vous  auriez  donné  satisfac- 
tion à  tout  un  personnel  dont  on  indiquait 
l'importance  tout  à  l'heure.  Je  ne  demande 
pas  qu'on  ferme  les  gares  de  grande  vitesse; 
il  faut  en  effet  que  les  denrées  pressées 
puissent  è\r&  («expédiées  ;  niais  là  petfte  vi- 


tesse peut  attendre  le  lendemain  sans*  in- 
convénient. 

Lorsque  la  mesure  fut  étudiée,  on  con- 
sulta les  chambres  de  commerce  et  les  ports, 
dont  certains  élevèrent  des  objection?; 
mais  H  peut  y  avoir  des  tempérament?  à 
une  mesure.  Si  tel  port  ou  telle  chambre 
de  commerce  demande  une  exception  à  rai- 
son de  circonstances  spéciales,  on  pourra 
l'accorder  dans  l'intérêt  du  commerce  fran- 
çais ;  mais  la  mesure  générale  doit  être  prise 
et  nous  ne  devons  plus  voir  ce  qui  se 
passe  en  ce  moment  et  que  je  pourrai?  ca- 
ractériser d'un  mot  en  rappelant  le  pro- 
verbe :  «  Il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte 
ou  fermée.  »  Ouvrez-la  complètement  ou 
fermez-la  complètement.  Voilà  tout  ce  que 
je  demande. 

Knlln,  monsieur  le  ministre,  il  y  a  encore 
une  question  qui  nous  préoccupe  grande- 
ment parce  qu'il  n'a  ét^  réalisé  aucun  pro- 
grès en  ce  qui  la  concerne  — j'ose  même  din» 
que  c'est  tout  le  contraire  —  je  parle  de  la 
tarification. 

On  complique  de  plus  en  plus  la  tarifica- 
tion. Ce»  jours  derniers  un  de  nos  collègues 
à  cette  tribune  disait  qu'un  commerçant, 
à  l'heure  actuelle,  est  à  peu  près  dans  lim- 
possibllité  de  se  retrouver  dans  le  dédale 
de  nos  tarifs  ;  il  ne  sait  pas  comment  il  doit 
s'y  prendre  pour  revendiquer  tel  tarif  spé- 
cial à  prix  réduit  ;  s'il  oublie  un  mot  sur  sa 
déclaration  on  lui  applique  Immédiatement 
le  tarif  général. 

Cela  prouve  bien  que  notre  tariûcaiion 
est  trop  compliquée.  Je  ne  veux  pas  entrer 
dans  des  détails  et  dire  ce  qu'il  faudrait 
faire  pour  la  simplifier;  je  me  contente  de 
constater  que  je  suis  d'accord,  sur  ce  point, 
avec  M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

J'ai  vu  des  commerçants  Influents,  quand 
il  s'agissait  de  leur  (rafle,  de  leur  gare. 
aller  trouver  telle  compagnie  et  obtenir 
d'elle  un  tarif  spécial  qui  avait  été  soumis 
au  comité  consultatif  et  homologué  ensuite 
par  le  ministre.  Pour  obtenir  Thomologa- 
tion  de  tarifs  de  ce  genre,  il  suffit  de  faire 
prévoir  qu'on  fournira  à  la  compagnie  un 
tonnage  considérable. 

Je  voudrais,  monsieur  le  ministre,  qn'*  1^ 
fin  de  Tannée  vos  services  pussent  recher- 
cher combien  do  ces  tarifs  spéciaux  ont  été 
homologués  ainsi  et  qu'ils  nous  indiquent 
au  profit  de  qui  ils  ont  été  consentis.  Vou? 
seriez  surpris  d'apprendre  qu'il  y  en  a  beau- 
coup qui  ne  reçoivent  qu'une  applic^li^^ 
insignifiante.  Ces  tarifs  encombrent  notre 
tarification  générale  dont  la  vulgarisation 
est  ainsi  rendue  très  difficile. 

On  se  sert  d'autres  moyens  encore  pour 
obtenir  des  tarifs  spéciaux,  mais  je  ne  ^vux 
pas  m*atfarder  à  vous  les  signaler  ton?. 
Vous  connaissez  la  tentative  faite  po«r 
créer  les  tarifs  dits  à  paher;  il  y  a  eu  aussi 
la  tentative,  unique  en  son  gehr^,  faite  p^ 
l'Autriclie,  qui  avait  essayé  une  tariflc<ition 
beaucoup  plus  simple,  trop  simple  peut-être, 
puisqu'elle  y  a  renoncé. 

En  tout  cas,  vous  vorj^ez,  monsieur  le  ^^' 
l  nisff^,  que  cette  (lu^stion  mérité'  d'être  étu- 
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.diôft  par  vos  services  dani  un  esprit  de 
tflniplincation.  Si  vous  voulex  bien  prendre 
](!  recueil  de  nos  tarifs  spéciaux  depuis  dix 
ans,  vous  verreE  qu*au  lieu  d'en  avoir  sup- 
primé, on  en  a  augmenté  le  nombre. 

Est-il  nécessaire  de  créer  ainsi  coustam- 
nient  des  tarifa  spéciaux?  Ne  pourrait-on 
c'Iassifier  les  marchandises  d'une  façon  un 
p(îu  moins  compliquée,  génériquement  plu- 
tôt que  par  catégories  et  sous-catégories 
iVniiQ  même  marchandise  ? 

Aujourd'hui  une  machine  n'est  plus  une 
inaoliine  ;  il  faut  la  classifier  en  dix  espèces 
do  machines  diiTérentes;  et  encore  quand 
elle  est  divisée  en  divers  colis,  ce  n'est  plus 
une  machine,  cela  s'appelle  dans  la  tariflca^ 
tion  française  «  pièces  de  machines  ».  J'ap- 
pellerai cela  la  chinoiserie  des  transports. 

Cette  question  est  des  plus  graves  et  se 
rattache  pour  beaucoup  à  cette  autre  ques- 
tion si  intéressante  que  nous  discutons  en 
ce  moment  :  je  veux  parler  de  la  marine 
marchande, 

Si  la  tarification  française  était  mieux 
faite,  plus  siaiple,  notre  commerce  n'aurait 
pas  à  subir  le  préjudice  qu'on  signalait 
l'autre  jour  à  cette  tribune  et  qui  consiste 
h  payer  très  cher  pour  se  voir  ensuite  dé- 
taxé de  la  totalité,  si  l'on  connaît  à  fond  les 
tarifs,  de  la  moitié  si  une  agence  de  détaxe 
vient  vous  offrir  de  partager  avec  vous. 

11  y  a  là  un  préjudice  considérable  pour 
le  pays.  U  reste  bon  an  mal  an  dans  les 
caisses  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
(l»'s  détaxes  qui  n'ont  pas  été  réclamées  à 
ti»mps  et  que  les  compagnies  gardent  parce 
qu'on  ne  leur  a  pas  réclamé  le  trop  perçu. 
Qui  perd  cotte  somme  énorme,  monsieur  le 
ministre  ?  Le  commerce  français  ! 

Je  vous  demande  d'étudier  également 
cotte  question  de  détaxes,  très  compliquée, 
et  de  tâcher  d'obtenir  que  toutes  les  com- 
pagnies soient  sur  le  même  pied.  Car  si 
toile  ou  telle  compagnie  pour  l'exportation 
admet  que  le  tarif  soit  applique  immé- 
diatement et  sans  détaxe,  pourquoi  telle 
autre  compagnie  ne  veut-elle  opérer  que 
par  voie  de  détaxe,  faisant  payer  le  chiffre 
plein  d'abord,  pour  faire  ensuite  la  re- 
mise par  voie  de  détaxe  ?  A  quoi  cela  sert- 
il?  A  éviter  la  fraude,  je  le  sais  ;  mais 
les  compagnies  doivent  avoir  aux  points 
ternûnus,  dans  les  ports  et  aux  frontières, 
des  agents  suffisamment  actifs  pour  sur- 
veiller cette  fraude.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  tout  le  commerce  français  en  su- 
bisse le  préjudice. 

Je  m'excuse,  messieurs,  d'avoir  été  aussi 
long.  Ces  questions  techniques  sont  un  peu 
ardues.  J'ai  voulu  signaler  à  M.  le  ministre, 
comme  je  l'ai  dit,  deux  ordres  de  faits  :  des 
([iiestions  particulières,  ensuite  des  ques- 
tions générales.  Sur  les  unes  comme  sur  les 
autres,  j'espère  que  M.  le  ministre  ne  retien- 
dra que  mon  grand  désir  de  protéger  des 
travailleurs  qui  méritent  à  tous  égards  de 
rètre,  et  ensuite  mon  souci  de  l'équité  qui 
me  paraît  avoir  été  quelque  peu  méconnue 
dans  certains  cas . 

Monsieur  le  ministre,  j'en  ai  fini.  Je  ne 


dépose  aucun  projet  de  résolution,  parce 
qu'il  s'agit  do  faits  trop  spéciaux  et  trop 
compliqués,  mais  j'espère  que  vous  vou- 
drez bien  me  promettre  de  les  étudier, 
notamment  le  premier,  d'une  façon  plus 
complète  que  la  dernière  fois,  et  les  autres 
avec  toute  l'ampleur  et  l'attention  qu'ils 
méritent.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  la  pvéftident.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
veri. 

M.  Bouveri.  Je  ne  retiendrai  l'attention 
de  la  Chambre  que  quelques  instants;  c'est 
un  simple  renseignement  que  Je  sollicite 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Je  le  prie  de  bien  vouloir  demander  à 
l'avenir  aux  ingénieurs  du  contrôle  com- 
ment, dans  leur  rapport  qui  est  publié  par 
le  ministère  du  commerce  sur  rapplication 
des  lois  réglementant  le  travail,  ils  relèvent 
les  accidents. 

J'ai  fait  noter  à  la  mairie  de  Montceau- 
les-Mines  les  déclarations  d'accidents  pen- 
dant un  délai  que  j'ai  fixé  moi-même. 
Après  avoir  lu  les  rapports  qui  ont  été 
publiés  en  1901  par  le  ministère  du  com- 
merce, j'ai  trouvé  de  nombreuses  inexacti- 
tudes, dans  la  circonscription  de  Saône-et- 
Loire,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  dé- 
clarés et  contrôlés  par  les  ingénieurs  du 
contrôle. 

Ainsi  à  la  page  558  du  volume  de  1901^ 
au  chapitre  VIII,  les  ingénieurs  assurent 
que  les  déclarations  d'accident  sont  faites 
assez  régulièrement.  C'est  exact.  Mais  ils 
ajoutent  que  sur  1,639  accidents  survenus 
dans  les  mines  ou  dans  leurs  dépendances 
légales,  241  ont  atteint  des  personnes  pro- 
tégées; cette  proportion  de  15  p,  100  est 
'  relativement  faible,  déclarent-ils. 

Je  ne  comprends  pas,  monsieur  le  mi- 
nistre, ce  que  les  ingénieurs  entendent  réel- 
lement par  personnes  protégées.  Le  tableau 
que  j'ai  ici  et  que  j'ai  fait  dresser  à  la 
mairie  ne  comporte  que  des  personnes  pro- 
tégées, et  j'ai  constaté  que  les  chiffres 
indiqués  par  MM.  les  ingénieurs  ne  corres- 
pondent en  rien  à  la  réalité  et  aux  décla- 
rations qui  ont  été  faites. 

Ainsi  il  est  dit  que  sur  241  accidents,  155 
correspondaient  à  des  incapacités  de  1  à 
8  jours;  80  à  une  incapacité  de  9  à  15  jours; 
3  à  des  incapacités  prévues  de  16 à20 jours; 
1  à  une  incapacité  prévue  de  35  jours  ;  i  à 
une  incapacité  permanente  partielle  ;  enfin, 
dans  un  dernier  cas,  il  y  a  eu  mort  de  la 
victime. 

Du  tableau  que  j'ai  dressé  moi-même,  11 
ressort  qu'il  y  a  là  une  contradiction  fla- 
grante. Dans  un  délai  de  quatre  mois,  que 
j'ai  déterminé  moi-même,  j'ai  fait  relever 
le  nombre  d'accidents  concernant  seule- 
ment les  ouvriers  qui  ont  bien  voulu  me 
faire  connaître  la  date  de  l'accident  dont  ils 
ont  été  victimes,  le  nombre  de  jours  do 
repos  prévus  par  le  docteur  et  la  durée 
réelle  de  leur  incapacité  de  travail.  J'ai 
relevé,  pendant  cette  période  de  quatre  mois, 
66  cas  de  blessures  qui  avaient  été  décla- 
rées comme  devant  entraîner  une  incapa- 
cité de  travail  moindre  de  quinze  jours  et 


qui  ont  duré  en  moyenne  plus  de  trente 
jours. 

Je  crois,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
avez  là  un  devoir  à  remplir.  Remarquez  que 
ce  n'est  pas  une  attaque  que  je  dirige  contre 
les  ingénieurs  du  contrôle;  d'ailleurs  les 
différences  que  je  vous  signale  entre  les 
chiffres  du  tableau  que  j'ai  dressé  moi- 
même  et  ceux  du  tableau  compris  au  rapport 
des  ingénieurs,  tiennent  sans  doute  à  ce  que 
ces  chiffres  ne  portent  pas  seulement  sur 
le  bassin  minier  que  je  représente.  S'il  en 
était  ainsi,  les  chilïyes  que  j'ai  obtenus  se- 
raient encore  au-dessus  des  chift'res  des 
ingénieurs  ;  mais  la  circonscription  qui  est 
placée  sous  leur  contrôle  se  compose  de 
quatre  départements  qui  sont,  je  crois  : 
Saône-et-Loire,  Ain,  Côte-d'Or  et  Yonne  ;  et 
le  nombre  des  accidents  que  j'ai  relevés 
comporte  seulement  les  déclarations  faites 
à  notre  mairie. 

Or  la  compagnie  des  mines  de  Blanzy  ne 
fait  pas  seulement  des  déclarations  chez 
nous,  car  elle  a  dans  ses  concessions  deux 
divisions  qui  sont  sur  les  communes  de 
Sanvignes  et  de  Cin'-le-Noble,  arrondisse- 
ment de  Gharolles,  et  soyez  persuadé  que 
les  accidents  n'y  sont  pas  moins  nom- 
breux. 

Je  me  contente,  vous  le  voyez,  de  parler 
des  choses  qui  sont  dans  mon  ressort  ;  un 
de  nos  collègues  représente  les  deux  com- 
munes dont  je  ne  possède  pas  les  chiffres; 
c'est  à  lui  qu'il  appartiendrait  de  parler  en 
la  circonstance. 

Je  le  répète,  il  y  a  là  une  contradiction. 
Très  probablement,  je  puis  le  dire,  les  doc- 
teurs sont  trop  enclins  à  être,  dans  leur 
service,  agréables  aux  compagnies  qui  les 
emploient.  (Héclnmatiom  à  droite.) 

Ne  protestez  pas,  messieurs  ;  si  vous  in- 
sistiez, je  mettrais  sous  vos  yeux  des 
documents  qui  vous  démontreraient  qu'un 
repos  accordé  pour  un  accident  prévu 
pour  huit  jours,  en  a  duré  vingt-cinq  ;  un 
repos  de  quinze  jours,  également  pour  un 
accident,  a  duré  quarante  jours  ;  un  accident 
pour  lequel  il  avait  été  accordé  huit  jours  a 
causé  une  incapacité  partielle  permanente. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  le  service  médi- 
cal n'est  pas  fait  convenablement;  il  est  trop 
optimiste  dans  ses  prévisions,  et  c'est  ce 
dont  nous  nous  plaignons. 

Lorsque  les  victimes  se  présentent  de- 
vant le  tribunal  et  lorsque  le  médecin  lé- 
giste examine  leurs  blessures,  elles  se  trou- 
vent privées  d'un  témoin  qui  est  le  plus 
précieux  :  le  délégué  mineur  n'a  pas  été 
appelé  à  examiner  l'état  des  lieux  où  l'acci- 
dent s'est  passé.  Ce  témoin  fait  défaut,  et 
l'indemnité  accordée  à  la  victime  par  le  tri- 
bunal, sur  le  rapport  du  médecin  légiste, 
est  d'autant  moindre  que  le  témoin  n'a  pu 
déterminer  la  cause  do  l'accident. 

M.  Cachet.  Le  médecin  n'a  qu'à  constater 
la  nature  de  la  blessure  et  ses  consé- 
quences, sans  autre  préoccupation. 

M.  Bouveri.  Si  le  médecin  était  cons- 
ciencieux, s'il  n'avait  pas  d'abord  la  consi- 
gne de  prescrire  un  repos  insuffisant,  il 
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pourrait  en  prévoir  un  plus  large.  Au 
contraire,  il  prévoit  un  repos  moindre  pour 
éviter  Tenquète,  et  c'est  toujours  la  victime 
qui  est  sacrifiée. 

C'est  là  le  point  délicat  sur  lequel  je  vous 
prie  d'appeler  Tattention  des  ingénieurs  du 
contrôle  afin  que  le  service  soit  plus  régu- 
lier et  qu'à  l'avenir  des  faits  semblables  ne 
se  reproduisent  plus.  Peut»ètre,  monsieur  le 
ministre,  qu'avec  les  routines  existantes, 
votre  intervention  ne  sera  guère  efficace. 
Mais  je  n'en  conclus  pas  moins  qu'efn 
voulant  éviter  les  enquêtes,  on  fausse 
complètement  les  statistiques  et  on  fait 
croire  à  nos  adversaires  que  les  accidents 
dans  les  mines  et  leurs  dépendances  sont 
moins  nombreux  que  nous  ne  le  disons. 

Du  reste,  ces  allégations  ont  été  produites 
à  la  tribune  en  1902,  lorsque  nous  avons 
discuté  la  loi  réglementant  le  travail  dans 
les  mines.  Je  pourrais  vous  citer  les  soixante- 
six  noms  de  victimes  d'accidents  qui  se  sont 
trouvées  dans  le  cas  dont  je  me  plains, 
mais  je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  ins- 
tants. {Très  bien!  Iri^s  bien!) 

Je  passe  à  une  question  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir  dans  votre  ca- 
binet, monsieur  le  ministre,  et  au  sujet  de 
laquelle  vous  m'avez  écrit  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre  :  je  veux  parler  de  la 
ligne  de  Montclianin  à  Saint-Gengoux. 

Vous  savez  que  la  comp«ignie  l*aris-Lyon- 
Méditerranée,  en  établissant  le  service  d'hi- 
ver, a  transformé  la  gare  du  Puley  ainsi  que 
celle  de  Culles  en  simples  stations,  et  vous 
m'avez  informé  que  vous  aviez  donné  des 
ordres  au  contrôle  pour  savoir  si  la  me- 
sure prise  était  vraiment  nécessaire  et  ne 
pouvait  pas  être  rapportée.  Je  vous  ai  in- 
diqué que  la  décision  de  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  était  contraire  aux 
intérêts  des  communes  du  Puley  et  de  Culles, 
qu'elle  était  absolument  mauvaise  et  malen- 
contreuse. 

Cette  ligne  fonctionne  depuis  une  ving- 
taine d'années;  et  juste  au  moment  où  la 
crise  viticole  nous  frappe  plus  durement, 
au  moment  où  la  fréquentation  des  ouvriers 
de  l'industrie  avec  ceux  de  la  viticulture  se 
développe  un  peu,  la  compagnie  restreint 
les  facilités  de  communications  et  ralentit 
le  mouvement  des  marchandises. 

La  ligne  a  actuellement  un  rendement 
supérieure  celui  qu'elle  avait  jusqu'à  pré- 
sent et  la  mesure  de  la  compagnie  apparaît 
comme  véritablement  vexatoire  ;  elle  porte 
un  grave  préjudice  à  ces  deux  communes . 
U  vous  appartient  de  prendre  une  décision 
à  cet  égard,  monsieur  le  ministre.  Avant  la 
modification  du  service  d'hiver  que  la  com- 
pagnie a  pris  sur  elle  de  modifier,  ne  de- 
vait-elle pas  vous  prévenir?  A  mon  avis 
aucun  changement  ne  devrait  être  fait  par 
les  compagnies  sans  votre  avis  ;  mais  non, 
il  n'en  est  pas  ainsi,  on  modifie  à  sa  guise,  et 
ensuite  toutes  les  réclamations  restent  sans 
effet. 

La  compagnie  a  mis  son  horaire  en  appli- 
cation sans  en  prévenir  vos  services,  ou 
bien  ceux-ci  ne  vous  en  ont  pas  informé  et, 


aujourd'hui,  quoi  que  vous  fassiez,  vous 
ne  pourrez  pas  faire  rétablir  le  service  tel 
qu'il  existait  et  empêcher  la  fermeture  des 
deux  gares  pendant  trois  heures  par  jour. 

Je  vous  demande  donc  d'aviser,  en  vue 
du  service  d'été  prochain,  et  de  mettre 
à  ce  moment  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  en  demeure  de  reprendre  le 
service  antérieurement  en  application. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune  je  tiens 
à  faire  une  déclaration. 

Je  croyais  avoir  été  inscrit,  comme  je 
l'avais  demîindé,  dans  la  discussion  géné- 
rale du  budget  des  travaux  publics.  Je 
voulais  m'expliquer  au  sujet  de  la  situa- 
tion des  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer.  Comme  beaucoup  de  mes 
collègues,  j'ai  assisté  aux  réunions  que  le 
syndicat  général  et  national  des  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer  a  organisées 
dans  le  courant  de  septembre,  notamment 
à  Màcon;  et  j'attache  une  grande  impor- 
tance à  ce  que  M.  le  ministre,  confor- 
mément à  l'invitation  de  nos  collègues, 
fasse  tous  ses  efforts  pour  faire  obtenir  le 
plus  rapidement  possible  aux  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer  les  améliora- 
tions qu'ils  réclament.  Pour  ma  part,  et 
pour  ne  pas  rester  davantage  à  la  tribune, 
je  ne  veux  pas  discuter  leurs  revendications; 
nos  collègues  l'ont  fait  avant  moi  et  dans 
des  termes  tels  qu'il  est  inutile  d'insister. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
remercie  l'honorable  M.  Bouveri  d'avoir  ap- 
pelé mon  attention  sur  les  faits  qu'il  m'a 
signalés.  Je  les  vérifierai;  je  ne  puis,  pour 
l'instant,  lui  promettre  davantage. 

Quant  à  la  question  des  gares  du  Puley  et 
de  Culles,  il  s'agit  d'une  tendance  de  la  com- 
pagnie à  concentrer  le  tarif  sur  une  gare  au 
détriment  de  deux  autres  gares.  J'ai  ordonné 
une  enquête.  Je  n'en  connais  pas  encore  les 
résultats  ;  dès  qu'ils  me  seront  parvenus,  je 
prendrai  les  mesures  nécessaires.  D'ailleurs, 
j'ai  tout  le  temps  de  prendre  une  décision, 
puisque  je  ne  pourrai,  le  cas  échéant,  faire 
de  modifications  que  pour  le  prochain  ser- 
vice d'été.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Bouveri.  Je  remercie  M.  le  ministre  de 
sa  déclaration. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Féron. 

M.  Féron.  Je  m'excuse,  messieurs,  de 
venir  vous  parler  aussi  de  questions  de 
chemins  de  fer.  Mais  il  y  a  vraiment  urgence 
à  le  faire. 

On  vous  a  entretenus  du  transport  des 
bestiaux,  des  fruits  et  légumes  et  des  vins, 
mais  on  n'a  guère  parlé  du  transport  des 
voyageurs  ;  ces  derniers  méritent  assuré- 
ment qu'on  s'en  occupe. 

C'est  surtout  des  trains  do  banHeue  que  je 
voudrais  vous  parler. 

J'en  ai  plusieurs  fois  entretenu  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  dans  son  cabinet, 
mais,  quoi  que  nous  tentions,  nous  n'arri- 
vons pas  à  faire  suffisamment  impression, 


je  ne  dis  pas  sur  M.  le  ministre,  mais  sur. 
les  compagnies  et  nous  ne  parvenons  pas  à 
obtenir  des  satisfactions  qui  nous  sont  ce- 
pendant absolument  indispensables. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1903 
sur  la  santé  publique,  des  dispositions  spé- 
ciales ont  été  prises  partout,  et  cela  de 
bonne  volonté,  semble-t-ii  ;  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  au  contraire,  paraissent 
vouloir  de  toutes  les  façons  y  apporter  une 
résistance  opiniâtre.  C'est  ainsi  que  depuis 
ce  moment,  au  lieu  de  faire  nettoyer  leurs 
wagons,  elles  les  laissent  dans  un  état  de 
saleté  de  plus  en  plus  déplorable,  de  plus  en 
plus  pernicieux  pour  la  santé  des  voya- 
geurs. 

Cette  question  concerne  la  salubrité  et 
l'hygiène  de  tout  un  monde  de  voyageurs. 
Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  ministre,  de 
prendre  note,  en  premier  lieu,  de  nos 
plaintes  au  sujet  de  la  saleté  repoussante 
des  voitures  qui  font  le  service  de  la  ban- 
lieue de  Paris.  Je  ne  cite  que  la  banlieue, 
bien  qu'il  en  soit  de  môme  sur  tout  le  ré- 
seau. 

M.  Audigier.  Il  faut  aussi  demander  aux 
voyageurs  d'être  propres  eux-mêmes.  U  y 
en  a  beaucoup  qui  ne  tiennent  aucun  compte 
des  prescriptions  de  la  loi. 

M.  Féron.  Si  vous  voulez,  mon  cher  col- 
lègue, nous  allons  nous  partager  les  nMes  : 
vous  ferez  le  procès  des  voyageurs;  je  me 
bornerai  à  faire  celui  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  {On  rit.) 

Je  tiens,  en  second  lieu,  à  signaler  la  dé- 
fectuosité de  l'éclairage.  Nous  avons  adressé 
maintes  réclamations  à  cet  égard.  Les  nom- 
breux ouvriers  et  employés  domiciliés  dans 
la  banlieue  de  Paris  sont  victimes  d'un  sur- 
menage intense;  ils  mènent  une  vie  des 
plus  actives  et  n'ont  guère  le  temps  de  lire 
dans  la  journée.  Ils  seraient  heureux,  pen- 
dant le  parcours,  qui  dure  environ  une 
demi-heure  et  quelquefois  plus,  au  lieu 
d'engager  une  conversation  oiseuse  ou  de 
ne  rien  faire,  de  lire  leur  journal,  par 
exemple.  Eh  bien!  l'éclairage  sur  la  lign<* 
de  l'Ouest  est  tellement  défectueux,  sur  la 
ligne  d'Argenteuil,  en  particulier,  qu'on  ne 
voit  pas  assez  pour  se  livrer  à  cette  occu- 
pation. On  pourrait  tout  aussi  bien  être  vic- 
time d'une  tentative  d'assassinat  sans  pou- 
voir même  apercevoir  la  figure  de  celui  qui 
vous  donnerait  le  mauvais  coup. 

Je  dois  ajouter  que  les  trains  de  la  compa- 
gnie du  Nord  sur  la  ligne  d'Argenteuil  sont 
également  très  mal  éclairés  ;  aussi  je  m'élève 
autant  contre  la  compagnie  du  Nord  qu»' 
contre  celle  de  l'Ouest. 

Mais  le  reproche  le  plus  grave  que  je 
veuille  adresser  à  la  compagnie  de  l'Ouest 
concerne  les  retards  incessants  qui  se  pro- 
duisent sur  son  réseau.  Tenez,  pour  vous 
citer  un  fait,  au  mois  d'août  dernier  je  vou- 
lais me  rendre  à  Dieppe;  j'ai  pris  le  rapide' 
d'une  heure  vingt-cinq  ;  il  est  arrivé  à  Rouen 
avec  un  tel  retard  que  je  n'ai  pu  continuer 
ma  route  et  que  j'ai  dû  rentrer  à  Pariî?. 
Ainsi  les  rapides  eux-mêmes  ont  jusqua 
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iino  heure  et  demio  et  deux  heures  de 
*  retard.  Les  chefs  de  gare  ne  comprennent 
pa<5,  dans  ce  désordre,  comment  les  voya- 
j^eurs  ne  sont  pas  écrasés  en  plus  grand 
nombre  et  comment  il  se  fait  que  les  trains 
ne  se  télescopent  pas  plus  souvent  ou  da- 
vantage. 

Ces  refards  sont  préjudiciables  aux  habi- 
tants de  la  banlieue,  tout  particulièrement 
pour  la  raison  suivante.  La  clientèle  des 
clienifns  de  fer  de  la  banlieue  se  com- 
pose en  très  grande  partie  d*efnployés  et 
d'ouvriers,  qui  s'entassent  dans  les  wagons, 
je  devrais  dire?  qui  s'y  empilent,  car  il  n*y  a 
pas  suffisamment  de  voitures  dans  les  trains 
correspondant  soit  aux  heures  de  départ 
pour  le  travail,  soit  aux  heures  de  retour. 
Des  pertes  de  temps  se  produisent  dans  les 
gares,  et,  de  ce  fait,  les  trains  n'arrivent  pas 
à  l'heure.  Il  résulte  de  ces  retards  que  les 
employés  et  les  ouvriers  ne  peuvent  se 
rendre  à  heures  fixes  dans  leurs  chan- 
tiers, leurs  magasins  ou  leurs  ateliers. 
Aussi,  de  temps  en  temps,  je  pourrais  dire 
tous  les  jours  —  car  les  ouvriers  et  les  em- 
.  ployés  qui  habitent  la  l)anlleue  se  chif- 
frent par  centaines  de  mille  —  un  certain 
nombre  de  patrons  se  ftlchent  et  disent  à 
leurs  ouvriers  :  «  Que  vous  '  habitiez  où 
vous  voudrez,  c'est  bien,  mais  je  tiens  à  ce 
que  vous  acrlviez  à  l'heure;  je  n'entre  pas 
dans  ces  considérations,  je  ne  m'inquiète 
pas  et  n'ai  pas  à  m'inquiéter  des  retards 
(li's  chemins  de  fer.  »  Et  après  plusieurs 
retards  successifs,  Ils  mettent  leurs  ouvriers 
à  la  porte. 

Les  travailleurs  n'ont-il^  pas  avec  juste 
raison  le  droit  de  se  plaindre  d'un  désordre 
qui,  dans  l'ensemble,  leur  fîst  si  préjudi- 
ciable? Sans  doute.  Je  désirerais,  monsieur 
lo  ministre,  que  vous  fassiez  tous  vos  efforts 
pour  rappeler  aux  compagnies  leurs  obliga- 
tions, et  que  vous  leur  fassiez  comprendre 
cjne  les  ouvriers  méritent  plus  d'égards. 

Je  vous  demande,  monsieur  le.  ministre, 
d'inviter  les  compagnies  à  montrer  plus  de 
bonne  volonté  et  un  meilleur  esprit,  à  éta- 
blir des  trains  ouvriers  plus  fréquents 
pr.'cisénienfaux  heures  où  chacun  a  be- 
>o\n  de  se  rendre  à  son  travail,  à  pour- 
voir ces  trains  d'un  nombre  suffisant  de 
voitures  pour  que  les  voyageurs  ne  restent 
pas  en  panne  sur  les  quais  devant  des 
trains  absolument  bondés  de  voyageurs 
et  ne*  soient  pas  ainsi  mis  dans  Timpossibi- 
lité  de  se  rendre  à  leur  travail  h  fheûro  à 
laquelle  ils  doivent  y  arriver. 

Messieurs,  permettez-mgi  de  vous  signa- 
ler un  fait  qui  soulèvera,  j'en  suis  sQr,  votre 
réprobation.  ,        .,.  ..      • 

Les  jeuDdâ  ftllea  et  leâ  enfmnCs  des  ejiivi* 
rons  de  Pari»  if équententp  voua  le  8av^z,le9 
ôcoies  d^  la  VilL^,  eo  vertu .  d'une  enteiite 
iniewenue  entre  Htri»  et  le^  cammunes  ^u* 
burbaines.  Hécemoient,  k  Boi^rColoinJ^ea, 
quatre  petites  filles  de  douiM  à.  treize  ans 
^uui  rnootôeB»  faute  de  place,  en  i^*"  cla^^e. 
Le  compaHimeat  était  complet  et  lea  voya^ 
geiu^  le«  avaient  accueiUies,  euçsent-Ua  di\ 
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les  prendre  sur  leurs  genoux.  [Kxrlamn- 
fions.)  Messieurs,  ce  sont  des  pères  de  fa- 
mille, et  il  s'agit  d'enfants  qui  se  rendent  à 
l'école  sans  aucune  surveillance  et  qui  sont 
placées  sous  la  sauvegarde  des  voyageurs. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

Un  contrôleur  que  je  voudrais  qualifier, 
voyant  ces  quatre  enfants  en  première 
classe,  les  fit  descendre  malgré  les  réclama- 
tions des  voyageurs. qui  s'ofl'raient  à  payer 
les  phu:es  de  ces  fillettes  ;  il  s'y  opposa  en 
invoquant  les  termes  du  règlement;  il 
obligea  ainsi  les  fillettes  à  descendre  ;  elles 
demeurèrent"  sur  le  quai,  car  11  n'y  avait  pas 
de  place  dans  le  train. 

Ces  petites  filles,  non  seulement  man- 
quèrent l'école,  mais  encore  restèrent  sur  le 
quai  par  un  temps  froid  et  pluvieux. 

Monaieur  le  ministre,  voub  avez  reou  une 
lettre  tous  narrant  ce  fait;  je  ne  yeux  paa 
en  donner  lecture. 

M,  Pérouse^  directeur  des  chemim  de  ftr^ 
commissaire  du  Crouvernement,  Nous  avons 
été  saisis  de  cette  plainte. 

M.  Féron.  J'ai  estimé  que  cette  plainte 
devait  non  seulement  vous  être  communi- 
quée, mais  surtout  être  rendue  publique,* 
c'est  pourquoi  je  la  mentionne  à  la  tribune. 
Il  faut  que  le  public  sache  en  quel  mépris  le 
tiennent  les  agents  galonnés  des  compa- 
gnies. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  messieurs.  J'ai 
dît  q\i'il  y  avait  trop  peu  de  roftures  ; 
il  faut  dfre  aussi  quel  les  employés  de 
chemins  de  fer  sont  en  trop  petit  nombre  ; 
les  compagnies  renvoient  constamment  des 
employés  et  ne  les  remplacent  pas;  c'est 
pour  elles  une  grande  économie,  mais  c'est 
là  aussi  une  des  causes  des  nombreux  vols 
qui  sont  coni'mls  et  dont  iBa  contribuables 
supportent  chaque  jour  les  conséquence», 
par  le  jeu  des  garanties  d'Intérêts.  Dans 
une  même  gare,  vous  voyez  Bouvent  un 
seul  employé  qui  doit  être  à  tout,  au 
servioe  du  disque,  aux  guichets  ouvert»  aux 
voyageurs,  à  la  fermeture  et  à  l'ouverture 
des  portières  ;  les  paquets  et  les  :  marchan- 
dises restent  sur  les  quais,  quiconque  passe 
peut  en  emporter.  G'eet  probablement  ce 
qui  arrive,  puisque  personne  n'est  là  pour 
exercer  une  surveillance.  Mais  Iç  plu»  regret- 
table, c'est  que  le  service  n'est  pas  fait,  ou 
qu'il  est  fait  trop  lentWient,  que  les  trains 
restent  en  gare  trop  longtemps  et  qu'il  eti 
résulte  des  retards  considérables.' 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  Vous 
avez  parfaitement  raison  quand  voua  parler 
de  retards.  Je  connais  certaines  lignes  où 
pas  un  train  h*arrlve  à  l'heure.  Ainsi,  aux 
environs  de  Verdun,  par  exemple,  j'ai  pris 
pendant  les  vacances  un  fcertain  train  chaque 
.jour  et  jamais,  pendant  trois  mois,  je  nô 
i'ai  pris  à  l'heure  fixée  pàrThoraire. 

M.  Paul  Blgnou.  Oui,  sur  l'Est;  mais  sur 
rOuesl,les  trains  arrivent  tous  ^vant  l'heure, 
[OnriL]  , 

M.  Féron.  le  fait,  cité  par  notre  collègue 
est  peut-être  une  exception,  mais  dans  la 
banlieue   de  Paris    les  retards  sont  cons- 


tants; je  ne  crains  aucun  démenti  à  cet 
égard. 

Sur  la  ligne  de  l'Ouest,  800  trains  par 
jour  passent  au  pont  d'Asnières;  on  s'ex- 
plique, dans  ces  conditions,  qui!  soit  dif- 
ficile d'organiser  un  horaire  sérieux;  la 
compagnie  cependant  ne  fait  rien  pour  que 
les  trains  arrivent  toujours  à  l'heure;  de 
sorte  que  le  moindre  retard  peut  occasion- 
ner des  accidents  très  graves.  Aussi,  que 
fait  la  compagnie  lorsqu'un  train  ne  peut 
partir  à  cause  du  retard  î  Elle  le  supprimé, 
et  les  voyageurs  restent  en  foule,  demeu- 
rent sur  les  quais,  attendant  le  bon  plaisir 
de  la  compagnie. 

Quand  des  personnes  de  la  banlieue  ont 
passé  la  journée  à  Paris,  il  est  tout  naturel 
qu'elles  désirent  rentrer  chez  elles  vers  dix 
heures  du  soir»  par  exemple.  Or,  de  dix  heu- 
res à  onze  heures  il  n'y  a  pas  de  train  pour 
aller  à  Suresnes.  Je  cite  Suresnes,  parce  que 
j'ai  souvent  l'occasion  d'y  faire  cette  consta- 
tation. 

Les  habitants  de  cette  région  méritent 
bien  qu'on  ait  pour  eux  quelques  égards, 
La  compagnie  n'en  veut  pas  avoir  ;  et 
pourtant  les  personnes  venant  de  la  ban- 
lieue à  Paris  sont  au  nombre  de  1  milUon 
environ  dans  les  deux  sens  à  peu  près  ; 
c'est  là  un  élément  de  richesse  pour  la 
compagnie  qui  pourrait,  dans  son  propre 
intérêt,  faire  partir  des  trains  plus  fré- 
quemment ;  elle  n'en  fïiit  rien,  et  il  se  trouve 
que  ce  sont  ceux  qui  font  réaliser  le  plus  ûé 
bénéfices  aux  compagnies  qui  sont  les  pluW 
négligés  et  les  plus  mal  traités. 

Monsieur  le  ministre,  je  vous  avaiê'préve- 
nu  que  je  porterais  cette  question  à  la  tri- 
bune. Je  V0U3  prie  de  prendre  bonne  note 
de  ces  observations  afin  que  nous  puissions 
obtenir  satisfaction.  Je  suis  sûr  que  nos  ré- 
clamations seront  admises  si  vous  voulez 
être  énergique  et  nous  promettre  que  vous 
ferez  preuve  de  sévérité  à  l'égard  des  com- 
pagnies. Faites-nous  donner  des  trains  fré- 
quents, aux  heures  où  cela  est  le  plus  né- 
cessaire, de  la  régularité  danô  le  service  et 
de  la  lumière  pour  tous. 

Je  compte  d'ailleurs  sur  votre  bonne  vo- 
lonté {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Passy, 

M,  lK>uia  Paaaj.  Monsieur:  le  uiinis^e, 
dans  une  visite  que  plusieurs  députés  de  la 
Normandie. et  jnoi-mèqie  nous  vous  avons 
faite,,  il  y  a  quelques  mois,  vous  nous  avez 
déclviré  que  la  convention  préparée  avec 
rOuest  et  rOrléahs  ne  serait  pas  discutée 
pendant  cette  législature. 

Li}.  temps  a  marché  et  vous  a  clonné  rai- 
son. Je  vous  poserai  donc  une  question,  non 
*pas.  sur  la  date  4^^  la  discussion  de  la  con- 
■  vention,  jnais  sur  les  inconvénients  que  le 
retard  de. cette,  discussion  parlementau-e 
entraîne,  contre  les  vœux  et  les  intérêts  de 
nos  populations. 

Notre  collègue  M.  Féron  vient  d'élever  de 
vives  critiques  contre  Tadministration  des 
chemins  do  fer  de  rOuest,  au  point  de  vue 
du  service  de  la  banlieue. 
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pourrait  en  prévoir  un  plus  large.  Au 
contraire,  il  prévoit  un  repos  moindre  pour 
éviter  l'enquête,  et  c'est  toujours  la  victime 
qui  est  sacrifiée. 

C'est  là  le  point  délicat  sur  lequel  je  vous 
prie  d'appeler  l'attention  des  ingénieurs  du 
contrôle  afin  que  le  service  soit  plus  régu- 
lier et  qu'à  l'avenir  des  faite  semblables  ne 
se  reproduisent  plus.  Peut»ètre,  monsieur  le 
ministre,  qu'avec  les  routines  existantes, 
votre  intervention  ne  sera  guère  efficace. 
Mais  je  n'en  conclus  pas  moins  qu'en 
voulant  éviter  les  enquêtes,  on  fausse 
complètement  les  statistiques  et  on  fait 
croire  à  nos  adversaires  que  les  accidents 
dans  les  mines  et  leurs  dépendances  sont 
moins  nombreux  que  nous  ne  le  disons. 

Du  reste,  ces  allégations  ont  été  produites 
à  la  tribune  en  1902,  lorsque  nous  avons 
discuté  la  loi  réglementant  le  travail  dans 
les  mines.  Je  pourrais  vous  citer  les  soixante- 
six  noms  de  victimes  d'accidents  qui  se  sont 
trouvées  dans  le  cas  dont  je  me  plains, 
mais  je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  ins- 
tants. [Très  bien!  très  bien!) 

Je  passe  à  une  question  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir  dans  votre  ca- 
binet, monsieur  le  ministre,  et  au  sujet  de 
laquelle  vous  m'avez  écrit  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre  :  je  veux  parler  de  la 
ligne  de  Montchanin  à  Saint-(îengoux. 

Vous  savez  que  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  en  établissant  le  service  d'hi- 
ver, a  transformé  la  gare  du  Puley  ainsi  que 
celle  de  Culles  en  simples  stations,  et  vous 
m'avez  informé  que  vous  aviez  donné  des 
ordres  au  contrôle  pour  savoir  si  la  me- 
sure prise  était  vraiment  nécessaire  et  ne 
pouvait  pas  être  rapportée.  Je  vous  ai  in- 
diqué que  la  décision  de  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  était  contraire  aux 
intérêts  des  communes  du  Puley  et  de  Culles, 
qu'elle  était  absolument  mauvaise  et  malen- 
contreuse. 

Cette  ligne  fonctionne  depuis  une  ving- 
taine d'années;  et  juste  au  moment  où  la 
crise  viticole  nous  frappe  plus  durement, 
au  moment  où  la  fréquentation  des  ouvriers 
de  l'industrie  avec  ceux  de  la  viticulture  se 
développe  un  peu,  la  compagnie  restreint 
les  facilités  de  communications  et  ralentit 
le  mouvement  des  marchandises. 

La  ligne  a  actuellement  un  rendement 
supérieur  à  celui  qu'elle  avait  jusqu'à  pré- 
sent et  la  mesure  de  la  compagnie  apparaît 
comme  véritablement  vexatoire  ;  elle  porte 
un  grave  préjudice  à  ces  deux  communes. 
11  vous  appartient  de  prendre  une  décision 
à  cet  égard,  monsieur  le  ministre.  Avant  la 
modification  du  service  d'hiver  que  la  com- 
pagnie a  pris  sur  elle  de  modifier,  ne  de- 
vait-elle pas  vous  prévenir?  A  mon  avis 
aucun  changement  ne  devrait  être  fait  par 
les  compagnies  sans  votre  avis  ;  mais  non, 
il  n'en  est  pas  ainsi,  on  modifie  à  sa  guise,  et 
ensuite  toutes  les  réclamations  restent  sans 
etfet. 

La  compagnie  a  mis  son  horaire  en  appli- 
cation sans  en  prévenir  vos  services,  ou 
bien  ceux-ci  ne  vous  en  ont  pas  informé  et^ 


aujourd'hui,  quoi  que  vous  fassiez,  vous 
ne  pourrez  pas  faire  rétablir  le  service  tel 
qu'il  existait  et  empêcher  la  fermeture  des 
deux  gares  pendant  trois  heures  par  jour. 

Je  vous  demande  donc  d'aviser,  en  vue 
du  service  d'été  prochain,  et  de  mettre 
à  ce  moment  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  en  demeure  de  reprendre  le 
service  antérieurement  en  application. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune  je  tiens 
à  faire  une  déclaration. 

Je  croyais  avoir  été  inscrit,  comme  je 
l'avais  demandé,  dans  la  discussion  géné- 
rale du  budget  des  travaux  publics.  Je 
voulais  m'expliquer  au  sujet  de  la  situa- 
tion des  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer.  Comme  beaucoup  de  mes 
collègues,  j'ai  assisté  aux  réunions  que  le 
syndicat  général  et  national  des  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer  a  organisées 
dans  le  courant  de  septembre,  notamment 
à  Màcon;  et  j'attache  une  grande  impor- 
tance à  ce  que  M.  le  ministre,  confor- 
mément à  l'invitation  de  nos  collègues, 
fasse  tous  ses  efforts  pour  faire  obtenir  le 
plus  rapidement  possible  aux  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer  les  améliora- 
tions qu'ils  réclament.  Pour  ma  part,  et 
pour  ne  pas  rester  davantage  à  la  tribune, 
je  ne  veux  pas  discuter  leurs  revendications; 
nos  collègues  l'ont  fait  avant  moi  et  dans 
des  termes  tels  qu'il  est  inutile  d'insister, 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre, 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
remercie  l'honorable  M.  Bouveri  d'avoir  ap- 
pelé mon  attention  sur  les  faits  qu'il  m'a 
signalés.  Je  les  vérifierai;  je  ne  puis,  pour 
l'instant,  lui  promettre  davantage. 

Quant  à  la  question  des  gares  du  Puley  cl 
de  Culles,  il  s'agit  d'une  tendance  de  la  com- 
pagnie à  concentrer  le  tarif  sur  une  gixrv  :\\\ 
détriment  de  deux  autres  gares.  J'ai  ordoir 
une  enquête.  Je  lïen  connais  pas  encore  !■ 
résultats;  dès  qu'ils  me  seront  parv(Mni> 
prendrai  les  mesures  nécessaires.  D'ail! 
j'ai  tout  le  temps  de  prendre  une  dr 
puisque  je  ne  pourrai,  le  cas  éch<''ai, 
de  modifications  que  pour  le  prorh 
vice  d'été.  [Très  bien!  très  bien! 

M.  Bouveri.  Je  remercie  M.  h'  : 
sa  déclaration. 

M.  le  président.  La  paroh^  . 

M.  Féron.   Je   m'excus<', 
venir  vous  parler  aussi   il 
chemins  de  fer.  Mais  il  y  a  - 
à  le  faire. 

On  vous  a  entretenu- 
bestiaux,  des  fruits  <•!  I 
mais  on  n'a  guère   p  ' 
voyageurs;  ces   (iti 
ment  qu'on  s'en  n. 

C'est  surtout .! 
voudrais  vous  i 

J'en  ai  phi- 
nistre  des  ti*. 
mais,  qiini  . 
vous  pas  •! 


je  ne  dis  pas  sur  M.  le  ministre,  m:. 
les  compagnies  et  nous  ne  parYcno!:- 
obtenir  des  satisfactions  qui  nous  -< 
pendant  absolument  indispensabl»- 

Depuis  la  promulgation  de  la  l'«i 
sur  la  santé  publique,  des  disposit;. 
claies  ont  été  prises  partout,  «•* 
bonne  volonté,  semble-t-ii  ;  1<>  <• 
de  chemins  de  fer,  au  contrair. 
vouloir  de  toutes  les  façons  y 
résistance  opiniâtre.   C'c^st  ain- 
ce  moment,  au  lieu  de  fair»'  ■ 
wagons,  elles  les  laissent  -i 
saleté  de  plus  en  phis  dépl... 
plus  pernicieux   pour   la 
geurs. 

Cette  question  conn 
l'hygiène  de  tout  un  n. 
Je  vous  prie  donc,  niu 
prendre    note,   en    ; 
plaintes  au  sujt't  •!• 
des  voitures  ([ui  f  ■ 
lieue  de  Paris.  .!«• 
bien  qu'il  en  soii 
seau. 

M.  Audigier. 
voyageurs  d  «' 
enabeaucn-,  ■ 
des  prescri;»* 

M.  Féror. 
lègue.  Un. 
vous  fri. 
born»'iMi 
cheuii'  - 

Je    I' 
fertii. 
ni;-i 
l)r 
!.. 
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iiisiir- 
'M'ulière- 

•  .'■  dit  déjà 

i.M  collectif, 

ni  dans  lo  sons 

•  i"iv(  supérieur. 

i»tiilité  on 

iiiprunte  le 


■jrra 

.!«'- 

u'iin 

..ade. 

le  rap- 

.  Depuis 
à  ce  que 
liions  ap- 
— —  '  honorable 

•f—  .^Iration  des 

«1   approuvé 

tiniuns  entre 

î's   ligne»    de 

__  iieil    Giiaix,  et 

ils  applioable6  à 

irares   de  France 

t»u  gares  d'Angle- 

uie    du  Levant,   de 

vuniple,  d'autre  part; 

importations  de  nos 

les,  les  autres  des  ex- 

his  tarifs  de  petite  vi- 

,  blés,  seigles),  203  (ci- 

J^K)  (alcools,  eaux-de-vie, 

■  ^  ,  220  (chanvres  et  jute), 

.  -  ,  402  (pâtes  alimentaires), 

do   terre),    409  (déchets  de 

liles],  420   (bonneterie),   427 

.lade.  Donc,  les  violations  sont 

.apporteur.  Je  vous  démontrerai 
hiues  instants  qu'on  n'a  violé  au- 
i,  aucun  règlement. 
i,  avant  1904    nos  industriels,  nos 
..orcauts  pouvaient  déjà  utiliser  quel- 
uns  de  ces  tarifs  que  notre   collègue 
iirnîule  a  appelés  des  tarifs  soudés. 
\  cette    époque  une  coiBxnission  extra- 
parlementaire  se  réunit  au   ministère  du 
commerce  pour  rechercher  les  réformes- à 
upérer,  les  Initiatives   à  encourager  dans 
l'intérêt  de  la  marine  marchande.  L'atten- 
tion de  cette  commission  fut  appelée  sur 
les  avantages  que  pouvaient  donner  à  la 
marine  marchande  et  an  commerce  d'expor- 
tation les  tarifs  soudés. 

Une  sous-commission,  que  j'avais  l'iion- 
neur  de  présider,  fut  particulièrement  frap- 
pée par  les  résultats  obtenus  en  Allemagne 
au  moyen  de  semblables  tarifs.  Depui^s  plu- 
sieurs années,  un  tarif  connnun  a  été  en 
effet  établi  entre  toutes  les  grandes  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  allemands  et 
la  compagnie  de  navigation  de  la  Deutsche 
Levante  Linie    pour   le    transport    entre 


•utes  les  gares  de  quelque  importance  et 
•  s  ports  desservis  par  la  compagnie  dans 
!<•  Levant  et  la  mer  Noire.  Les  rapports  de 
nos  consuls,  veuillez  bien  le  remarquer, 
s«mt  unanimes  à  attribuer  à  ce  tarif  une 
influence  considérable  sur  le  développe- 
ment des  relations  entre  l'Allemagne  et  le 
Lovant  dans  ces  dernières  années.  L'Alle- 
magne n'a  pas  hésité  à  étendre  aux  relations 
avec  l'Afrique  occidentale,  au  moyen  d'un 
tarif  commun  entre  les  chemins  de  fer  et  la 
Deustche-Ost-Africa-Linie  de  Hambourg,  le 
régime  qui  avait  si  bien  réussi  sur  le  Levant. 

D'un  autre  côté,  les  chemins  de  fer  autri- 
chiens et  hongrois  et  la  compagnie  de  navi- 
gation du  Lloyd  autrichien  ont  établi  un 
tarif  analogue  pour  ramener  à  Fiume  et  à 
Trieste  le  trafic  que  le  tarif  allemand 
détournait  sur  Hambourg. 

Ainsi,  à  l'étranger,  on  espère  à  l'aide  de« 
tarifs  communs  critiqués  par  M.  Toumade, 
augmenter  le  tonnage  des  ports,  développer 
le  mouvement  commercial  et  favoriser  les 
exportations. 

M.  Jean  Bourrât.  Et  en  France  ? 

M.  le  rapporteur.  En  France,  nous  devons 
essayer  de  développer  grâce  à  des  prix 
réduits  portés  à  la  connaissance  du  public, 
le  transit  par  nos  ports  de  marchandises  en 
provenance  ou  à  destination  de  notre  pays, 
et  même  en  provenance  ou  à  destination  de 
l'Europe  centrale  ;  nous  devons  ne  rien  né- 
gliger pour  créer  au  profit  de  nos  ports  des 
courants  de  trafic. 

Sur  la  demande  de  la  commission  extra- 
pariementaire  réunie  au  ministère  du  com- 
merce, M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  25  juin  1904,  a  donc  appelé  sur  les  avan- 
tages des  tarifs  communs  ou  tarifs  soudés 
l'attention  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  des  compagnies  de  navigation. 
.  «  Suivant  la  demande  de  M.  le  ministre 
du  commerce,  dit  cette  circulaire,  je  vous 
signale  l'ulillté  de  la  création  de  tarifs  de 
cette  nature  dans  tous  les  cas  où  H  est  pos- 
sible de  se  concerter,  avec  nos  compagnies 
de  navigation,  et  je  vous  prie  d'étudier  des 
propositions  afin  de  donner,  à  ce  point  de 
vue,  la  plus  large  satisfaction  possible  à 
notre  commerce  d'exportation  et  à  notre 
marine  marchande.  » 

M.  Toumade.  Je  le  sais  ;  c'est  contre 
cela  que  j'ai  protesté. 

M.  le  rappoifteur.  Une  seule  chambre  de 
commerce,  je  crois,  celle  du  Havre,  a  pro- 
testé. 

M.  Toumade.  Et  les  intéressés  f 

M.  le  rapporteur.  Je  parle  des  chambres 
do  commerce. 

Appuyant  les  réclamations  de  l'union  des 
négociants  transitaires  et  commissionnaires, 
la  chambre  de  commerce  du  Havre  a  dit  : 

«  n  est  certain  que  l'industrie  exercée 
par  les  membres  de  l'union  est  menacée 
de  soutfrir  considérablement  dans  ses  inté- 
rêts sans  qu'aucun  avantage  appréciable 
paraisse  devoir  en  résulter  pour  le  déve« 
îoppement  de  Fexportation  et  la  protection 
du  pavillon  français.  » 

.Mais  d'autres  chambres  de  con^merc»',  no- 
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pourrait  en  prévoir  un  plus  large.  Au 
contraire,  il  prévoit  un  repos  moindre  pour 
éviter  Tenquête,  et  c'est  toujours  la  victime 
qui  est  sacrifiée. 

C'est  là  le  point  délicat  sur  lequel  je  vous 
prie  d'appeler  l'attention  des  ingénieurs  du 
contrôle  afin  que  le  service  soit  plus  régu- 
lier et  qu'à  l'avenir  des  faits  semblables  ne 
se  reproduisent  plus.  Peut*ètre,  monsieur  le 
ministre,  qu'avec  les  routines  existantes, 
votre  intervention  ne  sera  guère  efficace. 
Mais  je  n'en  conclus  pas  moins  qu'en 
voulant  éviter  les  enquêtes,  on  fausse 
complètement  les  statistiques  et  on  fait 
croire  à  nos  adversaires  que  les  accidents 
dans  les  mines  et  leurs  dépendances  sont 
moins  nombreux  que  nous  ne  le  disons. 

Du  reste,  ces  allégations  ont  été  produites 
à  la  tribune  en  1902,  lorsque  nous  avons 
discuté  la  loi  réglementant  le  travail  dans 
les  mines.  Je  pourrais  vous  citer  les  soixante- 
six  noms  de  victimes  d'accidents  qui  se  sont 
trouvées  dans  le  cas  dont  je  me  plains, 
mais  je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  ins- 
tants. {Tj'ès  bien!  très  bien!) 

Je  passe  à  une  question  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir  dans  votre  ca- 
binet, monsieur  le  ministre,  et  au  sujet  de 
laquelle  vous  m'avez  écrit  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre  :  je  veux  parler  de  la 
ligne  de  Montclianin  à  Saint-Gengoux. 

Vous  savez  que  la  compagnie  Paris-Lyou- 
Méditerranée,  en  établissant  le  service  d'hi- 
ver, a  transformé  la  gare  du  Puley  ainsi  que 
celle  de  Culles  en  simples  stations,  et  vous 
m'avez  informé  que  vous  aviez  donné  des 
ordres  au  contrôle  pour  savoir  si  la  me- 
sure prise  était  vraiment  nécessaire  et  ne 
pouvait  pas  être  rapportée.  Je  vous  ai  in- 
diqué que  la  décision  de  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  était  contraire  aux 
intérêts  des  communes  du  Puley  et  de  Culles, 
qu'elle  était  absolument  mauvaise  et  malen- 
contreuse. 

Cette  ligne  fonctionne  depuis  une  ving- 
taine d'années;  et  juste  au  moment  où  la 
crise  viticole  nous  frappe  plus  durement, 
au  moment  où  la  fréquentation  des  ouvriers 
de  l'industrie  avec  ceux  de  la  viticulture  se 
développe  un  peu,  la  compagnie  restreint 
les  facilités  de  communications  et  ralentit 
le  mouvement  des  marchandises. 

La  ligne  a  actuellement  un  rendement 
supérieur  à  celui  qu'elle  avait  jusqu'à  pré- 
sent et  la  mesure  de  la  compagnie  apparaît 
comme  véritablement  vexatoire  ;  elle  porte 
un  grave  préjudice  à  ces  deux  communes. 
11  vous  appartient  de  prendre  une  décision 
à  cet  égard,  monsieur  le  ministre.  Avant  la 
modification  du  service  d'hiver  que  la  com- 
pagnie a  pris  sur  elle  de  modifier,  ne  de- 
vait-elle pas  vous  prévenir?  A  mon  avis 
aucun  changement  ne  devrait  être  fait  par 
les  compagnies  sans  votre  avis;  mais  non, 
il  n'en  est  pas  ainsi,  on  modifie  à  sa  guise,  et 
ensuite  toutes  les  réclamations  restent  sans 
efTet. 

La  compagnie  a  mis  son  horaire  en  appli- 
cation sans  en  prévenir  vos  services,  ou 
bien  ceux-ci  ne  vous  en  ont  pas  informé  et, 


aujourd'hui,  quoi  que  vous  fassiez,  vous 
ne  pourrez  pas  faire  rétablir  le  service  tel 
qu'il  existait  et  empêcher  la  fermeture  des 
deux  gares  pendant  trois  heures  par  jour. 

Je  vous  demande  donc  d'aviser,  en  vue 
du  service  d'été  prochain,  et  de  mettre 
à  ce  moment  la  compagnie  l*aris-Lyon- 
Méditerranée  en  demeure  de  reprendre  le 
service  antérieurement  en  application. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune  je  tiens 
à  faire  une  déclaration. 

Je  croyais  avoir  été  inscrit,  comme  je 
l'avais  demandé,  dans  la  discussion  géné- 
rale du  budget  des  travaux  publics.  Je 
voulais  m'expliquer  au  sujet  de  la  situa- 
tion des  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer.  Comme  beaucoup  de  mes 
collègues,  j'ai  assisté  aux  réunions  que  le 
syndicat  général  et  national  des  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer  a  organisées 
dans  le  courant  de  septembre,  notamment 
à  Màcon;  et  j'attache  une  grande  impor- 
tance à  ce  que  M.  le  ministre,  confor- 
mément à  l'invitation  de  nos  collègues, 
fasse  tous  ses  efforts  pour  faire  obtenir  le 
plus  rapidement  possible  aux  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer  les  améliora- 
tions qu'ils  réclament-  Pour  ma  part,  et 
pour  ne  pas  rester  davantage  à  la  tribune, 
je  ne  veux  pas  discuter  leurs  revendications; 
nos  collègues  l'ont  fait  avant  moi  et  dans 
des  termes  tels  qu'il  est  inutile  d'insister. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
remercie  l'honorable  M.  Bouveri  d'avoir  ap- 
pelé mon  attention  sur  les  faits  qu'il  m'a 
signalés.  Je  les  vérifierai;  je  ne  puis,  pour 
l'instant,  lui  promettre  davantage. 

Quant  à  la  question  des  gares  du  Puley  et 
de  Culles, il  s'agit  d'une  tendance  delà  com- 
pagnie à  concentrer  le  tarif  sur  une  gare  au 
détriment  de  deux  autres  gares.  J'ai  ordonné 
une  enquête.  Je  n'en  connais  pas  encore  les 
résultats  ;  dès  qu'ils  me  seront  parvenus,  je 
prendrai  les  mesures  nécessaires.  D'ailleurs, 
j'ai  tout  le  temps  de  prendre  une  décision, 
puisque  je  ne  pourrai,  le  cas  échéant,  faire 
de  modifications  que  pour  le  prochain  ser- 
vice d'été.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Bouveri.  Je  remercie  M.  le  ministre  de 
sa  déclaration. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Féron. 

M.  Féron.  Je  m'excuse,  messieurs,  de 
venir  vous  parler  aussi  de  questions  de 
chemins  de  fer.  Mais  il  y  a  vraiment  urgence 
à  le  faire. 

On  vous  a  entretenus  du  transport  des 
bestiaux,  des  fruits  et  légumes  et  des  vins, 
mais  on  n'a  guère  parlé  du  transport  des 
voyageurs;  ces  derniers  méritent  assuré- 
ment qu'on  s'en  occupe. 

C'est  surtout  des  trains  de  banlieue  que  je 
voudrais  vous  parler. 

J'en  ai  plusieurs  fois  entretenu  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  dans  son  cabinet, 
mais,  quoi  que  nous  tentions,  nous  n'arri- 
vons pas  à  faire  suffisamment  impression, 


je  ne  dis  pas  sur  M.  le  ministre,  mais  sur. 
les  compagnies  et  nous  ne  parvenons  pas  à 
obtenir  des  satisfactions  qui  nous  sont  ce- 
pendant absolument  indispensables. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1902 
sur  la  santé  publique,  des  dispositions  spé- 
ciales ont  été  prises  partout,  et  cela  de 
bonne  volonté,  semble-t-ii  ;  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  au  contraire,  paraissent 
vouloir  de  toutes  les  façons  y  apporter  une 
résistance  opiniâtre.  C'est  ainsi  que  depuis 
ce  moment,  au  lieu  de  faire  nettoyer  leurs 
wagons,  elles  les  laissent  dans  un  état  de 
saleté  de  plus  en  plus  déplorable,  de  plus  en 
plus  pernicieux  pour  la  santé  des  voya- 
geurs. 

Cette  question  concerne  la  salubrité  et 
l'hygiène  de  tout  un  monde  de  voyageurs. 
Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  ministre,  de 
prendre  note,  en  premier  lieu,  de  nos 
plaintes  au  sujet  de  la  saleté  repoussante 
des  voitures  qui  font  le  service  de  la  ban- 
lieue de  Paris.  Je  ne  cite  que  la  banlieue, 
bien  qu'il  en  soit  de  même  sur  tout  le  ré- 
seau. 

M.  Audigier.  Il  faut  aussi  demander  aux 
voyîigeurs  d'être  propres  eux-mêmes.  11  y 
en  a  beaucoup  qui  ne  tiennent  aucun  compte 
des  prescriptions  de  la  loi. 

M.  Féron.  Si  vous  voulez,  mon  cher  col- 
lègue, nous  allons  nous  partager  les  rôles  : 
vous  ferez  le  procès  des  voyageurs;  je  me 
bornerai  à  faire  celui  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  (On  rit.) 

Je  tiens,  en  second  lieu,  à  signaler  la  dé- 
fectuosité de  l'éclairage.  Nous  avons  adressé 
maintes  réclamations  à  cet  égard.  Les  nom- 
breux ouvriers  et  employés  domiciliés  dans 
la  banlieue  de  Paris  sont  victimes  d'un  sur- 
menage intense;  ils  mènent  une  vie  des 
plus  actives  et  n'ont  guère  le  temps  de  lire 
dans  la  journée.  Ils  seraient  heureux,  pen- 
dant le  parcours,  qui  dure  environ  une 
demi-heure  et  quelquefois  plus,  au  lieu 
d'engager  une  conversation  oiseuse  ou  de 
ne  rien  faire,  de  lire  leur  journal,  par 
exemple.  Eh  bien  !  l'éclairage  sur  la  ligne 
de  l'Ouest  est  tellement  défectueux,  sur  la 
ligne  d'Argenteuil,  en  particulier,  qu'on  ne 
voit  pas  assez  pour  se  livrer  à  cette  occu- 
pation. On  pourrait  tout  aussi  bien  être  vic- 
time d'une  tentative  d'assassinat  sans  pou- 
voir même  apercevoir  la  figure  de  celui  qui 
vous  donnerait  le  mauvais  coup. 

Je  dois  ajouter  que  les  trains  de  la  compa- 
gnie du  Nord  sur  la  ligne  d'.4rgenteuil  sont 
également  très  mal  éclairés  ;  aussi  je  m'élève 
autant  contre  la  compagnie  du  Nord  que 
contre  celle  de  l'Ouest. 

Mais  le  reproclie  le  plus  grave  que  je 
veuille  adresser  à  la  compagnie-  de  l'Ouest 
concerne  les  retards  incessants  qui  se  pro- 
duisent sur  son  réseau.  Tenez,  pour  vous 
citer  un  fait,  au  mois  d'août  dernier  je  vou- 
lais me  rendre  à  Dieppe;  j'ai  pris  le  rapide 
d'une  heure  vingt-cinq  ;  il  est  arrivé  à  Rouen 
avec  un  tel  retard  que  je  n'ai  pu  continuer 
ma  route  et  que  j'ai  dû  rentrer  à  F^aris. 
Ainsi  les  rapides  eux-mêmes  ont  jusqu'à 
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uno  heure  ot  dem\o  et  deux  hoiiros  de 
•retard.  Los  chefs  de  gare  ne  comprennent 
pa«5,  dans  ce  di^sordre,  comment  les  voya- 
jriHirs  ne  sont  pas  écrasés  en  plus  grand 
nombre  et  comment  il  se  fait  que  les  trains 
ne  se  télescopent  pas  plus  souvent  ou  da- 
vantage. 

Ces  retards  sont  préjudiciables  aux  habi- 
tants de  la  banlieue,  tout  particulièrement 
pour  la  raison  suivante.  La  clientèle  des 
clienilns  de  fer  de  la  banlieue  se  com- 
prise en  très  grande  partie  d'employés  et 
d'ouvriers,  qui  s'entassent  dans  les  wagons, 
jedfîvrais  dire  qui  s'y  empilent,  car  il  n*y  a 
pa^  suffisamment  de  voitures  dans  les  trains 
correspondant  soit  aux  heures  de  départ 
pour  le  travail,*  soit  aux  heures  de  retour. 
Des  pertes  do  temps  se  produisent  dans  les 
j^Mres,  et,  de  ce  fait,  les  trains  n'arrivent  pas 
î\  l'heure.  Il  résulte  de  ces  retards  que  les 
employés  et  les  ouvriers  ne  peuvent  se 
rendre  à  heures  fixes  dans  leurs  chan- 
tiers, leurs  magasins  ou  leurs  ateliers. 
Aussi,  de  temps  en  temps,  je  pourrais  dire 
tous  les  jours  —  car  les  ouvriers  et  les  eui- 
.  ployés  qui  "habitent  la  banlieue  se  chif- 
frent par  centaines  de  mille  —  un  certain 
nombre  de  patrons  se  fâclient  et  disent  à 
leurs  ouvriers  :  «  Que  vous  liabitiez  où 
vous  voudrez,  c'est  bien,  mais  je  tiens  à  ce 
(|ue  vous  arriviez  à  l'heure  ;  je  n'entre  pas 
dans  ces  considérations,  je  ne  m'inquiète 
pas  et  n'ai  pas  à  m'inquiéter  des  retards 
«les  chemins  de  fer.  >»  Et  après  plusieurs 
retards  successifs,  Ils  mettent  leurs  ouvriers 
à  la  porte. 

Les  travailleurs  n'ont-ile  pas  avec  juste 
raison  le  droit  de  se  plaindre  d'un  désordre 
qui,  dans  Tensemble,  leuv  est  si  préjudi- 
ciable? Sans  doute.  Je  désirerais,  monsieur 
le  ministre,  que  vous  fassiez  tous  vos  efforts 
pour  rappeler  aux  compagnies  leurs  obliga- 
tion?, et  que  vous  leur  fassiez  comprendre 
(|ue  les  ouvriers  méritent  plus  d'égards. 

Je  vous  demande,  uîonsieur  la  ministre, 
d'inviter  les  compagnies  à  montrer  plus  de 
bonne  volonté  et  un  meilleur  esprit,  à  éta- 
blir des  trains  ouvriers  plus  fréquents 
pnHisément'aux  heures  où  chacun  a  bé- 
guin de  se  rendre  à  son  travail,  à  pour- 
voir ces  trains  d'un  nombre  suffisant  de 
voitnres  pour  que  les  voyageurs  ne  restent 
pas  en  panne  sur  les  quais  devant  des, 
trains  absolument  bondés  de  voyageurs 
t't  ne  soient  pas  ainsi  mis  dans  Timpossibi- 
lit(:  de  se  rendre  à  leur  travail  h  l'heUré  à 
laquelle  ils  doivent  y  arriver. 

.Messieurs,  permettez-moi.  de  vous  signa- 
ler uu  fait  qui  soulèvera,  j'en  suis  sur,  votre 
réprobation. 

Les  jeuoeâ  âllea  et  1^  entsmC»  des  envi- 
ron&  de  FariB  Iféquententi  voua  le  «av^z,  Im 
écoles  d^  la  VilL^,  eo  vertu  d'une  entente 
im^rvenue^otre  Fari»  et  JLe£)  cooununes  su- 
burbaines. Héceoiiinent,  k  <Boi»TColonU»eA, 
quatre  petites  filles  de  douw  à  twiae  ans 
sont  mootôeBv  £«u(&  de  place,  en  V^  cia^çe. 
Le  compapiimoat  était  complet  et  le»  voya- 
geurs lea  avaient  accueiUies,  eussent-ijjï  dû 
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les  prendre  sur  leurs  genoux.  [ETrlama- 
lions.)  Messieurs,  ce  sont  des  pères  de  fa- 
mille, et  il  s'agit  d*enfants  qui  se  rendent  à 
l'école  sans  aucune  surveillance  et  qui  sont 
placées  sous  la  Scàuvegarde  des  voyageurs. 
{Trlfs  bien!  très  bien!) 

Un  contrôleur  que  je  voudrais  qualifier, 
voyant  ces  quatre  enfants  en  première 
classe,  les  fit  descendre  malgré  les  réclama- 
tions des  voyageurs  qui  s'offraient  à  payer 
les  places  de  ces  fillettes  ;  il  s'y  opposa  en 
invoquant  les  termes  du  règlement;  il 
obligea  ainsi  les  fillettes  à  descendre  ;  elles 
demeurèrent  sur  le  quai,  car  11  n'y  avait  pas 
de  place  dans  le  train. 

Ces  petites  filles,  non  seulement  man- 
quèrent l'école,  mais  encore  restèrent  sur  le 
quai  par  un  tenips  froid  et  pluvieux. 

Monaieur  le  ministre,  vous  avez  reçu  mie 
lettre  voua  narrant  ce  fait;  je  ne  veux  pas 
en  donner  lecture. 

Mv  Pérouge,  directeur  des  chemins  de  fer^ 
commmaire  du  Crouvernement,  Nous  avons 
été  saisis  de  cette  plainte. 

M.  Féron.  J'ai  estimé  que  cette  plainte 
devait  non  seulement  vous  être  communi- 
quée, mais  surtout  être  rendue  publique; 
c'est  pourquoi  je  la  mentionne  à  la  tribune. 
Il  faut  que  le  public  sache  en  quel  mépris  le 
tiennent  les  agents  galonnés  des  compa- 
gnies. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  messieurs.  J'ai 
dit  qU'il  y  avait  trop  peu  de  voitures  ; 
il  faut  dire  aussi  que  les  employés  de 
chemins  de  fer  sont  en  trop  petit  nombre  ; 
les  compagnies  renvoient  constamment  des 
employés  et' ne  les  remplacent  pas;  c'est 
pour  elles  une  grande  économie,  mais  c'est 
là  aussi  une  des  causes  des  nombreux  vols 
qui  Bont  com-mis  et  dont  le»  contribuables 
supportent  chaque  jour  les  conséquences, 
par  le  jeu  de»  garanties  d'intérêts.  Dans 
une  même  gare,  vous  voyez  souvent  un 
seul  employé  qui  doit  ôtre  à  tout,  au 
service  du  disque,  aux  guichets  ouverts  aux 
voyageurs,  à  la  fermeture  et  à  l'ouverture 
des  portières  ;  les  paquets  et  les  !  marchan- 
dises restent  sur  les  quais,  quiconque  passe 
peut  en  emporter.  C'est  probablement  ce 
qui  arrive,  puisque  personne  n'est  là  pour 
exercer  une  surveillance.  Mais  I9  plu»  regret- 
table, c'est  que  le  service  n'est  pas  fait,  ou 
qu'il  est  fait  trop  lentement,  ffue  lès  trains 
restent  en  gare  trop  longtemps  et  qu'il  eh 
résulte  des  retards  considérables: 

M.  le  Ueutenant-colouel  Rousset.  Vouç 
avez  parfaitement  raison  "quand  vous  parlei 
de  retards.  Je  connais  certaines  lignes  où 
pas  un  train  h*arrlve  à  l'heure.  Ainsi,  aux 
environs  de  Verdun,  par  exemple,  j'ai  pris 
pendant  les  vacances  uu  tortain  train  cliaque 
jour  et  jamais,  pendant  trois  mois,  je  né 
l'ai  pris  {\  l'heure  fixée  parThoraire. 

M.  Paul  Blguou.  Oui,  sur  l'Est;  mais  sur 
l'Ouest,  les  trains  arrivent  tous  4vant.rheure. 
{On  ril.)  , 

M,  Féron,  Le  fait  cité  par  notre  collègue 
est  peut-être  une  exception,  mais  dans  la 
banlieue   de  Paris    les  retards  sont  cons- 


tants; je  ne  crains  aucun  démenti  h  cet 
égard. 

Sur  la  ligne  de  TOuest,  800  trains  par 
jour  passent  au  pont  d'Asnlères;  on  s'ex- 
plique, dans  ces  conditions,  quil  soit  dif- 
ficile d'organiser  un  horaire  sérieux;  la 
compagnie  cependant  ne  fait  rien  pour  que 
les  trains  arrivent  toujours  à  l'heure;  de 
sorte  que  le  moindre  retard  peut  occasion- 
ner des  accidents  très  graves.  Aussi,  que 
fait  la  compagnie  lorsqu'un  train  ne  peut 
partir  à  cause  du  retard  ?  Elle  le  supprime, 
et  les  voyageurs  restent  en  foule,  demeu- 
rent sur  les  quais,  attendant  le  bon  plaisir 
de  la  compagnie. 

Quand  des  personnes  de  la  banlieue  ont 
passé  la  journée  à  Paris,  il  est  tout  naturel 
qu'elles  désirent  rentrer  chez  elles  vers  dix 
heures  du  soir,  par  exemple.  Or,  de  dix  heu- 
res à  onze  heures  il  n'y  a  pas  de  train  pour 
aller  à  Suresnes.  Je  cite  Suresnes,  parce  que 
j'ai  souvent  l'occasion  d'y  faire  cette  consta- 
tation. 

Les  habitants  de  cette  région  méritent 
bien  qu'on  ait  pour  eux  quelques  égards, 
La  compagnie  n'en  veut  pas  avoir;  et 
pourtant  les  personnes  venant  de  la  ban- 
lieue à  Paris  sont  au  nombre  de  1  million 
environ  dans  les  deux  sens  à  peu  près  ; 
c'est  là  un  élément  de  richesse  pour  la 
compagnie  qui  pourrait,  dans  son  propre 
intérêt,  faire  partir  des  trains  plus  fré- 
quemment ;  elle  n'en  MX  rien,  et  il  se  trouve 
que  ce  sont  ceux  qui  font  réaliser  le  plus  de 
bénéfices  aux  compagnies  qui  sont  les  plus 
négligés  et  les  plus  mal  traités. 

Monsieur  le  ministre,  je  vous  avais'préve- 
nu  que  je  porterais  cette  question  à  la  tri- 
bune. Je  vous  prie  de  prendre  bonne  note 
de  ces  observations  afin  que  nous  puissions 
obtenir  satisfaction.  Je  suis  sûr  que  nos  ré- 
clamations seront  admises  si  vous  voulez 
être  énergique  et  nous  promettre  que  vous 
ferez  preuve  de  sévérité  à  l'égard  des  com- 
pagnies. Faites-nous  donner  des  trains  fré- 
quents, aux  heures  où  cela  est  le  plus  né- 
cessaire, de  la  régularité  dans  le  service  et 
de  la  lumière  pour  tous. 

Je  compte  d'ailleurs  sur  votre  bonne  vo- 
lonté [Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Passy. 

Mt  XK>ui«  Paasj.  Monsleuc  le  uiinis^re^ 
dans  une  visite  que  plusieurs  députés  de  la 
Normandie. et  moi-même  nous  vous  avons 
faite,  U  y  a  quelques  mois,  vous  nous  avez 
déclaré  que  la  convention  préparée  avec 
l'Ouest  et  l'Orléans  ne  serait  pas  disculée 
pendant  cette  législature. 

Li).  temps  a  marché  et  vous  a  donné  rai- 
son. Je  vous  poserai  donc  une  question,  non 
"pas  sur  la  date  de  la  di^icussion  de  la  con- 
vention, mais  sur  les  inconvénients  que  le 
retard  de  cette  disciission  parlementaire 
entraîne,  contre  les  vœux  et  les  intérêts  de 
nos  populations. 

Notre  collègue  M.  Féron  vient  d'élever  de 
vives  critiques  contre  l'administration  des 
diemins  de  fer  de  TOuest,  au  point  de  vue 
du  service  de  la  banlieue. 
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Tout  en  me  gardant  bien  d'examiner  le 
bien-fondé  de  certaines  réclamations,  je  ne 
m'élèverai  pas  contre  le  service  de  cette  com- 
pagnie; le  public  ne  se  rend  pas  toujours 
compte  des  difficultés  qu'éprouve  une  admi- 
nistration, quand  son  avenir  est  incertain. 
Assurément,  la  situation  dans  laquelle  a  vécu 
cette  compagnie  en  attendant  que  la  Cham- 
bre ait  décidé  de  son  sort,  a  contrecarré 
les  efforts  de  bien  faire  dont  mes  collègues  et 
moi  avons  souvent  ressenti  les  bons  effets. 
A  propos  de  la  régularité  et  de  la  sécurité 
de  Texploitation,  que  voulez-vous  que  la 
compagnie  de  l'Ouest  fasse,  à  l'entrée 
de  Paris,  contre  l'encombrement  des  trains 
de  banlieue  et  des  grandes  lignes  de  Nor- 
mandie, avant  et  après  Asnières?  contre 
la  concurrence  redoutable  de  ces  trains  qui 
se  succèdent  de  minute  en  minute  et  se 
disputent  la  voie,  sur  laquelle  nous  risquons 
à  chaque  instant  de  nous  entrechoquer? 
Quels  dangers! 

M.  Féron  plaide  pour  la  banlieue  ;  nous, 
nous  plaidons  pour  la  .Normandie  ;  nous 
sommes  d'accord.  Nous  demandons  (jue 
vous  nous  sauviez  tous,  et  le  plus  tôt  pos- 
sible, des  périls  que  nous  pouvons  courir  et 
surtout  des  ennuis  inévitables  que  nous 
cause  le  retard  continuel  des  trains. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  qui  mo- 
tive nos  plaintes  continuelles,  il  y  a  un 
moyen  très  simple.  Permettez  à  la  compa- 
gnie de  rOuest  do  construire  un  nouveau 
pont  sur  la  Seine  à  Asnières  et  de  doubler 
les  voies  de  la  ligne,  de  Versailles  entre 
Paris  et  Bécon-les-Bruyères.  Vous  ne  pou- 
vez pas,  vous  ne  voulez  pas  faire  discuter 
la  grande  convention  qui  estUéeà  la  ques- 
tion du  rachat  de  la  compagnie;  d'accord. 
Mais  de  cette  convention  détachez  certaines 
parties  essentielles.  Par  des  conventions 
spéciales,  accordez-nous  la  sécurité  à  l'en- 
trée dans  Paris  et  vous  n'aurez  plus  à  redou- 
ter les  plaintes  justifiées  des  populations 
voisines  de  la  banlieue  et  de  la  Normandie. 
Et  dès  que  vous  nous  aurez  accordé  le 
pont  d'Asnières,  daignez,  monsieur  le  mi- 
nistre, pousser  en  avant.  C'est  votre  admi- 
nistration qui,  dans  la  convention  projetée, 
a  reconnu  l'intérêt  considérable  qui  s'at- 
tache au  doublement  de  la  voie  de  Pontoise 
à  Dieppe. 
M.  Cornudet  (Seine-et-Oise).  Très  bien  î 
M.  Louis  Passy.  C'est  votre  administra- 
tion qui  a  demandé  à  la  compagnie  de 
l'Ouest  de  déférer  à  nos  énergiques  sollici- 
tations et  aux  réclamations  du  commerce 
sur  toute  la  ligne.  {Tr()s  bien!  (rf)s  bien!) 

La  compagnie  de  l'Ouest  a  accepté  ;  elle 
est  prête;  l'accord  entre  vous  et  la  compa- 
gnie est  fait,  et  nous  attendrions  des  mois 
ou  des  années  ce  qui  est  promis  et  néces- 
saire! Non,  nous  ne  pouvons  pas  le  croire. 
Ayez  un  bon  mouvement;  donnez  votre  si- 
gnature, et  vous  aurez  rendu  un  grand  ser- 
vice. 

J'ai  dit  et  n'insiste  plus.  Si  nous  avons 
gain  de  cause  sur  le  procédé  de  conven- 
tions spéciales;  si  nous  gagnons  la  cause 


du  pont  d'Asnières,  c'est-à-dire  de  l'entrée 
facile  et  sans  danger  à  Paris,  nous  gagnons 
forcément  la  cause  du  doublement  de  la 
voie  de  Pontoise  à  Dieppe.  C'est  la  suite 
même  du  projet  ;  veuillez  considérer  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  demande  personnelle  ou 
même  de  la  satisfaction  légitime  d'intérêts 
locaux:  il  s'agit  ici  d'une  question  d'intérêt 
commercial  et  surtout  de  la  sécurité  géné- 
rale. 

Nous  renouvelons  devant  le  Gouverne- 
ment et  le  Parlement  nos  instances  et  notre 
confiance.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Bignon.  Nous  appuyons  de  tou- 
tes nos  forces  les  observations  de  M.  Passy. 
Il  y  a,  de  plus,  je  me  permets  de  l'ajouter,  un 
intérêt  considérable  à  ce  que  ce  travail  soit 
fait  promptement  à  cause  surtout  du  grand 
port  de  Dieppe  qui  est  devenu  une  des  rou- 
tes les  plus  fréquentées  entre  Paris  et  Lon- 
dres. Cette  voie  débarrasserait  la  voie  Rouen- 
Paris  déjà  trop  encombrée,  et  permettrait,  si 
elle  était  rectifiée,  comme  on  le  demaâde, 
de  mener  les  voyageurs  beaucoup  plu»  rapi- 
dement de  Dieppe  à  Paris,  de  Londres  à 
Paris. 

J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces,  je  le 
répète,  les  observations  de  mon  collègue, 
M.  Louis  Passy,  qui  a  bien  voulu  prendre  la 
parole  au  nom  des  députés  des  régions  in- 
téressées de  la  Seine-Inférieure,  de  l'Eure, 
de  l'Oise  et  de  Seine-et-Oise.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  ministre.  Je  puis  donner  satisfac- 
tion à  l'honorable  M.  Passy  et  à  l'honorable 
M.  Bignon.  Je  suis  prêt  à  négocier  une  con- 
vention spéciale  pour  le  doublement  de  la 
ligne  de  Pontoise  à  Dieppe  et  pour  la  con- 
struction de  la  ligne  de  Paris  à  Bécon-les- 
Bruyères  par  Asnières. 

M.  Louis  Passy.  Nous  ne  nous  attendions 
pas,  je  vous  l'avoue,  monsieur  le  ministre, 
à  cette  déelaration;  elle  prouve  la  justesse 
de  notre  cause. 

Tous  mes  collègues  du  département  de 
l'Eure,  ainsi  que  les  populations  voisines 
de  F*arls,  les  députés  do  Seine-et-Oise,  de 
l'Oise,  de  la  Seine-Inférieure  vous  en  sont 
profondément  reconnaissants.  Nous  atten- 
dons le  prochain  résultat  de  votre  promesse. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Notre  honorable  collègue, 
M.  Sibille,  rapporteur  du  budget  des  travaux 
publics,  est  beaucoup  mieux  placé  que  moi 
pour  répondre  d'une  manière  précise  à  la 
question  soulevée  par  notre  honorable  col- 
lègue î^f.  Tournade  sur  le  tarif  commun. 

Cependant,  ayant  évoqué  cette  question 
l'année  dernière,  je  tiens  à  protester  d'un 
mot  contre  la  sévérité  des  appréciations  de 
notre  collègue.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle 
soit  arrivée  à  son  degré  de  maturité,  ni 
qu'elle  puisse  être  considérée  comme  ré- 
solue ;  mais  ce  que  je  ne  voudrais  pas,  c'est 
qu'on  tirât  de  cette  protestation  la  conclusion 
qu'elle  doit  être  abandonnée;  elle  ne  peut 
pas  l'être,  car  elle  est  une  de  C(»s  questions 
économiques   dans   lesquelles   les  nations 


concurrentes  ont  trouvé  une  force  et  une 
vitalité  qui  pèse  singulièrement  sur  notre 
circulation  et  sur  notre  expansion  propres. 
C'est  ainsi  que  notamment  en  Allemagne  - 
j'ai  eu  l'occasion  de  le  rappeler  l'année  der- 
nière —  les  tarifs  communs  à  la  navigation 
et  à  la  voie  ferrée  ont  donné  à  l'exporta- 
tion nationale  des  ressources  inconnues 
jusqu'alors,  surtout  dans  le  Levant  et  dans 
le  bassin  de  la  Méditerranée. 

M.  Tournade.  La  situation  n'est  pas  la 
même;  là,  les  compagnies  appartiennent  à 
l'Etat. 

M.  J.  Thierry.  C'est  précisément  ce  que 
j'allais  dire,  mon  cher  collègue  ;  mais  il  me 
sera  permis  de  rappeler  que  nous  discutions 
vendredi  dernier  la  loi  sur  la  marine  mar- 
chande, et  que  jusque  dans  le  discours  de 
M.  Caillaux,  adversaire  de  la  loi,  nous  avons 
trouvé  cette  indication  que  si  l'on  doit 
prôner  pour  la  construction  la  franchise 
de  douane  et  la  construction  en  entrepôt 
ou  en  zones  franches  —  ce  que  j'estime 
être  un  très  grand  progrès  pour  la  ques- 
tion des  zones  franches — on  doit  toutautint 
recommander,  pour  Fen  courage  ment  à  la 
navigation,  les  tarifs  communs.  Telle  est  la 
conclusion  du  discours  magistral  —  je  le 
qualifie  ainsi  quoique  je  ne  partage  pas 
beaucoup  les  idées  de  son  auteur  —  que 
nous  avons  eu  le  plaisir  d'entendre  pro- 
noncer ces  jours-ci  par  l'honorable  M.  Cail- 
laux. 

Il  y  a  donc  là  pour  notre  pays  un  instru- 
ment économique  nouveau,  dont  la  très  sé- 
rieuse prise  en  considération  ne  saurait 
être  mise  en  doute.  Mais  M.  Tournade  a 
raison  de  dire  qu'il  y  a  lieu  d'obser^'e^  que 
les  voies  et  moyens  ne  sont  pas  les  mêmes. 
F'n  effet,  dans  les  pays  concurrents,  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  payent  les  frais  de 
la  combinaison  des  tarifs  ;  ils  facilitent  le 
succès  du  pavillon  national  par  le  monopole 
des  réductions  qu'ils  lui  réservent  dans  le 
transport  des  marchandises  nationales  et 
de  toutes  les  marchandises  en  général  qui 
partent  sur  rails  du  centre  du  pays  pour 
être  livrées  au  delà  des  mers. 

Je  reconnais  que  dans  cette  différence  de 
constitution  de  voies  ferrées  il  y  a  une 
grande  dllftculté.  Est-ce  à  dire  que  cette 
difficulté  soit  insoluble?  Je  ne  le  crois  pas; 
elle  n'est  pas  plus  insoluble  que  celle  de  la 
tarification  au  poids  pour  les  uns,  au  vo- 
lume pour  les  autres  ;  cela  est  évident  sur- 
tout pour  ce  dernier  point. 

Une  autre  difficulté  vient  de  ce  que  les 
intéressés  ont  une  tendance  à  croire,  comme 
M.  Tournade  lui-même,  que  les  tarifs  com- 
muns ne  sont  pas  destinés  à  faciliter  le 
transport  des  produits  spéciaux.  Vous  serez 
obligés,  disait  M.  Tournade,  d'inventer  des 
tarifs  nouveaux  pour  les  soieries  de  Lyon, 
par  exemple,  ou  les  gants  de  Grenoble, 
poiirtoutes  les  marchandises  dont  les  noms 
se  sont  incorporés  à  ce4ni  d'une  cité  ou 
d'une  région  productrice. 

C'est  là  justement  que  se  montre  la  grande 
souplesse  de  ce  nouvel  instrument.  C'est 
ici  (piil  offre  cet  avantage  que  son  orga- 
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nisation  ne  nuirait  à  aucun  autre  inté- 
rêt intermédiaire,  géographiqueraent  par- 
lant, et  favoriserait  singulièrement  l'expor- 
tation de  nos  produits  spéciaux  les  plus  re- 
nommés. 

n  faut  bien  dire  que  toutes  les  chambres 
de  commerce  n'ont  pas  été  d'accord  pour 
accepter  le  tarif  commun  sans  aucune  ré- 
serve. Il  y  en  a  qui  ont  cru  que  ce  tarif  pou- 
vait les  exposer  à  être  dépossédées  d'une 
partie  des  avantages  de  leurs  positions  géo- 
graphiques et  de  leur  proximité  du  rivage 
de  la  mer. 

Si  Tobjection  est  fondée  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  d'exportation  en  général 
et  pour  la  marchandise  banale  prise  par- 
tout, elle  ne  Test  pas  pour  les  soieries  de 
Lyon  ou  pour  les  gants  de  Grenoble,  qui 
n'ont  pas  de  concurrents  sur  un  autre  point 
du  territoire,  pas  plus  que  pour  le  vin  de 
Champagne  de  Reims  ou  tout  autre  produit 
spéciidisé  dans  une  localité  ou  une  région. 
C'est  là,  au  point  de  vue  de  l'exportation  de 
ces  produits  et  de  notre  marine  marchande, 
le  grand  intérêt  de  la  question. 

M'insurgeant  à  ce  propos  contre  les  obser- 
vations de  mon  honorable  collègue,  je  viens 
y  appeler  au  contraire  l'attention  bienveil- 
lante de  M.  le  ministre,je  ne  dirai  pas  pour 
une  solution  immédiate — nous  en  concevons 
tous  les  difficultés  —  mais  pour  obtenir  une 
étude  approfondie  et  utile  qui  arrivera  à  nous 
mettre  au  pair  avec  les  nations  concurrentes , 
car  elles  ont  déjà  victorieusement  résolu  le 
problème  à  notre  détriment. 

Le  problème  se  présente  avec  im  aspect,  je 
le  reconnais,  très  difficile,  très  délicat  —  il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler  —  mais  il  est 
de  ces  problèmes  essentiels  auxquels  seules 
les  nations  découragées,  sans  ressort  et 
sans  initiative,  ont  tourné  le  dos.  J'espère 
bien  que,  sans  méconnaître  aucune  difH^ 
culte  ni  aucun  intérêt  respectable,  nous 
saurons  en  avoir  raison  et  rétablir  l'équi- 
libre de  notre  exportation.  Ainsi  donc,  loin 
de  faire  des  vœux  pour  que  cette  étude  soit 
abandonnée,  j'en  exprime  au  contraire  de 
très  vifs  et  de  très  ardents  pour  que  cette 
étude  soit  poursuivie,  en  tenant  compte 
dans  la  plus  large  mesure  des  observations 
des  compagnies  autorisées,  des  corpora- 
tions intéressées,  ainsi  que  des  études  et 
des  recberchies  des  fonctionnaires  et  des 
économistes  compétents. 

Je  ne  doute  pas  que  les  commissionnaires 
de  transit  puissent  encore  trouver  l'em- 
ploi de  leur  art  et  de  leur  activité,  môme 
avec  les  tarifs  soudés,  pour  soigner  le  pas- 
sage des  marchandises,  et  aussi  pour  inter- 
préter et  expliquer  ces  tarifs  à  leur  clien- 
tèle, puisqu'on  se  plaint  de  leur  complica- 
tion technique  ;  je  sais  aussi  qu'ils  s'insur- 
gent, et  que  M.  Tournade  est  particulière- 
ment bien  placé  pour  faire  entendre  leurs 
protestations.  Mais,  comme  je  l'ai  dit  déjà 
l*an  dernier,  si  c'est  là  un  intérêt  collectif, 
ce  n'est  ni  un  intérêt  général  dans  le  sens 
propre  du  teçme,  ni  un  intérêt  supérieur. 
De  plus,  il  est  impossible  que  la  totalité  ou 
la  majorité  des  marchandises  emprunte  le 


pavillon  national,  et  hors  du  pavillon  natio- 
nal il  n'y  a  pas  de  tarifs  communs  ;  pour- 
quoi donc  s'alarment-ils? 

Nous  avons  un  intérêt  supérieur  évident 
à  ce  que  la  question,  au  contraire,  soit  étu- 
diée de  près  et  poussée  aussi  loin  que  pos- 
sible pour  savoir  le  profit  que  pourrait  en 
tirer  l'expansion  commerciale  française, 
toujours  battue  en  brèche  par  l'Ingéniosité 
de  nos  concurrents. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  sous  réser\'e 
des  observations  que  M.  le  rapporteur  pourra 
présenter  à  son  tour  à  la  Chambre,  je  de- 
mande Instamment  que  l'on  ne  tienne  aucun 
compte  des  observations  de  M.  Tournade. 
(Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Maurice  Sibille,  rapporteur.  Depuis 
plusieurs  années,  contrairement  à  ce  que 
laisseraient  supposer  les  observations  ap- 
portées à  cette  tribune  par  notre  honorable 
collègue  M.  Tournade,  radininistration  des 
travaux  publics  a  provoqué  et  approuvé 
rétablissement  de  tarifs  communs  entre 
des  chemins  de  fer  et  des  lignes  de 
navigation.  Ouvrez  le  recueil  Ciiaix,  et 
vous  y  trouverez  des  tarifs  applicables  à 
des  relations  entre  des  gares  de  France 
d'une  part  et  des  p<)rts  ou  gares  d'Angle- 
terre, d'Algérie  et  même  du  Levaat,  de 
Constantinople,  par  exemple,  d'autre  part; 
les  uns  favorisent  les  importations  de  nos 
possessions  algériennes,  les  autres  des  ex- 
portations. Ce  sont  les  tarifs  de  petite  vi- 
tesse: 202  (avomes,  blés,  seigles),  203  (ci- 
trons et  cédrats),  206  (alcools,  eaux-de-vie, 
vinaigres  et  vins),  220  (chanvres  et  jute), 
216  (fûts  en  bois),  402  (pâtes  alimentaires), 
403  (pommes  de  terre),  409  (déchets  de 
liège),  416  (huiles),  420  (bonneterie),  427 
(peaux). 

M.  Tournade.  Donc,  les  violations  sont 
nombreuses. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  démontrerai 
dans  quelques  instants  qu'on  n'a  violé  au- 
cune loi,  aucun  règlement. 

Ainsi,  avant  1904  nos  industriels,  nos 
commerçants  pouvaient  déjà  utiliser  quel- 
ques-uns de  ces  tarifs  que  notre  collègue 
Tournade  a  appelés  des  tarifs  soudés. 

A  cette  époque  une  commission  extra- 
parlementaire se  réunit  au  ministère  du 
commerce  pour  rechercher  les  réformes- à 
opérer,  les  initiatives  à  encourager  dans 
l'intérêt  de  la  marine  marchande.  L'atten- 
tion de  cette  commission  fut^  appelée  sur 
les  avantages  que  pouvaient  donner  à  la 
marine  marchande  et  au  commerce  d'expor- 
tation les  tarifs  soudés. 

Une  sous-commission,  que  j'avais  l'hon- 
neur de  présider,  fut  particuhèrement  frap- 
pée par  les  résultats  obtenus  eu  Allemagne 
au  moyen  de  semblables  tarifs.  Depui^s  plu- 
sieurs années,  un  tarif  conunun  a  été  en 
effet  établi  entre  toutes  les  grandes  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  allemands  et 
la  compagnie  de  navigation  do  la  Detitsche 
Levante  Linie    pour    le    transport    entre 


toutes  les  gares  de  quelque  importance  et 
les  ports  desser\'is  par  la  compagnie  dans 
le  Levant  et  la  mer  Noire.  Les  rapports  de 
nos  consuls,  veuillez  bien  le  remarquer, 
sont  unanimes  à  attribuer  à  ce  tarif  une 
influence  considérable  sur  le  développe- 
ment des  relations  entre  l'Allemagne  et  le 
Levant  dans  ces  dernières  années.  L'Alle- 
magne n'a  pas  hésité  à  étendre  aux  relations 
avec  l'Afrique  occidentale,  au  moyen  d'un 
tarif  commun  entre  les  chemins  de  fer  et  la 
Deustche-Ost-Africa-Linie  de  Hambourg,  le 
régime  qui  avait  si  bien  réussi  sur  le  Levant. 

D'un  autre  côté,  les  chemins  de  fer  autri- 
chiens et  hongrois  et  la  compagnie  de  navi- 
gation du  Lloyd  autrichien  ont  établi  un 
tarif  analogue  pour  ramener  à  Fîume  et  à 
Trieste  le  trafic  que  le  tarif  allemand 
détournait  sur  Hanîbourg. 

Ainsi,  à  l'étranger,  on  espère  à  l'aide  des 
tarifs  communs  critiqués  par  M.  Tournade, 
augmenter  le  tonnage  des  ports,  développer 
le  mouvement  commercial  et  favoriser  les 
exportations. 

M.  Jean  Bonrrat.  Et  en  France  ? 

M.  le  rapporteur.  En  France,  nous  devons 
essayer  de  développer  grâce  à  des  prix 
réduits  portés  à  la  connaissance  du  public, 
le  transit  par  nos  ports  de  marchandises  en 
provenance  ou  à  destination  de  notre  pays, 
et  même  en  provenance  ou  à  destination  de 
l'Europe  centrale  ;  nous  devons  ne  rien  né- 
gliger pour  créer  au  profit  de  nos  ports  des 
courants  de  trafic. 

Sur  la  demande  de  la  commission  extra- 
parlementaire  réunie  au  ministère  du  com- 
merce, M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  25  juin  1904,  a  donc  appelé  sur  les  avan- 
tages des  tarifs  communs  ou  tarifs  soudés 
l'attention  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  des  compagnies  de  navigation. 
,  «  Suivant  la  demande  de  M.  le  ministre 
du  commerce,  dit  cette  circulaire,  je  vous 
signale  ruiilitô  de  la  création  de  tarifs  de 
cette  nature  dans  tous  les  cas  où  il  est  pos- 
sible" de  se  concerter,  avec  nos  compagnies 
de  navigation,  et  je  vous  prie  d'étudier  des 
propositions  afin  de  donner,  à  ce  point  de  ' 
vue,  la  plus  large  satisfaction  possible  à 
notre  commerce  d'exportation  et  à  notre 
marine  marchande.  » 

M.  Tournade.  Je  le  sais  ;  c'est  contre 
cela  que  j'ai  protesté. 

M.  le  rappoifteiur.  Une  seule  chambre  de 
commerce,  je  crois,  celle  du  Havre,  a  pro- 
testé. 

M.  Tournade.  Et  les  intéressés? 

M.  le  rapporteur.  Je  parle  des  chambres 
de  commerce. 

Appuyant  les  réclamations  de  l'union  des 
négociants  transitaires  et  commissionnaires^ 
la  chambre  de  commerce  du  Havre  a  dit  : 

«  Il  est  certain  que  Tindustrie  exercée 
par  les  membres  de  l'union  est  menacée 
de  souffrir  considérablement  dans  ses  inté- 
rêts sans  qu'aucun  avantage  appréciable 
paraisse  devoir  en  résulter  pour  le  déve- 
loppement de  l'exportation  et  la  protection 
du  pavillon *françaîs.  » 

.Mais  d'autres  chambres  do  conjimprof,  nt)- 
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tamiueat  celle  de  -Grenoble,  ont  demcindé 
au  Gouvernement  de  poursuivre  s*ans  re- 
tard Torganisation  des  tarifs  coniumns  aux 
voies  ferrées  et  à  la  navigaiiuu  mari- 
time. 

Et  il  me  semble  que  nous  devons  nous 
préoccuper  non  pas  conmie  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  des  intérêts  do  quel- 
ques intermédiaires,  mais  surtout  de  l'in- 
térêt général  du  pays. 

M.  Jean  Bourrât.  Qu'ont  fait  les  compa- 
gnies à  la  suite  de  la  circulaire  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics? 

M.  le  rapporteur.  Elles  se  sont  entendues 
avec  les  compagnies  de  navigation  et  elles 
Dnt  présenté  à  Thomologation  ministérielle 
un  certain  nombre  de  propositions  de  tarifs. 

M«  Jean  Bourrât.  Combien? 

M.  le  rapporteur.  La  compagnie  d'Or- 
léans et  la  compagnie  des  messageries  ma- 
ritmes  se  sont  mise»  d'accord  pour  un  tarif 
400  bi9  applicable  aux  transports  de  toutes 
le3  marcbandi^es  par  expédition  de  50,  de 
5,000  ou  10,000  kilogr.  d'une  gare  quelcon- 
que du  réseau  d'Orléans  à  Montavideo, 
Buenns-Ayres,  Fernambuco,  IJalxiu,  Dakar. 
Uio-de-Janeiro  et  Santos. 

M.  Jean  Bourrât.  Par  quels  ports? 

M.  le  rapporteur.  Par  le  port  de  Bordeaux. 
D'autres  compagnies  se  sont  entendues.  La 
compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée  et  la 
société  générale  de  transports  maritimes  à 
vapeur  ont  présenté  un  autre  tarif  commun 
applicable  à  des  transports  entre  les  gares 
du  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée  et  les 
ports  de  Montevideo,  Buenos-Ayres,  Hio-de* 
Janeiro  et  Santos  {via  Marseille). 

M.  le  ministre  des  travaux  publies  est 
donc  saisi  de  quelques  propositions  dont  on 
ne  saurait  contester  l'importance. 

Notre  honorable  collègue  M.  Tournade  a 
soutenu  que  les  lois  et  règlements  ne  per; 
mettaient  pas  d'établir  ce«  tarifs  communs 
ou  soudés.  Il  y  a  là  une  erreur  qu'il  importe 
de  relever. 

Le  ministre  des  travaux  public»  n'a  pas 
qualité  pour  dire  quel  fret  sera  dû  à  une 
'compagnie  de  navigation;  mais  il  a  le 
droit  et  même  le  devoir  de  flxer  les  taxes  à 
percevoir  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  tous  les  transports;  il  homo- 
logue des  tarifs  généraux,  des  tarifs  spé- 
ciaux, des  tarifs  communs  à  deux  ou  plu- 
sieurs compagnies  de. chemins  de  fef  fran- 
çais, des  tarifs  d'exportation,  des  tarifs  fie 
transit. 

(^uaiid  il  est  appelé  à  statuer  sur  une  pro- 
position de  tarif  commun  entre  une  compa- 
j=cnie  de  chemin  de  fer  et  une  compagnie  de 
navigation,  il  ne  peut  homologuer  que  les 
dispositions  relatives  au  transport  par  voie 
ferrée.  Dans  le  prix  qui  figure  eu  bloc  au 
tarif  couuuun,  il  y  a  deux  parties  :  Tune  in- 
variable, na  pouvant  être  ni  augmentée  ni 
diminuée  ;  c'est  celle  que  doit  recevoir  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  ;  Vautre  suscep- 
tible d'être  réduite  par  les  intéressés,  c'est 
relie  qui  doit  être  perçue  en  faveur  do  la 
compagnie  de  navigation. 

M.  Tournade.  le  demande  la  parole. 


M-J^aurice  SibiUe.  Les  couipagnies  de 
navigation  doivent  rester  et  restent  tou- 
jours libres  d'accorder  sur  le  fret  leur  reve- 
nant des  réductions,  si  bon  leur  semble.  Les 
tarifs  communs  ontre  les  compagnies-  de 
chemins  de  fer  et  les  compagnies  do  navi- 
gation ont  le  caractère  de  tarifs  maxima. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  les  taxes 
réduite»  que  doivent  percevoir  les  compa^ 
gnies  de  chemina  de  fer  sont  applieableB 
seulement  aux  marchandises  utilisant  le 
trafic  de  bout  en  bout,  c'est-à^-dire  allant  des 
garea  de  France  aux  ports  ou  gares  de 
l'étranger  par  les  voies  indiquées  aux  tarifs, 

Les  homologations  ministérielles  n'iuter- 
viennent  que  dans  les  condition»  que  je 
viens  de  préciser  —  elles  ne  sauraient  ôtre 
critiquées.  D'un  autre  côté,  il  n'y  a  aucujjie 
loi,  aucun  règlement  qui  interdise  entre  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  com- 
pagnies de  navigation  dos  accords  favora- 
bles au  commerce  d^exportation  et  à  la 
marine  marchande.  (  7V<*.ç  bien  I  très  bien  !) 

M.  J.  Thierry.  Votre  réponse  donne  sa- 
tisfaction à  toutes  les  objections. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tour- 
nade. 

M.  Touniade.  Je  m'excuse  d'insister, 
mais  j'ai  été  mis  en  cause  par  deux  de  nos 
collègues,  et  je  tiens  à  répondre  en  quelques 
mots  très  brefs.  (Parlez!) 

Je  comprends  très  bien  l'argumentation 
de  M.  Thierry  et  de  M.  le  rapporteur,  mais 
je  n*en  persiste  pas  moins  à  penser  qu'il  y 
là  une  illégalité.  Le  seul  moyen  de  s'en 
convaincre,  c'est  de  consulter  le  conseil 
d'Etat;  nous  serons  ainsi  départagés.  Mais 
je  retiens  les  paroles  de  M.  le  rapporteur 
disant  :  M.  le  ministre  n'a  qualité  que  pour 
homologuer  la  partie  chemins  de  fer.  C'est 
justement  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu;  quand  la 
signature  du  ministre  est  au  bas  du  tarif 
400  bis  qui  comprend  un  prix  unique  pour 
telle  ou  telle  marchandise  de  Paris  à  New- 
York,  le  tarif  n'est  pas  dessoudé  ;  c'est  pour 
cela  qu'on  l'appelle  tarif  soudé. 

Vous  reconnaissez  donc  que,  dans  la  pra- 
tique, le  ministre  n'a  pas  le  droit  de  faire 
cette  homologation.  Il  Ta  faite  cependant  et 
vous  me  dites  alors  :  îl  appartiendra  à  la 
compagnie  maritime  d'accorder  sur  son  par- 
cours à  elle,  sur  sa  part  qui  n'apparaît  pas 
dans  ce  tarif,  puisque  c'est  un  seul  prix  de 
bout  à  bout,  telle  réduction  qti'il  lui  plaira. 

Je  vous  réponds,  et  j'espère  que  nous 
allons  arriver  à  une  entente  sur  ce  point, 
monsieur  le  ministre  :  Homologuez  mi  tarif 
au  bas  duquel  votre  signature  ne  sera  en- 
gagée que  pour  la  partie  continentale;  à  côté 
llgiu'era  le  prix  maritime  au  poids,  puisque 
vous  croyez,  connue  moi  d'ailleurs,  que  ce 
serait  un  progrès  d'avoir  un  seul  prix  basé 
sur  le  poids  de  bout  à  bout.  Nous  verrons 
alors  quelle  part  incombe  à  la  compagnie 
de  chemins  de  fer  et  quelle  part  incombe  à 
la  compagnie  maritime. 

Si  vous  réalisez  cette  réforme,  si  vous 
sauvegardez  ainsi  la  vie  de  toute  une  corpo- 


ration très  nombreuse  en  France,  je  u'aurai 
plus  les  uiènM^j»  objections  à  formuler. 

Je  vou£  ai  dit  que  je  considérais  coniiae 
vous  que  ce  tarif  constituait  un  progrès,  à 
la  condition  de  ne  pas  supprimer  d'ua 
trait  de  plume  une  corporation  qui  a  le  droit 
de  vivre,  qui  est  jusqu'à  prései^t  un  inter- 
médiaire utile,  et  ^  la  condition  de  si-iu- 
der  en  deux  parties  ee  tarif,  de  manière  à 
avoir  unemu'tie  terrestre  et  une  partie  ma- 
ritime. Aurez- V0UJ9  lait  alors  une  œuvre 
bien  profitable?  Cest  un  point  à  discuter; 
mais  je  ne  pourrai  plus  vous  adresser  les 
mêmes  critiques.  S'il  y  a  un  rabais, Une 
pourra  pas  porter  sur  la  partie  terrestre, 
j'en  conviens  avec  M.  le  r^ipporteur. 

M.  Joan  Bourrât  \  moins  qu'il  u  y  uit 
des  ristournes,  ce  qui  arrive  souvent* 

M.  Toiurna^e,  Vous  verrez  quB  les  com- 
pagnies maritimes  s'eoipreséieront  de  vous 
faire  des  im\  soudés  quand  elles  auront 
des  sa/crlûcos  k  faire,  tandis  que  les  compa- 
gnies de  cheuiins  de  fer  n'en  feront  pas. 

Sous  ces  réservas,  noua  dnirons  peut-ètru 
par  être  d'accord. 

M.  la  pr^ii4aiit  La  parole  eat  à  M.  Bcr- 
teaux. 

M.  Maurice  Barteaux.  Je  m'excuse  d'en- 
tretenir la  Chambre  une  fois  de  plus  d'un»? 
question  dont  nous  pouvions  tous  espérer 
la  solution  dans  le  cours  de  l'année  qui 
vient  de  s*écouler.  Je  veux  parler  du  rachat 
du  pont  à  péage  d'ArgenteulI. 

La  Chambre  sait  que  ce  pont  à  péa^^.  o<i 
un  des  derniers,  je  crois  même  que  c'e^^t  le 
dernier,  qui  soit  situé  sur  une  route  na- 
tionale ou  plus  exactement,  si  vous  voulez, 
Mir  une  annexe  de  route  nationale,  mais 
une  annexe  qui  est  devenue,  en  réalité,  la 
route  nationale  elle-même,  car  tout  le  trafic 
de  ou  pour  Paris  que  comporte  la  route  pri- 
mitive est  obligé  d'empmwter  Tannexe  pour 
transiter  par  le  pont  d'Arg^ntetill. 

Si  la  Chambre  veut  bien  considérer  que 
la  population  d*Argenteu!l,  composée  pour 
une  1res  grande  partie  de  travailleurs,  s'é- 
lève actu^^Hement  à  plus  de  20,000  habitants. 
qu'elle  est  limitrophe  de  la  population 
considérable  de  Colombes,  de  celleî*  do 
Bois-Colombes  et  d'Asnières  ;  êi  la  Cliambre 
veut  se  souvenir  que  tout  le  trafic  de  Paris 
vers  le  département  de  Seine^et-Oise  et  de 
toute  une  partie  du  département  de  Seine-et- 
Oise  vers  Paris  s'effectue  nécessairement  par 
le  pont  d'Argenteuil,  elle  comprendra  ce  qu  ii 
y  a  véritablement  d^  suranné,  j'allais  pres- 
que dire  de  barbare  à  laisser  aubsister  un 
péage  de  ce  genre  qui,  plusieurs  fois  par 
jour,  vient  opérer  non  seulement  sur  les 
bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie  et  do 
ragrioulture,mais  encore  sur  le  salaire  des 
travailleurs  eux-mêmes,  un  prélèvement 
absolument  abusif.  A  quel  point  les  familles 
ouvrières  payent  à  contre-cœur  un  irap^^ 
qui  est  prélevé  sur  leurs  maigres  moyens 
de  subsistance,  et  parfois  môme  sur  la  mi- 
sère en  quête  de  travail,  seurait  difficile  d'ex- 
primer en  termes  assez  forts.  (Très  bieHltrès 
bien  I) 

Nous  espérions;  gfàca  aux  sacrifices  con- 


«Dutis  par  la  ville  d  Artfenttiuil  ut  p^  lo 
(lt'*[)arlcinont  de  Sojne-et-Oifiti,  et  gn\co  k 
raccord  qui  s'était  établi  ave^^  M.  1&  préfet 
de  la  Seine,  que  La  question  était  déUuitive- 
iiuuU  réglée.  Le  ministre  de»  travaux  pu- 
l)lics  s'en  était  occupé  avec  zèle  ;  leb  pré-i 
It'jitions  de  la  cooipagnie  avaient  été 
débatlues,  le  prix  du  racluit  llxé,  la  vill^ 
d'Argenteiiil  avait  oousenti  sa  part  de  sacri- 
lice,  le  départenient  de  Seiue'et-OiBe  avait 
consenti  le  «ien  et  on  était  ea  droit  do 
compter  qu'un  vote  de  la  Chambre  viendrait 
délinitiveni^nt  régler  cette  question  qui  lui 
e:ît  soumise  véritableuient  depuis  trop  long- 
temps. 

Les  clio«ea  an  étaient  là  lorsque  tout 
à  coup  le  coujjeil  généjpal  de  la  Seine 
éleva  la  prétention  de  nous  faire  payer,  eu 
nuMue  temps  que  notre  part  du  rachat, 
l'iatégralité  delà  subvention  annuelle p^^yée 
pour  reniretien  de  l'annexe  do  la  route  na-^ 
tionale,  et  cela,  pendant  tout  le  teiï^ps  qui 
restait  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la 
concession  du  pout.  U  s'agissait  d'une 
somme  qui  doublait  à  peu  près  la  dépense 
prévue  par  la  ville  d'Axgenteuil  et  Je  dépar- 
tement de  Seine*et-Oise. 

En  présence  de  cette  prétention  exorbi- 
tante, que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir,  au 
cours  des  négociations  jusque-là  poursui- 
vies dans  une  entente  cordiale,  les  pour- 
parlers subirent  un  arrêt  immédiat. 

11  me  parait  toutefois  impossible  qu'on 
ne  (rouve  pas  le  moyen  de  laire  cesser  la 
servitude  à  laquelle  les  populations  des  deux 
départements  sont  soumises. 

Il  n'est  pas  admissible  qu'à  10  kilomètres 
(le  Paris,  sur  une  de^  voifis  les  plus  (ré- 
quenlées,  non  seulement  par  les  cultivar 
leurs  qui  apportent  tours  denrées  à  Paris, 
mais  par  toutes  les  voitures  commerciales 
qui,  venant  de  Paris,  se  re.ndent  dans  le 
départenient  de  Seine-et-Oiae  et  môme  dans 
h'^  d»'*partements  vpislns,  sur  une  déri- 
vation (le  route  nationale  où  viennent 
passer  tant  de  matériaux  de  construction 
destinés  à  la.  capitale,  un  prélèvement 
aussi  considérable  et  aussi  vexatoire  con- 
tinue à  être  effectué  sur  toutes  les  manifes-r 
tatious  de  l'activité  sociale  et  atteigne  si 
durement  les  ouvriers  qui,  obligés,  suivant 
les  alternatives  de  chômage  et  de  travail 
sur  lune  et  Fautro  rives  de  U  Seine,  d'em- 
prunter ce  moyen  inévitable  de  communi- 
cation, so  voient  privés  d'une  partie  du 
maigre  sîilaire  qu'ils  obtiennent  h  force  de 
travail,  de  persévérance  et  de  peine.  [Tri^s 

J'ai  l'espoir  que  M.  le  ministre  des  travaiix 
|uU)lif  s  voudra  bien  répondre  par  une  pro- 
niessi*  do  nature  à  donner  quelque  espé- 
rance à  cei*  travailleurs  de  la  Seine  et  de 
Seine-et*Oise.  Je  sais  les  efforts  de  mon 
crdU'gue  et  ami  Féron  pour  faire  aboutir  h\ 
question  ;  je. sais  .à  quelles  diffieuftés  il  s'est, 
hpurté,  et  je  les  ai  rappelées  brif^vement. 

Mais  je  ne  peux  pas  croire  que  le  départe- 
ment de  la  Seine  ait  dit  son  dernier  mot  ;  je 
ne  peux  pas  croire  qu'il  soit  possible,  à 
Th^nire  où  nous  nous  trouvons,  qu^  l'on 


SÉANCE    DU    99    NOVEMBRE    1905 

maintienne  une  servitude  de  ce  genre, 
conmie  une  évocation  d'un  passé  odieux, 
aboli  depuis  longtemps.  (Applaudi$êeiinenis.) 

M.  Oermain  Pétiev.  Les  ponts  à  péage 
sont  »ul>pTimés  partout. 

M.  Maurloe  Berteaux.  C'est  au  moment 
où  dans  tous  les  déparlcHuents,  mv  des 
routes  même  peu  fréquentées,  on  s'applique 
à  faire  disparaitre  ces  obstacles  aux  transac- 
tions, aux  communications,  aux  bonnes  rela- 
tions de  voisin  à  voisin  entre  communes  se* 
parées  par  des  cours  d'eau,  c'est  à  ce  moment- 
là  qu'on  laisse  subsister,  sur  une  de  nos 
routes  nationales  les  plus  fréquentées,  un 
obstacle  de  ce  genre!  Cela  véritablement 
n'est  digne  ni  do  notre  civilisation  ni  de 
l'époque  où  nous  vivons  ;  aussi  j'ai  la  ferme 
espérance  que  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  saura  trouver,  sans  retard,  le  moyen 
de  porter  remède  à  une  situation  absolu- 
ment întolc^rable.  (Applmidisannf'nfs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fé- 
ron. 

M,  Wéron,  Messieurs,  j'ai  eu  l'occasion  de 
porter  la  question  du  pont  d'Argenteuil  à  la 
tribune  il  y  a  deux  ans  ;  je  l'ai  soulevée 
également  devant  le  conseil  général  de  la 
^ine  à  la  suite  d'une  décision  que  M.  le  mi^ 
nistreavait  bien  voulu  prendre  et  qui  avait 
amené  une  entente  entre  les  deux  départe* 
ments, 

U  faut  que  la  Clxambre  sacbe  que  le  pont 
d'Argenteuil  est  tout  entier  sur  le  territoire 
du  département  de  gfeine-etr-Oiise,  dannant 
accès,  dans  le  département  de  la  Seine,  à  une 
route  qui,  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans, 
n'était  pas  praticable,  ûr,  il  est  intervenu 
eu  1880^  entre  le  département  de  la  Seine  et 
la  compagnie  conc^^ssionnaire  du  pont  d'Ar- 
genteuil, une  transaction  par  laquelle  le  dé- 
partement de  la  Seine  s'eAgageait  à  cons- 
truire une  voie  praticable  et  à  l'entretenir; 
elle  a  reçu  depuis,  je  crois,  le  nom  de  route 
départementale  n°  8. 

La  dUarge  était  considérable  ;  le  départe- 
ment de  la  Seine  en  ftt  les  frais,  et,  pour  se 
couvrir  des  dépenses  qu'il  conaentait  dana 
l'intérêt  mftme  de  la  partie  ooncessionnaire, 
il  demanda  et  obtint  que  pendant  toute  la 
durée  de  sa  concession,  la  compagnie  lui 
verserait  une  annuité  de  17,000  fr»  Or  la 
cozuîession  expire  en  1933  ;  il  reste,  par  con- 
séquent, à  l'heure  actuelle,  vingt-huit  an- 
nées à  courir,  ce  qui  représente  im  chiffre 
considérable,  si  on  additionne  les  annuités 
restant  à  payer. 

Quand,  au  conseil  général,  nous  avons,  été 
saisis  de  la  question  du  rachat,  le  départe- 
ment de  la  Seine  a  consenti  à  verser  une 
somme  do  100,000  fr.;  mais  le  mémoire  pré- 
fectoral qui  a  été  soumis  à  la  ii«  coâmnission 
rappela  précisément  l'engagement  pris  par 
la  compagnie  concessionnaire  vis-à-vis  du 
département;  U  n'admettait  pas  que  le 
département  pût  faire  le  sacriflce  consi- 
dérable qu'on  lui  deuiundaifc. 
.  Le  département  de  la  Seine  pi*étend  donc 
qu'il  ne  lui  est  pas  posaii^le  de  perdi'ô  cet 
avantîige,  concédé  en  raison  des  dépenses 
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faites  presque  uniquement  pour  la  bonne 
exploitation  do  ce  pont. 

J'ai  fait,  comme  rapporteur  au  conseil  gé- 
néral, les  plus  grands  efforts  pour  que  le 
département  passât  l'ép&iige  mit.  cette 
convention;  je  n*ai  pu  y  parvenir  et  la 
2*  commission  a  repoussé  mes  conclusion». 
Dès  lor»  il  était  iinitile  dlnviter  le  consett 
générai  à  en  délibérer  ;  je  ue  voulue  pas 
fsure  sanctionner  .un  r^ua.9iir  uAe  délibéra- 
tion du  conseil  général,  poiàr  pouvoir  f^eov» 
ver  l'avenir  ;  les  cltos^a  qn  .sont  donc  res^ 
tôes  là. 

Auiourd'hui,  si  M.  le  ministre  vewt  ble«^ 
consentir  quelques  sacrifices  au-  dépajrte-» 
ment  de  la  Seine  et  obitewr  du  conckessioB-^ 
naire  une  .pi^^rUe  dea  avanoea  dues  au  dé- 
partement, peut-être  pourrait-on  ce^^ndra 
et  solutionner  la  question  au  aiieiix  dea  in* 
téréts  de  tous.  Mais,  dans  tes  eenditions  pro- 
pos>ées,le  conseil  général,  les  Ingénieurs,  le 
préfet  n'ayant  paa  voulu  entendre  de  cette 
oreille,  la  question  reste  pendante. 

Je  le  regrette,  car  mon  ami  Berteaux  et 
moi  noua  avons  le  même  intérêt  à  une 
prompte  soluticm.  11  est  inouï  que  doub 
soyons  arrêtés  par  un  droit  de  péage  qui 
nous  retarde  de  plusieurs  sièdea;  mais,  en 
bonne  justice,  le  département  de  la  Seine« 
qui  a  consenti  une  avance  d'argent,  a  le 
droit  de  la  r^upérer.  Si  vous  vouliez  enta- 
mer de  nouvelles  négociationa,  monsieur  le 
ministre,  iesuispersuadéqueledôpattement 
de  la  Seine  ne  se  montrerait  paa  irréduc- 
tible. Kncore  faut-il  que  vous  preniez  l'en-r 
gagementde  foire  de  nouvelles  proposilions 
qui  ne  dépouilleraient  pas  ce  département 
de  tous  ses  droits. 

Voilà  la  questioa  iiUe  se  résume  en  ces 
termes  :  Conunent  reuibourser  au  départe^ 
ment  de  la  Seine  les  avances  dont  il  ne 
veut  pas  abandonner  le  béné&ca?  Je  ne  con- 
nais pas  d'autre  moyen  que  celui  que  j'ai 
indiqué  pour  arriver  à  anniiiiler  cette  con- 
vention, (Trèibienkii'ès  bien!) 

J^.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre, 

M.  le  ministre  des  trar&tix  publics.  Peut- 
être  n'a-t-on  pas  étudié  la  question  soiis 
tous  ses  aspects.  Je  nie  propose  de  l'exa- 
miner dans  une  conférence  que  j'aurai  avec 
M.  le  préfet  de  la  Seine  ;  j'espère  qiill  pourra 
intervenir  une  solution  de  nature  à  donner 
satisfaction  à  M.  Féron. 

M.  le  préaident  La  parole  est  à  M  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  liens  à  faire,  au  rtom 
de  la  i»onuniflSion  du  budget,  des  déclara- 
tions et  des  réserves.  Le  pont  d'Argenteuil, 
qui  a  Hé  concédé  en  1851^  ne  fait  pas  partie 
d'une  route  nationale  ;  il  relie  la  route  dépar- 
tementale n*  32  de  la  Seine  à  une  annexe 
de  la  route  nationale  n»  1 4  de  Se}ne-et*Oise. 
La  Chambre,  Il  y  a  qn(»Iquos  année**,  a 
admis  le  principe  du  rachat  du  pont  d'Ar- 
genteuil, mais  seulement  som  condition 
du  payement  de  l'indemnité  moitié  par 
FEtat  et  moitié  par  les  départements  et  com- 
munes* Intéressés. 
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Au  projet  de  budget  de  1906  ligure  un 
chapitre  60  ainsi  libellé:  «  Ponts  à  péage  dé- 
pendant des  routes  nationales  (loi  du 
30  juillet  1880).  —  iMémoire  ». 

Si  le  racliat  peut  être  effectué  en  1906, 
TEtat  supportera  la  moitié  de  l'indemnité, 
soit  305,400  fr.  Dans  ce  cas,  une  loi  portant 
ouverture  de  crédits  supplémentaires  fixera 
à  305,400  fr.  la  dotation  du  cliapitre  60. 

M.  Maurice  Berteaux.  J'accepte  très  vo- 
lontiers la  proposition  que  nous  a  faite  l'iio- 
norable  ministre  des  travaux  publics  d'exa- 
miner de  nouveau  la  question  avec  M.  le 
préfet  de  la  Seine  et  les  élus  des  popula- 
tions intéressées,  de  manière  à  établir  un 
accord  qui  permette  enfin  de  trancher  défi- 
nitivement cette  question.  Mais  je  demande 
la  permission  de  répondre  quelques  mots  à 
M.  le  rapporteur. 

Je  le  remercie  d'avoir  renouvelé  les  dé- 
clarations antérieures  faites  à  la  Chambre 
en  ce  qui  concerne  la  proportion  des  dé- 
penses que  le  budget  de  l'Etat,  en  cas  de  ra- 
chat, prendra  immédiatement  à  sa  charge  ; 
mais  je  ne  renonce  nullement  à  obtenir 
davantage,  s'il  est  nécessaire. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  elTet,  d'un  pont  situé 
sur  une  route  départementale  ;  il  s'agit  d'un 
pont  pour  l'accès  duquel  on  a  construit  à 
une  certaine  époque  une  dérivation  de  la 
route  nationale.  La  route  nationale  passait 
à  une  telle  distance  du  pont  que  celui-ci 
serait  demeuré  inutile  pour  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  si  le 
département  de  la  Seine  n'avait  établi  sur 
son  territoire  une  dérivation  de  la  route  na- 
tionale. 

C'est  donc  bien,  en  écartant  les  petites 
arguties  dont  on  voudrait  compliquer  la 
question,  un  pont  situé  sur  une  route  natio- 
nale et  par  lequel  doit  passer  le  trafic  entre 
les  deux  départements. 

Il  n'y  a  pas,  je  le  répète,  de  question 
plus  digne  de  la  sollicitude  de  la  Chambre. 
Je  sais  que  nous  pouvons  compter  sur  cette 
sollicitude.  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics fera  de  son  côté  tout  ce  qui  dépendra 
de  lui  en  cette  circonstance.  Nous  essaye- 
rons, nous  aussi,  de  chercher  un  terrain 
d'entente  qui  permette  enfin  de  solutionner 
cette  question.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ger- 
main Perler. 

M.  Germain  Périer.  Messieurs,  vous  avez 
entendu  tout  à  l'heure  les  doléances  des  po- 
pulations desservies  par  fa  compagnie  de 
rouest  et  vous  avez  encore  présents  à  la 
mémoire  les  discours  de  nos  collègues 
MM.  Passy  et  Féron.  Si  les  populations  des- 
servies par  la  compagnie  de  l'Ouest  sont  en 
droit  de  se  plaindre,  je  crois  que  celles  que 
dessert  la  compagnie  du  Paris-Lyon-iMédi- 
terranée  sont  encore  dans  une  situation  bien 
hiîérieiire.  Très  bien  !  très  bien!  surplimeurs 
bancs.) 

M.  Marc  Réville.  C'est  absolument 
vrai. 

M.  Germain  Périer.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  présenter  à 


cet  égard  de  très  courtes  observations.  (Par- 
lez !  parlez  !) 

Le  premier  grief  dont  nous  ayons  à  nous 
plaindre,  c'est  l'insuffisance  du  nombre  de 
wagons  destinés  au  transport  du  bétail 

M.  de  Bourj.  Il  en  est  partout  de  même. 

M.  Grermain  Périer.  Pendant  la  saison 
dernière,  dans  tout  le  département  de 
Saône-et-Loire,  dans  la  Nièvre,  dans  la  Côte- 
d'Or,  les  agriculteurs  qui  avaient  du  bétail 
à  faire  transporter  n'ont  pu  obtenir  les  wa- 
gons nécessaires. 

On  voyait  sur  nos  foires  une  grande  quan- 
tité de  bétail  ;  les  transactions  s'effectuaient 
très  avantageusement  et  les  marchands, 
pour  transporter  leur  bétail  à  Paris  ou 
dans  d'autres  directions,  ne  pouvaient  pas 
avoir  de  w^agons  et  devaient  attendre  4iuel- 
quefois  deux  ou  trois  jours. 

M,  Plissonnier.  Quand  ce  n'est  pas  un 
mois! 

M.  Germain  Périer.  Souvent  ils  en  étaient 
réduits  à  recourir  à  l'ancien  système,  c'est- 
à-dire  à  conduire  à  pied  leur  bétail  jusqu'à 
la  grande  ligne  pour  le  mettre  dans  les  wa- 
gons. 

J'insiste  particulièrement  auprès  de  M.  le 
ministre  pour  qu'il  nous  dise  les  raisons 
pour  lesquelles,  en  1905,  la  compagnie  de 
Paris -Lyon -Méditerranée  n'avait  pas  de 
wagons  en  nombre  suffisant,  comme  elle  en 
avait  les  années  précédentes,  pour  trans- 
porter le  bétail.  Il  y  a  là  un  fait  très  regret- 
table sur  lequel  j'appelle  son  attention. 

J'ai  encore  une  autre  réclamation  à  pré- 
senter sur  ce  sujet.  Autrefois  on  mettait  à  la 
disposition  des  acheteurs,  pour  transporter 
le  bét^ill,  des  wagons  munis  de  freins  qui, 
lorsque  les  marchandises  voyageaient  au 
tarif  de  la  grande  vitesse,  pouvaient  être 
accrochés  aux  wagons  de  voyageurs;  on 
gagnait  ainsi  du  temps.  La  compagnie  a 
purement  et  simplement  supprimé  les  wa- 
gons freinés  pour  le  transport  du  bétail. 
Cela  nous  cause  un  très  grand  préjudice. 
Nous  envoyons,  en  effet,  beaucoup  de  bé- 
tail en  Suisse.  Lorsque  nous  accrochons  aux 
trains  voyageant  en  France  des  wagons  non 
freinés,  on  peut  à  la  rigueur  les  transporter, 
en  France,  mais  lorsque  ces  wagons  arri- 
vent en  Suisse  où  les  chemins  de  fer  sont  à 
profil  très  accentué,  à  pentes  très  rapides, 
on  laisse  les  wagons  en  souffrance  à  l'entrée 
du  territoire  étranger  et  les  marchandises  y 
restent  quelquefois  un  jour  ou  deux. 

Je  voudrais  que  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  dont  je  connais  la  sollicitude  et  la 
complaisance,  voulût  bien  intervenir  auprès 
de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médlterranée 
pour  faire  augmenter  le  nombre  de  wagons 
destinés  à  transporter  le  bétail,  et  en  outre 
veuille  bien  donner  aux  agriculteurs  et  aux 
éleveurs  des  wagons  freinés  qui  puissent 
être  transportés  en  Suisse  sans  transborde- 
ment. J'insiste  sur  ce  point  d'une  façon 
toute  particulière.  [Applaudissements.) 

M.  Marc  Réville.  C'est  général. 

M.  Germain  Périer.  Si  le  fait  est  général, 
mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Réville 


qui  me  fait  cette  observation  voudra  bien 
appuyer  ma  proposition. 

J'ai  encore  quelques  plaintes  à  transmettre 
à  M.  le  ministre  au  sujet  du  matériel,  des 
wagons  de  voyageurs  de  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée. 

Cette  compagnie,  je  le  reconnais,  a  fait 
des  efforts  très  louables  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Marseille  et  à  Nice;  elle  a  établi  des 
rapides  très  confortables  et  à  très  grande 
vitesse.  Nous  ne  nous  plaignons  pas,  mai:; 
on  croirait  que  plus  on  fait  de  progrès  sur 
la  grande  ligne,  moins  on  en  fait  sur  les  pe- 
tites lignes.  (Applaudissements.) 

Sur  nos  petites  lignes,  notamment  dans  le 
département  de  Saône-et-Loire,  nous  avons 
des  véhicules  détestables  et  mes  collèpes 
Sarrien  et  Bouverî,  qui  sont  ici,  pourront 
appuyer  mes  dires. 

M.  Plissonnier.  Ce  sont  des  wagons  a 
bestiaux  ! 

M.  Germain  Périer.  On  a  transporté  des 
grandes  lignes  sur  les  petites  tout  rancien 
matériel  ;  ce  sont  des  wagons  à  peine  clos 
et  couverts,  insuffisants  pour  garantir  de  la 
pluie  et  des  courants  d'air. 
M.  Plissonnier.  Et  en  été,  on  y  grille! 
M.  Germain  Périer.  Les  voitures  ne  sont 
pas  couvertes  d'une  façon  suffisante  et 
lorsqu'il  pleut,  l'eau  y  pénètre.  [Exciam- 
lions.)  Je  voudrais  que  ceux  qui  ont  l'air 
d'en  douter  eussent  l'occasion  de  voyager 
pendant  quelque  temps  sur  ces  lignes  par 
des  temps  de  pluie  ;  ils  verraient  dans  quelle 
situation  on  s'y  trouve. 

M.  Plissonnier.  Il  en  est  de  même  sur 
toutes  les  lignes  adjacentes! 

M.  Ctormain  Périer.  Nous  ne  sommes  pas 
difficiles  ;  nous  ne  demandons  pas  des  wa- 
gons neufs;  nous  réclamons  simplement 
qu'on  transforme  les  anciens.  Certains  pré- 
sentent des  compartiments  si  étroits  que  les 
voyageurs  ne  peuvent  y  prendre  place  sans 
se  gêner  les  uns  les  autres. 

Nous  voudrions  que  ces  wagons  eussent 
un  compartiment  en  moins,  ce  qui  ne  né- 
cessiterait pas  une  dépense  très  élevée. 
Nous  ne  nous  plaignons  pas  des  proférés 
faits  sur  la  grande  ligne  de  Paris  à  Mar- 
seille, mais  les  populations  éloignées  de  la 
grande  ligne  sont  tout  aussi  intéressantes 
que  les  autres.  En  un  mot,  nous  demandons 
la  transformation  du  matériel  (Très  bien! 
très  biefî!) 

Les  voyageurs  de  nos  petites  lignes  payent 
le  même  tarif  que  sur  les  grandes. 

11  est  un  autre  point  sur  lequel  je  désire 
appeler  l'attention  de  la  Chambre  :  il  s'agit 
de  la  lenteur  des  trains. 

Nous  faisons  des  progrès  à  rebours.  Autre- 
fois, les  trains  allaient  à  une  vitesse  de 
30  kilomètres;  actuellement,  ils  vont  à 
peine  à  20  kilomètres,  avec  des  battements 
prolongés  dans  les  gares  de  bifurcation. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Sur 
l'Est,  c'est  la  même  chose. 

M.  Grermain  Périer.  Nous  demandons  à 
M.  le  ministre  d'intervenir  auprès  des  com- 
pagnies pour  exiger  d'elles  qu'elles  arré- 
lèrent  l'allure  de  leurs  trains. 
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Lorsque  nous  voyons  les  routes  sillon- 
nées par  des  automobiles  qui  font  de  50  à 
(50  kilomètres  à  l'heure,  et  même  davantage, 
il  est  scandaleux  de  voir  des  trains  marcher 
à  20  kilomètres. 

M.  JumeL  Et  même  moins. 

M.  Ctomain  Périer.  Et  même  moins, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Jumel. 

J  ai  une  dernière  observation  à  présenter. 
(Parlez!) 

Les  compagnies  s^efforcent  évidemment, 
afin  de  toucher  des  sommes  plus  considé- 
rables, à  obliger  les  voyageurs  à  faire  des 
parcours  plus  longs  que  la  ligne  droite. 
Je  m'explique. 

Nous  avons  la  ligne  d'Autun  à  Avallon  — 
excusez-moi  si  je  parle  un  peu  de  ma  cir- 
conscription —  qui  met  Autun  à  300  kilo- 
mètres de  Paris.  On  nous  oblige,  à  moins 
que  nous  ne  consentions  à  perdre  plusieurs 
heures,  à  passer  par  Dijon,  ce  qui  repré- 
sente un  parcours  de  400  kilomètres,  ou  par 
Nevers,  ce  qui  représente  encore  350  kilo- 
mètres. 

Ce  n>st  pas  très  gênant  pour  les  députés 
et  les  préfets  qui  ont  leur  carte,  mais  c'est 
excessivement  pénible  pour  les  gens  qui 
payent  leur  billet,  et  c*est  encore  la  majo- 
rité. {On  rit.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Le 
même  fait  se  produit  sur  le  réseau  de  TEst 
pour  certains  parcours  qui  n'ont  pas  un 
nombre  de  kilomètres  suffisant.  On  oblige 
les  voyageurs  à  prendre  un  billet  de  pre- 
mière classe  ou  à  payer  un  supplément  ; 
ils  n'ont  pas  droit  aux  wagons  de  seconde 
classe.  C'est  invraisemblable. 

M.  Germain  Périer.  Qu'on  améliore  ces 
lignes,  notamment  la  ligne  d'Autun  à  Aval- 
lon qui  dessert  des  villes  importantes, 
Auxerre,  Avallon,  Saulieu  !  Nous  voudrions 
qu'on  fît  des  trains  directs  pour  Paris  en 
passant  par  Auxerre,  afin  de  ne  pas  imposer 
aux  voyageurs  100  kilomètres  de  plus  qu'il 
n'est  nécessaire. 

Je  m'excuse,  messieurs,  d'avoir  retenu 
aussi  longtemps  votre  attention  ;  je  compte 
sur  le  bienveillant  concours  de  M,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  obtenir 
satisfaction.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Galpin. 

M.  aaston  Oalfim.  Messieurs,  je  viens, 
après  notre  coll^fue  M.  Périer,  appeler  l'at- 
tention bienveiUante  de  M.  le  ministre  sur 
la  question  du  transport  des  bestiaux  ven- 
dus dans  les  foires  et  lui  signaler  la  pénu- 
rie de  wagons  à  bestiaux  sur  les  lignes  de 
rOuest, 

Aujourd'hui  même  j'ai  été  assailli  de  ré- 
clamations dans  une  foire  importante  de  la 
circonscription  que  je  représente,  k  SiJJé-le- 
Guillaume,  par  les  cultivateurs  et  par  les 
marchands  de  bestiaux  qui,  au  moment  de 
mon  départ,  attendaient  depuis  trois  heures 
de  temps,  sur  le  quai  de  la  gare,  le  moment 
où  ils  pourraient  embarquer  leurs  animaux. 
Il  n'y  avait  pas  un  seul  wagon  à  leur  dis- 
position. Le  chef  de  gare  en  avait  réclamé 
plusieurs  jours  à  l'avance  ;  aucun  n'était 
arrivé.  ( Exclnmntions.) 


Il  en  est  ainsi  depuis  deux  mois  environ 
dans  le  département  de  la  Sarthe.  Je  vous 
demande,  messieurs,  la  permission  de  vous 
citer  quelques  exemples  récents,  qui  sont  à 
ma  connaissance  personnelle. 

Vous  n'ignorez  pas  que  c'est  en  cette  sai- 
son que  les  transactions  concernant  les 
races  bovine  et  chevaline  sont  les  plus  im- 
portantes. Dans  toutes  les  foires  des  dépar- 
tements de  l'Ouest  qui  ont  lieu  en  octobre 
et  en  novembre,  je  peux  dire  sans  exagéra- 
tion que  les  acheteurs  ont  toujours  besoin 
d'un  minimum  de  100  à  150  wagons  pour 
l'enlèvement  des  animaux  fimenés  au  mar- 
ché et  vendus.  Ils  ne  trouvent  pas  un  nombre 
de  wagons  suffisant.  C'est  ainsi  qu'à  la 
foire  de  Sillé-le-Guillaume,  le  18  octobre 
dernier,  il  y  a  eu  disette  de  wagons.  J'ai  été 
également  assailli  ce  jour-là  de  réclama- 
tions provenant  des  éleveurs  et  des  mar- 
chands. 

A  la  foire  d'Evron,  dans  le  département  de 
la  Mayenne,  il  en  a  été  exactement  de  même 
le  28  octobre.  Les  cultivateurs  qui  ont 
amené  leurs  animaux  en  gare,  pour  les  livrer, 
n'ont  trouvé  que  deux  wagons  seulement 
pour  enlever  plusieurs  centaines  d'animaux. 
A  Gonlie,  le  16  novembre,  à  ma  connais- 
sance on  a  télégraphié  à  quatre  heures  de 
l'après-midi  pour  réclamer  50  wagons  sup- 
plémentaires. Depuis  dix  heures  du  matin, 
500  cultivateurs  attendaient  sur  les  voies 
avoisinant  la  gare  le  moment  où  ils  pour- 
raient embarquer  les  poulains  vendus. 

A  Fresnay-sur-Sarthe,  chef-lieu  du  canton 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter  au  conseil 
gtoéral,  j'ai  constaté  qu'à  sept  heures  du 
soir,  le  samedi  25  novembre,  on  msmquait 
encore  de  wagons  pour  l'enlèvement  des 
poulains  et  des  juments. 

Votre  prédécesseur,  monsieur  le  ministre, 
ajuste  titre,  a  adressé  une  circulaire  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  qui  profitent 
de  la  garantie  d'intérêt  pour  les  inviter  à 
faire  le  plus  d'économies  possible.  La  com- 
pagnie de  l'Ouest  a  réalisé  de  très  grandes 
économies  depuis  trois  ans,  je  lui  rends 
cette  justice  ;  mais  il  me  semble  qu'il  serait 
bon  cependant  que  ces  économies  ne  fussent 
pas  faites  au  détriment  des  intérêts  des 
cultivateurs.  Il  est  absolument  nécessaire, 
pour  la  prospérité  de  notre  commerce  agri- 
cole, que  les  cidtivateurs  soient  assurés, 
quand  ils  amènent  des  animaux  dans  les 
foires,  de  trouver  des  wagons  pour  enlever 
ces  animaux.  [Très  bien!  trh  bien!)  Or  la 
compagnie  de  l'Ouest  n'a  pas  un  nombre  de 
wagons  suffisant. 

Je  vois  bien  ce  que  cette  compagnie  al- 
lègue pour  sa  défense.  «  Il  faut,  dit-elle,  que 
les  marchands  de  bestiaux  nous  demandent 
les  wagons  à  l'avance.  »  A  cela  je  réponds 
qu'il  est  absolument  impossible*  que  les 
acheteurs  puissent  demander  des  wagons 
ainsi  à  l'avance,  parce  qu'ils  ne  savent  pas, 
le  jour  oti  ils  se  rendent  à  une  foire,  si  les 
animaux  seront  en  nombre  suffisant  pour 
qu'ils  puissent  en  aclieter  beaucoup,  et  si 
leur  qualité  leur  permettra  de  le  faire.  {Osl 
vmi  !  —  TrtH  bien  !) 


C'est  au  service  du  contrôle,  monsieur  le 
ministre,  qu'il  appartient  de  surveiller  cette 
question.  11  est  toujours  facile  de  prévoir  à 
l'avance,  approximativement,  le  nombre  des 
wagons  nécessaires  pour  chaque  foire;  il 
suffit  pour  cela  de  prendre  la  moyenne  du 
nombre  des  wagons  qui  ont  été  employés 
les  trois  années  précédentes,  les  jours  de 
ces  foires,  pour  l'enlèvement  des  animaux 
vendus. 

J'appelle,  monsieur  le  ministre,  votre 
bienveillante  attention  sur  cette  question 
qui,  véritablement,  dans  nos  campagnes, 
produit  une  irritation  extraordinaire  et  cer- 
tainement bien  justifiée. 

En  effet,  lorsqu'un  malheureux  cultiva- 
teur a  quitté  sa  ferme  à  quatre  heures  du 
matin  pour  amener  son  poulain  ou  sa 
vache  dans  une  foire,  il  est  déjà  bien  fati- 
gué lorsqu'il  arrive  sur  la  place  du  marché  ; 
sïl  vend  sa  marchandise,  l'acheteur  lui  dit  : 
«  Venez  me  livrer  votre  animal  à  la  gare, 
à  midi  ».  Il  s'y  rend  à  l'heure  fixée  et 
il  est  quelquefois  obligé  d'attendre  jusqu'à 
sept  et  huit  heures  du  soir  pour  avoir 
un  wagon  disponible  ;  et  pendant  la  jour- 
née tout  entière  ce  cultivateur  reste  là 
exténué  de  fatigue,  transi  de  froid,  sous  la 
pluie  ou  dans  la  neige,  et  le  plus  souvent 
n'ayant  rien  mangé  depuis  l'aube. 

11  y  a  là  une  situation  intolérable  qui  ne 
saurait  continuer.  Cette  question,  monsieur 
le  ministre,  exige  une  solution.  Je  compte 
sur  vous  à  cet  égard.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Benoist. 

M.  Charles  Benoist.  Puisqu'il  s'agit  du 
département  de  la  Sarthe,  je  voudrais  appe- 
ler Tattention  de  M.  le  ministre  sur  Tétat 
défectueux  des  relations  entre  la  Flèche  et 
Paris.  C'est  très  fâcheux,  non  pas  seulement 
parce  que  — nous  le  savons  tous  depuis  que 
notre  ancien  collègue  M.  d'Estournelles  de 
Constant  nous  l'a  appris  —  l'arrondisseinent 
de  la  Flèche  marche  à  la  tête  des  nations. . . 

M.  Jean  Côdei.  M.  d'Estournelles  ne  fait 
plus  partie  de  cette  Chambre  1 

M.  ChàAéB  Benoist.  Je  n'attaque  pas 
notre  aùclen  collègue  ;  je  m'approprie  un  de 
ses  mots.  C'est  très  fâcheux,  dis-je,  aussi  et 
surtout  pour  cette  raison  que  trois  ou  quatre 
arrondissements  de  Paris  envoient  leurs 
jeunes  soldats  à  la  Flèche  et  qu'il  est  à  peu 
près  impossible  à  ces  jeunes  gens  de 
venir  à  Paris  sans  passer  deux  nuits  en 
chemin  de  fer  :  celle  du  samedi  au  di- 
manche et  celle  du  dimanche  au  lundi.  Il  y 
aurait  grand  intérêt  à  leur  permettre  de 
venir  à  Paris  facilement,  plutM  que  d*aûer 
chercher  les  plaisirs  douteux  des  villes  cir- 
convoislnes.  En  tout  cas,  je  prie  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  vouloir  bien 
user  du  droit  de  contrôle  qn*\{  a  sur  les 
horaires  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  tâcher  de  faire  que  ce  service  soit 
amélioré.  (Très  bien!  très  bimi!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
lieutenant-colonel  Rousset. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Mes- 
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sieur»,  puisque  nous  en  sommes  à  deman- 
der le  concours  du  levier  gouvernemental 
pour  triompher  de  l'Inertie  des  grandes  com- 
pagnies —  Inertie  peut-être  Intéressée  — 
vous  me  permettrez  d'appeler  l'attention  de 
M.  le  ministre  sur  la  situation  véritablement 
lamentable  où  se  trouve  la  gare  de  la  ville 
que  J'ai  l'honneur  de  représenter. 

Lx  gare  de  la  ville  de  Verdun  doit  depuis 
do  longues  années  être  agrandie. . . 

M.  Jules-Louis  Breton.  C'est  là  une 
question  purement  locale!  Traîtez-la  avec 
M.  le  ministre  dans  son  cabinet. 

M.  le  lietiten&nt-ooloiièl  Rouâset.  Je 
l'apporte  à  la  tribune;  c'est  mon  droit. 

M,  le  président.  Vous  devez  vous  sou- 
venir, monsieur  Breton,  qu'à  propos  de  la 
discussion  des  budgets  antérieurs  beaucoup 
de  nos  collègues  appartenant  à  tous  les 
partis  ont  exposé  à  la  tribune  les  intérêts 
locaux  qu*il6  ont  à  défendre.  C'est  parfaite- 
ment parlementaire.  (Tyès  bien  !  très  frifin  !) 

M.  Jules-Louis-Breton.  Si  nous  appor- 
tions tous  ici  des  questions  de  ce  genre, 
nous  n'en  finirions  jamais.  [Bruit  à  droite.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Housàet.  Je  di- 
sais que  je  désirais  appeler  l'attention  de 
M.  le  ministre  sur  la  situation  déplorable 
de  la  gare  de  Verdun. 

Depuis  qu'on  l'a  construite  la  garnison 
do  Verdun  a  triplé,  et  les  jours  où  les  sol- 
dats vont  en  permission,  il  n^est  pas  pos- 
sible aux  voyageurs  ordinaires  de  faire  en- 
registrer leurs  bagages. 

Chaque  fois  qu'on  est  sur  le  point  de  pas- 
ser à  la  période  d'exécuction  des  travaux 
d'agrandissement,  on  soulève  des  objec- 
tions quelconques  qui  viennent  tantôt  d'un 
ministre,  tantôt  d'un  autre.  Les  différents 
services  $e  renvoient  la  balle  avec  une  ac- 
tivité vraiment  extraordinaire  qu'ils  de- 
vraient bien  employer  à  l'amélioration  de» 
services,  (Très  biejil  —  On  rit.) 

Tout  à  l'heure  j'ai  Interrompu  M.  Féron 
et  je  m'en  excuse;  mais  je  tenais  à  appuyer 
ses  revendicaUona.  Notre  <îoUèyue  parlait 
des  retards  des  trains;  ceux  que  je  signalais 
à  Verdun  provionneut  xmiqueuient  de 
l'étroitesije  des  gares.  Les  employés  ne 
peuvcAt  pas  a^ssurer  le  service.  Tant  quo 
CB  régiiiae  durera,  le  service  se  lera  mal  et 
les  voyageurs  auront  le  droit  de  protester 
^  d?oU  qu'ils  ne  aeprivçnH  pa$  d'exercer, 
d'ailleurs,  , 

Je  c^mande  âoB^  4, M.  iM  ministre  d'inter^ 
veoaiç  .auprès,  desiseryioes  qui  se  disputent 
l.agrsindissi^meQlb  d^  la  gar^  sans  jamais 
aroirdoaoé  le  Eiioindre  résultat^. 

Il,  était  quesUpn,  d^rnlèffement  en^ore^ 
d'entrer  dans.  1^  »péKiode  d'exéijuUçn;  puis 
}ene3ais  quelle  subtilitjé.aétô  soulevée  par 
l  un  dec»  services,  et  tout  est  remis  en  ques- 
tion.-U  faudrfât  que  cela-ilmBse,  et  puis- 
qu'on a  tû€<onnu  lu  néoeasité  supérieure 
d'agrandir  cette  gare,  il  laut  pBsaeor  à  l'exé*' 
cution  et  no  pas  rester  toujours  dan»  le  do* 
maine  de»  projeta  qui  ne  sa-réaliMait  ^s 
'  Très  bien  !  irt^s  bien  I  sur  Uivevs  bancs,)  • 
M.  le  président.  Lu  parole  est  à  M.  de 
ri:i>tourbeillon. 


M.  de  r&stoni'beîllon.  Messieurs,  je  tiens 
à  appuyer  et  à  confirmer  les  justes  observa- 
tions de  mes  collègues  au  sujet  des  diffé- 
rentes réclamations  qui  ont  fait  l'objet  de 
leur  intervention. 

J'appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  sur 
la  désinvolture  avec  laquelle  les  compa- 
gnies laissent  attendre  nos  paysans  les 
jours  de  foire,  non  seulement  toute  la  soirée 
mais  quelquefois  quarante-bult  heures, 
faute  do  wagons  qui  ne  viennent  pas  et  que 
les  compagnies  devraient  toujours  avoir  en 
réserve  ces  jours^là  aux  stations  intéres- 
sées. Sauvent  des  rames  entières  de  wa- 
gons «ont  immobilisés  là  où  Ils  sont  Inutiles, 
et  l'on  ne  daigne  pas  en  faire  venir  à  temps 
là  où  ils  seraient  nécessaires. 

L'ét^  dernier,  à  une  des  plus  grandes 
foires  de  Redon,  plus  de  soixante  couples 
de  bœufs  sont  restés  en  souffrance  toute 
la  nuit  sur  la  vole  publique,  ou  ont  âÙ 
être  ramenés  le  lendemain,  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  de  wagons  en  quantité  suf- 
fisante. Il  n'est  pas  admissible,  lorsqu'il 
y  a  des  foires  très  importantes  —  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  savent  se 
tenir  à  des  époques  déterminées  —  dans  des 
localités  comme  Redon,  Queslembert,  Van- 
nes, Qulmperlé,  que  les  compagnies  ne  preh- 
nent  pas  leurs  mesures  pour  avoir  la  quan- 
tité de  matériel  suffisante,  [Ti^s  bien!  h*èn 
bien!  à  droite.) 

Et  Ces  mesures  pourraient  s'étendre  aussi 
aux  voyageurs  qu'elles  traîlèrit  -^Taiment 
trop  souvent  en  quantité  négligeable.  11  me 
paraît  absolument  déplorable  de  voir  dant 
certaines  circonstances  oeux-ci  obligés  de 
monter  dans  les  Ioiu*gon6  et  jusque  sur  lee 
locomotives.  (Exclamations.)  Ce  n'est  pas 
une  histoire  inventée  à  plaisir!  J'ai  été  té- 
moin du  fait,  notamment  à  la  gare  de  Nort 
(Loire-Inférieure),  il  y  a  deux  ans. 

n  arrive  maintes  fois,  en  effet,  lors  de  la 
convocation  des  réservistes  ou  du  départ 
delà  classe, que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  bien  qu'elles  sachent  pertinemment 
que  le  serviée  sera  très  chargé  ce  jottr-là, 
ne  prennent  aucune  mesure  pour  avoir  le 
nombre  de  wagons  nécessaires  en  supplé- 
ment; les  wagons  sont  envahis  par  cet  af- 
flux de  contingent  auquel  on  n'a  pas  songé, 
et  les  voyageurs  civils,  ne  trouvant  plus  de 
place,  sont  empilés  n'importe  où. 

Enfin,  M.  le  ministre  des  travaux  publica 
ne  pourrait-il  pas. rendre  aux  voyageurs  le 
très  grand  service  d'insister  auprès  des 
compagnies,  notamment  auprès  de  celles  de 
rOuest  et  de  l'Orléans,  pour  qu'elles  éclai- 
rent uu  pbu  mieux  leurs  wagons  ?  Quand 
nous  réclamons  à  ce  sujet,  on  nous  dit  qu'il 
faut  user  le  vieux  matérieL  Ce  n'est  pas 
une  raison  pour  obliger  les  voyageurs^  à 
rester  dans  une  obscurité  presque  com- 
plète !  il  y  a  des  wagons  qui  n'ont  que  d  af- 
freux lumignons,  inlinimement  inférieurs, 
comme  éclairage,  aux  mauvaises  chandçUes 
de  résine  de  nos  plus  pauvres  cha^umièrcs 
de  Bretagne.  [Cest  vrai  !  —  Très  txim  I) 

Au  point  de  vue  du  personnel  —  je  ne 
'  veux  pas  faire  ici  le  procès  des  compagnies, 


maïs  enfin  je  tiens  à  signaler  des  faits  dont 
tout  le  monde  soufhre  —  n*est-ll  pas  sin- 
gulier de  voir,  dans  des  gares  importanl*^, 
où  il  y  a  des  croisements  de  trains,  tm  mal- 
heureux clief  de  gare  obligé  de  tout  faire? 
Tous  les  employés  subalternes  sont  haras- 
sés, surmenés,  et,  bien  quMls  pourvoient  à 
tout  avec  un  dévouement  admirable,  ils  n.' 
peuvent  parfois  suffire  parce  qu'ils  sont  eu 
maints  endroits  en  nombre  trop  faible. 

J'ai  été  témoin  du  fait  suivant,  il  y  a  doux 
ans  environ,  dans  une  gare  de  la  compaj^'n!^ 
do  l'Ouest  :  Deux  trains  arrivent  en  s^ns  în- 
verse  ;  le  chef  de  gare  est  seul  pour  répondr»* 
aux  nombreux  voyageurs  qui  se  pressent  sur 
les  quais  et  pour  peser  et  enregistrer  de  nom- 
breux bagages  ;  ne  pourarit  suffire  à  tout, 
il  est  obligé  de  prier  le  facteur  des  postP< 
de  le  seconder,  et  c^est  le  facteur  des  postes 
qui  dut  aiguiller  l'an  des  trains  !  (.Vour/»- 
ments  divers.)  Eh  bien  !  Je  ne  sache  pas  que 
les  facteurs  des  postes  soient  au  service  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  (rM-î //>>//.' 
très  bien!) 

On  a  enfin  parlé  tout  à  l'heure  —  c'est 
mon  dernier  mot  —  de  Texiguïté  des  gares. 
Je  demande  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  de  bien  vouloir  attirer  l'attention 
des  compagnies  sur.  la  nécessité  d'agrandir 
certaines  de  ces  gares,  qù  rafflùence  des 
voyageurs  est  considérable.  Je  citerai  par 
exemple,  sur  le  réseau  de  TOrléaus,  les 
gares  de  Vannes,  Auray  et  Qulmper,  où  les 
baigneurs  et  les  étrangers  sont  très  nom- 
breux en  été,  et  où  il  est  impossiMe  de 
prendre  le  train  dans  certaines  circons- 
tances. 

Ce  sont  là  des  griefs  fort  importants.  N«is 
agriculteurs  se  plaignent  sans  cesse,  avec 
raison,  des  difllcuJtés  du  trafic,  et  les  voya- 
geurs se  trouvent  constamment  fort  embar- 
rassés, soit  au  milieu  de  rinvraisemblablo 
désordre  de  gares  trop  étroites  où  personne 
ne  sait  à  qui  entendre,  soit  en  présence  du 
défaut  de  personnel  ou  de  matériel  insiifli- 
sants  pour  les  transporter. 

J'espère  que  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  voudra  bien  tenir  compte  dos  vœux 
émis  à  cet  égard  de  tous  les  côtés,  notam- 
ment par  nos  sociétés  4'agrîculture  elles 
syndicats  agricoles,  ainsi  que  d(?s  plaintes 
au«sl  réitérée*  que  justtttéçé^d'untwnbreux 
public  dont  nous  sommes  ici  aujourd'hui 
les  interprètes  et  que  les  déplacements  de 
plus  en  plus  fréqûerit»  mettent  en  rapport* 
incessants  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Je  lui  demande  de  leur  transmettre 
ces  vœux  de  telle  sorte  qu'elles  sachent  dé- 
sormtais  en  tenir  compte.  (Trf^s  bi^n!  /r^> 
bipni) 

ïtf .  l6  pi*ésid«nt.  La  parole  est  à  M.  ^^  »"** 
nifltré  des  travaux  publics. 

M,  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
Chambre  comprendra  qu'il  , m'est  imp"'- 
sible  de  traiter  en  détail  toutes  les  ques- 
tions quo  l'on  a  apportées  à  la  tribune;  J'- 
ne  puis  que  promettre  de  les  étudier  d'une 
fa(;on  spéciale  et  de  chercher  à  réduire  au 
minimum  possible  les  Inconvénients  qi" 
mont  été  signalés.  {Très  bien!  très  hien. 
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M.  le  iirésidenl  La  Chambre  entend  sans 
doute  remettre  à  demain  la  Buite  de  la  dis- 
cussion ?  {Oui  !  oui  l) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 

7.  —  RBGLBMBNT  DE  L*0RDRB  DU  JOUR 

M.  le  président  Demain,  jeudi,  à  neuf 
heures  du  matin,  1'*  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  diverses  propo- 
sitions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières. 

A  deux  heures,  2*  séance  publique. 

Conforménnent  à  la  résolution  du  7  no- 
vembre 1902,  il  sera  procédé,  pendant  la 
séance  publique,  dans  le  salon  voisin  de  la 
salle  des  séances,  au  2^  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  membre  de  la  commis- 
sion supérieure  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieiUesse.  (Ce  scrutin  sera 
ouvert  à  deux  heures  et  demie  et  fermé  à 
trois  heures  et  demie.) 

Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906  : 

Suite  des  travaux  publics; 

Chemins  de  fer  de  FEtat  ; 

Conventions; 

Intérieur; 

Instruction  publique,  et  discussion  de 
l'inferpellation  de  M.  Paul  Constans  sur  les 


atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement; 

Cultes  ; 

Agriculture  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

8.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Yigou- 
roux  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion de  l'agriculture  sur  le  projet  de  loi  auto- 
risant des  avances  aux  sociétés  coopératives 
agricoles. 

J'ai  reçu  de  M.  Gerville-Réache  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  affaires 
extérieures,  des  protectorats  et  des  colonies 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
rendre  appûcable  aux  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  la 
loi  du  15  décembre  1904  qui  a  abrogé  l'arti- 
cle 298  du  code  civil. 

J'ai  reçu  de  M.  Lozé  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  même  commission  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  des  récompenses 
dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur aux  explorateurs  et  aux  chargés  de 
missions  scientifiques  et  littéraires. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


9.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  db  loi 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  J.  Thierry 
une  proposition  de  loi  sur  les  ventes  au  dé- 
ballage, tendant  à  compléter  la  loi  du  21  juin 
1841. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  commerce  et  de 
l'industrie.  (AssentimenL) 

10.  —  coNOé 

M.   le   président.    La    commission   des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Guichenné 
un  congé  jusqu'au  13  décembre. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Le  congé  est  accordé. 
(La  séance  est  levée   à   six  heures   et 
demie.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  28  no- 
vembre sur  la  seconde  partie  de  Tordre  du  Jour 
de  MM.  Bourrât  et  Berthet  : 

M.  Charles  Benoist  déclare  qull  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  «  s*était  abstenu  •*. 

M.  Maruèjouls  déclare  qull  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  ».  L'hono- 
rable membre,  empêché  d'assister  à  la  séance, 
n  n'a  pas  pris  part  au  vote  ". 


f9/?.7.  — nÉP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALES,T.  TTNIQTTE. 
(NOI!V.  SKRÎR,  A>mALES,  T.  77,) 
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1"  SÉANCE  DU  JEUDI   30   NOVEMBRE   1905 


1.  -  ËzciïSe  et  dçoMode  de  congé. 

9.  ^  Boite  de  ht  discussion  des  diverses  propos 
sitions  de  loi  relatives  aux  caiMas  de  retraites 
ouvrières  et  portaot  création  de  retraites  de 
vieillesse   et    dïnvalidîté,  =   Suite   de  Tar- 


SOMMAXRE 

Ucto  i'^r  -^  Suite  de  l'anaendameat  de  M.  Rai- 
l>erti  ;  MM.  Charpentier.  Jules  Coûtant.  — 
Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  au  mardi 
matin  stilvant. 

3.  —  néglement  de  Tordre  du  jour. 


4.  --  Dépôt,  par  If.  Louis  DarMy.  dtm  rapport 
lait  au  nom  de  la  conamiesiop  des  octrois,  sur 
le  projet  de  lof  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
Gouvernement  à  approuver  par  décret  la  pro- 
K)gation  de»  surtales  é*oc(trol  ftur  rataool. 


t*RÉItDBKC«  DB  M.  tAVh  lïO>OMER 

La  séance  e«t  ouverte  à  neuf  heures  éû 
matin. 

M.  Roger -Ballu,  rttn  des  secréinive,^^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  2^  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  BX<:U8B  W  l>fllf  AllDB  DI  COttaÉ 

M.  U  9ffé«âde»t  M.  âé4«c  «'excuse  da  ne 
pouvoir  assister  pendant  plusieurs  jours 
iiux  séances  de  la  Ctiaiobre  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  ia  eommis- 

sion  des  congés. 

ï.  —  SUrrR   1»R    LA  DI8GUS8T0IS  DBS  PHOPOSI- 
nONS    ]>B    LOf   «CLATIVm    AUX  HKTRAITtHI 

orvRifewi 

M.  le  préudent  L'ordre  du  jour  appelle 
ia  suite  de  la  diacoasion  d«s  diverses  pro* 
positions  de  loi  relatives  aux  ca^flaes  de 
retraites  ouvrière*  et  portant  créaUon  de 
retraites  de  vieillesse  .et  d'invalidité* 

La  parole  est  à  M.  Charpentier  pour  cour 
tinuer  son  diacours  dans  la  diacusslofi  de 
1  amendement  de  M-  Rail)erti  à  rartiele  1". 

M.  Okarpeuttor.  Me««ievir»,  J'avive  main^- 
tenant  au  montant  de»  peneions  acoordéas 
m  tes  «oôiétéfl^  éê  secours  mutuetfii.    . 

Lf  rapport  éé  U  odmmlsiion  noua  ddiuM 


à  cet  égard  doB  iadlcAlioBe  tPé«i  intéres^ 

aatitejv  â-11  s'agit  det  soelétéfl  approuvéea, 
le  montant  dea  peneioas  eat  d'une  valeur 
Hloyenne  de  06  Ir.  29;  4'U  a'agU  des  sociétés 
libres,  le  lo^niMit  des  pensl^oa  «et  d'une 
valeur  raeindre,  il  eet  de  €6  fr.  T7« 

M.  Deschanel  nornsa  signaié  un  détail 
fiug^tif  qui  diminue  encore  singulière- 
meni  l'importance  apparente  des  pensions 
mutuAlitfeee.  11  B'eéi  exprimé  ainsi  : 

«  Prenons  les  fallu,  i>renone  le«  dhtflfres 
les  plus  favorables,  c«ux  de  là  dlflecllon  de 
la  mutualité  au  ministère  de  rintérieur  : 
19t>,000  penBioni^  de  400  fr.  environ  et  en 
moyenne.  Or,  si  nous  serrons  de  près  cc« 
cfiiffres,  nous  v^y^n»  que  cette  moyenne  de 
100  fr.  n'est  obtenue  que  grâce  à  un  trè» 
petit  nombre  de  pensions  relativement  éle- 
vées dont  les  titulaires  sont  surtout  des 
membres  des  professions  libéralt3»,  d'an* 
ciens  fonctionnaires,  des  employée,  rare- 
ment dee  ouvriers.  Si  Ton  pouvait  faire  \o 
compte,  pour  les  retraites  mutualiette,  de$ 
pensions  ouvrières  proprement  dit«^  il  est 
très  vraisemblable  que  leur  moyenne  n'at- 
teindrait pas  60  fr.  » 

Et  il  ajoute  cette  phrase  bien  autrement 
concluante  puisqu'elle  traduit  tout  son  eon- 
timent  sur  la  question  : 

<f  J'attends  qu'on  me  démontre  combien  il 
faudrait  de  temps  et  d'argent  poujr  paaser 
par  le  seul  effort  de  la  mutuaijté  de  120g000 
pensions  de  toutes  sortes  à  2  millions  et 
demi  de  retraites  excLusivement  ouvrières.  » 

À  e6té  de  l'optninn  de  M.  Deschanel^ 
j'avais  indiqué  celle  de  M.  Charles  BenoiBt. 


El)e  est  non  moins  décisive»  U  a  exprinié^  en 
deux  ou  trois  iormulea  brèves,  eomraent  et 
pourquoi  il  y  a  lieu  d'accepter  san»  regret 
comme  sans  hésitation  aucune  la  principe 
de  Tobligation. 

«  Aujourd'hui,  dit-il,  em^oig^e  trop 
l'ouvrier  pour  qu'il  puisse  songer  h  den^ain; 
certes,  il  vaudrait  mieux,  moralement  et 
socialement,  que  l'ouvrier  pût  faire  acte  de 
prévoyance  volontaire  ;  la  prévoyance,  ne 
s'impose  pas  ;  mais,  si  elle  ne  s'impose  pas, 
elle  nç  s'enseigne  pas  non  plus. 

'c  Ceux-14  aoat  prévoyant*,  ajoutait41,  qui 
savent  l'être  ;  ceux  qui  ne  le  ^ut  pas  n'ap- 
prennent pas  à  l'être. 

«  La  liberté  serait  désirable  ;  mais  l'obli- 
gation est  une  nécessité,  elle  est  comman- 
dée par  rcxpérience  et  par  les  faits  inhé- 
rents à  l'fiumaine  condition.  » 

Ce  n'est  pat  tout,  mdssieurs^  de  vainere 
les  résistances  à  l'obligation  fui  viennent 
du  oôté  d«s  patrons  ;  j'ai  montré  ^ n'il  s'en 
mantf estait  aussi  ducMédes  ouvriers.  £lle« 
n'ont  peut«itre  pas  tout«jMs  la  mèma  ter 
tensit4,  la  même  généralité.  iMi  fond,  tes  ou» 
vfiers  aeceptent  le  versement;  j'aime  mieux 
dire  qu'ils  le  supportent  et  qu'ito  s'y  rési- 
gnant, faute  de  mieux. 

Evidemment,  eux  ausai.  Us  pi^fémmient 
n'avoir  pas  à  faite  de«  prélèvements  mar 
Isurs  salaires  ;  et  eela  «explique  par  Ul  mo- 
dicité de  beaucoup  de  ces  a«Jl4res.  J'exami^ 
nerai  plus  eomplètemtnt  dans  un  insUnt  ce 
point  particulier.  Msâs  eux  aussi  prennent 
l'obligation  comme  une  nécessilé  ptfnse 
qu'ils  ont  la  notion  «iiaete  et  jusAe,  c«  qui 
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est  tout  à  leur  honneur,  que,  sans  une  par- 
ticipation de  leiu*  côté,  la  retraite  serait  dif- 
ficile pour  ne  pas  dire  impossible  à  consti- 
tuer,-à  moins  de  la  faire  d'un  chiffre  pour 
ainsi  dire  in;rignifiani. 

Cela  prouve  qu'ils  ne  subissent  pas  peut- 
être  autant  que  les  patrons  ces  suggestions 
de  certain  diable  moderne  dont  a  parlé  si  à 
propos  M.  Charles  Benoist  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  Charles  Benoist  Le  mot  n'est  pas  de 
moi  ;  il  est  de  Bismarck. 

M.  Charpentier.  Il  n'en  est  pas  moins  joli 
et  vous  lui  avez  donné,  mon  cher  collègue, 
un  agrément  qui  lui  manquait,  en  même 
temps  que  vous  avez  donné,  en  des  termes 
aimables,  un  conseil  utile,  dont  beaucoup 
peuvent  tirer  profit,  quand  Vous  avez  ajouté 
que  c'était  ce  diîible  de  l'égoïsme  et  de  l'in- 
térêt mal  entendu  qui  empêchait  trop  sou- 
vent de  comprendre  et  d'accomplir  son  de- 
voir. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  le  seul  conseil,  le 
seul  avis  judicieux^uiAit  étd  formulé  sur 
ce  grave  devoir  d'accepter  l'obligation  et 
ses  conséquences.  Nous  l'avons  entendu 
d'une  autre  bouche  autorisée,  de  celle  du 
grand  orateur  et  du  grand  politique  qu'est 
M.  Jaurès,  de  cet  énergique  et  infatigable 
défenseur,  avec  nous,  des  intérêts  et  des 
revendications  de  la  classe  ouvrière. 

«  Il  ne  suffira  pas,  disait-il,  dans  la  séance 
du  23  octobre  1902,  d'avancer  l'heure  de  la 
retraite,  il  faudra  encore,  dans  la  période 
transitoire,  assurer  ce  minimum  dont  j'ai 
parlé  et  bonifier  même  le  plus  possible  les 
retraites  qui  viennent  à  échéance,  afin  que 
la  chute  du  plein  salaire  à  la  retraite  trop 
faible  ne  soit  pas  trop  cruelle  pour  l'ou- 
vrier. (Très  bien  !  très  bien  !)  >» 

«  Comment  y  parviendrons-nous?  Ici  je 
tiens  à  parler  très  franchement  et  sous  ma 
responsabilité  personnelle,  car  je  crois  qu'il 
ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  malentendu  dans 
cette  sorte  de  problème.  Je  tiens  à  dire  ce 
qui  me  paraît  possible  immédiatement. 

«  Il  y  a  des  groupes  de  mineurs  dans  le 
pays  —  pas  tous  —  qijl  ont  demandé  que 
les  ouvriers  n'aient  plus  à  payer,  pour  cons- 
tituer le  fonds  de  retraite,  la  moindre  somme 
et  que  les  compagnies  seules  soient  tenues 
de  faire  la  totalité  du  versement.  Je  crois 
que,  s'engager  dans  cette  direction,  c'est 
pour  les  ouvriers  mineurs  s'engager  dans 
une  impasse. 

«  D'abord,  si  les  compagnies  portent  léga- 
lement touto  la  charge  qui  est  actuellement 
divisée  entre  elles  et  les  ouvriers,  il  leur 
sera  beaucoup  plus  facile  de  reporter,  en 
fait,  par  des  restrictions  de  salaires,  une 
large  partie  de  cette  charge  sur  les  ouvriers. 
(C'est  cela!  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Kn  second  lieu,  il  me  parait  difficile  que  le 
l*arlement  impose  d'emblée  aux  compagnies 
pour  les  retraites  une  charge  supérieure  à 
celle  que  supportent  aujourd'hui  les  com- 
pagnies et  les  ou\'riers  réunis,  et  si  on  ne 
leur  impose  pas  une  charge  supérieure,  le 
chiffre  et  les  conditions  de  la  retraite  ne 
pourront  pas  être  améliorés. 


«  Enfin,  quoiqu'il  y  ait  eu  des  raisons  pres- 
santes, que  moi,  représentant  d'une  cité 
ouvrière,  je  méconnais  moins  que  personne, 
de  donner  en  quelque  sorte,  aux  ouvriers 
de  la  mine,  un  tour  de  faveur,  il  est  vrai 
tependant  que  la  question  de  la  retraite  des 
ouvriers  mineurs  ne  peut  être  qu'un  cas 
particulier  de  la  grande  question  des  retrai- 
tes pour  tous  les  salaires  de  l'industrie. 

<«  M.  Lasies,  Et  de  l'agriculture. 

«  M,  Jaurè&.  Je  dis  de  toute  l'industrie,  de 
l'industrie  agricole  comme  les  autres. 

«  Or,  je  crois  que,  dans  l'état  présent  de 
nos  finances,  de  notre  vie  économique,  avec 
les  précédents  créés  au  dehors,  avec  les  né- 
cessités de  la  lutte  internationale,  nous  ne 
parviendrons  pas  à  constituer  des  retraites 
pour  les  millions  de  salariés  de  toute  l'agri- 
culture et  de  toute  Findustrie,  si  nous  ne 
demandons  aux  salariés  eux-mêmes  aucune 
contribution.  (Applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.)  » 

Et  à  une  interruption  de  M.  Vaillant  qui 
exprimait  les  mêmes  sentiments  dont  notre 
collègue  M.  Coûtant  s'est  fait  l'interprète,  il 
a  ajouté  une  considération  de  fait  qui  fortifie 
encore  l'opinion  que  j'émettais  sur  l'adhésion 
a  priori  des  ouvriers  au  système  de  l'obli- 
gation. C'est  que  le  parti  socialiste  des  autres 
pays,  tels  que  la  Belgique,  l'Autriclie  et 
l'Allemagne,  avait  reconnu  la  nécessité  d'in- 
troduire ce  principe  dans  toute  législation 
de  retraite. 

Notre  collègue  signalait  en  outre  qu'au 
moment  où  s'est  discutée  la  loi  sur  les  re- 
traites en  1888, 1889,  1890  au  Reichstag,  les 
sôciaRstes  allemands  avaient  protesté  contre 
la  plupart  des  dispositions  de  la  loi;  mais  ils 
avaient  déclaré  qu'ils  étaient  prêts  cepen- 
dant à  consentir  une  part  de  prélèvement 
sur  les  salaires  eux-mêmes. 

Il  a  fourni  cet  autre  détail  non  moiAs  si* 
gnificatif  que,  dans  un  des  récents  congrès, 
à  Municli,  le  député  socialiste  Molkerbourg, 
pariant  au  nom  du  parti  socialiste,  décla- 
rait que,  pour  l'organisation  de  l'assurance 
contre  le  cliômage,  ces  prolétaires  étaient 
décidés  à  supporter  une  part  des  contribu* 
tiens. 

Je  termine  sur  ce  point  par  une  alûnna- 
tion  nette  et  décisive  de  M.  Deschanel.  Dans 
le  discours  qu'il  a  fait  au  début  de  cette 
discussion,  il  a  prononcé  sans  réticences  et 
sans  ambages  cette  plirase  qui  me  parait 
clore  définitivement  le  débat  : 

«  Si  nous  voulons  assurer  un  minimum 
de  retraite  à  la  masse  des  petits  salariés, 
c'est-à-dire  aux  plus  Intéressants,  il  ne  faut 
pas  se  faire  d'illusion,  il  n'y  a  qu'un  moyen, 
c'est  de  recourir,  dans  une  mesure  à  déter- 
miner, au  principe  de  l'obligation.  » 

Messieurs,  on  a  formulé  contre  la  loi  un 
autre  grief  dont  le  haut  patronat  entend 
tirer  un  gros  argument.  M.  Aynard  y  a  fait, 
à  son  tolu*,  une  place  dans  sa  discussion. 
C'est  que,  en  présence  des  sacrifices  consi- 
dérables imposés  à  l'industrie  du  fait  de  la 
contribution  patronale,  l'Etat  ne  parait  s'en 
imposer  qu'un  singulièrement  réduit  et  li- 
mité. 


Voici  comment  le  document  auquel  je  me 
suis  référé  déjà  précédemment  formule  le 
grief  ;  on  verra  qu'on  ne  l'entoure  ni  de  ré- 
serves ni  de  ménagements  : 

tt  xNous  lisons  à  la  page  37  du  rapport, 
di(  ce  document,  que  l'un  de$  principes 
directeurs  de  la  commission,  principe  que 
l'on  retrouve  dans  un  grand  nombre  de 
projets  de  loi,  est  que  l'Etat  doit  intervenir 
pour  un  tiers  dans  la  constitution  des  re- 
traites ouvrières,  les  deux  autres  tiers  étant 
par  moitié  à  la  charge  des  ouvriers  et  des 
patrons.  «  Ce  principe,  ajoute  M.  Guieysse, 
reçoit  son  application  pour  toutes  les  pen- 
sions dont  la  valeur  est  d'environ  360  fr^  et 
en  période  constante,  la  subvention  de  l'Etat 
est  évaluée  à  111  millions  pour  les  retraites 
seules  du  commerce  et  de  l'industrie,  tandis 
que  les  versements  des  travailleurs  sont 
évalués  à  100  millions.  » 

«  Or,  si  nous  nous  reportons  à  la  page  126 
du  rapport,  nous  trouvons  un  tableau  des 
allocations  de  la  période  transitoire  et  ma- 
jorations des  retraites  pour  la  vieillesse, 
d'où  il  ressort  qu'en  régime  constant,  c'est 
à-dire  à  partir  de  la  quatre-vingtième  année» 
les  majorations  des  retraites  pour  l'indus- 
trie  et  le  commerce  sont  évaluées  à  13  mil- 
lions 800,000  fr.  » 

Et  pour  rendre  la  critique  un  peu  plus 
acerbe,  pour  lui  donner  plus  de  force,  on 
analyse  les  conditions  d'intervention  de 
l'Etat,  dans  les  diverses  situations,  eu  égard 
à  l'importance  des  salaires  et,  par  suite,  des 
versements  faits  sur  ces  salaires  : 

«  Ces  résultats  ne  sont,  d'ailleurs,  pas  sur. 
prenants  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en 
effet,  que  l'Etat  ne  court  pas  grand  risque 
en  s'engageant  généreusement  à  accorder 
une  majoration  de  plus  de  120  fr.,  si  cela  est 
nécessaire,  pour  porter  la  retraite  à  360fr.; 
cela  supposerait  un  salaire  inférieur  à  600  fr. 
En  existe-t-il  beaucoup  en  France,  même 
panni  les  ouvriers  les  moins  favorisés? 

«  En  réalité  : 

«  Pour  un  salaire  de  600  fc,  la  majoration 
de  l'Etat  serait  de  120  fr. 

«  Pour  un  salaire  de  700  fr.,  la  majoration 
de  l'Etat  serait  de  80  fr. 

«  Pour  un  salaire  de  800  fr.,  la  majoration 
de  l'Etat  serait  de  40  fr. 

«  Pour  un  salaire  de  900  fr.,  il  n'y  aurait 
plus  de  majoration  de  l'Etat  » 

Il  ne  m'appartient  pas  de  rechercher  pour 
l'instant,  en  entrant  dans  le  détail  de  chaque 
situation,  dans  quelle  mesure  les  affirma- 
tions du  patronat  sont  conformes  à  la  réa- 
lité ;  c'est  un  soin  qui  incombera  à  M.  le 
rapporteur,  auquel  je  n'ai  pas  mission  de 
me  substituer.  A  lui  seul  il  appartient  de 
faire  tomber  le  reproche  qui  lui  est  adressé 
quant  à  certaines  contradictions  ou  indica- 
tions inexactes  contenues  dans  son  rapport. 
Mais  il  me  semble  que  cette  affirmation, 
que  l'Etat  ne  s'impose  pour  ainsi  dire  au- 
cune charge  sérieuse,  dépasse  singulière- 
ment les  bornes,  sinon  de  la  vérité,  au 
moins  de  la  vraisemblance. 

La  réalité  de  ces  charges  est  encore 
mieux  affirmée  par  l'initiative  de  M.  An- 


lonin  Dubost,  le  distingué  et  conscienceux 
rapporteur  de  la  commission  des  finances 
du  Sénat.  On  sait  qu'il  avait  élaboré  un  pro- 
jet, établi  sur  une  base  tout  autre  que  la  loi 
actuellement  soumise  à  nos  délibérations  ; 
ce  projet  était  naturellement  inspiré  par  la 
préoccupation  qui  devait  dominer  un  finan- 
cier avisé  et  ménager  des  deniers  publics, 
c'est-à-dire  la  préoccupation  de  ne  pas  gre- 
ver les  budgets,  déjà  difficiles  à  établir,  de 
la  dépense  nouvelle  de  centaines  de  millions 
qui  résulteront  des  nouvelles  charges  qu'on 
de>Ta  imposer  aux  contribuabes 

L'économie  du  projet  était  peut-être  dis- 
cutable; mais  s'il  péchait  par  certains  côtés, 
il  était  au  moins  ingénieux,  et  sa  parti- 
cularité consistait  à  imposer  aux  patrons 
une  contribution  autrement  lourde  que  celle 
dont  ils  font  grief  au  système  de  la  com- 
mission. Il  reposait  sur  une  idée  plus  ou 
moins  scientifique  et  pratique,  mais  d'une 
admirable  simplicité  :  servir  aux  800,000  ou 
900,000  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture qu'il  s'agit  de  pensionner  à  brève 
échéance,  une  rente  immédiate  de  150  fr. 
et  demander  le  payement  de  la  dépense 
moyenne,  élevée  annuellement  à  250  mil- 
lions, à  la  totalité  des  employeurs,  à  raison 
d'une  contribution  annuelle  de  25  fr.  pour 
chacun  des  10  millions  d'ouvriers  actuelle- 
ment occupés  par  les  divers  établissements 
industriels  et  les  diverses  entreprises  agri- 
coles. 

Voilà  déjà  une  présomption  sérieuse  en 
faveur  de  la  réalité  de  lourdes  charges  pour 
l'Etat  ;  mais  nous  avons  des  éléments  plus 
précis  pour  l'établir. 

Ou  les  chiffres  n'ont  aucune  signification, 
ou,  si  je  me  rapporte  aux  prévisions  de 
rhonorable  président  de  la  commission,  qui 
n'ont  été  jusqu'ici  contestées  par  personne, 
les  sommes  que  l'Etat  devra  consacrer  au 
service  de  retraites,  durant  la  période  tran- 
sitoire tout  au  moins,  sont  assez  considé- 
rables; la  dépense  atteindra,  en  effet,  la 
première  année,  70  millions,  85  millions 
vers  la  cinquième,  150  millions  vers  la 
quinzième  et  300  millions  vers  la  vingt-cin- 
quième. 

Sans  cette  charge  importante  et  crois- 
sante que  l'Etat  devra  s'imposer,  il  eût 
été  sans  doute  autrement  aisé  de  donner 
aux  retraités  de  la  période  transitoire  une 
rente  un  peu  supérieure  à  celle  qu'il  est 
possible  d'envisager  d'après  les  propositions 
de  la  commission. 

Le  patronat  se  ^plaint  que  l'Etat  ne  con- 
tribue pas  au  tiers  de  la  dépense,  comme  il 
l'a  promis.  Or,  je  mets  les  sacrifices  que 
l'Etat  fera  au  début,  durant  les  trente  pre- 
mières années,  en  regard  de  ceux  des  em- 
ployeurs. La  charge  est  de  200  millions 
pour  ceux-ci,  elle  varie  entre  150  et  300  mil- 
lions pour  celui-là.  U  me  semble  que  l'Etat 
lient  largement  son  engagement  de  contri- 
buer aux  retraites. 

M.  Camille  Fouquet  Vous  prenez  beau- 
coup de  peine  en  ce  moment,  mon  cher  col* 
lègue  ;  mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
faire  remarquer  que,  depuis  quelque  temps. 
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le  zèle  de  nos  collègues  pour  les  séances  du 
matin  semble  se  refroidir.  Nous  sommes 
vingt-deux  dans  la  salle.  Je  sais  que  la 
Chambre  est  toujours  en  nombre  pour  déli- 
bérer; mais  encore  faudrait-il  que  la  com- 
mission donnât  le  bon  exemple.  Or,  je  cons- 
tate qu'elle  est  loin  d'être  au  complet. 

M.  le  président.  Nous  sommes  au  début 
de  la  séance  et  vous  savez  que  nos  collè- 
gues vont  arriver.  En  tout  cas,  le  président 
de  la  commission  et  son  rapporteur  donnent 
un  excellent  exemple. 

M.  Paul  Quieyase,  rapporteur.  Je  vois  au 
moins  trois  membres  de  la  commission. 

M.  Charles  Benoist. 

11  en  est  jusqu'à  trois  que  l'on  pourrait  nommer. 

M.  Charpentier.  J'ai  parlé  de  ce  qui  con- 
cerne les  charges  des  patrons  ;  j'ai  montré 
qu'elles  n'ont  rien  d'exagéré  ni  d'injuste. 
Considérons  maintenant  quelle  sera  la  si- 
tuation des  ouvriers,  au  point  de  vue  égale- 
ment de  la  contribution  qui  leur  sera  récla- 
mée pour  la  formation  des  retraites,  C'est 
de  cette  charge  d'une  autre  nature  qu'il  faut 
également  faire  état,  car  celle-là  est  bien 
réelle,  et  elle  est,  à  mon  sens,  bien  autre- 
ment lourde  pour  ceux  qu'elle  frappe. 

Le  sacrifice  à  consentir  par  eux,  c'est  le 
prélèvement  de  2  p.  100  sur  les  salaires; 
son  importance  étant  en  proportion  des  sa- 
laires dépendra  du  chiffre  de  ces  mêmes 
salaires. 

Certes,  il  n'est  pas  facile  de  donner  une 
appréciation  absolue  du  taux  mensuel  des 
salaires,  car  il  n'a  rien  d'uniforme.  Le  chiffre 
des  salaires  est  variable  suivant  bien  des 
éléments,  et  suivant  les  catégories  d'ou- 
vriers dans  les  diverses  industries. 

M.  Charles  Benoist  a  encore  augmenté  la 
difficulté  de  notre  tâche  quand  il  nous  a  ravi^ 
par  un  mot  très  original,  le  moyen  que  nous 
avi«i8,  en  cette  matière  comme  en  toutes 
choses,  de  raisonner  et  d'apprécier,  quand 
il  a  critiqué  ce  qu'on  appelle  les  moyennes. 

M.  Charles  Benoist.  J'ai  même  dit  qu'il 
était  impossible  de  manger  une  moyenne. 

M.  Charpentier.  J'allais  le  dire,  si  vous 
ne  m'aviez  devancé.  Vous  avez  même 
complété  votre  affirmation,  mon  cher  col- 
lègue, et  en  avez  appuyé  la  justesse  par 
cette  vérité  saisissante  que  l'ouvrier  ga- 
gnant, par  exemple,  6  fr.  ne  cédera  pas 
1  fr.  à  celui  qui  n'en  gagne  que  4  pour 
faire  la  moyenne  de  5.  Mais,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  si  la  moyenne,  considérée 
à  ce  point  de  vue  philosophique,  n'est 
pas  susceptible  de  détermination  précise, 
elle  est  tellement  entrée  dans  les  modes 
d'appréciation  et  de  calcul  qu'elle  a  une 
signification  de  nature  et  qu'on  ne  perçoit 
pas  un  procédé  meilleur  de  se  fixer  d'une 
façon  exacte  sur  les  salaires  élevés  et  sur 
les  salaires  moindres. 

M.  Charles  Benoist.  il  est  impossible  de 
se  passer  des  moyennes  quand  on  raisonne 
sur  de  grands  groupements. 

M.  Charpentier.  Je  remercie  très  sincè- 
rement à  cet  égard  M.  Charles  Benoist  des 
renseignements  si  utiles  qu'il  nous  a  ap- 
portés au  cours  de  la  discussion.  Je  ne  vou- 


853 

drais  pas  imposer  à  la  Chambre  des  redites 
à  cet  égard.  D'ailleurs  nous  sommes  tous 
plus  ou  moins  exactement  fixés  ;  nous  sa- 
vons tous  plus  ou  moins  exactement  ce  que 
gagne  l'ouvrier  dans  les  différentes  indus- 
tries et  dans  les  diverses  régions  de  notre 
pays,  soit  qu'il  s'agisse  des  grands  centres, 
soit  qu'il  s'agisse  des  villes  ou  des  bourgs 
de  moindre  importance.  M.  Charles  Benoist 
a  fait  cette  étude  pour  les  grandes  indus- 
tries, la  métallurgie,  les  mines,  l'industrie 
textile,  la  construction  mécanique  et  la  ver- 
rerie. U  l'a  faite  avec  d'autant  plus  de  soin 
et  de  stireté  qu'il  a  procédé  lui-même  à  ses 
cnnstatations  et  opéré,  pour  ainsi  dire,  sur 
document  humain. 

Les  résultats  qu'il  a  apportés  se  confir- 
ment en  tous  points  par  l'expérience.  Us 
aboutissent,  d'abord,  à  cette  conclusion  que 
les  salaires  de  10  à  15  fr.,  même  à  Paris, 
sont  plutôt  rares. 

M.  Magniaudé.  Us  sont  très  rares. 

M.  Charpentier.  Les  salaires  entre  6  et 
8  francs  sont  plus  fréquents. 

M.  Chartes  Benoist.  Surtout  dans  la  mé- 
taUurgie. 

M.  Charpentier.  Mais  si  l'on  considère 
l'ensemble  des  industries,  on  voit  qu'il  y  a, 
à  côté  de  beaucoup  de  manœuvres,  un 
nombre  de  moins  en  moins  grand  d'ou- 
vriers proprement  dits,  par  suite  des  effets 
du  machinisme. 

Faut-il  donner  tout  de  suite  un  exemple  ? 
Je  signalerai  la  situation  dans  la  verrerie. 
Depuis  de  longues  années  et  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  l'ouvrier  technique,  l'ou- 
vrier spécialiste  s'était  maintenu  et  pour 
ainsi  dire  presque  concentré,  contrairement 
à  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  indus- 
tries. 

M.  Charles  Benoist.  Il  y  avait  une  no- 
blesse verrière;  môme  chez  les  ouvriers, 
on  parlait  du  sang  verrier. 

M.  Charpentier.  Il  y  avait,  en  effet,  une 
chevalerie  verrière. 

M.  Charles  Benoist  Cette  chevalerie  ne 
se  restreignait  pas  aux  patrons,  elle  s'éten- 
dait aux  ouvriers. 

M.  Charpentier.  C'est  parfaitement  exact. 
Or,  à  côté  de  cette  fierté  natureUe  qui  vient  des 
ancêtres,  de  cette  sorte  de  blason  d'un  ordre 
particuUer,  le  travailleur  verrier  pouvait  re- 
vendiquer, à  un  point  de  vue  plus  pra- 
tique, le  mérite  de  capacités  profession- 
neUes  véritables,  dont  les  chefs  d'in- 
dustrie faisaient  grand  cas  lorsqu'ils  vou- 
laient donner  à  leur  fabrication  toute  l'ex- 
ceUence  et  la  supériorité  désûrables,  et  ils 
rémunéraient  en  conséquence  ceux  qui  leur 
en  procuraient  le  bénéfice. 

De  plus  en  plus,  cette  fabrication  spé- 
ciale, qui  demande  des  aptitudes  détermi- 
nées, disparait  parce  que  le  travail  person- 
nel, l'antique  procédé  du  soufflage  fait  place 
davantage  au  travail  exécuté  par  la  ma- 
chine. 

L'expérience  en  est  encore  récente,  mais 
elle  se  généralise  de  plus  en  plus  chaque 
jour. 

M.  Caseneuve.  Au  bénéfice  de  l'hygiène 
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(lc»s  ouvrii»rs,  mon  cher  collègue;  soulignoz- 
In  en  passant  ! 

M.  Charpentier.  Je  convions  comme 
votis  que  ce  eliangement,  ici  canmio  nil- 
leuPB,  s'accompagne  de  certain»  et  mémo  île 
réels  avantages.  Ost  un  progrèB,  sans 
doute,  et  iVmploi  des  machines  améliore  la 
situation  mati^rielîe  ot  physique  de  l'ouvrier; 
mais  cette  amélioration  se  fait  à  plus  ou 
moins  longue  échéance,  elle  est  surtout  une 
œuvre  d'avenir.  Au  premier  moment,  le  ré- 
sultat est  plutôt  pénible  :  il  a  dans  le  pré- 
sent un  effet  désastreux  et  func^ste,  car 
l'introduction  de  la  machine  a  pour  corol- 
laire la  diminution  du  nombre  des  bras 
employés  et  entraîne  comme  conséquence, 
pour  un  grand  nombre  de  travailleurs,  lo 
chômage  avec  tous  «es  effets  désastreux. 

M.  CaseueaTe.  O  sera  le  retour  au  tra- 
vail des  champs  î 

M.  Pavie.  Tant  mieux,  car  on  manque 
(le  bras  à  la  campagne. 

M.  Gharles  Benoist.  Oui  !  mais  c  est  en- 
core de  l'idéologif»  sociale. 

M.  Paul  Oonetane  (Allier).  Vous  savez 
bien  qu'on  chôme  h  la  campagne  comme 
dans  les  villes. 

M.  Gharpentier.  On  a  parlé  du  salaire 
dit  du  petit  7  fr.,  soit  6  fr.  90,  «  fr.  75  ou 
7  fr.  10. 

M.  Charles  Benoist.  Dans  les  mines. 

M.  Gharpentier.  Il  existe  dans  les  mines, 
dites-vous, mon  cher  collègue, mais  pas  dans 
toutes  :  cela  est  vrai  pour  le  Nord,  ce  ne  Test 
certainement  pas  pour  la  région  de  la  Loire. 
Lft,  les  ouvriers  qui  gagnent  près  de  6  fr.  — 
soit  ()  f r.  50  o\i  6  f r.  75  —  sont  dans  une  faible 
proportion  de  rensemble;  entre  5  et  6fr., 
c'est  le  bon  salairt\.. 

M.  Gharles  Benoist.  C'est  exact! 

M.  Charpentier.  . .  .parce  qhe  la  produc- 
tion est  loin  d*étre  aussi  aisée  et  aussi  ac- 
tive qu'elle  l'est  dans  les  mines  du  Nord. 
Cela  vous  expliqua  que  la  contribution  qui 
pèse  sur  l'ouvrier  des  mines  est  encore 
relativement  importante  eu  égard  ati  taux 
du  salaire,  surtout  si  Ton  fait  encore  entrer 
en  ligne-  de  compte  les  journi''Os  de  chô- 
mage, conséfiuence  du  mlf*ntissement  de 
la  ptHMuction  et  de  rinsufilsnnce  des  tran- 
sactions H  des  <lébouchés,  qui  ont  pour 
résultat  la  baisse  dn  prix  des  charbons  et 
\!ne  di!ulnu1i(»n  fréquente!  de  la  continuité 
du  travail. 

Si  les  mnnnnuvn»s  n»'  composent  pas  la 
généralitéj'ofivrier  quVm  rencontre  le  plus 
est  un  ouvrier  d'\me  capacité,  d'une  apti- 
tu<if^  m<» venue,  correspondant  à  ce  qu'il 
Tant  pour  la  conduite  et  le  maniement 
des  machines  et  des  outils,  cnr  Teffort  in- 
tellectuel de  l'ouvrier  nVntrc»  pas  autant 
qu'autrefois  pour  la  pins  grande  part  dans 
la  manutention  des  prodïiits  et  la  fabri- 
cation d^^  articles,  sauf  peut-être  pour  ce 
qu*(»n  est  convenu  d'appeler  les  industries 
d'art,  ([Ui  ne  r»q)résentent  qu'uni;  cx<'cption. 

■le  crois,  dans  ces  conditions,  que,  si  nous 
voulons  connaîtit»  le  salaire  moyen,  parce 
que  c'f»st  (»ncore  l'expression  consacrée,  et 
qui  a  sa  signitication,  il  faut  l'évaluer  entre 


3  fr.  75  et  H  fr.,  pour  rester  à  peu  près  dans 
la  vérité. 

Os  salaires  étant  ûv.  beaucoup  les  plus 
fréquents,  nombreux  sont  aussi  les  cas  où 
le  prélèvement  est  le  plus  dur  à  supporter. 

C'est  bien  un  des  cas  où  le  prélèvement 
sera  plus  dur  à  su pporttT  parce  qu'il  corres- 
pondra à  une  plus  grande  difûealté  de  hou- 
clor  le  budget  familial.  Et  ces  cas  seront  plus 
fréquents  et  plus  répétés  qu'on  ne  le  sup- 
pose, car  les  chôms^s  seront  souvent  très 
intenses  et  très  prolongés  dans  un  gr.'md 
nombre  d'industries. 

Il  faudra  donc  tenir  coR&pt«  du  gros 
sacrifice  que  fait  l'ouvrier  pour  que  'les 
avantages  que  nous  lui  procurons  soient  en 
rapport  avec  co  sacrifice. 

Quels  sont  ces  avantages  ?  Ce  sont  ceux 
qui  oiU  4rïtit  aux  conditions  dans  lesquelles 
la  retraite  doit  leur  être  allouée,  soit  au 
point  de  vue  de  l'âge  où  ils  doiveut  la  lou- 
cher, soit  au  point  de  vue  de  rémoliuueut 
qu'elle  doit  représtuiter. 

M.  Gazeneuve.  C'est  cela  ! 

M.  Charpentier.  Jusqu'ici  les  projets 
présentés  lixaient  l'âge  à  soixante^cinq 
ans.  La  commission  a  très  heureusement 
abaissé  cette  limite  à  soixante  ans.  Elle 
a  bien  fait.  Elle  a  pris  en  outre  la  pré- 
caution d'indiquer  que,  dans  certains  cas 
déterminés,  on  continuerait,  si  Je  puis  em- 
ployer cette  expression,  on  tendrait  à  géné- 
raliser dans  la  mesure  du  possible  ce  qui  a 
été  fait  pour  les  ouvriers  des  mines  et  les 
ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer.  Les 
ouvriers  mineurs  bénétlcient  de  la  loi  du 
29  juin  i89i;  ils  touchent  la  pension  à  cin- 
quante-cinq ans  d'âge  ;  des  ouvriers  d'autres 
industries  relativement  importantes  pour- 
ront être  placés  dans  les  mêmes  conditions. 
Je  parlais  do  la  verrerie  ;  elle  est  certaine- 
ment du  nombre  de  ces  industries.  On  ^leut 
eu  dire  autant  des  porcelaineries,  parce 
que,  dans  les  mines,  dans  les  verreries, 
connue  dans  les  porcelaineries  il  y  a,  par 
suite  de  la  nature  du  travail,  une  usure 
plus  rapide  des  forces  humaines.  Et  c'est 
pour  ces  industries  d'abord,  à  mon  sens, 
qu'il  serait  bon  d'introduire  dans  la  lui  des 
exceptions  qui  iront,  suivant  les  besoius, 
en  s'ét«»ndant  dans  la  mesure  des  constii- 
tations  qui  îuiront  été  faites. 

M.  Magniatidé.  C/est-à-dire  que  la  loi 
sera  faite  d'exceptions. 

M.  Ribot.  Elle  ne  pcMtt  pas  Mre  faite 
autren^enl. 

M.  Gharpentier.  Je  trouve  très  juste  l'ob- 
servation de  notre  lumorable  rollègui»  M. 
Ribot  :  elle  ne  peut  être  faite  autrement. 
En  n^alité,  en  effet,  elle  n'est  pas  faite  autre- 
ment. Nous  avons  pensé  à  faire  des  lois 
spéciales  sur  les  retraites  avant  de  faire  une 
loi  générale,  parce  que  cette  loi  générale  est 
précisément  prépurée  au  moyen  des  essais, 
des  premières  applications  partielles  d'un 
principe  \uie  fois  posé,  ces  essais  pt  ces  ap- 
plications préliminaires  ,^rvant  k  constater 
les  avantag^'s  du  principe  et  à  justifier  son 
introdaction  dans  une  loi  nouvelle  plus 
oomidète  et  plus  prénérale. 


Cette  question  de  l'âge  a  une  grosse  im- 
poHanee  dans  le»  milieux  ouvriers,  parce 
qu'on  lie  —  et  celajest  naturel  —  la  question 
de  rftge  à  celle  de  l'ineapacâlé  de  travailler. 
C'est  pourquoi,  dans  les  congrès  ouvrier». 
les  mineurs  conaidéraieai  que  ce  n'était 
point  un  âge  déterminé  qu'il  fallait  fixer. 
mais  un  certain  temps  de  service.  Cest 
aussi  la  méine  cons&déraiion  qui  avait  amené 
les  compagnies  de  mines,  anténeurenient 
à  la  loi  du  29  juin  1894,  instituant  lei 
caisses  de  retraites^à  établir  deux  ordres 
de  conditions  de  la  liquidation  de  la  re- 
traite ;  l'âge  et  les  années  de  service.  En  ce  qui 
concerne  même  les  mesures  transitoires  de 
la  loi,  pu  a  encore  eu  égard  à  ces  30  ans  de 
services  et  l'on  ne  fait  encore  actudleoieDi 
La  liquidation  de  la  pension  dite  en  cours 
d'acquisition  que  si  l'ouvrier  remplit  ces 
deux  conditions,  55  ans  d'âge  et  30  ans  de 
services.  Je  parle  des  ouvriers  qui  ont  opté 
pour  l'ancien  régime,  au  lieu  d'accepter  le 
bénétice  de  la  loi  du  22  juin  1894,  qui  ne 
fixe  qu'une  limite  d'âge,  celle  de  55  ans. 
J'estime  donc  que,  dans  toute  la  mesure 
où  cela  était  possible  et  afin  de  ne  pas 
s'engager  dans  des  aléas,  dans  des  com- 
plexités que  aulne  pouvait  prévoir,  la  com- 
mission a  agi  sagement  en  introduisaut  cette 
exception  do  55  ans  au  chiifre  normal  et 
régulier  de  00  ans. 

Mais  les  considérations  que  j'ai  indiquées 
au  sujet  de  la  préoccupation  qu'ont  eue  leà 
ouvriers  mineui*s,  concernant  le  temps  de 
service,  se  rattachent  très  directement  à  la 
question  de  l'invalidité. 

Je  tiendrais  à  savoir  au  juste  si  l'inv^idité 
sera  ou  uon  prévue  par  la  loi;  elle  est  dans 
le  premier  texte,  maia  j'ai  quoique  appré- 
liension  qu'elle  ne  soit  exclue  du  texte  défini- 
tif. Si  je  me  rappelle  l'interruption  que  il.  le 
président  de  la  coinmiseion  a  adressée  à 
M.  Siegiried,  lorsque  notre  collègue  deman- 
dait de  ne  pas  appliquer  le  Jbéaéûce  de  la 
Iqi  au  risque  de  Tinv^idité,  notre  autre 
collègue  M.  Emile  Rey  en  avait  été  impres- 
sionné au  point  qu'elle  Ta  amené  à  faire 
une  déclaration  à  la  tribune  et  à  demander 
si  la  conunission  maintenait  ou  non  sa  ré- 
daction primitive. 

M.  Paul  aui^jBse,  rapporieur,  La  commis- 
sion établit  eu  tout  caâ  une  différence  entre 
rinvalidité  absolue  et  TiavaUdité  partielle- 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Dans  quelle  cir- 
constance? Je  ne  l'aperçois  pas  dans  la 
loi. 

M.  le  rap]>ortettr.  C^M^e  que  nous  ver- 
rons? 

Bf.  Jnléa  Coûtant  (getne).  Ah  !  «  nous  ver- 
rons >K  Votre  loi  ne  sera  pa«  bien  accueilli*^ 
par  la  classe  ouvrière,  je  vous  en  préviens. 

M.  ChartMntlier.  Sur  cette  question  d'in- 
validité, il  ne  me  parait  pas  très  facile  de  se 
mettre  d'accoivl  et  la  4lé<^lafation  que  me 
fait  l'honorable  rapport^<^r  ne  me  donne 
pas  pleine  satisfaction.  Je  ne  vois  pas  Wên 
en  eflet  comment  on  pouwa  détermin^'r 
exactement  ce  que  sera  rinvaliWtttô  absolue 
et  ce  que  sera  l'invalidité,  non  point  pa- 
rtielle, mais  pas  tout  i  fait  absolue. 
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JM.  Salle  Bay.  Voilà  la  difficulté  1 
M.  la  vApportaiir.  Lh  même  dif Acuité  b6 
présente  également  pour  la  loi  sur  le»  %ùcU 

dcnU. 

j|f.Oh«rpeii.tier.  Eu  cette  matière,  U  ques«> 
tion  de  riuvalidiié  est  d'une  «olution  relati-» 
vttment  facile.*.  • 

M.  OasexienaTe.  Au  contraire,  co6t  mi^mo 
très  difficile. 

M.  Ghaxiieatier.  ^'ai  «ttt  <«  relatiyemeut 
facile  >>.  

l'ourquoi?  Parce  que  riuvalidiié.eu  caa 
(laci-idettt  «e  déteruiiae  peur  alusi  dire 
spoutanément  du  fait  uiéme  de  Taccidenl 
qui  uulèvu  à  Tboonuc,  yalidc  ai^pi^ri^vaat,  là 
plus  grai^de, partie  du  sa  capacité»  iMuis  si» 
au  lieu  de  cette  invalidité  accideutoUe, 
fortuite,  immédiate, .  il  s'a^git  d  une  invali- 
rlitr*  qui  est  la  conséquence  d'une  longue 
suite  de  fatigues,  d'accidents  et  de  cette 
usure  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant,  ce 
n*est  plus  du  tout  la  même  cliose. 

M.  Çaseaaare.  C  est  la  même  chose,  mou 
(lier  collègue  ;  les  coji^équeuces  loljutaioes 
(luii  accident  sont  souvent  .d'une,  apprécia- 
lion  très  difficile. 

H  CUiftrp^iitii»:.  ParfaitemeiU  l  Ua  ou- 
vrier mineur  a  fait  vij^gtrtrpis  ou  vingt- 
(piatre  aqs  dQi  serviQO^  ^  il  faut  que  je 
mo  place  dans  l'hy^otlièse .  de  l'invalidité, 
puisque  le  principe  môme  de  ^invalidité 
♦*st  de  pern^ettre  l'allocation,  de  la  retraite 
Jivjinl  que  l'ouvrier  ou  Jl'intéressé  ait  atl,eiût 
là  limite  d'âge,  et  cela  a  été  prévu  et  accepté 
dan?  la  loi  du  29  ^uin  1894  si^r  les  .ouvriers 
mineurs  ;  un  verrier,  un  mineur,  un  métal- 
lurgiste —  je  généralise  poMt  la  .  circons- 
tauce  —  est  fatigue  par  de  longues  années 
<ic  travail  ;  il.  n'a  pas  eu  d'a^cçjdeut  liien  dé^ 
terminé,  il  eu  a* eu  de  p§u  gr^^ves  qui  se  sont 
n'-pétés  ;  ç'e^t  uft  mineur  qui  a  les  poumons, 
uvdoisés,  ou  bleu  c'esti  un  veri:ier  plus  ou 
uuiin;»  brûlé  par  la  présence  continuelle  de- 
viiui  le  four  et  qui  ne  présentent  plus  que 
(le.s  corps,  émacié^,  (^mÉ^igris  et  sont  inca- 
pables de  fournir  Iç  travail  qu'on  leur  ré- 
clame. Comment  ferez-vous  la  distinction  dç 
riuv^idité  absolue  (ivec  l'invaUdité  rela,- 
tive? 

hU  CasaneuTe,  L'invalidité  ^9^^  :  ^^ 
travail  sera  plus  facile  à  apprécier  que  ,1e 
Jegré  d'invalidité  partielle  dont  vous  parle*, 
r/est  là  une  question  extrèn^en^ent  délicate- 
D'autre  part,  si  on  entre  dans  l'étude 
<lo  coite  question,  on  voit  que  quantité 
d'ouvriers,  qui,  se  trouvant  dans  des  usines 
insalubres  et  (lont,  au  bout  de  quinze  ou 
vingt  ans,  leur  santé  est  altérée,  sur  le 
conseil  du  médecin  finissent  par  devenir 
des  travailleurs  des  champs'  ou  changent 
d'usine  ou  de  profession.  (Mouvements  (U- 

î>i  oa  entre  dans  cette  voie,  pour  en 
tirer  des  conclusions  précises  on  se  heur- 
tera à  de  grandes  difficultés. 

M.  Charles  Benôist.  Je  crois,* en  eifet,  que 
l'on  éprouvera  de  grîindqs  difficultés." 

M.  Lemire.  C'est  une  question  à  réservf^r. 

M.  Charpentier.  En  la  personne  de  M.  le 
docteur  Cazeneuve,  c'est  un  peu  le  médecin 


qui  parie  et  j'avoue  que  j'aimerais  mieux 

entendre  l'économiste.  Je  préférerais  que 

M.  BeQoiftt,  qui  a  fait  des  études  très  sér 

:  rieuses  et  très  attentives  sur  ce  point  *— 

parce  qu'il  les  a  faites  pour  ainsi  dire  sur 

le  document  humain  —  conflrmàl  les  indi-^ 

entions  que  je  donnais  il  y  a  un  instant.. 

:    If.  Ohavtott  BenoM.  Jo  lus  confirme  en 

■  ce  qui  concerne  la  verrerie. 

Bl.  GharpentièY.  Y  a-t-il  un  très  grand  in- 
térêt à  disjoindre  rinvalldité?  Ou  vous  mo- 
;  dlftez  votre  texte,  monsieur  le  rapporteur, 
ou  vous  le  maintenez.  Si  vous  le  modifte«, 
j'attendrai  pour  me  prononcer  de  connaître 
'  le  sens  de  la  modification.  Le  modifier,  c'est 
un  peu  sur  le  désir  exprimé  par  certains 
mutualistes  dont  notre  collègue  M.  Siegfried 
s'est  fait  l'interprète.  Chose  curieuse  î  tous 
les  mutualistes  ne  sont  pas  d'accord.  Le  Mo- 
niteur  de  la  muhtalUé  qui,  lui  aussi,  parle  en 
leur  nom,  dit  qu'à  aucun  prix  il  ne  faut  faire 
'  sortir  Tinvalidité  de  la  loi  parce  que  les  so- 
.  ciétés  de  secours  mutuels  ne  peuvent  cal- 
'  (iuler  les  conséquences,  au  point  de  vue  de 
.  leur  gestion  financière,  qu'en  traînerait  la  né- 
cessité de  faire  face  àrassurance  de  ce  risque  * 

•  nous  aimons  bien  mieux  le  laisser  à  l'Etat, 
dtsent-^lles.  La  commission  n'est  pas  tout  à 
fait  de  cet  avis  :  elle  estime  que  le  risque 

.  est  de  peu  d'importance,  qu'il  n'y  a  pas  là  un 
I  IMen  gros  alâa,  et  elle  riniH^ue  par  des  chlf- 

•  fres.  Ayant  a  déterminer  quelle  sera  la  part  de 
sacrifice  de  l'Etat,  soit  pour  les  pensions  de 
vieillesse,  soit  pour  les  pensions  d'invalidité, 
elle  montre  qu'au  début,  tout  au  moins, 
la  charge  sera  relativement  faible  puisque, 
sur  TO  millions,  48  seroïit  consacrés  aux 
retraites  de  vieillesse  et  14  seulement  aux 
retraites  d'invalidité.  Rien  ne  nous  dit  ce 
qu'il  adviendra  pour  l'Etat,  s'il  assume  cette 
charge. 

Certains  mutualistes  croient  pn^ndre  Tin- 
tépèt  de  la  mutuaUté  et  repoussent  le  ca- 
deau que  vetit  bien  leur  faire  M.  Siegfried. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  les 
conséquences  de  l'invalidité.  La  loi  a  en- 
toui'é  cette  possibilité  ou  cette  faculté,  de 
réclamer  la  retraite  pour  le  cas  d'invalidité, 
de  tant  de  garanties  que  nous  n'avons  pas 
à  craindre  qu'elle  constitue  pour  TEtat  un 
sacrifice  trop  lourd  et  trop  onéreux. 

La  retraite  d'iuvalidité  maintenue  présen- 
tera en  outre  cet  avantage  de  suppléer  dans 
bien  des  cas  l'avance  nécessaire  de  la  limite 
d'âge. 

Il  est  une  dernière  objection  que  M.  Ay- 
nard  paraît  considérer  comme  décisive. 

M.  Aynard  nous  a  dit  :  Qui  donc*  réclame 
ce  projet  de  loi  sur  les  retraites?  Qui  donc 
lious  pousse  àTadopter?  Ne  sommes-nous 
pas  fixés  sui"  ce  que  pensent,  soit  les  ou- 
vriers, soit  les  patrons,  sur  les  mérites  de  ce 
projet  par  les  résultats  de  l'entiuéte  pres- 
crite pour  connaître  l'avis  des  intéressés  à 
l'éçard  des  avantapres  et  des  inconvénients 
de  la  loi  proposée? 

J^avais'  toujours  jugé  pour  ma  part  l'en- 
quête plutôt  inutile;  les  faits  me  démon- 
trent aujourd'hui  que,  si  elle  à  eu  une  uti- 
lité, —  je  ne  dis  pas  que  ce  fut  le  but  pour- 


suivi par  les  parUiaiis  de  renquète,  —  c'est 
de  dresser  un  obstacle  nouveau  à  l'examen 
et  au  voie  de  la  loi. 

Quels  sont  les  résultats  de  cette  enquête  ?  Je 
reconnais  qu'ils  sont  significatifs,  au  moins 
en  apparence.  Avis  favorables:  chambres 
de  commerce  3,  syndicats  patronaux  6,  syn- 
dicats mixtes  1,  syndicats  ouvriers  24,  syn*- 
dicats  agricoles  ,Vi  ;  ensemble  88.  Avis  dé- 
favorables :  chambres  de  commerce  4*7,  syn- 
dicats patronaux  159,  syndicats  mixtes  9, 
syndicats  ouvriers  744,  syndicats  agricoles 
26;  total  985.  Ainsi,  soit  du  côté  dès  patrons, 
soit  du  côté  des  olivriers,  il  y  a  88  (c  pour  » 
et  985  «  contre  »,  et  M.  Aynard  triomphe. 

Je  comprends  le  triomphé  de  M.  Aynard 

—  mais  je  regarde  les  choses  de  plus  près 

—  notre  collègue  a  peut-être  le  triomphe 
facile,  car  à  mon  tour  je  lui  réplique  :  Pour- 
quoi discutons-nous  dans  cette  enceinte  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  ?  N'est-ce  pas 
vraisemblablement  qu'elle  a  été  mise  à  l'or- 
dre du  jour  —  et  si  je  ne  me  trompe,  à  une 
énorme  majorité;  il  vaudrait  mieux. dire, 
Sc'uis  la  moindre  réserve,  sans  la  moindre 
opposition.  Et  pourquoi  l'avoir  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  nos  délibérattons  si  nous  n'avons 
^ur  ce  point  pris  aucun  engagement,  ancien 
ou  récent,  avec  nos  mandants? 

M.  Magniag4é.  Nou^  sommes  un  tr^s  gr^^id 
nombre  qui  avons  inscrit  les  retraites  o^i- 
vrières  dans  nos  programmes  électoraux  de 
1902,  mais  je  prétends  qu'aucun  de  nous  n'a 
dit  aux  ouvriers  que,  dans  cette  loi,  nous  im- 
poserions l'obligation  et  qu'ils  feraient  avec 
les  patrons  plus  de  la  moitié  de  la  retraite. 
Voilà  ce  que  nous  n'avons  pas  dit. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine;.  Et  ce  que  nous 
ne  voulons  pas. 

M.  Ii(agiiia«dé.  Quand  nou^*  reviendrons 
devant  les  collèges  électoraux,  ils  nous  di- 
ront, si  nous  votons  l'obligation,  que  nous 
i^'avons  pas  tenu  nos  engagements,,  que 
nous  n'avons  pas  voté  la  loi  da^w  le  sens 
qu'ils  avaient  indiqué.  Us  se  considéreront 
comme  trompés  et  ils  auront  raison. 

M.  Charpentier.  Noire  collègue  M.  MUle- 
rand  i^,  je  crois,  hier,  défini  admirablement 
La  âituatiou.  11  a  dit  :  Vous  clos  entre  deux 
politiques  ;  entre  la  politique  du  recul,  de 
la  résistance  et  la  politique  de  la  suren- 
chère qui  est  celle  du  tout  ou  rien. 

Je  vous  ai  rappelé  une  citation  do  notre 
collègue  M.  Jaurès,  en  réponse  à  la  pulitique 
do  surenchère.  M.  Aynard,  ceLi^dit  sans  vou- 
loir le  blesser,  personnifie  assea  bien^  dans< 
le  cas  présent,  la  politique  de  résistance.  Si 
j<^  combats  cette  dernière  de  toutes  mes. 
forces,  ce  n'est  pas  pdur  souscrire  à  lautne. 

M.  Jules  Oontaïit  (Seine).  J'ai  la  préten- 
tion de  défendre  les  ouvriers  mieux  que- 
vous,  qui  n'êtes  qu'Un  avocat.  J'ai  inscrit 
dans  mon  programme  les  retraites  ouvri^r^s 
et  11  ne  faut  pas  connaître  les  ateliers  pour 
dire  cjtie  Ton  embauche  les  ouvriers  h  qua- 
rante ans.  A  cet  Age,  on  n'embauche  paîj 
dans  les  forges. 

Vous  parliez  des  usinef^  :  mais  vous  savej: 
bien  que  dès  (fu'ùn  ouvrier  u  des  cheveux 
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blancs,  il  ne  peut  plus  trouver  de  travail. 
Gomment  ceux-là  verseront-ils? 

Vous  ne  vous  préoccupez  pas  de  l'avenir. 
Moi  je  m'en  préoccupe.  Je  ne  veux  pas  d'une 
loi  factice  ;  je  veux  une  loi  sincère  qui  as- 
sure une  retraite  aux  vieux  travailleurs.  11 
ne  faut  pas  dire  que  nous  faisons  ime  poli- 
tique de  surenchère.  Du  reste  je  m'expli- 
querai. 

M.  Charpentier.  Je  ne  méconnais  pas 
la  valeur  de  l'argument  de  notre  collègue 
M.  Coûtant.  En  ce  qui  concerne  l'âge,  je 
crois  que  je  me  suis  très  complètement  et 
très  sincèrement  expliqué.  En  ce  moment, 
je  m'attache  à  démon ti*er  que  les  résistances 
qui  nous  viennent  du  côté  des  patrons  con- 
tre l'utilité  de  la  loi  semblent  en  contradic- 
tion formelle  avec  l'attitude  qu'ils  ont  obser- 
vée quand  il  s'est  agi  de  savoir  si  on  abor- 
derait ou  non  l'examen  de  la  loi.  Ils  savaient 
comme  nous  ce  qu'était  le  projet  de  la 
commission,  les  principes  sur  lesquels  en 
reposait  toute  l'économie.  Il  est  loisible 
d'en  discuter  les  articles,  de  chercher  à 
l'améliorer  comme  je  le  demande  moi-même, 
mais  c'est  une  singulière  conception  que  de 
le  repousser  parce  qu'il  n'est  pas  entière- 
ment ce  que  nous  désirerions  qu'il  fût. 

M.  DeTèze.  On  perfectionnera  la  loi  quand 
elle  sera  votée. 

M.  CazeneuTe.  Certainement. 

M.  Jules  Coûtant  (Seines  C'est  bon  à 
dire. 

M.  Charpentier.  Il  est  moins  admissible 
encore  de  prétendre  que  la  loi  n'est  pas 
nécessaire.  A  un  moment  donné  où  une 
autre  grave  réforme  d'un  ordre  différent 
était  en  jeu,  on  est  venu  jeter  comme  à 
l'improviste  au  cours  des  débats  une  de- 
mande d'examen  presque  immédiat  de  ce 
projet  de  retraites  pour  la  vieillesse.  A  ce 
moment  nous  étions  les  moins  pressés,  nous 
pensions  que  la  question  pourrait  venir  à 
\me  heure  un  peu  plus  différée  mais  un  peu 
plus  propice,  et  que  le  jour  venu,  nous  sau- 
rions être  à  notre  poste  pour  défendre  le 
projet  et  le  faire  voter. 

M.  DeTèze.  Très  bien  ! 

M.  Charpentier.  Je  constate  avec  quelque 
étonnement  que  du  coté  de  ceux  qui  nous 
trouvaient  hier  en  retard  on  nous  accuse 
aujourd'hui  d'être  trop  en  avance. 

Eh  bien,  laissons  à  leurs  résistances  ceux 
qui  veulent  rester  en  chemin  et  poursui- 
vons résolument  l'œuvre  commencée. 

J'arrive  dès  lors  à  la  partie  la  plus  pé- 
nible, mais  non  la  moins  utile  de  ma  tâche; 
c'est  le  point  où  je  ne  dois  plus  me  con- 
tenter de  faire  des  réserves  sur  telles  ou 
telles  dispositions  de  la  loi,  mais  où  j'ai  le 
devoir  de  combattre  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Il  s'agit  de  la  retraite  allouée  éventuelle- 
ment dans  la  période  transitoire.  C'est  au 
début  de  son  application  qu'on  jugera  les 
mérites  de  la  loi.  C'est  alors  que  l'ouvrier 
appelé  à  en  bénéficier  se  préoccupera  de 
connaître  l'avantage  qu'elle  lui  procure.  Il 
se  dira  :  l'Etat  me  fait  la  retraite  que  je 
u'ai  pu  me  faire,  voyons  ce  qu'il  me  donne. 


Et  on  lui  donnera  50  fr.,  majoration  que 
l'Etat  doit  lui  allouer  d'après  les  proposi- 
tions de  la  commission.  Cela  me  paridt 
inadmissible. 

Les  patrons  l'ont  bien  compris  ;  ils  ont 
fait  immédiatement  la  comparaison  entre 
ce  projet  et  la  loi  sur  l'assistance  obliga- 
toire, et  ils  ont  étîibli  un  petit  tableau  compa- 
ratif qui  fait  ressortir  la  disproportion  entre 
les  retraites  qu'on  nous  propose  de  voter  et 
les  rentes  viagères  instituées  par  la  loi  d'as- 
sistance, le  parallèle  étant  tout  à  l'avantage 
de  ces  dernières. 

Voici  cette  comparaison  : 

<(  Allocations  de  vieillesse  d'après  la  loi 
française  sur  l'assistance  obligatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables, 
jouissance  à  soixante-dix  ans. 

«  Montant  annuel  des  allocations  :  60  fr., 
i20  fr.,  180  fr.,  240  fr.,  360  fr.  » 

Il  faut  dire  tout  de  suite  qu'il  y  a  une 
certaine  exagération  dans  cette  énumération 
parce  qu'entre  les  chiffres  qui  sont  sur  le  pa- 
pier, les  possibilités  données  aux  communes 
d'allouer  des  pensions  et  les  pensions  mô- 
mes allouées  il  y  a  peut-être  quelques  dis- 
tinctions à  faire. 

M.  Emile  Rey.  Ce  n'est  pas  exagéré  pour 
Paris  où  la  pension  d'assistance  peut  arriver 
à  480  fr. 

M.  Charpentier.  Ce  n'est  pas  exagéré 
pour  Paris.  Mais  notre  raisonnement  ne  vise 
pas  Paris.  Lorsque  les  patrons  des  grandes 
industries  nous  ont  envoyé  le  document  au- 
quel je  me  suis  si  souvent  référé,  il  est  cer- 
tain qu'ils  n'avaient  pas  seulement  en  vue  la 
capitale,  mais  bien  l'ensemble  du  pays. 

Il  faut  bien  qu'on  le  sache,  les  alloc<itions 
de  240  fr.  et  360  fr.  seront,  pour  ainsi  dire, 
exceptionnelles. 

La  loi  elle-même  a  indiqué  que  l'alloca- 
tion de  30  fr.  par  mois  ne  serait  faite  que 
dans  les  cas  absolument  exceptionnels.  En 
réalité,  il  y  aura  des  allocations  de  60  fr., 
120  fr.,  180  fr.,  presque  200  fr.  Or  la  loi  ac- 
tuelle ne  donne  que  50  fr. 

Je  sais  bien  —  et  il  faut  encore  tenir 
compte  de  ce  fait  —  que  la  loi  sur  l'assis- 
tance obligatoire  ne  donne  l'allocation  qu'à 
soixante-dix  ans,  tandis  que  la  commission 
l'accorde  à  soixante-cinq  ans. 

M.  Emile  Rey.  La  loi  supprime  toute  li- 
mite d'âge  en  cas  d'infirmité  ou  d'incapa- 
cité. 

M.  Charpentier.  Nous  nous  occupons  en 
ce  moment  des  pensions  de  vieillesse. 

M.  Emile  Rey.  11  y  a  aussi  les  infirmes. 

M.  Charpentier.  La  commission  s'est  tenue 
jusqu'ici  dans  une  prudente  incertitude  pour 
la  question  de  l'invalidité.  Je  ne  prends 
donc  cette  question  qu'à  titre  un  peu  excep- 
tionnel, et  je  me  borne  à  comparer  l'assis- 
tance aux  vieillards  et  l'assurance  pour  les 
mêmes  vieillards. 

Nous  ne  devons  pas,  même  en  apparence, 
laisser  créer  cette  légende  que  la  loi  sur 
les  retraites  donnera  moins  qu'un  simple 
secours.  Et  c'est  pourquoi  la  commission  a 
le  désir,  pour  aider  à  la  détruire  et  à  ne  pas 
la  laisser  s'accréditer  devant  l'opinion,  de 


relever  le  chiffre  de  la  retraite  dans  lu  pé- 
riode transitoire  au-dessus  de  celui  qu'elle 
a  fixé.  Ce  dernier  chiiTre  est  réellement  in- 
suffisant, pour  ne  pas  dire  dérisoire.  Et  cela 
a  frappé  tout  le  monde;  cela  préoccupe 
tous  ceux  qui  désirent  faire  de  la  loi  sur  les 
retraites,  non  pas  une  loi  de  pure  éventua- 
lité, une  loi  d'avantages  différés,  mais  une 
loi  d'actualité  et  de  réalité. 

J'ai  déjà  précédemment  signalé  l'initia- 
tive prise  par  M.  le  sénateur  AntoninDu- 
bost  pour  parer  à  ces  inconvénients  et  sub- 
stituer, par  le  système  que  Ton  connait,une 
retraite  de  150  fr.  à  celle  de  50  fr. 

Cette  situation  que  crée  la  commission 
suggère  d'autres  observations  et  se  lieurlo 
à  d'autres  résistances. 

Je  ne  veux  pas  discuter  son  système  ;  je 
sais  qu'il  se  heurte  à  de  graves  objections 
et  j'aurais  malheureusement  contre  moi,  si 
je  voulais  le  soutenir,  que  son  auteur  l'a 
lui-même  abandonné.  Mais  de  ce  que  le 
projet  n'existe  plus.  Vidée,  la  raison  qui 
l'avait  provoqué,  n'en  existe  pas  moins. 

N'avait-il  pas  le  sentiment  qu'il  était  in- 
suffisant de  donner  50  fr.,  même  avec  le 
supplément  des  majorations  successives  de 
4  fr.  par  année  pour  arriver,  au  bout  d'une 
longue  période,  à  la  somme  de  120  fr.? 

Mais  ce  qui  Ta  frappé,  en  a  frappé  d'au- 
tres et  notre  collègue  M.  Jaurès,  que  j'invo- 
quais il  y  a  un  instant  -  qui,  lui,  est  à 
coup  sûr,  comme  je  le  suis  moi-même, 
l'interprète  des  sentiments  de  la  classe  ou- 
vrière, parce  que  ce  sont  des  sentiments 
tellement  naturels  qu'il  n'est  pas  besoin  d'in- 
sister pour  les  comprendre  —  M.  Jaurès 
écrivit  dans  un  article  de  Y  Humanité  du 
21  novembre  dernier  :  «  Co  qui  est  certain, 
ce  qui  doit  préoccuper  la  commission  et  la 
Chambre,  c'est  que  la  classe  ouvrière  ne 
consentira  à  subir  un  prélèvement  direct 
ou  indirect,  avoué  ou  caché...  »  —  voilà 
où  vous  avez  raison,  mon  cher  collègue 
Coûtant  —  «  . . .  qu'à  la  condition  d'éprou- 
ver immédiatement  les  bienfaits  de  la  loi. 
Ajourner  ceux-ci  à  trente  ans,  c'est  perdre 
la  loi,  c'est  la  ruiner  dans  l'esprit  des  ou- 
vriers... » 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Pariai tement: 

M.  Charpentiep.  «...  c'est  alors,  mais 
alors  seulement,  que  le  Temps  pourrait 
parler  d'idéologie.  » 

Et  à  quelle  conclusion  aboutissait  notre 
collègue  ?  Car  ce  n'est  pas  tout  que  d'indi- 
quer le  mal,  il  faut  trouver  le  remède.  Il  le 
cherche  ;  il  fait,  comme  a  fait  M.  .\ntonin 
Dubost,  comme  nous  le  faisons  nous-mêmes 
et  comme  il  me  semble  que  notre  collègue 
M.  Millerand  nous  a  conviés  à  le  faire.  M.  le 
président  de  la  commission  nous  a  demand»' 
de  lui  donner  ici  une  collaboration  sincère, 
il  l'a  demandé  à  M.  Aynard,  mais  il  n'avait 
pas  besoin  de  nous  adresser  cette  demand»î 
car  notre  concours  lui  était  d'avance  acquis. 
C'est  précisément  pour  cela  qu'il  est  juste 
de  tenir  compte  de  la  situation  où  nous 
allons  nous  trouver  vis-à-vis  de  la  classe 
ouvrière,  car  nous   serons  les  premier?  à 
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subir   ses    reproches   et    à   encourir   ses 
plaintes. 

N'avons-nous  pas  un  peu  le  droit  de  deman- 
der à  la  commission  de  nous  mettre  vis-à- 
vis  de  la  classe  ouvrière  dans  une  situation 
qvii  nous  permette  de  lui  répondre  :  Nous 
avons  pris  la  défense  de  tous  vos  intérêts  et 
puisque  nous  ne  pouvions  pas  vous  donner 
ce  que  nous  désirions,  nous  vous  apportons 
le  possible? 

M.  Jaurès  est  ainsi  amené  à  déclarer  son 
innpossibilité  de  souscrire  aux  conclusions 
du  projet  sur  ce  point  important  et  il  en  in- 
dique la  correction  indispensable  : 

«t  La  Chambre,  pour  répondre  à  cet  appel 
—  rappel  de  la  commission  —  a  rejeté  tout 
ce  qui  tendait  à  substituer  une  autre  base 
de  discussion  au  projet  de  la  commission. 
Mais  celle-ci,  à  son  tour,  doit  se  montrer 
conciliante.  Son  émînent  rapporteur  est  fa- 
natique de  la  capitalisation.  Il  reconnaîtra 
bien  cependant  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
une  part  à  la  répartition  afin  d'assurer,  pen- 
dant la  période  transitoire,  des  retraites 
convenables  qui  soient,  pour  la  classe  ou- 
vrière, la  contre-partie  sensible  du  fardeau 
qui  lui  sera  imposé.  « 

M.  le  rapporteur.  Ce  serait  la  destruction 
de  la  loi  et,  pour  mon  compte,  je  ne  consenti- 
rai jamais  à  laisser  prendre  des  fonds  qui 
sont  les  gages  d'engagements  pris.  Je  lais- 
serai ce  soin  à  d'autres.  {Très  bien!  1res 
bien  .') 

M.  Charpentier.  Je  sais  bien  que  Ton 
peut  concevoir  pour  la  constitution  des  re- 
traites l'emploi  de  l'un  ou  l'autre  des  systè- 
me.^, delà  capitalisation  ou  de  la  répartition, 
en  les  mettant  en  pratique  d'une  façon  ab- 
solue. 

Ces  deux  systèmes  ont  chacun  leurs  in- 
convénients, comme  ils  ont  aussi  leurs  avan- 
tages. Je  suis  de  préférence  un  partisan 
de  la  capitalisation.  Je  ne  pensais  pas  que 
cette  conception  fut  exclusive  de  tout  autre. 
Si  le  système  de  la  capitalisation  a  des 
avantages,  il  a  aussi  ses  inconvénients.  Une 
considération  me  domine,  en  effet  :  c'est 
la  nécessité,  comme  on  le  dit,  de  ne  pas 
faire  faillite  à  des  engagements,  de  ne  pas 
laisser  perdre  ce  qui  est  le  gage.  Mai^  si 
cette  nécessité  existant,  le  système  de  la 
capitalisation  permet  d'y  satisfaire  entière- 
ment, personne  n'a  répondu  à  l'objection 
que  l'on  met  en  évidence  d'un  autre  côté  et 
en  faveur  du  système  de  la  répartition.  C'est 
une  accumulation  de  sommes  considéra- 
bles, embrassant  peut-être  à  un  moment 
donné  un  dépôt  de  plusieurs  milliards  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  détournés  de  l'utilisa- 
tion et  de  l'application  à  des  travaux  utiles 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 

Notre  collègue  M.  Deschanel  a  signalé  lui 
aussi  ce  grave  inconvénient,  pour  ne  pas  dire 
cette  conséquence  regrettable  à  un  certain 
point  de  vue,  et  il  a  abouti  à  la  même  con- 
clusion que  M.  Jaurès. 

i(  Il  appartiendra  au  Gouvernement  de 
nous  dire  comment  il  entend  le  maniement 
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des  capitaux  énormes  accumulés  dans  le 
système  de  la  capitalisation  et  s'il  ne  con- 
vient pas  de  faire  une  certaine  place  au 
système  de  la  répartition.  » 

Et  ce  n'est  pas  seulement  l'idée  du  jour, 
c'est  une  Idée  ancienne  que  cette  division 
des  deux  services  ou  cette  part  faite  à  la 
répartition.  M.  Desclianel  l'indique  : 

«  Je  me  souviens,  dit-il,  qu'en  4901  on 
avait  esquissé  ici  un  système  d'obligation 
Hmitée,  qui  consistait  à  ne  demander  que 
20  centimes  par  semaine  à  l'ouvrier  et 
20  centimes  au  patron,  soit  en  tout  10  fr.  par 
an  pour  l'un  et  l'autre.  Les  cotisations  ou- 
vrières eussent  été  capitalisées,  les  cotisa- 
tions patronales  eussent  été  réparties  cha- 
que année,  ce  qui  eût  permis  de  donner  aux 
ouvriers,  sans  aucun  secours  de  l'Etat,  pen- 
dant la  période  de  transition,  des  retraites 
au  moins  équivalentes  à  celles  que  prévolt 
le  rapport  de  la  commission  et,  en  période 
normale,  des  pensions  de  200  à  250  fr. 

«  L'Etat  qui,  dans  ce  système,  n'eût  rien 
versé  à  la  caisse  des  retraites,  aurait  pu 
subventionner  davantage  les  sociétés  mu- 
tuelles... » 

Vous  voyes  donc  que  Tidée  a  été  émise  et 
que  le  projeta  existé.  Est-il  pratique  ?  Est-il 
certain  qu'il  se  heurte  à  de  telles  impossi- 
bilités qu'elles  entraîneraient  l'écroulement 
de  toute  l'œuvre  édifiée  par  la  commission? 

S'il  en  est  ainsi,  je  ne  puis  que  le  regret- 
ter profondément  ;  mais  laissez-moi  vous  le 
dire,  il  aurait  fallu  trouver  un  système,  je 
ne  sais  lequel,  qui  donnât  plus  que  ne  va 
donner  la  loi  à  ces  travailleurs,  à  ces  re- 
traites de  début. 

N'y  at-il  pas  une  contradiction  singulière 
entre  ce  fait  que  les  premiers  retraités  sont 
justement  ceux  qui  ont  été  les  premiers  ar- 
tisans de  nos  institutions ,  et  qu'après  avoir 
fondé  ces  institutions,  aidé  à  les  déve- 
lopper, au  moment  où  ces  institutions  per- 
mettent la  réalisation  d'une  grande  réforme, 
ils  se  trouvent  n'en  jouir  que  dans  une  in- 
fime proportion  et  peut-être  pour  un  temps 
bien  court? 

Nous  ne  devrions  rien  négliger  pour  évi- 
ter ces  résultats  aussi  douloureux,  dus- 
sions-nous demander  à  l'Etat  de  compen- 
ser par  l'impôt,  par  le  procédé  qui  lui  paraî- 
trait le  plus  pratique,  le  moins  désastreux 
pour  nos  finances,  de  compenser  ce  qu'on 
aurait  pris  dan»  ces  versements  des  patrons 
et  des  ouvriers,  de  les  compenser  un  peu 
plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  afin  d'assurer 
le  bénéfice  de  notre  loi  à  ceux  à  qui  elle  doit 
incontestablement  s'appliquer  avant  tous 
autres. 

M.  le  rapporteur.  Donnez-nous  plus  d'ar- 
gent. Nous  saurons  bien  l'employer. 

M.  Charpentier.  Indiquez-nous  lesmoyens 
de  vous  procurer  ces  fonds,  monsieur  le 
rapporteur,  ou  plutôt  j'adjure  tous  nos  col- 
lègues pour  que  nous  les  cliorchlons  en- 
semble. 

J'entendais  un  jour  M.  Mabiileau,  le  zélé 
et  infatigable  champion  de  la  mutualité,  qui 
est  aussi  un  peu  un  poète,  faire  cette  imapje 
au  cours  d'une  conférence  qu'il  fit  dans  la 


ville  que  je  représente,  vanter  les  bienfaits 
de  la  mutualité  et  ceux  qu'elle  pourrait 
encore  obtenir  en  fédérant  toutes  les  socié^ 
tés,  en  fondant  une  grande  organisation 
mutualiste,  il  avait  fait  cette  belle  image  : 
il  comparait  la  mutualité,  au  regard  de 
ceux  qui  ont  éprouvé  ses  avantages  dans  le 
passé  et  pourront  encore  les  solliciter  dans 
l'avenir,  à  un  arbre  aux  rameaux  multiples 
étendant  son  ombre  bienfaisante  sur  tous 
ceux  qui  viennent  y  chercher  abri. 

Et  cela  m'a  remis  en  mémoire  le  vers  do 
notre  bon  fabuliste  traduisant  la  réflexion  si 
juste  et  d'un  sentiment  si  élevé  de  l'octogé- 
naire qui  plantait. 

Ces  vieux  auxquels  nous  nous  intéressons 
tous,  ils  ont  fait  la  plus  belle  plantation,  ils 
ont  contribué  à  ces  œuvres  de  la  collectivité 
représentée  par  l'Etat  démocratique,  qui, 
elles  aussi,  méritent  notre  admiration;  ce 
sont  ces  lois  d'organisation  et  de  protection 
du  travail,  d'assistance  et  de  prévoyance 
qui  prennent  place  dans  nos  annales  parle- 
mentaires et  se  complètent  sans  cesse  ;  c'est 
d'elles  que  profiteront  surtout  les  généra- 
tions à  venir  ;  c'est  à  ces  ancêtres  de  l'heure 
présente,  qui  en  ont  été  les  premiers  et  dé- 
sintéressés artisans,  que  les  arrière-neveux 
devront  aussi  cet  ombrage. 

M.  Aynard,  hier,  nous  a  fait  un  tableau 
bien  noir  de  la  situation  de  l'industrie,  dans 
l'avenir,  quand  nous  aurons  fait  nos  re- 
traites ouvrières.  Il  a  dit  :  «  Nous,  nous 
sommes  pour  la  politique  du  bon  marché, 
pour  la  politique  qui  ne  coûte  pas  cher.  » 
Je  ne  crois  pas  que  personne  pense  à  ap- 
pauvrir les  patrons,  pas  plus  que  l'on  ne 
veuille  enricliir  beaucoup  les  ouvriers  avec 
cette  maigre  rente  viagère  de  120  fr.;  ce  ne 
serait  encore  que  le  strict  nécessaire,  s'il 
est  vrai  que,  comme  le  dit  M.  Cheysson, 
tout  ne  tienne  pas  dans  la  formule  sacra- 
mentelle d'une  pension  qu'on  touche  à  un 
guichet  officiel  ;  s'il  est  •  rai ,  comme  il 
l'ajoute,  que  la  vie  soit  plus  souple  et  plus 
chaude  que  cette  uniforme  réglementation 
administrative. 

Il  est  bien  vrai  aussi  que  la  vie  devient 
bien  froide  à  l'heure  de  la  vieillesse  et  tout 
juste  ce  qu'il  faut  pour  la  réchaufîer.  Nous 
n'avons  pas  acheté  à  ce  prix  la  paix  sociale, 
nous  y  aurons  peut-être  gagné  ce  résultat 
que  les  plaintes  et  les  desiderata  de  l'ou- 
vrier se  produiront  avec  moins  d'acuité  et 
de  colère.  {Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Derèze.  C'est  un  devoir  que  nous  ac- 
complissons. 

M.  Charpentier.  Oui,  comme  le  dit  fort 
bien  l'un  de  nos  collègues,  c'est  im  devoir 
que  nous  accomplissons. 

M.  Aynard,  cherchant  à  démontrer  com- 
ment le  prélèvement  sur  les  bénéfices  du 
capitfil  aboutirait  à  faire  péricliter  l'indus- 
trie, ajoutait  :  Si  vous  ne  faisiez  pas  cela, 
dlsalt-il,  nous  arriverions  à  des  résultats 
admirables.  11  nous  parlait  de  ceux  consta- 
tés à  l'exposition  de  Liège  :  notre  liono- 
ruble  collègue  aurait  pu  invoquer  aussi 
l'exemple    de   roxposition  de   Saint-Louis. 
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M.  Aynard  voulait  sans  doute  faire  allusion 
à  l'excellence  et  à  la  supériorité  des  ar- 
ticles et  des  produits  exposés.  Mais  qui 
donc  concourt  à  ces  résultats  admirables? 
(Applaudissements  à  i extrême  gauche.)  11 
faut  le  dire,  il  faut  faire  à  chacun  sa  part, 
rendre  à  chacun  son  rôle  :  oui,  il  y  entre  une 
part  appréciable  de  la  force  expansive  du 
capital  et  aussi  de  Tintelligence  et  de  l'acti- 
vité des  directeurs  et  des  in^^énieurs;  mais 
il  y  a  aussi  une  part  grande  de  la  capacité, 
du  dévouement  plein  et  entier  de  l'ouvrier. 
(Très  bien!  très  bien  !) 

Je  sais  que  le  travailleur  français  a  des 
défauts  :  M.  Aynard  demandait  à  M.  Millerand 
de  lui  enseigner  des  vertus. 

M.  Aynard.  Non  pas  à  Touvrier  seule- 
ment; à  tout  le  monde! 

M.  Charpentier.  Connue  les  ouvriers 
sont  une  grande  partie  de  tout  le  monde,  je 
pense  que  vos  paroles  s'îippliquaient  à 
eux. 

M.  Aynard  demîindait  qu'on  décrétât  en 
pîirticulier  l'obligation  de  pratiquer  la  so- 
briété pour  le  garantir  contre  les  ravages  de 
l'alcoolisme.  Je  sais  bien  que  l'ouvrier  est 
un  peu  buveur;... 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Les  bourgeois 
ne  boivent  donc  pas?  (Rires.) 

M.  Charpentier.  ...il  fait  un  peu  le  lundi; 
mais,  à  côté  de  cela,  est-ce  lui  qui  ne  s'in- 
téresse pas  à  la  situation  de  l'industrie? 
Est-ce  lui  qui  déserte  son  poste  quand  il 
s'agit  d'une  lutte  sur  le  marché  économi- 
que? N'est-il  pas  autant  que  le  patron 
préoccupé  d'assurer  l'excellence  et  la  supé- 
riorité de  notre  fabrication,  de  nos  produits, 
même  à  l'étranger  ?  (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  les  patrons  n'auront  pas  à  re- 
gretter leur  sacrifice;  ils  retrouveront  au 
décuple  la  diminution  de  bénéfice  qu'ils 
auront  pu  supporter  en  contribuant  à  la  re- 
traite ouvrière. 

Il  y  a  assez  de  vigueur  musculaire  et 
d'énergie  morale  chez  les  travailleurs  pour 
tenir  à  honneur  de  faire  valoir  aii  suprême 
degré  notre  merveilleux  outillage  national. 

On  parait  se  préoccuper  beaucoup  de  sa- 
voir si  le  vote  de  la  loi  est  de  nature  à  nous 
donner  la  paix  sociale  ou  si  son  adoption 
n'en  laissera  pas  moins  la  voie  ouverte  aux 
violences,  aux  révolutions.  A  quoi  bon  parler 
de  telles  éventualités  quand  le  peuple  dis- 
pose, pour  formuler  ses  plaintes  et  traduire 
ses  revendications,  de  l'admirable  instru- 
ment du  suffrage  universel.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

M.  Charles  Benoist.  A  la  bonne  heure  ! 

M.  Charpentier.  Ne  sommes-nous  pas  ses 
interprètes  avec  mission  de  rendre  les  vio- 
lences et  les  révolutions  inutiles. 

M.  Charles  Benoist.  Voilà  le  fend  de  la 
question  ! 

M.  Charpentier.  M.  Millerand  disait  :  «  Au 
pied  du  mur,  on  va  voir  le  maçon.  »  Nous 
sommes  au  pied  du  mur. 

Notre  République  issue  du  suffrage  uni- 
vtîr?el  a  contracté  des  obligations  impé- 
rieuses envers  ces  travailleurs    qui    l'ont 


fondée  et  ont  assuré  son  existence.  L'heure 
est  venue  de  les  renipUr. 

Notre  République  a  reçu  de  sa  glorieuse 
devancière  la  Révolution  française,  avec  la 
Déclaration  des  droits  de  Thomme  que 
M.  Aynard  ne  juge  pas  à  propos  de  renou- 
veler, les  grands  principes  de  «  Liberté, 
Egalité,  Fraternité  »  comme  un  héritage  à 
faire  fructifier.  On  dit  trop  que  cette  devise 
est  plutôt  sur  les  monuments  et  dans  les 
papiers  officiels  qu'elle  n'existe  dans  la  réa- 
lité des  faits. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  malheureuse- 
ment trop  vrai  ! 

M.  Charpentier.  Eh  bien,  il  faut  l'y  met- 
tre. Oui,  faisons-la  entrer  dans  la  pratique  des 
faits  et  des  choses,  et,  par  le  vote  de  cette 
réforme  sur  les  retraites  de  vieillesse 
conçue  largement,  équitablement,  humaine- 
ment, insérons  dans  nos  codes  la  première 
page  qui  mérite  ce  nom  de  la  grande»  loi  de 
justice  et  de  solidarité  sociales.  (Applaudis- 
sements à  Vextréme  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Goûtant. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Messieurs,  de- 
puis quelques  jours,  j'assiste  dans  cette  en- 
ceinte à  des  joutes  oratoires  dans  lesquelles 
anciens  ministres,  actuaires,  économistes 
distingués. . . 

Au  centre.  Et  sincères  ! 

M.  Jules  Contant  (Seine).  ...se  dispu- 
tent, je  ne  dirai  pas  le  prix  de  vertu  politi- 
tique  [On  rit),  mais  à  qui  servira  le  mieux 
les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  des  ou- 
vriers atteints  par  l'Age  ou  par  les  infir- 
mités. 

C'est  comme  simple  ouvrier  ou  plutôt 
comme  ancien  ouvrier,  je  ne  dirai  pas  que 
je  descends  dans  l'arène,  mais  que  jo  monte 
à  cette  tribune,  non  avec  l'intention  d'obte- 
nir un  grand  succès  —  mes  années  passées 
dans  les  atehers  ne  m'ont  pas  permis  de 
fréquenter  les  écoles  de  droit  —  mais  sim- 
plement pour  faire  mon  devoir  d'ouvrier  et 
dire  ce  que  je  pense  de  la  loi.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  gauclie.) 

Je  suis  convaincu  que  mes  collègues  sont 
complètement  édifiés  sur  les  propositions, 
projets,  rapports,  contre-projets  relatifs  à  la 
caisse  des  retraites  ouvrières;  aussi,  loin  de 
moi  la  pensée  de  refaire  le  discours  que 
j'avais  l'honneur  de  prononcer  à  cette  tri- 
bune le  24  juin  1901  !  A  cette  époque,  je  di- 
sais qu'il  y  avait  en  France  —  car  moi  aussi 
dans  la  mesure  de  mes  moyens,  j'essaye  de 
rendre  service  à  ceux  qui  représentent  les 
forces  vives  du  pays,  aux  travailleurs,  aux 
petits  commerçants  et  même  aux  petits  pa- 
trons, en  un  mot,  au  monde  du  travail  —  en 
1901,  je  disais  qu'il  y  avait  en  France  4,608,000 
personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans, 
et  que,  sur  ce  nombre,  il  fallait  déduire 
2  millions  170,000  personnes  vivant  exclu- 
sivement de  leurs  revenus,  c'est-à-dire 
jouissant  de  plus  de  400  fr.  de  rente.  A  ce 
nombre  viennent  s'ajouter  les  fonction- 
naires retraités  —  et  quand  bien  même  je 
devrais  recevoir  ranatlième,  j'estime  que 


les  fonctionnaires  de  l'Etat,  par  rapport 
aux  ouvriers  des  ateliers,  sont  bien  traités 
au  point  de  vue  des  retraites  —  à  a* 
nombre  viennent  s'ajouter  les  fonctionnai- 
res retraités  de  l'Etat,  dont  l'efTcctif  s'é- 
lève, si  la  mémoire  ne  me  fait  pas  défaut,  à 
802,144. 

11  y  a  ensuite  les  retraités  de  la  corpo- 
ration des  ouvriers  mineurs,  corporatinn 
qui  compte  260,000  ouvriers;  il  y  a  enfin 
les  retraités  des  chemins  de  fer  dontles 
ouvriers  et  employés  sont  au  nombre  de 
2,500,000. 

En  chiffre  rond,  je  trouve  au  total  2,j00,0m) 
personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans  et 
ne  possédant  aucune  ressource.  Eh  bien! 
moi,  je  réclame  une  caisse  de  retraites  non 
seulement  pour  les  salariés,  mais  pour  tous 
les  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui,  à 
soixante  ans,  sont  dépourvus  de  ressouriMs 
et  ne  sont  pas  assurés  de  la  sécurité  du 
lendemain.  J'estime  qu'on  doit  les  protéjrer 
contre  les  risques  sociaux  résultant  de  la 
vieillesse,  de  l'invalidité,  de  l'incurabilité, 
du  chômage,  et  leur  constituer  l'assurance 
en  cas  de  décès.  [Interruptions  au  banc  d^  la 
commission.) 

Oh  !  monsieur  Millerand,  soyez  bien  sûr 
que  je  ferai  pas  de  fleurs  de  rhétorique 
comme  vous... 

M.  Millerand,  président  de  la  commission. 
Mais  je  vous  écoute  avec  beaucoup  d'atten- 
tion et  de  plaisir  î 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  ...mais  je  pour- 
rais vous  rappeler,  et  ceci  en  ami,  que  der- 
nièrement dans  un  de  vos  discours,  vous 
vous  êtes  appuyé,  au  sujet  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  sur  un  discours  que  j'avais  fait  à 
cette  tribune. 

M.  le  président  de  la  commission.  Cela 
m'arrivera  encore  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  avez  dit  : 
J'ai  soutenu  la  tlièse  de  M.  Coûtant  dans 
l'impôt  sur  le  revenu. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  tout  à  fait  cela. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  ferai  d'autres 
eflforts  pour  essayer  de  vous  convaincre 
davantage. 

M.  le  président  de  la  commission. 
.Merci  !  (On  rit.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  sais  que  je 
me  heurte  à  des  difficultés  ;  mais  enfin  j'ai 
compté  2,500,000  personnes  âgées  de  plus  de 
soixante  ans  et  ne  possédant  pas  400  fr.  de 
revenu;  je  voulais  donner  à  chacune  400  fr. 
de  retraite,  ce  qui  fait  en  tout  un  total  de 
1  miUiard. 

La  population  de  l'Allemagne  est  de 
56  millions,  tandis  que  celle  de  la  France 
n'est  que  de  38  millions  et  demi  ;  le  nombre 
des  participants  est  de  18  miUions  et  demi 
en  Allemagne  et  vous  n'en  comptez  que 
10  millions  en  France. 

Pour  déterminer  le  nombre  d'invalides  à 
secourir,  j'avais  pris,  comme  base  :!os  cal- 
culs, les  satistiques  allemandes.  J'ai  là  un  ta- 
bleau que  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  faire  passer  sous  ses  yeux.  Hîï^" 
dique  pour  une  période  de  huit  années,  du 
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1"  janvier  1891  au  31  décembre  1898,  le  nom- 
bre d'invalides  de  vingt  ans  à  soixante  .ans 
secourus  en  Allemagne. 

De  vingt  à  vingt-cinq  ans,  il  y  a  3,954  in- 
valides ;  de  vingt-six  à  trente  ans,  il  y  en  a 
8,017  ;  de  trente  et  un  à  trente-cinq  ans,  8,629. 

Remarquez,  messieurs,  la  progression. 
Notre  collègue  M.  Charpentier  faisait  allu- 
sion tout  à  rheiure  aux  ouvriers  mineurs; 
mais  dans  les  mines,  le  travail  est  toujours 
assuré,  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
dans  l'industrie  privée;  moi  qui  y  ai  tra- 
vaillé, je  puis  vous  affirmer  que  lorsqu'un 
homme  atteint  l'âge  de  quarante  ou  qua- 
rante-cinq ans,  lorsque  ses  cheveux  com- 
mencent à  blanchir,  on  n'en  veut  plus;  on 
lui  préfère  un  homme  de  vingt  à  vingt-cinq 
ans.  [Mouvements  rfi»er«.)Dans  ces  condi- 
tions, je  le  demande  à  M.  le  président  de 
la  commission,  comment  ces  ouvriers,  pri- 
vés de  travail,  feront-ils  pour  se  constituer 
et  s'assurer  une  retraite  puisqu'ils  ne  pour- 
ront pas  faire  de  versements? 

M.  DeTèze.  C'est  TEtat  qui  doit  parfaire  la 
différence  et  assurer  la  retraite. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  continue  la 
lecture  de  la  statistique  allemande  :  de  36 
à  iO  ans,  10,289;  de  41  à  45  ans,  12,100;  de 
46  à  50  ans,  il  y  a  17,000  invalides  ;  de  51 
à  55  ans,  27,704;  de  56  à  60  ans,  38,329. 

En  raisonnant  par  analogie,  je  trouvais 
en  France  150,000  invalides,  à  qui  je  voulais 
donner  300  fr.,  soit  45  millions. 

Puis,  en  consultant  Y  Annuaire  de  la  sta- 
tistique de  la  France  pour  l'assurance  au 
décès,  je  trouvais  qu'il  y  avait  pour  tous 
les  Français  de  vingt  à  soixante  ans,  pour 
Tannée  1897,  66,723  décès.  Je  donnais  aux 
veuyes  ayant  un  enfant  ou  sans  res- 
sources.400  fr.,  soit  une  dépense  de  18  mil- 
lions; à  150,000  orphelins  de  père  et  de 
mère,  je  donnais  un  capital  de  300  fr.  par 
tète,  ce  qui  fait  15  millions. 

Il  me  fallait  pour  alimenter  ma  caisse  de 
retraites,  non  pas  par  la  capitalisation,  mais 
par  la  répartition,  1,098  millions.  Je  trouvais 
cette  somme  dans  la  remise  à  l'Etat  du  mo- 
nopole de  la  rectification  de  l'alcool.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  suis  pas  le  seul  partisan  de  ce  mo- 
nopole ;  deux  radicaux  MM.  Maujan  et  Guil- 
lemet l'ont,  je  crois,  déjà  proposé. 

Depuis  environ  15  ans,  la  production  de 
l'alcool  est  annuellement  de  2,908,000  hecto- 
litres. D'après  la  commission  du  budget  — 
je  retourne  un  peu  en  arrière  —  pour  l'exer- 
cice 1897-1898,  il  faut  compter  un  huitième 
on  moins  par  suite  de  la  fraude  faite  parles 
bouilleurs  de  cru.  (Exclamations  à  droite.) 
Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit  le  premier.  A 
cela  vient  s'ajouter  la  quantité  soumise  à  la 
dénaturation.  En  outre,  en  supposant  qu'il 
y  aura  perte  de  1  septième  sur  la  consom- 
mation, je  trouvais  1,400,000  hectolitres  d'al- 
cool pfir  an. 

En  mettant  un  droit  de  7  fr.  par  litre  d'al- 
cool, à  100  degrés  bien  entendu,  cela  donne 
980  millions. 

Tous  ceux  qui  s'occupent  spécialement  de 
ces  questions  savent  que  l'hectolitre  d'alcool 


revient  à  environ  35  ou  38  fr.  Si  l'on  admet 
que  la  rectification  revient  à  environ  5, 
8  ou  10  fr.  par  hectolitre,  cela  réduit  le  pro- 
duit du  monopole  à  910  millions. 

Il  faut  ajouter  350,000  hectolitres  d'alcool 
de  fruits  auxquels  j'imposais  un  droit  de 
régie  de  6  fr.  Le  litre  d'eau-de-vie  naturelle 
ne  revient  môme  pas  à  1  fr.le  litre  ;  en  met- 
tant un  droit  de  régie  de  6  fr.  par  litre,  tou- 
jours à  100  degrés,  je  trouvais  210  millions 
de  francs. 

M.  Cazeneuve.  Vous  supprimez  le  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru . 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Parfaitement! 

M.  Vazeille,  ironiquement.  Si  vous  voulez 
rendre  populaire  la  loi  des  retraites  ouvriè- 
res, vous  n'avez  qu'à  faire  cela  ! 

M.  le  général  Jacquey.  Ne  touchez  pas 
à  l'alcool.  C'est  notre  ressource  de  guerre. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  J'explique  mon 
système  et  non  pas  le  vôtre. 

Avec  un  litre  d'alcool  à  100  degrés  on  fait 
à  peu  près  deux  litres  et  demi  ou  trois  li- 
tres d'alcool  de  consommation. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Pas 
autant  que  cela! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  L'alcool  de  con- 
sommation n'a  pas  plus  de  40  degrés. 

Je  trouvais  là  930  millions  en  chiffre  rond. 
En  déduisant  les  droits  de  l'Etat  qui  s'élè- 
vent à  400  millions  environ,  il  me  restait 
juste  700  millions,  auxquels  venaient  s'ajou- 
ter 5  p.  100  sur  le  capital  successoral.  La 
transmission  globale  de  la  fortune  peut  être 
évaluée  annuellement  à  6,500  millions.  (7Vès 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Ah  !  j'entends  bien  que  M.  Guieysse 
me  répondra  —  et  je  devance  l'objection  : 
«Mais  en  1901  j'ai  déjà  réfuté  votre  système. 
Vous  demandiez  à  tous  les  travailleurs  de 
vingt  à  soixante  ans  50  centimes  par  mois, 
ce  qui  faisait  6  fr.  par  an,  ce  qui  vous  pro- 
cure 108  millions  en  tout.  » 

Aujourd'liui,  me  référant  aux  organisa- 
tions ouvrières,  j'ai  changé  mon  système. 
La  Chambre  sait  ce  que  je  demande  par 
voie  d'amendement,  la  suppression  des 
versements  patronaux  et  des  prélèvements 
faits  sur  les  salaires  des  ouvriers,  et  leur 
remplacement  par  un  impôt  de  50  p.  100  sur 
les  héritages  en  ligne  collatérale  à  partir  du 
deuxième  degré.  (Exclamations  au  centre  et 
à  droite.) 

Il  faut  bien,  messieurs,  se  rendre  compte 
de  la  situation  économique  et  se  rappeler 
que  lorsque  la  Révolution  française  a  aboli 
le  droit  d'aînesse,  on  prétendait  que  les 
parents  donneraient  toujours  toute  leur 
fortune  à  l'aîné  des  enfants.  Et  pour- 
tant les  citoyens  se  sont  conformés  à 
la  loi.  Pourquoi  ne  se  conformerait  -  on 
pas,  je  ne  dis  pas  à  la  suppression  des  hé- 
ritages en  ligne  collatérale,  mais  à  un 
impôt  de  50  p.  100  sur  ces  héritages? 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs 
à  V extrême  gauche.)  Je  n'ai  pas  pour 
le  moment  à  me  préoccuper  de  la  pro- 
gressivité ;  mais  je  dis  que  par  ce  moyen 
on  peut  supprimer  les  prélèvements  effec- 
tués sur  le  salaire  des  ouvriers  et  les  verse- 


ments patronaux  dont  je  vous  parlerai  et 
dont  je  ne  suis  pas  partisan  parce  qu'ils 
auront  leur  répercussion  sur  les  salaires  des 
ouvriers.  (Très  bien!  très  bien!) 

Au  centre.  Il  vaut  mieux  que  ce  soient  les 
contribuables  qui  payent  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  comprenais 
dans  la  loi  les  incurables  et  les  infirmes 
dont  vous  ne  vous  préoccupez  pas  dans 
votre  loi. 

Je  mettais  les  invalides  et  les  incurables 
à  la  charge  de  la  commune  par  le  système 
de  l'assurance  médicale  gratuite;  c'est-à- 
dire  la  commune  participant  à  la  dépense 
pour  25  p.  100,  le  département  pour  26  p.  100 
et  l'Etat  pour  19  p.  100.  Voilà  mon  système. 

A  cette  époque,  monsieur  le  rapporteur, 
vous  disiez  à  cette  tribune  et  je  vous  assure 
j'en  suis  fier  :  «  Je  tiens  à  rendre  complète 
justice  au  contre-projet  de  notre  collègue 
Coûtant,  parce  que,  de  tous  les  pi*ojets  du 
même  ordre,  reposant  sur  l'impôt,  qui  nous 
ont  été  présentés,  c'est  certainement  le  seul 
à  mes  yeux  qui  soit  bien  complet  et  sus- 
ceptible de  servir  de  base  à  une  discus- 
sion. » 

Dans  ces  conditions,  je  crois  avoir  le  droit 
de  discuter  sans  soulever  les  critiques  de 
ce  côté  de  la  Chambre  (la  droite).  J'y  suis 
encouragé  par  les  bonnes  paroles  pronon- 
cées autrefois  à  mon  égard  par  l'honorable 
M.  Guieysse. 

Dés  le  début  de  cette  législature,  j'ai  dé- 
posé à  nouveau  ma  proposition.  Certaine- 
ment, elle  n'a  pas  été  acceptée,  comme 
aucune  des  autres  du  reste,  par  la  commis- 
sion de  prévoyance  et  d'assurances  sociales. 
Je  le  dis  sans  acrimonie,  mais  il  me  sera 
bien  permis  de  faire  observer  qu'il  n'y  a 
que  les  propositions  de  MM.  Millerand  et 
Guieysse  qui  soient  bonnes,  les  autres  ne 
valent  rien  !  (On  rit,)  C'est  votre  propre  pro- 
position que  vous  rapportez,  monsieur  le 
rapporteur. 

Il  faut  pourtant  s'expHquer  sur  ce  point. 

Je  suis  ici  depuis  plus  de  douze  ans  et  je 
commence  à  devenir  un  vieux  parlemen- 
taire; je  sais  faire  des  recherches  à  la  bi- 
bliothèque et  je  peux  vous  rappeler  qu'en 
1900  votre  proposition  n'était  pas  du  tout 
celle  d'aujourd'luii  :  vous  étiez  plus  large  ; 
vous  disiez  :  les  ouvriers  auront  droit  à  la 
retraite  à  soixante-cinq  ans. . . 

M.  le  rapporteur.  C'est,  au  contraire, 
moins  large  que  le  texte  actuel. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Oui,  aujour- 
d'liui vous  dites  que  l'âge  d'admission  sera 
soixante  ans  et  M.  Charpentier  le  disait  éga 
lement  tout  à  Tlieuro.  C'est  vrai  :  TAge  de  la 
retraite  sera  à  soixante  ans,  mais...  dans 
trente  ans!  Ce  qu'il  faut  dire  du  haut  de 
cette  tribune  à  la  classe  ouvrière  qui  nous 
écoute,  c'est  que  votre  loi  n'entrera  en  pé- 
riode normale  que  dans  trente  ans  et  qu'il 
faudra  subir  une  période  transitoire.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Dans  votre  ancienne  proposition,  vous  ad- 
mettiez que  les  ouvriers  auraient  droit  à  la 
retraite  anticipée  d'invalidité.  Pourl'obtenîr, 
il  fallait  qu'ils  eussent  2,000  journées  de  tra- 
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vail,  c'est-à-dire  huit  ans  de  travail.  L'ou- 
vrier blessé  n'avait  pas  droit  à  la  majora- 
tion de  l'Etat  au  bout  de  six  ans.  En  ce  qui 
concerne  l'assurance  en  cas  de  décès,  vous 
donniez  un  capital  de  500  fr.  à  la  veuve  et 
un  capital  distinct  de  500  fr.  aux  orplielins. 

Mais,  pour  la  période  transitoire,  dans 
votre  ancienne  proposition,  messieurs,  vous 
étiez  plus  généreux  qu'aujourd'hui;  vous 
n'avez  pas  du  tout  améhoré  la  loi.  A  ce  su- 
jet, je  vous  ai  déjà  opposé  les  protestations 
des  chambres  syndicales  et  celle  de  la  confé- 
dération générale  du  travail.  Mais  alors  on 
m'a  dit  :  Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccu- 
per des  syndicats.  Je  vous  demande  par- 
don; vous  devez  compter  avec  les  syndicats, 
qui  représentent  la  classe  ouvrière  dans 
toute  la  France. 

Votre  ancienne  proposition  prévoyait  pour 
la  période  transitoire,  si  je  ne  me  trompe, 
150  fr.aux  travailleurs  âgés  de  soixante-cinq 
ans.  Lorsqu'elle  était  en  discussion,  je  vous 
faisais  cette  observation  :  dites-nous  que 
votre  proposition  est  une  loi  de  gaqmtie 
pour  le  placement  personnel  des  travail- 
leurs ;  mais  ne  nous  prétondez  pas  que  c'est 
une  loi  de  retraites  pour  les  vieux  travail- 
leurs. 

En  elTet,  vous  demandiez  aux  ouvriers, 
par  votre  première  proposition,  ou  pour 
mieux  dire  votre  premier  rapport,  5  centi- 
mes pour  les  salaires  inférieurs  à  2  fr.  par 
jour,  10  centimes  pour  les  salaires  supé- 
rieurs. 

Fuis  a  paru  votre  deuxième  rapport 
qui  demandait  pour  les  salaires  inférieurs  à 
2  fr.,  5  centimes  ;  pour  les  salîiires  de  2  à 
5  fr.,  10  centimes  ;  au-dessus  de  5  fr.,  15  cen- 
times. Ensuite,  vous  avez  déposé  votre  texte 
de  1901.  Là,  plus  d'assurance  au  décès. 

M.  le  rapporteur.  Ne  considérez  pas  une 
proposition  particulière  aujourd'hui  sans 
objet.  C'est  le  rapport  de  la  commission 
et  la  proposition  qui  le  termine  que  je  sou- 
tiens, et  non  pas  un  projet  antérieur. 

M.Jules  Coûtant  (Seine).  Je  le  sais  ;  j'ar- 
rive au  projet  actueL 

M.  le  rapporteur  Ce  n'est  plus  le  projet 
appelé  projet  Millerand-Guieysse  que  nous 
soutenons.  Nous  avons  nettement  dit  tous 
les  deux  en  le  déposant  que  nous  étions 
obligés  d'accepter  ce  texte  pour  servir  de 
base  à  la  discussion  eu  1901  ;  mais  nous 
étions  les  premiers  à  en  reconnaître  l'insuf- 
fisance. Nous  avons  transformé  ce  texte 
d'accord  avec  la  commission  de  prévoyance 
et  d'assurance  sociales  et  nous  en  avons 
fait  le  projet  en  ce  moment  en  discussion. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  ne  l'avez 
pas  beaucoup  modifié.  Ce  projet  est  à  peu 
près  identique  à  votre  première  proposition. 

M.  le  rapporteur.  Je  rappelle  du  reste 
que  c'est  l'amendement  de  .M.  Raiberti  que 
nous  discutons  en  ce  moment.  (Sourires.] 

M.  Jules  Coûtant  (Seinel  J'aurais  pu, 
comme  d'autres  collègues,  déposer  un  con- 
tre-projet :  on  ne  pourra  pas  me  reprocher 
de  l'avoir  fait.  Mais  plusieurs  d'entre  nous 
.ont  profité  de  l'amendement  de  M.  Raiberti 


pour  discuter  rensemble  de  la  question. 
{AssetUiment.) 

M.  le  président.  Il  est  exact  que  plusieurs 
de  nos  collègues  qui  étaient  inscrits  sur 
l'article  1"  ont  pris  la  parole  sur  l'amende- 
ment de  M.  Raiberti  qui  soulève  toute  la 
question  des  retraites  de  la  vieillesse. 

M.  Aynard.  C'est  le  discours  de  M.  le 
président  de  la  commission  qui  a  élargi  le 
débat. 

M.  Charles  Benoist.  Et  le  vôtre,  d'abord, 
mon  cher  collègue. 

M.  le  président.  D'autres  orateurs  y  ont 
également  contribué. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  M.  Millerand  est 
cause  de  cette  reprise  de  la  discussion  géné- 
rale; nous  en  profiterons! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Après  la  loi 
Millerand-Guieysse  de  1901,  nous  avons  en- 
fin été  saisis  de  la  proposition  actuelle. 

Avez-vous,  monsieur  le  rapporteur,  tenu 
compte  dans  ce  texte  des  revendications 
ouvrières?  Nullement. 

M.  le  rapporteur.  Puisque  vous  répondez 
pour  moi,  je  n'fii  rien  à  dire.  {Sourires.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  savez 
bien  quelle  estime  j'ai  pour  vous.  Fardon- 
nez-moi  donc  de  me  laisser  quelque  peu 
emporter  par  mon  sujet. 

Vous  n'avez  pas  tenu  compte  des  répon- 
ses des  orgîinisations  ouvrières.  Permettez- 
moi  de  les  passer  en  re  vue  rapidement. 

Sur  l'ensemble  du  projet,  parmi  les  cham- 
bres de  commerce  et  les  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures,  6  se  sont 
déclarées  favorables,  85  défavorables  ;  syn- 
dicats patronaux  :  15  favorables,  316  défavo- 
rables; syndicats  mixtes  :  i  favorable,  22  dé- 
favorables. 

M.  Henri  LanieL  Ce  renseignement  est 
très  intéressanL 

M.  Jule9  Coûtant  (Seine).  Ce  sont  les  sta- 
tistiques fournies  par  les  organisations  ou- 
vrières. 

Syndicats  agricoles,  chambres  consulta- 
tives d'agriculture,  associations  agricoles: 
68  favorables,  427  défavorables  ;  syndicats 
ouvriers  et  bourses  du  travail  :  894  défavo- 
rables au  projet  et  125  seulement  favorables. 

En  ce  qui  concerne  l'âge  de  la  retraite, 
3  chambres  de  commerce  estiment  l'âge 
trop  élevé,  2  ne  le  trouvent  pas  trop  élevé  ; 
syndicats  patronaux:  42  trouvent  l'âge  trop 
élevé  —  vous  voyez  qu'il  y  a  quelques  pe- 
tits patrons  qui  ont  souci  de  leurs  ouvriers 
—  17  ne.  le  trouvent  pas  assez  élevé,  et 
pour  42  il  l'est  trop.  Syndicats  mixtes  : 
5  jugent  l'âge  trop  élevé  ;  syndicats  ou- 
vriers :  689  déclarent  l'âge  trop  élevé,  9  sont 
d'avis  contraire;  syndicats  agricoles  :  pour 
272  d'entre  eux,  l'âge  est  trop  élevé  ;  pour 
51,  il  n'est  pas  trop  élevé.  Au  total  :  1,011 
trouvent  l'âge  trop  élevé  et  79  le  trouvent 
convenable,  pour  avoir  droit  à  la  retraite. 

M.  Henri  Laniel.  Vous  parlez  de  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  ? 

M.Jules  Coûtant  (Seine).  Oui,  soixante- 
cinq  ans. 

M.  le  rapporteur.  Nous  Tjivons  abaissé  à 
soixantt'  ans. 


M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Mais  non! 

M.  le  rappcHTteur.  Nous  Tavons  abaissa  à 
soixante  ans  pour  la  période  normale  ;  dans 
les  dispositions  transitoires,  nous  Tavon^; 
fait  descendre  par  échelons  de  soixante-cinq 
à  soixante  ans. 

M.  Jules  Coûtant  (Seii^e).  Dans  trent»' 
ans! 

Je  le  sais,  vous  descendez  de  65  ans,  à 
64,  63,  62, 61  et  60  ans.  J'ai  lu  avec  atten- 
tion votre  rapport.  Mais  vous  dites  au  ou- 
vriers :  «  Dans  trente  ans,  vos  succes- 
seurs... »  —  car  vous  connaissez  les  proba- 
bilités de  mortalité,  monsieur  le  rappor- 
teur, dans  trente  ans  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  bénéficieront  de  vos  dispositions  — 
«  dans  trente  ans,  vos  successeurs  verront 
l'âge  de  la  retraite  abaissé  à  soixante  ans.  >• 

Bien  !  mais  ne  leur  assurez  pas,  à  l'heure 
où  nous  discutons  cette  loi  des  retraites, 
qu'au  lendemain  de  la  promulgation,  c^s 
travailleurs  de  soixante-cinq  ans  et  plus 
recevront  une  allocation  de  50  fr. 

M.  Henri  Iianiel.  Il  faudrait  servir  celtt' 
allocation  aux  ouvriers  de  soixante  ans  seu- 
lement dès  le  premier  jour  de  l'application 
de  la  loi.  Ce  serait  l'avantage  du  système  de 
la  répartition  sur  celui  de  la  capitalisation; 
il  permettrait  d'entrer  immédiatement  en 
régime  normal. 

M.  DoTèze.  Acceptez  alors  le  système  in- 
termédiaire que  propose  M.  Charpentier,  et 
qui  consiste  à  faire  une  part  à  la  répartition 
et  une  part  k  la  capitalisation. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  suis  pour  la 
répartition  et  non  pour  la  capitalisation; 
j'expliquerai  pourquoi. 

M.  Henri  Laniel.  Très  bien  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  reprends  ma 
citation.  !*our  la  capitalisation,  les  syndicats 
ouvriers  mixtes,  patronaux  et  agricoles  et 
les  chambres  de  commerce  se  sont  pronon- 
cés :  06  pour,  203  contre. 

Avis  sur  rinslitution  d'une  caisse  d'Etat  : 
136  pour;  912  contre. 

Avis  sur  l'institution  de  caisses  régionales 
autonomes  :  349  pour,  seulement 

î%ur  le  principe  de  la  participation  égale 
du  patron  et  de  l'ouvrier,  il  y  a  88  avis  favo- 
rables, 9&5  avis  défavorables,  dont  7i4  pro- 
viennent des  syndicats  ouvriers  et  54  des 
syndicats  agricoles. 

Je  pourrais  continuer  ces  citations  inté- 
ressantes, mais  je  ne  veux  pas  abuser  dos 
instants  de  la  Cha^nbre. 

M.  le  rappor^ur.  J'ai,  d'ailleurs,  exposé 
ces  résultats  dans  mon  rapport  où  cliacun 
peut  les  consulter. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Sur  la  retenue 
ûxe  :  avis  favorables,  269  ;  défavorables,  63. 

La  contribution  prévue  est-elle  trop  éle- 
vée? 804  réponses  sont  affimatives  et  57  né- 
gatives. 

M.  DeTèze.  Ce  sont  les  réponses  faites  au 
sujet  de  l'ancien  projet  de  loi  discuté  en 
1901  et  qui  demandait  une  contribution  de 
5  et  10  centimes.  Elles  ne  s'appliquent  pa^^ 
au  projet  actuel. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Elles  démon- 
trent toujours  que  les  ouvriers  ne  veult^"^ 
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pas  de  prélèvements    sur   leurs  salaires. 
(7V/»s  bif^i!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Lu  création  d'une  caisse  do  retraites  est 
une  des  plus  anciounos  et  des  plus  légiti- 
mes revendications  démocratiques.  Pour 
d(;8  raisons  que  je  n'ai  pas  à  développer  on 
et»  moment,  cette  œuvre  de  justice  sociale 
a  est  pas  encore  entrée  dans  le  domaine  de 
l'application,  alors  que,  vous  le  savez,  l'as- 
surance contre  l'invalidité  existe  en  Alle- 
magne depuis  188& 

Que  démontre  la  multiplicité  de  ces  grè- 
ves qui  éclatent  périodiquement  aux  quatre 
coins  de  la  France  ouvrière  et  paysanne? 
H  est  facile  de  le  comprendre  :  notre  lé- 
gislation ouvrière  ne  contient  pas  assez  de 
lois  de  protection  pour  les  travailleurs  vali- 
des. Une  loi  devrait  assurer  un  minimum 
de  salaire  ;  l'assurance  contre  le  chômage 
n'est  pas  organisée;  les  lois  d'hygiène  et 
les  règlements  fixant  la  durée  du  travail 
nv  sont  pas  assez  respectés  par  les  em- 
ployeurs et  l'application  n'en  est  pas  assez 
surveillée  par  voirai    département,   mon- 
sieur le  ministre  du  commerce  ;  enfin,  la 
législation  ouvrière  n'offre  pas  assez  de  ga- 
ranties en  ce  qui  concerne  la  retraite  des 
vieux  travailleurs,  qui  tous  les  jours  meu- 
rent de  faim,  dans  je  ne  sais  quel  asile, 
après  une  vie  de  travail- 
les cinq  mille  brochures  qui  ont  été  dis- 
tribuées depuis  quarante  ans  et  les  trente- 
cinq  ou  quarante  propositions  de  loi  qui  ont 
été  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
au  cours  de   cette  législature  démontrent 
que  le  problème  a  tenté  beaucoup  de  per- 
sonnes; mais  il  ne  faut  pas  se  contenter  de 
la  proposition  rapportée  actuellement  parla 
commission. 

Comme  je  l'ai  dit,  certains  de  nos  collè- 
gues sont  partisans  de  la  capitalisation, 
d'autres  sont  partisans  de  la  répartition; 
les  uns  se  prononcent  pour  les  versements 
obligatoires,  les  autres  pour  les  versements 
facultatifs.  Quant  à  nouS|  socialistes,  nous 
<>stimons  qu'une  caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse,  autrement  dit  une  assurance  con- 
tre l'invalidité,  doit  assurer  tous  les  Français, 
(le  l'un  ou  l'autre  sexe,  dépourvus  de  res- 
sources, contre  les  risques  sociaux,  c'est-à- 
dire  la  vieillesse,  l'invalidité,  le  décos,  l'in- 
firmité,  l'incurabilité  et  le  chômage. 

11  s'agit  de  trouver  —  puissé-je  y  réussir! 
—  un  terrain  d'entente  où  toutes  les  bonnes 
volontés  viendraient  s'unir  et  collaborer 
loyalement  (Très  bien!  très  bien!),  sacrifice 
étant  fait  des  propositions  que  nous  vous 
soumettons  et  qui,  à  nos  yeux,  demeurent 
préférables. 

J  en  conviens,  la  question  des  retraites  ne 
l>«Mit  plus  être  ajournée;  le  moment  est 
venu  de  s'en  occuper  sérieusement,  car  s'il 
f'st  un  sujet  de  réflexion  douloureuse  pour 
le  vieux  travailleur,  c'est  la  pensée  de  la 
vieillesse  arrivant  avec  son  cortège  de 
pt'ines  et  d'infirmités. 

yuel  est  donc,  en  régime  capitaliste,  le 
»urt  du  vieux  travailleur  devenu  trop  faible 
pour  travailler?  Ses  proches  étant  disparus, 
dispersés  ou  ne  gagnant  pas  un  salaire  assez 


rémunérateur  pour  lui  venir  en  aide,  il  a 
recours  à  l'aumône. 

Vous  parlez  de  la  participation  de  l'ou- 
vrier, monsieur  Guieysse!  Hélas,  râtelier,  le 
chantier,  Tusine,  le  bureau  ne  veulent  plus 
de  l'ouvrier  ou  employé  dès  qu'il  a  les  che- 
veux blancs;  toutes  les  portes  se  ferment  à 
son  approche. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  fait  ces  tristes  cons- 
tatations dans  mon  rapport,  mon  cher  col- 
lègue. Vous  ne  m'apprenez  rien  à  ce  sujet. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Alors  pourquoi 
demandez-vous  h  l'ouvrier  de  participer  à 
une  retraite  au  moyen  d'un  prélèvement  sur 
un  salaire  aussi  aléatoire?  Puisque  vous 
convenez  vous-même  que  l'ouvrier  ayant 
atteint  quarante  ou  quarante-cinq  ans  ne 
pourra  plus  verser,  pourquoi  nous  proposez- 
vous  cette  loi,  basée  sur  ses  versements, 
sur  la  capitalisation? 

Les  grandes  compagnies  de  mines,  de 
chemins  do  fer,  les  sociétés  financières  et 
industrielle:;,  vous  le  savez  tous,  ne  veulent 
plus  signer  de  contrat  de  louage  avec  l'ou- 
vrier ayant  dépassé  trente-cinq  ans.  L'Etat 
lui-même  ne  fixe-t-il  pas  un  âge  pour  l'en- 
trée dans  les  services  publics? 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  C'est 
précisément  pour  que  ses  serviteurs  puis- 
sent iirriver  à  l'Age  et  îiu  temps  voulu  pour 
la  retraite. 

M.  Jules  Coûtant  fSeine).  Je  ne  mets  pas 
de  parti  pris  dans  mes  affirmations,  mon 
cher  collègue.  Je  dis  qu'à  partir  de  quarante 
ans  l'ouvrier  éprouve  les  plus  grandes  diffi- 
cultés à  trouver  du  travail  dans  les  ateliers. 

C'est  à  cet  ouvit^,  condamné  de  plus 
en  plus  au  chômage,  que  vous  dites  : 
«  Epargne  pour  ta  vieillesse  et  l'Etat  t'ai- 
dera ».  Beaucoup  cherchent  à  gagner  hono- 
rablement leur  vie,  mais  ne  trouvent  pas  de 
travail  J'ai  entendu  dernièrement  traiter 
ces  ouvriers  de  fainéants  ;  jo  tiens  à  relever 
cette  injure.  11  n'y  a  pas  de  fainéants  dans 
la  classe  ouvrière. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Il  y  en 
a  partout  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Sein(^).  On  en  trouve 
aussi  parmi  les  officiers,  car  vous  ne  direz 
pas  que  leur  métier  soit  bien  fatigant. 

D'autres  ouvriers  ne  trouvent  du  travail 
qu'à  intervalles  périodiques,  pour  quelques 
mois  de  l'année. 

Et  c'est  à  cet  ouvrier  qui,  vous  ne  pou- 
vez pas  le  nier,  soumis  de  plus  en  plus  au 
chômage,  doit  pourvoir  aux  difficultés,  non- 
seulement  de  son  existence,  mais  encore  de 
celles  d(^  sa  famille,  qui  paye  pour  les  garan- 
ties d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  qui  paye,  pour  une  partie,  les  retraites 
des  fonctionnaires  de  l'Etat,  qui,  il  y  a  quel- 
ques années,  payait  des  primes  à  l'exporta- 
tion des  sucres  —  vous  connaissez  le  triste 
drame  qui  vient  de  se  produire  —  c'est  à 
cet  ouvrier  que  vous  dites  :  ««  Si  tu  veux  une 
retraite,  si  tu  veux  un  morceau  de  pain 
dans  ta  vieillesse,  épargne  !  » 

11  y  a  quelques  années,  on  a  discuté  la  loi 
sur  h)  contrat  d'association,  puis  la  loi  sur 
les  congrégations,  et  la  majorité  républi- 


caine de  cette  Chan^bre  a  pu  constater  la 
puissance  des  associations  cultuelles. . . 

M.  Henri  Lamel.  Elles  n'existent  pas  en- 
core ! 

.  M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  veux  dire  la 
puissance  des  congrégations. 

M.  le  marquis  de  Lauren^-Castelet.  Elles 
n'existent  plus! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  ...puissance 
due  à  leurs  millions,  pour  ne  pas  dire  à  leurs 
milliards. 

M.  Camille  Fouquet.  Nous  constatons  un 
fait  :  c'est  que  toutes  les  opérations  de 
liquidation  des  congrégations  sont  très 
fructueuses  pour  ceux  qui  s'en  occupent. 

M.  le  général  Jacquey.  Voilà  la  vérité. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Rappelez-vous, 
vous  qui  prétendez  laïciser,  que,  le  jour  où 
le  vieux  travailleur  ne  sera  plus  obligé 
de  tendre  la  main  sous  le  porche  d'une 
église,  ou  d'aller  à  la  porte  d'une  caserne 
demander  une  gamelle  de  soupe  alors  que 
son  fils  répond  à  la  loi  qui  l'a  appelé  pour 
manier  le  sabre  ou  le  fusil,  rappelez-vous 
que,  ce  jour-là,  la  puissance  du  clergé  tom- 
bera. {Interruptions  et  rires  à  droite.)  C'est 
mon  opinion. 

M.  Pasquier.  Vous  reconnaissez  donc  que 
ceux  qui  vont  à  l'église  sont  charitables? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Non,  mais  on 
va  mendier  à  n'importe  quelle  po'rte,  et  c'est 
ce  que  je  ne  voudrais  pas. 

M.  Forest.  On  va  mendier  chez  ceux  qui 
donnent. 

M.  Suobetet.  Vous  dites  qu'on  demande 
l'aumône  sous  le  porche  des  éghses  ;  cela 
prouve  qu'on  y  est  bienfaisant. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  vous  assure 
que  ce  n'est  pas  moi  qui  y  enverrai  les 
vieux  ouvriers. 

Dans  l'état  actuel  des  faits,  si  le  vieux  tra- 
vailleur ne  veut  pas  s'adresser  à  la  charité 
publi(|ue  ou  privée,  dont  vous  direz  comme 
moi  qu'elle  dégrade  l'homme  et  avilit  l'indi- 
vidu, s'il  ne  veut  pas,  après  avoir  payé  son  tri- 
but à  la  richesse  nationale,  s'adresser  à  un 
bureau  de  bienfaisance,  à  un  hospice,  à  un 
asile  de  nuit— c'est  là  votre  société—  s'il  se 
livre  au  vagabondage,  ou  s'il  va  mendier  son 
pain  dans  les  rues,  c'est  au  nom  de  la  loi 
que  les  représentants  de  cette  société  qu'il  a 
enrichie,  l'arrêtent,  le  condamnent,  le  pri- 
vent de  sa  liberté  pour  l'empêcher  de 
mourir  de  faim. 

Voici  notre  progranmie,  à  nous  socialis- 
tes :  nous  estimons  que  l'homme  et  la  femme, 
une  fois  arrivés  à  soixante  ans,  ont,  au  cours 
de  leur  vie,  fourni  à  la  société,  sous  forme  de 
contributions  directes  ou  indirectes,  leur 
quote-part  de  charges  communes  et  que  la 
société  leur  doit  un  morceau  de  pain  pour 
leurs  vieux  jours. 

M.  Pasquier.  Personne  ne  le  nie. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Le  travailleur 
n'a  qu'une  appréhension,  c'est  de  se  trouver 
sans  pain  au  moment  où  ses  forces  se  seront 
épuisées  au  service  de  la  société. 

Dans  un  ordre  social  où  les  esprits  impar- 
tiaux doivent  être  guidés  par  des  senti- 
ments démocraticpies  et  non  par  des  senti- 
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ments  de  charité,  le  plus  grand  devoir  de  la 
société  est,  quand  le  travailleur  est  jeune, 
de  lui  fournir  du  pain  en  échange  de  son 
travail,  d'assurer  son  existence  dîins  les 
jours  de  chômage  ou  quand  il  est  malade, 
et,  une  fois  qu'il  est  vieux,  de  lui  donner  le 
pain  de  ses  vieux  jours. 

On  a  parlé  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, de  la  mutualité.  Un  sentiment  de  soli- 
darité a  présidé  à  la  création  de  ces  sociétés 
de  secours  mutuels.  Non  guidé,  laissé  à  lui- 
même,  le  travailleur  a  essayé  de  s'adresser 
à  elles.  La  loi  du  31  décembre  1895  a  inscrit 
au  chapitre  43  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur  un  crédit  de  2  mil- 
lions pour  majorer  les  pensions  de  retraites 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  Ce  crédit 
est  tombé  à  1,200,000  fr.,  ensuite  à  800,000  fr.  ; 
pour  l'exercice  1905,  il  était  de  400,000  fr.  ; 
au  projet  de  budget  de  1906,  il  est  majoré 
et  porté  de  nouveau  à  1,200,000  fr.  Mais 
cette  décroissance  du  crédit  est  la  preuve 
que  les  ouvriers  ne  peuvent  rien  prélever 
sur  leur  salaire  pour  verser  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  :  si  le  chilTre  du  cré- 
dit est  descendu  de  2  millions  en  1895,  à 
400,000  fr.  en  1905,  n'est-il  pas  évident  que, 
malgré  toute  la  réclame  qu'on  a  faite,  les 
ouvriers  ne  peuvent  pas  verser  une  part  de 
leur  salaire  même  aux  sociétés  de  secours 
mutuels? 

M.  le  rapporteur.  Personne  ne  dit  le  con- 
traire. 

M.  Jules  Goûtant  (Seine).  C'est  l'évidence 
même.  Vous  avez  fait  appel  aux  sentiments 
de  solidarité  des  ouvriers  ;  mais  vous  avez 
été  obligés  de  réduire  votre  subvention.  Et  au 
moment  même  où  les  travailleurs  vous  ont 
démontré  qu'ils  ne  pouvaient  pas  prélever 
sur  leurs  salaires  de  quoi  souscrire  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  vous  voulez 
prendre  sur  ces  mêmes  salaires  de  quoi 
constituer  une  caisse  de  retraites  !  Je  dis  que 
c'est  anormal,  que  c'est  injuste  et  antidémo- 
cratique. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
beaucoup  de  rapport  entre  cette  question  et 
celle  que  vous  traitiez. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Pourtant  il  y 
en  a  beaucoup. 

M.  le  rapporteur.  Vous  en  trouvez.  Je  n'en 
trouve  pas.  Voilà  toute  la  différence. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  M.  Aynard 
trouve  que  tout  va  pour  le  mieux. . . 

M.  Aynard.  Non,  tout  ne  va  pas  pour  le 
mieux  ;  tant  s'en  faut,  hélas  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  . .  .qu'on  doit 
laisser  l'ouvrier  s'adresser  où  il  le  voudra. 
Je  ne  suis  pas  de  son  avis. 

Puisque  les  ouvriers,  que  vous  avez  en- 
gagés à  s'adresser  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  n'ont  pas  répondu  à  votre  appel, 
ils  ne  pourront  pas  davantage  y  répondre 
quand  il  s'agira  de  constituer  une  caisse  de 
retraites . 

Je  sais  bien  que  parler  de  solidarité  so- 
ciale, c'est  pour  certains  de  nos  collègues 
faire  du  collectivisme.  Nous  nous  occupons 
des  caisses  de  retraite.  Cette  œuvre,  la  Con- 
vention voulait  la  réaliser.  La  République  de 


1848  l'avait  entreprise;  mais,  bien  qu'elle  ait 
été  étudiée,  je  le  reconnais,  par  des  hommes 
animés  des  meilleurs  sentiments, la  démocra- 
tie en  attend  encore  la  réalisation.  On  nous 
dit:  Vous  êtes  des  collectivistes.  Laissez-moi 
vous  répondre  que  les  conventionnels,  à 
qui,  du  haut  de  cette  tribune,  je  me  plais  à 
rendre  hommage  au  nom  de  la  classe  ou- 
vrière, ont  voté  en  1794  le  rapport  de  Ba- 
rère  :  aux  termes  de  ce  rapport,  les  paysans 
devaient,  à  soixante  ans  d'âge,  toucher  une 
retraite  de  200  fr.,  les  artisans  devaient  en 
avoir  une  de  130  fr.  après  vingt-cinq  années 
de  travail.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  les  conditions  de  l'existence  n'étaient 
pas  alors  les  mêmes  que  de  nos  jours. 

M.  Henri  Lanîel.  Ce  n'est  pas  compa- 
rable. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Les  veVives  tou- 
chaient 60  f r.  et  l'on  encourageait  la  repo  • 
pulation  —  ce  n'est  pas  pour  moi,  ni  pour 
vous,  monsieur  Plissonnier,  que  vous  par- 
liez... (Sourires.) 

M.  Plissonnier.  Assurément. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  ...en  donnant 
aux  nouvelles  accouchées  une  somme  de 
60  fr.  J'ai  lu  le  rapport  de  Barère. 

Vous  voyez,  messieiirs,  que  les  hommes 
de  la  Révolution  française,  dont  vous  vous 
réclamez  si  souvent  dans  cette  Assemblée, 
n'avaient  pas  peur  de  créer  un  livre  de 
bienfaisance,  ou  pour  mieux  dire  de  soli- 
darité sociale,  destiné  à  faire  disparaître  la 
mendicité. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Avez-vous  véri- 
fié si  ces  sommes  ont  jamais  été  payées  ? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  La  Convention 
n'a  pu  réaliser  le  problème,  elle  n'en  a  pas 
eu  le  temps;  mais,  sans  la  réaction  de 
thermidor,  la  Convention  eût  placé  mon 
pays  à  la  tête  des  nations  les  plus  civilisées 
et  humanitaires,  elle  aurait  créé  la  caisse 
des  retraites  ouvrières  sans  rien  prélever 
sur  les  salaires. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Je  veux  bien 
vous  croire  sur  parole. 

M.  Charles  Benoist.  Les  conventionnels 
ont  été,  à  coup  sûr,  très  peu  préoccupés  des 
questions  sociales. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  ne  voulais 
pas  le  dire  aujourd'hui,  mais  vous  m'y  obli- 
gez :  je  rappelle  donc  qu'en  1901  les  con- 
ventionnels ont  été,  ici  même,  traités  d'as- 
sassins, par  M.  le  baron  Reille,  pour  avoir 
guillotiné  un  roi,  Louis  XVI,  traître  à  la  pa- 
trie comme  presque  tous  les  émigrés  et  les 
nobles  de  1789  et  de  1793. 

A  droite.  C'est  une  digression  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Cela  n'a  aucun  rapport  avec  la  question.  Si 
vous  voulez  engager  ce  débat,  nous  répon- 
drons. 

M.  le  général  Jacquey.  Et  ce  ne  sera  pas 
difficile. 

M.  Savary  deBeauregard.  C'est  une  dis- 
cussion qui  pourra  être  longue. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  réponds  à  ce 
que  vous  me  dites. 
M.  DeTèze.  Les  émigrés  ont  obligé  les 


conventionnels  à  employer  l'argent  pour 
faire  des  canons. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
C'est  un  petit  intermède,  je  ne  dirai  pas  co- 
mique, mais  sur  un  sujet  tragique. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  suis  un  an* 
cien  ouvrier;  mais  j'ai  la  prétention  de  sir 
voir  discuter  aussi  bien  que  vous.  Vous  k 
savez,  du  reste. 

Tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'évolution 
économique,  qui  connaissent  les  souffran- 
ces morales  endurées  par  la  classe  ouvrière, 
qui  suivent  le  développement  du  machi- 
nisme, savent  que  plus  ce  dernier  va  gran- 
dissant, plus  il  se  substitue  à  l'effort  mus- 
culaire, plus  leç  travailleurs,  ses  collabora- 
teurs, intellectuels  ou  manuels,  tombent 
dans  la  misère. 

Il  en  serait  tout  autr^oaent  dans  la  société 
que  nous  voulons  instaurer,  et  que  la 
science  établira  contre  ceux  qui  la  combat- 
tent. 

Grâce  à  la  science,  les  machines  sont  né- 
cessaires à  la  production  et  à  la  consomma- 
tion ;  mais  qui  donc  pourrait  nier  que  ces 
machines  n'appartiennent  qu'au  grand  pa- 
tronat moderne  ? 

Messieurs,  si  je  cit(i  ces  chiffres,  c'est  pour 
faire  bien  comprendre  à  mes  collègues  que 
le  machinisme,  malgré  Faccusation  dont  il 
est  l'objet,  ne  devrait  pas  enlever  le  travail 
à  l'ouvrier. 

A  droite.  Au  contraire  ! 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Voici  les  ren- 
seignements que  je  trouve  dans  V Annuaire 
statistique  de  la  France  : 

En  1839,  nous  avions  2,450  machines  à 
vapeur,  d'une  puissance  totale  de  33,308 
chevaux-vapeur  ;  en  1896,  je  trouve  le  chiffre 
de  67,347  machines  à  vapeur,  déployant  une 
force  de  1,262,683  chevaux-vapeur.  A  cette 
nomenclature  s'ajoutent  69,620  usines, mues 
par  la  force  hydrauhque  et  représentant 
une  puissance  totale  de  1,028,807  chevaux- 
vapeur;  en  outre,  il  faut  tenir  compte 
des  4,206,718  chevaux-vapeur  des  chemins 
de  fer.  Puis,  sans  compter  notre  marine  mi- 
litaire, 6,282,547  chevaux- vapeur  pour  la 
marine  marchande,  soit  un  total  de  12,780,760 
chevaux-vapeur. 

Nous  ne  sommes  pas  assez  ineptes  pour 
prétendre  que  le  développement  du  machi- 
nisme est  un  mal.  Non  !  Nous  socialistes,  au 
contraire,  nous  saluons  dans  la  machine  la 
grande  libératrice  qui  permettra  un  jour 
d'alléger  l'humanité  du  travail  servile  qui 
pèse  sur  elle.  (Très  bien!  très  bien  là  gauche. 
—  Mouvements  divers  au  centre  et  à  droite-] 

M.  Devèze.  Quand  elle  sera  propriété  so- 
ciale ;  et  elle  le  sera  probablement  plus  tôt 
que  vous  ne  le  pensez  ! 

M.  Grosdidier.  Les  propriétaires  actuels 
ne  font  donc  pas  partie  de  la  société? 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Le  développe- 
ment du  machinisme,  dis-je,  ne  peut  que 
nous  réjouir;  mais,  en  régime  capitaliste,  il 
a  cet  effet  saisissant  que,  malgré  leur  bon 
vouloir  —  et  nous  traiterons  ce  point  dans 
la  prochaine  séance,  ~  les  petits  patrons  ne 
pourront  pas  faire  les  versements  pour  leurs 
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ouvriers;  ils  seront  expropriés.  Car  enfln, 
sur  les  300  millions,  vous  en  prêterez  bien  60 
aux  grands  industriels,  la  loi  le  permet, 
vous  ne  les  prêterez  pas  aux  petits  artisans. 
Vous  les  prêterez  aux  Japy,  aux  Schneider, 
au  Bon  Marché,  au  Louvre  et  peut-être  au 
Printemps  ? 

Ceux-là  iront  exproprier  les  petits  indus- 
triels qui  ne  peuvent  pas  acquérir  une  puis- 
sance économique  grâce  au  développement 
du  machinisme  ;  puis,  rejetés  dans  le  prolé- 
tariat, ils  iront  sur  le  marché  du  travail 
concurrencer  les  travailleurs,  et  ni  les  uns 
ni  les  autres  ne  pourront  faire  les  verse- 
ments que  vous  leur  demandez. 

Personne  ne  peut  nier  qu'il  est  matériel- 
lement impossible  au  travailleur,  qui  a  col- 
laboré à  ce  développement  du  machinisme 
par  son  travail,  d'espérer  arriver  à  la  petite 
propriété  et  à  son  autonomie  ;  il  ne  peut  et 
no  pourra  pas  faire  acte  de  prévoyance  pour 
se  constituer  une  retraite. 

Certes  il  y  a  eu  une  période  dans  le 
siècle  d'industrialisme  qui  vient  de  se  ter- 
miner où  le  travailleur  pouvait  peut-être 
faire  acte  de  prévoyance  parce  qu'en  ma- 
niant l'outil  et  en  vendant  ses  produits,  il 
pouvait  en  tirer  lui-même  le  meilleur  parti. 

Je  ne  m'adresse  pas  aux  hommes,  je 
m'adresse  aux  faits.  Le  jour  où,  au  lieu  de 
mjinier  l'outil  individuellement,  est  apparue 
la  machine  mue  par  la  vapeur,  ce  jour-là, 
la  propriété  individuelle  a  donné  naissance 
à  une  autre  forme  de  propriété  qui  expro- 
prie le  petit  commerce,  la  petite  industrie 
et  même  le  travailleur  manuel  et  le  travail- 
leur intellectuel. 


C'est  le  régime  capitaliste  se  constituant 
sur  les  ruines  de  la  propriété  individuelle, 
sur  l'outil  individuel,  c'est  le  monopole  se 
constituant  sur  les  ruines  du  petit  commerce 
et  de  la  petite  industrie. 

Dans  la  mesure  de  mes  moyens,  j'ai  ap- 
porté tous  mes  efforts  à  étudier  cette  ques- 
tion. Vous  faites  une  loi  pour  1905;  mais, 
dans  dix  ans,  tout  le  petit  patronat  aura  dis- 
paru, sera  exproprié  par  le  grand  patronat 
moderne,  et  par  suite  patrons  et  ouvriers 
ne  pourront  plus  verser  à  la  caisse  des 
retraites.  {Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gauche.) 

Je  m'arrête,  Je  me  propose  de  combattre 
mardi  le  projet  de  la  commission  et  je  vous 
démontrerai,  je  l'espère,  que  les  ouvriers  ne 
peuvent  prélever  sur  leur  salaire  pour  se 
constituer  une  retraite.  (Applaudissements  à 
Vexir&me  gauche.) 

M.  le  président.  Si  la  Chambre  le  veut 
bien,  nous  renverrons  à  mardi  matin  la 
suite  de  la  discussion.  [Assentiment.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


3. 


REGLEMENT  DE  L  ORDRE  DU  JOUR 


M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux  heu- 
res, 2«  séance  publique  : 

Conformément  à  la  résolution  du  7  no- 
vembre 1902,  il  sera  procédé,  pendant  la 
séance  publique,  dans  le  salon  voisin  de  la 
salle  des  séances,  au  2«  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  membre  de  la  commis- 
sion supérieure  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  (Ce  scrutin  sera 


ouvert  à  deux  heures  et  demie  et  fermé  à 
trois  heures  et  demie.) 

Tirage  au  sort  des  bureaux; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906: 

Suite  des  travaux  publics  ; 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

Conventions  ; 

Intérieur  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement  ; 

Cultes  ; 

Agriculture  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

4.   —   DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Louis 
Darblay  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission des  octrois  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  Gouverne- 
ment à  approuver  par  décret  la  prorogation 
de  surtaxes  d'octroi  sur  l'alcooL 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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porteur; Dejeante,  le  ministre  des  travaux 
publics.  Adoption,  =  Adoption  du  chapitre  2. 


«  Ghap.  B  (Personnel  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées)  :  MM.  Jumel,  Emile 
Constant,  le  ministre  des  travaux  publics. 
Adoption.  =  Adoption  du  chapitre  4.  = 
Chap.  5  (Personnel  des  sous-ingénieurs  et' 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées)  :  MM.  Paul 
Bignon,  Dormoy,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, Haudricourt.  Adoption.  =  Chap.  6  (Per- 
sonnel des  ingénieurs  des  mines):  MM.  Lé6n 
Janet,  le  ministre  des  travaux  publics.  Adop- 
tion. 

5.  —  Résultat  du  2«  tour  de  scrutin  pour  la  no- 
mination  d'un  membre  de  la  commission  su- 
périeure de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  ^  Nul,  faute  det  quorum. 

6.  —  Règlement  de  Tordre  du  jour. 

7. —  Dépôt,  par  M.Thierry,  d'une  proposition 
de  loi  sur  la  conciliation  en  matière  commer-» 
claie. 


PRÉSIDENCE  DR  M.  PAUL  DOUMRR 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures, 

M.  Félix Marot,run  (les  secrélaires^donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
malin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1. —  RXCUSR 

M.  le  président.  M.  Guieysse  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  2«  séance  de  ce  jour 
ni  à  celles  de  demain, 

2.  —  2«  TOUR  DE  SCRUTIN  POUR  LA  NOMINA- 
NION  d'un  membre  DE  LA  COMMISSION  SU- 
PÉRIEURE DE  LA  CAISSE  NATIONALE  DES 
RETRAITES  POUR  LA  VIEILLESSE 

M.  le  président.  Conformément  à  la  ré- 

^905.  — DéP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
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solution  du  7  novembre  1902,  il  va  être 
procédé,  dans  le  salon  voisin  de  la  salle  des 
séances,  au  2*  tour  de  scrutin  pour  la  nomi' 
nation  d'un  membre  de  la  commission  su- 
périeure de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

JMnvite  MM.  les  scrutateurs  qui  ont  été  dé- 
signés dans  la  séance  de  mardi  à  déléguer 
deux  d'entre  eux  pour  assister  le  secrétaire 
chargé  de  surveiller  les  opérations  du  vote. 

Suivant  la  décision  prise  par  la  Chambre 
en  réglant  son  ordre  du  jour,  le  scrutin  sera 
ouvert  à  deux  heures  et  demie  et  fermé  à 
trois  heures  et  demie. 

M.  Félix  Marot,  secrétaire,  voudra  bien 
présider  le  bureau  de  vote. 

3.  —  TIRAGE  AU  SORT  DES  BUREAUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 


Il  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  les  formes  habi- 
tuelles.) 

4.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET 

DE  l'exercice  1906. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 

la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  flxation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906. 

Nous  continuons  la  discussion  générale 
du  budget  des  travaux  publics. 
La  parole  est  à  M.  Bourrât. 

M.  Jean  Bourrai.  La  Chambre  a  entendu 
assez  souvent  les  plaintes  des  représentants 
des  régions  viticoles  au  sujet  de  la  crise  qui 
sévit  dans  le  pays. 

Parmi  les  nombreux  remèdes  qui  ont  été 
proposés  pour  enrayer  cette  crise,  il  en  est 
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un  qu'il  convient  surtout  d  employer  :  c'est 
l'abaissement  des  tarifs  de  transport  des 
vins. 

J*ai  eu  rhonneur,  dans  la  séance  du  2  juin 
1904,  de  déposer,  îivec  145  de  mes  collègues, 
un  projet  de  résolution  demandant  Tappli- 
cation  au  transport  des  vins  du  tarif  com- 
mun P.  V.  n»  102,  concernant  les  céréales  et 
farines,  avec  le  retour  gratuit  des  fûts  vides. 
Ce  projet.de  résolution  est  venu  en  discus- 
sion devant  la  Cliambre,  dans  la  séance  du 
16  février  1905,  et  Thonorable  ministre  des 
travaux  publics,  qui  siège  au  banc  du  Gou- 
vernement, nous  disait  : 

«  Le  projet  de  résolution  de  M.  Bourrât 
répond  trop  &  ma  pensée  pour  que  je  ne 
l'accepte  pas  ;  je  Taccepte  donc.  » 

Et  le  président  de  la  commission  du  bud- 
get déclarait  :  «  Je  demande  à  M.  Bourrât  de 
s'en  rapporter  à  .M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  se  contenter  de  la  déclaration 
très  ferme  que  M.  le  ministre  lui  fait  qu'il  va 
entrer  dans  la  voie  indiquée  en  engageant 
des  négociations  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  retirer  son  projet  de 
résolution.  » 

Je  retirai  mon  projet  de  résolution  ;  j'étais 
confiant  dans  les  promesses  du  ministre 
et  du  président  de  la  commission  du  bud- 
get. 

Je  dois  rappeler  à  la  Chambre  que  le  vin 
est  un  produit  agricole  comme  les  farines, 
comme  les  céréales.  Il  a  une  valeur  moin- 
dre ;  sa  densité  est  plus  forte,  sa  manuten- 
tion est  plus  facile.  En  effet,  la  valeur 
moyenne  d'un  hectolitre  de  vin,  pendant  la 
période  décennale  de  1893  à  1902,  a  éié  de 
13  fr.  ;  elle  est  aujourdliui  de  10  fr.,  tandis 
que  les  100  Icilogr.  de  blé  ont  valu  19  fr.  et 
20  fr.  L'hectolitre  de  blé  pèse  un  peu  plus 
do  SOkilogr.  tandis  que  l'hectolitre  de  vin  ne 
pèse  que  80  Icilogr.  Enfin,  les  céréales,  les 
farines  exigent  des  wagons  spéciaux  et 
des  soins  particuliers,  tandis  que  les  fûts 
de  vin  peuvent  être  chargés  sur  n'importe 
quel  wagon. 

Vous  savez  aussi  que  l'amidon  en  sac,  en 
fût,  en  caisse,  jouit  du  tarif  commun  102: 
cependant  c'est  une  marchandise  beaucoup 
plus  chère  que  le  vin  et  plus  altérable. 

Qu'on  ne  nous  oppose  donc  pas  les  ava- 
ries qui  peuvent  survenir  à  nos  fûts  de 
vin,  alors  qu'on  admet  à  des  tarifs  plus  ré- 
duits les  amidons  en  sac.  C'est  à  bon  droit 
que  nous  réclamons  pour  le  vin  les  mêmes 
avantages  qui  ont  été  accordés  aux  céréales, 
aux  amidons  et  aux  farines.  (Très  bien!  très 
bien  î) 

Dans  la  séance  du  7  février  1902,  notre 
collègue  et  ainl  M.  Debussy  disait  :  «  Lors- 
que j'ai  entendu  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  il  y  a  quelques  jours,  dans  un  élan, 
je  ne  dirai  pas  d'éloquence,  mais  d'éner- 
gique volonté,  dire  à  la  Cliambre  qu'il  était 
tout  prêt  à  user  de  tous  les  moyens  pos- 
sibles vis-à-vis  des  grandes  compagnies 
pour  faire  donner  au  public  les  satis- 
factions qu'il  réclame,  j'espérais  à  ce  mo- 
ment qu'il  nous  tiendrait  parole  :  mais  j'ai 
bien  peur   que  quand  il   repasse   sous  la 


porte  cochère  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, ces  feux  admirables  ne  s'en  aillent  en 
fumée  et  que  sa  belle  énergie  ne  dure 
pas...  » 

Je  dois  également  faire  remarquer  à  la 
Chambre  qu'en  vertu  de  l'article  42  du  ca- 
hier des  charges,  qui  est  la  charte  des  com- 
pagnies, le  vin  est  inscrit  à  la  deuxième 
classe,  en  même  temps  que  le  blé,  les 
grains,  les  farines.  Le  vin  valait  à  ce  mo- 
ment trois  ou  quatre  fois  plus  cher 
qu'aujourd'lmi.  Ainsi  la  situation  se  pré- 
sente sous  la  forme  suivante  :  Lorsque  les 
cahiers  des  charges  ont  été  établis  en  1857, 
le  vin  valait  trois  ou  quatre  fois  plus  que 
les  blés  et  cependant  on  avait  classé  ces 
deux  produits  dans  la  même  catégorie. 

Or,  aujourd'hui,  les  vins  valent  moitié 
moins  que  le  blé  et  cependant  on  donne  au 
blé  des  facilités  de  circulation  que  l'on 
refuse  au  vin.  Dans  ces  conditions,  la  viti- 
culture, qui  représente  une  des  branches  les 
plus  importantes  de  la  production  natio- 
nale, a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que 
le  Parlement  se  préoccupe,  non  seulement 
de  mettre  fln  à  la  crise  qui  sévit,  mais  de. 
développer  la  consommation  du  vin. 

Je  dois  insister  encore  sur  la  question  du 
retour  de  la  futaille  vide.  Le  tarif  102  per- 
met que  les  sacs  de  blé  soient  retournés 
gratuitement  par  les  compagnies  et  vous 
ne  permettriez  pas  que  le  fût,  qui  est  l'em- 
ballage du  vin  au  même  titre  que  le  sac  est 
l'emballage  du  blé  et  de  la  farine,  soit  re- 
tourné dans  les  mêmes  conditions  ? 

Que  les  compagnies  y  prennent  garde  !  La 
résistance  qu'elles  opposent  aux  réclamations 
de  la  viticulture  augmente  tous  les  jours  le 
nombre  des  adliérents  à  notre  idée;  les 
viticulteurs  se  rendent  compte  que  les  com 
pagnies  ne  se  préoccupent  pas  de  l'intérêt 
économique  du  pays  et  ne  se  soucient  que 
des  gros  traitements  alloués  à  leurs  diri- 
geants. 

Je  ne  suis  pas  seul  à  réclamer  les  mesu- 
res que  j'ai  l'honneur  de  proposer.  Tous  les 
corps  élus,  les  congrès,  les  syndicats,  d'au- 
tres réunions  ont  émis  des  vœux  dans  ce 
sens,  je  vais  en  exposer  sommairement 
quelques-uns. 

Le  congrès  national  pour  l'amélioration 
des  tarifs  de  transport  des  vins  en  fûts,  tenu 
à  Cette  le  10  avril  1904,  émet  le  vœu  que  les 
tarifs  de  transport  des  vins  en  fûts  soient 
revisés  et  simplifiés;  qu'ils  soient  établis  à 
bîise  kilométrique  et  décroissante  et  que 
toutes  les  expéditions  soient  taxées  aux 
1,000  litres;  pour  les  fûts  vides,  qu'une  tari- 
fication nouvelle  soit  faite  avec  les  mêmes 
avantages  qu'aux  raffmeurs  et  entreposi- 
taires  de  pétrole  ainsi  qu'au  barème  G  de  la 
compagnie  de  l'Est.  » 

Le  congrès  viticole  régional  de  Béziers, 
tenu  les  20,  21  et  22  janvier  1905,  émet  le 
vœu  suivant  : 

«  Que  Ton  applique  au  vin  le  tarif  com- 
mun P.V.  102  concernant  les  céréales  et  fa- 
rines, en  appliquant  au  retour  des  fûts  vides 
(emballage  du  vin),  la  gratuité  accordée  aux 


sacs  vides  (emballage  des  blés,  amidons  et 
farines).  » 

Le  syndicat  des  vins  et  spiritueux  de  Nar- 
bonne,  6  février  1906,  émet  le  vœu  «  que  la 
réduction  des  tarifs  de  transport  s'impose 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  coût  du 
transport  n'est  pas  en  rapport  avec  le  prix 
de  la  marchandise  ». 

Le  conseil  général  de  l'Aude,  dont  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  est  le  prési- 
dent, émettait  dans  sa  session  extraordi- 
naire du  27  février  19(6  le  vœu  suivant  : 
«  En  ce  qui  concerne  l'extension  de  la  con- 
sommation du  vin,  demande  l'application 
au  transport  des  vins  du  tarif  commun 
n*  102  avec  gratuité  du  retour  des  fûts  vi- 
des )». 

Le  conseil  général  de  l'Hérault,  dans  sa 
session  extraordinaire  du  28  février  1905, 
émet  le  vœu  «  qu'il  adopte  l'ensemble  des 
mesures  et  vœux  proposés  par  le  congrès 
de  Béziers  et  adhère  aux  vœux  émis  par  le 
conseil  général  de  l'Aude  dans  sa  séance 
extraordinaire  du  27  février  1905  ». 

Le  syndicat  pour  l'amélioration  des  trans- 
ports, réuni  à  Paris  le  20  mars  1905,  dit: 

«  M.  Dublef,  ministre  du  commerce,  parle 
ensuite  en  faveur  de  Tuniftcation  du  tarif 
des  diverses  compagnies  et  estime  qu'il 
faudra  qu'on  en  arrive  à  l'unification  ». 

La  société  nationale  d'encouragement  à 
l'agriculture,  à  Paris,  le  22  mars  1905,  émet 
le  vœu  «  qu'un  tarif  commun,  identique  au 
tarif  commun  P.  V.  n»  102,  concernant  les 
blés,  farines,  sons,  etc.,  soit  appliqué  aux 
vins  ». 

Le  congrès  des  viticulteurs  tourangeaux, 
le  29  avril  1905,  émel  le  vœu  :  «  Unification 
des  tarifs  de  transports,  retour  gratuit  des 
fûts  vides  ». 

Je  cite  tous  ces  vœux,  messieurs,  parce 
que  je  tiens  à  bien  établir  que  ce  n'est  pas 
seulement  la  région  du  Midi  qui  demande 
cette  réforme  ;  ce  sont  toutes  les  régions  vi- 
ticoles  de  la  France. 

Le  conseil  général  de  l'Hérault,  le  4  mai  loa*), 
émet  le  vœu  que  l'égalité  des  traitements 
soit  établie  entre  les  vins  algériens,  tuni- 
siens et  les  vins  français  et  que  le  transport 
gratuit  des  fûts  vides,  non  démontés  en  re- 
tour, soit  enfin  accordé  aux  vins  français  sur 
tous  les  réseaux  français. 

Le  congrès  national  des  syndicats  agri- 
coles de  Périgueux  émet  le  vœu  «  que  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  français 
soient  invitées  à  faire  pour  le  service  inté- 
rieur un  tarif  général  commun  à  prix  dé- 
croissants avec  la  distance,  où  il  soit  égale- 
ment tenu  compte  pour  le  prix  de  trans- 
port de  la  valeur  intrinsèque  de  la  marchan- 
dise ». 

Le  cinquième  congrès  de  la  fédération 
nationale  du  tonneau,  réuni  à  Perpignan  les 
1  i,  12  et  13  juin  1905,  émet  le  vœu  «  qu'il  soit 
créé  pour  le  transport  des  vins  en  fûts  un 
tarif  commun  à  base  kilométrique  décrois- 
sante, analogue  au  tarif  commun  P.V.  w  102, 
mais  s'il  doit  y  avoir  une  majoration, 
qu'elle  n'excède  pas  20  p.  100;  que  les  fûln 
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vides  soient  taxés  au  prix  plein,  c'est-à-dire 
au  tarif  du  vin  ». 

Au  congrès  du  commerce  de  Paris,  réuni  à 
la  salle  du  Trocadéro  le  24  juin  1905,  M.  Rous- 
selot,  rapporteur  général,  s'est  fait  l'inter- 
prète des  congressistes  désireux,  avant  toute 
autre  réforme,  de  voir  modifier  le  régime 
des  transports. 

M.  Trouillot,  ancien  ministre,  a  très  heu- 
reusement encore  indiqué  une  façon  de  sa- 
tisfaire aux  vœux  du  congrès. 

«  11  suffit  de  regarder  une  mappemonde, 
dit  M.  Trouillot,  pour  se  rendre  compte  que 
la  traversée  de  la  France  est  la  voie  la  plus 
directe  qui  s'offre  aux  transactions  com- 
merciales d'Amérique  en  Orient.  Or,  grâce 
à  nos  tarifs  de  chemins  de  fer,  à  l'imperfec- 
tion de  nos  voies  de  communication,  il  se 
trouve  que  cette  voie  la  plus  courte,  la  plus 
directe  en  espace,  est  aussi  la  plus  longue 
en  temps  et  la  plus  coûteuse  en  argent.  11 
suffira  pour  remédier  à  cela  de  déclarer 
ports  francs  quelques-uns  de  nos  ports  de 
TAtlantique,  de  niveler  nos  tarifs  de  trans- 
port. » 

Le  congrès  cantonal  municipal  de  Lézi- 
gnan,  du  25  juin  1905,  émet  un  vœu  tendant 
à  Tunification  et  à  l'abaissement  des  tarifs 
de  transport  des  vins. 

Le  syndicat  de  la  tonnellerie,  réuni  à  Bor- 
deaux le  16  juillet  1905,  a  remis  à  M.  Dubief, 
ministre  du  commerce,  le  vœu  suivant  : 

«  Pour  le  transport  des  vins  en  fût,  la 
taxation  aux  1,000  litres,  c'est-à-dire  au 
poids  net;  la  gratuité  de  retour  pour  la  fu- 
taille vide,  comme  le  fait  le  réseau  de 
l'Etat.  » 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Carcas- 
sonne,  le  2  août  1905,  émet  le  vœu  :  «  Que 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  emploie 
toute  sa  haute  action  à  obtenir  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  les  modifications 
de  tarifs  de  transport  propres  à  faciliter  le 
mouvement  de  nos  vins.  » 

Je  ne  veux  pas  continuer,  parce  que  j'au- 
rais encore  à  vous  lire  de  nombreux  vœux 
qui  ont  été  émis;  je  me  borne  à  faire  re- 
marquer que,  du  fait  de  l'augmentation  ou 
plutôt  du  fait  du  non-abaissement  des  tarifs 
de  transport,  les  compagnies  ont  vu  dimi- 
nuer le  trafic  des  vins. 

Si  Ion  se  reporte  aux  statistiques,  on 
trouve  que,  pour  le  réseau  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  le  tonnage  des  vins,  qui  avait 
diminué  déjà  en  1903  de  205,000  tonnes, 
subit  encore  en  1904  une  diminution  de 
48,000  tonnes. 

Pour  le  Midi,  le  tonnage  des  vins  qui,  en 
1903,  était  de  1,739,000  tonnes,  est  descendu, 
en  1904  à  1,669,000  tonnes,  soit  une  réduc- 
tion de  70,000  tonnes. 

Pour  l'Orléans,  le  tonnage  des  vins  a  di- 
minué de  118,126  tonnes  en  1904,  malgré 
une  baisse  de  1 12,000  tonnes  en  1903. 

Ce  déficit  se  répartit  ainsi  :  un  tiers  dans 
les  expéditions  des  régions  viticoles  desser- 
vies directement  par  la  compagnie  d'Orléans 
et  deux  tiers  dans  celles  en  provenance  des 
réseaux  du  Midi  et  du  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée. 


Mais  la  question  du  transport,  de  l'écou- 
lement et  de  la  vente  de  ces  vins  a  une 
autre  répercussion  sur  les  recettes  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Du  fait  de  la 
crise  que  nous  subissons,  il  se  produit  un 
ralentissement  du  mouvement  des  voya- 
geurs qui  s'explique  aisément  :  nos  viticul- 
teurs ne  pouvant  pas  vendre  leurs  vins  sont 
obligés  de  rester  chez  eux  et  ne  peuvent  pas 
entreprendre  de  voyages. 

Et  alors  que  se  produit-il?  Ainsi  que  l'in- 
dique l'abaissement  du  tarif  moyen  perçu, 
l'augmentation  des  recettes  sur  les  voya- 
geurs provient  exclusivement  des  voya- 
geurs à  prix  réduit  qui  ont  utilisé  les  com- 
binaisons diverses. 

C'est  ainsi  que  l'on  constate  en  1904  une 
diminution  de  recettes  de  887,293  fr.  sur  les 
produits  des  billets  simples  et  au  contraire 
des  augmentations  de  773,678  fr.  sur  les 
billets  d'aller  et  retour  ordinaires,  de  550,506 
francs  sur  les  billets  à  demi  place,  et  de 
1,086,062  fr.  sur  les  divers  billets  spéciaux. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  point. 
Je  crois  avoir  montré  à  la  Chambre  quel 
intérêt  s'attache  à  l'accomplissement  de 
cette  réforme  ;  mais  j'ajoute  qu'aujourd'hui 
encore,  dans  les  gares,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  semblent  chercher  à  indis- 
poser le  commerce. 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  j'apporte 
ici  des  récriminations  personnelles.  J'ai 
reçu  de  la  chambre  syndicale  du  com- 
merce en  gros  des  vins  et  spiritueux  de 
Montpellier,  c'est-à-dire  de  la  chambre  syn- 
dicale de  tout  le  commerce  des  vins  du  Midi 
la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  député,  notre  chambre  syn- 
dicale m'a  chargé  de  porter  à  votre  con- 
naissance les  plaintes  de  notre  commerce 
relativement  à  certaines  incorrections  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  A  cet  eflet, 
je  vous  adresse,  sous  pU  séparé,  un  exem- 
plaire de  notre  dernier  bulletin  où,  sous  le 
titre  «  Des  compagnies  de  chemins  de  fer  », 
vous  trouverez  l'exposé  de  nos  revendica- 
tions, sur  lesquelles  j'attire  tout  particuliè- 
ment  votre  bienveillante  attention. 

«  Ne  pourrait-on,  à  l'occasion  de  la  discus- 
sion du  budget  des  travaux  publics,  provo- 
quer quelques  explications  dont  l'effet  se- 
rait de  stimuler  le  service  du  contrôle  et 
arrêter,  par  ce  moyen,  la  pratique  de  pro- 
cédés mallionnétes  que  nous  craignons  voir 
se  développer. 

«  Comptant  sur  votre  dévouement,  je 
vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  député, 
l'expression  de  nos  meilleurs  sentiments. 

«  Le  président j 

«   FKLIX    MICHEL.   » 

Quelle  est  donc  cette  réclamation  ?  11  me 
suffira,  pour  l'indiquer,  de  lire  le  bulletin  où 
se  trouve  le  compte  rendu  de  la  réunion  de 
cette  chambre  syndicale.  Ce  bulletin  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  La  Cliambre  syndicale  a  eu  souvent  à 
s'occuper  de  plaintes  de  nos  adhérents  con- 
cernant la  manière  irrégulière  dont  les  em- 


ployés des  compagnies  de  chemins  de  fer 

—  sinon  les  compagnies  elles-mêmes  — 
agissent  dans  leurs  rapports  avec  les  expé- 
diteurs. 

«  Les  uns  se  sont  plaints  de  recevoir  des 
paquets  de  douelles  et  de  'cercles,  au  lieu  de 
futailles  vides,  sans  pouvoir  obtenir  la  moin- 
dre indemnité  pour  le  remontage.  D'autres, 
recevant  intactes  des  futailles  vides  pour 
lesquelles  des  garanties  avaient  été  données 
au  départ,  protestent  contre  les  procédés  — 
que  leur  enquête  a  révélés  —  employés  par 
la  compagnie  pour  obtenir  ces  réserves, 
exonérant  le  transporteur  de  sa  responsabi- 
lité si  des  avaries  se  produisaient  de  son 
fait,  en  cours  de  route.  Entre  autres  moyens 
pratiqués  pour  obtenir  la  signature  des  ga- 
ranties, on  citait  celui  d'un  chef  de  gare  exi- 
geant le  décerclage  de  tous  les  fûts  vides 
sous  prétexte  de  pouvoir  s'as3urer  de  leur 
bon  état.  » 

Voilà  un  chef  de  gare  qui  comprend  drô- 
lement les  intérêts  du  commerce  !  Notez, 
messieurs,  que  c'est  le  syndicat  lui-même 
qui  dit  :  Ce  sont  les  employés  qui  agissent 
ainsi... 

A  V extrême  gauche.  C'est  incroyable  î 

M.  Jean  Bourrai  . .  .mais  nous  nous  de- 
mandons si  ce  ne  sont  pas  les  grandes 
compagnies  qui  les  excitent  —  et  derrière 
ces  mots  «  les  grandes  compagnies  »,  nous 
devons  voir  les  conseils  d'administration. 

L'article  continue  ainsi  : 

«  Devant  l'impossibilité  ou  le  coût  de 
cette  opération,  l'expéditeur  se  trouvait 
dans  l'obligation  de  subir  ces  exigences 
injustifiées. 

«  Des  faits  plus  graves  ont  été  aussi  rele- 
vés. Les  compagnies  auraient  de  leur  propre 
autorité  —  et  sans  en  aviser  les  intéressés 

—  introduit  en  cours  de  transport  des  ga- 
ranties ou  réserves,  qui  amenèrent,  entre 
acheteur  et  vendeur,  des  difficultés  dont 
les  conséquences  furent  fort  préjudiciables. 
Et  d'une  manière  générale  on  reprochait 
aux  compcagnies  de  répondre  verbalement 
aux  demandes  écrites  et  de  contester  en- 
suite, quelquefois  les  paroles  de  leurs  pro- 
pres employés. 

«  Devant  la  régularité  persistante  de  pa- 
reilles plaintes,  la  chambre  avait  décidé 
d'en  référer  au  service  du  contrôle  commer- 
cial de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et 
lui  avait  transmis  un  vœu,  tant  pour  le 
mettre  au  courant  des  faits  reprochés  aux 
compagnies  que  pour  le  prier  de  vouloir 
bien  rappeler  celles-ci  au  respect  de  la  plus 
élémentaire  correction  commerciale.  » 

Quelle  est  la  réponse  du  service  du  con- 
trôle? 

Cette  réponse  mérite  d'être  connue  de  la 
Chambre,  parce  que,  comme  je  n'ai  cessé  de 
le  répéter  à  chaque  discussion  du  budget, 
le  contrôle  ne  s'effectue  pas.  Je  reviens  à 
nouveau  à  la  charge  pour  déclarer  que  le 
contrôle  est  illusoire,  qu'il  n'a  pas  heu, 
qu'il  existe  dans  les  règlements,  mais  qu'il 
n'a  jamais  été  effectué. 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Voici  cette  réponse  : 

Piris,  le  27  septembre  19Û5. 

244,  boulevard  Saint-Germain,  Paris-T*. 

Le  directeur  du  contrôle  commercial  à  mon- 
$ieur  le  prétident  de  la  chambre  syndicale 
du  commercé  en  gros  des  vins  et  spiritueux 

.  de  Montpellier. 

u  Monsieur  le  président, 

u  Vous  m*avex  adressé  un  article  Inséré 
dans  un  des  bulletins  de  votre  syndicat, 
duquel  il  ressort  qu*un  agent  de  la  gare  de 
Montpellier,  pour  couvrir  la  compagnie  de 
la  responsabilité  d*une  avarie  survenue  à 
un  fût  de  vin,  aurait  apposé  une  fausse  ga. 
rantle  sur  les  titres  de  transport.  Cette  ma- 
nœuvre ayant  occasionné  des  frais  et  des 
désagréments  au  propriétaire  du  fût,  vous 
demandes  quMl  soit  interdit  aux  agents  des 
compagnies  de  se  créer  des  titres  consta- 
tant des  garanties  qui  n'auraient  pas  été  re- 
levées contradictoirement  et  approuvées  par 
Texpéditeur. 

«  £n  outre,  vous  désireriez  que  les  com- 
pagnies soient  tenues  de  répondre  par  let- 
tres signées  aux  demandes  qui  leur  sont 
adressées  par  écrit. 

<*  J*ai  rhonneur  de  vous  Informer  que, 
d'après  l'enquête  à  laquelle  j'ai  fait  procé- 
der, l'avarie  au  fût  de  vin  dont  il  s'agit  avait 
été  constatée  aussitôt  après  la  remise  de 
ce  colis  à  la  gare  de.  Montpellier,  et  en  Tab- 
sence  des  employés  de  l'expéditeur,  qui 
étaient  partis  sans  attendre  la  reconnais- 
sance contradictoire  des  cinquante  fûts  de 
vin,  objet  de  l'expédition  qu'ils  venaient  de 
remettre  à  la  compagnie.  En  vue  de  ne  pas 
retarder  le  départ  de  cet  envoi,  qui  devait 
avoir  lieu  quelques  heures  plus  tard,  la  gare 
de  Montpellier  procéda  à  une  réparation 
sommaire  et  inscrivit  la  mention  incriminée 
sur  les  titres  de  transport,  notamment  sur  le 
récépissé  à  l'expéditeur.  Les  employés  de 
l'expéditeur  furent  informés  de  ce  fait  le 
lendemain,  dès  qu'ils  vinrent  à  la  gare,  et 
l'expéditeur  lui-même  ne  put  ignorer  l'inci- 
dent duquel  son  récépissé  faisait  mention . 
La  livraison  du  fût  avarié  ayant  été  refusée 
par  le  destinataire,  à  Laon,  la  compagnie  du 
Nord  fit  procéder  à  une  expertise  judiciaire 
qui  dégagea  la  responsabilité  des  transpor- 
teurs. Dans  ces  conditions,  la  compagnie 
P.-L.-M.  fait  remarquer  que  la  mention 
inscrite  par  Fagent  de  la  gare  de  Montpel- 
lier n'a  eu  aucune  influence  sur  le  fond 
même  du  litige. 

•t  Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  l'enquête,  il 
s'agit  là  d'un  fait  isolé  et  exceptionnel,  en 
opposition  avec  les  prescriptions  intérieu- 
res de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médîter- 
ranée  et  pour  lequel  l'agent  fautif  de  la 
gare  de  Montpellier  a,  d'ailleurs,  été  puni. 

t<  Quant  au  deuxième  point  de  la  récla- 
mation, il  n'a  pu  être  examiné  utilement, 
aucun  fait  précis  n'étant  cité  par  votre 
chambre  syndicale,  et,  d'autre  part,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  étant  dans 
l'ust'fcge  de  répondre  par  lettre  aux  deman- 
des écrites  du  public. 


«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'expression  de  mes  sentiments  distingués. 

«  Signé  :  Georges  Vim^ix.  » 

Ce  bulletin  ajoute  —  car  ce  n'est  pas  moi 
qui  parle,  c'est  la  chambre  syndicale  du 
commerce  en  gros  des  vins  et  spiritueux, 
composée  de  négociants  ayant  une  très 
grande  compétence  —  ce  bulletin  ajoute  que 
le  contrôle  a  tout  bonnement  transmis,  sans 
les  peser,  sans  doute,  les  explications  don- 
nées par  les  compagnies. 

«  La  chambre  syndicale,  dit-il,  est  décidée 
à  persévérer  dans  les  justes  réclamations 
dont  le  syndicat  s'est  fait  l'interprète. 

«  M.  le  président  est  prié  de  répondre  au 
service  du  contrôle  et  de  mettre  au  courant 
—  par  l'envoi  du  Bulletin  —  des  faits  ci- 
dessus,  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
celui  du  commerce  et  nos  représentants 
au  Sénat  et  à  la  Cliambre  des  députés,  et 
par  la  voie  du  Bulletin  également,  de  prier 
les  syndicats  du  commerce  des  vins  de  re- 
commander à  leurs  adhérents  de  signaler 
les  abus  ou  les  tracasseries  dont  ils  seront 
victimes,  pour  convaincre  le  service  du 
contrôle  que,  s'il  intervient,  ce  ne  sera  pas 
sans  motif.  >> 

Je  ne  veux  pas  lire  la  très  longue  lettre 
de  protestation  qui  a  été  envoyée  en  ré- 
ponse, par  M.  Félix  Michel,  président  du 
syndicat,  à  M.  Villain,  directeur  du  contrôle 
commercial. 

Dans  cette  lettre,  le  président  du  syndicat 
s'indigne.  Mais  enfin,  dit-il,  quand  nous 
avons  déclaré  que  le  service  du  contrôle 
nous  transmet  sans  les  contrôler  les  ré- 
ponses que  lui  donnent  les  compagnies  do 
chemins  de  fer,  nous  avions  raison.  Et  il  cite 
d'autres  faits  à  l'appui. 

Je  suis  monté  à  la  tribune  pour  de- 
mander à  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
ce  qu'il  compte  faire.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  suis  convaincu  qu'il  apportera  le  plus 
grand  dévouement  à  chercher  à  satisfaire 
nos  régions  viticoîes. . . 

M.  Lasies.  Il  n'y  a  que  le  rachat  î  [Sou- 
rires.) 

M.  Jean  Bonirst.  Parfaitement,  seule- 
ment sur  cette  question  nous  différons  peut- 
être  d'avis  avec  vous.  Vous  le  prenez,  mon- 
sieur Lasies,  sur  le  ton  de  la  plaisanterie, 
tandis  que  nous  le  prenons  au  sérieux. 

M.Lasies.  Pas  du  tout  l  Je;  suis  le  seul  à 
le  prendre  au  sérieux  ! 

M.Jean  Bourrât.  J'ajoute  que  du  coté 
de  la  Chambre  où  vous  siégez  [la  dvo'tle)^  on 
n'est  pas  très  favorable  à  ce  projet,  et  le 
jour   ofi  nous  pourrons  le  reprendre... 

M.  Lasies.  (>n  no  peut  donc  pas  tout  de 
suite  ? 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  sommes  à  la  fin 
de  la  législature,  je  ne  reprendrai  pas  cette 
question  en  ce  moment,  parce  que  je  me 
rappelle  ce  qui  s'e^t  passé  au  mois  de  jan- 
vier 1902. 

C'était  enfin  de  législature,  la  proposition 
de  rachat  fut  votée  par  16  voix  de  majorité 
et  ce  vote  n'a  été  sui\i  d'aucune  sanction. 


M.  Lasies.  Et  si  vous  ne  revenez  pas  à 
la  procliaine  législature  ? 

M.  Jean  Bourrât.  Mais  nous  la  repren- 
drons, et  ce  jour-là  nous  demanderons  à 
ceux  qui  nous  combattent  et  qui  accusent 
un  certain  côté  de  la  Chambre  d'être  com- 
posé de  sans-patrie,  nous  leur  demande- 
rons, dis-je,  si  le  rachat  n'est  pas  nécessaire, 
ne  serait-ce  que  pour  avoir  sous  la  main 
les  locomotives  et  les  wagons  indispensa- 
bles en  cas  de  mobilisation. 

M.  Lasies.  il  faut  voter  cela  tout  de  suite. 

M.  Jean  Bourrai  J'estime  que  nous  de- 
vons discuter  des  questions  aussi  importan- 
tes avec  le  plus  grand  sérieux. 

M.  Lasies.  Mais  il  y  a  liuit  ans,  mon  cher 
monsieur  Bourrât,  que  nous  discutons  cette 
question  !  Vous  m'avez  converti. 

M.  Jean  Bourrât  Je  suis  même  décidé  à 
poursuivre  cette  réforme  jusqu'à  ce  que  la 
Chambre  l'ait  votée. 

M.  Lasies.  Elle  a  été  votée  à  une  vol\,  et 
c'était  la  mienne.  (On  rit.) 

M.  Jean  Bourrai  Je  demande  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  nous  dire  ce 
qu'il  pense  à  la  fois  de  l'application  du  tarif 
P.  V.  n*  102  et  des  manœuvres  de  la  com- 
pagnie Paris -Lyon -Méditerranée,  qui  fait 
signer  des  réserves  en  dehors  de  la  présence 
de  Texpéditeur.  Ce  sont  des  procédés  qui  no 
doivent  pas  être  employés  par  les  compa- 
gnies. 

J'attends  la  réponse  de  M.  le  ministre. 
(Applaudissements  à  gauche,) 

H.  le  présidenl  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Gauthier,  mifnslre  des  travaux  publirs. 
Je  ne  conn«iis  pas  le  fait  que  me  révèle  l'ho- 
norable M.  Bourrât  ;  je  le  vérifierai,  et  s'il  y 
a  faute  du  contrôle,  je  ferai  ce  que  j'ai  fait 
dans  ces  derniers  temps  :  je  frapperai  l'agent 
coupable. 

M.  Lasies.  Ménagez-le  î  (On  rit.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Pour  ce  qui  est  du  tarif  des  vins,  la  Cham- 
bre m'a  invité  l'année  dernière  à  négocier 
avec  les  compagnies  l'abaissement  du  tarif 
sur  les  vins  au  prix  du  tarif  des  céréales,  le 
tarif  102. 

La  difTérence  est  considérable  entre  les 
deux  tarifs  ;  si  l'on  compare,  en  effet,  le  prix 
de  transport  des  vins  et  des  céréales,  on  re- 
marque, par  exe'uple,  que,  pour  le  vin,  pox\r 
un  chargement  de  7,000  kilogr.  et  une  dis- 
tance do  800  kilomètres  le  prix  est  de  28  fr.  50 
soit  d'environ  4  fr.  par  tonne.  En  ce  qni 
concerne  les  céréales,  pour  un  chargement 
de  10  tonnes  et  pour  la  même  distance,  le 
prîx  est  de  18  fr.  50,  c'est-à-dire  de  1  fr.  80 
par  tonne.  Le  vin  paye  donc  un  peu  pl^^  da 
double  par  rapport  aux  céréales. 

Evidemment,  il  y  a  là  une  hiégalité  de 
traitement,  et  mon  devoir  était,  conformt^' 
ment  à  la  promesse  que  j'avais  faite  à  la 
Chambre,  d'insister  après  des  compa?"^^^ 
pour  diminuer  cette  différence  autant  q"''^ 
était  possible. 

J'ai  demîindé  aux  compagnies  d'abord  qn^^ 
le  tarif  commun  P.  V.  106,  tarif  des  vins,  <îid 
en  ce  moment  joue  seulement  de  la  ?^^ 
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expéditrice  à  destination  de  Paris  ou  des 
gares  du  réseau  du  Nord,  soit  transformé  en 
un  tarif  Icilométrique  à  base  décroissante 
jouant  de  toute  gare  à  toute  gare. 

M.  Lasîes.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre.  Je  ne  pouvais  demander, 
étant  données  les  circonstances,  rabaisse- 
ment du  tarif  des  vins  au  tarif  des  céréales. 

Vous  comprenez  fort  bien  que  je  ne  pou- 
vais pas  espérer  obtenir  une  diminution  de 
55  p.  iOO.  J'ai  demandé,  m'inspirantde  ce  qui 
existe  sur  la  compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, que  les  prix  du  tarif  103  fussent 
mis  en  harmonie  avec  ceux  du  tarif  206 
concernant  les  relations  entre  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  d'une  part,  et  la  métropole,  d'autre 
part,  tout  en  maintenant  deux  barèmes  dis- 
tincts, afférents,  l'un,  au  transport  des  fûts 
pleins,  l'autre,  à  celui  des  fûts  vides  ;  j'ai  de- 
mandé en  outre  que  des  réductions  immé- 
diates fussent  accordées  à  titre  temporaire- 
par  les  compagnies  afin  de  remédier  dans 
la  mesure  du  possfble  à  la  mévente  des 
vins. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  retour  des 
futailles  vides,  j'ai  insisté  auprès  des  com- 
pagnies et  je  négocie  encore  avec  elles 
pour  obtenir  une  solution  satisfaisante; 
mais  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  je  ren- 
contre chez  elles  une  résistance  considéra- 
1)1p.  Pourrai-je  la  vaincre?  Je  ne  puis  le 
promettre  ;  car  vous  savez  que  le  Gouver- 
nement n'a,  en  matière  de  tarifs,  aucune 
initiative  ;  il  ne  peut  qu'user  de  son  in- 
fluence morale.  Quoi  qu'il  en  soit,  quelque 
rnergie  et  quelque  persistance  que  j'ai 
mise  à  demander  aux  compagnies  l'abais- 
sement des  tarifs,  je  ne  Fai  pas  obtenu. 
Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  continuer 
à  1p  demander  avec  la  même  persistance  et 
la  même  énergie,  et  je  m'efforcerai  dHibou- 
tir  à  des  résultats  tangibles.  (Très  hienl 
très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bour- 
rât. 

M.  Jean  Bourrât.  Je  prends  acte  des  dé- 
clarations de  M.  le  ministre,  en  réponse  aux 
questions  que  j'ai  eu  l'iionneur  de  lui  poser. 
Il  me  sera  permis  d'espérer  que  les  amé- 
liorations promises  seront  réalisées  le  plus 
rapidement  possible,  et  si  le  ministre  des 
travaux  publics  se  trouve  désarmé  vis-à-vis 
ries  puissantes  compagnies,  j'espère  qu'il 
Voudra  bien  demander  au  Parlement  les 
armes  nécessaires  :  nous  ne  les  lui  refuse- 
rons pas. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Vous 
îîavez  bien  qu'il  n'y  a  qu'une  arme  ! 

M.  Jean  Bourrai.  Employons-la  ! 

M.  Lasies.  Très  bien!  Déposons  un  ordre 
du  jour,  mon  cher  collègue.  Nous  aurons 
"iO  voix  pour. 

M.  Jean  Bourrât.  Permettez-moi  de  parler 
(également,  messieurs,  pendant  que  je  suis 
h  la  tril^une  et  que  nous  sommes  encore 
dans  la  discussion  générale  du  budget,  de 
questions  qui  intéressent  l'administration 
(les  travaux  publics. 

Actuellement,  les  Ingénieurs  des  ponts  et 


chaussées  se  recrutent  de  deux  façons  : 
partie  parmi  les  élèves  issus  de  l'école  po- 
lytechnique et  sortant  de  l'école  des  ponts 
et  chaussées,  et  partie  parmi  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  ayant  subi  les  trois 
épreuves  d'un  concours  extrêmement  diffi- 
cile. Mais  je  dois  ajouter  que  deux  ou  trois 
conducteurs,  comptant  au  moix  six  années 
de  grade,  peuvent  être  admis  cliaque  année 
comme  élèves  externes  à  l'école  des  ponts 
et  chaussées,  afln  de  préparer  plus  efficace- 
ment leur  concours  ;  ils  ne  sont  d'ailleurs 
admis  à  subir  le  concours  d'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  que  dix  ans  après  leur 
nomination  comme  conducteurs.  Ce  qu'il  y 
a  de  bizarre,  en  l'espèce,  c'est  qu'alors  que 
les  ingénieurs  issus  de  l'école  polytechnique 
sont  nommés  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées sans  subir  d'examen  à  la  sortie,  les 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  admis 
en  qualité  d'élèves  externes  sont  obligés, 
eux  qui  ont  suivi  les  mômes  cours,  fait  les 
mêmes  compositions  que  les  élèves  de 
l'école  polytechnique,  de  subir  un  concours 
entre  conducteurs  pour  pouvoir  être  nom- 
més ingénieurs. 

Il  serait  équitable  tout  au  moins  que 
les  conducteurs  admis  à  l'école  des  ponts 
et  chaussées  comme  élèves  externes  fus- 
sent traités  sur  le  même  pied  que  les 
anciens  élèves  de  l'école  polytechnique. 
Mais  la  situation  se  trouve  encore  aggravée 
par  ce  fait  qna  le  conducteur  élève  externe 
sortant  de  l'école  des  ponts  et  chaussées 
subit  un  retard  considérable  par  suite  de 
l'obligation  de  justifier  de  dix  années  de  ser- 
vice comme  conducteur  pour  pouvoir  se 
présenter  au  concours  d'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées. 

Il  en  résulte  qu'en  France,  où  le  régime 
démocratique  existe  —  tout  au  moins  de 
nom  —  depuis  1870,  il  y  a  une  administra- 
tion où  les  plus  modestes  des  fonctionnaires 
ne  peuvent  espérer  —  et  iln'y  a  pas  d'exem- 
ple contraire  —  arriver  aux  grades  supé- 
rieurs. 

Après  avoir  subi  des  épreuves  bien  plus 
difficiles  que  celles  qui  sont  imposées  aux 
élèves  ingénieurs,  un  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  ne  peut  guère  espérer  que 
le  grade  d'ingénieur  ordinaire  ;  ils  se 
comptent  ceux  qui  ont  pu  parvenir  jusqu'à 
la  4''«  classe  du  grade  d'ingénieur  en  chef  ! 
mais  on  n'en  connaît  aucun  qui  ait  pu 
exercer  les  fonctions  d'inspecteur  général. 
(  Mtmvemnih  ilivers. ) 

Est-ce  à  dire  que  les  conducteurs  qui 
parviennent  au  grade  d'ingénieur  n'ont  pas 
le  mérite  des  ingénieurs  sortant  do  l'école 
polytechnique  ? 

Vous  savez  mieux  que  personne,  monsieur 
le  ministre,  combien  doivent  être  distin- 
gués, capables,  instruits,  intelligents,  ceux 
do  mes  camarades  qui  veulent  franchir  cette 
étape  qui  sépare  le  grade  d'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  de  celui  de  conduc- 
teur. 

Je  demande  î\  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  de  vouloir  bien  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  mo- 


difiant dans  un  sens  plus  équitable  et  plus 
libéral  la  loi  du  30  novembre  1850  réglant 
l'accession  des  conducteurs  au  grade  d'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées. 

Il  a  toujours  été  admis  que  les  contrô- 
leurs des  mines  devaient  être  traités  sur  le 
même  pied  que  les  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées.  Or  la  loi  du  30  novembre  1850 
qui  permet  aux  conducteurs  l'accession  au 
grade  d'ingénieur  et  la  circulaire  du  21  mars 
1881  qui  autorise  les  conducteurs  à  être 
admis  en  qualité  d'élèves  externes  à  l'école 
des  ponts  et  chaussées  n'ont  pas  leur  équiva- 
lent dans  le  corps  des  mines.  Le  grade  d'in- 
génieur ordinaire  de  3"  classe  est  exclusive- 
ment réservé  aux  élèves  ingénieurs  recruté 
à  l'école  nationale  supérieure  des  mines 
parmi  les  élèves  de  l'école  polytechnique. 
Il  convient  d'autant  plus  de  faire  cesser 
cette  inégalité  et  cette  injustice  que  les  con- 
trôleurs des  mines  sont  parfaitement  aptes 
aux  grades  supérieurs.  Ce  qui  le  démontre 
jusqu'à  l'évidence,  c'est  que  deux  de  c(?8 
agents  occupent  efTectlvement,  et  h  la  sa- 
tisfaction de  l'adm-inistration,  des  emplois 
d'ingénieur,  l'un  avec  le  grade  d'ingénieur 
auxiliaire,  l'atitre  avec  le  grade  de  contrô- 
leur de  i"  classe  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur. J'insiste  pour  que  toutes  les  dispos!* 
tions  permettant  aux  conducteurs  d'accéder 
au  grade  d'ingénieur  soient  étendues  aux 
contrôleurs  des  mines. 

Enfin  il  est  des  modifications  que  M.  le 
ministre  peut  introduire  lui-même  dans  l'or- 
ganisation des  ponts  et  chaussées  j  l'une 
d'elles,  notamment,  concerne  le  chapitre  A, 
Messieurs,  à  la  séance  du  3  décembre 
1806,  j'avais  l'honneur  de  présenter  le  pro- 
jet de  résolution  suivant  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
réduire  à  huit  élèves  par  promotion  le  nom- 
bre des  candidats  à  admettre  à  l'école  des 
ponts  et  chaussées.  » 

Ce  projet  de  résolution  était  motivé  par 
le  fait  suivant  :  Nous  arrivions,  à  ce  mo- 
ment, à  la  fin  des  grands  travaux  et  vous 
n'aviez  plus  besoin  d'avoir  sur  les  chan- 
tiers un  aussi  grand  nombre  d'ingénieurs. 
Actuellement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  sor- 
tir de  l'école  polytechnique  ni  même  de 
l'école  des  ponts  et  chaussées  pour  diriger 
un  bon  sei*vice  d'entretien  ou  de  rechar- 
gement de  routes  ou  pour  surveiller  la 
comptabilité  d'un  arrondissement.  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

On  pourrait  réduire  considérablement  le 
nombre  des  ingénieurs.  (Très  bien!  1res 
bien  !  sur  les  mêmes  bancs.)  Beaucoup  d'entre 
eux  sont  comparables  aux  sous-préfets  de 
certains  arrondissements  et  font  simple- 
ment Tof  flce  de  boîtes  aux  lettres,  d'agents 
de  transmission. 

En  1806,  la  Chambre,  par  fi  voix  de  majo- 
rité, rejeta  mon  projet  de  résolution,  mais 
M.  le  rapporteur  général  de  la  commission 
du  budget  d'alors  s'exprimait  ainsi  après  le 
vot«î  : 

«  Messieurs,  la  commission  du  biklget 
partage,  dans  une  certaine  mesure,  le  senti- 
ment de  l'honorable  M.  Bourrât  ;  elle  a  sur- 
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tout  demandé  qu'on  mît  un  peu  plus  de  ré- 
gularité dans  le  nombre  des  élèves  ingé- 
nieurs admis  chaque  année  à  Técole  des 
ponts  et  chaussées,  qu'on  n'en  prît  pas 
vingt-cinq  une  année  et  huit  l'année  sui- 
vante. Elle  croit  que  la  réduction  de  seize  à 
huit  serait  exagérée  et  qu'on  pourrait  fixer 
au  chiffre  intermédiaire  de  dix  ou  douze, 
par  exemple,  le  nombre  des  élèves  ingé- 
nieurs à  prendre  en  1807.  Elle  croit  être,  sur 
ce  point,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  et 
elle  demande  à  la  Cliambre  de  vouloir  bien 
consacrer  cet  accord  en  acceptant  la  réduc- 
tion de  1,000  fr.  sur  le  chapitre  4,  que  pro- 
pose M.  Bourrât.  » 

Dans  ces  conditions,  je  retirai  mon  amen- 
dement en  prenant  acte  des  déclarations  du 
Gouvernement  et  du  rapporteur  général. 
Elles  semblent  avoir  été  perdues  de  vue 
cette  année.  Sous  prétexte  de  travaux  de 
chemins  de  fer  à  faire  aux  colonies,  on  a  dit 
en  effet  :  Il  faut  prévoir  un  service  d'ingé- 
nieurs pour  les  colonies,  et  le  recrutement 
sera  augmenté  de  six  cette  année,  six  l'an- 
née suivante  et  six  l'année  d'après. 

Mais  alors,  que  va-t-il  se  produire?  Dans 
quatre  ans  les  travaux  de  cliemins  de  fer 
aux  colonies  seront  presque  terminés  ou 
du  moins  très  avancés;  vous  allez  ac- 
croître notre  effectif  de  dix-liuit  ingénieurs, 
à  raison  de  six  par  année,  qui  devront 
prendre  l'engagement,  comme  l'ont  fait  déjà 
deux  d'entre  eux,  de  servir  dix  ans  aux  colo- 
nies ;  mais  lorsqu'ils  seront  aux  colonies,  s'ils 
ne  s'y  plaisent  pas  que  feront-ils?  Ils  em- 
ploieront un  moyen  bien  simple  :  ils  passe- 
ront devant  le  conseil  de  santé,  se  feront 
reconnaître  malades  et  déclareront  que  leur 
tempérament  ne  leur  permet  pas  de  résister 
au  climat  des  colonies  ;  ils  viendront  grossir 
les  Ccidres  de  la  métropole  et  occuper  les 
emplois  réservés  aux  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées. 

Pour  ces  motifs,  je  demande  à  la  Chambre 
du  moment  où  nous  avons  dans  le  corps 
des  conducteurs  et  commis  des  ponts  et 
chîiussées  assez  d'hommes  remîirquables 
pour  faire  le  service  qu'on  demande  aux 
ingénieurs,  qu'on  donne  à  ces  modestes  em- 
ployés les  moyens  d'arriver  aux  grades 
supérieurs. 

En  supposant  que  je  n'obtienne  pas  satis- 
faction dans  cette  séance,  je  reprendrai  la 
question  comme  rapporteur  du  budget  des 
chemins  de  fer  des  colonies,  et  je  demande- 
rai à  la  Chambre  d'inviter  le  ministre  des 
colonies  à  rapporter  la  décision  par  laquelle 
il  a  accepté  de  prendre  au  service  de  son 
ministère  six  élèves  de  l'école  des  ponts 
et  chîiussées  en  surnombre. 

M.  Maurice  Sibille,  rapporteur.  Qu'arri- 
verait-il si  cette  décision  était  rapportée? 
Que  deviendraient  ces  jeunes  ingénieurs  ? 

M.  Jean  Bourrât.  Vous  me  demandez, 
monsieur  le  rapporteur,  ce  qu'il  arriverait  si 
la  décision  était  rapportée  ?  C'est  que  l'an- 
née prochaine,  on  ne  nommerait  pas  six 
ingénieurs  de  plus  pour  les  colonies  ! 

M.  le  rapporteur.  Mais  ceux  qui  sont 
nommés  resteraient  en  fonctions? 


M.  Jean  Bourrât.  Je  regrette  que  l'on 
n'ait  pas  eu  le  souci  du  respect  des  décisions 
prises  par  la  Chambre,  mais  je  n'irai  pas 
jusqu'à  vouloir  briser  la  carrière  de  certains 
jeunes  gens.  Tout  ce  que  je  demande,  c'est 
qu'on  ne  recommence  pas  l'année  prochaine. 

Au  sujet  du  chapitre  5  «  Personnel  des 
sous-ingénieurs  et  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  »,  la  Chambre  me  per- 
mettra de  signaler  à  M.  le  ministre  que  le 
décret  du  23  mars  1904  a  accordé  le  titre  de 
sous-ingénieur  de  l'*"  et  de  2*  classe  aux 
conducteurs  et  contrôleurs  principaux  de 
1"  et  de  2''  classe  ;  il  a  maintenu  le  grade 
de  conducteur  ou  de  contrôleur  principal 
aux  anciens  conducteurs  et  contrôleurs 
principaux  de  3«  classe. 

Cette  mesure  ne  paraît  répondre  complè- 
tement, ni  aux  désirs  exprimés  par  la 
Chambre,  ni  aux  promesses  faites  par  le 
ministre  des  travaux  publics  dans  la  séance 
du  18  novembre  1903,  à  la  suite  des- 
quelles l'amendement  déposé  par  mon  ami 
Louis  Martin  et  quelques-uns  de  nos  collè- 
ques  a  été  retiré. 

Le  grade  de  sous-ingénieur  devait  être 
conféré  à  tous  les  conducteurs  qui,  ayant 
fait  leurs  preuves,  comptaient  vingt  à  vingt- 
cinq  années  de  services. 

Or,  il  suffit  d'ouvrir  V Annuaire  du  minis- 
tère des  travaux  pubUcs  de  1905  pour  cons- 
tater que  les  conducteurs  et  contrôleurs 
principaux  justifient  tous  de  vingt-deux  à 
trente  ans  de  services,  et  de  services  excel- 
lents puisque,  antérieurement  à  l'arrêté  du 
23  mars  1905,  la  promotion  au  principalat 
avait  lieu  presque  exclusivement  au  choix. 

Je  demande  donc  que,  conformément  aux 
engagements  pris  par  l'administration,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  supprime  le 
grîide  de  conducteur  ou  contrôleur  principal 
et  le  remplace  par  celui  de  sous-ingénieur 
de  3-  classe.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  cette 
mesure  n'entraînera  aucun  sacrifice  budgé- 
taire et  constituera  une  simple  satisfaction 
morale  légitimement  donnée  à  des  servi- 
teurs de  la  RépubHque?  {Très  bien!  très 
bien!  sur  diveï^s  bancs.) 

Reste  enfin  le  personnel  des  sous-ingé- 
nieurs et  contrôleurs  des  mines. 

Je  demande  à  M.  le  ministn»  des  tra- 
vaux publics,  que  j'ai  prévenu  de  toutes 
ces  questions,  de  nous  faire  connaître 
les  mesures  qu'il  a  prises  en  vue  de  mo- 
difier le  recrutement  du  personnel  des 
contrôleurs  des  mines.  Je  rappellerai  que, 
malgré  le  vote  formel  de  la  Cliambre  et 
par  suite  d'une  erreur  demeurée  inexpli- 
cîible,  le  quart  de  ces  emplois  est  réservé 
aux  anciens  sous-officiers  ;  les  trois  quarts 
restants  sont  à  peu  près  absorbés  par  les 
élèves  des  écoles  de  Saint-Etienne,  Douai  et 
Alais,  en  vertu  de  privilèges  que  rien  ne 
justifie  et  qui  sont  absolument  contraires  à 
notre  esprit  démocratique,  de  telle  sorte 
que  les  commis  des  mines  n'ont  plus  «au- 
jourd'hui aucun  débouclié. 

11  importe  essentiellement  que  tous  les 
candidats  civils,  qu'ils  sortent  ou  non  d'éco- 
les spéciales,  soient  astreints  à  subir   le 


même  concours,  à  justifier  des  mêmes  con- 
naissances techniques  et  professionnelles. 
Personne  n'est  dispensé  de  subir  le  con- 
cours pour  l'emploi  de  commis  ou  conduc- 
teur et  il  doit  en  être  de  même  pour  le 
grade  de  contrôleur  des  mines. 

Je  sais,  monsieur  le  ministre,  que  sur 
cette  question  vous  allez  nous  donner  satis- 
faction. 

Il  est  maintenant  un  point  très  important 
qui  concerne  de  la  façon  la  plus  directe 
les  finances  du  pays  et  que  j'examine  en 
terminant. 

L'article  37  de  la  loi  de  finances  du  30  mal 
1899  est  ainsi  conçu  : 

«  Avant  le  1'''  novembr©^  de  chaque  année, 
le  ministre  des  travaux  publics  présente  au 
Parlement,  pour  les  chemins  de  fer  et  les 
tramways  liés  vis-à-vis  de  l'Etat  par  des 
conventions  financières  : 

«  1°  Le  compte  générîil  des  dépenses  d'é- 
tablissement, divisé  par  nature  de  dépen- 
ses. Ce  compte  comprend  les  opérations 
effectuées  pendant  l'année  précédente  et 
le  résumé  des  opérations  des  années  an- 
térieures. Il  est  suivi,  pour  les  six  gran- 
des compagnies  de  chemins  de  fer,  du 
compte  des  travaux  complémentaires,  du 
tableau  des  annuités  à  la  charge  du  Trésor 
et  d'états  de  développement  concernant  les 
opérations  qui  se  rattachent  à  l'exécution 
des  conventions  approuvées  par  les  lois  du 
20  novembre  1883; 

«  2<»  Le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses d'exploitation  de  l'année  précédente 
dressé  par  chapitre  et  article.  Ce  compte 
est  suivi  de  la  liquidation  de  l'avance  de 
garantie  incombant  à  l'Etat  ou  des  sommes 
à  verser  pjir  les  compagnies  à  titre  de  rem- 
boursement des  avances  du  Trésor  ou  de 
partage  des  bénéfices  ; 

«  3°  La  situation  du  compte  courant  de 
la  garantie,  avec  un  résumé,  année  p«ir  an- 
née, des  comptes  ayant  donné  lieu  à  garan- 
tie, à  remboursement  ou  à  partage. 

«  Ces  comptes  sont  établis  de  concert 
avec  le  ministre  des  finances. 

«  Le  ministre  des  travaux  pubhcs  déter- 
minera la  nature  des  renseignements  que 
les  compagnies  devront  fournir,  pour  l'éta- 
blissement de  ces  comptes,  et  la  forme  dans 
laquelle  ces  renseignements  devront  être 
présentés. 

u  Pour  les  années  qui  n'ont  pas  encore 
fait  l'objet  d'arrêtés  de  règlement  pris  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  ils  sont 
dressés  d  après  les  écritures  des  compagnies 
et  sous  réserve  des  vérifications  ulté- 
rieures » 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  res- 
ter peut-être  trop  longtemps  à  la  tribune 
mais  j'en  ai  fini.  {Xon!  non!  —  Parlez! par- 
lez!) Ce  que  j'expose  a  un  grand  intérêt.  Il 
s'agit  de  mettre  le  Parlement  au  courant  de 
l'emploi  de  la  somme  de  1  milliard  que 
l'Etat  a  prêtée  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

D'après  l'article  dont  je  viens  de  donner 
lecture  à  la  Chambre,  avant  le  f^' novembre 
de  chaque  année  le  ministre  des  travaux 
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publics  doit  fournir  au  Parlement  les  comp- 
tes avec  les  compagnies  et,  pour  les  années 
qui  ne  sont  pas  réglées,  il  doit  donner  les 
chiffres  provisoires  fournis  par  les  compa- 
gnies. 

Or,  il  semble  qu'on  mette  une  sorte  d'a- 
charnement au  ministère  des  travaux  pu- 
blics —  je  ne  parle  pas  pour  vous,  mon- 
sieur  le  ministre,  je  parle  de  tous  les  minis- 
tres qui  se  sont  succédé  au  ministère  — 
il  semble,  dis-je,  qu'on  mette  une  sorte 
d'acharnement  à  ne  pas  documenter  le 
Parlement.  Ainsi,  alors  que  nous  devrions 
avoir  les  comptes  de  1904,  le  dernier 
compte  produit  se  rapporte  à  l'année  1901 . 
Pourquoi  ne  veut-on  pas  documenter 
le  Parlement,  lui  permettre  d'apprécier  la 
situation  réciproque  des  compagnies  de  che- 
min de  fer  et  du  Trésor? 

Ce  n'est  pas  seulement  un  membre  du 
Parlement  qui  vient  ici  s'indigner  de  ce 
procédé,  c'est  encore  la  cour  des  comptes. 

Dans  le  dernier  rapport  adressé  par  la 
cour  des  comptes  au  Président  de  la  Répu- 
blique et  qui  nous  a  été  distribué,  concer- 
nant les  comptes  de  1903,  on  lit,  à  la  page  34, 
le  passage  suivant  : 

«  Depuis  qu'ont  été  conclues,  en  1883, 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les 
conventions  qui  ont  eu  pour  objet  d'assu- 
rer la  construction  du  troisième  réseau,  la 
cour  n'a  cessé  de  faire  observer  que  les  di- 
verses ressources  affectées  à  l'exécution 
des  lignes  qui  y  sont  comprises  présen- 
taient le  caractère  de  deniers  publics,  et 
qu'il  devait  par  ce  motif  lui  être  justifié  de 
leur  emploi.  C'est  en  vue  de  donner  satis- 
faction à  cette  réclamation,  à  laquelle 
s'étaient  associées  à  diverses  reprises  les 
commissions  parlementaires,  qu'ont  été  in- 
sérées dans  la  loi  de  finances  de  l'exercice 
1899  des  dispositions  aux  termes  desquelles 
un  comptable  d'ordre  présente  chaque  année 
à  la  cour  le  résumé  des  opérations  faites 
pendant  l'année  précédente  par  les  six 
grandes  compagnies  pour  la  construction 
des  lignes  dont  les  dépenses  sont  à  la  charge 
de  l'Etat,  conformément  aux  conventions  de 
1883. 

«  Ce  résumé,  dont  l'envoi  s'était  fait  long- 
temps attendre,  n'a  été  adressé  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  cour  qu'à  la  date  du  24  avril 
1903  et  ne  comprend  que  les  opérations 
effectuées  en  1899  et  1900.  Si  donc  elle  a  pu 
constater  la  conformité  de  ces  opérations 
avec  celles  qui  figurent  dans  le  compte  que 
le  ministre  des  travaux  publics  présente  au 
Parlement  en  exécution  de  l'article  37  de  la 
même  loi,  elle  n'a  pu  se  livrer  à  un  rappro- 
chement semblable  pour  les  faits  anté- 
rieurs. 

««  On  sait,  d'autre  part,  qu'indépendamment 
des  états  de  développement  des  opérations 
qui  se  rattachent  à  l'exécution  des  conven- 
tions de  1883,  le  compte  ministériel  fournit 
diverses  autres  indications,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  annuités  à  la  charge  du 
Trésor,  les  avances  Felatives  à  la  garantie 
d'intérêts,  les  remboursements  effectués 
par  les  compagnies,  etc;  11  importerait  par  | 


conséquent  que  ce  document  fût  publié  en 
temps  utile  pour  que  les  résultats  qui  y 
figurent  à  ces  divers  titres  pussent  être 
également  rapprochés  des  dépenses  et  des 
recettes  correspondantes  comprises  dans  les 
comptabilités  soumises  au  contrôle  judi- 
ciaire. Or,  les  délais  prescrits  pour  l'éta- 
blissement de  ce  compte  sont  loin  d'être 
observés;  c'est  ainsi  que  le  compte  des 
opérations  de  l'année  1901  n'a  été  publié 
qu'en  1904,  alors  que,  d'après  l'article  37 
précité,  il  aurait  dû  l'être  avant  le  1"  no- 
vembre 1902. 

«  La  cour  se  plaît  à  reconnaître  que  la 
réunion  des  divers  éléments  de  cette  publi- 
cation a  Imposé  à  l'administration  un  effort 
considérable  et  que,  par  suite,  il  n'a  pas  été 
possible,  au  début,  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi  ;  mais,  si  l'on  observe 
que  chacun  des  comptes  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  cette  époque  s'est  borné  à  re- 
produire les  résultats  énoncés  dans  les 
comptes  antérieurs,  en  y  ajoutant  seulie- 
mentles  opérations  de  la  dernière  année, 
il  est  moins  facile  de  s'expliquer  les  motifs 
du  retard  qui  continue  d'être  apporté  à  la 
production  de  ces  documents.  » 

Vous  le  voyez,  la  Chambre  n'a  qu'un 
moyen  d'être  documentée  sur  les  opéra- 
tions faites  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ;  c'est  par  la  production  de  ce  compte  ; 
et  c'est  afin  d'être  renseignée  utilement 
qu'elle  a  stipulé  dans  l'article  37  de  la  loi  de 
finances  de  1899  que  ce  compte  devrait  lui 
être  fourni  pour  l'année  précédente  avant 
le  1«'  novembre  de  chaque  année.  Or  nous 
ne  connaissons  actuellement  que  les  opéra- 
tions de  1901. 

Je  réclame  Instamment  la  production  ré- 
gulière de  ce  compte.  Je  le  fais  cette  année 
comme  je  l'ai  fait  les  années  précédentes, 
car  je  serais  très  désireux  de  voir  mettre 
un  terme  à  un  pareil  état  de  choses. 

Je  sais  bien  qu'on  me  répondra  que 
cela  n'est  pas  possible,  qu'il  faut  du  temps 
pour  les  faire  imprimer  à  telle  où  telle 
imprimerie  spéciale.  Pourquoi  ne  serait- 
ce  pas  possible?  Croyez- vous  qu'une  dé- 
pense de  10,000  à  12,000  fr.  pour  Imprimer 
ce  volume  ne  serait  pas  largement  récupé- 
rée par  les  constatations  que  nous  pourrions 
faire  dans  les  comptes  des  compagnies  s'ils 
étaient  distribués  à  temps  au  Parlement  et 
par  les  résolutions  qu'elles  pourraient  nous 
Inspirer? 

Je  ne  suspecte  nullement  vos  bonnes  In- 
tentions, monsieur  le  ministre;  mais  11  est 
Indispensable  que  vous  fassiez  cesser  de 
pareils  retards.  Il  faut  que  le  Parlement  soit 
documenté  afin  qu'il  puisse  étudier  de  très 
près  les  comptes  des  compagnies.  En.  les 
étudiant,  en  les  discutant,  nous  retrouve- 
rons certainement  des  millions  gaspillés  par 
les  compagnies  —  vous  en  avez  vu  un 
exemple  l'autre  jour  —  au  détriment  de 
l'Etat. 

J'ai  terminé.  Je  compte  que  M.  le  ministre 
voudra  bien  donner  des  instructions  pour 
que  le  compte  dont  il  s'agit  soit  produit  en 
temps  voulu,  e'cst-à-dire  pour  que  le  mi- 


nistère des  travaux  publics  se  conforme 
enfin  à  la  loi.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  l'honorable  M.  Bourrât  se  plaint 
de  ce  que  les  comptes  des  compagnies  ne 
sont  pas  distribués  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  de  finances  de  1899,  c'est- 
à-dire  dans  les  délais  prévus  pîir  cet  ar- 
ticle. 

L'honorable  M.  Bourrât  a  raison  de  ne  pas 
suspecter  la  pureté  de  nos  Intentions  ;  car, 
pour  ma  part,  quand  je  suis  arrivé  au  mi- 
nistère j'ai  trouvé  deux  années  de  retard 
dans  ces  comptes  et  je  suis  prêt  à  mettre  à 
l'impression  les  comptes  de  1902  et  de  1903. 

M.  Jean  Bourrai  Et  ceux  de  1904  ?  Nous 
devrions  les  avoir. 

M.  1%  ministre.  Si  l'on  a  pu  dire  qu'il  était 
difficile  de  faire  les  comptes  d'une  année  en 
un  an,  vous  pourrez  apprécier  que  j'ai  mis 
de  la  bonne  volonté  puisque  j'ai  pu  faire 
ceux  de  deux  exercices  dans  la  même  année. 
Si  l'on  faisait  un  travail  analogue  Tan  pro- 
chain, nous  serions  à  jour  à  la  fin  de  1906; 
je  suppose  que  ces  déclarations  vous  don- 
nent satisfaction. 

M.  Julien  Goujon.  Puisque  vous  avez  pu 
faire  les  comptes  de  deux  années  en  une 
seule,  comment  les  autres  ne  pourraient-ils 
pas  faire  de  même  ? 

M.  le  ministre.  Je  ne  peux  répondre  que 
de  ma  gestion. 

M.  Julien  Goujon.  Ce  que  je  dis  est  pour 
vous  rendre  hommage. 

M.  le  ministre.  Je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  que  les  délais  sont  bien  courts  et 
qu'il  est  difficile  d'aboutir  en  un  an  ;  mais 
un  effort  sera  fait  pour  vous  donner  satis- 
faction, monsieur  Bourrât. 

M.  Jean  Bourrât.  Pour  faire  respecter  la 
loi,  monsieur  le  ministre,  et  non  pour  me 
donner  satisfaction. 

M.  le  ministre.  Enfin  M.  Bourrât  m'a  posé 
une  question  relative  au  personnel  des 
ponts  et  chaussées,  notamment  sur  l'admis- 
sion des  conducteurs  au  grade  d'ingénieur. 
Les  conducteurs  peuvent  arriver  au  grade 
d'Ingénieur  par  deux  voles  :  celle  des  con- 
cours Institués  entre  les  conducteurs  de 
France,  puis  par  celle  qui  est  réglée  par 
nn  décret  de  1880,  rendu  sur  la  propo- 
sition de  M.  Sadi-Carnot,  alors  ministre 
des  travaux  publics,  et  portant  que  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  peuvent 
passer  le  concours  d'entrée  à  l'école  des 
ponts  et  chaussées. 

Lorsqu'ils  ont  passé  le  concours  et  qu'ils 
sont  admis,  ils  suivent  les  mêmes  cours 
que  les  élèves  ingénieurs  sortant  de  l'école 
polyteclmlque,  passent  tous  les  examens  de 
fin  d'année  et  enfin  les  examens  de  sortie 
On  pourrait  croire  qu'à  leur  départ  de  l'école, 
ayant  suivi  les  mêmes  cours  et  subi  les 
mêmes  examens  que  les  élèves  ingénieurs, 
ils  peuvent  être,  à  la  fin  de  leurs  études, 
nommés  ingénieurs  au  même  titre  que  len 
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autre».    Pas  le  moins   du   inonde;   Tétat 
actuel  de  la  législation  ne  le  permet  pas. 

11  y  a  là  une  anomalie  que  le  ministère 
des  travaux  publics  s'efforcera  de  faire  dis- 
paraître. 

M.  Maurice  Sibille,  rapporteur.  Vous 
avez  parfaitement  raison.  Nous  sommes 
tous  d'accord  sur  ce  point. 

M.  Jean  Bourrât.  Je  prends  acte  de  la 
déclaration  de  M.  le  ministre. 

M.  le  ministre.  Pour  le  corps  des  mines, 
la  loi  n'a  pas  réglé  le  mode  de  passage  du 
grade  de  contrôleur  au  grade  d'ingénieur. 
Il  faut  donc  modifier  la  loi.  La  question  est 
plus  délicate  ;  mais  nous  l'étudions  et  j'es- 
père bien  apporter  dans  le  courant  de  Tan- 
née la  solution  de  cette  question.  Dans 
tous  les  cas,  nous  marchons  dans  la  voie  de 
l'assimilation  au  point  de  vue  des  grades 
des  contrôleurs  et  ingénieurs  des  mines  et 
des  conducteurs  et  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

M.  Bourrât  se  plaint  aussi  de  ce  qu'aient 
été  inscrits  celte  année  sur  la  liste  des  élèves 
admis  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  un 
trop  grand  nombre  de  candidats.  Je  suis 
d'accord  avec  lui  sur  ce  point  qu'il  faut 
réduire  autant  que  possible  le  nombre 
des  élèves  ingénieurs,  pour  la  raison  que 
lorsqu'ils  sortent  de  l'école,  ils  se  peut  qu'ils 
soient  en  surnouibre  et  ne  trouvent  pas 
d'emploi.  D'un  autre  côté,  ils  barrent  la 
route  à  certains  conducteurs  qui  pour- 
raient ambitionner  le  titre  d'ingénieur. 
C'est  certain  ;  mais  il  y  a  un  minimum  au- 
dessous  duquel  on  ne  peut  pas  descendre. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Or  voici,  messieurs»  le  nombre  de  jeunes 
gens  qui,  au  sortir  de  l'école  polytechnique, 
ont  été  admis  à  entrer  à  l'école  des  ponts 
et  chaussées  dans  les  dernières  années  : 
en  1900,  18;  en  1901,  15;  en  1902,  15;  en  1903, 
18;  enl904, 12;enl905, 12. 

M.  Bourrât  dit  encore  :  Vous  avez  admis 
cinq  élèves  ingénieurs  supplémentaires  sur 
la  demande  de  l'administration  des  colo- 
nies. C'est  exact;  voici  dans  quelles  con- 
ditions. 

En  sus  du  nombre  que  je  viens  d'indi- 
quer, sur  la  demande  instante  de  l'admi- 
nistration des  colonies,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  demandé  cette  année  au  mi- 
nistère de  la  guerre  qu'un  certain  nombre 
d'élèves  Ingénieurs,  soient  mis  à  sa  dispo 
sition.  Ces  ingénieurs  doivent  être,  après 
un  examen  médical  approfondi,  reconnus 
aptes  à  vivre  en  Indo-Cliine  ou  en  Afrique; 
ils  sont  en  outre  obligés  de  contracter  l'en- 
gagement de  rester  six  ans  dans  ces  colo- 
nies. Ils  sont  payés  sur  le  budget  des  co- 
lonies. 

M.  Bourrât  nous  dit  :  Que  ferez-vous  de 
ces  ingénieurs  s'ils  reviennent  ?  Pour  être 
embarrassé  de  répondre,  messieurs,  il  fau- 
drait croire  que  les  colonies  n'auront  plus 
besoin  d'ingénieurs  lorsque  ceu.x-là  s'en 
iront. 

Ils  pourront  revenir  dans  quatre  cans, 
ajoute  iM.  Bourrât.  Non,  i^s  ne  le  pourront 
pas  avant  dix  ans  ;  ils  ne  sortiront,  en  efTet, 


de  Pécole  que  dans  quatre  ans  et  d'autre 
part  ils  se  sont  engagés  à  rester  six  ans  aux 
colonies.  Si,  par  hasard,  il  s'en  trouvait  un 
qui  voulût  revenir,  comme  il  est  fort  pro- 
bable qu'il  aurait  été  chargé  d'un  service, 
es  colonies  demanderaient  assurément  un 
autre  ingénieur  pour  le  remplacer. 

Il  est  incontestable  que  si,  tous  les  ans, 
nous  inscrivions  au  cliapitre  4  du  budget 
des  travaux  publics,  des  crédits  correspon- 
dant à  un  nombre  d'ingénieurs  toujours 
égal  à  celui  de  cette  année,  nous  aurions 
des  ingénieurs  des  colonies  en  surnombre. 
Mais,  actuellement,  \m  effort  considérable 
est  fait  dans  les  colonies  pour  l'exécution 
de  nombreux  travaux  publics  ;  on  construit 
des  chemins  de  fer,  on  exécute  de  grands  tra- 
vaux de  toutes  sortes  et  les  ingénieurs  font 
défaut  ;  très  souvent  l'administration  des 
colonies  demande  que  des  Ingénieurs  soient 
mis  à  sa  disposition.  Il  faut  bien  que  je  lui 
donne  satisfaction  !  Vous  n'admettriez  pas, 
messieurs,  que  l'on  fît  appel  à  des  ingé- 
nieurs étrangers.  C'est  pourquoi  j'ai  con- 
senti à  l'inscription  de  cinq  élèves  supplé- 
mentaires destinés  à  être  affectés  aux  colo- 
nies. 

M.  Jean  Bourrât.  Il  demeure  entendu 
que  vous  n'en  reprendrez  plus  on  surnom- 
bre l'année  prochaine  ? 

M.  le  ministre.  C'est  entendu,  à  moins 
que  les  colonies  n'en  aient  encore  besoin,  et 
dans  ce  cas  il  sera  encore  bien  spécifié  que 
ces  nouveaux  élèves  seront  mis  et  resteront 
à  la  disposition  des  colonies. 

.M,  Bourrât  nous  reproche  de  créer  trop  de 
postes  d'ingénieurs.  Il  sait  très  bien  cepen- 
dant que  tous  les  jours  je  réduis  le  nombre 
des  ingénieurs  et  que  je  supprime  des 
postes.  Je  ne  peux  pas  à  la  fois  supprimer 
des  postes  et  donner  satisfaction  à  toutes 
les  demandes. 

M.  Jean  Bourrât.  Malgré  tout,  je  pense 
que  l'on  admet  encore  trop  d'élèves  ingé- 
nieurs à  l'école  des  ponts  et  chaussées.  Je 
persiste  dans  mon  affirmation. 

M.  le  ministre.  D'autre  part,  M.  Bourrât  me 
demande  de  donner  le  titre  de  sous-ingénleur 
aux  conducteurs  principaux  des  ponts  et 
chaussées  de  3*  classe  et  11  a  fait  prendre  par 
mon  prédécesseur  au  ministère  des  engage- 
ments qui  ne  me  paraissent  pas  répondre 
d'une  façon  certaine  au  besoin  du  service. 
Cette  question  a  été  soulevée  dans  un  précé- 
dent exercice  par  le  dépôt  d'un  amendement 
de  MM.  Louis  Martin,  Bourrât  et  phisieurs 
de  leur  collègues,  amendement  tendant  à 
donner  le  titre  de  sous-ingénieurs  à  un  cer- 
tain nombre  de  conducteurs.  M.  Maruéjouls 
répondit  qu'il  ne  pouvait  donner  le  titre  de 
sous-ingénleur  qu'aux  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  qui  auraient  rempli  de 
véritables  fonctions  d'ingénieur,  c'est-à-dire 
lorsqu'après  vingt  ou  vingt-cinq  années  de 
service.  Ils  auraient  fait  des  travaux  qui 
leur  auraient  donné  la  compétence,  l'auto- 
rité et  les  titres  résultant  dos  services  ren- 
dus. Mais  à  la  suite  de  cet  échange  d'ob- 
servations, MM.  Louis  Martin  et  Bourrât  re- 
tirèrent leur  amendement  et  le  ministre 


consulta  le  conseil  d'Etat  qui  répondit  que 
pour  conserver  toute  sa  valeur  au  grade  de 
sous-ingénieur  et  pour  ne  pas  multiplier  les 
cas  où  ce  grade  serait  conféré  à  des  agents 
placés  en  sous-ordre,  il  n'y  avait  lieu  de  don- 
ner ce  titre  qu'aux  conducteurs  appartenant 
à  la  classe  la  plus  élevée. 

Le  décret  du  9  avril  1904,  rendu  sur  la 
proposition  de  M.  Maruéjouls,  ne  respecta 
pas  la  doctrine  du  conseil  d*Etat;  il  alla  plus 
loin  en  accordant  le  titre  de  sous-lngénieup 
à  des  conducteurs  des  deux  premières 
classes. 

M.  Jean  Bourrât.  Permettez-moi  d>sp<^- 
rer  que  vous  ne  la  respecterez  pas  davan- 
tage et  que  vous  choisirez  même  parmi  l»»s 
conducteurs  de  3*  classe. 

M.  le  ministre.  Je  sais  bien  quelles  sont 
vos  tendances  :  vous  voudriez  que  le  titre 
de  sous-ingénieur  soit  donné  à  tous  les 
conducteurs... 

M.  Jean  Bourrât.  . . .  principaux! 

M.  le  ministre.  Je  ne  vois  d'ailleurs  d du- 
tre  inconvénient  à  cette  mesure  que  le  sui- 
vant :  il  n'y  aura  aucune  différence  entre 
ceux  qui  entreront  dans  le  personnel  des 
conducteurs  et  ceux  qui  auront  rendu  de 
véritables  services  comme  ingénieurs.  Dans 
tous  les  cas,  c'est  une  question  de  mesure 
et  j'examinerai  ce  que  je  puis  faire. 

M.  Bourrât  demande  enfin  la  suppression 
de  toutes  les  dispenses  d'examen  pour  l'ad- 
mission au  grade  de  contrôleur  des  mines. 
L'administration  a  soumis  à  l'étude  du 
conseil  d'Etat  un  projet  de  décret  dans  ce 
sens.  Cette  haute  assemblée  a  présenté  à  cet 
égard  diverses  objections  qui  sont  actuelle- 
ment  à  l'étude. 

Telles  sont  les  réponses  que  je  puis  faire 
à  l'honorable  M.  Bourrât;  j'espère  qu'elles 
lui  donneront  entière  satisfaction.  (Applau- 
dissements,) 

M.  Jean  Bourrât.  Je  prends  acte  des  dé- 
clarations de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  je  l'en  remercie. 

M.  le  président  La  parole  est  h  M.  Sab»- 
terle. 

M.  Sabaterie.  Je  voudrais  appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
sur  les  conditions  vraiment  déplorables  qui 
ont  présidé  à  l'organisation  de  la  marche 
dos  trains  sur  la  ligne  de  Saint-Germain  des 
Fossés,  Vichy,  Pont-de-Dore,  Ambert,  Ar- 
iane, Darsacetle  Puy  et  sur  la  ligne  de  Sem- 
badel,  Craponne,  Saint-Etienne  et  Lyon. 
Los  horaires  des  trains  sont  d'une  défec- 
tuosité telle  que  les  correspondances  ne 
sont  possibles  qu'avec  des  pertes  de  temps 
de  quatre,  six,  huit,  dix,  douze  et  quelqii^- 
fois  môme  quinze  heures.  Il  semble  qu'on 
se  soit  ingénié  à  multiplier  ici  les  difficul- 
tés de  communication. 

Maintes  fols  ces  défectuosités  ont  été 
signalées  tant  à  la  compagnie  qu'au  minis- 
tère dos  travaux  publics;  à  toutes  les  récla- 
mations, à  toutes  les  protestations,  la  com- 
pagnie et  le  service  du  contrôle  se  sont 
bornés  à  répondre  que  lé  service  en  vigueur 
était  bien  proportionné  aux  besoins  en 
cause  et  que  tout  était  pour  le  mieux. 
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Cest  là  une  réponse  facile,  mais  ce  n'est 
assurément  pas  un  argument  sérieux,  car  il 
n*échappe  à  personne  que  Timportance  des 
besoins  augmente  avec  les  facilités  données 
aux  transactions  et  diminue  avec  les  entra- 
ves qu^on  leur  apporte.  En  poussant  un  peu 
plus  loin  les  choses,  on  pourrait  rendre  les 
communications  impossibles  et  demander 
ensuite  la  suppression  d'un  service  qui  ne 
répondrait  plus  à  aucun  besoin. 

11  importe,  monsieur  le  ministre,  de  met- 
tre ordre  à  un  pareil  état  de  choses. 
Je  me  permets  d'insister  d'une  manière 
toute  particulière  pour  que  vous  vouliez 
bien  faire  étudier  par  le  service  du  contrôle 
une  nouvelle  organisation  de  la  marche  des 
trains  sur  les  lignes  précitées,  .organisation 
susceptible  de  donner  satisfaction  aux  inté- 
rêts en  cause. 

Entre  autres  projets  je  signale  tout 
particulièrement  celui  qui  a  fait  Tobjet  de 
nombreuses  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  intéressées  du 
conseil  d'arrondissement  d'Ambert  et  du 
conseil  général  du  département  du  Puy-de- 
Dôme.  Ce  projet  est  le  suivant  : 

«  i«  Au  train  express  n»  931  qui  part  de 
Paris  à  8  h.  du  soir  et  arrive  à  Saint- Ger- 
main-des-Fossés  «\  2  h.  31  du  matin,  faire 
correspondre  un  train  qui  partirait  de  cette 
station  dans  la  direction  de  Vichy-Pont-de- 
Dore-Ambert-Arlanc-le-Puy  et  compléterait 
ainsi  le  trajet  du  train  qui  part  d'Ariane  à 
5  h.  13  du  matin  pour  arriver  au  Pu  y  à 
8  h.  43; 

«  2*  Le  train  mixte  2926  qui  se  forme  à  Dar- 
sac  et  part  à  6  h.  15  du  soir  pourrait  partir 
aussitôt  après  l'arrivée  du  3138  revenant  du 
Puy  et  qui  arrive  à  Darsac  à  5  li.  34,  et  au 
lieu  de  unir  à  Ariane  continuer  sa  route, 
en  activant  sa  marche,  gagner  le  temps 
nécessaire  pour  correspondre  à  Saint-Ger- 
main-des-Fossés  au  train  express  932  qui 
part  d'Arvant  à  8  heures  du  soir  et  de  Saint- 
(iermain-des-Fossés  à  10  h.  38  pour  arriver 
à  Paris  à  5  heures  10  du  matin.  » 

Ce  projet  donnerait  satisfaction  à  nos  po- 
pulations par  trop  déshéritées.  Je  reconnais 
volontiers,  monsieur  le  ministre,  que  ce  sont 
là  des  modifications  très  importantes,  mais  je 
suis  convaincu  qu'elles  ne  sont  pas  au- 
dessus  de  la  bonne  volonté  que  nous  vous 
connaissons.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre. 

M.  le  ministre  des  traraux  publics.  Je 

serais  très  heureux,  monsieur  Sabaterie,  de 
vous  donner  satisfaction,  mais  je  vous  ferai 
remarquer  combien  il  m'est  difficile  de  con- 
cilier tous  les  intérêts. 

Vous-même  savez  fort  bien  que  je  n'ai 
pu  vous  donner  satisfaction  en  ce  qui  con- 
cerne une  ligne  de  votre  région,  parce  que 
le  ri^sultat  vous  aurait  été  par  ailleurs  pré- 
judiciable. 

Certes,  je  ne  vous  en  fais  pas  un  repro- 
che. Vous  voyez  les  choses  sous  un  certain 
jour,  alors  que  je  suis  obligé,  moi,  de  les 
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examiner  dans  un  intérêt  plus  général.  11  y 
a  souvent  dans  ces  questions  des  intérêts 
particuliers  qui  se  contrarient. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  vous  répon- 
dre d'une  façon  certaine  au  sujet  de  l'ho- 
raire que  vous  proposez,  mais  je  vous  pro- 
mets de  le  faire  étudier  très  sérieusement. 

M.  Sabaterie.  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  ministre,  de  votre  déclaration. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ferdi- 
nand Bougère. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Je  demande  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  sauve- 
garder les  intérêts  des  populations  riverai- 
nes de  la  Loire  sur  les  points  où  Ton  exé- 
cute en  ce  moment  des  travaux  pour  rendre 
le  fleuve  navigable. 

Les  ingénieurs  ont  manifesté  à  plusieurs 
reprises  leur  vif  désir  de  ne  pas  porter  pré- 
judice à  ces  intérêts.  Malgré  cela,  il  est 
toute  une  série  de  travaux  particuliers  ou 
de  conséquences  de  ces  travaux  qui  gênent 
déjà  considérablement  où  gêneront  bientôt 
sans  conteste  les  riverains  dans  leurs  occu- 
pations journalières,  leur  causant  ainsi  un 
réel  dommage.  Je  ne  veux  citer  que  quel- 
ques-unes de  ces  conséquences. 

Je  ne  parle  pas  des  bîirrages  qui  empê- 
chent tout  passage,  dans  les  bras  secondai- 
res, de  l'eau  indispensable  pour  les  besoins 
domestiques,  parce  que  sur  ce  point  nous 
avons  les  meilleures  assurances  qu'il  sera 
porté  remède  à  cette  fâcheuse  situation. 

Mais  l'amarrage  des  bateaux  devient 
impossible  dans  ce  chenal  où,  suivant  l'ex- 
pression des  bateliers,  il  faut  à  l'heure  pré- 
sente naviguer  dans  le  courant  pendant 
5  Icilomètres  avec  les  efl'orts  nécessités  au- 
trefois pour  le  seul  passage  des  ponts.  Or 
les  riverains  sont  appelés  constamment  à 
franchir  le  fleuve,  car  la  plupart  du  temps 
ils  exploitent  des  terres  sur  les  deux  bords 
de  la  Loire  ;  ils  sont  donc  obligés  d'avoir  à 
chaque  instant  des  bateaux  à  leur  disposi- 
tion. 

On  pourrait  probablement  parer  à  Tin- 
convénient  que  je  signale  en  établissant  de 
petits  estuaires  peu  éloignés  les  uns  des 
autres,  dans  lesquels  les  barques  seraient 
admises  à  séjourner. 

D'autre  part  les  modifications  des  rives 
déplacent  les  ports  et  les  points  d'atterris- 
sement  et  par  conséquent  l'emplacement 
des  dépôts  de  matériaux  jusqu'ici  situés  à 
l'extrémité  de  cliemins  publics. 

Or  il  se  fait  un  important  commerce  de 
matériaux  dans  cette  région  où  des  cons- 
tructions nouvelles  s'élèvent  constamment. 

La  vie  quotidienne  se  trouve  modifiée  de 
telle  sorte  que  ces  populations  si  labo- 
rieuses et  si  industrieuses  s'inquiètent  de 
l'avenir  qui  leur  est  réservé. 

11  semble  pourtant  qu'il  soit  possible  de 
continuer  sans  dommage  pour  personne 
des  travaux  qu'on  assure  devoir  être,  s'ils 
réussissent,  avantageux  pour  l'ensemble  du 
pays.  Les  ingénieurs  sont  à  coup  sûr  assez 
habiles  pour  parvenir  à  les  exécuter  dans 
les  conditions  que  je  réclame»  Il  suffira  de 
les  y  inviter. 


Une  parole  de  M.  le  ministre  serait  un  en- 
couragement pour  le  service.  Elle  rassurerait 
tout  le  monde.  Je  lui  demande  de  vouloir 
bien  donner  les  instructions  nécessaires.  Ce 
n'est  pas,  je  le  sais,  M.  le  rapporteur  du  bud- 
get des  travaux  publics  qui  mettra  dans  la 
circonstance  des  entraves  à  la  réalisation 
du  vœu  que  je  formule.  J'espère  que  M.  le 
ministre  voudra  bien  lui-même  se  rendre 
au  désir  que  j'ai  l'honneur  de  lui  exprimer 
au  nom  de  ceux  dont  je  suis  ici  le  repré- 
sentant. {Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  le  ministre  des  traraux  publics.  Il  est 
impossible  d'exécuter  des  travaux  de  cette 
importance  sans  que  les  populations  rive- 
raines en  éprouvent  quelque  gène.  Je  n'en 
donnerai  pas  moins  des  instructions  pour 
que  les  inconvénients  signalés  soient  ré- 
duits au  strict  minimum. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Il  est  encore  utile 
que  je  m'explique  sur  un  autre  point  tout 
aussi  important.  Certain  fonctionnaire  au- 
rait, paraîtril,  dit  que,  si  les  contribuables 
lésés  faisaient  valoir  de  trop  nombreuses 
réclamations,  l'administration  exigerait  d'un 
bout  à  l'autre  de  la  rivière  un  chemin  de 
halage  de  30  mètres  de  large.  {Exclama- 
tions,) • 

M.  Anthime-Ménard.  Voilà  qui  est  ras- 
surant ! 

M.  Ferdinand  Bougère.  Quelle  que  soit 
l'invraisemblance  de  semblables  déclara- 
tions, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  pro- 
jets préparés  comportent  la  création  de 
ports  dont  l'exploitation  nécessite  le  pas- 
sage des  véhicules  de  toutes  sortes  sur  des 
propriétés  que  la  servitude  de  halage  est 
loin  de  grever  à  ce  point. 

On  n'a  jusqu'ici  prévu  aucune  indemnité 
en  faveur  des  propriétaires  qui  seraient  ainsi 
troublés  dans  la  jouissance  totale  de  leur 
propriété,  alors  que  dans  toutes  les  circons- 
tances où  l'exécution  de  travaux  publics  a 
nécessité  un  déplacement  des  intérêts,  les 
propriétaires  lésés  ont  toujours  été  indem- 
nisés, qu'ils  aient  été  expropriés  ou  que  des 
arrangements  amiables  soient  intervenus. 

Je  tiens  à  signaler  cette  considération,  con- 
vaincu que  M.  le  ministre  voudra  bien  don- 
ner des  instructions  pour  que,  dans  toute 
la  mesure  du  possible  —  j'entends  par  là 
dans  la  mesure  la  plus  large  —  il  ne  soit 
pas  porté  atteinte  aux  droits  acquis  de  po- 
pulations dont  l'activité  a,  depuis  de  longues 
générations,  créé  la  prospérité  de  toute  cette 
région. 

M.  le  ministre.  Je  ne  sais  pas,  monsieur 
le  député,  quel  est  le  fonctionnaire  de  mon 
département  qui  a  pu  tenir  le  langage  que 
vous  lui  prêtez.  Un  tel  langage  ne  dénote- 
rait pas  une  intelligence  ou  un  esprit  de 
grande  envergure. 

M.  Lasies.  En  voilà  un  qui  est  noté! 

M.  le  ministre.  Pour  ce  qui  est  des  pro- 
jets de  ports,  permettez-moi  de  maintenir 
mes  déclarations,  car,  à  l'heure  qu'il  est, 
nous  faisons  des  essais,  nous  ne  savons 
môme  pas  si  la  Loire  pourra  être  canalisée. 
Il  est  donc  impossible  de  faire  des  ports,  ni 
d'en  prévoir: 
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M.  F«9diaaiid  Bouger*.  La  rectifleation 
des  rives  a  d<ttruit  des  ports  eidstants,  no- 
tamment à  la  Possonnière  où  la  rive  nou- 
velle se  trouverait  éloignée  de  près  de 
100  mètres  vers  le  milieu  du  fleuve.  lU  donc 
bien  fallu  prévoir  de  nouveaux  emplace- 
ments de  ports.  Il  en  est  qui  sont  déjà  fixés. 
Veuilles  vous  informer,  monsieur  le  mînis* 
tre,  c'est  tout  ce  que  je  demande. 

M.  Ib  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  donne  lecture  du  clmpltre  i"'  du  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publies  : 

/"  section.  —  Dépemex  ordinaires. 

9'  PAHTIB.  —  SEUVIGIBS  OKNBHAUX 
DES  MINISTÈRES 

g  \",  —  Personne f. 

a  CUftp.  1".  —  Traitement  du  ministre 
et  personnel  de  Fadministration  centrale, 
1,385,500  fr.  »> 

Avant  le  vote  du  chapitre  i*%  la  Cbambre 
doit  statuer  sur  les  projets  de  résolution 
déposés  au  cours  de  la  discussion  générale. 

Plusieurs  projets  de  résolution  visent  la 
situation  des  travailleurs  de  la  vole  ferrée. 

Le  premier  a  été  déposé  par  MM.  Fleupy- 
Ravarin,  Coulondre  et  Paul  Goûtant  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

.<  La  Ciianibre,  soucieuso  de  voir  aboutir 
avant  la  fin  de  la  présunle  législature  les 
réformt*^  votées  par  elle  en  1807  et  iî)01  en  fa- 
veur des  travfiilleurs  de  la  voie  ferrée,  invite 
le  (iouvernement  à  di'uiander  au  Sénat  la 
mise  prochaine  à  sr)n  ordre  du  jour  des  di- 
vers projets  de  loi  concernant  la  réglemen- 
tation du  travail  des  mécaniciens,  cliauf- 
feurs  et  agents  des  trains,  et  les  conditions 
de  retraite  du  personnel  des  chemins  do 
fer,  » 

MM.  Zéva(>s,Berteauxet  Normand  avaient 
déposé  un  projet  do  résolution  ainsi  ré- 
digé : 

«  La  Chambre,  affirmant  ime  fois  de  plus 
sa  sollicitude  et  sa  sympathie  pour  les  tra- 
vailleurs de  la  voie  ferrée,  invite  le  Tiouver- 
nement  à  soutenir  énergiquenuînt  devant  le 
Sénat  le  projet  do  loi  voté  par  elle  à  deux 
reprises,  en  1897  et  en  1001,  et  relatif  aux 
conditions  de  travail  pour  les  mécaniciens, 
chaufTeurs  et  agents  des  trains,  et  j\  l'éta- 
bhssement  de  la  retraite  pour  le  personnel 
des  clienûns  de  fer.  » 

mië,  MM.  Z6va<js,  Herteaux  et  Normand  se 
rallient  au  projet  de  résolution  de  MM.Fleury- 
Ravarin,  Coulondre  et  Paul  Contant. 

Un  autre  projet  de  résolution  a  été  pré- 
sente  par  M.  Ernest  Roche;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  confirmant  ses  précédent<^s 
résolutions,  désireuse  de  voir  enfin  aboutir 
la  loi  relative  aux  travailleurs  des  chemins 
de  for  qu'à  dtnix  reprises  différentes  elle  a 
votée  à  de  très  fortes  majorités,  donne  mis- 
sion au  Gouvernement  de  la  présenter  et  de 
la  défendre  dans  son  intégralité  devant  le 


Sénat,  ou,  à  son  défaut,  le  projet  transac- 
tionnel élaboré  par  le  syndicat.  >* 

M.  Lasies.  J'ai  également  déposé  ua 
projet  de  résolution,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Il  est  relatif  à  une  autre 
question. 

La  priorité  a  été  demandée  pour  le  projet 
de  résolution  de  MM.  Pleury-Ravarin,  (Cou- 
londre, et  Paul  Coûtant,  auquel  se  rallient 
MM.  Zévaès,  Berteaux  et  Normand. 

Elle  n'est  pas  contestée?  (XonînoH!) 

Je  vais  mettre  aux  voiXi  au  fond  ce  projet 
de  résolution. 

M.  le  ministre.  Le  (iouvernement  ac- 
cepte ce  projet  de  résolution. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Il  est  entendu 
que  cette  motion  a  le  sens  que  M.  le  mi- 
nistre nous  a  indiqué  hier,  c'est-à-dire  qu'il 
présentent  lui-mèine  le  projet  transac- 
tionnel qui  est  préparé.  Il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  de  doute  sur  le  sens  du  vote 
qne  nous  allons  émettre. 

M.  le  pr^sideat,  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  du  projet  (Je  résolution  de  M.Fleury- 
Ravurin  et  ses  collègues  : 

•  c<  La  Chambre,  soucieuse  de  voir  aljoulir 
avant  la  fin  de  la  p/ésente  législature  les  ré- 
formes votées  par  elle  en  1897  et  1901  en 
faveur  des  travailleurs  do  la  voie  ferrée,  in- 
vite le  Gouvernement  à  demander  au  Sénat 
la  mise  prochaine  à  son  ordre  du  jour  des 
divers  projets  de  loi  concernant  la  régle- 
mentation du  travail  des  mécaniciens,  cliauf- 
feurs  et  agents  des  trains  et  les  conditions 
de  retraite  du  personnel  des  cliouiins  de 
fer.  >' 

M.  O^enute.  (Jue  ce  soit  un  acte  et  non 
une  proniessrî  électorale  ! 

M.  Fleury-Rawi».  Le  Sénat  est  saisi  à 
la  fois  du  projet  initial  de  M,  Berteaux  et  du 
projet  transi^ctionnel  présenté  par  le  syn- 
dicat des  chenûns  de  fer,  et  il  sera  saisi  du 
projet  que  M,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics va  déposer,  La  question  reste  entière 
devant  le  Sénat. 

M.  le  préftident.  (^*est  dans  ce  sens  que 
vous  eîcpliquez  votre  projet  de  résolutiqn  ; 
il  donna  ainsi  satisfaction  à  M.  Puisson. 

Je  mets  aux  yoix  le  projet  de  résolution. 

H  y  a  une  demande  de  sprutin...  {l)énéya- 
lions  sur  divers  bancs,) 

A  droite.  \  main  levée  ! 

M.  le  oûmte  de  PQmereu.  Tout  le  monde 
est  d'accord,  un  scrutin  n'est  pas  nôcesr 
saire. 

M.  Ooulondre.  Nous  estimons  qu'une  de- 
mande de  scrutin  est  nécessaire.  Nous  pen- 
sons, en  efl'ot,  que  le  vote  à  main  levée 
ne  pourrait  donner  à  notre  projet  de  réso- 
lution l'autorité  nécessaire  et  indispensable, 
et  que  du  reste  il  comporte. 

11  faut  que  la  Chambre  affirme  de  la  façon 
la  plus  nette  qu'elle  désire  voir  réaliser  la 
réforme;  et  il  faut  ég<aloment  que  le  Sénat 
connaisse  l'ardent  désir  et  presque  la  vo- 
lonté formelle  de  la  Chambre  de  voir  abou- 
tir une  réforme  si  désirée  par  les  travail- 
leurs de  la  voie  ferrée.  (Très  bien  I  très 
bien!) 

M.  Anthime-Mônard.  Vous  avez  raison. 


M.  Ferëiluuid  Buissôa,  Le  scrutin  taoïi- 
trera  que  la  Chambre  est  unanime. 

M.  la  président  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  le  projet  de  résolution. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  de 
MM.  Dufour,  Allard,  Sembat,  Cornet,  Faut 
Constans,  Honoré  Leygue,  Bénézecii,  De- 
jeanta,  Vaillant,  kiteeg,  Mas,  Delory,  liou- 
veri,  Rousé,  Golliard,  Poumier,  Devèze^ 
Normand,  Rouhey-^Uex,  JulesrLouis  Breton^ 
Cadenat,  eto. 

Le  s<^rutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  }e  dépouiUemept.) 

M.  le  p?4sid#|it.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scfutip  : 

Nombre  des  votants r^'i{ 

Majorité  absolue 273 

-     Pour  l'adoptioa 544 

Coiitpe., T.  1. 1..       Q 

La  Cliambre  des  députés  a  adopté.  ,T/n 
bien!  très  bien!) 

Je  donne  lecture  du  projet  de  résolution 
déposé  par  M.  Lasies  : 

«  La  Cliambre  invite  le  Gouvernemeot  à 
prendre  des  mesures  immédiates  pour  pré- 
parer le  ractiat  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat.  »  (exclamations  sur  divers  banra.) 

La  parole  est  à  M.  Lasies. 

K.  JU^sip».  J'affinBe  h,  la  Chambre  qu'en 
proposî^nt  mon  projet  de  résohition,  je  suis 
animé  des  meilleures  intentions. 

Uf  le  comte  du  Périwr  Oê  IfftrsaQ.  Ion 
fer  en  est  pavé. 

M,  Lasies.  Je  m'excuse  auprès  de  mes 
amis  de  la  droite  de  le  déposer  parce  que 
je  sais  qu'il  est  contraire  à  l'opinion  de 
bon  nombre  d'entre  eux,  mais  je  tiens  à  être 
conséquent  avec  moi-même  et  à  rendre  cet 
hommage  à  notre  honorable  collègue  M.  Bour- 
rât qui,  je  l'fti  dit,  m'a  converti  à  l'idée  de 
cette  grande  réforme  dont  on  parle  depuis 
luiit  ans. 

M.  iviva^i^  Et  même  depuis  plus  long- 
temps, 

IC.  liasies.  J'ai  été  un  peu  peiné  quand 
j'ai  entendu  mon  collègue  déclarer  qu'il 
n'en  réclamerait  pas  la  réalisation  avant  ia 
Un  de  la  législature.  Que  M,  Bourrât  me 
permette  de  lui  dire  qu'il  méconnaît  tout  ce 
qu'il  y  a  d'énergie  et  de  bonne  volonté  dans 
cette  Chambre.  [Rires  à  droite.) 

Elle  n'a  pas  besoin  de  beaucoup  do  temps 
pour  accomplir  de  grandes  réformes;  il 
suffit  de  lui  en  faciliter  les  moyens.  Ofît 
précisément  ce  que  le  (iouvernement  vient 
de  faire.  Lorsque  M.  Bourrât  critiquait  avec 
tant  de  justesse  l'exploitation  des  compa- 
gnies de  cliemins  de  fer,  l'honorablo  mi- 
nistre des  travaux  publics  l'a  interrompu 
en  disant  :  «  Vous  savez  bien  qu'il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  remédier  à  cet  état  de 
choses,  c'est  le  racliat  ».  Dès  que  j'ai  en- 
tendu cette  parole  gr^ve  prononcée  par 
M.  Je  ministre  des  travaux  publics,  je  suis 
monté  au  fauteuil  de  M.  le  président  et  j'ai 
déposé  mon  projet  de   résolution.  Je  in<^ 
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ili^aiB  ;  Eoûn  I  nous  allous  pouvoir  voter  suf 
le  racliat  de»  chemind  de  fer!  {iVouveau^^ 
i'ireêi) 

Qui  donc  m'en  blâmera  ? 

M.  le  luinUtre  des  travaux  publicfl,  quoique 
ministre,  prétend  rester  un  radical  héroïque 
et  non  résigné,  il  veut  aecomplir  le  pro- 
gramme qu'il  a  défendu  toute  sa  vie.  Je  suis 
bien  persuadé  qu  il  est  d'accord  avec  le  chef 
du  Gouvernement,  sinon  il  ne  se  serait  cer- 
tainement pas  permis  d'éme^re  Tafflrma* 
tion  qu'il  a  émise« 

Dans  ces  conditions,  puisque  nous  avons 
lu  bonne  fortune  d'avoir  enfm  un  Gouver- 
nement partisan  du  rachat  des  chemins  de 
ftîr,  je  suis  persuadé  que  la  majorité  répu- 
blicaine à  laquelle  je  m'adresse  {Applau- 
flissetnents  ironiques  adroite)  voudra émet're 
un  vote  favorable  à  mon  projet  de  résolu- 
iion  et  que  le  peuple  connaîtra  enfin  le 
bonheur  d'avoir  à  la  tète  des  affaires  un 
ministère  homogène.  [Xouveaux  applaudis- 
sements à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bourrât. 

M.  Jean  Bourrai.  Messieurs,  je  ne  de- 
ni(indais  pas  à  notre  collègue  M.  Lasies 
d'apporter  ici  une  proposition  de  rachat 
total  de  tous  les  réseaux  de  chemins  de  fer. 
J»j  ne  m'associerai  pas  à  sa  proposition... 
•  Exclamations  à  droite  et  au  centre,) 

M.  Lasief . 

N'ai-j*î  «lonr  tant  véru. . . 
{On  rit.) 

M.  /eall  Botxnâi*  De  quof  vous  plaignez- 
vous^  messieurs  de  la  droite  f  Vous  ne 
vouiez  le  rachat  d'auctm  réseau  :  je  ne  de^ 
mande  pour  le  moment  que  le  rachat  de 
dnux,  et  vous  rous  gafdcrca  blpn  de  le 
voter. 

M.  liMiéB.  ils  ne  se  plaignent  pas;  Ils 
«ont,  au  contraire,  enchantés  et  c'est  ce  qui 
me  navre  ! 

If.  Jdttn  Botirf at.  Dans  ces  conditions,  je 
ne  comprends  pas  vos  manifestations. 

M.  FabiaU'OeoDroii .  C'est  en  effet  gè" 
nant  î 

M.  J«an  Birorrat*  Cela  ne  me  gêne  nulle- 
ment,  mais  je  ^ouve  bi£ti*re  que,  lorsque  je 
défends  uns  théorie,  vous  vous  llrriex  A  de 
pareilles  manifestations.  Je  me  garde  bien 
d'interrompre  quand  l'un  de  vous  est  ft  la 
tribune^ 

M.  Pi^aoh*.  Il  est  toujours  attristant  de 
voir  un  apôtre  perdre  la  fol. 

M.  JaaA  BOttfat.  <le  ne  crois  paft,  mon- 
sieur Prache,  que  vous  ayeîs  beîttieoup  de 
fol. 

Messieurs,  je  prétèttHs  qu'il  y  a  deux  ré- 
seattsf  que  loti  peut  et  que  l'ott  ddit  rache- 
ter le  plus  rapidement  possilrle  :  FOut^st  et 
1p  Midi.  Et  V(dcl  pourquoi. . . 

M.  Mloitf.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jean  Bourrai.  La  situation  de  ces 
deux  compagnies  est  absolument  insolvable  ; 
le  fait  n'est  contesté  par  personne. 

M.  Paul  Boatmgitrd.  Pardon  I  je  ré- 
clame ! 

M.  Jean  Boumt  Monsleu^  Beaufegard, 
vous  ne  ferex  pas  détier  le  débat. 

J^  répète  flfn'il  h'est  contesté  pAr  pêrsonrtf^ 


qu'en  ce  moment  FEtat  a  avancé  à  ces  deux 
réseaux  des  sommes  supérieures  à  leur  gage 
et  que  le  Parlement  se  trouve,  tous  tes  ans, 
dana  Tobligation  de  voter  des  garanties  d'in« 
térèts,  de  donner  l'argent  des  contribuables 
h  des  compagnies  Insolvables.  Si,  dans  la 
vie  courante,  un  particulier  agissait  ainsi, 
sa  famille  le  munirait  d'un  conseil  judi- 
ciaire, et  il  s'agit  de  savoir  si  le  pays  ne 
voudra  pas  donner  un  conseil  judiciaire  à 
ceux  qui,  comme  vous  —  et  je  me  tourne 
vers  la  droite  —  entendent  continuer  de 
verser  des  garanties  à  deux  réseaux  qui  ne 
peuvent  répondre  des  sommes  que  vous 
leur  avancez  avec  le»  deniers  des  contri- 
buables. {Inlerrtiptions  à  droite.) 

Je  ne  poursuivrai  pas  davantage  ma  dis- 
cussion. J'ai  eu  l'occasion  de  l'exposer  assez 
fréquemment  à  celle  tribune.  Le  rachat  est 
absolument  indispensable  pour  les  deux 
réseaux,  et  si  je  ne  demande  pas  le  rachat 
des  autres  réseaux,  c'est  que,  je  le  sais,  la 
majorité  de  la  Chambre  ne  me  suivrait  pas  ; 
tandis  que  la  majorité  qui  a  déjà  voté  le 
rachat  des  deux  réseaux  voudra  maintenir 
son  vote. 

M.  Laaies.  Je  me  rallie  au  rachat  de  ces 
deux  réseaux. 

M.  Jean  Bourrât.  Ne  croyez  pas  que  nous 
nous  arrêterons  en  chennn;  nous  pour- 
suivrons cette  réforme  jusqu'au  bout,  parce 
que  nous  la  jugeons  nécessaire,  indispen- 
sable, tant  pour  la  vie  économique  du  pays 
que  pour  la  défense  nationale.  {Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  le  préslâenl  Je  fais  connaître  à  la 
Gliambre  que  M.  Bourrât  présente  un  second 
projet  de  résolution  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  Invite  le  Gouvernement  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pro- 
céder au  rachat  des  réseaux  de  l'Ouest  et  du 
Midi.  » 

M.  Iié<m  Jauat.  Je  demande  la  division. 

M.  Lasies.  Je  vous  prierai  de  mettre  le 
mien  aux  voix,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  croyais  que  vous  vous 
étiex  rallié  à  celui  de  M.  Bourrât. 

M.  Lasiee.  Si  je  ne  peux  pas  obtenir  autre 
chose,  je  me  rallierai  en  effet  au  projet  de 
résolution  de  M.  Bourrât^ 

M.  le  préeident.  La  parole  est  à  M.  kloiz. 

M.  KlôtÉ.  Dès  le  début  de  la  discussion 
du  budget  des  travaux  publics,  J'ai  avisé 
M.  le  ministre  qile  je  lui  poserais  imc  ques^ 
tion  sur  les  négociations  en  eouï*s,  entre 
l'Etat,  d'un  cAté,  les  compagnies  de  l'Ouest 
et  de  rortéanji,  de  l'autre.  Il  se  trouve  qu'au- 
jourd'hui, à  l'occasion  du  chapitre  1"  du  bud-- 
get  des  travaux  t)Hblics  et  en  présence  d'une 
double  motion,  l'tme,  d'un  caractère  large^ 
l'autre,  rev^^tant  un  caractère  d'espèce,  la 
motion  de  M.  Lasies  et  la  motion  de 
M.  Bourrât,  la  Chambre  est  appelée  à 
faire  connaître  son  orientation  et  son 
sentiment  en  matière  de  rachat.  H  ajipAr- 
tient  au  rapporteur  de  la  commission  des 
orédits  qui,  il  y  a  deux  uns,  a  défendu  Ici 
les  conclusions  de  dette  commlssioii,  de 
demander  quelque»  ^enseignemetits  à  M.  le 
mlnijstr^  des  travaux  puhllfH  et  de  faire 


connaître  à  la  Chambre  la  position  exacte 
de  la  question,  ainsi  que  les  conséquences 
des  négociations  engagées  depuis  déjà  cinq 
annéest  D'ailleurs,  hier  même  —  la  ques- 
tion est  donc  actuellement  plus  urgente 
et  plus  nécessaire  que  jamais  —  notre 
honorable  collègue  M.  Louis  Passy  montait 
à  cette  tribune  et  prononçait  les  paroles  sm*- 
vatites  : 

i<  Monsieur  le  ministre,  dans  une  visite 
que  plusieurs  députés  de  la  Normandie  et 
moi-même  vous  avons  faite,  il  y  a  quel- 
ques mois,  vous  nous  avez  déclaré  que 
la  convention  préparée  avec  l'Ouest  et  l'Or- 
léans ne  serait  pas  discutée  pendant  cette 
législature.  » 

iM.  le  niinistre  des  travaux  publics  était  à 
son  banc  et  n'a  pas  le  moins  du  monde  pro- 
testé contre  le  langage  de  M»  Louis  Passy» 
Je  lui  demande  tout  d'abord  s'il  est  exact 
qu'il  ait  fait  cette  déclaration. 

M.  le  ministre  des  traraïui  publics.  Je 
n'en  ai  aucun  souvenir. 

M.  Klots.  Vous  avez  néanmoins  répondu 
hier  à  la  question  de  M.  Louis  Passy  en 
disant  que  vous  étiez  prêt  à  lui  donner  sa-» 
tîs/action  et  «  à  négocier  une  convention 
spéciale  pour  le  doublement  de  la  ligne  de 
Pontoise  à  Dieppe  et  pour  In  construction 
de  la  ligne  de  Paris  à  Bécon-les^Bruyères 
par  Asnières  », 

Vous  n'avez  pas  le  moins  du  monde  pro^ 
testé  contre  le  langage  que  vous  a  prêté 
M.  Passy  et  que  je  trouve  en  singulière  con-^ 
tradiction,  permettez-moi  de  le  dire^  avec 
celui  qu'à  peu  pl^s  à  la  mènie  époque  vous 
tentes  devant  la  commission  des  crédits. 

M.  le  Ministre  des  tratauft  publier.  Ce 
n'est  pas  possible  î 

M.  Klots.  Vons  nous  disiei  à  peu  près  ft 
ce  moment,  c'était  le  7  juin  dernier,  que 
vous  poursuiviez  vos  négociations  avec  le 
désir  d'aboutir. 

Oh  !  je  n'en  doute  pas,  monsieur  le  mi- 
nistre ;  il  y  a  cinq  ans  que  vos  prédéces- 
seurs et  vous-même  avez  cette  intention; 
mais,  à  Theure  présente,  il  est  tout  à  fait 
indispensable  que  vous  confirmiez  ici,  de 
fa4;on  très  nette  et  très  claire,  le  langage  que 
vous  a  prêté  M.  Louis  Passy,  de  fa<;on  que  la 
Chambre  sache  ce  qu'elle  a  à  faire,  prenne 
ses  rosponsubililés  et  que  la  législature  ne 
se  termlîK*  pas  en  autorisant  des  expédients 
de  celt(^  natl(^e  et  des  ('•((tiivoqUes  pareilles. 
(f;v\v  bien  !  très  bfpn  î) 

11  est  indlspensîible  que  nous  reprenions 
la  question,  non  pas  dès  l'origine  —  ce  se- 
rait infiniment  trop  long  —  mais  depuis  le 
mftmenf  lu^rtip  oh  M.  le  ministre  des  tta- 
vjlux  publics  est  rtrHvé  aux  affairés. 

L'année  dernière,  dans  la  Sértnce  du  14  fé- 
vrier, j'étais  à  la  tribtme  pour  demander  à 
M.  le  ministre  quelle  allait  être  la  doctrino 
du  Gouvernement  en  matière  de  raciiat. 

Pendant  cette  législature  inème^  et  sous 
le  précédent  ministère,  nous  n'avions  pas  pu 
arriver^  malgré  tous  nos  efforts,  à  dégager  la 
doctrine  gouvernementale,  l'^eas  ne  savions- 
pas  quelle  était  l'opiaioh  du  cabbiet  d'alors, 
L'un  de  ses  membres  qualifiait  les  cohven- 
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lions  de  i883  de  «  conventions  scélérates  », 
un  autre  de  «  conventions  libératrices  «.J'es- 
pérais que  l'équivoque  se  dissiperait  avec 
la  présence  d'un  nouveau  gouvernement;  et 
ce  n'était  pourtant  pas  la  présence  à  la  pré- 
sidence du  conseil  et  au  ministère  des  finan- 
ces de  celui  qui  avait  qualifié  les  conven- 
tions de  «  libératrices  »,  qui  pouvait  me 
rassurer,  l'an  dernier,  sur  le  sort  du  rachat 
de  rOuest. 

Néanmoins,  je  vous  ai  posé  à  ce  moment 
une  question  très  précise.  Je  vous  ai  de- 
mandé si  vous  étiez  partisan  des  conven- 
tions élaborées  par  votre  prédécesseur,  ou 
si  vous  désiriez  le  statu  quo,  ou  si,  comme 
je  le  supposais  en  raison  de  votre  attitude 
générale,  vous  étiez  partisan  du  rachat  de 
rOuest  ;  car  c'est  seulement  le  rachat  de 
l'Ouest  qui  est  posé  devant  la  Chambre  par 
le  dernier  rapport  de  la  commission  des  cré- 
dits. Vous  nous  avez  demandé,  monsieur  le 
ministre,  le  temps  nécessaire  pour  réfléchir 
et  étudier.  Ce  temps,  nous  l'avons  très  large- 
ment consenti  et  nous  aurions  été  très  mal  ve- 
nus à  vous  marchander  un  délai.  11  avait  été 
convenu  à  cette  séance  même  du  14  février 
qu'à  la  rentrée  de  Pâques,  c'est-à-dire  ver^  le 
mois  de  mai,  vous  nous  apporteriez  le  ré- 
sultat de  vos  travaux.  J'ai  donc  pris  date  fixe 
et  vous  êtes  venu  en  juin  seulement  devant 
la  commission  des  crédits  nous  faire  con- 
naître le  résultat  de  vos  observations.  Vous 
nous  avez  dit  —  et  je  me  permets  de  citer 
la  phrase  exacte  ;  je  l'ai  prise  pour  ainsi 
dire  sous  votre  dictée  —  vous  nous  avez 
dit  que  vous  n'étiez  pas  autorisé  à  parler  au 
nom  du  Gouvernement,  que  vous  parliez  en 
votre  nom  personnel  Ceci  acquis,  vous  nous 
avez  fait  connaître  que  les  conventions 
«  n'offraient  pas  d'avantages  au  point  de 
vue  linancier  et  qu'elles  n'en  offraient  pas 
non  plus  au  point  de  vue  technique.  » 

Vous  avez  ajouté  que  vous  estimiez  la 
combinaison  «  des  plus  onéreuses  pour 
l'Etat  )»,  si  bien  qu'au  fond  je  vous  ai  trouvé 
pour  la  gestation  de  ces  conventions  aussi 
sévère  que  l'était,  lors  de  la  discussion  de 
1ÎK)4  votre  honorable  prédécesseur,  M.  Ma- 
ruéjouls,  lorsqu'il  qualifiait  les  fameuses 
conventions  de  1883,  dont  M.  Rouvier  fut  le 
rapporteur,  de  la  façon  suivante  : 

u  Je  ne  crois  pas  que  dans  les  monuments 
administratifs  de  notre  pays  on  puisse  trou- 
ver rien  d'aussi  pauvrement  rédigé,  d'aussi 
mal  bâti,  d'aussi  imprévoyant,  ouvrant  la 
porte  à  autant  de  litiges  et  de  difficultés.  » 
{Rires.) 

M.  Jean  Bourrât.  Quelques  moments 
après,  M.  Rouvier  les  appelait  des  «  conven- 
tions libératrices  ». 

M.  KlotE.  11  me  semble  que  vous  portiez 
sur  ces  conventions,  dont  nous  avions  reçu 
le  protocole  plus  d'une  année  avant,  le 
même  jugement  que  votre  prédécesseur  sur 
les  conventions  de  1883;  et  il  est  évident 
que  les  conventions  de  1883,  qui  ont  été 
longuement  discutées  et  sur  lesquelles  nous 
n'avons  pas  à  revenir  dans  le  débat  d'au- 
jourd'hui... 


M.  Jean  Bourrât.  ...et  qui  ont  donné 
d'aussi  tristes  résultats! 

M.  KlotE.  ...  ne  peuvent  servir  de  mo- 
dèle pour  donner  à  l'Etat  de  nouveaux  avan- 
tages. 

J'ajoute  que  la  véritable  raison  —  U  faut 
bien  le  dire,  car  ne  vaut-il  pas  mieux  parler 
franchement?  —  pour  laquelle  on  a  jeté  ces 
futures  conventions  dans  le  débat,  c'est  que 
tout  simplement  on  avait  trouvé  un  moyen 
diplomatique  d'éloigner  l'heure  d'une  so- 
lution pratique  et  nécessaire,  afin  d'éviter  . 
des  difficultés  gouvernementales.  11  n'y  a 
pas  d'autre  motif  ;  s'il  y  en  a  d'autres,  la 
Chambre  les  appréciera  lorsque  je  lui  ferai 
connaître  les  conséquences  funestes  des 
conventions  qui  ont  été  négociées. 

Ces  raisons  diplomatiques,  monsieur  le 
ministre,  existent-elles  encore  aujourd'hui? 
Est-ce  encore  pour  éviter  des  difficultés 
d'ordre  gouvernemental  que  nous  ne  voyons 
pas  enfin  apparaître,  en  la  matière,  la  doc- 
trine même  du  Gouvernement?  Nous  vou- 
drions le  savoir  et,  pour  ma  part,  je  suis  très 
désii'eux  d'apprendre  si  vos  conventions  sont 
signées,  si  vous  les  déposerez  demain  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  ou  si,  au  con- 
traire, étant  donné  que  les  conventions 
sont  mortes  pour  ainsi  dire  d'avoir  seule- 
ment vu  la  lumière  du  grand  jour,  vous  allez, 
vous,  monsieur  le  ministre,  vous  prononcer 
ou  pour  le  statu  quo  ou  pour  le  rachat  ;  car 
Il  n'y  a  pas  d'autre  hypothèse  possible  :  ou 
c'est  le  statu  quo  avec  tous  ses  dangers,  ou 
c'est  le  rachat  de  l'Ouest. 

Vous  êtes  venu  devant  la  commission, 
monsieur  le  ministre.  Je  m'excuse  auprès 
de  la  Chambre  d'être  obligé  de  lui  donner 
tous  ces  détails  (Parlez!  parlez!),  mais  la 
question  est  assez  Importante,  elle  intéresse 
assez  l'opinion  publique  pour  que  la  Cham- 
bre et  le  pays  sachent  comment  ont  été 
conduites  ces  négociations  et  à  quels  résul- 
tats financiers  elles  auraient  abouti  d'après 
les  calculs  mêmes,  je  crois,  de  l'inspection 
des  finances. 

Oui,  vous  êtes  venu  devant  la  commis- 
sion, monsieur  le  ministre,  et  vous  lui 
avez  dit  que  les  conventions  préparées  par 
votre  prédécesseur  portaient  tout  d'abord 
sur  un  échange  entre  l'Etat  et  l'Orléans. 
L'Etat  cédait  d'un  côté  175  kilomètres  et 
en  prenait  1,098.  Il  en  gagnait  donc  923;  et  11 
donnait  au  minimum  à  la  compagnie  d'Or- 
léans une  somme  de  113  raillions. 

A  la  suite  du  tableau  que  vous  nous  com- 
muniquiez à  ce  moment,  je  lis  :  «  Sauf  mé- 
moire, le  sacrifice  minimum  de  l'Etat  est 
donc  de  113  millions;  tous  les  sacrifices  de 
l'Etat  sont  certains  et  Irréductibles  ;  tous 
ceux  de  la  compagnie  sont  au  contraire 
essentiellement  éventuels  et  leur  évaluation 
n'a  aucune  chance  d'être  atteinte.  Ce  sacri- 
fice bénévole  de  l'Etat  de  113  millions  pour 
923  kilomètres  ressort  à  122,500  fr.  environ, 
en  moyenne  par  kilomètre  ». 

En  ce  qui  concerne  l'échange  avec  l'Ouest 
qui  doit  plus  particulièrement  nous  pré- 
occuper à  l'heure  présente,  car  aujourd'hui 
encore  j'entends  limiter  le  débat  à  la  seule 


compagnie  de  l'Ouest,  nous  pouvons  lire  : 
l'Etat  rétrocède  426  kilomètres  ;  il  en  prend 
530,  il  gagne  donc  104  kilomètres  à  ce  ra- 
chat partiel. 

Et,  au  bas,  la  note  que  vous  m'avez  com- 
muniquée porte  : 

c<  Sauf  mémoire,  l'Etat  fait  un  cadeau  de 
189  millions  à  la  compagnie.  Tous  les  sacri- 
fices de  l'Etat  sont  certains  et  irréductibles, 
tous  ceux  de  la  compagnie  sont  au  contraire 
essentiellement  éventuels  et  évalués  à  des 
sommes  qui  ne  seront  jamais  atteintes.  Ce 
sacrifice  bénévole  de  189  millions  pour 
104  kilomètres  ressort  à  1  million  817,000  fr, 
par  kilomètre,  alors  que  la  compagnie  n  a 
contribué  à  la  construction  de  ce  réseau 
que  pour  277,235  fr.  par  kilomètre.  »  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Jean  Bourrât.  Ce  serait  un  peu  cher. 

M.  KlotE.  Vous  uous  avez  fait  une  décla- 
ration, monsieur  le  ministre,  qui  vous 
honore  ;  je  rends  hommage  à  votre  entier'.» 
loyauté  ;  vous  nous  avez  dit  que  vous  n'ap- 
poseriez jamais  votre  signature  au  bas  de 
pareille  convention.  [Très  bien!  très  bien  !  à 
gauche.)  Je  le  comprends  et  je  vous  en  féli- 
cite. 

Le  même  jour,  le  7  juin,  vous  nous  avez 
dit  que  vous  écriviez  une  nouvelle  lettre 
aux  compagnies  pour  obtenir  de  nouvelles 
conditions  et  vous  avez  ajouté  :  «  Si  les 
compagnies  refusent,  la  Chambre  aura  son 
entière  liberté.  » 

Nous  sommes  aujourd'hui  à  la  fin  de  no- 
vembre ;  Il  n'y  a  rien  de  réalisé  et  il  y  a 
cinq  ans  que  dure  cette  affaire.  Le  commis- 
saire du  Gouvernement,  M.  Pérouse,  direc- 
teur des  chemins  de  fer,  reconnaissait,  dans 
le  débat  de  1904,  que,  déjà  à  ce  moment,  les 
négociations  étaient  engagées  depuis  très 
longtemps  et  un  journal  important,  bien 
renseigné  en  la  matière,  le  Journal  des 
transportai j  déclarcait,  vers  le  13  juillet  1901, 
que  des  pourparlers  officiels  étaient  entamés 
depuis  de  longs  mois  entre  les  compagnies 
et  l'Etat  pour  ces  rachats  partiels. 

Vous  vous  rappelez  d'ailleurs,  messieurs, 
que,  lors  du  débat  sur  les  conclusions  de  la 
commission,  je  vous  avals  d'avance  avertis 
que  les  rachats  partiels  étalent  extrêmement 
dangereux  et  onéreux. 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  du 
30  octobre  1902,  je  disais  :  «  Un  rachat  par- 
tiel serait  donc  extracontractuel  et  ne  pour- 
rait être  eff'eetué  qu'en  vertu  d'arrange- 
ments amiables.  Or,  l'expérience  a  prouvé 
que  des  conventions  spéciales  étaient  dé- 
savantageuses pour  l'Etat  et  qu'il  ne  pou- 
vait eu  être  autrement  avec  le  caractère  et 
le  but  des  compagnies  ». 

Je  rappelais  alors  le  précédentde  l'échange 
intervenu  en  1883  entre  l'Etat  et  l'Oriéanset 
je  tirais  cette  conclusion  : 

«  On  doit  donc  écarter  rigoureusement, 
comme  forcément  néfaste  pour  l'Etat,  toute 
proposition  ou  offre  de  rachat  partiel  ». 

D'ailleurs,  nous  étions  avertis  par  l'hono- 
rable M.  Heurteau  lui-même,  président  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
d'Orléans,  dès  la  séance  du  13  novembre 
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1902,  à  la  commission  desehemins  de  fer  du 
Sénat,  que  nous  nous  trouverions  en  pré- 
sence de  prétentions  sérieuses  et  légitimes, 
à  coup  sûr,  de  la  part  du  vendeur. 

Que  disait  M.  Heurteau,  en  réponse  à  une 
question  de  M.  Garran  de  Balzan  ? 

«  Je  ne  crois  pas  à  une  fin  de  non-rece- 
voir  de  notre  compagnie.  Ce  qui  est  dans  le 
commerce  peut  être  vendu.  Tout  dépend  de 
la  contre-valeur  offerte  en  retour.  Nous  ne 
refusons  pas  de  causer.  » 

Rappelant  cet  incident  à  la  Ciiambre, 
j'ajoutai  qu'aucune  compagnie  ne  se  laisse- 
rait mutiler  pour  faire  plaisir  au  ministre 
des  travaux  publics  d'alors.  Nous  le  voyons 
bien  aujourd'hui  ;  car  on  nous  propose  des 
sacrifices  véritablement  excessifs. 

Tandis  que  vous  auriez  à  payer  la  somme 
de  i89  millions  pour  raclieter  104  kilomè- 
tres à  rOuest,  vous  pouvez  lui  en  racheter 
5,840. . . 

M.  Jean  Bourrai  Sans  débourser  un 
sou. 

M.  Klotz.  . . .  sans  débourser  un  franc  ; 
car,  vous  le  savez,  la  dette  de  la  compagnie 
de  rouest  vis-à-vis  de  l'Etat. excède  aujour- 
d'hui le  gage... 

M.  Jean  Bourrât  De  130  millions. 

M.  Klots.  . . .  suivant  les  appréciations 
sur  la  valeur  des  objets  mobiliers,  d'une 
somme  qu'on  peut  évaluer  au  moins  à 
50  millions  et  au  plus  à  130  millions. 

Là,  encore  une  fois,  nos  prévisions  se 
trou  vent,  hélas!  vérifiées.  Nous,  vous  disions 
que,  plus  nous  attendrions  pour  effectuer  le 
rachat,  plus  les  conditions  seraient  onéreu- 
ses pour  l'Etat  et  moins  l'Etat  aurait  de 
chances  de  rentrer  dans  l'intégralité  de  sa 
créance. 

Au  31  décembre  1901,  en  effet,  date  à  la- 
quelle a  été  établi  notre  premier  rapport,  la 
dette  de  la  compagnie,  d'après  les  chiffres 
mêmes  de  cette  dernière,  s'élevait  à  301  mil- 
lions. La  valeur  du  gage,  sans  la  réduction 
que  naturellement  les  experts  devront  lui 
faire  subir,  s'élevait,  d'après  les  chiffres 
mêmes  de  la  compagnie,  à  337  millions. 

Une  année  se  passe  ;  la  dette  est  de  336 
millions  et  le  gage  de  339  millions. 

Une  année  s'écoule  encore,  le  gage  n'est 
que  de  342  millions  et  la  dette  s'élève  à 
370  millions  ;  et  au  31  décembre  1904,  d  après 
les  chiffres  de  la  compagnie,  la  dette  avouée 
est  de  396,304,000  fr.  et  la  valeur  d'inven- 
taire des  objets  mobiliers,  toujours  d'après 
la  compagnie,  est  de  347,156,000  fr. 

M.  Jean  Bourrai.  £t  encore  la  valeur 
d'inventaire  comporte  le  prix  du  neuf. 

M.  Klotc.  Laissez-moi  poursuivre  mon 
raisonnement,  mon  cher  collègue. 

La  compagnie  déclare  donc  elle-même  un 
manque  de  50  millions  pour  s'acquitter  en- 
vers l'Etat.  Et  c'est  ce  moment  que  vous 
clioisissez  pour  donner  à  la  compagnie  de 
rOuest  189  millions  pour  lui  racheter  104  ki- 
lomètres? Véritablement  c'est  une  mauvaise 
plaisanterie,  permettez-moi  de  vous  le  dire. 
Il  est  inadmissible  que  nous  puissions  con- 
tinuer plus  longtemps  ainsi,  d'autant  que 
si  nous  calculons  exactement  quelle  doit? 


être  la  dette  de  l'Ouest  vis-à-vis  de  l'Etat, 
nous  trouvons  que  le  chiffre  est  bien  supé- 
rieur à  celui  que  j'indique. 

Il  faut  réduire  comme  nous  l'avons  fait, 
dans  toute  notre  discussion  — •  et  on  l'a 
très  peu  contesté  —  la  valeur  d'inventaire 
des  objets  mobiliers  d'après  im  coefficient 
que  nous  avons  fixé,  sans  exagération,  à 
48.50  p.  100.  Tout  en  ajoutant  à  la  valeur 
réduite  du  matériel  roulant,  de  l'outillage, 
du  mobilier  et  des  approvisionnements, 
soit  179,690,000  fr.  tout  en  ajoutant,  dis-je, 
47,762,537  fr.  pour  prime  d'éviction  sur  les 
dépenses  complémentaires,  autres  que  celles 
du  matériel  roulant,  faites  pendant  les 
quinze  dernières  années,  et  en  prenant 
aussi  .toutes  les  réserves  disponibles  :  ré- 
serve statutaire,  réserve  pour  incendie, 
réserve  pour  réseau  à  voie  étroite,  réserve 
spéciale,  c'est-à-dire  le  domaine  privé  dont 
nous  nous  entretenions  il  y  a  quarante- 
huit  heures  et  qui,  pour  la  compagnie  de 
l'Ouest,  se  monte  à  plus  de  39,830,361  fr., 
nous  arrivons  à  un  total  d'actif  de  267 
millions  en  chiffre  rond,  contre  un  passif 
de  396   millions  en   chiffre  rond. 

Il  en  ressort  d'une  façon  très  nette  et  très 
formelle  qu'à  l'heure  actuelle  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  est  débitrice,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  de  129  millions;  si  vous  reprenez  les 
6,000  kilomètres  de  son  réseau,  on  vous 
doit  129  miUions;  et  vous  continuez  à  vou- 
loir reprendre  i04  kilomètres  seulement,  en 
sortant  189  millions  !  {Applaudissements.) 

Cette  observation  était  nécessaire  ;  et  si 
vous  voulez  bien  vous  rendre  compte  que 
ces  bonds  successifs  de  30  millions  qui 
élèvent  tous  les  ans  le  total  de  la  dette  ne 
sont  pas  compensés  par  la  valeur  du  gage 
qui  n'augmente  pas  dans  les  mêmes  propor- 
tions —  pendant  que  l'une  augmente 
de  30  millions,  l'autre  s'accroît  d'environ 
3  millions  —  vous  serez  d'accord  avec 
moi  pour  reconnaître  que,  si  nous  atten- 
dons encore  un,  deux  ou  trois  ans,  nous 
nous  trouverons  en  présence  d'un  insol- 
vable, comme  le  disait  mon  ami  M.  Bourrât 

Je  voudrais  qu'ici  il  fût  nettement  re- 
connu que  cette  situation  n'est  due  ni  à  la 
commission  des  crédits,  ni  à  ceux  qui,  fer- 
mement résolus  à  faire  aboutir  la  question 
du  rachat  de  l'Ouest,  se  sont  simplement 
trouvés  en  présence  de  négociations  gou- 
vernementales qui  ont  empêché  la  solution. 
{Très  bien!  très  bien!) 

L'intérêt  de  l'Etat  n'est  d'ailleurs  pas  seul 
en  cause,  il  y  en  a  bien  d'autres.  On  s'est 
souvent  préoccupé  des  actionnaires.  Or, 
savez-vous  que,  pendant  que  l'Etat  perd 
une  centaine  de  millions  en  attendant  trois 
ans  la  liquidation  de  la  compagnie  de 
l'Ouest,  les  actionnaires,  eux,  font  également 
une  perte  très  sensible  dont  ils  ne  se  dou- 
tent peut-être  pas  ? 

Lorsque,  dans  notre  premier  rapport, 
nous  avons  fait,  entre  autres  calculs  qu'il 
n'est  pas  l'heure  de  renouveler  à  cette  tri- 
bune, le  compte  de  l'annuité  de  rachat,  nous 
nous  sommes  aperçu  que  la  soimne  qui 
restait  due  à  l'Etat  —  car  la  compagnie  de 


rOuest  restait  déjà  sa  débitrice  —  pouvait 
être  récupérée  en  fin  de  concession,  entre 
1952  et  1956.  A  ce  moment-là,  il  devait  res- 
ter alors  une  somme  disponible  de  123  mil- 
lions. 

Les  actionnaires,  une  fois  que  UEtat  s'é- 
tait remboursé  de  41  millions,  retrouvaient 
une  somme  d'environ  82  millions  à  se  par- 
tager, ce  qui  rehaussait  d'environ  250  fr.  le 
prix  de  l'action. 

On  m'a  dit  alors  :  «  Mais  vous  faites  trop 
beau  jeu  aux  actionnaires.  »  J'ai  répondu  : 
«  Ce  n'est  pas  ma  faute,  c'est  celle  des  rédac- 
teurs des  conventions  qui  ont  accumulé, 
comme  à  plaisir,  toutes  les  difficultés  pour 
discréditer  ou  empêcher  le  rachat.  » 

Je  fais  simplement  constater  qu'aujour- 
d'hui ces  82  millions  n'existent  plus.  L'Etat 
n'ayant  à  cette  époque  à  récupérer  que 
41  millions,  laissait  82  millions  aux  action- 
naires; mais,  ayant  aujourd'hui  à  récupérer 
129  millions,  cette  prime  finale  leur  fait 
défaut.  Je  n'ai  pas  à  le  regretter,  car  me 
voici  débarrassé  enfin  de  cet  argument  un 
peu  démagogique  par  lequel  on  me  disait  : 
«  Vous  faites  trop  beau  jeu  aux  action- 
naires. » 

Aujourd'hui,  l'Etat  peut  à  peine  se  couvrir 
de  ses  avances  et  nous  sommes  à  l'heure 
précise  où,  si  la  Chambre  ne  dicte  pas  d'une 
façon  bien  nette  sa  volonté  au  Gouverne- 
ment, les  finances  publiques  seront  en 
péril.  La  Chambre  prendra  sa  responsa- 
bilité. Nous  l'avons  civertie.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs,) 

Et  je  me  tourne  maintenant  vers  les  parti- 
sans du  statu  quo,  vers  les  adversaires  du 
rachat  pour  leur  demander  s'ils  estiment 
qu'une  pareille  situation  peut  se  prolonger. 

Vous  devez  tous  désirer  que  les  com- 
pagnies lie  chemins  de  fer,  qui  sont  ou 
devraient  être  de  grandes  exploitations 
Industrielles,  sachent  quel  sera  leur  ré- 
gime de  demain.  Elles  l'ignorent  à  l'heure 
actuelle.  Et  quel  est  le  résultat  de  cette  si- 
tuation? 

Ce  résultat  est  bien  simple.  M.  Louis  Passy 
nous  le  disait  hier  d'un  mot  et  je  demande 
à  mes  collègues  l'autorisation  de  citer  cette 
phrase  de  M.  Louis  Passy  ;  car  elle  émane  à 
la  fois  d'un  adversaire  du  rachat  et  d'un 
député  qui  connaît  bien  le  réseau  en  ques- 
tion. 

*.  «  Je  vous  poserai  donc  une  question,  di- 
sait-il, non  pas  sur  la  discussion  de  la  con- 
vention, mais  sur  les  inconvénients  que  le 
retard  de  cette  discussion  parlementaire  en- 
traîne contre  les  vœux  et  les  intérêts  do  nos 
populations.  « 

Oui,  messieurs,  ce  retard  a  entraîné  toute 
ime  série  de  conséquences  économiques 
que  j'ai  le  devoir  de  faire  connaître  et  que 
vous  jugerez. 

D'abord,  il  y  a  les  retards  sérieux  apportés 
par  la  compagnie  de  l'Ouest  à  l'exécution 
des  travaux  complémentaires.  Ces  retards 
sont  pleinement  mis  en  lumière  par  la 
comparaison  entre  les  crédits  d'autorisation 
inscrits  annuellement  à  la  loi  de  finances 
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tions  de  1883  de  «  conventions  scélérates  »>, 
un  autre  de  «  conventions  libératrices  «J'es- 
pérais que  réquivoque  se  dissiperait  avec 
la  présence  d'un  nouveau  gouvernement;  et 
ce  n'était  pourtant  pas  la  présence  à  la  pré- 
sidence du  conseil  et  au  ministère  des  finan- 
ces de  celui  qui  avait  qualifié  les  conven- 
tions de  «  libératrices  »,  qui  pouvait  me 
rassurer,  Tan  dernier,  sur  le  sort  du  rachat 
de  rOuest. 

Néanmoins,  je  vous  ai  posé  à  ce  moment 
une  question  très  précise.  Je  vous  ai  de- 
mandé si  vous  étiez  partisan  des  conven- 
tions élaborées  par  votre  prédécesseur,  ou 
si  vous  désiriez  le  slatu  quo,  ou  si,  comme 
je  le  supposais  en  raison  de  votre  attitude 
générale,  vous  étiez  partisan  du  rachat  de 
l'Ouest  ;  car  c'est  seulement  le  rachat  de 
l'Ouest  qui  est  posé  devant  la  Chambre  par 
le  dernier  rapport  de  la  commission  des  cré- 
dits. Vous  nous  avez  demandé,  monsieur  le 
ministre,  le  temps  nécessaire  pour  réfléchir 
et  étudier.  Ce  temps,  nous  l'avons  très  large- 
ment consenti  et  nous  aurions  été  très  mal  ve- 
nus à  vous  marchander  un  délai.  11  avait  été 
convenu  à  cette  séance  même  du  14  février 
qu'à  la  rentrée  de  Pâques,  c'est-à-dire  ver^  le 
mois  de  mai,  vous  nous  apporteriez  le  ré- 
sultai de  vos  travaux.  J'ai  donc  pris  date  fixe 
et  vous  êtes  venu  en  juin  seulement  devant 
la  commission  des  crédits  nous  faire  con- 
naître le  résultat  de  vos  observations.  Vous 
nous  avez  dit  —  et  je  me  permets  de  citer 
la  phrase  exacte  ;  je  l'ai  prise  pour  ainsi 
dire  sous  votre  dictée  —  vous  nous  avez 
dit  que  vous  n'étiez  pas  autorisé  à  parler  au 
nom  du  Gouvernement,  que  vous  parliez  en 
votre  nom  personnel.  Ceci  acquis,  vous  nous 
avez  fait  connaître  que  les  conventions 
«  n'offraient  pas  d'avantages  au  point  de 
vue  financier  et  qu'elles  n'en  offraient  pas 
non  plus  au  point  de  vue  teclmique.  » 

Vous  avez  ajouté  que  vous  estimiez  la 
combinaison  «  des  plus  onéreuses  pour 
l'Etat  »,  si  bien  qu'au  fond  je  vous  ai  trouvé 
pour  la  gestation  de  ces  conventions  aussi 
sévère  que  l'était,  lors  de  la  discussion  de 
1904  votre  honorable  prédécesseur,  M.  Ma- 
ruéjouls,  lorsqu'il  qualifiait  les  fameuses 
conventions  de  1883,  dont  M.  Rouvier  fut  le 
rapporteur,  de  la  façon  suivante  : 

M  Je  ne  crois  pas  que  dans  les  monuments 
administratifs  de  notre  pays  on  puisse  trou- 
ver rien  d'aussi  pauvrement  rédigé,  d'aussi 
mal  bâti,  d'aussi  imprévoyant,  ouvrant  la 
porte  à  autant  de  litiges  et  de  difficultés.  » 
{Rires,) 

M.  Jean  Bourrai  Quelques  moments 
après,  M.  Rouvier  les  appelait  des  «  conven- 
tions libératrices  ». 

M.  KlotE.  11  me  semble  que  vous  portiez 
sur  ces  conventions,  dont  nous  avions  reçu 
le  protocole  plus  d'une  année  avant,  le 
même  jugement  que  votre  prédécesseur  sur 
les  conventions  de  1883;  et  il  est  évident 
que  les  conventions  de  1883,  qui  ont  été 
ioi.guement  discutées  et  sur  lesquelles  nous 
n'avons  pas  à  revenir  dans,  le  débat  d'au- 
jourd'hui... 


M.  Jean  Bourrât.  ...et  qui  ont  donné 
d'aussi  tristes  résultats! 

M.  Klots.  ...ne  peuvent  servir  de  mo- 
dèle pour  donner  à  l'Etat  de  nouveaux  avan- 
tages. 

J'ajoute  que  la  véritable  raison  —  il  faut 
bien  le  dire,  car  ne  vaut-il  pas  mieux  parler 
franchement?  —pour  laquelle  on  a  jeté  ces 
futures  conventions  dans  le  débat,  c'est  que 
tout  simplement  on  avait  trouvé  un  moyen 
diplomatique  d'éloigner  l'heure  d'une  so- 
lution pratique  et  nécessaire,  afin  d'éviter 
des  difficultés  gouvernementales.  Il  n'y  a 
pas  d'autre  motif  ;  s'il  y  en  a  d'autres,  la 
Chambre  les  appréciera  lorsque  je  lui  ferai 
connaître  les  conséquences  funestes  des 
conventions  qui  ont  été  négociées. 

Ces  raisons  diplomatiques,  monsieur  le 
ministre,  existent-elles  encore  aujourd'hui? 
Est-ce  encore  pour  éviter  des  difficultés 
d'ordre  gouvernemental  que  nous  ne  voyons 
pas  enfin  apparaître,  en  la  matière,  la  doc- 
trine môme  du  Gouvernement?  Nous  vou- 
drions le  savoir  et,  pour  ma  part,  je  suis  très 
désireux  d'apprendre  si  vos  conventions  sont 
signées,  si  vous  les  déposerez  demain  sur 
le  bureau  de  la  Chambre,  ou  si,  au  con- 
traire, étant  donné  que  les  conventions 
sont  mortes  pour  ainsi  dire  d'avoir  seule- 
ment vu  la  lumière  du  grand  jour,  vous  allez, 
vous,  monsieur  le  ministre,  vous  prononcer 
ou  pour  le  stalu  quo  ou  pour  le  rachat;  car 
il  n'y  a  pas  d'autre  hypothèse  possible  :  ou 
c'est  le  statu  quo  avec  tous  ses  dangers,  ou 
c'est  le  rachat  de  l'Ouest. 

Vous  êtes  venu  devant  la  commission, 
monsieur  le  ministre.  Je  m'excuse  auprès 
de  la  Chambre  d'être  obligé  de  lui  donner 
tous  ces  détails  [Parlez!  parlez!)^  mais  la 
question  est  assez  importante,  elle  intéresse 
assez  l'opinion  publique  pour  que  la  Cham- 
bre et  le  pays  sachent  comment  ont  été 
conduites  ces  négociations  et  à  quels  résul- 
tats financiers  elles  auraient  abouti  d'après 
les  calculs  mêmes,  je  crois,  de  l'inspection 
des  finances. 

Oui,  vous  êtes  venu  devant  la  commis- 
sion, monsieur  le  ministre,  et  vous  lui 
avez  dit  que  les  conventions  préparées  par 
votre  prédécesseur  portaient  tout  d'abord 
sur  un  échange  entre  l'Etat  et  l'Orléans. 
L'Etat  cédfiit  d'un  côté  175  kilomètres  et 
en  prenait  1,098.  Il  en  gagnait  donc  923;  et  il 
donnait  au  minimum  à  la  compagnie  d'Or- 
léans une  somme  de  113  millions. 

A  la  suite  du  tableau  que  vous  nous  com- 
muniquiez à  ce  moment,  je  Hs  :  «  Sauf  mé- 
moire, le  sacrifice  minimum  de  l'Etat  est 
donc  de  113  millions;  tous  les  sacrifices  de 
l'Etat  sont  certains  et  irréductibles  ;  tous 
ceux  de  la  compagnie  sont  au  contraire 
essentiellement  éventuels  et  leur  évaluation 
n'a  aucune  chance  d'être  atteinte.  Ce  sacri- 
fice bénévole  de  l'Etat  de  113  millions  pour 
923  kilomètres  ressort  à  122,500  fr.  environ, 
en  moyenne  par  kilomètre  ». 

En  ce  qui  concerne  l'échange  avec  l'Ouest 
qui  doit  plus  particulièrement  nous  pré- 
occuper à  l'heure  préseïite,  car  aujourd'hui 
encore  j'entends  limiter  le  débat  à  la  seule 


compagnie  de  l'Ouest,  nous  pouvons  lire  : 
l'Etat  rétrocède  426  kilomètres  ;  il  en  prend 
530,  il  gfigne  donc  104  kilomètres  à  ce  ra- 
chat partiel. 

Et,  au  bas,  la  note  que  vous  m'avez  com- 
muniquée porte  : 

«  Sauf  mémoire,  l'Etat  fait  un  cadeau  de 
189  millions  à  la  compagnie.  Tous  les  sacri- 
fices de  l'Etat  sont  certains  et  irréductibles, 
tous  ceux  de  la  compagnie  sont  au  contraire 

!  essentiellement  éventuels  et  évalués  à  des 
sommes  qui  ne  seront  jamais  atteintes.  Ce 

!  sacrifice  bénévole  de  189  millions  pour 
104  kilomètres  ressort  à  1  million  817,000  fr. 
par  kilomètre,  alors  que  la  compapie  n'a 
contribué  à  la  construction  de  ce  réseau 
que  pour  277,235  f r.  par  kilomètre.  »  {Mou- 
veinenis  divers.) 

M.  Jean  Bourrât.  Ce  serait  un  peu  cher. 

M.  KlotE.  Vous  uous  avez  fait  une  décla- 
ration, monsieur  le  ministre,  qui  vous 
honore  ;  je  rends  hommage  à  votre  entier.» 
loyauté  ;  vous  nous  avez  dit  que  vous  n'ap- 
poseriez jamais  votre  signature  au  bas  de 
pareille  convention.  (Très  bien!  très  bien  !  à 
gauche.)  Je  le  comprends  et  je  vous  en  féli- 
cite. 

Le  même  jour,  le  7  juin,  vous  nous  avez 
dit  que  vous  écriviez  une  nouvelle  lettre 
aux  compagnies  pour  obtenir  de  nouvelles 
conditions  et  vous  avez  ajouté  :  «  Si  les 
compagnies  refusent,  la  Chambre  aura  son 
entière  liberté.  » 

Nous  sommes  aujourd'hui  à  la  fin  de  no- 
vembre ;  il  n'y  a  rien  de  réalisé  et  il  y  a 
cinq  ans  que  dure  cette  affaire.  Le  commis- 
saire du  Gouvernement,  M.  Pérouse,  direc- 
teur des  chemins  de  fer,  reconnaissait,  dans 
le  débat  de  1904,  que,  déjà  à  ce  moment,  les 
négociations  étaient  engagées  depuis  très 
longtemps  et  un  journal  important,  bien 
renseigné  en  la  matière,  le  Journal  des 
transports,  déclarait,  vers  le  13  juillet  1901, 
que  des  pourparlers  officiels  étaient  entamés 
depuis  de  longs  mois  entre  les  compagnies 
et  l'Etat  pour  ces  rachats  partiels. 

Vous  vous  rappelez  d'ailleurs,  messieurs, 
que,  lors  du  débat  sur  les  conclusions  de  la 
commission,  je  vous  avais  d'avance  avertis 
que  les  rachats  partiels  étaient  extrêmement 
dangereux  et  onéreux. 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  du 
30  octobre  1902,  je  disais  :  «  Un  rachat  par- 
tiel serait  donc  extracontractuel  et  ne  pour- 
rait être  effectué  qu'en  vertu  d'arrange- 
ments amiables.  Or,  l'expérience  a  prouvé 
que  des  conventions  spéciales  étaient  dé- 
savantageuses pour  l'Etat  et  qu'il  ne  pou- 
vait eu  être  autrement  avec  le  caractère  et 
le  but  des  compagnies  ». 

Je  rappelais  alors  le  précédent  de  l'échange 
intervenu  en  1883  entre  l'Etat  et  l'Orléans  et 
je  tirais  cette  conclusion  : 

«  On  doit  donc  écarter  rigoureusement, 
comme  forcément  néfaste  pour  l'Etat,  toute 
proposition  ou  offre  de  rachat  partiel  ». 

D'ailleurs,  nous  étions  avertis  par  l'hono- 
rable M.  Heurteau  lui-même,  président  du 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
l  d'Orléans,  dès  la  séance  du  13  novembre 
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1902,  à  la  commission  des  chemins  de  fer  du 
Sénat,  que  nous  nous  trouverions  en  pré- 
sence de  prétentions  sérieuses  et  légitimes, 
à  coup  sûr,  de  la  part  du  vendeur. 

Que  disait  M.  Heurteau,  en  réponse  à  une 
question  de  M.  Garran  de  Balzan  ? 

«  Je  ne  crois  pas  à  une  ftn  de  non-rece- 
voir  de  notre  compagnie.  Ce  qui  est  dans  le 
commerce  peut  être  vendu.  Tout  dépend  de 
la  contre-valeur  offerte  en  retour.  Nous  ne 
refusons  pas  de  causer.  » 

Rappelant  cet  incident  à  la  Chambre, 
j  ajoutai  qu'aucune  compagnie  ne  se  laisse- 
rait mutiler  pour  faire  plaisir  au  ministre 
des  travaux  publics  d'alors.  Nous  le  voyons 
bien  aujourd'hui  ;  car  on  nous  propose  des 
sacrifices  véritablement  excessifs. 

Tandis  que  vous  auriez  à  payer  la  somme 
de  189  millions  pour  racheter  404  kilomè- 
tres à  l'Ouest,  vous  pouvez  lui  en  racheter 
5,840. . . 

M.  Jean  Bourrât  Sans  débourser  un 
sou. 

M.  Klots.  . . .  sans  débourser  un  franc  ; 
car,  vous  le  savez,  la  dette  de  la  compagnie 
de  l'Ouest  vis-à-vis  de  l'Etat- excède  aujour- 
d'hui le  gage... 

M.  Jean  Bourrai  De  i30  millions. 

M.  Klotz.  . . .  suivant  les  appréciations 
sur  la  valeur  des  objets  mobiliers,  d'une 
somme  qu'on  peut  évaluer  au  moins  à 
jO  millions  et  au  plus  à  130  millions. 

Là,  encore  une  fols,  nos  prévisions  se 
trouvent, hélas  !  vérifiées.  Nous. vous  disions 
que,  plus  nous  attendrions  pour  effectuer  le 
raciiat,  plus  les  conditions  seraient  onéreu- 
ses pour  TEtat  et  moins  l'Etat  aurait  de 
chances  de  rentrer  dans  l'intégralité  de  sa 
créance. 

Au  31  décembre  1901,  en  effet,  date  à  la- 
quelle a  été  établi  notre  premier  rapport,  la 
dette  de  la  compagnie,  d'après  les  chiffres 
mêmes  de  cette  dernière,  s'élevait  à  301  mil- 
lions. La  valeur  du  gage,  sans  la  réduction 
que  naturellement  lea  experts  devront  lui 
faire  subir,  s'élevait,  d'après  les  chiffres 
mêmes  de  la  compagnie,  à  337  millions. 

Une  année  se  passe;  la  lU-tle  est  de  33(5 
millions  et  le  gage  de  33!)  milliuus. 

L'ne  année  s'écoule  éncon\  la^MS^  n'est 
que  de  342  millions  el  la  dette  sï^tèv) 
370  millions;  et  au  31  dt'-eeuibrt!  i^y*  ^Vni^i 
les  chiffres  de  la  compugtiieja 
est  de  396,364,000  fr.  et  la  v;iJ 
taire  des  objets  mobilier.s,  tuU] 
la  compagnie,  est  de  3'iT,lô<.V>M 

M.  Jean  Bourrât  VA  eiictm 
d'inventaire  comporte  le  prix  du 

M.  Klots.  Laissez-moi   potirsii 
raisonnement,  mon  c^eç^c(^ègin\ 

La  compagnie  déclar*^  ï^>i|^Ili -m] 
manque  de  50  million^  ^g  i  ■  i 

vers  lEtat.  Et  c'est  m        fl^^q'^ 
choisissez  pour  donnr 

I  Ouest  189  millions  po 
lomètres  ?  Véritableme  ii^^  ^Btiv! 
plaisanterie,  permettez-i; 

II  est  inadmissible  que  ne 
tinuer  plus  longtemps  âiiï 
si  nous  calculons  exactei 


être  la  dette  de  l'Ouest  vis-à-vis  de  l'Etat, 
nous  trouvons  que  le  chiffre  est  bien  supé- 
rieur à  celui  que  J'indique. 

11  faut  réduire  comme  nous  l'avons  fait, 
dans  toute  notre  discussion  —  et  on  l'a 
très  peu  contesté  —  la  valeur  d'inventaire 
des  objets  mobiliers  d'après  un  coefficient 
que  nous  avons  fixé,  sans  exagération,  à 
48.50  p.  100.  Tout  en  ajoutant  à  la  valeur 
réduite  du  matériel  roulant,  de  l'outillage, 
du  mobilier  et  des  approvisionnements, 
soit  179,690,000  fr.  tout  en  ajoutant,  dis-je, 
47,762,537  fr.  pour  prime  d'éviction  sur  les 
dépenses  complémentaires,  autres  que  celles 
du  matériel  roulant,  faites  pendant  les 
quinze  dernières  années,  et  en  prenant 
aussi  .toutes  les  réserves  disponibles  :  ré- 
serve statutaire ,  réserve  pour  incendie, 
réserve  pour  réseau  à  voie  étroite,  réserve 
spéciale,  c'est-à-dire  le  domaine  privé  dont 
nous  nous  entretenions  il  y  a  quarante- 
huit  heures  et  qui,  pour  la  compagnie  de 
l'Ouest,  se  monte  à  plus  de  30,830,361  fr., 
nous  arrivons  à  un  total  d'actif  de  267 
millions  en  chiffre  rond,  contre  un  passif 
de  396    millions  en    chiffre  rond. 

Il  en  ressort  d'une  façon  très  nette  et  très 
formelle  qu'à  l'heure  actuelle  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  est  débitrice,  vis-à-vis  de 
l'Etat,  de  129  millions;  si  vous  reprenez  les 
6,000  kilomètres  de  son  réseau,  on  vous 
doit  129  millions;  et  vous  continuez  à  vou- 
loir reprendre  104  kilomètres  seulement,  en 
sortant  189  millions  !  {Applaudissements,) 

Cette  observation  était  nécessaire  ;  et  si 
vous  voulez  bien  vous  rendre  compte  que 
ces  bonds  successifs  de  30  millions  qui 
élèvent  tous  les  ans  le  total  de  la  dette  ne 
sont  pas  compensés  par  la  valeur  du  gage 
qui  n'augmente  pas  dans  les  mêmes  propor- 
tions —  pendant  que  l'une  augmente 
de  30  miUions,  l'autre  s'accroît  d'environ 
3  millions  —  vous  serez  d'accord  avec 
moi  pour  reconnaître  que,  si  nous  atten- 
dons encore  un,  deux  ou  trois  ans,  nous 
aous  trouverons  en  présence  d'un  insol- 
viile,  comme  le  disait  mon  ami  M.  Bourrât 

Je  voudrais  qu'ici  il  fût  nelleiiienl  re- 
r'f*n Titi, que  cette  siluatiûu  îi'esl  due  ni  à  la 
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l'Ouest  restait  déjà  sa  débitrice  —  pouvait 
être  récupérée  en  fin  de  concession,  entre 
1952  et  1956.  A  ce  moment-là,  il  devait  res- 
ter alors  une  somme  disponible  de  123  mil- 
lions. 

Les  actionnaires,  une  fois  que  TEtat  s'é- 
tait remboursé  de  41  millions,  retrouvaient 
une  somme  d'environ  82  millions  à  se  par- 
tager, ce  qui  rehaussait  d'environ  250  fr.  le 
prix  de  l'action. 

On  m'a  dit  alors  :  «  Mais  vous  faites  trop 
beau  jeu  aux  actionnaires.  »  J'ai  répondu  : 
«  Ce  n'est  pas  ma  faute,  c'est  celle  des  rédac- 
teurs des  conventions  qui  ont  accumulé, 
comme  à  plaisir,  toutes  les  difficultés  pour 
discréditer  ou  empêcher  le  rachat.  » 

Je  fais  simplement  constater  qu'aujour- 
d'hui ces  82  millions  n'existent  plus.  L'Etat 
n'ayant  à  cette  époque  à  récupérer  que 
41  millions,  laissait  82  miUions  aux  action- 
naires; mais,  ayant  aujourd'hui  à  récupérer 
129  millions,  cette  prime  finale  leur  fait 
défaut.  Je  n'ai  pas  à  le  regretter,  car  me 
voici  débarrassé  enfin  de  cet  «argument  un 
peu  démagogique  par  lequel  on  me  disait  : 
«  Vous  faites  trop  beau  jeu  aux  action- 
naires. » 

Aujourd'hui,  l'Etat  peut  à  peine  se  couvrir 
de  ses  avances  et  nous  sommes  à  l'heure 
précise  où,  si  la  Chambre  ne  dicte  pas  d'une 
façon  bien  nette  sa  volonté  au  Gouverne- 
ment, les  finances  pubhques  seront  en 
péril.  La  Chambre  prendra  sa  responsa- 
bilité. Nous  l'avons  avertie.  (Applaudisse- 
ments à  C extrême  gauche  cl  sur  divers  bancs.) 

Et  je  me  tourne  maintenant  vers  les  parti- 
sans du  statu  quo,  vers  les  adversaires  du 
rachat  pour  leur  demander  s'ils  estiment 
qu'une  pareille  situation  peut  se  prolonger. 

Vous  devez  tous  désirer  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  qui  sont  ou 
devraient  être  de  grandes  exploitations 
industrielles,  sachent  quel  sera  leur  ré- 
gime de  demain.  Elles  l'ignorent  à  l'heure 
actuelle.  Et  quel  est  le  résultat  de  cette  si- 
tuation? 

Ce  résultat  est  bien  simple.  M.  Louis  Passy 
nous  le  disait  hier  d'un  mot  et  je  demande 
à  nies  rollèguos  raritorisation  de  citer  cette 
phrase  de  M.  Louis  Passy;  car  elle  émane  à 
la  fois  d'un  adversaire  du  rachat  et  d'un 
tK^pute  qui  connaît  bien  le  réseau  en  ques- 
tion. 

*i  .le  vi>us  poserai  doue  une  question,  di- 
siiitil,  tion  puï^  sur  la  discussion  de  la  con- 
veiition,  iniiU  sur  les  inconvénients  que  le 
retard  de  celte  discussion  parlementaire  en- 
Iniîne  eonlre  les  vo^ux  l'I  les  intérêts  de  nos 
populations.  ^ï 

Oui.  inessieurs,  ce  retard  a  entraîné  toute 
une  série  de  eonséquences  économiques 
tjue  j'ai  le  devoir  de  faire  connaître  et  que 
vous  jugerez. 

D'abord,  il  y  a  les  retards  sérieux  apportés 
liar  la  compagnie  de  limest  à  l'exécution 
des  travaux  rompléinentaires.  Ces  retards 
sont  pleineuieut  mis  en  lumièf^,  par  la 
comparaison  entre  les  t'Téùii90^tllÊÊÊÊààf\n 
inscrits  annuellement  k 
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rapidement  connaître  son  avis,  car  il  a 
eu  le  temps  d'étudier  le  rapport  Blondel,  et 
que  dès  lors  je  pourrai  apporter  à  la  Cham- 
bre les  décisions  gouvernementales.  Au- 
jourd'hui, j'en  demande  pardon  à  la  Cliam- 
bre,  je  ne  puis  que  lui  promettre  de  les 
apporter  dans  un  délai  aussi  rapproché 
que  possible.  (Très  bien  !  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Klotz. 

M.  KlotE.  Je  demande  une  fois  de  plus  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  si  ce  que 
M.  Louis  Passy  nous  a  dit  hier  est  exact. 

Notre  honorable  collègue,  au  caractère  de 
qui  je  rends  hommage,  a  dit  hier  à  la 
Chambre,  monsieur  le  ministre,  qu'au  mois 
de  juin  dernier  vous  aviez  affirmé  que  la 
convention  ne  serait  pas  discutée  dans  cette 
législature. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Vous  en  dou- 
tez? 

M.  KlotE.  D'autre  part,  vous  attendez  en- 
core aujourd'hui  la  réponse  à  une  lettre  du 
18  juillet.  Je  trouve  qu'il  est  trop  tard  pour 
l'attendre  davantage.  C'était  hier  que  les 
compagnies  devaient  répondre  ;  elles  sa- 
vaient que  la  question  devait  venir  aujour- 
d'iiui;  nous  devons  considérer  que  les  com- 
pagnies répondent  négativement,  puis- 
qu'elles ont  eu  six  mois  pour  vous  faire 
connaître  leur  réponse  et  que  celle  de  l'Or- 
léans ne  vous  est  pas  encore  parvenue. 

Veuillez  me  permettre  de  vous  dire,  mon- 
sieur le  ministre,  que  ces  retards  sont  per- 
manents, depuis  que  nous  nous  occupons  ici 
de  cette  question.  Déjà  M.  Maruéjouls,  votre 
honorable  prédécesseur,  dont  la  loyauté  a 
été  égale  à  la  vôtre,  nous  avait  dit  constam- 
ment :  J'espère  dans  quelques  jours  vous 
apporter  un  texte.  J'ai  sous  les  yeux  une 
lettre  de  M.  .Maruéjouls,  en  date  du  2  juillet 
1904  : 

«  On  peut  donc  considérer  comme  certain^ 
m'écrivait-il,  que  je  pourrai  dès  mon  retour 
—  soit  avant  la  fin  de  la  session  ordinaire 
de  1904  —  qui  aura  lieu  le  11,  remettre  à 
la  commission  le  résultat  d'un  labeur  qui 
n'a  pas  été  peu  considérable,  je  vous  prie 
de  le  croire,  mais  qui  constituera  de  la  bonne 
et  utile  besogne.  » 

Six  mois  après,  lui-même,  se  trouvant 
dans  la  situation  où  vous  êtes,  m'écrivait  le 
le  29  décembre  1904  :  «  Dès  aujourd'hui, 
vous  pouvez  vous  mettre  en  communication 
avec  M.  Pérouse,  qui  vous  mettra  officieu- 
sement au  courant  jusqu'à  ce  que  vous 
soyez  officiellement  saisi,  ce  qui  aura  lieu 
dès  la  rentrée  «  —  soit  en  janvier  1905. 

Nous  ne  pouvons  plus  attendre  la  rentrée 
de  janvier  1906  !  La  Chambre  aujourd'hui 
substituerait  sa  responsabilité  à  la  vôtre  ; 
or,  c'est  la  dernière  fois  que  la  question  re- 
vient devant  elle;  et  il  faut  qu'elle  dise 
francliement  si  elle  est  pour  le  rachat  ou 
pour  la  compagnie  déficitaire  de  l'Ouest. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Louis 
Passy. 

M.  Louis  Passy.  Je  ne  sais  vraiment  pas 
pourquoi  je  suis  mis  si  souvent  en  cause. 


J'ai  dit  purement  et  simplement  qu'une 
conversation  avec  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  il  y  a  déjà  plusieurs  mois,  m'avait 
fait  penser  que  le  projet  que  l'on  travaillait 
au  ministère  des  travaux  publics  ne  pour- 
rait pas  venir  en  discussion  avant  la  fin  de 
cette  législature.  Eli  bien,  depuis  ce  temps- 
là,  les  faits  ont  prouvé,  comme  je  l'ai  dit 
hier,  que  cette  discussion  n'était  pas  arrivée 
à  point  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  venir  pen- 
dant la  présente  législature. 

C'est  pourquoi  je  me  suis  décidé  à  inter- 
venir, et  j'ai  bien  fait. 

Je  ne  voudrais  pas,  messieurs,  que  vous 
puissiez  penser  que,  dans  la  conversation 
que  nous  avons  eue  avec  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  dans  son  cabinet,  le  minis- 
tre ait  exprimé  la  volonté  de  ne  pas  faire 
venir  cette  discussion. 

A.  Klotz.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  M.  Klotz  n'a  ja- 
mais dit  cela  ! 

M.  Iiouis  Passy.  M.  le  ministre  a  tout 
simplement  exprimé  l'opinion,  la  pensée, 
la  crainte  qu'il  ne  fût  pas  en  mesure  de  por- 
ter devant  la  Chambre  cette  discussion  au 
moment  opportun.  Il  n'y  a  vraiment  pas  lieu 
de  chercher  des  arguments  dans  une  sim- 
ple conversation  dont  j'ai  relaté  le  sens  et 
non  pas  les  termes.  Voilà  tout.  [Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Klotz. 

M.  Klotz.  Jamais,  à  aucun  moment,  je 
n'ai  eu  l'intention  d'interpréter  la  conversa- 
tion qui  a  eu  lieu  entre  M.  Louis  Passy  et 
M.  le  ministre,  conversation  à  laquelle  je 
n'ai  pas  assisté.  Je  me  suis  contenté  de 
relire  les  paroles  prononcées  par  M.  Louis 
Passy  hier,  quand  il  disait  qu'il  y  a  quel- 
ques mois  le  ministre  lui  avait  déclaré  que 
la  convention  préparée  avec  l'Ouest  et  l'Or- 
léans ne  serait  pas  discutée  pendant  cette 
législature. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  C'est  l'évi- 
dence môme! 

M.  Klotz.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
nous  avons  les  uns  et  les  autres  le  même 
sentiment.  Cette  convention  ne  sera  pas 
discutée  pour  une  bonne  raison,  c'est  qu'elle 
n'existe  pas.  Un  projet  de  convention 
n'existe  qu'à  partir  du  moment  où  les  par- 
ties en  cause  ont  échangé  leurs  signatures 
et  où  il  est  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre. 

.'Vujourd'hui,  il  y  a  l'ombre  d'une  conven- 
tion, un  fantôme  de  convention.  Eh  bien!  ce 
fantôme,  nous  voulons  le  chasser;  et  la 
Chambre  se  trouve  en  présence  ou  d'un 
statu  quo  détestable,  ou  du  rachat  de  l'Ouest. 
(AppLauiiissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  ministre    des   traTanx   publics. 

Lorsque  je  tins  à  l'honorable  M.  Louis  Passy 
le  langage  qu'on  m'a  prêté,  c'est  qu'il  venait 
me  demander  de  disjoindre  de  la  conven- 
tion principale  deux  projets  concernant 
l'un  le  doublement  de  la  ligne  de  Pontoise 
à  Diej)pe  et  l'autre    la  construction  de  la 


ligne  de  Paris  à  Bécon-les-Bruyères  par 
Asnières.  Je  lui  disais  :  u  Je  ne  sais  pas  si  la 
convention  sera  votée  pendant  la  législa- 
ture; j'ignore  donc  si  je  pourrai  vous 
donner  satisfaction.  »  C'est  de  la  même 
façon  que  j'ai  répondu  à  d'autres  collègues 
qui  sont  venus  me  trouver  dans  des  condi- 
tions semblables. 

J'ai  déclaré,  hier  encore,  que  je  désirais 
cette  disjonction  pour  ne  pas  faire  trop 
longtemps  attendre  la  réalisation  des  pro- 
messes qu'on  avait  consenties. 

En  ce  qui  concerne  les  conventions  prin- 
cipales, je  vous  ai  fait  connaître  la  situation 
dans  laquelle  je  me  trouvais.  Je  n'y  puis 
rien  changer  à  l'heure  actuelle;  c'est  à  la 
Chambre  de  voir,  dans  sa  sagesse,  ce  qu'elle 
doit  faire.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jean  Bourrai  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  M.  le  ministre. 

Mon  ami  M.  Klotz  l'a  établi  :  à  l'heure  ac- 
tuelle, l'Etat  a  avancé  400 millions  à  l'Ouest: 
le  gage  de  l'Ouest  est  en  déficit  de  130  mil- 
lions. 11  s'agit  de  savoir  si  dans  la  Chambre 
il  y  aura  des  députés  pour  justifier  une 
aussi  mauvaise  gestion.  La  question  se  pose 
donc  de  savoir  si  la  Chambre  veut,  oui  non, 
le  rachat  de  l'Ouest.  {Très  bien  !  très  bien!  à 
gauche.  —  Bi^it  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mas- 
sabuau. 

M.  Massabuau.  Je  veux  simplement  rap- 
peler à  la  Chambre  que  la  proposition  de 
loi  tendant  au  rachat  de  l'Ouest  et  dont 
j'étais  l'auteur,  a  été  rapportée  par  l'hono- 
rable M.  Klotz. 

Lorsque  le  rapport  est  venu  en  discus- 
sion, j'ai  dit  et  précisé  à  la  tribune  pour- 
quoi je  n*en  voterais  pas  les  conclusions. 

M.  Jean  Bourrât.  M.  Massabuau  est 
comme  Ugolin,  il  mange  ses  enfants!  {Ofi 
rit,) 

M.  Massabuau.  Mon  cher  collègue,  je  vous 
ferai  observer  que  je  suis  comme  vous  par- 
tisan d'un  système  qui  tend  à  réagir  contre 
les  empiétements  des  compagnies  lorsqu'ils 
ont  lieu,  et  que  si  j'ai  déposé  une  proposi- 
tion tendant  au  rachat  de  la  compagnie  de 
l'Ouest,  c'est  qu'à  cette  époque,  cette  com- 
pagnie n'était  pas  une  régie  intéressée;  je  l'ai 
dit  à  la  tribune  lors  de  la  discussion  du  rap- 
port et,  en  réponse  à  une  objection  de  l'hono- 
rable M.  Bouctot,  je  résumai  ma  pensée,  au- 
tant que  je  puis  me  le  rappeler  à  bientôt  un 
an  de  distance,  en  précisant  que  ma  pro- 
position de  rachat  était  surtout  un  moyen 
d'obliger  la  compagnie  à  discuter  de  nou- 
velles conventions. 

J'ajoutais  que,  puisque  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  étudiait  un  projet  permet- 
tant de  remanier  les  trois  réseaux  de  l'Ouest, 
de  l'Etat  et  de  l'Orléans,  je  me  ralliais  à 
l'examende  cette  solution  ;  je  faisais,  en  ou- 
tre, observer  que  si  l'Ouest  se  refusait  à  cette 
solution  ou  à  toute  autre,  il  n'y  aurait  plus 
qu'a  racheter  ce  réseau  et  à  le  rétrocéder 
par  adjudication  à  une  autre  compagnie, 
car,  comme  je  l'ai  expliqué  dans  cette  même 
séance,  ce  ne  serait  qu'au  cas  ou  il  serait 
impossible  de  faire  autrement  que  j'accop- 


SÉANCE    DU    30    NOVEMHHE    1905 


88  i 


terals  l'exploitation  directe  qui  est  forcé- 
ment mauvaise  puisque  TEtat  ne  peut  être 
r<^gie  intéressée. 

Je  n'ai  donc  pas  abandonné  ma  proposition 
plus  que  je  ne  perds  de  vue  le  but  qui  me 
l'avait  fait  déposer.  Mais  M.  Maruéjouls,  alors 
ministre  des  travaux  publics,  nous  ayant 
proposé  un  moyen  terme  qui  pouvait  ména- 
ger les  finances  de  l'Etat  et  réaliser  le  but 
désiré,  j'ai  attendu  qu'il  fût  étudié.  Au- 
jourd'hui, M.  Klotz,  pour  réclamer  le  vote 
immédiat  du  rachat,  prend  prétexte  de  ce 
que  les  compagnies  n'ont  pas  répondu  à  la 
demande  du  ministre,  ou  du  moins  qu'une 
seule  a  accepté...  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 
M.  KlotE.Ce  n'est  pas  pour  cela. 
M.  Massabuau.  J'estime  qu'en  tout  état 
de  cause  il  serait  extraordinaire  de  tenir  la 
compagnie  de  l'Ouest  responsable  du  si- 
lence de  celle  d'Orléans.  Je  crois  que  bien  loin 
de  faire  un  rachat  hâtif  qui  npus  exposerait 
certainement  à  des  mécomptes,  nous  ne  de- 
vons nous  prononcer  qu'après  avoir  reconnu 
inexécutable  la  proposition  étudiée  par  M.  le 
ministre  qui  devra,  de  son  côté,  mettre  la 
compagnie  d'Orléans  en  demeure  de  lui  ré- 
pondre d'ici  quelques  jours. 
Voilà  pourquoi  je  voterai  contre  le  projet 

de  résolution  de  notre  collègue.  {Très  bien! 

très  bien!) 
M.  la  présidant.  La  parole  est  à  M.  Ju- 

mel. 

M.  JumeL  Dans  un  débat  de  cette  impor- 
tance, bien  que  mon  opinion  personnelle  soit 
faite,  bien  qu'en  particulier  je  désire  le  ra- 
chat de  la  compagnie  du  Midi  qui  dessert  ma 
région. . .  (Exclamations  sur  divers  bancs  au 
rentre.)  Certainement;  chacun  de  nous,  je 
crois,    est  dans   ces    sentiments,   . . .  bien 
que  je  le  désire  très  fermement,  je  vous  dé- 
clare qu'en  présence  de  l'extrême  impor- 
tance du  débat,  en  présence  dos  réponses 
faites  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
et  après  Fétude  si  complète,  si  intéressante 
que  nous  a  fait  connaître  M.  Klotz,  dontrim-^ 
portance  même  doit  nous  mettre  en  gardp 
contre    une    décision    précipitée,    il   me 
paraît  difficile  que  la  Chambre  soit  appe- 
lée à  voter   immédiatement.   Du  reste,  il 
me  semble  qu'il  y  a  un  organe  de  la  Cham- 
bre tout  désigné  pour  étudier  la  question  : 
c'est  la  commission  des  travaux  publics. 
(7ré«  bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs,) 

il  n'est  pas  possible  que,  sur  la  simple 
étude  d'une  commission  de  crédits,  si 
complète,  si  Intéressante  que  soit  cette 
étude,  la  Chambre  se  décide  sans  avoir  étudié 
la  question  sous  toutes  ses  faces. 

La  commission  des  travaux  publics  est 
spécialement  compétente  ;  elle  saura  quelles 
difficultés  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  eu  à  résoudre  ;  elle  saura  aussi 
peut-être  quelle  mauvaise  volonté  le  Gou- 
vernement a  éprouvée  de  la  part  de  certaines 
compagnies,  toutes  choses  que  nous  ne 
•connaissons  pas  encore  puisqu'aucim  rap- 
port n'a  été  fait  depuis  les  pourparlers 
engagés  avec  les  compagnies. 
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C'est  précisément  pour  que  la  Chambre 
soit  éclairée  sur  tous  ces  points  par  le  rap- 
port certainement  complet  et  intéressant 
que  ne  manquera  pas  de  nous  faire  la  com- 
mission des  travaux  publics  que  je  prie 
la  Chambre  de  lui  renvoyer  la  question- 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Il  s'agit  ici,  d'abord  d'une  question  de 
principe,  et  ensuite  d'une  décision  à  pren- 
dre sur  une  affaire  qui  se  chiffre  par  des 
sommes  tellement  importantes  qu'elle  mé- 
rite réflexion.  J'insiste  donc  sur  le  renvoi  à 
la  commission  des  travaux  publics  et  des 
chemins  de  fer.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  des  chemins  de 
fer. 

M.  Guyot-De88sûgiLe,préjiV2en(  de  la  com- 
mission des  travaux  publics^  des  cliemins  de 
fer  et  des  voies  de  communication .  La  com- 
mission des  chemins  de  fer  repousse  le 
renvoi  demandé.  {Exclamations  sur  divers 
bancs,) 

Demandé  déjà  en  ^902,  ce  renvoi  a  été 
repoussé  et  aucun  fait  nouveau  ne  semble 
de  nature  à  modifier  cette  décision.  La  com- 
mission persiste  donc  absolument  dans  son 
opinion.  La  commission  des  crédits  a  exa- 
miné la  question.  Elle  vient,  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  de  vous  faire  connaître  son 
sentiment  Quant  à  nous,  nous  n'avons  plus 
rien  à  y  voir.  {Applaudissements  à  l'extrême 
gaucfie  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Beau- 
regard, 

M.  Paul  Beauregard,  rapporteur  du 
budget  des  conventions.  Il  me  semble  que 
la  Chambre  doit,  dans  une  question  aussi 
grave,  tenir  compte  de  ce  fait  que  ceux  qui 
ne  sont  plus  partisans  du  rachat  sont  dans 
l'impossibilité  de  présenter  à  l'heure  ac- 
tuelle autre  chose  que  de  très  courtes  obser- 
vation». Nous  avons  eu,  sur  ce  sujet,  un 
grand  débat  où  les  arguments  que  M.  Kolta 
vient  de  reproduire  à  la  tribune  ont  été 
examinés  de  très  près,  et  où  il  me  semble 
bien  qu'ils  aient  perdu  quelque  chose  de 
leur  apparente  solidité.  Les  reproduire  au- 
jourd'hui dans  une  discussion  Imprévue,  en 
vue  de  laquelle  aucun  document  n'est  dis- 
tribué, c'est  de  la  part  de  la  Chambre— pas- 
sez moi  l'expression  —  se  laisser  vraiment 
entraîner  à  un  vote  de  surprise. 

Si  nous  devons  voter  la  rachat,  il  faut  au 
moins  que  nous  sachions  pourquoi  ;  or  moi, 
qui  suis  personnellement  d'avis  que  vous 
ne  le  votiez  pas,  je  n'ai  sous  la  main,  à 
l'heure  actuelle,  aucun  des  documents  né- 
cessaires pour  réfuter  les  arguments  que 
M.  Klotz  vient  de  présenter. 

Vous  êtes  en  présence  de  deux  questions  : 
il  faut  les  distinguer. 

A  la  suite  du  grand  débat  qui  s'est  insti- 
tué ici,  on  est  tombé  d'accord  qu'il  était 
convenable  de  rectifier  la  conformation  du 
réseau  de  l'Etat,  de  supprimer  les  infério- 
rités dont  il  se  plaint,  infériorités  que  je 
suis  le  premier  à  reconnaître  encore  comme 


je  les  ai  reconnues ,  Tan  dernier,  dans  mon 
rapport  sur  le  budget  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat.  H  faut  donc  rectifier  ce  réseau, 
compléter  ses  lignes.  Fort  bien.  Mais  tout 
cela  suppose  une  étude  et  un  ensemble  de 
conventions  que  nous  devons  en  effet  deman- 
der au  Gouvernement  de  nous  apporter 
le  plus  tôt  possible.  Mais,  exercer  sur  les 
compagnies  auxquelles  vous  demandez  de 
signer  un  contrat,  cette  pression  qui  con- 
siste à  les  menacer  du  rachat  si  elles  ne 
consentent  pas  à  s'incliner  devant  vos  vo- 
lontés, parler  sur  un  ton  comminatoire  et 
voter  une  résolution  de  principe  sans 
même  qu'un  débï^t  préalable  se  soit  engagé 
sérieusement,  sans  que  les  arguments  pré- 
sentés aient  pu  être  discutés,  c'est,  mes- 
sieurs, une  attitude  que  la  Chambre,  j'en 
suis  convaincu,  ne  voudra  pas  prendre. 
{Très  bien  !  très  bien!  au  centre  et  sur  di* 
vers  bancs.) 

fH.  le  présideiit.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Maurice  SibiUe,  rapporteur  du  budget 
des  travaux  publics.  Au  commencement  de 
la  législature,  une  proposition  tendant  au 
rachat  des  réseaux  de  chemins  de  fer  ex- 
ploités par  les  compagnies  de  l'Ouest  et 
du  Midi  a  été  déposée  par  nos  collègues 
MM.  Massabuau  et  Bourrât.  Cette  proposi- 
tion a  été  renvoyée  à  la  commission  des  cré- 
dits ;  elle  a  fait  l'objet  de  deux  rapports  de 
l'honorable  M.  Klota.  Un  débat  a  été  institué 
au  mois  de  janvier  1904  et  s'est  déroulé 
pendant  cinq  ou  six  séances.  Dans  le  cours 
de  la  discussion,  M.  Maruôjouls,  ministre  des 
travaux  publics,  a  déclaré  qu'il  était  en 
pourparlere  avec  la  compagnie  de  l'Ouest  e^ 
avec  la  compagnie  d'Orléans  pour  arrêter 
les  clauses  de  deux  nouvelles  conventions . 
Ces  conventions  devaient,  d'une  part,  déter- 
miner les  conditions  de  rachat  de  quelques 
lignes  et,  d'autre  part,  faciliter  l'exploitation 
du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  A  la 
suite  de  la  communication  de  M.  Maruéjouls, 
huit  projet''  de  résolution  furent  déposés  le 
26  janvier  1905  par  :  1°  MM.  Jean  Bourrât  et 
Sembat;  2°  M.  Failliot;  3o  M.  Bouctot; 
4°  M.  Léon  Janet  ;  5°  M.  do  Caraman  ; 
6<>  M.  Charruyerj  V  M.  Bourrât;  8°  M.  Ru- 
dello. 

La  Chambre  renvoya  tous  ces  projets  do 
résolution  à  l'étude  et  à  l'examen  de  la 
commission  des  crédits. 

A  la  suite  de  ce  renvoi,  M.  Maruéjouls,  mi- 
nistre des  travaux  publics,  puis  son  succes- 
seur, M.  Gauthier,  ont  fourni  des  renseigne- 
ments à  la  commission  des  crédits  sur  les 
pourparlers  engagés  avec  les  compagnies. 

11  me  semble  que,  dans  ces  conditions,  la 
Chambre  ne  peut  pas  statuer  sans  qu'un 
nouveau  rapport  lui  soit  présenté  par  la 
commission  des  crédits  (Exclamations  à 
gauche)  et  sur  les  communications  qui  ont 
été  faites  par  le  Gouvernement  et  aussi  sur 
le  projet  de  résolution  dont  la  commission 
des  crédits  a  été  saisie. 

M.  Klotz.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Comment  vonlez-vons 
que  la  Chambre  discute,  approuve  ou  rejette 
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des  conventions  dont  elle  ne  connaît  pas  le 
texte?  Comment  voulez- vous  que  nous  puis- 
sions statuer  sur  des  questions  aussi  im- 
portantes, à  la  suite  de  simples  communi- 
cations verbciles,  c'est-à-dire  sur  des  im- 
pressions de  séance  qui  peuvent  être  passa- 
gères? J'insiste  donc  pour  le  renvoi  à  la 
commission  des  crédits.  (Très  hkn!  très 
bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Camille  Pelletan.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
bussy. 

M.  Klots.  Monsieur  le  président,  j'ai  été 
mis  en  cause  et  je  demande  à  mon  collègue 
M.  Debussy  la  permission  de  me  laisser 
dire  un  mot  de  ma  place. 

M.  Debussy.  J'y  consens  volontiers . 

M.  le  président.  M.  Klotz  a  la  parole. 

M.  Klotz.  Messieurs,  l'honorable  M.  Si- 
bille  vient  de  mettre  en  cause  le  rapporteur 
de  la  commission  des  crédits.  {Dénéyatioyis 
nu  centre,)  Je  vous  demande  pardon. 

Et  puisqu'il  a  fait  l'historique  de  la  dis- 
cussion que  j'avais  voulu  épargner  à  la 
Chambre,  car  je  l'avais  déjà  exposé  l'année 
dernière,  qu'il  me  soit  permis  de  compléter 
d'un  mot  les  observations  de  .M.  Sibille. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  en  janvier  1904  : 
lorsque  fut  arrivé  le  moment  de  mettre  les 
projets  de  résolution  aux  voix,  l'honorable 
M.  Doumer,  qui  présidait  alors  la  commis- 
sion des  crédits,  avait  dit  : 

(c  Divers  projets  de  résolution  étant  dépo- 
sés, je  demande  qu'ils  soient  renvoyés  tous 
à  la  commission,  étant  entendu  que  M.  le 
ministre  dos  travaux  publics  veut  bien 
prendre  l'engagement  de  hâter  la  solution 
qu'il  compte  proposer  à  la  Chambre.  » 

Je  rappelle,  monsieur  Sibille,  que,  sur  le 
projet  que  nous  avions  déposé,  la  Chambre 
avait  voté  l'urgence  ;  que  c'est  au  moment 
où  nous  avions  à  voter  sur  l'article  unique 
de  la  proposition  que  tous  les  moyens  dila- 
toires dont  nous  voyons  reparaître  aujour- 
d'hui quelques  nouveaux  spécimens  [Ap- 
plaudissements à  gauche)  sont  venus  reculer 
l'heure  du  vote;  et  je  rappelle  enfin  qu'avec 
la  haute  autorité  qui  lui  appartient,  M.  le 
président  de  la  Chambre  d'alors,  l'honorable 
M.  Brisson,  déclara  ceci  :  «  La  commission 
demande  le  renvoi  ;  le  renvoi  est  prononcé^ 
En  conséquence,  le  débat  demeure  au  point 
où  il  est  actuellement.  »  C'est-à-dire  que, 
le  vote  sur  l'urgence  étant  acquis,  nous 
n'avons  plus  qu'à  passer  au  vote  sur  l'ar- 
ticle unique  de  la  proposition  de  loi.  [Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  gauche). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
bussy. 

M.  Debussy.  Aux  observ^ations  de  M.  Klotz 
je  n'ai  que  quelques  mots  à  ajouter.  Depuis 
phisieurs  jours  la  discussion  du  budget 
des  travaux  publics  se  poursuit  et  les  ré- 
ponses de  M.  le  ministre  peuvent  se  résumer 
toujours  par  ces  mots  :  Je  suis  impuissant 
vis-à-vis  des  compagnies.  [Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancSyù  gauche  et  à  Vextrème 
gauche.)  S'agit-il  dune  modification  de  tarifs, 


M.  le  ministre  répond  à  M.  Bourrât  :  Je  ne 
puis  pas  l'imposer  à  la  compagnie.  S'agit-il 
même  d'un  simple  changement  d'horaire 
dans  les  trains?  C'est  la  même  réponse. 
[Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  le  rapporteur.  Non,  M.  le  ministre  n'est 
pas  désarmé  quand  il  s'agit  de  changements 
d'horaires. 

M.  Debussy.  S'il  s'agit  de  questions  plus 
importantes,  s'il  faut  régler  d'une  façon  dé- 
finitive cette  question  du  rachat  de  l'Ouest 
qui  est  pendante  depuis  plusieurs  années, 
M.  le  ministre  objecte  encore  :  Je  suis  im- 
puissant; les  compagnies  n'ont  pas  répondu 
à  mes  propositions.  [Interruptions  à  droite.) 

M.  Bouctot.  C'est  inexact  en  ce  qui  con- 
cerne la  compagnie  de  l'Ouest.  La  conven- 
tion avec  l'Ouest  est  prête  ;  elle  devrait  être 
signée. 

M.  Quesnel.  Certainement  !  cette  compa- 
gnie a  répondu  aux  demandes  du  ministre. 
[Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  Debussy.  Cette  arme  qui  vous  fait 
défaut,  monsieur  le  ministre,  nous  voulons 
la  mettre  à  votre  disposition  :  nous  vous  in- 
vitons, par  un  projet  de  résolution,  à  pour- 
suivre le  rachat  de  la  compagnie  de  l'Ouest. 
[Bruit  à  draite.  —  Très  bien  !  très  bien  !  à 
C extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Beauregard  dit  :  mais  la 
question  n'est  pas  étudiée  ;  il  faut  la  ren- 
voyer à  la  commission.  Messieurs,  c'est  inu- 
tile. Chacun  de  nous  a  une  opinion  bien 
déterminée  ;  il  s'agit  uniquement  de  voter. 
11  s'agit,  comme  le  disait  M.  Klotz,  de  prendre 
ses  responsabilités;  la  mienne  est  prise;  je 
voterai  le  rachat.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  Jumel.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  chemins  de  fer.  [Exclamations 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  demande  de  renvoi  à 
une  commission  est  une  question  préjudi- 
cielle. 

M.  Klotz.  De  quoi  M.  Jumel  demande-t-il 
le  renvoi? 

M.  le  président  Des  projets  de  résolu' 
tion  dont  la  Chambre  est  saisie. 

M.  Klotz.  L'urgence  sur  la  proposilion  de 
loi  portant  rachat  de  la  compagnie  de  l'Ouest 
a  été  votée  au  mois  de  janvier  1904.  M.  Jumel 
demande  à  la  Chambre  d'écarter  une  solu- 
tion qui  permettrait  au  ministre  d'être  armé 
vis-à-vis  des  compagnies  en  toutes  cir- 
constances; c'est  vouloir  ajouter  un  nou- 
veau moyen  dilatoire  à  ceux  que  nous  avons 
déjà  vu  employer.  [Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrème  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Jumel.  Je  demande  la  parole  poiu*  ré- 
pondre à  M.  Klotz. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jumel. 

M.  Jumel.  Il  n'est  pas  dans  mon  tempéra- 
ment d'employer  des  moyens  dilatoires.  Vous 
venez,  messieurs, d'assister  aune  discussion 
très  intéressante,  très  importante,  mais  qui 
consiste  en  un  simple  dialogue  entre  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  et  M.  Klotz  et 
à  laquelle  personne  d'entre  nous  n'a  pu 
prendre  part  :  la  question  n'était  pas  à 
l'ordre  du  jour  et  nous  n'en  étions  pas  pro- 


venus. C'est  subrepticement  (Applaudiae- 
menls  sur  divers  batics,  —  Interruptions  à 
Vextrème  gauche),  sans  qu'elle  en  ait  été 
prévenue,  que  la  Chambre  se  trouve  aujour- 
d'hui en  présence  de  ce  projet  de  résolution 
de  M.  Lasies  qui  fait  une  obligation  au  Gou- 
vernement d'opérer  le  rachat  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

On  ne  peut  demander  à  la  Chambre  de 
prendre  une  décision  sur  une  question  de 
cette  importance  dans  de  semblables  condi- 
tions et  je  demande  qu'elle  soit  à  nouveau 
étudiée  par  la  commission  tout  naturelle- 
ment désignée  à  cet  effet. 

Je  ne  sais  pourquoi  elle  a  été  renvoyée  à 
cette  commission  des  crédits  qui  est  consti- 
tuée depuis  le  commencement  de  la  légis- 
lature et  qui,  depuis  quatre  ans,  a  toujours 
étudié  la  même  question,  dont  elle  nous 
parle  une  fois  par  an  à  peine;  pourtant,  il 
existe  une  commission  des  travaux  publics 
spécialement  cliargée  d'étudier  ces  ques- 
tions et  à  laquelle  il  eût  été  normal  de  ren- 
voyer cette  affaire. 

Je  demande  que  la  question  soit  renvoyée 
pour  étude  complémentaire  à  cette  commis- 
sion des  travaux  publics,  des  chemins  de  fer 
et  des  voies  de  communication.  {Interrup- 
tions à  Vextrème  gauche,  —  Applaudiise- 
ments  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  M.  Jumel  a  dit  que  le  dt^bat 
avait  été  engagé  subrepticement. 

Je  ne  puis  admettre  cet  adverbe.  Le  débat 
a  été  engagé  par  l'internipUon. . . 

M.  Jumel.  Justement!  de  façon  inat- 
tendue. 

M.  Lasies.  . .  .de  l'honorable  ministre  des 
travaux  publics.  S'adressant  à  M.  Bourrât  au 
moment  où  il  parlait  des  compagnies,  M.  le 
ministre  a  déclaré  que  le  seul  remède  «î  la 
situation  dénoncée  par  M.  Bourrât  consistait 
dans  le  rachat. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J'ai 
dit  qu'il  n'y  avait  qu'un  remède.  Je  n'ai  rien 
ajouté. 

M.  Lasies.  M.  Jumel  proteste  contre  le 
projet  de  résotution  que  j'ai  déposé.  Je 
prends  la  Chambre  à  témoin  que  la  protes- 
tation de  M.  Jumel  a  été  approuvée  et  ap- 
plaudie par  toute  la  réaction.  (Bires  et  ap- 
plaudissements.) 

M.  Jumel.  Je  réponds  simplement  à  M.  La- 
sies :  si  une  fois  par  hasard  11  m'est  arrive 
d'être  applaudi  à  droite,  il  lui  arrive  tous  les 
jours  d'être  applaudi  à  gauche.  Et  pour  une 
proposition  que  je  fais,  qui  lui  paraît  réac- 
tionnaire, il  en  fait  tous  les  jours  qui  sont 
révolutionnaires.  {Très  bien!  et  rires.) 

M.  Lasies.  Je  vous  remercie  ;  je  retiens 
l'hommage.  (Xouveaux  rires.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  des  travaux  pu- 
blics. 

M.  Guyot-Dessaigne,  président  de  /« 
commission  des  travaux  publics,  des  chemim 
de  fer  et  des  voies  de  communication.  Mes- 
sieurs, nous   no  pouvons  pas  et  vous  ne 


pouvez  pas  consentir  à  ce  que  la  question 
nous  soit  renvoyée. 

De  quoi  s'agit-il,  en  eflet  ?  Y  a-t-il  ici  une 
question  de  convention  avec  une  com- 
pagnie, une  question  technique  à  exa- 
miner? Non.  11  s'agit  de  plusieurs  projets 
de  résolution  dont  le  renvoi  a  été  pro- 
noncé au  profit  de  la  commission  des 
crédits.  Or,  ainsi  que  je  l'ai  dit  il  y  a  un 
instant,  le  renvoi  a  été  demandé  précédem- 
ment pour  la  commission  des  travaux  pu- 
bliés et  la  Chambre  Ta  rejeté. 

Pourquoi  dessaisir  la  commission  des 
crédits  qui  a  étudié  la  question  pour  en  sai- 
sir une  autre,  alors  surtout  que  l'étude 
qu'on  demande  à  celle-ci  sort  du  cadre  or- 
dinaire de  ses  travaux?  D'ailleurs,  qu'il  me 
soit  permis  d'ajouter  que  ceux  qui  deman- 
mandent  le  renvoi  à  la  commission  des  tra- 
vaux publics  afin  d'empêcher  la  Chambre 
de  se  prononcer  tout  de  suite  sont  bien 
imprudents,  car,  sur  la  question  du  rachat, 
ravis  delà  commission  que  je  préside  n'est 
pas  douteux.  (Mouvements  divers.) 

M.  QeoTges  Berthoulat.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Je  dois  faire  connaître  à  la 
Chambre  comment  la  question  s'est  posée. 
C'est  bien  à  la  suite  d'interruptions  qui  se 
sont  produites  entre  l'orateur  M  Bourrât, 
M.  le  ministre  et  divers  collègues  que  M.  La- 
sies  a  déposé  son  projet  de  résolution. 

Mais  auparavant  M.  Klotz  m'avait  annoncé 
son  intention  de  poser  à  la  fin  de  la  séance 
une  question  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  qui  l'acceptait;  et  M.  Klotz  avait 
ajouté  que  peut-être  il  demanderait  à  trans- 
former la  question  en  interpellation. 

C'est  donc  à  la  fin  de  la  séance  que  la 
question  serait  venue  si,  la  proposition  de 
M.  Lasies  s'étant  produite,  M.  Klotz  n'avait 
cru  devoir  rattacher  au  projet  de  résolution 
de  M.  Lasies  la  question  qu'il  comptait  poser 
à  la  fm  de  la  séance. 

La  parole  est  à  M.  Berthoulat. 

M.  Oeorges  Berthoulat.  Messieurs,  il  me 
semble  qu'il  est  impossible  d'aborder  une 
question  aussi  considérable  —  engageant 
les  finances  de  l'Etat,  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  vient  de  le  dire,  pour  huit  ou 
neuf  cent  millions — sans  connaître  au  moins 
l'opinion  du  ministre  des  finances.  Si  vous 
ne  cherchez  pas  à  savoir  avec  quelles  res- 
sources, avec  quels  moyens  il  sera  possible 
de  réaliser  votre  proposition,  vous  avouez 
par  là  même  que  vous  vous  livrez  à  une 
manifestation  sans  portée.  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre.) 

M.  le  marquis  de  Lespinay.  Très  bien  ! 
très  bien  ! 

M.  le  présidenl  Je  mets  aux  voix  la  mo- 
tion préjudicielle  de  M.  Jumel,  tendant  au 
renvoi  des  projets  de  résolution  de 
MM.  Bourrât  et  Lasies  à  la  commission  des 
chemins  de  fer. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Bourrât,  Meslier, 
Cardet,  de  Pressensé,  Aldy,  Honoré  Leygue, 
Sarraut,  Bénézech,  Pastre,  Baron,  Fournier, 
Albert-Poulain,  Aristide  Briand,  Dejeante, 
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Selle,  Bouveri,  Bouhey-Allex,Cadenat,  Louis 
Martin,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures  un 
quart,  est  reprise  à  cinq  heures  et  demie.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

Voici,  après  vérification,  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 532 

Majorité  absolue 267 

Pour  l'adoption 268 

Contre 264 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Jean  Bourrai.  Nous  déposerons  rapi- 
dement le  rapport. 

M.  le  président.  Je  donne  de  nouveau 
lecture  du  chapitre  i"  : 

«  Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale,  1,385,500  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  A  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  travaux  publics,  un 
sous-chef  de  bureau  et  deux  rédacteurs  sont 
exclusivement  chargés  de  veiller  à  l'appli- 
cation de  loi  du  31  mars  1903  sur  Taméliora- 
tion  des  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Ils 
doivent  examiner  tant  de  documents,  véri- 
fier tant  de  calculs  qu'il  sera  très  probable- 
ment nécessaire  de  créer  un  nouvel  emploi 
de  rédacteur. 

L'Etat  paye  le  traitement  de  tous  ces  agents  ; 
ne  pourrait-il  pas  obtenir  le  rembourse- 
ment tout  au  moins  d'une  partie  de  cette 
dépense  qui  est  actuellement  de  11,500  fr.  et 
qui  demain  peut-être  s'élèvera  à  14,000  fr.? 

L'article  87  de  la  loi  de  1903  a  mis  la 
moitié  des  frais  d'application  de  la  loi  à  la 
charge  des  exploitants  des  mines;  on  n'a 
fait  figurer  jusqu'ici  dans  ces  frais  que  des 
dépenses  d'impression  qui  montent  à  environ 
7  ou  8,000  fr.  et,  en  outre,  des  indemnités  à 
des  membres  de  la  commission,  indem- 
nités dont  le  chiffre  s'élève  à  peu  près  à 
1,000  fr.  par  an. 

Les  frais  d'application  ne  devraient-ils 
pas  comprendre  également  le  traitement 
de  ceux  des  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion centrale  dont  tout  le  temps  est  con- 
sacré au  contrôle  de  l'appUcation  de  la  loi 
sur  les  retraites  des  mineurs? 

J'appelle  sur  ces  observations  toute  l'at- 
tention et  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  de  M.  le  ministre  des  finances. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Le 
Gouvernement  est  d'accord  sur  co  point 
avec  M.  le  rapporteur. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
jeante. 
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M.  Dejeante.  L'année  dernière,  la  Chfim- 
bre  a  voté  un  projet  de  résolution  invitant 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  à  assurer 
à  son  petit  personnel  un  minimum  de  sa- 
laire et  les  conditions  de  travail  prévues 
par  le  décret  de  1899.  Je  prie  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  de  vouloir  bien  nous 
faire  connaître  quelle  mesure  a  été  prise  en 
vue  d'assurer  l'exécution  de  la  décision  de 
la  Chambre. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  L'ho- 
norable M.  Dejeante  me  demande  si  j'ai  pris 
des  dispositions  pour  améliorer  le  sort  du 
petit  personnel  de  l'administration  cen- 
trale. 11  n'ignore  pas  qu'au  cours  de  l'année, 
j'ai  prescrit  diverses  mesures  de  détail  en 
faveur  de  ce  petit  personnel  J'ai  même 
soumis,  pour  avis,  au  ministère  des  finances 
un  projet  de  décret  aux  termes  duquel  cer- 
taines disponibilités  de  mon  budget  seraient 
affectées  à  l'amélioration  de  ce  personnel. 
Le  ministère  des  finances  a  formulé  cer- 
taines réserves.  Mais  je  dois  déclarer  que, 
s'il  s'opposait  à  mon  projet  de  décret,  je 
trouverais  dans  mon  budget  les  ressources 
nécessaires  pour  donner  satisfaction  aux 
revendications  dont  M.  Dejeante  s'est  fait 
l'interprète.  (Très  bien  !  très  bieti  !) 

M.  Dejeante.  Je  remercie  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  de  ses  bonnes  inten- 
tions à  l'égard  du  petit  personnel  de  son 
administration;  je  tiens  cependant  à  faire 
aussi,  à  mon  tour,  toutes  mes  réserves  sur 
l'opposition  systématique  que  fait  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  ou  son  représentant,  à 
l'exécution  des  décisions  réitérées  de  la 
Chambre.  Cette  question  présente  un  inté- 
rêt de  premier  ordre.  Il  y  a  un  décret  ap- 
pliqué à  toutes  les  entreprises  de  l'Etat.  Il 
me  paraît  à  la  fois  illogique  et  immoral  que 
l'Etat  n'exécute  pas  lui-même  les  prescrip- 
tions qu'il  impose  aux  autres. 

Je  remercie  néanmoins  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  de  ce  qu'il  a  fait.  J'espère 
que  tous  ses  collègues  des  autres  ministères 
suivront  son  exemple. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  i",  au  chiffre 
de  1,385,500  fr. 

(Le  chapitre  1",  mis  aux  voix,  est  adopte.) 

«  Chap.  2.  —  Frais  de  voyages  et  de  mis- 
sions du  ministre  et  du  personnel  do  l'ad- 
ministration centrale,  5,000  francs.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  3.  —  Personnel 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
3,893,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Jumel. 

M.  JumeL  Le  personnel  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  rétribué  sur  l'ar- 
ticle 3,  remplit  dans  l'administration  de 
nombreuses  fonctions.  Si  je  me  reporte  à  la 
page  20  du  rapport  de  Thonorable  M.  Sibille, 
j'y  lis  que,  entre  autres  attributions,  MM.  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont 
chargés  «  du  contrôle  des  chemins  de  fer  et 
des  tramways  ». 

Je  veux  rappeler  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  —  et  je  l'en  ai  prévenu  —  qu'à 
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diverses  reprises  des  observations  ont  été 
faites  au  Gouvernement  au  sujet  de  ces 
attributions. 

Au  cours  de  la  dernière  législature,  no- 
tamment, M.  Pierre  Baudin,  alors  ministre 
des  travaux  publics,  a  été  interpellé  sur  le 
décret  portant  règlement  d'administration 
publique,  en  date  du  mois  de  juin  1881, 
rendu  pour  Fapplication  de  la  loi  de  1880,  loi 
organique  des  chemins  de  fer  rFlntérèt  local 
et  des  tramways. 

Dans  ce  décret,  le  conseil  d*Etat  a  intro- 
duit cette  disposition  :  «  Le  contrôle  des 
cliemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tram- 
ways est  confié  aux  ingénieurs  et  au  person- 
nel des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  » 
Or,  il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  la  loi  de 
1880;  cette  iol  ne  dit  pas  à  quel  personnel 
spécial  le  contrôle  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  des  tramways  doit  être  confié. 
D'un  autre  côté,  la  loi  de  1871,  loi  organique 
des  conseils  généraux,  remet  à  ceux-ci  le 
droit  de  désigner  au  préfet  le  personnel 
auquel  ils  entendent  confier  le  contrôle  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tram- 
ways. 

L'interpellation  adressée  à  l'honorable 
M.  Baudin  se  termina  par  le  vote  d'un  ordre 
du  jour  approuvant  la  thèse  des  auteurs 
de  l'interpellation,  M.  Guillemet  et  moi- 
même.  M.  Baudin  s'engagea  à  faire  rectitter 
le  règlement  d'administration  publique  et  à 
faire  disparaître  l'article  incriminé. 

Depuis  cette  époque,  à  diverses  reprises, 
je  suis  monté  à  la  tribune  pour  demander 
que  cette  promesse  fût  tenue.  Ce  n'était 
même  pas  une  promesse  du  ministre,  c'était 
une  obligation  pgur  lui  de  se  conformer  à 
Tordre  du  jour  voté  à  une  Immense  majorité 
par  la  Chambre-  Jusqu'à  ce  jour,  nous 
n'avons  pas  encore  obtenu  satisfaction.  A 
l'heure  actuelle,  le  professeur  de  droit  ad- 
ministratif de  l'école  des  ponts  et  chaussées 
enseigne  encore  que  le  contrôle  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways 
doit  être  confié  au  personnel  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Je  demande  une  fois  de  plus  —  je  l'ai 
déjà  demandé  Tannée  dernière  —  à  l'hono- 
rable .M.  Gauthier  s'il  a  pris  des  mesures 
pour  que  la  motion  votée  à  une  immense 
majorité  par  la  Chambre  reçoive  son  exé- 
cution. Quelque  puissante  que  puisse  être  la 
corporation  des  ponts  et  chaussées,  quel- 
que solides  appuis  qu'elle  trouve  au  sein 
du  conseil  d'Etal,  H  me  parait  qu'elle  doit  se 
soumettre  devant  la  volonté  nettement  ex- 
primée des  représentants  du  suffrage  uni- 
versel. J'espère  dotic  qu'à  cet  égard  M.  le 
ministre  me  donnera  pleine  satisfaction* 

Si  je  poursuis  l'examen  du  rapport  de 
Thonorable  M.  Sibllle,  j'y  Ils  encore  que 
MM.  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
sont  chargés  des  services  de  voirie  dépar- 
tementale et  vicinale,  lorsque  ces  services 
leur  sont  confiés  par  les  conseils  généraux. 
Je  ne  m'Insurge  pas  contre  une  pareille 
indication  ;  je  sais  parfaitement  qu'aux 
termes  des  lois  de  1871  et  de  1836,  les  con- 
seils généraux  ont  le  droit  de  confier  la 


construction  et  Tentretlen  des  chemins  dé- 
partementaux et  vicinaux  au  corps  des 
ponts  et  chaussées,  si  telle  est  leur  volonté. 
Mais,  dès  1836,  alors  que  le  corps  des  ponts 
et  chaussées  semblait  dédaigner  les  travaux 
que  nécessitait  l'établissement  du  réseau 
vicinal  et  départemental,  on  fut  obligé  de 
créer  de  toutes  pièces  un  corps  spécial  pour 
procéder  à  ces  travaux.  Ce  corps,  malgré  les 
attaques  réitérés  dont  il  est  l'objet  de  la 
part  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  existe 
encore  :  c'est  celui  des  agents  voyers.  C'est 
à  lui  que  nous  devons  la  création  de  cet 
immense  réseau  qui  comprend  environ 
650,000  iLilomètres.  Lorsque  ce  réseau  a  été 
complètement  construit,  lorsque  les  difficul- 
tés ont  été  aplanies,  nous  avons  vu  peu  à  peu 
MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
chercher  à  se  faire  remettre  ce  service  par 
les  départements. 

Tant  qu'ils  ont  procédé  conformément  à 
la  loi,  c'est  à  dire  qu'ils  ont  été  désignés  par 
les  préfets  sur  l'invitation  des  conseils  gé- 
néraux, nul  n'a  pu  y  trouver  à  redire  si  ce 
n'est  toutefois  au  point  do  vue  budgétaire, 
ainsi  que  j'ai  eu  Thonnour  do  Tindiquor 
déjà  Tannée  dernière  et  il  y  a  doux  ou  trois 
ans  lorsque  j'avais  Tavanlage  d'être  rappor- 
teur du  budget  dos  travaux  publics  ;  mais, 
outre  que  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ont  su  manœuvrer  de  la  façon  la 
plus  habile  pour  plaire  aux  conseils  géné- 
raux et  se  faire  agréer  par  eux,  dans  d'au- 
tres circonstances,  ils  s'y  sont  pris  d'une 
façon  que  je  n'hésite  pas  à  qualifier  d'abso* 
lument  Illégale  et  je  veux  rappeler  à  M.  le 
ministre  un  cas  tout  récent  dont  je  lui  ai 
parlé,  car  j'ai  pour  habitude  de  ne  jamais 
rien  faire  sans  prévenir  mes  adversaires; 
c'est  le  cas  du  département  de  la  Gironde. 

11  y  a  dans  cette  enceinte  un  conseiller 
général  de  la  Gironde  ;  il  m'a  déclaré  tout  à 
Theure  que  le  conseil  général  de  ce  dépar- 
tement n'a  pas  été  appelé  à  délibérer  sur  la 
question  et  cependant  par  une  sorte  de  tour 
de  passe-passe  —  car  cela  ne  peut  s'appeler 
qu'un  tour  de  passe-passe  —  voici  ce  que 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  a 
fait.  La  voirie  départementale  et  vicinale  du 
département  de  la  Gironde  était  confiée  à 
un  Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  en  ser- 
vice détaché,  c'est-à-dire  que  le  départe- 
ment do  la  Gironde  avait  choisi  comme 
agent  voyer  en  chef  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  et  demandé  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  de  mettre  cet  ingénieur  à 
sa  disposition  en  le  détachant  du  service  de 
TEtat.  Rien  de  plus  juste  et  rien  de  plus  lo- 
gique ;  c'est  d'ailleurs  conforme  à  la  loi  et 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  n'avait 
pas  à  le  lui  refuser.  Mais,  voici  où  la  chose 
devient  extraordinaire,  il  y  a  quelques  mois 
—  deux  ou  trois  à  peine  —  le  moment  était 
venu  pour  cet  ingénieur  d'obtenir  le  grade 
d'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 
on  ne  pouvait  cependant  lui  donner  ce  titre 
s'il  restait  agent  voyer  en  chef  de  la  Gi- 
ronde, il  fallait  le  faire  rentrer  dans  les  ser- 
vices de  TEtat  et  voici  le  moyen  dont  on 
s'est  servi.  On  a  dit  :  il  y  a  dans  lo  dépar*: 


tement  de  la  Gironde  un  ingénieur  en  chef 
qui  va  passer  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  ;  en  le  nommant  à  ce  grade,  il 
ne  sera  plus  ingénieur  en  chef  dans  la  Gi- 
ronde ;  nous  ne  nommerons  pas  d'autre 
ingénieur  en  chef;  mais  comme  il  y  aurait 
trop  de  travail  pour  les  ingénieurs  ordi- 
naires, nous  allons  faire  passer  le  réseau 
des  routes  nationales  entre  les  mains  de 
M.  ringénleur  agent  voyer  en  chef  du  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

Si  Ton  s'en  était  tenu  à  cette  mesure, 
nous  aurions  cet  étrange  spectacle  d'un  ser- 
vice d'Etat  confié  à  un  agent  voyer  en  chef 
d'un  département,  payé  par  le  département. 

Mais  ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  ce  qu'a 
voulu  faire  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  ;  elle  a  voulu  tout  tranquillement, 
par  un  moyen  détourné,  remettre  entre  les 
mains  de  son  Ingénieur  en  chef  tout  le  ser- 
vice départemental  et  vicinal  du  départe- 
ment de  la  Gironde. 

En  effet,  Thonorable  ingénieur  en  chef  et 
ancien  agent  voyer  en  chef  de  la  Girondei 
restant  encore  chargé  dos  fonctions  d'apent 
voyer  en  chef,  se  trouve  aujourd'hui  iniré- 
niour  on  chef  do  TEtat  dans  le  même  dépar- 
tement de  la  Gironde,  car  je  ne  pense  pas 
—  ce  serait  contraire  à  la  loi  —  que  l'on 
aurait  confié  à  un  agent  voyer  du  départe- 
ment les  services  d'Etat  du  même  départe- 
ment, c'est-à-dire  l'entretien,  la  surveillance 
et  tous  les  services  des  routes  nationales, 
s'il  n'eût  pas  appartenu  au  corps  des  ponts 
et  chaussées. 

De  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  Tagent  voyer 
en  chef  de  la  Gironde  n'est  autre  que  l'in- 
génieur en  chef  du  département.  Il  réunit 
entre  ses  mains  le  service  d'Etat  des  routes 
nationales  et  les  services  départementaux 
et  vicinaux  du  département  de  la  Gironde, 
et  le  tour  est  joué. 

L'agent  voyer  en  chef  est  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  en  service  régu- 
lier, payé  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  et  conservant  naturellement  ses 
droits  à  la  retraite  dans  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

C'est  là  un  moyen  détourné  et  contraire 
à  la  loi,  qui  a  été  pris  par  les  ponts  et 
chaussées  pour  mettre  une  fols  de  plus  la 
main  sur  un  département.  C'est  une  lutte 
à  laquelle  nous  assistons  depuis  longtemps; 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  par- 
viendront peu  à  peu  à  s'emparer  de  toutes 
les  voiries  départcanentales  et  vicinales. 
Tous  les  moyens  leur  sont  bons;  dans  d'au- 
tres départements,  comme,  par  exemple,  le 
département  de  TAveyron,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chausséos  font  luire  aux  yeux 
du  conseil  général  Tcconomle  considérable 
qu'il  y  a  pour  le  budget  départemental 
à  choisir  les  ingénieurs  et  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  et  de  cette  façon 
pou  à  peu  lo  nombre  des  départements  qui 
confient  leurs  services  aux  ponls  et  chaus- 
sées augmente  chaque  jour. 

Aujourd'hui,  dans  quarante  et  un  dépai'- 
tements,  les  ponts  et  chaussées  sont  char- 
gés de  ces  services. 


Y  a-t-ll  une  économie  et  y  a-t-il  là  surtout 
une  façon  d'agir  que  nous  puissions  consi- 
dérer comme  juste  et  équitable'^ 

Dans  beaucoup  de  ces  départements,  nous 
avons  vu  le  corps  des  agents  voyers  éli- 
miné systématiquement  de  tous  les  ser- 
vice et  il  n'y  existe  plus  qu'à  l'état  de  sou- 
venir. Le  préjudice  causé  ainsi  à  un  corps 
qui  a  rendu  de  si  grands  services  est  tout  à 
l'avantage  du  corps  des  ponts  et  chaussées 
qui  voudrait  arriver  à  supplanter  partout 
les  agents  voyers  départementaux  et  vici- 
naux. 

Quel  est  l'intérêt  que  nous  pouvons 
avoir  à  conserver  des  agents  voyers  au 
lieu  d'avoir  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées?  Pour  moi,  j'estime  que,  pour  un 
conseil  général  et  pour  un  préfet,  il  est 
peut-être  préférable  d'avoir  affaire  à  un 
service  proprement  départemental  et  ne 
relevant  que  du  département.  Vous  n'igno- 
rez pas  que  le  budget  de  nos  chemins 
départementaux  et  vicinaux  est  un  budget 
purement  départemental,  que  vous  ne  pou- 
vez, comme  conseil  général,  rien  voter  ni 
rien  faire  qui  ne  soit  soumis  à  l'apprécia- 
lion  du  ministère  de  l'intérieur,  direction 
(les  atfaires  départementales  et  commu- 
nales. De  telle  sorte  que  si  vous  étiez  obligé 
plus  tard  d'être  soumis  à  l'ingérence  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  ainsi  que  le  dé- 
sirent certainement  MM.  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  vous  auriez  affaire  à 
deux  départements  ministériels,  le  minis- 
tère de  l'intérieur,  d'un  côté,  et,  d'autre  part, 
le  ministère  des  travaux  publics.  Je  ne  crois 
pas  que  notre  budget  départemental  y  ga- 
gnerait en  simplicité  ni  que  nos  affaires  y 
îîagneraient  en  rapidité.  Vous  venez  en  effet 
d'avoir  l'exemple  de  la  façon  peu  rapide 
avec  laquelle  procède  en  général  le  minis- 
tère des  travaux  publics. 

Je  viens  donc  m'insurger  contre  ce  sys- 
tème qui  consiste  à  supprimer  partout  les 
atcoiits  voyers  et  à  les  remplacer  par  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  et  si  je 
nilusurge,  ce  nest  pas  par  plaisir.  Je  pré- 
ti>ud8  que  ce  système  est  essentiellement 
préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Ëtat  et  qu'il 
surcharge  le  budget  des  travaux  publics  de 
sommes  extrêmement  considérables. 

Si  nous  voulons  cliiffrer  ces  sommes,  en 
caiijprenant  les  traitements  des  ingénieurs 
et  des  conducteurs  et  commis  des  ponts  et 
chaussées  supplémentaires  qu  on  est  obligé 
de  prendre  en  sus  de  ceux  que  l'Etat  aurait 
à  entretenir  uniquement  pour  ses  services 
d'Etat,  nous  constatons  qu'il  en  coûte  an- 
nuellement à  l'Etat  plus  de  500,000  à  600,000 
francs  ;  et  si  nous  passons  ensuite  aux  re- 
traites de  ces  mêmes  employés  payé43s  par 
l'Etat,  nous  arrivons  à  une  somme  de 
300,000  ou  400,000  fr. 

Je  veux  épargner  à  la  Chambre  le  détail 
de  ces  chiffres,  mais  je  les  ai  sous  les  yeux. 
Nous  atteignons  ainsi  une  dépense  supplé- 
mentaire de  1  million,  qui  est  mise  indû- 
ment à  la  charge  des  travaux  publics.  On  me 
rrpondra  :  qui  payerait  ce  million?  Ce  se- 
raient les  départements.  EU  bien  !  non,  les 
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départements  ne  payeraient  rien  du  tout  ; 
ils  ne  payeraient  rien  de  plus.  Le  ministère 
des  travaux  publics  supprimerait  un  très 
grand  nombre  d'ingénieurs  et  de  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées.  Les  départe- 
ments pourraient  prendre  des  agents  voyers» 
inème  parmi  des  ingénieurs  ou  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  mais  en 
service  détaché.  Ils  payeraient  leur  traite- 
ment et  auraient  l'obligation,  comme  c'est 
la  loi,  de  payer,  au  lieu  et  place  de  l'Etat,  la 
retraite  de  ces  fonctionnaires,  l'Etat  n'en 
étant  plus  chargé. 

Je  suis  convaincu  que  M.  le  ministre  des 
finances,  sMl  était  présent,  trouverait  en 
effet  que  j'ai  bien  raison  de  cliercher  à  éviter 
autant  que  possible  de  creuser  encore  ce 
goufTre  insondable  des  pensions  civiles. 
(Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers  ba7ics.) 

Tels  sont,  messieurs,  les  points  que  j'ai 
l'honneur  de  signaler  à  M.  le  ministre.  Je 
prétends  qu'il  y  a  une  véritable  illégalité  à 
agir  comme  il  le  fait.  Je  proteste  au  nom  de 
l'intérêt  bien  compris  des  départements  ;  je 
proteste  aussi  un  pou  au  nom  de  l'intérêt 
pohtique  du  pays  tout  entier,  au  nom  de 
l'intérêt  de  l'autorité  que  les  conseils  géné- 
raux doivent  pouvoir  garder  sur  les  agents 
qui  administrent  les  finances  départemen- 
tales, autorité  qui  devient  presque  illusoire 
lorsqu'elle  s'exerce  vis-à-vis  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  au  lieu  de  s'exercer 
vis-à-vis  de  fonctionnaires  purement  dépar- 
tementaux comme  les  agents  voyers. 

Je  proteste  contre  ce  procédé,  et  je  de- 
mande que  l'on  respecte  un  peu  plus  les 
prérogatives  des  conseils  généraux;  qu'on 
respecte  un  peu  plus  les  intérêts  d'une  cor- 
poration qui  a  rendu  de  si  grands  services 
à  la  France,  celle  des  agents  voyers,  et 
qu'elle  cesse  d'être  brimée  constamment 
comme  elle  l'est  par  la  corporation  des 
ponts  et  chaussées.  [Très  bien!  très  bien  !) 

J'appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  sur 
ce  fait  ;  j'espère  qu'il  me  donnera  quelque 
satisfaction.  Je  ne  dois  point  lui  dissinmler 
que  le  corps  des  agents  voyers  de  France 
est  profondément  ému,  qu'il  est  très  attristé 
par  la  guerre  acharnée  qui  lui  est  faite,  qu'il 
commence  à  se  plaindre  de  cette  guerre, 
qu'il  entend  se  défendre;  et  j'espère  bien 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  —  dont  les 
agents  voyers  sont  les  fidèles  et  dévoués 
collaborateurs,  attendu  qu'ils  dépendent  de 
son  ministère  —  voudra  bien  à  son  tour 
prendre  la  défense  de  ces  agents  zélés  et  si 
utiles  de  la  France.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  vois  devant  moi  l'honorable  M.  Henry 
Boucher  ;  et  je  me  rappelle  qu'il  n'y  a  pas  bien 
longtemps,  il  fut  l'auteur  du  projet  de  loj 
qui  fut  adopté  par  la  Chambre  et  qui  or- 
donnait la  fusion  des  routes  nationales  avec 
les  routes  départementales,  c'est-à-dire  la 
fusion  de  toutes  les  routes  nationales  au 
profit  des  départements  et  le  renvoi  de  tous 
les  services  fusionnés  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Cettf^  proposition  fut  votée  par  la  Cham- 
bre à  une  grande  majorité.  Elle  n'a  pas  été 
votée  parle  Sénat  qui  a  prononcé  ladisjonc- 
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tion  de  cette  motion  de  la  loi  des  finances  de 
l'époque.  Elle  dort  encore  dans  les  cartons 
du  Sénat. 

Nous  espérons  que  sinon  dans  cette  légis- 
lature —  je  ne  puis  faire  aujourd'hui  une 
proposition  ferme  —  mais,  dans  la  législa- 
ture prochaine,  les  agents  voyers  trouveront 
encore  des  défenseurs,  que  la  question  sera 
reprise  et  qu'on  prononcera  enfin  cette  fu- 
sion définitive  des  routes  nationales  et  des 
routes  départementales.  C'est  là  une  chose 
tellement  logique,  que  nous  sommes  encore 
à  nous  demander  la  raison  de  ces  atermoie- 
ments. 

Nous  avons  un  réseau  de  38,000  Kilomètres 
de  routes  nationales  dirigé  par  une  pléiade 
d'ingénieurs  distingués,  mais  singulièrement 
trop  nombreux,  alors  que  nous  avons 
650,000  kilomètres  de  chemins  vicinaux  ou 
départementaux  entretenus  par  un  nombre 
d'agents  voyers  beaucoup  moins  considéra- 
ble, et  ces  routes  sont  aussi  bien  entrete- 
nues et  à  meilleur  mîirché  que  les  routes 
nationales. 

J'espère  que  M.  le  ministre  voudra  bien 
me  donner  satisfaction  sur  ce  point  et  que 
dans  l'avenir  la  motion  déjà  votée  par  la 
Chambre,  définitivement  votée  par  le  Sénat, 
accomplira  cette  fusion  qui  sera  un  acte  de 
bonne  administration.  [Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Emile 
Constant. 

M.  Emile  Constant  (Gironde).  Sans  en- 
trer dans  le  fond  du  débat,  je  tiens  à  dire, 
au  nom  de  mes  collègues  do  la  Gironde,  que 
nous  regrettons  profondément  l'exemple 
qu'a  cru  devoir  choisir  M.  JuraeL 

En  effet,  si  la  fusion  est  faitie  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  c'est  pour  le  plus 
grand  bien  du  service  vicinal,  car  ce  ser- 
vice a  à  sa  tète  un  homme  absolument  re- 
marquable M.  Clavel,  et  nous  ne  pouvons 
former  qu'un  vœu,  c'est  que  le  service  vi- 
cinal dos  Landes  soit  à  la  hauteur  de  celui 
de  la  (jironde.  (Applaudissements  et  rires.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jumel. 

M.  Jumel.  Mon  collègue  M.  Constant  sait 
très  bien  que  je  ne  veux  pas  faire  le  moin- 
dre tort  à  la  valeur  de  l'éminent  ingénieur 
qui  est  à  la  tête  des  services  voyers  de  la 
Gironde;  je  le  connais  très  bien,  depuis 
longtemps,  et  je  sais  que  c'est  un  homme 
des  plus  distingués.  Ce  n'est  donc  pas  à  lui 
que  je  fais  le  procès,  mais  au  procédé  illé- 
gal, je  le  répète,  qui  a  été  employé  par  le 
ministère  des  travaux  publics  pour  faire  de 
cet  ingénieur,  qui  était  un  agent-voyer  en 
service  détaché,  un  ingénieur  des  ponts  et 
cluxussées  en  service  ordinaire,  de  sorte  que, 
sans  que  le  conseil  général  du  département 
ait  été  consulté,  sans  qu'il  l'ait  su  un  seul 
instant,  la  fusion  des  services  a  été  faite  au 
profit  des  ponts  et  chaussées,  alors  que,  si 
cette  consultation  avait  eu  lieu,  il  en  aurait 
peut-être  décidé  autrement  En  tout  cas,  elle 
était  indispensable  comme  mesure  préa- 
lable. 

Que  va-t-il  arriver  maintenant?  C'est  que. 
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au  fur  et  à  mesure  que  les  agents  voyers 
dévoués  que  vous  avez  dans  votre  départe- 
ment, monsieur  Constant,  seront  atteints 
par  la  retraite,  ils  seront  remplacés  par  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  si  ce  sont 
des  agents  voyers  d'arrondissement  et  par 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  s'il 
s'agit  d'agents  voyers  cantonaux.  Tous  vos 
services  seront  ainsi  entre  les  mains  (Ju 
service  des  ponts  et  cliaussées. 

Et  savez-vous  quelle  est  la  prétention  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussée*?  Je  me 
rappelle  une  parole  prononcée  il  y  a  quel- 
ques mois  dans  une  commission  extrapar- 
lementai»e  dont  faisaient  partie  mes  hono- 
rables collègues  MM.  Janet  et  Sibillc,  que  je 
vois  à  côté  de  moi. 

Le  directeur  de  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées, expliquant  la  nécessité  de  faire  à 
l'école  des  ponts  et  chaussées  un  cours  de 
droit  administratif  très  complet  et  très 
élevé,  nous  disait  sans  hésiter  que  MM.  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chi*ussées  doivent 
être  extrêmement  instruits  sur  les  ques- 
tions de  droit  administratif  parce  qu'ils  sont 
les  conseillers  indispensables  de  MM.  les 
préfets.  C'était  la  première  fois  que  j'enten- 
dais dire  que  MM.  les  préfets  n'étaient  pas 
capables  de  résoudre  les  questions  de  droit 
administratif  sans  le  concours  de  MM.  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Le  jour  où  tous  les  services  de  tous  les  dé- 
partements seront  entre  les  mains  de  MM.  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  con- 
seils généraux  ne  seront  plus  les  maîtres. 
Ce  sera  la  corporation  des  ponts  et  chaus- 
sées qui,  là  comme  partout  où  elle  s'in- 
sinue, imposera  bientôt  son  omnipotence 
inévitable  et  absorbante  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Nul 

plus  que  moi  ne  rend  hommage,  comme 
conseiller  général  et  président  du  conseil 
général,  au  zèle,  à  l'intelligence  et  au  dé- 
vouement des  agents  voyers. 

L'honorable  M.  Jumel  et  ceux  qui  pensent 
comme  lui  n'auront  pas  grand'peine  à  les 
défendre,  car  personne  dans  mon  adminis- 
tration ne  cherche  à  les  attaquer. 

Je  me  place  sur  le  terrain  où  s'est  placé 
M.  Jumel,  lorsqu'il  a  parlé  des  modifications 
apportées  dans  les  services  de  la  Gironde. 

Quelle  était  la  situation  ? 

Il  y  a  dix,  quinze  ou  seize  ans,  un  ingé- 
nieur, M.  Clavel,  fut  détaché,  après  avis 
conforme  du  conseil  général,  au  service  vi- 
cinal de  la  Gironde. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Et  la 
Gironde  s'en  est  toujours  félicité. 

M.  le  ministre.  Au  mois  de  juin  de  cette 
année,  M.  Strohl,  ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  la 
Gironde,  fut  nommé  au  service  du  contrôle 
du  réseau  de  l'Etat.  Le  poste  d'ingénieur  en 
chef  de  Bordeaux  était  donc  devenu  vacant. 
Je  me    préparais   à  remplacer  M.  Strohl, 


lorsque  je  reçus  du  préfet  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Moufiieur  le  ministre, 

«  Perjnetlez-moi  de  faire  appel  à  votre 
bienveillance  personnelle  pour  la  solution 
d'jme  question  à  laquelle  s'attache  une  réelle 
importance. 

«  J'apprends  par  lettre  officielle  émanant 
de  votre  ministère  que  M.  Strolil,  ingénieur 
len  chef  des  ponts  et  cliaussées  à  Bordeaux, 
est  cliargé  de  la  direction  du  contrôle  du 
réseau  de  l'Est.  Un  sérieux  intérêt  s'attaclie 
à  ce  qu'il  soit  remplacé  par  M.  Clavel,  ingé- 
nieur en  chef,  cliargé  du  service  vicinal  de 
la  Gironde. 

«  .M.  Clavel  est  à  la  tète  du  service  vicinal 
depuis  di.x-sept  ans  et  y  a  déployé  de  mer- 
veilleuses qualités  administratives  et  pro- 
fessionnelles. » 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Très 
bien  î 

M.  le  ministre.  «  Il  a  su  gagner  la  con- 
fiance de  tout  le  conseil  général  et  de  toutes 
les  personnalités  politiques  du  départe- 
ment. 

«  Je  crois  pouvoir  affirmer,  sans  crainte 
d'être  démenti,  que  le  service  vicinal  de  la 
Gironde,  sous  son  énergique  et  habile  im- 
pulsion, peut  être  considéré  comme  un  mo- 
dèle. Il  y  a  consacré  une  somme  de  labeur 
considérable  ;  il  a  exécuté  des  travaux  d'art 
remarquables;  mais  il  s'est  rendu  maître  du 
service,  et  quelque  compUqué  qu'il  soit,  il 
ne  suffit  plus  à  son  activité  et  il  peut  y 
joindre,  sans  que  les  intérêts  du  départe- 
ment en  souffrent,  le  service  des  ponts  et 
chaussées. 

«  Le  département  verrait  au  contraire  ce 
cumul  avec  faveur;  le  conseil  général  y 
trouverait  une  garantie  de  plus  de  bonne 
gestion  pour  l'ensemble  des  services  qui 
ont  tant  de  points  de  contact,  et  aussi,  ce 
qui  importe  davantage,  encore  une  garantie 
pour  la  confiance,  la  cordialité,  l'unité  de 
vues  qui  doivent  présider  aux  rapports  des 
grands  services  départementaux  entre  eux. 

«  Je  suis  donc  autorisé  à  vous  dire  que  la 
nomination  de  M.  Clavel  à  la  tête  du  service 
des  ponts  et  chaussées  aura  l'approbation 
unanime.  » 

J'ai  étudié  la  question  au  point  de  vue 
personnel  et  j'ai  nommé  Ingénieur  en  chef 
du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Gironde  M.  Clavel  qui  était  agent  voyer  en 
chef  du  même  département.  L'honorable 
M.  Jumel  me  dit  que  j'ai  commis  une  illé- 
gaUté.  Supposez  que  le  préfet  me  propose 
de  placer  M.  Clavel,  ingénieur  des  ponts 
et  chausséeSjà  la  tète  du  service  vicinal;  il 
demande  l'avis  du  conseil  général  ;  cet  avis 
est  fîivorable  ;  M.  Clavel  devient  directeur  du 
service  vicinal  ;  il  le  dirige  admirablementi 
le  préfet  et  tous  les  représentants  du  dépar- 
tement reconnaissent  qu'il  déploie  des  fa- 
cultés remarquables  dans  ce  service  ;  puis 
la  place  d'ingénieur  en  chef  devient  vacante 
on  me  demande  de  nommer  M.  Clavel  ;  je  le 
nomme.  Qu'y  a-t-il  d'illégal?  On  me  dit  que 
je  n'ai  pas  consulté  le  conseil  général  ;  mais 


je  n'avais  pas  à  le  consulter.  J'aurais  eu  aie 
consulter  si  M.  Clavel,  ingénieur  en  chef, 
avait  été  proposé  pour  le  poste  d'agent 
voyer  en  chef  ;  mais  il  était  agent  voyer  en 
chef  ;  pour  le  nommer  ingénieur  en  chef,  je 
n'avais  pas  à  consulter  le  conseil  général. 

D'ailleurs,  messieurs,  nul  plus  que  moi 
n'est,  comme  M.  Jumel,  partisan  de  la  fusion 
des  services  de  voirie.  Il  y  a  là  une  réelle 
économie  à  réaliser  et  un  meilleur  aména- 
gement à  faire  de  tous  les  services.  [Tm 
bien  !  très  bien!  à  gauche,) 

A  ces  deux  points  de  vue,  je  suis  tout  à 
fait  favorable  à  la  fusion  ;  en  effet,  chaque 
fois  que  se  produit  une  mesure  de  ce  genre,  on 
constate  en  règle  générale,  à  brève  échéance, 
la  réalisation  d'une  économie  annuelle  d'en- 
viron 10  à  15,000  fr.  par  département  pour 
l'Etat,  et  d'une  économie  double  et  quelque- 
fois triple  pour  les  finances  départemen- 
tales. C'est  ce  qui  explique  qu'actuellement 
quarante  ou  quarante  et  un  départements 
aient  admis  le  système  de  la  fusion.  Mais 
cette  fusion  existe-t-elle  dans  la  Gironde? 
Pas  le  moins  du  monde,  et  pourquoi  ?  Farce 
que,  pour  qu'il  y  ait  fusion  dans  un  dépar- 
tement, il  faut  que  le  service  vicinal  et  ce- 
lui des  ponts  et  chaussées  n'aient  qu'une 
seule  et  même  direction  et  que  les  agents 
voyers  et  les  conducteurs  soient  répartis 
dans  le  département,  sans  tenir  compte  des 
localités  respectives,  pour  gérer,  les  uns  et 
les  autres,  indistinctement  les  chemins  dé- 
partementaux et  les  chemins  vicinaux. 

Or,  le  département  en  question,  comprend 
deux  services  absolument  différents:  le  ser- 
vice vicinal  dirigé  par  M.  Clavel  et  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées  dirigé  par  M. 
Clavel  également,  mais  sans  que  ces  ser- 
vices aient  entre  eux  d'autres  liens  que  la 
personnalité  qui  les  dirige. 

J'ai  fait  pour  le  mieux,  vous  le  savez,  dans 
un  but  d'économie  et  pour  servir  les  inté- 
rêts du  département.  Je  n'ai  commis  au- 
cune illégalité.  (Très  bien  !  très  bien!) 

L'honorable  M.  Jumel  m'a  posé  une  autre 
question  ;  il  m'a  demandé  si,  conformément 
au  vote  de  la  Chambre  et  à  la  promesse  que 
j'avais  faite  au  cours  de  la  discussion  du 
dernier  budget,  j'avais  rendu  le  décret  per- 
mettant aux  agents  voyers  de  diriger  le 
contrôle  des  tramways  et  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

J'ai  tenu  ma  promesse  ;  le  décret  a  été 
transmis  au  conseil  d*Etat  avec  une  lettre 
spéciale  de  ma  part,  le  priant  d'examiner  de 
très  près  la  question  de  façon  à  éviter  toute 
surprise  et  à  mettre  entre  tous  les  articles 
la  plus  grande  harmonie.  Le  conseil  d'Etat 
m'a  renvoyé  mon  projet  en  me  demandant, 
étant  donné  le  nombre  assez  grand  des  ar- 
ticles qui  le  composent,  de  faire  imprimer 
les  deux  textes  en  regard.  On  est  en  train 
de  faire  cette  opération;  de  nouveau  la 
question  va  être  posée  devant  le  conseil 
d'Etat,  et  je  suis  persuadé  qu'il  nous  don- 
nera satisfaction. 

En  attendant,  quel  que  soit  le  départe- 
ment où  on  me  demandera  de  confier  le 
contrôle  des  tramways  et  des  chemins  de 
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fer  dlntérêt  local  aux  agents  voyers,  quand 
ravis  du  conseil  d'Etat  sera  conforme,  pro- 
visoirement^ jusqu'à  ce  que  le  décret  ait 
permis  de  le  faire  légalement,  je  donnerai 
cette  autorisation.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  JumeL  Je  demande  qu'à  Fécole  des 
ponts  et  chaussés  on  n'enseigne  pas  que  le 
décret  est  la  loi,  parce  qu'il  est  contraire  à 
la  loi. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  3,  au  chiffre  de  3,893,000  fr. 

iLe  chapitre  3  est  adopté.) 

i(  Chap.  4.  —  Enseignement  et  école  des 
ponts  et  chaussées,  232,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  <f  Chap.  5.  —  Personnel 
des  sous-ingénieurs  et  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  7,760,800  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Bignon. 

M.  Paul  Bignon.  Monsieur  le  ministre, 
j'ai  une  question  très  brève  à  vous  poser. 

Vous  vous  souvenez  que  l'an  dernier,  avec 
M.  Dormoy,  lors  de  la  discussion  du  budget 
(les  travaux  publics  je  vous  al  demandé  de 
reviser  les  indemnités  accordées  aux  con- 
ducteurs et  sous-ingénieurs  des  ports  de 
notre  pays,  aussi  bien  des  ports  de  la  Manche 
que  des  ports  de  l'Atlantique  et  de  la  Médi- 
terranée. 

Des  indemnités  de  résidence  sont  en  effet 
accordées  ù.  ces  fonctionnaires  de  l'Etat 
pour  atténuer  les  charges  qu'entraînent  des 
séjours  dans  les  grandes  villes,  dans  les 
stations  balnéaires  ou  thermales. 

Ces  indemnités  ont  été  souvent  fixées  ar- 
bitrairement et  des  réclamations  nous  ont 
été  présentées. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1905, 
vous  avez  promis,  monsieur  le  ministre,  de 
procéder  à  cette  revision.  Je  vois,  en  effet, 
par  le  rapport  de  Thonorable  M.  Sibille,  que 
le  24  mai  dernier  vous  avez  nommé  une 
commission  composée  d'inspecteurs  géné- 
raux, d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
de  sous-ingénieurs  et  chargée  de  procéder 
à  ladite  revision.  Je  vois  encore  par  le  rap- 
port de  M.  Sibille  que  vous  avez  demandé 
que  cette  commission,  qui  s'est  réunie  à 
diverses  reprises  et  qui  est  chargée  de 
demander  des  renseignements  aux  maires 
des  communes  dans  lesquelles  sont  les  in- 
génieurs, ait  terminé  ses  travaux  le  1*'  oc- 
tobre. 

Voici  le  passage  du  rapport  de  M.  Sibille 
auquel  je  fais  allusion  : 

«  La  commission  s'est  réunie  à  diverses 
reprises  et  elle  a  émis  l'avis  qu'un  certain 
nombre  de  renseignements  (population, 
effectif  de  la  garnison,  produit  de  l'octroi 
par  tête  d'habitant,  loyers,  prix  moyen  de 
la  viande  et  du  chauffage,  etc.)  devraient 
être  demandés  à  tous  les  chefs  de  service, 
pour  lui  permettre  d'apprécier  dans  quelle 
mesure  les  indemnités  de  résidence  paraî- 
traient pouvoir  être  revisées. 

«<  Une  circulaire  a  été  adressée  dans  ce 
but  aux  ingénieurs  en  chef  des  différents 
services,  avec  invitation  de  répondre  le 
1"  octobre  au  plus  tard.  » 

Je  désirerais  savoir  quelle  suite  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  donnée  aux 


promesses  que,  à  M.  Dormoy  et  à  moi-même, 
il  a  faites  l'année  dernière. 

11  y  a  là  une  situation  très  digne  d'in- 
térêt, monsieur  le  ministre.  Je  vous  ai, 
l'année  dernière,  signalé  des  anomalies  cho- 
quantes pour  les  ports  de  Dieppe  et  du  Tré- 
port.  Je  pourrais  encore  vous  en  signaler 
d'autres  et  apporter  la  preuve  à  cette  tri- 
bune que  des  chefs  cantonniers  et  des  can- 
tonniers ordinaires  ont  des  indemnités  plus 
élevées  que  les  sous-ingénieurs  et  conduc- 
teurs. 

Je  vous  demande,  monsieur  le  ministre, 
d'apporter  à  la  Chambre  le  résultat  des  en- 
quêtes et  des  travaux  de  la  commission  que 
vous  avez  nommée  en  mai  dernier.  [Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Dormoy.  Je  m'associe,  cette  année 
comme  l'an  dernier,  aux  observations  de 
M.  Bignon  et  je  tiens  à  appuyer  énergique- 
ment  la  requête  présentée  par  mon  hono- 
rable collègue. 

La  situation  du  personnel  dont  il  parle 
est  tout  à  fait  digne  d'intérêt.  J'ai  eu  l'hon- 
neur, monsieur  le  ministre,  de  vous  en  en- 
tretenir plusieurs  fois  cette  année.  Je  compte 
que  vous  pouvez  enfin  donner,  en  particu- 
lier aux  agents  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  de  la  Gironde,  l'augmentation  et 
l'indemnité  de  résidence  qu'ils  réclament  si 
légitimement.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Ainsi 
que  je  l'avais  promis,  une  commission  s'est 
réunie  ;  mais  quand  il  a  fallu  fixer  les  bases 
nouvelles  des  indemnités  de  résidence,  elle 
a  fort  hésité.  Des  propositions  nombreuses 
ont  été  formulées  et  se  sont,  pour  ainsi  dire, 
croisées;  dans  les  unes,  on  prenait  comme 
base  le  prix  de  la  viande,  dans  d'autres,  le 
prix  du  pain,  dans  d'autres  encore,  celui  des 
loyers,  le  nombre  des  enfants,  etc.  On  ne 
s'entendait  pas  et  on  a  décidé  de  faire  une 
enquête. 

Cette  enquête  a  eu  lieu,  les  procès-ver- 
baux sont  revenus  entre  les  mains  de  la 
commission  qui  les  dépouille  actuellement. 

Le  résultat  ne  se  fera  donc  pas,  dans  ces 
conditions,  longtemps  attendre  et  l'on  peut 
espérer  aboutir  à  bref  délai. 

En  attendant,  je  m'occupe  avec  les  dispo- 
nibilités du  chapitre  en  discussion  de  faire 
face  aux  nouvelles  indemnités  de  rési- 
dence. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Bignon.  Je  remercie  M.  le  minis- 
tre de  ses  déclarations  et  je  le  prie  de  don- 
ner des  ordres  pour  que  la  solution  soit 
aussi  rapide  que  possible. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hau- 
dricourt. 

M.  Haudricourt.  Dans  le  rapport  de  l'iao- 
norable  M.  Sibille  je  trouve  reproduit  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  en  date  du  7  juillet 
1905  dont  l'article  i*""  est  ainsi  conçu  : 

«  La  décision  du  ministre  des  travaux 
publics  en  date  du  17  septembre  1904  est 
annulée  en  tant  qu'elle  a  méconnu  le  droit 
du  sieur  Warnier  d'être  nommé  à  la  1''  classe 
de  son  grade  pour  prendre  rang  à  partir  du 
l-^' juillet  1904.  » 

Je  demande  à  M.  le  ministre  dos  travaux 


publics  de  vouloir  bien  nous  dire  ce  qu'il  a 
fait  et  ce  qu'il  entend  faire  en  ce  qui  con- 
cerne le  payement  du  traitement  de  M.  War- 
nier à  partir  du  1"  juillet  1904. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je  ne 
peux  que  m'incliner  devant  la  décision  du 
conseil  d'Etat  et  j'ai  ordonné  le  payement. 

M.  Haudricourt.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre de  sa  déclaration. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 5,  au  chiffre  de  7,760,800  fr. 

(Le  chapitre  5,  mis  aux  voix,  est  adopté .  ) 

M.  le  président.  «  Chap.  6.  —  Personnel 
des  ingénieurs  des  mines,  655,800  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Janet  sur  le  chapitre. 

M.  Léon  Janet.  Messieurs,  je  voudrais,  à 
propos  du  cliapitre  6,  -appeler  en  quelques 
mots  votre  attention  sur  deux  points  spé- 
ciaux. 

L'honorable  M.  Sibille  indique  dans  son 
rapport  qu'un  projet  de  décret  a  été  pré- 
paré pour  réaliser  la  fusion  du  traitement 
proprement  dit  et  des  frais  fixes  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  mais  qu'au- 
cun projet  de  décret  analogue  n'a  encore 
été  soumis  au  ministre  des  finances  en  ce 
qui  concerne  les  ingénieurs  des  mines,  que 
la  commission  du  budget  estime  devoir  être 
assimilés,  au  point  de  vue  du  traitement, 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Je 
crois  savoir  .que,  depuis  le  dépôt  du  rap- 
port, l'administration  des  travaux  publics 
s'est  préoccupée  de  la  question.  Je  prie 
donc  simplement  M.  le  ministre  de  vouloir 
bien  nous  confirmer  le  fait. 

J'ai  en  outre  à  demander  une  explication 
au  sujet  d'un  arrêté  pris  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  le  18  mai  1905,  pour  ad- 
joindre, au  comité  chargé  de  dresser  le  ta- 
bleau d'avancement,  deux  sous-ingénieurs 
des  mines.  Je  trouve  la  mesure  excellente 
en  elle-même,  mais  il  devrait  toutefois  être 
bien  entendu  que  ces  sous-ingénieurs  des 
mines  n'auront  à  se  prononcer  que  sur  l'a- 
vancement des  sous-ingénieurs  et  des  con- 
trôleurs des  mines.  11  ne  serait  évidemment 
pas  admissible  qu'ils  aient  à  juger  les  servi- 
ces des  ingénieurs  en  chef  etdes  ingénieurs 
ordinaires.  Je  pense  être  d'accord  avec  M.  le 
ministre  sur  l'interprétation  à  donner  à  cet 
arrêté. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
11  est  entendu  que  ces  sous-ingénieurs 
ne  siégeront  dans  le  comité  que  lorsque 
ceux  de  leur  grade  seront  proposés  pour 
l'avancement. 

Dans  sa  première  question,  l'honorable 
M.  Janet  me  demandait  si  je  me  proposais 
de  faire  pour  les  ingénieurs  des  mines  ce 
que  j'ai  fait  pour  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  si  je  me  proposais  d'aug- 
menter leur  traitement  ordinaire  d'une 
partie  de  leurs  frais  fixes.  Cela  a  été  fait 
pour  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
J'ai  déjà  préparé  un  décret  qui  est  entre  les 
mains  du  ministre  des  finances.  Je  ferai 
pour  les  ingénieurs  des  mines  ce  que  j'ai 
fait  pour  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 
M.  Léon  Janet.  Je  remercie  M.  W  ministn» 
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de  ses  déclarations  et  me  borne  à  en  prendre 
acte. 

M.  le  président.  Je  •  mets  aux  voix  le 
cliapitre  6,  au  chiffre  de  655,800  fr. 

(Le  chapitre  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  du  budget  à 
lundi  après-midi. 

FI  n'y  a  pas  d'opposition?... 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

5.  —  RÉSULTAT  DU  2**  TOUR  DE  SCRUTIN  POUR 
LA  NOMLNATION  d'uN  MEMBRE  DE  LA  COM- 
MISSION SUPÉRIEURE  DE  LA  CAISSE  NATIO- 
NALE DES  RETRAITES   POUR   LA  VIEILLESSE 

M.  le  président.  MM.  les  scrutateurs  m'ont 
fait  connaître  que  le  quorum  n'a  pas  été 
atteint  dans  le  2**  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  membre  de  la  commission 
supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse. 

Il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  3"  tour  de 
scrutin. 

Quel  jour  la  Chîimbre  veut-elle  y  pro- 
céder? 

Sur  divers  baiics.  Demain  ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  fixation  du  S*"  tour  de  scrutin  à  demain, 
à  l'ouverture  de  la  seconde  séance?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

6.    —    RÈGLEMENT  DR  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  vendredi,  à  neuf 
heures  du  matin,  1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  1^«  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  marine  marchande  ; 

!»•  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Jules  Coûtant  (Seine)  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  économats  et  d'interdire  aux  employeurs 
de  vendre  directement  ou  indirectement  à 
leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
marchandises  de  toute  sorte  ; 

i'«  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1«  de  M.  Lemire  tendant  à  compléter  et 
à  modifier  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels;  2«  de  M.  Dejoante 
et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à 
étendre  à  tous  les  syndicats  professionnels 
le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
salariés;  3°  de  .M.  Millerand  portant  modifl- 
cations  à  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syn- 
dicats professionnels;  4°  de  M.  Edouard 
Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues  por- 
tant modification  à  la  loi  du  21  mars  1881 
sur  les  syndicats  professionnels; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  suppres- 
sion de  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales ; 

i»^®  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  ayant  pour  objet  le  rétabhssement  du 
scrutin  de  liste  et  l'établissement  de  la 
représentation  proportionnelle  ; 

f^  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
î\  la  réglementation  des  effectifs  et  du  tra- 
vail à  bord  des  navires  de  commerce. 


A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 
Conformément  à  la  re^solution  du  7  no- 
vembre 1902,  il  sera  procédé,  pendant  la 
séance  publique,  dans  le  salon  voisin  de  la 
salle  des  séances,  au  3"  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  membre  de  la  commis- 
sion supérieure  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  (Ce  scrutin  sera 
ouvert  à  deux  heures  et  demie  et  fermé  à 
trois  heures  et  demie.) 

La  commission  du  budget  demande  fins- 
cription  entête  de  l'ordre  du  jour  de  la  dis- 
cussion :  1°  du  projet  de  loi  concernant  la 
régularisation  de  décrets,  ainsi  que  l'ouver- 
ture de  crédits  sur  l'exercice  1005;  2°  des 
projets  de  loi  portant  ratification  de  décrets 
au  titre  du  budget  des  cliemins  de  fer  de 
l'Etat. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  :  1°  de  l'interpella- 
tion de  M.  Georges  Grosjean  sur  l'inces- 
sante propagande  internationaliste  et  anti- 
militariste des  bourses  du  travail;  2*»  de 
l'interpellation  de  .M.  Vaillant  sur  les  abus  et 
l'arbitraire  de  l'ingérence  gouvernementale 
et  préfectorale  dans  l'administration  de  la 
bourse  du  travail  de  Paris  ; 

Discussion  de  finterpellation  de  M.  Clé- 
ment sur  le  massacre  de  deux  cents  travail- 
leurs français  originaires  de  la  Martinique, 
à  bord  du  transatlantique  VersaiUfis,  en 
rade  de  Colon,  par  les  polices  de  Panama  et 
du  canal  ; 

Discussion  de  rinterpellalion  de  M.  Guyot 
de  Villeneuve  sur  la  réintégration  du  géné- 
ral Peigné  dans  les  cadres  actifs  de  l'ar- 
mée; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Adrien 
Veber  sur  la  question  des  maîtres  répéti- 
teurs des  lycées  et  collèges; 

Discussion  de  l'interpellation  do  M.Jaurès 
sur  la  nomination  récente  de  quelques  re- 
présentants du  pays  à  des  emplois  pu- 
blics; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ger- 
ville-Réaclie  sur  les  scandales  publics  et 
privés  de  l'administration  de  la  Guade- 
loupe. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

7.  —  DÉPÔT  d'une   proposition   de  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Thi(Try 
une  proposition  de  loi  sur  la  conciliation  en 
matière  commerciale. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  commerce  et 
de  l'industrie.  {Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  (lu  service  stënographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  résoluiion  de  MM.  Fleury- 
flatwïfin,  Coulondre  et  Paul  Coûtant, 

Nombre  des  votants 5i6 

Majorité  absolue 274 

Pour  radoplion 546 

Contre o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Albert- 
Poulain.  Aldy.  AUard.  Alsace  (comte  d],  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthi- 
me~Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  iFrançois. 
Arbouin.  Archdeacon.  Argeliès.  Aristide  Briand. 
Armez.  Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Au- 
ber.  Aubigny  (d').  Aubry.  Audigier.  Auffray 
(Jules).  Auge  (Justin)  (Hérault;.  Auge  ijoanny. 
(Loire\    Authicr. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bols. 
Barbançois  (de).  Baron  (Gabriel)  (Bouche?  du- 
Rhône).  Barthou.  BartissoL  Basly.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord) .  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beauregard 
(Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Beharelle.  Bellier.  Bénézech.  Benolst  (de, 
(Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexandre; .  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Bersez.  Berteaui. 
Berthet.  Berthoulat  (Georges).  Bertrand  Lu- 
cien) (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bi- 
chon. Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul).  Bi- 
schoffsheim.  Biaot.  Boissieu  (baron  de).  Bon- 
nevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cisternea. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bouhey- 
Allex,  Bourôly.  Bourrât.  Bûury(de).  Boutard. 
Bouvcri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis;'.  Brice  (René)  ^llle-et- 
Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Henri;  ,Bou- 
ches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Caffarelll  (comte).  Cail- 
laux.  Carouzet  Gapéran.  Caraman  (comte 
do).  Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Carnot 
(François).  Carpot.  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castel- 
nau  (de).  Castiau.  Gastillard.  Catalogne. 
Gauvin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Gaze  Edmond;. 
Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emile;. 
Chabert  (Justin)  (Rhônel  Chaîgne.  Ghaloil. 
Ghambige.  Ghambon.  Gham brun  (marquis  de). 
Chamerlat.  Ghanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Ghapuis.  Charles  Benolst  (Seine).  Charles 
Bos.  Gharonnat.  Charpentier.  Ghastenet 
(Guillaume).  Chaumet.  Ghautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chauvière.  Ghavoix.  Che- 
navaz.  Chevalier.  Cibiel,  Clament  (Clément) 
(Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Martinique;. 
Clémentel.  Gloarec.  Goache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henrj') 
(Nord).  Godet  (Jean).  Golliard.  Compayré 
(Emile).  Congy.  Constans  (Paul)  (Ailler).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde) .  Cornet  (Lucien).  Cornu- 
det  (vicomte).  Gorrard  des  Essards.  Coulondre. 
Cou  tant  (Jules)  (Seiqe).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Couyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaunc  (Louis).  De- 
bôvo  (François).  Debussy.  Dècho.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.    Dejeante.  Delà- 
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fosse  (Jules),  Delarbre.  Delarue.  Delaune 
(Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis- 
Fanien.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Gochin- 
chine .  Delory.  Denêcheau.  Denis  (Théodore). 
Déribéré-Desgardes.  Derveloy.  Deschanel(Paul). 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardins 
Jules,).  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Dion  ^marquis  de).  Dormoy.  Doumergue 
Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief.  Du- 
buisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dufour 
Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant). 
Dumont  (Ctiarles) .  Dimaime.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.    Durand.    Dussuel. 

Eliez-Evrard .  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Esca- 
nyt'.  Estourbeillon  (marquis  de  1').  Etienne. 
Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Favre  (Emile).  Fernand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet. 
Filte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin . 
Flourens.  Fontaines  (de) .  Forcioli.  Forest. 
Pouché.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fournier  (François). 

Gabrielli.  GafÛer.  Gailhard-Bancel  (de). 
Galet  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gaspar- 
rou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon) 
Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gérault-Richard.  Gervais 
;S€ine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
ville-Réache.  Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet 
, Frédéric).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Grosjean. 
Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guilloteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hub- 
bard.  Hubert.  *Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine)- 
Hugues  (François)  (Aisne). 

Inart  d'Etchepare  (d*).  Isnard  (JFinistére). 
Isoard  (Basses- Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Judet. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (  Basses-Pyré- 
néesj.  JiimeL 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz.    Rrantz  (Camille). 

U  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussière.  La  Chambre.  Lachaud.  Lachièze. 
Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays  (marquis  de) . 
Uffcrre.  Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de). 
Laniel  (Henri).  Lannes  de  Montebello.  Lar- 
penlaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Ro- 
chethulon  (comte  de).  Larquier.  Lasies.  Las- 
salle.  Lauraine.  Laurençon.  Laurens-Castelet 
Imarquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lefas.  Lefèvrc.  Leffet.  Léglise. 
Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire.  Le 
Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Lerolle. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lespinay  (mar- 
quis de).  LeTroadec.  Levet  (Georçes).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noréi  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
:  Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhoplteau.  Limon.  Lockroy.  Loque. 
Uuis-Dreyfus.  Loup.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnlaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marin.  Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan,  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Sproiîck.  Maussabré 
marquis  de).    Menier  (Gaston).  Mercier>(Jules). 
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Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Millerand.  Mille- 
voye.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Mollard.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Morlot.  Mougeot.  Moustier  (mar- 
quis de).    Mulac.    Mun  (comte  Albert  de). 

NicoUe.    Noei.    Normand. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d*).  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pajot  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis)* 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).  Périer  (Germain).  Perler  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perroche.  Pe- 
titjean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Plichon.  Plissonnier.  Pome- 
reu  (comte  de).  Poullan.  Pourteyron  Prache. 
Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Proust. 
Puech.    Pugliesi-ContL    Pujade. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RaibertL  liajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Ra- 
zimbâud  (Jules).  Régnier.  Reille  (baron  Amé- 
dée).  Reille  (baron  Xavier) .  Renault-Morlière. 
René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Réville 
(Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal.  Riot- 
teau.  Riper  t.  Robert  Surcouf.  Roblin.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougier. 
Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Sain^Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrazln.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Savaryde  Beauregard.  Schneider  (Char- 
les) (Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène^  (Saône- 
et-Loire).  Selle  (Nord).  Sembat.  Sibille.  Sieg- 
fried. Simonet.  Simyan.  SireyjoL  Steeg. 
Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nier  (Albert).    Trouillot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazellle.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vidoau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villault-Duches- 
nois.  Villejean.  Viollette.  Vion.    Vival.  Vogeli. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

Aynard  (Edouard). 

Barrois. 

Doumer  (Paul). 

Fruchier. 

Gérard  (baron)  (Calvados).    Guillain. 

Lan]uinais(comte  de). 

Massabuau.    Motte. 

Ribot.   Rocho  (Jules)  (Ardèche). 

absents  par  coNGé  : 

MM.  Ajaro. 

Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Charles  Chabert  (Drôme).  Charruyer.  Chaus- 
sier.    Colin.    Corderoy. 

Disleau.    Dutreil. 

Gaillard  (Jules).  Gontaut-Biron  (comte  Jo- 
seph de).    Guieysse.    Guichenné. 

Jeanneney.    Jonnart. 

Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Mon- 
feuillart.    Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 


Pain.    Péret.    Pins  (marquis  de). 

Quilbeuf. 

Rudelle. 

Sénac. 

Thlerry-Cazes. 

Vallée.    Villiers. 


SCRUTIN 

Sur  la  motion  préjudicielle  de  M.  Jumel,  tendant 
au  renvoi  à  la  commission  des  travaux  publics 
des  projets  de  résolution  de  M.  Lasies  et  de 
M.  Bourrât.  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 532 

Majorité  absolue 267 

Pour  Tadoption 268 

Contre 264 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d*),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Argeliès. 
Armez.  Arnal.  Astima  (colonel).  Aubigny(d'). 
Audigier.    AulTray  (Jules).     Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
Barbançois  (de).  Barrois.  BartissoL  Baudry 
d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Benoist  (de) 
(Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul).  BischolTs- 
heim.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté. 
Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tot.  Bougére  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Boury  (de).  Bozonet.  Brice  (René)  (Ille-et- Vi- 
laine). Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CalTarelli  (comte).  Caillaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnot  (François). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Catalogne.  Cau- 
vin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Cham- 
brun  (marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine). 
Ghastenet  (Guillaume).  Chevalier.  Cibiel.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Claudinon. 
Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin  (  Denys  ) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Compayré 
(Emile).  Congy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard 
des  Essarts.    Coûtant  (Paul)  (Marne).     Cruppl. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delelis-Fanien .  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François)  (Cochinchine).  Denis  (Théodore). 
Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Des- 
jardins (Jules).  Dion  (marquis  de).  Drake 
(Jacques).  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon (marquis  de  V). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouchô. 
Fouquet  (  Camille) .    Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de) .  Galot  (Jules). 
Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gérald 
(Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  Gérault-Richard.  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Go- 
nidec de  Traissan  (comte  le).    Goujon  (Julien). 
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Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean.  Gfous- 
sau.  Gulllain.  Guilloteaux.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant -colonel  du).  Haudri- 
court.  Héinon.  Henrique-Duluc.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jean  Morel  (Loire).  Je- 
hanin.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).     Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnayo  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachièzo.  La  Ferronnays  (mar- 
quis del  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjulnais 
(comte  de).  Lannos  de  Montebollo.  Largen- 
taye  (Uioust  deV  Laroche-Joubert.  La  Ro- 
chethulon  (comte  de).  Laurençon.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur). 
Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletler  (Edmond). 
Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lespinay  (mar- 
quis de).  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepolx  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Limon.  Lozê.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marin.  Marot  (Félix).  Massabuau. 
Maure.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Millerand.  Millevoye.  Miossec. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte  de). 
Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de). 

OUivier.    Ornano  (Cuneo  d').     Ory. 

Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Périer 
^Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Per- 
roche.  Pichat.  Plichon.  Plissonnier.  Pome- 
reu  (comte  de).  Poullan.  Pourteyron,  Prache. 
Pradel-Balade.    Proust.    Pugliesi-Conti. 

Quesnel, 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riot- 
teau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roche  (Jules) 
(Ardéche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).    Rozet  (Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saint -Pol  (de).  SdUes 
(Orne),  Sarrien.  Savary  de  Boauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loiro).  Sibille. 
Siegfried.    Suchetet. 

Tailliandier.    Thierry.     Thierry-Dolanoue, 

Videau.    Villault-Duchesnois.    Vion.     Vogcli, 

ONT    VOTé    CONTRK  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
AUard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Aristide  Briand.  Astier.  .  Auber.  Aubry.  Augô 
(Justin)  (Hérault).  Auge  (Joanny)  (Loire).  Au- 
thier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Bali- 
trand.  Baron  t Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Cûtes-du- 
Nord).     Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).     Baudin 


(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhey-Allex. 
Bourély.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Braud- 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Gardet.  Car- 
pot.  Castiau.  CastiUard.  Cazeneuve.  Chaigne. 
Chaleil.  Chambige.  Chambon.  ChameHat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Bos.  Charonnat.  Charpentier.  Chautemps  (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire ^  Ghauvière.  Chavoix. 
Chcnavaz.  Clément  (Martinique).  Cloarec.  Go- 
det (Jean).  Colliard.  Constans  (Paul)  (AUier). 
Constant  (Emile)  ((Urondo).  Cornet  (Lucien). 
Goulondro.     Coûtant  (Jules)  (Seine).     Couyba. 

Basque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debôvo  [François).  Debussy.  Decker- 
Davld.  Defontalne.  Defumade.  Dejeante.  De- 
larue.  Deléglise.  Delmas.  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Delory.  Denôcheau.  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Doumergue  (Gaston).  Dron. 
Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Char- 
les).   Dunaime.    Dussuel. 

Ellez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Euzière. 

Faure  (Firmln).  Favre  (Emile).  Fernand- 
Brun.  Féron.  Ferre  ro.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.    Forcioll.    Fournier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou»  Gauvin.  Gavini 
(Antoine).  Gentil.  Gervais  (Seine).  GerviUe- 
Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Grousaet  (Pasohal).  Guin- 
gand.     Guyot-Dessaigne« 

Holtz.  Hubb&rd.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(Glovis)  (Semé). 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Jaurès.    Judet. 

Rlotz. 

Labussière.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
Lafferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Lar- 
quler.  Lasies.  Lassalle.  Lauraine.  Lefèvre. 
Leffet.  Le  Hérissé.  Lepez.  Lesage.  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute  Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Lockroy. 
Loque.    Louis-Dreyfus.    Loup. 

Magniaudé.  MaUzard.  Maret  (Henry).  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Me- 
nier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Meslier.  Mes_ 
simy.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Mollard.  Morlot. 

Nicollo.    Noël.    Normand. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie, 
Pelletan  (Camille).  Péronneau.  Petitjean.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pres- 
sensé  (Francis  de).   Pueeh.  Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouard. 
Rigal.  Roblin.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet. 
Rouby.    Rougier.    Rousé. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert).   Sarrazin.  Saumande.    Sauzède.  Schnei- 


der (Charles)  (Haut-Rhin).  SeRe  (Nord).  Sem. 
bat.    Simonet.    Simyan.    Sireyjol.    Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Thépon.  Thivrier.  Tiphaine- 
Torchut  TourgooL  Toumade.  Tournier  (.Al- 
bert).   Trouin . 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien^ 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vignô  (Paul)  (Hé- 
rault).   Vigouroux.  ViRejean.  Viollette.    Vival 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb: 

MM.  Bérard  (.\lexandre).  Boyer  (Antfde).  Bre- 
ton (Jules-l^uis). 

Carnaud.  Cère  (Emile).  Chaumet.  Clémentel. 

Delbet.  Delcassé.  Dormoy.  Doumer  (Paul). 
Dubief.    Dujardin-Beaumetz. 

Etienne. 

Fould  (AchiHe). 

Le  Bail. 

Maruéjouls.     Merlou.    MiR  (Louis).     Motte. 

Osmoy  (comte  d'). 

Roch.    Ruau. 

Thomson.    Trouillot  (Georges). 

AB8BNT8  PAR  GON(}!^  : 

MAL  Ajam. 

Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 

Charles  Chabert  (Drôme).  Charruyer.  Chaus- 
sier.    Colin.    Corderoy. 

Disleau.    Dutreil. 

Gaillard  (Jules).  Gontaut-Biron  (comte  Jo- 
seph de).    Guieysse.    Guichenné. 

Jeanneney.    Jonnart. 

Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Mon- 
feuillart.  Muteau. 

Nouions, 

Ozun. 

Pain.    Péret.    Pins  (marquis  de). 

Quilbeuf. 

Rudelle. 

Sénac. 

Thierry-Gazes. 

VaUée.    Villiers. 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  23 novembre 
sur  le  renvoi  à  la  commission  des  travaux  pu- 
blics du  projet  de  résolution  de  M.  Honoré 
Leygue  : 

M.  de  Grandmaison,  porté  comme  ayant  voté 
«  pour  »»,  déclare  avoir  voulu  voter  «  contre  ». 

M.  le  marquis  de  Lespinay  fait  la  môme  dé- 
claration. 

Dans  le  scrutin  de  la  t*  séance  du  38  novem- 
bre sur  la  seconde  partie  de  Tordre  du  jour  de 
MM.  Bourrât  et  Berthet  : 

M.  Archdeacon  déclare  quMl  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  * . 

M.  Antoine  Gavini,  porté  comme  «  s'étant 
«  abstenu  »,  déclare  qu  il  était  absent  de  la  salle 
des  séances  au  moment  du  vote  et  que,  s'il  avait 
été  p^ése^t,  il  aurait  voté  «  contre  9. 
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3.  —  Décret  désignant  un  commissaire  de  Gou- 
vernement pour  assister  le  ministre  des  finan- 
ces dans  la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant :  1°  la  régularisation  de  décrets  au 
titre  du  budget  général  de  l'exercice  1905; 
^  l'ouverture  et  Tannulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1905  au  titre  du  budget  général; 


3°  la  régularisation  d'un  décret  au  titre  du 
budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  ; 
4»  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  au 
titre  des  budgets  annexes. 

4.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 


PaÉSlDBNGB  DB  M.  PAUL  DOUMSR 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Georges  Gérald,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès -verbal  de  la 
2*  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

4.  —  BXCUSBB 

M.  le  président.  MM.  Plissonnier,  Ger- 
main Périer  et  Justin  Chabert  (Rhône)  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir  assister  aux  séances 
de  ce  jour. 

2.  —  SCITE  DE  LA  1'*  DÉLIBÉRATION  SUR  LE 
PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA  MARINE 
MARCHANDE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  i'«  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  marine  marchande. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Pi«rM  Baudim  rapporteur,  MeMÎeurs, 
en-  entreprenant  d'opposer  au  discours  de 
mon  honorable  ami,  M.  Caillaux,  la  thèse  de 
la  commission  extraparlementaire  et  de  la 
commission  du  budget,  je  ne  me  dissimule 
pas  la  difficulté  de  mon  rôle.  Dans  i  orateur 
que  nous  avons  applaudi  lors  des  deux 
dernières    8éances,nous     avons     reconnu 


l'homme  qui,  au  cours  de  sa  carrière,  a 
exercé  une  autorité  innée  de  critique  et 
d'analyste,  et  qui  a  puisé  dans  son  passage 
aux  hautes  fonctions  qu'il  a  occupées  au 
ministère  des  finances,  et  parliculièremeni 
dans  l'inspection  des  finances,  une  acuité 
critique  que  nous  avons  pu  apprécier  en 
d'autres  circonstances. 

Elle  m'a  rendu  ma  tâche  plus  difficile, 
parce  qu'elle  s'est  exercée  sur  une  multi- 
tude de  détails,  parce  que  mon  honorable 
ami  a  avancé  un  très  grand  nombre  de  faits 
dont  les  uns  sont  incontestablement  exacts 
et  dont  les  autres  méritent  un  examen  par- 
ticulier, car  il  s'y  mêle  à  la  fois  quelque  vé- 
rité et  beaucoup  d'erreurs. 

Je  serai  obligé  de  reprendre  la  plupart 
des  questions  examinées  par  M.  Caillaux. 
Si  je  ne  lui  offre  pas  toutes  les  réponses 
qu'il  a  sollicitées  de  la  commission  du  bud- 
get, c'est  que  le  temps  m'a. fait  défaut,  mal- 
gré l'espacement  de  nos  séances,  pour  véri- 
fier divers  chiffres  produits  par  lui,  dont  je 
n'ai  retrouvé  les  éléments  dans  aucun  des 
documents  de  mon  dossier. 

M.  jQseph  Caillaux.  Je  les  ai  pris  auprès 
des  services  publics. 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  auprès  des 
intimes  que  moi,  probable  mont.  Les  servi- 
ces publics  ne  se  mettent  pas  toujours  d'ac- 
cord. 

M.  Joseph  Caillaux.  Nous  savons  cela. 

M.  le  rapporteur.  Si  je  reconnais  Teffica- 
cité  de  votre  critique  sur  un   très   grand 


nombre  de  points,  si  je  reconnais,  avec 
toute  la  Chambre,  le  mérite  émiuent  de  votre 
discussion  et  si  j'attribue  à  votre  passage 
au  ministère  des  finances  et  dans  les  fonc- 
tions que  vous  avez  occupées  à  l'inspection 
des  finances,  votre  puissance  d'analyste  et 
riiabileté  très  grande  que  vous  avez  appor- 
tée dans  l'examen  des  chiffres,  je  vous  de- 
manderai seulement  de  reconnaître  que,  en 
soutenant  ma  thèse,  je  reste  fidèle  à  la 
politique  que  nous  avons  défendue  ensem- 
ble au  cours  de  trois  ans  de  ministère  et 
qui  s'inspire  bien  moins  d'idées  arrêtées 
dans  notre  esprit  que  de  l'examen  appro- 
fondi des  faits. 

Sur  beaucoup  de  jîoints  nous  sommes 
d'accord.  Mon  rapport,  qui  exprime,  non 
seulement  mon  opinion  personnelle,  mais 
d'une  façon  générale  celle  de  la  commission 
du  budget,  fait  la  part  des  vérités  et  des 
erreurs  commises  par  la  législation  française 
antérieure. 

Quant  à  moi,  je  n'aurais  pas  consenti  à 
me  faire  le  défenseur  du  projet  soumis  aux 
délibérations  de  la  Chambre  si  je  n'avais 
eu  la  liberté  de  dire  ce  qu'il  faut  penser,  à 
mon  sens,  de  l'institution  des  primes,  des 
lois  de  1881, 1893,  1902,  de  l'organisation  de 
notre  commerce,  de  l'esprit  qui  anime  gé- 
néralement les  commerçants  et  les  indus- 
triels français,  particuUèrement  ceux  qui 
appartiennent  à  la  construction  et  à  Taruie- 
ment. 

Je  reviendrai  sur  ces  critiques,  mais  il  est 
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bon  que  la  Chambre  ne  perde  pas  de  vue 
—  et  rhabilitô  de  notre  honorable  collègue, 
son  éloquence  en  ont  certainement  dé- 
tourné l'attention  —  qu'il  y  a  un  certain  nom- 
bre d'idées  dont  nous  ne  devons  pas  nous 
départir. 

Le  Gouvernement,  en  déposant  le  projet 
élaboré  par  la  commission  extra  parlemen- 
taire constituée  par  le  décret  de  1903,  en 
faisant  siennes  les  conclusions  de  cette  com- 
mission, a  eu  soin  d'attirer  l'attention  de  la 
Chambre  sur  des  idées  qui,  quoique  très 
générales,  méritent  d'être  constamment 
rappelées  dans  ce  débat,  à  savoir  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  nous  désintéresser, 
même  momentanément,  de  la  marine  mar- 
chande [Très  bien!  Très  bien!),  que  non 
seulement  notre  commerce,  mais  beaucoup 
d'autres  éléments  de  force  de  notre  pays 
sont  liés  à  l'existence  permanente  de  la  ma- 
rine marchande. 

Le  Gouvernement  a  synthétisé  ces  idées 
générales  en  un  certain  nombre  de  formules 
que  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  rappeler. 

L'industrie  des  constructions  navales,  son 
activité,  sa  puissance,  sont  indispensables 
à  notre  pays.  Il  faut  la  faire  vivre  à  côté  et 
comme  complément  des  arsenaux  de  l'Etat 
aUn  qu'ils  soient  en  mesure  de  répondre 
aux  demandes  de  notre  marine  militaire. 
.  Une  flotte  commerciale  nombreuse,  dont 
les  unités  puissent  servir  comme  auxiliaires 
de  la  flotte  de  guerre,  est  une  nécessité  de 
ce  temps;  il  faut  avoir  des  équipages  aussi 
qui,  par  la  pratique  incessante  du  travail 
de  la  mer,  constituent  en  quelque  sorte  la 
réserve  de  l'armée  navale  et  entretiennent 
des  relations  ininterrompues  avec  nos  colo- 
nies; il  faut  garder  enfin  une  place  impor- 
tante dans  la  concurrence  de  la  navigation 
internationale.  Voilà  les  idées  avancées  par 
le  Gouvernement  au  seuil  de  son  exposé 
des  motifs.  Mais  il  y  a  bien  d'autres  raisons 
que  je  me  propose  aussi  de  rappeler  à  la 
Chambre. 

On  a,  avec  des  documents  officiels  et  au 
cours  des  enquêtes,  montré  comment  se 
développait  dans  une  mesure  véritablement 
excessive  le  tonnage  des  bâtiments  mis  sur 
toutes  les  mers  à  la  disposition  du  com- 
merce. L'un  de  nos»  agents  à  l'étranger, 
M.  Jules  Lefaivre,  consul  général  de  France 
à  Hambourg,  disait  avec  beaucoup  de  raison 
que,  de  1889  à  1903,  en  quatorze  ans,  le  ton- 
nage des  navires  à  vapeur,  brut  ou  net,  a 
plus  que  doublé. 

«  L'exagération  de  cet  accroissement,  écrit 
M.  Lefaivre,  apparaît  d'une  manière  encore 
plus  saillante  si  l'on  remarque  que  3  millions 
de  tonnes  de  voiliers  ont  été  remplacées  par 
3  millions  de  tonnes  de  vapeurs  qui  repré- 
sentent une  puissance  de  transport  trois  ou 
quatre  fois  supérieure.  »> 

Ainsi,  la  marine  actuelle  considérée,  non 
seulement  en  France,  mais  dans  l'univers, 
représente  une  puissance  de  transport  qui 
dépasse  de  beaucoup  la  demande  du  com- 
merce. 

M.  Joseph  Gaillaux.  Et  c'est  pour  cela 


que  vous  proposez  de  l'augmenter  encore  ? 

M.  le  rapporteur.  J'attendais  votre  inter- 
ruption. Mais  votre  extrême  logique  est 
quelquefois  dangereuse.  Je  vous  pose 
cette  question  :  Alors  qu'on  construit  par- 
tout d'une  façon  démesurée,  alors  que  les 
marines  de  toutes  les  nations  sont  entraî- 
nées à  construire  et  ne  peuvent  plus  s'ar- 
rêter dans  cette  lutte,  est-il  possible,  raison- 
nablement, d'arrêter  brusquement  le  déve- 
loppement de  la  marine  française? 

Vous  savez  comment  se  résolvent  ces  ques- 
tions de  grandes  concurrences  internationa- 
les. Un  exemple  qui  date  de  quelques  années, 
mais  qui  est  encore  présent  à  toutes  les  mé- 
moires, vient  avec  une  singulière  force  à 
l'appui  de  ma  thèse.  Oui,  il  y  a  du  fret,  mais 
il  n'y  en  a  pas  assez  pour  toutes  les  ma- 
rines qui  se  font  concurrence  et  qui  ris- 
quent la  ruine.  Quelle  soluti)n  peut-on 
trouver  au  problème  qui  se  pose  à  toutes 
les  nations?  Il  n'y  en  a  pas  d'autre  que 
des  arrangements  internationaux,  et,  le 
jour  où  ces  arrangements  internationaux 
seront  reconnus  nécessaires,  le  jour,  qui 
n'est  pas  éloigné,  où  l'on  voudra  s'enten- 
dre et  partager  le  monde  en  un  certain 
nombre  de  sphères  d'action,  existerez-vous 
ou  n'existerez-vous  pas  ?  {Applaudissements 
sur  divers  bancs.)  Aurez-vous  une  marine 
encore  plus  réduite  ?  Votre  pavillon  jouera- 
t-il  un  rôle  sur  les  mers?  Le  verra-t-on 
apparaître  encore  sur  un  certain  nombre  de 
points  où  il  a  quelque  puissance  aujour- 
d'hui ? 

Si  oui,  on  vous  admettra  dans  le  concert 
à  établir,  on  vous  accueillera  dans  les  pour- 
parlers à  entamer;  sinon,  vous  n'existerez 
pas  et  vous  serez  éliminés.  Vous  serez  éli- 
minés des  accords,  mais  vous  ne  serez  pas 
éliminés  des  partages. 

Je  rappellerai  à  mon  ami  M.  Caillaux  l'his- 
toire du  grand  trust  américain  appelé  trust 
de  l'Océan,  qui  n'a  pas  exécuté  son  pro- 
gramme mais  qui,  néanmoins,  a  existé  et 
doit  être  pour  nous  un  avertissement  ex- 
trêmement grave  et  sérieux.  En  faisions- 
nous  partie?  Y  avons-nous  joué  un  rôle? 
A-t-on  songé  à  nous?  Y  a-t-on  admis  le 
pavillon  français? 

On  a,  dans  cet  accord,  au  contraire,  con- 
sidéré les  ports  français  comme  objets  de 
transaction  et  de  partage.  A  plus  forte  rai- 
son, messieurs,  le  jour  où  vous  aurez  avoué 
l'impuissance  de  ce  pays  à  faire  flotter  son 
pavillon  sur  les  mers,  vous  ne  serez  pas 
consultés,  vous  n'existerez  pas  et  les  ac- 
cords internationaux  se  feront  sans  vous. 

D'autres  raisons  moins  importantes  se 
présentent  également  à  notre  esprit.  A 
l'heure  qu'il  est,  notre  pays  fournit  pour 
38,400,000  fr.  de  provisions  de  bord  à  la  ma- 
rine française  ;  il  n'en  fournit  aux  navires 
étrangers  que  pour  8,400,000  fr.  La  Chambre 
voit  quelle  importance  apour  le  commerce 
général  cette  sorte  de  restitution  que  fait 
la  niarine  au  pays  en  échange  de  ses  sacri- 
fices. Si  nous  n'avons  plus  de  marine  mar- 
chande, ce  n'est  pas  à  nous  que  les  marines 


étrangères  s'adresseront  pour  ces  four- 
nitures. 

Nous  devons  aussi  garder  la  plus  grande 
partie  possible  de  nos  frets.  Aujourd'hui 
encore,  nous  gardons  100  millions  de  fret; 
nous  en  donnons,  il  est  vrai,  pour  190  mil- 
lions aux  armateurs  étrangers.  Mais  je  crois 
que  l'argument  de  M.  Caillaux  peut  se  re- 
tourner contre  lui.  Sans  doute  nous  four- 
nissons moins  de  fret  aujourd'hui  qu'en 
1887,  et  la  part  de  notre  marine  marchande 
dîins  le  transport  des  marchandises  fran- 
çaises a  diminué.  Faut-il  la  laisser  tomber 
à  rien? 

Vous  savez  combien  nos  chantiers  occu- 
pent d'ouvriers.  A  l'heure  actuelle,  malgré 
le  chômage,  qui  a  obligé  un  grand  nombre 
d'ouvriers  à  chercher  du  travail  ailleurs,  on 
peut  évaluer  à  35,000  le  nombre  d'ouvriers 
occupés  dans  nos  chantiers  ;  nos  équipages 
comptent  25,000  hommes  et  8,000  mécani- 
ciens. Enfin,  notre  pavillon  entre  dans  les 
relations  commerciales  de  la  France  avec 
ses  colonies  pour  une  part  de  2,797,766  ton- 
nes, alors  que  le  pavillon  étranger  n'en 
transporte  que  157,413.  Notre  marine  existe 
donc. 

Peut-elle  vivre  par  son  seul  eiTort? 

La  réponse  est  unanime,  et  mon  honorable 
ami  M.  Caillaux  a  répondu  lui-même  en 
cherchant  d'autres  solutions  que  la  nôtre. 
Non,  la  marine,  de  l'aveu  des  adversaires  de 
la  loi  et  du  système  de  primes  sur  lequel 
nous  vivons,  ne  peut  pas  vivre  par  son  seul 
efl'ort. 

Pourquoi  ?  Il  y  en  a  un  certain  nombre 
de  raisons.  Quelques-unes  ont  été  examinées 
par  M.  Caillaux  ;  il  en  a  passé  d'autres  sous 
silence  ;  je  suis  obligé  de  les  rappeler  un 
peu  toutes. 

Il  y  a  des  causes  qui  tiennent  à  la  nature 
de  notre  pays  ;  il  y  en  a  qui  tiennent  à 
notre  régime  légal  ;  il  y  en  a  qui  tiennent  à 
notre  régime  social,  à  nos  habitudes,  à  notre 
esprit,  à  notre  éducation. 

Les  causes  qui  tiennent  à  la  nature  de 
notre  pays,  vous  les  connaissez,  messieurs, 
je  ne  veux  pas  m'y  arrêter  longuement. 

Notre  situation  géographique  nous  a  été 
autrefois  extrêmement  favorable.  Il  est  cer- 
tain que  ce  pays,  qui  a  la  fortune  excep- 
tionnelle de  joindre  la  mer  normande  à  la 
mer  latine,  d'être  un  pays  essentiellement 
désigné  pour  le  transit  international,  qui  a 
un  développement  de  côtes  considérable, 
était  particulièrement  indiqué  pour  avoir 
une  marine  florissante. 

Il  fut,  en  effet,  un  temps  déjà  lointain 
où  les  courants  commerciaux  étaient  divi- 
sés ;  il  fallait  avoir  des  ports,  des  têtes  de 
courants  commerciaux  nombreuses  et  des 
lignes  aussi  nombreuses  pour  les  desservir. 
Aujourd'hui  tout  est  bien  différent,  et,  de 
même  que  l'évolution  politique  n'a  pas 
cessé  de  tendre  à  concentrer  les  grandes 
forces  du  monde,  de  même  une  évolution  s'est 
produite  au  point  de  vue  économique.  La 
force  est  aux  pays  qui  se  sont  constitués  poli- 
tiquement très  forts,  mais  aussi  aux  pays 
qui,  économiquement,  ont  concentré  leurs 


facultés  et  les  ont  réunies  avec  une  cer- 
taine autorité,  je  dirai  presque  une  certaine 
violence. 

Malheur  à  ceux  qui  laissent  leurs  forces 
disséminées,  éparses,  qui  ne  savent  pas 
réunir  ces  courants  autrefois  séparés  et. en 
faire  de  larges  artères  distributrices  d*éner- 
gie  pour  le  pays  tout  entier  ! 

La  multitude  de  nos  ports,  leur  situation 
par  rapport  à  ceux  des  pays  situés  plus  au 
Nord,  sont  évidemment  pour  nous  une 
cause  de  faiblesse.  Il  est  certain  qu'avec 
l'organisation  actuelle  de  la  marine,  avec  les 
puissants  cargos,  avec  les  paquebots  dont 
la  longueur  et  les  facultés  de  transport  et  de 
tonnage  augmentent  à  un  si  haut  degré,  un 
pays  plus  septentrional  se  trouve  très 
favorisé. 

Un  grand  paquebot  part  à  moitié  vide 
d'Anvers,  par  exemple,  et  il  a  l  avantage  de 
faire  tout  le  long  des  côtes,  dans  les  pays  où 
il  fait  escale,  la  cueillette  des  marchandises. 
H  peut  descendre  un  fleuve  qu'il  ne  pour- 
rait pas  parcourir  à  plein,  puis  s'arrêter 
dans  les  ports  de  Belgique,  de  Hollande,  de 
France,  et  ramasser  partout  du  fret.  C'est  là 
une  grande  supériorité. 

JMndique  tout  de  suite  que  si,  dans  l'orga- 
nisation commerciale,  nous  devons  avoir  la 
préoccupation  de  nous  constituer  une  ma- 
rine nationale,  il  faut  cependant  laisser  au 
commerce  beaucoup  de  liberté. 

C'est  déjà  une  objection  que  je  fais  à 
M.  Caillaux.  Tout  à  Fheure,  nous  retrouve- 
rons chez  lui  la  préoccupation  d'exciter,  dans 
l'organisation  qu'il  propose  de  la  marine 
marchande, le  sentiment  supérieurement  na- 
tional. Nous  ne  pouvons  pas  aller  à  rencontre 
de  la  situation  même  de  notre  pays,  et  je  ne 
vois  pas  d'inconvénient,  pour  ma  part,  je  ne 
vois  même  que  des  avîintages  à  organiser, 
s'il  est  possible  —  et  cela  est  possible,  j'en 
suiscon,vaincu  —  des  lignes  françaises  ayant 
comme  point  de  départ  un  port  étranger. 
Certaines  compagnies  françaises  ont  pensé 
à  choisir  Anvers,  et  je  crois  qu'elles  ont  rai- 
son. Ce  choix  concorde,  du  reste,  avec  la 
défense  de  nos  intérêts  français  sur  une  place 
internationale  de  premier  ordre,  où  les  inté- 
rêts divergents  entrent  en  concurrence  et  se 
choquent  ;  il  satisfait  également  notre 
désir  de  garder,  si  c'est  possible,  ou  de  re- 
conquérir une  prééminence  que  nous  avons 
occupée  autrefois,  grâce  à  notre  politique, 
dans  un  pays  qui  est  naturellement  désigné 
pour  servir  de  champ  clos  aux  intérêts  con- 
currents. 

Mais,  messieurs,  je  ne  veux  pas  m'appe- 
santir  plus  longtemps  sur  la  difflculté  qui 
résulte  de  notre  situation  géographique.  FI  y 
a  des  obstacles  artificiels,  créés  par  la  loi, 
qui,  à  mon  sens,  ont  plus  d'importance  que  ces 
difficultés.  Ce  sont,  vous  le  savez,  l'inscrip- 
tion maritime,  le  recmtement  national  en 
vertu  de  l'acte  de  navigation  de  1793,  l'obli- 
gation pour  les  armateurs  de  faille  exécuter 
les  réparations  sur  les  chantiers  français,  et 
enfin  la  poUtique  protectionniste  qui  oblige 
notre  pays  à  vivre  sur  lui-même.  Ce  sont. 
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je  crois,  les  expressions  mêmes  dont  s'est 
servi  l'autre  jour  M.  Caillaux  pour  qualifier 
cette  politique. 

M.  Caillaux  n'a  pas,  à  mon  sentiment, 
donné  à  cette  difficulté  dernière  toute 
l'importance  qu'elle  doit  avoir.  Dans  sa  dis- 
cussion, au  cours  de  ces  dernières  séances, 
il  l'a  seulement  effleurée.  J'ai  trouvé,  au 
contraire,  dans  un  article  qu'il  a  écrit  sur 
le  même  sujet,  l'expression  de  toute  sa 
pensée,  et  il  voudra  bien  me  permettre  de 
la  lui  rappeler. 

«  Tout  cela  n'est  rien ...»  —  dit  M.  Caillaux 
après  avoir  examiné  toutes  les  difficultés 
qui  s'opposent  au  développement,  de  notre 
marine  marchande  —  «  ...  tout  cela  n'est  rien, 
cependant,  à  côté  de  la  situation  qu'a  créée, 
pour  l'armement,  notre  régime  économique  ; 
alors  qu'on  a  cherché,  en  1892,  à  atteindre  la 
concurrence  étrangère  sous  toutes  ses  for- 
mes, en  instituant  ou  en  élevant  les  droits 
de  douane,  on  s'est  bien  gardé,  pour  des  rai- 
sont  multiples  et  dont,  à  la  vérité,  certaines 
sont  décisives,  de  taxer,  sous  une  forme 
quelconque,  les  opérations  des  navires 
étrangers  dans  nos  ports  ;  on  n'a  pas  osé 
rétablir  la  surtaxe  de  pavillon  qui,  avant 
1856,  frappait  les  importations  faites  sous 
tiers  pavillon,  c'est-à-dire  sous  un  pavil- 
lon autre  que  celui  de  la  France  ou  de 
la  nation  dont  provenaient  les  produits 
importés;  malgré  la  réaction  économique, 
le  régime  de  la  libre  concurrence  est  donc 
resté  la  règle  de  la  navigation.  Mais,  en  même 
temps,  la  politique  protectionniste  réduisait 
le  champ  d'activité  d'une  flotte  de  commerce 
qui  vivant,  par  déAnition,  des  Importations 
et  des  exportations,  se  trouvait  mise  au  ser- 
vice d'un  pays  décidé  à  se  suffire  le  plus 
possible  à  lui-même.  Ainsi  notre  marine 
marchande  subit  tous  les  inconvénients  de 
la  protection  sans  en  retirer  aucun  avan- 
tage. » 

On  ne  saurait  mieux  dire. 

M.  Joseph  Caillaux.  Cela  n'empêche  pas 
la  marine  marchande  de  l'Allemagne  de 
prospérer  ! 

M.  le  rapporteur.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  quelle  est  l'organisation  allemande  ; 
permettez-moi  de  revenir  à  ma  discussion. 

Quand  vous  avez  indiqué,  à  la  fin  de  votre 
très  beau  discours  les  remèdes  que  vous  nous 
proposiez,  vous  avez  eu  soin  d'esquiver,  pas- 
sez-moi le  mot,  dans  une  certaine  mesure, les 
difficultés  en  ce  qui  concerne  la  protection; 
vous  avez  évité  l'argument  essentiel  ;  vous 
nous  avez  proposé  un  certain  nombre  de 
remèdes  dont  l'efficacité  est  extrêmement 
douteuse,  nous  allons  le  voir;  vous  n'avez 
pas  présenté  la  question  du  protection- 
nisme dans  ses  solutions  ;  vous  ne  lui  avez 
pas  donné  toute  la  place  qu'elle  doit  occu- 
per. 

Vous  avez  abordé  l'examen  de  l'échec  des 
lois  de  primes  avec  la  préoccupation  de 
combattre  tout  système  de  primes.  Votre 
discussion  porte  bien  plus  contre  le  sys- 
tème théorique  de  la  prime  que  contre 
le  projet  de  loi  actuellement  en  discussion. 
Sur  certains  points  vous  avez  pleinement 


raison.  En  ce  qui  concerne  la  loi  de  1893  je 
trouve  peu  d'objections  à  vous  opposer, 
mais  vous  avez  singulièrement  aggravé  les 
conséquences  de  la  loi  de  1881. 

Ces  conséquences  n'ont  pas  été  mauvaises 
et  je  me  permets  de  les  rappeler  à  la  Cham- 
bre. En  1881  nous  avions  735  navires  à 
vapeur  représentant  312,000  tonneaux  ;  en 
1891  nous  avions  1,157  navires  à  vapeur  re- 
présentant 521,000  tonneaux.  En  1881,  la 
part  de  la  Ucivlgation  française  dans  le 
commerce  de  ce  pays  était  de  27  p.  100  ; 
en  1887,  il  y  a  un  progrès  sensible  :  notre 
part  est  de  33  p.  100. 

M.Joseph  Caillaux.  Vous  prenez  le  som- 
met de  la  courbe. 

M.  le  rapporteur.  La  loi  de  1881  a  donc 
réalisé  un  progrès  par  rapport  au  régime 
de  la  liberté. 

Sans  doute  la  loi  de  1893  a  donné  de  mau- 
vais résultats.  Elle  accordait  de  trop  grands 
avantages  aux  voiliers  ;  elle  accordait  aussi 
un  monopole  trop  exclusif  à  la  construction 
française.  Mais,  messieurs, veuillez  vous  rap- 
peler la  façon  dont  nos  lois  de  primes  anté- 
rieures ont  été  exécutées  et  la  manière  dont 
elles  ont  abouti  au  Parlement.  La  loi  de  1893, 
telle  qu'elle  était  présentée  par  le  Gouver- 
nement et  soutenue  par  la  commission, 
n'offrait  pas  les  dangers  qui  sont  apparus 
après,  quand  le  texte  a  été  définitivement 
arrêté.  Vous  vous  rappelez  que,  malgré  les 
efforts  de  M.  Raynal,  président  de  la  com- 
mission, de  M.  Charles  Roux,  rapporteur,  de 
notre  honorable  collègue  M.  Siegfried,  alors 
ministre  du  counnerce,  un  amendement 
voté  par  la  Chambre  a  introduit  dans  la  loi 
le  monopole  à  la  construction  française  à 
l'exclusion  de  la  construction  étrangère. 

M.  Maurice  Sibille.  La  loi  n'a  pas  créé  de 
monopole  ;  elle  a  réservé  les  subventions 
de  l'Etat  français  aux  navires  construits  en 
France. 

M.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  je  veux 
dire.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  l'analyse 
du  détail  et  je  me  sers  de  mots  synthéti- 
ques pour  la  brièveté  de  la  discussion.  Je 
rappelle  en  passant  —  je  m'y  arrêterai  tout 
à  l'heure  plus  longuement  —  que  cet  amen- 
dement a  introduit,  dans  la  loi  de  1893,  une 
cheville  extrêmement  dangereuse  ;  les  ré- 
sultats sont  apparus  tout  de  suite  après.  En 
nous  présentant  aujourd'hui  devant  la 
Chambre,  nous  n'avons  pas  l'intention  de 
lui  dire  :  Notre  projet  est  déllnivement  ar- 
rêté et  ne  peut  pas  souffrir  d'amendements. 
Au  contraire,  je  dirai,  pour  m'opposer  à  la 
proposition  de  renvoi  à  la  commission  que 
fait  M.  Caillaux,  que  la  Chambre  reste  abso- 
lument maîtresse  d'introduire. dans  le  texte 
que  nous  avons  l'honneur  de  lui  présenter 
telles  modifications  qui  lui  paraîtraient  heu- 
reuses. 

M.  Louis  Mîll.  D'autres  chevilles  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  suis  pas,  comme 
M.  Caillaux,  l'adversaire  des  commissions 
extraparlementaires  ;  je  n'en  puis  dire  que 
du  bien  :  elles  ont  donné  {d'excellents  résul- 
tats et  dans  ce  pays  et  dans  d'autres. 
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M.  Joseph  CailUux.  Dans  d'autres,  c'est 
possible. 

M.  le  rapporteur.  Quand  une  com- 
mission extraparlementaire  arrête  avec 
beaucoup  de  précision  et  de  soin  un  texte 
sur  lequel  les  commissions  de  la  Chambre 
se  mettent  (^'accord,  on  vient  devant  le 
Parlement  et  au  cours  d'une  discussion,  la 
Chambre  ou  le  Sénat,  saisi  d'une  objection 
habilement  présentée  par  un  orateur  tel 
que  M.  Caillaux,  s'arrête  à  une  idée  pré- 
cise et  perd  do  vue  l'ensemble  de  la  loi, 
dans  laquelle  on  introduit  un  amendement 
comme  celui  de  la  loi  de  1893,  auquel  j'ai  fait 
allusion,  ou  comme  l'article  23  de  la  loi  de 
1893.  Qu'arrive-t-il  ?  C'est  que,  dans  la  pra- 
tique, on  constate  que  les  effets  de  la  loi  sont 
dénaturés  et  que  ce  qu'on  avait  considéré 
comme  un  simple  détail,  comme  un  amen- 
dement même  nécessaire  devient  Télément 
qui  fait  échouer  la  loi  dans  ses  effets  utiles. 
Le  résultat  de  la  loi  de  1893  a  été  évidem- 
ment de  substituer  à  une  marine  à  vapeur 
une  marine  à  voiles.  En  huit  ans,  on  a  cons- 
truit 180,533  tonneaux  de  voiliers  et  61,998 
tonneaux  de  vapeurs  seulement.  La  cons- 
truction moyenne  annuelle  des  vapeurs 
subit  une  décroissance  de  plus  de  60  p.  100; 
alors  que  partout  la  marine  à  voiles  dimi- 
•  nuait  dans  des  proportions  considérables  : 
de  23  p.  100  en  Allemagne,  en  Angleterre  et 
en  Norvège,  en  1899  elle  augmentait  chez 
nous  de  10,600  tonneaux. 

Arrive  la  loi  de  1902.  Sur  ce  point  j'ai  une 
réponse  très  nette  à  faire  à  mon  honorable 
ami  M.  Caillaux. 

La  loi  de  1902  a  échoué,  mais  elle 
n'a  pas  échoué  complètement;  elle  vi- 
sait à  substituer  au  régime  des  voiliers 
le  régime  des  vapeurs.  Sur  ce  point,  je 
crois  qu'elle  a  donné  le  résultat  cherché; 
elle  y  est  arrivée  par  la  combinaison  des 
articles  7,  23  et  24.  Il  s'est  produit  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  un  rush,  c'est-à-dire 
une  course  à  l'inscription  qui  a  fait  qu'en 
quelques  semaines  tout  l'effet  utile  de  la 
loi  a  été  absorbé. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  le  détail  ni  à 
citer  le  texte  de  ces  articles.  M.  Cail- 
laux a  affirmé  que  ce  rush  ne  doit  pas 
être  attribué  à  la  limitation  du  crédit  ar- 
gent ni  au  désaccord  entre  le  crédit  ar- 
gent et  le  crédit  tonnage.  Mais  il  suffit  de 
voir  les  chiffres  et  de  constater.  M.  Caillaux 
a  confondu  deux  choses  :  le  rush  des  voi- 
liers qui,  avant  la  loi  de  1902,  a  été  provo- 
qué par  la  loi  du  cadenas,  et  le  rush  des 
vapeurs  qui  résulte  de  la  loi  de  1902  elle- 
même. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  ce  qu'est  la 
loi  du  cadenas  :  Le  Gouvernement  fut  investi 
d'un  plein  pouvoir  pour  les  importations  de 
céréales  ;  il  s'est  trouvé  qu'on  donnait  par 
cela  même  un  avantage  au  transport  par  les 
voiliers  et  il  s'est  produit,  à  ce  moment,  un 
rush  des  voiliers  tout  à  fait  distinct  ilu 
rush  de  la  loi  de  100:^. 

Prenons  les  dates  :  le  rush  <le  1902  se 
produit  aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  ;  la 


loi  porte  la  date  du  mois  d'avril,  le  rush  se 
produit  à  partir  du  mois  de  septembre  : 

Du  15  au  20  septembre,  il  est  pris  ins- 
cription pour  six  gros  vapeurs  d'un  total  de 
30,000  tonneaux  ouvrant  un  crédit  de  18 
miUions;  du  12  au  15  novembre,  inscrip- 
tion de  90,000  tonneaux  correspondant  à  un 
crédit  de  53  millions  ;  le  20  décembre,  à  dix 
heures  cinquante  du  matin,  les  inscriptions 
étaient  closes,  tous  les  crédits  étaient  enga- 
gés :  voilà  le  fait. 

Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  dire  que 
l'échec  de  la  loi  de  1902  est  dû  à  autre 
chose  qu*à  l'incohérence  de  ses  dispositions. 
On  pouvait  le  prévoir  et  je  crois  même 
qu'un  certain  nombre  d'entre  nous  l'ont 
prévu.  Nous  fixons  à  600,000  le  maximum 
de  tonneaux  à  primer;  plus  tard  on  fixe  à 
150  millions  le  sacrifice  extrême  consenti 
en  argent  par  l'Etat.  Que  doit-il  arriver? 

C'est  que  du  moment  où  vous  n'avez  pas 
établi  une  concordance  exacte  entre  le 
nombre  de  tonneaux  à  primer  et  le  crédit 
nécessaire  pour  payer  ces  primes,  que  tous 
les  armateurs  ont  vu  tout  de  suite  l'intérêt 
qu'ils  avaient  à  s'inscrire,  à  prendre  rang 
de  façon  à  ne  pas  tomber  en  dehors  des 
limites  du  crédit-argent,  le  rush  était  prévu  ; 
il  s'est  produit  et  aujourd'hui  il  s'agit  de 
refaire  une  loi  qui  amoindrisse  les  effets 
désastreux  de  ces  dispositions  de  la  loi  de 
1902. 

Mais  dès  à  présent  je  veux  indiquer  que 
les  textes  concernant  les  primes  ne  sont  pas 
seuls  à  intervenir  pour  amoindrir  le  déve- 
loppement de  notre  marine.  Pendant  la  pé- 
riode des  primes,  d'autres  éléments  sont 
intervenus,  par  exemple  la  loi  du  23  décem- 
bre 1897  et  la  loi  du  23  mars  1898  suppri- 
mant toutes  les  taxes  différentielles  pour 
les  bâtiments  étrangers. 

Est-ce  là  un  régime  d'égalité?  En  appa- 
rence, oui;  mais,  en  réalité,  c'est  un  régime 
d'inégalité  si  on  considère  que  c'est  une  pro- 
tection au  profit  des  étrangers  qui  n*ont  pas 
les  charges  de  l'armement  français.  Nous 
verrons  que  les  Anglais  et  les  Américains 
surtout  offrent  à  leur  pavillon  certain»  avan- 
tages indirects. 
M.  J.  Thierry.  Et  arbitraires. 
M.  Maurice  Sibille.  Que  nous  ne  connais- 
sons pas  et  qu'il  est  impossible  de  préciser. 
M.  Louis  Brindeau.  Nous  en  connaissons. 
M.  Maurice  Sibille.  Il  est  difficile  de  les 
connaître  tous. 
M.  Paul  Bigrnon.  On  en  connaît  beaucoup. 
M.  le  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  seule- 
ment considérer,  au  point  de  vue  des  effets 
de  la  loi,  la  part  du  commerce  français  dans 
le  fret  de  notre  marine.  Il  y  a  un  autre  élé- 
ment. Sans  doute  le  pavillon  français  n'a 
qu'une  part  de  18  p.  100  dans  la  navigation 
de  concurrence  en  France,  mais  nous  avons 
intérêt  à  avoir  une  marine  faisant  le  com- 
merce avec  l'étranger,  et  c'est  là  un  élé- 
ment qui  n'entre  pas  dans  les  chiffres  dont 
s'est  servi  M.  Caillaux.  Je  faisais  allusion  à 
celle  |)urt  de  vérité  que  j'accorde  bien  vo- 
lontiers à  la  critique  de  notre  collègue  qui 
a  cité  un  certain  nombre  de  faits  d'où  il 


résulte  que  des  voiliers  ont  fait  des  par- 
cours  à  vide  en  voyageant  sur  lest 

11  ne  faut  cependant  pas  créer  une  pa- 
reille légende  qui  se  répète  trop  souvent 
M.  Ballin  s'en  est  servi  comme  d'un  argu- 
ment contre  le  régime  français.  Dans  dw 
auteurs  français  et  même  dans  eertaiûs 
discours  prononcés  au  Parlement  français 
on  a  recueilli  à  l'étranger  cette  affirma- 
tion, on  l'a  propagée  et  il  est  maintenant 
entendu  que  nos  voiliers  n'ont  jainaii 
voyagé  qu'à  vide.  Cependant,  il  y  a  des 
chiffres  qu'on  peut  citer. 

Quel  est  le  rôle  des  voiliers  français  dans 
l'exportation  des  grains  de  la  côte  ouest  de 
l'Amérique  du  Nord,  sur  le  Pacifique  ?  Cette 
part  est  considérable.  Nous  venons  tout  de 
suite  après  l'Angleterre  :  nous  avons  eu  une 
part  correspondant  à  38,11  p.  100;  l'Angle- 
terre, elle,  a  eu  une  part  de  46,60  p.  100;  les 
autres  nations  ont  eu  des  parts  beaucoup 
moindres;  le  pavillon  allemand  9,93  p.  100, 
le  pavillon  italien  1,33  p.  100  seulement 

Sans  doute,  l'abus  que  nous  avons  fait 
des  voiliers  a  porté  tort  à  notre  marine. 
mais  il  est  tout  à  fait  injuste  et  inexact  de 
prétendre  que  notre  marine  de  voiliers  s'est 
contentée  de  gagner  la  prime  en  courant  les 
mers. 

M.  Anthimd-Ménard.  Elle  ne  vil  même 
pas  en  ayant  la  prime  et  le  fret;  comment 
vivrait-elle  si  elle  n'avait  que  la  prime? 

M.  le  rapporteur.  Il  est  entendu,  mes- 
sieurs, que  rinfériorité  de  notre  armement 
vient  d'un  certain  nombre  de  causes  essen- 
tielles que  je  viens  d'examiner,  mais  il  en 
est  d'autres  que  vous  me  permettre»  aussi 
d'indiquer  et  dont  mon  honorable  collègue 
M.  Caillaux  n'a  pas  tenu  compte. 

L'armement  est  un  commerce  comme  tous 
les  autres,  et  quand  j'entendais  M.  Caillaujc 
formuler  à  l'adresse  de  nos  armateurs  un 
certain  nombre  de  critiques,  il  me  revenait 
à  l'esprit  que  j'avais  entendu  ces  nièmes 
critiques  formulées  à  l'adresse  de  tous 
nos  commerçants.  Quiconque  a  suivi  un 
peu  les  affaires  commerciales  et  indus- 
trielles de  ce  pays  sait  parfaitement  que  nos 
industriels  et  commerçants  manquent  d'es- 
prit d'initiative,  les  armateurs  comme  les 
autres. 

M.  Joseph  Caillaux.  C'est  pour  cela  que 
vous  voulez  prolonger  un  tel  régime  ? 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  pouvons  pas 
sortir  du  milieu  social  et  en  un  jour  réfor- 
mer notre  éducation. 

M.  Louis  Mill.  On  peut  du  moins  y  par- 
venir peu  à  peu. 

M.  le  rapporteur.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  me  répondre  :  C'est  pour  cela  que  vous 
voulez  prolonger  un  tel  régime  I 

M.  Joseph  Caillaux.  C'est  toute  la  philo- 
sophie de  votre  projet  de  loi. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  le  droit  de  vous 
dire  alors  :  Vous  qui  visez,  non  pas  à  anéan- 
tir notre  marine  marchande,  mais  à  la  faire 
vivre  par  d'autres  moyens,  par  rinitiative, 
par  la  nécessité  où  elle  sera  de  se  défendre 
par  ses  proprtis  forces. . . 
M.  Joseph  Caillaux.  Parfaitement  ! 
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M.  le  rapporteur.  . . .  croyez-vous  que  les 
autres  commerces  qui  ne  reçoivent  pas  de 
protection  de  notre  pays,  qui  ne  touchent 
pas  de  primes,  puissent  se  réformer  du  jour 
au  lendemain? 

U  me  serait  facile  de  faire  des  citations. 
J'ai  là,  dans  mon  dossier,  un  très  grand 
nombre  de  lettres  de  nos  consuls  ;  j*ai 
intime  des  lettres  que  j'ai  reçues  de  Tétran- 
{çor  à  propos  de  telle  étude  que  j*ai  faite 
sur  le  commerce  français,  et  qui  sont  d'une 
éloquence  qui  répond  très  victorieusement 
à  votre  argumentation.  Voilà  des  commer- 
çants livrés  à  eux-mêmes,  qui  sont  obligés 
de  se  défendre,  tenaillés  par  les  nécessités 
de  chaque  jour.  Ils  voient  leur  commerce 
décroître,  leurs  efforts  donner  de  moins  en 
moins  de  résultats. 

Prennent-ils  les  mesures  nécessaires  pour 
se  défendre  contre  la  concurrence  qui  les 
assaille?  Ils  manquent  d'initiative,  ils  man- 
quent d'activité. 

Voici  par  exemple  ce  que  dit  certain  de 
nos  agents  étrangers. 

Je  prends  tout  d'abord  l'avis  du  chance- 
lier de  la  légation  de' France  à  Copenhague  : 

«  Cette  situation  tient  : 

"  1°  Au  manque  d'initiative  de  nos  com- 
merçants qui  négligent  de  venir  sur  place 
—  aucune  correspondance  ne  peut  suppléer 
au  déplacement  personnel; 

c<  2^  K  leur  refus  d'accorder  de  longs  cré- 
dits, même  lorsqu'ils  sont  Usés  sur  li  solva- 
bilité des  acheteurs.  Les  Allemands,  même 
en  accordant  6  p.  100  d'escompte,  traitent  à 
trois,  six  et  neuf  mois  ; 

«  3°  Au  peu  de  soin  que  nos  commerçants^ 
apportent  à  l'emballage  : 

<c  40  A  la  morgue  de  certains  fabricants  qui 
ne  veulent  accepter  que  de  très  grosses 
commandes  ou  rien.  >» 

Les  Allemands,  au  contraire,  opposent  à 
cotte  façon  de  procéder  tout  un  système  de 
propagande  commerciale;  ils  vont  cher- 
cher le  client  chez  lui,  l'obligent  à  tenir 
compte  de  la  supériorité  de  tel  produit  ou 
tout  simplement  de  la  meilleure  adaptation 
du  produit  aux  besoins  de  l'acheteur,  etc. 

Les  exemples  abondent;  il  me  serait  trop 
aisé  de  les  multiplier. 

Voici  maintenant  comment  s'exprime 
notre  ministre  au  Mexique.  La  Chambre 
sait  que  nous  avons  là  une  colonie  qui  a 
fait  preuve  d'initiative  et  qui  a  développé  au 
Mexique  l'influence  française;  on  ne  saurait 
trop  lui  rendre  hommage.  Cependant, même 
sur  ce  point  où  nous  avons  une  certaine 
supériorité,  notre  production  ne  sait  pas  se 
défendre.  Notre  ministre  dit  : 

<c  La  supériorité  de  nos  produits  est  si 
bien  établie  que  les  marchandises  de  bonne 
qualité  sont,  couramment  encore,  désignées 
comme  «  françaises  »  ;  mais  il  faudrait  que 
nos  importateurs  aillent  au-devant  du  client, 
de  ses  goûts  et  de  ses  besoins,  qu'ils  l'atti- 
rent et  le  captivent  par  un  système  bien 
compris  de  publicité,  de  prospectus  et  d'é- 
cliantillons.  » 

Mais  c'est  toujours  la  même  chose;  notre 
commerce  ne  sait  pas  se  servir  des  mêmes 


moyens  que  le  commerce  concurrent  pour 
se  défendre  contre  les  commis  voyageurs 
étrangers,  contre  la  propagande  que  fait  le 
pavillon  étranger  à  son  pays. 

Il  résulte  do  ces  observations  qu'une 
grande  partie  de  notre  faiblesse,  en  ce  qui 
concerne  l'arnionient,  vient  de  notre  fai- 
blesse générale  au  point  do  vue  commercial. 
Mais  là  n'est  pas  seulement  la  cause  de 
notre  infériorité  ;  le  détournement  du  fret 
dans  nos  ports  par  les  compagnies  étran- 
gères joue  un  rôle  très  important  dans  les 
chiffres  qui  sont  en  discussion. 

Voici,  par  exemple,  un  fait  qui  a  été  très 
connu  d'un  certain  nombre  d'armateurs.  11 
y  a  quelques  années,  un  négociant  de  Cognac 
faisait  des  expéditions  sur  Sydney  par  la 
Pallice  au  prix  de  50  fr.  ;  les  caisses  de 
cognac  étaient  prises  à  la  Pallice  par  un 
navire  anglais,  transportées  à  Londres  et 
transbordées  sur  navire  anglais  à  destina- 
tion de  Sydney.  Le  fret  de  50  fr.  s'ap- 
pliquait à  l'ensemble  de  ces  transports, 
transbordement  compris.  Or,un  jour,  l'agent 
de  ce  négociant  ayant  adressé  par  erreur 
des  caisses  de  cognac  à  Londres,  alors 
qu'elles  étaient  destinées  à  Sydney,  ces 
caisses,  après  avoir  acquitté  le  prix  de  trans- 
port de  La  Pallice  à  Londres,  eurent  à  payer 
pour  le  voyage  de  Londres  à  Sydney  un 
fret  de  60  fr.;  en  d'autres  termes,  le 
voyage  Londres-Sydney  était  plus  coûteux 
pour  ces  marchandises  que  le  voyage  La 
Pallice-Sydney  via  Londres. 

On  voit  par  cet  exemple  combien  il  est 
dangereux  de  raisonner  sur  des  prix  de  fret 
consentis  exceptionnellement  par  des  com- 
pagnies étrangères  pour  détourner  les  mar- 
chandises françaises  soit  de  nos  ports,  soit 
de  nos  navires. 

Ce  sont  là  des  faits  très  connus.  Quand 
M.  Gaillaux  prétend  que  le  fret  français  est 
trop  élevé,  il  s'appuie  sur  certains  faits  qui 
sontexacts.il  est  certain  que  nos  armateurs, 
que  certaines  de  nos  grandes  compagnies  ne 
savent  pas  se  défendre.  Les  Allemands  ont  des 
agents  en  France  dans  toutes  nos  grandes  vil- 
les, particulièrement  à  Paris.  Je  sais,  par  l'un 
de  ces  agents  qui  m'en  a  fourni  la  preuve, 
qu'alors  qu'un  commerçant  français  se  pré- 
sente au  guichet  d'une  compagnie  française 
pour  demander  quel  est  le  prix  qui  lui  se- 
rait imposé  pour  le  transport  d'une  cargai- 
son, l'employé  lui  répond  très  administra- 
tivement,  lui  fait  le  prix  convenu  d'après 
les  tarifs  de  la  compagnie  et  n'admet  pas  de 
discussion. 

-  Immédiatement  après,  le  commerçant, 
rentré  chez  lui,  reçoit  d'un  agent  d'une 
compagnie  allemande  un  avis  lui  disant  : 
«  Je  sais  que  vous  avez  à  transporter  telle 
quantité  de  tonnes  de  marchandises  ;  on 
vous  a  fait  tel  prix  —  les  prix  officiels  de 
la  compagnie  transatlantique  ou  des  mes- 
sageries maritimes  —  moi,  je  vous  offre 
une  réduction  de  30  ou  40  p.  100.  »  La 
commande  est  ainsi  enlevée  par  la  compa- 
gnie allemande.  Ce  sont  là  des  faits  contre 


lesquels  nous  ne  saurions  trop  protester. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  certain  qu'aujourd'hui  le  commer- 
çant ne  peut  rester  derrière  son  comptoir, 
comme  le  ferait  un  employé,  et  donner  son 
prix.  Il  est  au  contraire  nécessaire  qu'il  en- 
tre en  pourparlers  avec  le  commerçant,  le 
négociant,  l'industriel  et  qu'il  lui  fasse  tous 
avantages  pour  avoir  sa  clientèle. 

Il  est  donc  incontestable  que  nous  souf- 
frons non  pas  seulement  de  nos  lois,  de  no- 
tre situation  géographique,  mais  aussi  d'une 
éducation  qui  nous  porte  tort  non  seulement 
pour  la  marine  marchande  mais  pour  la 
diffusion  de  notre  commerce  à  l'étranger. 

Nous  ne  savons  pas  organiser  la  propa- 
gande pour  nos  produits,  comme  le  font 
les  Anglîiis,  les  Américains  et  les  Alle- 
mands ;  nous  restons  inertes  devant  les 
grandes  luttes  commerciales  qui  s'orga- 
nisent dans  le  monde,  et  si  les  arguments 
de  M.  Caillaux  sont  très  forts  quand  ils  por- 
tent sur  tel  ou  tel  régime  légal,  je  les  trouve 
très  faibles  quand  ils  tendent  à  nous  pro- 
poser un  .système  de  protection  indirecte 
différent  sensiblement  de  la  protection  di- 
recte que  nous  avons  instituée  depuis  1881' 

Cette  observation  me  conduit  à  exami- 
ner le  régime  allemand  que  nous  propose 
M.  Caillaux.  Notre  collègue  nous  dit  :  Par 
les  primes,  vous  encouragez  la  construction, 
l'armement  ;  vous  n'encouragez  pas  le  com- 
merce. Vous  ne  favorisez  pas  les  marchan- 
dises ;  vous  favorisez  seulement  une  partie 
du  commerce  français,  le  commerce  de  la 
navigation  ;  vous  ne  donnez  pas  intérêt  à  tous 
les  commerçants  de  France  à  favoriser  le 
pavillon  français.  Au  contraire  ;  regardez  le 
régime  organisé  par  l'Allemagne  ;  il  est  tout 
à  fait  différent  du  nôtre  ;  il  consiste  à  sou- 
der des  tarifs  favorables  à  l'exportation  ;  et 
c'est  à  ce  régime  que  les  grands  ports  d'Al- 
lemagne, Brème  et  Hambourg,  doivent  leur 
prospérité.  Sans  doute  M.  Ballin,  directeur 
de  la  Ilamburg  Amerika,  a  critiqué  souvent 
au  congrès  de  Mons  et  dans  d'autres  ma- 
nifestations le  régime  français  et  y  a  opposé 
le  régime  allemand,  disant  que  la  protec- 
tion accordée  à  notre  marine  était  scanda- 
leuse, qu'elle  faisait  tort  à  toute  l'organisa- 
tion de  la  marine  d'une  façon  générale  et 
qu'elle  tendait  à  avilir  le  fret  ;  mais  si  l'on 
décompose  l'organisme  allemand  on  ne 
tarde  pas  à  s'apercevoir  que  le  régime  alle- 
mand constitue  une  véritable  protection  de 
la  marine. 

En  quoi  consiste-t-il  ?  En  ceci  que  d'un 
point  quelconque  du  territoire  allemand  on 
peut  expédier  vers  Hambourg,  Brème  ou 
Lubecic,  des  marchandises  à  destination  de 
ports  très  éloignés,  et  qu'au  lieu  d'être  l'ob- 
jet de  contrats  séparés  avec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  d'ar- 
mement, la  marchandise  est  tarifée  pour  le 
transport  total  dès  l'origine. 

A  vous  de  faire  connaître  à  l'expéditeur, 
sans  l'exposer  à  aucune  surprise,  ce  qu'il 
aura  à  payer  pour  l'expédition  de  sa  mar- 
chandise. 

M.  Caillaux  dit  :  Ce  n'est  pas  une  prime 
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indirecte,  c'est  un  système  pratiqué  par- 
tout, même  en  France,  entre  certaines  com- 
pagnies, c'est  le  système  des  soudures. 

M.  Joseph  Caillaux.  Et  des  tarifs  d'ex- 
portation. 

M.  le  rapporteur.  C'est  possible,  mais 
c'est  aiissi  le  régime  qu'on  appelle  régime 
du  connaissement  direct.  En  quoi  consiste- 
t-il  ?  A  confondre  l'un  avec  l'autre  le  prix 
du  transport  par  chemin  de  fer  et  par 
canal. 

M.  Toumade.  l*as  par  chemin  de  fer. 

M.  le  rapporteur.  Il  consiste  à  confon- 
dre le  prix  de  transport  par  voie  de  terre 
avec  le  prix  de  transport  par  voie  de  mer 
de  manière  qu'on  ne  puisse  savoir  quelle 
est  la  part  du  transport  par  voie  de  terre 
et  la  part  du  transport  par  voie  de  mer. 
J'ai  à  ce  point  raison  que  lorsque,  au  cours 
de  l'enquête  faite  par  la  commission  ex- 
traparlementaire, on  a  demandé  à  notre 
consul  général  à  Hambourg,  qui  a  fait  une 
étude  très  approfondie  de  tout  le  système 
allemand  et  qui  était  bien  placé  pour  en 
voir  les  effets,  quelle  est  la  part  du  chemin 
de  fer  et  la  part  de  la  navigation,  notre 
consul  général  répond:  H  est  absolument 
impossible  de  faire  ce  lotissement;  nul, 
même  parmi  les  mieux  renseignés  sur  le 
commerce  allemand,  ne  peut  dire  la  part 
prélevée  par  le  réseau  des  chemins  de  fer 
allemands  sur  le  prix  du  transport  ainsi 
totalisé. 

M.  Honoré  Leyg^ue.  Cela  Anlt  bien  par  se 
savoir  à  la  répartition. 

M.  le  rapporteur.  La  vérité  est  que  l'en- 
couragement donné  à  la  navigation  avec 
transport  par  chemin  de  fer  est  tel  qu'il 
constitue  une  véritable  prime.  Il  est  impos- 
sible de  discerner  le  sacrifice  consenti  par 
les  cliemins  de  fer  en  Allemagne. 

M.  Joseph  Caillaux.  S'il  y  avait  des  pri- 
mes pour  le  transport  par  chemins  de  fer, 
il  n'y  aurait  plus  de  transport  par  canal. 
Cette  objection  que  je  vous  fais,  je  la  ren- 
contre dans  un  rapport  de  M.  Lefaivre. 

M.  le  rapporteur.  J'accueille  très  volon- 
tier  cette  objection,  mais  permettez-moi  de 
vous  dire  que  la  concurrence  du  canal  et 
du  chemin  de  fer  est  telle  en  Allemagne 
qu'elle  tend  à  réduire  singulièrement  le 
proftfdu  chemin  de  fer.  Ainsi  le  tarif  par 
canal  est  très  réduit  et  le  chemin  de  fer 
arrive  cependant  à  lutter  efficacement  avec 
le  canal.  Il  y  a  là  un  élément  de  réduction 
considérable. 

M.  Joseph  Caillaux.  Permettez-moi  d'é- 
claircir  un  point  de  fait  sur  lequel  il  est 
difficile,  je  le  reconnais,  d'apporter  des  pré- 
cisions. Je  vous  objecte  en  ce  moment  que 
s'il  y  avait  prime  donnée  par  suite  du  tarif 
soudé  —  ne  discutons  pas  sur  les  mots; 
vous  dites  :  connaissement  direct,  M.  Tour- 
nade  conteste  la  justesse  du  terme,  mais 
cela  importe  peu  —  s'il  y  avait  prime 
notable,  il  n'y  aurait  plus  de  transport  que 
par  chemin  de  fer;  or,  une  grande  partie 
des  transports  arrivent  par  canaL  Je  répète 
que  je  puise  l'argument  dans  un  opuscule  de 
M.  Lefaivre  que  je  tiens  à  votre  disposition. 


M.  le  rapporteur.  M.  Lefaivre,  dont  j'ai 
cité  une  grande  partie  de  la  déposition  dans 
mon  rapport,  arrive  à  cette  conclusion  que 
l'organisation  allemande  donne  un  privilège 
considérable  à  la  navigation  des  grandes 
lignes.  C'est  une  vérité  avouée  ;  voulez-vous 
m'obUger  à  rappeler  à  la  Chambre  les  textes 
que  j'ai  cités  dans  mon  rapport?  Ils  sont  tout 
à  fait  probants.  [Lhez!  lisez!) 

«  La  direction  de  la  Deutsche  Levante 
Linie  a  conclu  des  traités  avec  toutes  les 
directions  de  chemins  de  fer  de  l'Allemagne 
en  vue  de  la  réduction  du  prix  de  transport 
des  marchandises  à  elle  destinées  depuis 
leur  point  de  départ  jusqu'à  Hambourg. 

«  Mais  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Hesse,  en 
Bavière,  en  Wurtemberg,  en  Bade  et  dans 
la  plupart  des  Etats  de  l'Allemagne,  les  che- 
mins de  fer  sont  à  l'Etat.  Cela  revient  donc 
à  dire  que  la  Levante  Linie  a  conclu  des 
traités  avec  les  divers  Etats  eux-mêmes. 
L'appui  du  gouvernement  de  l'empire  a, 
sans  aucun  doute,  facilité  les  négociations. 
Les  textes  de  ces  divers  traités  sont  tenus 
secrets,  mais  on  peut  évidemment  préjuger 
que  leur  sens  doit  être  le  suivant  : 

«  La  direction  des  chemins  de  fer  royaux 
de  Prusse,  par  exemple,  accordant  à  la 
Deutsche  Levante  Linie  une  réduction  déter- 
minée pour  le  transport,  sur  ses  voies  fer- 
rées, des  marchandises  d'exportation  desti- 
nées à  cette  dernière,  la  Deutsche  Levante 
Linie,  en  retour  de  cette  concession,  accorde 
à  ces  marchandises  un  fret  maritime  égale- 
ment réduit  dans  certaines  proportions. 

«  Ainsi  les  deiLx  réductions  de  frets  ter- 
restre et  maritime  sont  en  quelque  sorte 
mises  bout  à  bout,  ce  qui  permet  aux  pro- 
duits de  l'intérieur  du  pays  d'arriver  d'abord 
à  Hambourg  presque  gratuitement,  puis 
aux  Echelles  du  Levant  dans  des  conditions 
favorables  de  vente.  On  conçoit  que  ces 
réductions  de  fret  puissent  être  calculées 
d'après  ime  échelle  spéciale,  de  manière  à 
ramener,  en  quelque  sorte,  toutes  les  usines 
de  l'intérieur  au  bord  de  la  mer.  Par  contre, 
les  marchandises  expédiées  directement  de 
Hambourg  vers  le  Levant  n'ont  pas  droit  à 
la  réduction  de  fret.  » 

M.  Joseph  Caillaux.  Ce  n'est  pas  une 
prime,  c'est  un  arrangement  commercial  in- 
telligent. 

M.  le  rapporteur.  Appelez-le  arrange- 
ment commercial,  si  vous  voulez  ;  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  le  sacrifice  consenti... 

M.  Joseph  Caillaux.  C'est  un  arrange- 
ment établi,  sans  intervention  des  contri- 
buables, entre  des  organismes  commer- 
ciaux qui  se  prêtent  un  concours  récipro- 
que. 

M.  le  rapporteur.  Vous  et  moi  nous  con- 
naissons fort  bien  certains  tarifs  consentis 
par  les  cliemins  de  fer  français  pour  lutter 
contre  la  concurrence  des  canaux;  ils 
sont  tels  que,  si  on  pouvait  faire  une  ana- 
lyse scrupuleuse  du  bilan  de  chacune  des 
lignes  des  chemins  de  fer  en  France,  on  ver- 
rait que  certains  tarifs  coûtent  très  cher  à 
telle  compagnie  que  vous  connaissez  bien. 
Quand  une  compagnie  de  chemins  de  fer 


en  France  veut  tuer  la  concurrence  dun 
canal,  elle  arrive  à  faire  autoriser  un  tarif  à 
perte.  Pourquoi  ne  pas  donner  cette  expli- 
cation au  système  allemand  ? 

M.  Maurice  Sibille.  Le  comité  consulta- 
tif des  chemins  de  fer  maintient  toujours 
une  différence  de  20  p.  iOO  entre  le  tarif  du 
chemin  de  fer  et  le  tarif  de  la  batellerie. 
C'est  une  règle  absolue,  dont  ne  s'écarie 
jamais  le  comité  consultatif. 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu.  Je  con- 
nais bien  les  effets  de  ces  réductions  de 
tarifs,  et  plusieurs  de  nies  collègues  qui 
m'écoutent  savent  bien  aussi  comment  ils 
sont  appliqués.  Nous  n'ignorons  pas  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  se  crée  un  trafic  sur 
un  canal,  immédiatement  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  présente  à  l'autorisation  du 
ministre  un  tarif  spécial  !  J'en  ai  arrêté  un 
très  grand  nombre  quand  j'étais  au  ministère 
des  travaux  publics,  et,  malgré  tout,  un 
certain  nombre  ont  passé. 

Sous  la  pression  des  intérêts  locaux  et  des 
représentants  de  ces  intérêts,  il  arrive  sou- 
vent que  le  ministre,  malgré  le  désir  qu'il  a 
de  fortifier  la  batellerie,-  est  obligé  de  céder 
et  d'approuver  un  tarif  de  concurrence.  Le 
résultat,  c'est  qu'aussitôt  le  trafic  s'arrête 
sur  le  canal  qui  ne  transporte  plus  rien. 

Voici  encore  un  fait,  mentionné  dans  le 
rapport  :  * 

«  Supposons  qu'il  s'agisse  du  transport  de 
bière  en  caisses,^de  Breslau  à  Delagoa-Bay. 
D'après  le  tarif  ordinaire,  on  paye  de  Breslau 
à  Hambourg,  par  chemin  de  fer,  3  marks  76 
par  100  kilogr.  pour  la  bière  en  bouteilles, 
en  wagons  complets.  Par  vapeur,  de  Ham- 
bourg à  Delagoa-Bay,  le  fret,  pour  la  même 
marchandise,  est  de  6  marks  40  par  lOOkilogr., 
soit  au  total  10  maries  16  par  100  kilogr.  de 
Breslau  à  Delagoa-Bay,  par  tarif  ordinaire. 
Or,  la  bière  expédiée  directement  de  Breslau 
à  Delagoa-Bay  par  Hambourg,  coûte  7  marks 
08  par  100  kilogr.,  transit  compris,  d'après 
le  tarif  de  la  Deutsche  OEst  Afrika  Linie. 

«  D'autre  part,  en  expédiant  de  même  de 
la  bière  de  Lubeck  à  Delagoa-Bay  par  Ham- 
bourg, on  paye  6  marks  02  par  100  kilogr., 
c'est-à-dire  moins  que  de  Hambourg  même.  » 

Ces  faits  prouvent  que  tout  le  système 
allemand  repose  sur  l'organisation  protec- 
tionniste en  faveur  de  la  marine.  Mais  on  va 
plus  loin  et  voici  un  autre  fait  concernant 
les  émigrants. 

Sur  la  frontière  orientale  de  l'empire 
allemand  toute  une  série  de  provinces 
envoient  chaque  année  en  Amérique  un 
très  grand  nombre  d'émigrants. 

Le  plus  court  trajet,  c'est  la  traversée  de 
l'empire  allemand.  Lorsque  ces  émigrants 
se  présentent  à  la  douane,  ils  sont  arrêtés; 
on  leur  demande  quelle  est  leur  destination, 
et  s'ils  ne  présentent  pas,  en  même  temps 
que  leur  billet  de  cliemin  de  fer,  leur  billet 
de  passage  sur  un  bateau  allemand,  ils  ne 
peuvent  pas  franchir  la  frontière. 

C'est  bien  là,  semble-t-il,  de  la  protection 
allant  jusqu'à  la  prohibition.  N'apercevez- 
vous  pas  là  l'organisation  très  forte  de  l'em- 
pire qui  se  manifeste  non  seulement  dans 
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Torganlsation  de  la  marine  marcliande,  mais 
dans  toute  Torganisation  du  commerco  et 
do  l'industrie  allemands? 

Il  y  a  une  concentration  de  force,  d'ef- 
forts et  d'autorité  qui  domine  tout  le  sys- 
tènn»  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  ce 
pays. 

M.  J.  Thierry.  En  Italie,  il  y  a  des  faits 
similaires  pour  le  transport  des  émigrants. 

M.  le  rapporteur.  Est-ce  à  dire,  comme  le 
fait  remarquer  M.  Tiiierry,  que  les  autres 
pays  offrent  plus  de  liberté  au  commerce 
clo  la  navigation  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

on  signalait  le  régin^e  italien.  Le  régime 
japonais  est  également  un  régime  de  pro- 
tection. Il  est  vrai  que  le  .Japon  n'a  pas  ins- 
titué de  primes;  il  a  préféré  créer  des  lignes 
dinîctes.  Quant  à  moi,  si  j'avais  une  préfé- 
rence, c'est  certainement  ce  système  que  je 
recommanderais. 

Ce  qui  fait  la  force  du  commerce  de  navi- 
gation d'un  pays,  ce  n'est  pas  cette  multi- 
tude de  cargos  qui  sillonnent  les  mers  en 
cherchant  du  trafic,  qui  vont  grapiller,  per- 
mettez-moi le  mot,  quelque  fret  à  droite  ou 
à  Kauctie;  c'est  l'organisation  de  lignes  ré- 
gulières, multiples,  avec  des  départs  bien 
agencés,  avec  une  propagande  efficace  du 
pavillon  s  appuyant  sur  des  commis  voytV 
fjeurs,  sur  des  correspondants  et  sur  un 
corps  consulaire  dont  l'éducation  est  com- 
plète et  qui  ne  s'occupe  point  seulement 
de  la  paperasserie  du  métier,  mais  encore 
de  la  propagande  commerciale.  Si  notre 
réj^ime  politique  nous  permettait  de  mettre 
h  la  disposition  du  Gouvernement  un  cor- 
tain  nombre  de  millions  pour  subvention- 
ner des  lignes  directes,  le  Gouvernement 
restant  libre  de  choisir  entre  les  compagnies, 
d'encourager  telle  compagnie  qui  fait  preuve 
d'initiative  et  dont  le  développement  mérite 
d'être  encouragé,  sans  doute  je  me  rallie- 
rais à  cette  organisation  ;  mais  la  croyez- 
vous  possible?  Pensez-vous  qu'on  puisse 
laisser  au  Gouvernement  toute  faculté  d'or- 
î^aniser  avec  les  compagnies  existantes  ou 
avec  des  compagnies  nouvelles  des  lignes 
ri'gulières  sur  l'Australie,  sur  Tlndo-Chine, 
sur  l'Amérique,  sur  l'Afrique  occidentale  ? 
J«^  ne  le  crois  pas.  Vous  seriez  vous-même, 
monsieur  Caillaux,  le  premier  à  protester 
contre  un  pareil  système  qui  laisserait  au 
Gouvernement,  sans  doute  sous  le  contrôle 
du  Parlement  au  moyen  des  interpellations, 
une  liberté  entière.  Tel  est  cependant  le 
régime  qui  se  recommande  à  l'attention  de 
certains  peuples  qui  organisent  aujourd'hui 
leur  marine  marchande. 

Ce  n'est  pas  le  système  que  sont  en  train 
d'adopter  les  Etats-Unis.  Les  Etats-Unis  or- 
ganisent un  système  de  protection  qui  con- 
siste à  favoriser  la  marine  marchande  par 
le  régime  de  la  ristourne.  Je  m'explique. 

Tenus  par  des  traités  internationaux  et 
par  i(i  respect  du  principe  qu'il  faut  laisser 
toute  liberté  à  un  commerce  de  s'organi- 
ser, et  cependant  désireux  de  se  constituer 
une  marine  puissante,  préoccupés  de  la  dé- 
cadence de  leur  pavillon  qui,  en  1810,  pre- 
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nait  01  p.  100  de  leur  commerce  maritime 
et  qui  aujourd'hui  n'en  prend  plus  qu'une 
part  de  10  p.  100,  les  Américains  ont  institué 
une  commission  qui,  après  une  enquête  ap- 
profondie, est  arrivée  à  proposer  le  système 
suivant  : 

«  11  y  aurait  un  moyen,  dît  un  document 
officiel,  de  tourner  la  difficulté  »  —  la  diffi- 
culté que  je  viens  d'exposer,  résultant  du 
respect  du  principe  auquel  j'ai  fait  allusion, 
et  en  même  temps  la  difficulté  d'organiser 
une  protection  pour  le  pavillon  national  — 
«  on  pouvait  appliquer  à  tous  les  navires, 
quel  que  fût  leur  pavillon,  une  taxe  de  ton- 
nage égale  et  plus  élevée  que  la  taxe  ac- 
tuelle, après  quoi  il  serait  facile  d'accorder 
aux  navires  américains,  moyennant  qu'ils 
rempliraient  une  condition  très  simple,  la 
ristourne  de  tout  ou  partie  de  cette  taxe. 
C'est  à  ce  dernier  procédé  que  la  commis- 
sion s'est  arrêtée  en  le  combinant  d'ailleurs 
avec  le  système  de  la  prime  directe.  » 

Par  conséquent,  en  Amérique,  il  y  a  deux 
systèmes,  deux  éléments  d'encouragement  : 
le  système  de  la  prime  à  la  construction  et 
en  môme  temps,  pour  l'armement,  le  sys- 
tème de  la  ristourne.  En  augmentant  les 
taxes,  on  les  rend  extrêmement  lourdes, 
sauf  à  restituer  à  l'armement  américain  une 
grande  part  de  la  taxe  versée.  La  condition 
qu'on  lui  impose,  c'est  que  les  équipages  ne 
doivent  contenir  que  l'élément  national. 

L'autre  jour  M.  Caillaux  a  manifesté 
quelque  étonnement  de  voir  que  dans  mon 
rapport  j'indiquais  que  l'Angleterre  s'était 
départie  —  dans  une  faible  mesure,  je  le 
reconnais  —  du  régime  absolu  de  la  liberté  ; 
et  cependant  il  connaît  certainement  le  fait 
que  je  vais  citer  : 

A  la  suite  de  la  crise  provoquée  dans  la 
marine  anglaise  par  le  trust  Morgan,  par 
l'achat  d'un  très  grand  nombre  de  navires 
de  la  flotte  anglaise,  qui  ont  été  dénationa- 
lisés, le  gouvernement  britannique  a  con- 
tracté avec  la  compagnie  Cunard  sur  les 
bases  suivantes  :  «  La  compagnie  Cunard 
s'engage  à  faire  rapidement  construire  dans 
le  Royaume-Uni  de  grands  paquebots  capa- 
bles de  soutenir  à  la  mer,  par  temps  mania- 
ble, une  vitesse  de  21  à  25  nœuds  et  suscep- 
tibles €^  tous  les  points  de  vue  de  mainte- 
nir et  de  développer  la  ligne  que  la  compa- 
gnie entretient  entre  Liverpool  et  New-York 
ou  tous  autres  ports  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  Etats-Unis  d'Amérique.  La  compagnie 
devra,  avant  la  mise  en  chantier  de  ces  na- 
vires, en  soumettre  les  plans  et  la  spécifica- 
tion à  l'amirauté  et,  dans  le  mois  qui  suivra 
ce  dépôt,  elle  devra,  si  elle  y  est  requise 
par  l'amirauté,  modifier  ces  plans  et  spéci- 
fication de  façon  à  répondre  aux  exigences 
raisonnables  de  l'amirauté. 

«  De  son  côté,  le  gouvernement  anglais 
s'engage  à  verser  à  la  compagnie  Cunard, 
pendant  lo  temps  que  durera  le  contrat, 
150,000  livres  sterling  par  an  qui  seront  tou- 
chées, pour  commencer,  moitié  au  moment 
du  premier  départ  du  premier  des  deux 
grands  vapeurs  à  construire,  moitié  au  dé- 
part du  second. 


«  Si  l'un  de  ces  deux  navires,  ou  celui  qui 
aura  pu  être  substitué  à  l'un  ou  à  l'autre,  ni) 
réalise  qu'une  vitesse  de  25  nœuds  5,  il  sera 
opéré  une  retenue  sur  la  subvention  an- 
nuelle, retenue  dont  le  montant  sera  fixé 
d'un  commun  accord  entre  les  parties,  ou, 
à  défaut,  par  un  arbitre.  L'article  8  spécifie 
d'autres  retenues  à  opérer  sur  les  payements 
dans  certains  cas. 

«  De  plus,  le  gouvernement  prêtera  à  la 
compagnie,  au  taux  de  2  3/4  p.  100,  la  somme 
de  2,600,000  livres  sterling  pour  la  mettre 
en  mesure  de  construire  les  deux  paquebots 
en  question.  » 

J'entends  bien  qu'il  n'y  a  pas  là  une  tu- 
telle s'exerçant  du  Gouvernement  sur  toute 
la  navigation  anglaise. 

M.  JoBdph  CaiUaux.  C'est  l'équivalent 
d'une  de  nos  subventions  postales. 

M.  le  rapportetur.  En  rappelant  ce  fait, 
j'ai  voulu  simplement  mettre  en  relief  la 
concurrence  outrancière  que  se  livrent  les 
marines  ;  tous  les  pays  sont  obligés  de  faire 
fléchir  leurs  principes  les  plus  arrêtés  de- 
vant les  nécessités  inéluctables. 

L'Angleterre  n'a  pu  échapper  à  cette  né- 
cessité ;  vous  sentez  toute  la  difûculté  de 
ces  engagements  avec  la  compagnie  Cunard 
dans  un  pays  qui  est  attaché  à  de  telles  tra- 
ditions de  liberté  et  dans  lequel  l'indifiTé- 
rence  de  l'Etat  à  l'égard  de  tout  le  com- 
merce est  un  devoir  absolu. 

M.  Caillaux  nous  dit  :  «  Cela  ressemble 
aux  subventions  postales.  «  Non!  ou  du 
moins  cela  n'y  ressemble  que  dans  une  cer- 
taine mesure. 

M.  J.  Thierry.  C'est  une  sorte  de  garantie 
d'intérêts  pour  la  marine  marchande. 

M.  U  rapporteur.  Cependant  un  crédit 
pareil  offert  à  une  compagnie,  sous  des  con- 
ditions qu'il  est  si  facile  de  remplir,  cela 
ressemble-t-il  à  nos  contrats  avec  une  com- 
pagnie des  messageries  maritimes  ou  avec 
la  compagnie  transatlantique,  par  exemple? 
Prenez  le  cahier  des  charges  de  chacune  dii 
ces  compagnies;  vous  verrez  comment  elles 
sont  tenues  par  le  Gouvernement  français. 
Se  contente-t-il  de  faire  une  avance  d'ar- 
gent et  de  donner  une  subvention  de  l'Etat, 
moyennant  quoi  la  compagnie  sera  libre  do 
remplir  tels  engagements  à  l'égard  du  ser- 
vice postal?  C'est  tout  à  fait  différent;  jo 
prétends  même  qu'il  n'y  a  aucun  point  ih) 
ressemblance  entre  les  deux  systèmes. 

M.  Louis  Brindeau.  D'ailleurs  les  Anglais 
donnent  déjà  des  subventions  postales 
pour  plus  de  18  millions,  indépendamment 
du  traité  avec  la  compagnie  Cunard. 

M.  Joseph  Caillaux.  Nous  discuterons  la 
question.  D'ailleurs,  cela  n'a  aucun  rapport, 
comme  importance,  avec  nos  subventions. 

M.  Louis  Brindeau.  Comment  !  Cola  n'a 
aucun  rapport? 

M.  J.  Thierry.  C'est  la  subvention  dans 
la  liberté  :  cela  est  très  anglais. 

M.  le  rapiK>rteur.  Ainsi,  de  plus  en  plus, 
les  pays  tendent  à  organiser  leur  marine 
par  n'importe  quels  moyens.  De  plus  eu 
plus  la  protection  s'introduit  dans  tous  les 
systèmes  nationaux;   au  fur  ef  à  mesure 
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que  la  concurrence  devient  plus  vive  entre 
les  différents  pays,  les  plus  intransigeants 
moines  sur  le  principe  de  la  liberté  sont 
exposés  à  s'immiscer  dans  l'organisation  de 
Tannement. 

Quelle  est  la  situation  actuelle  de  l'arme- 
ment français  ?  Est-il  nécessaire  de  faire 
une  nouvelle  loi?  M.  Caillaux  ne  Ta  pas 
contesté  î  Quand  il  nous  propose  d'organiser 
une  sorte  de  détaxe  de  la  construction,  en 
l'installant  dans  des  ports  francs,  quand  il 
nous  propose  d'organiser  chez  nous  quelque 
chose  de  coordonné  et  de  serré  comme  le 
système  allemand,  il  fait  l'aveu  par  cela 
même  que  la  loi  actuelle  est  insuffisante 
pour  assurer  la  durée  de  la  marine  mar- 
chande française. 

En  effet,  la  loi  de  1902  a  produit  son  plein. 
Los  chantiers  n'ont  plus  de  commandes, 
plus  d'ouvriers,  et  si  aucun  remède  n'inter- 
vient, la  valeur  de  notre  marine  marchande 
va  diminuer  très  rapidement.  Nous  avions 
en  li)03  586,000  tonneaux  de  navires  à  va- 
peur; en  191-i  nous  aurons  103,000  tonneaux 
construits  sous  le  régime  de  la  loi  de  1893, 
encore  en  état  de  naviguer  —  c'est-à-dire 
î\gés  d'un  peu  moins  de  vingt  ans  —  plus 
270,000  tonneaux  construits  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1902,  soit,  en  tout,  373,000  ton- 
neaux. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  retenir  longtemps 
l'attention  de  la  Chambre  sur  de  tels  chiffres. 
Il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  certain  nombre 
de  bateaux  couverts  par  le  pavillon  fran- 
çais ;  si  nous  voulons  assurer  la  continuité 
de  la  marine,  il  faut  nous  préoccuper  de 
l'âge  des  bateaux  qui  la  composent  et  ne 
pas  nous  exposer  au  retour  de  ce  régime 
sous  lequel  notre  marine  n'était  presque 
exclusivement  composée  que  de  vieux  ba- 
teaux. 

La  nécessité  de  présenter  un  nouveau 
projet  est  apparue  dès  1903,  et,  le  Gouverne- 
ment ayant  constitué  une  commission,  celle- 
ci  vous  présente  un  projet  qui,  sans  avoir 
la  prétention  d'être  parfait,  offre  cependant 
des  avantages  incontestables  sur  les  régimes 
antérieurs. 

M.  Caillaux  nous  dit  :  Vous  avez  tort  de 
limiter  la  construction  à  50,000  tonnes  ;  c'est 
la  quantité  de  commandes  qu'il  faut  augmen- 
ter. D'accord.  Si  nousHmitons  le  nombre  de 
tonneaux  à  construire  chaque  année  à  50,000, 
c'est  parce  que  nous  ne  voulons  par  gre- 
ver le  budget  dans  des  proportions  exces- 
sives. 

M.  Joseph  Caillaux.  C'est  un  cercle  vi- 
cieux 1 

M.  le  rapporteur.  Il  est  certain  que  la  loi 
actuelle  s'ajoute  aux  charges  de  la  loi  ré- 
cente, et  il  nous  a  paru  que  le  chillre  de 
r)0,(X)0  tonneaux  était  raisonnable  et  corres- 
pondait aux  besoins  de  Tarmement  fran- 
çais. 

Ce  n'est  pas  cette  critique  que  mérite  le 
projet  de  loj;  c'en  est  une  autre,  que  je  fais 
rn  mon  nom  personnel  bien  plus  que 
connue  rapporteur.  Il  s'agit  là  d'un  d(»s 
noin'nrj'ux  inconvéniputs  du    système    des 


primes,  je  le  reconnais.  Le  projet  de  loi  dit  : 
vous  construirez  50,000  tonneaiLX  chaque 
année.  Il  peut  se  faire,  comme  l'a  indiqué 
M.  Caillaux,  dans  son  discours,  qu'une  année 
on  ait  besoin  de  beaucoup  plus  de  50,000  ton- 
neaux. 

On  sera  cependant  arrêté  à  cette  limita- 
tion. Les  armateurs  ont  dit  très  justement  : 
si  ce  taux  de  50,000  tonneaux  n'est  pas  at- 
teint une  année,  pourquoi  ne  serait-il  pas 
possible  l'année  suivante  de  iaire  un  report 
de  construire  plus  de  50,000 tonneaux?  Cette 
façon  de  limiter  la  construction  à  Tannée, 
qui  tient  à  notre  organisation  budgétaire 
même,  présente  mille  inconvénients.  Il  vau- 
drait beaucoup  mieux  donner  une  certaine 
élasticité  à  la  construction  française.  Il  est 
certain  que  si  nous  voulons  viser,  comme 
cela  est  notre  préoccupation  dans  une  cer- 
taine mesure,  à  régulariser  les  travaux  de 
nos  chantiers,  il  vaudrait  bien  mieux  per- 
mettre à  ces  chantiers  de  construire  plus 
ou  moins  suivant  les  nécessités  ;  mais  là  en- 
core nous  avons  été  limités  par  l'organisa- 
tion financière  du  projet. 

Ce  reproche  que  j'adresse  au  projet  de- 
vrait être  plutôt  adressé  à  l'administration 
financière  de  ce  pays.  Il  en  est  de  cette  or- 
ganisation financière  comme  de  l'organisa- 
tion des  chemins  de  fer  et  de  toutes  les 
industries  d'Etat.  Toute  industrie  qui  est 
tributaire  de  l'Etat  français  est  limitée  à 
l'année.  Les  sacrifices  que  l'Etat  s'impose 
pour  elle  étant  inscrits  au  budget,  chaque 
année  le  budget  régit  l'orgfinisation  finan- 
cière de  cette  industrie. 

C'est  là  un  des  inconvénients  les  plus 
graves  de  l'organisation  industrielle  fran- 
çaise, quand  elle  touche  à  l'organisation  de 
notre  budget. 

Il  faudra  bien  qu'un  jour  nous  nous  en 
préoccupions.  [Très  bien!  très  bien  !)  Croyez- 
vous,  par  exemple,  qu'il  soit  possible  à 
l'Etat  —  si  par  le  fait  du  rachat  ou  tout  sim- 
plement par  suite  de  l'échéance  des  con- 
ventions, il  met  la  main  sur  les  chemins  de 
fer  français  —  de  faire  vivre  un  grand  ré- 
seau, de  l'entretenir,  de  l'organiser,  de  l'a- 
méUorer,  de  le  faire  progresser  avec  une 
telle  organisation  budgétaire?  {Très  bien! 
1res  bien!)  Non,  certes  ! 

M.  Millerand.  On  peut  en  dire  autant  du 
service  des  téléphones.  (7Vv\s*  bien  !) 

M.  le  rapporteur.  C'est  un  état  de  choses 
antiindustriel,  parce  qu'il  limite  la  dépense 
à  faire  non  pas  aux  besoins  de  l'industrie, 
mais  aux  facultés  budgétaires  du  pays. 

M.  Bouhey-Allex.  La  marine  commer- 
ciahi  n'est  pas  une  industrie  d'Etat  ! 

M.  le  rapporteur.  Avec  le  système  des 
primes  qui  crée  un  lien  entre  l'organisation 
de  la  marine,  la  construction  des  bâtiments 
et  le  budget  d(i  l'Etat,  on  risque  de  sf^  heur- 
ter à  l'inconvénient  que  je  signale. 

M.  Caillaux  nous  a  (ht  :  «  Avec  tous  ces  sa- 
crifices, c'est  pour  l'étranger  que  vous  allez 
construire.  »  Et.  voici  l'e.xemple  qu'il  a  cité  : 

lia  prévu  un  navire  coûtant  1  million; 
ce  navire  touchera  750,000  fr.  de  prime, 
dont  525.000  fr.  payables  tout  de  suite,  puis, 


par  le  système  des  dixièmes,  225,000  fr.  qui 
seront  versés  en  deux  ans.  Si  l'armateur  im- 
mobilise son  bâtiment  pendant  deux  ans,  il 
perdra  bien  50,000  fr.  d'intérêt,  mais  il  tou- 
chera d'autre  part  2*25,000  fr.,  gagnant  ainsi 
175,000  fr. 

Eh  bien!  j'ai  cherché  vainement  dans  If^s 
textes  de  la  loi  les  déments  de  l'hypotlièsM 
prévue  par  M.  Caillaux;  l'exemple  ne  répond 
à  rien  de  réeL  Un  navire  de  1  mifiiond»^ 
francs  jauge  en  moyenne  2,500  tonneaux; 
il  ne  touche  pas  750,000  f r.,  il  touche  300,000  fr. 

M.  Joseph  Caillaux.  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot? 

M.  le  rapporteur.  Volontiers. 

M.  Joseph  Caillaux.  Il  a  été  reconnu,  ji> 
crois,  et  je  l'ai  dit  devant  la  commission 
extraparlementaire  —  je  n'ai  pas  sous  lès 
yeux  les  délibérations  de  cette  commission, 
mais  il  est  facile  de  s'y  reporter  —  que  le 
taux  de  protection  accordé  à  la  marine 
marchande  par  rallocatiofi  de  la  prime  à 
172  fr.  50  était  de  75  p.  100.  Une  discussion 
s'est  même  engagée  à  la  commission  extra- 
parlementaire, où  certains  ont  fait  ressortir 
combien  ce  taux  était  exagéré  par  rapport 
aux  taux  de  protection  dont  jouissent  nos 
autres  industries. 

J'tai,  par  suite,  raisonné  ainsi  :  pourum; 
dépense  X  —  peu  m'importe  à  quel  nombre 
de  tonneaux  elle  correspond  —  la  protec- 
tion sera  égale  à  0.75  de  X.  S'il  s'agit  de 
10  millions,  de  5  millions,  la  protection 
équivaudra,  d'après  ce  qui  a  été  reconnu 
à  la  commission  extraparlementaire,  à  75 
p.  100  de  10  millions  ou  de  5  millions. 
Demandez  à  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, qui  était  membre  de  la  commis- 
sion, si  les  chiffres  que  je  donne  ne  sont  pa> 
exacts. 

M.  le  rapporteur.  Pas  sous  le  régime  de 

loi  nouvelle. 

M.  Joseph  Caillaux.  Si  ;  cela  a  été  dit  en 
propres  termes  à  la  commission  extrapar- 
lementaire. 

M.  le  rapporteur.  C'est  possible;  mais 
c'est  là  une  erreur.  J'ai  eu  le  temps  de  faire 
une  enquête  et  un  calcul  depuis  la  dernière 
séance  et  je  vais  indiquer  la  rectiflcation 
que  je  me  permets  de  vous   apporter. 

Un  navire  de  1  million  de  francs  jan^'e 
2,5(X)  tonneaux... 

M.  Joseph  Caillaux.  Sur  quoi  vous  basez- 
vous  pour  donner  ce  chiffre-là  ? 

M.  le  rapporteur.  Sur  l'expérience.  Je  ne 
m'en  suis  pas  tenu  à  mes  connaissances  per- 
sonnelle qui,  sur  ce  point,  eussent  été  un  peu 
en  défaut;  je  me  suis  permis  de  consulter 
un  certain  nouibre  de  personnes  compé- 
tentes, qui  sont  unanimes  à  dire  qu'un  l)a- 
teau  de  1  millon  jauge  2,500  tonneaux. 

M.  Bouhey-Allex.  Il  semble,  d'après  le 
rapport  de  la  commission  extraparlemen- 
taire, que  le  prix  du  tonneau  de  jauge  est, 
en  Angleterre,  de  2i0  ou  250  francs  ;  2,50i) 
tonneaux  représentent  donc  de  000,000  à 
625,000  francs. 

M.  le  rapporteur.  Les  éléments  ne  sont 
pas  comparables;  il  ne  s'agit  pas  des  mè- 
.  mes  1  atoauxi 
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M.  Jules  Galol  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
prix  eu  France  et  en  Angleterre. 

M.  le  rapporteur.  Les  prix  sont  on  effet, 
tout  à  fait  différents. 

M.  Jnles  Galot.  La  construction  française 
rst  beaucoup  plus  chère  que  la  construc- 
liun  anglaise. 

M.  Joseph  Caillaux.  Quel  est  le  taux  de 
la  protection?  Voilà  toute  la  question.  Nous 
w  pouvons  pas  discuter  d'après  le  prix  du 
tonneau  puisqu'il  varie  avec  les  chantiers 
et  les  ateliers.  Mais  il  ressort,  je  le  répète, 
des  travaux  de  la  commission  extraparle- 
nientaire  —  je  puis  me  tromper  à  5  p.  100 
]>rès  —  que  le  taux  de  la  protection  oscille 
l'iitre  70  et  75  p.  100. 

M.  le  rapporteur.  Pernettez-moi  de  vous 
dire  que  c'est  inexact. 

Vous  le  savez  très  bien,  l'enquête  qui  a 
viO  faite  —  et  le  rapport  de  M.  Rousseau  l'a 
démontré  —  n'a  pas  permis  d'établir  d'élé- 
ments correspondants  pouvant  permettre  de 
faire  une  comparaison  exacte  entre  la  cons- 
truction française  et  la  construction  an- 
glaise. Je  vous  apporte  le  résultat  d'une 
expérience  contrôlée;  je  vous  dis  qu'un 
navire  de  1  million  de  francs  jauge  2,500 
tonneaux  et  qu'on  ne  touche  pas  pour  ce  na- 
vire 7rA),00Ofr.  de  prime,  mais  300,000  fr. 

En  immobilisant  ce  bateau  pendant  deux 
ans,  le  constructeur  perdrait  l'intérêt  à 
r»  p.  100  du  prix  do  construction.  Le  prix 
étant  de  1  million  moins  210,000  fr.,  repré- 
sentant la  prime  touchée  la  première  année, 
soit  790,000  fr.,  il  perdrait  donc  en  deux  ans 
l'intérêt  de  ces  790,000  fr.,  soit  79,000  fr.  Il  y 
aurait  à  tenir  compte  en  second  lieu  des 
frais  d'assurance,  d'amortissement,  et  le 
bateau,  quand  il  serait  vendu,  serait  déjà 
vieux  de  deux  ans. 

Toute  cette  opération  aurait  donc  été 
imajçinée  pour  aboutir  à  quoi  ?  à  un  gain  de 
mw  fr.,  diminué  des  pertes  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  qui  le  compensent  et 
même  au  delà. 

Véritîiblenient,ropérationme  semble  sans 
intérêt. 

M.  Joseph  Caillaux.  L'intérêt  est  de  ga- 
frner  00,000  fr. 

M.  le  rapporteur.  Mais  je  viens  de  mon- 
trer, mon  cher  collègue,  que  ce  gain  de 
W^OOO  fr.  serait  considérablement  réduit. 

M.  Caillaux  dit,  en  outre,  que  les  arma- 
teurs toucheront  la  compensation  d'arme- 
ment en  laissant  le  navire  se  balancer  dans 
le  port,  et  il  ajoute  :  beau  résultat! 

Ici  encore  il  faut  voir  si  toucher  la  prime 
constitue  un  intérêt  suffisant  pour  Tarma- 
leur.  Or,  d'après  les  calculs  que  j'ai  faits,  je 
n'aperçois  pas  du  tout  l'avantage  que  peut 
avoir  un  armateur  à  laisser  son  bateau  dans 
1h  port  ballotté  par  tous  les  vents  et  faisant, 
comme  on  dit  vulgairement,  le  bouchon. 

In  navire  exige  des  dépenses  annuelles 
d'entretien  généralement  égales  à  la  moitié 
de  sa  \-aleur. 

C'est  le  taux  admis  d'une  façon  courante  ; 
c'est  sur  cette  base  que  se  font  notamment 
les  prévisions  do  la  marine  anglaise.  En 
portant  ces  dépenses  en  France  à  la  moitié 


de  la  valeur  du  navire,  on  reste  au-dessous 
de  la  vérité.  Par  suite,  un  cargo-boat  de 
5,000  tonnes  de  jauge  brute,  valant  en  Angle- 
terre 1,200,000  fr.  et  ramené  à  ce  prix  en 
France,  par  l'effet  des  primes  à  la  construc- 
tion, nécessite  une  dépense  minimum  de 
600,000  fr.  par  an,  même  sans  tenir  aucun 
compte  des  charges  spéciales  de  l'armement 
français. 

Je  tiens  la  décomposition  du  chiffre  à  la 
disposition  de  la  Chambre  si  j'ai  un  contra- 
dicteur. J'arrive  pour  la  compensation  an- 
nuelle à  un  total  de  59,400  fr.  Le  navire  qui 
restera  armé  sans  faire  aucune  opération 
commerciale  perdra  donc  annuellement  la 
différence  entre  600,000  fr.  et  ces  59,400,  soit 
540,600  fr.  ;  en  outre  le  montant  de  son  amor- 
tissement annuel  à  5  p.  100  sur  1,200,000  fr., 
soit  60,000  fr.;  le  montant  de  son  assu- 
rance à  3.50  p.  100  au  moment  de  sa  va- 
leur initiale,  soit  42,000  fr.  Sa  perte  totale 
annuelle  est  donc  de  642,000  fr.  Mettons 
que  le  chiffre  est  exagéré,  si  vous  vou- 
lez, parce  que  les  dépenses  d'un  navire  qui 
navigue  sont  plus  considérables  que  les 
dépenses  d'un  navire  immobilisé  dans  un 
porf.  Voyez  la  différence.  Un  navire  coûte 
cher  à  entretenir,  même  s'il  ne  fait  aucun 
commerce,  s'il  est  immobilisé  dans  un  port, 
et  si  la  perte  ne  s'élève  pas  au  chiffre  de 
600,000  fr.  elle  s'élève  à  un  chiffre  très  voi- 
sin. Par  conséquent,  encore  sur  ce  point-là, 
je  ne  vois  pas  que  la  crainte  de  M.  Caillaux 
soit  réellement  redoutable.  {Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bâties.) 

M.  Caillaux  nous  a  fait  le  reproche  de  ne 
pas  avoir  fixé  de  limite  à  la  loi.  Sur  ce 
point,  je  vais  être  très  bref,  car  nous  pour- 
rons aisément  nous  mettre  d'accord  si  le 
principe  du  projet  est  adopté. 

Pourquoi  la  commissijon  n'a-t-elle  pas 
cru  devoir  fixer  de  limite  à  la  loi?  Parce 
que  jusqu'à  présent  on  a  considéré  que  la 
loi  établissait  une  sorte  de  contact  entre  les 
intéressés  et  l'Etat,  et  on  a  pensé  que  ce 
contact  devait  avoir,  comme  tous  les  con- 
trats synallagmatiques,  une  limite  de  du- 
rée. On  a  toujours  envisagé  qu'à  Téchéance 
le  système  des  primes  pourrait  être  clos, 
ou,  au  contraire,  qu'on  pourrait  traiter  sur 
de  nouvelles  bases. 

MQSsieurs,  je  crois  que  personne,  sur  ce 
point,  ne  se  fait  illusion.  Je  ne  veux  pas  dire 
par  là  que  nous  ferons  durer  indéfiniment  le 
régime  des  primes,  mais  nous  n'avons  pas  vu 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  limiter  la  durée  d'ap- 
plication de  la  loi  nouvelle,  parce  que  le 
Parlement  est  toujours  libre  d'apporter  une 
correction  au  régime  qu'il  a  institué  par  la 
loi. 

Nous  avons  organisé  des  primes  décrois- 
santes pendant  douze  ans.  Voilà  la  base  du 
contrat.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Il  va  de  soi  que,  dans  la  pensée  des  in- 
téressés, le  contrat  ne  peut  pas  durer  au  delà. 
Il  est  entendu  que  si,  entre  nous  et  l'admi- 
nistration des  finances,  il  y  a  divergence 
essentielle  sur  ce  point,  nous  nous  mettrons 


d'accord  avec  elle;  ce  n*est  pas  cela  qui 
peut  nous  arrêter. 

Je  ne  puis  pas  opposer  à  iM.  Caillaux  des 
chiffres  précis  en  ce  qui  concerne  les  frais 
du  personnel  II  nous  a  dit  :  «  Les  arma- 
teurs prétendent  que  l'organisation  fran- 
çaise fait  peser  sur  eux  des  charges  excep- 
tionnelles ;  il  n'en  est  rien  >»  ;  et  il  a 
opposé  aux  chiffres  qui  ont  été  avancés  dans 
différentes  discussions  et  dans  des  rapports 
de  commissions  des  chiffres  qu'il  a  puisés 
sans  doute  aux  meilleures  sources. 
M.  Joseph  Caillaux.  N'en  doutez  pas  ! 
M.  le  rapporteur.  J'ignore  quelles  sont 
ces  sources  ;  en  tout  cas,  je  ne  puis  contre- 
dire vos  affirmations  par  des  chiffres.  Ce  que 
je  sais  bien,  c'est  que  les  travaux  de  la  com- 
mission extraparlementaire,  sur  lesquels 
nous  délibérons  en  réalité  en  ce  moment, 
ont  été  éclairés  par  une  enquête  antérieure 
qui  a  été  consciencieusement  conduite.Vrai- 
ment,  je  me  demande  pourquoi  on  devrait 
se  prévaloir  dans  ce  pays  plutôt  des  résul- 
tats d'une  enquête  faite  chez  les  Anglais  que 
d'une  enquête  faite  chez  nous.  Et  si  M.  Cail- 
laux doit  accorder  créance  à  une  enquête, 
c'est  bien  à  celle  qui  est  appuyée  d'une 
vérification  faite  par  un  inspecteur  des 
finances.  (7Vé»  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

D'une  façon  générale  —  la  critique  que 
j'adresse  en  ce  moment  à  mon  honorable 
ami  est  tout  à  fait  générale  —  cette  enquêre 
s'est  poursuivie  chez  les  constructeurs. 
Quand  on  a  voulu  connaître  les  prix  de  la 
main-d'œuvre  française  et  les  frais  de  la 
construction  française,  les  constructeurs 
ont  offert  leurs  livres;  les  vérifications  ont 
été  faites  sur  les  pièces,  et  par  un  inspec- 
teur des  finances. 

En  ce  qui  concerne  les  armateurs,  on  a 
procédé  de  la  même  manière  et  on  a  pu  par 
là  pénétrer  intimement  dans  l'organisation 
du  commerce  de  l'armement.  On  est  arrivé 
ainsi  à  ce  résultat  que  la  main-d'œuvre  fran- 
çaise est  plus  chère  en  ce  qui  concerne  la 
construction.  [Interruptions  à  gauche.) 

M.  Bouhey-Allex.  Dans  le  rapport  de  la 
connnission  e.xtraparlementaire  il  est  cons- 
taté que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  fran- 
çaise est  inférieur  à  celui  de  la  main-d'œu- 
vre anglaise. 

M.  Joseph  Caillaux.  La  constatation 
était  même  si  gênante  qu'on  ne  voulait  pas 
que  le  rapport  fût  publié.  {Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  exact  pour 
le  résultat  final  :  vous  citez,  monsieur  Bou- 
hey-.\llex,  un  passage  qui  se  réfère  à  telle 
partie  spéciale  de  la  main-d'œuvre.  Or,  j'en- 
visage en  ce  moment  l'ensemble  de  la  main- 
d'œuvre,  portant  sur  toute  la  construction 
du  navire,  y  compris  la  métallurgie, 

M.  J.  Thierry.  On  oublie  la  rapidité  du 
travail  en  Angleterre. 

M.  le  rapporteur.  Cette  constatation  se 
réfère  à  un  travail  précis,  déterminé  ;  mais 
la  main-d'œuvre  française,  d'une  façon  géné- 
rale, a  été  reconnue  plus  chère  que  la  main- 
d'œuvre  anglni«;o.  On  pont,  il  o^^t  vrai,  avoir 
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un  îiulro  sontiment,  car  co  sont  des  ques- 
tions dans  lesquelles  les  renseignements  de 
la  statistique  faiblissent. 

A  quelle  vérification  pouvez-vous  vous 
livrer  ?  Certains  considèrent  que  telle  partie 
de  rindustrie  anglaise  paye  plus  cher  que 
nous  la  main-d'œuvre.  Suivant  les  compa- 
raisons auxquelles  on  se  livre  avec  plus  ou 
moins  de  facilité,  on  arrive  &  affirmer  que 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  française  est  plus 
cher  ou  équivalent  à  celui  de  la  main- 
d'œuvre  anglaise. 

M.  Bouhey-Allex.  Mais  c'est  écrit  dans  le 
rapport. 

M.  la  rapporteur.  Non,  nous  affirmons 
au  contraire  qu'il  y  a  des  différences  sen- 
sibles. Mais  ce  n'est  pas  encore  sur  ce  point 
qu'il  faut  insister  longuement. 

A  ne  considérer  que  rinférîorité  de  notre 
organisation  même,  l'infériorité  do  notre 
esprit  commercial;  à  ne  considérer  que  la 
faiblesse  que  nous  présentons,  qui  s'impose 
îi  nous,  par  rapport  à  l'organisation  des 
pays  voisins  comme  TAllemagne  et  l'Angle- 
terre, par  exemple.  Il  est  évident  que  nous 
ne  pouvons  pas  faire  vivre  une  marine 
marchande  sans  lo  concours  de  l'Etat. 

Vous  nous  proposez  d'organiser  ce  con- 
cours autrement  qu'il  ne  l'est  par  les  lois 
antérieures  et  par  la  loi  que  nous  discutons, 
soit,  mais/ encore  faut-il  que  nous  soyons 
en  mesure  d'organiser  un  pareil  système. 
Pouvez-vous  réorganiser  du  jour  au  lende- 
main notre  esprit,  nos  mœurs  commerciales 
et  industrielles? 

Croyez-vous  qu'il  nous  soit  possible  de 
suspendre,  même  par  l'imagination,  la  vie 
de  ce  pays  ou  de  certaine  partie  de  ce  pays, 
d'arrêter  l'existence  de  l'un  des  organes  les 
plus  essentiels  de  son  développement  com- 
mercial, de  son  développement  général,  de 
sa  propagande  à  travers  le  monde  au  point 
de  vue  intellectuel  et  matériel  ?  Croyez- 
vous  qu'il  nous  soit  possible  de  dire  à  ce 
pays  :  <'  Votre  organisation  commerciale 
pèche  par  des  points  essentiels  ;  vos  chan- 
tiers sont  organisés  sur  un  pied  tout  autre 
i[W  les  chantiers  anglais.  Les  Anglais  tra- 
vaillent par  séries  ;  vous  travaillez,  vous, 
par  unité.  Les  Anglais  imposent  à  leur  clien- 
tèle un  goût  uniforme  et  on  peut  trouver 
sur  les  chantiers  anglais  des  bateaux  cons- 
truits par  séries,  comme  chez  nous,  dans 
nos  grandes  usines  si  prospères,  on  trouve 
(les  automobiles.  i> 

«:ri)yez-vons  qu'il  soit  possil)l(>  de  dire  à 
nos  commerçants  :  «  Considérez  le  pavillon 
français  comme  l'emblème  de  la  propagande 
de  vos  produits  ;  appuyez  le  rayonnement 
dos  navires  français  par  la  propagande  du 
connais  voyageur;  essayez  de  changer  du 
jour  au  lendemain  tout  ce  systcnn;  qui  a  le 
défaut,  je  le  reconnais,  d'être  un  système 
vieilli,  suranné  «  ? 

Cela  me  parait  absolument  impossible  ; 
c'est  une  tâche  qui  dépasse  singulière- 
ment l'œuvre  de  la  commission  du  budget 
qui  vous  rapporte  ce  projet,  et  l'œuvre  même 
dt'  la  Chambre. 

it,l  ici,  je  saisis  sur  le  vif  le  faible  de  l'ar- 


gumeutation  de  M.  Caillaux.  Il  nous  propose 
de  transporter  l'organisation  de  nos  chantiers 
dans  dos  ports  francs.  Sans  doute  depuis  long- 
temps la  Chambre  est  saisie,  soit  par  l'initia- 
tive parleraentaire,8oitpar  l'initiative  gouver- 
nementale, de  l'organisation  des  ports  francs. 
Avons-nous  abouti  ?  Les  travaux  des  com- 
missions qui  ont  étudié  ce  sujet  sont-ils 
assez  avancés  pour  que  nous  puissions 
aborder  une  telle  discussion  demain  ou 
même  dans  six  mois  ? 

M.  Henri  BriBson.  Le  rapport  est  déposé 
et  distribué  depuis  longtemps. 

M.  le  rapporteur.  Cela  veut-li  dire  que  lo 
projet  Bolt  sur  le  point  d'être  voté?  D'ail- 
leurs la  commission  a  décidé,  si  mes  rensei- 
gnements sont  exacts,  que  les  chantiers  de 
métallurgie  ne  pourraient  pas  être  compris 
dans  les  zones  franches. 

MM.  Louis  Brindeau  et  Rooh.  C'est  très 
exact. 

M.  le  rapporteur.  Sommes-nous  obligés 
de  nous  substituer  aux  différentes  commis- 
sions parlementaires  saisies,  soit  de  la  ré- 
forme des  chemins  de  fer,  soit  de  la  ré- 
forme du  système  économique  delà  France, 
soit  même  de  la  réforme  de  l'instruction  et 
de  l'éducation  des  Français?  Devons-nous 
faire  une  œuvre  qui  touche,  non  pas  seule- 
ment à  la  surface  de  notre  régime  écono- 
mique, à  notre  épidémie  législatif  en  quel- 
que sorte,  mais  à  la  substance  même,  à  la 
moelle,  si  je  puis  dire,  de  ce  pays? 

C'est  là  une  question  que  je  laisse  à  la 
Cliambre  les  soin  de  trancher.  Quant  à  moi, 
je  considère  qu'elle  n'est  pas  de  ma  com- 
pétence en  ce  moment.  {lYès  bien!  lrè$ 
bien  !) 

J'en  aurais  fini,  si  je  n'avais  l'intention 
d'indiquer  par  un  exemple  que  l'argu- 
mentation de  M.  Caillaux  présente  un  mé- 
lange de  doctrine  qui  ne  me  permet  guère 
d'apprécier  la  valeur  de  tout  le  système 
qu'il  a  combiné  et  présenté  à  l'attention  de 
la  Chambre. 

M.  Caillaux,  a  propos  d'un  fait  que  je  ne 
veux  pas  examiner  et  dont  le  détail  importe 
peu,  à  propos  de  la  tentative  d'importation 
de  charbons  américains  en  Franco,  s'est 
élevé  plus  particulièrement  contre  le  sys- 
tème des  primes.  Il  a  dit  : 

(^  Admettez-vous  que  nous  donnions  aux 
Américains  sur  le  produit  de  nos  impôts  de 
quoi  importer  du  charbon  en  France  et  con- 
currencer le  nôtre  sur  le  marché  français?  » 

Vraiment,  quand  j'ai  entendu  mon  ami- 
M.  Caillaux,  tenir  ce  langage,  j'ai  été  profon- 
dément surpris.  Je  n'ai  pas  retrouvé  là  l'af- 
firmation, passant  dans  le  donhiine  des  faits, 
de  toute  la  doctrine  qu'il  n'a  cessé  de  dé- 
fendre soit  dans  la  presse^  soit  à  la  tribune 
de  la  Chambre.  Conunent  peut-il  faire  grief 
à  des  conmierçants  français  d'organiser  une 
importation  de  cliarbons  américains? 

M.Joseph  Caillaux.  Pas^du  tout! 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est  là  la  critique 
de  toute  importation  devenue  nécessaire 
chaque  fois  que  ce  pays  manque  dune 
denrée  quelconque,  blé,  houille,  de  tout  ce 
qui  est  iudisponsable  pour  se  nourrir  ou 


alimenter  ses  usines.  La  protestatiuii  d»' 
M.  Caillaux  contre  une  telle  tentative  ne  se 
justifie  guère. 

M.  Joseph  Caillaux.  Vous  me  mettez  si 
souvent  en  cause  et  vous  me  faites  tenir 
un  si  étrange  langage  que  j'éprouve  le  dé- 
sir de  protester. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  ai  cité. 

M.  Joseph  Caillaux.  Permettez-moi  do 
vous  dire  amicalement  que  vous  me  prête- 
riez de  singulières  théories,  à  mon  point  do 
vue,  du  moins,  si  vous  m'attribuiezjenesais 
quelle  anlmosité  contre  les  importations. 

Je  pense,  en  effet,  comme  tous  les  adeptes 
de  la  liberté  commerciale,  que  les  produits 
s'échangent  contre  les  produits  et  je  n'ai 
jamais  admis  la  vieille  théorie  de  la  balano' 
commerciale  dont  Quosnay  disait  déjà  il  y 
a  un  siècle  et  demi  :  «  La  balance  du  com- 
merce, chose  futile  î  » 

Mais  j'aime  mieux  ne  pas  apprécier,  ptmr 
ne  pas  être  obhgé  d'employer  des  qualilica- 
tifs  trop  sévères  que  vous  me  reprocliorirz, 
l'opération  qui  consiste  à  donner  de  l'argent 
pris  sur  les  recettes  des  impôts  pour  fad- 
liter  l'importation  des  produits  étrangers 
qui  viennent  faire  concurrence  aux  produits 
français.  Cela  est  inadmissible. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  nullement  1  in- 
tention de  vous  reprocher  des  erreurs. 

J'étais  chargé  du  ministère  des  travaux 
publics  au  moment  où  il  était  question  de 
divers  cotés  de  l'importation  des  cliarbons 
américains  en  France.  C'était  en  1809  et  en 
ItXX).  J'ai  retrouvé  les  documents  que  j'avais 
préparés  pour  répondre  à  une  interpellation 
à  la  Cliambre  à  ce  sujet. 

Vous  savez,  messieurs,  par  quel  concours 
véritablement  extraordinaire  de  circons- 
tances l'Europe  occidentale  s'est  trouvée 
brusquement  privée  de  houille.  Ces  cir- 
constances ne  se  reproduiront  peut-èlr»» 
plus  de  la  même  manière,  ne  se  rencontre- 
ront plus  couuue  à  ce  carrefour  de  rhistoin» 
économique  ;  mais  elles  s'étaient  déjà  pro- 
duites en  1872  et  en  1873  par  suite  du  déve- 
loppement tout  à  fait  extraordinaire  de  la 
métallurgie  et  par  suite  de  diverses  autre> 
circonstances  incidentes. 

.\insi  donc,  en  Xm^  et  1900,  il  n'y  avait 
plus  de  houille  en  réserve  ;  la  France  n  en 
produisant  pas  assez  pour  sa  consonnna- 
tion,  il  lui  en  manque  8  millions  de  tonnes. 
L'.Vllemagne,  vous  le  savez,  se  trouvait  ell»'- 
nu''me  engagée  dans  la  crise;  l'AnglotJW 
était  aux  prises  avtîc  la  gueiTe  sud-africain»' 
et  ne  pouvait  pas  nous  fournir  le  comi»lé- 
ment  de  houille  dont  nous  avions  besoin. 

I*ar  conséquent,  dans  ces  crises  qui  pren- 
nent une  amplitude  tout  à  fait  extraordi- 
naire et  dont  on  ne  peut  prévoir  les  consé- 
quences dans  l'avenir,  il  y  a  un  éléau'Ul 
essentiel  d'équilibre  :  c'est  l'importai  ion. 
Mais  le  jour  où  la  marine  marchande  Iran- 
vaise  se  livrera  à  ces  importations  —  i^i 
c'est  sous  pavillon  français  que  ces  im- 
portations s'opèrent  —  ce  joiur-là  son  rùl<' 
se  jusliliera  pleinement,  et  si  c'est  gràc^' 
aux  primes  que  nous  pourrons  alors  dis- 
poser de  bâtiments  en  nombre  suffisant 
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pour  transporter  en  France  les  céréales  ou 
la  houille  dont  nous  avons  besoin,  eh  bien, 
je  célèbre  le  régime  des  primes  !  je  n'ai  plus 
d'opposition  à  lui  faire  (Applaudissements 
sur  divers  bancs)  ;  les  critiques  les  plus  sé- 
rieuses tombent  devant  ce  résultat  capital 
pour  la  vie  d'un  peuple. 

Vous  vous  rappelez  très  bien,  messieurs, 
que  certaines  vifies  virent  en  1899  leurs 
industries  complèfement  arrêtées  par  le 
manque  de  charbon;  je  fus  alors  interpellé,  à 
rot  égard,  par  notre  regretté  collègue 
M.  ivrauss,  sur  la  disette  complète  de  houille 
qui  sévissait  à  Lyon  et  même  dans  le  bassin 
(le  Saint-Etienne.  A  ce  moment  on  put  cons- 
tater ce  curieux  fait  économique  :  le  bassin 
do  Saint-Elienno  obligé  de  s'adresser  à 
l'Allemagne  et  celle-ci,  faute  de  charbon, 
contrainte  de  refuser  l'exportation  de  ce 
produit 

Est-ce  que  cette  occurrence  est  tellement 
éloignée  de  nous  que  nous  n'ayons  plus  à 
nous  en  souvenir?  Les  circonstances  qui 
l'ont  provoquée  ne  se  reproduiront-elles 
pas  ?  Justement,  en  ce  moment,  il  se  pré- 
pare une  crise  des  charbons;  la  métallurgie 
.1  pris  de  nouveau  un  tel  développement, 
elle  fait  une  telle  consommation  de  houille 
qu'une  nouvelle  crise  estparfîiitement  pos- 
sible. 

M.  Lebrun.  C'est  vrai  î 

M.  le  rapporteur .  J'envisage  donc  comme 
un  bien  nécessaire  l'organisation  de  trans- 
ports nous  apportant  de  la  houille,  non  seu- 
lement d'Angleterre,  mais  d'ailleurs;  il  faut 
que  le  commerce  du  monde  s'élargisse  jus- 
qu'aux frontières  du  monde  et  que  les  peu- 
ples ne  soient  plus  isolés  en  eux-mêmes,  dans 
leurs  frontières  ou  dans  des  limites  un  peu 
plus  larges;  il  ne  faut  plus  qu'ils  soient 
tîxposés  à  subir  de  pareilles  disettes.  (Très 
hi'tf  !  1res  bien  !) 

M.  Toumade.  Abaissez  les  droits  de 
douane  ! 

M.  Joseph  OatUaux.  C'est  cela  ! 

M.  le  rapporteur.  Kn  ce  qui  concerne  le 
charbon,  c'est  un  remède  tout  à  fait  înefii- 
race.  Nous  Tavons  examiné  au  moment  de 
la  crise  des  cliarbons  en  1899  et  en  1900,  et, 
vous  le  savez,  nous  l'avons  repoussé  parce 
qu'il  était  dérisoire  par  rapport  aux  résultats 
à  conquérir.  L'objection  ne  mérite  donc  pas 
qu'on  s'y  arrête. 

Messieurs,  je  me  résume  en  quelques 
mots.  L'armement  français  vous  dit  :  Libé- 
rez-moi de  toutes  les  chai»ges  qui  m'oppri- 
ment et  je  ne  vous  demanderai  rien.  Cet  ar- 
irument  me  semble  péremptoire.  Si  vous 
voulez  faire  vivre  l'inscription  maritime,  si 
vous  voulez  que  des  chantiers  qui  ont  pris 
une  part  importante  h  l'œuvre  industrielle 
de  ce  pays  se  rouvrent  et  soient  alimentés, 
vouri  êtes  obligés  de  faire  une  loi  sur  la  ma- 
rine marchande  ;  cette  nécessité  est  inéluc- 
table, vous  ne  pouvez  pas  la  retarder. 

Si  vous  voulez  recourir  à  des  moyens 
nouveaux,  précipitez  le  travail  parlemen- 
taire ;  je  le  veux  bien,  et  je  m'y  emploierai 
quant  à  moi  de  toutes  mes  forces.  Essayez 
d  obtenir  du  Parlement  et  de  l  opinion  pu- 


blique en  France  l'organisation  de  quelques 
ports  francs,  en  nombre  très  limité,  vous 
permettant  d'établir  un  système  de  pro- 
tection indirecte  et  de  proliibition  qui  fait 
la  fortune  d'un  certain  nombre  de  ports 
étrangers. 

Allez  plus  au  fond  des  choses.  Essayez 
d'apporter  dans  nos  mœurs  et  dans  nos 
goûts  des  réformes  profondes;  mais,  quant 
à  moi,  je  considère  que  suspendre  momen- 
tanément la  vie  de  la  marine  marchande,  la 
menacer  dans  son  œuvre  vivo,  ne  pas  lui 
permettre  d'assurer  son  existence  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  c'est  un  pro- 
cédé beaucoup  trop  radical  que  je  décon- 
seille même  à  ceux  qui  l'ont  préconisé  et 
que  je  ne  saurais  mieux  qualifier  qu'en 
rapprochant  deux  mots  qui  semblent  se 
heurter  :  ce  n'est  pas  du  progrès,  ce  n'est 
môme  pas  une  tentative  de  progrès,  c'est 
simplement  une  sorte  de  nihilisme  conser- 
vateur. {Applaudisseinenls.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Notre  honorable  collègue 
.M.  Mill  est  inscrit  ;  et  comme  il  soutient  la 
thèse  adverse,  il  vaudrait  mieux,  je  crois, 
qu'il  parlât  avant  moi. 

M.  le  président.  J'ai  cru  pouvoir  dire  h 
M.  Mill  qu'étant  donné  le  rang  qu'il  occupait 
parmi  les  orateurs  inscrits,  il  ne  serait  sans 
doute  pas  appelé  à  prendre  la  parole  ce 
matin. 

La  Chambre  voudra  bien  remarquer 
qu'elle  délibère  en  ce  moment  sur  une  mo- 
tion de  M.  Caillaux  tendant  au  renvoi  du 
projet  à  la  connnission.  Si  elle  le  veut,  elle 
peut  passer  immédiatement  au  vote  sur  la 
motion,  et  les  orateurs  inscrits  seraient  en- 
tendus sur  l'article  T'*  du  projeL 

M.  Fleury-Ravariu.  Et  si  le  renvoi  est 
voté? 

M.  le  président.  Je  demande  d'ailleurs  à 
M.  Caillaux  s'il  persiste  dans  sa  demande  de 
renvoi  à  la  coumiission. 

M.  Joseph  Caillaux.  Certainement,  mon- 
sieur le  président,  et  avant  que  la  Chambre 
passe  au  vote  sur  nui  motion,  je  deman- 
derai la  parole  pour  répondre  à  M.  Baudin. 
Mais  je  comptais  sur  l'intervention  préa- 
ble  de  M.  Mill  qui,  permettez-moi  de  le  dire, 
a  quitté  momentanément  la  salle  des  séances 
comptant  bien  être  appelé  à  s'expliquer  sur 
ma  proposition  de  renvoi. 

M.  le  président.  Je  m'occupe  surtout  d'as- 
surer le  bon  ordre  de  nos  travaux.  Il  ne 
s'agit  en  ce  moment  que  d'une  motion  pré- 
judicielle. C'est  pourquoi  il  m'apparaissait 
que  la  Chambre  pouvait  statuer  dès  à  pré- 
sent. 

M.  Louis  Brindeau.  Renvoyons  à  ven- 
dredi ! 

M.  Camaud.  Ou  à  lundi  matin. 

M.  le  président.  La  Chambre  n(î  peut  ren- 
voyer la  suite  de  cette  discussion  î\  lundi 
matin.  Je  dois  en  ce  moment  défendre  les 
engagements  pris  vis-à-vis  des  autres  com- 
missions. Si  la  discussion  se  prolonge  ven- 
dredi prochain  au  delà  des  prévisions,  la 
Chambre  verra  si  elle  doi    y  affecter  une 


autre  séance  spéciale,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elle  puisse  dès  aujourd'hui  renvoyer  ce 
débat  à  lundi  matin  sans  l'assentiment  des 
commissions  et  des  orateurs  intéressés. 

M.  J.  Thierry.  Si  M.  Mill  prenait  la  pa- 
role avant  moi  et  si  je  répondais  à  la  fois  à 
M.  Caillaux  et  à  M..  Mill,  je  crois  que  le  débat 
en  serait  sensiblement  abrégé. 

M.  Bouhey-Allex.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bouhey- 
Allex. 

M.  Bouhey-Allex.  Messieurs,  après  le 
discours  si  documenté,  si  intéressant  et  si 
éloquent  de  M.  Caillaux,  j'attendais  avec  im- 
patience et  curiosité  la  réponse  de  M.  le  rap- 
porteur. Son  rôle  me  paraissait  assez  diffi- 
cile, car  il  îivait  à  répondre,  non  seulement 
à  M.  Caillaux,  mais  à  son  propre  rapport.  Je 
crois,  en  effet,  que  nul  orateur  ne  pourra 
faire  à  la  tribune  une  critique  aussi  sévère 
du  régime  des  primes  que  celle  qu'  a  pré- 
sentée M.  Baudin  lui-même  dans  son  rap- 
port. 

Après  l'avoir  écouté  avec  beaucoup  d'at- 
tention, je  suis  obligé  de  reconnaître  qu'il 
n'a  fait  qu'une  démonstration,  celle  de  la 
nécessité,  sur  laquelle  nous  sommes  bien 
facilement  d'accord,  de  conserver  notre  ma- 
rine marchande  et  de  la  développer  dans 
toute  la  mesure  du  possible. 

Sur  ce  point,  il  n'est  pas  possible  qu'il  y 
ait  désaccord  dans  la  Chambre  ;  les  adver- 
saires comme  les  partisans  des  primes  ne 
poursuivent  qu'un  objet  essentiel,  la  conser- 
vation et  le  développement  de  notre  marine 
marchande,  qui  est  d'un  intérêt  vital  pour 
notre  pays.  Mais  où  ne  nous  sommes  plus 
d'accord,  c'est  sur  les  moyens  à  employer. 

M.  Caillaux,  l'autre  jour,  a  affirmé,  et,  à 
mon  avis,  démontré,  que  le  mal  venait  sur- 
tout de  ce  qu'il  appelait  la  morphine  des 
primes. 

Il  serait  bon,  évidenunent,  de  se  mettre 
d'accord  sur  la  nature  du  mal  pour  trouver 
le  remède.  Mais,  comme  celte  discussion 
pourrait  être  assez  longue  et  comme  nous 
pourrions  ne  pas  nous  entendre  sur  le  mal, 
passons  tout  de  suite  au  remède. 

Nous  avons  la  bonne  fortune  de  pou- 
voir appliquer  à  la  marine  marchande  la 
méthode  que  l'on  préconise  maintenant,  à 
si  juste  titre,  la  méthode  expérimentale.  Cu 
n'est  pas  la  première  loi  de  primes  que 
nr)us  votons,  c'est  la  quatrième. 

M.  le  rapporteur  a  examiné  les  trois  lois 
précédentes  dans  son  remarqufible  rapport, 
et  voici  comment  il  les  juge  : 

«  L'institution,  dans  la  loi  de  1881,  de  la 
demi-prime  à  la  navigation  et  aux  navires 
de  construction  étrangère,  avait  eu  un  ré- 
sultat inattendu  ;  les  armateurs,  en  présence 
des  prix  parfois  exagérés  des  constructeurs 
français,  avaient  acheté  un  nombre  excessif 
de  vieux  navires  étrangers,  et  la  flotte  com- 
merciale française  sest  trouvée  accrue  de 
tout  le  rebut  des  flottes  commerciales 
étrangères.  >» 

C'est  M.  le  rapporteur  qui  s'exprime  ainsi. 
Kt  pourtant  tout  à  Tlieure  il  nous  disait  que 
la  loi  de  1881  n'avait  pas  donné  des  résultats 
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tellement  mauvais,  qu'elle  avait  au  contraire 
donné  de  bons  résultats  d'ensemble,  qu  elle 
avait  accru  la  valeur  de  notre  flotte  com- 
merciale. Qu'elle  Tait  accrue  en  quantité, 
c'est  possible,  mais  en  ce  qui  concerne  la 
qualité,  je  m'en  réfère  à  vos  propres  décla- 
rations, monsieur  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  vois  combien  il  est 
difficile  do  s'exprimer,  non  pas  suivant  une 
logique  systématique,  mais  en  tenant 
compte  de  faits  qui,  en  matière  économi- 
que, se  répercutent  les  uns  sur  les  autres  et 
ne  sont  pas  contradictoires. 

Je  dis,  en  effet,  (fue  le  résultat  final  de  la 
loi  de  1881  n'est  pas  mauvais,  et  je  cite  des 
cliiffres  à  l'appui  de  mon  affirmation  ;  la 
part  de  notre  commerce  dans  les  transports 
s'est  accrue;  mîiis  je  conviens,  examinant 
par  le  détail  les  fautes  de  la  législation 
de  1881,  que  cette  législation  a  eu,  sinon  au 
début,  du  moins  finalement,  Tinconvénient 
(l'introduire  dans  notre  flotte  beaucoup 
trop  de  vieux  navires  étrangers.  C'est  pour 
cela  qu'on  l'a  réformée  ;  mais  il  n'en  faut 
pas  conclure  que,  dans  ses  principes  essen- 
tiels, le  régime  de  1881  ait  donné  de  mau- 
vais résultats. 

M.  Bouhey-Allex.  Nous  sommes  d'ac- 
cord, monsieur  le  rapporteur;  je  n'entends 
pas  tirer,  du  passage  de  votre  rapport  que  je 
viens  de  lire,  cette  conclusion  que  la  loi  de 
1881  n'a  donné  que  de  mauvais  résultats  ; 
mais  celui  que  j'ai  signalé  après  vous, 
en  est  un,  et  il  est  mauvais.  C'est,  du 
reste,  pour  ce  motif  qu'en  1893  on  a  cru 
qu'il  était  bon  et  mênuî  indispensable  de 
réformer  la  loi  et  d'en  voter  une  nouvelle. 

Et,  comme  on  s'était  aperçu  des  fautes 
commises  en  1881,  on  /oulut  les  réparer. 
Aussi  le  législateur  de  1893  prend  ses  pré- 
cautions :  il  augmente  les  primes  à  la  cons- 
truction, comme  les  primes  à  la  navigation, 
mais  pour  les  seuls  navires  de  construction 
française. 

Les  primes  à  la  navigation,  conséquence 
de  cette  loi  de  1893,  ont  coûté  un  peu  plus 
de  168  millions.  Les  primes  à  la  construc- 
tion sont  mélangées,  dans  le  tableau  5  du 
rapport,  avec  celles  qui  ont  été  versées  en 
vertu  de  la  loi  de  1902  ;  il  <»st  impossible  de 
les  déterminer  exactement,  mais  on  peut 
les  évaluer  approximativement  à  70  mil- 
lions. La  loi  de  1893  a  donc  entraîné  une 
dépense  totale  de  238  millions. 

Voyons  ce  qu'est  devenue,  avec  celte  sub- 
vention, notre  marine  marchande. 

M.  Baudin  nous  dit  dans  son  rapport  : 

«  Les  faveurs  très  notables  réservées  aux 
voiliers,  par  la  loi  de  1893,  eurent,  d'autre 
part,  pour  effet  de  provoquer  la  mise  en  ser- 
vice de  grands  voiliers  qui  firent  de  grands 
voyages  autour  du  monde  pour  ainsi  dire 
sur  lest,  et  la  création  de  compaç^nies  d'ar- 
mement qui  ne  vécurent  que  du  taux  élevé 
de  la  prime  aux  voiliers.  » 

Ainsi  M.  Baudin  déclare,  ce  qui  n'est  con- 
testé par  personne,  que  la  loi  de  1893  a  déve- 
loppé d'une  façon  exagérée  la  flotte  des  voi- 
liers. On  a  construit,  pour  bénéticier  des 


primes  à  la  navigation,  des  grands  voiliers 
qui  ont  fait  le  tour  du  monde,  non  pas  à 
vide,  mais  tout  au  moins  avec  une  partie 
seulement  du  chargement  qu'ils  auraient 
dû  transporter.  Les  primes  prévues  par  la  loi 
de  1893  se  sont  élevés  à  238  millions. 

Le  Parlement  s'était  encore  trompé,  mais 
comme,  en  somme,  il  n'y  a  qu€  ceux  qui  ne 
font  rien  qui  ne  se  trompent  pas,  le  Parle- 
ment, dans  sa  volonté  de  développer,  dans 
toute  la  mesure  du  possible  notre  marine 
marchande,  revisa  la  loi  de  1893;  il  vota 
une  nouvelle  loi  de  primes.  Cette  fois, 
évideunnent,  toutes  les  précautions  ont  été 
prises  ;  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  malen- 
tendu, d'équivoque,  de  surprise  ;  on  a  paré 
à  tous  les  inconvénients  des  lois  de  1881  et 
de  1893.  Le  défaut  de  la  loi  de  1893  venait  de 
ce  que  le  tarif  des  primes  à  la  navigation  pour 
les  navires  à  voiles  était  trop  élevé  ;  ce  taux 
était  de  l  fr.  70,  alors  que  pour  les  vapeurs 
il  était  seulement  de  1  fr.  10.  Les  auteurs  de 
la  loi  de  1902  ont  voulu  rétablir  l'égalité.  Ou 
pouvait  la  rétablir  en  ramenant  la  prime  des 
voiliers  au  taux  de  la  prime  des  vapeurs, 
mais  on  a  fait  li>  contraire  :  on  a  porté  la 
prime  des  vapeurs  au  taux  de  la  prime  des 
voiliers.  Vous  avez  dit,  monsieur  le  rap- 
porteur, qu'on  avait  réduit  la  prime  accor- 
dée aux  voiliers.  C'est  une  erreur  ;  on  ne  l'a 
pas  diminuée,  on  l'a  laissée  au  chiffre  de 
1  fr.  70,  mais  on  a  porté  à  1  fr.  70  la  prime 
des  vapeurs,  qui  n'était  que  de  1  fr.  10. 

Quel  a  été,  messieurs,  le  résultat  de  la  loi 
de  1902?  Vous  le  savez  :  Neuf  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi,  son  effet  utile  était 
épuisé  «  par  suite,  nous  dit-on,  du  défaut  de 
concordance  entre  la  limitation  du  crédit-tcm- 
nage  et  du  crédit-argent.  Il  avait  fallu  orga- 
niser un  système  de  prise  de  rîing,  et  273,078 
tonneaux  seulement  sur  600,000  que  la  loi  ac- 
cordait avaient  pu  être  enregistrés  en  temps 
utile  pourbénéflcier  des  primes.  Si  un  remède 
efficace  n'était  pas  trouvé,  c'était  la  ferme- 
ture prochaine  et  inévitable  de  nos  chan- 
tiers, la  diminution,  la  disparition  presque 
totale  de  notre  marine  marchande  ».  Et  le 
Parlement  avait  voté,  en  1902,  200  millions 
pour  obtenir  ce  résultat  (mi  moins  d'un  an. 

Ainsi,  trois  fois,  le  même  remède,  re- 
mède calmant,  composé  des  mêmes  élé- 
ments, mélangés  à  doses  plus  ou  moins 
variables,  a  éiS  administré  à  notre  marine 
marchande,  et  cliaque  fois  l'effet  a  été  dé- 
sastreux. J'admire  M.  le  rapporteur  qui  vient 
bravement  nous  proposer,  en  1905,  une  nou- 
velle loi  de  primes  à  la  marine  marchande. 
Je  l'admire  d'autant  plus  qu'il  ne  se  fait,  je 
crois,  pas  le  moindre  doute»  sur  le  résultat  ; 
car,  je  le  répète,  ses  critiques  du  régime  des 
primes  sont  tellement  vives,  tellement  pré- 
cises, qu'elles  ne  peuvent  laisser  à  per- 
sonne la  moindre  illusion.  Je  cite  quelques 
passages  de  son  rapport  : 

«  Nous  avons  constaté  la  décroissance  du 
fFet  dans  le  tableau  reproduit  à  la  papre  15 
de  ce  rapport,  qui  montre  que  le  pourcen- 
tage du  tonnage  français  dans  le  mouve- 
ment total  de  nos  ports  passe  de  U  p.  100 


en  1887  à  35  p.  100  en  1895  et  28  p.  100  en 
1903... 

«  Le  but  du  régime  est  le  développemeiit 
de  la  marine  marchande  ;  rincohérence  des 
résultats  semble  montrer  que  l'on  a  tou- 
jours frappé  à  côté  et  déterminé  trop  sou- 
vent l'éclosion  inutile  de  productions  artifi- 
cielles... ^ 

«  Il  ne  semble  utile  de  favoriser  la 
construction  des  navires  que  s'ils  sont 
nécessaires  aux  besoins  du  commerce,  et 
s'ils  peuvent  être  réellement  utihsés... 

«  Le  tonnage  des  nîivires  actuellement 
existants  dans  le  monde  entier  est  si  consi- 
dérable qu'il  dépasse  de  beaucoup  la  de- 
mande du  fret. 

«  En  établissant  des  primes  à  la  construc- 
tion, nous  accroissions  bien  le  tonnage  de 
notre  marine  marchande  nationale;  mais 
les  navires  que  nous  avons  construits  ne 
font  qu'augmenter  le  tonnage  total  inutilisé 
dans  le  monde  entier,  et  s'il  est  vrai  que  les 
armateurs  les  font  naviguer,  c'est  parfois, 
comme  un  défaut  de  la  loi  de  1893  permet- 
tait de  le  faire,  bien  plutôt  pour  profiter  de 
la  prime  à  la  navigation,  même  en  navi- 
guant sur  lest,  que  pour  transporter  des 
marchandises.  » 

M. le  rapporteur.  «  Parfois!  » 

M.  Bouhey-Allex.  C'est  entendu  !  11  se- 
rait inadmissible  qu'en  toute  circonstance 
ils  n'eussent  voyagé  qu'à  vide.  C'est  déjà 
trop  que  quelquefois  ils  aient  pu  voyager 
ainsi. 

«  Les  primes  créent  des  navires  qui  n'au- 
ront rien  à  transporter.  Elles  créent  aussi 
des  chantiers  qui  ne  s'établissent  que  pour 
profiter  de  la  faveur  que  la  loi  leur  ac- 
corde... 

c<  Si  les  conséquences  sont  déplorables, 
cela  ne  tient  pas  seulement  à  ce  qu'un  ré- 
gime de  primes  est  en  soi  contraire  à  la 
nature  des  clioses,  cela  ne  tient  pas  seule- 
ment à  ce  que  les  lois  sont  mal  faites,  cela 
tient  aussi  à  ce  qu'il  est  très  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  de  les  bien  faire.  » 

Que  voulez-vous?  monsieur  le  rapporteur, 
c'est  vous  qui  avez  écrit  ces  lignes.  Et  vous 
avez  cherché  ensuite  à  faire  l'éloge  du  sys- 
tème des  primes  ! 

M.  le  rapporteur.  Non,  je  n'en  ai  pas  fait 
l'éloge. 

M.Bouhey-AUex.  J'ai  cherché  dans  votre 
discours  une  considération  décisive.  Vous 
revenez  toujours  à  cet  argument  :  Il  faut  à 
la  France  une  marine  marchande;  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  laisser  mourir  la 
nôtre. 

M.  Millerand.  C'est,  en  elFet,  l'argument 
décisiL 

M.  l'amiral  Bienaimé.  Les  premières  lois 
ont  été  mal  faites  ;  on  les  corrige. 

M.  Bouhey-AUex.  Oui,  je  sais  : 

Vin^t  fois  sur  le  inèli*»!*  remettez  votre  ou\  rn;,'i'. 

Nous  l'avons  remis  trois  fois  déjà,  ne  l'y 
remettons  pas  une  quatrième! 

Voilà  ce  que  disent  les  partisans  des  pri- 
mes, et  notamment  M.  le  rapporteur.  Voulez- 
vous  que  nous  prenions  l'opinion  de  ceux 


qui  sont  appelés  à  en  profiter?  Je  la  trouve 
dans  le  rapport  de  la  commission  extrapar- 
ItMuentaire.  Voici  l'appréciation  de  M.  Jouet- 
Pastié,  président  du  syndicat  des  construc- 
l4nirs  de  navires  et  de  machines  marines, 
président  du  conseil  d'administration  de  la 
société  des  Forges  et  chantiers  de  la  Médi- 
terranée (page  32  du  rapport  de  la  commis- 
sion extraparlementaire)  : 

«  Nous  ne  saurions  donner  en  principe 
notre  adhésion  à  la  décroissance  de  la 
prime.  Sur  quoi  s'appuie,  en  effet,  le  rap- 
port du  comité  de  vérification  pour  intro- 
duire dans  le  nouveau  projet  de  loi  le  prin- 
cipe d'une  décroissance  ?  Sur  cette  idée  que 
la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  ac- 
tuellement nos  chantiers  peut  être  amélio- 
rée par  nos  efforts  ;  ceci  serait  vrai,  et  nous 
pourrions  espérer  voir  dans  un  temps  donné, 
s'abaisser  nos  prix  de  revient,  mais  à  une 
condition  essentielle,  c'est  que  notre  pro- 
duction fût  libre  ;  or,  d'après  le  projet  qui 
vous  est  soumis,  la  production  de  tous  les 
chantiers  français  serait  limitée  pendant 
dix  ans  à  50,000  tonnes,  c'est-à-dire  que  cha- 
cun de  nos  chantiers  n'aurait  à  construire 
qu'un  navire  par  an.  Comment  voulez-vous 
qu'avec  une  pareille  production  nos  prix  de 
revient  puissent  s'améliorer?  Toutes  les 
personnes  au  courant  de  l'industrie  se  ren- 
dront compte  que  c'est  là  chose  impos- 
sible. » 

M.  Charles  Roux,  président  du  conseil 
d'administration  des  ateliers  et  chantiers  de 
Provence,  déclare  :  «  Si  vous  voulez  donner 
à  la  marine  marchande  l'importance  qu'elle 
doit  avoir,  il  faut  bien  se  garder  de  limiter 
le^  nombre  de  tonnes  à  construire,  parce  que 
vous  n'arriverez  jamais  ainsi  à  rabaisse- 
ment des  frais  généraux,  ce  qui  est  le  but 
que  vous  cherchez  à  atteindre.  » 

Et  enfin,  voici  comment  M.  Estier,  que 
M.  Caillaux  a  déjà  cité,  apprécie  votre  loi  : 
'<  D'ailleurs,  ne  vous  inquiétez  pas  au  point 
de  vue  des  effets  de  cette  loi  ;  ce  ne  sera  pas 
une  loi  de  développement,  ce  sera  peut-être 
une  loi  qui  atténuera  ou  ralentira  la  fin  de 
notre  marine  marchande.  » 

M.  l'amiral  Bienaimé.  C'est  déjà  appré- 
ciable. 

M.  Bouhey-Allex.  Voilà  l'opinion  des 
partisans  des  primes,  de  ceux  qui  les  accor- 
dent, comme  M.  le  rapporteur,  au  nom  de 
la  commission;  voilà  l'opinion  des  arma- 
teurs et  des  constructeurs  qui  en  attendent 
le  bénéfice.  J'ai  eu  beau  feuilleter  les  docu- 
ments mis  à  notre  disposition,  je  n'ai  rien 
trouvé  en  faveur  du  régime  des  primes . 
Alors  pourquoi  proposez-vous  une  loi  nou- 
velle ?  Parce  que,  dites-vous,  l'elFet  utile  de 
la  loi  du  9  avril  1902  est  épuisé. 

Peut-être,  vous  qui  avez  suivi  les  discus- 
sions antérieures,  vous  êtes-vous  facilement 
reconnus  dans  ce  grand  nombre  de  lois, 
<lans  ces  situations  compliquées.  J'ai  eu,  moi, 
beaucoup  de  peine  à  m'y  retrouver;  mais 
j'ai  cherché  patiemment  et  il  ne  me  semble 
pas  que  l'effet  utile  de  la  loi  du  7  avril  1902 
soit  aussi  complètement  épuisé  que  vous  le 
prr»  tondez* 
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Les  primes  à  la  navigation  ont  été  accor- 
dées en  ce  qui  concerne  les  vapeurs,  pour 
300,000  tonnes  et,  dites-vous,  dès  la  fin  de 
l'année  1902  on  s'était  inscrit  pour  la  cons- 
truction de  233,544  tonneaux- vapeur  et  cela 
d'après  le  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  a  réparti  les  primes  à  la  naviga- 
tion, ce  qui  a  épuisé  le  crédit  de  150  mil- 
lions. Mais  ce  crédit  n'est  épuisé  que  sur  le 
papier.  Ces  primes  à  la  navigation  ne  peu- 
vent pas  être  touohées  du  jour  au  lende- 
main; la  prise  de  rang  n'entraîne  pas  l'allo- 
cation de  la  prime,  c'est  une  inscription 
pour  la  prime  et  pendant  un  certain  nombre 
d'années  jusqu'à  épuisement  du  crédit  de 
150  millions.  Les  constructeurs  et  les  arma- 
teurs qui  se  sont  fait  inscrire  pour  la  prise 
de  rang  vont  forcément  continuera  toucher 
la  prime.  Il  est  donc  entendu  qu'en  ce  qui 
concerne  la  prime  à  la  navigation  l'effet  utile 
de  la  loi  continue  ;  il  n'est  arrêté  que  pour 
les  inscriptions  nouvelles. 

M.  J.  Thierry.  Vous  raisonnez  sur  lest  î 
[(hi  riL) 

M.  Bouhey-Allex.  Mais  il  y  a  un  autre 
compartiment  de  la  loi  qui,  semble-t-il, 
devrait  toujours  jouer  :  ce  sont  les  primes  à 
la  construction.  L'article  24  de  la  loi  de 
1902  dit  qu'une  somme  de  50  millions  est 
allouée  pour  les  primes  à  la  construction 
et  qu'on  ne  pourra  pas  construire  plus  de 
50,000  tonnes-vapeur  par  an. 

A  cet  égard,  je  serais  bien  aise  que  M.  le 
commissaire  du  (iouvernement  ou  .M.  le 
rapporteur  voulût  bien  me  dire  pourquoi, 
dans  le  règlement  d'administration  publi- 
que, consécutif  à  la  loi  de  1902  et  relatif  à 
l'attribution  des  primes  à  la  construction, 
les  articles  26,  27,  28  et  20  ne  font  aucune 
allusion  à  la  question  de  la  limitation  an- 
nuelle de  50,000  tonneaux.  Je  n'ai  trouvé 
aucune  trace,  dans  ce  règlement,  de  la  limi- 
tation votée  par  le  Parlement. 

J'appelle  aussi  l'attention  de  la  Chambre 
sur  une  autre  discordance  qui  n'a  pas  été 
signalée:  le  crédit  de  150  millions,  alloué 
par  les  primes  à  la  navigation,  ne  cadre  pas, 
c'est  entendu,  avec  le  nombre  de  ton- 
neaux-vapeur et  de  tonneaux-voiliers  prévu  ; 
mais  la  contre-partie  se  produit  pour  les 
primes  à  la  construction.  Les  primes  à  la 
construction  étaient  allouées  pour  300,000 
tonneaux -vapeur*  et  100,000  tonneaux  à 
voiles,  aux  tonneaux  à  vapeur  à  raison  de 
65  fr.  par  tonneau  de  jauge  brute  et  15  fr. 
par  100  kilogr.  de  machine,  ce  qui  <'ait  80  fr. 
Mais  dans  la  pratique  cela  ne  fait  que  76  fr. 
parce  que  les  100  kilogr.  de  machine  ne  cor- 
respondent pas  exactement  à  un  tonneau  de 
jauge  brute. 

Si  nous  faisons  le  compte  de  300,000  ton- 
neaux à  vapeur  à  76  fr.,  la  prime  de  cons- 
truction qu'on  pouvait  allouer  à  ces  ton- 
neaux-vapeur, d'après  la  loi,  se  monterait  à 
22,800,000  fr.;  ajoutez  100,000  tonneaux  à 
voile  à  40  fr.,  4  millions,  total  2t3,800,000  fr. 
Il  y  avait  évidemment  une  contradiction 
formelle  dans  le  cliiffre  argent  et  dans  le 
chifl*re  tonnage.  Alors  que  la  loi  limitait  à 
50  millions   an  maximum  les  primes  à  la 
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construction,  par  le  chifTre  même  de  65  fr. 
et  40  fr.  par  tonneau  de  jauge  brute  et  de 
100  kilogr.  de  machine,  les  primes  à  la  cons- 
truction ne  pouvaient  pas  dépasser  26,800,000 
francs  au  maximum. 

11  doit  donc  rester  sur  le  crédit  de  50  mil- 
lions alloué  par  la  loi  de  1902,  un  crédit 
non  employé  et  non  utilisable  de  23,200,000 
francs.  J'ai  eu  beau  chercher  trace  de  ces 
23  millions  dans  le  rapport,  je  n'ai  rien 
trouvé.  Je  nie  crois  pas  qu'on  puisse  con- 
tester ce  chiffre  :  d'après  la  loi  de  1902,  il 
doit  rester  disponible  sur  les  primes  à  la 
construction,  en  supposant  qu'on  ait  épuisé 
tout  l'effet  utile  de  la  loi,  une  somme  de 
23,200,000  fr. 

Je  dis  donc  que  l'effet  utile  de  la  loi  n'est 
épuisé  qu'en  apparence  ;  il  est  épuisé  —  au 
point  de  vue  de  la  construction,  c'est  en- 
tendu, -^  non  pas  parce  que  ne  jouent  plus 
les  primes  à  la  construction,  mais  parce  que 
ne  peuvent  plus  jouer  les  primes  à  la  navi- 
gation pour  des  constructions  nouvelles. 

On  nous  propose  une  loi  afin,  dit-on,  de 
permettre  de  construire  de  nouveaux*na- 
vires  pour  les  besoins  de  notre  marine  mar- 
chande, —  nous  allons  voir  ce  point  tout  à 
l'heure,—  mais  aussi  et  surtout  afin  de  don- 
ner du  travail  à  nos  ouvriers. 

Evidemment  les  ouvriers  sont  très  inté- 
ressants et  je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  m'associer  à  toutes  les  mesures  qui  au- 
ront pour  but  et  pour  résultat  de  donner  du 
travail  aux  ouvriers  des  ports,  aux  équi- 
pages maritimes,  mais  je  ne  crois  pas  que 
les  ouvriers,  qui  tiennent  avant  tout  à  avoir 
du  travail,  aient  jamais  préconisé  un  sys- 
tème plutôt  qu'un  autre  d'encouragement  à 
la  marine  marchande  ;  ils  voudraient  voir 
nos  chantiers  en  pleine  activité  afin  d'avoir 
du  travail,  afin  de  pouvoir  vivre  de  leur 
métier,  mais  il  leur  importe  peu  que  ce 
résultat  soit  acquis  parle  moyen  des  primes 
ou  par  tout  autre  meilleur.  Or,  nous  avons 
vu  que  par  trois  fois  déjà,  les  lois  votées 
qui  ont  coûté  si  cher  au  budget,  n'ont  pas 
donné  de  bons  résultats. 

M.  Anthime-Ménard.  Tant  qu'elles  ont 
joué,  les  ouvriers  ont  eu  du  travail. 

M.  Bouhey-Allex.  Il  ne  peut  y  avoir 
intérêt  à  construire  des  vaisseaux  que  si 
l'on  peut  les  utiliser  ou  les  vendre.  Or,  dans 
la  situation  actuelle,  notre  armement  actuel 
a-t-il  besoin  de  nouveaux  navires  ?  Il  n'est 
pas  possible  de  soutenir  cette  thèse.  L'arme- 
ment actuel  est  gorgé  de  navires,  puisque, 
par  le  fait  de  la  loi  de  1902,  pour  toucher  les 
primes  à  la  navigation,  on  a  produit,  en  deux 
ou  trois  ans,  la  quantité  de  navires  prévus 
pour  une  période  de  dix  ans.  Vous  aviez 
prévu  300,000  tonneaux  à  vapeur  à  cons- 
truire par  nos  constructeurs  dans  une  pé- 
riode de  dix  ans.  Alléchés  par  l'exagération 
môme  des  primes,  constructeurs  et  arma- 
teurs se  sont  inscrits  dès  la  première  année 
pour  la  totalité  du  tonnage  prévu  et  vous 
nous  dites  :  en  1904,  en  1905  cela  va  être  fini, 
et  vous  ajoutez  que  nos  armateurs,  pour 
toucher  la  prime  à  la  navigation,  avaient 
fait  des  commandes  absolument  dispropor- 
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tionnées  avec  leurs  besoins,  des  commandes 
telles  que  nos  chantiers  ont  dû  avoir  du 
travail  à  foison  h  ce  moment-là.  Peut-être 
les  prix  dont  se  sont  servis  les  construc- 
teurs pour  se  présenter  devant  la  commis- 
sion extraparlementaire  de  la  marine  mar- 
chande ont-ils  6,[é  quelque  peu  influencés 
par  un  surcroît  d'activité  très  artificielle 
dans  nos  ports.  (Applaudis^rments  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  L'orateur  me  fait  savoir 
qu'il  a  encore  d'assez  longs  développements 
à  donner  à  son  discours  ;  si  la  Cliambre  le 
veut  bien,  nous  renverrons  la  suite  de  la 
discussion  à  vendredi  prochain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
vendredi.  Nous  nous  entendrons  à  ce  mo- 
ment avec  la  commission  pour  la^  séance 
supplémentaire  qui  pourra  être  nécessaire. 
(jUseniimeni.) 

3.    —   DÉCRET    DÉSIGNANT    UN     COMMISSAmE 

DU   oou\T5:rnement 

M.  le  préaident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ampliation  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

»(  Vu  l'articlo  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  i**'.  —  M.  Charles  Laurent,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique,  cliargé 
des  fonctions  de  secrétaire  général  du  mi- 
nistère des  finances,  ust  désigné,  en  qualité 
de    commissaire    du  Gouvernement,  pour 


assister  le  ministre  des  finances  h  la  Cham- 
bre des  députés  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  :  1"  la  régularisation  de 
décrets  au  titre  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1905;  2*»  l'ouverture  et  Tannulation  de 
crédits  sur  Texorcice  11)05  au  titre  du  budget 
général;  3«  la  régularisation  d'un  décret  au 
titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et 
médailles  ;  4®  Touverture  et  l'annulation  de 
crédits  au  titre  des  budgets  annexes. 

«<  Art.  2.  —  Le  ministre  des   finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
«  Fait  à  l\iris,  le  21  novembre  1905. 

«  KMILE  hOUBBT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  minisire  des  finances ^ 

«  p.  MERLOU.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  arcliives. 

4.   —  RÈGLEMENT   DE   L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'Iuii,  h  deux 
lieures,  2«  séance  publique  : 

Conformément  à  la  résolution  du  7  no- 
vembre 1902,  il  sera  procédé,  pendant  la 
séance  publique,  dans  le  salon  voisin  de  la 
salle  des  séances,  au  3*"  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  membre  de  la  commis- 
sion supérieure  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  (Ce  scrutin  sera 
ouvert  à  deux  heures  et  demie  et  fermé  h 
trois  heures  et  demie.) 

Discussion  :  1"  du  projet  de  loi  concer- 
nant :  1°  la  régularisation  de  décrets  au 
titre  du  budget  général  de  l'exercice  1905  ; 
2°  l'ouverture  et  Tannulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1905,  au  titre  du  budget  général  ; 
3°  la  régularisation  d'un  décret  au  titre  du 
budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  ; 
4«  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  au 
titre  des  budgets  annexes  ;  —  2«  du  projet 
de  loi  portant  ratification  du  décret  rendu  le 
29  août  190i,  en  exécution  de  la  loi  de 


finances  du  29  décembre  1882,  qui  a  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  autltn'du 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
pour  l'exercice  190i,  un  crédit  supplémen- 
taire de  1,217  fr.  8G  ;  — 3°  du  projet  de  loi 
portant  ratification  du  décret  rendu  le  i  oc- 
tobre 1905,  en  exécution  do  la  loi  do  finan- 
ces du  29  déc(»mbre  1882,  qui  a  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
pour  l'exercice  1905,  un  crédit  supplémen- 
taire de  7,586  fr.  49; 

Suite  de  la  discussion  :  !•  de  l'interpella- 
tion de  M.  Georges  Grosjean  sur  l'incessante 
propagande  internationaliste  et  antimilita- 
riste des  bourses  du  travail  ;  2»  de  l'interpel- 
lation de  M.  Vaillant  sur  les  abus  et  Tarbi- 
traire  de  l'ingérence  gouvernementale  et 
préfectorale  dans  radmlnistration  de  la 
bourse  du  travail  de  Paris  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Clé- 
ment sur  le  massacre  de  deux  cents  travail- 
leurs frîinçais  originaires  de  la  .Martinique, 
à  bord  du  transatlantique  Versaillf*^,  en 
rade  de  Colon,  par  les  polices  de  Panama  et 
du  canal  ; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Guyot 
de  Villeneuve  sur  la  réintégration  du 
général  Peigné  dans  les  cadres  actifs  de 
l'armée  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Adrien 
Veber  sur  la  question  des  maîtres  répéti- 
teurs des  lycées  et  collèges; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jaurès 
sur  la  nomination  récente  de  quelques  re- 
présentants du  pays  à  des  emplois  publics; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ger- 
ville-Réache  sur  les  scandales  publics  et 
privés  de  l'administration  de  la  Guade- 
loupe. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténagraphique 

de  (a  Chambre  des  disputés, 

Alexandre  Gaudet. 
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29  décembre  1882,  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  au  titre  du  budget  an- 
nexe des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour 
l'exercice  1904,  un  crédit  supplémentaire  de 
l;2i7  fr.  86;  —  S»  du  projet  de  loi  portant  rati- 
fication du  décret  rendu  le  4  octobre  1905,  en 
exécution  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre 
1882,  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  au  titre  de  budget  annexe  des  chemins 
de  fer  de  TEtat,  pour  l'exercice  1905,  un  crédit 
supplémentaire  de  7,586  fr.  49.  =  Adoption  de 


l'article  l»'.  =  Art.  2.  —  Etat  A.  —  Ministère 
de  la  guerre.  Ghap.  29  (Transports)  :  M.  Thi- 
vrier.  Adoption,  au  scrutin.  =  Ministère  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes.  —  3c  section  (Cultes).  —  Chap.  3  bis 
(Frais  de  procès  et  d'instances)  :  MM.  Massa- 
buau,  Pierre  Baudin,  rapporteur.  Adoption.  — 
Adoption  de  l'article  2.  s»  Adoption  des  ar- 
ticles 3  &  9.  =  Disposition  additionnelle  de 
M.  Massabuau  :  MM.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
des  postes  et  des  télégraphes,  le  rapporteur, 
Marcel  Sembat.  Disjonction  et  renvoi  à  la 
commission  des  postes  et  des  télégraphes.  = 
Adoption  des  articles  10  k  12.  =  Adoption,  au 
scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

5.  —  Suite  de  la  discussion  :  1»  de  l'interpella- 
tion de  M.  Georges  Grosjean  sur  l'incessante 
propagande  internationaliste  et  antimilitariste 
des  bourses  du  travail  ;  2°  de  l'interpellation 
de  M.  Vaillant  sur  les  abus  et  l'arbitraire  de 
l'ingérence  gouvernementale  et  préfectorale 
dans  l'administration  de  la  bourse  du  travail 
de  Paris  :  M.  Georges  Berpy. 

6.  —  Excuse. 

7.  —  Reprise  de  la  discussion  des  interpella- 
tions sur  les  bourses  du  travail  :  M.  Marcel 
Sembat. 


8.  —  Résultat  du  3«  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  membre  de  la  commission 
supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  —  Proclamation  de  M.  Des- 
farges. 

9.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

10.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
de  deux  projets  de  loi  concernant  les  octrois 
de  la  Souterraine  (Creuse)  et  de  Privas  (Ar- 
dèche). 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
transformation  du  commissariat  des  troupes 
coloniales  en  intendance  des  troupes  colo- 
niales. 

11.  —  Dépôt,  par  M.  Dauzon,  d'un  rapport  fait 
au  nom  do  la  commission  du  règlement  sur 
le  projet  de  résolution  de  MM.  François  Four- 
nier  et  Gouzy,  tendant  &  modifier  l'article  2 
du  règlement  de  la  Chambre  des  députés. 

±Z.-^  Dépôt  d'un  avis  de  la  commission  des 
travaux  publics  sur  les  projets  de  résolution 
de  M.  Lasies,  relatif  au  rachat  des  chemins  de 
fer,  et  de  M.  Bourrât,  relatif  au  rachat  des 
réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi. 

13,  —  Congés, 


PRÉSIDENCE  DE  M.  PAUL  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1 .  —  PROCÈS- VERBAL 

M.  Paul  Meunier,  Vun  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bre- 
ton sur  le  procès-verbal. 

M.  Jules-Louis  Breton.  Messieurs,  c'est 
avec  une   profonde  stupéfaction  que  j'ai 

i905.  —  dép.,  sess.  extr.  —  annales,  t.  unique, 
(nouv.  série,  annales,  t.  77.) 


constaté  ce  matin,  en  lisant  le  Journal 
officiel,  que  J'étais  porté  comme  m'étant 
abstenu  dans  le  scrutin  relatif  à  la  mo- 
tion préjudicielle  do  M.  Jumel,  tendant  au 
renvoi  à  la  commission  des  chemins  de  fer 
des  projets  de  résolution  de  MM.  Lasies  et 
Bourrât.  Il  y  a  là  une  erreur  purement  ma- 
térielle, ainsi  d'ailleurs  que  pour  mes  collè- 
gues et  amis  Boyer  et  Carnaud.  Je  tiens 
d'autant  plus  à  la  rectification  de  ces  trois 
erreurs  que  le  vote  en  question  n'a  été  pro- 
noncé qu'à  uno  majorité  de  4  voix  ;  par 
conséquent  il  n'a  obtenu  en  réalité  qu'une 
seule  voix  de  majorité.  (Mouvements  divers,) 

M.  Georges  Berry.  11  est  acquis  ! 

M.  JuleS'Louis  Breton.  Oui,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  incontestable  qu'il  n'a  été 


émis  en  réalité  qu'à  une  seule  voix  de  ma- 
Jorité. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté, 

2 .  —  EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  do  Castelnau  et  De- 
bève  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
2*  séance  de  ce  jour. 

M.  Louis  Martin  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister pendant  quelques  jours  aux  séances 
de  la  Chambre. 

MM.  Lachaud  et  Justin  Auge  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  2«  séance  de  ce  jour 
et  demandent  des  congés. 
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Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 1 
mission  des  congés. 

8.  —  3«  TOUR  DE  SCRUTIN  POUR  LA  NOMINA- 
TION D*UN  MEMBRE  DE  LA  COMMISSION  SUPÉ- 
RIEURE DE  LA  CAISSE  NATIONALE  DES  RE- 
TRAITES POUR  LA  VIEILLESSE 

M.  le  président.  Conformément  à  la  réso- 
lution du  7  novembre  1902,  il  va  être  pro- 
cédé, dans  le  salon  voisin  de  la  salle  des 
séances,  au  3*  tour  de  scrutin  pour  la  nomi- 
nation d*un  membre  de  la  commission  su- 
périeure de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

J'invite  MM.  les  scrutateurs  qui  ont  été 
désignés  dans  la  séance  de  mardi  à  délé- 
guer deux  d'entre  eux  pour  assister  le  se- 
crétaire chargé  de  surveiller  les  opérations 
du  vote. 

Suivant  la  décision  prise  par  la  Chambre 
en  réglant  son  ordre  au  jour,  le  scrutin  sera 
ouvert  à  deux  heures  et  demie  et  fermé  à 
trois  heures  et  demie. 

M.  Roger-Baîlu,  secrétaire,  voudra  bien 
présider  le  bureau  de  vote, 

4.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  PORTANT 
OUVERTURE  ET  ANNULATION  DE  CRÉDITS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  :  1°  du  projet  de  loi  concer- 
nant :  1°  la  régularisation  de  décrets  au 
titre  du  budget  général  de  l'exercice  1905  ; 
2°  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1905,  au  titre  du  budget  général  ; 
3«  la  régularisation  d'un  décret  au  titre  du 
budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  ; 
4«  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  au 
titre  des  budgets  annexes  ;  —2°  du  projet  de 
loi  portant  ratification  du  décret  rendu  le 
29  août  1904  en  exécution  de  la  loi  de  finan- 
ces du  29  décembre  1882,  qui  a  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
pour  l'exercice  1904,  un  crédit  supplémen- 
taire de  1,217  fr.  86;  —  30  du  projet  de  loi 
portant  ratification  du  décret  rendu  le  4  oc- 
tobre 1905  en  exécution  de  la  loi  de  finances 
du  29  décembre  1882,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  au  titre  du  bud- 
get annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
pour  l'exercice  1905,  un  crédit  supplémen- 
taire de  7,586  fr.  49. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1*^'  : 

TITRE  !•' 

RÉGULARISATION  DE  DÉCRETS 

«  Art.  1"  —  Sont  sanctionnés  : 
((  10  Le  décret  du  13  octobre  1905,  rendu 
en  application  de  la  loi  du  18  juillet  1892  et 
portant  ouverture,  au  titre  du  budget  gé- 


nérïil  (le  l'exercice  1905,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  3,073,000  fr.  applicable  au  mi- 
nistère des  finances.  [(5*^  partie.—  Rembour- 
sements, restitutions  et  non -valeurs.  — 
Chapitre  103.—  Dégrèvements  et  non-valeurs 
sur  contributions  directes  et  taxes  y  assi- 
milées, y  compris  les  taxes  additionnelles 
pour  fonds  de  garantie  (France  et  Algérie)]. 

«  2<>  Le  décret  du  15  octobre  1905,  rendu 
en  conseil  d'Etat,  en  application  de  la  loi  du 
14  décembre  1879,  et  portant  ouverture,  au 
titre  du  budget  général  de  l'exercice  1905, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  1  million  de 
francs  applicable  au  ministère  de  l'intérieur 
(3«  partie.  —  Services  généraux  des  minis- 
tères. —  Chapitre  50  bis.  —  Secours  aux  vic- 
times des  orages  et  cyclones  en  1905.) 

«  Il  sera  pour\'u  à  ces  crédits  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1905.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président. 

TITRE  II 

EXERCICE   1905 

«  Art.  2.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  22  avril  1905  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  les  dépenses  du  budget  général 
de  l'exercice  1905,  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  s'élevant  à  la  som- 
me totale  de  75,953,851  fr.  45. 

«  Ces  cédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistère et  par  chapitre,  conformément  à 
l'état  A  annexé  à  la  présente  loi.  » 

Je  donne  lecture  de  l'état  A. 

Etat  A 
Ministère  des  finances. 

y*  partie,  —  Belle  publique, 

«  Chap.  11  bis.  —  Remboursement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une 
avance  pour  l'établissement  de  nouvelles 
lignes  télégraphiques  sous-marines,  240,178 
francs  95.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce 
chapitre?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  il  bis,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

4*  partie,  —  Frais  de  rétjie,  de  perception  et 
d^ exploitation  des  impôts  et  revenus  publics. 

«  Chap.  80.  —  Matériel  de  l'administration 
de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre,  3,500  fr.  «  —  (Adopté.) 

«  Chap.  84  bis,  --  Remboursement  à  la 
masse  commune  des  brigades  des  avances 
faites  pour  l'acquisition  et  rainénagement 
des  terrains  de  la  caserne  des  douanes  de 
Marseille,  101,318  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  87.  —  Matériel  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  60,000  fr.  »  — 
^Adopté.) 


c(  Cliap.  90.  —  Valeur  de  tabacs  et  d'allu- 
mettes chimiques  repris  des  débitants  ou 
provenant  de  saisies,  primes  et  transports 
de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, 100,000  fr.  ».  —  (Adopté.) 

«  Chap.  96.  —  Institutions  destinées  à 
améliorer  la  situation  des  préposés  et  des 
ouvriers  des  manufactures  de  l'Etat,  40,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

5"  partie.  —   Bemboursements,  restitutions^ 
et  non-valeurs. 

«  Chap.  108.  —  Remboursements  partiels 
à  opérer  en  exécution  de  l'article  10  de  la 
loi  du  11  janvier  1892  (France  et  Algérie  1, 
100,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  la  justice. 

3'  partie,  —  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  4.  —  Matériel  du  conseil  d'Etat, 
3,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  7.  —  Cours  d'appel,  40,800  fr.  » 
—  (Adopté.) 

«  Chap.  10.  —  Tribunaux  de  première  ins- 
tance, 28,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

5«  partie.  —  Services  généraux  des  ministères. 

«  Chap.  10.  —  Frais  de  correspondance 
télégraphique,  120,000  fr.  >»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  24  bis.  —  Frais  de  l'arbitrage  relatif 
aux  boutriers  inascatais,  65,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  32.  —  Frais  du  contrôle  financier 
en  Macédoine,  12,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  Tintérieur. 

3*  partie.—  Services  généraux  des  ministères. 

a  Chap.  7.  —  Frais  des  élections  sénato- 
riales, 48,730  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  11.  —  Dépenses  variables  du  per- 
sonnel d'exploitation  et  d'administration 
des  Journaux  officiels,  46,650  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  12.  -  Dépenses  du  matériel  des 
Journaux  officiels,  30,350  fr.  »    —   (Adopté.) 

«<  Chap.  15.  —  Subventions  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  260,0(X)fr.  »  —(Adopté.) 

«Cliap.  18.  —  Majoration  des  pensions  de 
retraites  des  membres  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  700,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  la  guerre 

y®  section.  -—  lYoupes  métropolitaines, 

3*  partie.  -  -  Services  généraux  des  ministères 

«  Chap.  2.  —  Administration  centrale  (Per- 
sonnel), 2,475  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  14.  —  Infanterie,  345,190  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  15.  —  Cavalerie,  42,124  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  16.  —  Artillerie,  66,037  fr.  >»  — 
(Adopté.) 
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«  Chap.  17.—  Génie,  13,207  fr.  »  —  (Adopté.) 
««  Cliap.  18.  —  Train  des  équipages  mili- 
taires, 6,003  fr.  »►  —  (Adopté.) 

«  Chap.  21.  —  Subvention  aux  territoires 
du  sud  de  FAlgérie,  590,724  fr.  >»  —  (Adopté.) 
«  Ciiap.  25.  —  Frais   de   déplacements, 
108,000  fr.  »»  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  29.  —    Trans- 
ports, 64,990  fr. 
La  parole  est  à  M.  Thivrier. 
M.  Thivrier.  Messieurs,  il  s'agit,  dans  ce 
chapitre,  des  transports  de  troupes  en  cas 
de  grèves;  nous  ne  pouvons  voter  le  crédit 
demandé  et  nous  prions  la  Chambre  de  se 
prononcer  par  scrutm. 
M.  Cachet.  La  dépense  est  déjà  faite. 
M.  Lasies.  Quel  est  Tavis  du  Gouverne- 
ment? 

M.  Etienne,  minisire  de  la  guerre»  Si  le 
(iouvemement  a  demandé  le  vote  du  crédit, 
ce  n'est  pas  pour  le  repousser  à  Theure  ac- 
tuelle. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 29. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
(le  MM.  Chauvière,  Delory,  ADard,  Des- 
farges,  Dufour,  Bepmale,  Marcel  Sembat, 
Jules  Coûtant  (Seine),  Razimbaud,  Ferrero, 
Basly,  Bénézech,  Dejeante,  Edouard  Vaillant, 
Selle,  Bouveri,  Antide  Boyer,  Lamendin, 
ColUard,  Isoard,  Cardet,  Bouhey-Allex ,  Che- 
navaz. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 504 

Majorité  absolue 253 

Pour  Tadoplion 429 

Contre 75 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

•'  Chap.  35.  —  Munitions  pour  rinstruction 
du  tir,  660,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

»  Chap.  39,  —  l^oudres  et  salpêtres  (Maté- 
riel-, 3,300,000  fr.  >.  —  (Adopté.) 

«  Chap.  41.  —  Service  des  subsistances 
(Personnel),  13,727  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  42.  —  Vivres  (Matériel),  1  million 
129,646  fr.»—<Adopté.) 

«  Cliap.  43.  ~  Ordinaire  de  la  troupe, 
3,959^284  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Cliap.  46.  —  Habillement  et  campement 
Personnel),  38,601  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  47.  —  Habillement  et  campement 
Matériel,  2,077,162  fr.  »  —  (Adopté.) 

•«  Ciiap.  48.  —  Harnachement,  290,000  fr.  » 
-  Adopté.) 

«  Chap.  50.  —  Hôpitaux  (Personnel), 
49,108  fr.  »  —  (Adopté.) 

"  Cliap.  51.  —  Hôpitaux  (.Matériel), 
252,000  fr.»  —  (Adopté.) 

2*  seclion,  —  Troupes  coloniales, 

^partie.  — Services  générauxdes  minislères 

"  Chap.64.  —  Infanterie  coloniale,  4,100  f r.» 
-  .Adopté.) 


«  Chap.  71.  -  Subsistances,  chauffage  et 
éclairage,  52,836  fr.  »  —  (Adopté.) 

Chap.  79  bis.  —  Corps  d'occupation  de 
Chine,  10,400,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  79  1er,  —  Médaille  commémora- 
tive  de  l'expédition  de  Chine,  66,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

3*  sec  lion,  —  Dépenses  exlraordinaires,  — 
Construclions  neuves  et  approvisionnements 
de  réserve, 

S^  partie,  —  Services  généraux  des  minislères. 


«  Chap.  80.  — 
géographique,  1 

«  Chap.  8i.  - 
16,250,000  fr.  »  - 

«  Chap.  83. 
7,700,000  f  r.  »  — 

«  Chap.  86.  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  89.  — 
(Génie),  150,000 

«  Chap.  90.  — 
—  (Adopté.) 


Chemins  de  fer  et  service 
million.  »  —  (Adopté.) 

-  Equipages  de  campagne, 

-  (Adopté.) 

-  Armement    des    places, 
(Adopté.) 
Munitions,  1,800,000  fr.  »  — 

-  Bâtiments  et  casernements 
fr.  »  —  (Adopté.) 
Fortifications,  3,200,000  fr.  ». 


Ministère  de  la  marine. 

3*  partie.  —  Services  généraux  des  ministères, 

«  Chap.  l»'.  —  Traitement  du  ministre 
et  personnel  de  Tadminlstration  centrale, 
10,083  fr.  »  —  (Adopté.) 

w  Chap.  2.  —  Officiers  et  agents  en  ser- 
vice à  Paris,  23,373  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  16.  —  HabiUement,  couchage  et 
matériel  d'enseignement,  330,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  19.  —  Vivres.  —  Achats.  —  In- 
demnités et  service  général,  330,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  22.  —  Transport  de  personnel.  — 
Frais  de  route  et  de  séjour.—  Frais  de  mis- 
sion, 980,000  fr.  »  —  (Adopté.)    ' 

«  Cha-^.  23.  —  Transports  généraux  de 
matériel.  —  Affrètements  et  frais  acces- 
soires, 276,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M  Chap.  24.  —  Salaires  du  personnel  ou- 
vrier des  magasins  de  la  flotte,  27,500  fr.  » 
—  (Adopté.) 

«  Chap.  25.  —  Approvisionnement  de  la 
flotte.  —  Achats  pour  l'entretien  de  la  flotte 
et  le  service  courant,  1,650,000  fr.  >^  — 
(Adopté.) 

<c  Chap.  30.  —  Constructions  navales.  — 
Entretien  et  réparations.  —  Matières,  950,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap. 32.—  Constructions  navales.  —  Ser- 
vice général.  —  Matières,  220,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  34.  —  Constructions  navales.  — 
Matériel  flottant  de  moblUsatlon.  —  Achat, 
constructions  et  grosses  réparations,  150,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  36.  —  Artillerie.  —  Constructions 
neuves.  —  Réfections  et  approvisionne- 
ments. —  Matières,2,200,000fr.>.  —(Adopté.) 

«  Chap.  37.  —  Artillerie.  —  Entretien  et 
écoles  à  feu.  —  Salaires,  120,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 


«  Chap.  39.  —  Artillerie.  -  -  Service  géné- 
raL  —  Salaires,  100,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  41.  —  Torpilles  et  électricité.  — 
Salaires,  30,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

<(  Chap.  44.  —  OutiUage  et  approvision- 
nement dans  les  bases  d'opération  de  la 
flotte,  (loi  du  2  mars  1901),  4,285,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  52.  —  Impressions.  —  Livres  et 
reliures,  57,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  53.  —  *  Gratifications,  secours, 
subventions  et  dépenses  diverses,  135,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

Ministère  de  Tinstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes. 

/•'*  section,  —  Instruction  publique, 
Bipartie,  —Services généraux  des  ministères, 

«  Chap.  3.  —  Impressions,  4,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

i<  Chap.  13.  —  Universités  (Matériel), 
86,267  fr.  68.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  15  ois,  —  Laboratoire  internatio- 
nal du  Mont-Rosa,  station  du  col  d'Olen, 
10,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  21  bis,  —  Construction  et  aména- 
gement d'un  laboratoire  de  pathologie  gé- 
nérale et  comparée,  44,481  fr.  71.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  65.  —  Indemnités  d'agrégation, 
20,000  fr.  »  —  (.Adopté.) 

«  Chap.  73.  —  CoUèges  communaux  de 
jeunes  filles,  31,656  fr.  25.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  75.  —  Cours  secondaires  de  jeu- 
nes filles.  —  Frais  généraux  des  lycées,  col- 
lèges et  cours  secondaires  de  jeunes  filles, 
28,559  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Cliap.  78.  —  Exemption  des  frais  d'ex- 
ternat accordée  dans  les  lycées  et  collèges 
de  garçons  et  de  jeunes  filles  aux  enfants 
des  fonctionnaires  de  l'enseignement  pri- 
maire et  de  l'enseignement  secondaire 
1 4,650  fr.  «  —  (Adopté.) 

«  Chap.  80.  —  Traitements,  indemnités  et 
allocations  pour  inactivité  ou  interruption 
d'emploi.  —  Enseignement  secondaire 
2,529 fr.  48.  «--(Adopté.) 

«  Chap.  81.  —  Frais  de  déplacement  aux 
fonctionnaires  de  l'enseignement  secon- 
daire 3,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  85  bis,  —  Ecole  normale  supé- 
rieure d'enseignement  primaire  de  Fonte- 
nay-aux-Roses.  —  Réfection  des  calorifères 
18,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Cliap.  97.  —  Enseignement  primaire. — 
Examens.  —  Encouragements  30,000  fr.  » 
(Adopté.) 

«  Chap.  102.  —  Dépenses  résultant  pour 
l'Etat  de  la  loi  du  20  juillet  1899  sur  la  res- 
ponsabilité des  membres  de  l'enseignement 
public  15,452  fr.  26.  »  —  (Adopté.) 

2*  section,  —  Beaux-arts, 
3'  partie,— '  Services  généraux  des  minislères, 

«  Chap.  49.  —  Grosses  réparations  des 
palais  nationaux,  5,000  fr.  >»  —  ^\dopté.) 
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tioiinées  avec  leurs  besoins,  des  commandes  \ 
telles  que  nos  chantiers  ont  dû  avoir  du 
travail  à  foison  h  ce  moment-là.  Peut-fetre 
les  prix  dont  se  sont  servis  les  construc- 
teurs pour  se  présenter  devant  la  commis- 
sion extraparlementaire  de  la  marine  mar- 
cliande  ont-ils  été  quelque  peu  influencés 
par  un  surcroît  d'activité  très  artificielle 
dans  nos  poris.{Applaudf^sements  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  L'orateur  me  fait  savoir 
qu'il  a  encore  d'assez  longs  développements 
à  donner  à  son  discours  ;  si  la  Cliambre  le 
veut  bien,  nous  renverrons  la  suite  de  la 
discussion  à  vendredi  prochain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
vendredi.  Nous  nous  entendrons  à  ce  mo- 
ment avec  la  commission  pour  la^  séance 
supplémentaire  qui  pourra  être  nécessaire. 
(AssenUmenL) 

3.    —   DéCRET    DÉSIGNANT    UN     COMMISSAmE 
DU    GOUVERNEMENT 

M.  le  iirésident.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ampliation  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

<t  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  !«'.  —  M.  Charles  Laurent,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique,  chargé 
des  fonctions  de  secrétaire  général  du  mi- 
nistère des  finances,  est  désigné,  en  qualité 
de    commissîiire    du  Gouvernement,  pour 
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assistai»  le  ministre  des  finances  h  la  Cham- 
bre des  députés  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  :  l«  la  régularisation  de 
décrets  au  titre  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1905;  2°  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  190.")  au  titre  du  budget 
général;  3«  la  régularisation  d'un  décret  au 
titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et 
médailles;  i*  l'ouverture  et  l'annulation  de 
crédits  au  titre  des  budgets  annexes. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  21  novembre  1905. 

«  ÉMlîiE  LOUBBT. 

n  Par  lo  Président  de  la  République  : 
(c  Le  minisire  des  finances^ 

<«  p.  MERLOU.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

4.   —  RÎiGLKMENT   DE   L'oHDUE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2*  séance  publique  : 

Conformément  à  la  résolution  du  7  no- 
vembre 1002,  il  sera  procédé,  pendant  la 
séance  publique,  dans  le  salon  voisin  de  la 
salle  des  séances,  au  S*"  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  membre  de  la  commis- 
sion supérieure  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  (Ce  scrutin  sera 
ouvert  à  deux  heures  et  demie  et  fermé  à 
trois  heures  et  demie.) 

Discussion  :  i"  du  projet  de  loi  concer- 
nant :  1°  la  régularisation  de  décrets  au 
titre  du  budget  général  de  l'exercice  1905  ; 
2<»  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1905,  au  titre  du  budget  général  ; 
3°  la  régularisation  d'un  décret  au  titre  du 
budget  annexe  des  monnaies  et  médailles  ; 
4«  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  au 
titre  des  budgets  annexes  ;  -—  2«  du  projet 
de  loi  portant  ratification  du  décret  rendu  le 
29  août  1904,  en   exécution  de  la  loi  de 


finances  du  29  décembre  1882,  qui  a  ou\on 
au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'EluI, 
pour  l'exercice  iOOî,  un  crédit  supplémon- 
taire  de  1,217  fr.  8G  ;  —  a*»  du  projet  de  loi 
portant  ratification  du  décret  rendu  le  4  oc- 
tobre 1905,  en  exécution  do  la  loi  de  finan- 
ces du  29  décembre  1882,  qui  a  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
pour  l'exercice  1905,  un  crédit  supplémen- 
taire de  7,586  fr.  49; 

Suite  de  la  discussion  :  !•  de  l'interpella- 
tion de  M.  Georges  Grosjean  sur  l'incessante 
propagande  internationaliste  et  antimilita- 
riste des  bourses  du  travail;  2« delinterpel- 
lalion  de  M.  Vaillant  sur  les  abus  et  l'arbi- 
traire de  l'ingérence  gouvernementale  et 
préfectorale  dans  l'administration  de  la 
bourse  du  travail  de  Paris; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Cb»- 
ment  sur  le  massacre  de  deux  cents  travail- 
leurs français  originaires  de  la  Martinique, 
à  bord  du  transatlantique  Versailles,  en 
rade  de  Colon,  par  les  polices  de  Panama  et 
du  canal  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Guyot 
de  Villeneuve  sur  la  réintégration  dn 
général  Peigné  dans  les  cadres  actifs  do 
l'armée; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Adrien 
Veber  sur  la  question  des  maîtres  répéti- 
teurs des  lycées  et  collèges; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jaurès 
sur  la  nomination  récente  de  quelques  re- 
présentants du  pays  à  des  emplois  publics; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ger- 
ville-Réache  sur  les  scandales  publics  et 
privés  de  l'administration  de  la  Guade- 
loupe. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  vinpl 
minutes.) 

r^e  Chef  du  service  sléiiographiquc 
de  la  Chambre  des  députés, 
I  Alexandre  Gaudet. 
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dans  l'administration  de  la  bourse  du  travail 
de  Paris  :  M.  Georges  Berry. 

6.  —  Excuse. 

7.  —  Reprise  de  la  discussion  des  interpella- 
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Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
transformation  du  commissariat  des  troupes 
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niales. 
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nier  et  Gouzy,  tendant  h.  modifier  l'article  2 
du  règlement  de  la  Chambre  des  députés. 
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réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi. 

13,  —  Congés. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  PAUL  DOUMEU 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1 .  —  PROCèS-VERBAL 

M.  Paul  Meunier,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  malin. 

M,  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bre- 
ton sur  le  procès-verbal. 

M.  Jules-Louis  Breton.  Messieurs,  c'est 
avec  une  profonde  stupéfaction  que  j'ai 

iW5.  —  DÉP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 

(nouv.  série,  annales,  t.  77.) 


constaté  ce  matin,  en  lisant  le  Journal 
officiel,  que  J'étais  porté  comme  m'étant 
abstenu  dans  le  scrutin  relatif  à  la  mo- 
tion préjudicielle  de  M.  Jurael,  tendant  au 
renvoi  à  la  commission  des  chemins  de  fer 
des  projets  de  résolution  de  MM.  Lasies  et 
Bourrât.  Il  y  a  là  une  erreur  purement  ma- 
térielle, ainsi  d'ailleurs  que  pour  mes  collè- 
gues et  amis  Boyer  et  Carnaud.  Je  tiens 
d'autant  plus  à  la  rectification  de  ces  trois 
erreurs  que  le  vote  en  question  n'a  été  pro- 
noncé qu'à  une  majorité  de  4  voix  ;  par 
conséquent  il  n'a  obtenu  en  réalité  qu'une 
seule  voix  de  majorité.  (Mouvements  divers.) 
M.  Georges  Berry.  Il  est  acquis  î 
M.  JuleS'Louis  Breton.  Oui,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  incontestable  qu'il  n'a  été 


émis  en  réalité  qu'à  une.  seule  voix  de  ma- 
jorité. 

M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté, 

2 .  —  EXCUSES  ET  demandes  DE  CONGÉ 

M.  le  prétidenl  MM.  de  Casteinau  et  De- 
bève  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
2*  séance  de  ce  jour. 

M.  Louis  Martin  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister pendant  quelques  jours  aux  séances 
de  la  Chambre. 

MM.  Lachaud  et  Justin  Auge  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  2«  séance  de  ce  jour 
et  demandent  dos  congés. 
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ressources  propres  audit  budget  annexe.  A 
ceteffet,les  prévisions  de  recettes  du  budget 
annexe,  pour  l'exercice  1905,  sont  augmen- 
tées d'une  somme  de  320,000  fr.  à  prélever 
sur  la  disponibilité  du  compte  de  liquida- 
tion du  séquestre  du  chemin  de  fer  et  du 
port  et  à  inscrire  à  un  chapitre  nouveau 
portant  le  n°  5  et  intitulé  :  Prélèvement  sur 
le  compte  de  liquidation  du  séquestre  du 
chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion.  >>  — 
(Adopté.) 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  SPÉGIALKS 

«  Art.  9.  —  Seront  définitivement  closes 
au  31  décembre  1905  les  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses  concernant  les 
places  de  Givet,  Antibes,  Arras,  Saint-Omer, 
Bouchain,  Cambrai,  Lille,  Vitry-le-Fran- 
çois  et  Auxonne,  décrites  au  compte  ou- 
vert parmi  les  services  spéciaux  du  Tré- 
sor sous  le  titre  de  :  Produit  de  l'aliénation 
de  terrains  provenant  des  fortifications  des 
places  déclassées. 

u  Le  solde  existant  au  31  décembre  1905 
sera  transporté  sous  le  même  titre  aux  pro- 
duits et  revenus  du  domaine  de  l'Etat  de 
l'exercice  1905  ».  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Massabuau  propose 
un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Le  port  des  cartes  électorales,  comme 
celui  des  circulaires  électorales  et  des  bul- 
letins de  vote,  est  fixé  à  un  centime  par 
vingt-cinq  grammes,  quel  que  soit  le  mode 
d'expédition  sous  bande  ou  sous  enveloppe 
ouverte,  ou  par  carte  à  découvert.  » 

M.  Alexandre  Bérard,  sous-sec  ré  laire 
(VEtal  des  postes  cl  des  télégraphes.  M.  Mas- 
sabuau m'a  déclaré,  il  y  a  un  instant,  qu'il 
retirait  sa  proposition,  se  réservant  de  la 
reprendre  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
finances. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de- 
mande la  disjonction  de  cet  article  addi- 
tionnel et  son  renvoi  à  la  commission  du 
budget  comme  proposition  de  loi  spéciale . 
L'iirticle  proposé  par  M.  Massabuau  n'a  été 
l'objet  d'aucune  étude  ni  de  la  part  du  Gou- 
vernement, ni  de  la  part  de  la  commission, 
et  il  n'est  pas  d'usage  d'introduire  des  dis- 
positions de  ce  genre  dans  une  loi  relative 
à  des  crédits  supplémentaires.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  rappelle  qu'une 
disposition  presque  identique  a  été  pré- 
sentée à  propos  de  la  dernière  loi  de 
finances,  qu'elle  a  été  renvoyée  à  la  com- 
mission des  postes  et  des  télégraphes  et 
qu'elle  a  fait  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Aldy, 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  le  renvoi 
de  la  disposition  de  M.  Massabuau  à  la  com- 
mission des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

11  en  est  ainsi  ordonné.  La  commission  du 
budget  sera  appelée  à  donner  son  avis  sur 
cette  disposition  comme  sur  toutes  celles 
qui  intéressent  les  finances  publiques. 

c«  Art.  10.  —  Les  auxiliaires  des  catégories 


désignées  ci-après  de  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes  ont  droit,  pour 
chaque  année  de  service  accomplie  depuis 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  jusqu'à  la  date  à  la- 
quelle ils  ont  commencé  à  recevoir  la  part 
contributive  de  l'Etat  dans  les  versements 
effectués  pour  leur  compte  à  la  caisse  natio- 


nale des  r^^^^'^'litespourla  vieillesse,  en  vertu 
des  arrêtés  ministériels  des  25  octobre  1898 
et  9  mai  1902,  à  une  rente  viagère  fixée  con- 
formément aux  indications  du  tableau  sui- 
vant, sans  que  toutefois  cette  rente  puisse, 
en  aucun  cas,  être  basée  sur  une  durée  de 
plus  de  trente  années  de  service. 


DÉSIGNATION  DES   CATÉGORIES  D'AUXILIAIRES 

MONTANT 

de  la  rente  viagère  à  laqacUe 

donne  droit 

chaque  année  de  service 

accomplie  dopais 

r.1gc  de  vingt-cinq  ans 

dans  les  conditions  prévues 

par  la  présente  loi. 

MAXIMUM 

de  la  rente 

pouvant 

être  obtennc. 

Commis  à  titre  auxiliaire 

20'  »   \ 
12  50 
17  50  j 
23  50  / 

14    »  /  par  année. 
12    «  i 

8    «  / 

600f  « 

Dames  auxiliaires 

:m  » 

Expéditionnaires  auxiliaires 

525    » 

Mécaniciens  auxiliaires 

705    » 

Dessinateurs  auxiliaires 

705    « 

Gardiens  de  bureau  auxiliaires    

420    » 

Facteurs  auxiliaires  des  télégraphes 

Femmes  de  service  employées  à  litre  permanent  dans  les 
bureaux  centraux  télégraphiques  et  téléphoniques  de 
Paris,  à  la  rétribution  annuel  e  de  900  francs 

240    « 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  10. 

(L'article  10,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  11.  —  Le  droit  à  la  rente  viagère 
ainsi  évaluée  commence  à  partir  du  jour 
où  l'auxiliaire,  étant  admis  à  la  retraite, 
entre  en  jouissance  de  la  pension  servie 
par  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse.  »  —  (.\dopté.) 

«  Art.  12.  —  Le  droit  à  la  rente  viagère 
prévue  par  les  articles  10  et  1 1  ci-dessus 
est  acquis  également  aux  auxiliaires  des 
mômes  catégories  qui  n'ont  pu,  en  raison 
de  leur  ilge,  être  admis  à  effectuer  des  ver- 
sements à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  avec  contribution  de 
l'Etat,  suivant  les  dispositions  des  arrêtés 
ministériels  des  25  octobre  1898  et  9  mai 
1902.  Les  années  de  service  se  comptent 
dans  ce  cas  depuis  Tâge  de  vingt-cinq  ans 
jusqu'à  la  date  à  partir  de  laquelle  la  mise 
à  la  retraite  est  prononcée,  sans  que  la 
rente  puisse  être  basée  sur  une  durée  de 
plus  de  trente  années  de  services.  »  — 
(.Vdopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 490 

Majorité  absolue 246 

Pour  l'adoption 487 

Contre 3 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

5.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  DEUX  INTER- 
PELLATIONS RELATIVES  AUX  BOURSES  DU 
TRAVAIL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  1*»  de  Tinterpella- 


tion  de  M.  Georges  Grosjean  sur  rincessante 
propagande  internationaliste  et  antimilita- 
riste des  bourses  du  travail  ;  2°  de  Tinter- 
pellation  de  M.  Vaillant  sur  les  abus  et  l'ar- 
bitraire de  l'ingérence  gouvernementale  et 
pré#ectorale  dans  l'administration  de  la 
bourse  du  travail  de  Paris. 
La  parole  est  à  M.  Berry. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  à  la  fm  de 
la  deuxième  journée  consacrée  aux  inter- 
pellations sur  les  bourses  du  travail,  divers 
orateurs  se  sont  cantonnés  dans  une  seule 
question,  celle  de  l'antipatriotisme  et  de 
l'anti militarisme,  et  je  comprends  qu'ils  s'en 
soient  surtout  préoccupés  à  un  moment  où 
certaines  manifestations  ont  inquiété  l'opi- 
nion publique  e*.  ému  la  plupart  des  Fran- 
çais, qui  sont,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire, 
d'ardents  patriotes  et  des  humanitaires,  car 
l'intérêt  qu'inspire  Thumanité  n'exclut  pas, 
que  je  sache,  l'amour  de  la  patrie,  et,  mal- 
gré ce  qu'a  pu  dire  Voltaire,  qui  s'est  si  sou- 
vent trompé,  être  patriote  ne  signifie  pas 
souhaiter  du  mal  à  ses  voisins  ! 

Et,  en  effet,  qui  donc  pourrait  soutenir 
que  les  amis  de  l'humanité  doivent  aban- 
donner tout  amour  pour  la  patrie? 

Vous  estimez  et  j'estime  avec  vous  les 
mères  de  France;  mais  j'ai  adoré  parti- 
culièrement ma  mère  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.);  j'applaudis  à  tous  les 
efforts  de  développement  des  autres  peu- 
ples, j'admire  les  progrès  faits  par  eux  dans 
les  arts  et  dans  les  sciences;  mais  je  garde 
tout  mon  amour  pour  la  France.  {Très  bim! 
très  bien  !) 

Il  est  certain  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y  aura 
toujours  dans  les  différents  pays,  et  dans 
tous  les  temps,  des  traîtres,  des  hommes  qui 
renient  leur  patrie  ;  mais  leurs  manifesta- 
tions ne  sont  pas  inquiétantes  lorsqu'elles  ne 
prennent  pas,  comme  aujourd'hui,  la  forme 
d'un  enseignement  spécial  contre  la  paU'ie, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  pour  résultat  de  donner 
naissance  à  des  conférences,  à  des  cours 
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antipatrioUques  et  antimilitaristes,  confé- 
rences et  cours  qui  s'étalent  dans  les  im- 
meubles de  l'Etat  et  des  communes,  par 
exemple  dans  les  bourses  du  travail. 

Et  les  choses  ont  été  poussées  si  loin  que 
les  hommes  les  plus  dévoués  à  la  cause  de 
rhumanité,  que  les  hommes  les  plus  connus 
pour  leur  désir  de  voir  se  maintenir  la  paix 
universelle,  tremblants  des  résultats  qu'ils 
connaissent,  donnent  leur  démission  de 
membres  des  ligues  pacifistes  dont  ils  font 
partie. 

Ce  matin  même  a  paru  dans  les  journaux 
la  lettre  d'un  homme  que  vous  connaissez 
tous,  le  docteur  Iluchard,  membre  de  l'aca- 
démie de  médecine,  et  dont  les  opinions 
sont  plutôt  contraires  à  celles  de  la  mino- 
rité. 

M.  Huchard  écrit  en  effet  à  notre  ancien 
collègue  M.  d'Estournelles  de  Constant  une 
lettre  par  laquelle  11  donne  sa  démission 
de  la  ligue  pacifiste  dans  les  termes  que 
voici  : 

M  Monsieur  le  sénateur, 

"  A  mon  grand  regret  je  me  vois  obligé  de 
vous  adresser  ma  démission  de  membre  de 
la  société  de  «  Conciliation  internationale  «» 
cela  pour  les  considérations  suivantes  : 

«  La  paix  universelle  que  vous  rêvez  n'a 
jamais  été  plus  menacée  que  depuis  l'en- 
trée en  scène  du  pacifisme,  préface  naturelle 
de  Tinternationalisme  et  de  l'hervéisme. 
Préparer  toujours  la  paix  c'est  favoriser  la 
guerre,  déclarée  ou  provoquée  par  ceux  qui 
mesurent  leur  courage  à  la  faiblesse  suppo- 
sée de  leurs  voisins,  par  ceux  qui  veulent 
une  France  démembrée,  humiliée,  ruinée  ; 
c'est  encore  amollir  les  courages,  désappren- 
dre nos  premiers  devoirs  envers  la  patrie, 
entraver  l'œuvre  sacrée  de  la  défense  natio- 
nale, c'est  aller  au-devant  de  la  défaite  ou 
de  la  servitude  en  entretenant  de  fausses 
illusions.  Si  vis  hélium  para  pacem. 

«  Comme  tant  d'autres,  je  hais  la  guerre 
avec  ses  horreurs,  et  je  n'ai  que  mépris 
pour  ceux  qui  la  provoquent;  malheureuse- 
ntent,  elle  sera  longtemps  encore  inévitable, 
tant  qu'il  y  aura  de  superbes  conquérants 
osant,  au  mépris  de  milliers  de  vies  hu- 
maines, dire  ou  penser  cette  odieuse  parole 
de  l'un  d'eux,  au  dix -huitième  siècle  : 
«  J'aime  la  guerre  pour  la  gloire  >»,  tant  que 
les  peuples  envoyés  aux  tueries  sanglantes 
n'exigeront  pas  la  présence  de  leurs  conduc- 
teurs à  la  tête  des  régiments,  en  face  et  non 
à  l'abri  du  danger.  » 

Un  membre  à  Vexlrême  gauche.  C'est  la 
lettre  d'un  déséquilibré. 

M,  Georges  Berry.  Je  regrette  d'entendre 
traiter  de  cette  manière  le  docteur  Huchard, 
qui  a  droit  à  toute  la  sympathie  et  à  toute 
Tadmiration  de  la  Chambre.  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite  el  au  centre.) 

«  La  guerre  est  inévitiible  parce  que,  dit 
un  philosophe  moderne,  <^  de  même  que 
dans  les  sociétés  les  plus  civilisées  il  y  a 
des  fous  et  des  criminels  qui  se  jettent  sur 
les  passants  pour  les  tuer,  de  même,  par 
suite  d'aberrations  collectives  ou  indivi- 


duelles, il  y  aura  toujours  des  crimes  inter- 
nationaux, c'est-à-dire  des  guerres.  Et  pen- 
ser qu'on  peut  toujours  les  éviter  lors- 
qu'elles sont  voulues  par  votre  plus  cruel 
ennemi,  c'est  se  tromper  étrangement  ;  ré- 
péter les  jérémiades  de  certains  hommes 
politiques,  disant,  proclamant  avec  des 
larmes  dans  la  voix  que  nous  avons  couru 
un  grand  danger  dont  nous  avons  été  déli- 
vrés pour  un  jour,  c'est  agir  contre  la  paix, 
parce  que  «  le  plus  sAr  moyen  que  nous  la 
conservions,  a  dit  Millerand,  c'est  qu'on 
sache  que  nous  ne  craignons  pas  la  guerre  »; 
c'est  encore  qu'on  nous  sache  prêts  à  re- 
pousser une  attaque  et  suffisamment  forts 
avec  les  amitiés  qu'une  politique  clair- 
voyante a  su  nous  réserver  dans  le  monde. 

«  Je  vous  adresse  avec  un  sincère  regret 
ma  démission,  parce  que  je  ne  veux  pas 
plus  longtemps  encourir  pour  l'avenir  de 
notre  cher  pays  les  terribles  responsabilités 
et  conséquences  d'un  pacifisme  à  outrance, 
parce  que  je  pense  et  dis,  après  le  prési- 
dent Roosevelt,  qui  s'est  acquis  la  recon- 
naissance universelle  pour  le  rôle  qu'il  a 
joué  en  faveur  de  la  paix  : 

«  Je  ne  sais  pas  si  la  guerre  est  le  pire  des 
maux,  mais  j'affirme  que  le  pacifisme  est  le 
pire  des  remèdes.  » 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  sénateur, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«  H.  HUCHARD, 
«  de  r Académie  de  médecine.  • 

{Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
droite  et  au  centre.  —  Interruptions  à  r  ex- 
trême gauche.) 

M.  Jaurès.  Il  avait  déjà  donné  une  démis- 
sion, celle  dtî  membre  de  la  patrie  française. 

M.  Georges  Berry.  Voilà  le  résultat  de 
vos  manifestations  antipatriotiques  réité- 
rées et  elles  produiront  certainement  de- 
main bien  d'autres  protestations  et  bien 
d'autres  démissions.  {Interruptions  à  Vex- 
tréine  gauche .  ) 

M.  Bachimont.  N'insistez  pas! 

M.  Georges  Berry.  Pourquoi  ne  vbulez 
vous  pas  que  j'insiste  sur  une  campagne 
dirigée  par  de  véritables  malfaiteurs  pu- 
blics? (Exclamations  à  l'extrême  gauche.  — 
Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Je  ne  peux  vraiment  pas  les  traiter 
d'un  autre  nom  ;  et  vous  serez  tous  de  mon 
avis  lorsque  j'aurai  placé  sous  vos  yeux 
quelques  extraits  d'un  discours  prononcé  ré- 
cemment devant  les  conscrits  d'Amiens  dans 
un  établissement  public  de  l'Etat.  L'orateur 
excitait  ses  auditeurs  à  la  désertion  et  leur 
demandait  de  ne  pas  préférer  leur  patrie 
à  une  autre,  disant  qu'être  Anglais,  Français 
ou  Allemand,  cela  se  valait. 

«  La  patrie,  disait-il,  c'est  le  mot  dont  se 
réclament  les  voleurs,  exploiteurs  de  toute 
espèce  pour  couvrir  leurs  rapines. 

«  C'est  pour  la  patrie  qu'on  t'écrase  d'im- 
pôts, qu'on  t'empêche,  conscrit,  de  dire  ta 
pensée,  que  les  politiciens  te  trompent,  que 
les  accapareurs  t'extorquent  ;  c'est  pour  elle 
qu'on  t'enferme  deux  ans  dans  une  caserne, 
qu'on  te  fait  mourir  d'insolation  sur  un 
champ  de  manœuvres* 


«  N'est-ce  pas  pour  la  défendre,  pour  pro- 
éger  le  sol  national,  qu'on  t'oblige  à  être 
soldat? 

«  A  toi,  qui  ne  possèdes  rien  que  tes  bras, 
lesquels  tu  es  encore  obligé  de  prostituer  pour 
vivre,  on  te  dit  de  prendre  un  fusil  pour  dé- 
fendre les  biens  que  tu  n'as  pas  et  qu'on 
pourrait  venir  te  prendre  ! 

«  Quand  tu  posséderais  encore  quelque 
chose,  crois-tu  que  les  Allemands  vien- 
draient te  le  prendre?  Les  Alsaciens-Lor- 
rains propriétaires  en  1870  l'étaient  tout 
autant  après  la  guerre  en  1871.  Et  quand  la 
France  deviendrait  encore  une  province 
allemande,  qu'y  gagnerais-tu?  Qu'y  per- 
drais-tu? Rien  î  (Bruit.) 

«  Mets- toi  bien  dans  la  tête,  ouvrier  ou 
paysan,  salarié  au  service  d'un  patron,  que 
pour  toi  être  exploité,  gouverné  par  un 
Français  n'est  ni  plus  ni  moins  mauvais 
que  d'être  exploité  ou  gouverné  par  un  Al- 
lemand. » 

Voilà  ce  que  certains  socialistes  disent 
aux  conscrits  qui  vont  rejoindre  leur  régi- 
ment. 

M.  Lasies.  Qui  dit  cela? 

M.  Louis  Ollivier.  Quel  est  le  nom  de  ce 
malfaiteur  ? 

M.  Eugène  Réveillaud.  Vous  lui  faites  de 
la  réclame. 

M.  Georges  Berry.  Elle  est  bien  mau- 
vaise, en  tout  cas,  mon  cher  collègue. 

«  Je  vous  invite,  ajoute  l'orateur,  à  venir 
grossir  le  parti  de  l'antimilitarisme.  » 

Il  ose  appeler  cela  un  parti  !  Après  tout, 
il  a  raison  :  en  eff'et,  il  y  a  là  un  parti.  En 
savez-vous  le  nom?  C'est  le  parti  de  l'étran- 
ger! (Interruptions  à  r  extrême  gauche.  — 
Applaudissements  à  droite.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Nous  avons  déjà 
entendu  jeter  cette  épithète  à  la  face  do 
Waldeck-Rousseau,  qui  ne  la  méritait  cepen- 
dant pas.  (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Georges  Berry.  Je  n'ai  pas  à  recher- 
cher s'il  la  méritait,  mon  cher  collègue. 
Mais  je  sais  bien  que  ceux  dont  je  parle  la 
méritent  doublement.  Personne  ici  n'osera 
me  contredire.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.) 

J'étais  bien  sûr,  en  effet,  de  n'entendre  de 
ce  côté  de  la  Chambre  (Vexlrême  gauche) 
aucune  protestation,  convaincu  qu'aucun  de 
mes  collègues  n'oserait  se  dire  le  partisan 
de  pareilles  théories.  Nous  avons  encore 
ainsi  la  consolation  de  ne  pas  voir  dans  le 
Parlement  un  seul  représentant  du  peuple 
oser  se  faire  le  complice  des  antipatriotos. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Votre  silence  me  montre  suffisamment, 
messieurs,  que  je  ne  m'étais  pas  trompé. 

D'ailleurs,  M.  Jaurès,  à  qui  je  m'adresse 
en  ce  moment,  affirmait  lui-même,  dans  une 
séance  du  mois  d'avril  1895,  qu'il  fallait  que 
le  pays,  au  moment  où  il  serait  attaqué,  pût 
se  lever  tout  entier  pour  repousser  l'étran- 
ger. Voici  ses  paroles  : 

«  Mais  en  attendant  la  réalisation  de  la 
paix  internationale...  »  —  il  parlait  ce  jour-là 
sur  lapaixinternationale— «...ilestdu  devoir 
de  tous  les  socialistes  dans  tous  les  pays  do 
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protéger  chacun  leur  pays  contre  les  agres- 
sions possibles.  »  (Très  bien!  très  bien  I  ù 
Vexlréme  gauche.) 

A  gauche,  M.  Jaurès  n'a  pas  changé 
d'avis. 

M.  Georges  Berry.  J'en  suis  certain.;  ce 
que  disait  alors  M.  Jaurès,  il  le  pense 
aujourd'hui.  Aussi  j'espère  que  notre  collè- 
gue, un  dos  hommes  les  plus  puissants  du 
socialisme  unlllé,  saura  encore,  dans  les 
congrès  futurs,  répudier  toutes  les  idées  de 
ceux  qui,  assis  autour  de  lui,  conseilleront  à 
nos  soldats  de  France  la  désertion  et  la 
grève  générale  devant  l'étranger.  (Très  bienl 
très  bien  I  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Avez-vous  seu- 
lement été  soldat  vous-même?  (Bruit.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  là  de  ques- 
tion personnelle,  monsieur  Coûtant. 

M.  Jules  Goûtant  (Seine).  Il  est  vraiment 
regrettable  de  s'entendre,  dans  cette  Assem- 
blée, adresser  des  épithètes  que  leurs  au- 
teurs pourraient  prendre  pour  eux-mêmes. 
{Rires  à  droite.)  Nous  avons  toujours  consi- 
déré, nous,  socialistes,  que  patriotisme  et 
internationalisme  étaient  deux  formes,  se 
complétant  l'une  l'autre,  de  l'amour  de  l'hu- 
manité. [Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.— Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  Monsieur  Coûtant,  vous 
ne  pouvez  pas  ainsi  interrompre  un  discours. 
Si  vous  demandez  la  parole  pour  répondre 
à  notre  collègue,  je  vous  inscrirai,  mais 
veuillez  le  laisser  continuer. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  On  a  parlé, 
hier,  de  surenchère.  Nous  n'en  faisons  pas 
en  matière  de  patriotisme.  Nous  aimons 
notre  pays  peut-être  autant  que  vous,  mon- 
sieur Berry,  et  si  par  nos  congrès  interna- 
tionaux nous  pouvons  empêcher  les  guerres 
fratricides,  ce  ne  peut  être  qu'à  l'honneur 
de  l'humanité.  (Très  bien!  très  bien!  à  Vex- 
trême gauche.) 

Parmi  ceux  qui  jouent  souvent  du  pa- 
triotisme dans  cette  Assemblée  il  en  est 
peut-être  qui  ne  pourraient  justifier  d'avoir 
été  soldat.  Des  soldats,  moi  j'en  aurai  :  j'ai 
huit  garçons  sur  treize  enfants.  (Applaudis- 
sements et  rires.) 

M.  Oeorges  Berry.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
répondrai  à  M.  Coûtant;  c'est  un  de  ses 
amis,  un  de  ceux  qu'il  assiste  dans  les  con- 
grès socialistes,  M.  Gustave  Hervé. 

'<  Un  jour  —  dit-il  parlant  des  socialistes 
dans  son  livre,  Leur  Patrie  —  vous  les 
croyez  antipatriotes,  vous  croyez  qu'ils  con- 
sidèrent que  le  prolétaire  n'a  pas  de  patrie, 
qu'ils  n'auront  donc  aucune  patrie  à  dé- 
fendre. 

«  Le  lendemain  vous  les  entendez  procla- 
mer qu'ils  se  lèveront  en  masse  si  on  fait 
mine  d'attaquer  leur  patrie;  ils  sont  patrio- 
t(îs  sans  l'être  tout  en  l'étant.  Jusqu'à  quand 
durera  cette  savante  stratégie?  »  (Interrup- 
tions à  Vextrême  gauche.) 

«  Mais  cette  savante  stratégie,  conclut  M. 
Ilorvé,  ne  peut  pas  durer  toujours,  et  alors 
prenez  garde  !  J'en  avertis  les  candidats  qui 
aiment,  en  période  électorale,  à  manger  la 
clièvre  patriotique  et  le  chou  internationa- 


liste. La  question  sera  posée....  »  Ce  jour-là 
monsieur  Coûtant,  vous  y  répondrez, 

M.  Jules  V  Coûtant  (Seine).  Je  peux  y 
répondre  tout  de  suite.  (Exclamations.) 

M.  (Georges  Berry.  En  attendant  que  la 
question  soit  posée  aux  élections,  je  vou- 
drais bien  qu'elle  ne  fût  pas  développée 
dans  des  immeubles  appartenant  à  l'Etat  ou 
aux  communes. 

J'arrive  ainsi  à  cette  partie  de  ma  dis- 
cussion qui  vise  plus  particulièrement  les 
bourses  du  travail. 

Vous  savez,  messieurs,  que  depuis  1900, 
c'est-à-dire  depuis  bientôt  cinq  ans,  nous 
assistons  dans  toutes  les  bourses  du  travail, 
non  pas  à  des  réunions  corporatives,  non 
pas  à  des  conférences  destinées  à  l'étude  de 
la  question  sociale,  mais  à  des  cours  anti- 
militaristes, à  des  conférences  anarchistes, 
à  des  réunions  où  l'on  apprend  aux  ouvriers 
à  saboter  les  patrons. 

M.  Maurice  AUard,  ironiquement.  C'est 
terrible  ! 

M.  Georges  Berry.  Je  ne  sais  pas  si  c'est 
terrible  ;  en  tout  cas  les  bourses  du  travail 
n'ont  pas  été  créées  dans  ce  but  et  il  faut 
savoir  à  qui  remonte  la  responsabiUté  de 
ces  manifestations  quotidiennes. 

J'étais  en  1887,  avec  M.  Vaillant,  membre 
de  la  commission  du  travail  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  et  nous  nous  appliquâmes 
alors  tous  les  deux  à  créer  une  bourse  du 
travail  à  Paris,  où  les  syndicats  trouveraient 
la  possibilité  d'étudier  en  commun  les 
moyens  d'améliorer  le  sort  de  la  classe  ou- 
vrière. 

Une  première  annexe  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau  fut  inaugurée  en  1887,  par  M.  Me- 
sureur, alors  président  du  conseil  municipal» 
et  cinq  après,  en  1892,  par  une  véritable  fête 
parisienne,  on  installa  les  syndicats  rue  du 
Château-d'Eau  dans  l'immeuble  que  vous 
connaissez. 

Confiants  dans  les  promesses  de  sagesse 
des  syndicats,  le  conseil  numicipal  décida 
de  remettre  entre  leurs  mains,  c'est-à-dire 
entre  les  mains  d'une  commission  adminis- 
trative, nommée  par  eux,  l'administration 
de  la  bourse  du  travail  :  mais,  hélas  !  tout 
le  monde  s'aperçut  bientôt  quelle  avait  été 
la  faute  de  l'assemblée  communale  ;  les  me- 
neurs politiques  ne  tardèrent  pas  à  faire 
leur  apparition  en  organisant  dans  cette 
maison  du  peuple  un  véritable  groupe- 
ment révolutionnaire.  Dès  lors  il  n'y  eut 
plus  de  place  à  la  bourse  que  pour  les 
conférences  anarchistes  suivies,  bientôt, 
vous  vous  en  souvenez,  d'attentats  répétés. 
M.  Dupuy,  qui  était  alors  président  du  con- 
seil, se  vit  contraint  de  fermer  la  bourse 
du  travail. 

Après  de  nombreux  pourparlers  et  de 
nouvelles  promesses  de  sagesse,  M.  Mesu- 
reur, ministre  du  commerce,  qui  avait  inau- 
guré la  première  annexe  de  la  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau,  ouvrait  de  nouveau,  en 
1895,  l'annexe  et  la  bourse  de  la  rue  du 
Chàteau-d'Eau;  mais,  instruit  par  le  passé, 
au  lieu  de  confier  aux  syndicats  l'adminis- 
tration intérieure,    il  ne  donnait   à  leurs 


délégués  qiiun  droit  consultatif  et  il  con- 
fiait à  des  représentants  de  l'cadministration 
le  soin  de  diriger  et  do  surveiller  la  Bourse. 

A  la  suite  de  cette  réforme,  tout  marcha 
à  peu  près  bien;  il  n'y  eut  plus  de  réunions 
anarchistes,  et  les  syndicats  se  tinrent  sur 
la  réserve.  Mais  voici  que  se  produisent  des 
manifestations  antigouvernementales,  ma- 
nifestations bruyantes  et  peu  agréables  au 
ministère  :  celui-ci,  aflblé,  chercha  les 
moyens  d'opposer  à  ces  manifestants  dus 
contre-manifestants.  Où  les  trouver?  On 
pensa  alors  à  la  bourse  du  travail;  il  y 
avait  là  des  syndicats  révolutionnaires  tout 
prêts  à  s'embrigader. 

Dès  lors  le  parti  était  pris  ;  on  reconstitua 
la  commission  administrative  ;  on  redonna 
leurs  anciens  pouvoirs  aux  syndicats.  Les 
désordres  recommencèrent;  mais  des  mani- 
festants qu'on  appelait  à  cette  époque,  je 
crois, les  églantinards,  parcoururent  nos  rues 
et  nos  places,  protégés  par  la  police  et  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 

M.  MesUer.  Très  bien  ! 

M.  Georges  Berry.  Je  ne  sais  pas  si  c'est 
très  bien.  C'est  de  l'histoire. 

M.  Meilier.  A  votre  façon  1 

M.  Oeorges  Berry.  Et  j'ajoute  même  que 
non  seulement  les  syndicats  révolutionnai- 
res furent  les  maîtres  delà  bourse  du  travail, 
mais  même  les  maîtres  de  Paris.  (Exclama- 
tions à  Vextrême  gauche.) 

Ne  protestez  pas  ;  je  vais  vous  rappeler  un 
souvenir  que  vous  n'avez  pas  oublié  :  à  la 
place  de  la  Nation,  11  y  eut  en  1901  une  grande 
fête,  «  la  fête  du  Triomphe  »,  à  laquelle  as- 
sistait le  Président  de  la  République,  et  l'on 
vit  défiler  les  syndicats  avec  des  bannières 
rouges  devant  le  chef  de  l'Etat.  (Exclama- 
tions ironiques  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Le  Président 
de  la  République  l'a-t-il  toléré? 

M.  Louis  Mill.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique était  parti  avant  la  manifestation 
dont  vous  parlez,  monsieur  Georges  Berry  I 

M.  Georges  Berry  Non  seulement  il  y 
avait  des  drapeaux  rouges,  mais  encore  des 
drapeaux  noirs,  et  l'un  de  mes  collègues 
me  fait  remarquer  que  le  chef  de  l'Etat,  de- 
vant cette  manifestation,  fut  obligé  de  se 
retirer. 

M.  Meslier.  Le  collègue  qui  vous  a  dit 
cela  se  trompe.  J'assistais  à  cette  manifes- 
tation; le  Président  de  la  République  ne 
s'est  pas  retiré;  il  est  resté  jusqu'au  bout. 

M.  Louis  Mill.  Je  vous  demande  pardon, 
il  était  parti  bien  avant. 

M.  Jules  Goûtant  (Seine).  M.  Georges 
Berry  a  fait  avec  mol  de  la  propagande  à  la 
bourse  du  travail  pour  la  suppression  des 
bureaux  de  placement. 

M.  Lamendin.  Le  voilà,  lo  révolution- 
naire ! 

M.  Carnaud.  11  disait  qu'il  n'y  avait  que 
des  orateurs  anarchistes  à  la  bourse  du 
travail! 

M.  Georges  Berry.  Mon  cher  collègue 
monsieur  Coûtant,  vous  avez  raison,  nous 
avons  assisté  ensemble  à  la  bourse  du  tra- 
vail à  une  réunion  intéressante  pour  cher- 


chei:  à  obtenir  la  suppression  des  agences 
de  placement,  si  néfastes  à  Tintérêt  des  tra- 
vailleurs ;  mais  cette  réunion  eut  lieu,  si  ma 
mémoire  me  sert  bien,  en  1897;  à  cette 
époque  les  syndicats  qui  siégeaient  à  la 
bourse  dissimulaient  tout  au  moins  leurs 
tendances  révolutionnaires. 

M.Julei  Coûtant  (Seine).  Us  n'ont  jamais 
changé. 

M.  Greorges  Berry.  Ils  n'ont  peut-être  pas 
cliangé,  mais  ils  cachaient  leur  jeu. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est  vous  qui 
cachiez  le  vôtre.  Je  vous  défie  d'y  retourner. 

M.  le  président.  Monsieur  Coûtant,  n'avez- 
vous  plus  de  respect  pour  la  liberté  de  la 
tribune? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Mais  si,  mon- 
sieur le  président,  mais  je  ne  peux  pas  lais- 
ser attaquer  la  classe  ouvrière. 

M.  Georges  Berry.  Je  considère,  mon- 
sieur Coûtant,  que  je  défends  mieux,  à 
l'heure  actuelle,  la  classe  ouvrière  que  vous 
ne  la  défendez  lorsque  vous  assistez  aux 
réunions  de  M.  Hervé.  [Interruptions  à  l'ex- 
trême gauche.  —  Applaudissements  à  droite 
$ur  divers  bçtncs.) 

La  révolution  se  continua  à  la  bourse  du 
travail  jusqu'en  janvier  dernier.  Il  y  eut 
bien  des  essais  d'interpellations,  mais  avec 
l'habitude  qu'on  a  prise  de  remettre  à  la 
suite  de  l'ordre  du  jour  les  interpellations 
gênantes  pour  le  Gouvernement,  la  ques- 
tion ne  put  jamais  être  portée  à  la  tribune. 

M.  Comudet.  C'est  très  exact. 

M.  Georges  Berry.  Oui,  M.  Cornudet  en 
sait  quelque  chose. 

Cependant,  lorsque  le  ministère  actuel  fut 
formé,  il  reçut  du  préfet  de  la  Seine  des 
plaintes  au  sujet  de  ce  qui  se  passait  à  la 
bourse  du  travail. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Le  précédent 
cabinet  en  recevait  aussi. 

M.  Georges  Berry.  En  effet,  depuis  de 
longues  années  déjà,  M.  le  préfet  de  la  Seine 
suppliait  le  ministre  de  lui  donner  les  moyens 
de  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  syndicats 
révolutionnaires  de  la  bourse  du  travail. 
Mais  on  ne  lui  répondait  jamais  et,  dès  que 
le  ministère  actuel  fut  constitué,  des  pour- 
parlers eurent  lieu  entre  le  préfet  et  le  mi- 
nistre du  commerce; ils  cherchèrent  ensem- 
ble à  aviser.  Ce  n'était  pas  facile,  étant  don- 
née l'habitude  prise  par  les  syndicats  de  la 
bourse  du  travail  d'être  les  maîtres  dans 
cette  propriété  communale  ;  le  préfet  de  ]a 
Seine  vous  le  dira.  (Exclamations  sur  divers 
bancs  à  L  extrême  gauche.) 

Pourquoi  ces  exclamations  ?  Le  préfet  de 
la  Seine  n'est-il  pas  l'administrateur,  le 
mîiire  de  Paris  ? 

M.  Meslier.  Malheureusement  ! 

M.  Georges  Berry.  J'ai  donc  bien  le 
droit  de  faire  connaître  à  la  Chambre  ce 
qu'il  pensait  des  tolérances  du  Gouverne- 
ment vis-à-vis  des  syndicats. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  11  est  suspect. 

M.  Georges  Berry.  Le  préfet  de  la  Seine 
reçut  alors  la  permission  d'agir.  Aussitôt 
parut  dans  les    journaux   une   lettre    de 

f»05.— DÉP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE: 

(Kout.  SÉRIE,  annales;  t;  77:) 


SÉANCE    DU    i«'    DÉCEMBRE    1905 

.M.  Coppignau,  secrétaire  général  des  tra- 
vailleurs municipaux,  dénonçant  les  désor- 
dres qui  se  produisaient  à  la  bourse  du 
travail  ;  puis  une  interpellation  était  portée 
à  la  tribune  de  l'Ifôtel  de  Ville.  L'auteur  de 
cette  interpellation  raconta  tout  ce  qui  s'était 
passé  depuis  1900  à  la  bourse  du  travail, 
c'est-à-dire  depuis  que  les  syndicats  révo- 
lutionnaires en  étaient  maîtres  absolus.  Je 
ne  veux  pas  faire  passer  sous  vos  yeux  tous 
les  faits  reprochés  aux  syndicats,  les  dépré- 
dations commises  au  préjudice  de  la  ville  de 
Paris,  les  vols  dont  ont  été  victimes  les 
syndicats  et  même  les  particuliers  qui  se 
hasardaient  à  la  bourse  du  travail.. . 

M.  Meslier.  C'est  la  police  qui  les  com- 
mettait. {Rires  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Georges  Berry.  ...  et  personne 
n'échappa  à  ces  vols,  puisqu'un  jour 
MM.  Calmels  et  Cler,  professeurs  à  l'uni- 
versité de  Paris,  étant  allés  faire  un  cours 
sur  l'application  de  l'électricité  à  la  typo- 
graphie, ne  retrouvèrent  plus,  en  sortant, 
ni  leur  pardessus,  ni  leur  chapeau,  ni  leur 
parapluie.  (Rires  au  centime.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Cela  arrive  à  la 
Chambre. 

M.  Meslier.  Et  dans  tous  les  cercles. 

M.  Oeorges  Berry.  Ce  fait  s'est  produit 
à  la  bourse  du  travail  le  18  janvier  1905. 
Vous  pouvez  le  vérifier.  Les  caisses  des 
syndicats,  à  chaque  instant,  étaient  forcées 
et  allégées  de  leur  contenu.  .Mais  je  n'in- 
siste pas. 

Si  je  faisais  passer  sous  vos  yeux  tous  les 
faits  que  j'ai  réunis  dans  mon  dossier,  vous 
constateriez  non  seulement  des  vols  et  des 
déprédations,mais  vous  verriez  que  les  mal- 
heureux gardiens  eux-mêmes  étaient  traités 
comme  les  caisses  des  syndicats,  frappés 
tous  les  jours  par  les  habitués  de  la  rue  du 
Château-d'Eau. 

M.  Vaillant  reprochait  l'autre  jour  au  pré- 
fet de  la  Seine  de  n'avoir  pas  nommé  plus 
de  gardiens  de  la  bourse  du  travail  Assuré- 
ment; il  ne  trouvait  plus  de  candidats. 

M.  Maurice  Allard.  A  la  bourse  des  va- 
leurs, on  vole  des  millions,  monsieur  Berry, 
et  on  ne  la  ferme  pas. 

M.  Georges  Berry.  Cela  n'empèclie  pas 
que  les  gardiens  étaient  quotidiennement 
victimes  d'attentats  de  la  part  des  syndi- 
qués. (Protestations  à  l'extrême  gauche.) 

Vous  le  niez?  Je  vais  vous  énumérer  jour 
par  jour  quelques-uns  de  ces  attentats. 

1904-12  juillet.  Un  gardien  est  violem- 
ment frappé  de  coups  de  pied  au  ventre  par 
plusieurs  individus  qu'il  cherchait  à  empê- 
clier  de  se  battre  dans  la  bourse. 

1905-6  janvier.  Attaque  des  gardiens  du 
rez-de-chaussée  par  une  quarantaine  d'indi- 
vidus qui  ont  cherché  à  pénétrer  dans  le 
bureau  d'un  syndicat. 

Les  agresseurs  n'ayant  pas  réussi  à  en- 
foncer la  porte  ont  brisé  les  quatre  grandes 
vitres  en  verre  dit  cathédrale. 

7  janvier.  A  la  réunion  du  syndicat  des 
non-qualifiés,  on  écrit  sur  le  tableau  noir 
servant  à  inscrire  les  ordres  du  jour  : 
«  Mort  aux  gardiens  de  la  bourse.  » 
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14  janvier.  Annexe  A,  à  cinq  heures  du 
soir  des  chômeurs  (bouchers,  paraît-il)  re- 
fusent d'évacuer  la  grande  salle.  Us  se  pré- 
cipitent à  cinq  ou  six,  le  couteau  à  la  main, 
sur  les  gardiens.  Ceux-ci  sont  obligés  de 
sortir  leurs  revolvers. 

20  janvier.  Une  bande*  de  quarante  à 
cinquante  individus  prétendent  envahir  la 
salle  de  grève.  Les  gardiens  leur  refusent 
l'entrée.  La  bande  pénètre  de  force  en  cul- 
butant les  gardiens  et  les  syndiqués  accou- 
rus pour  leur  prêter  main-forte. 

Il  y  en  a  ainsi  jusqu'au  10  avril  1905,  jus- 
qu'au jour  de  l'interpellation.  Vous  ne  pou- 
vez nier  ces  faits;  ils  sont  affirmés  par  qui? 
Par  le  régisseur  de  la  bourse  du  travail. 

Ces  faits  sont  reconnus  exacts  par  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  qui  prend  la  parole  après 
M.  Félix  Roussel,  l'interpellateur  au  conseil 
municipal,  et  non  seulement  il  reconnaît 
que  les  faits  sont  exacts,  mais  il  déclare 
que  tout  n'a  pas  été  dit,  et  qu'il,  pourrait 
donner  une  nouvelle  liste  des  méfaits  des 
syndicats. 

La  situation  bien  étabUe,  l'administration 
décide  qu'il  va  être  apporté  des  modifica- 
tions au  règlement;  le  préfet  de  la  Seine 
ajoute  qu'il  ne  veut  plus  de  commission 
administrative,  et  qu'il  est  indispensable  que 
la  bourse  soit  régie  par  lui  ou  par  ses  délé- 
gués ;  il  ajoute:  «  En  outre  qu'il  soit  bien 
entendu  que  dorénavant  aucune  affiche  poli- 
tique ne  pourra  être  apposée  dans  la  bourse 
du  travail  où  ne  devra  plus  paraître  aucun 
emblème  séditieux.  »  Et,  confirmant  tout  ce 
que  j'ai  dit  au  sujet  de  la  compUcité  gou- 
vernementale et  administrative,  il  s'écrie  : 
«  A  la  vérité,  et  je  suis  le  premier  à  le 
confesser,  aussi  bien  au  conseil  municipal 
que  dans  l'administration,  on  ne  s'est  pas 
assez  préoccupé  depuis  1900  de  ce  qui  s'est 
passé  à  la  bourse  du  travail  et,  les  uns  et 
les  autres,  nous  avons  un  mea  culpa  à  faire  : 
on  a  laissé  la  bourse  du  travail  livrée  à 
elle-même  ;  c'est  ainsi  que  les  abus  se  sont 
produits  ». 

Ainsi  le  préfet  semble  dire  :  «  Que  voulez- 
vous?  j'ai  bien  été  obligé  de  ne  pas  agir, 
puisque  c'était  l'ordre  de  mon  ministre  qui 
avait  besoin  de  faire  appel  aux  bons  offices 
des  meneurs  révolutionnaires.  »  (Applaudis- 
sements  sur  divers  bancs.) 

M.  Meslier.  Parlez-vous  sérieusement, 
monsieur  Berry? 

M.  Greorges  Berry.  Vous  savez  bien  que 
c'est  la  vérité  absolue. 

M.  Meslier.  Jamais  la  bourse  du  travail 
n'a  servi  les  intérêts  d'aucun  gouverne- 
ment ;  elle  n'a  servi  que  les  intérêts  du  tra- 
vail contre  les  exploiteurs  des  travailleurs. 

M.  Georges  Berry.  Il  est  bien  certain 
qu'elle  n'a  pas  servi  un  gouvernement,  mais 
un  gouvernement  lui  a  demandé  certains 
services.. . 

M.  Meslier.  Jamais  ! 

M.  Georges  Berry.  ...et  lui  a  olTert  de 
payer  ces  services.  Les  syndicats  révolu- 
tionnaires ont  été  enchantés  de  cette  au- 
baine, puisqu'ils  ont  pu  ainsi  s'emparer  de 
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la  bourse  du  travail,  et  en  laire  un  centre 
révolutionnaire  et  anarchiste. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Nous  vous  de- 
mandons de  faire  connaître  quel  genre  de 
services  le  gouvernement  précédent  a  de- 
mandé à  la  bourse  du  travail. 

M.  Oeorges  Barry.  Mais  je  vous  l'ai  dit. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Vous  n'ap- 
portez qu'une  simple  affirmation.  C'est  très 
grave  ! 

M.  Georges  Berry.  J'invoquerai  au  be- 
soin le  témoignage  d'un  homme  que  vous 
ne  pouvez  pas  suspecter,  de  M.  Sauton,  dont 
vous  avez  fait  un  éloge  auquel  je  me  suis 
associé  depuis  longtemps. 

Que  disait  M.  Sauton,  dans  cette  fameuse 
séance  où  M.  le  préfet  de  la  Seine  faisait  son 
viea  cidpa  et  demandait  au  Gouvernement 
de  faire  le  sien?  «  Je  regrette  que  la  direc- 
tion imprimée  à  la  bourse  du  travail  l'ait 
conduite  à  être  surtout  un  foyer  révolution- 
naire et  un  centre  de  propagande  anarchiste. 
Elle  n'a  pas  été  créée  pour  cela;  elle  n'a  pas 
été  instituée  pour  faire  une  pareille  propa- 
gande; il  faut  qu'elle  rentre  dans  la  voie 
qui  lui  a  été  tracée  lors  de  sa  création;  il 
faut  qu'elle  redevienne  une  institution  mu- 
nicipale. » 

Messieurs,  je  m'associe  à  ces  dernières 
paroles.  Je  voudrais,  moi  aussi,  que  la 
bourse  du  travail  rentrât  dans  la  voie  que 
nous  lui  avions  tracée  d'un  commun  ac- 
cord et  qu'elle  devînt  une  institution 
municipale,  mais  en  môme  temps  une  ins* 
titution  surveillée  par  l'administration.  Car 
enfin,  comment  admettre  qu'un  Gouverne- 
ment supporte  qu'un  immeuble  communal, 
qui  est  la  maison  du  peuple,  le  centre  de 
réunion  où  doivent  se  rencontrer  les  tra- 
vailleurs désireux  de  défendre  leurs  inté- 
rêts corporatifs,  puisse  avoir  pour  comité 
de  direction  un  conseil  administratif  qui,  de 
l'aveu  du  préfet  lui-même,  avait  fait  figu- 
rer dans  ses  comptes  financiers  des  som- 
mes destinées  à  désintéresser  des  agences 
chargées  de  lui  donner  les  noms  et 
adresses  des  conscrits  auxquels  il  en- 
voyait le  fameux  Manuel  du  Soldat,  dont 
vous  avez  connu  quelques  passages,  et  la  Voix 
du  peuple^  qui  prêche  la  désertion.  Oui,  mes- 
sieurs, c'était  avec  l'argent  volé  par  la  ville 
de  Paris  qu'on  faisait  de  la  proi)agande 
antimihtarlste  ;  un  de  nos  collègues, 
M.  Pugliesi-Conti,  me  disai»:  tout  à  l'heure 
que  le  préfet  qui,  ce  jour-là,  a  blâmé  cette 
gestion  financière,  a  cependant  accepté,  il 
y  a  quelques  jours,  de  mandater  le  paye- 
ment d'une  somme  de  1,000  fr.  en  faveur 
du  congrès  des  métallurgistes,  où  M.  Gustave 
Hervé  a  fait  une  conférence  antimilitariste, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  expli- 
quera, je  l'espère,  cette  contradiction.  {Très 
bipnî  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Hélas  !  je  crains  bien  qu'on  ne  veuille  pu- 
bUquement  et  avec  beaucoup  d'apparat 
se  donner  l'apparence  de  faire  rentrer  les 
syndicats  dans  leur  rôle  à  la  bourse  du  tra- 
vail, et  que,  d'un  autre  côté,  intimidé  par 
l(»s  forces  que  ces  syndicats  peuvent  repré- 
senter au  moment  des  élections,  le  Gouver- 


nement n'éprouve  quelques  hésitations  à 
faire  jusqu'au  bout  son  devoir. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  dira  si  je  me 
trompe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  règlement  voté  par 
le  conseil  et  le  décret  pris  par  M.  le  ministre 
au  mois  de  juillet  dernier  ne  changent  rien 
â  ce  qui  existait  déjà  et  n'ont  donné  aucune 
satisfaction  ;  règlement  et  décret  n'ont  pas 
empêché  que,  depuis  la  disparition  même  de 
l'ancienne  commission  administrative,  que 
depuis  la  nomination  des  délégués  qui  la 
remplacent,  nous  ayons  vu  paraître  à  la 
bourse  du  travail  cette  fameuse  affiche  aux 
conscrits  que  vous  connaissez  et  dont  je 
veux  vous  éviter  une  nouvelle  lecture. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Gomment  se  fait-il,  monsieur  le  ministre, 
que  vos  représentants  n'aient  pas  empêché 
cet  affichage  ? 

Ah  !  je  le  sais,  vous  avez  donné  à  l'opi- 
nion publique  un  semblant  de  satisfaction. 
Vous  avez  jeté  à  la  porte  de  la  bourse  la 
confédération  du  travail  et  la  fédération 
des  bourses  que  vous  accusiez,  ou  plutôt  que 
votre  préfet  accusait,  à  juste  titre,  d'avoir 
édité  et  le  Manuel  du  soldat,  et  la  Vache  à 
lait,  et  la  Voix  du  peuple,  et  le  Parfait  anar- 
chiste, et  de  les  avoir  distribués  rue  du 
Ghâteau-d'Eau  d'où  ils  ont  été  répandus 
dans  les  différents  quartiers  de  Paris  et 
dans  les  villes  de  province. 

Mais  vous  n'avez  pas  osé  aller  plus  loin. 

M.  Maurice  Allard.  Que  vous  faut-il 
donc?  Dos  tètes? 

M.  Georges  Berry.  Et  cependant,  si  vous 
avez  expulsé  de  la  rue  du  Ghâteau-d'Eau  la 
fédération  des  bourses  du  travail,  les  syn- 
dicats qui  la  composaient  sont  restés,  et,  le 
lendemain  de  l'arrêté  du  préfet,  l'union  des 
syndicats  de  la  Seine  décidait  qu'elle  se  soli- 
darisait absolument  avec  la  fédération  des 
bourses  du  travail  et,  par  conséquent,  blâ- 
mait le  préfet  qui  avait  prononcé  l'expulsion. 

Et  vous  n'avez  rien  dit  I  Je  suppose  que 
vous  avez  attendu  cette  interpellation  pour 
prendre  une  décision.  Vous  nous  la  ferez 
connaître. 

Dans  tous  les  cas,  je  constate  que  vous 
avez  expulsé  une  fédération  dont  les  ten- 
dances et  les  actes  sont  fort  éloignés  de 
l'objet  propre  de  la  bourse  du  travail,  c'est 
entendu,  et  que  cependant  vous  maintenez 
à  la  bourse  une  union,  une  fédération  des 
syndicats  de  la  Seine  qui  se  solidarise  avec 
le  groupement  expulsé  et  qui  est  décidée, 
suivant  sa  propre  expression,  à  l'imiter. 

M.  Carnaud.  Qui  mettrez-vous  à  la 
bourse  du  travail,  lorsque  vous  en  aurez 
chassé  tout  le  monde  ? 

M.  Qeorges  Berry.  Il  ne  s'agit  pas,  mon 
cher  collègue,  de  savoir  qui  nous  mettrons 
ou  qui  nous  ne  mettrons  pas  à  la  bourse  du 
travail. 

Je  ne  veux  expulser  personne;  je  ne 
demande  l'expulsion  d'aucun  syndicat  ;  ce 
que  je  veux,  c'est  que  vous  ne  laissiez  plus 
entre  les  mains  dos  syndicats  révolution- 
naires l'administration  de  la  bourse  ;  je  veux 
que   votre  conseil  d'administration  dispa- 


raisse, cotattiB  J'a  demandé  M.  le  préfet  deh 
Seine;  je  veux  que  les  syndicats  ne  puissent 
nommer  qu'une  commission  consultative 
chargée  do  défendre  leurs  intérêts;  je  veux 
enfin  que  la  direction  de  la  bourse  du  travail 
reste  aux  mains  du  Gouvernement,  de  l'ad- 
ministration préfectorale.  Je  ne  le  demande- 
rais pas  si  nous  n'en  n'étions  pas  arrivés  où 
nous  en  sommes,   si  nous  n'avions  pas  a 
remonter  le  courant  et  à  prendre  des  dispo- 
sitions indispensables  pour  empêcher  que 
la  bourse  ne  reste  l'université  des  confé- 
rences antimilitaristes  et  anarchistes,  et  un 
centre  de  ralliement  des  professionnels  de 
grèves,  comme  elle  l'a  été  depuis  1900. 

Voilà  ce  que  je  veux.  Le  Gouvernement 
me  dira  ce  qu'il  a  décide. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Ce  n'est  pas 
la  peine  de  l'exciter. 

M.  Meslier.  Vous  voulez  chasser  les  ou- 
vriers de  la  bourse  du  travail  pendant  que 
les  congrégations  rentreront  en  France. 

M.  Georges  Berry.  Je  ne  veux  chasser 
personne  de  la  bourse  du  travail,  je  l'ai  déjà 
dit.  Mais  l'intérêt  du  pays  commande  au 
Gouvernement  de  ne  pas  exposer  les  jeunes 
gens  qui,  avant  de  partir  au  régiment, 
viennent  rue  du  Ghâteau-d'Eau  comme  ap- 
prentis ou  membres  des  syndicats,  à  en- 
tendre des  conférences  antimilitaristes,  où 
on  leur  conseille  la  désertion  en  temps  de 
paix  et  la  grève  générale  en  temps  do 
guerre. 

Il  faut  aussi  que  les  ^Tais  travailleurs, 
ceux  qui  désirent  se  rendre  à  la  bourse,  non 
pas  pour  participer  à  une  agitation  révolu- 
tionnaire, mais  pour  y  trouver  véritable- 
ment du  travail,  pour  s'y  faire  inscrire  sur 
les  registres  de  placement,  pour  y  entendre 
des  cours  et  des  conférences  utiles  à  leur 
profession,  il  faut  que  ceux-là  soient  délivrés 
de  ces  professionnels  de  la  grève,  qui  ne 
cherchent  qu'à  les  entraîner  dans  une  voie 
d'où,  une  fols  engagés,  Ils  ne  peuvent  plus 
sortir. 

Groyez-le  bien,  ces  véritables  travailleurs 
sont  plus  nombreux  que  vous  ne  le  pensez; 
et,  lorsqu'ils  suivent  les  meneurs  des  syn- 
dicats révolutionnaires,  ils  les  suivent  par 
force.  Je  le  constatais  hier  encore  à  propos 
de  la  grève  des  terrassiers,  en  entendant 
des  centaines  d'ouvriers  se  plaindre  de 
ne  pouvoir  travailler.  Lorsque  nous  sommes, 
me  disaient-ils,  deux  ou  trois  dans  un  chan- 
tier, deux  ou  trois  cents  grévistes  viennent 
nous  menacer  de  nous  casser  les  côt^^s  ; 
que  voulez-vous  que  nous  fassions?  Nous 
sommes  bien  obligés  de  quitter  le  travail. 

DéUvrons  ces  malheureux  de  ces  atta- 
ques, de  ces  menaces,  de  ces  violences. 

Les  meneurs  des  syndicats  révolution- 
naires, les  agitateurs,  les  professeurs  de 
sabotage  ne  se  préoccupent  guère  de  Tin- 
térôt  des  travailleurs.  Pour  servir  leur  am- 
bition, ils  les  conduisent  au  chômage,  à  la 
misère,  à  la  prison.  Or  entre  l'ambition 
politique  de  ces  professionnels  et  les  inté- 
rêts des  ouvriers,  mon  choix  est  lait;  je 
défends  les  intérêts  des  ouvriers.  La  Chani- 
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bre  pensera  comme  moi.  {Applaudissements 
à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

6.  —  EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Pugliesi-Conti  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  fin  de  la  séance. 

T.   —    REPRISE  DE  LA    DISCUSSION 
DES  INTERPELLATIONS 

M.  lo  président.  Nous  revenons  à  la  dis- 
cussion des  interpellations. 
La  parole  est  à  M.  Senibat. 

M.  Marcel  Sembat.  Notre  collègue  M.  Berry 
vient  de  traiter  Tun  des  nombreux  sujets 
que  celte  interpellation  a  mis  à  Tordre  du 
jour. 

La  Chambre  est  aujourd'hui  en  face  au 
moins  de  trois  thèmes  principaux  :  1°  la 
bourse  du  travail  et  l'attitude  du  Gouverne- 
ment à  son  égard;  2"  la  question  des  insti- 
tuteurs que  M.  Grosjean  a  longuement 
traitée  ainsi  que  M.  Deschanel  lundi  der- 
nier; 3®  la  question  du  patriotisme. 

Je  voudrais,  après  M.  Berry,  aborder  la 
question  des  bourses  du  travail  et  je  suis 
tn»s  heureux  qu'il  ait  pris  la  parole  avant 
moi  parce  qu'il  me  paraît  avoir  souligné 
d'une  façon  très  complète,  très  exacte,  cer- 
taines iiitentions  du  Gouvernement. 

Vous  avez  dit,  monsieur  Berry,  avec  une 
franchise  que  nous   sommes  heureux  de 
rencontrer,  que  ce  n'est  pas  seulement  pour 
réprimer  la  propagande  antimilitariste  que 
vous  demandez   la  réglementation   de  la 
bourse  du  travail.    Vous  protestez,  dites- 
vous,  contre  l'union  des  syndicats  de   la 
Seine  parce  qu'elle  est  solidaire  de  la  con- 
fédération générale  du  travail. 
M.  Georges  Berry.  Oui. 
M.  Marcel  Sembat.  Vous  avez  dit  une 
parole  encore  bien  plus  grave.  Vous  avez 
déclaré  —  et  je  suis  bien   convaincu  que 
telle  est  la  pensée  qui  anime  le  Gouverne- 
ment —  que  ce  que  vous  ne  pouviez  pas  to- 
lérer à  la  bourse  du  travail,  c'étaient  les  gens 
qui  y  organisent  la  grève  générale.  De  sorte 
que  la  campagne  menée  contre  la  bourse 
apparaît  bien  nettement  :  rantimilitarisme 
est  surtout  pris  comme  un  prétexte  à  inter- 
vention antiouvrière  (Très  bien  !  tri's  bien  ! 
à  Ventrème  gauche),  et  ce  que  l'on  pour- 
chasse surtout  dans  la  bourse  du  travail,  ce 
pourquoi  on  en  veut  à  la  confédération  gé- 
nérale du  travail,  c'est  d'avoir  réussi,  trop 
bien  au  gré  de  ces  messieurs,  à  discipliner 
leprolétarial... 

M.  Patd  Constans  (Allier).   Voilà  la  vé- 
rité ! 

M.  Harcel  Sembat.   ...à  l'orienter  vers 
Uïïe  action  efficace,  et  notamment  à  pré- 
parer la  Journée  de  huit  heures.  Voilà  ce 
dont  on  ne  veut  pas. 
M.  Bénésech.  C'est  vrai  ! 
M-  Marcel  Sembat.  C'est  la  journée  de 
huit  heures  qu'il  s'agit  d'empêcher.  Tout  lo 
reste,  ce  sont  moitié  des  raisons,  moitié  des 
prétextes.  (7>é<  bien!  très  bien!  à  L'extrême 
flflUffee,) 


Quant  à  l'affiche  antimilitariste  dont  vous 
avez  parlé,  monsieur  Berry,  vous  savez  très 
bien,  puisqu'il  y  a  eu  à  cet  égard  des  décla- 
rations très  nettes,  notamment  d'Yvetot, 
secrétaire  général,  vous  savez  que  cette 
affiche  n'émane  pas  de  la  confédération  gé- 
nérale du  travail... 

M.  Georges  Berry.  Le  premier  signa- 
taire de  cette  affiche  est  M.  Bousquet,  secré- 
taire général  du  syndicat  de  l'alimentation. 

M.  Marcel  Sembat.  Il  y  en  a  d'autres, 
notamment,  je  le  répète,  Yvetot  secrétaire 
de  la  confédération  générale  du  travail. 

Eh  bien  !  Yvetot,  Bousquet  et  tous  les  si- 
gnataires de  l'affiche  ont  déclaré  qu'ils  agis- 
saient, non  pas  comme  secrétaires  de  syn- 
dicats, de  la  fédération  des  bourses  ou  de 
la  confédération  générale  du  travail,  mais 
en  vertu  de  leur  liberté  de  citoyens.  [l'Jx- 
clamations  et  mouvements  divers  au  centre  et 
à  droite,) 

M.  Edmond  Lepellettier.  C'est  un  dis- 
tinguo, 

M.  Marcel  Sembat.  Pardon  !  Je  vais  cal- 
mer vos  protestations.  Ne  vous  figurez  pas 
que  je  prends  un  moyen  détourné  de  leur 
retirer  la  responsabilité  de  l'affiche  ;  je 
vais  vous  indiquer  immédiatement  la  meil- 
leure façon  de  me  répondre.  Il  vous  suffi- 
rait d'invoquer  le  Manuel  du  soldat  et  le 
journal  la  Voix  du  peuple  qui,  eux,  sont 
bien  des  organes  antimilitaristes  et  des  pu- 
blications antimilitaristes,  mais  si  je  cite  le 
cas  de  l'affiche,  c'est  parce  que  je  prends  les 
faits  tels  qu'ils  sont,  c'est  parce  qu'il  est 
inexact  que  la  confédération  générale  du 
travail  ait  participé,  comme  on  l'a  dit,  à 
cette  affiche.  Beaucoup  de  membres  très  in- 
fluents et  très  importants  de  la  confédéra- 
tion ne  l'ont  pas  signée  ;  par  conséquent, 
l'on  n'avait  aucune  bonne  raison  d'en  faire 
remonter  à  celle-ci  la  responsabilité. 

Non,  ce  qu'il  faut  reconnaître,  c'est  — 
je  viens  de  le  dire —  qu'on  a  craint  et  qu'on 
a  frappé  dans  la  confédération  générale  du 
travail  et  dans  la  bourse  du  travîvil  de 
Paris  un  mode  d'action  spécialement  ou- 
vrière, qui  alarmait  particulièrement. 

Comme  M.  Berry  se  trompait  lorsqu'il  di- 
sait que  ceux  qui  défendent  les  syndicats 
révolutionnaires  le  font  par  ambition  poli- 
tique! A-t-on  oublié  que  les  syndicats  révo- 
lutionnaires et  la  confédération  générale  du 
travail  ont  combattu  avec  autant  sinon  plus 
d'ardeur  le  parti  socialiste,  en  tant  que  parti 
politique,  le  mettant  presque  sur  le  môme 
plan  que  les  partis  réactionnaires?  Ne  dites 
donc  pas  que  ceux  qui  défendent  la  confédé- 
ration générale  du  travail  agissent  par  am- 
bition politique.  La  confédération  générale 
du  travail,  comme  telle,  ne  connaît  aucun 
parti  poUtique.  Je  vous  certifie  qu'au- 
cun ne  mettra  la  main  sur  elle;  elle  est 
avertie,  elle  ne  permettra  pas  qu'on  fausse 
le  sens  propre  de  l'action  ouvrière.  Elle 
îi  instauré  une  action  sur  laquelle  je  ne 
reviens  pas;  je  l'ai  déjà  indiquées  à  la  ('ham- 
bre,  sous  le  ministère  Combes,  à  propos  de 
la  fermeture  de  la  bourse  du  travail  :  c'est 
ce  qu'elle  appelle  l'action  directe.  Elle  entend 


que  les  problèmes  sociaux  soient  solutions- 
nés  par  les  intéressés  eux-mêmes,  c'est-à- 
dire  par  des  rapports  directs  (Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche),  par  des  relations 
directes  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  et, 
au  besoin,  par  une  pression  du  prolétariat 
sur  le  patronat.  Elle  laisse  aux  pouvoirs  pu- 
blics, qu'elle  ne  veut  pas  connaître,  le  soin 
d'intervenir  lorsqu'ils  ne  pourront  plus 
faire  autrement. 

Vous  ne  vous  en  scandaliserez  pas  ;  vous 
savez  que  la  confédération  générale  du  tra- 
vail n'est  pas  la  seule  à  prétendre  peser  du 
dehors  sur  vos  décisions. 

Ne  croyez  donc  pas  que  la  confédération 
générale  du  travail  soit  liée  à  aucun  parti 
politique.  Elle  s'est  toujours  tenue  en  dehors 
de  nos  querelles,  sauf  lorsque,  parfois,  on 
lui  a  demandé  d'y  entrer.  Car  M.  Berry  avait 
raison  de  dire  qu'à  un  moment,  à  une  minute 
grave  pour  la  République,  le  Gouvernement 
s'est  tourné  vers  la  bourse  du  travail  et  a 
demandé  aux  masses  ouvrières  de  ne  pas 
déserter  la  République  menacée  par  les  na- 
tionahstes  ;  il  a  été  bien  heureux,  alors,  de 
trouver  les  syndicats  derrière  lui.  (Exclama- 
tions et  mouvements  divers  au  centre  et  à 
droite.) 

J'avais  cru  entendre  parler  d'Autcuil. 
J'aurais  été  réellement  surpris  que  ciuel- 
qu'un  se  trouvât  ici  pour  reprocher  au  peu- 
ple de  Paris  d'avoir  pris  la  défense  du  Pré- 
sident de  la  Républiciue  menacé  et  insulté 
par  les  nationalistes  et  par  une  bande  de 
brigands.  (Applaudissements  à  Cextrâme  gau- 
che et  à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

Lors  de  la  fête  du  triomphe  de  la  Répu- 
blique, si  les  syndicats  ont  défilé  avec  leurs 
insignes  et  leurs  bannières  rouges  dé- 
ployées,. . . 

M.  Toumade.  îl  y  avait  môme  le  drapeau 
noir! 

M.  Marcel  Sembat.  ...c'est  à  la  suite  de 
négociations.  On  a  demandé  aux  syndicats 
de  vouloir  bien  participer  à  la  fête  du 
triomphe  ;  le  Gouvernement  républicain 
d'aujourd'hui  ne  devrait  donc  pas  leur 
reprocher,  comme  il  le  fait,  de  glisser 
—  ce  qui  est  inexact  —  sur  la  pente  des 
manifestations  pohtiques  ;  il  devrait  en 
efl'et  se  rappeler  que  les  cabinets  précédents 
ont  été  bien  heureux  de  les  provoquer  à  des 
manifestations  politiques  en  faveur  de  la 
M.liwhWilWQ. [Très  bien  !  très  bien!  à  V extrême 
gauche), 

SI  mon  affirmation  était  le  moins  du 
monde  contestée,  je  dirais  que,  par  lettre 
officielle  du  conseil  municipal,  signée  du 
syndic,  M.  Bellan,  les  syndicats  avaient  été 
conviés  à  participer  à  la  fôte  du  triomphe., 
J'ajouterai  que  le  secrétaire  de  Tunion 
des  syndicats,  M.  Beaumé,  avait  eu,  avec  le 
syndic  du  conseil  municipal,  dans  le  cabinet 
de  M.  Bellan, 'une  conférence  à  laquelle 
assistait  M.  le  préfet  Lépine.  Là  on  avait 
discuté  l'organisation  de  la  cavalcade  et  il 
avait  été  spécifié  que  les  syndicats  s'y  ren- 
draient avec.  h»urs  bannières  rouges.(Ê'xr/a- 
mations  au  rentre  et  à  droite.) 

M.  Lépine  avait  été  un  peu  interloqué,  car. 
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à  Finstar  de  M.  Berry,  il  n'a  pas  une  sympa- 
thie très  grande  pour  la  couleur  rouge. 
Il  avait  téléphoné  à  la  présidence  du  conseil, 
et  c'est  de  la  présidence  du  conseil,  pen- 
dant cette  entrevue,  que  vint  le  mot  d'or- 
dre de  laisser  exhiber  les  drapeaux  rouges. 
J'ignore  si  M.  le  président  de  la  Républi- 
que s'en  est  allé  ou  s'il  est  resté;  peu 
m'importe  ;  ce  que  j'affirme  c'est  que  le 
Gouvernement  savait  qu'il  y  aurait  des  dra- 
pe<iux  rouges.  (Applaudissements  à  Vexlrême 
gauche.  —  Applaudissements  ironiques  au 
centre  et  à  droite.) 

Je  dis  qu'on  est  mal  venu,  au  nom  de  la 
République,  à  reprocher  aux  syndicats  des 
manifestations  politiques  quand,  au  nom  de 
la  République,  on  a  été  bien  heureux  de 
provoquer  des  manifestations  utiles.  [Nou- 
veaux applaudissements.) 

M.  Féron.  Les  opinions  n'étaient  pas  ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Prache.  Le  ministère  Waldeck,  inter- 
pellé, a  nié  tous  ces  faits. 

M.  Marcel  Sembat.  Un  an  après,  on  tom- 
bait à  bras  raccourcis  sur  ce  même  drapeau 
rouge  à  l'occasion  d'une  mîinifestation  pour 
laquelle  tout  le  monde  devrait  avoir  une 
grande  reconnaissance  :  je  veux  parler  de 
l'échange  de  visites  qui  eut  lieu  entre  les 
travailleurs  anglais  et  les  travailleurs  fran- 
çais. 

Ce  fut  là  une  manifestation  décisive  de  la 
politique  internationale.  A  ce  moment-là, 
nous  étions  loin  d'être  en  bons  rapports 
avec  nos  voisins  d'Angleterre  ;  dans  la  presse 
des  deux  pays  des  paroles  très  aigres  étaient 
échangées  et  il  existait  un  état  de  tension 
tout  à  fait  alarmant.  Ce  sont  les  travailleurs 
anglais  qui  ont  fait  le  premier  pas  pour 
ramener  la  paix  et  la  concorde  entre  les 
deux  pays.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.  —  Mouvements  divers.) 

Ils  sont  venus  à  la  bourse  du  travail  de 
Paris  et  lorsque  les  syndicats  ont  voulu  leur 
rendre  leur  visite  en  juillet  1901,  organisant 
ainsi  le  prélude  des  accords  actuels  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  on  a  arrêté,  au  mo- 
ment où  ils  se  rendaient  à  la  gare,  les  mê- 
mes drapeaux  rouges  qu'on  avait  autorisés 
pour  la  fête  du  Triomphe  et  dont  on  avait  dit 
qu'ils  auraient  l'autorisation  et  l'honneur  de 
défiler  devant  le  Président  de  la  République. 
[Applaudissements  à  Vextrêmo  gauche.) 

Si  je  voulais  raconter  également  dans 
quelles  circonstances  fut  accordée  aux  syn- 
dicats l'autonomie,  vous  verriez  le  (iou- 
vernemenl  demandant  aux  syndicats  de  faire 
auprès  de  lui  les  démarches  devant  justifier 
le  décret  relatif  à  l'autonomie.  Ce  fut  en 
l'espace  d(;  quelques  heures,  lorsqu'on  fut 
décidé  à  accorder  ce  décret,  que  la  bourse 
du  travail  dut  faire  la  déniîfrche  à  laquelle 
on  l'invitait.  On  s'était  rendu  chez  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  qui  était  au  Havre  ;  on  avait 
causé  «avec  son  neveu  ;  on  était  allé  au  mi- 
nistère du  commerce  d'où  le  ministre  était 
absent  et  où  l'on  avait  trouvé  son  chef  de 
cabinef,  et  cette  éloquence  à  distance  et 


par  intermédiaires  fut  si  puissante  que  le 
décret  était  obtenu  à  trois  heures. 

Il  est  à  supposer  qu'il  y  avait  eu  quelques 
négociations  préalables.  Par  conséquent  ne 
venez  pas,  si  vous  êtes  de  bonne  foi,  repro- 
cher aux  syndicats  d'être  sortis  de  leur 
sphère  économique  et  d'avoir  fait  parfois 
de  la  politique. 

Ce  n'est  pas  la  confédération  générale, 
ce  ne  sont  pas  les  libertaires,  ce  ne  sont 
pas  les  syndicalistes  qui  le  leur  ont  con- 
seillé ;  ce  sont  vos  prédécesseurs,  et  ils  ont 
été  très  heureux,  quand  la  République 
était  attaquée,  de  trouver  les  ouvriers  pour 
la  défendre.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Berry  a  parlé  des  vols. 

Depuis  bien  longtemps  on  avait  organisé 
la  bourse  d'une  façon  telle  qu'on  pût  avec 
quelque  apparence  de  raison  rendre  les 
syndicats  responsables  de  ce  qui  s'y  pas- 
sait, tout  en  leur  refusant  tous  les  moyens 
d'y  faire  régner  l'ordre.  Je  vais  vous  en 
donner  des  preuves. 

La  commission  avait  décidé  par  exemple 
qu'on  n'entrerait  dans  la  salle  des  grèves 
qu'avec  une  carte  de  chômeur.  Bonne  pré- 
caution. Autrement  tout  le  monde  peut  ve- 
nir, grévistes  ou  autres,  et  des  éléments 
suspects  peuvent  se  trouver  mêlés  à  de  vé- 
ritables chômeurs.  Or,  jamais  les  gardiens 
qui  étaient  sous  les  ordres  du  régisseur  et 
non  de  la  commission  administrative  n'ont 
consenti  à  exiger  cette  carte  de  chômeur. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  de- 
puis qu'on  a  retiré  la  bourse  du  travail  aux 
syndicats,  on  s'est  immédiatement  mis  à 
exécuter  cette  précaution  et  on  ne  rentre 
plus  dans  la  salle  des  grèves  qu'avec  la 
carte  de  chômeur.  C'était  un  système. 

11  est  évident  que  rien  n'est  plus  facile 
que  de  laisser  se  produire  des  faits  regret- 
tables. Ainsi  une  grève  éclate  l'hiver  : 
il  y  a  des  femmes  qui  ont  faim,  qui  ont 
froid,  qui  vont  se  chauffer  près  des  poêles, 
stationner  dans  les  couloirs.  Si  on  ne  prend 
pas  la  précaution,  comme  le  demandaient 
les  syndicats,  de  faire  circuler,  de  ne  pas 
permettre  qu'on  stationne  dans  les  couloirs, 
d'obliger  les  gens  à  aller  dans  la  salle  des 
grèves  ou  de  sortir,  il  pourra  se  passer  des 
faits  regrettables. 

Et  alors  on  pourra,  comme  on  l'a  fait  dans 
la  presse,  comme  l'un  de  nos  collègues  le  fai- 
sait à  l'époque  dans  le  journal  la  ÏÀbertê 
sous  le  titre  «  La  grande  Truanderie  >»,  —  on 
pourra  crier  à  l'abomination  de  la  désoLa- 
tion  î  II  est  facile  de  juger  sévèrement  les 
ouvriers,  de  généraliser  les  insinuations 
contre  la  bourse  du  travail  On  n'a  pas  craint 
une  fois  de  reconstituer  dans  la  salle  des 
grèves  un  fausse  scène  de  débauche  et  vous 
savez  qu'un  jour  un  membre  de  la  commis- 
sion, en  descendant,  trouva  un  journaliste 
en  train  de  photographier  des  gens  aux- 
quels il  faisait  prendre  autour  d'une  table 
des  attitudes  de  buveurs,  levant  des  verres, 
vidant  la  bouteille  et  jouant  aux  cartes. 

Voilà  comment  on  prépare  une  sincère 


documentation!  (Applaudissements  à  [>x- 
trême  gauche.) 

Il  est  évident  que  dans  ces  conditions  les 
ouvriers  sont  exposés  à  toutes  les  calom- 
nies. Eh  bien  !  ils  n'ont  qu'à  les  dédaigner. 
Ce  n'est  vraiment  pas  des  arguments  de  ce 
genre-là,  ce  n'est  pas  le  rappel  de  vols 
comme  il  s'en  produit  partout,  même  au 
palais  de  justice  —  vous  vous  en  souvenez, 
cela  a  défrayé  et  amusé  tous  les  jour- 
naux pendant  quelques  mois  :  au  palais 
de  justice,  un  invisible  voleur,  dans  tous 
vestiaires,  faisait  sa  main  et  enlevait  de 
menus  objets  !  —  non,  non,  ce  n'est  pas  le 
rappel  de  telle  ou  telle  scène  fâcheuse  et  re- 
grettable qui  peut  excuser  cette  mesure 
vraiment  injustifiable  :  l'exclusion  de  la 
bourse  du  travail  de  la  confédération  gé- 
nérale. Non,  la  vérité  est  qu'on  a  peur  du 
mouvement  ouvrier.  [Très  bien!  très  bien! 
à  Vextrême  gauche,) 

Dans  un  accès  d'imprudente  franchise  que 
nous  avons  souligné  l'autre  jour,  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  vous  le  disait  à  propos 
de  la  grève  des  arsenaux  :  «  Ce  qui  m'effraye 
le  plus,  ce  sont  ces  huit  hommes  —  le  comité 
fédéral  —  qui,  sur  un  mot  d'ordre,  peuvent 
déchaîner  la  grève.  « 

Au  centre.  Il  avait  bien  raison. 

M.  Marcel  Sembat.  On  me  dit  :  k  II  avait 
raison.  >»  Ce  qu'on  reproche  donc  à  la  classe 
ouvrière,  c'est  d'avoir  su  s'organiser.  On 
veut  la  maintenir  dispersée,  on  veut  la  li- 
vrer à  toutes  les  surprises  de  ses  ennemis 
qui,  eux,  savent  bien  se  concerter.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  Vextrême  gauche.)  Eh  bien  î 
on  échouera.  Vous  avez  chassé  la  confédé- 
ration générale  du  travail  de  la  bourse, 
vous  ne  l'avez  pas  dissoute. 

A  la  cité  Riverin,  comme  demain  dans 
n'importe  quel  local,  fût-ce  le  plus  pauvre 
et  le  plus  misérable,  la  confédération  géné- 
rale du  travail  continuera  à  siéger,  et  vos 
persécutions  auront  seulement  ouvert  les 
yeux  à  tous  les  travailleurs  français  et  au- 
ront abouti  à  faire  que  les  mots  d'ordre  de 
la  confédération  générale  du  travail  seront, 
je  l'espère,  mieux  obéis  et  plus  unanime- 
ment écoutés.  Voilà  le  seul  résultat  que 
vous  pouvez  obtenir. 

Maintenant,  messieurs,  que  j'ai  exprimé 
ce  qui  est  notre  avis  à  tous  sur  la  boui'se 
du  travail,  je  voudrais  aborder  l'autre  partie 
des  reproches  de  M.  Grosjean,  de  M.  Berry, 
de  M.  Deschanel  en  partie,  et  vous  parler  de 
la  question  du  patriotisme  et  de  la  patrie. 

Je  vous  ai  tout  à  l'heure  montré  que  les 
syndicats,  qu'on  accuse  d'être  sortis  de 
l'action  économique,  avaient  dans  tous  les 
cas  eu  des  complices  au  Gouvernement. 
Dans  le  cas  actuel  également,  les  complices 
ont  été  nombreux;  M.  Deschanel  lui-même 
a  été  signalé  comme  pouvant  être  complice 
de  ceux-là  même  qu'il  flétrissait. 

Ai-je  besoin  de  citer  à  la  Chambre  l'arti- 
cle de  M.  Brunetière,  intitulé  «  Les  menson- 
ges du  pacifisme  »  ?  Vous  y  verrez  notre  an- 
cien collègue  M.d'Estournelles  de  Constant; 
vous  y  trouverez  le  groupe  d'arbitrage^ 
vous  y  verrez  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
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avec  quelque  ardeur  de  substituer  au  règle- 
ment belliqueux  des  questions  diplomati- 
ques, des  procédés  pacifiques,  des  procédés 
d'arbitrage,  la  cour  de  la  Haye,  vous  les 
y  verrez  d'une  part  bafoués,  et  d'autre  part 
dénoncés... 

M.  Charles  Benoist.  Ce  sont  là  des  mots 
que  je  ne  puis  laisser  passer.  Les  pacifistes 
n'ont  été  ni  bafoués,  ni  dénoncés  par 
M.  lirunetière;  ils  ont  été  critiqués,  comme 
celait  le  droit  de  Fécrivain,  comme  c'est  le 
droit  de  tout  le  monde. 

M.  de  Pressensé  a  tort  de  sourire,  car,  au 
temps,  pas  très  lointain,  où  il  écrivait  à  la 
Revue ^  il  eût  tenu  exactement  le  même  lan- 
gage que  moi.  (Rires  au  centre,) 

M.  Marcel  Sembat.  Mon  cher  collègue, 
jamais  rectification  ne  fut  plus  justifiée,  du 
moins  à  votre  point  de  vue  ;  vos  fonctions 
vous  l'imposaient... 

M.  Charles  Benoist.  Non  !  pas  mes  fonc- 
tions, mais  un  devoir  d'amitié. 

M.  Marcel  Sembat. ...  mais  je  vous  ferai 
remarquer  que  le  titre  même  de  l'article. 
"  Les  mensonges  du  pacifisme  »,  est  déjà 
quelque  peu  brutal. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  l'idée  même 
qu'on  attaquait  et  non  pas  ceux  qui  la  sou- 
tiennent Jamais  M.  Brunetière  ne  s'en  est 
pris  aux  personnes;  il  s'en  prend  aux  idées, 
et  il  a  raison.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

M.  Marcel  Sembat.  Il  paraît  que  vos  idées 
d'une  attaque  courtoise  sont  assez  larges. 
C'est  une  question  de  nuance.  Voici  un  pas- 
sage :  «La  propagande  pacifiste  ne  peut  pas 
ne  pas  aboutir  à  une  profession  d'interna- 
tionalisme... »  Ceci  pour  montrer  que  les 
antipatriotes,  comme  on  dit,  et  les  antimi- 
litaristes ne  sont  pas  sans  complices  et  ont 
des  soutiens  là  où  on  ne  les  chercherait 
guère. 

«  ...et  le  premier  acte  de  l'internationa- 
lisine  est  la  haine  du  mihtarisme.  Encore 
ai-je  tort  de  dire  «  le  militarisme  >»,  terme 
vague,  sur  lequel  on  peut  épiloguer  —  c'est 
la  haine  de  l'armée...  » 

Et  plus  loin  :  «  Rien  n'est  plus  dangereux 
que  les  sophismes  à  la  d'Estoumelles  et  à 
la  Frédéric  Passy.  On  n'en  voudrait  pas  à 
ces  messieurs  de  parler  pour  ne  rien  dire, 
mais  ils  ont  trouvé  l'art  de  dire  des  choses 
à  la  fois  vides  et  dangereuses.  »  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs  au  centre  et  à 
droite,) 

Notre  ancien  collègue  M.  d'Estoumelles, 
qui  n'a  pas  les  mêmes  raisons  que  M.  Be- 
noist... 

M.  Charles  Benoist.  Pardon,  il  a  les 
mêmes. 

M.  Marcel  Sembat.  Je  répète  que  M.  d'Es- 
toumelles, qui  n'a  pas  les  mêmes  raisons 
que  notre  collègue  pour  trouver  que  M.  Bru- 
netière l'attaque  ou  ne  l'attaque  pas. . . 

M.  Charles  Benoist  II  a  exactement  les 
mêmes. 

M.  Marcel  Sembat.  ...s'est  plaint,  lui 
aussi,  de  la  façon  et  des  termes  dans  les- 
quels il  était  pris  à  partie  : 

"  Vous  m'obligez    à  me   défendre   et  je 


me  défends.  Qui  dit  pacifiste  dit  lâche  î 
C'est  une  pohtesse,  évidemment.  Assimi- 
ler le  pacifiste  au  lâche  !  Quelle  erreur!  car 
il  faut  plus  de  courage  pour  remonter  le 
courant  des  préjugés  et  des  passions  chau- 
vines que  pour  le  suivre.  » 

Plus  loin  : 

«  Je  me  défendrai  toutefois  sur  un  ton 
différent  du  vôtre  ;  le  mot  «  mensonges  » 
fait  partie  du  vocabulaire  de  vos  théories  : 
je  ne  l'emploie  pas  à  la  légère.  C'est  une 
provocation  bénévole  que  j'aurais  relevée 
jadis  et  que  je  dédaigne  aujourd'hui:  les 
bons  arguments  valent  mieux  que  des  gros 
mots.  » 

•  Ce  n'est  pas  moi  qui  exagère,  vous  le 
voyez,  puisque  le  pacifique  M.  d'Estour- 
nelles,  dans  un  lointain  reculé,  il  est  vrai, 
montre  même  son  épée.  {On  i-it.) 

Par  conséquent  je  suis  assez  fondé  à  dire 
que  la  polémique  avait  pris  un  ton  plutôt 
discourtois.  Mais  peu  importe  î  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que,  non  sans  raison,  on  fait 
remonter  une  part  des  responsabilités  des 
théories  internationalistes  les  plus  violen- 
tes jusqu'aux  plus  nobles  théories  en  faveur 
du  pacifisme  et  de  l'arbitrage. 

On  a  gouaille,  bafoué,  non  seulement  dans 
les  revues,  dans  les  journaux,  mais  à  la 
Chambre  et  dans  les  couloirs,  les  hommes 
qui  s'en  occupaient.  On  a  dit  :  Vous  vous 
payez  de  mots  et  d'illusions. . . 

M.  Gharles  Benoist.  Oui  ! 

M.  le  comte  de  Lanjujnais.  C'est  très 
vrai! 

M.  Marcel  Sembat.  ...la  cour  d'arbi- 
trage de  la  Haye  n'a  pas  de  sanction  ;  rien 
n'est  plus  dangereux  que  de  lancer  dans  le 
monde  des  idées  de  paix,  de  faire  croire  aux 
gens  que  la  guerre  est  toujours  évitable  — 
c'est  ce  que  dit  M.  Brunetière  —  que  si  elle 
se  produit  encore,  c'est  manque  de  bonne 
volonté  des  deux  côtés.  Vous  n'avez  pas  le 
pouvoir  de  donner  à  vos  propos  une  sanc- 
tion. 

Cette  sanction,  c'est  justement  celle  que 
les  hommes  que  vous  attaquez  ont  cher- 
chée, et  notamment  les  auteurs  des  affiches 
et  des  publications  antimilitaristes  qui  vous 
indignent. 

Us  ont  dit  hautement  que  leur  intention 
était  de  donner  une  sanction  pratique,  en 
prêchant  la  grève  des  soldats,  aux  théories 
pacifistes.  (  Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.)  C'(»st  ce  qu'eux,  au  moins,  ont 
essayé.  {Interruptions  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Vazeille.  Qu'ils  aillent  prêcher  ces 
théories  en  .\llemagne!  (Très  bien!  très  bien! 
sur  un  grand  nombre  de  banrs.) 

M.  Marcel  Sembat.  Mais  ils  vont  les  prê- 
cher en  Allemagne.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Georges  Berthoulat.  Us  s'en  gardent 
bien. 

M.  Charles  Beauquier.  Jamais  nous  n'a- 
vons demandé  que  la  France  seule  désar- 
mî\t  !  Nous  avons  demandé  le  désarmement 
simultané.  (Bruit.) 

M.  Marcel  Sembat.  Si  vous  trouvez  que 
ces  idées  ont  une  certaine  importance  et 


qu'elles  vaillêrrt  W-  peine  d'être  discutées, 
permettez  au  moins '^u'on  puisse  les  expo- 
ser sans  être  à  chaqUfe.-tninute  interrompu, 
(Parlez  !  parlez  !)      "  ^\.f  •- 

Répondant  à  M.  VazelUa,-*Je  disais  :  il 
n'entre  pas  dans  la  pensée 'tiexçux  qui  font 
cette  propagande,  du  moins  do' i>éUx  que  je 
connais,  dans  tous  les  cas  dans'lu  mienne, 
que  cette  propagande  doive  être  uniUrférî^le. 
J'ai  toujours  pensé  avec  la  plupart,  je'aro&J- 
de  tous  ceux  à  l'heure  actuelle  inculp'és,-! 
comme  le  disait  notamment  notre  glorieux- 
ami  Amilcare  Cipriani  dans  les  colonnes 
de  la  Petite  République.  (Mouvements  divers,) 
Je  dis  glorieux  parce  qu'il  a  consacré  sa  vie 
à  la  défense  des  peuples  opprimés  et  que, 
sur  maints  champs  de  bataille,  il  a  donné 
des  preuves  de  son  pacifisme,  particuUère- 
ment  en  Grèce  où,  imitant  un  général  de  la 
Hcvolution,  il  allait  au  combat  avec  une 
simple  canne,  ne  voulant  pas  porter  une 
arme  même  sur  un  champ  de  bataille.  (Rires 
au  centre  et  à  droite,) 

Au  centre.  Qu'allait-il  y  faire? 

M.  Marcel  Sembat.  Ce  qu'il  allait  y 
faire  ? 

M.  Jaurès.  Il  imitait  Jeanne  d'Arc. 

M.  Marcel  Sembat.  Il  aUait  donner  sa 
vie  pour  ses  convictions  ;  il  aUait  s'offrir 
sans  défense  aux  coups  de  ceux  qu'il  consi- 
dérait comme  des  tyrans.  (Mouvements  di- 
vers,) 

Cet  homme  que  vous  devez  considérer 
sans  doute  comme  un  peu  fou. . . 

M. Lucien Millevoye.  Non!  c'est  un  hé- 
roïque convaincu  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Je  vous  en  prie,  mon- 
sieur Millevoye,  permettez-moi  de  conti- 
nuer. U  vous  considère  aussi  comme  cela  ; 
vous  êtes  donc  à  deux  de  jeu.  (On  rit.) 

Cet  homme,  que  vous  considérez  sans 
doute  comme  un  toqué,  estimait  que  le  fait 
seul  de  s'exposer  à  la  mort  pour  ses  idées 
était  de  nature  à  faire  sur  l'opinion  publique 
un  certain  effet  en  faveur  de  ces  idées. 

Notre  ami  Cipriani,  —  je  réponds  par  là  à 
la  question  qui  m'est  posée  —  a  toujours, 
ainsi,  je  crois,  que  les  auteurs  du  manifeste, 
affirmé  qu'il  concevait  d'une  façon  simuL 
tanée  le  désarmement,  la  grève  et  le  refus 
du  service  militaire.  Un  des  signataires  du 
manifeste,  M.  Urbain  Gohier,  l'a  dit  avec  la 
plus  grande  précision  :  Nous  ne  combattons 
pas,  dit-il,  l'armée  française  ;  nous  combat- 
tons toutes  les  armées  et  tout  le  militarisme  ; 
nous  ne  voudrions  pas  que  notre  propa- 
gande eût  pour  effet  de  livrer  un  pays  plu- 
tôt qu'un  autre  aux  coups  de  l'étranger. 

Voilà  ce  qui  a  été  affirmé  formellement . 
(Applaudissements  à  Cextrême  gauche.  — 
Bruit.) 

M.  Georges  Berthoulat.  Et  vous  ne  vou- 
lez pas  que  nous  parlions  des  mensonges 
du  pacifisme  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Je  vous  en  prie,  mon- 
sieur Berthoulat,  faites -vous  inscrire  ;  venez 
à  la  tribune  exposer  vos  idées.  Véritable- 
ment, il  est  intolérable  de  ne  pouvoir  parler 
sur  un  sujet  de  ce  genre  sans  être  inter- 
rompu à  chaque  phrase  ! 


918 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Au  centre.  Ce  sont  vos*^nîi»' qui  ont  donné 
l'exemple.  ^  V;-.  * 

M.  Marcel  SemJhSbt.'Âlnsi,  on  ne  peut  pas 
juger  les  inaTÎJfêàations  antimilitaristes 
que  vous  avéi'^)oiîrsulvies,  dont  vous  avez 
traduit  le^'Xûteurs  en  cour  d'assises,  si  on 
les  sépQ^é^dH'milleu  intellectuel  dans  lequel 
ellâ^  onVf^ris  naissance.  Ce  serait  leur  faire 
td^l  ;  'ftn  doit  être  de  bonne  foi  à  leur  égard, 
•'darfMïie  à  l'égard  de  tout  le  monde. 
/  U  est  certain  que  non  seulement  nous, 
mais  beaucoup  de  membres  de  la  gîiuche 
ont  prêché  les  doctrines  pacifiques,  et  je 
suppose  qu'ils  n'en  rougissent  pas.  A  ces 
doctrines  il  faut  des  sanctions  ;  et  beau- 
coup d'ouvriers,  beaucoup  de  travailleurs 
ont  estimé  que  ces  sanctions,  il  fallait  les 
chercher  dans  une  action  concertée  des  tra- 
vailleurs de  tous  les  pays  refusant  d'être 
plus  longtemps  de  la  chair  à  canon  et  dé- 
clarant la  guerre  à  la  guerre.  Voilà  quelle  a 
été  leur  idée.  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.  —  Interruptions  au  centre  et  à 
droite.) 

Il  y  a  d'autres  complicités,  messieurs.  Il 
ne  faut  pas  oublier  qu'on  a  été  également 
heureux,  lors  de  l'affaire  Dreyfus,  de  trou- 
ver l'appui  d'un  bon  nombre  de  ces  liber- 
taires, de  ces  antimilitaristes  qu'on  attaque 
et  qu'on  poursuit  aujourd'hui. 

M.  Joseph  Helnach  qui,  à  l'heure  actuelle, 
reproche  à  notre  îiuii  Vivian!  —  qui  cepen- 
dant n'est  pas  suspect  à  cet  égard  !  —  de 
manquer  de  patriotisme,  ne  demandait  pas 
à  ce  moment-là  à  ceux  qui  faisaient  campa- 
gne avec  lui  s'ils  étaient  des  patriotes  ou 
des  antipatriotes.  (Vifs  applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

Sérieusement,  on  ne  peut  pas  nier  qu'à  ce 
moment  on  a  vu  sans  regret  injurier  un 
grand  nombre  de  chefs  militaires  (lui  le  mé- 
ritaient parfaitement.  (Mouvements  divers.) 
On  a  lancé  dans  la  circulation,  à  cette  époque, 
des  insultes  aux  galonnés,  comme  on  a 
dit;  on  a  stigmatisé  ces  grands  chefs  que 
cependant  vous  énumériez  sur  des  affiches 
comme  les  plus  sûrs  garants  de  la  justice  et 
de  la  vérité.  On  vcrtilait  nous  faire  croire  que 
tout  ce  qui  avait  été  signé  par  des  conseils 
de  guerre,  approuvé  par  cinq,  six  ministres 
de  la  guerre,  était  au-dessus  de  toute  con- 
testation. 

Nous  répondions  que  non,  que  les  auto- 
rités de  ces  messieurs,  des  militaires,  des 
ministres  de  la  guerre  étalent  des  plus  con- 
testables, et  ainsi  nous  sapions  les  fonde- 
ments mômes  de  la  bonne  discipline  mi- 
litaire. 

M,  Camille  Fouquet.  Soyez  conséquent: 
demandez  la  réhabilitation  du  traître! 
(Bruit.) 

M.  Marcel  Sembat.  Le  jour  où  on  a  pro- 
clamé que  le  faux  patriotique  n'était  pas 
justifiablo,  le  jour  où  on  a  proclamé  que  la 
justice  et  la  vérité  étîilent  supérieures  aux 
prétendus  Intérêts  do  la  patrie,  ce  jour-là 
on  a  connnencé  uiu^  agitation  dont  vous 
voyez  à  l'heure  artu»dïe  se  poursuivre 
(uu'ore  les  couséqu(Mices.  (rv>.«/  vrai!  au 
centro  et  à  droitr.) 


Faut-ll  remonter  encore  plus  haut  ?  Vous 
avez  été  les  complices  des  antimilitaristes 
au  4  Septembre!  (Très  bien!  à  droite.  — 
Exclamations  au  centre.) 

Comment  !  Ce  gouvernement  qui  est  sur 
ces  bancs  en  conséquence  de  ce  qu'on  a 
fait  au  4  Septembre,  vient  flétrir  les  appels 
à  l'insurrection  en  face  de  l'ennemi?  (Ap- 
plaudissements à  droite  et  à  l'extrême  gau- 
che. —  Bruit.) 

M.  Georges  Trouillot,  ministre  du  com- 
merce^ de  V industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. A  ce  moment  les  fondateurs  de  la 
troisième  République  ont  voulu  qu'elle 
s'appelât  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale. 

M.  Marcel  Sembat.  Si  Juvénal  revenait 
parmi  nous,  lui  qui  ne  voulait  pas  tolérer 
que  les  Gracques  se  plaignissent  de  la  sé- 
dition, il  aurait  de  quoi  faire  aujourd'hui  de 
nouvelles  satires  à  cet  égard,  parce  que,  enfin, 
ceux  qui  à  l'heure  actuelle  disent  qu'en  cas 
de  guerre  le  devoir  des  ouvriers  serait  de 
recourir  à  l'insurrection,  au  nom  des  reven- 
dications prolétariennes,  conseillent  ce  qui 
a  été  mis  en  acte  lorsque,  au  nom  des  idées 
républicaines,  on  a  fait  le  4  Septembre  en 
face  de  l'invasion.  (  Vives  interruptions  à 
gauche  et  au  centre.  —  Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  droite.) 

M.  Maujan.  Le  4  Septembre  a  été  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale.  (Applau- 
dissements  à  gauche.) 

M.  Marcel  Sembat.  Les  hommes  du 
4  Septembre  ont  eu  parfaitement  raison, 
mais,  ne  l'oubliez  pas,  ils  n'en  ont  pas  moins 
fait  ce  jour-là  une  véritable  insurrection 
en  face  de  l'ennemi.,.  [Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Maujan.  Vous  ne  pouvez  pas  dire 
cela  ! 

M.  Louis  MilL  C'est  une  thèse  de  bona- 
partiste! (Bruit.) 

M.  Marcel  Sembat.  Par  conséquent  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  blâmer,  encore  moins 
de  condamner  ceux  qui  à  l'heure  actuelle 
conseillent  de  faire,  au  nom  du  socialisme, 
un  4  Septembre. 

M.  Georges  Berry.  Les  hommes  du  4  Sep- 
tembre n'ont  pas  fait  la  grève  générale! 

M.  Marcel  Sembat.  Bien  mieux,  en  pro- 
clamant la  République,  en  déclarant  après 
la  guerre,  après  l'armexlon  de  l'Alsace-Lor- 
raine,  après  le  traité  de  Francfort,  que  vous 
vouliez  pour  ce  pays  la  forme  républi- 
caine, vous  avez  par  là  même  affirmé  votre 
fol  pacifiste.  (Exclamations  au  centre.—  Ap- 
plaudissements à  V extrême  gauche.  —  Mou- 
vements divers.) 

M.  Femand  de  Ramel.  C'est  pour  cela 
que  les  Allemands  voulaient  la  République. 
(Bruit.) 

M.  Marcel  Sembat.  Oui,  vous  l'avez  fait, 
attendu  que  la  République  est  un  gouver- 
nement de  paix. 

Les  peuples  qui  veulent  la  guerre,  qui 
veulent  organiser  l'agression. . . 

M.  Féron.  Nous  nous  défendions! 

M.  Marcel  Sembat.  . . .  savent  bien  qu'il 
leur  faut  un  monarque,  un  chef  qui  soit  en 


temps  de  paiv  provisoire  le  chef  de  la  guerre 
de  demain.  Ceux-là  ne  sont  pas  des  peuples 
républicains  ;  mais  vous  avez  affirmé  avec 
Gambetta,  en  môme  temps  que  votre  foi 
républicaine,  la  fol  dans  la  paix  de  TEu- 
rope.  (Applaudissements  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  Aynard.  Et  l'héroïque  défense  natio- 
nale? 

M.  Louis  Mill.  Vous  oubliez  la  défense 
nationale  l 

M.  Marcel  Sembat.  Je  me  place  au  lende- 
main du  jour... 

M.  Françoii  Arago.  Si  vous  êtes  si  sé- 
vère, monsieur  Sembat,  pour  le  4  Septem- 
bre, c'est  sans  doute  parce  que  le  gouver- 
nement du  4  Septembre  s'appelait  très 
justement  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.  —  Bruit  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  vous  en  prie,  ne 
nous  taillons  pas  de  réclame  à  propos  de 
ces  événements  î  Tâchons  de  les  envisager 
froidement  et  en  historiens. 

Je  me  place  au  lendemain  du  jour  où  la 
paix  est  signée  et  où  11  s'agit  de  savoir 
quel  sera  le  gouvernement  définitif  de  la 
France  ;  et  j'affirme  que  si,  à  ce  moraent-là, 
la  nation  française  en  majorité  avait  nourri 
des  Idées  belliqueuses,  elle  aurait  commis 
une  faute  de  logique  en  se  donnant  la  forme 
républicaine,  parce  qu'en  proclamant  la 
République  elle  affirmait  par  là  même  sa 
volonté  d'être  pacifique;  la  France  affirmait 
par  là  même  qu'elle  no  voulait  pas  de  la 
guerre. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  vrai  ! 
vous  avez  raison.  Et  c'est  l*Allemagne  qui 
lui  a  imposé  la  République.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Là  France  avait 
commencé  par  se  défendre  héroïquement  ! 

M.  Maujan.  Je  demande  la  parole. 

M.  Marcel  Sembat.  J'affirme  que  cette 
comphclté  se  continue  tous  les  jours,  et 
dans  le  Parlement  même  et  par  nos  actes 
quotidiens;  j'affirme  que  nous  donnons  à 
la  nation  tout  entière,  et  notamment  au  pro- 
létariat, la  démonstration  perpétuelle  que  le 
souci  patriotique  n'anime  pas  tous  nos 
actes,  et  notamment  n'anime  pas  tous  les 
actes  du  Gouvernement.  (Bruit.)  Si  je  vou- 
lais donner  des  preuves,  elles  seraient  nom- 
breuses et  de  tous  ordres. 

Un  gouvernement  qui  se  préoccuperait 
uniquement  et  exclusivement  de  TinténH 
patriotique  devrait,  semble-t-il,  commencer 
par  donnera  la  nation  cette  garantie  que  les 
liommes  qui  sont  à  la  tête  des  dilTérentes 
branches  du  gouvernement  y  sont  appelés 
à  raison  d'une  compétence  spéciale  et  non 
pas  pour  des  combinaisons  parlementaires, 
(Applaudissements  ironiques  au  centre  et  à 
droite.) 

Or,  vous  avez  ri  vous-mêmes,  et  tous 
les  journaux  de  gauche  ont  ri  lorsque,  dans 
la  crise,  ou  plutôt  la  crisette  ministérielle 
{Rires],  vous  avez  vu  M.  Thomson,  ministre 
de  la  marine  —  département  éminem- 
ment de  défense  nationale  —  sur  le  point 
de  passer  au  ministère  de  Tintérieur,  tandis 
que  notre  ami  M.  Dubief,  alors  ministre  du 
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commerce,  allait  passer  h  la  marine;  et 
finalement  M.  Thomson  restait  à  la  ma- 
rine. 

M.  Féron.  Vous  auriez  voulu  y  être  ap- 
pelé ? 

M.  Marcel  Sembat.  J'y  serais  aussi  pro- 
fondément incompétent  que  vous-même. 
0/i  rit,} 

M.  Féron.  En  tout  cas  je  n'attaque  pas 
ceux  qui  considèrent  comme  un  devoir  de 
prendre  des  responsabilités. 

M.  Marcel  Sembat.  Vous  considérez 
comme  un  devoir  d'accepter  un  ministère 
de  défense  natfonale  quand  on  se  sent 
incompétent?  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  droite,)  Je  con- 
sidère cela  comme  le  plus  grand  des  man- 
quements au  devoir  !  {Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 
M.  Féron.  Ce  sont  des  sophismes. 
M.  J.  Thierry.  Et  vous-même,  monsieur 
Sembat,  navez-vous  pas  soutenu  le  mi- 
nistre Pelletan?  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  vais  ajouter  une 
preuve  nouvelle. 

Vous  vous  rappelez  qu'au  moment  des  der- 
niers événements  diplomatiques  parut  un 
article  de  la  Dépêche  de  Toulouse  qui  a  fait  le 
plus  grand  bruit  ;  il  était  signé  de  notre  ami 
M.  Maurice  Sarraut  qui  passait  pour  être, 
sinon  inspiré,  du  moins  très  renseigné  ;  il 
donnait  sur  les  incidents  de  la  crise  des  ren- 
seignements du  plus  haut  intérêt. 

Eh  bien!  me  plaçant  toujours  au  même 
point  de  vue,  vous  priant  de  sortir  un  instant 
de  h  Chambre  et  de  l'atmosphère  du  Pa- 
lais-Bourbon, permettez-moi  de  vous  de- 
mander ce  que  peut  penser  un  ouvrier 
qui  lit  la  Dépêche  de  Toulouse^  qui  voit  ce 
qui  se  passe  et  qui  réfléchit. 

Je  vous  soumets  simplement  le  passage 
suivant  que  j'emprunte  à  un  extrait  de  l'ar- 
ticle de  Maurice  Sarraut,  reproduit  dans 
ÏEcho  de  Paris^  le  lendemain. 

«...  .\ussine  faut-il  pas  s'étonner  si,  sept 
jours  exactement  avant  le  conseil  des  mi- 
nistres du  6  juin,  M.  Cambon,  notre  ambas- 
sadeur à  Londres,  se  trouvait  en  mesure  de 
télégraphier  à  son  Gouvernement  qu'en 
présence  de  l'attitude  de  l'Allemagne  il  était 
autorisé  à  déclarer  que  le  gouvernement 
anglais  était  prêt  à  entrer  dans  l'examen 
d'un  accord  de  nature  à  garantir  les  inté- 
rêts communs  des  deux  nations,  s'ils  étaient 
menacés. 

«  Cette  dépèche  ...»— j'arrive  ici  au  seul 
point  important  —  «  ...  fut  communiquée  le 
jour  même  de  l'arrivée  du  roi  d'Espagne  à 
Paris,  par  M.  Delcassé  à  M.  le  I^résident  de 
la  République  et  à  M.  Bouvier.  Le  lendemain, 
elle  était  connue  à  Berlin.  Comment  et  par 
qui  avait-elle  été  communiquée  ?  Voilà  ce 
qu'on  n'a  jamais  pu  savoir.  »  {Mouvements 
divers.) 

Messieurs,  lorsque  des  renseignements 
pareils  sont  donnés  avec  une  apparence  très 
sérieuse  —  et  pour  ma  part  je  suis  persuadé 
que  notre  ami  Maurice  Sarraut  est  très  do- 
cumenté —  comment   voulez-vous  qu'un 


ouvrier  ne  se  demande  pas  comment  il  se 
fait  qu'à  de  pareils  moments  une  fuite, 
comme  le  dit  le  journal  qui  commente  cet 
extrait,  ait  pu  se  produire  dans  le  Gouver- 
nement? 

Gomment  voulez-vous  qu'un  ouvrier  ne 
se  dise  pas  que,  pour  des  intérêts  de  porte- 
feuille, pour  exclure  tel  ou  tel  membre  du 
Gouvernement,  on  ne  craint  pas  d'user  des 
moyens  les  plus  répréhensibles?  {Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs  à  droite,  —  Mou- 
vements divers  et  bruit  à  gauche.) 

Si  donc  aucune  réponse  n'a  été  faite,  si 
dans  la  discussion  que  nous  aurons  sans 
doute  avant  la  clôture  de  la  discussion  sur 
les  affaires  étrangères  —  car  elle  paraît 
s'Imposer  —  aucune  réponse  n'y  est  faite, 
vous  avouerez  que  les  signataires  des  affi- 
ches, des  brochures  antimilitaristes  ont 
quelque  raison  de  dire  qu'ils  ne  sont  pas  les 
seuls  à  passer  au  crible  l'idée  de  patrie  et 
les  obhgations  qui  en  résultent,  puisque 
dans  les  hautes  sphères  politiques  on  ne  se 
fait  pas  faute,  à  l'occasion,  pour  certains  in- 
térêts, de  passer  outre  à  ce  qui  apparaît 
comme  le  devoir  le  plus  élémentaire.  [Inter- 
ruptions.) 

Faut-il  vous  rappeler  encore  un  incident 
récent?"  L'interpellation  sur  les  grèves  de 
Longwy  vous  a  tout  dernièrement  permis 
de  toucher  l'une  des  choses  qui  influent  le 
plus  sur  le  jugement  de  la  classe  ouvrière. 

Vous  vous  rappelez  qu'il  a  été  constaté 
par  tous  les  orateurs,  par  le  Gouvernement 
lui-même,  lors  de  cette  interpellation,  que 
l'immense  majorité  des  ouvriers  de  Long- 
wy sont  des  Italiens,  recrutés  en  Italie  par 
les  patrons  qui  y  envoient  des  racoleurs,  des 
hommes  spéciaux,  et  qui,  par  conséquent, 
le  jour  où  ils  agissent  ainsi,  se  préoccupent 
fort  peu  des  intérêts  de  leurs  compatriotes 
français.  {Applaudissements  à  Vextrême 
gaufhe.) 

N'avons-nous  pas  vu  également,  à  propos 
de  cette  grève  qui  n'intéressait  en  rien  la 
défense  nationale,  tous  les  journaux  faire 
remarquer  avec  insistance  et  avec  perfidie 
que  Longwy  était  sur  la  frontière  et  que  les 
grévistes  faisaient  le  jeu  de  l'Allemagne  en 
réclamant  simplement  qu'on  leur  pèse 
mieux  leurs  wagonnets  et  qu'on  leur  rende 
le  salaire  qu'on  leur  avait  promis,  et  qu'ils 
avaient  avant  la  diminution  qu'on  leur 
avait  fait  subir  deux  ans  auparavant?  {Tî^ès 
bien  !  ti^ès  bien  I  à  l'extrême  gauche.) 

Quand  la  classe  ouvrière  voit  exploiter 
ainsi  l'idée  de  patrie  ;  quand  elle  voit  qu'on 
en  fait  un  moyen  d'action  patronale,  qu'on 
s'en  sert  pour  la  dépouiller,  pour  lui  voler 
son  salaire,  vous  voulez  ensuite  qu'elle  la 
prenne  beaucoup  au  sérieux?  Croyez-vous 
qu'elle  ignore  ce  que  Drumont  signalait 
ces  jours  derniers  à  propos  de  l'emprunt 
japonais,  je  veux  dire  de  quelle  façon  se  font 
les  placements  ?  Elle  sait  bien  que  quand  il 
s'agit  de  placer  de  l'argent,  d'acheter  des 
titres  de  rente  étrangère,  toute  préoccupation 
patriotique  disparaît.  {Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  quelques  bancs  à 
à  gauche  et  droite.)  Elle  n'ignore  pas  que  la 


finance  internationale  ne  se  préoccupe  pas 
davantage  des  intérêts  de  la  patrie  que  les 
signataires  de  l'affiche  antimilitariste. 

Si  vous  êtes  de  bonne  foi,  vous  devez 
donc  conclure  que  ceux  dont  vous  pour- 
suivez les  doctrines  ont  de  qui  tenir,  et  que 
ce  n'est  pas  un  phénomène  isolé,  mais  que 
cela  se  rattache,  comme  on  pouvait  le  pré- 
voir d'avance,  à  un  mouvement  général  des 
esprits  dans  ce  pays.  (Réclamations  sur  di- 
vers bancs  au  centre.) 

Et  j'ajoute  que  je  n'ai  pas  le  moins  du 
monde  l'intention  de  diminuer  ou  de  mas- 
quer la  gravité  des  faits,  en  vous  disant  : 
Vous  savez,  ce  sont  des  faits  isolés;  ne  vous 
en  préoccupez  pasjcela  n'a  pas  d'importance  ; 
passez  outre.  A  mon  avis,  c'est  un  très  mau- 
vais système  et  je  reprocherai  au  contraire 
aux  orateurs  précédents,  notamment  à 
M.  Grosjean  et  à  M.  Deschanel,  la  dispropor- 
tion qui  existe  entre  les  remèdes  qu'ils  pro- 
posent et  le  mal  qu'ils  dénoncent. 

Je  suis  étonné,  lorsque  j'entends  répéter 
que  la  patrie  est  à  deux  doigts  de  sa  dispa- 
rition . . .  {Exclamations  au  centre.) 

M.  Lefas.  Bassurez-vous  ! 

M.  Marcel  Sembat.  . . .  que  la  France  est 
menacée  par  une  propagande  qui  va  livrer 
ses  frontières  à  l'ennemi,  et  que  cependant 
on  propose. . .  quels  remèdes? 

M.  Grosjean  nous  dit  :  «  Ces  idées-là,  ce 
ne  sont  pas  des  opinions,  ce  sont  des  délits.  » 

Je  reconnais  là  l'ancien  magistrat  {On  rit)  ; 
il  croit  qu'il  suffit,  pour  se  débarrasser 
d'une  idée,  de  la  déclarer  déllcmeuse!  Il 
oublie  que  beaucoup  d'idées  actuellement 
régnantes  ont  été,  à  leur  moment,  délic- 
tueuses. 11  oubUe  qu'on  a  brûlé,  persécuté, 
poursuivi  les  libres  penseurs  et  les  athées, 
n  oublie  que  les  républicains  ont  été  à  un 
moment  donné  considérés  comme  des  périls 
nationaux  et  dénoncés  comme  tels.  W  ne 
suffit  pas  d'ériger  une  idée  en  délit  pour 
que  c'en  soit  un.  Begardez  donc  la  Bussie  ; 
en  Bussie  aussi  les  idées  d'émancipation 
étaient  des  délits  ;  et,  en  pleine  guerre  pour- 
tant, l'explosion  a  éclaté  tout  à  coup  irré- 
sistible. Cependant,  il  n'est  pas  un  d'entre 
vous  qui  ne  se  félicite  à  l'heure  actuelle  de 
cette  action  violente  et  révolutionnaire  qui 
vient  arracher  un  pays  au  tsarisme  et  le 
pousser  dans  la  vole  de  la  liberté.  (  Vives 
réclamations  au  centre^  à  droite  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche,  —  Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.  —  Mouvement  prolongé.) 

M.  Lasies.  11  n'y  a  donc  pas  de  Gouver- 
nement? qu'il  ne  dit  rien.  {Bruit.) 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  l'ora- 
teur, et  il  doit  le  comprendre,  que  l'on  ne 
saurait  intervenir  ici  dans  les  afl'aires  inté- 
rieures d'un  autre  pays.  {Applaudissements 
au  centre.) 

M.  Jules  Delafosse.  C'est  le  Gouverne- 
ment qui  devrait  dire  cela  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Je  ne  comprends  pas 
l'observation  do  M.  le  président.  Si  encore 
on  pouvait  me  reprocher. . .  {Bruit.) 

M.  Groussau.  Le  Gouvernement  garde  le 
silence.  Il  faut  le  constater.  {Bruit  pro- 
longé.) 
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M.  le  président.  Je  prie  tous  mes  collè- 
gues, de  quelque  côté  qu'ils  siègent,  de  gar- 
der le  silence. 

A  droite.  Comment  !  Le  Gouvernement  ne 
dit  rien  ? 

M,  Femand  Dubief,  ministre  de  V Ulté- 
rieur. Le  Gouvernement  n'a  pas  la  police  de 
TAssemblée.  (  Vives  réclamations  à  droite,  — 
Bruit.) 

M.  Lasles.  Je  demande  qu'on  suspende 
la  séance  pour  attendre  M.  ministre  des 
affaires  étrangères. 

M.  Marcel  Sembat.  Un  autre  remède  nous 
a  été  proposé... 

M.  Lasies.  M.  Sembat  peut  dire  tout  ce 
qu'il  veut;  mais  le  Gouvernement  a  le  devoir 
de  protester.  {7>ès  bien!  très  bien!  à  droite). 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  Gouver- 
nement parlera  à  son  heure,  mais  ce  ne  sera 
pas  sur  vos  sommations.  {Bruit.) 

M.  Marcel  Sembat.  Un  autre  remède  a  été 
proposé.  M.  Deschanel  nous  a  déclaré  qu'à 
son  avis  le  remède  suffisant  consisterait 
dans  une  indication  des  volontés  de  la 
Chambre  et,  d'autre  part,  dans  une  meilleure 
direction  donnée  à  l'éducation  nationale.  Il 
nous  a  dit  :  Si  telle  est  votre  pensée,  mes- 
sieurs —  telle  fut  la  formule  de  son  adjura- 
tion —  vous  le  direz. 

Je  crois  que  M.  Deschanel  s'exagérait  un 
peu,  ce  qui  est  parfaitement  permis  à  un 
ancien  président  de  cette  Assemblée,  l'in- 
fluence qu'exerce  le  Parlement  sur  l'opinion 
publique.  {Sourires.) 

Je  crois  que  nos  ordres  du  jour  ne  servi- 
ront pas  d'indication  aux  instituteurs.  {Ex- 
clamations au  centre.) 

M.  Paul  Deschanel.  Mais  au  Gouverne- 
ment? 

M.  Marcel  Sembat.  Oui  !  j'ai  la  douleur 
de  penser  cela.  Je  crois  qu'un  ouvrage  im- 
portant écrit  par  un  homme  qui  pense  et 
qui  sait  écrire  a  plus  de  poids  sur  l'opinion 
publique  que  cinquante  ordres  du  jour  du 
Parlement.  {Très  bien!  très  bien  !  à  V extrême 
gauche.  —  Interruptions  au  centre.) 

Je  m'en  excuse  aux  yeux  de  mes  collè- 
gues, mais  c'est  ma  conviction  absolue. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Et  la  mienne 
aussi. 

M.  Marcel  Sembat.  Je  vous  disais  donc 
que  M.  Deschanel  a  en  outre  préconisé  et 
indiqué  une  meilleure  direction  de  l'éduca- 
tion nationale.  11  se  souvenait  du  mot 
célèbre  :  C'est  le  levier  qui  permettra  de 
soulever  le  monde.  Mais  il  avouera  bien  que 
même  s'il  réussissait  il  lui  faudrait,  pour 
que  cette  éducation  nouvelle  donnât  ses 
fruits,  attendre  l'arrivée  à  l'âge  adulte  ou 
du  moins  à  l'adolescence  de  ceux  qu'il 
aura  instruits. 

De  plus,  il  faut  être  bien  prudent  lors- 
qu'on veut  orienter  une  éducation,  un 
enseignement  dans  un  sens  déterminé. 
Il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux,  et  l'enfant  à 
cet  égard  est  singulièrement  plus  fin  qu'on 
ne  le  croit;  quand  il  soupçonne  son  maître 
de  ne  pas  lui  dire  toute  la  vérité,  quand  il 

croit  que  derrière  son  dos  —  rappelc^z-vous 


Mérimée    -  ses  parents  ou  ses  maîtres  sou- 
rient, alors  il  n'a  plus  confiance . 

M.  Paul  DeschaneL  Pourquoi  sourire 
derrière  son  dos? 

M.  Marcel  Sembat.  «  Alors  cette  préfé- 
rence, avez-vous  dit,  n'est  pas  un  parti  pris 
d'infatuation,  d'injustice  et  de  violence,  elle 
est  la  légitime  fierté  d'un  grand  peuple  qui 
a  toujours  mis  son  génie  au  service  du 
droit.  >^ 

Le  danger  d'enseignements  tels  que  celui 
dont  vous  nous  donniez  l'autre  jour  l'indi- 
cation —  car  c'était  un  enseignement  -—  le 
danger  de  l'éducation  que  vous  voulez  voir 
les  instituteurs  donner  aux  enfants,  l'écueil 
de  pareilles  phrases  c'est  leur  exagération  ; 
elles  s'écartent  en  effet  de  la  bonne  méthode 
scientifique.  Il  n'est  pas  exact  —  personne 
ne  croit  —  que  la  France  ait  toujours  mis 
son  génie  au  service  du  droit.  [Très  bien! 
très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  C'est  évident  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Il  y  a  des  gens  pour 
penser  que  la  vraie  façon  de  faire  honneur 
à  son  pays,  c'est  de  dire  toute  la  vérité 
{Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche) 
et  d'estimer  que  son  pays  n'a  pas  à  craindre 
d'être  jugé  à  la  même  mesure  que  les  autres- 
{Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

Nous  ne  prétendons  pas  que  l'Allemagne, 
que  l'Angleterre,  que  l'Italie  aient  toujours 
été  au  service  du  droit.  Avons-nous  tou- 
jours été  nous-mêmes  au  service  du  droit? 
Sous  Louis  XIV  l'invasion  du  Palatinat  est- 
elle  véritablement  due  à  la  défense  du 
droit?  {Mouvements  divers.)  L'Allemagne 
nous  en  veut  encore!  Et  pour  remonter 
moins  loin  dans  le  passé,  croyez-vous  qu'à 
Madagascar  ou  au  Congo  nous  soyons  tou- 
jours les  défenseurs  du  droit?  {Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche.) 

Un  pareil  enseignement,  parce  qu'il  est 
tendancieux,  est  toujours  empreint  d'uifpeu 
d'exagération,  c'est-à-dire  de  fausseté,  et  par 
là  même  met  l'enfant  en  défiance.  Il  ne  faut 
pas  que  l'instituteur  ait  une  autre  pensée 
que  celle  d'enseigner  à  l'enfant  ce  qu'il 
croit  être  la  vérité.  {Très  bien!  très  bien  !) 
Une  voix  au  centre.  Et  la  neutralité  ? 

M.  Marcel  Sembat.  On  me  dit  :  Et  la  neu- 
tralité! En  effet,  s'abstraire  de  toute  religion 
est  la  première  condition  d'un  bon  éduca- 
teur. Oui,  il  est  hors  de  doute  que  la  mission 
de  l'instituteur  n'est  jamais  plus  noble, 
n'est  jamais  mieux  remplie  que  lorsque  le 
maître  se  pénètre  de  cette  pensée  que  son  de- 
voir nécessaire  consiste  à  transporter  dans 
le  cerveau  de  l'enfant  la  vérité  telle  qu'elle 
existe  dans  le  sien  à  lui,  maître  chargé  d'en- 
seigner. (Interruptions  au  centre  et  à  droite.) 
Si  vous  croyiez  que  je  veux  dire  :  l'insti- 
tuteur doit  enseigner  à  l'enfant  des  plirases 
toutes  faites  ou  qu'il  doit  lui  donner  ses 
sentiments  comme  des  axiomes  irréf  utables> 
vous  auriez  bien  facilement  raison  contre 
moi.  Vous  savez  bien,  j'imagine,  ce  que  j'en- 
tends par  là  :  l'instituteur  ne  doit  considérer 
comme  vérité  démontrée  que  ce  qui  lui  a 
été  fourni  par  la  méthode  scientifique  et  il 
doit  former  par  la  même  méthode  l'esprit 


de  l'enfanL  C'est  là  ma  conviction  absolue. 
Je  ne  crois  pas  que  l'éducation,  les  pour- 
suites devant  les  magistrats,  les  ordres  du 
jour  de  la  Chambré  soient  des  remèdes  suf- 
fisants à  la  gravité  des  faits  que  vous  si- 
gnalez. Je  n'essayerai  pas  de  dissimuler  ces 
faits  ;  oui,  à  l'heure  présente,  il  existe  un 
nombre  relativement  considérable  d'iioin- 
mes  —  l'enquête  du  Mouvement  socialiste  le 
prouve  —  qui  se  sont  donné  pour  làclie 
d'enlever  à  l'ouvrier  français  ce  que  vous 
appelez  la  notion  du  devoir  patriotique. 

L'enquête  dont  M.  Grosjean  a  parlé  mérite 
d'être  lue  ;  elle  n'a  pas  été  menée  auprès  des 
hommes  politiques  ni  auprès  des  j  ournalistes, 
ni  auprès  des  chefs  de  parti  ;  elle  a  été 
menée  auprès  de  ceux  qui  sont,  par  leur  vie 
même,  mêlés  à  la  classe  des  travailleurs.  On 
a  posé  des  questions  aux  secrétaires  de 
syndicats,  aux  membres  de  la  confédération 
générale  du  travail.  On  a  provoqué  partout 
des  réponses  qui  sont  instructives  à  con- 
naître. Ne  craignez  pas  d'envisager  dans 
tout  leur  sérieux  —  je  dirais  volontiers 
dans  tout  leur  tragique  —  les  faits  dont 
nous  avons  à  nous  occuper.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  Vextrême  gauche.)  Sous  peine  d'être 
illogiques,  vous  aurez  à  conclure  que,  plus 
ils  seront  graves  et  importants,  plus  vous 
aurez  le  devoir  d'y  proportionner  les  re- 
mèdes. 

Oui,  l'idée  de  patrie  est  à  l'heure  présente 
soumise  à  une  critique  très  âpre.  Voudriez 
vous  empêcher  cette  critique?  Vous  savez 
bien  que  toute  idée  en  France  doit  être  prête 
à  fournir  ses  titres  à  la  croyance,  à  donner 
sa  démonstration... 

M.  Massabuau.  Elle  y  est  prête! 

M.  Marcel  Sembat.  Eh  bien  !  vous  ne  vous 
plaindrez  pas  de  la  voir  mise  en  discussion. 

M.  Gharles  Benoist.  On  ne  démontre 
pas  la  patrie! 

M.  Marcel  Sembat.  Si!  monsieur  Charles 
Benoist. 

M.  Charles  Benoist.  Non,  monsieur  Sem- 
bat, on  ne  démontre  pas  la  patrie  :  on  y  croit 
et  on  l'aime. 

M.  Marcel  Sembat.  C'est  votre  avis.  Ce 
n'est  pas  le  mien. 

M.  Charles  Benoist.  Je  n'ai  jamais  eu 
peur  de  la  critique  des  idées  ;  mais,  je  le  ré- 
pète, on  ne  démontre  pas  la  patrie. 

M.  Marcel  Sembat.  Vous  me  permettrez 
bien  de  défendre  mon  avis  à  la  tribune. 

M.  Lucien  Millevoye.  On  ne  discute  pas 
l'idée  de  patrie,  surtout  à  la  tribune. 

M.  Marcel  Sembat.  Vous  croyez  qu'on  ne 
discute  pas  l'idée  de  patrie  ?  Vous  auriez  le 
plus  grand  tort  de  fermer  les  yeux  sur  ce 
qui  se  passe.  Il  est  de  l'intérêt  de  tout  le 
monde,  de  l'intérêt  du  pays  d'appeler  la 
discussion  sur  ces  questions.  {Interruptions 
à  droite.) 

Je  me  demande  ce  qu'a  fait  ici  M.  Gros- 
jean, ce  qu'a  fait  M.  Berry,  ce  qu'a  fait 
M.  Deschanel,  sinon  porter  à  votre  connais- 
sance et  à  celle  du  pays  un  mouvement  des 
esprits  dont  vous  ne  pouvez  vous  désinté- 
resser. 
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M.  Prache.  Seul  M.  Gasquet,  directeur  de 
l'enseignement  primaire,  s'en  désintéresse  ! 

M.  Massabuau.  Il  faut  soigner  les  mala- 
des, et  tâcher  de  les  guérir. 

M.  Marcel  Sembat.  Il  faut  soigner  les 
malades,  c'est  entendu.  Mais  vous-même, 
ètes-vousbien  sûr  d'être  un  homme  si  sain  ? 
■Rires.) 

M.  Massabuau.  Je  le  démontrerai  quand 
vous  voudrez.  (Nouveaux  tires,} 

M.  Marcel  Sembat.  On  ne  se  rend  pas 
compte  de  ces  choses-là. 

J'ai  entendu  bien  souvent  de  mes  amis 
(lire  en  réunion  publique,  comme  vous  le 
dites  aujourd'hui  pour  d'autres  :  Tous  les 
croyants,  tous  les  hommes  religieux  sont 
des  malades  !  Je  répondais  :  Mais  non  !  c'est 
une  façon  trop  commode  de  vous  débar- 
rasser du  problème.  (Très  bien!  1res  bien!) 

Non;  il  y  a  des  hommes  religieux,  qui 
ont  ét^  en  même  temps  de  grands  savants. 
Vous  n'avez  donc  pas  le  droit  —  cela  est 
trop  simple  —  de  les  déclarer  malades.  Ne 
nous  soignons  pas  et  ne  nous  enfermons 
pas  les  uns  et  les  autres  ;  laissons  ce  soin 
aux  médecins  et  prenons  les  idées  comme 
des  faits  qui  ont  droit  à  l'existence  et  s'im- 
posent à  la  discussion. 

Cela  est  tellement  vrai  que  des  hommes 
que  ne  pourra  récuser  aucun  côté  de 
la  Chambre  ont  essayé  à  plusieurs  repri- 
ses de  soumettre  à  l'analyse  l'idée  de  pa- 
trie, ne  croyant  pas  être  irrespectueux 
envers  une  idée  ou  un  sentiment,  et  tâchant 
de  l'éclaircir.  M.  Jules  Lemaitre. . . 

M.  d  Aubigny.  C'est  au  moins  une  dis- 
cussion oiseuse  puisque  nous  ne  pouvons 
pas  supposer  qu'il  y  ait  ici  deux  manières 
de  comprendre  l'idée  de  patrie. 

M.  Marcel  Sembat.  Vous  trouvez  la 
question  oiseuse?  Permettez-moi  de  la  trou- 
ver utile.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Lemaître,  dans  les  remarquables 
études  de  critique  que,  je  l'espère,  vous 
tous,  ses  adniirateurs  au  moins,  avez  lues, 
avait  essayé  à  plus  d'une  reprise  de  faire 
celte  analyse  ;  c'était  avant  qu'il  entrât  dans 
la  politique,  c'est  pourquoi  son  opinion  est 
intéressante  à  connaître.  (Sourires  à  Vex- 
trême  gauche.)  J'ai  le  souvenir  d'un  pas- 
sage où,  épris  comme  toujours  de  ses 
rives  de  la  Loire,  il  indiquait  que  dans  la 
patrie  on  pouvait  voir  en  première  ligne 
ridée  de  la  nature,  du  sol  natal,  du  charme 
de  nos  paysages  de  France. 

Eh  bien  î  j'ai  retrouvé  cette  idée  discutée 
par  un  ouvrier  dans  l'enquête  du  Mouve- 
ment socialiste.  Cet  ouvrier  disait  :  «  Oui, 
mais  voyons  ce  qui  se  passe  :  moi-même, 
est-ce  que  j'en  jouis  de  ces  paysages?  » 

Etrectivement,  moi  qui  vous  parle,  j'en 
jouis  très  vivement.  Mais  lorsqu'on  cette 
saison  je  suis  à  la  campagne,  j'entends  dès 
cinq  heures  et  demie  du  matin  l'appel  du 
sifflet  de  l'usine  proche.  Les  ouvriers  qui 
so  rendent  au  travail  sortent  de  l'usine  à 
six  heures  du  soir,  en  pleine  nuit.  Quand 
voient-ils  la  nature?  Je  vous  le  demande. 

Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

190'*.  —  DÉP.,SESS.  BXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOt'V.  SKi\lE,  ANNALES,  T.  77.) 


Mon  effort  perpétuel  —  et  je  compte  sur 
la  bonne  foi. de  mes  collègues  de  tous  les 
partis  pour  m'y  aider  —  sera  de  vous  ame- 
ner à  sortir  de  vos  conceptions,  de  votre 
ambiance,  pour  vous  prier  de  vous  mettre 
un  instant  à  la  place  dos  ouvriers,  afin  de 
savoir  quels  sentiments  peuvent  les  agiter,, 
les  émouvoir. 

Faut -il  vous  citer  encore  un  homme 
que  vous  ne  récuserez  certes  pas,  j'ai 
nommé  M.  Maurice  Barrés  ?  Vous  ne  direz 
pas  que  j'exagère  si  je  vous  exprime  toute 
ma  pensée  en  déclarant  que  M.  Barrés  est  le 
premier  écrivain  de  l'heure  présente.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,  —  Mouve- 
ments divers.) 

C'est  mon  avis  ;  je  ne  force  personne  à  le 
partager.  C'est  surtout  en  matière  littéraire 
que  les  opinions  et  les  goûts  sont  libres  et 
peuvent  être  manifestés  en  toute  indépen- 
dance. (Applaudissements  à  Vexlréme  gau- 
che.) 

M.  Maurice  Barrés,  qui  a  ce  privilège  re- 
fusé à  d'autres,  de  faire  de  la  propagande  à 
coups  de  chefs  d'œuvre,  se  donne,  en  ce 
moment  même,  dans  son  livre  Au  service  de 
r Allemagne,  la  tâche  d'analyser  ce  senti- 
ment de  patrie  que  certains  d'entre  vous, 
par  irréflexion  évidemment,  car  la  thèse 
n'est  pas  soutenable,  veulent  presque  pro- 
clamer inanalysable  et  intangible. 

M.  Georges  Berthoulat.  Intangible,  oui. 

M.  Marcel  Sembat.  Pas  intangible  à 
l'analyse  dans  tous  les  cas,  et  c'est  ce  que 
j'essaye  d'indiquer. 

M.  Maurice  Barrés  voit  surtout  dans  la  pa- 
trie une  forme  d'esprit,  et,  avec  infiniment  de 
talent,  selon  moi,  il  s'applique,  dans  son  livre, 
à  rendre  sensibles,  dans  l'existence  quoti- 
dienne d'un  annexé,  les  heurts  qui  résulte- 
ront forcément  du  contact  avec  des  hommes 
d'une  autre  formation  mentale,  d'une  for- 
mation plus  dure,  plus  brutale,  moins  déli- 
cate, qui  comprennent  autrement  les  devoirs 
de  l'individu. 

C'est  encore  un  terrain  sur  lequel  on  peut 
discuter;  voilà  un  fondement  du  patrio- 
tisme. Proposez-le  à  l'ouvrier.  «  Oui,  dira-t-il. 
c'est  évident,  vous  pouvez  trouver  que  l'of- 
ficier allemand,  que  le  fonctionnaire  alle- 
mand est  dur;  il  parle  d'un  ton  impérieux; 
servir  sous  ses  ordres  est  cruel,  j'y  serais 
froissé  perpétuellement.  Mais  aujourd'hui 
même,  dans  mes  usines  et  mes  ateliers, 
savez-vous,  vous  qui  faites  de  la  propa- 
gande, comment  on  me  parle,  à  moi  ouvrier? 
Etes-vous  sûrs  que  c'est  toujours  avec  mé- 
nagement, comme  vous  l'affirmez?  Est-ce 
que  je  trouve  toujours  chez  mon  compa- 
triote, lorsqu'il  est  mon  patron,  cette  dou- 
ceur que  vous  prétendez?  Est-ce  qu'un 
contremaître  français  n'est  pas  aussi  dur 
pour  l'ouvrier  que  s'il  était  Allemand?  (Pro- 
testations au  centre  et  à  droite.  —  Très  bien  ! 
très  bien!  à  r extrême  gauche.) 

N'avez-vous  pas  vu  devant  la  cour  d'as- 
sises même,  lors  de  l'affaire  Pivoteau,  les 
tristes  et  dramatiques  conséquences  de  ce 
heurt  entre  l'ouvrier  et  le  contremaître, 
représentant  de  l'autorité  patronale?  Ah! 


certes,  messieurs,  je  ne  suis  pas  étonné 
de  vos  protestations,  et,  loin  d'en  savoir 
mauvais  gré  à  personne,  je  suis  sûr  que 
ceux-là  mêmes  qui  auront  protesté  ici,  une 
fois  rentrés  en  présence  d'eux-mêmes,  ré- 
fléchiront plus  d'une  fois  au  problème  qui» 
je  prends  la  liberté  de  leur  soumettre.  Oui, 
messieurs,  vous  vous  demanderez  si  l'ou- 
vrier est  toujours  placé  dans  des  conditions 
telles  qu'il  puisse  sentir  tous  les  ciiarmes  de 
la  patrie  tels  que  vous  les  lui  énumérez. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  des  grèves  de 
Longwy.  A  ce  propos,  laissez-moi  indiquer 
une  autre  forme  qu'on  donne  souvent  à  la 
patrie,  particulièrement  sur  les  bancs  de 
nos  collègues  radicaux.  Bien  souvent,  j'ai 
entendu  soutenir  avec  éloquence  cette 
thèse  :  Mais  la  France,  c'est  la  patrie  répu- 
blicaine ;  on  y  a  plus  de  liberté,  plus  do 
droits  qu'ailleurs  ;  aucun  homme  de  bonne 
foi  ne  peut  le  nier.  Voilà  encore  une  base  de 
la  patrie. 

M.  Massabuau.  Alors,  elle  n'est  plus 
guère  large. 

M.  Marcel  Sembat.  Je  ne  nie  rien  ;  je  vous 
prie  seulement  de  vous  mettre  à  la  place  de 
l'ouvrier. 

Dans  presque  toutes  les  fabriques  et 
usines  du  Nord,  lorsque  des  ouvriers  chas- 
sés de  Longwy  venaient  se  présenter  pour 
chercher  du  travail,  on  exigeait  d'eux  une 
déclaration  de  leurs  patrons  de  Meurthe- 
et-Moselle  attestant  qu'ils  n'avaient  pas  pris 
part  à  la  grève.  Merrhein,  délégué  de  la 
confédération  générale  du  travail  à  Longwy, 
m'a  remis  des  lettres  d'ouvriers  chassés 
ainsi  d'usine  en  usine,  crevant  de  faim,  ne 
pouvant  trouver  du  travail 

Que  pensaient-ils  de  la  liberté,  ceux-là? 
Qu'en  pensaient-ils,  surtout,  quand  vos  mi- 
nistres, vos  gouvernements,  les  hommes 
que  vous  soutenez  ont  toléré  des  faits 
comme  ceux  qui  se  sont  produits  à  Longwy 
et  comme  ceux  qui  se  produisent  en  ce 
moment  à  Plainfaing? 

J'ai  là  le  rapport  de  mon  ami  Renard,  le 
secrétaire  de  la  fédération  du  textile,  qui 
était  à  Plainfaing  et  qui  me  dit  :  Nous 
avons  signalé  au  parquet,  au  procureur  de 
la  République,  les  vols  sur  le  métrage.  L'ou- 
vrier est  volé  :  il  a  fait  une  pièce  de  toile  ; 
on  lui  doit  une  somme  déterminée,  on  le 
vole  sur  la  mesure. 

Dans  le  Nord  ou  le  Pas-de-Calais,  Renard 
a  reçu  un  jour  cette  réponse  :  Nous  sommes 
prêts  à  intervenir  ;  seulement  saisissez-nous 
d'une  plainte  des  ouvriers.  Les  ouvriers 
n'avaient  pas  voulu  se  plaindre,  car  ils  sa- 
vaient bien  quel  châtiment  les  attendait. 

A  Plainfaing,  ils  ont  adressé  une  plainte 
au  procureur  de  la  République  ;  ils  lui  ont 
dit  :  Voilà  un  patron  qui  est  un  escroc,  il 
nous  vole  sur  la  mesure;  veuillez  faire  dos 
constatations.  Et  le  parquet  répond  :  Nous 
ne  pouvons  pas  agir  tant  que  durera  la 
grève;  ce  serait  intervenir  dans  la  grève. 
Mais  le  parquet  intervient  chaque  fois  qu'il 
peut  intimider  les  ouvriers  au  profit  des  pa- 
trons. (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 
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Voici  un  fait  que  M.  Lîipicquo  —  vous  le 
connaîssez,  c'est  un  professeur  émérlte  — 
m'a  affirmé  à  plusieurs  reprises  et  dont  H 
se  porte  garant.  Les  ouvriers  de  Plainfaing, 
bien  qu'ils  aient  leur  maison,  leur  domicile, 
sont  obligés  de  recevoir  leur  correspon- 
dance à  l'usine  ;  c'est  à  l'usine  qu'on  porte 
leur  courriel*. 

M.  Pei^dinand  Buisson.  Ce  sont  des  abus 
abominables. 

M.  Simyan.  Nous  les  condamnons  ! 
M.  Fei^dinand  Buisson.  Nous  protestons 
autant  que  vous  contre  ces  abus. 

M.  Marcel  Sembat.  Vous  les  condamnez 
comme  moi,  dites-vous.  Mais  combien  étlez- 
Tous,  lors  de  l'interpellation  deLongwy,  qui 
avez  blâmé  le  Gouvernement? 

Et  pourtant  nous  étions  allés  trouver 
M.  Etienne,  ministre  de  l'intérieur  ;  nous  lui 
avions  mis  sous  les  yeux  la  preuve  que 
M.  Marc  Raty,  le  maire  de  Saulnes,  avait, 
dans  des  occasions  que  nous  avons  spéci- 
fiées, violé  la  loi  ;  nous  lui  en  avions 
donné  des  preuves  bien  évidentes,  notam- 
ment un  constat  d'imissler  dressé  contre 
un  maire  qui  refusait  de  délivrer  le  certi- 
ficat de  demande  de  réunion  publique. 
Jamais  nous  n'avons  pu  obtenir  qu'on  fît 
respecter  la  loi  au  profit  des  ouvriers. 

M.  Magniaudé.  Nous  verrons  ce  que  le 
Gouvernement  répondra  tout  à  l'heure  ! 

M.  Mâircel  Sembat.  Nous  avons  interpellé 
le  Gouvei*nement;  il  a  dit  î  «  J'ouvrirai  une 
enquête  et  j'en  ferai  connaître  les  résultats 
à  la  Chambre.  »  A-t-il  ouvert  cette  enquête? 
Je  n'en  sais  rien  ;  dans  tous  les  cas  il  a  at- 
tendu l'interpellation  ;  il  a  été  prévenu  en 
juillet,  il  n'a  rien  fait  ;  vous  me  direz  pour- 
quoi. 

M.  Ribol  Quand  tout  cela  serait  vrai, 
esl-ce  une  raison  pour  tolérer  la  provocation 
à  l'assassinat  des  officiers?  (AppLaudisse- 
monis  au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  a  droite.) 

M.  Marcel  Sembat.  Si  un  autre  que  vous, 
monsieur  Ribot,  m'adressait  cette  Interrup- 
tion, je  n'y  répondrais  pas,  parce  que  je 
demanderais  qu'on  me  laissât  la  liberté  de 
mener  ma  discussion  comme  il  me  convient. 

M.  Ribot.  Si  nous  étions  d'accord  pour 
flétrir,  comme  c'est  votre  devoir. . . 

M.  Mai*cel  Sembat.  Laissez-moi  au  moins 
finir  ma  réponse  à  votre  interruption.  Si 
un  autre  que  vous,  monsieur  Ribot,  m'a- 
dressait là  question  que  voUs  m'avez  posée, 
je  demanderais  la  permission  de  mener 
mon  discours  comme  il  me  convient  ;  mais, 
étant  donné  l'autorité  dont  vous  jouissez  à 
juste  titre  dans  cette  Chambre,  je  vais  vous 
répondre  immédiatement. 

Il  y  a,  dans  l'affiche  antimilitariste,  deux 
parties  :  l'une,  qui  vise  la  guerre  contre  l'é- 
tranger ;  dans  ce  cas,  l'affiche  préconise  la 
grève  des  soldats,  le  refus  du  service  mili- 
taire. 

M.  Georges  Grosjean.  L'insurrection 
immédiate  ! 

M.  Marcel  Sembat.  L'affiche  a  une  se- 
conde partie  qui  a  trait  à  l'emploi  des  trou- 
pes en  cas  de  grèvCi 


M.  Ribôt.  Oui,  laissons  cela.  (Exclama- 
tions à  r extrême  gauche.) 

M.  Marcel  Sembat.  C'est  le  seul  cas  où, 
dans  l'affiche  on  donne  le  conseil  dont  parle 
M.  Ribot.  L'affiche  est  inspirée  du  principe  que 
nous  avons  toujours  soutenu,  que  des  mem- 
'bres  de  la  droite,  M.  Lasies  notamment,  étaient 
d'accord  pour  soutenir  également,  que  ja- 
mais on  ne  devrait  employer  les  troupes 
dans  les  grèves. S'inspirant  de  cesidées,raf- 
fiche  déclare  qu'on  ne  doit  pas  ordonner  un 
meurtre  aux  soldats,  et  elle  propose,  contre 
celui  qui  leur  donnerait  un  pareil  ordre,  le 
cliâtiment  du  meurtrier.  (Inlerruptioyis  au 
centre  et  à  d^'oile.  —  Mouvements  divers.) 

Voilà  la  thèse  de  l'affiche  et  maintenant, 
monsieur  Ribot,  j'ajouterai  une  observa- 
tion. Je  dois  vous  faire  part  d'un  état  d'es- 
prit que  vous  ignorez,  que  très  légitime- 
ment vous  pouvez  ignorer,  mais  qu'un 
liomme  de  bonne  foi  ne  voudra  pas,  j'en 
suis  sûr,  négliger  quand  il  en  sera  averti. 

Je  vous  prie  de  ne  jamais  oublier,  ce  que 
savent  non  pas  seulement  des  socialistes, 
mais  beaucoup  de  membres  de  la  gauche, 
notamment  M.  Berteaux»  je  vous  prie  de  ne 
pas  oublier  qu'en  fait  les  publications  qui 
vous  indignent  n'ont  souvent  pas  d'autre 
objet  que  de  provoquer  des  poursuites. 

Ainsi,  M.  Rerry  a  cité  quelques  extraits 
d'une  brochure  qui  est,  si  je  ne  me  trompe, 
de  Girault.  Or,  lors  d'une  réunion  récente,  où 
je  me  trouvais  avec  plusieurs  de  mes  col- 
lègues, et  où  il  a  pris  la  parole  contre 
M.  Rouanet,  Girault  s'est  plaint  à  moi  ;  il  m'a 
dit  avoir  fait  ces  brochures  et  les  avoir  en- 
voyées à  tout  le  monde,  notamment  à 
M.  Berteaux,  qui  me  confirmait  le  fait,  en  de- 
mandant des  poursuites  contre  lui.  On  peut 
en  dire  autant  de  l'affiche  antimilitariste  ; 
c'est  pour  cette  raison  que  bon  nombre  de 
membres  de  la  confédération  générale  du 
travail,  et  des  plus  avancés,  notez-le  bien,  des 
libertaires  les  plus  notoires,  n'ont  pas  voulu 
signer  cette  affiche.  Elle  était  préparée  dans 
le  but  avoué,  proclamé,  d'obtenir  un  procès 
de  cour  d'assises,  afin  que  l'alliance  inter- 
nationale antimilitariste  pût  affirmer  ses 
idées  k  la  face  de  tout  le  monde. 

Je  ne  blâme  pas  ceux  qui  recherchent 
un  procès  pour  faire  de  la  propagande, 
mais  je  dis  qu'il  est  essentiel,  pour  tout 
homme  de  bonne  foi  de  tenir  compte 
de  ce  sentiment.  (Exclamations  au  centre  el 
adroite.)  Ehl  oui,  il  serait  déloyal  de  n'en 
pas  tenir  compte. 

M.  Louis  Ollivier.  Seulement,  croyez- 
vous  que  les  ouvriers  savent  tout  cela? 

M.  Fabien-Cesbron.il  aurait  fallu  donner 
cette  indication  au  bas  de  l'affiche. 

M.  Maircel  Sembat.  On  a  mieux  fait  que 
de  l'imprimer  au  bas  de  l'affiche  ;  on  l'a 
écrit  dans  VEclalr,  avant  même  que  les 
affiches  fussent  posées,  car  dans  VEclair, 
en  annonçant  que  ce  texte  serait  placardé, 
Yvetot  déclarait  que  l'affiche  avait  pour  but 
de  provoquer  des  poursuites.  Je  suis  fâché 
si  je  suis  contredit  par  un  grand  nombre 
d'entre  vous,  mais  je   suis   sûr  d'être  ap- 


prouvé tout  au  moins  par  un  certain  nom- 
bre. 

Quiconque  a  le  souci  de  la  loyauté,  ti»ii- 
dra  compte,  en  examinant  les  termes  d»» 
l'affiche,  de  ce  fait  qu'ils  ont  été  volontain. 
ment  calculés  pour  provoquer  des  poursui- 
tes.  (Rumeurs  diverses,) 

M.  VazeiUe.  Alors  de  quoi  vous  plainrnez- 
vous? 

M.  Femand  fingei^and.  Les  lecteurs  <]> 
l'affiche  ne  font  pas  cette  distinction. 

M.  Comudet.  Que  pensez- vous  des  cau- 
ses qui  sont  organisées  dans  les  syndiraN 
pour  venir  en  aide  aux  déserteurs? 

M.  Marcel  Sembat.  Je  n'ai  pas  à  répon* 
dre  à  cette  question. 

M.  S.  Thierry.  Pas  plus  que  vous  n'avez 
répondu  tout  à  l'heure  à  celle  de  M.  Ribitî. 

M.  Marcel  Sembat.  Comment?  Je  n'aipi^ 
répondu  à  M.  Ribot? 

Monsieur  Ribot,  estimez-vous  que  ma  ré- 
ponse n'ait  pas  été  satisfaisante?  Vous  niav.  •? 
cité  une  piirase  de  l'affiche  en  me  demandani 
ce  que  je  pensais  du  conseil  donn»^  «l»- 
tirer  sur  les  officiers.  Je  vous  ai  répoiulii 
que  dans  un  seul  cas,  le  cas  où  l'officier  or- 
donne de  tirer  sur  des  grévistes,  j'approuve 
le  conseil.  (  Vives  exclamations  au  centre,  n 
droite  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Il  ne  vous  est  pas  pt^r- 
mis  de  tenir  un  pareil  langage  à  la  tribun»». 

M.  Marcel  Sembat.  Vous  voyez  le  tra- 
quenard, messieurs.  Trouvez-vous  ce  ])ro- 
cédé  loyal?  Voyez,  monsieur  Ribot,  com- 
ment vos  amis  m'accueillent!  (Applaudissf^- 
ments  sur  divers  bancs  à  Vextrême  gavrhfi. 

MM.  Edouard  Vaillant  et  Maurice 
Allard.  Nous  sommes  d'accord  avec  V(»u?. 
(Bruit.) 

M.  Marcel  Sembat.  Voilà,  monsionr  Ri- 
bot, que  vous  me  faites  tomber  dans  un 
piège  ! 

M.  Ribot.  Non! 

M.  Marcel  Sembat.  Je  vous  réponds  avrc 
la  franchise  que  j'apporte  toujours  à  h  tri- 
bune et  je  suis  immédiatement  accueilli  par 
les  huées  de  vos  anlîs.  Je  demande  qu'on 
m'écoute. 

.M.  l*oui^ade.  C'est  un  précédent.  Tout 
est  maintenant  permis  dans  celle  Chainbiv. 

te.  Marcel  Sembat.  Quel  est  donc  parmi 
vous,  messieurs,  celui  qui  pourrait  trouver 
mauvais  que  je  ne  cache  pas,  que  je  ne  dissi- 
mule pas  ma  pensée  derrière  des  artlficos? 
Est-ce  vous  qui  allez  me  conseiller,  soit  par 
un  motif  de  convenances  pariementair^^^, 
soit  par  prudence  électorale,  de  me  cachi^r. 
de  ruser?  Je  vous  ai  toujours  apporté  ici  ma 
pensée  tout  entière. . . 

M.  let^omte  du  PéHei^de  Larsan.  Kilo 
est  bonne  à  connaître. 

M.  Marcel  Sembat.  Alors  écoutez-la. 

M.  Jules  Aiiihray.  Il  y  a  un  certain  lan- 
gage qui  ne  saurait  être  toléré  ici. 

M.  Marcel  Sembat.  Alors,  il  ne  faut  p.H 
le  provoquer. 

J'ai  chanté  à  plusieurs  reprises  avec  nh'*^ 
camarades,  dans  des  réunions  publiques... 

M.  Jules  Auffray.  Désormais  on  pourra 
tenir  n'importe  quel  langage  à  la  tribuiiC 
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M.  Marcel  Sembat  J'ai  chante  Vl/Uerna- 
lionale.  Lorsque  je  l'ai  chantée,  je  savais 
ce  que  je  disais.  Que  penseriez-vous  d'un 
luiinnie  à  deux  visages  qui  chanterait  17n- 
tcrnniionale  dans  les  réunions  publiques  et 
qui,  ici,  viendrait  soutenir  d'autres  doc- 
trines? Jamais  je  ne  serai  celui-là.  (ApplaH- 
fliss^menls  à  Vexirême  gauche  ci  sur  quel- 
qurs  bancs  à  droite.)  Je  n'ai  jamais  caché 
ma  pensée. 

M.  Toumade.  A  partir  d'aujourd'lmi,  il 
est  permis  de  tout  dire  à  la  tribune,  (/«- 
iorrupiious  à  Vexirême  gauche,) 

M.  Jules  AufCray.  On  a  pu  se  proclamer, 
;i  la  tribune,  partisan  d'un  crime  et  approu- 
ver le  conseil  donné  aux  soldats  de  tirer  sur 
li'urs  officiers;  la  dignité  de  l'Assemblée 
pm-mct-elle  qu'aucune  protestation  ne  s'é- 
lève contre  un  tel  langage?  [BruiL) 

M.  Marcel  Sembal  Je  reviens  à  ce  qui 
était  ma  discussion  et  dont  je  n'ai  été  tenté 
(le  m'écarter  que  par  un  sentiment  de  cour- 
toisie. 

M.  Toumade.  Et  le  Gouvernement  ne  dit 
rien  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Une  autre  fois,  je 
saurai  ce  qu'il  en  coûte  de  répondre  à  une 
question  à  laquelle  il  me  semblait  que 
l'on  pouvait  répondre  de  bonne  foi,  parce 
qu'on  a  la  conviction  qu'elle  a  été  posée  avec 
bonne  foi. 

Je  demande  à  la  Chambre,  si  elle  estime 
la  discussion  loyale,  de  ne  pas  me  punir 
d'avoir  répondu  comme  je  viens  de  le 
faire. 

M.  Masaabuau.  Ce  n'est  pas  vous  qui  êtes 
en  cause. 

M.  Arohdeaoon.  Vous  êtes  courageux. 
Vous  nous  reposez  de  l'hypocrisie  parle- 
mentaire. (BruiL) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  reviens  à  ma  dis- 
cussion. 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  tous  mes 
efforts  tendaient  à  vous  amener  à  soup- 
çonner quels  peuvent  être  les  sentiments 
d'un  ouvrier  —  je  ne  dis  pas  de  l'ouvrier 
cher  à  votre  cœur  —  mais  de  l'ouvrier  tel 
qu'il  est  formé  par  la  propagande,  par  les 
réunions  publiques,  par  les  discours  socia- 
listes, libertaires,  anarchistes  peu  importe  ; 
je  vous  demande  de  vous  mettre  à  sa  place 
et  do  décider  si  cet  ouvrier  trouve  en 
France,  dans  la  patrie  telle  qu'elle  est  cons- 
tituée, des  arguments  suffisants  et  si  la  li- 
berté, les  droits,  la  République  existent  véri- 
tablement pour  lui,  d'une  façon  tangible  et 
matérielle. 

On  a  parlé  aussi  littérature;  on  a  dit  :  La 
patrie  française,  mais  c'est  tout  notre  esprit 
fnmrais,  ce  sont  nos  grands  auteurs,  c'est 
toute  notre  histoire,  tout  notre  passé. 

Là  (mcoro,  croyez-vous  que  je  goûte  moins 
que  vous  la  littérature,  les  arts  et  la  pensée 
française?  J'ai  retrouvé  ce  même  argu- 
ment dans  l'enquête  sociaUste  et  un  ou- 
vrier répondait  :  «  La  liltérature,  c'est  peut- 
î'tre  une  fort  belle  chose,  mais  je  ne  la  con- 
nais pas;  on  ne  m'a  p^s  donné  l'éducation 
îïuffiîiante  pour  goûter  les  chefs-d'œuvre  de 
Itilillérature...» 


M.  Férou.  On  ne  peut  faire  des  bacheliers 
de  tous  les  ouvriers. 

M.  Marcel  Sembat,  <(  ...et  même  si  j'avais 
cette  éducation,  je  ne  dispose  pas  des  loisirs 
nécessaires  pour  profiter  do  la  lecture  de 
ces  beaux  chefs-d'œuvre.  >» 

Ainsi,  sur  tous  les  points,  je  vous  ai  mon- 
tré avec  une  franchise  que  je  vous  avais 
promise,  mais  que  vous  n'avez  pas  approu- 
vée, la  gravité  des  faits,  et  je  vous  dis 
maintenant  :  Vous  ne  proposez  que  des 
remèdes  impuissants,  insignifiants.  Nous, 
sociahstes,  nous  vous  disons  :  Si  vous  êtes 
sincères  dans  vos  craintes  patriotiques, 
voilà  le  moment  de  le  montrer;  si  au  con- 
traire la  patrie  n'est  pour  vous  qu'une 
bonne  arme  politique...  {Vives  réclamaiiom 
au  centre.) 

M.  J.  Thierry.  C'est  intolérable. 

M.  Marcel  Sembat.  Cela  vous  gène? 

M.  J.  Thierry.  C'est  une  injure  à  nos  sen- 
timents. [Applaudissements  au  centre.) 

M.  Lucien  Millevoye.  C'est  une  arme  que 
vous  aiguisez  en  ce  moment. 

M.  Marcel  Sembat.  Vous  avez  violem- 
ment attaqué  la  campagne  de  Hervé,  n'est- 
ce  pas?  Jamais  on  n'a  vu  pareil  déchaîne- 
ment contre  la  campagne  identique  menée 
dans  ÏAurore  pendant  de  longs  mois  par 
Urbain  Gohier;  savez-vous  pourquoi?  C'est 
parce  qu'en  frappant  (johier  vous  n'auriez 
frappé  que  lui  ;  en  frappant  Hervé  c'est  Jau- 
rès que  vous  visez.  {Applaudissements  ironi- 
ques au  centre  et  à  droite,—  Mouvements  di- 
vers.) 

C'est  un  calcul  électoral,  c'est  une  pure 
polémique  pratique.  Vous  vous  servez  de 
l'argument  patriotique  comme  d'un  bon  ar- 
gument électoral.  {Réclamations  au  centre. 
—  Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

M.  Péron.  Nous  pouvons  vous  en  dire  au- 
tant. 

M.  Georges  Berthoulat.  Monsieur  le  pré- 
sident, vous  laissez  insulter  nos  sentiments 
les  plus  chers.  [Bruit.) 

M.  le  président.  Les  paroles  de  l'orateur 
ne  peuvent  s'adresser  à  personne  ici. 

M.  Marcel  Sembat.  La  patrie  vous  sert 
d'argument  électoral.  [Vives  protestations.) 

M.  Déribéré-Desgardes.  On  ne  peut  pas 
dire  Ici  q\w  la  patrie  sert  d'argument  élec- 
toral. 

M.  Marcel  Sembat.  !*as  à  vous  personnel- 
lement, monsieur  Déribéré-Desgardes.  {Bruit 
et  mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Au  milieu  du  bruit,  je 
crois  qu'on  n'a  pas  bien  entendu  les  paroles 
de  l'orateur  qui  ne  s'appliquent  à  aucun 
membre  de  l'Assemblée.  Personne  ici  ne 
saurait  être  accusé  de  vouloir  exploiter  le 
sentiment  de  la  patrie. 

M.  J.  Thierry.  H  y  a  deux  Iieures  que 
l'orateur  exploite  l'idée  de  patrie. . . 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  L'idée 
d'antipatrie  î 

M.  J.  Thierry.  . .  .en  la  foulant  aux  pieds. 
Nous  en  avons  assez.  {Applaudissements  au 
centre.  —  Bruit  à  V extrême  gauche.) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  n'exploite  pas  ri- 
dée de  patrie,  et  il  y  a  contradiction  à  re- 


procher d'une  part,  comme  le  fait  M. 
Thierry,  à  un  orateur  qui  défend  les  idées 
que  j'expose  d'exploiter  l'idée  do  patrie, 
et  d'autre  part  à  nous  menacer  conscam- 
ment  des  conséquences  électorales. 

Vos  journaux  et  vous,  vous  noua  re- 
prochez de  cacher  et  de  dissimuler  nos 
idées.  Lorsque  Jaurès  vous  indique  sur 
quel  point  il  n'est  pas  d'accord  avec  Hervé, 
vous  prétendez  constamment  ue  pas  le 
croire.  Ceci  est  u  la  connaissance  de  tout  le 
monde.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  à  la  fois 
nous  dire  que  nous  exploitons  l'idée  d'anti- 
patrie, selon  l'expression  que  je  viens  d'eu- 
tendre,  et  d'autre  part  que  nous  dissimulons 
nos  véritables  idées  par  peur  du  corps  élec- 
toral, U  y  a  là  une  contradiction.  Il  y  en 
a  une  plus  grande  encore  entre  votre  at- 
titude habituelle,  monsieur  Thierry,  qui  est 
celle  d'un  homme  libéral,  et  votre  attitude 
d'aujourd'hui. 

J'essaye  de  défendre  mes  idées.  l\  n'y  a 
pas  d'idée  en  France  dont  on  puisse  dire  : 
N'en  parlez  pas,  vous  blasphémez.  {Très 
bien!  très  bien  !  à  r extrême  gauche.) 

M.  Ribot.  Il  y  en  avait  dans  les  ancien- 
nes assemblées  et  il  y  en  a  eu  jusqu'ici. 
[Applaudissements  au  centre.) 

M.  Marcel  Sembat  Monsieur  Ribot,  rien 
de  tel,  dans  tous  les  cas,  ne  figure  au  règle- 
ment* J'en  appeUe  à  M.  le  président. 

M.  J.  Thierry.  Voulez- vous  me  per- 
mettre... 

M.  Renault-Morlière.  Monsieur  Sem- 
bat. . . 

M.  le  président.  11  n'est  pas  douteux  q(U) 
l'orateur  —  vous  le  sentez,  messieurs,  et  je 
le  sens  conmie  vous  —  heurte  les  senti- 
ments les  plus  inthues  et  les  plus  chers... 
{Applaudisseinents.) 

M.  Maurice  AUard.  C'est  tout  à  son  hon- 
neur! 

M.  le  président —  heurte  les  sentiments 
les  plus  sacrés  et  les  plus  chers  {Xouveaux 
applaudissements)  des  membres  de  cette 
Assemblée,  mais  sa  franchise  même  et  ce 
que  vous  devez  à  la  liberté  de  la  tribune 
ne  vous  permettent  pas,  tant  qu'il  ne 
s'adresse  à  personne  d'entre  vous,  de  l'em- 
pêcher de  parler  et  de  couvrir  sa  voix. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  n'ignore  j)as  que 
je  heurte  les  sentiments  d'une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée,  mais  je  croyais  pouvoir 
compter  sur  l'esprit  libéral  de  mes  collè- 
gues pour  écouter  même  quelqu'un  qui  li.'s 
heurte. 

M.  J.  Thierry.  Un  mot  seulement. . . 

M.  Marcel  Sembat.  Je  vous  en  prie,  mon 
cher  collègue,  le  président  a  parlé;  ne  le 
complétez  pas  !  (On  rit.) 

M.  Lasies.  Laissez  parler  le  Gouverne- 
ment, monsieur  Thierry!  (Applaudissements^ 
à  droite.) 

M.  Marcel  Sembat.  Soyez  sûr  que  le 
(jouvernement  est  du  même  avis  que  le 
président. 

M.  Maurice-Binder.  Il  n'ose  pas  le  dire. 

M.  Marcel  Sembat.  Je  vous  disais,  mes- 
sieurs, que  j'avais  compté  sur  votre  esprit 
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libéral,  et  j'y  avais  quelque  droit,  car  il  y  a 
bien  des  cas  où  votre  patriotisme  a  dû  être 
heurté  par  vos  amis  et  où  vous  n'avez  rien 
dit.  Rappelez-vous  l'expulsion  de  l'abbé 
Delsor;  personnellement  j'ai  voté  avec  vous 
ce  jour-là,  parce  que  je  suis  contre  l'expul- 
sion ;  mais  vous  n'êtes  pas  venus,  vous  qui 
l'aviez  défendu  ici  comme  ami  de  la  France, 
dire  au  Parlement  que  cet  homme,  ce  pré- 
tendu ami  de  la  France,  avait,  dans  la  crise 
diplomatique  que  nous  avons  traversée,  pris 
le  parti  de  Guillaume  contre  la  France. 
[Applnudisseinents  à  Vexlrême  gauche.) 

Et  lorsque  les  Bretons  catholiques  prô- 
client  ouvertement  la  séparation  de  la  Bre- 
tagne d'avec  la  France.. .  {Applaudissements 
à  Vexlrême  gauche.  —  Vives  rrclamaiions  à 
droite.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  absolu- 
ment faux! 

M.  Marcel  Sembat  C'est  dans  le  journal 
lu  Croixl 

M.  le  marquis  de  laFerronnays.  Monsieur 
Sembat,  vous  me  permettrez  une  rectifica- 
tion indispensable. 

M.  Marcel  Sembat.  Volontiers. 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  La  Bre- 
tagne tout  entière  —  et  je  le  dis  aussi  bien 
pour  les  populations  républicaines  du  Finis- 
tère ou  des  Côtes-du-Nord  que  pour  les 
Bretons  de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan 
et  de  rille-et-Vilaine  —  la  Bretîigne  tout 
entière  est,  avant  tout,  profondément  fran- 
çaise :  elle  l'a  prouvée  en  1870  au  cîimp  de 
Conlie.  [Applaudissements  à  droite.) 

M.  Marcel  Sembat.  M.  de  La  Ferronnays 
vient  de  dire  :  la  Bretagne .  J'ai  fait  allusion 
seulement  à  ceux  des  Bretons  dont  on  ne 
peut  pas  nier  l'attitude;  cela  a  été  imprimé 
et  reproduit  dans  une  partie  de  la  presse... 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  C'est  faux  ! 

M.  Louis  Ollivier.  En  Bretagne,  personne 
ne  méconnaît  la  patrie.  Nous  protestons  avec 
indignation. 

M.  Guilloteaux.  Ne  parlez  pas,  monsieur 
Sembat,  de  ce  que  vous  ignorez. 

M.  Forest.  Aucun  Breton  n'a  jamais  dit 
ni  écrit  une  chose  pareille. 

M.  Eugène  Lamy.  Nous  protestons 
contre  des  idées  que  les  Bretons  n'ont  ja- 
mais eues.  Us  ont  donné  des  preuves  de 
leur  patriotisme  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Toute  la  presse  a  re- 
produit à  l'époque  les  passages  auxquels  je 
fais  allusion  et  je  n'en  ai  pas  vu  de  démenti. 
(Dénégations  à  droite.) 

M.  Louis  Ollivier.  Citez  en  une  seule 
phrase  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Je  ne  sais  pas  le  bas- 
J)reton  ! 

M.  le  président.  Il  est  très  légitime  que 
nos  collègues  des  départements  qui  ont  été 
visés  par  des  allégations  que  M.  Sembat 
d'ailleurs  ne  prenait  pas  à  son  compte,  pro- 
testent avec  indignation  contre  les  idées 
prêtées  à  leurs  compatriotes.  [Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Marcel  Sembat  Je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  examiner  l'opinion 


que  je  lui  soumets  et  qui  est  la  suivante  : 
Si  vous  trouvez  que  les  faits  sont  véritable- 
ment graves,  si  vous  trouvez  qu'il  y  a  véri- 
tablement là  un  danger,  reconnaissez  que  ce 
n'est  ni  en  criant,  ni  en  protestant  par  des 
phrases  plus  ou  moins  énergiques,  que 
vous  y  porterez  remède.  Je  ne  vois  pour  ma 
part  qu'une  conduite  qui  soit  digne  de  vous  : 
c'est  de  reconnaître  que  plus  les  faits  sont 
graves,  plus  les  remèdes  doivent  être  sé- 
rieux et  puissants.  Le  remède  est  celui 
qu'on  indiquait  lors  de  la  Révolution,  à  une 
époque  où  on  ne  soupçonnait  pas  les  gens 
de  manquer  de  patriotisme.  (Interruptions 
et  bruit.) 

M.  Lasies.  On  coupait  la  tète  aux  paci- 
fistes ! 

M.  Marcel  Sembat.  Je  disais  qu'à  Té- 
poque  de  la  Révolution,  Saint-Just,  que 
personne  ne  soupçonnera  de  manquer  de 
patriotisme,  disait  cependant  qu'un  peuple 
malheureux  n'a  pas  de  patrie.  Si  c'était  moi 
qui  eusse  dit  cela,  vous  demanderiez  au 
président  de  me  flétrir;  mais  c'est  Saint- 
Just,  qui  était  un  grand  patriote. 

M.  Georges  Berthoulat.  Nous  sommes 
unanimes  à  flétrir  Saint-Just. 

M.  Archdeacon.  Vous  gênez  vos  amis 
radicaux,  monsieur  Sembat  î 

M.  Marcel  Sembat.  Vt)us  vous  plaignez 
que  la  propagande  antipatriotique  ait  trouvé 
chez  les  ouvriers  trop  d'écho.  Il  y  a  un  bon 
remède  :  c'est  de  donner  à  l'ouvrier  des  rai- 
sons nouvelles  d'aimer  sa  patrie  ;  c'est  de 
faire  qu'il  trouve  en  France  plus  de  bon- 
heur, plus  de  bien-être  économique,  plus  de 
justice  que  les  ouvriers  n'en  trouvent  ail- 
leurs. {Très  bien!  très  bien!) 

Rappelez-vous  enfin  que  les  hommes  de  la 
Révolution,  en  proclamant  les  Droits  de 
l'homme,  ne  restreignaient  pas  aux  seuls 
Français  la  Déclaration  des  droits.  Il  dé- 
pend de  nous,  il  dépend  de  la  Chambre  de 
proclamer  les  droits  du  travail.  Ce  jour-là 
vous  rendrez  à  la  France  le  rôle  qu'elle  avait 
lorsqu'elle  est  apparue  à  tous  les  peuples 
d'Europe  connue  le  représentant  du  droit 
humain.  Je  ne  crois  pas,  je  vous  l'avoue 
bien  franchement,  que  les  frontières  soient 
éternelles;  je  crois  qu'un  jour  viendra  où 
les  patries  seront,  les  unes  par  rapport  aux 
autres,  non  pas  disparues,  pas  plus  que  la 
Provence,  la  Bretagne  ou  l'Auvergne  n'ont 
disparu,  mais  fondues  en  un  organisme 
supérieur.  {Applaudissements  à  Cextrême 
gauche.  —  Interruptions  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Georges  Grosjean.  Sous  l'hégémonie 
de  l'Allemagne  !  (Bruit.) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  crois  à  cette  fu- 
sion ;  cet  idéal  d'harmonie,  c'est  le  mien. 

En  attendant  les  Etats-Unis  d'Europe,  en 
attendant  la  fédération  de  l'humanité  tout 
entière,  si  vous  voulez  donner,  assurer  à 
votre  nation,  tant  qu'il  y  aura  des  nations, 
un  rôle  de  premier  ordre,  reprenez  la  tradi- 
tion qu'elle  a  suivie  lors  de  la  Révolution  ; 
montrez-vous  à  tous  les  peuples  d'Europe 
comme  le  pays  qui  représente  et  proclame 


le  plus  haut  les  droits  des  humbles  qu'on 
foule  aux  pieds.  Etablissez  chez  vous 
d'abord  la  justice  sociale,  la  justice  écono- 
mique. Vous  verrez  alors  le  monde  tout 
entier  se  tourner  vers  vous  et  vous  consi- 
dérer comme  ses  guides.  {Applaudissemenls 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président  Si  la  Chambre  n'y  fait 
pas  d'opposition,  nous  renverrons  la  suite 
de  la  discussion  à  vendredi  prochain.  [Ré- 
clamations sur  divers  bancs.) 

A  droite.  Comment  !  Le  Gouvernement  ne 
parle  pas  ! 

M.  le  président.  Si  la  discussion  devait 
continuer,  la  parole  serait  à  M.  Zévaès. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  Nous  pourrions 
continuer  jusqu'à  sept  heures.  {Exclama- 
tions.) 

A  gauche.  A  vendredi  î 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies 
sur  la  question  de  renvoi. 

M.  Lasies.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi 
de  la  discussion,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  lever  la  séance  avant  que  le  Gouver- 
nement, par  lorgane  de  son  chef  ou  de  l'un 
des  ministres,  se  soit  prononcé  sur  les  pa- 
roles qui  ont  été  apportées  ici.  {Exclama- 
tions à  gauche.) 

Nous  voulons  connaître  son  avis.  J'estime 
que  M.  Sembat  avait  le  droit  de  dire  ce  qu'il 
a  dit,  car  je  suis  pour  la  liberté  de  la  tri- 
bune ;  mais  certaines  paroles  sont  singu- 
Hèrement  graves  quand  elles  ont  trait  à  des 
questions  de  politique  extérieure.  Le  Gou- 
vernement n'a-t-il  pas  un  avis  sur  ce  point  1 
{Applaudissements  à  droite,  —  Bruit  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  dic- 
ter au  Gouvernement  l'heure  à  laquelle  il 
lui  conviendra  de  parler. 

M.  Lasies.  Dans  certaines  circonstances, 
on  n'attend  pas. 

M.  Prache.  S'il  s'agissait  d'une  casserole 
à  défendre,  le  Gouvernement  serait  prêt. 
(Bruit.) 

M.  le  président.  On  a  demandé  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  vendredi  pro- 
chain. 

M.  Lasies  demande  que  la  discussion  con- 
tinue. 

M.  Lasies.  Je  demande  l'avis  du  Gouver- 
nement. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi de  la  suite  de  la  discussion.) 

8.  —  nÉSULTAT  DU  3'  TOUR  DK  SCRUTIN  POUK 
LA  NOMINATION  d'UN  MEBfBRE  DE  LA  COM- 
MISSION SUPÉRIEURE  DE  LA  CAISSE  NATIO- 
NALE DES  RETRAITES   POUR    LA   VIEILLESSE 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  3«  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  membre  de  la  commission 


supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse  : 

Nombre  des  votants 262 

Bulletin  blanc  ou  nul 1 

Suffrages  exprimés. . .    261 
Majorité  absolue 131 

Ont  obtenu  : 

MM.  Desfarges 1 40  suffrages . 

de  Gailhard-Bancel. . .    121        — 

M.  Desfarges  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  je  le  proclame  mem- 
bre de  la  commission  supérieure  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. 

9.  —  IIKGLEMENT  DE  L'oRDRE   DU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi,  à  neuf  heures 
du  matin,  !'•  séance  publique... 

M.  Guyot  de  Villeneuve.  Je  demande  la 
parole  sur  Tordre  du  jour. 

J'ai  une  question... 

M.  le  président.  On  n'annonce  pas  les 
questions.  Elles  ne  se  mettent  pas  à  Tordre 
(lu  jour.  Ce  serait  contraire  au  règlement. 

Lundi,  à  neuf  heures  du  matin,  1"  séance 
publique  : 

Suite  de  la  1'*  délibération  sur  le  projet 
(le  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  16  avril 
1897  concernant  la  répression  de  la  fraude 
dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrica- 
tion de  la  margarine  ; 

i^«  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Clémentel,  Ruau, 
Dujardin-Beaumetz,  Decker-David  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues  concernant  les  so- 
ciét(*s  coopératives  agricoles  ; 

1"  délibération  sur  :  i«  la  proposition  de 
lui  de  MM.  Gellé  et  Coache  ayant  pour  objet 
la  répression  de  la  tromperie  sur  la  valeur 
en  matière  de  vente  d'engrais  ;  2°  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Louis  Martin  (Var)  ten- 
dant à  donner  à  Tacheteur  d'engrais  chimi  ■ 
(jues  une  action  en  réduction  du  prix  en  cas 
de  lésion  de  plus  d'un  quart. 

1'*  délibération  sur  :  1*»  le  projet  de  loi  sur 
la  création  des  chambres  consultatives 
d'agriculture  ;  2®  la  proposition  de  loi  de 
M.  Gustave  Lhopiteau  tendant  à  instituer  des 
chambres  d*agriculture  départementales  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  i\iul  Bertrand  (Marne)  tendant  à  modifier 
Tarlicle  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  en  vue 
de  remplacer  la  taxe  d'enregistrement  sur  le 
montant  des  primes  d'assurance  contre  Tin- 
cendie  par  une  taxe  sur  le  montant  des  som- 
mes assurées. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  Toxer- 
cice  1906  ; 

Suite  des  travaux  publics  ; 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

Conventions  ; 

Intérieur; 

Agriculture  ; 

Finances  ; 

Monnaies  cl  médailles  ; 
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Instruction  publique,  et  discussion  de  Tin- 
terpellation  de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  Tenseignement  ; 

Cultes  ; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  1«  de  Tinter- 
pellation  de  M.  Millevoye  concernant  les 
théâtres  populaires;  2*  de  Tinterpellation 
de  M.  Paul-Meunier  sur  le  fonctionnement 
des  théâtres  nationaux  ;  3*>  de  Tinterpellation 
de  M.  Levraud  sur  le  fonctionnement  des 
théâtres  subventionnés  ; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Affaires  étrangères. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

10.  —   DÉPÔT  DE   PROJETS    DE    LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  lo  minis- 
tre des  finances  deux  projets  de  loi  : 

Le  1",  autorisant  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  Toctroi  de  la  Souter- 
raine (Creuse)  ; 

Le  2%  autorisant  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  Toctroi  de  Privas 
(Ardèche). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  octrois.  (Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser la  transformation  du  commissariat 
des  troupes  coloniales  en  Intendance  des 
troupes  coloniales. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à 
la  commission  de  l'armée.  {Assentiment.) 

11.— DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Dauzon 
un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commission 
du  règlement, sur  le  projet  de  résolution  de 
MM.  François  Fournier  et  Paul  Gouzy,  ten- 
dant à  modifier  Tarticle  2  du  règlement  de 
la  Chambre  des  députés. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

12.  —  DÉPÔT  d'un    avis    DE   LA   COMMISSION 
DES  TRAVAUX   PUBLICS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Léon  Ja- 
net  un  avis  de  la  commission  des  travaux 
publics  sur  les  projets  de  résolution  :  1°  de 
M.  Lasies  relatif  au  rachat  des  chemins  de 
fer;  2°  de  M.  Bourrât  relatif  au  rachat  des 
réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi. 

L'avis  sera  imprimé  et  distribué. 


13. 


CONGES 


M.  le  président.  La  coiniiiissiou  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  ; 

A  M.  Lachaiid,  un  congé  jusqu'au  5  dé- 
cembre ; 
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A  M.  Justin  Auge  (Hérault),  un  congé  de 
quelques  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  chef  du  sey'vice  sténograpkique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  l'ouverture  de  crédits  au  chapitre  f9  du 
7nini8tère  de  la  guêtre  {Troupes  coloniales, 
transports). 

Nombre  des  votants 485 

Majorité  absolue 243 

Pour  l'adoption 418 

Contre 67 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ajam.  Alsace  (comte  d*), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
drieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago 
(François).  Archdeacon.  Argeliès.  Armez. 
Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Auber.  Au- 
bigny  (d').  Aubry.  Audigier.  Auflray  (Jules). 
Authier.     Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Dalitrand.  Bal- 
lande.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  (de). 
Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauregard 
(Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Beharelle.  Bellier.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bé- 
rard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bienaimé 
(amiral).  Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bizot. 
Bonnevay.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Boucher (Henry\  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand). 
Bougére  (Laurent).  Bourrât.  Boury  (de). 
Boutard.  Bozonet.  Braud.  Brice  (René)  (lUe- 
et- Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Brunard.    Bussière.    Buyat. 

Cachet.  CalTarelli  (comte).  Caillaux.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de) .  Cardon .  Carnot 
(François).  Castellane  (comte  Boni  de).  Cas- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Castiau.  Castil- 
lard.  Catalogne.  Cau vin  (Ernest).  Cazauvieilh. 
Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve. 
Chaigne.  Chaleil.  Chambige.  Ghambrun  (mar- 
quis de).  Chanal.  Chapuis.  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chavoix.  Chevalier.  Cibiel.  Clament 
(Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Clément 
(Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Coache. 
Cochery  (GeorgesV  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  ^Nord).  Codct  (Jean).  Com- 
payré  (Emile).  Congj-.  Constant  (Emile;  (Gi- 
ronde i.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts.  Coulondre.  Coûtant  (Paul)  f Marner. 
Couyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Fernand)  (Haute -Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Dèche.  Decker-David.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune 
Marcel,.    Delbet.    Delcassé.  Deléglise.   Delclib- 
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libéral,  et  j'y  avais  quelque  droit,  car  il  y  a 
bien  des  cas  où  votre  patriotisme  a  dû  être 
lieurté  par  vos  amis  et  où  vous  n'avez  rien 
dit.  Rappelez-vous  l'expulsion  de  Tabbé 
Delsor;  personnellement  j'ai  voté  avec  vous 
ce  jour-là,  parce  que  je  suis  contre  l'expul- 
sion ;  mais  vous  n'êtes  pas  venus,  vous  qui 
l'aviez  défendu  ici  comme  ami  de  la  France, 
dire  au  Parlement  que  cet  homme,  ce  pré- 
tendu ami  de  la  France,  avait,  dans  la  crise 
diplomatique  que  nous  avons  traversée,  pris 
le  parti  de  Guillaume  contre  la  France. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche,) 

Et  lorsque  les  Bretons  catholiques  prê- 
client  ouvertement  la  séparation  de  la  Bre- 
tagne d'avec  la  France.. .  [Applaudissements 
à  Vexirême  gauche.  —  Yives  réclamations  à 
droite.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  absolu- 
ment faux  ! 

M.  Marcel  Sembat  C'est  dans  le  journal 
la  Croix] 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  Monsieur 
Sembat,  vous  me  permettrez  une  rectifica- 
tion indispensable. 

M.  Marcel  Sembat.  Volontiers. 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  La  Bre- 
tagne tout  entière  —  et  je  le  dis  aussi  bien 
pour  les  populations  républicaines  du  Finis- 
tère ou  des  Côtes-du-Nord  que  pour  les 
Bretons  de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbilian 
et  de  l'Ille-et-Vilaine  —  la  Bretagne  tout 
entière  est,  avant  tout,  profondément  fran- 
çaise :  elle  l'a  prouvée  en  1870  au  camp  de 
Conlie.  {Applaudissements  à  droite.) 

M.  Marcel  Sembat.  M.  de  La  Ferronnays 
vient  de  dire  :  la  Bretagne.  J'ai  fait  allusion 
seulement  à  ceux  des  Bretons  dont  on  ne 
peut  pas  nier  l'attitude;  cela  a  été  imprimé 
et  reproduit  dans  une  partie  de  la  presse... 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  C'est  faux  ! 

M.  Louis  Ollivier.  En  Bretagne,  personne 
ne  méconnaît  la  patrie.  Nous  protestons  avec 
indignation. 

M.  Guilloteaux.  iNe  parlez  pas^  monsieur 
Sembat,  de  ce  que  vous  ignorez. 

M.  Forest.  Aucun  Breton  n'a  jamais  dit 
ni  écrit  une  chose  pareille. 

M.  Eugène  Lamy.  Nous  protestons 
contre  des  idées  que  les  Bretons  n'ont  ja- 
mais eues.  Ils  ont  donné  des  preuves  de 
leur  patriotisme  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Toute  la  presse  a  re- 
produit à  l'époque  les  passages  auxquels  je 
fais  allusion  et  je  n'en  ai  pas  vu  de  démenti. 
{Dénégations  à  droite.) 

M.  Louis  Ollivier.  Citez  en  une  seule 
phrase  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Je  ne  sais  pas  le  bas- 
l)reton  ! 

M.  le  président  II  est  très  légitime  que 
nos  collègues  des  départements  qui  ont  été 
visés  par  des  allégations  que  M.  Sembat 
d'ailleurs  ne  prenait  pas  à  son  compte,  pro- 
testent avec  indignation  contre  les  idées 
prêtées  à  leurs  compatriotes.  [Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  examiner  l'opinion 


que  je  lui  soumets  et  qui  est  la  suivante  : 
Si  vous  trouvez  que  les  faits  sont  véritable- 
ment graves,  si  vous  trouvez  qu'il  y  a  véri- 
tablement là  un  danger,  reconnaissez  que  ce 
n'est  ni  en  criant,  ni  en  protestant  par  des 
phrases  plus  ou  moins  énergiques,  que 
vous  y  porterez  remède.  Je  ne  vois  pour  ma 
part  qu'une  conduite  qui  soit  digne  de  vous  : 
c'est  de  reconnaître  que  plus  les  faits  sont 
graves,  plus  les  remèdes  doivent  être  sé- 
rieux et  puissants.  Le  remède  est  celui 
qu'on  indiquait  lors  de  la  Révolution,  à  une 
époque  où  on  ne  soupçonnait  pas  les  gens 
de  manquer  de  patriotisme.  {Interruptions 
et  bruit.) 

M.  Lasies.  On  coupait  la  tête  aux  paci- 
fistes ! 

M.  Marcel  Sembat.  Je  disais  qu'à  l'é- 
poque de  la  Révolution,  Saint-Jus t,  que 
personne  ne  soupçonnera  de  manquer  de 
patriotisme,  disait  cependant  qu'un  peuple 
malheureux  n'a  pas  de  patrie.  Si  c'était  moi 
qui  eusse  dit  cela,  vous  demanderiez  au 
président  de  me  flétrir;  mais  c'est  Saint- 
Just,  qui  était  un  grand  patriote. 

M.  Georges  Berthoulat.  Nous  sommes 
unanimes  à  flétrir  Saint-Just. 

M.  Archdeacon.  A'ous  gênez  vos  amis 
radicaux,  monsieur  Sembat  î 

M.  Marcel  Sembat.  V-ous  vous  plaignez 
que  la  propagande  antipatriotique  ait  trouvé 
chez  les  ouvriers  trop  d'écho.  11  y  a  un  bon 
remède  :  c'est  de  donner  à  l'ouvrier  des  rai- 
sons nouvelles  d'aimer  sa  patrie  ;  c'est  de 
faire  qu'il  trouve  en  France  plus  de  bon- 
heur, plus  de  bien-être  économique,  plus  de 
justice  que  les  ouvriers  n'en  trouvent  ail- 
leurs. {Très  bien!  très  bien!) 

Rappelez- vous  enfin  que  les  hommes  de  la 
Révolution,  en  proclamant  les  Droits  de 
l'homme,  ne  restreignaient  pas  aux  seuls 
Français  la  Déclaration  des  droits.  Il  dé- 
pend de  nous,  il  dépend  de  la  Chambre  de 
proclamer  les  droits  du  travail.  Ce  jour-là 
vous  rendrez  à  la  France  le  rôle  qu'elle  avait 
lorsqu'elle  est  apparue  à  tous  les  peuples 
d'Europe  connue  le  représentant  du  droit 
humain.  Je  ne  crois  pas,  je  vous  l'avoue 
bien  franchement,  que  les  frontières  soient 
éternelles  ;  je  crois  qu'un  jour  viendra  où 
les  patries  seront,  les  unes  par  rapport  aux 
autres,  non  pas  disparues,  pas  plus  que  la 
Provence,  la  Bretagne  ou  l'Auvergne  n'ont 
disparu,  mais  fondues  en  un  organisme 
supérieur.  {Applaudissements  à  Vexirême 
gauche.  —  Interruptions  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Georges  Grosjean.  Sous  l'hégémonie 
de  l'Allemagne!  (Bmil.) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  crois  à  cette  fu- 
sion ;  cet  idéal  d'harmonie,  c'est  le  mien. 

En  attendant  les  Ktats-Unis  d'Europe,  en 
attendant  la  fédération  de  l'humanité  tout 
entière,  si  vous  voulez  donner,  assurer  à 
votre  nation,  tant  qu'il  y  aura  des  nations, 
un  rôle  de  premier  ordre,  reprenez  la  tradi- 
tion qu'elle  a  suivie  lors  de  la  Révolution  ; 
montrez-vous  à  tous  les  peuples  d'Europe 
comme  le  pays  qui  représente  et  proclame 


le  plus  haut  les  droits  des  humbles  qu'on 
foule  aux  pieds.  Etablissez  chez  vous 
d'abord  la  justice  sociale,  la  justice  écono- 
mique. Vous  verrez  alors  le  monde  tout 
entier  se  tourner  vers  vous  et  vous  consi- 
dérer comme  ses  guides.  {Applaudissements 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Si  la  Chambre  n'y  fait 
pas  d'opposition,  nous  renverrons  la  suite 
de  la  discussion  à  vendredi  prochain.  [Rn- 
c  la  malions  sur  divers  bancs.) 

A  droite.  Comment  !  Le  Gouvernement  ne 
parle  pas  î 

M.  le  président  Si  la  discussion  devait 
continuer,  la  parole  serait  à  M.  Zévaès. 

M.  Alexandre  Zéva^.  Je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Nous  pourrions 
continuer  jusqu'à  sept  heures.  (Exclama- 
tions.) 

A  gauche.  A  vendredi  î 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies 
sur  la  question  de  renvoi. 

M.  Lasies.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi 
de  la  discussion,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  lever  la  séance  avant  que  le  Gouver- 
nement, par  l'organe  de  son  chef  ou  de  l'un 
des  ministres,  se  soit  prononcé  sur  les  pa- 
roles qui  ont  été  apportées  ici.  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

Nous  voulons  connaître  son  avis.  J'estime 
que  M.  Sembat  avait  le  droit  de  dire  ce  qu'il 
a  dit,  car  je  suis  pour  la  liberté  de  la  tri- 
bune ;  mais  certaines  paroles  sont  singu- 
Uèrement  graves  quand  elles  ont  trait  à  des 
questions  de  politique  extérieure.  Le  Gou- 
vernement n'a-t-il  pas  un  avis  sur  ce  point? 
(Applaudissements  à  droite.  —  Bruit  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  dic- 
ter au  Gouvernement  l'heure  à  laquelle  il 
lui  conviendra  de  parler. 

M.  Lasies.  Dans  certaines  circonstances, 
on  n'attend  pas. 

M.  Prache.  S'il  s'agissait  d'une  casserole 
à  défendre,  le  Gouvernement  serait  prêt. 
(Bruit.) 

M.  le  président.  On  a  demandé  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  vendredi  pro- 
chain. 

M.  Lasies  demande  que  la  discussion  con- 
tinue. 

M,  Lasies.  Je  demande  l'avis  du  Gouver- 
nement. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 
(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi de  la  suite  de  la  discussion.) 

8.  —  RÉSULTAT  DU  3«  TOUR  DE  SCRUTIN  l'OUR 
LA  NOMINATION  d'UN  MEMBRE  DE  LA  COM- 
MISSION SUPÉRIEURE  DE  LA  CAISSE  NATIO- 
NALE DES  RETRAITES   POUR    LA   VIEILLESSE 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  3«  tour  de  scrutin  pour  la 
nomination  d'un  membre  de  la  commission 
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supérieure  de  la  caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse  : 

Nombre  des  votants 262 

Bulletin  blanc  ou  nul 1 

Suffrages  exprimés.. .    261 
Majorité  absolue 131 

Ont  obtenu  : 

MM.  Dcsfarges 140  suffrages. 

de  Gailhard-Bancel...     121        — 

M.  Desfarges  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  je  le  proclame  mem- 
bre de  la  commission  supérieure  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. 

9.  —  RIÎGLEMENT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi,  à  neuf  heures 
(la  matin,  1"  séance  publique... 

M.  Ouyot  de  Villeneuve.  Je  demande  la 
parole  sur  Tordre  du  jour. 

J'ai  une  question. . . 

M.  le  président.  On  n'annonce  pas  les 
questions.  Elles  ne  se  mettent  pas  à  Tordre 
du  jour.  Ce  serait  contraire  au  règlement. 

Lundi,  à  neuf  heures  du  matin,  1"  séance 
publique  : 

Suite  de  la  l'«  délibération  sur  le  projet 
(le  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  16  avjril 
1897  concernant  la  répression  de  la  fraude 
dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrica- 
tion de  la  margarine  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  et  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Clémentel,  Ruau, 
Dujardin-Beaumetz,  Decker-David  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues  concernant  les  so- 
ciétés coopératives  agricoles  ; 

1"  délibération  sur  :  1<>  la  proposition  de 
loi  de  MM.  Gellé  et  Coache  ayant  pour  objet 
la  répression  de  la  tromperie  sur  la  valeur 
en  matière  de  vente  d'engrais;  2«  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Louis  Martin  (Var)  ten- 
dant à  donner  à  Tacheteur  d*engrais  cliimi  - 
(|ucs  une  action  en  réduction  du  prix  en  cas 
de  lésion  de  plus  d'un  quart. 

1'*  délibération  sur  :  !•»  le  projet  de  loi  sur 
la  création  des  chambres  consultatives 
d'agriculture  ;  2*»  la  proposition  de  loi  de 
M.  Gustave  Lhopiteau  tendant  à  instituer  des 
chambres  d*agriculture  départementales  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  i*aul  Bertrand  (Marne)  tendant  à  modifier 
1  article  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  en  vue 
de  remplacer  la  tîixe  d'enregistrement  sur  le 
montant  des  primes  d'assurance  contre  l'in- 
cendie par  une  taxe  sur  le  montant  des  som- 
mes assurées. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906  ; 

Suite  des  travaux  publics  ; 

Chemins  de  fer  de  TEtat  ; 

Conventions  ; 

Intérieur  ; 

Agriculture  ; 

Finances  ; 

Monnaies  cl  médailles  ; 


Instruction  publique,  et  discussion  de  Tin- 
terpellation  de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  Tenseignement  ; 

Cultes  ; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  l*'  de  l'inter- 
pellation de  M.  Millevoye  concernant  les 
théâtres  populaires;  2»  de  Tînterpellation 
de  M.  Paul-Meunier  sur  le  fonctionnement 
des  théâtres  nationaux  ;  3°  de  l'interpellation 
de  M.  Levraud  sur  le  fonctionnement  des 
théâtres  subventionnés  ; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Affaires  étrangères. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

10.  —   DÉPÔT   DE    PROJETS    DE    LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  flucinces  deux  projets  de  loi  : 

Le  1",  autorisant  la  prorogîition  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  la  Souter- 
raine (Creuse)  ; 

Le  2%  autorisant  la  prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Privas 
(Ardèche). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  octrois.  (Asseu- 
timenl.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser la  transformation  du  commissariat 
des  troupes  coloniales  en  intendance  des 
troupes  coloniales. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à 
la  commission  de  Tarmée.  {Assentiment,) 

11.— DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Dauzon 
un  rapport,  fîiit  au  nom  de  la  commission 
du  règlement,  sur  le  projet  de  résolution  de 
MM.  François  Fournier  et  Paul  Gouzy,  ten- 
dant à  modifier  Tarticle  2  du  règlement  de 
la  Chambre  des  députés. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

12.  —  DÉPÔT  d'un    avis    de   LA   COMMISSION 
DES  travaux  publics 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Léon  Ja- 
net  un  avis  de  la  commission  des  travaux 
publics  sur  les  projets  de  résolution  :  1°  de 
M.  Lasies  relatif  au  rachat  des  chemins  de 
fer;  2°  de  M.  Bourrât  relatif  au  rachat  des 
réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi. 

L'avis  sera  imprimé  et  distribué. 

13.  —  CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Lachaud,  un  congé  jusqu'au  5  dé- 
cembre ; 


A  M.  Justin  Auge  (Hérault),  un  congé  de 
quelques  jours, 
11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  chef  du  sei*vice  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Vouverture  de  crédits  au  chapitre  i9  du 
ministère  de  la  guerre  {Troupes  coloniales, 
transports). 

Nombre  des  votants 485 

Majorité  absolue 243 

Pour  l'adoption 418 

Contre 67 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ajam.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
drieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago 
(François).  Archdeacon.  ArgeUès.  Armez. 
Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Auber.  Au- 
bigny  (d').  Aubry.  Audigier.  Aulïpay  (Jules). 
Authier.     Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Dalitrand.  Bal- 
lande.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  (de). 
Barrois.  Barthou.  Bariissol.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauregard 
(Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey. 
Beharelle.  Bellier.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bé- 
rard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berieaux.  Berthet.  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme) . 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bienaimé 
(amiral).  Bignon  (Paul).  BischofTsheim.  Bizot. 
Bonne vay.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand). 
Bougère  (Laurent).  Bourrât.  Boury  (de). 
Boutard.  Bozonct.  Braud.  Brice  (René)  (lUe- 
et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône ) .  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Brunard.    Bussiére.    Buyat. 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de) .  Cardon .  Carnot 
(François).  Castellane  (comte  Boni  de^.  Gas- 
tellane  (comte  Stanislas  de).  Castiau.  Castil- 
lard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest\  Cazauvieilh. 
Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve. 
Chaigne.  Chaleil.  Chambige.  Chambrun  (mar- 
quis de) .  Chanal.  Chapuis.  Charles  Benoist 
(Seine).  Charles  Bos.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chavoix.  Chevalier.  Cibiel.  Clament 
(Clément)  (Dordogne).  Claudinon.  Clément 
(Martinique).  Clémentel.  Cloarec.  Coache. 
Cochery  (Georges\  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jean).  Com- 
payré  (Emile).  Congy.  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde) .  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts.  Coulondre.  Coûtant  iPaul)  (Marnée 
Couyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darbiay.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Fernand)  (Haute -Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Dèche.  Decker-David.  Dela- 
fosse  (Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune 
Marcel.'.    Delbet.    Delcassé.  Deléglise.   Delclib- 
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Fanien.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(François)  (Gochinchine).  Deuôcheau.  Denis 
(Théodore).  Dérib6r6  -  Desgardes.  Deschanel 
(Paul).  Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Dormoy.  Drake  (Jacques) 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Monleil. 
Dudûuyt.  PujaFdin-ReaumeU.  Dulau  (Constant). 
Dunaimo.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand.   Dussuel. 

Eliez-Evrard.  El  va  (comte  d*).  Empereur. 
Engerand  (Fernand\  Escanyé.  Estourbeillon 
(marquis  de  V).    Etienne. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Lêopold'.  Failliot. 
Favre  (Emile).  Fernand-Brun.  Féron.  Fer- 
rette.  Ferrier.  Fitto.  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Forcioli.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fruchier. 

Gabrielli.  Galfter.  Gailhard  -  Bancel  (de). 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gauthier  (Léon)  (Vosges). 
Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  G  elle. 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gervais 
(SeineV  Gervajze  (Meurthe-et-Mosello;..  Ger- 
ville-Réache.  Ginoux-Defermon.  Godet  (Fré- 
déric^. Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gou^ 
jon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grand-maison 
(de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Guil- 
lain.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Haudricourt.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz. 
lîubbard.    Hubert.    Hugon.    Hugues  (François) 
(Aisne). 
Iriart  d'Etchepare  (d). 

Jacquey  (général;,  Janet  ^Léon)  (Doubs. 
Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Jules  Jaluzot. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 
Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Camille). 
La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Lanossan 
(de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de  Montebello. 
Laroche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de;. 
Larquier.  Lauraipe.  Laurençon.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Le- 
baudy(Paur).  Lebrun.  Lefas.  Lefèvre.  LelTet. 
Léglise.  Legrand  (Arthur^  Le  Hérissé.  Le- 
mire.  Lu  Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Le- 
pe?.  LeroUe.  Leroy  (:^ïodeste}  (Eure).  Lespinay 
(marquis  de\  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  I.eygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Lockroy. 
Loque.    Lozé.    Ludro  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de),  Mahy  (de).  Maillé  (de;. 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marin. 
Marot  (FélixV  Maruéjouls.  Mas.  Massabuau. 
Maure.  Maurice  3inder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de}.  Menier  (Gaston  ^ 
Mercier  (Jules).  Mcrlou.  Michel  (Adrien) 
vHaute-Loire).  Mill  (Louis;.  Millerand.  Mille- 
voye.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Monlaigu  (comte  dej.  Montalenibert  (comte 
de-.  Montjou  (dej.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Ca- 
lais). Morlot.  Motte.  Mougeot.  Mquslier  (mar- 
quis de;.  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de).  Mu- 
teau. 
Nicollo.    NotiL 

OUivier.     Ornano  (Cunco  d).     Ory.    Osmoy 
(comte  d'). 

Pasquior.  Passy  ( Louis >.  Paulmier.  Pavie. 
Périer  de  Larsan  ;comte  du).  Pcronneau.  Per- 
roche.  Peureux.  Pichat.  Pichcry.  Plichon. 
Poullan.  Pourloyron.  Prache.  Pradet-Bnlade. 
Proust.  Puech.  Pugliesi-Conti.  Pujade. 
Quesnel. 


Rabier  (Fernand).  Ragot.  RaibertL  Ra- 
mel  (de).  RauUne  (Marcel).  Régnier.  Raille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morhére.  Réveillaud  (Eugène).  Réville 
(Marc).    Rey  (Emile).  Ribot.    Ridouard.     Rigal. 

Riotteau.Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch.  Ro- 
che (Jules)  (Ardôche).  Roger-Ballu.  Rose. 
Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rozct  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarrazin.  Sarrien. 
Saumande.  Savary  de  Beauregard .  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire;.  Sibille.  Siegfried.  Sireyjol. 
Steeg.    Suchetct. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Thierry. 
Thierry -Delanoue.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut.  Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Albert). 
Trouillot    (Georges).    Trouin. 

Vacherie.  Vialis.  Videau.  Vigouroux.  Vil- 
lault-Duchesnois.  Villejean.  Villiers.  Viol- 
lette.    Vlon.    Vival.   Vogeli. 

ONT  vot6  contre  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Aristide 
Briand.    Auge  (Joanny)  i  Loire). 

Bagnol.  Basly.  Bônézech.  Bepmale.  Bouhey- 
Allex.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules- 
Louis^.     Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 

Cadenat.  Camuzet.  Cardet.  Garnaud.  Char- 
pentier. Ghauviôre.  Chenavaz.  ColUard. 
Gonstans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien). 
Coûtant  (Jules)  (Seine). 

Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delory. 
Dosfarges  (Antoine^.  Devèze.  Dufour  (Jac- 
ques). 

Ferrero.    Fournier  (François). 

Grûusset(Paschal). 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.    Judet. 

Labussiëre.  LafTerre.  Lamendin.  Lassalle. 
Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).    Loup. 

Mesher. 

Normand. 

Pastro.    Piger.     Presseusé  (Francis  de;. 

Roblin.    Roche  (Ernest)  (Seine).    Rouanet. 

Sarraut  ^Albert;.  Selle  (Nord).  Sembat. 
Simonet.    Simyan. 

Thivrier.    Tournier  (Albert). 

Vaillant.  Vcber  (Adrien).  Vigne  (Octave) 
(Var).    Vigne  (Paul)  Hérault). 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  tas  pris  paut  au  votk  : 

MM.    Abel-Ilernard.    Arbouin . 

Bachimont .  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- 
Rhône).  Baudry  d'Asson(de).  Beauquier.  Bois- 
sieu  (baron  de).  Bonté.  Bourély.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).    Broglie  (duc  de). 

Garpot.  Gère  (Emile).  Chambon.  Chamer- 
lat.    Chandioux.    Chanoz.    Charonnat. 

Dasque.  Debaune  (Louis).  Debussy.  Delon- 
cle (Charles)  (Seine).  Derveloy.  Doville  (Ga- 
briel). Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston). 
Dumont  (Charles). 

Emile  Chauvin.    Euzière. 

Faure  (Ffrrain).    Fiquet.    Forest.    l^'oucliû. 

Gérault- Richard.     Girod.    Goujat. 

Halgouet  Jieutenant-cr»lonel  dii\ 

Isnard   {Finistère}.  | 

Klotz. 


Lanjuinais  (q^^^^  ^^^  I^gentaye  JUoubt 
de).    Lasies.    Lesage.    Levraud.  Louis-Dreyfus. 

Magniaudé.  Massé.  Maujan.  Messimv 
Mollard. 

Pajot.  Pasqual.  Paul  Meunier.  Pelletan  Ca- 
mille). Petitjean.  Pierre  Poisson.  Pomereu 
(comte  de). 

Rajon  (Claude).  Razimbaud  (Jules).  Uenè 
Renoult.  Rohan  (duc  de).  Rosaqbo  (marquis 
de\    Roscoat  (vicomte  du). 

Salis.    Sauzôde. 

Théron. 

Ursleur. 

Vazeille. 

ABSBNTS  PAB  COUQÛ  : 

MM.  Augé  (Justin)  (Hérault).  Castelnau  de. 
Chabert  (Justin;  (Rhône).  Charles  Chabert 
(Drùme).  Charruyer.  Chaussier.  Colin.  Cor- 
deroy. 

Debève.    Disleau.    DutreiL 

Gaillard  (Jules).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de).    Guieysse.    Guichenné. 

Jehanneney.    Jonnart. 

Lachaud. 

Martin(Louis:  (Var).  Michel  (Henri) (Bouohes- 
du-Rhône).    Monfeuillart. 

Nouleus. 

Ozun. 

Pain.  Pôret.  Périer  (Germain).  Pms  (mar- 
quis de  .    Plissonnier. 

Quilbeuf. 

Rudelle. 

Sénac. 

Thierry-Gazes. 

Vallée. 


SCRUTIN 

Sur  lememblc  du  projet  de  loi  portant  :  /«>  réjii- 
iarisatlon  de  décréta  ;  i^  ouverture  et  annu- 
lation de  crédits  sur  les  exercices  IBOi  et  l^o'i. 

Nombre  des  votants 47d 

Majorité  absolue 24u 

Pour  l'adoption 477 

Contre 1 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bcrnard.  Adam  (Achille).  Ajam. 
Alsace  fcomto  d),  princo  d'Hénin.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Authlmo-Ménard.  An- 
toine Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Arch- 
deacon.  Argeliès.  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astima  (colonel).  Auber,  Aubigny^d).  Aubry. 
Audigier.  Auffray  (Jules).  Authier.  Aynard 
'  Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balan<h'eau. 
BaUtrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barbaii- 
çois  ^de).  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône  . 
Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudet  Charb's 
(Côtos-du-Nord».  Baudet  (Louis')  (Kure-et-I^ir . 
Baudin  ( Pierre).  Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson 
;dO;.  Beauquier.  Beauregard  (Paul)  \^ Seine). 
Beauregard  (de)  !  Indre).  Begey.  Behart'Ue. 
Bellior.  Benoist',do;( Meuse).  Bérard  (Alexandre;. 
Berger  (Georges;.  Berry  (Georges).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Berthoulat  (Georges^  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul  Marne  . 
Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bischoffsheiin. 
Bizot.  Boissieu  (baron  de;.  Bonne vay.  Boute. 
Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet.  Boucher 
Henry .    Bourély.   Bouirat.   BQutard.    Bozonet. 
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Braud.  Brlce  (René)  (llle-et- Vilaine).  Brindeau. 
Ilri^son  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson 
Jospph  (Olrondc).  Broglie  (duc  de).  Brunard. 
nuisson  Ferdinand;  Seine).    Bussiôre.    Buyat. 

Cachet.  Caffarelli  (comte  de).  Gaillaux.  Ga- 
pirau.  Garaman  (comte  de).  Gardon.  Garnot 
Françofô/.  Garpot.  Gastellane  (comte  Boni 
(i»'  .  Gastellane  (comte  Stanislas  de).  Gasliau. 
(:a>tiliard.  Gatalogne.  Gauvin  (Ernest).  Gazau- 
vieilh.  Gaze  (Edmond).  Gazeaux-Gazalet.  Ga- 
zi-neuve.  Gère  (Emile).  Ghaigne.  Ghaleil. 
Chambige.  Gliambon.  Ghambrun  (marquis 
(le.  Ghamerlat.  Ghanal.  Ghandioux.  Gha- 
noz.  Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Ghar- 
h'<  Bos.  Gharonnat.  Ghastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chavolx.  Ghevalier.  Gibiel.  Clament 
Clément]  (Dopdogne).  Glaudinon.  Clément 
Martinique).  Glémentel.  Gloarec.  Goache. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean).  Colin. 
Compayré  (Emile).  Congy.  Constant  (Emile) 
(;ironde).  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
FX<apts.  Goulondre.  Goûtant  (Paul)  (Marne). 
lÀiuyba.    Cruppi) 

Dansette  (Jules).  t)arblay.  Dasque.  Daudô. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David 
llenril  [Loir-et  Cher).  Debaune  (Louis).  Debussy. 
I)»che.  Decker-David.  Delafosse  (Jules).  De- 
larbrc.  Delarue.  Delaunc  (Marcel).  Delbet.  Del- 
cassé.  DelêgUse.  Delelis-Fanlen.  Delmas.  De- 
lombre  (Paul).  Deloncle  (Charles)  (Seine).  De- 
loacle  (François)  (Gochinohltie).  Dendcheau. 
Denis  iThéodore).  Déribéré-Desgardes.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desbayes.  Desjardins 
vJules)  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dion  (mar- 
quis de..  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake 
Jacques,.  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaui- 
Montoil.  Dudouyt.  Dujardin-Bcaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime. 
Dupuy  (Pierre).    Duquesnel.    Durand.   DlissueL 

Eliez-Evrard .  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernandl  Es- 
canyé.    Estourbeillon  (marquis  do  V).    Etienne. 

Fabien-Gesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Favre  (Emile).  Fernand-Brun. 
Féron.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte. 
Flandin  (Ernest)  (Galrados).  Flandin  (Etienne) 
^Yonne).  FlayellC;  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forcioli.  Forest.  Fouché. 
Fould  (Achille).    Fouquel  (Camille).    Fruchicr. 

GabrielU.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Galot 

Jules  1.  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Glagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gcllé. 
(ientil  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault- 
lUchard.  Gervais  (Seine).  GervalEe  (Meurthe- 
et-Moselle)  .  GerYllle-Rôache.  Ginoux-Defer- 
mon.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Goujat.  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Grosjean. 
Groussau.  Guillain.  Guilloteaux.  Guingand, 
Guyot-Dessaigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant -colonel  du).  Haudn- 
cûurt.  Hémon.  Henrique-Duluc.  HoUz.  Hub- 
bard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (François) 
Aisne). 

Iriart  d'Etcheparc    (d').     ïsnard  (Finistère). 

Jacquey (général).  Janet(Léon)(Doubs).  Jean 
Morel  (Loire).  Jehanin.  Jules  Jaluzot.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrônées).     Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  do). 
la  Chambre.    Lachiôze.    Lacombe  (Louis).    La 


Ferronnays  (marquis de).  Lamy.  Lanessan  fde). 
Laniel  (Henri).  Lanjulnais  (comte  de).  Lan- 
nes  de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de). 
Laroche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Larquier.  Lauraine.  Laurençon .  Laurens- 
Castelet  (marquis  de  .  Laville.  Le  Bail.  Le- 
baudy(Paul).  Lebrun.  Lefas.  Lefévre.  LeITet. 
Légllse.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemlre. 
Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Le- 
rolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lespi- 
nay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de) .  Levraud. 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Limon.  Lockroy.  Loque.  Louis-Dreyfus. 
Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de\ 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marin.  Marot  (Féliîc).  Maruéjouls.  Mas.  Mas- 
sabuau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (mar- 
quis de).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules). 
Merlou.  Messlmy.  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  MiU  (Louis).  Mlllerand.  .Millevoye. 
Milliaux.  Minier  (Albert).  Miossec.  Mollard. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte 
de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor).  (Pas-de- 
Calais).  Morlot.  Motte.  Mougeot.  Moustier 
(marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

Nlcolle.    Noël. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (f^ouis). 
Paulmier.  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Perler 
de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perroche. 
Petitjean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre 
Poisson .  Plichon.  Pomereu  (comte  de).  Poul- 
lan.  Pourteyron .  Prache.  Pradet-Balade.  Proust. 
Puech.    Pugliesi-Gonti.     Pujade. 

QuesneL 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiborti.  Rajon 
(Claude).  Rauline  (Marcel).  Razimbaud  (Jules). 
Régnier.  Relile  (baron  Amédée).  Reillc  (baron 
Xavier).  Renault-Morllère.  René  Renoult  Ré- 
veillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile). 
Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Ro- 
bert Surcouf.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ardéche). 
Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Roscoat  (vicomte  du).  Rose.  Rouby. 
Rougier.  Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterle.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrlque.  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sautède.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider(Charles)  (Haut-Rhin).  Schnei- 
der (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Sibille.  Sieg- 
fried.   Simyan.    Sireyjol    Steeg.     Suchetet. 

Tailliandter.  Tavô.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut.  Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Albert). 
Trouillot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vazeille.  Vialis.  Videau.  Vigou- 
roui.  Villault-Duchesnois.  Villejean.  VilUers. 
VloUette.    Vion.    Vival.    VogeU. 


A  VOTK  contre: 


M.  Loup. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Albert-Poulain.     Aldy.    Allard.    Aristide 
Brland.    Auge  (Joanny)  (Loire). 
BagnoL    Basly.    Bénézech.   Bopmale.    Bignon 


(Paul).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougera 
(Laurent).  Bouhey-AUex.  Bourgeois  (Paul) 
(VendéeK  Boury(de).  BouverL  Boyer  (An- 
tide'.    Breton  (Jules-Louis). 

Cadenat.  Gamuzet.  Cardet.  Carnaud.  Char- 
pentier. Ghauvière.  Chenavaz.  Colliard.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coûtant 
(Jules)  (Seine). 

Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Delory. 
Desfarges  (Antoine).  Devèze.  Doumer  (Paul). 
Dufour  (Jacques^ 

Euzière. 

Ferrero.    Fournier  (François) . 

Goujon  (Julien).    Grousset  (Paschalj. 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.    Judet. 

Labussière.  Lalîerre.  Lamendin.  Lasies. 
Lassalle.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne). 

Meslier. 

Normand. 

Pastre.  Paul  Meunier.  Piger.  Pressensé 
(Francis  de). 

RameUde).  Roblin.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Houanet.    Rouland.    Sarraut  (Albert). 

Selle  (Nord).    Sembat.    Simonet. 

Thivrier. 

Vaillant.  Veber  (Ad  rien). Vigne  (Octave)  (Var). 
Vigne  (Paul)  (Hérault). 

Walter. 

Zévaès. 

A6SBNTS  PAR  CONoA  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 

Gastelnau  (de).  Chabert  (Justin)  (Rhône). 
Charles  Chabert  (Drôme).  Gharruyer.  Chaus- 
sier.    Gorderoy. 

Debève.    Disleau.    Dutreil. 

Gaillard  (Jules).  Gontaut-Biron  (comte  Jo- 
seph de).    Guieysse.    Guichenné. 

Jeanneney.    Jonnart. 

Lachaud. 

Martin  (Louis)  (Var).  Michel  Jïenri)  (Bouches- 
du-Rhône).    Monfeuillart. 

Nouions. 

Ozun. 


Pain,    ^éret.    Perler  (Germain), 
quis  de).    Plissonnier^. 
Qullbcuf. 
RudeUe. 
Sénac. 

Thierry-Gazes. 
Vallée. 


Pins   (mar- 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  23  novem- 
bre sur  le  renvoi  à  la  commission  des  travaux 
publics  du  projet  de  résolution  de  M.  Honoré 
Ijeygue  : 

M.  Dauzon,  porté  comme  ayant  voté  «  pour  m, 
déclare  qu'il  étaitabsent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  vote  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  30  novem- 
bre sur  la  motion  préjudioieUe  de  M.  Jumel, 
tendant  au  renvoi  à  la  commission  des  travaux 
publics  des  projets  de  résolution  de  M.  Lasies 
et  de  M.  Bourrât. 

M.  Dubuisson,  porté  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »,  déclare  avoir  voulu  voler  «  pour  ». 

MM.  Carnaud,  Antide  Boyer  et  Jules-Louis 

Breton ,  portés   comme    «   s'étant  abstenus  », 
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déclarent  qu'ils  étaient  absents  de  la  salle  des 
séances  au  moment  du  vote  et  que,  s41s  avaient 
été  présents,  ils  auraient  voté  «  contre  ». 

M.MiUerand,  porté  comme  ayant  voté  «pour  », 
déclare  avoir  voulu  voter  «  contre  >*. 


1er  décembre,  sur  Touverture  de  crédits  au  cha- 
pitre 29  du  ministère  de  la  guerre  (page  3675, 
3*  col.),  les  mots:  «  Troupes  coloniales  »  doivent 
être  remplacés  par  ceux-ci  :  «  Troupes  métro- 
politaines ». 

C'e.st  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que, 


Dans  le  titre  du  scrutin  de  la  2«  séance  du     dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  1*^'  décem-     Turne  un  bulletin  bleu. 


bre  sur  l'ouverture  de  crédits  au  chapitre  29  du 
ministère  de  la  guerre  (troupes  métropolitaines, 
—  transports),  le  nom  de  M.  Albert  Toumier  fi- 
gure À  la  fois  dans  la  liste  des  membres  qui 
ont  voté  n  pour  »  et  dans  celle  des  membres  qui 
ont  voté  «  contre  »  :  en  réalité  l'honorable 
membre  avait  voté  «  contre  »  et  déposé  dan< 


PÉTITIONS 


«  Art.  CG.  —  Tout  député,  dans  lo  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

De$  H^,  IG*",  11%  iS""  et  20«  commissioiis  des 
pé niions  insérées  dans  le  feuilleton  du 
jeudi  13  juillet  4905,  devenues  définitives 
aux  termes  de  Varticle  66  du  règlement. 


ONZIKMK    COMMISSION 


M.  Prache,  rapporteur. 

Pétition  n»  i  479.  —  M.  Adrien  Hallier,  à 
Paris,  s'adresse  à  la  Cliambre  pour  obtenir 
le  payement  de  sommes  qui  lui  seraient 
dues  par  le  gouvernement  de  Roumanie. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Hallier,  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  a  îidressé  à 
la  Chambre  une  pétition  dont  il  sollicite  la 
transmission,  avec  avis  favorable,  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  un  mémoire  joint  à  sa  requête, 
M.  Hallier  expose  que  «  sur  convocation  du 
gouvernement  roumain,  il  a  pris  part,  avec 
plusieurs  maisons  françaises  et  étrangères, 
le  30  juin  1895,  à  l'adjudication  des  travaux 
du  port  de  Constantza.  Déclaré  adjudicataire 
pour  la  première  partie  de  ces  travaux,  il 
passa  le  30  mars  1896  avec  ledit  gouverne" 
ment  un  marché  de  gré  à  gré  qui  lui  con- 
fiait l'exécution  de  l'ensemble  des  travaux 
du  port  ». 

Pour  des  raisons  qu'il  a  fait  connaître  en 
temps  et  lieu,  M.  Hallier  abandonna  ses 
chantiers,  le  24  mars  1899,  et  demanda  la 
résiliation  de  son  contrat. 

Les  travaux  furent  mis  on  régie  par  l'ad- 


(Ij  Ces  résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  2  décembre  1905,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
i^^  décenjbre  1903. 


ministration  roumaine.  M.  Hallier  lui  ré- 
clama sans  succès  le  remboursement  de  son 
cautionnement  et  le  prix  de  son  matériel, 
de  ses  approvisionnements  et  des  travaux 
exécutés. 

Grâce  à  des  dérnaréhes  actives  du  Gou- 
vernement français,  une  convention  d'arbi- 
trage intervint  entre  le  gouvernement  rou- 
main et  M.  Hallier.  Une  loi  la  ratifia.  Trois 
arbitres  furent  désignés,  «  le  premier  par  le 
gouvernement  roumain,  le  deuxième  par 
M.  Hallier  et  le  troisième  par  les  deux  pre- 
miers »  (art.  3).  Le  Gouvernement  roumain 
choisit  M.  Michel  Soutzo,  gouverneur  de  la 
banque  nationale  de  Roumanie  ;  M.  Hallier 
fit  appel  h  M.  H.  Moffre,  ingénieur  en  chef 
des  chemins  de  fer  du  Midi  ;  ces  deux  arbi- 
tres désignèrent  comme  tiers-arbitre  M.  Lee- 
mans,  inspecteur  général  du  Waterstraat  de 
Hollande. 

Le  tribunal  arbitral  siégea  du  29  février 
au  15  mars  1900,  au  palais  de  la  cour  des 
comptes  de  Bucarest;  il  rendit  sa  sentence 
le  27  mars  (6  avril)  1900.  Le  gouvernement 
roumain  était  condamné  à  rembourser  ou  à 
payer  à  M.  Hallier  diverses  sommes  dont  le 
montant  s'élevait  à  5,470,632  fr.  9i. 

La  sentence  se  terminait  par  une  disposi- 
tion, relative  au  payement  de  cette  somme, 
ainsi  libellée  : 

«  Sur  l'ensemble  de  la  somme  de  5,470,632 
francs  94,  représentant  la  totalité  des  paye- 
ments en  argent  à  faire  par  le  ministre  des 
travaux  publics  à  Tentrepreneur,  compre- 
nant la  restitution  du  décompte  et  des  diffé- 
rentes sommes  énumérées  ci-dessus  : 

*<  La  somme  de  1,319,544  fr.  94  sera  exigi- 
ble après  le  dépôt  de  la  sentence. 

«  Le  reste  en  deux  payements  égaux  de 
2,075,544  fr.  chacun,  exigibles  trois  mois 
et  six  mois  après  le  dépôt  de  la  sentence. 

«  Ces  deux  derniers  payements  seront  af- 
fectués  à  Paris,  en  francs  >'. 


Avec  le  texte  de.  la  sentence,  M.  Hallier 
produit  une  déclaration  ainsi  conçue  : 

«  M.  Soutzo  m'a  dit  qu'il  était  entendu 
que  si  une  opposition  était  faite  entre  les 
mains  du  gouvernement  roumain,  avant  la 
date  du  payement  des  deux  derniers  termes 
(10  juillet  et  10  octobre  1900),  ledit  gouver- 
nement roumain  se  contenterait  de  la  ga- 
rantie d'une  grande  maison  de  banque  pour 
le  montant  de  la  saisie-arrêt  et  effectuerait 
le  payement. 

«  Cette  déclaration  devra  être  faite  à  M. le 
ministre  de  France. 
Mercredi,  4  avril  1900. 

«  Signé:  Moffrr. 

«  Conforme  à  la  déclaration  de  M.  Soutzo. 
4  avril  1900. 

«  Signé:  Lbemans.  »» 

M.  Hallier  ajoute  que  la  déclaration  a  été 
confirmée  par  M.  Lahovary,  ministre  des 
affaires  étrangèrc^s  de  Roumanie  au  mi- 
nistre de  France  à  Bucarest,  M.  Henry,  con- 
formément à  la  promesse  de  M.  Soutzo, 
l'arbitre  choisi  par  le  gouvernement  rou- 
main, président  du  tribunal  arbitral 

Il  y  aurait  donc  eu  non  seulement  un  en- 
gagement contracté  vis-à-vis  de  notre  na- 
tional, mais  encore  une  promesse  fsiite  «lu 
représentant  de  la  France,  par  vole  diplo- 
matique. 

Malgré  certaines  difficultés  soulevées  par 
l'administration  roumaine,  divers  verse- 
ments furent,  par  elle,  successivement  ef- 
fectués, s'élevant  à  la  somme  de  4,653,894  fr. 
Mais  cette  administration  s'est  jusqu'à  ce 
jour  refusée  à  solder  le  reliquat  des  con- 
damnations, soit  816,738  fr.  Elle  en  a  opéré 
le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations  do 
Bucarest,  prétextant  que  des  saisies-arrêts 
avaient  été  pratiquées  entre  ses  mains  sur 
cette  somme  par  divers  créanciers  do 
M.  HaUier. 

En  Roumanie  comme  en  France,  les  biens 
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«l  un  débiteur  constituent  le  gage  cunimun 
ili'  ses  créanciers  ;  ses  créance»  peuvent 
donc  être  saisies-arrôtées  aux  mains  de  ses 
propres  débiteurs  par  ses  créanciers. 

Dès  l'instant  que  de  telles  oppositions 
sont  pratiquées,  lesdits  débiteurs  ne  sau- 
raient se  libérer  valablement  entre  ses 
iihiins;  s'ils  s'avisaient  de  lui  verser  le 
montant  de  leurs  dettes  sur  sa  simple  quit- 
tance, ils  s'exposeraient  à  la  condamnation 
(l'on  payer  le  double  aux  créanciers  saisis- 
f^ants. 

Tn  débiteur  a  donc,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  le  droit  de  refuser  tout  paye- 
ment à  un  créancier  tant  que  celui-ci  ne  lui 
rapporte  pas  la  mainlevée  des  oppositions 
q<li  lui  ont  été  signiflées. 

C'est  l'attitude  prise  par  le  gouvernement 
roumain  à  l'égard  de  M.  Hallier. 

M.  Hallier  ne  méconnaît  pas  la  règle  élé- 
mentaire que  nous  venons  de  rappeler,  mais 
il  soutient  qu'elle  est,  dans  l'espèce,  tenue 
en  échec  par  la  convention  signalée  plus 
liant.  Le  gouvernement  roumain,  à  son  avis, 
a  pris  rengagement  de  le  payer  nonobstant 
toute  opposition. 

Quel  avantage  trouve-t-il  à  soulever  cette 
prétention. 

Le  gouvernement  roumain,  condamné  à 
verser  le  reliquat  saisi-arrèto  aux  mains 
fies  créanciers  de  M.  Hallier,  n'aurait-il  pas 
\v  droit  de  se  faire  rendre,  par  celui-ci,  la 
somme  qu'il  lui  aurait  versée  ?  La  possibi- 
lité d'une  telle  revendication  est  incontes- 
tahle,  mais  M .  Hallier  n'en  est  pas  moins 
intéressé  à  soulever  sa  prétention. 

Kn  principe,  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  est  portée  devant  le  tribunal  de 
la  partie  saisie.  C'est  l'application  de  la 
vieille  maxime  :  i<aclorsequilur  forum  rei  ». 
Mais  quand  la  partie  saisie  est  domiciliée  à 
letranger,  —  c'est  précisément  le  cas  de 
M.  Hallier,  —  il  est  généralement  admis,  en 
droit  international,  que  la  demande  est  vala- 
blement présentée  aux  juges  du  tiers-saisi 
ou  du  créancier  saisissant. 

C'est  encore  une  règle  que  M.  Hallier  ne 
conteste  pas.  Mais  H  prétend  qu'en  accep- 
tant do  le  payer  à  Paris,  nonobstant  une 
opposition  faite  entre  ses  mains,  sous  la 
seule  garantie  d'un  cautionnement  souscrit 
par  une  maison  de  banque,  pour  le  montant 
de  ceto  salsle-arrèi,  le  gouvernement  roui 
main  a  contracté  l'obHgation  d'effectuer  in- 
tégrralement  ses  payements  sans  tenir 
compte  de  l'opposition. 

Sans  doute,  en  s'exécutant  ainsi  vis-à-vis 
île  M.  Hallier,  il  ne  sera  pas  libéré  au  regard 
des  créanciers  saisissants  de  ce  dernier.  Il 
s'expose  à  verser  deux  fois  la  somme  due. 
C'«'st  un  risque  auquel  le  soustrayait  le 
droit  commun,  mais  que,  par  convention,  il 
a  accepté  de  courir. 

Il  n'a  que  le  droit,  au  cas  où  les  tribunaux 
le  côndanmeraient  à  effectuer  un  nouveau 
payement  aux  mains  des  créanciers  saisis- 
sants, de  se  faire  restituer  par  .M.  Hallier,  ou, 
à  son  défaut,  par  sa  caution,  la  somme  pré- 
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cédemment   mais  indûment  remise  audit 
M.HalUer. 

L'intérêt  qu'a  M.  HaHier  à  obtenir  ce  paye- 
ment, nonobstant  toute  opposition,  apparaît 
ici  très  clairement,  i^our  se  faire  restituer 
la  somme  qu'H  lui  a  versée;  sans  se  libérer 
valablement  son  débiteur  sera  forcé  de  l'as- 
signer devant  les  tribunaux  français.  Le 
gouvernement  roumain  produira,  à  l'appui 
de  sa  demande,  les  jugements  de  condam- 
nation et  de  validité  de  saisies-arrêts  ren- 
dus par  les  tribunaux  roumains.  Gomme 
ces  sentences  ne  sont  revêtues  ni  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  ni  de  la  force  exécu- 
toire en  France,  M.  HalHer  aura  le  droit  de 
les  discuter  et  de  les  faire  reviser  au  besoin 
par  les  tribunaux  français.  La  convention, 
ainsi  interprétée,  lui  réservait  la  garantie 
de  faire  contrôler  par  ses  juges  naturels  les 
titres  de  ses  prétendus  créanciers. 

Telle  serait  la  portée  de  l'engagement 
pris  par  le  gouvernement  roumain  à  la 
veille  du  jour  où  les  arbitres  aUaient  ren- 
dre leur  sentence. 

Cet  engagement  procédait  apparemment 
de  la  même  cause  que  la  constitution  du 
tribunal  arbitral. 

Observons,  du  reste,  que,  si  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  roumains  l'ont  été 
sur  la  production  de  titres  de  créance  indis- 
cutables, en  faveur  de  créanciers  sérieux, 
le  gouvernement  roumain  ti'aut'a  rien  h 
craindre.  Il  obtiendra  des  tribunaux  fran- 
çais son  remboursement.  Si,  ati  contraire,  ils 
sont  sans  valeur  et  s'il  est  débouté  de  sa 
demande  les  décisions  des  tribunaux  fran- 
çais lui  permettront  de  les  faire  aisément 
réformer  par  les  tribunaux  roumains.  Su- 
brogé aux  droits  de  son  créancier,  il  re- 
courra efficacement  soit  à  la  voie  de  Toppo- 
sition  soit  à  une  voie  analogue  à  notre  re- 
quête civile  que  no  peut  pas  manquer  de  lui 
ouvrir  le  code  de  procédure  civile  de  Rou- 
manie. 

La  commission  estime  que  la  prétention 
de  M.  Hallier  est  fondée.  La  convention  pro- 
tocolaire ne  signifierait  rieii  s'il  fallait  lui 
donner  tort. 

M.  Hallier  nous  apprend  que  l'administra- 
tion roumaine  aurait  objecté  que  la  décla- 
ration, recueillie  par  les  arbitres  et  confir- 
mée au  ministre  de  France,  n'avait  trait 
qu'aux  oppositions  de  chantage.  La  réponse 
à  l'objection  est  facile  :  les  termes  de  la  dé- 
claration ne  comportent  pas  cette  limita- 
tion, d'abord  elle  n'y  est  pas  pas  expressé- 
ment formulée;  si  elle  ne  vise  qu'une  op- 
position sans  valeur,  pourquoi  y  prend-on 
le  soin  de  stipuler  la  garantie  d'une  cau- 
tion? Ajoutons  qu'une  pareille  réserve 
n'eût  pas  été  sérieuse  :  à  quoi  peut-on  re- 
connaître, n  priori,  qu'une  opposition  cons_ 
titue  un  chantage  et  qui  serait  chargé  de  le 
décider?  L'objection  ne  soutient  donc  pas 
un  instant  l'examen. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  pro- 
pose à  la  Chambre  do  renvoy(>r  la  pétition 
de  M.  HaHier  à  M.  le  ministre  des  alTaires 
étrangères,  en  l'invitant  à  veiller  au  respect 
des  droits  de  notre  national  et  des  engage. 


ments  pris  vis-à-vis  du  représentant  de  la 
France  en  Roumanie.  —  (Renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères.) 
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M.  Aubry,  rapporteur. 

I^étition  n°  2090.  —  M.  DaH  Braham  ben 
Ahmed,  à  Bougie  (Constantine),  s'adresse  de 
nouveau  à  la  Chambre  pour  obtenir  une 
compensation  à  la  perte  des  biens  dont  il 
dit  avoir  été  dépossédé. 

Moiifi  de  la  commission.  —  En  s'adressant 
de  nouveau  à  la  Chambre,  le  pétitionnaire 
conteste  les  arguments  et  les  motifs  invo- 
qués par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  re- 
pousser sa  première  enquête. 

Il  maintient  que  l'acte  de  notoriété  qu'il  a 
fourni,  et  qui  a  pour  objet  d'étabHr  les 
droits  de  propriété  de  son  père  sur  un  im- 
meuble séquestré  indûment,  est  un  acte  au- 
thentique certifié  sous  serment  devant  les 
magistrats  compétents,  et  non  t<  l'ceuvre  de 
coreligionnaires  complaisants  >\ 

Cet  acte  remonte,  à  la  vérité,  à  trente  ou 
trentb-cinq  ans,  niais  le  séquestre  des  im- 
meubles en  question  peut  être  beaucoup 
plus  ancien.  L'intéressé  ne  prétend  pas  que 
son  père  a  été  dépossédé  en  1871,  mais  sim- 
plement qu'il  était  propriétaire  de  certains 
immeubles  et  qu'il  en  a  été  injustement  dé- 
possédé. Cette  allégation  ne  semble  pas 
contredite  par  la  réponse  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  En  tout  cas,  le  doute  devrait 
profiter  à  l'intéressé. 

L'objection,  tirée  de  ce  fait  que  la  reven- 
dication est  trop  tardive,  ne  saurait  êtn» 
considérée  comme  pôremptoire.  Il  n'est 
guère  admissible  que  l'Etat  invoque  la  pres- 
cription contre  un  particulier  injustement 
dépouillé.  Il  y  a  de  nombreux  exemples 
d'indigènes  arbitrairement  dépossédés,  et 
qui  n'ont  pas  osé  protester  contre  ce  qu'ils 
considéraient  comme  un  droit  du  vain- 
queur. 

Au  surplus,  le  pétitionnaire  solHcite  une 
faveur  bien  plus  qu'il  ne  réclame  un  dioit 
incontestable.  Il  invoque  les  services  qu'il  a 
rendus  comme  soldat  et  comme  marin, 
ayant  obtenu  une  récompense  honorifique 
au  service  de  la  France. 

Toutes  ces  considérations  font  que  sa  de- 
mande mérite  d'être  prise  en  considéra- 
tion. 

Kn  conséquence,  la  commission  propose 
le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  avee 
prière  de  bien  vouloir  examiner  s'il  ne  se- 
rait pas  possible  d'accorder  «au  sieur  Dali 
Braham  ben  Ahmed,  soit  gratuitement,  soit 
par  vente  à  prix  réduit,  une  compensation 
sur  des  terrains  domaniaux  impropres  à  la 
colonisation.— (Renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur.) 
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M.  Aubry,  rapporte lu 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


Pétition  n°  2097.  —  Aï.  Ali  ben  Kilali  ben 
Chouiya,  à  Ferry  ville  (Tunisie),  sollicite  une 
indemnité  en  raison  d'un  accident  dont  il  a 
été  victime  dans  son  service  à  la  compcV 
fçnio  du  clieminde  fer  de  Rône-(iuelma. 

Motifs  (le  In  commission.  —  Le  pétition- 
naire expose  qu'il  a  été  victime  d'un  acci- 
dent qui  a  nécessité  l'amputation  d'une 
jambe.  La  compagnie  a  obtenu  son  désiste- 
ment de  toute  réclamation,  moyennant  un 
versement  de  300  fr.  Mais  il  prétend  qu'au 
moment  où  il  acceptait  cet  arrangement,  il 
était  sous  l'influence  du  cliloroforme  et 
n'avait  pas  conscience  de  ce  qu'il  faisait. 
Les  magistrats  et  les  autorités  civiles  aux- 
quels il  s'est  adressé  sont  restés  sourds  à  ses 
réclamations. 

Aujourd'Imi  il  s'adresse  à  la  Chambre  pour 
obtenir  justice  ou  tout  au  moins  un  se- 
cours. 

La  commission  estime  que  la  pétition  ne 
comporte  aucune  suite  légale,  l'intéressé 
ayant  la  faculté  de  saisir,  avec  l'assistance 
judiciaire,  les  tribuncau.x  civils.  En  ce  qui 
concerne  la  demande  de  secours,  elle  pro- 
pose le  renvoi  de  la  requête  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  à  M.  le  résident 
général  à  Timis.  —  (Renvoi  au  ministre  des 
affaires  étrangères.) 


M.  Aubry,  rapport Pur. 

l'étition  n«2099..~  M.  Miliani  SegUir  ould 
Hbib,  à  Mascara,  rue  d'Oran  (Algérie),  se 
plaint  d'avoir  été  dépossédé  de  terrains  lui 
appartenant. 

Motifs  (If*  la  commission,  —  Le  pétition- 
naire prétend  avoir  été  dépossédé  de  par- 
celles de  terrains  par  l'administration  des 
forêts.  11  affirme  que  ces  terrains  avaient  été 
achetés  par  son  père  à  prix  d'argent.  11 
demande  qu'on  lui  accorde  une  compen- 
sation ailleurs,  conmie  on  l'a  fait  pour  le 
caïd  son  voisin. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
être  transmise  avec  avis  favorable  à  M.  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie.  —  (Renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur. ;^ 


M.  Aubry,  rapporteur. 

Pétition  n«  2KK).  -  M"^**  .Marrouf  Fatima 
bent  Mnhaunned,  à  Oran,  rue?  de  Relizane, 
sollicite  la  remise  de  la  peine  de  la  reléga- 
lion  à  laquelle  son  fils  a  été  condamné  par 
le  tribunal  dOran. 

Motifs  (te  la  commissi^nt,  -  -  La  pétitionnaire 
invoque  fi  l'appui  de  sa  requête  son  grand 
à:re  et  l'impossibilité  de  subvenir  à  ses 
bi^soins.  La  commission  n'ayant  à  cet  égard 
aucun  élément  d'appréciation,  non  plus  que 
sur  la  con<lni(e  antérieure  et  actuelli»  du 
c:>ud:unné,  ne  pjMil  qu"  proposer  le  renvoi 


pur  et  simple  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 
—  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Aubry,  rapporteur. 

Pétition  n°2i01.  — M.Renchaboun  .Moham- 
med ben  Chabou,  du  douar  Sidi-Simiane, 
fraction  de  Mazer,  commune  mixte  de  Gou- 
raya  (Alger),  se  plaint  d'avoir  été  dépossédé 
de  terrains  lui  appartenant. 

Motifs  (le  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire expose  que  l'administration  des  eaux 
et  forêts  s'est  emparée  de  diverses  parcelles 
de  terre,  au  nombre  de  treize,  et  désignées 
nominativement  dans  la  pétition.  Il  prétend 
pouvoir  justifier  de  ses  droits  de  propriété 
par  des  titres  authentiques. 

Il  n'avait  pas  cru  devoir  protester, lorsque 
ces  parcelles  furent  annexées  au  domaine 
forestier,  parce  que  l'administration  avait 
formellement  promis  de  lui  faire  attribuer 
comme  compensation  une  superficie  équi- 
valente de  terrains  dans  une  autre   région. 

Il  a  fait,  depuis  lors,  plusieurs  réclama- 
tions, qui  sont  toutes  restées  sans  résultat. 
En  conséquence,  il  s'adresse  à  la  Cluimbre 
pour  obtenir  les  compensations  promises  ou 
la  restitution  de  ses  terres. 

La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  en  lui  demandant  de 
bien  vouloir  transmettre  la  réclamatiod  du 
sieur  Renchaboun  avec  avis  très  favorable 
à  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie.  — 
•  Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.^ 


M.  Aubry,  rapporteur. 

Pétition  n»  2108.  —  M.  Mekhalfi  Ammar 
ben  Guettof,  fellah  à  Constantine,  se  plaint 
d'avoir  été  dépouillé  de  terrains  lui  apparte- 
nant. 

Motifs  (le  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire accuse  un  sieur  Chiappa,  de  Constan- 
tine, de  l'avoir  dépouillé  de  ses  biens  par 
des  moyens  frauduleux  et  usuraires,  et 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  justice 
et  restitution  dos  terrains  qui  lui  apparte- 
naient. 

La  conunission  propose  le  renvoi  i\  M.  le 
ministre  de  la  justice.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice.) 


M.  Aubry,  rapp(nUcur. 

Pétition  n°  2139.  —  M..Mekkaouï  M'iiamed 
ben  Abd  el  Kader,  du  douar  El-.Mzaïtha, 
douar-commune  Detia,  Frenda  (Oran),  se 
plaint  d'im  jugement  rendu  contre  lui. 

Motifs  (le  la  (uwimission.  —  Le  pétition- 
naire se  prétend  lésé  par  un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  contn»  lui  par  le  tribunal 
de  Mascara,  statuant  en  matière  nnisul- 
mane,  à  la  date  du  11  novembre  i90'i,  et  il 
s'adresse  à  la  Chambre  pour  ol)tenir  que 
ledit  jugement  soit  déféré  à  la  cour  d'Al«rer. 


conforinéiiïeni  à  l'article  52  du  décret  du 
25  mai  1892. 

Or,  aux  termes  de  l'article  52  de  ce  décret 
le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  à 
seul  qualité  pour  déférer  un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  eten  matière  musulmane 
à  la  cour  d'Alger,  (»t  encore  faut-il  qu'il  ne 
se  soit  pas  écoulé  plus  de  deux  mois  à  dater 
de  la  prononciation  du  jugement.  Il  semble 
donc  que  le  litige  est  définitivement  épuisé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  propose, 
à  toutes  fins  utiles,  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice.  —  (Renvoi  au  ministre 
de  la  justice.) 


M.  Aubry,  rapporteur. 

Pétition  n«  2150.  —  M.  Djalloul  ben  Ab- 
dallah, ancien  tirailleur  à  Constantine,  solli- 
cite  une  pension  de  retraite  à  raison  de  ses 
services  militaires. 

Motifs  (le  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire produit  à  l'appui  de  sa  requête  une 
copie  certifiée  conforme  de  ses  états  de  ser- 
vices, de  laquelle  il  résulte  qu'il  a  accompli 
seize  ans  de  service  militaire  comme  tirail- 
leur algérien.  Il  semble  donc  avoir  droit  à 
une  pension  de  retraite. 

La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  avec  avis  très  favo- 
rable. —  (Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Aubry,  rapporteur. 

Pétition  n°  2157.  —  .M.  Mohammed-ben- 
Rrahim,  à  Rab-Ali  de  Mascara  l'Algérie',  se 
plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  le  payement  de 
la  pension  alFérente  à  la  médaille  militaire 
dont  il  est  titulaire  et  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  entrer  en  possession  des  sommes  qui 
lui  sont  dues. 

Motifs  (le  la  commission,  —  Le  pétition- 
naire ayant  perdu  son  certificat  d'inscrip- 
tion de  payement  comme  titulaire  de  la  mé- 
daille militaire,  n'a  pu  toucher  depuis  dix- 
neuf  mois  la  pension  afférente  à  cette  dis- 
tinction honorifique.  Toutes  ses  réclama- 
tions au  ministère  de  la  guerre  el  à  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  sont 
restées  sans  effet.  Il  denmiule  qu'il  lui  soit 
délivré  un  duplicata  de  son  titre  de  pension 
et  qu'on  lui  paye  l'arriéré,  dont  il  a  le  plus 
grand  besoin  pour  vivre. 

La  commission  propose  h*,  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  avec  avis  très  favo- 
rable. —  iRonvoi  au  ministre  de  la  guerr»'.; 


M.  Aubry,  rapporteur. 

Pétition  n"  2103.  —  .M.  Rebbi-Isaac-Zarka, 
à  Tunis,  se  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  le 
paiement  d'une  parcelle  do  propriété  lui 
appartenant,  et  demande  l'exécution  du 
jugement  rendu  on  sa  faveur. 

Motifs  (te  ta  cfwimission.  —  L'affaire  du 
sieur  Zarka   paraît  ressortir  à  une  juridic- 


tiou  spéciale  aux  Israélites  de  Tunisie,  et  il 
est  difllcile  dapprécier  le  bien  fondé  de  sa 
réclamation.  En  conséquence,  elle  propose 
le  n»uvoi  à  M.  le  ministre  de  la  justice.  — 
Kenvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Aubry,  rapporteur. 

Pétition  n°  2190.  —  M"«  Benguessoum, 
veuve  Lablaouis,  à  Gonstantine,  sollicite  un 
secours  comme  veuve  d'un  ancien  lieute- 
nant de  tirailleurs  algériens. 

Motifs  de  la  commission.  —  Après  le  dé- 
cès de  son  mari,  lieutenant  de  tirailleurs  en 
retraite,  survenu  le  30  juin  1903,  la  péti- 
tionnaire s'est  mise  en  instance  auprès  de 
l'autorité  militaire  locale  pour  obtenir  un 
secours  semestriel  régulier.  Depuis  plus 
(l'un  an,  elle  prétend  avoir  renouvelé  plu- 
sieurs fois  sa  demande,  mais  sans  ré- 
sultat. 

En  désespoir  de  cause,  et  se  trouvant  dans 
un  état  absolu  d'indigence,  elle  s'adresse 
à  l'esprit  de  justice  et  de  bienveillance  de 
la  Chambre. 

La  commission  estime  qu'il  convient  de 
ne  pas  laisser  dans  la  misère  et  sans  se- 
cours la  veuve  d'un  officier  qui  a  servi 
fidèlement  la  France  et  propose  de  ren- 
voyer avec  avis  favorable  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  —  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 


M.   Aubry,  rapporteur. 

I»étition  n°  2217.  —  Des  membres  du 
douar-conmiune  des  Haouarets,  comnmne 
uii.\te  de  Frenda  (Oran),  se  plaignent  de 
nouveau  des  agissements  des  agents  de 
l'administration  forestière  à  leur  égard. 

Afotifs  {le  la  commission.  —  Les  pétition- 
naires se  plaignent  de  ce  que  leur  pétition, 
adressée  à  la  Chambre  en  1903  et  enregis- 
trée sous  le  n«  718,  n'ait  pas  eu  le  résultat 
lieureux  qu'ils  en  cittendaient.  Ils  protes- 
tent notamment  contre  la  réponse  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  affirmant,  probable- 
ment sur  la  foi  de  renseignements  erronés, 
que  leur  réclamation  n'est  pas  fondée. 

ils  affirment  de  nouveau  qu'ils  possé- 
daient dans  la  forêt  domaniale  de  Sdamas 
des  enclaves  de  terrain  melk,  c'est-à-dire 
leur  appartenant  à  titre  privé  et  non  à  titre 
collectif,  et  qu'on  les  en  a  dépouillés.  C'est 
ainsi  que  l'administration  forestière  se 
serait  emparée  d'une  parcelhî  de  quatre 
liectares  environ,  irrigable  par  une  source, 
appartenant  à  un  nommé  Benayada-Abd-el- 
Kader-ben-Messaoud,  pour  en  attribuer  la 
jouissance  à  un  garde  indigène  qui  la  cul- 
tive, et  d'autres  parcelles  non  boisées,  pour 
y  faire  des  semis  et  des  travaux  de  reboise- 
ment. 

D'autre  part,  et  bien  que  ces  indigènes 
aient,  aux  termes  des  lois  et  règlements,  la 
faculté  d'élîiblir  des  campements  soit  dans 
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les  nombreuses  enclaves  qui  leur  appar- 
tiennent en  propre,  soit  sur  la  lisière  de  la 
forêt,  ils  ne  cessent  d'être  harcelés  par  les 
agents  du  service  forestier  qui,  par  des  pro- 
cès-verbaux à  jet  continu,  les  empêchent 
de  jouir  de  leurs  droits  traditionnels  et 
incontestés. 

A  l'appui  de  leurs  dires,  ils  fournissent 
deux  exemplaires  de  procès-verbaux  qui 
leur  ont  été  dressés,  l'un  pour  avoir  fait 
pâturer  62  moutons  dans  un  bois  de  moins 
de  dix  ans,  l'autre  pour  avoir  installé  des 
tentes  à  distance  prohibée  sur  la  lisière  de 
la  forêt.  Et  pourtant  ils  prétendent  que  le 
parcours  en  forêt  ne  serait  interdit  qu'aux 
chèvres  et  aux  cliameaux  ;  ils  auraient  éga- 
lement le  droit  d'établir  leurs  tentes  sur  la 
lisière  de  la  forêt  domaniale. 

Ils  disent  n'avoir  jamais  cessé  de  protester 
contre  la  spoliation  dont  ils  sont  victimes, 
aussi  bien  avant  qu'après  la  délimitation  de 
la  forêt,  et  ils  produisent  une  copie  d'une 
procuration  régulière  par  devant  cadi,  en 
date  du  mois  de  novembre  1898,  donnée  à 
un  certain  nombre  d'entre  eux  pour  aller 
soumettre  leurs  revendications  au  gouver- 
neur général  de  l'Algérie. 

Enfin,  si  par  raison  d'utiUté  publique,  il 
est  impossible  de  leur  Laisser  la  jouissance 
paisible  de  droits  qui  ont  été  reconnus  et 
consacrés  par  le  sénatus-consulte,  au  vu  de 
titres  anciens,  ils  demandent  que  le  Gou- 
vernement veuille  bien  leur  donner  d'autres 
terrains  en  compensation  de  ceux  qu'on 
leur  a  enlevés. 

La  commission,  prenant  en  considération 
les  faits  si  nets  et  si  précis  exposés  dans  la 
pétition^  estime  que  celle-ci  mérite  d'être 
accueillie  avec  bienveillance, notannnent  en 
ce  qui  concerne  la  demande  de  terrains  de 
compensation,  et  propose  de  la  renvoyer  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  trans- 
mise avec  avis  très  favorable  à  M.  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie.  (Renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.) 


M.  Aubry,  rapporteur. 

Pétition  n°  2245.—  Des  indigènes  du  doutu* 
Oulad-Slinian,  douar  conunune  d'Aïn-dlio- 
raba,  conunune  mixte  de  Sebdou,  arrondis- 
sement de  Tlemcen  (Oranj,  demandent  qu'il 
leur  soit  accordé  des  terrains  en  échîmge 
de  parcelles  de  terre  mellc  leur  ayant  appar- 
tenu et  faisant  partie  d'une  forêt  domaniale. 

Motifs  de  la  coinmission.  —  Les  pétition- 
naires affirment  qu'ils  ont  eu,  eux  et  leurs 
ascendants,  depuis  soixante-cinq  ans  en- 
viron, la  jouissance  incontestée  et  perma- 
nente d'une  enclave  forestière  de  8  à  10 
hectares  de  superficie. 

Cette  parcelle  do  terre  qu'ils  cultivaient 
et  qui  les  aidait  à  vivre  leur  a  été  enlevée 
par  l'administration,  il  y  a  douze  ans,  à  la 
suite  des  opérations  de  délimitation  de  la 
forêt.  Comme  ils  ne  possèdent  pas  d'autres 
terres  pour  subvenir  à  leurs  besoins  et  à 
ceux  de  leur  famille,  ils  demandent  qu'on 
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leur  attribue  d'autres  terres  en  compensa- 
tion. 

La  commission  estime  que  la  requête  des 
pétitionnaires  mérite  d'être  examinée  avec 
bienveillance  et  propose  de  la  renvoyer  h 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  trans- 
mise avec  avis  très  favorable  à  M.  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie.  —  (Kenvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.) 


DIX-SKPTIEME  COMMISSION 


M.  Adrien  Michel  (Haute-Loire;,  rap- 
po  rieur. 

l'étition  n°  2300  (déposée  par  M.  aijun 
RozET,  député  de  la  Haute-Marne).  -  -  M.  Ben 
Hameda  Abdallah  ben  Abdallah,  à  Bordj  bou 
Arreridj  (Constantine),  se  plaint  qu'une  pro- 
priété lui  appartenant  lui  ait  été  enlevée  par 
l'administration  des  domaines  et  demande 
qu'il  lui  soit  accordé  une  compensation. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire Ben-Hameda-Abdallah-ben-AbdaJlah, 
fils  d'Abdallah-ben-Ali,  déclare  qu'en  1872 
une  terre  située  sur  le  territoire  du  douar 
de  Sibi-Embarek,  lui  provenant  de  la  suc- 
cession de  son  père,  a  été  englobée  dans 
le  séquestre  général  et  est  devenue  terre 
domaniale  sans  qu'aucune  compensation 
lui  ait  été  accordée.  Il  fait  remarquer  que 
son  père,  mort  avant  l'insurrection,  n'a  pu 
y  prendre  part  et  qu'il  a  été  injustement  dé- 
pouillé. Une  déclaration  signée  de  plusieurs 
notables  de  Bordj  bou  Arreridj,  dont  l'ad- 
joint au  maire  et  deux  conseillers  munici- 
paux, en  date  du  45  décembre  IDOi,  dont 
copie  est  jointe  à  la  pétition,  affirme  la 
réalité  de  ces  faits. 

Le  pétitionnaire  demande  une  compensa- 
tion territoriale  si  on  ne  peut  lui  restituer 
ses  propriétés. 

Cette  requête  mérite  l'attention  la  plus 
bienveillante  de  l'administration  compé- 
tente. La  commission  renvoie  la  pétition  au 
ministre  de  l'intérieur  et  au  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  avec  un  avis  très  favo- 
rable. —  (Kenvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 


M.  Adrien  Michel  (Haute-Loire-,  rap- 
porteur. 

Pétition  n°  2303.  —  M.  Killoud  M'Iiamed 
ould  Mohamed  ould  Kaddour  oui  Mohamed 
ben  Amar,  à  Oran,  13,  rue  de  l'Etoile,  se 
plaint  d'avoir  été  dépossédé  de  terrains 
appartenant  à  son  père. 

Motifs  de  la  cominission.  —  M.  Killoud 
M'hamed  affirme  que  son  grand-père,  feu 
Kaddour  ould  .Mohamed  ben  Amar,  possé- 
dait une  vaste  propriété  dans  l'ancien  douar 
Ahel-el-Habile-ben-Chrif,  aujourd'hui  par- 
tagé en  plusieurs  douars  faisant  partie  du 
douar  commune  de  Sebbah, commune  mixte 
d'Aïn-Temouchent.    Le  père    du    pétitinn- 
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nuire,  Mohamed  uuld  Kadduur,  nurait  mort 
<?n  1867,  propriétaire  de  l'héritage.  Mis  alors 
dans  un  orphelinat  à  Misserghelm,  près 
d'Oran,  M.  KlUoud  MUiamed  avait  vu  son 
héritage  dispersé  en  son  absence. 

Des  réclamations  faites  à  la  préfecture 
d'Oran  seraient  restées  sans  résultat. 

Le  pétitionnaire  demande  que  restitution 
lui  soit  faite  et  sollicite  une  enquête. 

La  commission  renvoi  au  ministre  de  Tin- 
térieur  et  au  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, avec  avis  favorable.  (Renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 


DIX-HUITIÈME  COMMISSION 


M.  DesjardinB.  rapporteur. 

l»ctition  r  2374,  ~  M««  Slgnot,  à  Falaise 
I  Calvados),  sollicite  l'intervention  de  la 
Cliambre  pour  faire  valoir  ses  droits  à  une 
succession. 

IHciiion  de  la  commmion.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  la  justice.) 


M.  Desjarding,  rapporieur. 

Pétition  m  2405.  -  M.  Pleyoult,  à  Paris, 
n'adresse  de  nouveau  à  la  Chambre  pour 
obtenir  le  remboursement  d'une  indemnité 
qu'il  lui  aurait  été  accordée  en  compensa- 
tion du  dommage  que  lui  ont  causé  les 
événements  politiques  de  1860-1861. 

hécmon  de  la  commmion.  —  (Renvoi  au 
ministre  des  finances.) 


M.  Desjardins,  rapporteur. 

Pétition  n«  251  i.  M.  Iklef  Mlloud  ould 
Kadda,  au  village  nègre  (Oran),  se  plaint  de 
la  fermeture  de  son  établissement  de  café 
maure  et  demande  qu'une  enquête  soit 
ordonnée  sur  les  motifs  qui  ont  amené  la 
décision  prise  à  son  égard. 

Décision  de  la  commission.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.) 


M.  Paul  Be3xix^g9ixâ^ rapporieur. 

Pétition  n«  2526.  —  M.  Golleville  (Julos- 
César),  propriétaire  cultivateur,  à  Feugue- 
rolles-sur-Seulles  (Calvados, 

Expose  : 
1"  Des  considérations  sur  la  création  d'une 
juridiction  de  famille  à  substituer  aux  juri- 
dictions actuelles  ; 

2°  Réclame  l'extension  des  bouilleurs  de 
cru; 

3°  Demande  que  l'on  réfléchisse  bien 
avant  de  séparer  l'Eglise  de  l'Etat. 

Motifs  de  la  commission,  —  A,  —  Sur  le 
premier  point,  la  proposition  du  pétition- 
naire paraît  tellement  en  contradiction  avec 
les  principes  de  notre  droit  public,  qu'il  pa- 
raît tout  à  fait  impossible  d'y  donner  au- 
cune suite.  De  telles  réformes  nu  sauraient 
sïmproviser  ;  elles  ne  peuvent  être  lu  ré- 
sultat que  dim  mouvement  général  de 
l'opinion.  On  n'observe  rien  de  semblable  à 
l'heure  actuelle. 

B.  —  La  législation  sur  les  bouilleurs  de 
cru  vient  d'être  rumaniép  ;  les  idées  du  pé- 
titionnaire ont  été  défendues  au  cours  de 
la  discussion,  mais  n'ont  pas  triomplié.  Ce- 
pendant, la  comnûssion  ne  voit  aucun  in- 


convéuienl  à  renvoyer  la  pétition  —  swree 
point  —  à  M.  le  ministre  des  finances. 

C.  —  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  actuellement  en 
cours  de  discussion,  la  commission  spéciale 
de  la  Chambre  est  toute  désignée  pour  en 
connaître.  (Renvoi  au  ministre  des  finances 
et  à  la  commission  de  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat.) 
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M.  le  liiutenant-oolonel  du  Halgouet. 
rapporieur. 

Pétition  n°  2776  (déposée  par  M.  Bkin- 
DEAU,  député  de  la  Seine-Inférieure).  - 
M.  Dubuisson,  pharmacien  au  Havre,  se 
plaint  des  procédés  d'un  commerçant  à  son 
égard  et  proteste  contre  un  jugenient  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris. 

Motifs  de  ta  commission.  —  Le  pétition- 
naire prétend  avoir  été  l'objet,  de  la  part 
d'un  commerçant,  de  manœuvres  tendant  à 
faire  déclarer  valide  une  commande  qui 
n'aurait  été  que  surprise. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  con- 
damné le  pétitionnaire. 

il  est  certain  que,  trop  souvent,  des  agents 
de  connnission  surprennent  ainsi  et  quel- 
quefois amplifient  des  cuumiandes  qui,  en 
réalité,  n'étaient  point  dans  les  intentions 
de  l'aclieteur  éventuel. 

La  bonne  foi  du  pétionnalre  a  paru  évi- 
dente à  la  commission,  et  elle  propose  de 
signaler  la  pétition  au  bienveillant  examen 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  do  lu 
justice.  —  ^Renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice.) 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


V"  SÉANCE   DU    LUNDI    4    DÉCEMBKE    1905 


1  -  l»roci>s-verbal  :  M.  Albert  Tournier. 

%.  —  Excuses  et  demandes  d^LCongé. 

3.— Suite  de  la  !«••  délibération  sur  le  projet 
do  loi  tendant  à  modifler  la  lui  du  id  avril 
IH97  concernant  la  répression  de  la  fraude 
dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication 
de  la  margarine.  —  Art.  4  :  MM.  Caïeneuvo, 
l.ucien  Cornet,  rapporteur;  le  ministre  de 
iagriculture.  Adoption.  =  Art.  5.  —  Demande 
de  suppression  :  MM.  Thierry,  Cazeneuve,  le 
rapporteur,  Henri  Brisson,  le  ministre  de  l'a- 
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griculture,  Garnaud.  Uejet,  au  scrutin.  — 
Amendement  de  M.  Thierry  :  MM.  Thierry,  le 
ministre  de  ragriculturc,  Klotz,  vice-prési- 
dent de  la  commission  ;  Laroche-Joubert. 
Bejet,  au  scrutin.  —  Adoption  de  l'article. 
=  Disposition  additionnelle  .de  M.  Thierry  : 
MM.  Thierry,  le  niinlstre  de  l'agriculture. 
Retrait.  =  Disposition  additionnelle  de  MM.  Vi- 
goureux et  Devins:  MM.  Vigouroux,  le  minis- 
tre de  l'agriculture.  Retrait.  =  Disposition 
additionnelle  de  MM.  Thierry,  Henri  Brisson 
et  plusieurs  de  leurs  collègues  :  MM.  le  minis- 
tre de  l'agriculture,  Thierry. 


4.  —  Communication  d'un  décret  nommant  un 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 
le  ministre  dos  flnances  dans  la  discussion  : 
i*}  du  projet  de  loi  autorisant  des  avances 
aux  sociétés  coopératives  agricoles  ;  2°  do  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Glémentel,  Ruau, 
Dujardin-Beaumetz,  Decker-David  et  plusieurs 
do  leurs  collègues  tendant  à  la  création  de 
sociétés  coopératives  en  vue  de  la  conserva- 
tion, de  la  transformation  et  de  la  vente  des 
produits  agricoles. 

5.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 


Ï'HÉSIDE.NCE  DE  M.  (JASTON   DOrMHR(JrE 
VICE-PRKSIDENT 

lu  s^'unce  est  ouverte  à  neuf  heureô  du 
^'luiiii. 

1.   —   PROCÈS- VERBAL 

li.Roger-Ballu,  l'un  dei  iecn^.laires^  donne 
leiiiiPe  (lu  procès-verbal  de  la  2*  séauct^  do 
vendredi  dernier. 

M-  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tour- 
mer,  sur  le  procès-verbal. 

M.  Albert  Tournier.  Messieurs,  le  Journal 
itfl'icieL  me  uientionne  comme  ayant  voté, 
à  la  séance  de  vendredi,  à  la  fois  «  pour  « 
v\  "  l'ontre  >'  dans  le  scrutin  sur  l'ouverture 
(h'  crédits  au  chapitre  29  du  ministère  de  lu 
KH»*rre  (Troupes  métropolitaines.  —  Trans- 
port . 

^'^'  numéro  d*liier  du  Journal  of/iriel  con- 

^i».'nl  déjà  la  recliiicatlonde  cette  erreur  uia- 

ttTidle,  et  enregistre  très  e.xacteuient  mon 

vote  de  refus.  Mais  comme  il  s'agit  d'un 

vote  de  principe,  je  tiens,  de  mon  coté,  à 

confirmer  cette  rectiftcation.  Partisan  de  la 

<*réation  d'un  corps  spécial  chargé  d'assurer 

Tcirdro  public  et  l'exercice  légal  du  droit  de 

grève,  voulant  écarter  l'armée  nationale  des 

nmflils  qui   surgissent  dans  le  mondt»  dn 

travail... 


M.  le  président.  Monsieur  Tournier,  vous 
ne  pouvez  accompagner  votre  rectification 
de  commentaires. 

M.  Albert  Tournier.  . .  .je  déclare  avoir 
voté  «  contre  »  les  crédits. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —   EXCrSKS  ET   DEMANDES    DE  CONOÉ 

M.  le  président.  M.  Caffarelli  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  !*'•'  séance  de  ce 
jour. 

MM.Drake,  Jean.Morel,  deBoury,  Guieysse, 
Bourély  et  Darblay  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  aux  séances  de  ce  jour. 

.M.M.  Habaud-Lacroze,  Georges  Leygue  et 
Paul  Ilignou  s'excusent  de  nv  pouvoir  as- 
sister aux  séanct  s  de  ce  jour  ni  à  celles  dt; 
demain. 

M.  Gauthier  (de  Glagny)  s'cxcuae  de  ne 
pouvoir,  pendant  quelques  jours,  assister 
aux  séances  de  la  Chambre* 

MM.  Braud  et  Bozonet  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jom'  et 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 


3.  —  SUITE  DE  LA  l'"'"  DÉLIBÉRATION  SUR  LE 
PROJET  DK  LOI  CONCERNANT  LA  RÉPRSSSIOX 
DE  LA  FRAUDE  DANS  LE  COMMERCE  DU 
BEURRE  ET  LA  FABRICATION  DE  LA  MARGA- 
RINE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  i'«  délibération  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  16  avril 
1807  concernant  la  répression  de  U  fraude, 
dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrica- 
tion de  la  margarine. 

Dans  sa  f^  séance  du  6  juillet  dernier,  la 
Cliambre  s'était  arrêtée  à  larticle  4,  pour 
lequcd  la  commission  propose  la  nouvelle 
rédaction  suivaule  : 

«  Art.  4.  —  Les  expertises  nécessitées  par 
l'application  de  la  loi  du  16  avril  1897  et 
par  la  présente  loi  seront  contradictoires. 

*<  Un  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tralioa  pubhque,  contresigné  par  les  minis- 
tres de  la  justice  et  de  lagriculture,  dé- 
terminera les  modems  de  prélèvement  d'é- 
chantillons et  d'analyses.  » 

La  parole  est  à  M.  Cazeneuve  sur  cet  ar- 
ticle. 

M.  Caseneuve.  Messieurs,  je  serai  d'au- 
tant plus  bref  dans  mes  observations  sur 
cet  article  i  que  l'article  5  appellera  une 
discussion  attentive  et  plus  prolongée  de  la 
Chambre. 
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J'ai  eu  l'honneur,  à  propos  de  la  loi 
générale  sur  les  fraudes,  de  prendre  l'ini- 
tiative d'introduire  dans  la  loi  l'expertise 
contradictoire,  d'accord  avec  MM.  Devins  et 
Vigouroux.  Aujourd'hui,  de  concert  avec 
M.  Vigouroux,  nous  avons  insisté  pour  in- 
sérer dans  la  loi  sur  la  fraude  dans  le  com- 
merce des  beurres  l'expertise  contradic- 
toire, d'atcord  avec  le  très  distingué  rappor- 
teur de  la  commission  M.  Cornet,  et  d'accord 
avec  l'honorable  ministre  de  l'agriculture. 
Je  tiens  donc  à  dire  quelques  mots  de  cette 
importante  question. 

Il  est  inutile  de  revenir  longuement  sur 
la  nécessité  de  l'expertise  contradictoire.  La 
preuve  en  est  faite  pour  la  Chambre  puis- 
qu'elle a  accepté  de  l'introduire  dans  la  loi 
générale  pour  combattre  les  fraudes. 

T(mt  en  admettant  que  la  fraude  doit-ètre 
poursuivie  et  punie  impitoyablement,  nous 
estimons  que  le  droit  sacré  de  la  défense 
doit  être  respecté.  L'expertise  contradictoire 
seule  peut  assurer  le  respect  de  ce  droit  et 
empêcher  que  la  fortune  et  l'iionneur  des 
citoyens  ne  puissent  être  compromis  par 
suite  d'erreur  volontaire  ou  involontaire. 

J'appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  sur  l'organisation  de  l'exper- 
tise contradictoire.  .M.  le  ministre  élabore 
un  règlement  d'administration  publique 
concernant  cette  importante  question.  Je 
serais  très  lieureux  pour  ma  part  qu'il  vou- 
lût bien,  à  cette  occasion,  consulter  la  so- 
ciété d'hygiène  alimentaire  et  d'alimenta- 
tion rationnelle  de  l'homme,  que  préside 
M.  le  sénateur  Ricard. 

Cette  société  a  une  grande  autorité.  Elle 
organise  pour  février  prochain  une  expo- 
sition internationale  qui  est  subventionnée 
par  le  l^arlement. 

Dans  une  séance  récente, cette  société,  que 
présidait  M.  le  professeur  Brouardel,  secondé 
par  notre  distingué  collègue  M.  Cruppi,  a 
abordé  l'étude  de  l'organisation  de  l'exper- 
tise contradictoire.  Je  rappelle  que  M.  Cruppi 
est  l'auteur  d'un  projet  de  loi  organisant 
l'expertise  contradictoire  en  matière  crimi- 
nelle. 

Dans  c(itte  séance,  la  question  de  principe 
a  été  pour  ainsi  dire  trancliée  ;  les  linéa- 
ments, l'esquisse  de  l'organisation  de  cette 
expertise  ont  été  arrêtés  et  je  suis  convaincu 
que  cette  société  d'iiygiène  ahmentaire» 
déclarée  d'utiHté  publique,  peut  être  un  col- 
laborateur très  utile  de  l'honorable  ministre 
de  l'agriculture. 

L'expertise  contradictoire  se  comprend  de 
la  façon  suivante  :  trois  échantillons  sont 
prélevés  ;  l'un  est  remis  entre  les  mains  du 
prévenu,  le  second  est  adressé  au  laborjitoire 
Humicipal  du  parquet  qui  poursuit,  et  le  troi- 
sième est  destiné  à  un  tiers  expert  chargé 
de  départager  les  deux  premiers  qui  repré- 
sentent, l'un  l'accusation,  et  l'autre  la  dé- 
fense. Si  les  deux  (experts  ne  sont  pas  d'ac- 
cord ils  choisissent  un  tiers  arbitre.  S'ils  ne 
tombent  pas  d'accord  pour  le  choix  du  ciii- 
miste  tiers  arbitre,  le  tribunal  aura  mission 
de  le  désigner.  S'il  y  a  contradiction,  c'est 
à  lu  majorité  des  voix  di's  trois  experts  que 


la  falsification  ou  la  non-falsification  est 
prononcée. 

Une  question  très  importante  a  trait  à  la 
nomination  de  chimistes  experts,  dignes 
de  remplir  ces  fonctions  déhcates,  capables 
d'effectuer  des  analyses  qui  soient  à  l'abri 
de  tout  reproche. 

Nous  ne  sommes  pas  organisés  en  France 
sous  ce  rapport,  et  précisément  il  est  ré- 
sulté de  la  discussion  qui  s'est  instituée  au 
sein  de  la  société  d'hygiène  alimentaire, 
qu'il  y  avait  Heu  d'inviter  les  écoles  de 
pharmacie,  dont  les  élèves  s'occupent  de 
ces  questions,  à  créer  un  diplôme  à  la  suite 
d'un  examen  expérimental  et  théorique.  Ce 
titre,  acquis  à  la  suite  d'études  spéciales 
et  d'une  pratique  suffisante  du  laboratoire, 
permettra  au  titulaire  d'être  agréé  conune 
chimiste  expert. 

On  peut  être  très  fort  sur  l'analyse  des 
aciers  et  ne  pas  savoir  bien  faire  une  ana- 
lyse de  vin.  Il  faut  donc  des  chimistes  spé- 
ciaux. Ceux-ci  existent  en  Allemagne,  en 
Suisse,  dans  ces  pays  qui  nous  ont  devan- 
cés pour  la  recherche  des  falsifications.  En 
France  nous  sommes  plus  pauvres,  faute 
d'avoir  orienté  nos  pharmaciens  chimistes 
dans  cette  voie. 

11  ne  suffit  pas  d'édicter  des  maximes  con- 
tre les  fraudes,  il  faut  créer  le  personnel  ca- 
pable de  les  déceler. 

Sauf  les  grandes  villes,  la  plupart  de  nos 
régions  sont  dépourvues  de  moyens  effi- 
caces de  contrôle.  L'expertise  contradic- 
toire, qui  s'impose  à  l'attention  du  législa- 
teur, ne  peut  fonctionner  qu'à  ce  prix. 

\  Lyon,  sur  l'initiative  très  heureuse  du 
procureur  de  la  République  actuel,  l'exper- 
tise contradictoire  est  en  fait  organisée. 
L'inspection  du  laboratoire  municipal  saisit- 
elle  une  denrée  chez  un  commerçant,  trois 
échantillons  sont  recueillis  dans  les  formes 
réglementaires,  puis  scellés.  L'un  d'eux 
est  analysé  par  le  laboratoire,  les  deux  au- 
tres sont  déposés  au  greffe  pour  la  contre- 
expertise,  et  même  pour  permettre  à  un 
tiers  expert  de  faire  l'analyse  à  son  tour. 

Le  prévenu  prétend-il  que  la  denrée  ali- 
mentaire lui  a  été  expédiée  falsifiée,  il  est  au- 
torisé à  sefciire  adresser  un  nouvel  envoi.  Et 
à  l'arrivée  en  gare  la  prise  des  trois  échan- 
tillons pour  l'expertise  contradictoire  s'ef- 
fectue également,  en  vue  de  préciser  les 
responsabilités  si  fraude  il  y  a. 

Le  directeur  du  laboratoire  municipal  de 
Lyon  est  en  fonctions  depuis  plus  de  vingt 
ans.  II  est  très  expérimenté.  Notre  grande 
ville  est  donc  en  mesure,  grâce  à  d'autres 
chimistes  également  compétents  qui  y  ré- 
sident, d'appliquer  l'expertise  contradic- 
toire. 

Il  y  a  lieu  de  préparer  pour  nos  autres 
villes,  grandes  ou  petites,  les  mêmes  res- 
sources comme  personnel  compétent.  Les 
pharmaciens  pourront  spécialiser  leurs  étu- 
des dans  cette  voie. 

Nous  avons  introduit  l'e.xpertise  contra- 
dictoire dans  la  loi  sur  les  fraudes,  mais  je 
rappelle  également  que,  sur  l'initiative  de 


M.  Gabriel  Oevijje,  une  addition  a  été  faiw 
à  la  fin  de  l  article  12,  ainsi  libellée  : 

«  Toutes  les  expertises  nécessitées  \m 
rapplicatîon  de  la  présente  loi  seront  con- 
tradictoires et  le  prix  des  éciiantillons  re- 
connus bons  sera  remboursé  d'après  leur 
valeur  au  jour  du  prélèvement.  » 

Voilà  une  disposition  d'une  portée  géné- 
rale qui  vise  également  les  beurres;  il  est 
donc  nécessaire,  je  crois,  —  l'honorable 
rapporteur  et  l'honorable  ministre  de  l'agri- 
culture ne  s'y  opposeront  certainement  pas 
—  de  libeller  de  la  façon  suivante  le  premier 
alinéa  de  l'article  4,  pour  être  d'accord  avec 
nous-mêmes  : 

«  Les  expertises  nécessitées  par  l'applica- 
tion de  la  loi  du  16  avril  1897  et  de  la  pré- 
sente loi  seront  contradictoires,  et  le  prix 
des  échantillons  reconnus  bons  sera  rem- 
boursé d'après  leur  valeur  au  jour  du  prélè- 
vement. » 

Nous  ne  pouvons  être  en  contradiction 
avec  nous-mêmes.  Je  propose  donc  cette 
addition  qui  n'est  pas  improvisée  en  séance: 
c'est  la  consécration  d'une  décision  anté- 
rieurement prise  par  nous. 

J'espère  que  M.  le  rapporteur  ne  fera  pas 
d'opposition  àma  proposition.  C'est  presque 
une  simple  question  d'ordre. 

M.  Lucien  Cornet,  rapporteur.  Comme, 
en  l'espèce,  les  échantillons  de  beurre  ne 
représentent  pas  une  grande  valeur,  ne 
suffirait-il  pas  d'inviter  le  Gouvernement  à 
tenir  compte,  dans  le  règlement  d'adminis- 
tration publique,  de  l'observation  que  vous 
présentez? 

M.  Cazeneuve.  J'accepte  volontiers  e(, 
sous  cette  réserve,  je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  Ruau,  minisire  de  VngriculUuc,  \a\ 
ce  qui  concerne  l'expertise  contradictoire, 
M.  Cazeneuve  a  entière  satisfaction.  Je 
considère,  en  effet,  qu'elle  est  une  ga- 
rantie nécessaire.  J'ai  suivi  avec  le  plus 
grand  intérêt  les  travaux  de  la  société 
d'iiygiène  alimentaire,  et  c'est  bien  volon- 
tiers que  j'appellerai  un  certain  nombre  de 
savants  clioisis  dans  cette  société  à  donner 
leur  avis  lors  de  l'élaboration  du  règlement 
d'administration  pubhque.  {Très  bien!  irh 
bien  !) 

M.  Cazeneuve  a  fait  allusion  aux  chi- 
mistes experts.  J'ai  été  préoccupé  comme 
notre  collègue  de  cette  question.  Je  puis  an- 
noncer à  la  Chambre  que  j'ai  soumis  à  la 
signature  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
bhque  un  décret  instituant  une  commission 
de  reclierche  et  de  vérification  des  procédés 
d'analyses,  qui  sera  en  quelque  sorte  un 
comité  supérieur  pour  l'application  de  la  lui 
sur  les  fraudes  alimentaires. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  cette  com- 
mission, par  les  choix  des  memljres  qui  la 
composeront,  donnera  toutes  les  garanties 
de  science  et  d'impartialité  désirables.  iTrH 
bien  !  très  bien  !, 

M.  Cazeneuve.  C'est  là  une  création  de  la 
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plus  liaute  importfince,  monsieur  le  minis- 
tre. 

M.  le  ministre  de  Tagriculture .  J'ai  cru 
répondre  à  des  besoins  qu'avait  signalés  le 
Parh'inent  en  faisant  cette  création  qui  sera 
appelée  évidemment  à  rendre  les  plus  grands 
services.  C'est  d'ailleurs  une  méthode  que  j'ai 
instaurée  déjà  dans  d'autres  services  du  dé- 
partement de  l'agriculture ,  voulant  que 
iagrieulture  soit  dirigée  absolument  suivant 
les  procédés  scientifiques,  qui  s'imposent  à 
riiidustrie  du  sol  comme  aux  autres. 

M.  Albert  Congy.  Il  n'y  aura  pas  trop  de 
méridionaux  dans  la  commission?  {Itires.) 

M.  le  ministre.  Ni  dans  cette  commission 
ni  dans  aucune  autre.  Je  tiens  au  contraire, 
par  coquetterie,  à  y  mettre  beaucoup 
d'hommes  da  Nord. 

En  ce  moment  j'annonce  à  la  Chambre 
que  je  suis  décidé  à  nommer,  dès  le  lende- 
main du  jour  où  la  loi  sur  les  beurres  sera 
votée,  la  commission  qui  sera  chargée  d'éla- 
l)orer  le  règlement  d'administration  pu- 
blique. Cette  commission  tiendra,  j'en  suis 
persuadé,  le  plus  grand  compte  des  obser- 
vations formulées  ici  par  Thoaorable  M.  Ca- 
zeneuve.  (7'/v}.v  bien!  très  bien!) 

M.  Georges  Gérald.  Il  est  bien  entendu 
que  nous  discutons  en  première  délibéra- 
tion. Nous  avons  des  réserves  à  faire  sur 
certaines  dispositions  du  projet. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  4?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

I  L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'article  5 
qui  est  ainsi  conçu  : 

"  Art.  5.  —  Les  dispositions  do  la  loi  du 
10  avril  1897,  concernant  la  répression  de  la 
fraude  dans  le  commerce  des  beurres  et  la 
fabrication  de  la  margarine,  modifiée  par  la 
présente  loi,  pourront,  en  tout  ou  partie,  être 
rendues  applicables,  par  des  décrets  portant 
règlement  d'administration  publique,  aux 
substances  alimentaires  autres  que  le 
beurre,  qui,  par  leurs  caractères  physiques 
ou  leur  composition  chimique,  pourraient, 
soit  à  l'état  pur,  soit  en  mélange,  être  con- 
fondues avec  le  beurre  ou  être  utilisées 
pour  la  falsification  de  ce  produit.  Ces 
décrets  devront  être  contresignés  par  les 
ministres  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
l'intérieur,  de  la  justice  et  des  colonies. 

"  Les  dépenses  nécessitées  par  l'applica- 
tion des  mesures  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance établies  par  les  décrets  prévus  au 
paragraphe  premier  du  présent  article 
seront  supportées  par  les  fabricants  inté- 
ressés. » 

MM.  Thierry,  Henri  Brisson,  Ripert,  Cade- 
nat,  Carnaud  et  Antide  Boyer  ont  déposé  un 
amendement  tendant  à  la  suppression  de 
cet  article. 

La  parole  est  à  M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Messieurs,  au  mois  de 
juillet  dernier  j'ai  eu  l'iionneur  de  vous 
fournir  des  explications  assez  longues,  et  je 
m'en  excuse  ;  elles  tendaient  à  la  suppres- 
sion de  l'article  5,  qui  était  alors  r<irlicle  2, 


A  ce  propos,  je  dirai  d'abord  un  mot  de  l'é- 
tat de  la  procédure. 

La  première  discussion  a  eu  lieu  après  le 
dépôt  d'un  rapport  de  M.  Cornet.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  aux  éloges  que  M.  Caze- 
neuve  lui  a  adressés.  Ce  rapport  a  été  suivi 
d'un  rapport  supplémentaire  qui  a  eu  deux 
annexes.  L'article  2  était  devenu  l'article  4 
dans  la  première  ;  il  est  devenu  l'article  5 
dans  la  seconde.  Nous  venons  de  voter  l'ar- 
ticle L 

C'est  la  suppression  de  l'article  2  devenu 
l'article  5  que  je  continue  à  demander. 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur,  au  mois  de 
juillet,  de  vous  exposer  les  raisons  nombreu- 
ses et  fortes  pour  lesquelles  j'estimais  qu'un 
corps  végétal  absolument  pur,  tel  que  le 
beurre  de  coco,  ne  devait  pas  être,  pour  la 
découverte  d'une  fraude  à  laquelle  il  pour- 
rait être  employé  aussi  bien  que  toute  autre 
substance,  astreint  à  une  dénaturation  qui 
est  la  négation  même  de  ses  qualités  intrin- 
sèques et  de  son  identité. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  aussi  la 
place  que  tenait  dans  la  consommation  ce 
produit  à  bon  marché  qui  ne  peut  être 
l'objet  d'aucune  confusion,  quant  au  goût 
et  à  la  saveur,  puisqu'il  est  absolument 
insipide,  avec  le  beurre  qui  présente  un 
goût  agréable  et  particulier  à  l'état  frais. 
Je  vous  ai  dit  que  jusque  dans  la  nourriture 
de  l'armée  cette  substance  occupe  une  place 
importante,  car  un  ordinaire  dont  les  res- 
sources sont  très  modiques  peut  se  trouver 
dans  l'impossibilité  d'aborder  la  consom- 
mation du  beurre  et  peut  au  contraire 
aborder  dans  des  conditions  excellentes  la 
consomniîition  de  l'huile  de  coco. 

A  l'appui  de  ces  assertions,  j'ai  fourni  des 
documents  émanant  de  médecins,  notam- 
ment l'opinion  du  docteur  Combes,  de  Lau- 
sanne, qui  déclare  que,  pour  le  traitement 
de  l'entérite,  par  exemple,  un  corps  gras, 
inoffensif,  parce  que  dépourvu  de  matières 
organiques,  est  beaucoup  plus  indiqué  qu'un 
corps  gras  comme  le  beurre  ou  toute  sub- 
stance extraite  du  lait  ou  d'un  produit  ani- 
mal quelconque. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  d'un 
phénomène  de  consommation  qui  a  son 
importance.  Aussi  certains  de  mes  collègues 
qui  siègent  à  l'extrême  gauche  ne  s'y  sont 
pas  trompés  ;  car  il  faut  leur  rendre  cette 
justice  que  leur  parti  a,  beaucoup  plus  que 
les  autres,  le  souci  de  mettre  à  la  disposi- 
tion des  masses  les  moins  heureuses  et  les 
moins  fortunées  les  objets  de  consomma- 
tion que  la  science  permet  de  découvrir. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  de  notre 
étonnement.  J'entendais  tout  à  l'heure  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  fîiire  allusion  à  la 
découverte  récente,  dans  la  boucle  du  Niger, 
d'un  produit  analogue  à  l'huile  de  coco. 
D'autres  produits  similaires,  meilleurs,  pa- 
raît-il, se  trouveront  demain  peut-être 
appelés  à  prendre  une  certaine  place 
dans  l'alimentation,  non  seulement  afri- 
caine, mais  de  toutes  les  régions  ;  il  nous 
faudra  encore,  à  cette  occasion,  discuter 
la  question  présente,  si  vous  voulez  consti- 


tuer un  monopole  aux  produits  agricoles  et 
les  imposer  à  la  consommation  avec  leurs 
prix,  leurs  qualités  et  leurs  défauts. 

A  l'appui  de  mon  raisonnement,  j'ajoutais 
une  considération  qui  prouve  que  la  dé- 
naturation est  superflue.  J'invoquais  Topi- 
nion  de  MM.  Miintz,  Coudon,  Grignon, 
Grandeau.  Depuis  que  j'ai  fourni  cette  expli- 
cation —  et  je  ne  la  rappelle  que  pour  la 
mettre  au  point  —  je  dois  dire  qu'une 
autre  autorité  s'est  jointe  à  celles  que  j'ai 
citées,  celle  de  M.  lïoton,  un  savant  de  Ma- 
lines.  Je  trouve  dans  la  Revue  viternationale 
des  falsificatiom^  d'août  1905,  sous  le  titre 
«  Observations  pour  servir  à  l'analyse  des 
beurres  »,  deux  communications,  l'une  à  la 
société  chimique  de  Belgique,  section  d'An- 
vers, du  10  octobre  1904,  l'autre  au  service 
de  surveillance  de  Bruxelles,  bulletin  du 
19  décembre  1904. 

«  Les  beurres  qu'on  falsifie  ont,  en  géné- 
ral, une  composition  moyenne.  En  cas  de 
mélange  fivec  de  la  margarine  sans  coco, 
l'ensemble  de  leurs  caractères  permet  de 
reconnaître  la  falsification.  En  cas  de  mé- 
lange avec  la  margarine  renfermant  du  coco, 
les  indices  Meissl  et  des  acides  volatils  in- 
solubles prouvent  la  falsification.  En  cas  de 
mélange  par  le  coco  seul,  il  y  a  abaissement 
des  indices  Meissl  et  acides  solubles,  et  on 
constate  également  un  ensemble  de  carac- 
tères prouvant  la  falsification  par  le  coco 
seul.  » 

La  science  vient  donc  à  l'appui  des  dé- 
couvertes antérieures  sur  lesquelles  M.  le 
rapporteur  a  dit  qu'il  régnait  une  certaimî 
incertitude. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  avait 
élevé  aussi  à  cet  égard  une  contestation; 
il  îivait  indiqué  une  épreuve  à  laquelle  on 
aurait  soumis,  non  plus  le  produit,  mais 
le  savant  auteur  de  la  découverte  d'un 
procédé  d'analyse.  Je  me  permettrai  de 
n'être  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  lui  sur 
le  caractère  et  la  valeur  de  cette  épreuve, 
non  plus  que  sur  le  droit  de  l'administra- 
tion d'y  procéder;  je  ne  crois  pas  qu'on 
doive  tendre  des  pièges  aux  savants  dont  on 
utilise  les  connaissances. 

M.  le  ministre.  Ce  n'était  pas  un  piège  ; 
c'était  une  vérification  faite  par  ordre  du 
ministère,  et  qui  prouve  combien  l'admi- 
nistration est  soucieuse  de  ses  devoirs. 

M.  J.  Thierry.  C'est  une  vérification  qui 
est  devenue  un  piège  par  la  façon  dont  elle 
a  été  opérée  et,  peut-être,  par  les  divergen- 
ces de  vues  qui  pourraient  se  produire,  sur 
les  proportions  trouvées,  entre  le  vérifica- 
teur et  le  savant  dont  la  découverte  était 
mise  à  l'épreuve. 

Je  ne  veux  pas  créer  un  incident,  ni  pous- 
ser mon  enquête  trop  loin,  mais  je  l'ai  faite, 
et  je  ne  suis  pas  très  d'accord  avec  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  sur  les  con- 
ditions matérielles  et  morales  de  cette  véri- 
fication. 

M.  Henri  Brisson.  Vous  pouvez  dire  que 
la  façon  dont  cette  expertise  a  été  organisée 
lui  enlève  toute  autorité. 

M.  J.  Thierry.  Je  ne  crois  rien  avoir  à 
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ajouter  à  1  opinion  beaucoup  plu.s  autorisée 
que  la  mienne,  en  matière  gouvornementalo 
et  parlementaire,  de  M.  HriBson.  L'incident 
est  clos,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  par  son 
autorité. 

Donc  cofl  opinions  scientifiques,  déclarées 
incertaines  en  juillet,  ont  été  appuyées  ré- 
cemment par  des  opinions  pareilles  en 
France  et  à  l'étranger. 

Voilà  des  mt)tlfs  suffisants  pour  que  l'obli- 
gation de  mélanger  aux  iiulles  de  coco  des 
corps  révélateurs  soit  repoussée.  La  sup- 
pression de  l'article  5  me  paraît  donc  s'im- 
poser, parce  que  nous  sommes  en  présence 
d'un  corps  Intrinsèquement  pur,  très  recon- 
naissable,  et  que  la  mesure  prescrite  par  cet 
article  est  complètement  inutile. 

En  voulez-vous,  messieurs,  d'autres  dé- 
monstrations? 

11  y  a  eu  des  congrès  un  peu  partout 
pendant  ces  vacances  ;  il  s'en  est  tenu  un 
très  important  à  Paris.  M.  le  rapporteur 
Cornet  y  a  pris  une  part  notable  ;  je  pour- 
rais relever  un  rapport  des  plus  substan- 
tiels qu'il  a  présenté  à  ce  congrès  sur  la 
question  qui  nous  occupe  ;  il  ne  s'y  prononce 
pas  avec  la  même  certitude  que  sur  toutes 
les  autres  questions. 

Mais  je  ne  veux  pas  m'en  tenir  aux  ex- 
traits du  rapport  de  notre  honorable  collè- 
gue. Voici  ce  que  je  lis,  par  exemple,  dans 
le  compte  rendu  des  travaux  de  la  sec- 
tion V,  sous-section  2  A.  La  section  traitait 
la  question  que  nous  discutons  en  ce  mo- 
ment : 

«  Les  nations  ayant  adopté  l'obligation 
d'additionner  de  substances  révélatrices 
toutes  graisses  ayant  subi  une  manipula- 
tion qui  facilite  leur  incorporation  au 
beurre,  ou  qui  rende  difflclle  la  constata- 
tion de  leur  présence  dans  le  beurre,  doi- 
vent-elles prohiber  l'importation  des  beur- 
res provenant  de  pays  n'ayant  pas  édicté 
cette  mesure?  » 

Le  délégué  de  la  ville  de  Bdenos-Ayres 
prend  la  parole  et  indique  qu'  «  on  ne  peut 
obliger  à  additionner  de  substances  révé- 
latrices toutes  les  graisses  qui  peuvent 
servir  indirectement  à  la  fraude,  car  toutes 
les  graisses  et  huiles  comestibles  sont  dans 
ce  cas.  Si  nous  insistons  sur  ce  fait,  c'est 
pour  montrer  qu'au  sens  de  la  loi  belge 
toute  la  bonne  volonté  qu'on  déploie  ne 
sert,  nous  ne  dirons  pas  à  rien,  mais  en  tout 
cas  pas  à  empêcher  complètement  la 
fraude  ». 

Donc,  on  se  trouve  en  présence  d'une 
graisse  qui  peut  servir  indirectement  à  la 
fraude.  Sans  doute,  le  corps  végétal  ou  ani- 
mal le  plus  loyalement  établi,  manipulé  et 
manufacturé  dans  une  usine  peut  être  dé- 
tourné de  sa  destination  naturelle,  qui  est 
ralimentation,  pour  être  employé  à  un  autre 
usage.  On  peut  avec  du  beurre  de  coco  frau- 
der le  beurre  naturel;  on  peut  même  savon- 
ner avec  du  beurre  de  coco  la  planche  sur 
laquelle  on  fera  ghsscr  quelqu'un  pour  lui 
faire  casser  la  tète.  {Sourires.) 

J'ai  montré,  dans  la  dernière  discussion,  les 
abus  que  l'on  peut  faire   de  l'eau,  d'une 


pioclie,  de  n'importe  quoi,  pour  porter 
atteinte  à  la  santé  ou  à  la  vie  humaine. 
Est-ce  que  toutes  ces  raisons  sont  suffisan- 
tes pour  interdire  un  objet  ou  une  subs- 
tance? Non,  dit  l'un  des  rapporteurs  du 
congrès  de  la  laiterie  à  Paris  en  1905. 

M.  Fayolle,  expert  chimiste  près  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  formule  également  sou 
opinion  ; 

«  Toutes  les  matières  grasses,  dit-il, 
peuvent  être  incorporées  au  beurre.  Fau- 
drait-il alors  imposer  la  dénaturation  à 
toutes  les  substances  soit  d'usage  aUmeu- 
taire,  soit  d'usage  industriel,  susceptibles 
d'être  incorporées  au  beurre  ?  » 

L'obligation  qu'on  propose  d'édicter  s'é- 
tendrait &  tous  les  corps  gras,  au  saindoux 
même,  car  vous  pourriez  exiger  l'incorpora- 
tion au  saindoux  d'une  substance  révéla- 
trice ;  vous  pourriez  imposer  la  même  règle 
pour  l'huile  d'olive,  qui  n'est  pas  encore  in- 
corporable  au  beurre  à  cause  de  son  prix, 
mais  qui  le  sera  peut-être  bientôt,  car  des 
études  se  poursuivent  dans  tous  les  sens; 
il  peut  y  avoir  plus  tard,  par  suite  des  impor- 
tations tunisiennes,  une  baisse  sur  l'huile 
d'olive  ;  sûrement,  d'ici  à  peu  do  temps, 
le  procédé  scientifique  d'incorporation  de 
l'huile  d'olive  au  beurre  sera  découvert 
comme  on  en  a  trouvé  un  pour  l'incorpora- 
tion au  beurre  de  l'huile  de  sésame  et  de 
l'huile  d'arachide  ;  nous  avons  vu,  dans  le 
domaine  de  la  science,  des  découvertes  plus 
singuUèreR  et  plus  étonnantes. 

Voilà  donc,  messieurs,  des  raisons  de  Ixm 
sens,  je  no  crains  pas  de  le  dire,  qui  vous 
obligent  à  respecter  les  droits  des  industriels 
et  commerçants  qui  vendent  ces  substances. 
Si  l'on  étudie  la  législation  étrangère, 
quelle  analogie  peut-on  invoquer?  On  peut 
invoquer,  dira-t-on,  la  loi  belge.  Sans  doute  ; 
mais  je  fais  remarquer,  d'abord,  que,  si 
l'esprit  de  la  loi  belge  est  d'hnposer  l'addi- 
tion à  l'huile  de  coco  d'une  substance  ré- 
vélatrice, cette  loi  n'est  pas  appHquée.  Je 
puis  vous  en  donner  une  raison  topique. 
L*hulle  de  coco  française  comestible  est 
librement  exportée  en  Belgique;  or,  elle  ne 
porte,  jusqu'à  présent,  aucune  substance 
révélatrice,  aucun  mélange  ;  par  conséquent, 
la  loi  belge  n'exige  pas  qu'on  ne  puisse 
mettre  à  la  disposition  du  consommateur 
qu'une  huile  de  coco  mélangée.  Nous  im- 
portons librement  en  Belgique  ;  nous  nous 
sommes  renseignés  dans  ce  pays  et  on 
nous  a  répondu  :  On  ne  nous  obUge  pas  au 
mélange  d'un  corps  révélateur. 
Voilà  pour  la  loi  belge. 
M.  le  rapporteur.  On  vient  d'interdire  en 
Roumanie  l'Introduction  du  beurre  de  noix 
de  coco.  J'ai  là  une  circulaire  de  la  direction 
générale  des  douanes  de  ce  pays,  en  date 
du  2  juin,  qui  prohibe  l'entrée  des  graisses 
et  beurres  à  base  de  coco  qu'on  trouve 
dans  le  commerce  sous  le  nom  de  ramnine, 
végétaline,  cocotine.  Cette  circulaire  se  base 
sur  l'article  103  du  règlement  sanitaire  con- 
cernant les  aliments  et  les  boissons. 

M.   J.  Thierry.  Il  s'agit  des  graisses  à 
base  de  coco.  Ce  sont  précisément  les  mé- 


langBH  a"^  ^ou«  voulez  nous  obliger  à  fabri- 
quer en  France;  nous  résistons  autant  que 
possible. 

M.  le  ministre.  Il  s'agit  de  l'Introduction 
du  produit  lui-même. 

M.  J.  Thierry.  11  me  sera  permis  do  con- 
server quelques  doutes  sur  une  note  aussi 
vague  que  celle  (/ui  vient  d'être  fournie. 
Mais  nous  allons  voir  l'ensemble  des  légis- 
lations étrangères  Kn  Belgique,  on  a  voté 
des  textes  analogues  à  celui  qu'on  nous 
propose  ;  j'ai  dit  qu'ils  n'étaient,  d'ailleurs, 
pas  appliqués  strictement.  En  tout  cas,  parmi 
les  autres  pays,  il  n'y  en  a  aucun  qui-  ail 
imité  la  Belgique.  11  y  a  plus.  En  Allemagne, 
en  Autriche,  dans  le  Luxembourg  et  en 
Suède,  il  y  a  une  disposition  formelle,  con- 
traire à  l'interdiction  que  vous  voulez  nous 
faire  promulguer. 

Nous  allons  voir  des  documenta  plus 
précis  qu'une  note  remise  à  un  rapporteur 
sur  une  feuille  de  papier  au  moment  où  il 
aborde  la  tribune;  nous  allons  nous  livrer 
à  cette  vérification  sur  le  travail  même  de 
M.  Cornet. 

Son  rapport  est  très  complet  quant  aux 
législations  étrangères.  A  la  page  39  fl(»s 
annexes,  nous  trouvons  la  législation  nlle- 
manie  ;  et  voici  ce  que  nous  lisons  : 

«  Art.  p•^  —  Les  locaux  de  commerce  et 
autres  boutiques,  y  compris  les  comptoirs 
dans  les  marchés,  où  sont  vendus  ou  expo- 
sés en  vente  de  la  margarine,  du  fromage 
de  margarine  ou  de  la  graisse  alimentaire 
artificielle,  porteront  une  inscription  con- 
forme à  la  nature  du  produit  tnis  en  vente, 
soit  :  vente  de  margarine  ;  vente  de  fro- 
mage de  margarine  ;  vente  de»  graisse  ali- 
mentaire artifici(ill(î. 

«  Cette  Inscription,  de  composition  très 
distincte,  sera  placée  bien  en  vue  du  publie 
et  ne  pourra  s'effacer. 

«  Dans  cette  loi  sont  comprises,  sous  le 
nom  de  margarine,  toutes  les  préparations 
similaires  au  beurre  naturel,  ou  au  beurn» 
fondu  dont  la  substance  graisseuse  ne  pro- 
viendra pas  du  lait. . .  » 

Voilà  une  classification  bien  générique, 
bien  large;  en  se  bornant  au  paragraplie  3 
que  je  viens  de  lire,  on  pourrait  croire  que 
l'huile  de  coco  y  est  englobée.  Mais  vous 
allez  voir  les  termes  du  dernier  paragraplie 
de  Tarticle  1"  : 

"  Les  graisses  animales  et  végétales  qui 
sont  mises  en  circulation  sous  la  garantie 
d'une  désignation  ccmforme  à  leur  origine 
font  exception  à  cette  règle.  » 

Par  conséquent,  toutes  les  précautions, 
toutes  les  additions  de  substances  révéla- 
trices, tous  les  moyens  de  vérification  que 
la  loi  prescrit,  une  graisse  animale  ou  véfré- 
tale,  simple,  pure,  vendue  sous  son  nom,  en 
est  complètement  exonérée  par  le  texte  de 
la  loi  allemande.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
m'objecter  que  je  fais  dire  à  la  loi  ce  qu'elle 
ne  dit  pas,  et  que  je  trouve  dans  le  texte 
ce  qui  n'y  est  pas;  car  j'ai  eu  soin  de  vous 
faire  observer  qu'en  lisant  la  première  par- 
tie du  paragraphe  3,  on  pourrait  croire  q\u\ 
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dans  la  généralité  de  ses  termes,  il  vise  les 
substances  dont  nous  nous  occupons. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'en  lisant  le 
dernier  paragraphe  de  Tarticle  3,  on  y  trouve 
une  exemption  formelle  en  faveur  de  l'iiuilc 
de  coco  :  à  moins  d'employer  expressément 
les  mots  «  huile  de  coco  »,  ce  texte  dit  tout 
ce  qu'on  peut  dire  pour  exprimer  les  vues 
et  confirmer  l'interprétation  que  je  vous 
soumets  en  ce  moment. 

Examinons  les  extraits  de  la  législation 
autrichienne,  qui  figurent  à  la  page  66  des 
annexes  du  rapport.  Nous  lisons,  dans  l'ar- 
ticle i"'  de  cette  loi,  en  date  du  25  octobre 
iiH)l,  concernant  le  commerce  du  beurre, 
du  fromage,  du  beurre  fondu,  du  saindoux 
et  de  leurs  succédanés  : 

<  Au  sens  de  la  présente  loi  : 

•  La  margarine,  la  margarine  fondue  ou 
le  fromage  de  margarine  sont  des  produits 
analogues  au  beurre  de  lait,  au  beurre  fondu 
ou  au  fromage,  dont  la  teneur  en  graisse  ne 
provient  pas  exclusivement  du  lait. 

-  I/oléo-margarine  (margarine)  est  un 
produit  gras  obtenu  par  la  fusion  du  suif 
brut  et  la  séparation  des  parties  solides  con- 
tenant de  la  stéarine.  « 

Voici  une  définition  bien  générale  : 

"  Les  graisses  alimentaires  artificielles 
sont  des  produits  analogues  au  saindoux 
dont  la  teneur  en  graisse  ne  provient  pas 
exclusivement  de  la  graisse  de  porc...  » 

Ici  encore,  on  pourrait  croire  que  l'huile 
de  coco  est  englobée  dans  les  prescriptions 
et  interdictions  que  cette  loi  va  édicter.  Il 
n'en  est  rien,  car  l'article  1",  comme  dans 
la  loi  allemande,  contient  un  dernier  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

»  Les  graisses  naturelles  de  certaines 
espèces  d'animaux  ou  de  végétaux  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  graisses 
aiimentiiires  artificielles.  » 

Voilà  la  deuxième  législation  étrangère 
dans  laquelle  nous  trouvons  l'interdiction 
de  persécuter  les  industriels  qui  fabriquent 
riuille  de  coco  et  de  les  astreindre  à  des  me- 
sures spéciales. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs.  Une  dispo- 
sition semblable  existe  dans  la  législation 
luxembourgeoise  ;  celle-ci  ne  figure  pas  dans 
le  rapport  de  M.  Cornet,  mais  on  la  trouve 
dans  les  revues  spéciales  qui  traitent  de  la 
question. 

Il  est  dit  que  sont  exceptées  de  cette 
désignation,  dans  l'article  l*"*  de  la  loi, 
H  toutes  les  graisses  animales  ou  végétales 
non  mélangées  livrées  au  commerce  avec 
l'indication  exacte  de  leur  origine  ».  C'est 
♦•xaclement  le  même  langage  que  celui  de 
la  législation  autrichienne  et  de  la  législa- 
tion allemande. 

On  pourrait  en  dire  autant  de  la  législa- 
tion suédoise  dans  laquelle  il  est  stipulé 
«lue  «  no  tombent  pas  sous  cette  définition 
K's  graisses  animales  ou  végétales  offertes 
♦•n  vente  sous  des  dénominations  indiquant 
clairement  leur  origine  ». 

Voilà  donc  quatre  législations  étrangères 
qui  excluent  formellement  et  entièrement 

190:t.  —  DKP..  SE>IS.  KXTR.— 'ANNALES,  T.  rNIQÏTE. 

\NO!:v;  siî:rik  annales,  T;  77;) 


des  précautions  qu'elles  prévoient  pour  cer- 
taines substances,  celle  appelée  huile  de 
coco.  Elle  n'y  est  pas  dénommée  mais  elle  y 
est  nettement  prévue  et  définie. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
les  législations  étrangères,  on  voit  qu'en 
Allemagne  la  loi  est  favorable  à  ma  thèse  ; 
en  .Angleterre,  le  texte  de  la  loi  est  muet  sur 
la  question;  en  Hollande  il  est  favorable  ; 
en  Belgique  défavorable,  mais  sans  applica- 
tion; en  Suède  et  Norvège,  favorable;  muet 
en  Russie,  favorable  en  Autriche,  muet  en 
Danemark, en  Italie,  au  Canada  et  aux  Etixts- 
Unis. 

Telle  est  la  récapitulation  législative  à 
laquelle  il  était  essentiel  de  se  livrer. 

Vous  allez  entrer  dans  une  voie  tout  à  fait 
nouvelle  où  la  Belgique  s'est  imprudemment 
essayée  ;  elle  a  été  neutralisée,  paralysée,  par 
la  force  des  choses  et  par  la  loi  des  réciproci- 
tés lorsqu'elle  a  voulu  passer  de  la  théorie  à 
la  pratique.  11  éclate  aux  yeux  que  si  vous 
allez  aussi  loin  qu'est  allée  la  Belgique,  vous 
irez  à  rencontre  de  ce  qu'ont  fait  les  autres 
Etats  d'Europe  et  d'Amérique  ;  vous  vous 
placerez  dans  une  situation  très  difficile 
pour  notre  Gouvernement  et  nos  relations 
extérieures. 

En  efl'et,  un  texte  est  déjà  voté,  c'est  le 
paragraphe  4  de  l'article  2  nouveau  de  la  loi 
de  1897,  car  notre  loi  présente  cette  par- 
ticularité de  rédaction  qui  ne  lui  est  mal- 
heureusement pas  spéciale,  et  ce  n'est  pas 
la  meilleure  méthode  de  travail  parlemen- 
taire. Il  est  certain  qu'il  serait  plus  prudent 
de  refondre  nos  codifications.  Voici  votre 
article  1"  :  «  Les  articles  2,  9  et  22  de  la  loi 
du  16  avril  1897  concernant  la  répression  de 
la  fraude...  seront  complétés  ou  modifiés 
ainsi  qu'il  suit...  »  {Bruit  de  conversations,) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  cesser 
ces  conversations.  La  discussion  a  lieu  à 
la  tribune  et  non  sur  les  bancs. 

M.  Louis  Vigonroux.  Il  vaut  mieux,  dans 
certains  cas,  ne  pas  discuter  à  la  tribune. 

M.  J.  Thierry.  Permettez-moi  de  vous 
répondre,  mon  cher  collègue.  On  pourrait 
croire,  à  vous  entendre,  que  je  commets  une 
imprudence... 

M.  Louis  VigouroTix.  Pas  du  tout.  Voulez- 
vous  me  permettre  une  courte  explication? 

M.  J.  Thierry.  Volontiers. 

M.  Louis  Vigouroux.  Mon  interruption 
ne  vise  en  rien  votre  discussion  ;  vous  avez 
tort  de  vous  émouvoir;  elle  vise  toutes  les 
questions  en  général  soulevées  pour  l'ap- 
plication de  la  loi.  J'avais  à  ce  sujet  un  col- 
loque avec  plusieurs  de  mes  collègues  et  je 
disais  qu'en  efl'et,  pour  beaucoup  de  points, 
il  était  préférable  de  nous  expliquer  entre 
nous  plutôt  qu'à  la  tribune. 

M.  le  président.  Il  vaudrait  mieux  tenir 
ces  colloques  dans  les  couloirs  de  la  Cham- 
bre. 

M.  le  baron  Gérard.  Alors,  il  n'y  aura 
plus  personne  dans  la  salle. 

M.  Louis  Vigouroux.  J'accepte  l'observa- 
tion très  juste  de  M.  le  président.  Je  tenais 
cependant  à  dire  à  M.  Thierry  qu'il  n'était 
pas  en  cause. 


M.  J.  Thierry.  Je  retiens  l'observation 
très  sage  et  très  philosophique  en  matière 
législative  de  M.  Vigouroux;  elle  prouve 
que  la  majorité  agricole,  lorsqu'elle  veut 
s'occuper  de  ses  produits  par  des  lois  spé- 
ciales et  d'exception,  en  arrive  à  les  discuter 
et  à  les  combiner  sous  le  manteau  de  la 
cheminée  et  qu'elle  abandonne  aux  dangers 
de  la  discussion  publique  les  produits  colo- 
niaux pour  lesquels  elle  ^  de  l'indifférence 
ou  de  l'hostilité.  Voilà  la  situation.  (  Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Nous  sommes  d'une  parfaite  loyauté  dans 
ce  débat  et  nous  ne  soulevons  pas  même 
un  coin  du  voile  des  mystères  que  vous 
voulez  abriter.  Nous  pourrions  appliquer 
ici  le  système  des  pieds  dans  le  plat  et  dire 
que  si  vous  ne  voulez  pas  avoir  de  ménage- 
ments pour  .  nos  marchandises,  nous  n'en 
aurons  pas  pour  les  vôtres  ;  mais  nous  sa- 
vons qu'il  y  a  des  intérêts  généraux,  pas 
plus  respectables  que  les  nôtres  assuré- 
ment, que  vous  voulez  ménager  et  dont  il 
ne  faut  pas  trop  parler  ;  nous  n'en  parlons 
pas.  Nous  parlons  de  ces  produits  que  vous 
abandonnez  aux  aléas  des  discussions  pu- 
bliques et  à  leurs  inconvénients,  pare»» 
qu'ils  vous  offrent  moins  d'intérêt  direct  que 
ceux  que  vous  voulez  protéger. 

M.  Louis  Vigouroux.  Mon  observation, 
encore  une  fois,  ne  visait  ni  votre  personne, 
ni  la  thèse  que  Vous  soutenez  ;  elle  portait 
sur  l'ensemble  des  questions  soulevées  par 
la  loi. 

Aussi  vous  auriez  tort  de  vous  adresser  à 
moi  personnellement  et  de  dire  que  je  fais 
bon  marché  des  intérêts  en  cause  en  dehors 
même  de  ceux  que  je  défends  comme  pro- 
ducteur de  beurre. 

M.  J.  Thierry.  Je  sais  que  vous  n'avez 
pas  été  le  phis  fort  dans  la  commission. 

M.  Louis  Vigouroux.  Mon  interruption 
n'est  pas  dirigée  contre  vous. 

M.  J.  Thierry.  Je  suis  d'accord  avec  vous  ; 
vous  devez  être  mis  hors  de  cause  et  je  rends 
encore  une  fois  hommage  au  sentiment  que 
vous  avez  exprimé,  à  savoir  qu'il  y  a  intérêt 
à  traiter  certaines  questions  un  peu  discrè- 
tement pour  les  faire  échapper  à  la  vigi- 
lance de  la  concurrence  étrangère,  disons 
le  mot. 

M.  Louis  Vigouroux.  Pour  les  faire 
échapper  à  l'exploitation  malhonnête  des 
discussions  qui  se  poursuivent  ici  de  bonne 
foi. 

M.  J.  Thierry.  Nous  sommes  encore  une 
fois  d'accord.  Je  me  borne  simplement  à 
enregistrer  que  malgré  vous,  monsieur  Vi- 
gouroux, nous  n'iivons  pas  participé  à  la 
mesure  de  prudence  générale  adoptée  dans 
cette  circonstance  parla  commission  et  qui 
motive  vos  colloques. 

M.  Bernard  Cadenat.  Très  bien.' 

M.  J.  Thierry.  J'ajoute  que  votre  obser- 
vation serait  encore  justifiée  à  propos  du 
paragraphe  4  de  l'article  2  dont  je  m'occupe 
en  ce  moment.  Que  voulez-vous?  On  ne 
nous  offre  pas  de  transactions  acceptables 
et  discrètes  ;  nous  sommes  donc  bien  obli- 
gés de  nous  défendre  tout  haut. 
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Dans  le  paragraphe  i  de  Tartide  -^  nou- 
veau de  la  loi  du  10  avril  1897,  c'est-à-dire 
dans  le  paragraphe  {  de  Tarticle  l"»*  de  la 
loi  présente  —  car  cette  rédaction  est  un 
peu  compliquée,  elle  manque  de  refonte 
et  appellerait  un  remaniement  ~  il  est 
dit: 

<(  §  4.  —  Est  interdite  l'entrée  en  France 
des  beurres,  des  margarines  et  en  général 
de  toutes  les  substances  alimentaires  aux- 
quelles s'appliquent  les  dispositions  du  pa- 
ragraphe précédent. , .  »  —  c'est-à-dire  le  mé- 
lange —  «  . .  .provenant  des  pays  qui  n'im- 
posent pas  aux  fabricants  l'obHgation  d'in- 
corporer des  matières  facilement  reconnais- 
sablés  dans  leurs  produits  destinés,  non 
seulement  à  la  consommation  intérieure, 
mais  encore  à  l'exportation.  » 

Le  législateur  qui  comprendra  ce  texte  et 
qui  pourra  le  combiner  avec  ce  que  vous 
allez  faire  pour  Tapphquer  au  dehors,  voudra 
bien  me  le  dire.  Pour  mon  compte,  je  cons- 
tate simplement  ceci  :  vous  êtes  en  train  de 
demander  qu'on  oblige  les  fabricants  de 
beurres  de  coco  à  introduire  des  substances 
révélatrices  dans  la  marchandise  appelée 
w  coco  »,  pour  la  consommation  intérieure  ; 
je  réserve  un  instant  l'extérieur,  car  je  erois 
que  dans  létat  actuel  du  débat  la  counnis- 
sion  le  réserve. 

Pour  l'intérieur,  vous  voulez  nous  obliger 
à  introduire  une  substance  révélatrice  ;  cela 
ne  fait  pas  doute  ;  mais  vous  avez  voté  déjà 
un  texte  dans  lequel  vous  indiquez  que  vous 
ne  laisserez  plus  entrer  en  France  ni  beurre, 
ni  margarine,  ni  substance  grasse  d'aucun 
des  pays  qui  n'auront  pas  prescrit  la  même 
disposition  même  pour  la  consommation 
intérieure  de  leur  territoire.  Je  viens  de 
vous  démontrer,  d'autre  part,  qu'en  Bel- 
gique la  prescription  qui  est  édictée  dans 
les  textes  n'est  pas  appliquée,  que  dans 
quatre  autres  pays  d'Europe  elle  est  inter- 
dite et  que  dans  les  autres  pays  elle  n'est 
pas  mentionnée. 

M.  Lucien  Comet,  rapporteur.  L'indus- 
trie de  l'huile  de  coco  est  toute  récente  et 
les  législations  que  vous  avez  citées  remon- 
tent à  quelques  années.  L'industrie  du 
beurre  de  coco  n'est  qu'à  son  berceau  ;  la 
fraude  qu'elle  favorise,  également,  par  con- 
séquent. 

Je  sais  que,  dans  la  plupart  des  autres 
pays,  on  s'occupe  de  légiférer  sur  la  ques- 
tion. La  France,  en  cette  circonstance 
comme  en  beaucoup  d'autres,  prend  donc 
une  très  bonne  initiative.  Elle  fait  bien  de 
chercher  à  édicter  certaines  mesures  contre 
toutes  les  graisses  qui  peuvent  ser\Mr  à 
frauder  le  beurre. 

M.  Bouctot  Nous  sommes  en  retard. 

M.  J.  Thierry.  M.  Bouctot  dit  :  «  Nous 
sommes  en  retard.  »  M.  Comet  dit  :  «  Nous 
sonnnes  en  avance.  »  Je  vous  laisse  le  soin 
dcMlémêler  cette  affaire  entrevous  — ce  n'est 
pas  la  plus  grave  —  et  je  passe  à  une  autre 
contradiction  qui  est  autrement  .sérieuse. 

Si  vous  voulez  consulter  les  dates  des 
lois  que  vous  avez  mentionnées,  vous  cons- 
taterez qu'elle»  in'   sont   pas  ancieimes.   La 


loi  danoistî  est  du  -^1  mars  1897;  la  loi 
autrichienne  est  du  25  octobre  1901,  avec 
un  règlement  du  l^""  février  1902  ;  la  Russie 
a  légiféré  en  1891  ;  la  loi  allemande  est  du 
15  juin  1897,  avec  un  règlement  du  1"  mars 
1902;  elle  prévoit  le  coco.  Je  pourrais  vous 
démontrer  que  dans  tous  les  pays  alle- 
mands, depuis  1899  et  1900,  on  est  en  ins- 
tance auprès  des  industriels  qui  font  de 
l'huile  de  coco  pour  les  prier  de  venir  la 
travailler  dans  ces  pays. 

La  législation  hollandaise  est  du  9  juillet 
liKX),  celle  de  Belgique  est  du  4  mai  1900. 
Vous  ne  direz  pas  qu'en  Belgique  la  question 
n'a  pas  été  soulevée;  vous  connaissez  les 
discussions  auxquelles  elle  a  donné  lieu 
dans  les  congrès  et  au  Parlement.  La  Suède- 
Norvège  a  sa  législation  depuis  1889  ;  l'Au- 
triche n'a  fait  la  sienne  qu'en  1901,  avec  un 
règlement  de  1902;  et  ainsi  de  suite.  Cette 
législation  des  fraudes  en  matière  aUmen- 
taire  et  corps  gras  est  récente  ;  rien  ne  fait 
prévoir  qu'elle  doive,  comme  paraît  le  croire 
M.  le  rapporteur,  être  harmonisée  avec  vos 
exigences. 

M.  Carnaud.  Comment  pourrions-nous  lé- 
giférer ici  d'après  des  législations  étrangères 
en  espérance? 

M.  J.  Thierry.  Vous  avez  parfaitement 
raison;  ce  que  vous  constatez  est  déjà 
énorme.  Je  suis  d'accord  avec  vous  sur  ce 
point,  mais  j'ajoute  cette  considération 
essentielle  :  qu'est-ce  que  le  corps  gras 
végétal  dont  parlent  ces  législations  étran- 
gères, si  ce  n'est  l'huile  do  coco?  Quel  est 
l'autre  corps  gras  végétal  que  la  foule  con- 
somme en  Europe  en  dehors  de  l'huile  de 
coco  ? 

V  a-t-il  jamais  eu  un  autre  corps  gras 
que  ces  législations  auraient  pu  vouloir 
viser?  Il  n'y  en  a  aucun.  Par  corps  gras  on 
entend  exclusivement  cette  huile  de  coco 
qui  a  un  point  de  fusion  peu  élevé  et  qui 
garde  un  aspect  résistant  à  une  température 
ordinaire. 

M.  Cazeneuve.  11  y  a  le  beurre  de  karité. 
On  s'en  préoccupe. 

M.  J.  Thierry.  (Parfaitement;  mais  il  est 
l'huile  de  coco  de  l'avenir.  11  n'a  pu  être 
prévu  dans  ces  lois  étrangères  que  j'ai  pas- 
sées en  revue;  ce  sera  pour  plus  tard.  J'y 
ai  fait  allusion  tout  à  l'heure  sans  le  nom- 
mer, parce  que  je  m'inspirais  des  considé- 
rations de  prudence  de  M.  Vigoureux.  Le 
karité  est  un  produit  qui  a  dc^s  qualités  nou- 
velles inconnues  jusqu'à  ce  jour;  il  fera 
malgré  vous  une  révolution  dans  la  ques- 
tion. M.  le  ministre  le  connaît,  il  en  a  parlé 
dans  une  conversation. 

M.  le  ministre.  11  nous  a  été  signalé  par 
Marseille,  connue  le  beurre  de  coco. 

M.  J.  Thierry.  Quand  l'Iionorable  M.  Ca- 
zeneuve nous  parli»  du  beurre  de  karité, 
je  dis  :  c'i>st  un  produit  nouveau  qui 
se  manifestera  plus  tard.  Mais  les  législa- 
tions étrangères  n'ont  pu  que  viser  l'huile 
de  coco  telle  qu'elle  existe,  car  elles  sont 
recentras  ;  vous  ne  pouvez  concevoir  l'idée 
que,  pour  suivre  le  llanibeau  de  la  France, 
tous  los  pays  vont  s^»  ])récipiter  encore  une 


l(»is  dans  une  législation  nouvelle  >ur  ;•> 
corps  gras.  Us  resteront  toujours  sur  l«i> 
positions;  ils  laisseront  l'huile  de  m\^  , 
l'état  pur  et  la  présenteront  ainsi  à  la  l»aî 
rière  douanière  de  la  France. 

Tous  les  pays  ne  légifèrent  pas  aussi  ab  .  - 
damment  que  nous,  la  plupart  considéi  i- 
que  leurs  lois  actuelles  sont  bien  suffisant-, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire,  apns  1  « 
fois  générales  sur  la  fraude,  une  loi  <\i,-^ 
ciale  pour  chaque  substance,  si  intéressai; 
qu'elle  puisse  paraître.  Vous  n*ol)ti(»n-ir  z 
pas  cette  fécondité  législative  des  aiiti- 
pays;  ils  ne  s'harmoniseront  pas  avt»r  vi.ti 
loi,  qui  sera  en  l'air. 

Par  conséquent,  monsieur  le  rappoî-i-  :.. 
la  situation  est  bien  simple.  Dans  la  pliiin". 
des  législations  que  vous  invoquez,  «ri 
pris  en  considération  qu'il  y  a  une  cuns  «i 
mation  à  respecter,  celle  de  l'huile  do  n» .. 
et  vous  vous  trouverez  peut-être  donuiiu 
dans  une  impasse.  Je  vouâ  ai  démontn'  (jt. 
dans  quatre  législations,  celles  de  rAllein 
gne,  de  r.\utriche,  du  Luxembourg  et  (h  . 
Suède,  l'exemption  du  mélange  pour  ce  pro- 
duit est  formelle  ;  dans  les  autres,  olli'  *■-' 
implicite.  Il  s'y  est  fait,  il  s'y   est  tasyiéu:- 
opinion  ;  il  y  a  un  état  législatif  qui  est  - 
quis  et  qui  sera  stable.  Vous  ne  verrez  pi- 
changer  cet  état  de  choses  du  jour  aulrni  - 
main,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  s  attarL. 
à  vos  travaux,  monsieur  le  rapporteur. 

Ces  pays  estiment  t43us  que  sur  uu  (Mii^ 
gras  végétal  loyalement  olîert  à  l' étatiniM 
sèque,  pur,  et  sous  sa  dénomination,  il  n } 
pas  à  légiférer.  Et  ne  croyez  pas  qu'ils li'jril- 
reront  de  nouveau  pour  se  plier  à  notiv  l-.: 
ils  ne  siègent  pas  matin  et  soir;  ils  ne  v>  i; 
pas  aussi  vite  que  nous  en  pareille  iiiati*  i 

Voilà  donc  un  point  bien  acquis.  Ils  fis' 
légiféré  en  connaissance  de  la  que<ti«i. 
non  pas  en  dehors  de  nous,  mais  eontni- 
rement  à  n'ous.  D'autres  ont  légiféré  d.insl 
neutralité. 

Vous  avez  déjà  voté  un  texte  dans  le»!»' 
vous  dites  que  les  mélanges  révélateur^ 
chaque  fois  que  vous  les  imposerez,  ferme- 
ront la  frontière  d'une  façon  absolue  à  ti>i> 
les  corps  gras,  naturels  ou  autres,  venus  -i» 
l'étranger  sans  ces  mélanges.  A  preniit'' 
vue,  et  pour  un  esprit  borné,  cette  inlenli - 
tion  constituerait  une  victoire  agricole  :  t<»..- 
les  corps  gras  étrangers  seraient  vKdn>  'i  ■ 
territoire;  mais,  à  mieux  regarder.il  )  • 
là  une  difliculté  internationale  de  preuii»': 
importance. 

Les  pays  étrangers  ne  s'accommodent  p  ^ 
ainsi  de  nos  caprices  et  de  nos  fautai-  - 
Mais  cette  difliculté,  je  ne  suis  pas  cluv:'- 
de  la  trancher;  je  n'ai  pas  la  responsidiii'' 
des  pouvoirs  publics  ;  j'ai  une  responsabili» 
personnelle  de  législateur,  et  vous  ine  n: - 
drez  cette  justice  que  j'ai  tout  fait,  au  risf. 
de  vous  importuner,  pour  la  dégager  «Im.- 
toute  la  mesure  de  mes  moyens. 

M.  le  ministre.  On  tranchera  la  diflirn.'  * 
en  2"  délibération  I 

M.  J.  Thierry.  Je  vous  signale  une  difi 
culte  diplomatique  d'une  extrême  gravit--  a 
l'heure  où  vous  pouvez  encore  l'éviter:  V'-n- 
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n'avez  quk  vous  en  tenir  à  la  loi  que  vous 
avez  vot(5e;  supprimez  l'article  5.  Alors  ces 
r<'H-ipri>eités  ne  se  dresseront  pas  devant 
vous;  vous  ne  vous  trouverez  pas  dans  un 
embarras  diplomatique  inextricable. 

Si  vous  votez  Tartiele  5  dont  je  demande 
la  suppression,  vous  donnez  tête  baissée  et 
délibérément  dans  ces  difficultés  diploma- 
liqiies,  tant  il  est  vrai  qu'en  matière  écono- 
mique il  est  bien  difficile  de  toucher  à  quel- 
(jue  chose  sans  remuer  un  ensemble  et 
soulever  des  questions  imprévues. 

Voici  une  loi  qui  a,  pour  cette  raison,  né- 
(•«'<sité  des  discussions  nouvelles  de  la 
commission,  qui  a  ému  à  juste  titre  le  mi- 
nistre des  colonies  et  qui  devrait  motiver 
lu  présence  à  cette  séance  du  ministre  du 
(«nnmerce;  je  ne  récrimine  pas,  mais  je 
constate  son  absence.  Voici  que  nous  décou- 
vrons quelque  chose  de  plus  :  le  ministre 
des  affaires  étrang^res  serait  également 
liré^ont  que  ce  ne  serait  que  juste  pour  légî- 
féirr  en  pleine  connaissance  du  sujet  et 
ilt<  difficultés  extérieures  qu'il  comporte. 

Je  soumets,  messieurs,  ces  graves  ré- 
llt'xioiis  à  votre  attention;  j'espère  que  vous 
fil  tiendrez  compte  et  je  vous  demande 
eiuore  une  fois  avec  insistance,  pour  les 
motifs  nationaux  et  internationaux  que  j'ai 
développés,  de  repousser  l'article  5  ou  de 
le  renvoyer  à  la  commission. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.Caze- 
neuve. 

M.  CasenauTe.  Messieurs,  lorsque  ce  pro- 
ie! rie  lui  est  venu  en  discussion  Tété  der- 
lùtT,  j'ai  fait  une  observation  au  sujet  du 
libellé  de  cet  article  5  qui  était  à  l'époque 
l'article  i.  Je  trouvais  que  sa  forme  était  un 
peu  évasive,  pleine  de  menaces  et  sans  rien 
préciser.  Cet  article  laissait  au  règlement 
(radininistration  publique  le  soin  de  légi- 
férer, en  quelque  sorte.  C'était  la  porte 
ouverte  peut-être  à  l'arbitraire  de  La  part 
du  ministère  de  l'agriculture,  sans  que  la 
('hauibre  ait  été  consultée.  La  question  se 
poi^e  pour  moi  de  la  façon  suivante  :  on  a 
trouvé  bon  de  faire  une  loi  spéciale  sur  la 
falsilication  du  beurre  par  la  margarine  ; 
pourquoi  ne  trouve-t-on  pas  bon  de  faire 
une  loi  spéciale  sur  la  falsification  du  l>eurpe 
\m  le  coco  ? 

M.  Camaud.  Très  bien  ! 

M.  Gazeneuve.  C'est  aecideii tellement, 
^^uhreplicement,  en  quelque  sorte,  qu'un  ar- 
ticle 5,  qui  a  un  caractère  très  général,  qui 
e!^t  libellé  sous  une  forme  un  peu  a^  ague, 
"^•tns  aucune  précision,  prévoit  des  règle- 
ments d'administration  publique  qui  peu- 
V'Ht  entraver  une  industrie  légitime  ou  la 
consommation  d'un  produit  alimentaire.  Je 
•'♦mprends  rémotion  de  nos  collègues  du 
^idi,  qui  ont  à  défendre  une  grande  indus- 
trie, laquelle  a  pris  des  proportions  considé- 
nh]^^,  pnisqu'en  1902  94,432  tonnes  de  co- 
Pî*ahs,  soit  à  Marseille,  soit  à  Nantes,  ont 
'•té  traitées  pour  en  extraire  ces  beurres 
idiinentaires  qu'on  appelle  beurres  de  coco 
"^^  vé^étaltnes. 

M.  Thierry  a  fhit  une  observation  exacte 


lorsqu'il  a  répété  cette  assertion  que,  fran- 
chement, ce  ne  serciit  pas  la  peine  d'avoir 
des  colonies  si  les  produits  alimentaires 
naturels,  exploités  par  ces  colonies,  ne  pou- 
vaient pas  entrer  dans  la  métropole  pour 
la  consommation. 

Nous  avons  fait  des  sacrifices  d'hommes 
et  d'argent  considérables  pour  nos  colonies; 
il  est  naturel  maintenant  d'en  tirer  profit 
pour  ralimentation  publique.  Si  nous  avons 
ouvert  la  porte  aux  vins  d'Algérie  en  leur 
donnant  même  des  tarifs  de  transport  privi 
légiés,  c'est  bien  pour  favoriser  la  replanta- 
tion des  vignes  en  Algérie  et  la  production 
des  vins  algériens.  De  même  si  nos  colonies 
font  du  beurre  de  coco,  qui  a  une  valeur 
alimentaire  réelle,  appréciée  des  consom- 
mateurs ;  si  elles  cultivent  le  coprah  ou  le 
karité,  il  serait  inexplicable  et  inacceptable 
que  la  métropole,  jalou.se  de  défendre  con- 
tre toute  concurrence  les  produits  alimen- 
taires du  sol,  fermât  ses  portes  aux  alimeuts 
d'origine  coloniale. 

Et  puisqu'il  s'agit  du  beui'rede  coco  qu'on 
est  parvenu  à  extraire  et  à  purifier  de  façon 
à  en  faire  une  graisse  de  saveur  agréable  et 
appétissante,  il  serait  intolérable  d'entraver 
la  consommation  de  ce  produit  exotique 
sous  prétexte  qu'il  peut  nuire  au  beurre  de 
nos  étables.  il  serait  inadmissible  qu'on 
apportât  des  entraves  légales  à  la  vente  et  à 
la  consommation  de  ce  beurre  de  coco. 

Seulement  la  question  qui  se  pose  est 
celle-ci  —  et  les  alarmes  du  ministère  de 
l'agriculture  sont  compréhensibles  :  —  on  a 
fabriqué,  eu  1902, 59  millions  de  kilogrammes 
de  beurre  de  coco  :  où  ont-ils  passé?  Quand 
on  va  chez,  les  épiciers  —  et,  à  Paris,  les 
grandes  épiceries  sont  généralement  bien 
fournies  en  toutes  choses,  —  ou  ne  trouve 
pas  de  beurre  de  coco,  ou  tout  au  moins 
très  exceptionnellement. 

11  est  permis  de  se  demander  ce  que  de- 
vient cette  production  considérable  qui 
n'apparaît  pas  ou  apparaît  peu  dans  les  vi- 
trines du  détaillant. 

M.  Cachet.  On  l'utilise  dans  les  i)harma- 
cies. 

M.  Cazeneuve.  En  pharmacie,  on  con- 
somme le  beurre  de  cacao,  ce  qui  est  bien 
différent. 

Le  beurre  de  coco  n'est  pas  utilisé  pour 
le  moment;  on  soupeuune  qu'il  est  expédié 
tout  simplement  dans  certaines  beurreries 
pour  être  mélangé  avec  le  beurre  ordinaire. 
On  fait  ainsi  un  mélange  absolument  ré- 
préhensible,  s'il  est  vendu  comme  beurre 
de  vache  naturel.  11  y  a  tromperie  sur  la 
nature  de  la  chose  vendue. 

11  est  évident  que  notre  loi  sur  les 
fraudes  punit  ce  mélange.  Mais  la  science 
est-elle  en  mesure  de  reconnaître  ce  mé- 
lange cl  de  décider  cotte  falsification?  Y  a- 
t-il  lieu  de  faire  une  dénaturation,  comme 
dit  M,  Thierry?  D'abord,  si  cette  dénatura- 
tion devait  apporter  dans  l'état  de  la  subs- 
tance, dans  sa  nature  intrinsèque,  une  per- 
turbation profonde,  ce  serait  inacceptable. 
Mais  si  la  science  n'est  pas  armée  contre  ce 
mélftntt.  n'y  a-t-il  pa<î  lieu,  par  un  proréd^ 


qui  n'altère  en  rien  les  qualités  alimentaires 
du  produit. . . 

M.  Villaut'Duchesnois.  C'est  dans  la  loi. 

M.  Cazeneuve.  ...par  l'introduction  dans  le 
beurre  de  coco  d'une  substance  indicatrice, 
de  faciliter  la  tâche  de  l'expert  clûmiste  ? 
Autrement  dit,  le  beurre  de  coco  peut-il, 
oui  ou  non,  se  reconnaître  à  l'analyse  chi- 
mique dans  le  beurre  ordinaire?  C'est  ainsi 
que  se  pose  la  question. 

Dans  l'état  actuel  de  la  science,  pas  [>lus 
que  la  margarine,  d'ailleurs,  le  beurre  de 
coco,  mélangé  dans  la  proportion  de  moins 
de  10  p.  100,  ne  peut  pas  se  reconnaître  à 
l'analyse.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  la 
proportion  dépasse  10  p.  100,  et  ici  je  m'au- 
torise des  affirmations  que  m'a  apportées 
M.  Miintz  ;  je  sais  combien  M.  Mdntz  est  un 
savant  expérimenté,  scrupuleux  et  n'avan- 
çant pas  un  fait  s'il  n'est  péremptoirement 
démontré  à  ses  yeux. 

On  peut  reconnaître  à  l'analyse  chimique, 
déclare-t-il,  le  beurre  de  coco  lorsqu'il  est 
mélangé  au  beurre  dans  une  proportion  su- 
périeure à  10  p.  100,  parce  qu'il  renfenne 
des  acides  qui  ne  sont  pas  ceux  du  beun*e, 
acides  d'un  caractère  de  volatilité  et  de 
fusibilité  spécial  qui  permet  de  le  recon- 
naître. 

Je  sais  qu'on  a  voulu  expérimenter  hi 
valeur  du  procédé  analytique  de  M.  Mûntzen 
adressant  à  son  insu  à  son  laboratoire  un 
échantillon  mélangé  qu'on  a  déclaré  pur. 
La  méthode  n'est  pas  infirmée  pour  cela.  Ou 
ne  peut  pas  la  juger  sur  un  accident  de  la- 
boratoire. Une  méthode  analytique  est  sou- 
vent délicate.  Les  chimistes  inexpérimentés 
et  ne  possédant  pas  toutes  les  connais- 
sances voulues  sont  très  nombreux,  liélas  ! 
Le  chimiste  peut  être  mauvais  et  la  mé- 
thode être  bonne. 

De  là,  d'ailleurs,  la  nécessité  des  exper- 
tises contradictoires.  Dans  l'espèce,  je  suis 
très  confiant  dans  la  haute  valeur  scienti- 
fique de  M.  MUntz  et  je  crois,  jusqu'à  plus 
ample  informé,  qu'on  peut  reconnaître  la 
présence  du  beurre  de  coco  dans  le  beum*. 

L'honorable  ministre  de  l'agriculture  me 
répondra  :  <(  Mais  ces  analyses  sont  très  dé- 
licates... »  —  c'est  vrai  î  —  «  ...elles  exigent 
des  chimistes  expérimentés  que  nous  n^i- 
vons  pas  encore  à  notre  disi)osilion.  >*  C'est 
encore  vrai  î  Mais  si  M.  le  ministre  de  Tagrî- 
culture  veut  bien  me  dire  que,  dans  le  règle- 
ment d'administration  publique,  le  dénatu- 
rant prescrit  pour  le  beurre  de  coco  ne  seni 
autre  chose  ~  et  je  le  propo.se  très  ferme  — 
que  la  fécule  de  riz  dont  la  présence  se  ré- 
vèle au  microscope  ou  encore  par  la  simple 
nsiction  bleue  de  la  teinture  d'iode iaite  par 
un  simple  élève  de  l'école  primaire  ;  si,  dis-je, 
le  dénaturant  ne  doit  pas  dépasser  ces  li- 
mites, au  nom  de  l'honnêteté  en  matière  de. 
produits  alimentaires  je  me  rallie  absolu- 
ment au  texte  de  la  commission.  Mais 
comme  ce  texte  ne  dit  rien  à  cet  égard,  qu'il 
est  extrêmement  vague,  nous  sommes  ex- 
posés à  trouver  dans  le  règlen^ent  d'adnu'- 
nistration  publique  des  prescriptions  si'- 
v^r^«  ave<*  1«  désigna tton   d'nn  produit   à 
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incorporer  que  l'industrie  du  beurre  de 
coco  se  refusera  à  admettre.  Cependant  je 
suis  tout  disposé  pour  ma  part  à  faire  con- 
fiance à  l'iionorable  ministre  de  l'agricul- 
ture, dont  je  reconnais  la  clairvoyance 
avisée . 

S'il  nomme,  dans  la  commission  chargée 
de  la  rédaction  du  règlement  d'administra- 
tion publique,  des  hommes  compétents  et 
autorisés,  je  suis  persuadé  que  les  intérêts 
de  l'industrie  du  beurre  de  coco  seront  sau- 
vegardés. J'ajoute  (ju'au  sein  de  cette  com- 
mission son  avis  personnel  peut  avoir  un 
certain  poids  pour  indiquer  que  l'huile  de 
sésame,  employée  pour  la  margarine,  ne 
peut  pas  être  prescrite  pour  le  beurre  de 
coco,  à  cause  de  la  fluidité  de  ce  dernier 
produit  et  que  ce  serait  le  dénaturer  com- 
plètement, le  rendre  inutilisable,  inexpé- 
diable  que  de  le  traiter  ainsi. 

A  mon  avis,  la  dénaturation  parla  simple 
fécule  de  riz  peut  être  suffisante.  Cette 
fécule  de  riz,  les  belles  mondaines  s'en 
mettent  sur  la  figure;  elle  n'a  donc  rien 
que  d'appétissant.  {On  rit,)  Je  crois  que 
si  le  règlement  d'administration  publique 
prévoyait  cette  addition  de  fécule  de  riz 
dans  la  proportion  de  q^uelques  centièmes, 
on  aurait  là  une  substance  indicatrice. 

La  conclusion  est  que  quand  nous  deman- 
dons du  bon  beurre  d'Isigny  ou  de  Bre- 
tagne, nous  voulons  consommer  cet  excel- 
lent beurre  à  l'état  pur.  Si  nous  voulons 
consommer  du  beurre  de  coco,  hommage 
rendu  à  nos  grandes  colonies,  nous  vou- 
lons Tutiliser  avec  toutes  ses  qualités.  Mais 
on  ne  peut  rester  désarmé  contre  les  mé- 
langes frauduleux  que  ne  réclame  pas  le 
consommateur;  il  aime  faire  sa  cuisine  lui- 
même. 

M.  J.  Thierry.  Et  quand  vous  voulez  de 
la  fraîcheur  et  de  la  beauté,  vous  vous  con- 
tentez de  la  fécule  de  riz.  [Xouveaiix  rires.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Car- 
naud. 

M.  Camaud.  Monsieur  le  président,  je 

demande  la  suppression  de  l'article  2  de  la 

loi  du  If)  avril  1897  sur  lequel  je   fais  des 

réserves.  Je  m'expliquerai  sur  ma  propre 

.   proposition. 

M.  le  président.  Alors  la  parole  est  à 
.M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  ferai  remarquer  à 
rhonorable  M.Thierry  que  nous  ne  légiférons 
pas  sur  le  beurre  de  coco  ni  sur  les  dénatu- 
rants qui  pourraient  y  être  incorporés.  C'est 
aux  ministres  qui  seront  chargés  d'établir  le 
règlement  d'administration  publique  qu'il 
appartiendra  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  vi- 
ser le  beurre  de  coco  et,  dans  ce  cas,  d'in- 
diquer quels  dénaturants  devront  lui  être 
;ippliqués. 

M.  Thierry  a  demandé  hi  suppression  de 
l'artkle  5,  qui  n'est  autre  que  l'article  l  mo- 
difié du  iexte  de  la  première  annexe. 

Je  ferai  remarquer  à  notre  collègue  (jue 
si  la  commissioa  de  l'agriculture  a,  depuis 
it;  mois  de  juillet  dernier,  sensiblement  jno- 
ddlié  cet  article  î,  c'est  dans  le  but  de  don- 


ner satisfaction  aux  légitimes  réclamations 
dont  il  s'est  fait  Téloquent  interprète  à  la 
tribune.  {Très  bien!  très  bien!) 

C'est  ainsi  que  nous  avons  ajouté  une 
disposition  aux  termes  de  laquelle  les  dé- 
crets devront  être  contresignés  par  les  mi- 
nistres de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des  colonies. 
{Mouvements  divers.) 

M.  Camaud.  Et  aussi  par  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 

M.  J.  Thierry.  Il  faudrait  qu'ils  fussent 
également  signés  par  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  pour  les  raisons  que  j'ai 
données  à  la  tribune. 

M.  Klotz,  vice-président  de  ta  commission 
de  l'agrirut titre.  Demandez  cette  addition. 

M.  le  rapporteur.  Le  ministre  des  colo- 
nies devra  être  consulté  ;  il  est  certain  qu'il 
envisagera  l'intérêt  supérieur  de  l'agricul- 
ture coloniale,  en  exigeant  que  des  mesures 
excessives  ne  soient  pas  prises  à  l'égard  du 
beurre  de  coco. 

La  commission  de  Tagriculture  s'est  trou- 
vée en  présence  de  grosses  difficultés.  La 
rédaction  qu'elle  a  adoptée  et  qu'elle  vous 
propose  lui  a  paru  de  nature  à  les  écarter 
en  ménageant  tous  les  intérêts  en  cause. 
Le  Gouvernement  l'a  acceptée 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Bien  en- 
tendu, 

M.  le  rapporteur.  C'est  donc  d'accord 
avec  le  Gouvernement  que  nous  soumet- 
tons le  nouveau  texte  à  la  Ciiambre. 

Dans  ces  conditions,  je  vous  demande, 
messieurs,  de  vouloir  bien  repousser  l'amen- 
dement de  .M.  Thierry  et  d'adopter  le  texte 
proposé  par  la  commission.  {Très  bien! 
trf's  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Henri 
Brisson. 

M.  Henri  Brisson.  Je  voudrais  saisir  la 
Chambre  d'une  observation  très  simple  qui 
lui  montrera  la  gravité  de  ce  qu'on  lui  de- 
mande. 

Il  est  exact  que,  dans  un  premier  texte, 
M.  le  rapporteur  et  la  commission  de  l'agri- 
culture demandaient  que  le  décret  fût  contre- 
signé seulement  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture. Puis  la  collaboration  du  ministre 
du  commerce  a  été  demandée.  On  commen- 
çait donc  à  reconnaître  l'importance  crois- 
sante aux  yeux  de  tous  de  la  mesure  récla- 
mée aujourd'hui  de  la  Chambre.  Enfin  la 
commission  demande  aujourd'liui  que  le 
décHît  soit  contresigné  par  les  ministres  de 
l'agriculture,  du  commerce,  de  Tintérieur, 
de  la  justice  et  des  colonies, 

M.  Tliierry  démontrait  il  y  a  un  instant 
l'intérêt  considérable  qu'il  y  aurait  aussi 
à  consulter  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res ;  enfin  notre  collègue  M.  Cazeneuve  se 
demandï^it  tout  ii  l'heure  où  passait  cette 
quantité  considérable  de  beurre  de  coco  fa- 
briquée, quantité  qui,  suivant  lui,  ne  se  re- 
trouverait pas  dans  les  ventes  faites  par  les 
épiciers  aux  consommateurs. 

M.  Cazeneuve  n'est  pas  sans  savoir  qu'il 
entre  dans  la  consommation  de  l'armée  — 


M.  Thierry  Je  rappelait  tout  à  l'heure  à  la 
tribune  —  des  quantités  considérables  de 
beurre  de  coco.  11  conviendrait  donc  de  con- 
sulter aussi  le  ministre  de  la  guerre. 

Or,  que  vous  demande-t-on  maintenant? 
Après  avoir  reconnu  ainsi  la  gravité  de  la 
mesure  qui  vous  est  proposée,  on  vous  de- 
mande d'en  abandonner  la  solution  à  la  dis- 
crétion du  Gouvernement. 

Le  ministre  qui  réglera  tout  d'abord  la 
question  sera  le  ministre  de  l'agriculture. 
(]roit-on  que  lorsque  le  ministre  reconnu 
compétent,  le  ministre  technique,  aura  pris 
cette  disposition  et  la  proposera  à  ses  col- 
lègues du  commerce,  de  Tintérieur,  de  la 
justice, des  colonies,  de  la  guerre,  il  rencon- 
trera une  opposition  sérieuse?  Supposons- 
le,  si  vous  voulez. 

Mais  je  laisse  cette  question  de  côté  pour 
me  préoccuper  uniquement  de  celle-ci.  Au 
fur  et  à  mesure  que  la  commission  exige 
les  signatures  d'un  plus  grand  nombre  de 
ministres,  elle  reconnaît  que  ses  proposi- 
tions ont  pour  caractère  principal  de  laisser 
au  Gouvernement,  sans  discussion  préala- 
ble, l'examen  et  la  solution  de  la  question. 
{Très  bien!  très  bien!  à  (fauche.)  Si  bien 
que  la  nouvelle  proposition  de  la  com- 
mission, loin  de  diminuer  la  valeur  de  l'ar- 
gument qui  consiste  à  dire  que  nous 
remettons  par  cette  proposition,  la  faculté 
législative  au  pouvoir  executif,  oui,  votre 
proposition  actuelle  fait  saillir  davantage 
la  force  considérable  de  l'argument.  On  vous 
demande  de  donner  une  délégation  législa- 
tive au  pouvoir  exécutif  tout  seul,  lequel 
pourra  en  abuser  de  la  façon  la  plus  arbi- 
traire. C'est  là  sans  doute,  messieurs,  ce  que 
vous  ne  voudrez  pas.  [Applaudisseinenls.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  ragricolture.  Mes- 
sieurs, je  tiens  à  répondre  d'un  mot  à  l'ar- 
gumentation que  vient  de  présenter  notre 
lionorable  collègue  M.  Henri  Brisson.  Il  a 
reconnu  tout  à  Theure  —  et  je  l'en  remer- 
cie —  que  lorsqu'au  mois  de  juillet  dernier 
le  Gouvernement  avait  été  consulté  je 
n'avais  fait  aucune  espèce  de  difficulté  pour 
reconnaître  que  le  ministre  du  commerce 
devait  être  appelé  à  donner  son  avis  en  cette 
matière,  eu  égard  à  l'importance  que  le 
beurre  de  coco  avait  pris  dans  la  consom- 
mation. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  réglementer  à  moi 
seul  que  j'ai  tenu  à  soutenir  le  projet  qui 
est  en  discussion  devant  vous,  mais  unique- 
ment pour  défendre  les  intérêts  agricoles 
permanents  dont  j'ai  le  devoir  d'être  ici  le 
défenseur  déclaré.  {Très  bien!  très  bien!) 

La  commission,  prise  également  d'un 
grand  scrupule,  eu  égard  à  une  matière  pre- 
mière intéressante  comme  l'est  le  beurre  de 
coco,  a  voulu  recueiUir  l'avis  de  M.  le  mi- 
nistre des  colonies.  Nous  avons  été  enten- 
dus contradictoirement  devant  la  commis- 
sion mercredi  dernier,  et  là,  pour  donner 
toute  satisfaction  aux  intérêts  en  présence, 
nous  avons  décidé  d'un  commun  accord  que 
le  règlement  d'administration  pubhque,  qui 


présente  on  effet  dans  la  loi  que  nous  dis- 
cutons une  grande  importance,  devrait  être 
élaboré  non  pas  seulement  par  le  ministère 
de  Tagriculture,  mais  bien  de  concert  avec 
un  certain  nombre  d'autres  départements 
ministériels,  et  en  premier  lieu  avec  le  mi- 
nistère des  colonies.  Nous  avons  pensé  que 
nous  donnerions  ainsi  toute  sécurité  à  ceux 
qui  placent  les  beurres  de  coco  au  nombre 
dos  produits  les  plus  importants  fournis  par 
nos  colonies. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  lé- 
giférer, mais  bien  de  rechercher— ce  que  la 
Oiambre  ne  peut  faire  en  ce  moment  — 
quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  à 
protéger  nos  beurres  ;  et  cela  sans  proscrire 
le  moins  du  monde  le  beurre  de  coco,  puis- 
que le  projet  présente  toute  espèce  de  ga- 
ranties à  ce  point  de  vue  spécial.  Il  s'agit 
simplement,  ainsi  que  l'a  démontré  M.  Caze- 
neuve  tout  à  l'heure,  de  rechercher  les 
moyens  pratiques  de  reconnaître  le  beurre 
vrai  du  beurre  qui  est  falsifié  avec  le  beurre 
de  coco. 

Je  puis  d'ailleurs  déclarer  ici  qu'un 
grand  nombre  de  régions  de  la  France,  no- 
tamment les  régions  du  Nord,  de  l'Est  et  de 
rfUiest,  réclament  contre  une  fraude  qui  se 
pratique  dans  des  proportions  considérîibles. 
(Très  bien  !  tn)s  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Nous  voulons  protéger  à  la  fois  les  beurres 
naturels  et  le  beuiTe  de  coco  dont  nous  re- 
connaissons toutes  les  qualités  au  point  de 
vue  alimentaire,  et  sur  ce  point  je  ne  con- 
tredirai en  rien  Targiimentation  présentée 
par  mon  honorable  collègue  M.  J.  Thierry. 
Mais  le  Gouvernement  qui  veut  rechercher, 
avec  la  plus  entière  bonne  foi,  le  moyen  de 
protéger  les  beurres  français,  ne  peut  ac- 
tuellement s'en  rapporter  absolument  à  la 
méthode  d'analyse  employée  par  l'honorable 
M.  .Mûntz,  car  elle  n'est  pas  à  l'abri  de 
toute  critique.  En  admettant,  en  effet,  qu'elle 
soit  exacte  —  je  n'ai  aucune  compétence 
pour  la  juger  —je  dois  dire  -et  je  ne  crois 
pas  que  M.  Cazeneuve  me  contredise  sur  ce 
point  —  qu'elle  est  d'une  extrême  délicatesse 
et  qu'elle  ne  peut  être  employée  par  le  plus 
grand  nombre  de  nos  experts. 

D'autre  part,  si  nous  nous  occupons  —  la 
luéthode  d'analyse  étant  insuffisante  —  de 
ce  qu'on  a  appelé  à  tort  le  dénaturant,  nous 
n'aurons  pas  pour  but  bien  entendu  de  mo- 
difier, par  telle  ou  telle  matière  révélatrice 
la  nature  du  beurre  de  coco,  de  détruire  ses 
qualités,  de  le  rendre  inacceptable  par  le 
public;  ce  que  nous  voulons  essentielle- 
ment, c'est  de  pouvoir  le  distinguer. 

M.  Camaud.  C'est  bien  inquiétant  quand 
même,  monsieur  le  ministre! 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  inquiétant 
le  moins  du  monde,  étant  donné  que  M.  le 
ministre  du  commerce,  qui  a  la  sauvegarde 
des  intérêts  commerciaux,  et  M.  le  ministre 
des  colonies,  qui  dans  sa  prévoyance  s'ef- 
force de  trouver  des  débouchés  à  i)0s  pro- 
duits coloniaux  dans  ce  pays,  seront  con- 
sultés. 

J'ajouterai  que  je  ne  m'oppose  en  aucune 
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manière  à  ce  que,  comme  le  demandait  tout 
à  l'heure  M.  Thierry,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  lui-même  soit  égale- 
ment consulté. 

M.Kloiz,  vice-prêsitienl  delà  commission. 
Il  ne  s'agirait  pas  d'une  simple  consultation, 
monsieur  le  ministre.  Le  décret  devra  être 
contresigné  ;  ce  n'est  donc  pas  un  avis  que 
nous  demandons,  mais  une  collaboration. 
De  cette  façon  vous  aurez,  au  point  de  vue 
des  intérêts  commerciaux  et  coloniaux, 
toute  garantie  et  toute  satisfaction. 

M.  J.  Thierry.  Il  n'y  a,  alors,  qu'à  suppri- 
mer la  Chambre  î 

M.  le  ministre.  II  en  est  ainsi,  mon- 
sieur Thierry,  pour  tous  les  règlements 
d'administration  publique,  et  remarquez  que 
pour  la  loi  sur  les  fraudes  que  vous  avez 
votée,  il  y  a  quelque  temps,  les  'pouvoirs 
du  Gouvernement  sont  beaucoup  plus 
grands  que  pour  le  cas  qui  nous  occupe  en 
ce  moment. 

Eu  un  mot,  nous  avons  travaillé  de  bonne 
foi  à  la  commission  d'agriculture,  d'accord 
avec  le  Gouvernement  tout  entier,  pour 
rechercher  les  moyens  de  protéger  à  la 
fois  tous  les  intérêts  permanents  de  l'agri- 
culture de  ce  pays  et  les  intérêts  coloniaux. 
C'est  à  la  Chambre  de  dire  si  nous  avons 
bien  agi  dans  cette  circonstance.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Car- 
naud. 

M.  Camaud.  C'est  au  nom  des  consomma- 
teurs que  je  prie  la  Chambre  de  repousser 
l'article  5.  Que  ferait  le  consommateur  de 
beurre  si  vous  donniez  par  une  loi,  ou  par 
un  pouvoir  excessif  laissé  au  Gouvernement, 
le  droit  d'introduire  dans  ce  produit  des  ma- 
tières étrangères?  Il  renoncerait  peut-être  à 
cette  consommation.  Il  peut  en  être  de 
même  pour  le  consommateur  de  la  végéta- 
line.  C'est  pourquoi  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  repousser  l'article  5. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
j  dément  de  M.  Thierry  tendant  à  la  suppres- 
sion do  l'article  5. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
M.M.  AUard,  Ghauvière,  Desfarges,  Delory 
Marcel  Senibat,  Riizimbaud,  Jacques  Du- 
four,  Lamendin,  Jules  Coûtant,  Basly,  Fer- 
rero,  Antide  Boyer,  Selle,  Dejeante,  Vaillant, 
Bénézech,  Bouveri,  Colliard,Bepmale,  Isoard, 
Chenavaz,  Cardet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueilHs.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  M.M.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance ,  suspendue  à  dix  heures 
trente-cinq  minutes,  est  reprise  à  onze 
heures.) 

M.    le  président.  Voici,   après  vériftca- 
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tion,   le    résultat   du    dépouillement    du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants 528 

Majorité  absolue 265 

Pour  l'adoption 100 

Contre 428 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

En  conséquence,  nous  passons  à  la  dis- 
cussion de  l'article  5 

Sur  le  paragraplie  i"  de  cet  article, 
M.  Thierry  vient  de  déposer  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  du  paragraphe  3  intro- 
duit par  l'article  1"  de  la  présente  loi  dans 
l'article  2  de  la  loi  du  16  avril  i897,  concer- 
nant la  répression  de  la  fraude. . .  »,  le  reste 
comme  au  texte  de  la  commission. 

La  parole  est  à  M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Je  m'excuse  d'avoir  dé- 
posé cet  amendement  maintenant  ;  mais 
j'avais  le  droit  d'espérer  d'abord  le  rejet 
de  cet  l'article  5  que  je  sollicitais  et  alors 
mon  amendement  eût  été  sans  objet.  Vous 
ne  m'en  voudrez  pas,  messieurs,  d'être 
resté  jusqu'au  bout  dans  l'espérance  de  la 
victoire.  Actuellement  je  suis  battu  ;  mais 
je  me  présente  à  vous  comme  un  vaincu  de 
bonne  humeur.  Je  vous  demande  de  me 
permettre  de  continuer  la  lutte  sur  un  au- 
tre point,  où  d'ailleurs  je  suis  convaicu 
qu'il  n'y  aura  pas  de  débat  érieux. 

En  effet,  l'article  5  commence  par  ces 
mots  :  «  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  avril 
1897. . .  »  Cette  loi  du  16  avril  1897  est  la  loi 
de  la  margarine.  L'article  5  vise  également 
l'huile  de  coco  ;  nous  sommts  d'accord  là- 
dessus  ;  car  bien  qu'elle  ne  soit  pas  dénom- 
mée dans  la  loi,  elle  est  visée  impUcite- 
ment. 

M.  Cachet.  Cela  résulte  du  sens  de  l'en- 
semble de  la  loi. 

M.  J.  Thierry.  Vous  visez  l'huile  de  coco, 
parce  que  vous  savez  qu'elle  existe  ;  mais 
vous  visez  aussi  tous  les  produits  qui  pour- 
ront un  jour  ou  l'autre  surgir;  en  d'autres 
termes,  vous  entendez  forcer  le  consomma- 
teur français  à  consommer  uniquement  du 
beurre  et  lui  interdire  n'importe  quel  autre 
corps  gras  que  la  science  ou  l'exploration 
pourraient  découvrir. 

Nous  .sommes  d'accord  sur  ce  point;  mais 
actuellement  vous  ne  connaissez,  dans  les 
découvertes  modernes  de  l'exploration  et 
de  la  science,  que  l'iiuile  de  coco  et  vous 
vous  attaquez  à  elle  pour  constituer  un 
monopole  obligatoire  à  la  consommation  du 
beurre  français. 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  visons  pas 
exclusivement  l'huile  de  coco. 

M.  J.  Thierry.  Vous  ne  la  visez  pas  nom- 
mément ;  mais,  depuis  le  mois  de  juillet, 
nous  ne  cessons  d'en  parler. 

M.  Albert  Congy.  On  peut  aussi  déna- 
turer le  saindoux  î 

M.  J.  Thierry.  Oui,  on  peut  tout  dénaturer  : 
ce  sont  là  des  énormités,  mais  je  me  place 
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('oinplalsîimineiit  dans  le  cadrt»  de  ces  énor- 

Je  m'explique,  je  précise  et  je  dis  :  Voils 
visez  incontestablenieiit  l'huile  dv  coco, 
puisque  nous  n'avons  parlé  que  d'elle 
dans  la  séance  du  10  juin  et  encore  ce 
matin. 

M.  Albert  Congy.  Ce  sont  les  produits  les 
plus  sains  et  les  meilleur  marché  qu'on  veut 
viser  î 

M.  J.  Thierry.  Je  dis  que  probablement,  et 
spécifiquement,  vous  visiez  l'huile  de  coco, 
parce  que  c'est  le  seul  adversaire  que  vous 
ay(»z  en  votre  présence  et  qui  se  soit  nette- 
ment découvert  dans  la  discussion. 

(Juf^lle  est  la  conséquence  de  l'applica- 
tion à  l'huile  i\o  coco  de  la  loi  du  10  avril 
1807? 

Celte  conséqtience  —  ainsi  que  pourrait 
le  dire  imprudemment  votre  article  .">  — 
c'i.'st  d'abord  l'exercice.  Je  ne  veux  pas 
m'expliquor  sur  l'exercice  ;  je  lui  suis  nette- 
ment hostile,  car  je  combats  toute  entrave 
au  développement  de  l'industrie.  Si  je  par- 
lais autrement,  du  reste,  vous  me  repro- 
cluuiez  d'être  intidèli^  à  mes  doctrines  et  à 
mes  convictions. 

M.  Cachet.  Vous  n'avez  pas  toujours  tenu 
VI}  langage  ;  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  vous 
n'avez  pas  hésité  î\  voter  l'exercice  chez  les 
cultivateurs. 

M.  le  président.  Nous  en  sommes  à  la 
question  des  beurres  ;  si  nous  parlons,  à 
ce  propos,  des  bouilleurs  de  cru,  nous  n'en 
finirons  pas. 

M.  J.  Thierry.  <^hiand  il  s'est  agi  de  la  loi 
sur  les  bouilleurs  de  cru,  c'était  une  ques- 
tion d'égalité  parce  que  j'admettais  qu'on 
mît  l'agriculture  sur  le  même  pied  qu'une 
industrie  qui  existait  déjà  ;  mais  ici  il  s'agit 
d'une  industrie  qui  n'est  pas  encore  exer- 
cée dans  un  domai;ie  où  l'agricultun^  n'a 
rien  de  pareil  à  supporter.  SI  vous  voulez 
me  débarrasser  de  l'exercice  pour  les  al- 
cools, je  vous  on  débarrasserai  aussi  très  vo- 
lontiers dans  la  viticulture. 

Pour  1g  moment,  il  s'agirait  de  Texercice 
de  la  fabrique  *le  niargarini^  et  j(»  tiens  à 
réserver  cette  question  parce  que  nous  au- 
rons peut-être  plus  lard  à  nous  occuper  de 
l'exploitation  de  l'iuiile  de  coco,  et  c'est 
alors  que  nous  ahordercjns  inévitablement 
riUKérenciî  de.s  agents  i\o.  l'Etat  et,  par  con- 
sé(juent,la  question  de  l'exercice.. 

Après  l'exercice,  la  secondi»  entrave  qui 
se  dégage  de  la  loi  do  i81)7  en  ce  qui  cou- 
cerne  la  margarine  et,  par  voie  d'incidence, 
riiuile  de  c(k<>,  c'est  l'intenhctiou  de  la 
vente  de  ci'  produit  dans  le  même  maf^asin 
que  le  beurre.  11  tombe  sous  le  mmis  qu'il 
n'y  a  aucune  rais<>n  détendre  irllr  piv.s- 
rription  relative  à  la  margarine  à  l'iuiilu  de 
coco  parce  que,  dans  le  même  magasin,  il 
])eut  y  avoir  du  beurre  de  margarint»  que 
rim  ne  dislingue,  dans  son  aspect  extérieur, 
du  beurre  naturel  mis  en  vente  à  côté,  tan- 
dis qu'il  n'en  est  pas  de  monic  pour  l'huile 
de  coco. 

On  sait    que.  dan^  Içb  magasins  de  dé- 


tail, il  arrive  fréciuemment  que  li^  débi- 
tant a  sur  le  même  comptoir  du  beurre  de 
margarine  et  du  beurre  naturel  ;  et,  suivant 
la  physionomie  plus  ou  mohis  facile  du 
consommateur,  il  lui  donne  l'un  ou  Tautre 
de  ces  deux  produits.  Lorsqu'au  con- 
traire le  même  débitant  vend  de  la  cocose 
ou  végétallne  II  ne  peut  pas  y  avoir  substi- 
tution d'un  produit  à  l'autre.  En  effet,  il  y  a 
ici  une  question  qui  domine  le  débat  et 
qui  tout  à  riieure  était  évoquée  par  \\n  de 
nos  honorables  collègues,  à  savoir  que  nous 
ne  faisons  pas  de  fraude  :  nous  ne  vendons 
jamais  sous  le  nom  de  beurre  de  la  végé- 
tallne ou  de  la  cocose,  tandis  qu'on  vend  de 
la  margarine  sous  le  nom  de  beurre. 

Vous  voulez  atteindre  les  nu^anges; 
mais  il  ne  s'agit  pas  d'eux  en  ce  mo- 
ment; il  s'agit  de  la  vente,  dans  un 
même  magasin  de  détail,  du  beurre  et  des 
produits  dont  j'ai  pris  ici  la  défense.  Le 
marchand  peut  vendre  ces  produits  sous  le 
couvert  de  sa  notoriété;  il  les  vend  dans  des 
boîtes  en  fer  blanc  décorées  et  illustrées  de 
façon  à  les  rendre  plus  reconnaissables  et 
plus  séduisantes  pour  l'ceil  de  l'acheteur. 
Sur  ces  boîtes  se  détachent  en  grosses  iT^ttres 
les  noms  de  <«  végétaline  »  ou  de  «  cocose  »  ou 
toutes  autres  dénominations  spéciales.  11  n'y 
a  aucune  analogie,  et  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cune confusion  d'aspect  possible  entre  les 
produits  que  je  défends  ici  ou  leurs  enve- 
loppes et  le  beurre  naturel. 

La  prescription  de  la  loi  sur  la  margarine 
qui  a  pour  but  d'empêcher  une  confusion 
fn^uente  et  possible  est  très  nat\irelle,  mais 
elle  est  complètement  inadmissible  dans 
l'espèce. 

La  troisième  question  qui  se  pose  est 
celle  qui  est  relative  au  mélange  avec  des 
corps  étrangï»rs;  elle  est  évidemment  ré- 
servée, car  nous  ne  parlons  pas  en  ce  mo- 
ment des  mentions  accessoires  sur  les  fac- 
tures et  titres  divers. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  question  du 
nom.  Vous  obligez  le  détaillant  qui,  d<uis 
son  magasin,  vend  un  corps  gras  autre  que 
le  beurre  naturel,  à  le  décorer  du  mmi  de 
margarine.  Vous  allez,  si  vous  repoussez 
mon  amendement,  donner  à  la  ])rescription 
de  la  lui  une  généralité  telle  que  l'on  serait 
obligé,  par  application  de  la  loi  elle-même, 
d'appeler  huile  de  coco  de  la  margarine. 
iKxrlmufiifûns.)  O  serait  \me  conséquence 
absurde,  mais  ce  serait  ctq^endant  celle  de 
la  loi  de  1897. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  La  loi  de 
iW!  s'applique  :  «  à  condition  que  le  pro- 
duit ait  l'aspect  du  beuree  ».  Mais  jamais 
l'huilt»  de  coco  pure  n'a  l'aspect  du  beurras 
vous  l'avez  dit  vous-même  bien  des  fois. 

M.  J.  Thierry.  C'est  entendu;  c'est  de  no- 
toriété publique.  Je  n'ai  jamais  défendu  une 
seconde  l'huile  de  coco  incorporée  au 
beurre  ;  je  ne  défends  que  l'huile  de  coco  na- 
turelle, vendue  sous  son  nom  spécifique,  ou 
générique.  Son  nom  générique,  c'est  «  huile 
de  coco  »;  son  nom  spécidquo,  c'est,  sui- 
vant le  fabri«*an1.  •■  cncose.  eo('f»ïne.  végéta- 
line '\  el'j. 


Je  demande  en  ce  moment  que  le  seul 
produit  qîio  j'ai  défendu,  à  savoir  l'hnilcî 
de  coco  à  l'état  pur,  ne  tombe  pas  —  et  cUo 
pourrait  >'  tomber  si  votre  rédaction  trop 
générait*  était  mal  interprétée  —  sous  le 
coup  des  prescriptions  multiples  de  la  loi 
de  1807. 

M.  Caseneuve.  Si  vous  voulez  bien  lire  1»» 
texte,  vous  verrez  qu'il  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  avril  1897 
pourront  en  tout  ou  en  partie  être  rendues 
applicables...  « 

Or,  l'honorable  ministre  de  ragpicuUure 
vient  de  vous  dire  que  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  préciserait  ce  point 
et  que  M.  le  ministre  des  colonies  contresi- 
gnerait le  décret.  Vous  avez  là,  par  consé- 
quent, une  garantie  incontestable. 

M.  J.  Thierry.  C'est  entendu,  messieurs, 
nous  n'avons  plus  qu'à  donner  tous  coller- 
tivement  notre  démission  de  députés.  C'est 
la  première  fois  que  je  vois  ce  phénomène 
étrange  :  toutes  les  fois  que  j'apporte  ici  un»* 
objection  on  me  dit  :  Vous  pouvez  êtn* 
tranquille,  tout  est  facultatif  pour  le  pou- 
voir exécutif. 

Alors,  que  faisons-nous  ici?  Supprimons 
le  pouvoir  pariementaire,  le  pouvoir  légis- 
latif et  disons  que  nous  nous  en  remettons 
au  pouvoir  exécutif  pour  toujours. 

Je  vais  vous  faire  une  concession.  L'hono- 
rable ministre  de  l'agriculture  qui  si6ge  en 
ce  moment  sur  ces  bancs  et  ses  collabora- 
teurs me  donnent  les  plus  grandes  garan- 
ties ;  mais  qui  leur  succédera  demain  1  Un 
de  vos  amis  ou  un  des  miens,  qui  nous 
inspirera  peut-être  respectivement  de  très 
grandes  méfiances. 

Nous  ne  sommes  pas  venus  ici  de  nos 
circonscriptions  pour  faire  un  pareil  mé- 
tier et  pour  décider  que,  toutes  les  fois 
qu'unt»  question  n'est  pas  au  point  —  c'est 
ce  que  vous  avez  fait  tout  à  l'iieure  en  main- 
tenant l'article  T)  —  toutes  les  fois  qu'on 
n'est  pas  fixé  sur  le  caractère  scientifique 
d'un  dénaturant,  sur  ses  qualités  plus  ou 
moins  inoffensives,  on  doit  dire  au  pouvoir 
exécutif  :  ï>ès  que  vous  aure^  trouvé  la  bo- 
hition,  vous  l'insérerez  dans  la  loi;  nous 
nous  en  remettons  à  vous,  nous  vous  am- 
lîons  nos  prérogatives  inaliénables. 

iiénéralement,  dans  ces  cas,  ou  réserv»' 
la  question;  on  revient  ensuite  devant  la 
(chambre  <iuand  elle  est  élucidc^e.  Vous  pro- 
cédez à  l'inverse  de  ce  principe  souverain 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  Entrez  dans 
cette  voie,  je  vous  en  prie,  avec  quelque 
modération  ! 

Remarquez  que  la  rédaction  que  je  vous 
présente  est  de  la  plus  grande  simphcit^' 
quant  au  fond.  Ou'est-cc  que  je  vous  pro- 
l)ose?  ^'indiquer  que  <^  les  dispositions  du 
paragraphe  3  introduit  par  l'article  l^*"  de  la 
présente  loi  dans  Varticle  2  de  la  loi  du 
iC)  avril  1807  concernant  la  répression  de  la 
fraude...  »  et  le  reste  comme  au  texte. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Que  je  re- 
viens dans  la  rédaction  de  l'article  5  au 
paragraphe  3  de  l'article  2  de  la  loi  do 
1^7.  mo^ifi^e  pnr  l'article  l"de  Iftprésênf^ 
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loi,  Oue  ilU  ce  paragraphe  3?  Au  lieu  do 
vist^r  l'ensemble  de  \^  législatioi)  de  la  u^ai*- 
garine»  il  vise  le  ui^^lango. 

Voulez-vous  une  concession  de  plus? 
('/est  un  bien  mauvais  cadeau  que  je  vous 
fais.  J'ajouterai  :  «  aux  dispositions  du  pa- 
ragraplie  3  de  Tarticle  2  de  la  loi  de  1897 
inodiliée  par  la  pressente  loi  >s  le  paiw 
irraphe  4  déjîi  voté.  Je  suis  parfaitement 
nui  pensée  dans  cet  énoncé  un  peu  com- 
plexe dont  je  ne  suis  pas  l'auteur  et  qui 
résulte  de  votre  procédé  de  codification, 
guoique  très  compliqué  dans  les  termes, 
tout  cela  est  très  clair,  au  fond,  poiu*  ceux 
qui  peuvent  suivre.  {On  ril.) 

J'ajoute  donc  à  ce  paragraphe  3  le  para- 
irrapho  \  déjàvoté.  Ce  paragraphe,  dont  j*ai 
•léjà  parlé,  édicté  rinterdictiou  de  laisser 
iMilrer  en  France  les  produits  de  toutes  les 
nations  qui  ne  se  seront  pas  conformées  à  la 
volonté  de  Thonorable  M.  Cornet.  (Evcln- 

iiKltkms.) 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  l'interprète  de 
la  commission  de  Tagriculture,  et  celle-ci  est 
(l'accord  avec  le  Gouvernement. 

M.  J.  Thierry.  Je  dis  cela  sans  malice  et 
seulement  pour  faire  allusion  à  un  petit 
conflit  de  tout  à  l'heure. 

Vous  déclarez  par  le  paragraphe  \  del'ar- 
lide  2  de  la  loi  du  16  avril  1897,  modifiée 
l)ar  l'article  i"  de  la  présente  loi,  que  vous 
fermez  la  frontière  aux  corps  gras  de  toute 
»\*îpèce  venus  des  pays  qui  ne  se  seront  pas 
conformés  h  votre  loi. 

Il  est  logique  que  vous  englobiez  ces 
prescriptions  aussi  dans  votre  article  5. 
Nous  dirons  alors  :  «  Les  dispositions  des 
paragraphes  3  et  4  de  Tarticle  2  de  la  loi  du 
10  avril,  modifiée  par  la  présente  loi  »,  au 
lieu  de  dire,  comme  vous  le  faites  :  «  Les 
dispositions  de  la  loi  du  16  avril  1897  ». 
Je  repète  que  l'incidence  de  ce  léger  chan- 
jîonient  de  rédaction  —  car  il  est  très  léger 
en  lui-même  et  je  ne  comprends  pas  que  la 
conmiission  elle  Gouvernement  n'acceptent 
I)as  cela  —  c'est  de  faire  qu'au  moment  où 
nous  légiférons  dans  l'inconnu  pour  l'avenir 
»»t  à  la  discrétion  du  Gouvernement...  [Excla- 
malions  sur  divers  bancs)  —  ju  ne  dis  pas 
'«  l'indiscrétion  »,  je  dis  la  discrétion  —  c'est 
de  faire,  dis-je,  qu'au  moment  où  nous  légi- 
férons sur  l'huile  de  coco  dans  l'article  5, 
nous  ne  légiférions  pas  pour  des  disposi- 
tions autres  que  celles  que  vous  avez  eues 
en  vue. 

Qu'avez-voiis  eu  en  vue?  Dans  les  travaux 
dt»  la  commission  et  dans  les  discussions  de 
la  Ciiambre,  vous  n'avez  eu  en  vue  que  d(î 
nii'ttre  l'huile  de  coco  en  présence  d'un 
corps  dénaturant  révélateur. . . 

M.  Cazeneuye.  Dénaturant  est  une  mau- 
vaise expression. 

M.  J.  Thierry.  ...d'une  substance  révéla- 
trice, si  vous  voulez,  de  façon  que  si  l'huile 
de  coco  est  mélangée  au  beurre  naturel,  on 
puisse  retrouver  facilement  cette  falsitica- 
tion,grAce  à  la  présence,  à  la  dénonciation 
si  vous  voulez,  du  corps  indicateur,  car 
nous  pourrons  l'appeler  ainsi.  Vous  n'avez 


jamais  eu  eu  vue  autre  chose»  puisque, 
même  dans  les  qualificatifs  de  révélateur, 
vous  paraissiez  maintenant  vouloir  appor- 
ter de  la  délicatesse  et  de  la  modération. 
Vous  n'avez  pas  eu  en  vue  de  m'interdire  de 
vendre  dans  le  même  magasin,  ni  de  me 
faire  prendre  un  nom  qui  n'est  pas  le  mien, 
mais  toutes  ces  conséqui^nces  sont  attachées 
à  la  loi  de  1897. 

Une  interprétation  maladroite  ou  méchante 
de  votre  propre  texte  pourrait  excéder  vos 
intentions. 

M.  le  rapporteur.  Ce  texte  ne  s'applique 
qu'à  la  margarine  î 

M.  U  ixûmatre.  La  loi  n'est  pas  exten- 
sible :  la  margarine  peut  ressembler  au 
beurre  comme  aspect,  tandis  que  jamais 
le  beurre  de  coco  ne  se  présente  sans  l'as- 
pect de  beurre. 

M.  Ciuni«^udi.  Alors  votre  loi  devient  inu- 
tile. 

M.  J.  Thierry.  L'article  ue  comporte  pas 
l'interprétation  que  lui  doame,  en  ce  mo- 
ment, M.  le  ministre  de  l'agriculture;  U  vise 
toutes  les  substances  qui,  par  leurs  carac- 
tères physiques  ou  leur  composition  chimi- 
que, pourraient,  soit  à  l'état  pur,  soit  eu 
mélange,  être  confondues  avec  le  beurre 
ou  être  utilisées  pour  la  falsification  de  ce 
produit. 

M.  le  ministre.  .Mais  l'article  2  de  la 
loi  du  16  avril  189î  édicté  :  «  Toutes  les 
substances  aUmentaires  autres  que  le  beurre, 
quelles  que  soient  leur  origine,  leur  pro- 
venance et  leur  composition,  qui  présen- 
tent l'aspect  du  beurre  et  sont  préparées 
pour  le  même  usage  que  ce  dernier  pro- 
duit, ne  peuvent  être  désignées  que  sous  le 
nom  de  margarine.  » 

M,  J.  Thierry,  V(>us  me  renvoyez  à  la  loi 
de  1897,.. 

M.  KLoti^  vice-présidenl  Ue  La  aminis- 
sion.  Mais  non  !  ce  sont  les  dispositions  que 
nous  avons  votées  dans  l'article  1". 

M.  J,  Thierry.  Vous  me  parlez  de  l'an- 
cienne loi  de  1897,  mais  je  reviens  h  l'î^r- 
ticle  5  de  votre  projet  de  loi  qui,  en  somme, 
englobe  toutes  les  substances  grasses 
pouvant,  par  voie  de  mélange  ou  autre- 
ment, être  introduites  dans  le  beurre.  Re- 
marquez que,  si  même  vous  ne  me  donnez 
pas  raison,  je  ne  regretterai  pas  d'avoir 
soulevé  cette  difficulté.  Nous  en  causerons 
plus  tard  s'il  y  a  lieu.  U  a\jra  été  utile 
que  je  pose  tous  ces  problèmes,  que  vous 
répondiez  à  mes  questions  et  que  vous  ayez 
vous-mênie  à  côté  de  textes  trop  larges  ou 
trop  confus,  tracé  les  limites  de  vos  inten- 
tions. Si  le  beurre  est  naturel,  votre  législa- 
tUm  est  artificielle  et  vous  touchez  à  des 
incidences  qui  déconcertent  la  logique  des 
idées  et  des  faits.  Permettez-moi  ces  «ex- 
pressions un  peu  sévères,  mais  justes. 

Votre  article  5  prévoit  des  corps  gras  qui 
pourraient  être  incorporés  au  beurre. 

M.  le  ministre.  Nous  voulons  saisir  les 
beurres  de  karité  s'ils  sont  introduits  dans 
l'industrie  des  beurres.  Ce  que  nous  faisons, 
c'est  une  loi  de  défense  pour  empêcher  la 
fraude  des  beurres.  {Applaudissements.  ' 


M.  J.  Thierry.  Vous  pouvez  multiplier  les 
précautions,  mais  vous  n'empêcherez  pas, 
par  une  loi  sur  les  beurres,  que  l'improbité 
glisse  dans  les  fissures  des  textes  et  con- 
tinue, hélas!  à  ii^gner  sur  la  terre. 

M.  Cazeueuve.  On  ne  peut  pourtant  pas 
dire  que  la  loi  soit  inutile. 

M.  Jules  Delafosae.  On  punira  l'impro- 
bité! 

M.  J.  Thierry.  Dernièrement,  je  causais 
avec  un  exportateur  qui  envoie  dans  le 
Levant  de  la  confiserie  pour  laquelle  U  hii 
faut  employer  du  beurre  très  pur.  Il  me 
disait  que  si  lointaines  que  fussent  les  mon- 
tagnes et  les  plaines  où  il  faisait  ses  com- 
mandes, il  lui  arrivait  du  beurre  marga- 
rine. C'était  la  main  innocente  du  culti- 
vateur qui  consommait  la  fraude  au  dé- 
poirt.  [InierrupUons.) 

M.  le  ministre.  Cela  n'a  aucun  intérêt 
dans  l'espèce. 

M.  le  président.  N'allumons  pas  d'incen- 
die ;  en  matière  de  beurre  et  d'huiles,  cela 
pourrait  être  dangereux.  [On  rit.) 
M.  Thierry.  Je  ne  veux  pas  insister. 
En  résumé  vous  généralisez,  dans  votre 
article  .'>,  la  législation  de  la  margarine  qui 
est  une  législation  coercitive  extrêmement 
grave  ;  vous  retendez  au  produit  dont  il  est 
question  en  ce  moment. 

Je  sais  bien  que  vous  entendez  ne  retenir 
que  la  partie  de  la  loi  de  la  margarine  qui 
vise  le  mélange.  Mais  dites-le,  car  votre 
généralisation  trop  large,  dans  des  mains 
inexpertes  ou  coupables,  pourrait  être  dan- 
gereuse. 

Je  vous  demande  de  préciser  et  délimiter, 
conformément  à  vos  propres  intentions, 
cette  extension  de  la  loi  sur  la  margarine, 
de  ne  comprendre  dans  votre  rédaction  que 
les  dispositions  qui  visent,  comme  vous  l'en- 
tendez vous-même,  je  le  sais,  le  mélange 
indicateur,  en  y  ajoutait,  si  vous  y  tenez, 
les  dispositions  relatives  à  l'interdiction 
d'importation  en  France  pour  les  pays  t'u 
désaccord  avec  votre  loi. 

M.  Klotz,  vice-président  de  la  cojnynission. 
Dan»  ces  conditions,  nous  examinerons 
volontiers  votre  amendement. 

M.  J.  Thierry.  Décomposez  les  termes  de 
mon  amendement  :  vous  n'y  pourrez  trouver 
que  cela  ;  je  suis  heureux  d'entendre  M.  le 
président  de  la  commission  rendre  ce  légi- 
time hommage  à  ma  ]kensée.  Je  demande 
qu'au  lieu  de  commencer  l'article  5  par  ces 
mots  :  «  Les  dispositions  de  la  l(d  de 
1897  »,  qui  sont  beaucoup  trop  larges,  noua 
disions  :  «  Les  dispositions  des  paragraphes 
3  et  i  d«  l'article  2  de  la  loi  du  16  avril  1897 
modifiée  par  l'article  i**''  de  la  présente  loi  », 
c'est-à-dire  que  je  veux  réduire  ces  disposi- 
tions h  ce  qui  regarde  le  mélange  révéla- 
teur. 

Je  ne  denumde  luis  autre  chose  ;  il  n'y 
a  i)as  de  piège  dans  mon  amendement; 
c'est  un  éclaircissement  dont  voua  recon- 
naîtrez la  nécessité  par  le  simple  exa- 
men (les  textes  que  j'énonce.  Je  demande 
que  l'on  pare  aux  inconvénients  de  l'inter- 
prétation.  Nous   pouvons   être    exposés    <\ 
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avoir  des  ministres  moins  éclairés  que  ceux 
qui  nous  gouvernent  et  des  juges,  ne  l'ou- 
bliez pas,  moins  éclairés  aussi,  car  les  tex 
tes  que  vous  avez  agencés  ne  sont  pas  com- 
modes à  suivre,  à  rapprocher,  à  discerner 

Nous  devons  donc  nous  entourer  de  quel- 
ques précautions.  Ce  que  je  vous  propose 
est  à  la  fois  logique  et  limité.  Je  vous  de- 
mande de  dire  explicitement  par  votre 
rédaction  que  vous  voulez  assujettir  à  Tin- 
troduction  de  la  substance  révélatrice  toute 
substance  qui  se  présentera  avec  les  carac- 
tères prévus,  mais  d'exprimer  comme  vous 
le  faites  à  votre  banc,  que  vous  n'irez  pas 
plus  loin,  que  vous  ne  visez  pas  les  clauses 
de  la  loi  de  1897  étrangères  au  débat  et  à 
vos  intentions. 

Si  les  circonstances  veulent  que  vous 
éprouviez  le  besoin  d'aller  plus  loin  dans 
cette  voie,  nous  instituerons  ici  une  nou- 
velle discussion  ;  il  y  aura  un  vote  et  vous 
aurez  la  majorité,  mais  nous  serons  40  en 
séance  et  le  pointage  accusera  600  votants! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Klotz. 

M.  Klotz,  vice-présidenl  de  la  commission. 
La  commission  de  l'agriculture  ne  verrait 
aucun  inconvénient,  monsieur  Thierry,  à 
prendre  en  considération  votre  amende- 
ment; mais,  étant  donné  que  nous  sommes 
en  première  délibération  et  que  cette  prise 
en  considération  ne  constitue  qu'un  acte  de 
déférence  à  votre  égard,  la  commission  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  dès  main- 
tenant l'amendement  au  fond. 

Le  texte  que  la  commission  a  soumis  à  la 
Cliambre,dans  le  désir  de  concilier  tous  les 
intérêts,  édicté  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  16  avril  1897  pourront  «  en  tout  ou 
partie  être  rendues  applicables  par  des  dé- 
crets »  portant  le  contre-seing  de  tous  les 
ministres  compétents. 

Vous  avez  donc,  monsieur  Thierry,  une 
garantie  que  la  Chambre  a  jugée  suffisante 
tout  à  riieure  lorsqu'elle  a  repoussé  votre 
amendement  à  plus  de  300  voix  de  majo- 
rité. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  terminer  la 
loi  telle  qu'elle  a  été  rédigée  avec  les  amen- 
dements que  nous-mêmes  avons  introduits 
d'accord  avec  le  (îouvernement  et  d'accord 
av(îc  la  plupart  des  représentants  des  ré- 
gions intéressées  ;  car  un  grand  nombre  de 
nos  collègues  ont  tenu  à  faire  valoir  leurs 
objections  devant  la  commission  :  nous  les 
avons  écoutés  et  après  entente  avec  tous 
ces  collègues  et  tous  les  membres  de  la 
commission  à  l'exception  d'un  seul,  nous 
avons  arrêté  le  texte  (lui  vous  est  actuelle- 
ment proposé. 

Etant  donné  que  l'urgence  n'a  pas  été 
demandée,  que  je  ne  fais  pas  d'objection 
contre  la  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement de  notre  collègue;  son  auteur  peut 
être  sûr  que  ce  texte  sera  l'objet  d'un  exa- 
men attentif  de  la  part  de  la  commission 
avant  la  deuxième  délibération.  [Tri's  bien! 
tri^s  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Laroche- 
J'oubeft. 


M.  Laroche-Joubert.  Je  ne  puis  laisser 
passer  sans  protestation  les  observations  de 
rhonorable  M.  Klotz.  Il  y  a  eu,  a-t-il  dit,  des 
pourparlers  entre  la  commission  et  les  repré- 
sentants des  régions  intéressées.  Je  suis  de 
ces  représentants  et  je  n'ai  pas  pris  part  à 
ces  pourparlers.  Si  la  loi  n'était  pas  exami- 
née en  ce  moment  en  première  délibéra- 
tion seulement,  si  nous  n'avions  la  cer- 
titude qu'en  deuxième  déHbération  nous 
pourrons  faire  valoir  les  revendications  des 
populations  dont  nous  sommes  ici  les  in- 
terprètes, nous  soutiendrions  aujourd'hui 
à  la  tribune  des  amendements  concernant 
plusieurs  points  fort  importants  de  la  loi, 
et  particulièrement  la  question  dont  on  dit 
qu'il  ne  faut  pas  parler  ici,  mettant  à  tort  en 
doute  la  réserve  dont  nous  saurons  en- 
tourer nos  paroles,  je  veux  parler  de  celle 
des  conservateurs  du  beurre.  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Nous  som- 
mes nombreux  à  penser  comme  M.  Laro- 
che-Joubert. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  J'ajou- 
terai quelques  mots  aux  observations  faites 
par  M.  Klotz  au  sujet  de  l'amendement  pré- 
senté par  riionorable  M.  Thierry. 

Je  fais  d'abord  appel  à  l'esprit  de  sagesse 
et  de  modération  bien  connu  de  M.  Thierry  ; 
il  me  permettra  de  lui  dire  que  la  mé- 
thode consistant  à  improviser  en  séance  des 
modifications  de  texte  est  tout  à  fait  défec- 
tueuse. La  commission  et  le  Gouvernement 
ne  sauraient  accepter  des  propositions  faites 
dans  ces  conditions. 

M.  Louis  Ollivier.  Renvoyez-les  à  la 
commission  ! 

M.  le  ministre.  J'ajouterai  que  l'hono- 
rable M.  Thierry  a  pleine  et  entière  satis- 
faction par  ce  fait  que  nous  sommes  en 
f*"  délibération  seulement  et  que,  dans  l'in- 
tervalle de  la  1''**  à  la  2'  délibération,  son 
amendement  pourra  être  examiné  d'une 
fac;on  plus  complète.  Mais  pour  le  mo- 
ment le  Gouvernement  repousse  l'amende- 
ment de  M .  Thierry  au  fond. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tliierry . 

M.  J.  Thierry.  J'ai  déjà  expUqué  qu'ayant 
demandé  le  rejet  de  l'article  5,  je  ne  pou- 
vais en  même  temps  en  proposer  la  modifi- 
cation; mais,  dans  mon  esprit,  la  consé- 
quence d'un  vote  rejetant  ma  proposition 
de  suppression  de  l'article,  devait  fatale- 
ment entraîner  le  dépôt  d'amendements  mo- 
diflcatifs. 

M.  le  ministre.  Vous  auriez  pu  faire  pré- 
senter votre  amendement  par  un  collègue . 

M.  J.  Thierry.  Les  gouvernements  seuls 
connaissent  ces  détours.  (Sourires.)  Quant  à 
moi,  je  n'ai  jamais  fait  présenter  mes  amen- 
dements par  des  collègues;  je  les  ai  tou- 
jours présentés  et  soutenus  moi-même. 

Je  suis  prêt,  d'ailleurs,  à  me  contenter  de 
la  prise  en  considération  de  mon  amen 
dément;  mais  j'ai  peine  à  comprendre  com- 
ment, en  même  temps  que  l'on  déclare  vou- 
loir prendre  mon  amendement  en  considé- 
ration, on  en  demande  le  rejet  au  fond. 


M.  le  président  il  n'y  a  pas  lieu  à  prise 
en  considération  d'un  amendement  au  cours 
de  la  1"  délibération;  il  doit  être  adopté  ou 
rejeté  au  fond. 

M.  J.  Thierry.  Alors  le  Gouvernement  et 
la  commission  ne  m'offrent  plus  rien  !  .lo 
demande  le  renvoi  de  mon  amendement  à 
la  commission. 

M.  "Kloiz, vice-président  de  la  commission. 
La  commission  n'accepte  pas  le  renvoi  et 
elle  demande  à  la  Chambre  de  prononcer  le 
r^jet  au  fond. 

M.  le  ministre.  Le  Gouvernement  s'asso- 
cie pleinement  à  la  demande  de  la  commis- 
sion. 

M.  J.  Thierry.  Que  la  commission  et  le 
Gouvernement  ne  disent  pas,  alors,  qu'ils 
entendent  être  aimables  à  mon  égard.  Je 
n'en  crois  plus  rien. 

Je  me  contente  du  renvoi  de  mon  amen- 
dement à  la  commission  qui  déclare  le 
prendre  moralement  en  considération,  et, 
bien  loin  d'accepter  ce  renvoi,  en  demande 
le  rejet.  Je  demande  que  mon  amendement 
soit  mis  aux  voix  ;  il  est  très  modéré  et  très 
rationnel.  Je  prie  la  Chambre  de  l'adopter. 
(  Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ?.. . 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  d«' 
M.  Thierry. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Desfarges,  Jacques  Dufour,  Allard, 
Cliauvière,  Antide  Boyer,  Delory,  Bénézech, 
Sembat,  Lamendin,  Ferrero,  Isoard,  Chena- 
vaz,  Auge,  Dejeante,  Vaillant,  Selle,  Basly, 
Jules  Coûtant  (Seine),  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueiUis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 51 1 

Majorité  absolue 250 

Pour  l'adoption i  08 

Contre 403 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  rappelle  les  termes  du  premier  para- 
graphe de  l'article  5  : 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  avril  1897, 
concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
le  commerce  des  beurres  et  la  fabrication 
de  la  margarine,  modifiée  par  la  présente 
loi,  pourront,  en  toutou  partie,  être  rendues 
applicables,  par  des  décrets  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  aux  suJ)s- 
tances  alimentaires,  autres  que  le  beurre, 
qui,  par  leurs  caractères  physiques  ou  leur 
composition  chimique,  pourraient,  soit  à 
l'état  pur,  soit  en  mélange,  être  confondues 
avec  le  beurre  ou  être  utilisées  pour  la  fal- 
sillcation  de  ce  produit  Ces  décrets  devront 
être  contresignés  par  les  ministres  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  de  l'intérieur,  de  la 
justice  et  des  colonies,  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 
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Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe 
de  l'article  5. 

(Le  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Quesnel  avait  proposé 
un  paragraphe  additionnel  qui  devait  pren- 
dre plîice  entre  le  premier  et  le  deuxième 
]>aragraphes  ;  il  Ta  retiré. 

Je  donne  lecture  du  second  paragraplje  de 
l'article  5  : 

«  Les  dépenses  nécessitées  par  Tapplica- 
lion  des  mesures  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance établies  par  les  décrets  prévus  au 
paragraphe  1"  du  présent  article  seront 
supportées  par  les  fabricants  intéressés.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce 
paragraphe?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

Le  2««  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Fen- 
semble  de  l'article  5. 

i  L'ensemble  de  Tarticle  5,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  aux  ar- 
ticles additionnels. 

Le  premier,  de  M.  Thierry,  constituerait, 
s'il  était  adopté,  un  article  5  bis. 

il  est  ainsi  conçu  : 

««  Tout  mélange  révélateur  devra  res- 
pecter les  caractères  organoleptiques  de  la 
substance  à  laquelle  il  est  additionné.  » 

La  parole  est  à  M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Je  reconnais,  comme  me 
l'a  fait  observer  tout  à  l'heure  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  quand  je  lui  ai  soumis  mon 
amendement,  que  je  me  borne  à  répéter  les 
termes  de  l'article  1"  de  la  loi.  Il  faut  qu'il 
soit  bien  entendu  que  le  mélange  révélateur 
ne  changera  rien  aux  cîiractères  organo- 
leptiques de  la  substance  à  laquelle  on  l'ad- 
ditionne. 

Je  suis  prêt  à  retirer  mon  amendement  si 
M.  le  ministre  est  d'accord  avec  moi  ;  mais 
il  était  nécessaire  de  revenir  sur  cette  ques- 
tion, étant  donnée  l'incertitude  scientifique 
qui  règne  encore  sur  des  mélanges  révéla- 
teurs futurs  et  indéterminés. 

M,  le  ministre.  Je  n'éprouve  aucun  em- 
barras à  donner  toute  satisfaction  à  M.Thierry, 
«t  je  lui  demande  de  retirer  son  amen- 
dement. 

M.  J.  Thierry.  Je  le  retire,  et  je  remercie 
.M.  le  ministre  de  sa  déclaration. 

H.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

Nous  arrivons  à  un  article  additionnel  de 
àe  MM.  Vigouroux  et  Devins  ainsi  conçu  : 

"  Le  ministre  de  l'agriculture  déterminera 
l^s  conditions  auxquelles  les  beurres,  addi- 
tionnés de  substances  préservatrices  autres 
que  le  sel,  pourront  être  exportés  dans  les 
pays  où  l'emploi  de  ces  substances  n'a  pas 
('{('  prohibé.  » 

La  parole  est  à  M.  Vigouroux. 

M.  Loois  Vigouroux.  Je  crois  néces- 
saire de  donner  à  la  Chambre  quelques  ex- 
plications sur  les  motifs  qui  m'ont  fait  dé- 
poser mon  amendement. 

/^a5.  — DÉP.,  SESS.  EXTR.—  ANNALES,  T.  UNIQUE' 
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Au  fur  et  à  mesure  que  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  s'est  développée,  nous 
avons  vu  qu'il  allait  entraîner  des  réper- 
cussions profondes  que  nous  n'avions  pu 
prévoir. 

Malheureusement,  il  nous  était  impossible 
de  revenir  sur  un  texte  déjà  voté. 

.Vprès  m'ètre  concerté  avec  un  grand  nom- 
bre de  nos  collègues  représentant,  comme 
moi,  des  régions  où  Ion  produit  beaucoup 
de  beurre,  j'ai  déposé  mon  amendement, 
afin  de  provoquer  un  examen  sérieux  et 
approfondi  des  conséquences  du  projet  de 
loi  que  nous  discutons. 

Tous  ceux  de  nos  collègues  qui  en  ont 
manifesté  le  désir  ont  été  convoqués  par  la 
commission  de  l'agriculture. 

Avec  eux  et  avec  les  représentants  du 
Gouvernement,  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  M.  Vassilière,  directeur  de  l'agricul- 
ture, M.  le  ministre  des  colonies  et  M.  Dy- 
bowski,  commissaire  du  Gouvernement 
dans  la  présente  discussion,  nous  avons  exa- 
miné, une  par  une,  les  conséquences  du 
projet  de  loi  qui  nous  ont  paru  dangereuses, 
et  nous  avons  essayé  de  nous  entendre. 

iNous  n'y  avons  pas  réussi.  Pour  ma  part, 
je  n'ai  pas  cru  devoir  adhérer  complètement 
aux  résolutions  qui  ont  été  prises. 

D'autre  part,  plusieurs  de  nos  collègues 
se  sont  réservé  d'intervenir  au  cours  de  la 
deuxième  délibération,  si  le  projet  de  loi 
qui  nous  préoccupe  nous  était  de  nouveau 
présenté  sans  aucune  modification. 

Mon  amendement  visait  la  question  des 
exportations.  Je  crois  devoir  le  retirer  et 
'e  serais  maintenant  le  premier  à  le  com- 
battre si  quelqu'un  le  reprenait,  car  j'estime 
que  nous  devons  avoir  le  môme  régime 
pour  la  vente  à  l'intérieur  et  pour  l'expor- 
tation. Je  ne  veux  pas  fournir  à  nos  concur- 
rents étrangers  une  arme  empoisonnée 
contre  nos  exportations  de  beurre. 

M.  Thierry  aurait  tort  de  critiquer  la  pro- 
cédure que  nous  avons  employée,  puisque 
les  intérêts  qu'il  représente  étaient  défen- 
dus par  le  commissaire  du  Gouvernement, 
l'honorable  M.Dybowski.  S'il  avait  lui-même 
demandé  à  être  entendu,  nous  l'aurions 
écouté  avec  le  même  plaisir. 

M.  Camaud.  Cependant  toutes  les  dis- 
cussions ne  peuvent  pas  se  passer  en  com- 
mission. 

M.  Liouis  Vigouroux.  Si  nous  avons  pré- 
féré cette  méthode,  c'est  parce  que  l'expé- 
rience nous  a  montré  —-j'ai  pu  m'en  rendre 
compte  souvent  à  l'étranger  —  que  des  ob- 
servations présentées  ici  avec  la  plus  en- 
tière bonne  foi  sont  retournées  contre  nous 
par  nos  concurrents  sur  les  marchés  étran- 
gers, au  grand  détriment  de  notre  commerce 
et  de  notre  production  agricole. 

Dans  la  discussion  de  toutes  les  lois  sur 
les  fraudes,  nous  devons  apporter  la  plus 
grande  prudence,  tant  pour  les  intérêts  ré- 
gionaux que  ciiacun  d'entre  nous  s'attache 
à  défendre  plus  spécialement,  que  pour  les 
intérêts  de  toutes  les  régions  de  la  France. 
(21'ès  bioi!  très  bien!) 


M.  Cachet.  C'est  ce  que  j'ai  dit  il  y  a 
huit  jours. 

M.  Louis  Vigouroux.  Certaines  disposi- 
tions, qui  ont  le  plus  émotionné  beaucoup 
d'entre  nous,  ne  peuvent  être  soutenues 
que  par  des  hommes  vraiment  compétents, 
des  chhnisles,  des  savants... 

M.  Villault-Duchesnois.  Elles  ont  été 
examinées  par  le  conseil  dliygiène  do 
France. 

M.  Louis  Vigouroux.  Très  peu  d'entre 
nous  peuvent  avoir  la  prétention  de  rentrer 
dans  cette  catégorie.  11  faut  donc  prendre 
l'avis  do  personnes  qualifiées  pour  trancher 
les  questions  techniques  en  présence  des- 
quelles nous  nous  sommes  trouvés. 

Je  désire  présenter  une  autre  observation, 
d'ordre  général.  Quand  un  projet  présente 
des  dangers  pour  une  industrie,  les  inté- 
ressés s'adressent  à  nous,  députés;  ils  nous 
envoient  des  circulaires,  nous  font  des 
recommandations.  Rien  n'est  plus  légitime  ; 
mais  ils  ont  souvent  le  grand  tort  de  ne 
pas  tenir  compte  des  conditions  dans  les- 
quelles les  discussions  se  présentent  devant 
le  Parlement.  Ils  sont  hypnotisés  par  une 
idée  ^xe,  et  ils  jettent  parfois  une  véritable 
confusion  dans  nos  débats.  Or,  si  nous 
avons  besoin  d'être  renseignés  par  des  hom- 
mes techniques,  nous  sommes  mieux  placés 
qu'eux  pour  suivre  la  procédure  parlemen- 
taire qu'il  convient  d'adopter.  C'est  pour- 
quoi je  rappelle  à  ceux  de  mes  collègues  qui 
redoutent,  comme  moi,  l'application  du 
principe  posé  par  l'article  1"  du  projet  du 
Gouvernement,  que  ce  projet  va  être  néces- 
sairement soumis  à  une  seconde  délibéra- 
tion, et  qu'il  y  aurait  un  très  grand  danger 
à  établir  un  régime  dffl'érent  pour  les  ventes 
de  beurre  en  France  et  pour  les  ventes  de 
beurre  à  l'étranger. 

M.  Joseph  Caillaux.  Très  bien  ! 

M.  Louis  Vigouroux.  Il  vaut  donc  mieux, 
à  cette  heure,  renoncer  k  discuter  mon 
amendement. 

Mais  je  demande  au  Gouvernement  de 
prendre  vis-à-vis  de  nous  l'engagement, 
non  seulement  de  faire  étudier,  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde  délibération,  les  condi- 
tions d'application  de  la  loi  par  la  commis- 
sion dont  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
vient  de  nous  annoncer  la  nomination  très 
prochaine,  mais  encore  de  recommencer, 
d'une  manière  approfondie,  l'examen  du 
principe  même  de  la  loi.  Je  lui  demanderai 
de  nous  affirmer,  au  cours  de  la  seconde 
délibération,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  au  cours 
de  la  première,  que  le  principe  posé  dans 
l'article  1-'  du  projet  de  loi  est  scientifique- 
ment établi. 

Je  fais  appel  au  souvenir  de  ceux  de 
nos  collègues  qui  ont  entendu  les  déclara- 
tions faites  par  un  homme  qui  peut  ici 
parler  avec  une  véritable  compétence  :  j'ai 
nommé  notre  distingué  collègue,  l'iiono- 
rable  M.  Cazeneuve.  M.  Cazeneuve  nous  a 
dit  que,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  il 
était  impossible  d'affirmer,  en  se  fondant 
sur  des  expériences  conduites  avec  une 
méthode  réellement  scientifique,  la  nocivité 
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ou  i'iiinuciilté  de  cortains  procédt^  de  con- 
servation (lu  beurre,  dont  l'emploi  serait 
IVinnellement  Interdit  par  le  vote  d^'^flnitif 
du  projet  de  loi  que  nous  discutons,  si  la 
seconde  délibération  se  poursuivait  dans 
les  nii^mes  conditions  que  la  première.  J'es- 
pore  bien  qu'on  ne  nous  proposera  pas  le 
maintien  d'un  texte  de  loiqui  exposerait  des 
marchands  de  beurre  très  honnêtes  à  des 
poursuites,  sans  qu'on  puisse  garantir,  en  se 
fondant  sur  des  expériences  scientifiques, 
quMl  y  a  danger  à  employer  telle  ou  telle 
substance  préservatrice.  Je  crois  que  ma 
réclamation  est  raisonnable.  {TrH  bien!  très 
bien!  xur  divers  bancs.) 

Je  demande  aussi  au  Gouvernement  de 
peser  soigneusement  toutes  les  répercus- 
sions économiques  du  projet,  soit  sur  la  vente 
à  l'intérieur,  soit  sur  la  vente  à  l'extérieur. 

M.  J.  Thierry.  Et  sur  la  consommation  î 

M.  Louis  Vigouroux.  Je  désire  enfin 
soulever  aujourd'lml  une  question  sur  la- 
quelle notre  collègue  M.  Gervais  a  déjà  ap- 
pelé notre  attention  dans  son  remarquable 
rapport  sur  le  budget  des  affaires  étran- 
gères. Je  crois  que  le  Gouvernement  a  été 
entraîné  à  nous  proposer  cette  loi  par  imi- 
tation de  certaines  législations  étrangères 
qui,  vous  me  permettrez  cette  expression 
peu  parlementaire,  n'ont  été  qu'un  simple 
bluir,  de  la  part  de  nos  concurrents  étran- 
gers vis-à-vis  de  nous,  sur  les  marchés  que 
nous  nous  disputons.  Il  s'est  préoccupé 
surtout  du  développement  de  notre  com- 
merce d'exportation.  Eh  bien  !  je  voudrais 
que,  comme  d'autres  gouvernements,  il  eiU 
à  l'étranger  des  représentants  qui  auraient 
pour  mission  exclusive  d'étendre  nos  dé- 
boucliés,  de  défendre  le  bon  renom  de  nos 
produits,  et  de  déjouer  les  manœuvres  di- 
rigées par  des  gouvernements  étrangers 
contre  nos  exportateurs,  au  détriment  de 
notre  production  nationale. 

M.  le  lieutenant-colonel   Rousset.  Les 
consuls  sont  créés  pour  cette  mission,  et  il 
/     y  en  a  qui  s'en  acquittent. 

M.  le  ministre.  C'est  ainsi  que  certains 
consuls  ont  compris  leur  fonction  ;  il  en 
(^st  qui  l'accomplissent  d'une  façon  très  re- 
nuu'quable,  notannnent  notre  consul  géné- 
ral à  Londres,  qui  nous  envoie  des  docu- 
ments fort  intéressants. 

M,  le  lieutenant-colonel  Rousset  C'est  le 
rôle  des  consuls. 

M.  Cachet.  Et  des  chambres  de  commerce 
franc;aisesà  l'étranger.  Celle  de  Londres  fait 
de  grands  elï'orts  en  ce  sens. 

M.  Joseph  Caillaux.  Il  y  a,  à  l'ambas- 
sade de  Londres,  un  agent  commercial  qui  a 
fait  des  travaux  très  intéressants. 

M.  Louis  "Vigouroux.  J'ai  voulu  me  do- 
cumenter sur  l'état  de  la  législation  rela- 
tive au  conmierce  du  beurre  et  sur  la  pra- 
tiqu<»  administrative  en  Angleterre,  et  j'ai 
demandé  des  informations  à  des  exporta- 
teurs de  beurre,  à  d(*s  amis  personnels  que 
j'ai  à  Londres,  à  l'ambassade  de  France  et 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  Instan- 
tanément des  exportateurs  français  m'ont 


documenté  ;  au  bout  de  quelques  jours 
mes  amis  m'ont  donné  des  renseignements 
suffisants,  mais  je  n'ai  pas  encore  reçu  la 
moindre  réponse  ni  de  l'ambassade  de  France 
ni  du  ministère  des  atTaires  étrangères. 

M.  Georges  Gérald.  Vous  n'êtes  pas  le 
seul. 

M.  Louis  "Vigouroux.  Je  regrette  de  faire 
dévier  un  peu  le  débat  dans  lequel  nous 
sommes  engagés... 

Sur  divers  banrs.  Non  !  non  !  Parlez!  c'est 
très  intéressant. 

M.  Louis 'Vigouroux.  ...mais  je  tiens  à 
être  juste  ;  certains  de  nos  consuls  nous 
renseignent,  ils  nous  défendent  avec  énergie, 
c'est  incontestable,  et  il  faut  se  défier  de  la 
tendance  qu'on  a  quelquefois  en  France  à 
attaquer  notre  corps  consulaire  ;  j'ai  entendu 
bien  souvent  des  Anglais,  des  Allemands 
dire  :  Regardez  connue  les  consuls  fran- 
çais défendent  bien  les  intérêts  de  leurs 
nationaux;  les  nôtres  ne  font  rien!  En  réa- 
lité, les  consuls  ont  une  foule  d'attribu- 
tions, de  fonctions  d'ordre  bureaucratique, 
de  rapports  à  écrire  qui  ne  leur  laissent 
pas  le  temps  de  se  consacrer  à  la  défense 
de  nos  intérêts  commerciaux,  d'autant  plus 
qu'ils  ne  sont  pas  toujours  compétents.  11 
faudrait  à  côté  d'eux  des  agents  spé- 
ciaux, comme  en  ont  les  Allemands  dans 
certains  pays,  aux  Etats-Fnis,  par  exemple, 
des  hommes  techniques,  connaissant  le  com- 
merce et  l'ayant  pratiqué.  Ceux-là  seuls 
seraient  véritablement  aptes  à  défendre  le 
bon  renom  de  nos  produits  et  à  étendre 
nos  débouchés. 

En  terminant,  permettez-moi  de  faire  ob- 
server que  le  dépôt  de  mon  amendement, 
en  suspendant  la  discussion  du  projet  de 
loi,  a  eu  cet  avantage  de  provoquer  quel- 
ques améliorations,  non  seulement  à  notre 
point  de  vue,  mais  aussi  à  celui  de  M. 
Thierry.  On  a  pu  introduire  dans  la  loi  le 
principe  de  l'expertise  contradictoire,  que 
nous  avions  réussi,  MM.  Cazeneuve,  Devins  et 
moi,  à  faire  adopter  dans  la  loi  générale  sur 
les  fraudes.  Cette  modification  aura  pour 
etfet  de  mieux  protéger  les  commerçants 
de  bonne  foi  et  de  rendre  moins  draco- 
niennes les  dispositions  générales  du  projet 
de  loi. 

Je  veux  espérer  que  d'ici  à  la  2*^  déli- 
bération, le  Gouvernement  nous  proposera 
lui-même  d'autres  améliorations  et  que, 
après  avoir  consulté  les  personnes  compé- 
tentes, il  profitera  de  cette  occasion  pour 
rassurer  les  intérêts  considérables  et  vrai- 
ment légitimes  ([ui  sont  en  cause.  (Ap- 
plaudmemenls.) 

M.  le  ministre.  Je  suis  d'accord  avec 
M.  Vigouroux  ;  pendant  l'intervalle  de  la 
f''  délibération  à  la  2%  je  prendrai  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que.  lorsque  le 
projet  reviendra  devant  la  Chambre,  les 
membres  de  cette  Assemblée  soient  com- 
plètement éclairés. 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 
Nous  passons  à  un  article  additionnel  signé 
de   MM.   J.  Thierry,  Henri  Hrisson,   Ripert, 


Cadenat,   ^'^l*naud,  Antide  Boyer,  et  ainsi 
conçu  : 

«  Sont  exemptés  des  dispositions  do  la 
présente  loi  les  produits  destinés  à  l'expor- 
tation. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  formalités  à  remplir  pour 
bénéficier  de  cette  exemption.  » 

Sur  divers  bancs.  \  lundi  ! 

M.  le  ministre.  Je  m'oppose  au  renvoi.  La 
discussion  a  déjà  été  renvoyée  du  mois  dn 
juillet  au  mois  de  novembre.  Lo  Gouverne- 
ment y  a  consenti,  mais  je  demande  aujour- 
d'hui de  ne  pas  user  de  moyens  qui,  si  la 
personnalité  de  l'honorable  M.  Thierry  n'était 
pas  en  cause,  pourraient  ressembler  à  d.' 
l'obstruction.  Si  nous  y  cédions,  la  loi  ris- 
querait de  ne  jamais  être  votée.  (ExHamn- 
iions  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président,  .le  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  de  la  part  d'aucun  de  nos  collègues  des 
velléités  d'obstruction. 

M.  .le  ministre.  Le  mot  a  dépassé  ma 
pensée.  M.  Thierry  a  bien  saisi,  j'en  suis 
certain,  ce  que  j'ai  voulu  dire. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'honorabli' 
M.  Thierry  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles il  désire  prendre  la  parole.  C'est 
une  habitude  de  courtoisie  qui  a  toujours 
été  observée  ici.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  demande  à  notre  collègue  s'il  préfère 
que  son  amendement  vienne  en  discussion 
à  riieure  actuelle  ou  à  la  prochaine  .séance. 

M.  Camaud.  J'ai  également  déposé  un 
article  additionneL 

M.  Bernard  Cadenat  Moi  aussi. 

M.  J.  Thierry.  J'ai  été  très  surpris  d'en- 
tendre qualifier  par  M.  le  ministre,  d'amen- 
dement d'obstruction  un  amendement  que 
j'ai  déposé  au  mois  de  juillet  dernier  avec 
mes  honorables  collègues  des  Bouclies-du- 
Hiiùne,  .MM.  Brisspn,  Ripert,  Garnaud,  Cade- 
nat et  Boyer.  M.  le  ministre  a  bien  voulu 
ajouter  que  ses  paroles  avaient  dépassé  sa 
pensée  ;  je  suis  très  heureux  de  me  ralliera 
cette  opinion. 

J'ajoute  que  tout  h  l'heure,  lorsque  j  ai 
présenté  un  amendement  très  raisonnable 
visant  la  rédaction  de  l'article  5,  je  n'ai  pas 
reçu  de  tels  encouragements  que  je  mo 
croie  tenu  à  une  reconnaissance  prosternée- 

Sur  l'amendement  que  M.  le  président 
vient  d'appeler,  mes  explications  pourront 
être  courtes,  si  les  allusions  faites  tout  à 
l'heure  aux  études  de  la  commission,  dans 
un  style  d'ailleurs  un  peu  ininteUigible... 

M.  Louis  "Vigouroux.  Volontairement. 

M.  J.  Thierry.  . . .  conservent  toute  leur 
valeur  et  si  nous  sommes  compris  dans  le 
bénéfice  de  ces  allusions  et  non  tenus  tou- 
jours en  marge. 

Des  déclarations  discrètes  de  la  commis- 
sion j'ai  pu  déduire  —  cela  a  d'ailleurs  été 
précisé  —  que  nous  pourrions  être  d'accord 
sur  l'objet  de  l'amendement.  Mais  si  nous 
sommes  d'accord,  il  y  a  encore  des  amen- 
dements de  nos  collègues  MM.  Carnaud  et 
Cadenat. 

M.  Camaud.  Ils  n'ont  pas  été  non  plus  dé- 
posés en  cours  de  séance. 


M.J.Thierry.  Jt»  ne  crois  pus  que  noiirt 
ayons  le  temps  de  les  étudier  ce  matin. 
i  ni  irruptions.) 

Nous  ne  nous  laisserons  pas  étrangler. 
Nous  défendons  ici  une  industrie  honorable, 
socialement  utile,  et  nous  avons  droit  à  la 
parole. 

Lundi  prochain  la  Chambre  pourra  entre- 
prendre, après  cette  loi,  Fétude  des  coopéra- 
tivt»s  agricoles.  Personne  ne  sera  donc  dé- 
rangé si  nous  consacrons  une  demi-heure 
au  débat  actuel  —  car  c'est  à  cette  durée 
que  j'évalue  le  temps  qu'il  nous  reste  à 
consacrer  à  nos  amendements  dans  la  pré- 
sente loi. 

Je  ne  vois  donc  pas  qu'il  y  ait  le  moindre 
inconvénient  pour  personne  à  remettre  à 
lundi  prochain  la  suite  et  la  fln  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Klotz,  vice-président  de  ta  commission. 
Vu  l'heure  à  laquelle  nous  sommes  arrivés, 
la  couunission  de  ragrlculture  ne  s'oppose 
pas  au  renvoi  de  la  discussion. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
liun?. .. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
Jundi  matin. 

4.   —   DÉCKET    DÉSIGNANT  UN    COMMISSAmE 
DU   GOUVERNEMENT 

M.lepré8id6iit  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
di's  tlnances  ampliation  du  décret  suivant  : 

"  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
(levant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
î^aires  désignés  pour  la  discusssion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

i<  Décrète: 
t  Art.  1".—  M.  Charles  Laurent,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
'rTénéral  de  la  comptabilité  publique,  chargé 
d»'s  fonctions  de  secrétaire  général  du  mi- 
nistère des  finances,  est  désigné,  en  qualité 
de  commissaire  du  Gouvernement,  pour 
assister  le  ministre  des  finances,  à  la  Gham- 
l)re  des  députés,  dans  la  discussion  :  1<>  du 
projet  de  loi  autorisant  des  avances  aux  so- 
ciétés coopératives  agricoles  ;  2°  de  la  pro- 
position de  loi  de  MM.  Clémentel,  Ruau,  Du- 
jardin-Beaumetz,  Decker-Davîd  et  plusieurs 
ilr  leurs  collègues,  tendant  à  la  création  de 
-ioclMés  coopératives,  en  vue  de  la  conser- 
vation, de  la  transformation  et  de  la  vente 
'Vs  produits  agricoles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
•  liargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1905. 

«   EMILE   LOUBET. 

'  Par  le  Président  de  la  République  : 
'  Le  ministre  des  finances, 
<•  MEHL0U  ». 

Acte  est  donné  de  la  conuuunication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
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décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
présente  séance  et  déposé  aux  archives. 
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REGLEMENT   DE   L'oRDUE    DU  JOUR 


M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux  heu- 
res, 2"  séance  publique. 

Sur  divers  bancs,  A  deux  heures  et  demie... 

M.  le  président.  On  demande  que  la 
séance  de  cet  après-midi  commence  à  deux 
heures  et  demie. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Aujourd'hui,  à  deux  heures  et  demie, 
2"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906  : 

Suite  des  travaux  publics  : 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

Conventions  ; 

Intérieur  ; 

Agriculture  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement  ; 

Cultes  ; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  1<>  de  l'interpel- 
lation de  M.  .Millevoye  sur  les  mesures  que 
l'administration  des  beaux-arts  compte 
prendre  ou  proposer  à  la  Chambre  pour  fa- 
voriser le  développement  de  l'art  lyrique  et 
dramatique  et  pour  appuyer  la  création  des 
théâtres  populaires;  2°  de  l'interpellation 
de  .M.  Paul-Meunier  sur  l'organisation  du 
théâtre  populaire  et  le  fonctionnement  des 
théâtres  nationaux  ;  3*^  do  l'interpellation  de 
M.  Levraud  sur  le  fonctionnement  des 
théâtres  subventionnés  ; 

Marine; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Affaires  étrangères. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé, 

(La  séance  est  levée  à  midî  moins  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  stênographique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre  GAUDEr. 


SCRUTIN 

Sur  V amendement  de  M.  Thierry,  tendant  à  ta 
suppression  de  Varticte  5  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  fraudes  dans  te  commerce  des 
beurres  (Résultat  du  pointaf^el. 

Nombre  des  volants bZH 

Majorité  absolue 205 

Pour  l'adoption 100 

Contre i28 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

UNT  VOTÉ  puuu  : 

MM.  .Albert-Poulain.     Aldy.     Allard.     Arch- 
deacon.    Argeliès.     Aristide  Briand.     Auffray 


Î)i7 

(Jules).      Auge    !  Joanny  )   ^  LoireK     Aynard 
(Edouard). 

Bagnol.  Ballande.  Baron  (Gabriel)  (Bouches- 
du-Rhône).  Basly.  Beauregard  fPaul)  (Selnei- 
Bénézech.  Berger  (Georges).  Borry  (Georges). 
BlschofTshelm.  fionvalot.  Bouveri.  BoyerfAn- 
tide).  Breton  iJule.s-Louis).  Brisson  (Henri, 
(Bouches  -  du  -  Rhône).  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine). 

Gadenat.  Camuzet.  Cardet.  Carnaud.  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Charles  Benoist  (Seine  . 
Charles  Bos.  charpentier.  Chaumet.  Chau- 
vlère.  Colin.  ColUard.  Congy.  Constans 
(Paul)  (Allier).    Coûtant  (Jules)  (Seine). 

Defontalne.  Dejeante.  Delory.  Devèze.  De- 
vllle  (Gabriel).    Dormoy.    Dufour  (Jacques). 

Failliot.  Faure  (Fbmin).  Ferrero.  Flou- 
rens.    Fournler  (François).    Fruchier. 

Gérault-Rlchard.  Gervais  (Seine).  Grousset 
(Paschal).      Guillaln.     Guyot  de  Villeneuve. 

Hoitz.    Hugues  (Clovis)  (Seîne^. 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès. 

Labussiére.  Umendin.  Lepelletier  (Edmond). 
Lerolle.    Levraud.    Lockroy. 

Mahy  (de).  Maurice  Spronck.  Menier  (Gas- 
ton).   Meslier.    Millerand.    Millevoye.    Motte. 

Normand. 

Pastre.  Pelletan  (Camille).  Pjger.  Prache. 
Pressensé  (Francis  de).    Puech.    Pugllesi-Conti. 

Ribot.  Rlpert.  Roblin.  Roche  (Ernest^. 
(Seine).    Rouanet. 

Selle  (Nord).    Sembat.    Siegfried- 
Thierry.    Thivrier .    Tournade . 

Vaillant.  Veber  (Adrien  ^  Videau.  Vigne 
(Octave)  (Varl 

Walter. 

Zévaés. 

(ïNT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.Abel-Bernard.  Adam  (Achille'.  AJam. 
Alsace  (comte  d),  prince  d'Hénin.  Amodpu 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  An- 
toine Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Ar- 
mez. Arnal.  Astier.  Astima  (colonel).  Auber. 
Aubigny  (d).    Aubry.    Audlgier.    Authier; 

Bachimont.  Balandreau.  Balitrand.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbançois  (de).  Barthou.  Bar- 
tissol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
det! Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bau- 
do^(Oise^  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquior. 
Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Beharelle. 
Belller.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Berthoulat  (  Georges  \  Bertrand  (  Lucien  ) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienaimé 
/amiral).  Bizot.  Bol ssieu  (baron  de).  Bonne- 
vay.  Bonté.  Bony-Cisternes.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougére  (Ferdinand . 
Bougére  (Laurent).  Bourrât.  Boutard.  Brice 
(René)(nie-et-Vnaine).  Brindeau.  Brisson  (Jo- 
seph) (Gironde).  Broglie  ^duc  de\  Brunard. 
Bussière.    Buyat. 

Cachet.  Caillaux.  Capéran.  Garaman  (comte 
de;.  Cardon.  Carnot  (François).  Carpot.  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de^.  Castelnau  (de\  Castillard.  Cata- 
logne. Cauvin  (Ernest».  Cazauvieiih.  Cazeaux- 
Cazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emlle\  Chaigne. 
Chaleil.  Chamblge.  Chambon.  Chambrun  (mar- 
quis de).  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Cha- 
noz.  Chapuis.  Charonnat.  Chastenet  (Guil- 
laume y  Chaussier.  Chautemps  (  Alphonse  ) 
^Indre-et-Loire-.  Chavoix.  Chenavaz.  Cheva- 
lier. Cibiel.  Clament  (Clément^  (Dordogne). 
Claudinon.  Clément  (Martinique\  Clémentel. 
Cloarec.  Coaehe.  Cochery  iGeorgesV  Cocbin 
Deny^    ,Seine,'.    Cochin  Henry    Nord  .    Godet 
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(Jean).  Coinpayré  (Emile).  Constant  (Emile) 
llJironde).  Corderoy.  Cornet. Lucien).  Cornudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  "Coulondre. 
Coûtant  (Paul)  (Marne).    Gouyba.    Cruppi. 

Danse ttc  (Jules).  Dasque.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
i Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Decker-David.  Defumade. 
Delafosse  (Jules*.  Delarue.  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis-Fanien. 
Dehnas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Charles) 
(Seine  .  Deloncle  (François)  (Cochinchine). 
Dcnêcheau.  Déribéré- Desgardes.  Derveloy. 
Deschancl  ^Paul).  Desfarges  (Antoine).  Des- 
jardins (Jules).  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dudouyt.  Dujar- 
din-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
:  Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesncl.    Durand.    Dussuel.    Dutreîl. 

Eliez-Evrard.  Elva  fcomlc  d'>  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  Fernand;.  Estour- 
hoillon  marquis  de  r  .    Etienne    Enzii^^re. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  i.Léopold;.  b'avre 
lEmile\  Fcrnand-Brun.  Féron.  Ferrette. 
Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Fontaines  (de). 
Forcioli.  Forest.  Fouchô.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille;. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gautier  (Léon)  ^Vosges).  Gau- 
vin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé. 
(;entil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Cal- 
vados). Gérard  (Edmond;  (Vosges) .  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle) .  Ger\'ille-Uéache.  Gl- 
noux-Defermon .  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Gonidec  de  Traissan  (  comte  le  ).  Goujat.  Gou- 
jon (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de). 
Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Guillo- 
teaux.      Guingand.    Guyot- Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Hubbard. 
Hubert.    Hugon.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d').       Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jehanin.  Judet.  Jules  Legrand  (Ba.sses-Pyré- 
nées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz.      Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de),  i^  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachiëzc.  Lacombe  (Louis). 
I^  Ferronnays  (marquis  de).  Lafferre.  Lamy. 
Lanessan  (de.  Laniel  (Henri;.  Lanjuinais 
(comte  de).  I^nnes  de  Montebello.  I-Argen- 
taye  (Rioust  de).  I^roche-Joubert.  Larquier. 
l^sies.  Lauraine.  Laurençon.  Laville.  Le- 
i)audy(Paul}.  Lebrun.  Lefas.  Lefèvre.  Leffet. 
Léglise.  legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le- 
mire.  Le  Moigne.  Lepez.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  I^e 
Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne;.  Lhopi- 
teau.  Loque.  Louis-Dreyfus.  Loup.  Lozé. 
Ludrc  (comte  Ferri  de). 

Mackau  ibaron  de;.  Magniaudé.  Maillé  de  . 
Malizard.  Mando.  Maret' Henry'.  Marot  Fé- 
lix'. Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maussa- 
bré  (marquis  de).  Mercier  ^^Jules:.  Merlou. 
Messimy.  Michel  ,  Adrien  i  Haute-Loire;.  Mill 
(Louis.  MiUiaux.  .Minier  Albert,.  xMiossec. 
iMoUard.  Montaigu  (comte  de;.  Montalembert 
\comte  de  .  Montjou.de;.  Morel  i  Victor;  (Pas- 
de-Calais  .  Morlot.  Mougoot.  Moustier  , mar- 
quis do  .  Mulac.  M  un  .comte  Albert  do-,  ^ru- 
leau. 

Mcolle. 


Olllvier.  Ornano  ^Cuneo  d'i.  Or  y.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis). 
Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Péret.  Pé- 
rier  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Perroche.  Petitjean.  Peureux. 
Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Plichon. 
Plissonnier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan. 
Pourteyron.  Pradet-Balade.  Proust.  Pujade. 
Quesnel 

Ragot.  Raiberti.  Rajon  (Claude  .  Ramel 
(de;.  Rauline  (Marcel).  Razimbaud  (Jules). 
Régnier.  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier.  Renault-Morlière.  René  Renoult.  Ré- 
veillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile). 
Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Robert  Surcouf. 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  do;.  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du;.  Rose.  Rouby.  Rouland.  Rousé. 
Rouvre  (Bourlon  de\    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabalerie.  Saint-Martin  ;de\  Saint-Pol  de). 
Salis.  Salles  .Orne;.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
berto Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider  ^ Eugène) 
(Saône-et-Loire) .  Sibille.  Simonet.  Simyan. 
Sireyjol.    Steeg.    Suchetet . 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Trouillot 
(Georges) .    Trouin . 

Ursleur. 

Vacherie.  Vazeille.  Vialis.  Vigne  (Paul)  (Hé- 
rault-. Vigouroux.  Villault-Duchesnois.  Ville- 
jean.  VilUers.  Viollette.  Vion.  Vival.  Vo- 
gell. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Barrois.  Bichon.  Bouhey-Allex.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée). 

Castiau.    Gaze  (Edmond). 

Dèche.  Delarbre.  Denis  (Théodore).  Des- 
hayes.  Disleau.  Doumer  (Paul).  Doumergue 
(Gaston).     Duclaux-Monteil. 

Escanyé. 

Jules  Jaluzot. 

\Ai  Rochethulon  (comte  de).  Lassallc.  Lau- 
rens-Castelet  (marquis  de).     Le  Bail.     Limon. 

Marin. 

Noël. 

Rabier  (Fernande.  Roch.  Rougier.  l\ousset 
(lieutenant-coloner. 

ABSKNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Auge  ^Justin)  (Hérault). 

Babaud-Lacroze.     Bignon  i  Paul .    Bourély. 
Boury  (de;.    Bozonet.    Braud. 

CalTarelli  i  comte).  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charruyer. 

Darblay.     Drake  (Jacques. 

Gauthier  (de  Clagny),  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).    Guichenné.    Guieysse. 

Jean  Morel  'Loire).    Jeanneney.    Jonnart. 

Lachaud.    Leygues:Georges  ;Lot-et-Garonne). 

Martin  -  Louis  Var .  Michel  (Henri  '  Bouches- 
du-Rhùne;.    Monfeuillart. 

Noulens. 

Ozun. 

Pain.    Pins  ^marquis  de  . 

Quilbeuf. 

Rudelle. 

Sénac. 

Thierry-Cazes. 

Vallée. 


Dans  le  scrutin  ci-dessus  : 

.MM.  Messimy  et  Steeg.  portés  comme  ayant 


voté   "  coaife  «,  déclarent  avoir  voulu  voter 
«  pour  «. 

M.  Marin,  porté  comme  a  s'étant  abstenu  «, 
déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  vole  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  contre  ». 

MM.  Le  Bail  et  Delarbre  font  la  môme  décla- 
ration. 

MM.  Roch  et  Bichon,  portés  comme  «  s  étant 
abstenus  »,  déclarent  également  qu'ils  étaient 
absents  au  moment  du  vote  et  que,  s'ils  avaient 
été  présents,  ils  auraient  voté  «  pour  ». 


SCRUTLN 

Sur  ramendemetit  de  M.  Thierry  à  l'arlklc  5  du 
projet  de  loi  concernant  les  fraudes  dans  le 
commerce  des  beurres. 

Nombre  des  votants 4«»i 

Majorité  absolue 24S 

Pour  l'adoption 1(18 

Contre 380 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  poî:r  : 

MM.  Ajam.  Aldy.  Ailard.  Archdeacon. 
Argeliés.  Aristide  Briand.  Auffray  .Jules^. 
Auge  (Joanny)  '.Loire).    Aynard  (Edouard;. 

Bagnol.  Ballande.  Baron  (Gabriel  i  (Bou- 
chés-du-Rhône) .  Barrois.  Basly.  Beauregard 
(Paul)  (Seine).  Berger  (Georges).  Berry  (Geor- 
ges). Berthet.  Bischoffsheim.  Bonvalot.  Bor- 
gnet.  Bouhey-Allex.  Bouveri.  Boyer  (Antide . 
Breton  (Jules-Louis).  Brlsson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône). 

Cadenat.  Caillaux.  Gardet.  Carnaud.  Cas- 
telnau  (de).  Chaleil  Charles  Benoist  (Seine  . 
Charles  Bos.  Charpentier.  Chaumet.  Chaus- 
sier.  Chauvière.  Colin.  Colliard.  Congy. 
Constans  (Paul)  (Allier).    Goûtant  (Jules)  (Seine . 

Defontaine.  Dejeante.  Delarue.  Dclory. 
Deville  (Gabriel).     Dormoy.     Dufour  (Jacques. 

Failliot.  Faure  (Firmin).  Féron.  Ferrero. 
Flouren.s.     Fournier  (François).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Gavini 
(Antoine).  Gérault-Richard.  Grousset(Paschal;. 
Guillain.     Guyot  de  Villeneuve. 

Hugues  (Glovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès. 

Labussière.  Lamendin.  LepelletiervEdniond;. 
Lerolle.    Leroy  (Modeste)  (EureV    Levraud. 

Mahy  (de^.  Maurice  Spronck.  Meslicr.  Mes- 
simy. Millerand.  Millevoyc.  Minier  (Albert. 
Motte. 

Normand. 

Pastre.  Péronneau.  Piger.'  Prache.  Pres- 
sensé  (Francis,  de).    Pugliesi-Conti. 

Régnier.  Ribot.  Ripert.  Roblin.  Roche 
(Ernest  ^Seine;.    Rouanet. 

Schneider  (Charles;  llaut-Rhin  .  Selle  Nord  . 
Sembat .    Siegfried.    Steeg. 

Thierry.    Thivrier.    Tournade. 

Vaillant.  Veberi  Adrien;.  Videau.  Vigne  oc- 
tave) (Var). 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOIE  CUNTRK  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  vAchille).  Alï^ce 
(comte  d),  prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancei- 
Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine 
Gras.    Arago  ' François .    Armez.     Arnal.    .V-- 
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lier.  Astima  (colonel).  Auber.  Aubigny  (d'). 
Aubry.    Audigier.    Authier. 

Balandreau.  Balitrand.  Bansard  des  Bois. 
Barbançols  (de).  Barthou.  Bartissol  Baudet 
Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir}.  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Begey.  Beharelle.  Bellier.  Bénézecli.  Benoist 
idej  (Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexandre). 
Bersez.  Berteaux.  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul  (Marne). 
Bienaimé  (amiral).  Bizot.  Boissieu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bonté.  Bony-Cisternes.  Boucher 
Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
p^re  f Laurent».  Bourrât.  Boutard.  Brice 
Hené,i  (Ille-et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Jo- 
seph) ((iironde).  Broglie  (duc  de).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).     Bussière.    Buyat- 

Cachet.  Gapéran.  Caraman  (comte  de).  Car- 
don. Carnot  (François).  Castellane  (comte 
Boni  de  !.  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castiau.  Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Er- 
nest, fjizauvieilh.  Gaze  (Edmond) .  Cazeaux- 
Cazalet .  Cazeneuve .  Chabert  (  Justin  )  (Rhône). 
Chaigne.  Chambige.  Chambrun  (marquis  de). 
Chamerlat.  Chanal.  Charonnat.  Chastenet 
Guillaume).  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire;.  Ghavoix.  Ghenavaz.  Chevalier.  Ci- 
bieL  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudi- 
non.  Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloa- 
rec.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin(De- 
nys;  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet 
Jean).  Compayré  (Emile).  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cor- 
nudet  (vicomte).  Gorrard  des  Essarts.  Coulon- 
drc.   Goûtant  (Paul)  (Marne).    Gouyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Dauzon.  David  (Fei- 
nand;  (Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et- 
Cher).  Debève  (François).  Decker-David.  De- 
fumade.  Delafosse  (Jules).  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis-Fanien. 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Charles) 
I Seine;.  Deloncle  (François)  (Cochinchine).  De- 
nècheau.  DOribéré-Desgardes.  Deschanel(Paul). 
Desfarges  (Antoine).  Desjardins  (Jules).  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Dron.  Dubief.  Dubuisson. 
Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant).  Dunaime.  Dupuy 
Pierre).  DuquesneL  Durand.  Dussuel.  Du- 
treil. 

Eliez-Evrard.  El  va  (comte  d').  Empereur. 
Engerand  (Fernand).  Estourbeillon  (marquis 
de  l).    Etienne.    Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Favre 
Emile).  Fernand  -  Brun.  Ferrette.  Ferrier. 
Fitte.  Flandin  ^Ernest)  (Calvados).  Flandin 
Etienne)  (Yonne;.  Flayelle.  Fleury-llavarin. 
Fontaines  (de).  Forcioli.  Forest.  Fouché. 
Fould  i  Achille;.     FouquW  (Camille). 

Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Gdlot  (Jules).  Gai- 
pin  Gaston).  Galy-Gasparrou.  Gautier  (Léon) 
Vosges).  Gauvin.  Gayraud.  Gellé.  Gentil. 
Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados). 
Gérard  i Edmond)    ;. Vosges).      Gervais   (Seine). 


Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache. 
Ginoux-Def ermon .  Godet  (Frédéric).  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Goujon  (Julien).  Gourd- 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdidier. 
Grosjean.  Groussau.  Guilloteaux.  Guln- 
gand .    Guyot-Dessaignc. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hub- 
bard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jacquey  (général).  Janet  fLéon)  (Doubs). 
Jchanin.  Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legiand 
(Basies-Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz.    Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdon naye  (comte  de;. 
La  Chambre.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  I^ 
Ferronnay s  (marquis  de).  Lafferre.  Lamy.  La- 
nessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lanjuinais (comte 
de).  I-Annes  de  Montebello.  Largentaye  iRioust 
de).  Laroche-Joubert.  Larquier.  Lasies.  Lau- 
rainc.  Laurençon.  Laville.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lefas.  Lefèvre.  Leffet.  Léglise.  Le- 
grand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moi- 
gne.  Lepez.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troa- 
dec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Loc- 
kroy.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marot  (Fé- 
lix). Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Maure. 
Maussabré  (marquis  de).  Mercier  (Jules).  Mer- 
lou.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill 
(Louis).  Milliaux.  Miossec.  Montaigu  (comte 
de).  Montalembert (  comte  de).  Montjou  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de).    Muteau. 

Nicolle. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paul 
Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Péret.  Périer 
(Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Per- 
roche.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Plichon.  Plissonnier.  Pomereu 
(comte  de).  PouUan.  Pourteyron.  Pradet- 
Balade.     Proust.    Puech.  Pu  jade. 

Quesnel 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ralberti.  Ramel 
(de).  Rauline  (Marcel).  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morlière .  Ré- 
veillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile), 
Ridouard.  Rigal.  Riottcau.  Robert  Surcouf. 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
fduc  de;.  Rosanbo  (marquis de;.  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rose.  Rouby.  Rouland.  Rousé. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de;.  Saint-Pol  ide). 
Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.      Sarrien.      Saumande.      Savary  de 


Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-ct- 
Loire).    Sibille.    Simonet.     Sireyjol.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Thierry-Dela- 
noue.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Toùrgnol. 
Tournier  (Albert).    Trouillot  (Georges) .    Trouin. 

Vacherie.  Vialis.  Vigne  (Paul)  (Hérault). 
Vigouroux.  Villault-Duchesnois.  Villejean . 
Villiers.    VioUette.    Vion.    Vival.    Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote: 

MM.  Albert-Poulain.    Arbouin. 

Bachimont.  Beauquier.  Bichon.  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée). 

Camuzet.  Garpot.  Gère  (Emile;.  Ghambon. 
Ghandioux.    Chanoz.    Ghapuis. 

Dasque.  Debaune  (Louis).  Debussy.  Dèche. 
Delarbre.  Denis  (Théodore),  Derveloy.  Des- 
hayes.  Devèze.  Disleau.  Doumer  (Paul).  Dou- 
mergue  (Gaston).     Dumont  (Charles). 

Emile  Chauvin.    Escanyé. 

Fiquet. 

Girod.    Goujat. 

Isnard  (Finistère). 

La  Rochethulon  (comte  de,.  Lassalle.  J^u- 
rens-Castelet  (marquis  de).  Le  Bail.  Lesage. 
Limon.    Louis-Dreyfus. 

Marin.  Massé.  Maujan.  Maurice  Binder. 
Menier  (Gaston).    Mollard. 

Noël.  . 

Pajot.      Pelletan    (Camille).     Petit jean. 

Rajon  (Claude).  Razimbaud  (Jules).  René 
Renoult.    Roch.    Rougier. 

Salis.    Sauzède.    Simyan. 

Théron. 

Ursleur. 

Vazeille. 

ABSENTS  PAR  CO.NGK  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault . 

Babaud-Lacroze.  Bignon  (Paul).  Bourély. 
Boury  (de).    Bozonet.    Braud. 

CalTarelli  (comte).  Charles  Chabert  (Drôme). 
Charruyer. 

Darblay.    Drake  (Jacques). 

Gauthier  (de  Glagny).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).    Guichenné.    Guieysse. 

Jean  Morel  (Loire) .    Jeanneney.    Jonnart. 

Lachaud.    Leygues(Georges}  (Lot-et-Garonne). 

Martin  (Louis)  (Var).  Michel  (Henri)  Bouches- 
du-Rhône).    .Monfeuillart. 

Nouions, 

Ozun. 

Pain.    Pins  (marquis  de:-. 

Quilbeuf. 

Rudelle. 

Sénac. 

Thierry-Gazes . 

Vallée. 


Dans  le  scrutin  ci-dessus  : 

M.  Marin,  porté  comme  «  s'étant  abstenu  », 
déclare  qu'H  était  absent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  vote  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  contre  ». 
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1.  -  Motion  d*ordre  tendant  à  la  conlinuation 
de  la  discussion  des  interpellations  sur  les 
bourses  du  travail  :  MM.  Georges  Grosjean,  le 
président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Maintien  de  l'ordre  du  jour. 

2.  -  Suite  de  la  discussion  du  projet  do  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  Texer- 
cicc  1906,  —  Suite  du  ministère  des  travaux 
publics.  —  Adoption  des  chapitres  T  et  8.  = 
r.hap.  9  (Personnel  des  sous-ingénieurs  et  des 
contrôleurs  des  mines)  :  MM.  Dormoy,  Thi- 
vrier, le  ministre  des  travaux  publics,  Sibille, 
rapporteur.  Adoption.  =  Adoption  des  cha- 
pitres 10  à  15.  =  Chap.  IG  (Personnel  des  maî- 
tres et  gardiens  des  phares  et  fanaux).  —  Pro- 
jet de  résolution  de  MM.  Guilloteaux  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  :  MM.  Guilloteaux,  Su- 
chetet,  de  rEstourbeillon,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Adoption.  —  Adoption  du  cha- 
pitre. =  Adoption  des  chapitres  17  et  18.  = 
Chap.  19  (Directeur,  contrôleurs  généraux  et 
inspecteurs    du    contrôle    de    l'exploitation 
commerciale  dès  chemins  de  fer)  :  MM,  Ar- 
nal,  le  ministre  des  travaux  publics.  Adop- 
tion. =  Chap.  20  (Personnel  des  commissaires 
de  surveillance  administrative  des  chemins 
fer)  :  MM,  de  LaBatut,  le  ministre  des  travaux 
publics.  xVdoption.  =  Chap.  21  (Personnel  des 
contrôleurs  des  comptes  des  chemins  de  fer)  : 
MM.  d'Aubigny,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, Jumel.  Adoption.  =  Chap.  22  (Person- 
nel des  contrôleurs  du  travail  des  agents  des 
chemins  de  fer)  :  MM.  Léon  Janet,  Paul  Gonstans, 
le  ministre  des  travaux  publics.  Adoption.  = 
Adoption  des  chapitres  23  à  29.  =  Chap..H()  f  Rou- 
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tes  et  ponts.  —  Entretien  et  réparations  ordi- 
naires) :  MM.  Cornudet,  Ory,  Jumel,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  Lucien  Cor- 
net, Mercier.  Adoption.  =  Adoption  du 
chapitre  31.  =  Chap.  32  (Navigation  intérieure. 

—  Rivières.  —  Travaux  ordinaires;  entretien 
et  grosses  réparations)  :  MM.  Quesnel,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  Gamuzet,  Gor^ 
nudet,  le  rapporteur.  Adoption.  =  Adoption 
des  chapitres  .S.3  à  46.  =  Chap.  47  à  5.3.  Réser- 
vés. «  Chap.  54  (Amélioration  des  retraites 
des  anciens  ouvriers  miaeurs):  MM.  Thi- 
vrier,  le  rapporteur.  Réservé.  =  Chap.  55  (La- 
cune des  routes  nationales).  —  Amendement 
de  M,  Empereur  et  plusieurs  de  ses  collègues  : 
MM.  Empereur,  Maure,  le  rapporteur,  le  mi- 
nistre dos  travaux  publics.  Rejet,  au  scrutin. 

—  Adoption  du  chapitre.  =  Adoption  dos  cha- 
pitres .56  à  60.  =  Chap.  61  (Amélioration  des 
rivières)  :  MM.  Andrieu,  de  Castelnau,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Adoption. 

3.  —Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation de  M.  Georges  Grosjean  sur  les 
procédés  de  l'administration  préfectorale 
dans  le  Doubs.  —  Jonction  à  la  discussion  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

4.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

5.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, d'un  projet  de  loi  concernant  la  décla- 
ration d'utilité  publique  des  travaux  d'amé- 
lioration de  la  partie  ouest  du  port  de  Calais. 

6.  —  Dépôt,  par  M.  Guillain,  d'un  rapport,  fait. 


au  nom  de  la  commission  du  budget  sur 
l'amendement  de  M.  Messimy  au  budget  de 
l'exercice  1906  tendant  à  l'allocation  de  sub- 
ventions aux  œuvres  de  pré.servation  de  l'en- 
fance contre  la  tuberculose. 

Dépôt,  par  M.  Gouzy,  d'un  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  de  l'armée  sur  le  projet  de 
loi  tendante  décider  que  les  dispositions  pré- 
vues au  chapitre  2  du  titre  II  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  et  concernant  les 
opérations  des  conseils  de  revision  et  la  for- 
mation de  la  liste  de  recrutement  cantonal 
seront  appliquées  à  dater  du  1«"«*  janvier  11)06. 

Dépôt,  par  M.  Léopold  Fabre,  de  cinq  rap- 
ports fait  au  nom  de  la  commission  des  oc- 
trois sur  les  projets  do  loi  concernant  les 
octrois  de  Laigle,  de  Moncontour,  de  Qui- 
merch,  de  Saint-Raphaôl  et  de  Tréboul. 

7.  —  Dépôt,  par  M.  Rouby  et  plusieurs  de  sos 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  créer  un  corps  de  surveillants  de 
travaux  publics. 

8.  —  Communication  d'un  décret  nommant  des 
commissaires  du  Gouvernement  pour  assister 
le  ministre  de  l'agriculture  dans  la  discus- 
sion :  l^du  projet  de  loi  autorisant  des  avances 
aux  sociétés  coopératives  agricoles;  2°  de  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Clémentel,  Ruau,  Du- 
jardin-Boaumeti,  Decker-David  et  plusieurs 
de  leurs  collègues  tendant  à  la  création  de 
sociétés  coopératives  en  vue  de  la  conserva- 
tion, de  la  transformation  et  de  la  vente  des 
produits  agricoles. 

9.  —  Congés. 


PRESIDENCE  DE  M.  P.\rL  DOUMER 

,  ï-a  s^'ance  est  ouverte  à  deux  lieuros  et 
doniie. 

^'  Ctoorges  Oérftld,  liin  des  secrélairoi^ 
^^>nne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
'^^'anee  de  ce  matin. 

Lo  proeès-verbal  est  adopt^^. 

1.  —  MOTION  d'ordre 

^-  le  président.  Je  donne  la  parole  à 


M.  Grosjean,  qui  a  déposé  une  motion  d'ordre 
ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  décide  de  continuer  la  dis- 
cussion des  interpellations  sur  l'incessante 
propagande  antimilitariste  faite  par  les  bour- 
ses du  travail.  » 

A  gauche.  Le  budget! 

M.  Georges  Grosjean.  La  Chambre  a  con- 
sidéré dès  le  premier  jour  de  sa  réunion  qu'il 
n'y  avait  pas  de  débat  plus  urgent... 

M.  CastiUard.  Que  le  budget  ! 

M.  Georges  Grosjean. ...  que  celui  rela- 


tif à  la  discussion  de  l'interpellation  sur  lu 
propagande  antimilitariste.  Elle  sait  aujour- 
d'hui combien  elle  a  eu  raison.  Mais  elle 
doit  comprendre  que  pareille  discussion  no 
peut  pas  tenir  à  son  ordre  du  jour  la  place 
que  certains  calculs  accordèrent  parfois  à 
d'autres  de  se  prolonger  de  vendredi  en 
vendredi. 

J'ai  donc  l'honneur  de  lui  proposer  de 
poursuivre  immédiatement  le  débat  qu'elle 
n'a  pas  terminé  dans  sa  dernière  séance. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 


1)52 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


M.  Maurice  Rouvier,  président  du  con- 
seil^ ministre  des  affaires  étrangères.  Le  Gou- 
vernement prie  La  Chambre  de  bien  vouloir 
maintenir  son  ordre  du  jour.  (Tn^s  bien! 
très  bien!) 

Il  lui  fait  remarquer  qu'à  llieure  actuelle 
la  question  ne  se  pose  plus  de  savoir 
si  on  aura  le  budget  à  la  lin  de  l'année  ; 
eliaque  jour  et  même  chaque  heure  qui 
s'écoule  fait  que  Ton  se  demande  si  Ton 
aura  le  budget  à  la  fin  de  février  ou  même  à 
la  fin  de  la  législature.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
question  plus  pressante  que  celle  qui,  nor- 
malement, appelle  les  délibérations  de  TAs- 
semblée. 

Si  la  motion  de  Fhonorable  M.  Grosjean 
procède  de  Témotion  qui  s'est  manifestée 
au  cours  de  la  dernière  séance,  si  c'est  une 
façon  plus  courtoise  et  plus  parlementaire 
de  renouveler  les  sommations  adressées 
aux  membres  du  Gouvernement,  lors  de  la 
dernière  discussion,  d'avoir  à  répudier  le 
langage  qui  a  été  tenu  à  cette  tribune,  il  me 
sera  permis  de  dire  que  ces  sommations, 
qu'elles  se  produisent  dans  la  forme  que 
l'honorable  M.  Lasies  sait  donner  à  ses  pro- 
positions. .. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil...  ou  sous 
la  forme  adoucie  que  revêt  la  motion  sur 
laquelle  la  Chambre  est  appelée  à  délibérer, 
sont  au  moins  vaines  et  inutiles. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  messieurs, 
que  la  question  se  pose.  Dans  toutes  les  cir- 
constances où  elle  a  été  agitée  devant  vous, 
le  Gouvernement  a  déclaré  qu'il  répudie  ab- 
solument les  doctrines  de  propagande  anti- 
militariste, qu'à  ses  yeux  aucune  considéra- 
tion ne  pourrait  les  excuser,  et  il  l'a  fait 
dans  des  termes  que  certains  ont  trouvés 
excessifs. 

J'ai  dit  et  je  répète  que  de  telle  menées  com- 
promettraient notre  indépendance  nationale 
en  affîiiblissant  la  force  militaire  sans  la- 
quelle aucune  puissance  ne  saurait  subsis 
ter  au  milieu  de  l'Europe  armée  et  atten- 
tive à  ce  qui  se  passe  chez  nous.  (  Très  bien  ! 
très  bien!) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  la  con- 
tinuation de  l'équivoque  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  donc 
pas  à  revenir  sur  des  déclarations  maintes 
fois  faites  dans  toutes  les  circonstances  où 
des  membres  quelconques  du  cabinet  ont  eu 
à  s'expliquer  sur  ces  questions,  aussi  bien  en 
dehors  de  cette  enceinte  qu'à  cette  tribune 
même.  Ces  doctrines  antimilitaristes,  le 
Gouvernement  les  répudie,  et  il  est  sûr  en 
cela  d'être  l'organe  de  l'immense  majorité 
de  la  nation  et  de  la  représentation  natio- 
tionale.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  M.  Dubief  ne 
disait  pas  cela  l'autre  jour.  (Mouvements  di- 
vers). 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs,  il 
est  un  point  précis  sur  lequel,autant  comme 
chef  du  Gouvernement  que  comme  ministre 
des  affaires  étrangères,  j'ai  le  devoir  d'ap- 
porter une  protestation  plus  nette  et  plus 
juvcise  :  ce  sont  les  paroles  qu'a  prononcées 


vendredi  dernier  l'honorable  M.  Sembat  et 
qui  louchent  à  l'état  de  nos  relations  inter- 
nationales. 

M.  Edouard  "Vaillant.  Nous  sommes  avec 
la  Russie  révolutionnaire,  i Exclamations.) 

M.  Maurice  Allard.  Oui,  nous  sommes 
solidaires  des  révolutionnaires  russes. 

M.  le  président.  Chacun  de  vous,  mes- 
sieurs, parle  ici  en  son  nom  personnel; 
seul,  M.  le  président  du  conseil  parle  au 
nom  du  Gouvernement  et  par  conséquent 
au  nom  de  la  France.  (AppZai/rfmeme«/s.)  Le 
Gouvernement  a  seul  le  droit  de  parler  au 
nom  du  pays. 

M.  Maurice  Allard.  Il  n'y  a  pas  un  répu- 
blicain qui  ne  doive  être  avec  les  révolu- 
tionnaires russes.  [Bruit.) 

M.  le  président  du  conseil.  Puisque  je 
suis  à  la  tribune  pour  demander  à  la  Cham- 
bre de  ne  pas  intervertir  son  ordre  du  jour 
et  de  bien  vouloir  continuer  la  discussion 
du  budget,  on  comprendra  qu'il  ne  m'ap- 
partient pas  de  répondre  aux  interruptions 
qui  partent  d'un  certain  nombre,  rare 
d'ailleurs,  de  membres  de  cette  Assemblée... 

M.  Gustave  Rouanet.  Allons  donc  !  Nous 
sommes  plus  de  deux  cents.  {Exclamations 
ironiques  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  Vous  ne  voulez  pas  ce- 
pendant, messieurs,  empêcher  M.  le  prési- 
dent du  conseil  de  s'expliquer? 

M.  Marcel  Sembat.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  quels  sont  ceux  qui  approuvent  les 
massacres  d'Odessa  I  (Mouvements  divers.) 

Certainement  î  11  n'y  a  pas  de  milieu.  Il 
faut  approuver  Odessa,  si  vous  approuvez  le 
tsar. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  La  logique  de 
M.  Sembat  est  cruelle! 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
je  ne  veux  pas  répondre  à  ces  interruptions. 
Je  me  borne  à  constater  qu'elles  n'engagent, 
heureusement,  que  ceux  de  qui  elles  éma- 
nent. 

M.  Meslier.  Elles  engagent  nos  élec- 
teurs. 

M.  le  président  du  conseiL  Non,  elles 
n'engagent  pas  vos  électeurs. 

M.  Meslier.  L'alliance  russe  a  été  une 
escroquerie.  [Vives  réclamations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  et  cris  :  A  V ordre!) 

M.  le  président.  Voulez- vous  donc  par  la 
violence  empêcher  M.  le  président  du  con- 
seil de  se  faire  entendre  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Il  n'appartient 
pas  au  Gouvernement  —  et  celui  de  mes 
collègues  qui  le  représentait  dans  la  der- 
nière séance  a  eu  soin  de  le  faire  remarquer 
—  d'exercer  la  police  de  r.\ssemblée. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  le  seul 
mot  qu'il  ait  su  dire  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Le  (jouver- 
nement  n'a  aucun  droit  de  critique... 

M.  Walter.  Heureusement! 

M.  le  président  du  conseil.  ...contre  les 
opinions  individuelles  des  membres  de  l'As- 
semblée. Il  me  suffit  de  constater,  je  le  ré- 
pète, que  ces  opinions  n'engagent  que  ceux 
qui  les  professent;  mais  ayant  la  lourde 
charge  de  parler  au  nom  du  Gouvernement 


de  la  France  —  et  je  le  répète,  parce  que  j'ai 
la  conviction  profonde,  la  conscience  abso- 
lument nette,  d'exprimer  l'opinion  de  la 
grande  majorité  de  la  nation  française. . . 

M.  Edouard  'Vaillant.  C'est  une  erreur  ! 

M.  le  président  du  conseil.  . . .  je  ne  puis 
que  répudier  un  tel  langage. 

MM.  de  Pressensé  et  Maurice  Allard. 
C'est  un  langage  républicain. 

Au  centre.  Allons  donc  ! 

M.  le  présideatdu  conseil.  Je  plains  ceux 
qui  tiennent  un  tel  langage  de  ne  pas  so 
rendre  compte  des  eflFets  que  pourraient 
avoir  sur  la  situation  de  notre  pays,  sur  la 
situation  générale  de  l'Europe,  les  paroles 
enflammées  qu'ils  prononcent  Ici  (Interrup- 
tions à  Vextréme  gauche)^  si  elles  pouvaient 
avoir  un  effet  quelconque  sur  l'attitude  du 
Gouvernement  et  de  sa  diplomatie!  El  jo 
suis  à  cette  tribune  pour  affirmer  le  con- 
traire. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  une 
question  d'opportunité! 

M.  le  président  du  conseil.  Qui  dit  cela? 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Moi  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Epargnez- 
moi  des  interruptions  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours intelligibles. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Vous  coui- 
prenez  fort  bien,  monsieur  le  président  du 
conseiL  C'est  votre  déclaration  qui  est  inin- 
telligible. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Rosanbo,  je 
vous  prie  de  garder  le  silence! 

M.  Massabuau.  Il  faut  que  cela  finisse  ! 

M.  le  président.  Ce  sont  les  interruptions 
qui  doivent  prendre  fin  !  [Très  bien!) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  ce  qu'on 
appelle  la  liberté  de  la  parole.  (Bruit.) 

M.  le  président  du  conseiL  Aussi  bien, 
puisqu'une  partie  de  la  Chambre  est  en 
proie  à  une  si  extraordinaire  émotion,  je 
n'en  suis  que  plus  incité  à  me  renfermer 
dans  la  déclaration  très  brève  que  je  voulais 
faire  et  qu'il  est  indispensable  que  je  fasse 
au  nom  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  entend  demeurer  fid»Me 
à  la  nation  amie  et  alliée.  [Applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

MM.  Marcel  Sembat  et  Edouard  Vail- 
lant. Oui,  à  la  nation  !  Très  bien  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  le  répète, 
le  Gouvernement  de  la  République  française, 
convaincu  d'être  l'organe  et  l'expression  de 
l'immense  majorité  de  l'opinion  de  la  France, 
entend  demeurer  fidèle  à  la  nation  amie  et 
alliée,  à  toutes  les  heures  et  dans  toutes  les 
circonstances  de  sa  vie  nationale.  [\ouveaHv 
applaudissements.) 

Pas  plus  que  personne  ici,  moins  que  per- 
sonne, il  n'a  à  s'immiscer  dans  des  ques- 
tions de  politique  intérieure.  [Très  bien!  très 
bien  !)  11  remplit  son  devoir  de  gouverne- 
ment régulier  en  apportant  cette  déclaration 
à  la  Chambre  et  il  sollicite  d'elle  de  vouloir 
bien  la  sanctionner  en  déclarant  qu'elle  va 
rei)r(îndre  son  ordre  du  jour.  (  Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs., 
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M.  le  président.  Le  Gouvernement  de- 
mande le  maintien  de  l'ordre  du  jour. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour 
le  maintien  de  Tordre  du  jour.) 

2.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET 
DE  i/rxercice  1906 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  Texer- 
clco  i906. 

Nous  sommes  arrivés  au  chapitre  7  du 
budget  des  travaux  publics. 

Je  donne  lecture  de  ce  chapitre  : 

«  Chap.  7.  —  Subvention  à  l'école  na- 
tionale supérieure  des  mines,  236,300  fr.  » 

IVrsonne  ne  demandera  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  7. 

(Le  cliapitre  7,  mis  aux  voix,  ost  adopté.) 

<«  Cliap.  8.  —  Enseignement  et  écoles  des 
mines  de  Saint-Etienne,  des  maîtres  ouvriers 
mineurs  d'Alais  et  de  Douai,  85,100  fr.  »  — 
Adopté.) 

H  le  président.  «  Chap.  9.  —  Personnel 
ries  sous-ingénieurs  et  des  contrôleurs  des 
mines,  509,200  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Dormoy. 

M.  Dormoy.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  présenter  de  très  courtes 
observations. 

Le  13  février  dernier,  lors  de  la  discussion 
du  budget  des  travaux  publics,  mes  collè- 
gues MM.  Lebrun,  Thivrier  et  moi  avons 
appelé  l'attention  de  M.  le  niinistre  des  tra- 
vaux publics  sur  le  recrutement  quelque 
pou  anormal  des  contrôleurs  des  mines.  Un 
certain  nombre  de  candidats  aux  fonctions 
dp  contrôleur  des  mines,  déclarés  admissi- 
bles au  mois  do  juin  lOOi,  se  trouvaient, 
quatre  ans  après  leur  admissibilité,  n'avoir 
pas  {'té  pourvu  d'un  poste. 

.V.  le  ministre  des  travaux  publics  a  bien 
Voulu  reconnaître  le  bien-fondé  des  obser- 
vations que  nous  lui  présentions;  il  s'ex- 
primait dans  les  termes  suivants  : 

"  Je  reconnais,  en  effet,  qu'il  est  inadmis- 
sible qu'à  la  suite  d'un  concours  passé  en 
im  et  ayant  donné  un  résultat  à  douze 
candidats,  cinq  seulement  soient  nommés  à 
l'heure  actuelle. 

»  M.  Dormoy  a  donné  les  raisons  pour 
lesquelles  les  choses  se  passaient  ainsi,  et 
je  suis  de  son  avis.  Aussi  vais- je  demander 
au  conseil  d'Etat  de  modifier  les  conditions 
du  recrutement  et  du  concours  et  les  pro- 
grammes d'admission  au  grade  de  contrô- 
leur des  mines. 

"  En  attendant,  je  prends  l'engagement,  que 
je  pourrai  réaliser  d'ailleurs,  de  nommer 
successivement  aux  vacances  qui  se  pro- 
duiront deux  candidats  au  concours  sur 
trois  et  im  candidat  pris  parmi  les  sous-offl- 
ciers  ou  les  sortants  des  écoles  spéciales. 

•  A  l'heure  actuelle,  il  y  a  cinq  candidats 
nommés. 

"  Je  puis  ajouter  que  deux  autres  candi- 
dats vont  incessamment  être  pouvus  d'em- 
ploi et  que  je  prévois  des  vacances  dans 
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quatre  autres  postes  en  Tunisie,  en  Algérie 
et  en  France.  Je  réserverai  trois  de  ces  pos- 
tes aux  candidats  admis  au  concours. 

«  J'ajoute  que,  lors  du  prochain  concours, 
je  me  garderai  d'admettre  un  aussi  grand 
nombre  de  candidats.  » 

Or,  dix  mois  se  sont  écoulés  et  les  nomi- 
nations faites  ne  sont  encore  qu'au  nombre 
de  deux.  Il  reste  encore,  c'est  vrai,  un 
mois  presque  entier  à  courir  d'ici  la  fin  de 
l'année,  mais  il  esta  craindre  que  si  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  n'apporte  pas 
une  diligence  toute  spéciale  à  la  nomination 
de  ces  contrôleurs,  il  ne  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  remplir  la  promesse  qu'il 
a  faite.  Dans  ces  conditions,  je  me  permets 
de  la  lui  rappeler. 

Je  crois  qu'il  ne  peut  rencontrer  pour  l'ac- 
complir intégralement  aucune  difflcultô. 
En  effet,  d'une  part,  un  assez  grand  nombre 
de  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  — 
une  vingtaine,  si  je  ne  me  trompe  —  font 
actuellement  fonctions  de  contrôleurs  des 
mines  ;  il  est,  par  suite,  possible  d'en  rem- 
placer trois  par  les  trois  candidats  déclarés 
admissibles  contrôleurs  des  mines. 

D'autre  part,  un  certain  nombre  de  sous- 
ingénieurs  et  de  contrôleurs  des  mines  ont 
largement  dépassé  l'âge  de  la  retraite  :  si 
Ton  consulte  le  tableau  d'ancienneté  des 
ingénieurs  des  mines,  on  peut  constater  que 
cinq  d'entre  eux  ont  atteint  ou  dépassé 
l'âge  de  soixante-cinq  ans. 

Par  conséquent,  au  sujet  de  la  promesse 
que  je  me  permets  de  rappeler  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  aucune  difûculté 
ne  peut  se  présenter.  Je  compte  qu'il  voudra 
bien  prendre  aujourd'hui  des  engagements 
formels  pour  améliorer  enfin  une  situation 
qui  se  prolonge  depuis  1901.  Le  bon  recru- 
tement des  contrôleurs  des  mines  risquerait 
d'être  sérieusement  atteint  si  l'on  discrédi- 
tait un  concours  absolument  indispensable 
en  ne  procédant  pas,  dès  que  c'est  possible^ 
^  l'exécution  de  l'engagement  moral  con- 
tracté par  l'administration  à  l'égard  de  ceux 
qui  y  ont  obtenu  le  succès.  (Très  bien!  trè$ 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Thi- 
vrier. 

M.  Thivrier.  Permettez-moi,  messieurs, 
d'ajouter  quelques  mots  aux  très  justes  ob- 
servations de  notre  collègue,  M.  Dormoy. 

Je  voudrais  d'abord  demander  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  où  en  est  la  pro- 
messe qu'il  nous  a  faite  lors  de  la  dernière 
discussion  du  budget.  11  nous  avait  dit  qu'il 
allait  demander  au  conseil  d'Etat  de  modi- 
fier les  conditions  de  recrutement  et  de  con- 
cours, ainsi  que  les  programmes  d'admission 
au  grade  de  contrôleur  des  mines;  je  serais 
heureux  de  connaître  quel  a  été  le  résultat 
de  cette  demande  et  si  le  nécessaire  a  bien 
été  fait. 

En  outre,  je  voudrais  savoir  si  un  autre 
engagement,  pris  également  lors  de  la  der- 
nière discussion  du  budget,  a  été  tenu. 
M.  le  ministre  s'était  engagé  h  nommer  suc- 
cessivement, au  fur  et  à  mesure  des  vacan- 
ces, aux  postes  de  contrôleurs  des  mines, 


deux  candidats  provenant  du  concours  sur 
trois,  et  un  candidat  pris  parmi  les  sous- 
officiers  ou  les  sortants  des  écoles  spéciales. 

Au  cours  de  cette  année,  depuis  la  der- 
nière discussion  du  budget,  il  y  a  eu  six 
nominations  de  contrôleurs  des  mines. 
Or  deux  admissibles  seulement  ont  été 
nommés,  de  telle  sorte  qu'au  lieu  d'être 
nommés  dans  la  proportion  des  deux  tiers, 
ils  ne  le  sont  en  réalité  que  dans  la  propor- 
tion des  deux  sixièmes. 

De  plus  —  et  c'est  un  fait  sur  lequel  je 
tiens  à  attirer  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre —  les  admissibles  du  concours  de  1901 
se  sont  vu  préférer  certains  élèves  des  écoles 
qui  ont  été  reçus  postérieurement  à  cette 
date.  Il  y  a  là  évidemment  une  injustice 
dont  se  plaignent  très  vivement  et  .avec 
raison  les  admissibles  au  concours  de  con- 
trôleur des  mines.  Je  signalerai  notamment 
le  cas  d'un  élève  dont  je  ne  veux  pas  citer 
le  nom,  qui  a  appartenu  à  l'école  de  Saint- 
Etienne.  Cet  élève  a  été  reçu  en  1902  seule- 
ment, et  il  a  été  nommé  néanmoins  contrô- 
leur des  mines  alors  que  des  admissibles 
de  1901  attendent  encore  leur  nomina- 
tion. 

Je  me  borne  à  indiquer  cette  injustice  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  en  le 
priant  de  vouloir  bien  la  réparer  dans  la 
mesure  du  possible,  et,  en  tout  cas,  de 
veiller  à  ce  qu'elle  ne  se  reproduise  pas.  Je 
lui  demande  de  faire  en  sorte  que  les  nomi- 
nations futures  comprennent  exclusivement 
les  admissibles  du  concours  de  1901,  qui  ne 
seront  plus  ainsi  primés  par  des  élèves 
des  écoles  d'une  promotion  plus  récente. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Gauthier  (Aude),  minisire  des  travaux 
publics.  Messieurs,  il  est  exact  que  l'année 
dernière  j'avais  promis  de  nommer,  aux 
postes  vacants,  deux  contrôleurs  des  mines 
sur  trois  admis  au  concours. 

Le  25  janvier  de  cette  même  année,  il  y 
avait  déjà  un  contrôleur  des  mines  nommé 
parmi  les  admissibles  du  concours  de  1901  ; 
j'en  ai  nommé  deux  depuis,  dont  un  sous- 
offlcier.  J'ai  donc  tenu  ma  parole. 

En  outre,  trois  autres  contrôleurs  des 
mines  ont  été  nommés  en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie, mais  j'ai  pris  le  soin  de  demander 
auparavant  à  tous  les  admissibles  de  1901 
s'ils  consentaient  à  se  rendre  en  Algérie  ou 
en  Tunisie  ;  et  c'est  sur  leur  refus  que  j'ai 
été  obligé  de  nommer  d'autres  contrôleurs 
provenant  d'autres  origines. 

A  la  seconde  question  que  m'a  adressée 
M.  Tliivrier,  à  savoir  si  j'ai  tenu  ma  pro- 
messe de  soumettre  un  projet  de  décret  au 
conseil  d'Etat,  je  réponds  que  j'ai  saisi  cette 
haute  assemblée  d'un  projet  dans  ce  sens  ; 
le  conseil  m'a  demandé  quelques  renseigne- 
ments que  je  lui  ai  fournis,  et,  à  l'heure 
actuelle,  j'attends  sa  réponse.  {Très  bien! 
irès  bien  /) 

M.  Thivrier.  Je  remercie  M.  le  ministre 
de  ses  déclarations. 

M.  Dormoy.  Monsieur  le  ministre,  je  vous 
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demanderai  de  vouloir  bien  ine  dire  quand 
vous  comptez  nommer  les  trois  admissibles 
aux  fonctions  de  contrôleur  des  mines  qui 
ont  passé  le  concours  de  1901  et  qui  ne  sont 
pas  encore  pourvus  d'emploi.  Sera-ce  dans 
le  courant  de  ce  mois  de  décembre  ainsi 
que  vous  vous  y  êtes  engagé  ? 

M.  le  mixiistre  des  travaux  publics.  Je 
ne  puis  m'engager  à  les  nommer  dans  le 
courant  de  décembre,  mais  il  est  exact  que 
je  ferai  mettre  certains  contrôleurs  des 
mines  à  la  retraite  et  qu^ainsi  je  créerai  des 
vacances. 

M.  Dormoy.  Je  remercie  M.  le  ministre 
des  déclarations  qu'il  a  bien  voulu  faire,  et 
je  compte  que  satisfaction  complète  va  enfin 
être  donnée  à  des  admissibles  qui  attendent 
depuis  quatre  ans  et  demi  la  situation  qui 
leur  a  été  promise. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Maurice  SibiUe,  rapporteur.  D'après 
le  décret  du  26  août  1905,  rendu  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  mars  1905  relative  au 
recrutement  de  Tarmée,  l'administration 
des  travaux  publics  doit  toujours  réserver 
le  quart  des  emplois  de  contrôleur  des 
mines  aux  sous-officiers  rengagés  comptant 
au  moins  dix  ans  de  services  dont  quatre 
dans  le  grade  de  sous-offtcier. 

Les  candidats  militaires  qui  invoqueront 
le  décret  du  26  août  1905  devront  subir  un 
examen,  devant  une  commission  présidée 
par  un  officier  général  et  composée  de  cinq 
membres  :  trois  officiers  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  deux  ci  vils  nommés 
par  le  ministre  des  travaux  publics.  Ils 
n'auront  à  justifier  que  des  connaissances 
suivantes:  écriture,  langue  française, arith- 
métique, système  légal  des  poids  et  mesures, 
géométrie  élémentaire,  lever  de  plans,  des- 
sins, notions  sur  les  machines  et  sur  les 
appareils  à  vapeur.  On  n'exigerait  donc 
qu'une  bonne  instruction  primaire. 

Mais  le  décret  réserve  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  le  droit  dérégler  les  détails  du 
programme.  Je  prie  M.  le  ministre  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
le  candidat  ancien  sous-officier,  avant  de 
prendre  possession  d'un  nouvel  emploi,  soit 
capable  d'exercer  une  surveillance  efficace 
sur  les  mines,  les  carrières  et  les  machines 
à  vapeur,  et  d'assurer  l'observation  des  rè- 
glements. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Basly.  Ils  ne  seront  jamais  assez 
compétents  pour  exercer  une  surveillance 
sur  les  mines  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  que  des 
mesures  soient  prises  à  cet  eff'et. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J'ai 
déjà  fait  au  ministre  de  la  guerre  des  pro- 
positions tendant  à  élever  le  niveau  du  con- 
cours de  façon  que  ceux  qui  l'ont  subi  se 
trouvent  dans  des  conditions  sensiblement 
pareilles  à  celles  où  sont  les  contrôleurs 
ayant  passé  le  concours  ordinaire.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  rapporteur.  Je  prends  acte  des  pro- 
messes de  M.  le  ministre. 


M.  Lasies  II  ne  faut  pas  non  plus  que  le 
programme  soit  trop  difficile  ! 

M.  le  rapporteur.  Encore  faut- il  que  ceux 
qui  auront  subi  le  concours  soient  capables 
de  remplir  les  fonctions  qu'on  leur  confiera. 
{Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président.  Il  n  y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  chapitre  9?. . . 

Je  le  mets  aux  voix,  au  chiffre  de  509,200 
francs. 

(Le  chapitre  9  est  adopté.) 

«  Chap.  10.  —  Personnel  des  commis  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  4,027,800 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  11.  —  Salaires  des  agents  tem- 
poraires et  auxiliaires,  435,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  12.  —  Frais  généraux  du  service 
des  ponts  et  chaussées,  1,320,000  fr.  »  — - 
(.\dopté.) 

«  Chap.  13.  —  Personnel  des  officiers  et 
maîtres  de  port  du  service  maritime, 
384,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  14.  —  Personnel  des  gardes-pêche, 
gardes  de  navigation,  éclusiers,  pontiers  et 
autres  agents  attachés  au  service  de  la  na- 
vigation intérieure  et  au  service  des  ports 
maritimes  de  commerce,  2,678,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  15.  --  Frais  généraux  du  service 
de  surveillance  de  la  pêche  sur  les  canaux 
et  les  cours  d'eau  navigables  canaUsés, 
16,000  fr.  »  —  (Adopté). 

M.  le  président.  «  Chap.  16.  —  Personnel 
des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fanaux, 
750,000  fr.  >) 

La  parole  est  à  M.  Ouilloteaux. 

M.  Guilloteaux.  Messieurs,  lorsque  je 
vous  aurai  dit  que  la  raison  qui  m'amène  à 
cette  tribune  est  la  défense  des  intérêts  des 
petits  et  des  humbles,  j'aime  h  croire  que 
je  me  serai  assuré  d'avance  la  sympathie 
de  tous  mes  collègues,  à  quoique  parti 
qu'ils  appartiennent.  [Très  bien  !  ~  Parlez!) 

Je  crois  même  aller  au-devant  des  désirs 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  dont 
je  connais  toute  la  bienveillance  à  l'égard 
des  petits  employés  dont  je  me  fais  au- 
jourd'hui le  défen^îeur  :  je  veux  parler  des 
gardiens  de  phare. 

M.  Suchetet.  Vous  avez  parfaitement  rai- 
son de  prendre  leur  défense,  et  je  m'asso- 
cie d'avance  à  vos  paroles;  je  les  connais 
pour  de  braves  serviteurs  de  l'Etat. 

M.  Guilloteaux.  Les  drames  poignants 
qui  viennent  de  se  jouer  ces  temps  derniers 
sur  les  côtes  de  Bretagne  donnent  un  triste 
regain  d'actuahté  à  cette  question. 

M.  Suchetet.  Et  aussi  sur  les  côtes  de 
Normandie  !  car  nous  avons  été  nous-mêmes 
très  éprouvés  dans  la  Seine-Inférieure,  no- 
tamment par  la  perte  corps  et  biens  du  ba- 
teau pêcheur  le  Gambelta,  d'Yport,  sinistre 
arrivé  au  commencement  d'octobre. 

M.  Guilloteaux.  Je  pourrais  dire,  en 
effet,  sur  toutes  nos  côtes.... 

Je  crois  que  personne  plus  que  ces  braves 
gens  qui  passent  leur  existence  au  milieu  de 
la  tempête,  loin  de  tout  lieu  habité,  de  tout 
secours  médical,  dans  ua  local  glacé  où  ils 


n'ont  absolument  rien  pour  se  chauffer  et 
qui  ne  cessent  de  veiller  la  nuit  à  la  sécu- 
rité et  au  salut  de  leurs  semblables,  per- 
sonne, dis-je,  plus  que  ces  braves  gens,  ue 
mérite  d'attirer  la  bienveillante  attention  du 
Parlement!  Non  seulement  ils  vivent  dans 
une  sorte  de  prison  glaciale  dîins  laquelle, 
n'ayant  aucun  foyer  pour  réchauffer  leurs 
membres  pendant  les  longues  nuits  d'hiver, 
ils  sont  exposés  à  toutes  sortes  de  refroidis- 
sements, à  de  cruelles  maladies,  à  de  dou- 
loureux rhumatismes,  mais  encore,  par 
suite  du  travail  même  qu'ils  effectuent  la 
nuit  dans  la  lumière  éblouissante  des  lam- 
pes, ils  ont  souvent,  au  bout  de  vingt  ans  de 
veille,  la  vue  totalement  brûlée  ;  il  en  ré- 
sulte qu'une  fois  retraités  ils  sont  devenus 
absolument  impropres  à  tout  autre  travail. 

Examinons  un  instant,  si  vous  le  voulez 
bien,  quels  peuvent  être  les  gains  considé- 
rables qui  tentent  ces  pauvres  gens  et  les 
décident,  dans  le  but  d'élever  honorable- 
ment leur  famille,  à  faire  ainsi,  résolument, 
le  sacrifice  de  leur  santé. 

Hélas  !  messieurs,  ces  agents,  après  avoir 
accompli  leur  service  militaire  soit  dans 
l'armée  de  terre,  soit  dans  l'armée  de  mer, 
débutent  ordinairement  avec  un  maigre 
traitement  de  725  fr.  par  an,  et  ce  n'est 
qu'après  vingt  et  un  ans  de  ce  terrible  ser- 
vice qu'ils  peuvent  arriver  à  la  i"^*  classe, 
c'est-à-dire  à  toucher  1,000  fr.  de  traite- 
ment. 

Vous  m'objecterez  peut-être  qu'ils  jouis- 
sent d'une  retraite  intéressante.  Mais,  à  sup- 
poser que  leur  santé  et  leur  vue  aient  ré- 
sisté à  toutes  ces  épreuves,  ils  ne  [touclient 
cette  retraite  qu'après  trente  années  de  ser- 
vice! Et  vous  n'ignorez  pas  que  cette  re- 
traite n'est  égale  qu'à  la  moitié  de  leur 
traitement. 

Messieurs,  vous  conviendrez  avec  moi 
qu'un  relèvement  de  traitement  s'impose  à 
l'égard  de  ces  braves  gens.  Pourquoi  ne  les 
assimile-t-on  pas  à  tous  les  autres  em- 
ployés dont  le  traitement  a  été  relové? 
Pourquoi  ne  pas  les  assimiler  à  cet  égard 
aux  guetteurs  sémaphoriques?  Ne  con- 
courent-ils pas  comme  eux  à  la  sécurité  des 
côtes?  Ils  y  concourent  avec  cette  aggra- 
vation que  leur  service,  au  lieu  de  se 
faire  le  jour,  se  fait  la  nuit,  alors  que  tous 
les  autres  citoyens  se  reposent,  comptant 
sur  leur  vigilance  pour  épargner  des  mil- 
liers de  vies  humaines! 

J'ajoute,  messieurs,  que,  le  nombre  des 
gardiens  de  phare  étant  très  restreint,  le 
budget  ne  serait  pas  grevé,  de  ce  chef,  d'uni* 
charge  bien  lourde. 

Monsieur  le  ministre,  permettez-moi  de 
me  faire  aujourd'hui  le  défenseur  des  gar- 
diens de  phare  et  de  vous  soumettre  leurs 
humbles  revendications.  Leur  requête  a 
pour  but  d'obtenir  une  augmentation  de 
traitement,  la  liquidation  de  leur  pension 
après  vingt-cinq  années  de  travail  et  l'élé- 
vation de  leur  retraite  aux  deux  tiers  de 
leur  solde. 

Je  sais,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
allez  m'opposer  les  nécessités  budgétaires; 


mais  je  vous  supplie— et  c'est  une  question 
(l'humanité —en  attendant  que  vous  puissiez 
réaliser  toutes  les  réformes  qui  s'imposent, 
d'accepter  le  projet  de  résolution  conciliant 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Je 
suis  persuadé  que  mes  collègues,  à  quelque 
parti  qu'ils  appartiennent,  se  joindront  à  moi 
pour  vous  prier  d'adopter  ce  projet  tran- 
sactionnel, dont  je  vous  demande  la  per- 
mission de  donner  lecture  à  la  Chambre  et 
qui  porte,  outre  ma  signature,  celles  de 
MM.  Paul  Bignon,  Guieysse,  Tamiral  Bien- 
ainié,  Armez,  Rouland,  Anthime-Ménard, 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées),  de  l'Estour- 
bcillon,  Louis  Brindeau,  Cadenat,  Taillian- 
dier,  de  La  Rochethulon,  Siegfried,  Le  Moigne, 
Riotteau,  Le  Bail,  Ernest  Lamy,  La  Chambre, 
Louis  Martin  (Yar),  E.  Flandin,  Carnaud, 
Mocli,  Suchetet,  Braud,  Ballande,  Dudouy, 
François  Arago,  d'Osmoy,  Prosper  Ferrero 
\  ar),  Villault-Duchesnois,  J.  Thierry. 

Voici  le  texte  de  ce  projet  de  résolution  : 

"  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
prévoir  au  prochain  budget  des  travaux  pu- 
blics des  sommes  suffisantes  pour  assurer 
aux  gardiens  de  phares  une  amélioration  de 
leur  traitement  et  de  leur  pension  de  re- 
traite, et,  confiante  dans  la  sollicitude  du 
lîouvernement  à  Tégard  de  ces  humbles 
fonctionnaires,  passe  à  Tordre  du  jour..  >' 
I  Très  bien  !  très  bien  î  sur  divers  bancs.) 

M.  Suchetet.  Mes  chers  collègues,  per- 
mettez-moi, comme  signataire  de  cette  mo- 
tion, d'appuyer  les  observations  si  justifiées 
et  si  éloquemment  présentées  par  mon  col- 
lègue M.  Guilloteaux;  je  les  appuie  très  for- 
tement. On  ne  saurait  trop  prendre  la  dé- 
fense de  ces  modestes  fonctionnaires  de 
l'Etat,  qui  mènent  une  vie  si  pénible.  Aussi 
jVspère  que  la  Chambre  tout  entière  vou- 
dra leur  donner  satisfaction  et  que  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ne  mettra  pas 
obstacle  à  l'adoption  de  la  motion  qui  vient 
d'être  déposée. 

M.  le  président.  La  parole  est. à  M.  de 
l'Estourbeillon. 

M.  de  l'Estourbeillon.  Je  tiens  à  m*asso- 
cier  de  tout  cœur  aux  paroles  si  justes  de 
mon  collègue  et  ami  M.  Guilloteaux. 

La  vie  de  ces  excellents  agents  est  toute 
de  privations,  d'abnégation  et  de  sacrifice. 
Trèi  bien!) 

Tous  ceux  qui  habitent  nos  côtes  les  ont 
vus  à  l'œuvre  maintes  fois  et  connaissent 
li'ur  dévouement.  Je  ne  saurais  trop  les  re- 
commander à  la  bienveillance  de  la  Cham- 
bre, et  je  puis  dire  que  si  elle  adopte  le 
projet  de  résolution  dont  M.  Guilloteaux 
vient  de  donner  lecture,  ce  ne  sera  que  la 
juste  récompense  de  leur  mérite  et  de  leur 
labeur  incessant.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Mes- 
sieurs, je  ne  puis  que  m'associer  aux  éloges 
qu'on  vient  de  faire  de  ces  serviteurs  de 
1-Etat  que  sont  les  gardiens  de  phare. 

M.Maurice  Allard.  Les  éloges  ne  suf- 
fisent pas;  il  faut  leur  donner  autre  chose. 
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M.  le  ministre.  Je  me  suis  déjà  préoccupé 
de  leur  situation.  Les  gardiens  de  phare 
étaient  répartis  en  six  classes  :  ceux  de 
6«  classe  recevaient  un  traitement  de575fr., 
ceux  de  5«  classe  650  fr.,  de  4«  classe  725  fr., 
de  3«  classe  800  fr.,  de  2«  classe  875  fr.,  de 
i«  classe  1,000  fr.  et  les  maîtres  de  phare 
avaient  un  traitement  de  1,200  fr. 

J'ai  supprimé  la  6«  et  la  5«  classe  et,  au 
lieu  de  commencer  à  575  fr.,  les  gardiens  de 
phare  débuteront  désormais  à  750  fr.  De 
plus,  les  traitements  sont  augmentés  dans 
une  certaine  proportion,  de  telle  façon  que 
s'ils  restaient  dans  leur  classe,  déjà  les 
gardiens  bénéficieraient  de  l'augmentation 
de  cette  classe;  mais  par  le  fait  de  la  sup- 
pression de  deux  classes,  ils  vont  évoluer 
dans  quatre  classes  au  lieu  de  six. 

Le  traitement  de  ces  quatre  classes  sera 
désormais  : 

Four  la  4«  classe,  de  750  fr.  au  lieu  de  725  fr.; 
Pour  la3«  classe, de  850 fr.  au  lieu  de  800  fr.; 
l'ourla  2«  classe,  de  950 fr.  au  lieu  de  875 fr.; 
Pour  la  1"  classe,  de  1,050  fr.  au  lieu  del,000 
francs. 

Les  maîtres  de  phare  recevront  un  traite- 
ment de  1,350  fr.  au  lieu  de  1,200  fr. 

Ces  diverses  augmentations  apportent 
une  amélioration  sensible  à  la  situation  de 
ces  agents  très  méritants. 

En  outre,  le  supplément  de  traitement 
alloué  aux  gardiens  chefs  est  porté  de  100  à 
150  fr.  Indépendamment  des  indemnités  qui 
leur  sont  actuellement  attribuées,  les  gar- 
diens de  phare  peuvent  recevoir  des  indem- 
nités spéciales  pour  le  service  des  phares 
électriques  et  dans  les  phares  en  mer  dé- 
pourvus de  communication  avec  les  centres 
scolaires . 

Les  diverses  améliorations  qui  précèdent 
font  l'objet  d'un  projet  de  décret  qui 
sera  soumis  aux  délibérations  du  con- 
seil d'Etat,  dès  qu'il  aura  été  approuvé 
par  le  ministre  des  finances  ;  ce  n'est  donc 
pas  une  veine  promesse.  De  plus,  l'adminis- 
tration assure  aux  gardiens  éloignés  en  mer 
les  soins  médicaux  et  la  délivrance  gratuite 
des  médicaments.  Tous  les  gardiens  de  phare 
ont  droit  également  au  payement  intégral 
des  travaux  faits  en  dehors  du  service  cou- 
rant. 

Je  crois  avoir  ainsi  répondu  par  avance 
aux  desiderata  exprimés  dans  le  projet  de 
résolution  de  M. Guilloteaux.  (Très  bien!  très 
bien!) 

On  a  aussi  parlé  d'améliorer  les  re- 
traites des  maîtres  et  gardiens  de  phare  : 
je  ne  puis  y  procéder  sans  une  modification 
de  la  loi  de  1853,  mais  je  puis  trouver 
dans  le  chapitre  affecté  à  ces  agents  les  dis- 
ponibilités nécessaires  pour  compléter  par 
des  bonifications  leur  pension  et  la  porter 
au  taux  qu'on  demande.  J'ai  abouti  ainsi, 
dans  d'autres  circonstances,  sans  demander 
de  crédits  à  la  Chambre,  à  certains  résul- 
tats. Si  le  conseil  d'Etat  émet  un  avis  favo- 
rable —  et  j'ai  tout  lieu  de  l'espérer  —  j'ap- 
pliquerai dîins  le  courant  de  l'année  ce 
décret  et  les  gardiens  bénéficieront  immé- 
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.  diatement  des  avantages  qu'il  leur  procure. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  GuUlo- 
teaux. 

M.  Guilloteaux.  Je  suis  heureux  de  mon 
intervention,  qui  m'a  permis  d'obtenir  de 
vous,  monsieur  le  ministre,  devant  le  Par- 
lement, des  déclarations  aussi  libérales  et 
aussi  bienveillantes  à  l'égard  des  gardiens 
de  phare.  Je  vous  en  remercie  au  nom  de 
cette  très  intéressante  catégorie  de  petits 
employés  qui  craignaient  un  peu  d'avoir  été 
oubliés  et  qui,  grâce  aux  bonnes  paroles 
que  vous  venez  de  prononcer,  savent  main- 
tenant qu'ils  sont  l'objet  de  toute  la  sollici- 
tude  du  Gouvernement. 

M.  Suchetet  Je  prends  acte  des  déclara- 
tions de  M.  le  ministre  ;  je  l'en  remercie 
et  j'espère  quelques  améliorations  dans  le 
sort  de  ces  fonctionnaires. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  ne 
s'oppose  pas  au  projet  de  résolution  déposé 
par  M.  Guilloteaux  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues. 

Je  mets  aux  voix  ce  projet  de  résolution. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voi.x, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chapitre  16  au  chiffre  de  750,000  fr. 

(Le  chapitre  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  17.  —  Frais  généraux  relatifs  au 
personnel  des  agents  inférieurs  de  la  navi- 
gation intérieure,  des  ports  et  des  phares, 
832,000  fr.  »  --  (Adopté.) 

«  Chap.  18.  —  Indemnités  aux  gardes- 
ports  sortis  de  fonctions,  6,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président,  n  Chap.  19.  —  Directeur, 
contrôleurs  généraux  et  inspecteurs  du  con- 
trôle de  l'exploitation  commerciale  des  che- 
mins de  fer,  258,500  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  AmaL 

M.  Amal.  Je  profite  de  la  discussion  de 
ce  chapitre  sur  le  contrôle  de  l'exploitation 
commerciale  pour  poser  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  qui  l'accepte,  et  je 
l'en  remercie,  une  très  brève  question 
sur  l'état  déplorable  de  la  gare  de  messa- 
geries du  chef-lieu  de  l'arrondissement  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter.  C'est  une 
question  assez  importante  et  qui  mérite  de 
retenir  pendant  quelques  minutes  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

La  gare  de  Moissac  expédie  chaque  année 
sur  Paris,  de  septembre  à  novembre,  en 
grande  vitesse,  environ  5,000  tonnes  de 
raisins  frais,  près  du  quart  de  la  consom- 
mation parisienne.  Ce  chiffre  vous  indique, 
messieurs,  l'importance  de  ce  trafic.  Il  part 
de  cette  gare,  pendant  trois  mois  de  Tannée, 
plus  de  trente  wagons  par  jour.  Le  per- 
sonnel que  la  compagnie  du  Midi  consent  à 
employer  à  ce  travail  est  tout  à  fait  insuffi- 
sant. Le  nombre  des  liommes  d'équipe  est 
ridicule,  si  bien  que  les  expéditeurs  oiî:;- 
niêmes  sont  obligés  d'aller  sur  les  voies  au 
risque  d'accidents,  de  charger  leurs  mar- 
chandises, de  pousser  les  wagons,  de  faire 
en  somme  le  travail  dont  le  transporteur 
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devrait  avoir  la  charge  puisqu'il  encaisse 
toutes  les  recettes. 

D'ailleurs,  cette  année,  les  wagons  ont 
souvent  fait  défaut.  Je  ne  sais  si  cela  pro- 
vient des  fréquents  accidents  qui  se  sont 
produits  cet  automne  sur  la  compagnie  du 
Midi,  mais  souvent  les  expéditions  n'ont  pas 
pu  avoir  lieu,  faute  de  matériel,  ou  ont 
subi  des  retards  très  préjudiciables. 

Enfln,  les  quais  d'embarquement  sont 
notoirement  insuffisants,  étroits  et  Incom- 
modes. 11  n'y  a  qu'une  seule  vole  de  garage 
contenant  à  peine  dix  wagons,  ce  qui  oblige 
à  faire  trois  opéralions  longues  et  compli- 
quées pour  manœuvrer  trente  wagons  par 
jour.  Une  seule  rampe  donne  accès  au  quai, 
en  sorte  que  les  voitures  et  charrettes  arri- 
vent et  repartent  par  le  même  chemin  ;  c'est 
un  encombrement  incessant  et  une  lutte 
perpétuelle  pour  la  vie. 

Depuis  longtemps,  la  compagnie  du  Midi 
promet  de  mettre  fln  à  cet  état  de  choses  ;  les 
plaintes  se  multiplient  tous  les  ans.  Les  in- 
génieurs de  la  compagnie  et  les  inspecteurs 
du  contrôle — vos  fonctionnaires,  monsieur  le 
ministre  —  constatent  tous  les  ans  les  faits 
que  je  vous  signale. 

Il  y  a  quelques  années,  la  compagnie  du 
Midi  avait  soumis  à  votre  contrôle  un  pro- 
jet de  réfection  de  cette  gare  de  marchandi- 
ses. Vos  bureaux  l'ont  trouvé  tout  à  fait  in- 
suffisant, ce  qui  ne  m'étonne  pas,  et  ils  ont 
demandé  à  la  compagnie  de  présenter  un 
autre  projet  plus  important.  La  compagnie  a 
déposé  ce  projet  depuis  plusieurs  mois;  il 
n'attend  plus  que  votre  approbation.  Je  vous 
demanderai  de  bien  vouloir  le  faire  sortir 
le  plus  vite  possible  des  cartons  du  minis- 
tère. Vous  aurez  ainsi  mérité  la  reconnais- 
sance non  seulement  de  la  ville  de  Moissac, 
mais  encore  de  tous  les  consommateurs 
parisiens  qui,  grâce  à  l'amélioration  des 
transports,  pourront  recevoir  plus  rapide- 
ment des  marchandises  plus  fraîches  et 
plus  saines. 

Je  vous  demande,  monsieur  le  ministre, 
de  bien  vouloir  me  dire  que  désormais  rien 
ne  retardera  plus  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. 

Permettez-moi,  puisque  j'ai  la  parole, 
d'attirer  maintenant  votre  attention  sur  un 
autre  point  qui  intéresse  non  seulement  la 
région  que  je  représente,  mais  toute  la  ré- 
gion du  midi  qui  cultive  et  expédie  les 
fruits  frais  et  que  dessort  la  compagnie  du 
Midi. 

A  la  suite  de  l'interpellation  que  M.  Dau- 
zon  et  moi-même  avons  développée  à  la 
tribune,  nous  avons  obtenu  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  l'établissement  d'un  nou- 
veau tarif,  plus  réduit  que  l'ancien,  pour  le 
transport  par  grande  vitesse  des  raisins 
frais.  Suivant  l'exemple  de  la  compagnie 
d'Orléans,  celle  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
nous  a  accordé  aussi  une  diminution.  Celle 
du  Midi  seule  n'a  pas  voulu  entrer  dans 
cette  voie  et  établir,  de  concert  avec  les 
autres  compagnies,  des  tarifs  communs. 
Pourtant,  les  années  précédentes,  la  com- 
pagnie du   Midi  appliquait  des  tarifs  corn-  | 


muns  aux  expéditions  intéressant  Per- 
pignan, Agen,  Moissac  et  Port-Sainte-Marie. 
Cette  année,  malgré  la  réduction  accordée 
par  les  compagnies  d'Orléans  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  la  compagnie  du  Midi 
n'af  rien  voulu  entendre.  Qui  plus  est,  au 
lieu  de  maintenir  la  part  du  prix  qui  lui  re- 
venait dans  les  tarifs  communs,  elle  est  re- 
venue à  son  tarif  général  des  denrées.  Il  en 
résulte  que  si  nous  avons  obtenu  une  dimi- 
nution des  compagnies  de  Parls-Lyon-Médl- 
terranée  et  d'Orléans,  en  revanche  c'est 
d'une  augmentation  que  nous  a  gratifiés  la 
compagnie  du  Midi. 

Je  vous  demande  en  conséquence,  mon- 
sieur le  ministre,  de  bien  vouloir  prier  la 
compagnie  du  Midi  de  "  s'entendre  avec  les 
compagnies  de  Paris-Lyon-Méditerranée  et 
d'Orléans  pour  créer  des  tarifs  communs, 
comportant  les  réductions  qui  ont  été  ac- 
cordées par  ces  deux  dernières  compagnies. 
(r/v>s  bien!  &ès  bien!  à  droite.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  11 
est  exact  que,  sur  les  instances  du  ministère 
des  travaux  publics  et  des  intéressés,  la 
compagnie  du  Midi  avait  fourni  un  premier 
projet  d'amélioration  de  la  gare  de  Moissac. 
Ce  projet  fut  retourné  à  la  compagnie 
comme  insuffisant  et  celle-ci  fut  invitée  à 
reprendre  les  études.  La  compagnie  s'exé- 
cuta et  envoya  un  deuxième  projet  qui  fut 
encore  jugé  insuffisant  et  retourné  à  la 
compagnie  à  la  date  du  3  octobre.  J'attends 
encore  sa  réponse.  J'espère  qu'elle  se  ren- 
dra à  mes  instances  et  que  satisfaction 
pourra  être  donnée  aux  intéressés. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  des  fruits  et 
des  légumes,  j'ai  demandé  instamment  à 
toutes  les  compagnies,  à  tous  les  réseaux, 
d'adopter  un  tarif  commun,  jouant  dans 
tous  les  sens  et  à  base  kilométrique  décrois- 
sante. Seule  la  compagnie  du  Midi  s'y  est 
refusée.  M.  Arnal  dit  que  non  seulement  elle 
s'y  est  refusée,  mais  qu'elle  a  rétabli  le  tarif 
général  Ce  n'est  pas  exact;  ce  tarif  n'a 
jamais  cessé  d'exister;  et,  comme  il  y  a 
intérêt,  par  voie  de  soudure,  à  en  user, 
l'expéditeur  préfère  souvent  l'utiliser  plutôt 
que  d'avoir  recours  au  tarif  spécial.  M.  Arnal 
peut  être  assuré  que,  sur  le  point  qu'il  m'a 
signalé,  j'insisterai  autant  que  je  le  pourrai 
auprès  de  la  compagnie  du  Midi;  mais  il 
n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  la  forcer  à 
accepter  un  tarif.  (Très  bien!  1res  bien!) 

M.  Arnal.  Je  remercie  M.  le  ministre  do 
sa  réponse.  Je  le  prie  de  faire  une  nou- 
velle démarche  auprès  de  la  compagnie  du 
Midi  pour  hâter  le  commencement  des  tra- 
vaux de  réfection  de  la  gare  de  Moissac,  et 
aussi  d'insister  auprès  d'elle  pour  la  mise  à 
l'étude  d'un  tarif  commun. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  10  au  clillFre 
de  258,500  fr. 

(Le  chapitre  19,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  20.  —  Personnel 
des  commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer,  9i2,00()  fr.  »> 

La  parole  est  à  .M.  do  La  tJatut. 


M.  de  I**  Aatui  ie  n'ai  que  de  très  courtes 
observations  à  présenter  à  la  CViambre  à 
l'occasion  du  chapitre  20  du  ministre  des 
travaux  publics.  Depuis  quelque»  années,  à 
la  suite  de  mes  observations  et  de  celles  de 
plusieurs  de  nos  collègues,  les  ditTérenlâ 
ministres  des  travaux  publics  qui  se  sont 
succédé  boulevard  Saint-Germain  ont  bien 
voulu  apporter  de  notables  améliorations 
à  la  situation  si  intéressante  des  comiuis- 
saires  de  surveillance  administrative. 

Je  viens  demander  au  ministre  actuel  des 
travaux  publics,  l'honorable  M.  Gauthier,  de 
vouloir  bien  suivre  l'exemple  de  ses  pré- 
décesseurs et  faire  disparaître  la  dernière 
Inégalité  qui  existe  à  leur  détriment. 

En  effet,  de  tous  les  fonctionnaires  du 
ministère  des  travaux  publics,  les  commis- 
saires de  surveillance  administrative  sont 
les  seuls  qui  soient  placés  dans  la  3^  sec- 
tion de  la  loi  du  9  juin  1853,  c'est-à-dire 
qu'au  lieu  de  toucher  les  deyx  tiers  de  leur 
traitement  lorsqu'ils  arrivent  à  la  retraite, 
ils  n'en  touchent  que  la  moitié  parce  qu'ils 
sont  considérés  comme  faisant  partie  d'un 
service  sédentaire  ;  cependant  aucun  per- 
sonnel ne  mérite  plus  le  qualificatif  de 
personnel  actif  que  celui  des  commissaires 
de  surveillance  administrative.  11  est  donc  de 
toute  justice  de  les  faire  figurer  dans  la  2' sec- 
tion de  la  loi  de  1853,  comme  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  tous  leurs  autres 
collègues  de  la  même  administratioD.  LK 
charge  qui  en  résulterait  pour  le  budget 
serait  absolument  insignifiante.  Jusqu'en 
1913  la  réforme  que  je  demande  n'entraîne- 
rait aucune  augmentation  de  crédit,  et  de 
1913  à  1935  l'augmentation,  qui  commence- 
rait par  être  de  500  fr.  par  an,  ne  serait  lors- 
que la  i-cforme  battrait  son  plein,  que  de 
3,000  fr.  environ.  Ce  serait  une  augmenta- 
tion absolument  insignifiante. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  le  personnel  supérieur  du  minis- 
tère reconnaissent  combien  est  juste  la  ré- 
clamation des  agents  dont  je  soutiens  la 
cause  en  ce  moment  et  qu'ils  désirent  leur 
donner  pleine  et  entière  satisfaction.  S'il 
devait  y  avoir  une  résistance  —  et  je  suis 
convaincu  qu'il  n'y  en  aura  pas  —  ce  serait 
du  côté  du  ministère  des  finances.  C'est  pour- 
quoi je  viens  demander  à  .M.  le  ministre  des 
travaux  publics  de  vouloir  bien  insis- 
ter auprès  de  son  collègue  des  finances  pour 
que  la  réforme  que  je  sollicite  soit  réalisée, 
sinon  cette  année,  tout  au  moins  l'année 
prochaine.  Je  puis  l'assurer  qu'il  se  sera 
ainsi  acquis  un  nouveau  titre  à  la  reconnais- 
sance de  ce  personnel  si  dévoué  et  si  inté- 
ressant des  commissaires  de  surveillance 
administrative.  (  7V^.s  bien  !  iras  bien  !] 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Il  est 
exact  que  les  commissaires  de  surveillance 
sont  placés,  par  la  loi  de  1853,  dans  la  caté- 
gorie des  agents  sédentaires  ;  ils  touclient, 
de  ce  fait,  la  moitié  de  leur  traitement  comme 
retraite,  alors  que  les  agents  du  service  actif 
en  rcijolvent  les  deuxtiers. 

Mon  prédécesseur  avait  introduit  aupn^s 
du  ministèi'e  des    finances  une  denjaii<l<' 


tendant  à  approuver  un  projet  de  loi  modi- 
flant  sut  ce  point  la  Ic^l  de  1853.  Le  minis- 
tère des  finances  a  répondu  qu'il  s'occu- 
Pîiitde  la  revision  générale  de  cette  loi,  et, 
dans  ces  conditions,  qu'il  y   avait  lieu  de 
surseoir.  J'ai  attendu,   mais  je  ferai  une 
ïïouvelle  demande  auprès  du  ministère  des 
finances,  afin  qu'il  accorde  un  tour  de  faveur 
^iix  commissaires  de    surveillance.    {Très 
^ienl  très  bien  !) 

M.  de  La  Batut  ma  également  saisi  de 
la  question  des  indemnités  de  résidence.  Je 
tiens  à  dire  qu'après  l'étude  de  la  commis- 
sion qui  s'occupe  de  cette  question  des 
indemnités  de  résidence  à  allouer  aux  con- 
«iucfeurs  et  commis,  je  traiterai  les  com- 
flifeaires  de  surveillance  comme  les  autres 

M.  de  La  Batut.  Je  remercie  M.  le  minis- 
tre de  ses  explications  ;  j'espère  que  les 
<*omnii»salres  de  surveillance,  grâce  à  sa 
bienveillante  intervention,  ne  tarderont  pas 
à  obtenir  satisfaction. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  chapitre  20?. . . 

Je  le  mets  aux  voix  au  chifl*re  de  022,000 
francs. 

(Le  chapitre  20,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Ghap.  21.  —  Personnel 
des  contrôleurs  des  comptes  des  chemins 
iliî  fer,  258,500  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  d'Aubigny. 

If.  d'Aubigny.  Les  tarifs  de  chemins  de 

fer  sont  .si  complexes  que  leur  application 

donne   lieu  à  de  fréquentes  erreurs.  Elles 

sont  si  nombreuses  que  les  compagnies  de 

chemins  de  fer  ont  dû  instituer  un  bureau 

t\e  contrôle  des  lettres  de  voitures.  Ces  or- 

Ycurs  se  produisent  tantôt  à  l'avantage  des 

eoiWî^gnies,  tantôt  à  leur  détriment. 

M.  JnmeL  Ce  dernier  cas  est  très  rare. 

H.  d'Aubigny.  Il  se  produit  cependant  ; 

c'est  pourquoi,  d'ailleurs,  les  compagnies 

îont  vériûer  les  lettres  de  voiture,    afin 

lit'  l>ouvoir  récupérer  ultérieur<}ment  les 

sommes  perçues  en  moins.  Mais  lorsque  les 

erreurs  se  produisent  à  leur  avantage,  les 

expéditeurs  sont  obligés  de  s'adresser  à  des 

Intermédiaires   qui,   en  rémunération    de 

leurs  travaux    de    recherches ,    prélèvent 

50  p.  100  de  la  somme  indûment  payée, 

somme  qui,  en  bonne  justice,  devrait  revc- 

nir  lutégralemeut  à  ces  expéditeurs. 

M.  le  ministre  ne  pourrait-il  pas  donner 
des  instructions  aux  compagnies,  afln  que 
celles-ci,  faisant  le  travail  de  revision  dans 
leurs  bureaux,  avisent  spontanément  les 
expéditeurs  du  préjudice  qui  leur  a  été  In- 
volontairement causé?  Ce  serait  une  dépense 
peu  considérable  pour  les  compagnies  et 
une  économie  très  appréciable  pour  les  ex- 
péditeurs. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  d6«  travaux  publics.  Les 
compagnies  ont  pris  envers  le  ministre  des 
travaux  publics  l'engagement  de  rembour- 
ser tous  les  trop  perçus  qui  dépasseraient 
30  centimes.  Tiennent-elles  cet  engagement? 
i'ai  tout  lieu  de  le  croire.  Je  vérifierai  et  j'in- 
sisterai pour  que  les  promesses  faites  soient 
tenues. 
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M.  d'Aubigny.  Je  remercie  M.  le  minis- 
tre des  promesses  qu'il  veut  bien  me  faire, 
mais  je  puis  rassurer  qu'il  se  produit  en- 
core des  omissions  de  la  part  des  compa- 
gnies. 

11  y  a  peu  de  jours,  plusieurs  négociants 
s'en  sont  plaints  à  moi-môme. 

M.  JumeL  Le  désir  de  notre  honorable 
collègue  M.  d'Aubigny  est  que  les  expédi- 
teurs obtiennent  satisfaction  des  compa- 
gnies sans  être  obligés  de  passer  par  l'in- 
termédiaire d'agents  spéciaux  qui,  selivrant 
à  un  travail,  s'en  font  rémunérer. 

Nous  savons  tous  que  des  employés  re- 
traités ou  ayant  quitté  les  compagnies  se 
font  agents  de  réclamations.  Lorsqu'on 
croit  avoir  payé  trop  cher  certains  tarifs  de 
transport,  on  s'adresse  à  eux,  et  comme  ils 
possèdent  bien  tous  les  tarifs,  ils  pour- 
suivent le  dégrèvement  de  tout  ce  qui  a  été 
perçu  en  trop. 

Généralement,  ils  prélèvent  comme  ré- 
munération la  moitié  de  la  somme  qui  est 
restituée  aux  expéditeurs.  Il  me  semble  que 
les  compagnies  elles-mêmes  devraient  ap- 
pointer des  agents  qui  revisent  les  tarifs 
appliqués  et  loyalement  rendent  justice  aux 
réclamants  en  leur  restituant  les  sommes 
perçues  en  trop,  sans  que  ces  expéditeurs 
soient  obligés  de  passer  par  l'intermédiaire 
d'agents  d'aiTaires,  très  honorables  d'ailleurs, 
mais  qui  prélèvent  la  moitié  des  trop  per- 
çus. 

11  y  a  là  une  sorte  d'amende  qui  devrait 
frapper  les  seules  compagnies  coupa- 
bles d'avoir  mal  appHqué  leurs  propres 
tarifs,  ot  non  les  expéditeurs  mal  éclairés 
sur  ces  inextricables  séries  de  prix  variant 
à  l'infini. 

M.  le  ministre  des  traraux  publics.  D'ha- 
bitude les  compagnies  ne  vérillent  leurs 
lettres  de  voiture  que  par  épreuves;  elles 
ne  les  vérifient  pas  toutes.  Elles  ont  cepen- 
dant pris  l'engagement  de  rembourser  le 
trop-perçu.  Il  y  a  contradiction  entre  les 
deux  termes.  Comment  tiennent-elles  cet 
engagement?  Puis-je  m'en  rendre  compte  ? 
Suffit-il  que  je  m'en  rapporte  à  leur  bonne 
foi  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  pas  le  moyen 
de  faire  ce  contrôle,  ou  bien  il  me  faudrait 
créer  un  service  spécial  au  ministère. 

M.  JumeL  II  faut  organiser  un  service  de 
réclamations  aux  frais  des  compagnies. 
M.  £mile  Constant  (Gironde).  C'est  cela! 
M.  le  président,  f^ersonne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  le  chapitre  21  ?. . . 
Je  le  mets  aux  voix  au  chifTre  de  258,500  fr. 
(Le  chapitre  21,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président.  «  (Ihap.  22.  —  Personnel 
des  contrôleurs  du  travail  des  agents  des 
chemins  de  fer,  83,500  fr.  » 
La  parole  est  à  .M.  Léon  Janet. 

M.  Léon  Janet.  Messieurs,  les  seuls  fonc- 
tionnaires du  contrôle  des  chemins  de  fer 
qui  n'aient  pas  d'indenmité  de  résidence 
soht  les  contrôleurs  du  travail.  Au  début  de 
l'organisation  de  ce  corps,  on  a  fait  remar- 
quer que  ces  fonctionnaires  disposaient  de 
ressources  suffisantes,  parce  qu'ils  devaient, 
pour  être  admis  au  concours,  jouir  d'une 
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pension  de  retraite  servie  par  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer. 

Depuis,  on  a  reconnu  qu'il  convenait 
d'avoir  des  agents  plus  jeunes,  plus  actifs, 
et  un  décret  du  11  mars  1902  a  supprimé 
pour  les  candidats  cette  obligation  d'une 
pension  de  retraite.  Il  n'y  a  donc  plus  au- 
cune raison  de  refuser  aux  contrôleurs  du 
travail  une  indemnité  de  résidence,  et  je 
demande  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics de  s'efforcer  de  trouver  à  bref  délai 
le  petit  crédit  nécessaire  pour  leur  accorder 
cette  légitime  satisfaction.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Gonstans. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Messieurs,  je 
veux  appeler  l'attention  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  sur  la  nécessité  de 
rendre  effectif  le  contrôle  du  travail  des 
ciiemins  de  fer.  Ce  contrôle  laisse  beaucoup 
à  désirer,  par  suite  de  la  négligence  de 
quelques  contrôleurs  ;  de  plus,  les  déroga- 
tions sont  relevées  de  telle  façon  par  les 
compagnies  que  les  agents  sont  mis  dans 
rimpossibllité,  sous  peine  d'être  mal  notés, 
de  signaler  ces  dérogations. 

Monsieur  le  ministre,  un  décret  signé  d'un 
de  vos  prédécesseurs,  et  connu  sous  le  nom 
de  décret  Baudin,  a  réglé  les  temps  de  repos 
entre  les  trains  pour  les  agents  des  compa- 
gnies ;  il  est  de  trente  minutes  au  départ 
et  quinze  minutes  à  l'arrivée.  Très  souvent, 
et  nous  le  constatons  tous,  les  trains  ont  du 
retard  ;  or,  ces  retards  sont  pris  entièrement 
sur  les  temps  de  repos,  de  sorte  qu'en  réalité 
les  agents  des  chemins  de  fer  ne  jouissent 
nullement  du  repos  que  le  décret  Baudin  a 
voulu  leur  accorder. 

Ainsi  il  est  à  peu  près  constant  que,  au 
Heu  d'être  de  cent  cinquante  heures  par 
quinzaine,  le  temps  de  travail  est  géné- 
ralement de  cent  soixante  heures.  En  effet, 
lorsqu'il  y  a  un  retard  au  départ  ou  à  l'arri- 
vée d'un  train,  c'est-à-dire  lorsqu'il  faut 
faire  constater  une  dérogation,  l'agent  du 
chemin  de  fer  doit  aller  trouver  le  chef  de 
service,  signaler  cette  dérogation,  la  faire 
Inscrire  sur  une  feuille  spéciale.  Or,  je  le 
sais  de  bonne  source  et  j'ai  des  renseigne- 
monts  trc^'s  précis  à  ce  sujet,  plutôt  que  de 
faire  toutes  ces  réclamations  qui  consti- 
tuent pour  eux  une  mauvaise  note,  qui  les 
signalent  d'une  façon  tout  à  fait  défavorable 
à  leurs  chefs,  les  agents  s'abstiennent  et  les 
dérogations  retombent  tout  entières  sur 
eux. 

Que  faire  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses?  C'est  très  facile  :  il  suffit  d'instituer 
des  carnets  de  dérogation,  carnets  à  souche 
qui  seront  remis  aux  agents.  L'agent  qui 
constatera  un  retard  soit  au  départ,  soit  à 
l'arrivée,  inscrira  la  dérogation  sur  le  carnet 
à  souche  ;  il  gardera  la  souche  par  devers 
lui  et  remettra  la  feuille. 

Gomme  cette  pratique  sera  régulière, 
qu'elle  s'accomplira  d'une  façon  automa- 
tique pour  aiiisi  dire,  on  n'aura  pas  l'occa- 
sion de  mal  noter  un  agent  qui  fera  unique- 
ment son  devoir  en  remettant  la  feuille  de 
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dérogation  quMl  sera  obligé  d'établir,  ne 
fût-ce  que  pour  régler  le  service. 

11  y  a  là,  monsieur  le  ministre,  une  pres- 
cription que  vous  avez  le  droit  d'ordonner» 
qui  est  du  ressort  de  votre  administration 
et  qui  mettrait  fin  une  fois  pour  toutes  aux 
abus  des  compagnies  à  l'égard  de  leur  per- 
sonnel 

J'avais  rédigé  un  projet  de  résolution  en 
ce  sens,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  néces- 
saire d'insister  pour  son  adoption  ;  cette 
question  est  de  votre  compétence  et  j'espère 
que  vous  voudrez  bien  porter  remède  à  la 
situation  que  je  signale. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J'ai 
reçu,  il  y  a  quelques  jours,  un(>  délégation 
d'employés  de  la  compagnie  i»aris-Lyon- 
Méditerranée,  qui  m'ont  été  présentés  par 
M.  Fleury-Ravarin.  Ces  agents  venaient 
m'entretenir  des  dérogations  dont  parle 
M.  Constans.  Déjà  je  m'en  étais  pré- 
occupé ;  je  m'étais  demandé  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  rendre  obligatoire  le  signale- 
ment de  ces  dérogations.  Des  objections 
m'ont  été  faites,  qui  tombent  devant  la  pro- 
position de  M.  Constans.  Je  l'étudierai  de 
très  près,  je  verrai  si  elle  est  applicable,  au- 
quel cas  je  l'adopterai  volontiers.  [Très 
bien  !  très  bien  !) 

L'iionorable  M.  Janet  m'a  demandé  com- 
ment il  se  faisait  que  les  contrôleurs  du 
travail  ne  recevaient  pas  d'indemnités  de 
résidence.  Il  a  rappelé  les  motifs  pour  les- 
quels cette  indemnité  ne  leur  était  pas 
allouée;  c'est  en  raison  de  la  composition 
môme  du  cadre  des  contrôleurs  au  moment 
où  ce  corps  a  été  créé. 

Les  conditions  ayant  été  modifiées,  il  y  a 
lieu  d'accorder  à  ces  agents  cette  indemnité, 
mais  je  ne  puis  pas  la  prélever  sur  le  crédit 
de  ce  chapitre,  qui  est  à  peine  suffisant 
pour  rémunérer  les  contrôleurs  du  travail. 
Je  déclare  en  passant  que  ces  agents  sont 
actuellement  trop  peu  nombreux  pour  le 
travail  considérable  auquel  ils  ont  à  faire 
face;  le  moment  n'est  pas  très  éloigné 
où  il  faudra  songer  à  en  accroître  le  nombre 
si  l'on  veut  obtenir  de  cet  organe  de  con- 
trôle toute  l'efficacité  désirable. 

Ceux  d'entre  vous,  messieurs,  qui  ont  lu 
avant  hier  au  Journal  officiel  le  rapport  de 
M.  l'ingénieur  en  clief  du  service  du  travail 
des  agents  de  chemins  de  fer,  ont  pu  se 
rendre  compte  de  l'importance  de  ce  ser- 
vice. Je  ferai  tous  mes  elforts  pour  trouver 
dans  l'ensemble  du  budget  la  somme  néces- 
s:  jre  pour  servir  cette  indenmité  ;  en  cas 
d'hnpossibilité,  je  présenterais  une  propo- 
sition spéciale  au  cours  de  l'exercice. 

M.  Léon  Janet.  Je  remercie  M.  le  ministre 
de  cette  déclaration  dont  je  me  borne  à 
prendre  acte. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cons- 
tans. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Je  désire  pré- 
senter maintenant  une  observation  qui  con- 
cerne à  la  fois  la  sécurité  des  agents  et 
celle  du  public  et  qu»»  je  ne  sais  à  quel  cha- 
pitre du  ministère  rattacher. 
Pour  faire  des  économies  de  personnel  - 


car  c'est  toujours  sur  le  personnel  que  les 
économies  retombent  en  dernière  analyse, 
dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
comme  dans  toute  entreprise  —  les  compa- 
gnies réduisent  le  personnel  indispensable 
aux  convois  de  trains  de  marchandises  im- 
portants. Ainsi,  elles  mettent  en  circulation 
des  trains  de  60  voitures,  c'est-à-dire  de  700 
à  800  tonnes,  avec  deux  hommes  seulement, 
l'un  en  tête,  l'autre  en  queue.  Or,  les  trains 
ne  devraient  pas  contenir  plus  de  30  voi- 
tures par  homme;  le  chef  de  train  a  ainsi 
cinquante-neuf  voitures  à  retenir  avec  son 
frein,  de  sorte  que  s'il  y  a  rupture  d'atte- 
lage, il  lui  est  absolument  impossible  d'évi- 
ter que  les  cinquante-neuf  voitures  s'en 
îiillent  à  la  dérive  et  qu'il  se  produise  par 
conséquent  des  accidents  toujours  regret- 
tables, parfois  même  mortels  pour  les 
agents  ou  pour  les  voyageurs.  Ainsi,  dans 
des  rampes  de  15  milUmètres  par  mètre, 
on  compte  couramment  quinze  voitures 
pour  deux  hommes  :  c'est  donc  quatorze 
voitures  pour  un  seul  iiomme.    ' 

Pour  faire  des  économies  de  personnel 
les  compagnies  s'exposent  à  causer  des 
accidents  comme  celui  de  Clermont-Fer- 
rand,  où  un  train  de  marchandises  venant 
de  Volvic  est  venu  tamponner  une  rame, 
heureusement  vide,  qui  stationnait  en  gare. 
Il  y  a  eu  justement  rupture  d'attelage  ;  le 
garde-frein  a  été  impuissant  à  retenir  son 
train  sur  la  pente  ;  si  cette  rame  avait  été 
garnie  de  voyageurs,  on  devine  quel  terri- 
ble accident  on  aurait  eu  à  déplorer.  De 
même  au  tunnel  de  Bellenaves  :  une  partie 
d'un  train  de  marchandises  s'est  détachée 
et  a  été  refoulée  vers  la  gare.  Il  serait  facile 
de  citer  de  nombreux  cas  analogues. 

Parfois  aussi,  les  accidents  sont  dus  au 
mauvais  entretien  de  la  voie.  I^artout  ces 
accidents  sont  dus  à  l'incurie  des  compa- 
gnies ou  à  leur  rapacité.  Je  crois  qu'il  est  du 
devoir  des  agents  du  contrôle  d'empêcher 
que  des  dérogations  de  cette  nature  puis- 
sent se  produire,  parce  que  c'est  toujours 
aux  dépens  du  personnel  ou  du  public  qui 
n'en  peuvent  mais. 

M.  le  ministre.  Je  ne  sais  si  les  faits  que 
me  fait  connaître  M.  Constans  sont  dus  à 
des  dérogations  aux  règlements;  j'exami- 
nerai la  question  et  je  rechercherai  quel 
remède  je  pourrai  apporter  à  la  situation 
qui  m'est  signalée.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Emile  Constant  (Gironde).  Un  accident 
de  même  nature  s'est  produit  il  y  a  deux 
mois  à  Langon,  monsieur  le  ministre,  et  11  a 
été  suivi  de  la  mort  de  deux  employés. 

M.  le  ministre.  Ces  faits  sont  portés  de- 
vant le  comité  technique  qui  recherche 
quels  moyens  peuvent  être  employés  pour 
y  remédier. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  le  chapitre  22?... 

Je  le  mets  aux  voix  au  cliifTre  de  83,r)00fr. 

(Le  chapitre  22,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  23.  —  Frais  de  tournées  des  con- 
trôleurs des  comptes  des  chemins  de  fer  et 
des  contrôleurs  du  travail,  76,000  fr.  »»  — 
(Adopté.) 


«  Chap.  2^'  ^  Frais  généraux  du  service 
de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 
de  fer  et  canaux  concédés,  361,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

a  Chap.  25.  —  Frais  généraux  du  ser\'ice 
de  surveillance  des  mines,  minières,  car- 
rières et  appareils  à  vapeur,  287,600  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  26.  —  Secours  aux  anciens  fonc- 
tionnaires ou  agents,  aux  anciens  ouvriers 
en  régie,  aux  veuves,  orphelins,  etc.,  490,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

g  2.  —  Entretien, 

«  Chap.  27.  —  Matériel  et  dépenses  di- 
verses de  l'administration  centrale,  des 
conseils  généraux  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  des  comités  et  commissions, 
158,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  28.  —  Matériel  et  dépenses  di- 
verses de  l'école  des  ponts  et  chaussées  et 
de  ses  services  annexes  et  de  l'école  des 
mines  de  Saint-Etienne,  97,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  29.  —  Impressions  et  publications 
de  l'administration  des  travaux  publics.  — 
Documents  financiers.  —  Abonnements.  — 
Annales  des  ponts  et  chaussées  et  des  mi- 
nes. —  Achats  d'ouvrages  et  de  cartes.  — 
Reliures,  525,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  30.  —  Routes  et 
ponts  (Entretien  et  réparations  ordinaires), 
29,500,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Cornudet. 

M.  Cornudet.  Je  ne  voudrais  pas  laisser 
passer  le  chapitre  relatif  à  l'entretien  des 
routes  et  ponts  sans  remercier  la  commis- 
sion du  budget  et  le  Gouvernement  d'avoir 
tenu  compte  de  la  résolution  que  la  Chambre 
avait  votée  l'année  dernière  sur  ma  propo- 
sition, et  qui  était  ainsi  conçue  : 

u  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
prévoir,  dans  la  préparation  du  budget  de 
1900,  aux  chapitres  32  et  56  du  budget  des 
travaux  publics,  pour  l'entretion  et  la  répa- 
ration des  routes  nationales,  des  crédits  en 
rapport  avec  les  besoins  nouveaux  constatés 
par  le  recensement  de  1903,  et  à  répartir  ces 
crédits  entre  les  diverses  routes,  propor- 
tionnellement aux  nécessités  'actuelles  re- 
connues par  les  services  compétents.  » 

Le  Gouvernement  et  la  conmiission  du 
budget  ont  bien  voulu  proposer  à  la  Cham- 
bre d'augmtuiter  de  500.000  fr.  le  crédit 
voté  l'année  dernière.  Le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Sibille,  comme  les  propositions  du 
Gouvernement,  nous  font  espérer  que, 
l'année  prochaine,  la  Cliambre  sera  saisie 
d'un  nouveau  relèvement  de  crédit  de 
500.000  fr. 

Je  ne  puis  que  prendre  acte  de  ces  aug- 
mentations et  en  remercier  le  Gouvernement 
et  la  commission  du  budget.  J'estime  tou- 
tefois que  ces  chiffres  sont  encore  insuffi- 
sants. Sans  doute,  messieurs,  allez-vous  me 
trouver  bien  exigeant.  Aussi  ai-je  le  devoir 
de  vous  expliquer  pourquoi  je  trouve  ces 
chiffres  hors  de  proportion  avec  les  besoins 


nouveaux  accusés  par  les  derniers  recense- 
ments. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  environ,  le  Parle- 
ment votait  30  millions  pour  Fentretien  des 
routes  nationales.  Une  très  brusque  dépres- 
sion des  crédits  s*est  produite  à  ce  moment; 
les  routes  ont,  par  suite,  cessé  d'être 
entretenues  comme  elles  devaient  l'être  et, 
d'année  en  année,  la  situation  a  empiré. 
Depuis  lors,  de  faibles  relèvements  de 
crédits,  la  plupart  à  ma  demande,  ont  été 
successivement  votés. 

Mais,  aujourd'hui,  nous  sommes  en  pré- 
sence de   faits   nouveaux   sur   lesquels  il 
est  nécessaire  d'appeler   l'attention   de  la 
Chambre.  D'une  part  —  ce  n'est  pas  moi 
qui  m'en  plains   —    la   Chambre   a   voté 
successivement     des     augmentations    de 
salaires   pour    les    cantonniers  ;    l'exposé 
des  motifs   du  projet  de  budget  constate 
que  cet  accroissement  est  d'environ  1  mil- 
lion par  an.  D'autre  part,  le  dernier  recen- 
sement fait  ressortir   une    augmentation 
de  14  p.  100  dans  la  circulation;  le  prix 
(les  matériaux  a  augmenté;    le  nombre 
des  kilomètres  de  routes  nationales  s'est 
considérablement  accru.  Enfin,  vous  ne  pou- 
vez pas  ne  pas  tenir  compte  d'une  véritable 
révolution  qui  s'est  produite  dans  ces  der- 
nières années  du  fait  du  développement 
extraordinaire  de  la  traction  mécanique  et 
de  l'industrie  des  cycles  et  des  automobiles. 
La  circulation  des  automobiles  nécessitera 
l'emploi  de  matériaux  plus  durs  pour  l'en- 
tretien des  routes  ;  le  ministère  des  travaux 
publics  devra  procéder  dès  maintenant  à 
cette  étude.  Dans  la  banlieue  de  Paris,  en 
particulier,  cette  circulation  est  intense;  les 
routes  empierrées  doivent  être  rechargées 
plus  fréquemment,  et  très  vraisemblable- 
ment par  des  méthodes  nouvelles  qui  seront 
naturellement  plus  coûteuses  que    celles 
usitées  jusqu'ici. 

On  peut  en  dire  autant  du  pavage.  Les 
roules  pavées  de  la  banlieue  de  Paris  sont, 
on  peut  dire,  dans  un  état  déshonorant  pour 
l'administration  des  travaux  publics.  Les 
crédits  proposés  sont  insuffisants;  je  puis 
vous  en  donner  une  preuve. 

On  me  dira  peut-être  que  je  plaide  pour 
la  région  que  je  représente.  Rien  n'est  plus 
naturel;  je  parle  des  questions  que  je  con- 
nais et  des  lieux  que  je  fréquente;  aussi,  à 
l'appui  de  la  thèse  que  je  défends,  je  signale 
que  les  crédits  atîectés  à  l'entretien  des 
routes  de  mon  département  sont  absolu- 
ment insuffisants. 

Nous  sommes  encore  mieux  partagés  que 
les  autres,  me  répondra-t-on  ;  c'est  à  peu 
près  comme  si  Ton  nous  félicitait  de  n'être 
que  borgnes  alors  que  les  autres  sont  aveu- 
gles. Nous  ne  saurions  nous  contenter  d'un 
compliment  qui  ressemble  à  une  plaisan- 
terie; nous  ne  demandons  pas  que  nos 
routes  soient  l'objet  d'un  traitement  de  fa- 
veur au  détriment  des  autres  régions  ;  nous 
voulons,  au  contraire,  que  la  Chambre  vote 
les  crédits  suffisants  pour  que  l'entretien 
d»^s  routes  nationales  ne  soit,  sur  aucun  point 
du  territoire,  l'objet   des    critiques  conti- 
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nuelles  et  justifiées  de  tous  ceux  qui  y  cir- 
culent. 

Vous  reconnaîtrez  aisément,  messieurs, 
qu'une  situation  nouvelle  exige  des  efforts 
nouveaux. 

Le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  a  de- 
mandé au  service  compétent  des  renseigne- 
ments détaillés  ;  or,  des  rapports  qui  ont 
été  fournis  par  ce  service  au  préfet  et  au 
conseil  général,  il  résulte  que  le  crédit  d'en- 
tretien est  inférieur  de  270,000  fr.  à  celui 
qui  serait  nécessaire  pour  assurer  un  en- 
tretien normal.  Quant  aux  travaux  extraor- 
dinaires, l'insuffisance  serait  de  430,000  fr. 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  Nos 
routes  pavées,  comme  je  le  disais  il  y  a  un 
instant,  ne  peuvent  pas  rester  dans  l'état 
actuel  ;  d'après  le  service  compétent,  il  fau- 
drait convertir  en  chaussées  empierrées  en- 
viron 125  Icilomètres  de  routes  pavées,  ce 
qui  entraînerait  une  dépense  de  3,250,000 
francs;  il  y  aurait  lieu  en  outre  de  re- 
paver 40  kilomètres  de  routes  dans  la  tra- 
versée de  certaines  localités  ou  aux  abords 
des  centres  très  habités,  où  la  circulation 
est  particulièrement  lourde  et  intense; 
d'où  une  nouvelle  dépense  d'environ  3  mil- 
lions. 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyez,  pour  le 
seul  département  de  Seine-et-Oise  l'insuffi- 
sance des  crédits  d'entretien  est  de  270,000  fr.; 
en  outre,  pendant  quelques  années,  vraisem- 
blablement pendant  cinq  ans  seulement, 
l'insuffisance  du  crédit  des  travaux  de  re- 
construction sera  de  430,000  fr. 

Nous  ne  sommes  point  seuls  en  cause  ;  il 
est  certain  que  nos  réclamations  sont  com- 
munes au  département  de  la  Seine,  à  toute 
la  banlieue  de  Paris. 
M.  Féron.  Parfaitement  ! 
M.  Cornudet.  Je  remercie  mon  honorable 
collègue  de  son  assentiment. 

Du  reste,  la  question  est  d'ordre  éminem- 
ment général.  Les  routes  nationales  ne  sont 
plus  ce  qu'elles  étaientil  y  a  quelques  années. 
Jadis  elles  servaient  simplement  à  se  rendre 
d'une  localité  à  une  autre  assez  rapprochée; 
aujourd'hui,  on  francliit  facilement  150,  200 
kilomètres  et  davantage  dans  la  même  jour- 
née ;  la  route  est  véritablement  redevenue 
ce  qu  elle  était  avant  la  construction  des 
chemins  de  fer,  la  route  nationale.  Tout 
milite  en  faveur  d'une  augmentation  im- 
portante des  crédits  qui  vous  sont  pro- 
posés. 

Je  crois  que  la  Chambre  ferait  bien  de 
prévoir  aux  budgets  futurs  un  crédit  consi- 
dérable pour  l'entretien  normal  des  routes, 
de  façon  qu'il  n'y  ait  pas  de  déficit  de 
ce  chef,  sans  compter,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  une  somme  assez  élevée 
pour  les  réparations  extraordinaires. 

La  méthode  adoptée  jusqu'ici  m'apparaît 
comme  vicieuse  :  on  prélève  très  souvent 
sur  les  crédits  d'entretien  des  sommes  qui 
sont  employées  à  des  travaux  extraordi- 
naires ;  ce  n'est  pas  admissible.  11  faut  que 
les  services  compétents  disent  la  vérité  à  la 
Chambre  et  indiquent  la  dépense  nécessaire 
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pour  un  entretien  régulier  des  routes  na- 
tionales. 

Je  ne  déposerai  pas  de  projet  de  résolu- 
tion, parce  que  j'estime  que  la  Chambre  a 
exprimé,  l'an  dernier,  son  sentiment  d'une 
façon  très  nette,  que  la  commission  du 
budget  et  le  ministère  des  travaux  publics 
ont  fait  montre  de  bonne  volonté.  Mais  je 
crois  que  cet  effort  doit  être  continué  et  que 
les  crédits  doivent  être  augmentés. 

11  y  a  deux  autres  points  sur  lesquels  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  d'in- 
sister, pour  lui  montrer  combien  mon  inter- 
vention est  justifiée.  Les  populations  in- 
téressées se  plaignent  à  juste  titre  de  la 
poussière  soulevée  par  les  automobiles; 
les  riverains  des  routes  nationales  très  fré- 
quentées par  ces  véhicules  sont  dans  une 
situation  vraiment  déplorable. 

L'année  dernière,  j'ai  demandé  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  de  vouloir 
bien  faire  étudier  par  ses  services  la 
question  de  savoir  si  Ton  ne  pourrait  pas 
goudronner  certaines  fractions  de  route  qui 
sont  particulièrement  fréquentées.  Je  de- 
mande que  ces  expériences  soient  pour- 
suivies et  qu'on  recherche  une  amélioration, 
soit  au  moyen  du  goudronnage,  soit  par 
une  nouvelle  méthode  d'empierrement,  soit 
par  l'emploi  de  matériaux  plus  résistants. 
Je  crois  qu'on  ne  peut  vraiment  pas  négliger 
cette  question  ;  elle  intéresse  au  plus  haut 
point  la  santé  publique. 

En  outre,  l'année  dernière,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  avait  bien  voulu  nous 
donner  son  avis  sur  la  suppression  des  pas- 
sages à  niveau. 

On  pouvait  concevoir  jadis  qu'une  route 
nationale  fût  coupée  par  un  passage  à  ni- 
veau, lorsqu'elle  était  relativement  peu 
fréquentée;  mais,  aujourd'hui,  la  circu- 
lation des  automobiles,  des  voitures  de  ma- 
raîchers et  des  voitures  de  toutes  sortes 
s'est  développée;  on  ne  comprend  plus  le 
maintien  des  passages  à  niveau  qui  sont 
doubles  quelquefois,  de  telle  sorte  qu'après 
avoir  franchi  le  premier,  on  se  trouve  pri- 
sonnier, car  on  se  heurte  à  une  seconde 
barrière. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister.  Je 
ne  rencontrerai  pas  de  résistance  de  la  part 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  qui  f(î- 
rait  vraiment  preuve  d'héroïsme  s'il  refusait 
le  concours  que  je  lui  apporte;  j'espère  ne 
pas  en  rencontrer  davantage  de  la  part  de  la 
commission  du  budget,   surtout  à  la  suite 
du  rapport  de  l'iionorable  M.  Sibille.  Je  suis 
donc  convaincu  qu'en  demandant,  pour  la 
région  que  je  représente,  des  crédits  plus 
élevés,  la  Chambre  comprendra  que  je  dé- 
fends non  pas  un  intérêt  local,  mais  bien  un 
intérêt  général  :  toutes  les  populations  de 
France  ont  à  gagner  à  ce  que  les  routes 
nationales  soient  remises  en  bon  état.  (Tms 
bien  !  1res  bien  !) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ory. 

M.Joseph  Ory.  En  1903, j'avais  écrit  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  lui  signa- 
ler le  mauvais  état  du  pont  de  Feurs,  établi 
pour  la  traversée  de  la  Loire  sur  la  route 
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nationale  n^  89,  allant  de  Lyon  à  Bordeaux 
par  Clermont-Ferrand.  C'est  un  pont  sua- 
pendu,  système  délaissé  aujourd'hui  à  cause 
des  nombreux  inconvénients  qu'on  lui  a 
reconnus.  A  cette  époque,  un  des  princi- 
paux câbles  s'était  brisé  ;  Texamen  des  au- 
tres avait  prouvé  qu'un  grand  nombre 
d'entre  eux  étaient  dans  un  état  de  vétusté 
qui  rendait  dangereuse  la  circulation  sur  le 
pont  ;  aussi,  celle-ci  a-t-elle  dû  être  inter- 
dite pendant  plusieurs  jours.  On  a  employé, 
durant  des  mois  entiers,  des  ouvriers  spé- 
ciaux à  des  réparations  coûteuses  et  dont 
l'effet  sera  de  peu  de  durée. 

Lors  du  budget  de  1905,  je  suis  intervenu 
dans  la  discussion  du  cliapitre  relatif  à 
la  construction  des  ponts.  En  même  temps 
que  je  mentionnais  la  vétusté  des  câbles, 
j'indiquais  aussi  que  les  culées  étaient  en 
très  mauvais  état,  et  les  études,  faites  sur 
ma  demande  par  vos  ingénieurs,  monsieur 
le  ministre,  n'ont  pu  et  ne  peuvent  démon- 
trer le  contraire.  On  prétend  que  la  pile  du 
milieu  repose  sur  un  fond  solide,  mais  on 
ne  peut  nier  que  les  culées  reposent  sur 
un  fond  mouvant,  que  leurs  fondations 
n'offrent  pas  de  solidité,  et  que,  si  elles  n'é- 
taient protégées  par  une  grande  quantité 
de  pierres  d'enrochements  contre  les  affouil- 
lements  des  eaux,  elles  auraient  été  empor- 
tées depuis  longtemps,  surtout  lors  des 
inondations. 

Deux  raisons  expliquent  facilement  l'état 
défectueux  de  ce  pont  :  1<>  il  a  été  édifié  il  y 
a  quatre-vingts  ans  déjà;  2°  il  a  été  cons- 
truit le  plus  légèrement  et  le  plus  économi- 
quement possible,  non  par  l'Etat,  mais  par 
un  particulier  qui  voulait  faire  un  place- 
ment financier  :  par  le  péage,  il  percevait  des 
sommes  élevées,  que  l'on  estimait,  paraît- 
il,  à  25,000  ou  30,000  fr.  par  an. 

Je  dois  ajouter  que  co  pont  est  à  voie 
très  étroite,  que  le  croisement  de  deux  voi- 
tures ordinaires  ne  peut  se  faire  que  sur  le 
pilier  central  ;  quant  aux  voitures  chargées 
de  produits  agricoles,  elles  sont  obligées 
d'attendre  leur  tour  en  dehors  des  extré- 
mités du  pont. 

11  est  à  remarquer  que  les  ponts  les  plus 
rapprochés  sont,  en  amont  et  en  aval,  à 
10  kilomètres  de  celui-là;  que  les  routes  des 
nombreuses  communes  de  la  plaine  du 
Forez,  situées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  viennent  toutes  converger  à  ce  pont  ; 
que  l'on  constate  de  nombreux  embarras 
do  voilures,  plus  particulièrement  le  mardi, 
jour  du  marché  hebdomadaire  de  Peurs,  le 
plus  important  de  toute  la  région. 

Je  dois,  en  outre,  signaler  que  le  chemin 
de  fer  qui  doit  être  exécuté  entre  Feurs, 
Panissièrcs  et  la  ligne  de  Roanne  à  Lyon, 
devra  se  prolonger  de  Feurs  à  Roën,  reliant 
alors  très  avantageusement  le  Lyonnais,  et 
le  Beaujolais  à  l'Auvergne  en  traversant  le 
Forez. 

Or,  il  sera  impossible  de  réaliser  ce 
projet  de  chemin  de  fer,  impérieusement 
réclamé  par  des  intérêts  locaux  et  généraux 
considérables,  tant  que  la  reconstruction  de 
ce  pont  n'aura  pas  été  effectuée  en  pierre  ou 


en  métal,  et  pré  vue  à  voie  suffisamment  large 
pour  le  croisement  de  deux  voitures  et  la 
pose  d'une  voie  ferrée. 

En  1903,  je  formulais  tout  d'abord  cette 
demande  par  une  lettre  ;  au  budget  de  1905, 
j'interveîiais  ensuite  à  la  tribune  à  ce  sujet, 
simplement  pour  prendre  date,  parce  que 
je  n'ignorais  pas  que  tous  les  crédits 
en  vue  de  la  construction  de  ponts  étaient 
affectés  jusqu'en  1907.  Mais  aujourd'hui, 
j'accomplis  un  réel  devoir  en  vous  priant  de 
vouloir  bien,  monsieur  le  ministre,  pres- 
crire à  vos  ingénieurs  de  procéder  immé- 
diatement aux  études  nécessaires  pour  la  re- 
construction, qui  s'impose,  de  ce  pont,  afin 
que,  la  dépense  étant  préalablement  éva- 
luée, on  puisse  la  prévoir  dans  l'un  des 
prochains  budgets,  si  possible  celui  de  1907. 

Je  dois  ajouter  que,  les  ponts  suspendus 
ayant  été  rachetés  dans  toute  la  France, 
conformément  à  la  loi  de  1882,  l'Etat  n'a  eu 
à  supporter  qu'une  dépense  minime  pour 
celui  de  Feurs,  qui  a  été  racheté  en  1878 
pour  la  somme  de  170,000  fr.,  composée  de 
subventions  du  département,  de  la  ville, 
des  communes,  du  Gouvernement  et  de 
souscriptions  particulières,  {Très  bien!  tr*is 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jumel. 

M.  Jumel.  Messieurs,  les  diverses  récla- 
mations qui  viennent  d'être  soumises  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  relative- 
ment à  l'entretien  des  routes  nationales 
m'amènent  à  lui  présenter  également  quel- 
ques observations  sur  deux  routes  natio- 
nales qui  portent,  l'une  le  n°  10  et  qui  va  de 
Paris  en  Espagne,  et  l'autre  le  n°  132  et  qui 
aboutit  égî^lement  aux  confins  de  l'Espagne. 
Ces  deux  routes  traversent  le  département 
des  Landes  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter dans  cette  Assemblée;  elles  sont,  sur  de 
très  longs  espaces,  pavées  entièrement  en 
pavés  de  grès. 

C'est,  à  l'origne,  le  système  qui  avait  été 
adopté  pour  la  construction  des  routes  na- 
tionales ;  en  particulier,  la  route  nationale 
n°  10,  de  Paris  à  Madrid,  qui  avait  été  créée 
en  1809  par  Napoléon  I",  était  presque 
tout  entière  en  pavés  de  grès.  Successi- 
vement, à  la  suite  de  l'usure,  on  a  rem- 
placé le  pavé  de  grès  par  le  macadam; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  encore,  dans  la 
traversée  des  déparlements  des  Landes  et 
de  la  Gironde,  sur  la  route  n^  132,  une  lon- 
gueur de  58  kilomètres  et  sur  la  route  n°  10, 
une  longueur  de  83  kilomètres  en  pavés  de 
grès.  Ces  parties  de  route  sont  en  mauvais 
état  d'entretien.  Le  remplacement  des  pavés 
de  grès  est  chose  assez  difficile  et  coûteuse 
et  je  comprends  très  bien  que  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  ait  hésité  devant 
les  difficultés  et  la  cherté  de  l'entretien. 

Cependant,  comme  vous  le  disait  l'hono- 
rable M.  Cornudet,  il  s'est  produit  un  fait 
nouveau  dans  la  locomotion  :  c'est  l'inven- 
tion des  automobiles.  De  nombreuses  voi- 
tures automobiles  circulent  dans  nos  ré- 
gions, et  tel  est  l'état  précaire  des  routes 
que  certains  esprits  assez  audacieux  — je 
pourrais  dire  peut-être  trop  audacieux  — 


ont  rêvé  Ja  création  d'un  boulevard  auto- 
mobile entre  Arcachon  et  Biarritz,  le  long 
dei  duneg  du  littoral 

Si  je  croyais  sérieusement  à  la  crôalion 
de  co  boulevard  automobile,  peut-être  y 
verraia-je  un  remède  à  la  situation  que  je 
signale  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  mais  une  voie  de  communication  de 
ce  genre,  qui  nécessiterait  une  dépense 
d'environ  15  millions,  uniquement  pour  h 
circulation  de  quelques  automobiles  de  luxe, 
m'apparaît  comme  un  projet  éphémèro 
dont  la  durée  ne  dépassera  certainement 
pas  les  ides  de  mai  prochain.  {On  rit.) 

Je  m'en  réfère  avec  plus  de  raison  à  l'en- 
tretien sérieux  et  complet  des  deux  routes 
nationales  dont  je  viens  de  signaler  les  dé- 
fectuosités, mais  il  est  indispensable  qu'il 
soit  fait;  que  M.  le  ministre  veuille  bien 
prendre  une  note  très  sérieuse  des  obser- 
vations que  je  lui  adresse.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  je  m'occupe  de  la  ques- 
tion. Déjà,  l'an  dernier,  j'avais  signalé  l'uti- 
lité d'un  relèvement  des  virages  adroite 
pour  les  routes  nationales  et  les  routes  dé- 
partementales. 

M.  Oomudet.  C'est  en  effet  très  intéres- 
sant. 

M.  JumeL  Je  sais  qu'à  cet  égard  une 
satisfaction  a  été  donnée  au  désir  des  auto- 
mobilistes. Ce  n'était  pas  seulement  l'auto- 
mobilisme  qui  demandait  cette  améliora- 
tion, mais  la  simple  logique,  le  bon  sens; 
c'est  un  remède  très  efficace  aux  difficultés 
et  aux  dangers  des  tournants. 

Je  remercie  M.  le  ministre  d'avoir  bien 
voulu,  dans  une  certaine  mesure,  écouter 
les  réclamations  relatives  à  cette  question 
des  virages.  Je  le  .supplie  aussi  de  vouloir 
bien  donner  des  ordres  pour  la  réparation 
des  routes  132  et  10  dans  la  traversée  des 
Landes  et  de  la  Gironde,  et  pour  le  rem- 
placement des  pavés  par  du  macadam. 

M.  Cornudet  disait  qu'il  serait  peut-êtiv 
utile  d'augmenter  le  crédit  affecté  à  l'on- 
tretien  des  routes  nationales  ;  je  veux 
bien  lui  concéder  qu'il  a  raison,  mais  à 
la  condition  qu'on  fera  les  réparations 
que  je  demande.  Je  suis  un  ami  des  éco- 
nomies et  je  crois  que,  pour  les  routes 
nationales  comme  pour  les  autres  travaux, 
les  ponts  et  chaussées  coûtent  beaucoup 
plus  cher  que  les  autres  administrations.. 
J'espère  que,  dans  le  désir  qu'ils  auront  do 
nous  donner  satisfaction  —  je  n'ai  pas  la 
fatuité  de  dire  «  me  «  donner  satisfaction— 
ils  trouveront  des  crédits  suffisants  pour 
faire  disparaître  successivement  et  à  bref 
délai  le  nombre  considérable  de  kilomètres 
de  pavés  qui  existent  encore  dans  la  traver- 
sée des  Landes  et  delà  Gironde  sur  les  deux 
routes  nationales  n°  10  et  132. 

Je  signalerai  enfin  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  un  dernier  point,  qui  est  de 
la  plus  haute  importance.  On  a  parlé  des 
passages  à  niveau  des  chemins  de  fer.  Mon 
ambition  ne  va  pas  jusqu'à  désirer  que  l'on 
fasse  des  ponts  par-dessus  ou  des  tunnels 
par-dessous  afin  qu'à  tout  moment,  sans 
aucune  difficulté,  on  puisse  circuler  sur  les 
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routes  nationales  à  la  traversée  des  voies 
de  chemins  de  fer;  je  voudrais  du  moins, 
et  j'y  insiste  très  énergiquement,  que  pendant 
la  nuit  les  passages  à  niveau  des  chemins 
de  fer  fussent  éclairés.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  y  a  dans  roubll  de  cette  élémentaire 
précaution,  une  négligence  que  j  e  ne  puis  ad- 
mettre. Je  vous  citerai  tel  village  du  départe- 
ment des  Landes  dans  lequel,  comme  partout 
ailleurs,  le  propriétaire  d'une  charrette  lais- 
sée la  nuit  sur  Faccotement  de  la  voie  pu- 
blique, serait  l'objet  d'un  procès-verbal  s'il 
ne  prenait  pas  le  soin  d'éclairer  son  véhi- 
cule pour  indiquer  l'obstacle,  et  où  cepen- 
dant, à  vingt  mètres,  se  trouve  une  barrière 
du  chemin  de  fer  nullement  éclairée,  et 
contre  laquelle  un  de  mes  excellents  amis, 
voyageant  en  automobile,  est  venu  se  cas- 
ser le  bras  l'année  dernière. 

M.  Guilloteaux.  Vous  avez  parfaitement 
raison.  C'est  très  juste. 

M.  JumeL  C'est  la  troisième  fois  que  je 
fais  cette  observation  à  la  tribune.  Je  ne 
vois  pas  d'où  peut  venir  la  résistance  des 
compagnies;  je  ne  comprends  pas  comment 
le  prix  minime  de  l'entretien  de  quelques 
lanternes  auprès  des  passages  à  niveau  est 
de  nature  à  les  arrêter. 

Je  ne  puis  admettre  qu'alors  qu'un  simple 
particulier,  faisant  à  sa  maison  la  moindre 
réparation,  est  obligé  d'éclairer  la  nuit  les 
obstacles  qu'il  a  mis  sur  la  voie  publique, 
une  compagnie  de  ciiemin  de  fer  ne  soit 
pas  contrainte  d'éclairer  au  moins  tous  les 
passages  à  niveau  et  barrières  tenus  fermés 
pendant  la  nuit.  J'ai  failli  moi-môme  être 
victime  d'un  accident,  alors  que  je  me  trou- 
vais simplement  en  voiture  à  chevaux,  par 
une  nuit  noire. 

Les  automobiles  sont  exposées  de  ce  chef, 
aux  plus  graves  accidents.  [Très  bien!  très 
bien  !) 

Il  me  paraît  indispensable  qu'immédiate- 
ment, monsieur  le  ministre,  vous  donniez 
l'ordre  formel  aux  compagnies,  et  sans  que 
celles-ci  puissent  élever  aucune  réclamation, 
d'éclairer  tous  les  passages  à  niveau  pen- 
dant la  nuit.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  11 
est  exact  que  les  crédits  affectés  à  l'entre- 
tien et  aux  réparations  des  routes  ont  di- 
minué par  kilomètre.  D'une  part,  en  effet,  le 
nombre  des  kilomètres  de  routes  a  aug- 
menté, le  crédit  restant  le  même.  D'autre 
part,  il  a  été  pris  sur  les  crédits  affectés  aux 
routes,  les  sommes  nécessaires  à  l'augmen- 
tation du  salaire  des  cantonniers. 

J  ai  demandé  cette  année  à  M.  le  ministre 
des  finances  un  relèvement  de  crédits;  j'ai 
pu  obtenir  500,000  fr.;  c'est  insuffisant,  je 
le  reconnais.  Je  ferai  un  nouvel  effort  pour 
le  prochain  budget  et  j'essayerai  d'obtenir 
une  augmentation  au  moins  égale. 

D'autre  part,  nous  avons  fait  des  études 
tendant  à  une  meilleure  utilisation  des  cré- 
dits. Jusqu'à  ce  jour,  les  ingénieurs,  chargés 
dans  les  départements  du  service  ordinaire, 
distribuaient  leurs  crédits  de  telle  façon 
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qu'il  en  résultait  quelque  déperdition  de 
nos  efforts. 

Nous  avons  donné  des  ordres  pour  que 
cet  état  de  choses  cesse.  Le  crédit  du  cha- 
pitre 57  affecté  aux  grosses  réparations  est 
insuffisant  et  presque  tous  les  ans  nous 
prenons,  sur  le  chapitre  de  l'entretien,  de 
quoi  faire  face  aux  réparations. 

M.  Comudet.  C'est  déplorable. 

M.  le  ministre.  Nous  serons  donc  amenés 
à  demander  très  énergiquement  des  crédits 
plus  élevés  pour  le  chapitre  57.  Ainsi  nous 
pourrons  effectuer  les  réparations  que  de- 
mande M.  Jumel  sur  les  routes  132  et  10, 
comme  sur  les  autres  routes  qui  sont  dans 
le  même  état,  et  restituer  au  chapitre  de 
l'entretien  l'emprise  que  nous  lui  faisons 
subir  tous  les  ans  pour  les  grosses  répum- 
tions. 

L'honorable  M.  Cornudet  se  plaint  de  l'in- 
suffisance du  crédit  affecté  au  département 
de  Seine-et-Oise.  Ce  crédit  est  insuffisant 
pour  ce  département  comme  pour  tous  les 
autres.  Cependant  je  ferai  remarquer  à 
M.  Cornudet  que  sa  région  a  été  relative- 
ment favorisée  :  le  crédit,  qui  était  en  1897 
de  1,141,000  fr.,  a  été  porté  à  1,440,000  fr., 
soit  une  augmentation  de  309,000  fr.  ou  de 
27  p.  100  tandis  que,  dans  les  autres 
départements,  où  la  circulation  n'a  pas  cessé 
non  plus  de  s'accroître,  les  crédits  ont  été 
diminués. 

M.  Comudet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  M.  Cornudet  devra  donc 
reconnaître  que  le  département  de  Seine- 
et-Oise  est  mieux  traité  que  les  autres  et 
qu'il  ne  peut  pas  réclamer  un  régime  de 
faveur  supérieur  à  celui  dont  il  jouit. 

M.  Cornudet  m'a  également  demanda  ce 
que  j'entendais  faire  pour  le  goudronnage 
des  routes.  Je  lui  répondrai  que  cette  année 
nous  avons  alloué  des  crédits  un  peu  par- 
tout pour  procéder  à  des  essais;  or,  ces 
essais  ne  sont  pas,  à  l'heure  actuelle,  dé- 
monstratifs soit  au  point  de  vue  des  résul- 
tats obtenus,  soit  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
pense à  prévoir.  Nous  continuerons  les  expé- 
riences et  nous  ferons  ce  que  nous  pourrons. 

L'honorable  M.  Jumel  a  parlé  du  relève- 
ment des  virages  à  droite.  Nous  en  avons 
effectué  quelques-uns  ;  nous  en  exécuterons 
d'autres. 

Quant  à  la  suppression  des  passages  à 
niveau,  cette  question  a  été  traitée  à  la  fois 
par  M.  Jumel  et  par  M.  Cornudet  ;  nous  y 
consacrons  tous  les  ans  une  somme  de 
300,000  fr. 

Nous  avons  saisi  les  compagnies  de  cette 
question,  mais  nous  sommes  en  désaccord 
sur  le  point  de  savoir  qui  supportera  la  dé- 
pense. Les  compagnies  et  l'Etat  devront  y 
participer  ;  reste  à  savoir  dans  quelle  pro- 
portion ;  c'est  ce  que  nous  nous  efforcerons 
de  déterminer. 

Pour  l'éclairage  des  passages  à  niveau,  je 
prends  l'engagement  de  donner  des  ordres 
très  formels  et  de  tenir  la  main  à  ce  qu'ils 
soient  respectés. 

Enfin,  l'honorable  M.  Ory  m'a  posé  une 
question  au  sujet  du  pont  de  Feurs. 


Si  ce  pon^  est  dans  l'état  que  me  signale 
M.  Ory,  je  le  ferai  examiner  et,  comme  je 
fais  dresser  en  ce  moment  un  programme 
des  ponts  à  reconstruire,  j'en  ferai  l'objet 
d'un  projet  spécial  que  je  comprendrai  dans 
le  programme  actuellement  à  l'étude.  (Tr/H 
bien  I  très  bien  !) 

M.  Joseph  Ory.  Je  prends  acte  des  décla- 
rations de  M.  le  ministre  et  le  remercie  sin- 
cèrement, au  nom  de  cette  population 
forézienne,  si  laborieuse  et  si  digne  d'in- 
térêt, de  l'accueil  bienveillant  qu'il  a  fait  à 
ma  proposition. 

M.  Comudet  J'aurais  bien  voulu  pouvoir 
remercier  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, comme  les  précédents  orateurs,  des 
déclarations  qu'il  vient  de  faire;  j'y  vois, 
c'est  vrai,  un  hommage  indirect  rendu  aux 
efforts  que  nous  avons  tentés  depuis  plusieurs 
années  et  qui  ont  été  partiellement  cou- 
ronnés de  succès.  Mais  je  ne  puis  pourtant 
pas  arriver  à  vous  remercier,  monsieur  le 
ministre,  et  je  suis  obligé  de  vous  répondre 
quelques  mots. 

Vous  venez  de  déclarer—  et  je  medoutais 
bien  un  peu  à  l'avance  de  votre  réponse  — 
que  nous  avions  tort  de  nous  plaindre,  car 
si  nous  étions  borgnes  les  autres  étaient 
aveugles.  C'est  à  peu  près  le  sens  de  votre 
réponse  lorsque  vous  avez  dît  que  nous 
jouissions  d'un  régime  de  faveur.  Vraiment, 
à  un  moment  où  il  est  question  d'augmenter 
le  nombre  des  administrations  de  l'Etat,  à 
un  moment  où  on  désire  racheter  les  gran- 
des compagnies,  j'avoue  que  je  suis  un  peu 
peiné  de  la  réponse  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Comment  !  Vous  trouvez  que  nous 
sommes  bien  partagés  parce  que  les 
autres  sont  plus  mal  desservis  que  nous  ! 
Cela  ne  me  suffit  pas.  Notre  circula- 
tion a  énormément  augmenté,  et  —  al-je  be- 
soin d'insister  sur  ce  sujet?  —  la  Seine  et 
Seine-et-Oise  sont  dans  une  situation  tout  à 
fait  particulière  ;  non  seulement  il  y  a  un 
nombre  de  colliers  plus  considérable  qu'ail- 
leurs, mais  les  charrois  sont  infiniment 
plus  lourds;  les  transports  de  pavés,  de 
pierres,  de  paille,  de  foin,  de  légumes,  de 
fruits  qu'on  fait  sur  la  capitale  pour  ali- 
menter les  chantiers,  les  halles  de  Paris, 
écrasent  les  routes.  Vous  savez  tous  qu'au- 
trefois on  attelait  un  cheval  à  une  voiture  ; 
aujourd'hui  à  la  même  voiture  on  attelle 
trois  ou  quatre  chevaux  et  la  voiture  est 
infiniment  plus  chargée.  De  ce  fait  se  pro- 
duit une  désorganisation  de  la  route  beau- 
coup plus  grande  et  par  conséquent  il  y  a 
là  à  prévoir  une  augmentation  do  crédits. 

En  ce  qui  concerne  les  automobiles  et 
les  cycles,  est-il  nécessaire  de  dire  que  les 
déparlements  de  la  Seine  et  de  Seine- 
et-Oise,  comme  les  abords  des  grandes 
villes,  sont  soumis  à  une  circulation  épou- 
vantable, et  que,  si  l'on  n'y  prend  garde,  les 
routes  seront  absolument  impraticables?  U 
y  a  là  quelque  chose  qui  doit  frapper  le  mi- 
nistère des  travaux  publics. 

Véritablement,  ce  n'est  pas  une  réponse 
que  de  dire  qu'on  a  augmenté  les  crédits. 
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Oui,  on  a  ftiiginenti»  les  crédils,  juais  la  cir- 
culation qui  a  nécessité  cette  augmentation 
s'est  elle-même  considérablement  accrue. 
Hemarquez  que  les  routes  nationales  sont 
moins  bien  tenues  qu  elles  ne  l'étaient  aupa- 
ravant; c'est  pourquoi  nous  ne  pouvons 
pas  nous  contenter  de  la  réponse  qui  a  été 
faite. 

Je  l'ai  dit  en  coiiunençant  :  il  faut  fran- 
cliement,  résolument  augmenter  les  crédits 
l)our  Fensemble  du  territoire.  Je  ne  me  con- 
sidère pas  ici  comme  le  député  d'un  arron- 
dissement ou  d'une  région  ;  par  suite  d'une 
fiction,  nous  sommes  ici  les  représentants 
de  la  France  entière;  et  je  ne  crois  pas  que 
le  ministre  des  travaux  publics  trouve  mau- 
vais qu'on  veuille  que  les  routes  natio- 
nales soient  aussi  bien  tenues  que  les  routes 
départementales.  Le  dépai-tement  que  je  re- 
présente affecte  la  moitié  de  son  budget  aux 
dépenses  vicinales  ;  il  ne  serait  pas  honora- 
ble que  de  son  côté  l'Etat  ne  fît  pas  des 
sacrifices. 

M.  le  ministre  a  bien  voulu  reconnaître 
qu'on  prélevait  souvent  sur  les  crédits  d'en- 
tretien ce  qu'il  fallait  pour  les  réparations 
extraordinaires.  Il  y  a  là  une  méthode  d'or- 
ganisation tout  à  faitvicieuse,  contre  laquelle 
je  m'élève.  La  situation  actuelle  est  due  à 
ce  fait  que  la  Chambre  a  voulu  faire  des 
économies  et  des  économies  mauvaises,  il  y 
a  une  vingtaine  dannées,  puisque  aujour- 
d'hui vous  êtes  obhgés  de  faire  un  grand 
effort.  Si  vous  n'y  consentez  pas,  vous  ne 
ferez  pas  honneur  au  bon  renom  d'une 
grande  administration  de  l'Etat.  Ceux  qui 
circulent  sur  les  routes  nationales  diront 
qu'il  faut  que  la  situation  financière  de 
l'Etat  soit  bien  médiocre  pour  qu'il  ne 
puisse  pas  faire  honneur  à  la  tâche  qui  lui 
Incombe. 

Vous  n'avez  déjà  pas  lieu  d'être  fiers  des  té- 
léphones. Tous  les  abonnés  se  plaignent  d'être 
servis  d'une  façon  abominable.  Les  personnes 
qui  circulent  sur  les  routes  nationales  feront 
entendre  les  mômes  plaintes,  et,  pas  plus  que 
ceux  que  je  représente,  je  ne  saurais  me 
contenter  d'une  réponse  de  la  nature  de 
celle  qui  vient  d'être  faite.  La  preuve  en  est 
que  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  a  en- 
voyé auprès  de  M.  le  ministi'e  des  travaux 
publics  une  délégation  de  son  bureau  pour 
lui  olfrir  de  lui  faire  l'avance  des  sommes 
nécessaires  à  la  remise  en  état  des  routes 
naticmales.  Je  comprends  très  bien  que  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  n'ait  pu  accep- 
ter cette  offre  qui  avait  quelque  chose  d'un 
peu  humihant  pour  l'Etat,  mais  je  ne  com- 
prendrais pas  qu'un  Parlement  laissât  se 
piU'pétuer,  la  connaissant,  une  situation  qui 
est  intolérable.  (Très  bien I  très  bien!  sur  di- 
vers bancs). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lu- 
cien Cornet. 

M.  Luoian  Cornet  Sur  le  crédit  insent 
au  diapitre  30,  et  qui  s'élève  à  29,500,000  fr., 
sont  payés  les  cantonniers  de  l'Etat. 

Je  suis  d'accord  avec  l'iionorable  M.  Si- 
bille,  rapporteur  du  budget  des  travaux  pu- 
blics, pour  constater  (pie,  cette  année,  la  si- 


tuation des  cantonniers  —  sur  lesquels  jai 
eu  tant  de  fois  l'occasion  d'appeler  la  solli- 
citude de  la  Chambre  et  du  Gouvernement, 
—  a  été  améliorée,  ainsi  que  les  conditions 
de  la  retraite,  surtout  pour  les  veuves  de 
cantonniers.  xMais  je  demande  qu'à  l'avenir 
l'administration  veuille  bien  diviser  ce  cha- 
pitre en  deux  parties  :  l'une  relative  aux 
matériaux  nécessaires  à  l'entretien  des 
routes  et  ponts,  l'autre  aux  salaires  des 
cantonniers. 

Est-il  admissible  que  les  crédits  concer- 
nant les  salaires  des  cantonniers  soient 
confondus  avec  ceux  affectés  à  l'achat  des 
cailloux  et  autres  matériaux? 

11  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  aug- 
mentation de  dépense,  mais  d'une  question 
de  dignité  pour  les  cantonniers.  Il  y  a 
quelque  chose  de  véritablement  choquant» 
même  au  point  de  vue  budgétaire,  à  inscrire 
sous  la  môme  rubrique  les  hommes  et  les 
matériaux  nécessaires  à  l'entretien  des 
routes. 

J'insiste  donc  très  vivement  auprès  de 
M.  le  ministre  des  travaux  pubhcs  pour 
qu'il  accepte  la  modification  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  proposer.  (J'rès  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Mercier. 

M.  Jules  Mercier.  Messieurs,  je  crois 
que  nous  avons  tous  constaté  avec  plai- 
sir que  le  crédit  d'entretien  des  routes 
nationales  a  été  relevé  dans  des  pro- 
portions sensibles  pour  le  prochain  exer- 
cice, mais  je  suis  absolument  d'accord  avec 
les  excellents  collègues  qui  m'ont  précédé, 
pour  affirmer  que,  malgré  ce  relèvement,  ce 
crédit  est  encore  loin  d'être  suffisant.  Ce 
sont  de  bien  mauvaises  économies  que 
colles  qui  sont  faites  sur  les  crédits  d'entre- 
tien. Personne  n'est  plus  à  même  de  le 
constater  que  les  représentants  des  pays 
accidentés,  des  pays  de  montagnes. 

Les  crédits  d'entretien  des  routes  nationa- 
les sont  absolument  insuffisants  dans  la 
Haute-Savoie,  et  bien  souvent,  dans  cette  si- 
tuation fâcheuse,  on  ne  peut  réparer  une 
fissure,  un  mur  de  soutènement,  un  cani- 
veau, de  sorte  qu'aux  premiers  orages,  à  la 
première  crue,  tout  l'ouvrage  s'écroule. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  instants  de  la 
Chambre;  mais,  en  ouvrant  le  rapport 
présenté  sur  nos  routes  nationales  par  le 
distingué  Ingénieur  en  chef  de  la  Haute- 
Savoie  à  la  dernière  session  du  conseil  gé- 
néral, je  pourrais  vous  indiquer  plusieurs 
projets  de  grosses  réparations  qui  auraient 
pu  être  évitées  si  le  service  des  ponts  et 
chaussées  avait  eu  à  sa  disposition  des  cré- 
dits d'entretien  suffisants.  Avec  mes  col- 
lègues, j'espère  qu'à  l'avenir  on  augmentera 
encore  ce  crédit;  C'est  absolument  néces- 
saire. (7V^s  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
ne  puis  que  répéter  ce  que  j'ai  dit,  à  savoir 
que  j'insistend  très  vivement  auprès  du 
ministre  des  finances  pour  avoir  un  crédit 
supérieur. 

Quant  à  la  question  que  m'a  posée  l'ho- 
norable M.  Cornet,  je  ferai  apparaître  l'an- 


née prochaine,  «oit  dans  un  chapitre  spécial, 
soit  en  divisant  le  chapitre  en  deux,  les 
crédits  afférents  aux  salaires  des  canton- 
niers . 

M.  Lucien  Cornet.  Je  vous  remercie, 
monsieur  le  ministre,  et  prends  acte  de 
votre  engagement. 

M.  Jules  Mercier.  Je  remercie  égale- 
ment M.  le  ministre  et  je  prends  acte  de  ses 
déclarations. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voLx  le  chapitre  30,  au  chiffre 
de  29,000,000  f r. 

(Le  chapitre  30,  mis  aux  voix  est  adopté;. 

«  Ghap.  31.  —  Entretien  des  chtiussées 
do  Paris,  de  3,000,000  fr.  »  —  i  Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  Sii.  —  Navigation 
intérieure  (Rivières).—  Travaux  ordinaires 
(Entretien  et  grosses  réparations),  6,055,000 
francs.  » 

La  parole  est  à  M,  Quesnel. 

M.  QueeneL  Je  demande  à  la  Chambre 
quelques  instants  de  sa  bienveillante  atten- 
tion, pour  lui  présenter  une  simple  observa- 
tion sur  la  question  de  la  gratuité  des  passa- 
ges d'eau.  (Parlez!  parlez!) 

La  question  de  la  gratuité  des  bacs  à  va- 
peur n'est  pas  nouvelle;  c'est  une  affaire 
depuis  longtemps  à  l'étude,  mais  dont  on 
attend  la  solution  avec  une  bien  légitime 
impatience  dans  l'arrondissement  d'Yvetot, 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  et  spécia- 
lement dans  le  canton  de  Caudebec-eu- 
Caux. 

Lorsque  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  venu,  l'été  dernier,  dans  notre  dé- 
partement, voir  les  travaux  de  la  basse 
Seine,  je  lui  ai  fait  remarquer  la  situatioii 
tout  à  fait  anormale  qui  est  faite  auxrivo 
rains  pai*  suite  de  la  charge  très  lourde  qui 
pèse  sur  eux.  Quatre  communes  du  canton 
de  Caudebec-en-Caux  sont  séparées  du  chef- 
lieu  de  canton  par  la  Seine;  pour  s'y  rendre, 
cultivateurs  et  ouvriers  agricoles  sont  obli- 
gés de  recourir  à  l'un  des  deux  bacs  à  vapeur, 
celui  de  Caudebec-en-Gaux  ou  celui  de 
Guerbaville-la-Mailleraye.  On  est  vraiment 
surpris  de  voir  subsister  cet  usage  suranné, 
car  il  est  de  toute  évidence  que  le  bac  à  va- 
peur, véritable  prolongation  des  routes,  doit, 
comme  les  routes,  être  accessible  gratuite- 
ment à  tous  les  contribuables.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Il  y  a  longtemps  que  cette  question  est  à 
l'étude. 

Mon  regretté  prédécesseur  et  ami,  M.  Le- 
chevaUier,  s'en  était  occupé.  De  même  au 
sein  du  Conseil  général  de  la  Seine-inférieure 
un  vœu  avait  été  déposé  dès  1875. 

Onze  ans  après,  en  1886,  l'honorable  M. 
Darcel  déposait  un  rapport  dont  je  dcmando 
à  la  Chambre  la  permission  do  citer  le  pas- 
sage essentiel  : 

«  Sans  méconnaître  l'intérêt  général 
auquel  l'adoption  do  la  mesure  proposée 
aurait  pour  résultat  de  pourvoir,  puisque 
partout  on  crée  de  nouveaux  ponts  et  que 
partout  aussi  on  a  racheté  le  péage  sur 
les  ponts    où  il   était  établi,  votre  coin- 
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mission  vous  propose  de  décider  que,  tout 
en  regrettant  Tétat  d'infériorité  dans  lequel 
sont  placés  les  riverains  de  la  Seine  mari* 
time  que  Tintérêt  de  la  grande  navigation 
prive  de  rétablissement  de  ponts  pour  le  pas- 
sage gratuit  du  fleuve,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
le  département  d'adopter  une  modification 
que  son  importance  ne  permet  pas  de  réali< 
!<er  instantanément,  puisque,  pour  être  équi- 
table,  elle  devrait  s'étendre  à  la  France 
entière  et  prendre  ainsi  dos  proportions 
gouvi'mementales  «. 

Oui,  messieurs,  c'est  à  l'Etat  que  doivent 
incomber  les  frais  afférents  à  l'établisse- 
ment de  la  gratuité  des  bacs  à  vapeur, 
notamment  ceux  de  Caudebec-en-Caux  et 
de  (iuerbaville-la-Mailleraye  ;  ces  frais  ne 
sauraient  peser  sur  nos  finances  départe- 
mentales. {Très  bienl  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

A  la  session  d'août  1903,  l'honorable 
M.  Maillard,  conseiller  général,  revenant  à 
la  charge,  avait  saisi  à  nouveau  le  conseil 
de  cette  réforme  et  fait  adopter  à  l'unanimité 
le  principe  de  la  gratuité. 

Evidemment,  pour  assurer  cette  gratuité 
il  faut  des  fonds  suffisants.  Nous  savons 
((uelles  difficultés  il  y  a  à  les  trouver,  et 
nous  ne  demandons  pas  une  solution  im- 
provisée du  jour  au  lendemain;  mais,  con- 
naissant la  sollicitude  de  M.  le  ministre, 
nous  lui  demandons  de  chercher  le  moyen 
de  mettre  fin  à  un  -usage  suranné  qui  pèse 
comme  la  plus  odieuse  tyrannie  sur  les 
riverains,  sur  nos  cultivateurs,  sur  nos 
ouvriers  (Très  bienl  très  bien!)  en  pré- 
voyant pour  l'avenir  les  ressources  finan- 
cières devant  faire  face  au  rachat  des  bacs. 

Je  sais  bien  qu'on  m'opposera  cette  objec- 
tion quà  Caudebee,  comme  à  la  Mailleraye, 
nous  sommes  en  présence  de  chemins  de 
grande  communication  et  non  de  routes  na- 
tionales. Vous  me  permettrez,  messieurs, 
de  répondre  que  cette  objection,  âmes  yeux, 
constitue  un  simple  prétexte  de  nature  à 
relarder  la  réforme  ;  que  les  chemins  abou- 
tissant à  la  Seine  soient  des  cheminsde 
grande  communication  ou  des  routes  natio- 
nales, peu  importe  ;  dans  l'un  et  dans  Tautre 
cas,  le  bac  est  le  simple  prolongement  d'une 
route  où  tous  peuvent  circuler,  vaquer  k 
leurs  affaires,  à  piedouen  voiture,  sans  rien 
payer. 

11  est  inadmissible  qu'uu(S  portion  de  route 
soit  condamnée  et  que  son  accès  en  soit  re- 
fkisé  aux  contribuables.  Je  ne  doute  pas  que 
dans  l'avenir  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  n'ait  a  coeur  de  hâter  les  éludes  en 
cours,  (l'rès  bien!  irès  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  ministre  des  traTâuz  publics.  L'ho- 
norable M.  Quesnel  veut  bien  appeler  mon 
attention  sur  le  bac  de  Caudebec-en-Caux  et 
sur  celui  de  (iuerbaville. 

Or,  si  je  ne  me  trompe,  ces  bacs  réunis- 
sent des  routes  départementales,  et,  dans 
lespèce, il  appartient  au  conseil  général  de 
souscrire  les  fonds  nécessaires  pour  suppri- 
mer les  péages  sur  ces  bacs. 

Malgré  le  désir  que  j'aurais  de  donner  sa- 


tisfaction à  M.  Quesnel,  je  n'ai  pas  la  possi- 
bilité de  le  faire,  puisque  je  ne  dispose  d'au- 
cun crédit. 

M.  Quesnel.  Je  remercie  M.  le  ministre  de 
ses  promesses  pour  l'avenir.  C'est  le  manque 
de  fonds,  nous  dit-il,  qui  l'empêche  de  me 
donner  satisfaction.  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
prends  acte  que  le  bien-fondé  de  ma  ques- 
tion n'est  même  pas  discuté.  Et,  puisque 
M.  le  ministre  se  retranclie  derrière  l'ab- 
sence de  disponibilités  dans  notre  budget, 
je  ne  puis  m'empôcher  de  citer  les  paroles 
que  prononçait  le  spirituel  conseiller  géné- 
ral de  Duclair,  M.  Maillard,  sur  ce  sujet  :  a  Ju 
souhaite,  disait-il,  que  l'on  trouve  dans  le 
coffre-fort  départemental,  mieux  garni  que 
celui  de  Thérèse,  des  ressources  suffisantes 
pour  que  j'obtienne  satisfaction. »'^S'ourt>eA\) 

Quant  à  moi,  messieurs,  en  terminant  ces 
observations,  je  me  bornerai  à  souhaiter 
que,  dans  un  avenir  très  prochain,  le  coll'rc- 
fort  de  l'Etat  renferme  des  aisponibilités 
suffisantes  pour  effectuer  ce  radiât.  (Très 
bien  !  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Ca- 
muzet. 

M.  Oamuzet.  Le  chapitre  32  a  trait  à  la 
navigation  intérieure.  Je  demande  la  per- 
mission d'attirer  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre sur  un  point  qui  me  semble  extrême- 
ment intéressant. 

Nous  cherchons  à  développer,  à  créer  de 
nouvelles  voies  navigables.  Je  suis  le  pre- 
mier à  applaudir  à  ce  programme.  Mais  je 
crois  qu'en  même  temps  nous  devons  ap- 
porter les  perfectionnements  utiles  qui 
auraient  pour  conséquence  de  favoriser  les 
transports  économiques  par  voie  d'eau. 

Pour  l'instant,  je  veux  simplement  signa- 
ler le  mauvais  état  de  certains  ports  de  la 
Saône. 

La  Saftne  est  une  belle  rivière  qui 
dessert  une  région  où  les  échanges  sont 
nombreux.  C'est  une  artère  très  Importante, 
qui  pourrait  rendre  encore  de  plus  grands 
services. 

La  Saône,  vous  le  savez,  messieurs,  est 
reliée  au  bassin  de  la  Seine  par  le  canal 
de  Bourgogne  et  à  celui  du  Rhin  par  le 
canal  du  Rhône  au  Rhin  ;  bientôt  nous  au- 
rons un  nouveau  canal,  celui  de  la  Marne  à 
la  Saône,  car,  d'après  la  convention  passée 
avec  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Dizier,  les  travaux  devront  être  terminés 
à  la  fin  de  1906. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  carte,  on 
volt  que  tous  ces  canaux  viennent  con- 
verger et  aboutir  à  Saint-Jean-de-Losne, 
point  central  d'où  partent  de  nombreux  ca- 
naux qui  vont  rayonner  au  loin.  Or,  Saint- 
Jean-de-Losne  possède  actuellomont  une 
gare  d'eau  embourbée  et  abandonnée  ;  cette 
ville  possède  également  un  vieux  port  h 
gradins,  démodé  et  inutilisable. 

Je  dois  faire  ici  une  petite  distinction,  parce 
qu'il  y  a  des  ports  à  gradins  quo  nous  no  vou- 
lons pas  viiir  supprimer,  mais  les  gradins 
du  port  que  je  signale  sont  très  étroits, 
ils  ont  à  peu  près  1  mètre  de  largeur. 
Dans  ces  conditions,  le  chargement  et  le 


déchargement  des  bateaux  sont  longs,  diffi- 
ciles, coûteux  et  dangereux  même  et  il  en 
est  de  même  pour  le  transbordement;  on 
est  obligé  d'établir  des  ponts  volants  pour 
racheter  la  déclivité  du  quai  et  lorsque  les 
cultivateurs  viennent,  par  exemple,  pour 
livrer  leurs  produits,  ils  ne  peuvent  pas 
aborder  directement  le  bateau  avec  leur 
voiture  ;  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  dé- 
charger à  quai,  car  leurs  céréales  rouleraient 
dans  la  rivière.  Lorsqu'il  s'agit  de  mani- 
puler des  marchandises  lourdes,  de  la 
houille,  des  pierres,  les  difficultés  s\accu- 
mulent.  Dans  ces  conditions,  il  est  absolu- 
ment indispensable  de  transformer  ces 
vieux  ports. 

Autrefois,  quand  les  rivières  n'étaient  pas 
canalisées  par  des  barrages,  ces  quais  à  gra- 
dins étaient  nécessaires,  je  devrais  même 
dire  indispensables  ;  mais,  aujourd'hui  que 
les  cours  d'eau  navigables  sont  régularisés 
par  des  barrages,  ces  quais  à  gradins  nc^ 
s'expliquent  plus.  Il  faut  à  toute  force  les 
remplacer  par  des  quais  modernes,  comme 
ceux  qui  existent  par  exemple  sur  les  rives 
de  la  Seine,  à  l'aris. 

Si  je  parle  de  Saint-Jean-de-Losne  et  si 
j'attire  particulièrement  l'attention  de  la 
Chambre  et  de  M.  le  ministre  sur  ce  port, 
c'est  parce  que  c'est  le  point  d'intersection 
de  la  plupart  des  voies  navigables  de  notre 
région,  canal  du  Rhin,  canal  de  Bourgogne, 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône  et  enfin  Saône 
elle-même. 

Je  demande  également  qu'après  avoir 
commencé  par  Saint-Jean-de-Losne,  qui  est 
le  port  le  plus  important,  on  ne  s'en  tienne 
pas  là,  mais  qu'on  transforme  tous  les  ports 
qui  sont  dans  le  môme  cas,  afin  d'en  faciliter 
l'accès,  de  donner  plus  de  vie  et  de  mouve- 
ment à  notre  réseau  de  voies  navigables  et 
de  permettre  au  commerce,  à  l'industrie  et 
à  l'agriculture  de  profiter  de  ce  mode  de 
transport  très  économique. 

Je  n'ai  pas  déposé  d'amendement.  .M.  le 
ministre  pensera  sans  doute  avec  moi  que 
les  crédits  d'entretien  sont  suffisant.s  pour 
procéder  aux  transformations  que  je  de- 
mande, étant  donné  que  dans  la  plupart  des 
cas,  sinon  toujours,  il  n'y  a  presque  pas  du 
travaux  hydrauhques  à  faire,  car  les  sou- 
bassements existent.  Enfin  je  puis  dire  que 
M.  le  ministre  est  assuré  de  trouver  auprès 
des  municipalités  intéivssées  un  concours 
en  rapport  avec  leurs  ressources.  {Très 
bien  !  1res  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  lo 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J'ai 
visité  moi-même  le  port  de  Saint-Jean-de- 
Losne  et  j'ai  pu  ainsi  apprécier  d(*  visu  l'in- 
térêt qu'il  présente.  Aussi,  après  cette  visite, 
ai- je  fait  procéder  à  une  étude  de  la  trans- 
formation de  ce  port  en  bas  port. 

i:n  premier  projet  fut  dressé,  qui  coûtait 
12,715  fr.  :  la  ville  le  trouva  trop  onéreux. 
Nous  dressâmes  alors  un  second  projet 
montant  à  8,(.)00  fr.  et  nous  appliquâmes 
à  la  ville  de  Saint-Jean-de-Losne  la  règl*; 
absolue  qui  est  appli(|uée  lorsqu'il  s'ngit  de 
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transformations  de  ports  :  nous  lui  deman- 
dâmes un  concours  financier  qu'elle  refusa 
en  se  basant  sur  la  médiocrité  de  sa  situa- 
tion budgétaire. 

J'étudierai  à  nouveau  la  question,  mais 
je  prie  les  intéressés  de  faire  preuve  de 
bonne  volonté  et  de  consentir  une  contri- 
bution aussi  élevée  que  possible;  je  ferai  le 
reste. 

M.  Camuzet.  Je  me  propose,  monsieur  le 
ministre,  de  me  rendre  dans  votre  cabinet 
au  sujet  du  désaccord  qui  existe  entre  la 
ville  de  Saint-Jean-de-Losne  et  vos  services. 
Ceux-ci  voudraient  établir  un  cliemin  le 
long  de  Tancien  cimetière,  tandis  que  nous 
demandons  la  transformation  du  vieux  port. 
Il  y  a  là  une  petite  difficulté  que  je  me  pro- 
pose de  vous  signaler. 

Quoi  qull  en  soit,  monsieur  le  ministre, 
je  prends  acte  de  vos  promesses  et  je  vous 
eu  remercie. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cor- 
nudet. 

M.  Comudet.  La  lecture  d'une  note  in- 
sérée dans  le  projet  de  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  au  sujet  des  cha- 
pitres 34  et  35  m'amène  à  faire  remarquer 
que,  comme  pour  les  routes,  le  crédit  pour 
l'entretien  des  rivières  est  insuffisant.  M.  le 
ministre  le  reconnaît,  mais  il  me  paraît  né- 
cessaire que  tous  les  députés  intéressés 
fassent  remarquer  à  la  Chambre  que  cette 
situation  ne  peut  pas  durer  et  donnent  à 
M.  le  ministre  l'appui  nécessaire  pour  que 
le  budget  de  l'année  prochaine  comporte 
des  crédits  pour  un  entretien  normal. 

J'ai  démontré  tout  à  l'heure  qu'en  ce  qui 
concernait  les  routes  nationales  des  faits 
nouveaux  nécessitaient  un  relèvement  de 
crédits.  Ne  croyez-vous  pas,  monsieur  le 
ministre,  qu'il  y  a  également  un  fait  nou- 
veau pour  les  rivières  et  que  la  trans- 
formation de  la  traction  animale,  sur  les 
chemins  de  halage,  en  traction  à  va- 
peur, a  fait  naître  un  élément  nouveau 
de  dégradation  dos  berges,  que,  par  suite, 
il  serait  très  intéressant  de  modifier  un  peu 
l'utilisation  des  crédits  mis  à  votre  dis- 
position et,  en  même  temps,  de  les  augmen- 
ter? Les  berges  de  la  rivière  qui  traverse 
la  région  que  je  représente,  la  rivière  d'Oise, 
sont  en  particulier  d'année  en  année  ron- 
gées par  les  eaux.  Il  en  résulte  un  double 
inconvénient  :  d'une  part,  les  terres  désa- 
grégées des  berges  tombent  au  fond  de 
la  rivière  et  en  modifient  la  profondeur,  ce 
qui,  î\  un  moment  donné,  peut  vous  obliger 
à  des  dragages  coûteux  ;  d'autre  part,  si 
vous  n'y  portez  pas  remède  dès  que  le  mal 
se  produit,  vous  serez  probablement  obligé 
de  faire  procéder  à  des  travaux  de  maçon- 
nerie qui  coûteraient  infiniment  plus  cher 
qu'un  peu  d'argent  bien  utilisé  en  temps 
normal. 

Je  me  permets  d'insister  pour  que,  l'année 
prociiaine,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics propose  des  crédits  en  rapport  avec 
les  besoins  réels  constatés  par  les  services 
compétents. 


M.  le  président.  La  parole  esta  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Pour  les  travaux  d'en- 
tretien et  d'amélioration  des  rivières,  des  ca- 
naux et  des  ports,  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  a  ouvert  des  chantiers  et  créé  des 
ateliers  :  elle  emploie  un  nombreux  person- 
neLLes  surveillants  et  les  ouvriers  payés  à  la 
journée  n'ont  aucune  attache  officielle  et 
peuvent  être  brusquement  congédiés. 

Ayant  pu  constater  combien  la  situation 
de  ces  travailleurs  était  précaire,  j'ai  le  de- 
voir de  faire  appel  en  leur  faveur  à  la  bien- 
veillance de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Les  surveillants  ont  demandé,  il  y  a  trois 
ou  quatre  ans,  à  être  assimilés  aux  agents 
temporaires  et  à  être  consolidés  dans  leur 
emploi. 

M.  Maruéjouls,  alors  ministre  des  travaux 
publics,  fit  remarquer  qu'il  ne  pouvait  pas 
créer  un  nouveau  corps  de  fonctionnaires  ; 
mais  il  ajouta  que  les  ingénieurs  seraient 
obligés  de  recruter  les  surveillants  parmi 
les  candidats  qui  auraient  déjà  été  au  ser- 
vice de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées et  seraient  munis  de  bons  certificats. 

Voici,  en  effet,  un  passage  d'une  circulaire 
ministérielle  en  date  du  23  avril  1904  : 

«  Il  m'a  paru  que  l'administration,  au  lieu 
de  recruter  de  nouveaux  surveillants,  lors- 
que des  chantiers  viennent  à  s'ouvrir,  avait 
le  devoir  de  s'attacher  à  utiliser  de  préfé- 
rence le  concours  d'agents  qui  se  recom- 
mandent à  sa  sollicitude  par  leurs  services 
antérieurs  et  de  leur  éviter  ainsi,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  recherche  souvent 
pénible  et  difficile  d'un  nouvel  emploi.  » 

Cette  circulaire  n'a  été,  paraît-il,  envoyée 
qu'aux  ingénieurs  en  chef  ;  et  certains  pré- 
fets —  je  ne  dis  pas  tous  —  estiment  qu'ils 
ont  le  droit  d'intervenir  dans  le  recrutement 
des  surveillants  et  ouvriers. 

Il  existe  au  moins  un  département  où  la  cir- 
culaire ministérielle  du  23  avril  1904  est  res- 
tée à  l'état  de  lettre  morte.  Il  y  a  cinq  ou  six 
mois,  un  surveillant  a  été  informé  que,  pour 
des  motifs  d'ordre  politique,  il  ne  serait  plus 
employé  sur  les  chantiers  de  l'Etat  ;  comme 
il  n'avait  jamais  pris  part  à  une  manifesta- 
tion politique,  comme  il  n'avait  jamais  pro- 
féré d'outrage  contre  un  de  ses  chefs,  il  s'est 
cru  victime  d'une  erreur.  Il  a  demandé  à 
établir  qu'on  avait  lancé  contre  lui  d'abomi- 
nables calomnies;  il  a  invoqué  l'article  65 
de  la  loi  du  22  avril  1905,  ainsi  conçu  : 
«  Tous  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires, tous  les  employés  et  ouvriers  de 
toutes  les  administrations  publiques  ont 
droit  à  la  communication  personnelle  et 
confidentielle  de  toutes  les  notes,  feuilles 
signalétiques  et  tous  autres  documents 
composant  leur  dossier,  soit  avant  d'être 
l'objet  d'une  mesure  disciplinaire  ou  d'un 
déplacement  d'office,  soit  avant  d'être 
retardés  dans  leur  avancement  à  l'ancien- 
neté. » 

Mais  on  lui  a  répondu  qu'il  n'était  ni 
fonctionnaire,  ni  employé  ou  ouvrier  d'une 
administration  publique  et  qu'il  n'était  pas 


protégé  par  Tarticle  65  je  la  loi  de  finances 
contre  des  mesures  arbitraires.  S'il  en 
est  ainsi,  il  n'est  pas  tenu  de  seconder  l'ac- 
tion politique  du  préfet,  il  ne  doit  pas  èlte 
placé  sous  une  surveiUance  quelconque  au 
point  de  vue  politique. 

Je  prie  M.  le  ministre  de  préciser  les  obli- 
gations et  les  droits  des  surveillants  et 
ouvriers  qui  travaillent  sur  les  chantiers  de 
l'Etat. 

Ne  convient-il  pas  d'étendre  aux  ouvriers 
le  bénéfice  des  recommandations  adressées 
aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  en 
faveur  des  surveillants?  L'administration 
n'a-t-elle  pas  aussi  le  devoir  —  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Maruéjouls  —  de  s'attacher  à 
utiliser  de  préférence  le  concours  de  ter- 
rassiers, de  charpentiers,  de  manœuvres 
qui  se  recommandent  à  sa  sollicitude  par 
des  services  antérieurs? 

J'espère  que  M.  le  ministre  voudra  bien 
adresser  une  nouvelle  circulaire  aux  ingé- 
nieurs en  chef  et  aux  préfets.  Il  faut  qu'il 
soit  bien  entendu  que  tous  ceux  qui  ont 
travaillé  sur  les  chantiers  de  l'Etat  avec 
habileté,  avec  zèle,  avec  ardeur  conservent 
le  droit  de  gagner  leur  pain  en  travaillant, 
quelles  que  soient  leurs  croyances  reli- 
gieuses ou  leurs  opinions  politiques. 

Ce  que  je  demande  pour  les  ouvriers  et 
les  surveillants,  ce  n'est  pas  la  faculté  de  se 
livrer  à  des  manifestations  politiques,  ce 
n'est  pas  le  droit  de  proférer  des  outrages, 
c'est  simplement  la  liberté  d'opinion;  c'est 
aussi,  en  temps  d'élection,  la  liberté  du 
vote.  [Applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
J'aime  à  croire  que  le  fait  signalé  par  M.  Si- 
bille  est  un  fait  unique  ;  pour  en  empêcher 
le  retour  je  communiquerai  la  circulaire  de 
M.  Maruéjouls  à  tous  les  préfets. 

Quant  à  savoir  s'il  convient  de  créer  pour 
les  ouvriers  un  droit  de  préférence,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  fait  pour  les  sur- 
veillants licenciés  par  suite  de  l'achève- 
ment des  travaux,  je  demande  la  permission 
à  la  Chambre  de  ne  pas  prendre  d'engage- 
ment; la  question  est,  en  effet,  très  délicate 
et  nécessite  une  étude  que  je  ferai. 

M.  le  rapporteur.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  sa  déclara- 
tion. 

M.  le  président  II  u^  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  chapitre  32  ?.. . 

Je  le  mets  aux  voix  au  chiffre  de  6,055,000 
francs. 

(Le  chapitre  32,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  33.  —  Navigation  intérieure 
(Canaux).  —  Travaux  ordinaires  (Entretien 
et  grosses  réparations),  6,162,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  34.—  Ports  maritimes.— Travaux 
ordinaires  (Entretien  et  grosses  réparations), 
7,179,000  fr.  »  --  (Adopté.) 

«  Chap.  35.  —  Phares,  fanaux,  balises  et 
signaux  divers  (Entretien  et  grosses  répara- 
tions), 1,520,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  36.  —  Matériel  des  mines,  12,300 
francs.  »  —  (Adopté.) 
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§  3.  —  Dépenses  diverses, 

M  Chap.  37.  —  Comité  de  contentieux  et 
frais  judiciaires  autres  que  ceux  relatifs  aux 
expropriations  et  au  règlement  des  travaux. 

—  Frais  de  procédure  de  déchéance  et  de 
mise  en  adjudication  des  concessions  mi- 
nières inexploitées,  44,970  fr.  »  —  (Adopté.) 

»  Cliap.  38.  —  Bonifications  des  pensions 
de  retraites  des  cantonniers  de  l'Etat, 
ir>i,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«<  Chap.  39.  —  Médailles  aux  cantonniers 
et  agents  inférieurs  de  l'Administration  des 
travaux  publics  et  des  chemins  de  fer  de 
1  Etat,  3,000  fr.  »  —  Adopté.) 

M  Chap.  iO.  —  Indemnités  aux  délégués  à 
la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  400,000  fr.  » 

-  Adopté.) 

'  Chap.  41.  —  Frais  d'application  de  la  loi 
du  31  mars  1903  sur  ramélioration  des  re- 
traites des  {Miciens  ouvriers  mineurs,  1,000 
fnincs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  A2,  —  Participation  de  la  France 
dans  les  dépenses  de  Tofilce  central  des 
transports  internationaux  par  chemins  de 
fer  et  du  congrès  international  des  chemins 
(le  fer,  24,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  43.  —  Participation  de  la  France 
(ians  les  dépenses  du  congrès  international 
de  navigation,  5,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

"  Cliap.  44.  —  Dépenses  des  exercices  pé- 
rimés non  frappées  do  déchéance.  »  —  (Mé- 
moire.) 

««  Chap.  45.  —  Dépenses  des  exercices 
clos.  »  (Mémoire.) 

?•  section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

3*  partie.  -—  Services  généraux  des  ministères. 

W-  —  Dépenses  obligatoires  assimilables 
à  des  dettes  d'Etat. 

'^  Chap.  46.  —  Hemboursement  des  avances 
affectées  aux  travaux  d'amélioration  des  ri- 
vières, canaux  et  ports  en  France,  1,354,4^ 
francs.  »  —  (.\dopté.) 

M.  le  président  Suivant  1  usage,  les 
l'tiapitres  47  à  53  relatifs  aux  chemins  de 
fer,  qui  font  l'objet  d'un  rapport  spécial, 
sont  réservés. 

"  Cliap.  54.—  .amélioration  des  retraites  des 
anciens  ouvriers  mineurs  (loi  du  31  mars 
l9U3î,  1  million.  » 

I.a  parole  est  à  M.  Thivrier. 

M.  Thivrier.  Au  nom  de  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ré- 
server ce  chapitre,  qui  sera  discuté  plus  uti- 
lement au  moment  où  viendra  la  loi  de 
finances. 

Je  crois  que  l'accord  est  fait  entre  le  Gou- 
vernement et  les  dilTérents  auteurs  d'amen- 
«lements. 

M.  le  rapporteur.  Je  fais  des  réserves 
parce  que  la  commission  du  budget  s'op- 
posera probablement  au  relèvement  du 
crédit. 

M.  Thivrier.  Nous  ne  préjugeons  nulle- 
ment un  relèvement  du  crédit;  nous  dési- 
^*»ns  simplement  mettre  la  réforme  debout 


en  une  seule  fois.  Divers  amendements  ont 
été  renvoyés  à  la  commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales  qui  vous  sou- 
mettra son  rapport.  Il  est  impossible,  tout 
au  moins  difficile,  de  trancher  séparément 
la  question  du  crédit  et  celle  de  sa  réparti- 
tion ;  nous  ne  pourrions  demander,  en  effet, 
des  crédits  supplémentaires  que  s'il  y  avait 
lieu  d'augmenter  le  nombre  des  bénéficiaires 
de  la  loi  de  1903,  et  nous  ne  savons  rien  à 
ce  sujet  actuellement.  Les  deux  questions 
étant  intimement  liées,  nous  ne  pouvons 
donc  utilement  les  discuter  qu'au  moment 
où  nous  examineh)ns  la  loi  de  finances. 

M.  le  président.  Il  y  avait,  en  effet,  un 
amendement  tendant  à  augmenter  le  crédit 
de  600,000  fr.  Il  se  trouve  réservé  avec  le 
chapitre  jusqu'à  l'examen  de  la  loi  de  finan- 
ces. 

Nous  passons  au  chapitre  suivant  : 

§  2.  —  Travaux. 

«<  Giiap.  55.  —  Lacunes  des  routes  nationa- 
les, 700,000  fr.  » 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement 
présenté  par  MM.  Empereur,  Deléglise,  Dus- 
suel,  Chambon,  Proust,  Berthet,  Jules  Mer- 
cier, Fernand  David,  Chenavaz,  Claude  Ra- 
jon,  Chanoz,  Buyat,  Plissonnier,  Paul  De- 
lombre,  Isoard,  Laurençon,  Pavle,  Euzière' 
Antoine  Maure,  Raiberti,  Félix  Poullan,  ten- 
dant à  augmenter  le  crédit  de  500,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  Empereur. 

M.  Empereur.  Messieurs,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  à  l'occasion  de  la 
discussion  du  budget  des  travaux  publics, 
au  nom  de  quelques-uns  de  mes  collè- 
gues et  au  .mien,  je  demande  le  relève- 
ment du  chiffre  inscrit  au  chapitre  relatif 
aux  lacunes  des  routes  nationales.  Cha- 
que année,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics nous  fait  des  promesses  très  encou- 
rageantes, chaque  année  aussi  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  du  budget  et  M.  le 
rapporteur  reconnaissent  le  bien-fondé  de 
nos  réclamations.  Mais  j'ai  le  regret  de  cons- 
tater que  chaque  année  le  crédit  inscrit 
au  chapitre  des  lacunes  des  routes  natio- 
nales reparaît  avec  le  même  chiffre  ;  par 
conséquent  on  n'y  apporte  aucune  augmen- 
tation. 

M.  le  rapporteur.  C'est  uite  erreur.  L'an- 
née dernière  ce  crédit  à  été  augmenté  de 
100,000  fr. 

M.  Empereur.  C'est  un  commencement 
de  satisfaction,  mais  c'est  bien  insuffisant  ; 
et  vous  le  reconnaissez  vous-même,  mon 
cher  rapporteur,  car,  non  pas  dans  votre 
rapport  de  cette  année,  mais  dans  celui  de 
l'année  dernière  vous  avouez  vous-même 
que  ce  crédit  est  absolument  Insuffisant 
pour  faire  droit  aux  demandes  si  légitimes 
des  populations  intéressées. 

Cette  îinnée,  au  nom  de  mes  collègues  et 
au  mien,  je  fais  une  demande  ferme  et  je 
dépose  un  amendement  comportant  une 
augmentation  de  500,000  fr.  sur  le  chapitre 
des  lacunes  des  routes  nationales. 

Le  chiffre  inscrit   cette    année   est    de 


700,000  fr.  Nous  demandons  qu'il  soit  porté 
à  1,200,000  fr. 

Pour  justifier  notre  demande,  permettez- 
moi,  messieurs,  de  vous  indiquer  en  deux 
mots  quelle  est  la  situation  des  lacunes  des 
routes  nationales. 

Il  y  a  d'abord  les  lacunes  des  routes  na- 
tionales classées  ;  elles  se  rencontrent  dans 
plusieurs  départements:  il  y  en  a  dans  les 
Basses-Alpes,  dans  les  Alpes-Maritimes,  dans 
l'Aveyron,  dans  le  Gard,  dans  la  Haute-Loire, 
dans  la  Loire-Inférieure,  dans  la  Lozère, 
dans  les  Basses-Pyrénées,  dans  les  Hautes- 
Pyrénées,  dans  le  Var  et  dans  les  Vosges. 
Ces  lacunes,  réunies,  représentent  une  lon- 
gueur totale  de  250  kilomètres  au  moins, 
cette  évaluation  est  probablement  au-des- 
sous de  la  vérité. 

L'administration  a  classé  les  lacunes  des 
routes  nationales  en  trois  catégories  :  d'a- 
bord celles  pour  lesquelles  des  projets  sont 
en  voie  d'exécution  ;  ensuite  celles  pour  les- 
quelles des  projets  ont  été  préparés,  mais 
qui  ne  peuvent  pas  être  mis  en  exécution 
par  suite  de  l'insuffisance  du  crédit  ;  enfin 
celles  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  encore 
de  projets  dressés  par  l'administration,  et 
cela  parce  que  le  crédit  est  tellement  insuf- 
fisant qu'on  ne  peut  même  pas  mettre  à 
exécution  les  projets  dressés,  de  telle  sorte 
que  l'administration  juge  absolument  su- 
perflu d'en  dresser  de  nouveaux  alors  que 
ceux  qui  sont  dressés  ne  peuvent  pas  être 
exécutés. 

Cette  troisième  catégorie  de  lacunes  de 
routes  nationales,  pour  lesquelles  il  n'y  a 
pas  encore  de  projets  dressés,  comprend 
une  longueur  de  200  kHomètres.  Ainsi  au- 
jourd'hui il  y  a  200  kilomètres  de  routes 
classées  pour  lesquelles  il  n'y  a  aucun  projet 
dressé  ;  et  cela  se  comprend,  je  le  répète, 
les  projets  dressés  ne  pouvant  être  mis  à 
exécution  par  suite  de  l'insuffisance  des 
ressources. 

.Mais  à  coté  des  lacunes  des  routes  natio- 
nales classées,  dont  la  longueur  s'élève  à 
250  kilomètres,  il  y  a  les  lacunes  des  routes 
non  classées  pour  lesquelles  les  départe- 
ments ont  adressé  des  demandes  de  classe- 
ment. Il  y  a  donc  des  lacunes  de  routes 
pour  lesquelles  le  classement  demandé  n'est 
pas  encore  accordé. 

La  dépense,  pour  ces  routes  non  classées, 
est  évaluée  par  l'administration  à  5  millions. 
Ce  chiffre  est  absolument  inférieur  à  la 
réalité,  et  sans  exagération  on  pourrait  le 
porter  à  7  miUions.  Si  à  ce  chiffre  ou  joint 
celui  des  dépenses  pour  les  routes  classées, 
qui  sont  évaluées  par  l'administration  à 
10  millions,  mais  qui  certainement  attein- 
dront 15  miUions,  et  si  l'on  tient  compte  des 
dépenses  réelles  qui  résultent  des  construc- 
tions effectuées,  on  peut  dire  que,  pour 
construire  les  lacunes  des  routes  nationales 
classées  et  les  lacunes  des  routes  nationales 
non  classées,  il  faudra  dépenser  plus  de 
22  millions.  Eh  bien!  avec  le  crédit  de 
700,000  fr.  inscrit  au  budget  des  travaux  pu- 
blics, il  nous  faudrait  plus  de  trente  ans 
pour  donner  satisfaction  aux  populations 
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intéressées  qui,  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  réclament  avec  insistance  sans 
parvenir  à  obtenir  satisfaction. 

Les  départements  qui  demandent  la  cons- 
truction de  lacunes  de  routes  non  classées 
sont  les  départements  de  l'Aude,  du  Cantal, 
de  la  Corse,  de  la  Haute-Loiré,  de  la  Lozère, 
des  Pyrénées-Orientales,  des  Basses- Alpes, 
des  Hautes -Alpes,  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie. 

Vous  voyez  que  les  départements  qui  se 
trouvent  dans  ce  cas  sont  nombreux;  pres- 
que tous  les  deux  ans,  par  suite  du  développe- 
ment de  la  circulation,  des  demandes  de  clas- 
sement sont  adressées  au  ministère  qui  ne 
peut  pas  leur  donner  .satisfaction  en  raison 
de  rinsuffisance  du  crédit.  Cela  est  si  vrai 
qu'il  est  arrivé  cette  année  une  demande  de 
construction  de  route  pour  relier  la  route 
numéro  20  de  l'Ariège  au  territoire  de  la 
la  république  d'Andorre.  Le  classement  de 
cette  route  a  même  fait  l'objet  d'une  délibé- 
ration au  conseil  des  ministres  :  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  l'on  construirait  cette  route 
sur  le  crédit  des  cbemins  vicinaux  ou  sur 
celui  des  routes  nationales  ;  il  a  été  décidé 
que  cette  route  qui  relie  la  route  nationale 
numéro  20  de  l'Ariège  au  territoire  d'An- 
dorre avait  tout  à  fait  le  caractère  national 
et  qu'il  fallait  la  construire  sur  le  crédit  des 
routes  nationales. 

La  dépense  des  constructions  de  cette 
route  ne  sera  pas  inférieure  à  250,000  fr. 
Cette  dépense  n'est  même  pas  prévue,  et 
cependant  la  construction  de  cette  route  est 
d'une  nécessité  inéluctable.  C'est  encore 
une  preuve  irrécusable  de  l'insuffisance  du 
crédit  affecté  aux  routes.  11  nous  faudrait 
donc,  je  le  répète,  plus  de  trente  ans  pour 
achever  le  réseau  des  routes  classées  et  le 
réseau  des  routes  non  classées  pour  les- 
quelles le  classement  est  demandé. 

Eh  bien!  je  vous  le  demande,  messieurs, 
.  est-Illogique  que  nous  fassions  attendre  pen- 
dant trente  ans  aux  populations  intéressées 
l'exécution  des  travaux  que  réclament  et  la 
nécessité  des  communications  et  le  dévelop- 
pement des  relations  commerciales,  agri- 
coles et  industrielles?  Evidemment,  c'est  un 
délai  que  vous  ne  pouvez  admettre,  mes- 
sieurs, et  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
lui-même  le  reconnaît. 

Lorsque  la  délégation  des  départements 
intéressés  s'est  rendue  auprès  de  lui,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  avec  sa  bien- 
veillance reconnue  de  nous  tous,  a  déclaré 
qu'il  ne  faisait  aucune  difflcidté  d'avouer 
que  le  crédit  des  routes  nationales  était  ab- 
solument insuffisant,  que  chaque  année  le 
ministre  des  travaux  publics  insistait  au- 
près de  son  collègue  des  finances  pour  ob- 
tenir In  relèvement  de  ce  crédit,  mais 
qu'étant  donnée?  la  situation  financière  M.  le 
ministre  des  finances  ne  lui  accordait  pas. 
les  crédits  qu'il  demandait.  H  pria  la  délé- 
gation de  vouloir  bimi  se  joindre  à  lui  poiu* 
peser  sur  M.  le  ministre  des  finances,  pour 
le  gagner  à  notre  cause  et  l'amener  à  con- 
sentir. Tannée  prochaine,  un  relèvement  de 


crédit  pour  la  construction  des  lacunes  des 
routes  nationales. 

Lorsque,  forte  de  ces  paroles,  la  déléga- 
tion s'est  rendue  auprès  de  M.  le  ministre 
des  finances  et  lui  a  exposé  la  situation, 
M.  le  ministre  des  finances  n'a  fait,  lui  non 
plus,  aucune  difficulté  pour  reconnaître  que 
la  demande  était  iibsolument  légitime  et 
fondée,  qu'évidemment  il  était  de  bonne  ad- 
ministration d'augmenter  l'outillage  natio- 
nal pour  favoriser  le  développement  de  la 
fortune  pubUque,  mais  il  a  déclaré  qu'il  y 
avait  des  difficultés  budgétaires  et  qu'il  avait 
le  regret  de  ne  pouvoir  facilement  donner  sa- 
tisfaction à  la  délégation.  «  En  tout  cas^a-t-il 
ajouté,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
ne  m'a  pas  fait  de  proposition.  S'il  m'en 
avait  fait,  je  serais  tout  disposé  à  vous 
donner  satisfaction.  »  (Mouvcmeyils  divers,) 

Ainsi,  messieurs,  quand  la  délégation  est 
allée  trouver  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, celui-ci  lui  a  dit:  «  Moi,  je  suis  tout 
disposé  à  vous  donner  satisfaction,  c'est 
M.  le  minisire  des  finances  qui  ne  veut  pas 
m'accorder  l'augmentation  de  crédits.  »  Et 
quand  ensuite  la  délégation  est  allée  trouver 
M.  le  ministre  des  flnances,  celui-ci  lui  a 
répondu  :  <(  Je  vous  donnerais  bien  satisfac- 
tion, mais  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
ne  m'a  pas  fait  de  proposition.  » 

M.  le  ministre  des  travanx  publics.  De 
quelle  route  s'agit-il  en  ce  moment,  mon- 
sieur Empereur? 

M.  Empereur.  11  s'agit  des  lacunes  des 
routes  nationales  de  France  et  du  crédit  de 
700,000  fr.  porté  au  chapitre  55  pour  la  cons- 
truction de  ces  lacunes  ;  pour  plus  de  préci- 
sion, il  s'agit  de  la  construction  des  lacunes 
des  routes  nationales  classées  et  delà  cons- 
truction des  lacunes  dos  roules  nationales 
non  encore  classées,  mais  pour  lesquelles  le 
classement  est  demandé. 

Veuillez  vous  rappeler,  monsieur  le  mi- 
nistre, la  conversation  que  la  délégation  a 
eue  avec  vous  dans  votre  cabinet.  Vous 
avez  reconnu  parfaitement  l'insuffisance  du 
crédit  ;  vous  avez  dit  que  vous  étiez  tout  à 
fait  disposé  à  nous  donner  satisfaction  et 
que  vous  étiez  très  contrarié  que  le  ministre 
des  flnances  vous  eilt,  pour  ainsi  dire 
intimé  l'ordre  de  ne  relever  aucun  crédit; 
vous  nous  avez  priés  alors  de  vous  aider  à 
convertir  à  notre  cause  M.  le  ministre  des 
finances.  De  son  côté,  M.  le  ministre  des 
finances,  que  nous  sommes  allés  voir  ensuite, 
nous  a  répondu  que  nous  avions  absolu- 
ment raison,  mais  que  vous  ne  lui  aviez  pas 
fait  de  proposition  de  relèvement  de  crédit, 
et  que,  dans  ces  conditions.  Il  ne  pouvait  pas 
nous  donner  satisfaction. 

En  somme,  messieurs,  les  deux  ministres 
se  renvoient  la  balle,  si  vous  me  permettez 
cette  expression  ;  de  cette  façon  nous  n'ar- 
riverons jamais  à  faire  triompher  les  vœux 
de  nos  populations.  Ce  jeu  de  foot-ball  n*a 
vraiment  rien  de  réjouissant  pour  les  spec- 
tateurs. (On  rit.) 

Pour  être  juste,  je  dois  dire  que  M.  le  mi- 
nistre  des  flnances  a  reconnu  lui-même  que 
cette  situation  doit  prendre  fin.  Mais  comme 


il  a  la  cJjarge  de  défendre  les  finances  a  do 
s'opposer  à  un  développement  trop  rapid,^ 
des  dépenses,  je  comprends  très  bien  qu'il 
tienne  le  raisonnement  qu'il  a  tenu;  cepen- 
dant il  a  ajouté  :  «<  Je  ne  puis  pas,  de  mon 
propre  mouvement,  avant  que  la  Chambre 
ait  bien  manifesté  sa  volonté  d'augmenter 
le  crédit,  consentir  à  un  relèvement  du  cha- 
pitre; mais,  j'avoue  que  vous  aurez  gain  de 
cause  contre  moi  quand  vous  proposerez  à 
la  Chambre  un  amendement  dans  le  sens 
que  vous  indiquez.  » 

M.  le  ministre  des  finances  reconnaît,  en 
effet,  que  notre  situation  est  très  intéres- 
sante, que  notre  demande  est  parfaitement 
légitime  et  absolument  fondée,  et  il  com- 
prend qu'elle  reçoive  devant  le  Parlement 
l'accueil  sympathique  auquel  elle  a  tout  k 
fait  droit. 

Forts  de  cet  encouragement,  qui  nous  e>5t 
donné  par  deux  ministres,  ngus  venons 
vous  demander,  messieurs,  d'une  façon 
ferme,  de  vouloir  bien,  dès  celte  année-ci, 
relever  de  500,000  fr.  le  crédit  du  chapitre  'm. 
Notre  amendement  n'est  pas  de  nature  à 
compromettre  les  flnances  publiques;  an 
contraire,  car  en  développant  les  moyens  de 
production,  il  ne  peut  que  faciliter  l'accrois- 
sement des  ressources  qui  alimentent  le 
Trésor  public  et  placer  celui-ci  dans  une 
situation  avantageuse. (Très  bien!  1res  bien! 
à  gauche.) 

On  a  dit,  au  cours  d'une  précédente  dis- 
cussion, que  le  propriétaire  qui  ne  savait 
pas  entretenir  ses  immeubles  était  impru- 
dent et  négligent.  J'ajoute,  avec  non  moins 
de  raison,  que  celui  qui  peut  augmenter  sos 
revenus  par  une  faible  mise  de  fonds,  doit 
également  être  taxé  d'incurie  s'il  ne  con- 
sent pas  cette  petite  mise  de  fonds.  Ces 
routes  nationales  vous  sont  demandées  par 
une  vingtaine  de  départements.  Leur  cons- 
truction permettrait  une  mise  en  valeur  plus 
fructueuse  des  richesses  du  sol. 

Cela  est  vrai  pour  toutes  les  routes,  mais 
permettez-moi  d'insister  sur  ce  point  :  c'est 
surtout  vrai  pour  cette  belle  route  des  Alpes 
dont  le  classement  est  demandé  depuis  plu- 
sieurs années,  qui  irait  de  Thonon  à  Mce. 
mettant  en  relations  la  Suisse  et  la  Méditer- 
ranée. 

Cette  route  passerait  à  travers  les  cols 
des  Alpes  et  mettrait  en  relations  et  en 
communications  tous  les  départements  al- 
pins qui  se  trouvent  depuis  ielac  de  (ienève 
jusqu'à  Nice,  c'est-à-dire  la  Haute-Savoie,  la 
Savoie,les  Hautes-Alpes,  l'Isère,  les  Basses- 
Alpes  etles  Alpes-Maritimes.  J'ajoute  quelle 
est  aux  neuf-dixièmes  construite,  cai*,  sur 
une  longueur  de  600  kilomètres,  540  sont 
terminés  ;  il  ne  s'agit  plus  maintenant  que 
de  construire  60  Icilomètres  et  sur  ces  60  i^i- 
loniètres  30  se  trouvent  sur  une  rouie  na- 
tionale classée  et  déjà  dotée  ;  il  y  a  un  crédit 
inscrit  au  budget  pour  les  construire.  Il  u<* 
reste  donc  plus  on  réalité  qu'à  doter  et  à 
construire  une  lacune  de  30  kilomètres  sur 
une  longueur  totale  de  600  kiiomètres. 
Ces  540  kilomètres  ont  été  construits  par 
qui  ?  Un  peu  par  l'Etat,  un  p«u  par  les  dé- 
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parteinents  et  un  peu  par  les  communes, 
o>st-à-dire  que  trois  organismes  sociaux 
ont  contribué  à  la  construction  de  cette  belle 
TowU'  des  Alpes  qui  donnerait  certainement 
(|P9  ri^sultals  fructueux  si  elle  était  aclievée. 

Klle  permettrait,  en  effet,  l'accès  des  hau- 
W<  valK'es  dans  toute  la  région  qui  s*6tend 
(l*'[niis  lo  lac  de  Genève  jusqu'à  la  Médl- 
tprranée,  aux  touristes,  aux  alpinistes  et  aux 
cyrlistes:  elle  favoriserait,  par  suite,  l'in- 
dustrie liAtelière  et  faciliterait  consld(?ra- 
bh'inent  TinduBtrie  essentiellement  natio- 
nale di'  raiitomobilisme. 

Eu  m^me  temps,  elle  procurerait  au  ser- 
vie»' de  la  poste  une  clientèle  très  nom- 
breuse, excessivement  riche,  qui  lui  fourni- 
rait des  recettes  d'une  réelle  importance. 

Kn  réalité,  si  Ton  consacrait  quelques 
rn'MJitB  à  la  construction  de  ces  voies  de 
l'uinmunicalion ,  non  seulement  on  ne 
porterait  pas  préjudice  à  la  situation 
budfrétalre,  mais  au  contraire  on  tendrait 
A  l'améliorer  en  développant  la  richesse 
nationale.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  ne  saurait 
«p  contenter  du  crédit  de  700,000  fr.  actuel- 
Icmpnt  inscrit  au  budget  ;  il  faut  absolument 
rnugmenter. 

En  effet,  je  viens  de  vous  l'exposer  tout  à 
riRure,  ce  crédit  est  absolument  insuffisant, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  M.  le 
ministre  des  finances,  le  président  et  le  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget  ont 
avoué  qu'il  était  insuffisant  pour  construire 
l«'s  lacunes  des  routes  classées  ;  à  plus  forte 
raison  l'est-il  pour  construire  les  lacunes 
lips  routes  non  encore  clasfiées. 

En  dehors  de  la 'raison  de  bonne  admi- 
nistration qui  peut  vous  engager  à  accepter 
!•'  relèvement  de  crédit  que  nous  vous  de- 
mandons, il  y  a  aussi  une  raison  de  justice 
»'t  d'équité.  En  général  les  régions  qui  de- 
mandent la  construction  de  lacunes  déroutes 
nationales  ou  le  classement  de  routes  natio- 
nale!», n'ont  ni  chemins  de  fer,  ni  canaux  ni 
ports,  et  cependant  elles  ont  contribué  et 
contribuent  encore  aux  dépenses  nécessi- 
ti'ps  par  le  creusement  des  canaux,  Tamélio- 
mlion  des  ports  et  la  construction  des  che- 
mins de  fer. 

N'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas  de  bonne 
solidarité  nationale  de  donner  à  des  dépar- 
ia nipnts  ainsi  déshérités  tout  au  moins  les 
moyens  de  communication  que  comporte 
leur  situation  topographique? 

Tenant  compte  do  la  situation  financière, 
nous  demandons  500,000  fr.  seulement,  bien 
qiip  cette  somme  soit  évidemment  insuffl- 
-^ante. 

Si  cotte  situation  était  aussi  [brillante 
•luelle  Ta  été  —  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
mauvaise,  car  il  y  a  des  plus-values  impor- 
tantes cette  année  —  si  elle  permettait  d'être 
'rps  irénénmx,  ce  n'est  pas  seulement  500,000 
fnmcs  que  nous  demanderions  ;  nous  vous 
I'ri»Tions  de  relever  le  crédit  aux  chilTres  de 
ls<ietde  188'i,alor8  qu'il  atteignait  3  millions 
'  3.^M vKH)  fr.  Actuellement,  le  relèvement  de 
■mm  fr.  le  porterait  à  1,200,000  fr.  M.  le 
r.tpporteur  a  cité,  dans  son  rapport,  à  quels 


chiffres  ce  chapitre  s'était  élevé.  Il  a  donné 
les  chiites  pendant  les  huit  ou  neuf  der- 
nières années.  Il  nous  dit  qu'en  1897,  le  cré- 
dit était  de  310,000  fr.  ;  en  190i,  de  600,000  fr.  ; 
en  1905,  de  700,000  fr. 

Si  le  rapporteur  avait  voulu  indiquer  les 
chiffres  antérieurs  à  ces  dates,  il  vous  au- 
rait rappelé  que  le  crédit,  inscrit  à  ce  cha- 
pitre en  1893,  comportait  une  dépense  de 
1,300,000  fr.;  en  1892,  une  dépense  de 
2,200,000  fr,;  en  1882  et  en  1883,  une  dépense 
de  3,800,000  fr. 

Nous  comprenons  très  bien  que  nous  ne 
pouvons  pas  obtenir  tout  de  suite  des  cré- 
dits aussi  importants.  Nous  nous  conten- 
tons d'un  relèvement  de  500,000  fr.;  c'est 
une  indication.  Avec  ces  500,000  fr.,  on  pourra 
activer  la  construction  des  routes  classées, 
et  on  pourra  permettre  à  Tadministration 
d'accueillir  favorablement  les  demandes  de 
classement,  qui  sont  introduites  d'une  façon 
infructueuse  depuis  un  certain  nombre 
d'années. 

Il  est  temps  qu'on  reconnaisse  enfin  d'une 
façon  effective  la  légitimité  de  ces  demandes, 
comme  on  l'a  reconnue  les  années  dernières. 
Alors  on  nous  disait:  Oui,  vous  avez  rai- 
son; mais  la  situation  financière  ne  nous 
permet  pas  de  vous  donner  satisfaction. 

Messieurs,  économiser  sur  l'outillage  na- 
tional, c'est  diminuer  les  ressources  qui  ali- 
mentent le  budget  {Très  bien!  trt's  bien!); 
agir  ainsi,  c'est  faire  de  mauvaise  admi- 
nistration. Si  vous  voulez  que  lo  rendement 
des  impôts  augmente,  il  faut  donner  aux  po- 
pulations la  force  de  pouvoir,  elles  aussi,  ali- 
menter d'une  façon  plus  effective  le  Trésor 
public;  il  faut  favoriser  le  développement 
de  ce  qu'on  appelle  les  forces  productives 
de  la  nation. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  plus  longtemps 
sur  ce  sujet.  Je  crois  vous  en  avoir  assez  dit 
pour  vous  avoir  fait  comprendre  la  légiti- 
mité et  le  bien-fondé  de  notre  demande. 

Je  me  résume  en  disant:  Notre  amende- 
ment n'est  pas  do  nature  à  compromettre 
les  finances  publiques,  au  contraire  :  il  per- 
mettra à  l'Etat,  en  développant  l'outillage 
national,  d'augmenter  les  forces  productives 
des  populations  :  de  cette  façon,  les  recettes 
deviendront  plus  importantes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  dépenses 
pour  les  travaux  publics  sont  des  dépenses 
utiles,  productives,  et  jamais  des  dépenses 
stériles.  Tous  les  services  en  bénéficient,  de 
sorte  que  ces  dépenses  constituent  de  l'ar- 
gent bien  placé,  placé  non  pas  seulement  à 
10  ou  à  20  p.  100,  mais  à  100  p.  100. 

D'un  autre  c(Mé,  il  s'agit  ici  d'une  ques- 
tion de  justice,  je  le  répète.  Nous  n'avons 
ni  chemins  de?  fer,  ni  canaux,  ni  ports;  les 
départements  qui  vous  demandent  ces  rou- 
tes ont  le  droit  d'obtenir  de  vous  au  moins 
les  seuls  moyens  de  communication  qu'ils 
puissent  utiliser,  afin  de  leur  permettre 
d'augmenter  leur  richesse  et  de  contribuer, 
eux  aussi,  au  développement  de  la  fortune 
publique.  (Applaudissements.) 

A  l'appui  de  mon  amendement,  je  dépose 
une  demande  de  scrutin. 


M.  le  présidenl  La  parole  est  k  M.  Maure. 

M.  Antoine  Maure.  Messieurs,  je  vous 
demande  quelques  minutes  de  votre  bien- 
veillante attention  pour  vous  expliquer  les 
raisons  de  mon  intervention  dans  ce  débat 
et  vous  dire  pourquoi,  après  avoir  signé 
ramendement  de  M.  Empereur  et  de  ses  col- 
lègues de  la  Savoie,  des  IIautes-.\lpes  et  des 
Basses-Alpes,  je  viens  à  mon  tour  appuyer 
cet  amendement  et  prier  la  Chambre  de  le 
voter,  afin  de  permettre  au  Gouvernement 
de  combler  les  lacunes  des  routes  natio- 
nales. 

Celle  de  ces  routes  pour  laquelle  j'inter- 
viens d'une  façon  toute  spéciale  se  présente 
à  vous  dans  des  conditions  particulièrement 
favorables.  Tandis  que  mon  honorable  col- 
lègue M.  Empereur  vous  parlait  de  lacunes 
qui  sont  encore  à  l'état  de  projet,  qui  n'ont 
pas  été  classées,  je  viens  vous  demander 
l'exécution  d'un  engagement  pris  par  la 
Chambre  et  par  le  Sénat,  c'est-à-dire  la 
construction  d'une  route  nationale  classée 
par  une  loi  qui  date  déjà  de  huit  ans. 

Dans  des  conditions  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  rappeler,  le  Parle- 
ment, par  une  loi  promulguée  le  17  avril 
1898,  a  prononcé  le  -classement  de  la  route 
n°  211,  qui  présentait  à  ce  moment  un 
intérêt   stratégique    extrêmement   urgent. 

Mais  depuis  cette  époque,malgré  les  solli- 
citations les  plus  pressantes,  il  nous  a  été 
cibsolument  impossible  d'obtenir  l'exécution 
de  cet  engagement. 

Ne  pouvant  rien  obtenir  par  moi-mémo 
j'ai  cru  que  je  serais  plus  heureux  en  me 
joignant  à  mes  collègues  de  la  Savoie,  des 
Hautes-Alpes  et  des  Basses-Alpes,  et  j'ai  pré- 
senté cette  route  déjà  classée  comme  une 
annexe  pour  ainsi  dire  de  la  grande  route 
de  Thonon  à  Nice  en  faveur  de  laquelle 
M.  Empereur  vous  a  présenté  les  observa- 
tions si  judicieuses  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  avec 
sa  bienveillance  habituelle,  nous  avait  fait 
espérer  en  avril  dernier  qu'il  pourrait  peut- 
être  inscrire  au  budget  actuel  les  crédits 
nécessaires;  mais  malheureusement  il  s'est 
produit  un  incident  qui,  s'il  était  ratifié  par 
la  Chambre  et  dans  le  cas  où  elle  adopterait 
la  proposition  que  très  subsidiairement 
M.  le  rapporteur  lui  soumet,  ferait  perdre 
le  bénéfice  du  classement  accordé  à  la  route 
n°LMl  par  la  loi  de  1898. 

En  avril  dernier,  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  avait  formellement  demandé 
les  crédits  nécessaires  pour  exécuter  cette 
route  n*»  211  ;  mais  lorsqu'il  s'est  adressé  au 
ministre  des  finances,  celui-ci  hii  a  fait  la 
réponse  que  rappelait  M.  Empereur  :  11  nous 
est  impossible  pour  cette  année  d'allouer 
les  crédits  nécessaires. 

Mais  il  y  a  plus.  La  loi  de  1898,  pour  l'exé- 
cution de  la  route  n°2ii,  avait  prévu  le  con- 
cours de  la  main-d'œuvre  militaire.  Ce  con- 
cours, dans  l'état  annexé  à  la  loi,  était  estimé 
à  450,000 fr.  Nous  nous  sommes  adressés  à  .M.  le 
ministre  de  la  guerre  :  il  nous  a  fait  une 
réponse  qui  est  consignée  au  rapport  de 
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rhonorable  M.  Sibille,  à  la  page  i94,  et  que 
je  résume  d*un  mot:  c'est  un  refus."  C'est 
toujours  lo  même  non  possumus, 

M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  basé  sur  la 
nouvelle  loi  militaire  ;  il  a  dit  que,  par  suite 
de  la  réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du 
service,  il  lui  était  désormais  impossible  de 
fournir  cette  main-d'œuvre  qui  avait  été 
promise  dans  certaines  circonstances  pour 
l'exécution  de  travaux  publics. 

Vous  voyez,  messieurs,  la  conséquence  : 
le  ministre  des  travaux  publics  s'adresse  au 
ministre  des  finances,le  ministre  des  finances 
au  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la 
guerre  dit  :  Je  ne  puis  plus  vous  fournir 
le  concours  que  je  vous  avais  promis.  De- 
vant le  refus  du  ministre  de  la  guerre,  le 
ministre  des  travaux  publics  se  trouve  im- 
puissant. On  lui  refuse  les  concours  qui  lui 
avaient  été  promis,  on  ne  lui  donne  pas  les 
crédits  dont  il  a  besoin  et  on  laisse  lettre 
morte  la  loi  de  1898  qui  avait  formellement 
classé  cette  route  n°  21 1. Eli  bien  î  permettez- 
moi  de  faire  observer  que  c'est  là  un  résul- 
tat déplorable  et  profondément  décourageant 
pour  les  populations  intéressées;  et  pour 
vous  le  démontrer,  laissez-moi  vous  rappe- 
ler les  circonstances  qui  amenèrent  le  clas- 
sement de  cette  route. 

Lorsqu'on  a  constitué,  en  1860,  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes,  on  a  juxtaposé 
l'arrondissement  de  Grasse  et  l'arrondisse- 
ment de  Puget-Tliéniers.  Ces  deux  arrondis- 
sements appartenaient  à  des  nationalités 
différentes  jusqu'à  ce  moment;  c'est  dire 
qu'il  n'existait  entre  eux  aucune  voie  de 
communication.  Lorsque,  il  y  a  une  quin- 
zaine d'années,  par  suite  des  relations  qui 
existaient  alors  avec  l'Italie,  la  nécessité 
de  renforcer  la  défense  des  Alpes  devint 
plus  pressante,  le  généralissime  de  l'ar- 
mée des  Alpes,  le  général  baron  Rerge, 
gouverneur  militaire  de  Lyon,  au  cours 
d'une  inspection,  constata  avec  stupéfaction 
qu'il  était  absolument  impossible  d'éta- 
blir des  communications  entre  les  deux 
arrondissements  et  de  faire  passer  des  trou- 
pes de  celui  de  Grasse  dans  celui  de  Piiget- 
Théniers,bien  qu'ils  appartiennent  au  même 
département.  Grâce  au  général  baron  Berge 
qui  insista  auprès  des  pouvoirs  publics,  on 
se  décida  à  classer  comme  route  nationale 
tous  les  chemins  muletiers,  vicinaux  et  de 
grande  conununication  qui  existaient  entre 
le  Logis-du-Pin  et  Entrevaux. 

Dans  l'état  qui  était  annexé,  il  était  sti- 
pulé, je  le  répète,  que  l'autorité  militaire 
prêterait  un  concours  de  main-d'œuvre  éva- 
lué à  450,000  fr.  et  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  fournirait  un  concours 
effectif  de  350,000  fr.  en  argent. 

Depuis,  rien  n'a  été  exécuté.  Si  encore  on 
s'était  contenté  de  ne  rien  exécuter,  il  n'y 
aurait  que  demi-mal  ;  mais,  par  l'effet  de  ce 
classement,  la  situation  des  populations 
dont  le  territoire  est  traversé  par  cette  voie 
de  commvmication  a  empiré.  Auparavant,  il 
y  avait  des  cliemins  de  grande  communi- 
cation et  d(»s  chemins  vicinaux  entretenus 
par  le  dép«irtement  des  Alpes-Maritimes  et 


quelquefois  par  celui  des  Basses-Alpes  ;  ils 
ne  l'étaient  pas  très  bien,  mais  enfin  ils 
étaient  entretenus  et  on  pouvait  y  circuler. 
Aujourd'hui,  depuis  que  la  loi  de  1898  a 
classé  cette  voie  conime  route  nationale, 
les  départements  intéressés,  Basses-Alpes 
et  Alpes-Maritimes,  se  sont  trouvés  des- 
saisis de  l'obligation  d'entretenir  ces  voies 
de  communication,  et  cette  obligation  est 
tombée  à  la  charge  de  l'Etat. 

Or  l'Etat,  faute  de  crédits  et  faute  du  con- 
cours de  la  main-d'œuvre  militaire,  n'ayant 
rien  pu  faire,  il  s'ensuit  qu'aujourd'hui  ces 
voies  de  communication  ne  sont  plus  entre- 
tenues. Elles  étaient  à  peu  près  praticables 
avant  la  loi  de  1898;  elles  ne  le  sont  plus 
du  tout  aujourd'hui  sur  une  grande  partie 
de  leur  parcours. 

La  Chambre  a  pris  une  décision  formelle, 
sanctionnée  par  le  Sénat;  elle  a  force  de  loi 
et  impose  au  pouvoir  exécutif  une  obligation 
absolue,  celle  de  construire  et  entretenir  la 
route  nationale  n°  211.  Est-il  admissible  que 
cette  loi  de  classement  reste  lettre-morte  et 
que  cependant,  par  l'effet  de  ce  classement, 
les  voies  de  communication  qui  existaient 
autrefois  soient  encore  plus  mauvaises 
qu'avant  la  loi  de  1898?  Voilà  la  question 
que  je  pose.  (Très  bien!  très  bien!  svr  divers 
bancs.) 

Je  me  joins  à  .M.  Empereur  et  à  tous  ceux 
qui  avec  moi  ont  signé  son  amendement  et, 
de  mon  côté,  m'appuyant  sur  les  arguments 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  valoir,  j'in- 
siste, messieurs,  pour  le  relèvement  de  cré- 
dit que  nous  sollicitons. 

Si  vous  nous  le  refusez,  nous  aurons  tou- 
jours de  la  part  de  .M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  de  M.  le  ministre  des  finances 
cette  même  réponse.  Quant  aux  populations 
très  intéressantes  dont  nous  vous  parlons, 
qui,  comme  le  disait  M.  Empereur,  n'ont  ni 
grandes  routes,  ni  canaux,  ni  aucune  de  ces 
améliorations  pour  lesquelles  on  fait  des 
sacrifices  considérables,  sacrifices  auxquels 
pourtant  elles  participent,  puisque,  comme 
toutes  les  autres,  elles  payent  l'impôt,  elles 
en  éprouveront  une  déception  d'autant  plus 
amère  que  cette  loi  de  1898,  qui  leur  avait 
permis  de  compter  sur  une  communication 
sérieuse,  a  aggravé  la  situation. 

Quand  je  dis  que  ces  populations  n'ont 
pas  de  chemin  de  fer,  je  me  trompe;  et  je 
crois  justement  devoir  signaler  à  la  Chambre 
la  situation  singulière  faite  à  ce  point  de 
vue  à  l'arrondissement  de  Grasse. 

Dans  cette  région  du  Sud-Est,  on  a  cons- 
truit à  grands  frais  et  avec  le  concours  de 
l'Etat,  le  chemin  de  fer  du  sud  de  la 
France,  dénommé  ligne  de  Nice  à  Digne  ;  il 
remonte  le  Var  et  longe  dans  cette  partie 
tout  l'arrondissement  de  Grasse.  Or  il  est 
absolument  impossible  d'aller  de  cet  arron- 
dissement au  chemin  de  fer.  On  a  invoqué, 
pour  justifier  le  concours  de  l'Etat  lors  delà 
construction  de  cette  ligne,  la  nécessité 
de  desservir  les  populations  des  régions 
traversées;  mais  tandis  que  les  habitants  de 
l'arrondissement  de  Puget-Théniers  peuvent 
y    accéder,  rnux    de    l'arrondissement   de 


Grasse  ne  le  peuvent  pas  et  ils  sont,  faute 
d'une  route,  dans  l'impossibilité  d'utilîBer 
ce  chemin  de  fer. 

Ainsi  des  villages  situés  à  six  ou  liuii  kilo- 
mètres de  ce  chemin  de  fer  ne  sont  pas 
desservis.  Malgré  la  proximité  du  chemin 
de  fer,  le  service  postal  leur  est  fait  par  des 
diligences  et  des  facteurs  ruraux,  qui  sont 
obligés  de  faire  des  détours  tellement  longs, 
que  les  correspondances  subissent  un  re- 
tard normal  de  vingt-quatre  heures  ;  et  eux- 
mêmes  ne  peuvent  communiquer  avec  le 
reste  du  département  que  par  des  routes 
qui  sont  impraticables  pendant  l'hiver. 

Voilà  donc  un  arrondissement  qui  esl 
longé  dans  toute  son  étendue  par  une  ligne 
de  chemin  de  fer  et  dont  les  populations 
sont  dans  l'impossibilité  d'accéder  à  cette 
voie  de  communication  créée  à  grands  frais 
à  l'aide  du  concours  de  l'Etat 

Sans  insister  davantage,  messieurs,  et 
sans  abuser  plus  longtemps  de  vos  instants, 
je  me  résume  en  vous  posant  la  question 
suivante  : 

La  Chambre  et  le  Sénat,  reconnaissant  la 
nécessité  de  cette  route  nationale  n»  211, 
en  ont,  par  des  décisions  formelles,  ordonné 
le  classement  ;  ce  classement  a  été  consacré 
par  une  loi  du  18  avril  1898;  consentirez- 
vous  à  ce  que,  pendant  plus  longtemps, 
votre  volonté,  c'est-à-dire  la  loi,  reste  à 
l'état  de  lettre  morte?  (Applaudissements 
sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  nous  désirons 
tous  le  prompt  achèvennent  du  réseau  des 
routes  nationales  ;  c'est  pourquoi  le  Gouver- 
nement et  la  commission  du  budget  vous  ont 
proposé  l'année  dernière  de  porter  de  600,000 
à  700,000  fr.  le  crédit  consacré  aux  lacunes 
des  routes  nationales.  Convient-il,  cette  an- 
née, de  l'élever  à  l,200,000fr.?  Le  Gouverne- 
ment et  la  commission  du  budget  estiment 
que  ce  relèvement  serait  excessif  et  nulle- 
ment justiûé.  (  Très  bien!  très  bien!)  Je  vais 
essayer  de  l'établir. 

En  1897,  le  crédit  consacré  aux  lacunes 
n'était  que  de  310,000  fr.  ;  avec  ce  crédit  il 
fallait  non  seulement  construire  les  lacunes 
des  routes  nationales  en  France,  mais,  en 
outre,  les  lacunes  de  routes  nationales  eu 
Algérie  et  certaines  lacunes  de  routes  ther- 
males. 

Depuis  1903, 11  n'est  plus  fait  aucun  pré. 
lèvement  sur  les  ressources  du  budget  des 
travaux  publics  pour  les  lacunes  de  routes 
nationales  d'Algérie.  En  1906,  il  ne  sera  plus 
nécessaire  do  construire,  comme  en  1905  et 
les  années  précédentes,  des  lacunes  de  rou- 
tes thermales,  car  toutes  ces  lacunes  sont 
achevées.  Le  crédit  que  nous  vous  deman- 
dons sera  donc  consacré  seulement  à  la 
construction  des  lacunes  de  routes  nationa- 
les ;  et  pourtant  ce  crédit  n'est  plus  de 
310,000  fr.,  il  est  de  700,000  fr. 

Quel  emploi  l'administration  fera-t-elle 
de  ces  700,000  fr.  ?  Elle  les  consacrera  à  des 
travaux  non  pas  dans  toute  la  France,  mais 
seulement  dans  cinq  ou  six  départements. 
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D'après  une  note  qui  m'a  été  remise,  quatre 
entreprises  seront  continuées  dans  les  dé- 
partements de  la  Loire-Inférieure,  de  TAvoy- 
ron,  de  la  Lozère,  ce  qui  entraînera  une  dé- 
pense d'environ  750,000  fr. 

«quinze  entreprises  seront  continuées  ou 
commencées  dans  la  région  du  sud-est,  ré- 
gion dont  les  représentants  se  plaignent, 
notamment  dans  les  Basses-Alpes  et  les 
Alpes-Maritimes,  ce  qui  entraînera  une  dé- 
pense de  550,000  fr. 

L'honorable  M.  Empereur  nous  rappelait 
quïl  y  a  une  vingtaine  d'années  on  consa- 
crait aux  lacunes  des  routes  nationales  plus 
de  3  millions  par  an.  C'est  vrai  :  en  1882  et 
1883,  le  crédit  atteignait  3,850,000  fr.,  mais 
en  1884  il  était  réduit  à  2,500,000,  et  en 
i8a5  il  n'était  plus  que  1,500,000  fr. 

C'était  répoque  où  il  y  avait  un  .budget 
extraordinaire  des  travaux  publics  et  où 
l'administration  disposait  de  sommes  con- 
sidérables provenant  d'emprunts. 

Après  ces  années  grasses,  sont  venues 
les  années  maigres  et  tous  les  crédits  du 
ministère  des  travaux  publics  ont  été  ré- 
duits. Ceux  affectés  aux  lacunes  des  routes 
nationales  me  paraissent  l'avoir  été  moins 
que  d'autres. 

M.  Empereur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Cependant  M.  Empe- 
reur nous  demande  une  augmentation  de 
600,000  fr.  Il  a  tout  d'abord  prétendu  qu'on 
pourrait,  avec  ces  600,000  fr.,  commencer 
tous  les  travaux  projetés,  donner  satisfac- 
tion à  toutes  les  réclamations.  11  me  per- 
mettra de  lui  répondre  qu'il  ne  faudrait  pas 
(500,000  fr.,  mais  plusieurs  millions. 

Puis  notre  honorable  collègue  a  appelé 
l'attention  de  la  Chambre  sur  une  entre- 
prise qui  intéresse  la  région  qu'il  représente, 
la  région  du  Sud-Est:  M.  Empereur  vou- 
drait obtenir  l'ouverture  d'une  route  natio- 
nale allant  du  lac  Léman  à  la  Méditerranée, 
de  Thonon  à  Nice,  et  qui  serait  formée,  en 
grande  partie,  de  tronçons  de  chemins  en 
construction  ou  à  corstruire. 

J'admets  volontiers  que  cette  route  sera 
accidentée,  pittoresque,  fort  belle  et  qu'elle 
attirera  de  nombreux  voyageurs  et  tou- 
ristes. Mais  quelle  sera  la  dépense?  11  ne 
suffira  pas  de  600,000  fr.  Voici,  en  effet,  les 
renseignements  qui  me  sont  donnés  par 
l'administration. 

La  route  nouvelle  aurait  une  longueur 
d'environ  602  kilomètres,  se  décomposant 
comme  suit  : 

4*»  Routes  nationales  :  a)  Déjà  construites, 
Mi  kilomètres;  b)  En  construction  ou  à 
construire,  39  kilomètres. 

M.  Empereur.  30  kilomètres  seulement. 

M.  le  rapporteur.  2<>  Chemins  de  grande 
communication  à  construire ,  18  kilomè- 
tres; à  améliorer  ou  modifier,  131  kilo- 
mètres. 

Quelle  dépense  entraînei  aient  tous  ces 
travaux? 

M.  Empereur.  Ils  coûteraient  3  millions 
et  demi.  C'est  le  chiffre  de  l'administration. 
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M.  le  rapporteur.  D'après  les  premières 
évaluations,  la  dépense  serait  de  3,600,000  fr. 

M.  Empereur.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  du  bud- 
get esthne  qu'il  est  impossible  d'engager, 
sans  l'avis  d'une  commission  compétente, 
une  dépense  de  3,600,000  fr.  qui  n'est  pas 
proposée  par  le  Gouvernement. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  déclare 
que  l'inscription  au  budget  serait  préma- 
turée. 

Avant  d'exécuter  des  travaux,  il  faudra, 
en  effet,  remplir  certaines  formalités  et 
classer  parmi  les  routes  nationales  la  grande 
voie  nouvelle  entre  le  lac  Léman  et  la  Mé- 
diterranée. Aucun  chantier  ne  pourrait,  dès 
lors,  être  ouvert  en  1906. 

M.  Empereur.  L'augmentation  que  je  ré- 
clame serait  employée  non  seulement  à 
cette  route,  mais  à  toutes. 

M.  le  rapporteur.  Notre  honorable  col- 
lègue M.  Maure  demande  l'exécution  des 
travaux  sur  la  route  nationale  n°  211  qui  va 
d'Entrevaux  (Basses-Alpes),  au  Logis- du- 
Pin  (Alpes-Maritimes).  Ces  travaux  ont  été 
évalués  à  800,000  fr.,  mais  l'article  12  de  la 
loi  de  1898,  qui  classe  la  route  et  prévoit 
les  travaux  réclamés  par  M.  Maure,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  travaux  évalués  à  la  somme  de 
800,000  fr.  seront  exécutés  partie  sur  le  cré- 
dit inscrit  annuellement  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  les  lacunes 
des  routes  nationales,  partie  au  moyen  de 
la  main-d'œuvre  militaire  suivant  une  pro- 
portion qui  sera  ultérieurement  détermi- 
née. » 

Le  ministre  de  la  guerre  prétend  que  les 
dispositions  de  la  nouvelle  loi  sur  le  recru- 
tement militaire  ne  permettent  pas  d'em- 
ployer des  soldats  à  la  construction  de  rou- 
tes, même  de  routes  nationales. 

Mais  en  présence  des  termes  formels  de 
la  loi,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ne 
se  croit  autorisé  à  prendre  entièrement  à  la 
charge  de  son  budget  les  frais  de  construc- 
tion de  la  raute  nationale  n*»211  qu'autant 
que  le  Parlement  l'y  autorisera  explicite- 
ment et  lui  donnera  éventuellement  les  res- 
sources nécessaires. 

Dans  ces  circonstances,  la  commission  du 
budget  déclare  qu'elle,  ne  s'oppose  pas  à  la 
modification  de  la  loi  de  1898  si  elle  est  de- 
mandée par  le  Gouvernement  ni  à  un  pré- 
lèvement sur  les  disponibilités  du  chapitre 
pour  construire  et  améliorer  la  route  natio- 
nale n"  211. 

En  résumé,  les  crédits  affectés  aux  lacunes 
des  routes  nationales  ont  été,  l'année  der- 
nière, augmentés  de  100,000  fr.,  ils  sont  le 
double  de  ce  qu'ils  étaient  en  1897.  Le  Gou- 
vernement et  la  commission  du  budget 
estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  relever  en- 
core la  dotation  du  chapitre  53. 

Messieurs,  si,  pour  assurer  le  bon  état  des 
routes  nationales,  vous  jugiez  nécessaire 
d'imposer  de  nouveaux  sacrifices  aux  cpn- 
tribuables,  les  ressources  mises  à  la  dispo- 
sition de  l'administration  devraient  être  af- 


fectées non  pas  aux  lacunes,  mais  à  l'entre- 
tien des  routes  nationales.  Rappelez-vous 
que  des  sondages  effectués  par  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ont  constaté 
la  diminution  constante  depuis  quelques 
années  de  l'épaisseur  des  chaussées. 

Avant  d'assurer  l'extension  du  réseau  des 
routes  nationales,  il  faut  assurer  sa  conser- 
vation et  son  entretien.  (r/v}s  bien!  très  bien  !) 

M.  Empereur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Em- 
pereur. 

M.  Empereur.  Messieurs,  j'ai  d'abord  le 
regret  de  constater  que  M.  le  rapporteur  est, 
cette  année,  absolument  en  contradiction 
avec  ses  propres  déclarations  de  l'année 
dernière. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1905, 
il  a  formulé  l'opinion  que  notre  réclama- 
tion était  absolument  justifiée.  Je  ne  m'en 
rapporte  pas  seulement  à  son  sentiment, 
mais  à  celui  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  qui  dans  son  cabinet  nous  a  fait  la 
même  déclaration;  je  puis  en  dire  autant 
pour  M.  le  ministre  des  finances.  M.  le  pré- 
sident de  la  commission,  il  y  a  deux  ans,  a 
déclaré,  lui  aussi,  que  cette  dépense  n'eu 
est  pas  une  en  réalité,  puisqu'elle  est  pro- 
ductive, et  qu'il  ne  faut  pas  reculer  devant 
les  augmentations  de  dépenses  quand  elles 
permettent  d'accroître  l'outillage  national. 

Messieurs,  le  système  d'administration 
qui  consiste  à  faire  des  économies  sur  les 
travaux  publics  qui  enricliissent  la  nation 
est,  en  effet,  un  système  absolument  déplo- 
rable parce  qu'il  est,  en  définitive,  ruineux. 

Notre  premier  souci  doit  être  d'augmenter 
la  richesse  publique  pour  que  les  popula- 
tions puissent  payer  plus  facilement  l'impôt 
et  accroître  leur  bien-être.  Eh  bien  !  nous  ne 
pouvons  y  arriver  que  d'une  façon  :  en  déve- 
loppant et  en  multiphant  les  moyens  do 
production. 

M.  le  rapporteur  écrivait,  dans  son  rap- 
port de  l'année  dernière,  que  notre  demande 
était  justifiée,  et  cette  année  il  s'efforce  de 
prouver  le  contraire. 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  ! 

M.  Empereur.  L'année  dernière,  monsieur 
le  rapporteur,  le  ciiapitre  a  été  augmenté 
de  100,000  fr.,  il  est  vrai,  et  porté  de  600,000  fr. 
à  700,000  fr.  La  commission  s'est  bornée  h 
maintenir  cette  augmentation  cette  année. 

Vous  dites  qu'il  y  a  longtemps  que  ce 
crédit  a  été  diminué.  Mais,  il  y  a  douze  ans, 
en  1893,  il  était  encore  de  1,274,000  fr.,  et, 
pourtant,  à  cette  époque,  les  roules  ther- 
males des  Pyrénées  étaient  achevées  et 
depuis  longtemps  :  c'est  par  erreur  qu'elles 
continuaient  à  être  inscrites  au  chapitre  53. 

En  outre,  je  n'ai  jamais  vu,  dans  aucun 
rapport,  qu'on  prélevât  une  partie  du  crédit 
pour  les  routes  de  l'Algérie.  J'ai  ici  les  pro- 
grammes des  travaux  de  ces  années  der- 
nières ;  aucune  route  d'Algérie  n'y  figure. 

M.  le  rapporteur.  On  n'a  évidemment 
prélevé  aucun  crédit  depuis  1903  pour  l'Al- 
gérie, puisque  le  budget  spécial  de  l'Algérie 
a  été  créé  en  1903. 

M»   Empereur.     Même    antérieurement, 
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même  on  1900,  ju  ne  vois  pas  qu'on  îiit 
alîecté  do  crédits  aux  roules  de  rAlgérie. 

La  vérité  est  que  le  crédit  de  ce  chapitre 
est  absolument  insuffisant;  vous  l'avouez 
sans  difficulté  quand  on  vous  en  parle  en 
particulier;  mais,  en  séance  publique,  il  n'en 
est  plus  de  même;  vous  remplissez,  il  est 
vrai,  votre  tâche  de  rapporteur,  et  vous  vous 
elTorcez  naturellement  d'établir  que  la  néces- 
sité ne  s'impose  pas  de  relever  le  crédit,  et 
que,  par  conséquent,  notre  amendement  est 
inutile. 

Vous  allez  même  plus  loin  ;  vous  négligez 
absolument  les  Intérêts  des  populations  qui 
sont  mal  desservies;  permettez-moi,  mon 
cher  rapporteur,  de  vous  dire  que  vous  pa- 
raissez faire  une  très  grande  différence  entre 
les  départements  qui  ont  des  routes,  des 
chemins  de  fer,  des  canatix  et  même  des 
ports,  et  les  départements  habités  par  ces 
populations  des  montagnes  ou  même  de  la 
plaine  et  du  centre  qui  n'ont  ni  chemins  de 
fer,  ni  canaux,  ni  ports.  {Exclnmatiom.)  On 
voit  que  vous  êtes  de  l'Ouest,  que  vous 
appartenez  à  un  département  privilégié; 
vous  faites  bon  marché  des  autres. 

M.  le  rapporteur.  Il  serait  difficile  de  leur 
donner  un  port  de  mer!  [On  vil.) 

M.  Empereur.  II. me  semble  cependant 
que  ces  départements  que  vous  négligez  ne 
vous  marchandent  pas  l'argent  ;  nous  avons 
voté  les  crédits  pour  le  développement  du 
réseau  des  canaux,  pour  le  développement 
du  réseau  des  chemins  de  fer  ;  nous  avons 
voté  les  crédits  et  nous  en  volerons  peut- 
êlre  encore  pour  la  marine  marcliande... 

M.  Joseph  Caillaux.  Vous  aurez  tort. 

M.  Empereur. . . .  nous  les  voterons  peut- 
être,  dis-je.  En  tout  cas,  vous  pourriez  vous 
tenir  pour  satisfaits  et  vous  montrer  un 
peu  plus  généreux  pour  les  populations  des 
régions  qui  sont  un  peu  trop  délaissées  sous 
le  rapport  des  voies  de  communication. 

M.  le  rapporteur  a  longuement  parlé  de  la 
route  des  Alpes  ;  elle  n'est  pas  encore  clas- 
sée; ce  n'est  par  conséquent  pas  elle  qui 
pourrait  profiter  de  l'augmentation  de  r)0(),0(X) 
francs  que  nous  réclamons. 

11  a  donc  commis  une  erreur  î\  cet  égard. 
Peut-être  la  partie  d(î  la  route  classée  pour- 
rait-elle seule  en  bénéficier.  Les  autres  dé- 
partements dont  les  routes  sont  encore  à 
classer  n'en  profiteront  pas  davantage  ;  aussi 
demandent-ils  le  classement. 

.J'ai  indiqué,  parmi  les  départcunents  qiii 
jouiraient  du  bénéfice  de  notre  amende- 
ment, les  Basses-Alpes  et  les  Ali)es-Ma- 
ritimes.  Il  faut  y  joindre  l'Aveyron,  le 
Gard,  la  Haute-Loi n»,  la  Loire-Inférieure,  la 
Lozèri»,  les  Basses-Pyrénées,  les  Hautes-Py- 
rénées, 1(^  Var,  les  Vosges.  Notre  départe- 
ment ne  figure  même  pas  dans  cette  nomen- 
clature. ,I'y  ajouterai  encore  les  Pyrénées- 
Orientales,  le  Cantal,  la  Corse. 

Vous  faites,  je  le  répMe,  bon  marché  des 
intérêts  de  tous  ces  déparlements,  monsieur 
le  rapporteur;  eh  bien!  nous,  au  contraire, 
nous  nous  intéressons  à  tous  ces  départe- 
ments déshérités  ;  c'est  pour  eux  que  nous 


demandons  le  relèvement  du  crédit  des  lacu- 
nes des  routes  nationales. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  aA'ec 
600,000  fr.  qu'on  construira^  les  lacunes  des 
routes  nationales  dans  tous  les  déparle- 
ments. 

M.  EmpeJreur.  Mais  il  vous  faudra  des 
siècles,  avec  le  crédit  actuel,  pour  achever 
cette  (Tuvre. 

Nous  protestons  contre  ce  système.  Vous 
ne  nous  donnez  pas  satisfaction  ;  votre 
politique  est  désastreuse  pour  le  dé- 
veloppement de  la  fortune  puWique,  et 
c'est  précisément  parce  que  nos  populations 
sont  mal  servies  par  cette  politique  que  je 
demande  à  la  Chambre  d'accepter  le  relè- 
vement du  crédit  que  je  propose  pour  don- 
ner satisfaction  à  des  régions  absolument 
déshéritées.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  deg  travaux  publics.  L'ar- 
gumentation de  M.  Empereur  peut  se  résu- 
mer ainsi  :  il  y  a  20  millions  de  travaux  à 
faire,  sauf  vérification,  et  vous  n'inscrivez 
au  budget  que  700,000  fr.  Le  crédit  est  donc 
insuffisant.  Mais,  si  nous  l'augmentons  de 
500,000  fr.  comme  on  le  propose,  et  que, 
tous  les  ans,  on  réclame  un  travail  nouveau 
dont  la  dépense  s'élèverait  à  3,600,000  fr., 
comme  celui  que  demande  M.  Empereur,  la 
majoration  du  chapitre  serait  sans  efl'et. 

D'ailleurs,  il  ne  peut  pas  être  question  de 
s'occuper,  en  1906,  de  la  route  qui  intéresse 
M.  Empereur,  celle  de  Thonon  à  Nice. 

M.  Empereur.  Je  m'intéresse  à  toutes  les 
routes  de  France.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre.  C'est  entendu. 

Avec  les  700,0CK)  fr.  inscrits  actuellement 
au  budget,  nous  pouvons  faire  face  à  tous 
les  besoins  qui  se  présenteront  dans  l'iinnée. 

J'ajoute  que  je  suis  disposé  à  déposer  tin 
projet  de  loi  concernant  la  route  n°  211,  qui 
intéresse  .M.  Maure,  et  que  nous  avons  les 
crédits  suffisants  pour  la  construction  des 
lacunes  de  cette  route. 

M.  Paul  t)elombre.  Il  île  faut  pas  dimi- 
nuer le  crédit  qui  y  est  actuellement  con- 
sacré. 

M.  Antoine  Maiire.  Faute  de  mieux,  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
prendre  acte  des  déclarations  que  vient  de 
faire  M.  le  ministre.  Puisque  la  route  dont 
j'ai  entretenu  la  Chambre  est  déjà  classée 
et  n'est  plus  soumise  h  toutes  les  formalités 
qui,  au  dire  de  notre  sympathique  rappor- 
teur, doivent  faire  écarter  l'amendement, 
puisque  je  ne  dois  pas  perdre  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1808,  je  inc  contenterai  alors, 
très  subsidiairement,  de  l'engagement  que 
vient  de  prendre  M.  le  ministre.  [Trf's  bien! 
1res  bien  !) 

M.  Georges  Cochery,  président  de  In 
commission  du  biidijet.  La  commission  et  le 
Gouvernement  repoussent  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement  de  M.  Empereur  et  ses  collègues  qui 
tend  à  augmenter  de  000,000  fr.  le  crédit  du 


chapitre  55.  Cet  ^ineridement  est  repoii,ss('' 
par  la  commission  et  le  Gouvernement. 

Il  y  a  une  demande  dfe  scrutin  signée 
de  M.M.  Empereur,  Stanislas  de  GasleWams 
Rigal,  Gère,  Fernand  David,  Roch,  Roiisf^, 
Rouby,  Ghavoix,  Ragot,  Noulens,  3ume\, 
Balitrand,  Deléglise,  Malizard,  Villault-Du- 
chesnoy,  Derveloy,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueiUis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 513 

Majorité  absolue tTyl 

Pour  l'adoption 200 

Contre 313 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopte. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  55  au  chiffi^e 
de  700,000  fr. 

(Le  chapitre  55,  mis  aux  voix,  est  adopté. ^ 

«  Ghap.  50.  —  Rectifications  des  routrs 
nationales,  300,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  57.  —  Routes  nationales.  —  Répa- 
rations extraordinaires  et  travaux  rieufs, 
1,675,000  fr.  )>—  (Adopté.) 

«  Ghap.  58.  ~  Constructions  des  routes  fo. 
restières  de  la  Corse,  25,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

((  Ghap.  59.  —  Construction  de  ponts, 
i  million  de  francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  60.  —  l*onts  à  péage  dépendant 
des  routes  nationales  (loi  du  30  juillet  1880). 
Mémoire.  » 

M.  le  président.  «  Ghap.  01.  —  Améliora- 
tion des  rivières,  2,692,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Andrieu. 

M.  Andrieu.  Je  voudrais  présenter  une 
très  courte  observation  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  relativement  à  des  travaux 
d'intérêt  général  concernant  notre  région. 

Une  loi  du  16  avril  1900  a  décidé  le  réta- 
blissement de  la  navigabilité  du  tarn.  De- 
puis cette  époque,  des  travaux  assez  inipor- 
tatlts  ont  été  faits  et  la  liavigabillte  est 
rétablie  jusqu'à  OaiUac.  Elle  reste  à  faire 
depuis  Oaillac  jusqu'aux  sauts  du  Sabn, 
c'est-à-dire  jusqu'à  Saint-Geniez. 

C'est  la  région  la  plus  Industrielle  que 
traverse  cette  rivière  dans  sa  partie  navi- 
gable. 

Je  sais  qti'au  budget  de  1905  a  figuré  un 
crédit  de  130,000  fr.,  et  qu'à  celui  de  1906  un 
crédit  de  100,0;}0  fr.  est  inscrit  ;  je  sais  aussi 
que  vous  avez  cette  année,  approuvé,  mon- 
sieur le  ministre,  certains  projets  notam- 
ment la  réfection  dés  barrages  de  Rivières 
et  de  Lamothe-Gardès.  Malheureusement 
rien  ou  presque  rien  n'a  été  fait  en  190.') 
parce  que  des  difllcullés  ont  surgi  entre 
l'administration  et  les  propriétaires  rive- 
rains de  ces  barrages  ;  des  procès  môme 
sont  pendants. 

Il  n'y  a  donc  nullement  do  votre  faute 
dans  l'arrêt  des  travaux;  mais,  monsieur 
le  ministre,  lorsque  des  difficultés  de  cette 
nature  naîtront  entre  radministration  et  des 
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propriétaires  riverains,  je  vous  deiuaude,  en 
attendant  la  solution  de  ces  difficultés,  d'ap- 
prouver les  projets  sur  lesquels  aucun  dif- 
fiTend  ne  peut  s'élever.  Ainsi  les  travaux 
iront  plus  vite  et  nous  n'aurons  pas  à  re- 
gretter certains  atermoiements. 

Je  profite  de  ce  que  j'ai  la  parole  pour 
vous  adresser  encore  une  question  qui  ne 
se  rapporte  pas,  je  le  sais,  au  chapitre  ac- 
tuellement en  discussion,  mais  cela  m'évi- 
tera de  monter  de  nouveau  à  la  tribune.  Je 
vous  prie  de  donner  des  instruction^  précises 
pour  hâter  l'étude  des  projets  des  diflférents 
lots  de  la  ligne  do  chemin  de  fer  d'Albi  à 
Saint-Affrique.  Depuis  quelque  temps,  les 
travaux  paraissent  suspendus  ;  c'est  contrai- 
rement, je  le  sais,  à  votre  désir  puisque 
vous-même  avez  pris  des  décisions  très 
nettes  à  cet  égard.  A  quoi  tiennent  ces  re- 
tards? A  ce  que  certaines  modifications  sont 
intervenues  h  la  suite  d'observatioiîs  pré- 
sentées au  conseil  supérieur  des  ponts  et 
chaussées  sur  les  projets  qui  avaient  été 
soumis  à  la  commission  spéciale,  instituée 
uu  ministère  des  travaux  publics. 

Mais  il  y  a  une  autre  cause  :  c'est  la 
pénurie  provisoire  du  personnel  chargé  de 
ces  études. 

Je  vous  prie,  dans  ces  conditions,  de 
vouloir  bien  donner  des  instructions  pour 
i\\ie  ces  retards  ne  se  continuent  pas  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
lf3s  populations  intéressées  —  et  vous  savez 
qu'elles  sont  très  nombreuses  —  ne  croient 
pas  à  un  ajournement  qui,  je  le  sais,  à  la 
suite  de  nombreuses  conversations  que  nous 
avons  eues  ensemble,  n'est  pas  dans  votre 
pensée.  {Trèi  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
flastelnau. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Messieurs, 
j'avais  l'intention  de  présenter  cette  obser- 
vation à  l'occasion  d'un  autre  chapitre,  mais 
puisque  mon  collègue  M.  Andrieu  vient  de 
soulever  la  question,  je  me  permets  de  re- 
commander à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  la  prompte  exécution  de  la  voie 
ferrée  d'Albi  à  Saint-AfTrique.  L'examen  de 
letat  des  lignes  dont,  en  vertu  des  conven- 
tions de  1883,  M.  le  ministre  est  autorisé  à 
entreprendre  ou  à  continuer  la  construc- 
tion en  1906,  comprend  le  chemhi  de  fer 
(le  Saint- Alîrique  à  Albi  à  raison  d'une  dé- 
pense de  1,440,000  fr.  Cette  proposition  met 
tin  à  des  craintes  qui  s'étaient  élevées  dans 
une  partie  fort  importante  de  nos  popula- 
tions qu'intéresse  ce  chemin  de  fer,  au  sujet 
lie  la  continuation  do  cette  voie. 

On  avait,  pendarit  quelque  temps,  pu  re- 
douter qu'un  cliemin  de  fer  à  voie  étroite 
fût  substitué  au  chemin  de  fer  à  voie  large 
tlont  l'achèvement  est  dt^nandé  avec  tant 
d'ardeur  par  nos  pays.  Il  faut  reeormaître 
que  les  propositions  de  M.  le  ministre  font 
taire  ces  alarmes,  et  je  ne  saurais  assez  l'en 
remercier. 

Cela  dit,  je  me  joins  à  M.  Andrieu  pour 
prwrM.le  ministre  des  travaux  publies  de 
hâter- autaat  que  possible  les  travaux- et 


d'aller  jusqu'à  Tépuisemont  du  crédit  qu'il 
demande  cette  année.  Il  y  va  de  l'intérêt 
légitime  et  pressant  d'une  contrée  dépourvue 
de  toute  voie  rapide,  et  qui  soupire  depuis 
de  longues  années  après  l'établissement 
d'une  ligne  destinée  à  la  déboucher  d'un 
côté  sur  le  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
de  l'autre  sur  Albi  et  Toulouse. 

En  outre,  par  suite  de  la  crise  qui  sévit 
dans  nos  pays  surl'industrie  gantière,  beau- 
coup d'ouvriers  sont  sans  travail.  Il  est  donc 
absolument  nécessaire  que  des  chantiers 
soient  promptement  ouverts  afin  que  les 
malheureux  travailleurs  puissent  trouver 
les  moyens  d'utiliser  leurs  bras  et  de  gagner 
leur  vie.  Par  conséquent  je  me  joins  à 
M.  Andrieu  pour  prier  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  do  presser  autant  que  possible 
rétablissement  de  cette  voie  et  d'aller  jus- 
qu'au bout  de  ses  disponihiUtés.(7'/v\s-  inr/i! 
frùs  bien!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Sur 
la  première  question  qu'il  m'a  posée,  je 
n'éprouve  aucune  difficulté  à  déclarer  à 
l'honorable  M.  Andrieu  que  je  suis  prêt  à 
reporter  sur  los  travaux  projetés  qui  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  contestation,  les  crédits 
alTectés  aux  travaux  qui  subissent  quelque 
retard  du  fait  de  certaines  difUcultés  entre 
l'administration  et  les  intéressés. 

Sur  la  seconde  question,  qui  a  trait  au 
chemin  de  fer  d'Albi  à  Saint-Affrique,  il  est 
vrai  qu'à  un  moment  donné,  avant  mon  ar- 
rivée au  ministère,  il  avait  été  question  de 
transformer  en  voie  étroite  cette  ligne 
votée  par  la  Chambre  à  voie  large.  Le 
lendemain  même  de  la  visite  au  minis- 
tère des  députés  et  sénateurs  de  la  ré- 
gion, je  maintenais  la  voie  normale.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'un  certain  flottement 
s'était  produit,  et  il  en  était  résulté  quelque 
retard.  Les  études  ont  été  reprises  et  j'ai 
prescrit  aux  ingénieurs  de  la  région  de  les 
pousser  aussi  activement  que  possible.  A 
riieure  actuelle,  les  travaux  ont  été  entre- 
pris et  sont  menés  activement.  Le  quatrième 
lot  est  en  cours  d'exécution  ;  le  projet  du 
troisième  lot  est  à  l'examen  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  ;  le  deuxième 
lot  est  en  cours  d'exécution  ;  le  deuxième 
lot  bis  est  aux  études. 

D'autre  part  les  ingénieurs  m'ont  fait  sa- 
voir qu'ils  ne  pouvaient,  avec  le  personnel 
dont  ils  disposaient,  faire  face  à  tous  les 
besoins  de  ces  travaux  ;  j'ai  répondu  en 
mettant  à  leur  disposition  les  conducteurs 
et  commis  qu'ils  me  demandaient. 

(îràee  à  ce  supplénuMit  de  p(;rsonnel,  b's 
ingénieurs  et  le  service  du  contrôle  m'as- 
surent que,  dans  deux  ou  trois  ans  au  plus 
tard, ils  pourront  tonniner  les  travaux  de  la 
ligne  d'Albi  à  Saint-Aftnque.  (  Tri's  him!  tri's 
bien  !) 

M.  Andrieu.  Je  remercie  M.  h'  ministre 
de  ses  déclarations  qui  sont  conformes  aux 
desiderata  que  je  viens  do  lui  exprimer. 

M.  Léonce  de  Oastelnau.  M.  le  ministre 
fait  plus  que  nous  promettre, il  nous  donn<». 
Je  Ten  remercie  au  nom  des  populations 
intéressées  et  de  nos  ouvriers. 


]kf.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  sur  le  chapitre  61  ?.. . 

Je  le  mets  aux  voix  au  chiffre  de  2,692,000 
francs. 
(Le  chapitre  61,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
Sw  divei's  bancs.  A  deuuiin  I 

M    le   président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Le  renvoi  est  prononcé. 

3.  —  DEMANDE  D'i.XTEnPELLATIOX 

M.  le  président.  J'ai  re(;u  de  M.  Georges 
firosjean  une  demande  d'interpellation  sur 
les  procédés  de  l'administration  préfectorale 
dans  le  Doubs. 

.M.  frrosjean  dcîmande  que  cette  interpella- 
tion soit  jointe  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  fait  pas  d'objection  à  cette  jonction. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  jonction  est  ordonnée. 

4.  —  IU:(JLEMENT  DE  l/OHDUE  DV  JOVU 

M.  le  préaident.  La  commission  du  biul- 
get  demande  l'inscription  à  l'ordre  du  jour 
de  la  2"  séance  de  mercre.di  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  autorisant  la  perception 
des  droits,  produits  et  revenus  applicables 
au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exer- 
cice 1906. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Demain  mardi,  à  neuf  heures  du  matin, 
l**® séance  publique: 

.  Suite  de  la  discussion  des  diverses  propo- 
sitions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 

Vérifuation  de  pouvoirs.  —  Sarthe  :  Ar- 
rondissement de  Saint-Calais. 

La  commission  des  octrois  demande  Tins- 
cription,  en  tête  do  l'ordre  du  jour,  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant  la  pro- 
rogation de  surtaxes  d'octroi  sur  l'alcool. 

La  commission  de  l'enseignement  de- 
mande l'inscription,  sous  réserve  qu'il  n'y 
aura  pas  débat,  de  la  P''  délibération  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  iiulenmités  de 
résidence  des  instituteurs  et  institutrices 
des  comnumes  de  la  Seine. 

La  commission  de  l'armét*  demande  l'ins- 
cription, sous  la  même  réserve,  de  la  1»*'  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  décoratiims  sans  traitemenl  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  desti- 
nées aux  personnels  de  la  réserve  de  l'armée 
active  et  de  l'armée  territoriale. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906: 

Suite  des  travaux  i)ublics  ; 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

(^ouventions; 
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Inténeur,  et  discussion  de  rinlerpellation 
du  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
l'administration  préfectorale  dans  le  Doubs  ; 

Agriculture  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  l*aul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement  ; 

Cultes; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  l*»  de  l'inter- 
pellation de  M.  Millevoye  sur  les  mesures 
que  Tadministration  des  beaux-arts  compte 
prendre  ou  proposer  à  la  Chambre  pour 
favoriser  le  développement  de  Fart  lyrique 
et  dramatique  et  pour  appuyer  la  création 
des  théâtres  populaires  ;  2?  de  l'interpella- 
tion de  M.  Paul-Meunier  sur  l'organisation 
du  théâtre  populaire  et  le  fonctionnement 
des  théâtres  nationaux  ;  3°  de  Tinterpella- 
lion  de  M.  Levraud  sur  le  fonctionnement 
des  théâtres  subventionnés  ; 

Colonies,  et  discussion  :  l*»  de  l'interpella- 
tion de  M.  liouanet  sur  les  actes  de  cruauté 
commis  dans  nos  possessions  par  les  fonc- 
tionnaires du  département  des  colonies; 
2«  de  l'interpellation  de  M.  Le  Hérissé  sur 
les  mesures  que  le  (jouvernement  compte 
prendre  à  la  suite  des  déplorables  incidents 
qui  se  seraient  produits  au  Congo  français  ; 
3°  de  l'interpellation  de  M.  Ursleur  sur  les 
mesures  que  M.  le  ministre  des  colonies 
compte  prendre  pour  prévenir  le  retour  des 
actes  de  cruauté  commis  dans  nos  posses- 
sions par  des  fonctionnaires  coloniaux  ;  4°  de 
l'interpellation  de  M.  Ballande  sur  le  recru- 
tement des  fonctionnaires  coloniaux;  5°  de 
l'interpellation  de  M.  Paul  Vigne  sur  les 
abus  de  notre  politique  coloniale  à  Mada- 
fj;ascar  ;  6°  de  l'interpellation  de  M.  Paul 
(]onstans  sur  les  scandales  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ;  7°  de  l'interpellation  de  M.  Lu- 
cien Hubert  sur  la  situation  générale  des 
colonies  et  sur  les  méthodes  d'adininistra- 
tion  que  le  Gouvernement  entend  leur  ap- 
pliquer; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Affaires  étrangères. 

H  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  lixé. 

5.  —  DKVO'V  I)'rX  I»HOJKT  I)K  I.Ol 

M.  l6  président  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
des  travaux  pubHcs  un  projet  de  loi  concer- 
nant :  1°  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  travaux  d'amélioration  de  la  partie  Ouest 
du  port  de  Calais;  2°  l'acceptation  des 
oll'ri's  (h»  concours  de  la  cliauibre  de  com- 
merce et  de  la  ville  de  Calais;  3"  la  création 
dos  voies  et  moyens  destinés  à  assurer  la 
réalisation  du  subside  oîl'ert  par  la  chambre 
de  commerce. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  ny  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 


commission  des  travaux  publics.  (Assenti- 
ment.) 

6.  —   DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Guillain 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
du  budget  sur  l'amendement  de  M.  Mes- 
slmy  au  projet  de  loi  portant  fixation  du 
budget  général  de  Fexercice  1906,  tendant  à 
l'allocation  de  subventions  aux  œuvres  de 
préservation  de  l'enfance  contre  la  tubercu- 
lose. 

J'ai  reçu  de  M.  Gouzy  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commisson  de  Farmée  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  décider  que  les  dis- 
positions prévues  au  chapitre  2  du  titre  H 
de  la  loi  sur  le  recrutement  de  Farmée  et 
concernant  les  opérations  des  conseils  de 
revision  et  la  formation  de  la  liste  de  recru- 
tement cantonal  seront  appliquées  à  dater 
du  1'-''  janvier  190G. 

J'ai  reçu  de  M.  Léopold  Fabre  cinq  rap- 
ports : 

Le  premier,  sur  le  projet  de  loi  autorisant 
la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Laigle  (Orne,  ; 

Le  second,  sur  le  projet  de  loi  autorisant 
la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  Falcool  à 
l'octroi  de  Moncontour  (Côtes-du-Nord)  ; 

Le  troisième,  sur  le  projet  de  loi  autori- 
sant la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  Fal- 
cool à  Foctroi  de  Quimerch  (Finistère); 

Le  quatrième,  sur  le  projet  de  loi  autori- 
sant la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  Fal- 
cool à  l'octroi  de  Saint-Raphael  (Var); 

Le  cinquième,  sur  le  projet  de  loi  autori- 
sant la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  Fal- 
cool à  Foctroi  de  Tréboul  (Finistère). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

7.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  de  loi 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Rouby  et 
plusieurs  de  ses  collègues  un  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  de  créer  un  corps  de 
surveiUants  de  travaux  pubHcs. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  travaux  publics. 
(Assentiment.) 


8. 


DECRET  DESIGNANT    DES    COMMISSAIRES 
Dl-  GOUVERNEMENT 


M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'agriculture  ampliation  du  décret 
suivant  : 

««  Le  F*résident  de  la  Hépublique  française, 

"  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agri- 
culture, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  ifaire  assister, 


dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète: 

«  Art  i*"^.  ~  MM.  Vassillière,  directeur  de 
Fagriculture  et  Decharme,  chef  du  service 
du  crédit  agricole,  sont  désignés  en  qualité 
de  commissaires  du  Gouvernement  pour  as- 
sister le  ministre  de  l'agriculture,  devant  la 
Chambre  des  députés  dans  la  discussion  : 
1°  du  projet  de  loi  autorisant  des  avances 
aux  sociétés  coopératives  agricoles  ;  2»  de  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Clémentel,  Ruau 
Dujardin-Beaumetz,  Decker-David  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues,  tendant  à  la  création 
de  sociétés  coopératives  en  vue  de  la  con- 
servation, de  la  transformation  et  de  la  vente 
des  produits  agricoles. 

«  Art.  2.  --  Le  ministre  de  Fagriculture 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret 

«  Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1905. 

«  EMILE  LOUBET. 

»  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  de  V agriculture, 

«   RIAV.  « 

Acte  est  donné  de  la  couiiimnicatiou  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 

Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

9.  —  CONGÉS 

M.  le  président  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Braud,  un  congé  de  quelques  jours  ; 
A  M.  Bozonet,  un  congé  jusqu'au  8  dé- 
cembre. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténographiqm 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


M.  Tiphaine,  rapporteur.  —  Département 
de  la  Sarthe,  arrondissement  de  Saint-Calais. 

Les  élections  du  29  octobre  1905  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  17,873,  dont  le  quart  est 
de  4,469. 

Nombre  des  votants,  13,508. 
Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire,  î69. 
Suffrages  exprimés,  13,039,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  G,.'')20. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Ajam 0.917  voix. 

Buineau 6.116    — 

M.  Ajam  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
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éfcal  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés  et 
supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Ajam  a  justifié  des  conditions  d'éll- 
fril)ilité  requises  par  la  loi. 

Votre  2'  bureau  vous  propose  en  consé- 
quence de  valider  son  élection. 


SCRUTIN 

sir  l'ameiuieinent  de  M.  Empereur  au  chapi- 
tre 3ô  du  budget  de»  travaux  publics  {Lacunes 
dcx  route»  nationales  et  thermales). 

Nombre  des  votants i95 

Majorité  absolue 248 

Pour  l  adoption 184 

Contre 311 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Arago 
FraDÇois\  Arbouin.  Aristide  Briand.  Auge 
Joanny    ^  Loire).     Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balitrand.  Baron  (Ga- 
kiel  Bouches-du-Rhône).  Bartissol.  Basly. 
B^auquier.  Beauregard  (de)  (Indre).  Beharellc. 
Benézech.  Bepmale.  Berthet.  Bizot.  Bouhey- 
\lle.T.  Bouveri.  BoyeriAntide'i.  Breton  (Jules- 
-liOuis .     Brunard. 

Cadenat  Catfarelli  (comte\  Caniuzet.  Ca- 
ptran.  (xirdet.  Cardon.  Carnaud.  Carpot. 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de^  Castelnau  (de).  Cazauvieilh.  Ca- 
zeaui-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère(EmiIeV  Chaleil. 
Chambon.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charpentier.  Chastenet  (Guillaume). 
ilhaumet.  Chauviêre.  Chavoix.  Chenavaz. 
ilibiel.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Cloarec. 
ilMet'Jean;.    Colin.    Colliard.    Constans  (Paul) 

Allier  .   Constant  (Emile)    (Gironde).     Cornet 

Lucien-.    Coûtant  (Jules)  (Seine).    Couyba. 

Dasque.  Daudé.  David  (Fernand)  (Haute-Sa- 
vok.  Dcbaune  (Louis).  Debussy.  Defontaine. 
Iiefuuiade.  Dejeante.  Deléglise.  Delombre 
Paul.  Delory.  Derveloy.  Desfargesi Antoine). 
Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins.  Dormoy. 
Ouf our  Jacques).  Dumont  (Charles).  Dupuy 
I       Pierre'.    Durand.    Dussuel. 

Emile  Chauvin.    Empereur.    Euzière. 
i        Favre  :Emile\     Ferrero.      Ferrier.      Fiquet. 
Fille.     ForcioU.       Fould  (Achille .      Fournier 
François  . 

«iabrioUi.     Gaffler.    Galy-Gasparrou.    Gavini 

Vntuine .  Gentil.  Gérault-Richard .  (iirod. 
'iaujat.    Grousset  (Paschal). 

Hugues  ;ciovis)  (Seine' . 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  ^Finistère). 
l>oard  Basses-Alpes). 

Jaurès.     Jehanin.      Judet.     Jules    Legrand 

Ba^ses-Py renées).    Jumel. 

UBalutide!.  I^bussiôre.  I^combo  Louis  . 
Ufferre.  I^mendin.  Lancssan  (de .  Larquier. 
U^^alle.  Lauraine.  Laurençon.  Le  sage, 
l^ygue  Honore)  (llaute-Garonne).  Leygue  (Ray- 
'^iond  Haute-Garonne;.    Louis-Dreyfus.    Loup. 

Malizard.  Massabuau.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Mercier  Jules).   Meslior.    Mol  lard.    Mutoau. 
Nicolle.    Normand. 


Pajot.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie.  Pelle- 
tan  (Camille).  Petitjean.  Piger.  Poullan. 
Pourteyron.  Pradet-Ralade .  Pressensé  (Fran- 
cis de).    Proust. 

Raiberti.  Rajon  (Claude).  Razimbaud (Jules). 
René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Hoblin. 
Rose.    Rouanet. 

Salis.  Sarrazln.  Saumande.  Sauzède.  Selle 
(Nord).  Sembat.  Siegfried.  Simonet.  Simyan. 
Tenting.    Théron.    Thivrier.    Torchut. 

Ursleur. 

Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien).  Videau. 
Vigne  (Octave)  (Var^  Vigné  (Paul)  (Hérault). 
Vigouroux. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  lAchUle).  Ajam. 
Alsace  (comte  d),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras. 
Archdeacon.  Argeliès.  Armez.  Arnal.  As- 
tima  (colonel).  Aubry.  Audigier.  Aulfray 
(Jules).    Aynard  ^Edouard). 

Balandreau.  Ballande.  Bansard  des  Rois. 
Barbançols  (de).  Barrois.  Barthou.  Baudet 
(Charlesj  (Gôtes-du-Nord) .  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir)  .  Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  ^Seine).  Bellier.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Bérard  (Alexandre)  Berger 
(Georges^  Berry  (Georges).  Bersez.  Bor- 
teaux.  Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bi- 
schoffsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay. 
Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Boutard.  Brice  (Hené( 
(llle-et- Vilaine) .  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).  Broglic(ducde).  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).    Buyat. 

Cachet.  Calllaux.  Caraman  (comte  de).  Carnot 
(François).  Castiau.  Castillard.  Catalogne. 
Cauvin  (Ernest).  Caze  (Edmond).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chambige.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine). 
Charles  Bos.  Chaussier.  Chau temps  (Alphonse) 
i  Indre-et-Loire).  Chevalier.  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Coache.  Co- 
chery  (Georges^  Cochin  (Denys»  (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Compayré  (Emile).  Congy. 
Gorderoy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  David  (Henri) 
:  Loir-et-Cher).  Debève  (François).  Delarbre. 
Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Dclelis- 
Fanien.  Deloncle  (François)  (Cochinchine^  De- 
nôcheau.  Déribéré-Desgardes.  DeschaneUPaul), 
Deshayes.  Desjardins  (Jules.  Disleau.  Dron. 
Dubicf.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Du- 
douyt.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant'. 
Dunaime.    Duquesnel.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  [comte  d).  Engerand 
Fernand).  Escanyé.  Estourbeillon  (marquis 
de  V).    Etienne. 

Fabre  (Léopold).  Failliot,  Faure  (Firmin.!. 
Fernand-Brun.  Féron.  Ferrettc.  Flandin  ^Er- 
nest) (Calvados  1.  Flandin  (Etienne)  (YonneV 
Flayello.  Fleury- Ravarin.  Flourens.  Fon- 
taines (de  .     Foresf.    Fruchier. 

Gailhard-Bancel  de  .  (;aillard  Jules i.  Galol 
;Jules\  Gautier  (Léon)  (Vosges;.  Gauvin. 
Gayraud.  Gellé.  Gérald  (Georges'.  Gérard  vba- 
ron)   vCalvados\       Gérard  (Edmond:   (Vosges). 

Gervais   >eine,.      Gervaize   ^  Meurthe-et-.Mo- 


seUe).  Gerville-Réache.  Godet  .Frédéric). 
GonidecdeTraissan  (comtele).  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Grosdidier.  Grosjean.  Grous- 
sau.  Guillain.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haud ri- 
court.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz. 
Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Morel  (Loire). 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz.    Krantz  ^Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de\  La  Chambre. 
Lachièze.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentayo  (Rioust  de).  La- 
ville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lef as- 
LefTet.  Léglise.  Le  Hérissé.  Lemire.  Le 
Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Lerolle. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lespinay  (marquis  de). 
Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).  Lhopiteau.  Lockroy.  Loque.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Mando.  Ma- 
rin. Marot  (Félix).  Maruéjouls.  Mas.  Mau- 
rice Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Me- 
nier  (Gaston).  Merlou.  Messimy.  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Millerand. 
Milliaux.  Minier  (Albert).  Miossec.  Montaigu 
(comte de).  Montalembert  (comte  de).  Mont- 
jou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  M  or- 
lot.  Motte.  Mougeot.  Moustier  (marquis  de.. 
Mulac.    Mun  (comte  Albert  de). 

Noei. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paul- 
mier.  Péret.  Périer  .Germain;.  Péricr  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perroche.  Peu- 
reux. Pichat.  Plchery.  Plichon.  Plisson- 
nier.  Pomereu  (comte  de).  Prache.  Puech. 
Pugliesi-Gonti. 

Quesnel 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Régnier.  Reillo 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morlière.  Réville  (Marc).  Rey  (Emile^. 
Ribot.  Ridouard.  Rigal.  lUotteau.  Ripert. 
Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  Ardéchc).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de  .  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rougier.  Rousé.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Al- 
bin).   Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salles  (Orne;. 
Sandrique.  Sarrien.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Charles'  (Haut-Rhin).  Schneider 
,  Eugène  1  '  Saône-et-Loire  ).  Sibille.  Steeg. 
Suchetet. 

Taillian<lier.  Thierry.  Tliierry- Delanoue. 
Thomson.  Tiphaine.  Tournade.  Tournler  ^Al- 
bert.   Trouillot  i;Georges  .    Trouin. 

Vacherie.  Vialis.  Villault-Duchesnois.  Ville- 
jcan.    Villiers.     Vion.    Vival.    Vogeli. 

n'o.NT    pas    PRl.^     P.VRT    Ai;     VOTK  : 

MM.    Andrieu.    Astier.    Au  lier.    Aubigny  (d*^. 

Baudon  (Oise).  Begey.  Bertrand  (Lucien  ^ 
(Drômel.  Bouctot.  Bougére  'Ferdinand). 
Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul;  (Vendée  . 
Bourrât.  Brisson  Henri;  Bouches-du-Rhône). 
Bussière. 

Chamerlat.    Charonnat. 

Dèche.      Decker-David.      Delafosse    ^Jules\ 

Delcassé.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  i  Seine;. 
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Dou- 


Denis   iTliéodoro).     Dion  (marquis  de), 
mer  (Paull    Doumerguc  (Gaston). 

Fabien-Cesbron.    Fouché.    Fouquet  (Camille. 

Galpin  (Gaston-.  Ginoux-Dcfermon.  Goujon 
(Julien).    Gouzy. 

Jules  Jaluzot. 

Laroche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  Le- 
fèvro.    Legrand  (Arthur).    Levraud.     Limoi). 

Magniaudé.   Maillé  (de).  Maret  (Ilenry\   Mau- 
rice Binder.      Millevoye. 
Ornano  (Guneo  d'i. 
PierrePoisson.    Pujade. 

Uamel  (de;.  liauline  iMarcel;.  Uouby.  Hou- 
land. 

Saint-Martin  (de. 
Tavé.  Tourgnol. 
Viollette. 


barrant  (Albert).    Sireyjol. 


ÀBâBNTS    PAR    CONGE  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault^ 

Habaud-Lacroze.  Bignon  (Paul).  Bourély. 
Boury  (de).    Bozonet.    Braud. 

Charles  Chabert  (Drôme).    Gharruyer. 

Darblay.    Drake  (Jacques). 

Gauthier  (de  Clagny).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  dej.    Guichenné.    Guieysse. 

Jeanneney.    Jonnart. 

Lachaud.    Leygues  (Georges)  t,Lot-et-Garonne\ 

Martin  (Louis)  (Yar).  Michel  (IJenri)  ^Bouches- 
du-llhône).    Monfeuillart. 

Noulens. 

Ozun. 

Pain.    Pins  (marquis  de. 

Quilbeuf. 

Rudelle. 

Sénac . 

Thierry-Gazes. 

Vallée. 


Dans  le  scru%  ^^  ^^  ^^  ^.^^^^  ^^  ^^  ^^ 
vembre  sur  W  tenvoi  à  la  commission  des  tra- 
vaux publics  du  ppQjgj  ^^  résolution  de  M.  Ho- 
noré Leygue  : 

M.  La  Chambre,  porté   comme  ayant  voté 
«  pour  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  conVte  ». 

M.  Le  Bail  fait  lu  ïfïème  déclaration. 

Dans  les  scrutin»  de  la  2**  séance  du  24  no- 
vembre sur  la  proposition  de  loi  conccrnanl  le 
secret  et  la  sincérité  du  vote,  M.  Jules  Legrand 
(Basses-Pyrénées)  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur:  comme  ayant  voté  n  contre  »•  l'article  2. 
«  pour  »  le  renvoi  à  la  commission  de  l'article  4, 
«  pour  »  la  prli^e  en  considération  des  paragra- 
phes additionnels  à  l'article  7  et  «  contre  »  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi.  En  réalité. 
rhouorablB  membre  avait  voté  «  pour  »  daus  le 
1er  (le  ce»  Bcrutins,  «  contre  »  dans  le  2«  et  le  .'J'\ 
et  «  pour  »  dans  le  dernier. 
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SOMMAIRE 


1.  -  Excuses  et  demande  de  congé. 

2.  -  Suite  de  la  discussion  des  diverses  pto- 


positions  de  lot  j*elatives  ^nt  caisses  de  re- 
traites ouvrières  et  portant  création  de 
retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité.  =  Suite 
de  la  discussion  de  l'ameiidement  do  M.  llai- 


berti  à  l'article  1"  :  MM.  Jules  Coulant  (Seine), 
Charles  Benoist. 

3.  —  lléglement  de  Tordre  du  Jour. 


PRESIDENCE  DK  »I.  PAUL  DOUMEU 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 

matin. 

H.Roger-Ballu,  htn  des  senrf^iairps,  donne 
l»M»tare  du    procès-verbal  de  la  2"  séance 

Lo  proccs-verhal  est  adopt('\ 

1.  —  EXCUSES  ET  hÈMANDÈ  CE  CONaÉ 

I  M.  le  président.  M.  Georges  Berry  s'excuse 
I  «le  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  ce 
I  jour  ni  à  celles  de  demain, 
i  M.  Louis-Dreyfus  s'excuse  de  ne  pouvoir 
;ij^sister  aux  séances  de  ce  jour  et  demande 
I      un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  coinmis- 
Mon  des  congés. 

I 

2.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  PROPO- 
SITIONS DR  LOI  RELATIVES  AUX  RETRAITES 
OL'VRIÈRES 

M.  le  pxésident.  L'ordre  du  jour  appelle 
\'\  suite  des  la  discussion  des  diverses  propo- 
Ml'ums  de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
tniites  ouvrières  et  portant  création  de  re- 
Imites  de  vieillesse  et  d'invalidité. 

La  parole  est  à  M.  Coûtant  pour  continuer 
^'jn  discours  dans  la  discussion  de  l'amen- 
•i'inent de  M.  Raiberti  à  l'article  1". 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Avant  de 
Keudre  la  parole,  je  tiens  à  remercier  mes 


collègues  do  vetiir  en  si  grand  nombre 
(Sourires)  pour  discuter  les  propositions  de 
loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

On  dit  souvent  que  le  nombre  ne  fait  pas 
la  valeur;  je  tiens  h  remercier  les  quatre- 
vingts  coll^gues  ici  l^résents  à  cotte  heure, 
notamment  M.  le  président  et  M.  le  rappor- 
teur de  la  cotnnlissioft  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales. 

Comme  je  le  déclarais  à  la  séance  de 
jeudi  dernier,  le  projet  qui  est  soumis  à  nos 
délibérations  ne  tépbnd  pas  du  tout  aux 
aspirations,  aux  desiderata,  aux  revendica- 
tions de  la  classe  ouvrière.  La  commission 
n'a  pas  tetiU  compte  des  propositions  di- 
verses de  nos  collègues  et  do  la  mienne. 
11  est,  je  crois  l'avoir  démontré  à  la 
Chambre,  matériellement  Impossible  au 
travailleur,  rtu  salarié  de  prélever  sur  soh 
salaire  la  somme  nécessaire,  2  p.  100,  pour 
se  constituer  une  retraite.  Comme  je  l'ai 
dit,  tous  ceux  qui  suivent  l'évolution 
économique  et  connaissent  les  souffrances 
morales  et  physiques  endurées  par  la  classe 
ouvrière  savent  que  le  machinisme  gran- 
dissant se  substitue  de  plus  en  plus  à  l'ef- 
fort musculaire  et  qu'ainsi,  en  régime  capi- 
taliste, le  mouvement  économique  diminue 
tous  les  jours  le  nombre  des  travailleurs  et 
jette  sur  le  marché  du  travail  de  petits 
commerçants  et  industriels,  qui  viennent, 
dans  l'offre  et  la  demande,  concurrencer  les 
ouvriers  et  employés. 

Dans  un  temps  rapproché,  il  sera  maté- 
riellement Impossible,  pour  le  petit  patron 
qui  occupe  quelques  ouvriers,  de  faire  des 
versements  en  faveur  de  ses  ouvriers  parce 


qu'il  est  appelé  à  être  exproprié  par  les  dé- 
tenteurs des  grands  moyens  de  production 
et  d'échange.  (7V^s  bien!  Irt^s  bien!) 

Quelques  collègues  ont  émis  cet  avis  : 
«  Votons  le  principe  et  nous  modifierons 
ensuite  la  loi.  »  J'estime  que  quand  il  s'agit 
d'une  œuvre  de  solidarité  sociale  conune 
celle  qui  nous  occupe,  il  ne  faut  pas  dire  : 
Ebauchons-la  et  l'avenir  parachèvera  nos 
efforts. 

Messieurs,  loin  de  moi  la  pensée  de  com- 
battre systématiquement  le  rapport  de  M . 
Guleysse.  Il  me  sera  permis  pourtant 
d'élever  quelques  critiques.  D'après  les 
documents  que  j'ai  pu  lire  —  car  moi  aussi 
je  m'Intéresse  assidûment  à  tous  ces  pro- 
blèmes, dont  la  solution  peut  changer  les 
conditions  d'existence  des  travailleurs  — 
d'après  les  documents  que  j'ai  pu  lire,  il 
existe,  en  France,  15,075,000  personnes  as- 
treintes à  un  travail  journalier,  petits  com- 
merçants compris,  qui  comptent  dans  la 
population  active.  A  ceux-ci  s'ajoutent 
1,608,000  travailleurs,  placés  dans  la  partie 
passive  —  je  veux  parler  des  domestiques 
attachés  à  la  personne.  Tels  étaient  du 
moins  les  clilfTres  de  la  commission  en 
1901. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  ce  que  nous 
voulons  tous,  c'est  une  caisse  de  retraites 
profitant,  non  pas  seulement  à  une  catégorie 
de  salariés,  mais  à  tous  les  travailleurs  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui,  arrivés  à  soixante 
ans,  n'ont  aucune  ressource  pour  vivre.  Eh 
bien,  sur  ces  18  millions  de  travailleurs,  11 
y  en  a  10  à  qui  vous  dites  :  «  Tu  prélèveras 
sur  ton  salaire;  »  A  leurs  employeurs  vous 
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dites  :  «  Vous  ferez  des  versements  corré- 
latifs. » 

«  On  propose  aux  10  millions  de  travail- 
leurs le  système  de  la  capitalisation.  M.  Mil- 
lerand  me  permettra  bien  de  lui  rappeler,  il 
l'a  sans  doute  oublie'»,  qu'autrefois  il  était 
pour  la  répartition.  Il  a  signé  avec  mon  ami 
M.  Jaurès,  en  1897,  et  en  1898  avec  M.  Zé- 
vaès,  le  projet  Escuyer.  Dans  l'exposé  des 
motifs,  M.  Millerand  s'exprimait  ainsi  : 

«  Et  voici  les  raisons  décisives  qui  ont 
déterminé  l'adhésion  des  bourses  du  tra- 
vail et  la  nôtre.  D'abord  le  projet  de  M.  Es- 
cuyer en  finit  nettement  avec  les  complica- 
tions, les  chimères  et  les  ajournements  du 
système  de  la  capitalisation.  II  semblait 
entendu  jusqu'ici,  dans  tous  les  projets  sur 
cette  question,  que  c'était  en  capitalisant 
les  versements  faits  par  eux  et  en  leur 
nom  que  l'on  constituerait  une  retraite  aux 
vieux  travailleurs.  De  là,  d'abord,  l'ajourne- 
ment des  premiers  effets  de  la  réforme. 
Comme  il  faut  au  moins  une  vingtaine  d'an- 
nées pour  que  les  sommes  capitalisées 
puissent  produire  un  intérêt  appréciable 
pendant  vingt  ans,  encore  même  après  le 
vote  de  la  loi,  la  société  aurait  assisté 
à  la  détresse  des  vieux  travailleurs  comme 
à  la  triste  liquidation  d'un  passé  irrépa- 
rable. De  plus,  le  système  de  la  capitalisa- 
tion, comme  d'ailleurs  le  capitalisme  lui- 
même,  contient  une  contradiction  inso- 
luble. 

«  La  production  capitaliste  a  pour  objet 
non  les  besoins  de  l'humanité  et  des  pro- 
ducteurs eux-mêmes,  mais  le  proQt  des 
détenteurs  du  capital.  Or  elle  tend  par  la 
diminution  constante  de  l'intérêt  à  rappro- 
cher de  zéro  le  profit  qui  est  son  essence 
même  et  sa  loi.  Et  ainsi,  en  ne  laissant  de 
profit  qu'à  ceux  qui  détiennent  des  capi- 
taux immenses,  elle  prépare  elle-même  sa 
destruction  ;  car,  après  la  ruine  de  la  classe 
moyenne,  l'expropriation  de  la  haute  classe 
capitaliste  sera  à  la  fois  très  nécessaire  et 
très  aisée.  Le  capitalisme  fonde  sur  le  proftt 
et  marchant  à  la  suppression  du  profit  va 
donc  logiquement  à  sa  propre  ruine.  Selon 
la  formule  de  la  dialectique,  en  s'afflrmant 
il  se  nie. 

«  De  même,  par  une  conséquence  néces- 
saire, le  système  de  capitalisation,  conçu 
en  vue  de  l'épargne  tourne,  contre  l'épargne, 
car  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  se 
continuant  pendant  toute  la  période  d'at- 
tente réduit  presque  à  rien  l'effet  utile  des 
capitaux  épargnés  et,  pour  se  procurer  la 
même  retraite,  la  classe  ouvrière  est  con- 
damnée à  réaliser  un  capital  croissant  qui 
excède  ses  forces.  En  outre,  où  et  comment 
placer  les  capitaux  ainsi  accumulés? 

«  11  faudrait  au  moins  30  milliards  de  ca- 
pital pour  permettre  de  servir  une  rente  de 
500 fr.  aux  travailleurs  âgés;  les  porter  sur 
les  valeurs  d'Etat  serait  pousser  si  violem- 
ment à  la  liausse  de  celles-ci  que  l'intérêt 
produit  serait  presque  nul  et  que  l'opéra- 
tion seriiit  ruineuse.  Les  placera-t-on  dans 
l'industrie?  Voilà  la  caisse  nationale  de  pré-  j 
voyance   qui    devient,   pour    des  sommes  | 


énormes,  commanditaire  du  travail  indus- 
triel; et  la  production  industrielle  est  ainsi 
transformée  en  une  sorte  d'institution 
hybride  procédant  à  la  fois  du  capitalisme 
privé  et  d'un  service  public, 

«  Ici  encore  le  capitalisme  aboutit  à  sa 
propre  destruction  ;  car,  avec  le  système  de 
capitalisation  en  vue  de  la  retraite  de  tous 
les  travailleurs,  d'immenses  ressources  col- 
lectives sont  accumulées,  et  ces  ressources 
collectives  ne  peuvent  trouver  leur  emploi 
dans  un  système  social  fondé  sur  l'appro- 
priation individuelle  des  capitaux  sans  le 
bouleverser  ou  le  fausser.  Aussi  les  hommes 
politiques»  comme  M.  Constans,  qui  propo- 
saient une  organisation  générale  des  retrai- 
tes fondée  sur  la  capitalisation,  ou  bien  ne 
se  rendaient  pas  compte  eux-mêmes  du 
mécanisme  de  leur  projet,  ou  bien  n'avaient 
pas  le  sérieux  dessein  d'aboutir.  >» 

Voilà  ce  que  je  lis  dans  le  projet  Es- 
cuyer, de  1897,  contresigné  par  vous,  mon- 
sieur Millerand.  Vous  aviez  raison  ;  j'estime, 
moi  aussi,  qu'il  est  impossible  de  baser 
une  caisse  de  retraites  sur  la  capitalisa- 
tion. 

Je  prends  1,200,000  salariés;  c'est  le  chiffre 
de  la  proposition  de  loi  actuelle.  Si  nous 
voulons  donner  une  retraite  de  500  fr.  à 
chacune  de  ces  personnes,  il  nous  faudra 
un  revenu  annuel  de  600  millions.  Si  je  tiens 
compte  des  frais  généraux  nécessaires  au 
fonctionnement  de  la  caisse  des  retraites,  et 
je  suppose  que  le  taux  de  l'intérêt  soit  alors 
descendu  à  2  p.  100,  j'en  conclus  qu'il  fau- 
dra un  capital  de  30  milliards.  A  mon  hum- 
ble avis,  vous  serez  fort  embarrassés  pour 
placer  ce  capital  de  30  milliards. 

M.  le  rapporteur.  Où  avez-vous  trouvé 
30  milliards?  Dans  mon  rapport,  je  n'arrive 
au  maximum  qu'à  20  milliards. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  20  milliards  en 
période  constante.  Je  l'ai  lu. 

M.  le  rapporteur.  C'est  pour  cela  que 
votre  chiffre  de  30  juilliards  m'étonne. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  avez  rai- 
son, si  vous  adoptez,  pour  la  retraite,  le  chif- 
fre de  360 fr.  Mais  je  prends  le  projet  Escuyer 
à  titre  d'exemple.  Vous  ne  pourrez  pas  pla- 
cer 20  milliards,  vous  en  placerez  un  cin- 
quième et  vous  prêterez  des  millions  à  l'in- 
dustrie; mais,  ces  millions,  vous  ne  les  prê- 
terez pas  au  petit  commerçant,  au  petit  in- 
dustriel :  vous  placerez  cette  somme  chez 
les  Japy,  chez  les  Schneider,  qui  expro- 
prieront le  petit  commerce  et  la  petite  in- 
dustrie avec  des  versements  faits  par  les 
petits  patrons  et  par  les  ouvriers. 

J'ai  dit  qu'il  vous  faudra  30  milliards.  Où 
placerez-vous  cet  argent?  Vous  serez  em- 
barrassés de  vos  capitaux.  Supposons  un 
instant  que  vous  les  placiez.  Il  faut  se  sou- 
venir qu'après  la  guerre,  le  taux  de  l'intérêt 
était  de  6  ;  puis  il  est  passé  à  5,  et  à  4  et 
demi.  Le  4  et  demi  a  été  converti  en  3  et 
demi,  le  3  et  demi  en  3.  Qui  .prouve  que, 
dans  quelque  dix  ans,  mettez-en  vingt  si 
vous  voulez,  le  taux  d'intérêt  dépassera  1 
ou  1  et  demi  p.  100?  C'est  pourquoi  je 
parlais  du  développement  du  machinisme. 


Les  grandes  maisons  se  contentent  de  petits 
bénéfices;  en  expropriant  les  petits  indus- 
triels et  en  vendant  davantage,  elles  re- 
trouvent toujours  les  mêmes  profits.  Vous 
ne  pouvez  donc  pas  faire  des  retraites  par 
la  capitalisation. 

Comment  concevez-vous  la  participa- 
tion? Vous  dites  à  l'ouvrier  :  Tu  verseras 
2  p.  100  de  ton  salaire,  les  patrons,  les  em- 
ployeurs seront  tenus  de  faire  des  verse- 
ments corrélatifs;  si  la  retraite  n'atteint 
pas  360  fr.,  l'Etat  la  majorera  jusqu'à  con- 
currence de  120  fr. 

M.  Mirman  vous  a  dépeint  la  triste  situa- 
tion qui  est  faite  aux  travailleurs.  Il  vous  a 
montré  qu'un  ménage  composé  du  père,  de 
la  mère  et  de  deux  ou  trois  enfants,  et  dont 
le  chef  de  famille  gagne  20  fr.  par  semaine, 
ne  boit  ni  bière,  ni  vin  pour  pouvoir  équili- 
brer le  budget  familial  ;  qu'un  petit  enfant 
ne  boit  même  pas  de  lait.  Il  aurait  pu  ajou- 
ter —  je  puis  en  parler,  car,  je  m'en  ho- 
nore, j'ai  passé  par  là  —  qu'on  ne  peut  pas 
toujours  acheter  des  médicaments.  Quand 
l'enfant  est  soldat,  on  lui  envoie  un  sou 
par  jour;  ce  n'est  pas  excessif. 

M.  Cachet.  Ce  n'est  même  pas  suffisant. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Mais  c'est  encore 
une  dépense  de  trente  sous  par  mois. 

Dans  bien  des  localités,  les  propriétaires 
font  payer  les  portes  et  fenêtres  à  leurs  lo- 
cataires, la  loi  le  leur  permet.  Je  pourrais 
citer  encore  bien  d'autres  sources  de  dé- 
penses, mais  je  m'arrête. 

M.  Mirman  et  .M.  Haiberti  ont  fait  un  ta- 
bleau très  sombre  de  la  vie  ouvrière,  mais 
ils  n'ont  apporté  aucune  solution.  .M.  Mir- 
man a  conclu  en  disant  :  «  Il  faut  faire  de  la 
prévoyance  ;  quant  à  moi,  je  vais  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  »  {On  rii.) 

C'est  très  beau,  c'est  peut-être  la  récom- 
pense de  son  grand  discours,  mais  ce  n'est 
pas  la  solution  de  la  question. 

M.  Mirman  vous  a  parlé  de  ménages  où  le 
chef  de  famille  vit  encore.  Mais  il  est  des 
familles  où  le  père  a  disparu,  après  toute 
une  vie  de  travail  et  de  labeur,  en  laissant 
deux  ou  trois  enfants.  Il  faut  que  la  mère 
travaille;  elle  gagne  en  moyenne  1  fr. 50 par 
jour;  avec  cette  somme,  elle  doit  équilibrer 
son  budget  familiaL 

Si  un  ménage  gagnant  20  fr.  par  se- 
maine ne  peut  pas  prendre  40  centimes 
pour  la  caisse  des  retraites,  comment  pou- 
vez-vous  demander  à  cette  femme,  veuve 
avec  deux  ou  trois  enfants,  et  qui  gagne 

9  fr.  par  semaine,  20  centimes  en  chiffres 
ronds  ?  Elle  ne  peut  pas  les  donner.  Avez- 
vous  réfléchi  que,  si  elle  ne  fournit  pas 
trente  années  de  travail,  comme  vous  l'exi- 
gez dans  votre  proposition  de  loi,  et  20  fr. 
de  versements  par  an,  elle  n'aura  pas  droit 
à  la  majoration  supplémentaire  ?  Il  faut 
que  cela  soit  dit  à  la  tribune. 

M.  Jaurès.  Elle  ne  versera  pas  20  fr. 
M.  Jules  Coûtant  (Seine).   Elle  versera 

10  fr.,  ce  qui  fait  20  fr.  avec  les  versements 
patronaux  ;  mais  les  versements  patronaux 
auront  leur  répercussion  sur  les  Stiltiires  des 
ouvriers  ou  ouvrières. 
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Quelle  situation  ferez-vous  à  la  mère  de 
famille  qui  reste  avec  deux  ou  trois  enfants, 
qui  va  faire  des  ménages,  un  jour  chez 
M"'  X...,  le  lendemain  chez  une  autre?  Quelle 
retraite  aura-t-elle?  Elle  n*en  aura  pas. 

Et  ces  pauvres  femmes  de  la  campagne 
qui  élèvent,  dans  le  cours  de  leur  existence, 
jusqu'à  cinq  ou  six  enfants  appartenant  à 
(les  familles  riches,  qu*en  ferez-vous  ?  Elles 
u'auront  pas  de  retraite.  Qui  versera  pour 
elles? 

Ma  femme  lave  encore  son  linge.  Elle  a  une 
femme  de  ménage  deux  heures  par  jour.  Je 
lui  ai  dit  :  «  Madame  Joseph,  dès  que  la  loi 
sera  appliquée,  Reverserai  1  fr,  par  mois  pour 
vous  ».  Mais  tout  le  monde  ne  versera  pas.  Je 
suis  bien  sûr  que  vous,  mes  chers  collègues, 
vous  payerez  votre  contribution;  mais,  outre 
que  tout  le  monde  n'a  pas  bon  cœur,  il  faut 
conipter  avec  les  aléas  de  l'existence. 

Puis  voici  un  ménage  sans  enfant  :  les 
deux  conjoints  travaillent  :  l'homme  gagne 
5  fr.  par  jour,  la  femme  2  fr.  ;  ils  n'ont  point 
de  charges  de  famille.  A  soixante  ans,  le 
mari  obtiendra  une  retraite  de  400  fr.,  la 
fenune  aura  une  retraite  de  360  fr.  Je  dis 
que  cela  est  injuste  et  contraire  aux  senti- 
ments démocratiques. 

J'examine  maintenant  la  question  au  point 
de  vue  patronal.  Comment  !  vous  allez  de- 
mander au  patron  un  versement  de  2  p.  100 
sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  I  Mais  vous  savez 
bien  que  c'est  toujours  sur  l'ouvrier  que  re- 
tombera la  contribution.  Je  reprends  l'exem- 
ple cité  l'autre  jour  par  M.  Aynard.  Tel 
industriel  taille  le  diamant  :  il  emploie 
quatre  ou  cinq  ouvriers  ;  il  fait  des  béné- 
fices énormes  et  naturellement  il  ne  payera 
que  pour  cinq  ouvriers.  Tel  autre  occupe 
cent  ouvriers;  il  lutte  contre  la  concurrence, 
il  payera  pour  cent  ouvriers,  bien  que  peut- 
être  il  fasse  trois  fois  moins  de  bénéfices 
que  le  premier.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Voici  deux  personnes,  deux  frères,  si  vous 
voulez,  qui  héritent  chacun  de  500,000  fr. 
L'un  dit  :  Moi,  je  ne  mettrai  pas  mes  500,000 
francs  dans  l'industrie,  car  je  ne  veux  pas 
verser  2  p.  100  sur  les  salaires  des  ouvriers 
que  j'emploierais;  je  vais  acheter  de  la 
propriété  bâtie,  je  vais  devenir  propriétaire 
foncier. 

L'autre,  qui  veut  travailler,  qui  veut  faire 
de  Tindustrie,  de  la  mécanique  par  exem- 
ple, achète  un  outillage  moderne  ;  il  a  des 
ouvriers  et  il  verse  pour  eux,  alors  que 
l'autre,  qui  n'aura  pas  placé  son  argent  dans 
l'industrie,  qui  exploitera  môme  le  repos  de 
l'ouvrier,  ne  fera  aucun  versement. 

Je  trouve  qu'il  y  a  là  une  injustice. 

Il  est  asBez  curieux  que  ce  soit  moi  qui 
vienne  soutenir  ici  les  petits  patrons;  mais 
les  socialistes  —et  moi-même  en  particulier 
—  ont  toujours  considéré  que  le  petit  com- 
merçant, le  tout  petit  industriel,  le  travail- 
leur manuel  et  le  travailleur  intellectuel 
font  partie  intégrante  des  forces  sociales 
t't  doivent  être  défendus  comme  le  prolé- 
tariat  tout    entier.    Mais  enfin,  que  ferez- 
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vous  à  l'égard  d'un  petit  patron  —  je  ne 
parle  pas  des  grands  dont  je  ne  m'occupe 
pas...  [On  rit,) 

M.  Aynard.  Vous  n'osez  pas  dire  ce  que 
vous  en  faites. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Ils  sauront  tou- 
jours se  tirer  d'affaire  î  Que  ferez-vous  à 
l'égard  d'un  patron  employant  vingt  ou- 
vriers pour  lesquels  il  aura  versé  pendant 
quinze  ou  vingt  ans,  et  qui,  par  suite  d'un 
phénomène  économique  quelconque,  par 
exemple  le  développement  du  machinisme 
dont  je  parlais  jeudi,  sera  exproprié?  Celui- 
là  n'aura  rien  ! 

J'ai  encore  une  autre  préoccupation  ;  je 
m'inquiète  de  la  dépression  des  salaires.  En 
effet,  un  patron  aura  tout  intérêt  à  ne  pas 
donner  à  son  ouvrier  un  salaire  rémunéra- 
teur ;  en  effet,  il  sera  ainsi  astreint  à  des 
versements  moindres,  puisque  la  contribu- 
tion est  proportionnelle  au  salaire. 

Je  crois  que  le  fait  se  produira.  Mais  je 
passe,  car  je  ne  veux  pas  abuser  des  ins- 
tants de  la  Chambre.  {Parlez!  parlez!) 

M.  Cachet.  C'est  très  intéressant. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Si  je  m'en  rap- 
porte aux  chiffres  donnés  par  la  commis- 
sion, il  y  aurait  il . 5  p.  100  d'assurés  ayant  un 
salaire  de  600  fr.  par  an,  49.7  p.  100  gagnent 
1,100  fr.;  38.8 p.  100  gagnent  1,600  fr. 

Eh  bien  î  messieurs,  regardez  les  singula- 
rités de  la  loi.  Nous  allons  voir  comment 
les  ouvriers,  dans  la  période  transitoire, 
peuvent  vivre  avec  votre  système  de  la 
capitalisation.  Si  on  employait  la  réparti- 
tion, dès  demain,  dès  la  promulgation  de  la 
loi,  on  pourrait  donner  des  sommes  plus 
élevées. 

Mon  ami  M.  Jaurès  me  disait:  C'est  la 
période  transitoire  qui  pèche. 

Je  l'ai  examinée  et  vous  allez  voir  ce 
qu'on  y  trouve.  Je  prends  un  ouvrier  à 
cinquante-cinq  ans  d'âge  qui  reçoit  un  sa- 
laire de  600  fr.  Il  versera  12  fr.  par  an  pen- 
dant dix  ans,  et  à  soixante-cinq  ans  il  tou- 
chera, lors  de  la  liquidation  de  sa  retraite, 
d'après  votre  barème,  30  fr.  ;  allocation 
50  fr.,  plus  4  fr.  par  an,  pour  dix  ans,  ce  qu* 
fait  40  fr.  Total  126  fr.  par  an,  10  fr.  50  par 
mois,  35  centimes  par  jour. 

Croyez-vous  qu'un  ouvrier  puisse  vivre 
avec  35  centimes  par  jour? 

M.  Cazeneuve.  La  loi  d'assistance  obliga- 
toire jouera. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  A  quel  âge  ce 
travailleur  pourra-t-il  en  bénéficier? 

M.  Cazeneuve.  A  soixante-dix  ans,  mais 
s'il  y  a  incapacité  absolue  de  travail,  la  loi 
doit  jouer  immédiatement. 

M.  Jules  Coûtant  (Soine).  Je  n'y  crois 
pas  à  votre  loi  d'assistance,  je  pourrais 
m'expllquer  à  ce  sujet. 

Je  prends  un  travailleur  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans  gagnant  1,100  fr.;  à  soixante-cinq 
ans,  il  aura  versé  pendant  dix  ans  et  il  tou- 
chera une  retraite  de  66  fr.  ;  il  recevra  une 
allocation  de  50  fr.,  plus  4  fr.  par  an,  soit  40 
francs;  au  total  156  fr.,  soit  13  fr.  par  mois, 
43  centimes  par  jour.  Si  je  prends  un  tra- 
vailleur de  soixante  ans  qui  aura  à  verser 


pendant  cinq  ans,  je  constate  qu'à  la  liqui- 
dation il  aura  16  fr.  ;  il  recevra  une  alloca- 
tion de  50  fr.,  plus  4  fr.  par  an  pendant 
cinq  ans,  soit  au  total  86  fr.  Vous  disiez  que 
le  travailleur  avait  droit  à  une  retraite  à 
soixante  ans,  monsieur  le  rapporteur?  Voilà 
les  chiffres  d'après  votre  projet:  Pendant  la 
période  transitoire  un  travailleur  âgé  de 
soixante  ans,  qui  aura  versé  pendant  cinq 
ans,  aura  droit  à  une  pension  de  16  fr.,  à 
une  allocation  de  50  fr.  plus  20  fr.,  c'est-à- 
dire  à  86  fr.  par  an,  ce  qui  donne  7  fr.  11  par 
mois  ou  24  centimes  par  jour.  Et  il  ne  s'agit 
que  de  l'homme;  mais  la  femme?  Cet  ou- 
vrier peut  avoir  encore  sa  femme,  à  soixante 
ans. 

Si  je  prends  l'ouvrier  âgé  de  soixante- 
cinq  ans,  il  aura,  dès  le  lendemain  de  l'ap- 
plication de  la  loi,  l'allocation  de  50  fr.,  soit 
14  centimes  par  jour.  Pour  arriver  jusqu'à 
120  fr.,  11  devra  attendre  dix-sept  ans;  c'est- 
à-dire  qu'il  y  parviendra  seulement  à  l'âge 
de  quatre-vingt-trois  ans.  Vous  savez  bien 
qu'avant  d'arriver  à  cet  âge,  il  sera  mort  do 
privations  et  qu'il  ne  touchera  jamais  cette 
majoration  de  120  fr. 

Examinons  le  cas  de  travailleurs  plus 
jeunes. 

Je  suppose  un  travailleur  de  cinquante 
ans.  Il  aura  sa  retraite  à  soixante-quatre 
ans.  A  la  liquidation,  il  touchera  54  fr.,  plus 
une  allocation  de  50  fr.,plus  quatorze  années 
de  majoration  à  4  fr.,  soit  56  fr.  C'est  bien 
ainsi  que  vous  comptez, monsieur  le  rappor- 
teur? 

M.  Paul  Ouieyâse,  rapporteur.  Oui;  il 
touchera  106  fr.  en  dehors  de  ses  versements, 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Nous  sommes 
bien  d'accord;  mais  avouez  que  le  texte 
n'est  pas  bien  explicite.  J'ai  très  bien  com- 
pris, alors. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'en  doutais  pas. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Il  faut  croire 
que,  vivant  dans  cette  Assemblée,  je  n'ai 
pas  la  tète  trop  dure.  {On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  L'ouvrier  dont  vous 
parlez  aura  160  fr.  de  retraite. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est-à-dire 
13  fr.  par  mois  ;  mais  vous  savez  bien  qu'il 
ne  pourra  pas  travailler  jusqu'à  soixante- 
quatre  ans.  On  ne  veut  plus,  dans  les  ate- 
liers, d'ouvriers  âgés  de  plus  de  quarante- 
cinq  ans.  {Mouvements  divers.) 

Vous  croyez  qu'on  l'occupera  jusqu'à 
soixante-quatre  îins,  quand  les  jeunes  eux- 
mêmes  ne  trouvent  pas  de  travail  ? 

M.  le  rapporteur.  Vous  n'avez  pas  la  pré- 
tention de  dire  qu'à  partir  de  quarante-cinq 
ans  les  ouvriers  ne  font  plus  rien  et  qu'ils 
sont  jetés  sur  le  pavé.  Quand  Ils  quittent  à 
quarante  ou  quarante-cinq  ans  l'industrie 
dans  laquelle  Us  étaient  occupés,  ils  ont  de 
la  difficulté,  nous  sommes  tous  d'accord 
pour  le  reconnaître,  à  se  replacer;  mais  tous 
ceux  qui  travaillent  conservent  leurs  occu- 
pations. D'après  vous,  il  n'y  aurait  pas  de 
travailleurs  âgés  de  plus  de  cinquante  ans. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  vous  assure 
que  dès  que  l'ouvrier  commence  à  avoir 
des  clieveux  blancs,  on  ne  veut  plus  de  lui. 
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Et,  puisque  nous  avons  déjà  parlé  jeudi  de 
ceux  que  le  développement  des  machines 
privait  de  travail,  laissez-moi  vous  rappe- 
ler, moi,  qui  ai  trente  ans  d'atelier  dans  la 
mécanique,  que,  de  l'ouvrier  manuel,  on  a 
fait  non  seulement  un  spécialiste,  mais, 
dîins  diverses  industries,  un  simple  surveil- 
lant de  machines. 

M.  Charles  Benoîst.  Heureusement  ! 

M.Jules  Contant  (Seine).  Au  point  de  vue 
de  la  concurrence  étrangère,  je  veux  ad- 
mettre que  cela  est  heureux. 

M.  Charles  Benoist.  Cela  est  lieureux 
aussi  au  point  de  vue  de  la  diminution  de 
la  peine  que  prend  l'ouvrier  ;  on  fait  de  lui 
un  conducteur  de  force  au  lieu  d'un  produc- 
teur de  force. 

M.  Jnles  Contant  (Seine).  Je  ne  conteste 
pas  qu'il  y  ait  moins  d'effort  musculaire  à 
produire,  mais  il  y  a  moins  de  bras  occupés. 
De  plus,  on  remplace  l'ouvrier  plus  facile- 
ment qu'autrefois,  je  vous  l'assure.  Je  suis 
au  courant  de  ces  questions  pour  y  avoir 
passé  moi-môme.  Autrefois,  un  patron 
n'osait  pas  débaucher  un  ouvrier,  parce 
que  celui-ci  était  habitué  à  son  outiL  Mais 
aujourd'hui,  avec  l'outillage  moderne,  il  ar- 
rive quelquefois,  dans  certaines  industries, 
que  le  premier  venu,  sans  être  du  métier, 
peut  conduire  une  machine. 

Je  suppose  maintenant  un  ouvrier  de  cin- 
quante ans  ;  il  gagne  1,100  fr.  ;  à  la  liquidation 
il  aura  98  fr.,  une  allocation  de  50  fr.  et 
56  fr.  de  majoration,  soit  204  fr.,  17  fr.  par 
mois,  57  centimes  par  jour. 

Je  veux  indiquer  combien  d'années  il  faut 
produire  pour  toucher  360  fr.,  pour  avoir  droit 
à  la  majoration  je  ne  dis  pas  de  120  fr., 
mais  à  la  deuxième  majoration  qui  est  pré- 
vue lorsque  les  120  fr.  ne  sont  pas  atteints  ; 
ceux  qui  toucheront  360  fr.,  ce  seront  ceux 
qui  pourront  produire  trente  années  de  tra- 
vail. Vous  le  dites  dans  votre  loL  Au  lende- 
main de  l'application  de  la  loi,  l'ouvrier  âgé 
de  quarante-cinq  ans  ne  touchera  la  retraite 
qu'à  soixante-trois  ans. 

S'il  a  un  salaire  de  1,100  fr.,  la  liquidation 
lui  donnera  133  fr.,  l'allocation  50  fr.,  plus 
70  fr.  de  majoration,  soit  253  fr.  par  an, 
21  fr,  par  mois,  70  centimes  par  jour. 

Si  je  prends  l'ouvrier  de  quarante  ans, 
avec  un  salaire  de  1,100  fr.  —  j'aurais  pu 
dire  600  fr.,  ce  qui  représente  le  salaire  de 
la  majorité  dont  nous  parle  le  rapport, 
49.7  p.  100,  ce  qui  est  discutable  —  cet  ou- 
vrier recevra,  à  la  liquidation,  170  fr.,  plus 
une  majoration  de  120  fr.,  total  290  fr.  et  il 
devra  avoir  versé  pendant  trente  ans  pour 
toucher  la  majoration  supplémentaire. 

Je  prends  l'ouvrier  de  trente-cinq  ans  ga- 
gnant 1,100  fr.  La  liquidation  lui  donnera 
209  fr.  plus  120  fr.,  soit  329  fr.,  c'est-à-dire 
27  fr.  40  par  mois  ou  91  centimes  par  jour. 

Je  prends  un  ouvrier  de  trente-deux  ans, 
gagnant  un  salaire  de  1,100  fr.;  il  recevra 
une  retraite  de  360  fr.  non  pas  à  soixante 
ans,  mais  à  soixante  et  un  ans. 

Aussi  ai-je  raison  d(i  vous  dire  :  «  N'affir- 
niez  pas  à  l'ouvrier  qu'au  lendemain  de  l'ap- 
plicalion  de  l:i  loi  11  aura  droit  à  une  retraite 


à  soixante  ans  »  ;  il  ne  la  touchera  qu'à 
soixante-cinq  ans,  après  trente  ans  de  tra- 
vail. 

M.  le  rapportenr.  Vous  ne  trouverez  ja- 
mais dans  le  rapport  cette  affirmation  que, 
le  lendemain  de  l'application  de  la  loi,  la 
retraite  jouera  à  soixante  ans. 

M.  Jnles  Contant.  (Seine)  L'article  1«"^ 
dit  :  la  retraite  est  acquise*  à  soixante  ans. 

M.  le  rapportenr.  Dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Quant  à  la  re- 
traite d'invalidité,  aiiî  les  malheureux,  je 
me  demande  comment  pourront  vivre  ceux 
qui  y  auront  droit. 

M.  Edonard  Vaillant.  C'est  une  dérision. 

M.  Jnles  Contant  'Seinel  Que  dit  votre 
article  17? 

«  Ils  ont  droit,  à  tout  âge,  à  la  liquida- 
tion anticipée  de  leur  retraite,  majorée 
dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  21 
ci-après,  si  les  cartes  d'identité  centralisées 
à  leur  nom  ou  les  versements  faits  à  leur 
compte  en  conformité  du  titre  111  justitient 
d'au  moins  deux  années  consécutives  de 
retenues  pour  la  retraite  correspondant, 
pour  cliaque  année,  à  huit  mois  de  travail 
au  moins.  » 

Et  votre  article  18  : 

«  Art.  18.  —  Est  réputé  invahde,  dans  le 
sens  de  l'article  précédent,  l'ouvrier  ou  em- 
ployé qui  n'est  plus  en  état  de  gagner  un 
tiers  de  ce  que  les  personnes  appartenant  à 
son  ancienne  profession  gagnent  d'ordinciire 
par  leur  travail  dans  la  région  où  il  a  tra- 
vaillé le  plus  longtemps  pendant  les  cinq 
dernières  années.  » 

Mais  je  prends  un  ouvrier  qui  se  blesse, 
ne  tombant  pas  sous  le  coup  de  la  loi  de 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  bien 
entendu.  Voilà  un  ouvrier  qui  est  invalide 
au  bout  de  dix-huit  mois  que  la  loi  est  en 
application  ;  il  aura  6  fr.  de  rente  par  an, 
puisqu'il  n'aura  pas  droit  à  la  majoration  de 
l'Etat.  S'il  se  blesse  au  bout  de  trois  ans, 
il  aura  droit  à  une  année  et  vous  avez  soin 
de  dire  :  dans  tous  les  cas,  la  majoration  ne 
devra  pas  dépasser  le  triplo  de  la  liquidation 
et  plus  de  10  fr.  par  mois. 

Supposons  qu'un  ouvrier  gagne  600  fr. 
par  an  :  il  verse  12  fr.  pendant  six  années  ; 
le  patron  versant  également  12  fr.  pendant 
le  même  nombre  d'années;  on  obtient  ainsi 
une  somme  de  144  fr.  Combif>n  l'ouvrier 
toucliera-t-il  au  bout  de  ces  six  années? 
Au  moment  de  la  liquidation,  il  toudiera 
56  fr.  par  an,  soit  16  centimes  par  jour. 

Ainsi  vous  donnez  à  un  homme  qui  rem- 
plit les  conditions  de  la  loi  une  retraite 
d'invalidité  de  10  centimes  par  jour?  Ne 
sera-t-il  pas  obligé  de  se  livrer  au  vagabon- 
dage, d'îiUer  mendier  son  pain?  Il  aura 
soufTert  dans  sa  jeunesse  et,  arrivé  à  soixante 
ans,  il  n'aura  pas  droit  à  une  pension  de 
retraite. 

Vous  dites  que  le  salaire  est  en  raison 
des  conditions  d'existence  dans  unt^  région. 
C'est  une  erreur.  Vous  savez  1res  I)ion  qu'on 
n'emploie  plus  les  travailleurs  atteints  par 
ràgô  ou  frappés  d'invalidit';.  On  craint  trop 


qu'ils  se  blessi^tit;  si  le  patron  n'est  pas 
assuré  contre  lOa  accidents  qui  peuvent  at- 
river  à  ses  employés,  il  ne  veut  pas  être 
exposé  à  des  poursuites.  Il  est  donc  maU»- 
riellement  impossible  que  ces  travailleurs 
trouvent  de  l'ouvrage. 

Quant  aux  allocations  en  cas  de  décrs, 
j'en  veux  dire  un  mot.  Comment!  en  HWi, 
vous  vouliez  donner  à  la  veuve  du  salarié 
un  capital  de  500  fr.  et  aux  orphelins  un 
capital  distinct  également  de  500  fr.,  et,  au- 
jourd'hui, vous  lui  donnez  300  fr.  payables 
en  six  versements  î 

Comment  I  voilà  un  travailleur  qui  en 
vingt  ans  aura  versé,  je  suppose,  480  fr.  à  lu 
caisse  des  retraites,  son  patron  aura  versé 
pareille  sonnne,  soit  au  total  960  fr.  et  vous 
ne  donnerez  à  la  veuve  de  ce  travaillenr 
qu'un  capital  de  300  fr.  !  C'est  là  un  résultat 
inique  qui  ne  doit  pas  pouvoir  se  produire. 

Une  autre  cliose  m'inquiète  dans  vutre 
loi,  c'est  l'emploi  des  sommes  versées. 
Où  placerez-vous  le  cinquième  des  verse- 
ments faits  tant  par  les  patrons  que  par  les 
ouvriers?  Dans  la  grande  industrie?  Il  y  a 
là,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  un  grand 
danger  pour  la  petite  industrie.  Vous  allez 
avancer  l'argent  des  petits  patrons  au  grand 
patronat  moderne  qui  sera  ainsi  encore  plus 
à  môme  de  les  exproprier.  Cela,  je  ne  l'ad- 
mets pas  ;  il  n'est  pas  possible  que,  dans  une 
démocratie  républicaine,  de  pareils  procô- 
dés  puissent  être  employés  et  je  protesta 
énergiquement,  car  c'est  encore  l'ouvrier 
qui  en  souffrira. 

Je  vois  encore  dans  le  projet  de  la  com- 
mission que,  quand  un  vieux  travaillenr 
aura  encouru  une  condamnation,  il  n'aura 
pas  droit  à  sa  majoration.  Je  le  comprends 
s'il  s'agit  d'un  voleur  qui  aura  commis  un 
délit  de  droit  commun  ;  mais  vous  n'indiquez 
pas  la  punition.  Comment  î  voilà,  par  exem- 
ple, un  ouvrier  qui  use  de  son  droit  légal  de 
coalition.  Il  est  condamné  en  vertu  des  ar- 
ticles 414  et  415  du  code  pénal  qui  portent 
une  condamnation  de  six  jours  à  trois  mois 
de  prison  et  de  16  fr.  à  3,000  fr.  d'amende 
—  j'en  sais  personnellement  quelque  chosi» 
{On  rit)  —et  vous  comparerez  cet  ouvrier 
à  un  voleur,  à  un  homme  qui  aura  fait  je  ne 
sais  quoi,  à  un  criminel  !  Non.  J'estime  qu'il 
faudra  excepter  de  l'article  36  les  faits  poli- 
tiques, faits  de  grève  et  faits  connexes.  Il 
faut  bien  le  spécifier.  J'espère  bien  d'ailleurs 
que  mon  amendement  sur  la  suppression 
de  l'héritage  en  ligne  collatérale  sera  votr. 
(  Très  birn  !  très  bien  !) 

J'arrive  maintenant  aux  travailleurs  agri- 
coles et  aux  travailleurs  des  villes.  Là,  vous 
faites  une  sélection.  Je  croyais  qu'une  caisse 
de  retraites  devait  s'adresser  à  tous  les 
Français  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe;  je  l'ai 
dit  au  moins  dix  fois  dans  le  cours  de  mon 
discours. 

M.  François  Fonmier.  11  n'y  a  eu  que 
70  voix  pour  adopter  ce  système. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Voilà,  je  sup- 
pose, deux  frères.  L'un  part  à  la  ville  et 
revient  au  bout  de  trente  ans,  fatigué  par 
le  travai^  Celui-là  louchera  3CQ  fi*.  dcî  rtUit*^* 
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L'autre  est  un  travailleur  des  champs,  lui 
aussi  a  peiné,  il  n'aura  que  240  fr. 

Dans  le  même  village,  voici  encore  deux 
frères  il'un  est  menuisier,  charpentier  ou 
maréchal  ferrant;  l'autre  est  cultivateur; 
tous  les  deux,  je  peux  dire,  ont  travaillé 
dans  l'intérêt  du  pays.  Atteint  par  Tàge,  le 
pivmier  touchera  360  fr.  de  retraite,  et  son 
frère,  le  travailleur  des  champs,  qui  demeure 
à  côté,  n'aura  que  240  fr. 

Je  dis  que  cela  est  injuste.  {Très  bien! très 
hipn  !'  »  craignez-vous  pas  qu'en  favorisant 
Ips  travailleurs  des  villes,  au  détriment  des 
travailleurs  des  champs  —  car  nous,  socia- 
listes, nous  défendons  aussi  bien  les  travail- 
leurs des  champs  que  les  travailleurs  des 
villes  —  et  ici  je  m'adresse  à  mes  collègues 
qui  représentent  des  circonscriptions  ru- 
rales —  alors  que  vous  vous  plaignez  tous 
les  jours  que  les  bras  manquent  pour  tra- 
vailler la  terre,  ne  craignez-vous  pas,  avec 
votre  système,  d'encourager  encore  davan- 
tage les  travailleurs  des  champs  à  venir 
dans  les  villes  ? 

M.EmileRey  (Lot).  C'est  évident! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Pour  mon 
l'ompte,  jo  le  crains.  Je  ne  vois  pas  pour 
iiuellc  raison  les  travailleurs  des  villes 
auraient  360  fr.  de  retraite  et  les  travailleurs 
des  champs  240fr.  seulement.  11  faut  unifier 
ces  retraites.  Les  Droits  de  l'homme  ont 
proclamé  tous  les  citoyens  égaux  devant  la 
loi  ;  il  faut  aussi  les  déclarer  égaux  devant 
les  retraites.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Vous  me  permettrez  de  vous  dire  que 
vous  êtes  bien  parcimonieux  pour  les  tra- 
vailleurs, que  vous  n'avez  pas  à  leur  égard 
d'idées  généreuses  ;  vous  ne  leur  donnez 
pas  beaucoup. 

Je  hsais  hier  un  article  d'un  membre  de 
l'extrême  gauche,  M.  Beauquier,  qui  émettait 
l'idée  de  ne  servir  aux  fonctionnaires  de 
l'Etat,  comme  aux  travailleurs  des  villes  ou 
des  champs,  qu'une  retraite  de  360  fr.  i*our- 
quui  pas  ?  On  ne  force  personne  à  être  fonc- 
tionnaire. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  vrai. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Voilà  des  hom- 
mes qui  ont  eu  pendant  toute  leur  vie  le 
travail  assuré  ;  je  ne  veux  pas  les  attaquer, 
ni  même  en  médire  ou  abaisser  leur  mérite  ; 
mais  je  ne  puis  m'empècher  de  constater 
que  si  Ton  fait  la  retraite  pour  la  plume  et 
1  épée,  on  a  oublié  de  la  faire  pour  l'outil. 

M.  Emile  Rey  (Lot).  Très  l>ien  î 

M.  Jules  Coûtant  i  Seine).  La  caisse  de  re- 
iraite  des  fonctionnaires  était  constituée 
autrefois  à  l'aide  de  la  capitalisation  ;  au- 
jourd'hui elle  fonctionne  au  moyen  de  la 
répartition.  Je  connais  son  histoire  ;  s'il  en 
'•>t  ainsi,  ce  n'est  pas  la  faute  des  employés 
de  l'Etat  ;  l'Empire,  après  les  massacres  du 
^Décembre  1851,  fit  main  basse,  par  la  loi 
«l»'  1853,  sur  les  retenues  faites  aux  fonction- 
naires qui  s'accumulaient  dans  24  caisses 
régionales,  puis  versa  ces  sommes  au  Trésor 
pour  équilibrer  son  budget  et  inscrivit  les 
retraites  des  fonctionnaires  au  budget.  Mais, 
moyennant  une  retenue  de  5  p.  100  sur  leurs 
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appointements  annuels,  lors  de  leur  nomi- 
nation, puis  d'un  douzième  pour  toute  aug- 
mentation, les  instituteurs  touchent  une 
retraite  après  vingt-cinq  ans  de  services  et 
cinquante-cinq  ans  d'âge  —  on  les  fait  sou- 
vent attendre  deux  ou  trois  ans  —  les  autres 
fonctionnaires,  après  trente  ans  de  services 
et  soixante  ans  d'âge. 

Mais  ce  qu'il  faut  dire  —  et  ils  ne  m'en 
voudront  pas  de  les  assimiler  aux  travailleurs 
des  villes  et  des  champs,  —  sous  une  forme 
quelconque,  qu'on  soit  fonctionnaire  de 
l'Etat  ou  travailleur  des  champs,  ou  travail- 
leur des  villes,  c'est  que  ces  trois  élé- 
ments représentent  la  force  vive  de  la  nation 
française. 

M.  Lasies.  Avec  cette  différence  que  les 
fonctionnaires  travaillent  moins  et  touchent 
davantage. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  La  pension  des 
fonctionnaires  est  calculée  sur  les  cinq 
dernières  années;  mais  il  importe  de  re- 
marquer qu'elle  est  réversible  par  tiers  sur 
la  tête  de  la  veuve  ou  des  enfants.  Pourquoi 
ne  le  ferait-on  pas  pour  les  travailleurs  des 
champs  et  des  villes?  Je  suis  certain  que  si 
l'on  fixait  le  maximum  des  retraites  des 
fonctionnaires  de  l'Etat  à  2,000  fr.,  on  réalise- 
rait plus  de  30  millions  d'économie.  Le  fonc- 
tionnaire qui  gagne  3,000  fr.  par  an  a  droit 
au  bout  de  trente  ans  à  une  retraite  de 
1,500  fr.  ;  le  fonctionnaire  qui  gagne  une 
moyenne  de  5,000  fr.  par  an  --  cas  qui 
n'est  pas  rare  dans  l'administration  — 
a  droit  à  une  retraite  de  2,499  fr.,  et  ce  sys- 
tème, au  point  de  vue  démocratique,  au 
point  de  vue  d'une  équitable  répartition, 
n'est  pas  à  l'abri  des  critiques  :  il  avantage 
les  chefs,  ceux  dont  l'avancement  a  été  plus 
grand.  D'autre  part,  vous  comptez  que 
lorsque  la  loi  sera  on  régime  constant, 
l'Etat  aura  à  verser  240  miUions  pour  les  tra- 
vailleurs. Eh  bien,  voici  ce  que  l'Etat  verse 
pour  les  retraites  des  fonctionnaires,  je  le 
dis  pour  que  les  travailleurs  des  champs  et 
des  villes  le  sachent  :  en  1897,  la  dépense 
globale  pour  les  pensions  civiles  s'est  éle- 
vée à  69,851,373  fr.;  combien  les  fonction- 
naires ont-ils  versé?  28,094,514  fr.  de  rete- 
nues. En  1898,  la  dépense  globale  a  été  de 
71,088,810  fr.  pour  27,29i,i31  fr.  de  retenues. 

En  1899,  73,000,948  fr.  de  dépense  globale 
pour  les  fonctionnaires  ;  la  retenue  était  de 
27,452,171  fr.  Voyez  la  progression  !  .M.  Cail- 
laux  hî  faisait  remarquer  l'autre  jour; 
il  vous  disait  que  la  caisse  des  retraites 
arriverait,  dans  dix  ou  vingt  ans,  à  dépasser 
la  somme  de  340  millions,  ce  qui  fera  un 
capital  de  plus  de  10  milliards. 

Je  poursuis  :  en  1900,  la  dépense  glo- 
bale s'est  élevée  â  75,059,927  fr.,  les  re- 
tenues i\  30,586,244  fr.;  en  1901,  la  dépense 
globale  a  été  de  7o,962,503  fr.,  les  retenues 
de  29,335,074 fr.;  en  1902,  nous  avons  une 
dépense  globale  de  80,109,199  fr.,  contre 
30,724,195  fr.  de  retenues. 

Ainsi,  alors  que  les  dépenses  de  l'Etat 
pour  les  pensions  civiles  augmentent  en 
sept  ans  de  12  millions,  les  retenues  faites 


sur  les  traitements  des  fonctionnaires  n'ont 
augmenté  que  de  3  millions. 

M.  Lasies.  Les  traitements  des  fonction- 
naires n'ont  augmenté  que  de  12  millions 
en  sept  ans? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Non,  je  parle  de 
l'augmentation  des  retraites. 

M.  Lasies.  C'est  un  chiffre  à  retenir. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Croyez-vous 
que  les  travailleurs  ne  le  sachent  pas  ? 

En  1893,  on  paye  194,816,368  fr.  de  pensions 
civiles  ou  militaires  à  241,640  titulaires,  soit 
une  moyenne  de  806  fr.  par  tète. 

En  1903,  six  ans  après,  la  somme  s'élevait 
à  226,728,928  fr.,  pour  256,689  titulaires, 
soit  une  moyenne  de  885  fr.  par  tête. 

Voici  maintenant  le  chiffres  des  pensions 
que  se  sont  constituées  les  travailleurs, 
puisque  vous  parliez  de  prévoyance  !  En 
1893,  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  payait  33,216,083  fr.  à  196,987 
ayants  droit,  soit  une  moyenne  de  168  fr.  ;  et 
2,629,079  fr.  de  retraites  étaient  payés  à 
37,476  de  leurs  adhérents  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  soit  une  moyenne  de 
70  fr.  par  tête. 

Au  total,  il  y  avait,  en  1893,  35,845,162  fr. 
de  pensions  de  retraites  pour  les  personnes 
n'exer(:ant  pas  de  fonctions  publiques,  alors 
que  l'Etat  payait  195  millions  aux  fonction- 
naires civils  et  militaires. 

En  1901,  la  caisse  nationale  des  retraites 
servait  36,891,910  fr.  à  261,201  titulaires,  soit 
141  fr.  par  tête,  d'après  l'annuaire  statistique 
de  la  France. 

M.  François  Foumier.  Et  dans  le  chiffre 
des  titulaires  sont  compris  les  ouvriers  et 
employés  des  chemins  de  fer,  qui  sont  sou- 
mis au  versement  obligatoire. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  servaient  3,285,190  fr.  73  à 
36,887  participants,  soit  89  fr.  55  par  tète.  Au 
total,  on  servait,  en  1903,  aux  citoyens  n'exer- 
çant aucune  fonction  publique  40,177,100  fr. 
de  pension,  alors  que  l'Etat  servait  aux  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  225  millions. 

Considérons  maintenant  les  soldes  mili- 
taires. Messieurs,  un  général  de  division 
pourvu  d'emploi  touche  18,900  fr.  par  an  ; 
un  général  de  division  disponible,  14,175  fr.  ; 
les  107  généraux  de  division  coûtent 
1,998,675  fr.  par  an.  Un  général  de  brigade 
pourvu  d'emploi  gagne  12,600  fr.;  un  général 
de  brigade  disponible,  9,450  fr.  Les  208 
généraux  de  brigade  coûtent  ensembh* 
1,999,722  fr.  Un  colonel  touche  8,130  fr.;  mi 
lieutenant-colonel,  7,188  fr.;  un  chef  d'esca- 
dron commandant-major,  6,188  fr.;  un  capi- 
taine, 3,060  fr.,  sans  compter,  pour  certains, 
les  frais  de  représentation  et  de  bureau. 

Alors  que  vous  ne  pouvez  pas  trouver  de 
ressources,  dites-vous,  pour  les  travailleurs, 
j'estime  que  les  officiers  dont  je  viens  de 
rappeler  la  solde  auraient  bien  pu  faire  act<* 
de  prévoyance  sans  le  secours  de  l'Etat. 

Or,  je  vois,  qu'après  vingt-cinq  ans  de 

services,  un  lioutenîint  touche  une  pension 

de  2,650  fr.,  un  capitaine,  une  de  3,250  fr., 

qu'un  commandant  est  pourvu  d'une  retraite 

I  de  4,133  fr.  Vous  entendez,  monsieur  Lasies  > 
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M.  François  Foumier.  M.  Lasies  vous  ré- 
pondra que  ceux-là  servent  la  pairie  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  A  ces  chilTres 
viennent  s'ajouter  les  pensions  de  la  Légion 
d'honneur:  250  fr.  pour  le  chevalier,  500  fr. 
pour  Tofficier,  1,000  fr.  pour  le  commandeur. 

Le  total  des  pensions  dans  les  adminis- 
trations de  la  guerre  et  de  la  marine  s'élève 
à  13  millions.  Qui  solde  le  montant  de  ces 
pensions?  Il  faut  bien  le  dire  aux  travail- 
leurs, c'est  l'ensemble  des  contribuables, 
ce  sont  en  particulier  les  ouvriers,  dont 
beaucoup  ne  gagnent  que  3,  4  et  5  fr.  par 
jour. 

On  sert  des  retraites  à  des  magistrats,  à 
des  présidents  de  cour  d'appel  qui  reçoivent, 
à  Paris  notamment,  des  appointements  de 
25,000  fr.  Ceux-là  aussi  n'auraient-ils  pas 
pu  faire  acte  de  prévoyance?  Si  l'on  pen- 
sionne des  officiers  parce  qu'ils  ont  servi  la 
patrie,  croyez-vous  que  les  ouvriers  ne  ser- 
vent pas  aussi  le  pays,  eux  qui  collaborent 
tous  les  jours  à  sa  prospérité  commerciale 
et  industrielle  ?  Il  serait  vrainient  rationnel 
qu'on  leur  servît  aussi  des  pensions  sur  le 
budget. 

.M.Raiberti  disait,  dans  un  de  ses  rapports 
sur  le  budget  de  la  guerre,  si  je  ne  me 
trompe,  que  tout  Français  avait  annuelle- 
ment à  verser  27  fr.  98  pour  les  budgets  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  J'ai  vérilié  le  cal- 
cul, il  est  juste;  j'en  paye  mon  compte.  Si 
Ton  accorde  des  retraites  aux  fonctionnaires 
civils  et  militaires,  il  est  très  juste  d'ins- 
crire dans  le  budget  de  l'Etat  des  retraites 
pour  les  travailleurs  des  villes  et  des 
cliamps.  Le  champ  de  bataille  du  travail  est 
aussi  glorieux,  sinon  plus  glorieux  que  l'au- 
tre; les  existences  y  sont  peut-être  mois- 
sonnées avec  moins  d'éclat,  mais  la  mine, 
la  mer,  les  chemins  de  fer,  les  chantiers, 
les  usines,  les  ateliers  tuent  en  masse. 
Toutes  les  professions  ont  leur  long  marty- 
rologe ;  les  cliômages  prolongés,  la  dépres- 
sion des  salaires  amènent  tous  les  ans  des 
milliers  de  phtisiques,  de  tuberculeux  dans 
les  liôpitaux.  Les  statistiques  officielles  ne 
le  démontrent  que  trop. 

Si  l'on  fait  une  retraite  aux  heureux  de  la 
fortune,  aux  fonctionnaires  civils  et  mili- 
taires, riionime  qui  a  travaillé  pendant 
trente  ou  quarante  ans,  la  fenune  qui  a 
peiné,  le  travailleur  des  cliamps  qui  n'a 
cessé  de  labourer  et  de  cultiver  sa  terre, 
ont  droit,  comme  les  fonctionnaires,  à  la 
reconnaissance  du  pays,  f  \7/'a-  npplaudisse- 
jnents.) 

C'est  dignement  qu'ils  ont  porté  leur  croix 
de  misère  ;  c'est  dignement  qu'on  doit  h'ur 
p(.'rmettre  de  mourir  ;  on  ne  doit  pas  les 
réduire  à  la  mendicité.  (7'/v\«  bien!  tvf's 
bip  a!) 

J'arrive  à  mon  contre-projet.  Je  voudrais 
supprimer  la  contribution  de  300  millions 
que  vous  demandez  aux  petits  patrons  et 
aux  ouvriers. 

Je  crois  avoir  démontré  que  ces  ouvriers 
ne  peuvent  pas  prélever  sur  leur  salaire 
d<'s  sommes  ^suffisantes  pour  se  constituer 
une  retraite  et  que  les   petits   patrons  ne 


pourront  pas  davantage  fournir  les  sommes 
nécessaires  pour  assurer  la  retraite  de  leurs 
ouvriers. 

Ma  proposition  do  loi  relative  au  mono- 
pole et  à  la  rectification  de  l'îilcool  a  été 
mise  de  côté  par  la  commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociales,  comme 
beaucoup  d'autres  propositions,  du  reste.  Il 
n'y  a  que  celle  de  MM.  Guieysse  et  Mille- 
rand  qui  soit  bonne.  (On  rit,) 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  lieu- 
reux  de  vous  entendre  rendre  hommage  au 
projet  de  la  commission. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  ne  le  trouve 
pas  bon,  puisque  je  le  combats. 

J'ai  cherclié  une  solution  —  il  fallait  bien 
chercher  quelque  chose.  Oli  !  je  sais  que 
ma  proposition  va  soulever  des  exclama- 
tions. {On  rit.)  Je  me  suis  fait  adresser  des 
statistiques  et  je  demande,  non  pas  la  sup- 
pression des  héritages  en  ligne  collatérale, 
mais  un  droit  de  50  p.  100  sur  les  héritages 
en  lign(;  collatérale  au  deuxième  degré  :  je 
ne  touche  pas  aux  successions  au  premier 
degré  entre  frères  et  sœurs. 

Je  ne  suis  pas  le  premier  à  faire  sem- 
blable proposition. 

M.  François  Foumier.  Il  y  a  la  proposi- 
tion de  M.  Collin. 

M.  Jules  Coûtant  (Sein»,').  H  y  en  a  eu 
bien  d'autres  auparavant. 

En  1887  et  en  1891,  M.  Barodet  a  déposé 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de 
réaliser  progressivement  la  diffusion  et  la 
transformation  de  la  propriété,  l'amortisse- 
ment de  la  dette  publique,  la  diminution 
des  impôts  et  l'extinction  du  paupérisme 
par  la  suppression  de  l'héritage  en  ligne 
collatérale. 

Je  ne  vais  pas  jusque-là,  vous  le  voyez  ; 
c'est  moi  qui  suis  un  modéré  à  l'iieure  ac- 
tuelle. {On  rit.) 

Parmi  les  signataires  de  cette  proposition, 
je  relève  les  noms  de  MM.  Harodet,  Henri 
Matlié  que  vous  avez  connu,  Camille  Haspail, 
Henry  Maret,  Pajot,  Maujan,  Cliarles  Heau- 
quier,  Camille  Pelletan,  Chautemps,  qui 
est  devenu  un  peu  trop  modéré.  {Xouveaiix 
rires). 

Le  programme  de  certains  radicaux  qui 
sont  alliés  avec  le  centre  et  la  droite  pour 
combattre  le  socialisme  —  cela  ne  nous  dé- 
plaît pas,  d'ailleurs  —  ce  programme,  je  le 
reprends  :  nous  voulons  l'élargir,  l'agrandir 
et  le  compléter.  Qu'y  a-t-il  d'extraordinaire 
si,  aujourd'hui,  in'inspirant  de  mes  devan- 
ciers, je  vous  demande  de  ne  pas  exiger  un 
prélèvement  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  rt 
(les  versements  etrectués  par  les  petits  pa- 
trons? Ces  devanciers  étaient  plus  socialis- 
tes révolutionnaires  que  moi,  et  je  ne  crois 
pourtant  pas  avoir  modifié  l)eaucoup  mon 
tempérament  depuis  que  je  suis  dans  cette 
Assemblée.  Plus  je  vis  au  miHeu  de  vous, 
plus  je  deviens  socialiste  révolutionnaire. 
[Riros.) 

Voici  ce  que  disaient  MM.  Maujan,  Baro- 
det, Chautemps  et  bien  d'autres  : 

"  La  nation  française,  un  siècle  après  sa 
grande   Révolution   et   la  Déclaration  des 


droits  diî  l'Iiomme,  est  encore,  au  point  de 
vue  économique,  divisée  en  trois  classes 
fort  inégales...  >» 

M.  Jaurès.  Voilà  tout  le  système. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Et  quelques 
radicaux  dans  ma  circonscription  me  repro- 
chent de  faire  la  lutte  de  classes  I  {Sourires.) 

M.  Jaurès.  L'exposé  des  motifs  parle  bien 
do  trois  classes.  Lisez  I  C'est  très  intéres- 
tant 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  reprends  : 

«  La  nation  française,  un  siècle  îiprès  sa 
grande  Révolution  et  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  est  encore,  au  point  de 
vue  économique,  divisée  en  trois  classes 
fort  inégales. 

«  !•  Une  aristocratie  terrienne,  indus- 
trielle, financière,  ou  haute  bourgeoisie; 
2°  une  classe  moyenne  ou  petite  bourgeoi- 
sie ;  et  S*»  le  prolétariat.  » 

M.  François  Foumier.  Quand  nous  disons 
cela,  nous  sommes  qualifiés  d'anarchistes  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Solne).  Je  constate 
qu'ils  allaient  bien,  nos  radicaux,  en  ce 
temps-là!  J'aurais  été  heureux  do  les  voir 
continuer.  {On  rit.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  A  ce  moment, 
ils  croyaient  à  la  lutte  des  classes.  Ils  n'y 
croient  plus  aujourd'hui.  Autres  temps,  au- 
tres mœurs  ! 

M.  Lasies.  Ménagez-les  !  Ils  n'étaient  pas 
arrivés.  (Rires  à  droite.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  MM.  Barodet, 
Maujan,  Chautemps,  dans  leur  exposé  des 
motifs,  ajoutaient  : 

«  La  première  minorité  privilégiée,  com- 
posée de  riches  propriétaires  et  capitalistes, 
de  grands  industriels,  de  gros  commerçants, 
de  hauts  fonctionnaires,  vit  dans  l'abon- 
dance de  toutes  choses  et  dans  les  splen- 
deurs du  luxe  ;  la  deuxième,  composée  de 
petits  propriétaires,  de  petits  industriels  et 
commerçants,  d'entrepreneurs,  d'avocats,  de 
médecins,  d'écrivains,  d'artistes,  de  fonc- 
tionnaires, d'employés  suffisamment  ap- 
pointés et  d'ouvriers  exceptionnels,  vit,  dans 
des  conditions  normales,  du  produit  de  son 
travail  et  peut  économiser  plus  ou  moins  ; 
la  troisième  enfin,  et  la  plus  nombreuse, 
comprenant,  avec  les  petits  employés,  la 
masse  des  ouvriers  qui  n'ont  pour  vivre 
qu'un  salaire  insuffisant  et  toujours  aléa- 
toire, condamnée  à  de  continuelles  priva- 
tions, est  la  source  inépuisable  du  paupé- 
risme et  de  la  misère. 

c(  Le  prolétariat  et  le  paupérisme,  qui  en 
découlent,  sont  deux  phases,  deux  degrés 
de  la  même  maladie  sociale.  Les  considérer 
comme  des  maux  distincts,  s'obstiner  à  m* 
s'occuper  que  du  dernier  en  négligeant 
l'autre,  ne  point  nMUonter  à  la  caus(\  c'est 
faire  fausse  route  l't  s'épuiser  en  eirorts  im- 
puissants. 

"  .\hl  messieurs,  noni  Nous  ne  pouvons 
nous  résigner  à  tant  d'iniquités  et  de  souf- 
frances !  H  est  temps  que  les  pouvoirs  pu- 
blics y  songent  et  fassent  entrer  plus  réso- 
lument la  République  dans  la  seule  voie 
qui  lui  convienne,  celle  de  la  justice  et  du 
droit,  par   des  réformes  vraiment  répara- 
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triées  et  fécondes.  Il  est  temps  de  recon- 
naître cette  vérité,  qu'il  n'y  a  de  réformes 
véritables  que  celles  qui  se  traduisent,  à  la 
f.>is,  par  une  augmentation  de  liberté,  de 
moralité  et  de  bien-être.  » 

Et  plus  loin,  je  lis  : 

«  La  guerre  entre  le  travail  et  le  capital 
n'est  malheureusement  pas  finie  >»,  dit 
M.  Victor  Duruy. 

«  L'observation  attentive  des  faits  écono- 
miques prouve,  en  effet,  que  la  cause,  non 
pas  unique,  mais  principale,  originelle  et 
permanente  du  prolétariat,  père  du  paupé- 
risme, est  ce  qui  reste  encore  de  féodal 
dans  le  régime  de  la  propriété.  C'est  dans 
les  entreprises  financières,  industrielles  et 
commerciales,  la  part,  souvent  léonine,  pré- 
levée par  le  capital  sur  le  travail,  produisant 
fatalement^  avec  la  surélévation  du  prix  des 
choses,  l'insuffisance  du  salaire  et  Timpossi- 
bilité  pour  les  salariés  de  se  procurer  les 
objets  de  consommation  au  prix  auquel  ils 
leur  ont  été  payés  à  eux-mêmes. . .  »  (  Très 
hi*»)i!  ires  bien!  à  yauche.) 

Nous  sonmies  d'accord:  jespére  bien  que 
nous  le  serons  l'être  encore  tout  à  l'heure. 

«  ...c'est  la  rente  perpétuelle  servie  au 
propriétaire  d'inmieubles  qui,  sans  rien 
faire,  reçoit  sans  cesse  et  possède  toujours, 
par  le  locataire  ou  par  le  fermier  qui  peine 
et  travaille,  paye  sans  trêve  et  ne  possède 
jamais. 

«  De  là  cette  monstrueuse  inégalité  des 
fortunes  qui  va  de  rien  pour  les  uns,  à 
l(MX)Ofr.  et  plus  de  revenu  par  jour  pour 
les  autres. 

«<  Le  pouvoir  législatif  —  est-il  besoin  de 
le  dire?  —  n'a  pas  plus  le  droit  de  régler 
le  loyer  des  capitaux  que  le  prix  des  mar- 
chandises et  les  conditions  du  travail,  (le 
serait  absurde  et  inique,  attentiitoire  à  la 
liberté  et  d'ailltîurs  impossible.  Mais  il  a, 
incontestablement,  le  droit  et  le  devoir 
d'abolir,  en  employant  des  mesures  do 
transition  conunandées  par  la  prudence  et 
l'équité,  le  monopole  et  le  privilège  partout 
<iù  il  les  rencontre,  sans  compensations 
suffisantes,  comme  un  obstacle  à  la  liberté 
et  à  l'égalité  des  citoyens.  » 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Mais  c'est  la 
théorie  de  l'expropriation  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Parfaitement! 

M.  Lasies.  ik'marquez  qu'elle  est  em- 
l)runtée  au  programme  de  Louis-iNapoléon. 
Motiveme/ils  divers.)  Oui!  c'est  la  tiiéoriede 
Louis-Napoléon  ! 

M.  François  Fournier.  Et  dire  que  pas 
un  des  radicaux  de  celte  Cliambre  ne  rtî- 
prendrait  ce  raisonnement  aujourd'liui  ! 

M.  Magniaudé.  Roprenez-le  ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  Nous  attendons 
que  vous  nous  proposiez  cettt^  loi  ! 

M.  Oharles  Benoist.  C'est  une  citation  de 
Duruy?  D'où  est-elle  tirée? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  ne  sais  trop, 
mon  clier  collègue,  j'ai  lu  simplement  un 
passage  de  Duruy  qui  est  cité  par  les  au- 
teurs de  la  proposition. 

M.  Duruy  disait  encore  :  »<  d-s  idées  ne 
sont  pas  nouvelles...  » 


A  droite,  11  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le 
soleil  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  J'aurais  bien 
donné  à  cette  époque  mon  adhésion  à  votre 
groupe,  messieurs  les   radicaux.  [On  rit.) 

Mais  je  reprends  ma  citation  : 

«  Avec  un  pareil  privilège,  la  Banque  de 
France  pourrait  abaisser  considérablement 
le  taux  de  l'escompte,  dont  elle  est  la  grande 
régulatrice,  et  ne  pas  exclure  de  sa  clien- 
tèle le  petit  commerce  et  la  petite  industrie. 
Cette  diminution  se  répercutant  sur  le  prix 
des  marchandises,  les  consonmiateurs  en 
profiteraient  à  leur  tour.  Mais  elle  ne  le  fait 
pas,  l'Etat  ne  l'y  obligeant  pas,  en  échange 
du  privilège  accordé  par  lui. 

«  Préoccupé,  avant  tout,  de  l'intérêt  de  ses 
actionnaires,  auxquels  elle  distribue  de  gros 
dividendes,  elle  n'ouvre  ses  guichets  aristo- 
cratiques qu'aux  banquiers,  aux  grands 
connnercants,  aux  puissants  industriels  ;  si 
bien  que  le  crédit  est  plus  coûteux  pour  les 
petits  qui  s'adressent  aux  banques  intermé- 
diaires et  reste  tout  à  fait  inaccessible  aux 
simples  travailleurs. 

«  Mais  si,  à  l'expiration  du  privilège, 
l'Etat  reconnaît  à  toutes  les  banques  le  droit 
d'émettre  aussi  leur  papier  fiduciiiire,  n'en 
résulterait-il  pas,  par  l'effet  de  la  concur- 
rence, un  classement  général  du  taux  de 
l'escompte  et  de  l'intérêt,  et  n'est-il  pas  per- 
mis d'espérer  que  les  travailleurs  des  villes, 
grâce  aux  progrès  de  l'instruction,  à  ia 
liberté  d'association  et  par  l'application  du 
principe  de  la  nmtualité,  pourraient,  sans 
argent  ou  avec  très  peu  d'argent,  sur  la 
seule  garantie  d'une  bonne  administration, 
de  leur  travail  et  de  leur  honorabilité,  se 
procurer,  au  prix  le  plus  réduit,  le  crédit, 
instrument  de  leur  émancipation  future  ?  » 

Kt  plus  loin,  page  12  : 

*<  La  vérité  est  que  la  loi  civile,  qui  a  créé 
le  droit  de  propriété  et  l'a  si  souvent  modifié 
dans  le  cours  des  siècles  et  chez  tous  les 
peuples,  peut  le  modiller  encore.  Elle  peut 
régler  mieux  le  mode  d'acquisition  et  de 
distribution,  l'usage  et  les  obligations  de  la 
propriété. 

«  Son  devoir  est  de  le  fairi  toutes  les  fois 
que  la  justice  et  l'intérêt  général  l'exigent, 
car  la  propriété  n'est  pas  le  but,  mais  un 
moyen  :  le  but  de  la  société  est  le  bonheur 
connnun,  dit  la  Déclaration  des  droits  de 
l'honune.  '> 

Ln  peu  plus  bas,  même  page  : 

«  Mais  si  la  propriété  individuelle  reste 
à  l'état  de  privilège,  loin  de  remplir  son 
but  elle  est  un  instrunuHit  de  servitude 
contre  ceux  qui  ne  possèdent  pas.  La  justice 
et  l'intérêt  des  peuples  veulent  qii'elle  soit 
répartie  le  plus  également  i»ossible  entn; 
les  mains  d<»  ceux  qui  la  féciuideni. 

«  Cette  immortelle  Révolution  qui  a  pro- 
clamé les  Droits  de  l'homme,  supprimé  le 
droit  d'aînesse,  ordonné  le  partage  égal 
entre  les  enfants,  aboli  la  mainmorte,  les 
dîmes,  redevances  et  servitudes  féodales» 
repris  au  clergé  d'immenses  richesses  qui 
ne  lui  appartenaient  pas,  et  confisqué  les 
biens  des  émigrés,  a  commis  la  faute  grave 


de  conserver  à  la  propriété  son  caractère  de 
privilège  et,  au  lieu  d'enrichir  des  spécula- 
teurs par  la  vente  des  biens  nationaux,  de 
ne  pas  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
que  ces  biens  se  répartissent,  par  petits 
lots,  à  des  conditions  faciles  et  restassent 
exclusivement  entre  les  mains  des  cultiva- 
teurs. 

«  Cette  faute  n'est  pas  irrémédiable,  sans 
doute  ;  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  nous  avons  à  compléter  la  Révo- 
lution ;  mais  combien  de  temps  ne  faudra-t- 
il  pas  maintenant  pour  réaliser  une  réforme 
qui  pouvait  alors  s'accomplir  en  quelques 
années  ?  » 

Et  à  la  page  13  : 

«  Ces  idées  ne  sont  pas  nouvelles.  L'hé- 
rédité, étendue  à  tous  les  degrés  de  parenté, 
sans  correctif  aucun,  est  un  obstacle  à  la 
diffusion  de  la  propriété.  Toute  fortune  pri- 
vée a  sa  source  dans  la  société.  Elle  doit 
donc  retournera  la  société.  (Très bien!  très 
bien  !  à  l  extrême  gauche.) 

u  D'éminents  penseurs,  parmi  lesquels 
Fichte,  Herbert  Spencer,  François  Huet,  se 
sont  prononcés  pour  son  entière  abolition 
au  profit  de  la  collectivité.  Nous  repoussons 
cette  conclusion  actuellement,  n'étant  pas, 
comme  eux,  collectivistes.  » 

M.  Aynard.  C'est  du  Duruy,  cela?  C'est  du 
Barodet  !  ilUres  au  centre.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Ainsi,  ils  ne 
sont  pas  collectivistes,  mais  écoutez  la 
suite  : 

«  Mais  nous  croyons  qu'il  serait  bon  de 
réduire  l'hérédité  à  la  ligne  directe.  L'abus 
des  successions  en  ligne  collatérale  est 
aujourd'hui  généralement  reconnu  et  le 
savant  professeur  de  droit  M.  Emile  Acollas 
affirme  qu'aucune  objection  sérieuse  ne 
peut  être  opposée  à  leur  abolition. 

«  La  Chambre  précédente  avait  été  saisie 
de  plusieurs  propositions  do  loi  ayant  pour 
but  de  les  réduire  plus  ou  moins.  Nous  en 
demandons  la  suppression  complète,  ne 
comprenant  pas  que,  sous  un  régime  do 
démocratie,  on  puisse  subordonner  plus 
longtemps  l'intérêt  de  quelques-uns  à  l'in- 
térêt de  tous. 

«  La  dévolution  à  l'Etat  des  successions 
ah  inlrxtat  est  déjà  admise  par  le  code 
civil.  » 

Et  plus  loin,  aux  pagi^s  15  et  16,  je  lis  en- 
core : 

<»  Nous  respectons  et  nous  maintenons  le 
droit  de  tester.  Peut-être  est-il,  comme  l'Iié- 
rédité  en  ligne  din»cte,  un  stinudant  au  tra- 
vail et  à  l'épargne. 

<(  Sans  doute»  —  et  cela  prouve  que  notre 
proposition,  bien  loin  de  porter  atteinte  aux 
affections  de  famille,  est  d(»  natun»  à  les 
affermir  —  il  y  aurait  une  augmentation 
sensible  des  donations  entre  vifs  et  des  tes- 
taments en  faveur  de  proches  parents; 
mais  n'est-il  pas  probable  aussi  que  beau- 
coup de  personnes  animées  de  sentiments 
philanthropiques  et  ne  voyant  pas  qu'après 
leur  mort  il  puisse  être  fait,  de  leurs  biens, 
un  meilleur  usage  que  celui  qui  est  réglé 
par  la  loi  que  nous  proposons,  s'abstien- 
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(Iraient  de  toutes  dispositions  testtamen- 
taires  ou  ne  disposeraient  que  d'une  partie? 
Enfin,  personne  n'ignore  qu'après  un  cer- 
tain degré  de  parenté,  les  relations  cessent 
et  qu'on  ne  se  connaît  même  plus.  » 

Voilà  comment  parlaient  les  radicaux  en 
1887  et  1891  ! 

M.  Jaurès.  M.  Clemenceau  a  retiré  sa  si- 
gnature par  une  lettre  adressée  au  Temps, 

M.  Jules  Constant  (Seine).  Voici  rartl- 
cle  1"  de  la  proposition  :  «  Les  parents  en 
ligne  collatérale  ne  succèdent  pas.  » 

M.  d'Aubigny.  Est-ce  que  M.  Sarrien 
avait  signé  cette  proposition?  {Mouvements 
divers). 

M.  Lasies.  C'est  un  point  capital  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  ne  désespère 
pas  de  voir  les  radicaux  dans  un  ministère 
Ribot,  si  cela  continue.  {On  int.) 

M.  Louis  Puech.  A  l'heure  actuelle,  deux 
commissions  de  la  Chambre,  la  commis- 
sion de  réforme  fiscale  et  la  commission  de 
réforme  judiciaire  proposent  de  voter  la 
suppression  de  l'héritage  à  partir  du  cin- 
quième degré.  Cela  procède  du  môme  esprit. 

M.  Magniaudié.  La  commission  de  ré- 
forme fiscale  étudie  toujours,  propose  tou- 
jours, mais  n'aboutit  jamais!  {Exclamations 
et  rires  sur  divers  bancs.) 

M.  Lasies.  Ce  pauvre  parti  radical  n'a  pas 
de  chance  ce  matin  ! 

M.  Louis  Puech.  M.  Magniaudé  pourrait 
dire  de  certains  collègues  pris  individuelle- 
ment ce  qu'il  dit  des  commissions  de  la 
Chambre,  et  je  voudrais  bien  savoir  si  cer- 
tains députés  qui  ont  certaines  marottes  {On 
rit)  —  d'ailleurs  très  respectables  —  abou- 
tissent plus  que  les  commissions  de  la 
Chambre  !  La  vérité  est  qu'il  est  extrême- 
ment difficile  de  faire  aboutir  un  projet, 
quel  qu'il  soit,  et  qu'il  est  très  aisé  de  dau- 
ber sur  les  auteurs  de  propositions  ou  sur 
les  commissions. 

En  réalité,  il  y  a  là  une  impossibilité  ma- 
térielle que  tout  le  monde  constate  tous  les 
jours. 

M.  Lemire.  C'est  la  conséquence  de  l'ins- 
titution des  grandes  commissions. 

M.  Louis  Puech.  A  l'époque  où  les  radi- 
caux portaient  devant  la  Chambre  le  rapport 
que  notre  collègue  M.  Coûtant  vient  de 
lire,  il  y  avait  comme  aujourd'hui  des  so- 
cialistes qui  les  traitaient  de  réaction- 
naires î 

M.  Savary  de  Beauregard.  On  est  tou- 
jours le  réactionnaire  de  quelqu'un  ! 

M.  Louis  Puech.  C'était  en  1880.  C'est 
dire  que  la  situation  n'a  pus  beaucoup 
changé  ! 

Décidément,  plus  cela  change,  plus  c'est  la 

même  chose!  {Rires  approbaiifs  sur  divers 

bancs.) 

M.  Lasies.  Vive  la  Républi(iue!  (/^rM<7.) 

M.  Magniaudé.  Je   tiens  à  préciser  et  à 

répondre  à  M.  Puech. 

Je  n'ai  daubé,  suivant  son  expression,  sur 
aucune  commission  de  la  Chambre;  je  me 
suis  adressé  simplement  à  la  commission 
de  réforme  fiscale.  Quant  à  la  marotte  dont 
a  parlé  notre  collègue. . . 


M.  Louis  Puech.  Je  retire  volontiers  le 
mot. 

M.  Magniaudé.  . .  .il  me  permettra  de  lui 
dire  que,  s'il  qualifie  de  marotte  la  réforme 
fiscale  qui  nous  empêche  d'aboutir  en  toute 
circonstance,  surtout  quand  il  s'agit  de  lois 
philanthropiques,  il  a  été  un  peu  léger  dans 
son  expression!  {Rires  au  centre  et  adroite.) 

M.  de  Gailhard-Bancel.  il  y  a  des  ma- 
rottes respectables! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Mon  collègue  et 
ami  M.  Puech  vient  de  dire  :  Plus  cela 
change,  plus  c'est  la  môme  chose  !  C'est 
précisément  parce  que  je  veux  changer  quel- 
que chose  au  programme  du  parti  radical 
que  cette  proposition,  qu'il  n'  a  pas  mainte- 
nue, j'ai  essayé  de  la  modifier,  de  la  re- 
prendre, en  arrondissant  un  peu  les  angles. 
{On  rit.) 

M.  Pasquier.  C'est  de  l'opportunisme  ! 

M.  Jules  Coûtant.  (Seine).  Je  ne  vais  pas 
aussi  loin.  Je  demande  un  impôt  de  50  p.  100 
sur  les  héritages  en  ligne  collatérale,  à  par- 
tir du  deuxième  degré.  Je  n'enlève  pas  le 
droit  de  tester.  {Ah!  ah!  adroite.) 

Au  centre.  H  ne  manquerait  plus  que 
cela  î 

M.  Jules  Coûtant  (Seine  ).  Evidemment,  il 
n'y  aurait  plus  besoin  de  tester  si  on  suppri- 
mait complètement  l'héritage  comme  le  vou- 
lait le  parti  radical. 

M.  Magniaudé.  Le  parti  radical  n'a  jamais 
fait  semblable  proposition. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Mais  j'ai  en 
main  cette  proposition  ! 

Je  me  suis  fait  adresser  quelques  docu- 
ments que  je  me  fais  un  devoir  de  mettre 
sous  les  yeux  de  la  Chambre.  Je  vois  que  le 
montant  des  successions,  en  ligne  collatérale, 
entre  oncles,  tantes,  neveux  ou  nièces  pour 
l'année  1903,  a  été  de  372,160,337  fr.  Les 
droits  actuels  de  l'Etat  ont  produit  42, 128,030 
francs.  Il  reste  donc  330,032,301  francs. 

En  mettant  un  nouvel  impôt  —  appelez- 
le  impôt  de  solidarité  sociale,  si  vous  vou- 
lez —  je  trouverais  165,016,150  fr. 

M.  Pasquier.  ÎWais  si  on  teste  ? 

M.  Loque.  Ce  nouvel  impôt  se  superpose- 
t-il  à  l'impôt  déjà  existant? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine  ).  Messieurs,  vous 
allez  pouvoir  juger  des  eft'orts  que  j'ai  dû 
faire  pour  me  procurer  ces  documents  :  cela 
m'est  plus  difficile  qu'à  vous.  Je  continue  : 
Tour  les  successions  entre  grands-oncles, 
grandes -tantes,  petits-neveux,  petites- 
nièces  :  68,912,706  fr.;  les  droits  de  l'Etat 
ayant  été  de  8,947,186  fr.,il  reste  :  57,985,520 
francs;  l'impôt  de  50  p.  100  produirait  donc 
28,982,760  fr. 

Entre  cousins  germains,  le  chiffre  des  suc- 
cessions s'est  élevé,  en  1903,  à  63,823,677  fr.; 
les  droits  de  l'Etat  ont  été  de  8,i03,i97  fr.;  il 
reste  donc  55,420,180  fr.  Je  trouve  là  comme 
produit  du  nouvel  impôt  27,710,090  fr. 

Entre  parents  au  cinquième  et  sixièuie 
degré  :  97,873,258  fr.  Si  je  déduis  les  droits 
de  l'Etat:  li,844,888  fr.,  il  reste  83,028,377  fr., 
et  le  droit  de  50  p.  100  donne  41,514,185  fr. 

Entre  parents  au  delà  du  sixième  degré,  il  y 
a  eu  en  1903,  i2,95'4,352  successions  ayant 


produit  pour  l'Etat  2,105,153  fr.  de  droits  ;  il 
reste  10,848,799  fr.  ;  un  droit  de  50  p.  100 
donnerait  donc  5,424,400  fr. 

Les  successions  entre  étrangers  ont  pro- 
duit 218,657,032  fr.;  les  droits  de  l'Etat  se 
sont  élevés  à  35,408,456  fr.,  11  reste  183  mil- 
lions 248,276  fr.;  un  droit  de  50  p.  100  pro- 
duirait 91,624,138  fr. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  par 
trop  de  citations;  je  n'indiquerai  pas  le  dé- 
tail des  donations  qui,  avec  un  droit  do 
50  p.  100,  donneraient  globalement  15  mil- 
lions. 

En  mettant  un  droit  de  50  p.  100  sur  les 
héritages  en  ligne  collatérale,  je  trouve 
361  millions  en  chiffres  ronds  ;  avec  les  do- 
nations, le  produit  serait  de  375  raillions. 

M.  Pasquier.  Et  les  dispositions  testa- 
mentaires? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Mais  je  ne  les 
empêche  pas  î 

M.  Ribot.  De  quel  droit  les  frappez-vous? 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Le  droit  que  je 
propose,  50  p.  100  pour  les  donations  et 
pour  les  legs,  est  à  ajouter  aux  droits  ac- 
tuels qui  sont  de  10  à  12  p.  100  suivant  le 
degré  de  parenté,  si  je  ne  me  trompe. 

M.  Pasquier.  Si  je  fais  une  disposition 
testamentaire,  que  devient-elle? 

M,  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  vous  répèle 
que  je  ne  vous  empêche  pas  de  tester. 

M.  Pasquier.  Mais  avec  votre  système,  il 
ne  sert  à  rien  de  faire  un  testament  î  Jamais 
on  n'acceptera  cela  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Qunnd  la  Révo- 
lution française  eut  aboli  le  droit  d'aînesse, 
on  prétendit  qu'il  serait  impossible  d'empê- 
cher les  parents  de  donner  leur  fortune  à 
leur  fils  ou  fille  aîné  ;  cependant,  la  démo- 
cratie s'est  très  bien  accommodée  de  ce  ré- 
gime. .Aujourd'hui,  il  s'agit  d'une  question 
d'équité  ;  si,  avec  ces  375  millions,  vous  exo- 
nérez les  ouvriers  du  prélèvement  opéré 
sur  leurs  salaires,  si  vous  dispensez  do 
tout  versement  les  petits  commerçants  et 
les  petits  industriels,  ces  375  millions  iront 
à  l'industrie  et  au  travail. 

Supposons  que,  négligeant  les  héritages, 
vous  ne  les  frappiez  pas  d'un  fort  impôt,  il 
se  produira  ce  fait  :  voici,  par  exemple,  un 
homme  possédant  un  million  et  jouissant 
de  30,000  fr.  de  rente.  S'il  ne  dépense  que 
10,000  fr.  pour  lui,  il  lui  restera  chaque  an- 
née 20,(X)0  fr.  qui  iront  grossir  son  capital.  Au 
contraire,  si  vous  remettez  cet  excédent  à  la 
société,  le  commerce  et  l'industrie  en  béné- 
ficieront ainsi  que  tous  les  travailleurs.  {In- 
terruptions à  droite  et  au  centre.  —  Trh 
bien  !  très  bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

A  cela  vient  s'ajouter  —  et  je  crois  que  je 
serai  d'accord  avec  M.  Hibot  sur  ce  jïoint. . . 

M.  Ribot.  Je  vois  que  vous  voulez  être  de 
mon  ministère!  {On  rit.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  n'ai  pas 
cette  prétention,  monsieur  Ribot. 

.\  cela,  dis-je,  pourrait  s'ajouter  le  reli- 
quat provenant  de  la  suppression  du  budget 
des  cultes,  car  il  ne  faut  pas  que  ce  reliquat 
retourne  au  budget;  il  est  très  juste  quil 
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retourne  aux  travailleurs,  à  une  œuvre  de 
solidarité  sociale  {Mouvements  divers).  Ainsi 
It»  budget  des  cultes... 

.1  gauche.  C'est  déjà  donné  aux  com- 
munes ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Si  je  fais  erreur» 
je  n'insiste  pas.  Mais  je  voudrais  ajouter 
quelques  mots  —  et  là  je  suis  sûr  de  ne  pas 
ino  tromper  —  mes  chiffres  sont  peut-être 
un  peu  exagérés,  cependant  je  ne  le  crois 
pas;  d'abord  notre  collègue,  M.  Lbôpiteau 
les  a  donnés  également  et  je  suis  plutôt  au- 
dessous  de  la  vérité.  Si  l'Etat  disait  :  Les 
fonctionnaires  ne  pourront  pas  toucher  une 
,  pension  do  retraite  supérieure  à  2,0(X)  fr. 
Mouvements  divers.)  Mais  parfaitement! 
Pourquoi  pas?  On  ne  force  personne  à  être 
fonctionnaire.  {Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  Plissozmier.  Je  demande  la  suppres- 
sion de  la  moitié  des  fonctionnaires;  ce  sera 
déjà  quelque  chose. 

M.  Jules  Goûtant  (Seine).  Au  moment 
même  où  vous  obligez  l'ouvrier  à  faire  un 
prélèvement  sur  son  salaire  pendant  trente 
années  pour  toucher  une  retraite  de  360  fr., 
il  serait  très  juste  qu'on  établisse  un  maxi- 
mum de  retraite  pour  les  fonctionnaires. 

Voici  un  tableau  des  retraites  servies  aux 
îonctionnaires  de  l'Etat  : 

De  2,001  fr.  à  2,500  fr.  il  y  a  6,r>51  ayants 
droit;  de  2,501  fr.  à  3,000  fr.,  4,750  ;  de  3,001 
îrancs  à  3,500  fr.,  6,692;  de  3,501  fr.  à  4,000 fr., 
3,442;  de  4,501  fr.  à  5,000  fr.,  1,279;  de  5,001 
francs  à  5,500  fr.,  484;  de  5,501  fr.  à 
6,000  fr.,  1,527  ;  au-dessus  de  6,000  fr.,  il  y  a 
330  tiyants  droit. 

Si  vous  fixez  le  maximum  de  la  retraite 
^les  fonctionnaires  à  2.000  fr.,  et  si  vous  pre- 
nez la  moyenne  des  chiffres  que  je  viens 
de  citer,  vous  réaliserez  une  économie  de 
30  millions. 

M.  Duclaux-Monteil.  Cela  en  vaut  la 
peine. 

M.  Pasquier.  C'est  un  beau  coup  de 
niet. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  On  ne  peut  pas 
faire  d'exception  quand  on  vote  une  loi  de 
solidarité  sociale;  tous  les  Français  doivent 
être  égaux  devant  la  loi. 

J'ai  terminé,  messieurs.  Lorsque  nous  dis- 
cuterons l'article  3,  j'essayerai  de  défendre 
mon  amendement  qui  a  pour  but,  je  viens 
(leledipe^dY'tablirun  iFupcM  de  r>0  p.  100 
sur  les  héritages  en  ligne  collatérale  au 
delà  (îii  deuxième  degré  et  sur  les  dona- 
tions. 

Je  tiens  à  le  répéter,  vous  ne  pouvez  pas 

demander  au  travailleur  d'opérer  un  pré- 

"■venient  sur  son  salaire   pour  se  consti- 

»er  UJ^^^  retraite,  vous  ne  pouvez  pas  deman- 

^1"  au  petit  patron  de  verser  pour  ses  ou- 

^ners,  caria  répercussion  serait  fatale.  Nous 

^vons  dit  bien  souvent  dans  des  réunions 

Publiques,  le  petit  commerçant,  le  petit  in- 

<l^i^triel  sont  appelés  à  être  expropriés;  et 

ces  hommes  qui  auront  versé  pendant  dix  à 

quinze  ans  n'auront  même  pas  de  retraite 

8'^ïs  tombent  dans  la  misère.  Cette  situation 

f '^  inlqUGi 


Aujourd'hui  le  travailleur  entre  dans  ce 
monde,  dans  cette  royauté  nouvelle  sanc- 
tionnée par  le  suffrage  universel;  mais  cette 
royauté  est  purement  théorique,  et  ce  tra- 
vailleur a  besoin  que  nous  lui  venions  en 
aide. 

Vous  penserez  comme  moi,  mes  chers 
collègues,  que  le  travailleur  ne  doit  pas  res- 
ter le  damné  étemel,  un  objet  que  l'on 
achète,  que  l'on  revend,  qui  naît,  produit  et 
meurt  au  profit  et  au  détriment  de  l'ordre 
social.  Comme  moi,  vous  direz  qu'il  ne  faut 
plus  que  le  travailleur  soit  une  unité  mé- 
canique dans  l'engrenage  de  la  fabrication, 
un  appendice  à  la  vapeur  et  qu'il  a  droit, 
dans  sa  vieillesse,  à  un  morceau  de  pain. 

Oui,  mes  cliers  collègues,  dans  cette  évo- 
lution économique  qui  jette  pèle-mèle  arti- 
sans et  ouvriers  dans  le  prolétariat,  c'est  à 
vos  sentiments  démocratiques  que  je  m'a- 
dresse. Laissez-vous  entraîner  dans  cet  im- 
mense tourbillon  de  pitié  humaine  qui  n'est 
qu'une  inspiration  de  la  justice  sociale  qui 
commence  pour  le  prolétariat  organisé. 

On  dit  souvent:  des  conflits  se  produi- 
ront toujours,  jamais  nous  ne  ferons  cesser 
l'antagonisme  entre  l'employeur  et  l'ou- 
vrier. Pourtant,  messieurs,  essayons-le  en- 
semble, si  vous  le  voulez,  en  faisant  une 
œuvre  de  solidarité  sociale.  Si  mon  amen- 
dement ne  vous  agrée  pas,  apportez-nous 
un  impôt  de  solidarité  sociale. 

Vous  avez  bien  soin  de  le  prévoir  vous- 
mêmes  ;  vous  demandez  à  l'ouvrier  un  ver- 
sement sur  son  salaire,  vous  obligez  l'em- 
ployeur à  faire  des  versements  corréla- 
tifs, et  vous  ajoutez:  Si  la  part  de  l'Etat 
n'est  pas  suffisante,  nous  mettrons  des  cen- 
times additionnels  sur  les  quatre  contribu- 
tions. Lisez  l'article  56. 

M.  Millerand,  président  de  la  commission. 
C'est  une  erreur. 

M.  Jules  Goûtant  (Seine).  Helisez  le  com- 
mentaire :  il  faut  240  millions  en  régime 
constant;  si  la  part  de  l'Etat  ne  suffit  pas, 
nous  mettrons  des  décimes  sur  les  quatre 
contributions  directes. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ct^ 
n'est  pas  le  projet  de  la  commission,  mon 
cher  collègue.  11  n'y  a  pas  un  mot  de  cela 
dans  notre  projet. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine  >.  h)  vais  vous  le 
faire  voir  dans  le  rapport. 

M.  le  président  de  la  commission.  Dans 
1(^  rapport  figure,  en  effet,  une,  déclaration 
en  ce  sens  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Mais  vous  ne  trouverez  rien  de  semblable 
dans  le  projet  de  la  eonuTiission. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est  entendu; 
mais  M.  le  ministre  des  finances  l'a  dit  à  la 
commission  ;  et  vous  ne  vous  en  préoccu- 
pez pas? 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  dis 
que  cette  disposition  ne  figure  pas  dans  le 
projet  de  la  commission. 

M.  François  Fournier.  Mais  M.  le  minis 
tre  des  finances  s'en  préoccupera. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Donc,  j'ai  rai- 
son. [On  rit,)  Lorsqu'il  était  ministre  des 
finances,  M.  Bouvier,  dont  tout  le  inonde 


connaît  la  compétence,  a  dit,  d'accord  avec 
vous... 

M.  le  président  de  la  commission.  Mais 
non. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  recon- 
naissez bien  qu'il  faudra  240  millions  en 
régime  constant... 

M.  le  rapporteur.  Non.  En  régime  cons- 
tant il  faudra  93  millions. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  sais  qu'il 
vous  faut  70  millions  la  première  année,  et* 
qu'en  période  normale  il  faudra  240  mil- 
hons. 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  !  En  régime 
constant,  il  faudra  93  millions  î  On  arrive  à 
ce  chiffre  en  passant  par  un  maximum  de 
240  millions. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Oui,  mais  il  y 
aura  une  période  où  il  faudra  240  millions. 
Ne  jouons  pas  sur  les  mots.  M.  le  ministre 
des  finances  a  dit  que,  si  la  part  de  TEtcit, 
telle  qu'elle  est  prévue,  ne  suffisait  pas,  il 
mettrait  des  décimes  sur  les  quatre  contri- 
butions directes . . . 

M.  Jaurès.  Sur  tous  les  impôts  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Même  sur  les 
impôts  indirects? 

M.  Jaurès.  Oui,  il  a  dit:  sur  tous  les  im- 
pôts. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Voici  donc 
ce  qu'il  faut  dire  à  l'ouvrier:  Tu  payeras 
2  p.  100  sur  ton  salaire;  mais,  si  cette 
retenue  ne  suffit  pas,  tu  supporteras  encore 
une  majoration  de  tous  les  autres  impôts. 

M.  François  Fournier.  Il  payera  même 
sur  le  morceau  de  viande  qu'il  mangera  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Il  vous  faut 
dire  aussi  au  petit  patron  :  Si  tes  verse- 
ments no  suffisent  pas,  non  seulement  nous 
augmenterons  ta  patente,  ton  impôt  foncier, 
mais  encore  tu  verseras  des  décimes  sur  les 
autres  contributions,  directes  et  indirectes. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Très  bien  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  savez, 
monsieur  Millerand,que  j'ai  de  l'estime  pour 
vous. 

M.  le  président  de  la  commission.  Elle 
est  réciproque. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Mais  j'ai  bien  le 
droit  de  lire  les  rapports,  de  les  discuter  et 
de  dire  ce  qui,  selon  moi,  est  bon  ou  mau- 
vais. J'estime  que  votre  projet  repose  sur 
des  hypothèses  et  non  sur  des  réalités  ;  qu'on 
ne  doit  pas  se  contenter  de  dire,  quand  ou 
fait  une  œuvre  aussi  considérable  :  Votons- 
la  d'abord,  l'avenir  parachèvera  nos  ébauches. 

Quant  à  moi,  j'ai  cherché  des  ressources 
et  je  crois  les  avoir  trouvées.  Si  la  Chambre 
repousse  mon  amendement  qui  institue  un 
droit  de  50  p.  100  sur  les  héritages  en  ligne 
collatérale,  j'aurai  du  moins  conscience 
d'avoir  fait  mon  devoir  devant  la  classe  ou- 
vrière. Mais  ne  vous  y  trompez  pas,  mon- 
sieur le  président  de  la  commission  ; 
j'entends  parler  de  votre  projet  dans  les 
sphères  ouvrières  et  je  vous  assure  qu'il 
ne  donne  pas  satisfaction  aux  travail- 
leurs . . . 

M.  François  Fournier.  11  s'en  faut  i\o 
beaucoup  ! 
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M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Si  votre  loi  n'est 
pas  amendée,  je  ne  sais  pas  si  je  Li  voterai. 

Soucieux  (les  intérêts  delà  classe  ouvrière 
(fui  ne  m'a  jamais  pris  pour  un  homme 
vlvîint  exclusivement  de  la  politique,  mais 
pour  un  camarade  sincère,  pour  un  tra- 
vailleur assidu  à  la  tAche  qu'on  lui  a  confiée, 
j'îii  étudié  à  fond  le  rapport.  Et  bieni  j'es- 
time que  ce  n'est  pas  ce  que  les  travailleurs 
attendaient  de  la  commission  d'assurance 
*el  de  prévoyance  sociales. 

Je  ne  cherche  nullement,  monsieur  le 
président  de  la  commission,  à  faire  de  la  sur- 
enchère; je  n'ai  qu'un  but:  c'est  d'alléger 
les  conditions  de  l'existence  qui  sont  si 
mauvaises  pour  mes  camarades  d'atelier; 
c'est  de  prendre  l'argent,  comme  on  dit  sou- 
vent, là  où  il  est.  {On  rit,)  Rien  n'est  plus 
naturel!  J'ai  la  certitude  que,  si  les  adhé- 
rents des  chambres  syndicales  et  des  bour- 
ses du  travail  vous  entendaient,  ils  ne  se- 
raient pas  de  votre  avis;  ils  seraient  du 
mien. 

J'ai  fait  mon  devoir.  Comme  vous  le  dites 
souvent  :  que  cliacun  prenne  ses  responsa- 
bilités. (-ipp/aM^/w.çcMic/j/«  à  rextréme  gauche 
et  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.Charles 
Renoist. 

M.  Charles  Benoist.  Quand  j'ai  demandé 
la  parole,  je  me  proposais  seulement, 
comme  j'ai  tAché  de  le  faire  durant  tout  le 
cours  de  cette  discussion,  d'apporter  à  la 
Chambre  quelques  renseignements  que  je 
croyais  utiles,  de  préciser  quelques  données 
d(î  fait. 

A  ce  moment,  M.  Raiberti  citait,  d'après  le 
docteur  Sommerfeid,  de  Berlin,  ce  qu'on 
pourrait  appeler  des  moyennes  de  vie.  Le 
guide  était  bien  choisi  ;  l'autorité  de  M. 
Sonunerfeld  est,  en  effet,  incontestable.  Je 
ne  connais  pas  l'ouvrage  où  M.  Raiberti  a 
puisé  les  quelques  extraits  qu'il  nous  a  sou- 
iiiis  ;  mais  je  connais  de  ce  professeur  d'au- 
tres travaux,  notanunent  l'étude  parue  dans 
la  collection  que  publie  l'Office  internatio- 
nal de  B/lle,  dirigé  par  M.  Etienne  Baûer,  et 
j'ai  plaisir  à  reconnaître  qu'ils  sont  des 
plus  importants  et  des  mieux  documentés. 

Le  dirai-je  pourtant?  J'éprouve  en  face 
des  moyennes  de  vie  non  pas  sans  doute 
les  mêmes  répugnances  —  le  mot  est  trop 
fort  —  mais  les  mêmes  scrupules  ou,  si  on 
le  veut,  les  mêmes  doutes,  j'ai  le  besoin  de 
faire  les  mêmes  réserves  que  pour  les 
moyennes  de  salaires. 

Je  sais  bien  que,  lorsqu'il  s'agit  de  grands 
ensembles,  on  est  souvent  obligé  de  re- 
courir aux  moyennes;  on  ne  peut  pas  s'en 
passer.  Mais  je  persiste  à  croire  que  des 
enquêtes  judicieusement  conduites,  des 
monographies  très  sincères  peuvent  doimer 
des  indications  plus  sûres,  quelque  chose 
de  plus  vivant  et  de  plus  positif. 

J'ai  observé,  pour  ma  part,  un  certain 
.lombre  d'établissements  à  peu  près  dans 
l«'s  mêmes  industries,  c'est-à-dire  dans  les 
miiifs,  la  métalhirgie,  la  construction  méca- 
nique et  la  verrerie. 

Je  serais  donc  tenté  de  citer  à  mon  tour 


quelques  passages  de  ces  monographies  en 
ce  qui  concerne  l'âge  des  ouvriers  dans 
trois  ou  quatre  mines  ou  usines  que  j'ai  vi- 
sitées ;  si  je  m'en  défends,  c'est  que  je  crains 
que  ces  lectures  ne  fatiguent  la  Chambre. 
(Parlez!  parlez!), 

M.  Janrès.  Nullement!  Ces  documents 
seront  à  relire. 

M.  Charles  Benoist.  Voici  d'abord  ce  que 
j'ai  pu  constater  pour  les  mines. 

Les  renseignements  que  je  cite  concer- 
nent une  mine  du  Pas-de-Calais.  Je  n'ai 
aucune  raison  de  ne  pas  la  nommer  :  c'est  la 
compagnie  des  mines  de  Béthuno. 

L'observation  remonte  au  commencement 
de  l'hiver  de  1901  ;  et  l'on  serait  peut-être 
fondé  à  retourner  contre  mes  chiffres  le 
reproche  que  j'adressais  dans  une  séance 
prédédente  à  l'office  du  travail  en  lui  de- 
mandant de  hâter  la  publication  des  résul- 
tats du  recensement.  Mes  statistiques, 
comme  les  siennes,  datent  de  quatre  ans. 

«  La  compagnie  des  mines  de  Béthune, 
écrivais-je,  occupe  en  tout  un  peu  plus  de 
5,500  ouvriers,  exactement  5,6i7  au  com- 
mencement de  l'hiver  de  iOOl.  Les  enfants 
y  entrent  dès  que  la  loi  le  permet,  dès  qu'ils 
ont  satisfait  à  l'obligation  scolaire,  à  treize 
ans.  Les  hommes  y  demeurent,  s'ils  le 
veulent,  jusqu'à  ce  que  la  vieillesse  soit 
venue,  jusqu'à  ce  que  la  force  s'en  soit  allée, 
sans  limite  d'âge.  » 

Pour  ne  pas  allonger  ma  lectui-e,  je  passe 
sur  le  premier  recrutement  des  ouvriers,  et 
je  pars  de  la  première  dépression  de  nombre, 
qui  se  produit  entre  vingt  et  vingt-cinq 
ans. 

«  Jusqu'à  cet  âge,  sauf  la  dépression  entre 
vingt  et  vingt-cinq  ans,  dont  la  cause  visible 
est  l'accomplissement  du  devoir  militaire,  la 
proportion,  par  périodes  de  cinq  ans,  n'a  fait 
qu'augmenter  ou  du  moins  s'est  maintenue. 
De  quinze  à  vingt  ans,  d'une  part,  et,  de 
l'autre,  de  vingt-cinq  à  trente,  il  semble  que 
la  population  ouvrière  de  la  mine  batte  son 
plein  et  prenne  son  niveau  ;  mais,  à  partir 
de  là,  elle  baisse,  et  de  cinq  années  en  cinq 
années  la  série  est  continuellement  dé- 
croissante :  780  ouvriers  de  trente  à  trente- 
cinq  ans,  642de  trente-cinq  à  quarante  ans, 
491  de  quarante  à  quarante-cinq  ans,  290  de 
quarante-cinq  à  cinquante  ans,  189  de  cin- 
quante à  cinquante-cinq  ans,  et  17  seule- 
ment au-dessus  de  cinquante-cinq  ans. 

«  Si  maintenant,  au  lieu  de  compter  par  an- 
nées d'àg(»,  on  compte  par  années  de  ser- 
vices, la  série  décroissante  est  absolument 
constante  et  ininterompue;  pas  la  moindre 
exception  à  la  règle,  pas  le  moindre  arrêt 
sur  la  pente,  ni  rebroussement  de  ciiemin, 
ni  redressement  de  courant.  Sur  les  5,617  ou- 
vriers considérés,  plus  de  la  moitié,  près  de 
3,(K)0,  exactement  2,995  ont  de  moins  d'un 
an  à  cinq  ans  de  services.  De  cinq  ans  à  dix 
ans  de  services,  la  chute  est  brusque,  si 
brusque  qu'on  en  est  étonné  et  que  l'on 
craint  de  voir  effacé  le  signe  de  fidélité  au 
métier  que  paraissait  donner  le  retour  de 
l'ouvrier,  à  sa  libération  du  servir*e  mili- 
taire. Tout   à  coup,  le  nombre  tombe   de 


plus  de  trois  fois,  presque  quatre  fois  sa 
hauteur.  Pour  2,995  ouvriers  ayant  de  moins 
d'un  an  à  cinq  ans  de  services,  11  n'y  en  a 
plus  que  849  ayant  de  cinq  ans  de  services 
à  dix  ans. 

«  Mais  peut-être  n'est-ce  là  qu'une  infi- 
délité à  la  mine  ou  plus  exactement  à  cette 
mine,  la  compagnie  de  Béthune,  et  n'est-ce 
pas  l'abandon  du  métier. . . 

«  L'épreuve  faite  —  et  elle  se  fait  de  cinq 
ans  à  dix  ans  de  services  —  la  proportion 
mot  ensuite  dix  ans  à  diminuer  d'environ 
moitié  :  849  ouvriers  avaient  de  cinq  à  dix 
ans  de  services  ;  451  avaient  servi  de  quinze 
à  vingt  ans  et  peu  à  peu  la  décroissance 
s'accélère.  » 

M.  Jaurès.  Le  chiffre  total  des  ouvriers  de 
la  mine  est-il  resté  le  même  depuis  trente 
ans  ? 

M.  Charles  Benoist.  Dans  les  dernières 
années,  presque  le  même,  je  le  crois  ;  mais 
depuis  trente  ans,  je  n'oserais  l'affirmer  ; 
c'est  une  mine  relativement  récente.  L'ob- 
jection que  vous  me  faites,  mon  cher  col- 
lègue, m'a  déjà  été  adressée,  je  pense  vous 
l'avoir  dit,  lors  de  la  première  publication 
de  mes  études.  La  compagnie  elle-même 
me  fit  alors  observer  que  les  conséquences 
qu'on  devait  tirer  de  ce  que  j'avais  dit 
n'étaient  sans  doute  pas  aussi  fermes  qu'elles 
le  seraient  pour,  une  compagnie  plus  an- 
ciennes et  dont  le  développement  eût  été 
moins  rapide. 

M.  Jaurès.  Quand  une  mine  se  développe, 
son  personnel  jeune  s'accroît  ;  le  personnel 
ancien,  moins. 

M.Charles  Benoist.  Je  le  répète,  c'est  une 
mine  relativement  récente,  dont  le  per- 
sonnel s'est  développé  très  vite. 

Mais  dans  les  dix  dernières  années,  tout 
en  se  développant  encore,  il  n'a  pas,  si  je 
ne  me  trompe,  varié  en  une  proportion 
aussi  grande  que  dans  les  dix  années  anté- 
rieures. 

L'objection  n'en  conserve  pas  moins  sa 
valeur,  et  c'est  assez  pour  que,  laissant  la 
mine  de  Béthune,  j'en  vienne  tout  de  suite 
à  une  autre  exploitation. 

Je  prends,  par  exemple,  les  usines  de 
Montrambertet  de  la  Béraudière,  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire,  qui  sont  des  usines 
plus  ancienne  et  dont  le  personnel  est  de- 
puis longtemps  à  peu  près  constant. 

M.  Jaurès.  11  y  avait  pour  la  mine  de  Bé- 
thune une  cause  d'erreur  considérable. 

M.  Charles  Benoist.  Votre  observation 
est  très  juste  et  j'y  défère  volontiers  ;  vous 
vous  souvenez  d'ailleurs  que,  lorsque  vous 
l'avez  soulevée,  au  moment  où  a  été  insti- 
tuée la  commission  d'enquête  sur  les  mines, 
j'ai  déclaré  qu'il  fallait  en  tenir  compte. 

M.  Basly.  La  mine  de  Béthune  a  cepen- 
dant une  demi-siècle  d'existence. 

M.  Charles  Benoist.  Oui,  mais  on  ne 
peut  pas  nier  qu'elle  so  soit  beaucoup  dé- 
veloppée pendant  les  trente  dernières  an- 
nées; il  y  a  trente  ans,  elle  était  loin  d'oc- 
cuper 5,600  ouvriers. 
I  M.  Jaurès.  C<a7ibien  comptait-elle  d'ou- 
I  vriers,  il  y  a  trente  ans  ? 
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M.  Basly.  A  peu  près  le  quart  du  nombre 
actuel. 

M.  Charles  Benoist.  La  proportion  est 
exacte  au  moins  quant  au  nombre  des  puits. 
Mais  laissons  lamine  de  Béthune  ;  de  ce  cas 
particulier,  je  n'entends  tirer  aucune  con- 
clusion au  point  de  vue  des  retraites. 

Au  surplus,  les  renseignements  que  je 
donne,  en  général,  et  quels  qu'ils  soient, 
n'ont  pas  été  recueillis  en  vue  de  la  prépa- 
ration de  la  loi  de  retraites.  J'y  cherche  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'intéressant  pour  notre 
discussion,  ce  qui  peut  y  faire  luire  quelque 
lumière,  mais  je  ne  pensais  pas  à  la  loi  des 
retraites  lorsque  j'ai  ouvert  mon  enquête 
qui  est  plus  vaste  et  porte  sur  le  cycle  entier 
de  la  vie  ouvrière. 

Passons  donc  à  la  mine  de  Montrambert  et 
de  la  Béraudière  : 

«  U  en  est  du  bassin  de  la  Loire  comme 
du  bassin  du  Nord.  La  compagnie  de 
Montrambert  et  de  la  Béraudière  occupe, 
en  une  de  ses  divisions,  1,700  ouvriers. 
Jusqu'ici  on  a  pris  le  personnel  tel  quel  et 
en  bloc,  ouvriers  du  fond  et  ouvriers  du 
jour  confondus.  Pour  la  mine  de  Montam- 
bert  et  de  la  Béraudière,  un  tableau  minu- 
tieusement et  ingénieusement  dressé  nous 
met  à  même  de  distinguer. 

i<  Sur  i,3iO  ouvriers  du  fond  ou  de  l'inté- 
rieiur,  au  mois  de  septembre  1901, 57  étaient 
âgés  de  dix-neuf  ans,  49  de  vingt  ans,  42  de 
vingt  et  un  ans.  Le  service  militaire  interve- 
nait alors  et  il  n'y  avait  plus  que  24  ouvriers 
du  fond  âgés  de  vingt-deux  ans  et  33  âgés  de 
vingt-trois  ans  ;  après  quoi  s'opérait  le  re- 
tour à  la  mine,  et  la  proportion  remontait 
par  40  à  vingt-quatre  ans,  jusqu'à  54  à  vingt- 
cinq  ans  et  57  à  vingt-six  ans.  C'était  le 
maximum  ;  et  d'ailleurs  cette  période  quin- 
quennale de  vingt-cinq  à  trente  ans  marque 
tout  entière  des  maxima  :  47  ouvriers  de 
vingt-sept  ans,  46  de  vingt-huit,  43  de  vingt- 
neuf,  43  de  trente.  Les  périodes  quinquen- 
nales qui  suivent,  trente  à  trente-cinq  ans, 
trente-cinq  à  quarante,  quarante  à  qua- 
rante-cinq, quarante-cinq  à  cinquante,  cin- 
quante à  cinquante-cinq  sont,  au  contraire, 
en  décroissance  de  plus  en  plus  accusée 
et  que,  d'une  façon  générale,  on  peut  rendre 
en  disant  que,  tous  les  cinq  ans,  le  nombre 
s'abaisse  d'une  dizaine  :  par  exemple,  de 
trente-cinq  à  quarante,  ce  nombre  com- 
mence encore  par  un  3  :  32  ouvriers  de 
quarante  ans  ;  de  quarante  à  quarante-cinq, 
il  commence  par  un  2  :  26  ouvriers  de  qua- 
rante-quatre ans;  à  quarante-cinq  ans,  il 
commence  par  un  1  et  oscille  jusqu'à  cin- 
quante-cinq ans  entre  une  et  deux  dizaines  : 
17  ouvriers  de  cinquante  ans,  15  de  cin- 
quante-deux ans.  A  cinquante-cinq  ans,  il 
dépasse  à  peine  la  dizaine  :  il  ouvriers  de 
cinquante-cinq  ans  ou  la  complète  à  peine  :  10 
de  cinquante-six  ans  et,  dès  la  cinquante- 
huitième  année,  il  s'en  fîiut  de  moitié,  puis 
de  plus  de  moitié,  puis  de  bien  plus  de 
moitié,  puis  de  presque  tout  qu'il  ne  la 
complète.  Au  total,  40  ouvriers  ayant  plus 
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de  cinquante-cinq  ans;  le  plus  âgé  en 
avait  soixante-neuf  et  il  était  seul  de  son 
espèce  sur  1,310  ouvriers  du  fond. 

«  Pour  être  moins  faible  que  dans  le  Pas- 
de-Calais  —  la  raison  doit  en  être  quelque 
circonstance  de  race  et  de  milieu  —  la  pro- 
portion demeure  néanmoins  très  faible, 
environ  3  p.  iOO.  « 

M.  Jaurès.  Il  me  semble  que  vos  chiffres 
mêmes  donnent  environ  25  p.  100  d'ouvriers 
arrivant  à  la  retraite  ;  sur  45  ouvriers,  nom- 
bre que  vous  donnez  comme  maximum,  une 
douzaine  atteint  l'âge  de  la  retraite  qui  est 
pour  les  mineurs  de  cinquante-trois  ans; 
c'est  donc  le  quart  des  ouvriers  mineurs 
qui  arriverait  à  l'âge  de  la  retraite  et  non 
3  p.  100. 

M.  Charles  Benoist.  Encore  une  fois,  je 
ne  parle  pas  de  la  retraite,  je  recherhe  com- 
bien il  y  a,  à  la  mine,  d'ouvriers  ayant  dé- 
passé l'Age  de  cinquante  ans.  J'ai  conscience 
que  la  production  de  ces  renseignements 
dans  une  pareille  discussion  peut  bien  créer 
quelque  équivoque,  parce  que,  tout  natu- 
rellement, nous  devons  nous  placer  tou- 
jours au  point  de  vue  de  la  retraite. 

M.  Jaurès.  Nous  cherchons  à  déterminer 
la  proportion  d'ouvriers  qui,  dans  une  hypo- 
thèse donnée,  arrivent  à  l'âge  de  la  retraite . 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir 
interrompu . . . 

M.  Charles  Benoist.  Je  vous  écoute  tou- 
jours avec  plaisir,  vous  le  savez,  monsieur 
Jaurès.  Une  autre  objection  que  vous  m'avez 
faite,  il  y  a  quelques  mois,  par  voie  d'inter- 
ruption, est  celle-ci  :  «  Vous  nous  donnez  le 
nombre  des  ouvriers  encore  présents  à  l'ate- 
lier, non  pas  le  nombre  des  survivants 
sortis  de  l'atelier,  et  par  conséquent  nous 
n'en  pouvons  rien  déduire  de  direct,  ni  de 
certain  ». 

Cette  objection  est,  je  le  reconnais,  légi- 
time ;  un  de  nos  collègues  dont  je  ne  dévoi- 
lerai pas  l'anonymat,  du  reste  transparent 
(iSour«re«),m'a  adressé  la  même  critique  dans 
le  journal  le  Temps. 

Vous  aviez  tous  deux  parfaitement  rai- 
so.  J'avoue,  bien  mieux,  j'avertis  que  les 
chiffres  que  je  soumets  ne  permettent  de 
rien  conclure  directement  en  ce  qui  tou- 
che la  loi  des  retraites.  Il  est  toujours  déli- 
cat de  produire  des  chiffres  à  la  tribune  ; 
mais  je  crois,  et  mon  excuse  est  là,  que 
c'est  une  manière  d'éclairer  indirectement 
la  discussion  que  la  Chambre  poiu'suit.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  démonstration  que 
j'ai  essayé  de  faire  devant  vous  pour  les 
mines,  je  pourrais  la  faire  aussi  pour  la 
métallurgie,  pour  la  c  instruction  mécanique, 
pour  la  verrerie,  mais  je  crains  de  fatiguer 
la  Chambre.  (Parlez  !  parlez  I) 

MM.  Edouard  Vaillant  et  Paul  Cons- 
tans  (Allier).  Nous  vous  écoutons  avec 
beaucoup  d'intérêt  et  de  plaisir. 

M.  Albert  Congy.  Permettez-moi  de  vous 
demander  sur  quoi  vous  basez  le  chiffre  de 
3  p.  100  que  vous  avez  cité. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  la  proportion 
des  ouvriers  demeurant  à  la  mine,  ou  plu- 


tôt dans  une  mine,  au-dessus  de  cinquante- 
cinq  ans. 

Et  j'y  reviens;  j'en  suis  un  peu  gêné,  car 
je  voudrais  ménager  vos  instants.  Je  n'ignore 
pas  que  mes  observations  semblent  être  un 
peu  en  deliors  ou  en  marge  de  la  discus- 
sion ;  on  n'en  peut  rien  conclure  immédia- 
tement pour  ou  contre  la  loi  que  nous  vou- 
lons faire,  mais  je  sais  aussi  que  les  moyen- 
nes de  vie  ne  correspondent  à  rien  dans  la 
réalité. 

Si  donc  nous  pouvons  percer  une  fenêtre 
dans  le  mur  d'un  établissement  industriel 
pour  jeter  un  regard  à  l'intérieur,  y  voir 
l'ouvrier  au  travail,  y  saisir  et  fixer  la  vie, 
nous  aurons  obtenu  un  résultat  qui  ne  sera 
pas  à  dédaigner.  Le  difficile  sera  de  généra- 
liser, mais  nous  aurons  tout  au  moins  une 
donnée  partielle,  mais  certaine,  réelle,  que 
les  moyennes  ne  nous  procureront  jamais. 
[Très  bien!  1res  bien!) 

Pour  la  métallurgie,  mes  chiffres  sont 
pris  dans  trois  gi*ands  établissements  du 
département  de  la  Loire,  aux  environs  de 
Saint-Etienne. 

C'est  tout  d'abord  une  usine  que  connaît 
bien  notre  éminent  collègue  M.Aynard.  Elle 
comptait,  au  mois  d'octobre  1902, 1,704  ou- 
vriers de  quinze  à  quatre-vingts  ans,  qui  se 
répartissaient  comme  suit  par  âge  de  cinq 
en  cinq  îins  : 

De  quinze  à  vingt  ans,  183;  de  vingt  à 
vingt-cinq  ans,  155  ;  de  vingt-cinq  à  trente 
ans,  205;  de  ^^ente  à  trente-cinq  ans,  2U  ; 
de  trente-cinq  à  quarante  ans,  224  ;  de  qua- 
rante à  quarante-cinq  ans,  225  ;  de  quarante- 
cinq  à  cinquante  ans,  136  ;  de  cinquante  à 
cinquante-cinq  ans,  98  ;  de  cinquante-cinq 
à  soixante  ans,  75  ;  de  soixante  à  soixante- 
cinq  ans,  47  ;  de  soixante-cinq  à  soixante- 
dix  ans,  15;  de  soixante-dix  à  soixante- 
quinze  ans,  7  ;  de  soixante-quinze  à  quatre- 
vingts  ans,  3. 

M.  Aynard.  Les  directeurs  de  cette  usine 
ont  pour  principe  de  ne  jamais  renvoyer 
les  ouvriers.  Ils  les  occupent  suivant  leurs 
forces. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  vrai.  Jamais 
un  ouvrier  n'est  renvoyé  ;  quand  il  est 
vieux,  on  l'emploie  à  balayer,  à  nettoyer  et 
à  d'autres  services  auxiliaires. 

M.  Jaurès.  Je  trouve  l'écart  énorme  entre 
la  proportion  que  vous  indiquiez  pour  les 
mines  et  celle  que  vous  indiquez  actuelle- 
ment pour  la  métallurgie. 

M.  Charles  Benoist.  Je  n'y  peux  rien  ; 
ce  sont  les  faits. 

M.  Jaurès.  J'entends  bien.  Cependant, 
quand  il  y  a  un  écart  aussi  formidable, 
étant  donné  que  l'industrie  des  mines  fati- 
gue aussi... 

M.  Charles  Benoist.  Peut-être  en  tire- 
rons-nous une  conclusion  tout  à  l'heure  ou 
un  peu  plus  tard.  Pour  moi,  qui  suis  parti- 
san de  la  loi,  je  ne  me  dissimule  pas  la  dif- 
ficulté qu'il  y  aurait  à  légiférer,  par  un  seul 
texte,  pour  toutes  les  industries  sans  dis- 
tinction. 

M.  Jaurès;   La  variation  de  la  mortahté, 
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d'après  voH  ohiilVos,  de  La  mine  à  la  métal- 
lurgie, est  de  i  à  10. 

M.  Charles  Benoist.  Il  ne  s'agit  pas  de 
mortalité,  mais  uniquement  de  la  présence 
à  la  mine  et  à  l'usine  des  ouvriers  au-des- 
sus d'un  certain  âge. 

Je  ne  vous  apporte  et  ne  veux  vous  ap- 
porter qu'une  série  de  chiiTres,  ceux  qui  in- 
diquent le  nombre  des  ouvriers  présents  à 
la  mine  et  à  l'usine,  au-dessus  de  45,  do  50, 
de  55,  de  (M),  de  65  ans. 

M.  Jaurès.  M.  Aynard  dit  qu'on  ne  renvoie 
pas  les  ouvriers  dans  l'usine  dont  vous  par- 
lez. Par  conséquent,  il  s'agit  d'une  popula- 
tion constante  qui  doit  donner  une  idée 
exacte  du  mouvement  des  déct>s  et  des  sur- 
\     vivants. 

M.  Charles  Benoist  Je  garantis,  en  tout 
cas,  l'exactitude  de  ces  chiffres,  qui  ont  été 
étivblis  à  ma  demande  et  m'ont  été  ofliciel- 
ment  communiqués. 

M.  Jaurès.  Vous  avez  ici  une  survivance 
de  47  sur  1,700  ouvriers. 

M.  Charles  Benoist.  De  60  à  65  ans  I  47 
sur  1,715.  iMais,  ce  n'est  pas  de  la  survivance 
qu'il  s'agit  :  c'est  la  présence  à  l'usine.  Ce 
sont  deux  choses  très  différentes. 

M.  Paul  Conataus  (Allier).  L'usine  dont 
vous  parlez  est  signalée  par  M.  Aynard  lui- 
même  comme  une  véritable  exception,  car 
c'est  une  exception  qu'un  établissement  où 
l'on  garde  les  ouvriers  jusqu'à  l'extrême 
vieillesse  pour  les  occuper  selon  leurs  fa- 
cultés et  leurs  forces. 

Ces  chiffres-là  sont  intéressants;  niais 
nous  voudrions,  pour  pouvoir  juger,  avoir 
des  renseignements  sur  l'usine  à  côté, 
où  on  ne  pratique  peut-être  pas  les  mêmes 
sentiments  d'humanité. 

M.  Charles  Benoist.  Eh  bien,  soit  !  Je  vais 
vous  donner  la  réponse  pour  une  autre 
usine.  I*our  celle-là,  je  donnerais  môme,  s'il 
le  fallait»  Tàge  des  ouvriers,  un  à  un,  par 
équipe;  mallieureusemeiit  ce  serait  trop 
long  et,  j'en  ai  peur,  trop  fastidieux.  Je  m'en 
voudrais  d'abuser  à  ce  point  de  la  bienveil- 
lance de  la  Chambre.  [Parlez!  parlez!) 

J'ai  appelé  la  première  usine  métallur- 
gique, l'usine  A.  Appelons  la  seconde  l'usine  H. 
Je  cherche  le  tableau  le  plus  général  pour 
ne  pas  accumuler  les  chiffres.  En  voici  un 
justement  qui  nous  dopne  la  divisiou  des 
ouvriers  par  professions,  autrement  dit  par 
catégories  ou  spécialités  ;  nous  allons  donc 
nous  rapprocher  encore  plus  dos  cadres 
empruntés  par  M.  Haiberti  au  docteur  Som- 
merfeld. 

Sur  2'2î)  ajusteurs,  j'en  trouve  33  de  dix- 
huit  à  vingt-trois  ans;  39  de  vingt-trois  à 
vingt-huit  ans;  47  de  vingt-huit  à  trente- 
trois  ans. . . 

J'oubliais  de  dire  que  le  chiffre  total  des 
ouvriers  de  cette  usine  est  de  2,23i.  Je  com- 
mettais une  légère  erreur  en  disant  que 
c'était  la  seconde  usine,  l'usine  B  ;  c'est  la 
troisième,  l'usine  C.  Au  moins  est-ce  sous 
celte  lettre  que  je  la  désigne  dans  mon 
livre.  Pour  l'usine  B,  je  n'ai  que  l'énuméra- 
tion  par  équipes... 


M.  Loque,  Les  chiffres  seraient  trop 
faibles. 

M.  Charles  Benoist.  Usine  C.  Total  des 
ouvriers:  2,234.  Si  je  prends  les  catégories 
d'ouvriers  les  plus  nombreuses,  les  ajus- 
teurs, les  tourneurs,  les  raboteurs  et  les  ma- 
chinistes, on  compte:  ajusteurs,  229;  de 
dix-huit  à  vingt-trois  ans,  33;  de  vingt- 
trois  ans  à  vingt-huit  ans,  39  ;  de  vingt-huit 
ans  à  trente-trois  ans,  47  ;  de  trente-trois  ans 
à  trente-huit  ans,  31;  de  trente-huit  ans  à 
quarante-trois  ans,  30;  de  quarante-trois 
ans  à  quarante-huit  ans,  21  ;  de  quarante- 
huit  ans  à  cinquantre-trois  ans,  9  ;  de  cin- 
quante-trois à  cinquante-huit  ans,  14  ;  de 
cinquante-huit  ans  à  soixante-trois  ans,  8  ; 
de  soixante-trois  ans  à  soixante-huit  ans,  6; 
de  soixante-lmit  ans  à  soixante-treize  ans,  1. 

M.  Jaurès.  Ce  sont  des  ffuctuations. 

M.  Caieneuve.  Au  point  de  vue  de  l'a- 
mendement de  M.  Haiberti,  qui  nous  procure 
le  plaisir  de  vous  entendre  à  la  tribune, 
quelle  conclusitm  tires-vous  au  sujet  de 
l'invalidité  ? 

M.  le  président.  Monsieur  (^azeneuve, 
ne  demandez  pas  à  l'orateur  de  commencer 
par  ses  conclusions  ;  ce  n'est  pas  dans  l'ordre 
logique. 

M.  Chso^les  Benoist.  J'ai  prévenu  que  je 
voulais  apporter  ici  quelques  données  de 
fait  ;  si  la  Chambre  estime  que  ces  rensei- 
gnements ne  peuvent  pas  servir  à  l'élabora- 
tion de  la  loi  sur  les  retraites,  si  elle  voit 
même  un  inconvénient  à  en  charger  la  dis- 
cussion, je  vous  prie  do  croire  que  je  n'y 
mettrai  pas  d'amour-propre  d'auteur  et  que  je 
les  garderai  pour  moi.  {Xon^  non!  ~~  Partez  !] 
Il  me  paraissait  cependant,  que  peut-être  ils 
étaient  de  nature  à  élucider  le  débc^t  sur- 
tout si  on  les  corroborait  par  des  moyennes. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  PaulDelombreet  M.  Raiberti.  C'est  le 
nœud  de  la  question.   (7Vè«  bien  /  très  bien!) 

M.  Charles  Benoist.  Mais  puisqu'on 
semble  préférer  que  je  cite  des  chiffres  plus 
élevés  et  plus  généraux,  des  chiffres  glo- 
baux en  quelque  sorte,  je  me  souviens  qu'a- 
vant le  travail  du  docteur  Sommerfeld, 
qui  porte  seulement  î3ur  un  petit  nombre 
de  professions,  en  Allemagne,  au  moment 
même  où  l'on  a  établi  la  loi  d'assurance 
contre  la  vieillesse  et  l'invalidité,  de  très 
curieux  travaux  ont  été  faits  par  divers 
statisticiens  et,  dans  un  recueil  publié  un  an 
après  la  promulgation  de  la  loi,  par  l'Office 
belge  du  travail,  après  une  enquête  sur 
place,  je  relève  un  tableau  qui  va  nous 
donner,  pour  toutes  les  professions,  sur  tous 
les  territoires  de  l'empire  allemand,  des 
renseignements  analogues  à  ceux  que  j'ai 
tenté  moi-même  de  tirer  de  l'observation 
de  quelques  établissements,  dans  quelques 
industries  et  pour  quelques  régions  do  la 
France. 

En  Allemagne,  tandis  qu'on  préparait  le 
projet  qui  est  devenu  la  loi  du  22  juin  1889, 
ilaétéprocédé  aune  investigation  statistique 
très  sérieuse,  par  groupes  d'industries  cor- 
respondant aux  différents  groupes  visés  par 
le  projet  de  loi  :  hidustrie  agricole  et  fores- 


tière,  élevage,  poche;  industrie  proprement 
dite,  y  compris  les  mines  et  les  construc- 
tions ;  professions  commerciales  ;  domes- 
tiques, journahers,  hommes  de  peine,  etc.; 
services  de  l'Etat,  des  Eglises,  des  commu- 
nes, professions  libérales,  serviteurs  appar- 
tenant au  ménage  de  leurs  n^aîtres. 

Le  total  des  intéressés  Ag's  de  moins  de 
15  ans  s'élevait  à  244,947  ;  de  15  ans  à  20  ans, 
1,470,564;  de  20  ans  à  30  ans,  2,069,157;  de 
30  ans  à  40  ans,  I,il3,6i0;  de  40  ans  à  50  ans, 
1,000,128;  de  50  ans  à  60  ans,  618,439;  de 
60  ans  à  70  ans,  335,394  ;  de  70  ans  et  plus, 
70,969.  En  somme,  7,232,208  futurs  assujettis, 
du  sexe  masculin. 

M.  Lemire.  Je  croyais  qu'en  Allemagne 
on  n'était  assujetti  qu'à  partir  de  16  ans. 

M.  Charles  Benoist.  Dans  l'enquête  pré- 
paratoire étaient  comprises  les  personnes 
de  moins  de  15  ans.  Elle  figurent  au  tableau 
que  j'analyse,  quoique  Behrn,  Zimmermann, 
Kûttner,  Caron,  Morgenbesser,  Kann  et  Zill- 
mer  n'aient  en  général  dressé  leurs  tableaux 
qu'à  partir  de  vingt  ans. 

Pour  les  femmes,  les  chiffres  sont  égale- 
ment donnés.  C'étaient  :  moins  de  15  ans, 
151,199;  de  15  ans  à  90  ans,  1,116,048;  de 
20  ans  à  30  ans,  1,211,841  ;  de  30  ans  à 
40  ans ,  368,740  ;  de  40  ans  à  50  ans, 
296,392  ;  de  50  ans  à  60  ans,  239,070  ;  de  r>0 
ans  à  70  ans,  143,134  ;  4e  70  ans  et  plus, 
37,113;  en  tout  3,563,527  personnes  du  sexe 
féminin. 

Je  n'insiste  pas  davantage;  je  sais  ce 
qu'il  peut  y  avoir  d'ennui  contenu  dans 
une  page  de  chiffres. . ,  {Xan!  Parlez!) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Ces  chitrros 
sont  très  instructifs. 

M.  Charles  Benoist  Je  sais,  d'autre  part, 
qu'on  n'en  peut  rien  tirer  de  directement 
concluant  pour  la  loi  que  nous  discutons  et 
je  m'excuse  à  nouveau  d'en  avoir  t^int  inn 
portuné  la  Chambre. . . 

M.  Edouard  "Vaillai^t.  Nous  voudrions  en 
avoir  davantage. 

M-  Charles  Benoist  J'arrive  alors  à  la 
seconde  partie  de  ces  observations,  de  beau- 
coup la  plus  difficile,  puisqu'il  s'agit  pour 
moi  do  répondre  au  plus  redoutable  des  ad- 
versaires, qui  est  en  môme  temps  le  plus 
bienveillant  et  le  plus  respecté  des  amis.  (Ui 
nous  a  rappelé  souvent,  depuis  trois  se- 
maines, que  nous  n'étions  pas  à  l'Act'idémie. 
Cependant,  à  ces  heures  matinales,  avant 
que  on?ê  heures  soient  sonnées,  on  pour- 
rait parfois  s'y  tromper;  car  nous  ne  som- 
mes jamais  tout  à  fait  quarante.  [Très  bien! 
h'è^  bien  !  —  Qn  ril.) 

Mais,  si  nous  ne  sommes  pas  à  l'Académie, 
ah!  Messieurs,  que  je  le  regrette!  J'aurais 
vraiment  plaisif  à  prononcer  l'éloge  acadé- 
mique de  M.  Aynard,  et  à  le  prononcer  de- 
vant lui,  vivant  et  magnitlquement  vivant. 
Il  l'entendrait,  et  le  miel  ne  s'y  troublerait 
d'aucun  fiel  1  (Très  bien  !  irès  bien  !) 

M.  Aynard.  .Ménagex-moi.  [On  rit.) 

M.  Charles  Benoist  M.  Aynard,  tout  le 
inonde  en  convient,  a  fait  jeudi  le  plus 
charmant,  le  plus  spirituel  des  discours.  En 
l'écoulant,  nous  songions  tous  au  Léon  Say 
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ilop  meilleurs  jours.  (Tr^s  bien!  />Vs  bien!) 
Mais  ce  juste  tribut  d'(Uoges  payé  aU  talent 
(!<»  l'orateur,  à  sa  science  souriante,  et  à  âon 
^léfrante  aisance,  je  me  sens  à  pr^'sent  plus 
h  l'aise  pour  tâcher  de  bien  marquer  ce  qui, 
sur  le  fond  des  clioses,  nous  distingue  et 
peut-être  nous  sépare. 

M.  Aynard  s'est  plaint  à  la  tribune  et  de 
Cl»  qu'on  n*ait  pas  invoqué  certains  exem- 
ples et  de  ce  qu'on  en  ait  invoqué  certains 
autres. 

«  Vous  n'avez  pas  parlé,  a-t-il  dit,  de  TAn- 
gleterre.  Regardez  du  côté  de  l'Angleterre. 
Voyez  si  l'Angleterre  a  fait  ou  a  songé  à 
faire  une  loi  sur  les  retraites  ouvrières.  » 
Mais  si  nous  regardions  vers  l'Angleterre, 
I)eul-être  aurions-nous  d'autres  modèles  ù 
y  chercher,  d'autres  leçons  à  en  apprendre 
que  des  leçons  oii  des  modèles  d'abstention 
icgisîative. 

M.  Aynard.  C'est  vrai  î 

M.  Charles  Benoist.  Si  TAngletcrre  n'a 
pas  fait  une  loi  sur  les  retraites  ouvrières, 
plus  d'un  Anglais  y  a  songé  ;  tout  au  moins 
M.  Chamberlain  y  avait  pensé.  Mais  qui  le 
runlestera?  Et  n'est-ce  pas  un  fait  frappant? 
N'est-ce  pas  là  l'exemple  et  la  leçon  ? 

En  Angleterre,  le  parti,  non  pas  même 
libéral,  mais  le  parti  conservateur,  ou,  pour 
être  plus  précis,  la  fraction  la  plus  jeune  de 
ce  vieux  parti,  n'a  jamais  reculé  devant  les 
réformes,  et,  loin  de  reculer  devant  elles,  il  a 
toujours  tenu  à  n'en  laisser  l'honneur  à  per- 
sonne. Bien  des  réformes,  opérées  en  Angle- 
terre au  cours  des  trente  et  môme  des  cin- 
quante dernières  années,  l'ont  été  sous  l'im- 
pulsion et  la  direction  du  parti  conservateur, 
par  ses  soins,  par  son  action  ;  et  je  me  de- 
mandais tout  bas  l'autre  jour,  pendant  que 
M.  \ynard  parlait^  je  lui  demande  aujour- 
d'hui tout  haut,  puisqu'il  nous  invite  à 
nous  retourner  vers  l'Angleterre,  si  ce  ne 
sont  pas  les  néotories  que  nous  devrions 
imiter.  Robert  Peel  et  Cobden  furent  des 
hommes  vénérables;  mais  Ils  sont  morts  et, 
depuis  eux,  il  ^?st  passé  bien  des  flots  dans 
la  Manche. 

M.  Ajnktû.  SI  vous  respecte*  la  liberté 
comme  edk,  je  vous  pasçe  tout  le  reste. 

M.  Ckarles  âenoi^t.  La  liberté  est  ou 
n'^'st  pas  dans  le  tempéramiMit  des  peuph^s. 
Quand  un  peuph»  n'est  pas  d'un  tempéra- 
nn»nl  libéral,  ou  no  peut  ni  lui  enseigner,  ni 
hii  inoculer  la  liberté. 

M.  Ajmard.  .fe  regretterais  que  vous 
prissiez  mon  interruption  pour  votre  compte. 

M.  le  lieutftnaiit-colbnel  du  Hàlgouet. 
Cest  du  fatalisme. 

M.  Charles  BeiioUt.  c'est  du  fatalisme 
fondé  malheureusement,  je  crois,  sur  l'expé- 
rience, l'histoire  et  la  psychologie  tiatio- 
nale. 

Si  M.  Aynard  noud  reproclie  de  ne  pas 
regarder  du  côté  de  l'Angleterre,  il  nous  re- 
pn^che^  en  revanche,  de  regarder  trop  du 
cùté  de  l'Allemagne.  Il  nous  dit  :  Vous  vou- 
h»z  imiter  Bismarck  qui  avait  introduit  sa 
trilogie  sociale  —  l'expression  est  de  lui- 
même  —  les  trois  lois  d'assurance  contre 
le>i  accidents,  centre  la  maladie  et  contre  la 


vieillesse,  qui,  par  là,  s'était  jeté  dans  la 
voie  du  socialisme  d'Etat  pour  arriver  à 
vaincre  le  socialisme  sans  épithète. 

M.  Edouard  'Vaillant.  U  avait  emprunté 
ces  lois  aux  idées  socialistes. 

M.  Charles  Benoist.  Il  se  souvenait,  en 
elTet,  plus  qu'on  ne  le  croit  ordinairement, 
du  temps  où  il  avait  été  l'ami  de  Lassalle  ; 
et,  comme  il  avait  gardé,  tout  près  de  lui, 
LOthar  BUcher,  il  était  resté  profondément 
empreint,  en  matière  sociale,  de  l'influence 
de  Lassalle.  Puis  il  avait  d'autres  motifs  en- 
core ;  sa  trilogie,  11  la  faisait  d'abord  au  point 
de  vue  chrétien,  du  moins  il  s'en  est  flatté  ; 
il  la  faisait  ensuite  au  point  de  vue  prus- 
sien, parce  que  la  monarchie  prussienne 
s'est  toujours  regardée  conune  une  monar- 
chie de  <«  devoir  public  »,  chargée  de  proté 
ger  le  peuple  ;  elle  a  toujours  eu  de  son 
rôle  cette  conception  très  haute  ;  Il  la 
faisait  enfln  comme  Allemand  parce  qu'il 
espérait,  par  ce  socialisme  d'Etat,  se  conci 
lier  les  ouvriers  et  se  servir  de  la  force 
d'un  grand  parti  naissant,  pour  la  cotisollda- 
tion  et  pour  le  développement  de  l'cuiiplre. 
Il  agissait  donc  à  la  fois  comme  ciirétien, 
comme  Prussien  et  comme  Allemand  ;  comme 
chrétien,  c'est  lui  qui  l'a  dit  et  je  n'en  prends 
pas  l'afflrmation  à  ma  ciiarge;  comme  Prus- 
sien, c'est  ce  qui  apparaît  quand  oii  consi- 
dère ce  qu'est  le  droit  prussien  dans  son 
essence;  comme  Allemand,  enfm,  pour  ac- 
croître la  force  de  l'empire. 

M.  Jaurès.  Gela  est  aussi  dans  la  tradi- 
tion intellectuelle  des  Allemands.  U  y  a  un 
opuscule  de  Leibnitz  sur  les  retraites  ou- 
vrières. 

M.  llaiberti.  Cela  est  aussi  dans  la  tradi- 
tion du  code  frédéricien. 

M.  Charles  Benoist.  Parfaltemoiit  ;  c'est 
dans  le  sens  du  droit  prussien  et  daîis  sa 
tradition  de  la  législation  prussiennes. 

M.  Jaurès.  Leibnitz  n'est  pas  frédéricien. 

M.  Ajmard.  C'est  surtout  du  caporalisme. 

M.  Charles  Benoist.  Jusque-là,  messieurs, 
M.  Aynard  n'avait  employé  vis-à-vis  de 
M.  Raiberti  et  de  nous  qu'il  sentait  derrière 
lui,  que  sa  première  manière,  la  manière 
douce  que  les  Italiens  qualifiaient  autrefois 
de  «  far  paterno  »,  son  «  faire  paternel  )  ; 
mais  tout  à  coup,  Il  a  chahgi^.  de  ton  —  car  II 
en  a  plusieurs  —  et  s'est  servi  de  sa  manière 
vltupératoire.  îl  a  fortement  objurgué  M.  Rai- 
berti :  Vous  avez  fait,  lui  a-t-ll  dit  —  et  en 
la  personne  de  .M.  Raiberti,  c'est  à  nous  tous 
qu'il  le  disait  —  Votis  avez  fait  des  conces- 
siims  a  des  gens  {\\\\  ne  v<>us  e!i  sauront  au- 
CTUl  gi^. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'on  nous 
saura  gré  des  concessions  que  nous  fai- 
sons, et,  à  la  vérité,  nous  ne  les  faisons  pas 
pour  qu'on  nous  en  sache  gré.  (r»»é.ç  bien! 
iri^s  bien!  à  gituche"^. 

M.  Aynard.  Des  concessions  de  discus- 
sion î 

M.  Charles  Benoist.  Nous  les  faisons 
parce  que  nous  sommes  convaincus,  parce 
que  nous  sentons,  parce  que  nous  voyons 
que  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  les  faire  ; 
nous  marchons  parce  que  nous  savons  quf^ 


nous  ne  pouvons  pas  rester  seuls  immo- 
biles dans  l'évolution  des  temps  et  des  so- 
ciétés qui  marchent. . . 

M.  Paul  Constans.  U  s'agit  d'ouvrir  la 
soupape  de  sûreté  pour  empêcher  la  chau- 
dière d'éclater,  voilà  la  vérité  ! 

M.  Charles  Benoist  Non,  messieurs,  nous 
ne  pouvons  nous  condamner  à  cette  inuno- 
bflité,  nous  résigner  à  Otre  éternellement 
conune  les  gardiens  d'un  cimetière,  mémo 
rempli  de  tombes  illustres  (Très  bien!  iri's 
bien  !)  ;  nous  ne  le  pouvons,  nous  ne  le  de- 
vons, et  nous  ne  le  voulons  pas. 

Nous  savons  que  le  monde  ne  s'est  jpas 
arrêté  en  1789;  que  les  principes  de  la 
Révolution,  à  peine  proclamés,  n'ont  pas 
été,  à  tout  jamais,  clichés  en  formules 
vaines  et  stériles.  Nous  m»  disons  pas  que 
tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes  puisque  nous  y  sonunes. 

M.  Aynard.  Nous  non  phisî 

M.  Charles  Benoist.  Nous  savons  que  la 
double  révolution  politique  et  économique 
s'est  poursuivie  et  se  poursuit  tout  autour 
de  nous,  que  l'humanité  nu\rche,  et  qu'il 
faut  que  nous  marchions. 

J'ai  fait  allusion  à  l'œuvre  réforma- 
trice du  parti  conservateur  anglais;  mais 
croit-on  qu'ailleurs  et  dans  des  pays  qui 
ne  ressemblent  guère  à  l'Angleterre,  le 
parti  conservateur  n'ait  pas  eu  de  son  de- 
voir une  vision  claire  et  nette  ?  Si  on  le  croit, 
que  la  Gliambrc  veuille  bien  me  permettre 
d'ajouter  une  lecture  aux  autres.  Ce  ne  sont 
plus  des  chifl'res.  Ce  sont  quelques  pensées 
d'un  homme  qui  a  été  assurément,  sous  plus 
d'un  aspect,  le  plus  conservateur  des  hom- 
mes d'Etat  que  j'aie  connus,  et  je  dirais 
presque  le  plus  réactionnaire, si  je  ne  savais 
que  le  mot  «  réactionnaire  »  n'a  qu'uni?  va- 
leur variable  et  qu'on  est  toujours  le  réac- 
tionnaire de  quelqu'un.  { Très  bien  !  très  bien  ! 
—  On  rit.)  Mais  je  parle  ici  d'un  homme  qui 
était  au  gouv(;rnement  l'autorité  faite 
lionune,  l'esprit  le  plus  droit,  le  caractère  le 
plus  fort,  la  main  la  plus  ferme  qui  se 
pussent  rencontrer  :  M.  Canovas  del  Castillo. 
Que  disait-il  donc,  en  1890,  dans  le  célèbre 
discours  qu'il  prononçait  connue  président 
de  r  <'  .Vteneo  »  de  .Madrid,  dtî  ce  cerch*  si 
original,  à  moitié  salon,  à  moitié  université, 
où  tous  les  grands  problèmes  contempo- 
rains ont  été  tour  à  tour  abordés  ou  expo- 
sés? M.  Canovas  s'exprimait  en  ces  termes  : 

t«  Tandis  que  par  di»  tels  écueils,  court,  si 
diverse  et  si  trouble,  la  science  économique, 
les  masses  productrices  et  consonunatrires, 
du  sort  desquelles  elle  prétend  disposer 
encore,  s'agitent,  sans  obéir  à  aucune  loi 
certaine,  à  la  manière  du  vasti'  et  profond 
Océan,  laissant  entendre  constamment, 
comme  lui,  ime  rumeur  sourde  qui  ne  per- 
nu4  pas  aux  populations  maritimes  d'oublier 
im  seul  moment  la  menact»  suspendue  sur 
leur  existence.  Dans  cette  mer  humaine, 
l'utopie  joue  le  rôle  du  vent  déchaîné.  » 

J'ai  supprimé  en  cet  endroit  une  phrase 
sur  les  principes  de  1789,  dont  j'ai  pensé  que 
la  lectun»  provocpieralt  les  nmrnuires  do  la 
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Chambre,  la  simple  probité  m'oblige  à  le 
confesser.  [Mouvements  divers.) 

M.  Duclaux-Monteil.  Lisez-là  ! 

M.  Cachet.  Du  moment  que  ce  n'est  pas 
dans  votre  bouche,  cela  n'a  pas  d'inconvé- 
nient ! 

M.  Jaurès.  Lisez-le  !  Vous  nous  ménagez 
trop  ! 

M.  Charles  Benoist.  J'ai  eu  soin  de  ne 
pas  la  copier  afm  de  ne  pas  être  tenté  de  la 
lire.  Mais,  en  gros,  voici  :  Les  principes  de 
1789  y  sont  ni  plus  ni  moins  traités  de  «  chi- 
mériques. » 

Cet  aveu  fait,  je  continue  ma  lecture. 

«  Mais,  après  tout,  je  n'ai  jamais  éprouvé 
l'horreur  que  d'autres  éprouvent  pour  les 
utopistes  nourris  du  lait  delà  moderne  éga- 
lité... L'égalité  absolue  une  fois  enseignée 
dans  les  chaires  offtcielles,  insérée  dans  les 
codes,  introduite  dans  les  lois  électorales  et  de 
procédure  comme  un  dogme  qui  réclame  la 
soumission  de  tous,  qui  donc,  ayant  parti- 
cipé à  une  pareille  œuvre,  peut  maintenant 
venir  avec  une  impertinente  indignation  en 
récuser  les  conséquences  inévitables?  La 
pliilosophie  matérialiste  ou  sceptique,  qui 
dans  une  si  grande  mesure  a  réussi  à  chas- 
ser Dieu  du  gouvernement  des  choses 
humaines;  la  jurisprudence  dite  «  mo- 
derne »  par  antiphrase,  qui  admet  avec  tant 
de  peine  que  quelque  parcelle  d'autorité  et 
d'honneur,  acquise  par  les  ancêtres,  se 
transmette  aux  descendants,  sauf  la  seule 
exception  de  la  propriété  justinienne  et  du 
capital  ;  la  politique  positive  qui  accorde  a 
tous  les  mâles  une  cîipacité  identique  à  lé- 
giférer et  h  disposer  de  la  destinée  des 
peuples,  sans  autre  condition  que  d'être 
nés  et  arrivés  à  un  âge  arbitrairement 
fixé  ;  philosophie,  jurisprudence  ou  politi- 
que, de  quoi  se  plaignent-elles?  Elles  sont 
de  tout  point  incompétentes  aujourd'hui 
pour  repousser  des  idées  que  mieux  que 
d'autres  comprend  la  multitude,  et  qui  sé- 
duisent naturellement  sa  volonté,  lui  pro- 
mettant moins  de  douleurs  et  plus  de  joies, 
soit  collectivement,  soit  individuellement, 
en  cette  vie  supposée  unique. 

M  Jouir  autant  qu'on  le  peut;  n'espérer 
d'aucune  action  plus  de  prix  que  l'argent 
comptant  dont  elle  se  paye  ;  ne  respecter 
d'autre  supériorité  que  celle  du  nombre  ; 
ne  réputer  juste  que  ce  que  la  majorité 
désire  ;  ne  point  consentir  enfui  à  ce  que 
l'égalité  du  vote,  dont,  à  tout  prendre,  nais- 
sent les  lois,  soit  comme  tournée  en  déri- 
sion par  l'inégalité  des  fortunes  :  tout  cela 
est  dans  le  programme  de  1789,  et  aussi, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  dans  celui  de  la 
démocratie  pure.  Que  nous  allions  ainsi  à 
l'inconnu,  c'est  hors  de  doute  ;  mais  il  n'est 
plus  temps  de  le  regretter,  il  n'y  a  plus  qu'à 
marcher  virilement.  » 

Tel  était  le  langage  que  tenait  publique- 
ment ce  prince  des  conservateurs,  M.  Cano- 
vas del  Gastillo. 

M.  Lemire.  En  Espagne  ! 

M.  Charles  Benoist.  Si  on  l'a  tenu  en 
Espagne,  à  combien  plus  forte  raison  ne 
pourrions-nous  pas  le  tenir  en  France  ! 


M.  Paul  Constans  (Allier).  M.  Canovas 
était  un  réactionnaire  ! 

M.  Charles  Benoist.  Pour  vous,  il  n'y  a 
pas  de  doute  :  oui,  c'était  un  réactionnaire  ! 

M.  Aynard,  poussant  à  fond  sa  charge  et 
s'en  prenant  ï  nous,  s'écriait  encore  :  «  Vous 
voulez  donc  fonder  une  religion  de  l'Etat?» 

Non,  mon  cher  collègue,  nous  ne  voulons 
pas  fonder  la  religion  de  l'Etat,  mais 
prendre  de  l'Etat  une  connaissance  plus 
exacte;  de  l'Etat  dans  sa  forme  concrète, 
non  pas  de  cet  Etat  abstrait  que  chacun 
imagine  et  construit  à  son  gré,  en  dehors 
des  contingences  de  temps  et  de  milieu  qui 
le  conditionnent,  mais  de  l'Etat  tel  qu'il  est, 
tel  qu'il  vit  et  tel  qu'il  fonctionne  dans  les 
institutions  d'aujourd'hui  et  selon  les  prin- 
cipes daujourd'liui,  institutions  et  principes 
d'où  il  ne  peut  plus  être  séparé,  dans  les- 
quelles et  par  lesquels  il  est,  hors  desquelles 
et  sous  lesquels  il  ne  sera  plus.  Nous  vou- 
lons avoir  de  l'état  concret  une  notion 
réelle. 

M.  Aynard.  Il  faudrait  savoir  ce  que  c'est. 

M.  Charles  Benoist.  Ne  m'obligez  pas  à 
risquer  une  définition.  J'en  ai  jadis  hasardé 
une  :  l'Etat,  c'est  la  personne  vivante  et  per- 
pétuelle de  la  nation. 

M.  Lemire.  Vous  avez  dit  l'autre  jour  : 
«  Onwis  (lefinitio  periciUosa.  » 

M.  Charles  Benoist.  Oui,  mais  j'ai  eu 
bien  soin  de  dire  que  c'était  un  axiome  à 
l'usage  des  théologiens  ;  ce  n'en  est  pas 
un  à  l'usage  des  juristes.  [Rires.) 

M.  Lemire.  Je  vous  rends  le  latin  que 
vous  m'avez  adressé. 

M.  Aynard.  Vous  vous  rappelez  le  mot  de 
Bastiat, mon  cher  collègue.  Il  disait:  «J'ins- 
tituerai la  plus  haute  décoration  du  monde 
et  je  donnerai  une  prime  énorme  en  argent 
à  celui  qui  m'expliquera  ce  que  c'est  que 
l'Etat.  » 

M.  Charles  Benoist.  Eh  bien,  monsieur 
Aynard,  je  suis  candidat.  [Oii  n7.)  Mais  la 
Chambre  trouvera  bon  que  ce  ne  soit  pas  ce 
matin  que  s'ouvre  le  concours,  et  que  nous 
le  remettions  à  une  meilleure  occasion. 

M.  Jaurès.  Définissez-le  historiquement  I 

M.  Charles  Benoist  L'interruption  de 
M.  Jaurès  me  ramène  à  un  point  que  je  vou- 
lais toucher  d'un  mot.  J'ai  dit  qu'à  mon  avis, 
il  y  a  certaines  matières  où  il  est  très  diffi- 
cile à  l'Etat  d'inter\'enir,  parce  que  l'Etat  ne 
peut  intervenir  que  par  la  loi  et  qu'il  est, 
en  ces  matières,  très  difficile  de  légiférer. 
Au  premier  rang  est  la  matière  sociale.  11 
y  a  comme  une  espèce  de  contradiction 
dans  les  termes  entre  la  loi  qui  est  de  sa 
nature  une,  rigide,  inflexible  et  la  multipli- 
cité des  phénomènes  auxquels  la  loi  doit 
s'appliquer  en  matière  sociale,  matière 
complexe,  diverse  et  mouvante,  s'il  en  est. 
Je  ne  le  cache  pas,  je  n'esquive  pas  la 
difficulté;  je  ne  la  diminue  pas;  elle  est 
extrême.  C'est  pourquoi  nous  nous  attache- 
rons à  laisser  à  la  loi  toute  la  souplesse, 
toute  la  plasticité  possible.  Peut-être  eùt-il 
mieux  valu  commencer  seulement  par  la 
grande  industrie,  pour  laquelle  il  eût  été 


moins  malaisé  de  réunir  les  données  néces- 
saires. Peut-être  eùt-il  mieux  valu  procéder 
par  séries  ;  mais,  de  toute  manière,  et  quel- 
que méthode  qu'on  veuille  adopter,  ce  qu'on 
n'a  pas  démontré,  ce  qu'on  ne  démontrera 
point,  c'est  que  l'Etat,  tel  qu'il  est,  à  l'heure 
qu'il  est,  puisse  se  réfugier  en  une  igno- 
rance, en  une  indifférence  afTectée,  puisse 
ne  pas  intervenir. 

Messieurs,  dans  un  sentiment  très  noble, 
M.  Aynard  vous  a  dit  :  «  Prenez  garde  !  vous 
allez  briser  les  libres  initiatives  ;  vous  aUez 
décourager  les  bonnes  volontés  ;  vous  allez 
tuer  tant  d'œuvres  qui  s'épanouissaient  en 
une  généreuse  et  splendide  floraison;  vous 
allez  par  là-môme  amener  une  diminution, 
un  fléchissement  de  la  moralité  générale.  >» 

Je  n'en  crois  rien  ;  mais  si  pourtant  l'éco- 
nomie politique  orthodoxe,  à  l'impassibilité 
transcendentale  avait  fait  faillite  comme 
on  l'a  prétendu  irrévérencieusement,  si 
le  patronage  volontaire  suivant  les  règles 
de  Le  Play  apparaissait  insuffisant;  si  la 
charité  elle-même  confessait  ne  pas  suffire  ; 
s'il  était  acquis  que  la  participation  aux  bé- 
néfices, que  la  coopération,  que  la  mutua- 
lité, tout  en  tenant  leurs  promesses,  ne 
réussissent  pas  à  remplir  tout  leur  objet,  ne 
pourront  faire  tout  ce  qu'on  voudrait  en  at- 
tendre ;  s'il  était  établi  que  l'association  et 
la  commune,  pour  des  raisons  dans  les- 
quelles je  n'entrerai  pas,  mais,  en  ce  qui 
concerne  la  commune,  surtout  parce  que  la 
commune  française  n'existe  pour  ainsi  dire 
qu'administrativement,  si  donc  il  était  éta- 
bli que  l'action  de  l'association  et  de  la  com- 
mune sont  ou  inefficaces  ou  trop  peu  effi- 
caces, dans  ce  cas,  messieurs,  il  faudrait  de 
toute  nécessité  et  en  toute  justice  que  quel- 
qu'un intervint  ;  et  ce  quelqu'un  ne  saurait 
être  autre  que  la  personne  morale  et  per- 
pétuelle de  la  nation  :  l'Etat  î 

Cette  action  de  justice  et  de  nécessité, 
voilà  ce  que  nous  attendons  de  l'Etat;  voilà 
pourquoi,  je  le  répète,  nous  sommes,  ou 
pourquoi  je  suis,  moi  du  moins,  car  je  ne 
parle  qu'en  mon  nom  personnel  et  je 
n'exprime  pas  évidemment  la  pensée  de 
notre  honorable  collègue  M.  Aynard,  puis- 
que je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que  pour 
le  contredire,  à  mon  plus  vif  regret  —  voilà 
pourquoi,  disais-je,  en  mon  nom  personnel, 
je  déclare  que  je  voterai  la  proposition  de  loi, 
quelles  que  soient  les  améliorations  que  je 
désire  y  voir  apporter. 

La  commission  ne  nous  présente  sans 
doute  pas  un  texte  intangible  ne  varietur, 
sans  revision  ni  correction.  En  le  votant, 
je  ne  croirai  pas  aider  l'Etat  dans  une 
folle  et  mauvaise  entreprise  où  il  briserait 
les  libres  initiatives,  découragerait  les 
bonnes  volontés,  tuerait  des  œuvres  qui 
doivent  vivre.  Mais  je  ne  lui  marchanderai 
pas  sa  part  de  bien  à  faire,  alors  qu'il  y  a  du 
bien  à  faire  pour  tout  le  monde.  Je  ne  l'exo- 
nérerai pas,  j'aime  mieux  dire  je  ne  le  dé- 
pouillerai pas  de  sa  part  de  devoir  dans  le 
devoir  social.  Car  ce  ne  sera  pas  trop  de 
l'universel  effort  pour  combattre  et  pour 
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vaincre  Funiverselle  misère.  (  Vifs  applau- 
piaudissements,  —  Voraleur,  en  reyagnanl 
son  banCy  reçoit  des  félicitations.) 

M.  Aynard.  Le  dernier  argument  est  le 
bon  î 

Voix  diverses,  A  demain  ! 

M.  le  président.  Si  la  Chambre  le  veut 
bien,  nous  renverrons  la  suite  de  la  discus- 
sion à  demain  matin.  {Assentiment,) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

8.  —  RÈGLEMENT  DE  l'oRDRK  DU  JOUR 

M.  le  président  Je  propose  également  à 
la  Chambre,  de  ne  commencer  la  séance  de 
cet  après-midi  qu'à  deux  heures  et  demie. 
Assentiment,) 

Aujourd'hui,  à  deux  heures  et  demie, 
2'  séance  publique  : 

Vérification  de  pouvoirs  : 

Sarthe.  —  Arrondissement  de  Saint-Ca- 
lais; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet d'autoriser  le  Gouvernement  à  approu- 
ver par  décrets  la  prorogation  de  surtaxes 
d'octroi  sur  l'alcool  ; 

i^  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à.  modifier  le  paragraphe  5  de  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée 
par  celle  du  25  juillet  1893,  relatif  aux  in- 
(l(>mnités  de  résidence  des  instituteurs  et 
institutrices  des  communes  de  la  Seine; 

l"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 


aux  décorations  sans  traitement  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  la  médaille  militaire 
destinées  aux  personnels  de  la  réserve  de 
l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906  : 

Suite  des  travaux  publics  ; 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

Conventions; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
l'administration  préfectorale  dans  le  Doubs; 

Agriculture  ; 

Finances; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Paul  Constans  sur  les  at- 
teintes portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement; 

Cultes  ; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  1°  de  l'interpel- 
lation de  M.  Millevoye  sur  les  mesures  que 
l'administration  des  beaux-arts  compte 
prendre  ou  proposer  à  la  Cliambre  pour  fa- 
voriser le  développement  de  l'art  lyrique  et 
dramatique  et  pour  appuyer  la  création  des 
théâtres  populaires  ;  2«  de  l'interpelLation 
de  M.  Paul  Meunier  sur  l'organisation  du 
théâtre  populaire  et  le  fonctionnement  des 
théâtres  nationaux  ;  3<»  de  l'interpeliation  de 
M.  Levraud  sur  le  fonctionnement  des  théâ- 
tres subventionnés  ; 

Colonies,  et  discussion  :  l*>  de  l'interpella- 


tion de  M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté 
commis  dans  nos  possessions  par  les  fonc-^ 
tionnaires  du  département  des  colonies; 
2°  de  l'interpellation  de  M.  Le  Hérissé  sur 
les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  la  suite  des  déplorables  incidents 
qui  se  seraient  produits  au  Congo  français  ; 
3*>  de  l'interpellation  de  M.  Ursleur  sur  les 
mesures  que  M.  le  ministre  des  colonies 
compte  prendre  pour  prévenir  le  retour  des 
actes  de  cruauté  commis  dans  nos  posses- 
sions par  des  fonctionnaires  coloniaux; 
4°  de  l'interpellation  de  M.  Ballande  sur  le 
recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux  ; 
5°  de  l'interpellation  de  M.  Paul  Vigne  sur 
les  abus  de  notre  politique  coloniale  à  Ma- 
dagascar. —  Discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Paul  Constans  sur  les  scandales  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Lucien  Hubert  sur  la 
situation  générale  des  colonies  et  sur  les 
méthodes  d'administration  que  le  Gouver- 
nement entend  leur  appliquer; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine; 

Affaires  étrangères. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  dix 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  slénofjraphique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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8.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jqur. 

Q.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  flnaqces, 
d'un  projet  de  loi  tendant  4  autorispr  la  ville 
de  Chambéry  à  percevoir  des  taxes  directes 
on  remplacement  de  droits  d'qttroi  suppri- 
mes. 

10.  —  Dépôt,  par  M.  Fernand  Rabier,  d'un  rap- 
port fait  au  non)  de  la  commis.sion  de  copip- 
tabilité  sur  le  projet  de  résolution  portant 
fixation  des  dépenses  de  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  l'exercice  1906. 

Pépôt,  par  M.  Petitjean,  d'un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  de  comptabilité 
concernant  l'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  aux  dépenses  de  la 
Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1905. 

11.  —  Dépôt  par  M.  Chauvière  d'une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  la  création  dans 
le  quartier  Saint-Lambert  (i.')''  arrondissement 
de  Paris.)  d'un  bureau  complot  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones. 

Dépôt  par  M.  de  Beauregard  (Indre)  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  minis- 
tre de  l'agriculture  un  crédit  de  100,000  fr. 
pqur  venir  en  aide  aux  victimes  de  la  grêle 
dans  l'arrondissement  du  Blanc  (Indre'. 

12.  —  Congé. 


PRESIDENCK  DE  M.  PAin.  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Lucien  Cornet,  l'un  des  secrétaires^ 
donnp  lecture  du  procès -verbal  de  la 
1"  séance  de  ce  jour. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —    DÉCRET    DESIGNANT     UN    GOMMISS.\IRE 
DU   GOUVERNEMENT 

If.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 


nistre de  l'intérieur  anipliation  du  discret 
suivant  : 
«  Le  Président  de  la  ftépublique  française, 
«  Sur  la  proposition  du  nninistre  de  Tinté- 
rieur, 

(c  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 
«  Art.  1«'.  —  M.  Bèze,   chef  des   services 


de  l'Algérie  au  ministère  de  l'intérieur,  est 
désigné,  en  qualité  de  commissaire  du  (iou- 
vernement,  pour  assister  le  ministre  de 
l'ilitérieur  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  h  autoriser  la  perception  des 
droits,  produits  et  revenus  applicables  au 
budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'ann^^e 
1906. 

u  Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  4  docenibre  1005. 

*(   BMII4K  LQUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  viinislre  de  l  intérieur^ 

(«  DUBIEF.   » 
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Acte  est  donné  de  la  conmiunication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

2.  —  VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
Texamen  des  conclusions  du  2«  bureau  sur 
les  opérations  électorales  de  Tarrondisse- 
ment  de  Saint-Calais. 

Le  rapport  a  été  inséré  au  Journal  officiel 
de  ce  jour. 

Votre  2*  bureau  conclut  à  la  validation. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  2«  bu- 
reau. 

(Les  conclusions  du  2'  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président  En  conséquence,  M.  Ajam 
est  admis. 

3.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  AUTORI- 
SANT LE  GOUVERNEMENT  A  APPROUVER 
PAR  DÉCRETS  LA  PROROGATION  DE  SUR- 
TAXES d'octroi  SUR  l'alcool 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour,  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  Gouvernement  à  ap- 
prouver par* décrets  la  prorogation  de  sur- 
taxes d'octroi  sur  l'alcool. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cuneo 
d'Ornano  pour  la  discussion  générale. 

M.  Cuneo  d'Omano.  L'observation  que 
je  fais  est  peut-être  superflue;  mais  je  tiens 
à  provoquer  une  réponse.  S'agit-il  simple- 
ment de  proroger  des  surtaxes  existantes  ? 
S'il  s'agissait  d'établir  des  surtaxes  nou- 
velles, le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis 
s'appHquerait-il  ? 

M.  Jean  Morel  (Loire),  vice-président  de 
la  commvision  des  octrois.  Le  projet  de  loi 
soumis  à  la  Chambre  a  pour  but  d'autoriser 
le  Gouvernement  à  proroger  jusqu'au  30  juin 
1906,  date  extrême,  des  surtaxes  sur  l'alcool 
existant  actuellement,  et  non  pas  d'en  créer 
de  nouvelles. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Sans  qu'on  puisse 
augmenter  les  surtaxes  existantes? 

M.  Jean  Morel  (Loire).  Sans  augmenta- 
tion et  sans  création. 

M.  le  président.  C'est  une  sorte  de  clause 
de  style  que  la  Chambre  vote  tous  les  ans. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Je  profite  de  la  cir- 
constance pour  manifester  mon  méconten- 
tement de  ces  éternelles  prorogations  d'oc- 
trois. J'avais  entendu  dire  qu'on  devait  sup- 
primer les  octrois.  Il  est  vrai  qu'on  ne  les 
applique  plus  guère  qu'aux  alcools  ;  mais  il 
y  a  des  alcools  qui  m'intéressent  au  plus 
haut  point,  et  j'ai  de  sérieuses  raisons  de 
me  plaindre  du  traitement  défavorable  qui 
leur  est  spécialement  réservé. 

M.  Jean  Morel  (Loire\  Nous  ne  deman- 
derons pas  mieux  que  de  favoriser  la  sup- 
pression des  octrois lorsqueles  municipalités 
en  prendront  l'initiative  et  qu'elles  apporte- 


ront à  la  Chambre  des  projets  raisonnables 
et  équitables. 

M.  Delory.  Il  y  a  des  surtaxes  qui  gagent 
des  emprunts.  Aussi  la  Chambre  doit-elle  se 
montrer  assez  large  dans  le  vote  de  ces  sur- 
taxes et  ne  pas  les  supprimer  sans  consulter 
les  villes,  que  Ton  risque,  sans  cette  précau- 
tion, de  mettre  dans  une  situation  excessi- 
vement difficile.  Il  y  a  quelques  années,  la 
Chambre  a  supprimé  les  surtaxes  de  la  ville 
de  Lille  dont  le  budget  a  subi,  de  ce  fait,  un 
déficit  de  650,000  fr.  A  un  moment  donné, 
cette  ville  ne  pouvait  plus  faire  face  à  ses 
dépenses. 

M.  Simyan.  Cet  état  de  choses  ne  peut 
pas  se  prolonger  davantage.  Il  serait  utile 
qu'une  discussion  eût  lieu  à  ce  sujet.  Nous 
ne  pouvons  pas  discuter  et  voter  de  pareilles 
lois  au  pied  levé. 

M.  le  président.  Cette  loi,  que  nous  vo- 
tons chaque  année,  consiste  simplement, 
vous  le  savez,  en  une  autorisation  donnée 
au  Gouvernement... 

M.  Simyan.  J'entends  bien. 

M.  le  président ...  d'approuver  par  décret 
la  prolongation  pour  six  mois  des  surtaxes 
d'octroi  pour  les  municipalités  dont  les  dos- 
siers ne  sont  pas  arrivés  en  temps  utile 
pour  être  soumis  à  la  Chambre. 

M.  Simyan.  Les  municipalités  qui  ne  veu- 
lent pas  accepter  la  suppression  des  sur- 
taxes d'octroi  se  garderont  d'envoyer  leurs 
dossiers  en  temps  utile. 

M.  Jean  Morel  (Loire).  Il  ne  s'agit  pas 
d'aller  à  rencontre  des  lois  existantes  ;  il 
s'agit,  au  contraire,  d'appliquer  celles  qui 
sont  en  vigueur. 

Voici  quelle  est  la  situation  :  des  conseils 
municipaux  ont  l'autorisation  de  percevoir 
des  surtaxes  sur  l'alcool  ;  ces  autorisations 
sont  temporaires,  elles  suivent  générale- 
ment le  sort  des  taxes  ordinaires  d'octroi  et 
arrivent  à  expiration  tous  les  cinq  ans.  Pour 
que  la  prorogation  de  ces  surtaxes  puisse 
être  ordonnée,  il  faut,  à  l'expiration  de 
chaque  période,  une  nouvelle  loi.  Un  certain 
nombre  de  ces  surtaxes  vont  expirer  au 
31  décembre  prochain  ;  les  dossiers  de  plu- 
sieurs conseils  municipaux  ne  sont  pas 
encore  arrivés  et  n'ont  pas  pu  être  transmis 
à  la  Chambre  ;  vraisemblablement,  ils  ne  le 
seront  pas  en  temps  utile  et  &i  le  Gouver- 
nement n'avait  pas  le  pouvoir  de  proroger 
par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  les  sur- 
taxes dans  les  quelques  communes  qui  n'ont 
pas  encore  pu  se  mettre  en  règle,  ce  serait 
dans  leurs  budgets,  à  partir  du  i"  janvier 
prochain,  une  perturbation  profonde,  telle 
que  l'équilibre  de  ces  budgets  serait  mis  en 
périL  Voulez- vous  le  faire?  Je  ne  le  pense 
pas. 

Les  années  précédentes,  la  Chambre  a  ac- 
cordé cette  autorisation.  Tous  les  projets 
sans  exception  lui  reviendront  avant  le 
30  juin  1906  puisque  la  faculté  donnée  au 
Gouvernement  prendra  fin  à  cette  date. 

M.  Cuneo  d'Omano.  En  tout  cas,  il  ne 
s'agit  pas  d'autoriser  des  taxes  nouvelles  ? 

M.  Jean  Morel  (Loire).  En  aucune  façon. 
Le  projet  de  loi  dit  :  prorogation. 


M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  (h 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président  «  Article  unvquo.  —  Le 
Président  de  la  République  française  est  au- 
torisé k  approuver  par  décrets  rendus  en 
conseil  d'Etat  la  prorogation,  jusqu'au 
30  juin  1906,  des  surtaxes  d'octroi  sur  l'al- 
cool, qui  expirent  le  31  décembre  190),  et 
dont  le  maintien  a  été  voté  par  les  conseils 
municipaux.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est 
adopté.) 

4.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  CONCER- 
NANT LES  INDEMNITÉS  DE  RÉSIDENCE  DES 
INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES  DE  LA 
SEINE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  le  paragraphe  5  de  l'article  12  do 
la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  celle 
du  25  juillet  1893,  relatif  aux  indemnités  de 
résidence  des  instituteurs  et  Institutrices 
des  communes  de  la  Seine. 

M.  Simyan,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  prie  la 
Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Le 
paragraphe  5  de  l'article  12  de  la  loi  du 
19  juillet  1889  modifiée  par  celle  du  25  juil- 
let 1893  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  communes  du  département  de  la 
Seine,  autres  que  Paris,  sont  groupées  en 
deux  séries,  conformément  aux  dispositions 
qui  seront  prises  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique. 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

5.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  RELATIF 
AUX  DÉCORATIONS  DE  LA  LÉGION  d'HOX- 
NEUR  ET  DE  LA  MÉDAILLE  MILITAIRE  DES- 
TINÉES A  LA  RÉSERVE  DE  L' ARMÉE  ACTIVK 
ET  DE  l'armée  territoriale 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  f"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relaUt 


aux  décorations  sans  traitement  de  la  Léja^ion 
d  honneur  et  de  la  médaille  militaire  desti- 
nées aux  personnels  de  la  réserve  de  Tarmée 
active  et  de  Tarmée  territoriale. 

M.  Paul  Oouxy,  rapporteur.  La  commis- 
sion prie  la  Chambre  de  déclarer  Furgence. 

M.  Etieime,  mimstre  de  la  guerre.  D'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

;L*urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Maure 
dans  la  discussion  générale. 

M.  Antoine  Maure.  Messieurs,  à  Toccasion 
du  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  bien  voulu  accep- 
ter —  et  je  Ten  remercie  —  que  je  lui 
adresse  deux  courtes  observations.  La  pre- 
mière a  trait  aux  offtciers  qui  ont  fait  les 
campagnes  de  Crimée  et  d'Italie.  Dans  un 
sentiment  très  louable,  la  commission  a 
demandé  que  Ton  accordât  aux  officiers  qui 
ont  fait  la  campagne  de  1870  une  préférence 
pour  Tattribution  de  ces  décorations.  Je 
demande  que  la  même  préférence  soit  accor- 
dée  aux  quelques  officiers  encore  vivants, 
qui  ont  pris  part  aux  campagnes  d'Italie  et 
de  Crimée  et  qui  n'en  sont  que  plus  méri- 
tants. 

M.  Ouneo  d'Omano.  Vous  ne  parlez  pas 
seulement  des  officiers  de  l'armée  active. 

M.  Antoine  Maure.  Je  parle  surtout  de 
ceux  qui  appartiennent  à  l'armée  territo- 
riale. 

La  deuxième  observation  que  j'ai  à  pré- 
senter concerne  les  troupes  alpines  des  14* 
et  15*  corps.  Au  mois  de  juin  dernier,  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  était  alors  l'ho- 
norable M.  Berteaux,  avait  décidé  que  les 
troupes  des  6%  7«  et  20«  corps,  c'est-à-dire 
des  corps  d'armée  qui  constituent  la  garde 
de  la  frontière  de  1  Est,  bénéficieraient  de 
certaines  préférences  dans  l'allocalion  des 
croix  de  la  Légion  d'honneur  et  des  médail- 
les militaires.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la 
içuerre  d'étendre  cette  préférence,  dans  un 
sentiment  d'équité  et  de  justice,  aux  troupes 
alpines  des  i4«  et  15''  corps  qui  ont  tout  au- 
tant de  mérite.  En  effet,  ces  troupes  quit- 
tent leurs  garnisons  pendant  trois,  quatre 
et  cinq  mois,  et  exécutent  dans  les  Alpes  des 
manœuvres  excessivement  pénibles. 

Enfin  j'appelle  l'attention  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  sur  les  sous-of Aciers  du 
15'  corps.  Les  sous-offlclers  des  troupes 
alpines  du  15*  corps  se  trouvent  dans  une 
situation  très  défavorable.  Chaque  fols  que 
les  sous-officiers  de  l'année  coloniale  sont, 
pour  cause  do  maladie  ou  pour  toute  autre 
cause,  ramenés  dans  la  métropole  ;  on  les 
place  —  et  c'est  de  toute  justice  —  dans  le 
i5«  corps  qui  occupe  une  situation  cllniaté- 
rique  plus  avantageuse. 

Or  lorsqu'il  s'agit  de  dresser  le  tableau 
pour  l'attribution  des  médailles  militaires, 
ceux  de  ces  sous-of  liciers  coloniaux  qui  n'ont 
que  huit,  neuf  ou  dix  ans  de  services,  mais 
qui  comptent  parfois  huit  ou  neuf  campa- 
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gnes,  sont  dans  une  situation  plus  avanta- 
geuse que  les  sous-offlclers  du  15*  corps 
qui,  pendant  quinze,  seize,  dix^sept  ans  quel- 
quefois ont  fait  les  manœuvres  alpines  sans 
obtenir  la  moindre  satisfaction. 

Je  m'adresse  aux  sentiments  d'équité  et 
de  justice  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
je  le  prie  de  ne  pas  oublier  ces  sous-offl- 
ciers  qui  sont  dignes  des  mômes  encoura- 
gements que  les  autres.  (Trf\s  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  miniitre  de  la  guerre.  Pfftf alte- 
rnent! 

M.  de  Ghrandmaiflon.  J'attire  également 
l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur 
une  catégorie  très  intéressante  aussi  d'an- 
ciens combattants.  Il  s'agit  des  jeunes  gens 
qui  se  sont  engagés  en  1870-1871  n'ayant 
pas  encore  atteint  leur  majorité.  N'y  aurait- 
Il  pas  lieu  de  se  montrer  généreux  à  leur 
égard  ? 

M.  le  rapportetur.  Ils  sont  compris  dans 
le  projet. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole  dans  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  préaident,  u  Art.  i«^  —  Le  nombre 
des  décorations  à  attribuer  chaque  année, 
en  temps  de  paix,  aux  troupes  ou  services 
de  la  réserve  de  l'armée  active  et  de  l'ar- 
mée territoriale,  ainsi  qu'au  corps  militaire 
des  douanes  et  au  corps  des  chasseurs  fo- 
restiers est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Légion  d'honneur  : 

«  Croix  de  commandeur,  4  ; 

w  Croix  d'officier,  50; 

i(  Croix  de  chevalier,  250; 

«  Médailles  militaires,  200  .» 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  Tar- 
tlcle  1"?... 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Indépendamment  des  règles 
ordinaires  qui  régissent  les  inscriptions  aux 
tableaux  de  concours  pour  la  Légion  d'hon- 
neur ou  la  médaille  militaire,  aucun  officier 
ou  sous-officier  de  la  réserve  ou  de  la  terri- 
toriale ne  pourra  y  être  inscrit  s'il  ne 
compte  au  moins  cinq  ans  de  service  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  armées.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Cette  attribution  est  fixe  et  in- 
dépendante de  la  situation  de  la  réserve 
prévue  par  l'article  2  de  la  loi  du  28  janvier 
1897  sur  les  récompenses  nationales.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  —  La  loi  du  3  juillet  1000  est 
abrogée.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  projet  de 
loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 
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6.  —  DEMANDE  D'ïNTEKPELLATION 

M.  le  préiident  J'ai  reçu  de  M.  Millovoyo 
une  lettre  par  laquelle  notre  collègue  m'in- 
forme qu'il  désire  interpeller  le  Gouverne- 
men  sur  la  situation  morale  et  matérielle 
de  l'armée. 

M.  Millevoye  demande  que  cette  interpel. 
lation  soit  jointe  h.  la  discussion  du  budget 
de  la  guerre. 

M.  Eugène  Etienne,  ministre  de  la  guerre. 
Le  Gouvernement  accepte  cette  fixation. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  jonction  est  ordonnée. 

M.  CoUiard.  Nous  ne  voterons  jamais  hî 
budget  ! 

M.  le  président.  Nous  en  prenons  le  che- 
min. 

î.  —    SUITE    DE  LA     DISCUSSION    DU    BUDGET 

DE  l'exercice  1906 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1906. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  chapitre 
62  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Chap.  62.  —  Etablissement  et  améliora- 
tion de  canaux  de  navigation,  10,745,000  fr.  » 

Il  y  a,  sur  ce  chapitre, un  amendement  dé- 
posé par  MM.  Paul  Gonstans,  Thivrier,  J.-L. 
Breton,  Bouveri,  Roblln,  Delarue,  Minier, 
Péronneau,  Régnier,  Pajot,  Lesage,  De- 
baune,  Henry  Maret,  Goujat  et  Massé. 

Cet  amendement  tend  à  augmenter  le 
crédit  du  chapitre  62  do  1  million  et  à  le 
porter  en  conséquence  à  11,745,000  fr.  pour 
la  mise  à  grande  section  du  canal  du  Berry. 

D'autre  part,  MM.  Paul  Constans,  Thi- 
vrier, Pajot,  J.-L.  Breton,  Lesage,  Bouveri, 
Péronneau,  Salis,  Bégnier,  Delarue,  Minier, 
Debaune,  Piger,  Loup,  Jean  Morel,  Massé, 
Colliard  et  Bénézech  ont  déposé  un  projet 
de  résolution  ainsi  conçu  : 

<i  La  Chambre  invite  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  faire  procéder  aux  études 
nécessaires  pour  l'établissement  du  projet 
d'élargissement  du  canal  du  Berry.  » 

La  parole  est  à  M.  Paul  Constans. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Avant  de  dé- 
fendre l'amendement  ou  le  projet  de  réso- 
lution, je  désire  appeler  l'attention  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  sur  le  petit 
personnel  éclusier  dont  je  n'ai  pu  dire 
un  mot  hier,  m'étant  trouvé  absent  momen- 
tanément de  la  salle  des  séances. 

Il  ne  s'agit  pas  de  leur  traitement;  rassu- 
rez-vous. Je  sais  que  de  nombreuses  Inter- 
ventions se  sont  produites  à  la  tribune  et 
que  leur  résultat  jusqu'à  présent  a  été  nul. 
J'espère  que  nous  triompherons  un  peu  plus 
tard.  Pour  le  moment  je  ne  veux  pas  reve- 
nir sur  le  passé;  je  veux  seulement  si- 
gnaler une  pratique  véritablement  vexatoire 
pour  ces  utiles  employés,  si  mal  payés 
vous  ne  l'ignorez  pas. 

On  leur  impose  de  recevoir  la  nuit  la  si- 
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gnature,  sur  un  livre  ad  hoc^  des  bateliers 
qui  traversent  leur  écluse.  Ces  très  modes- 
tes fonctionnaires  des  canaux  ne  possèdent 
généralement  qu'une  seule  pièce  dans  la- 
quelle se  fait  la  cuisine  et  où  ils  sont  obligés 
de  coucher,  le  mari,  la  femme  et  les  en- 
fants. En  vertu  d'instructions  récentes, 
données  par  l'administration  du  canal  du 
Ilerry,  lorsqu'un  bateau  passe  à  l'écluse  — 
vous  savez  que  les  éclusages  de  nuit  don- 
nent droit  à  une  indemnité  supplémentaire 
—  il  faut,pour  que  Féclusage  soit  constaté, 
que  le  batelier  entre  dans  l'habitation  de 
l'éclusier  et  marque  son  passage  par  une 
signatui'e  sur  un  livre  spécial. 

Cette  dérogation  aux  habitudes  anciennes 
est  complètement  inutile.  Elle  oblige  le  mal- 
heureux éclusier,  non  seulement  à  se  lever, 
puisqu'il  faut  qu'il  écluse,  mais  à  recevoir 
chez  lui,  dans  son  unique  pièce,  un  batelier 
qui  arrive  souvent,  ce  n'est  pas  de  sa  faute, 
avec  des  chaussures  plus  ou  moins  salies 
par  la  boue.  Pourquoi  ne  pas  exiger  de  vos 
ingénieurs,  monsieur  le  ministre,  qu'ils  con- 
tinuent à  avoir  confiance  dans  les  éclusiers 
et  à  leur  laisser  la  faculté  de  constater,  la 
nuit,  le  passage  des  bateliers  à  l'écluse  par 
une  simple  note  qu'ils  rédigent  eux-mêmes  ? 
Les  intérêts  de  l'Etat  n'y  perdraient  rien  et 
les  éclusiers  y  gagneraient  un  peu  plus  de 
tranquillité,  la  nuit,  sinon  pour  eux,  du 
moins  pour  leur  famille.  Je  vous  demande, 
monsieur  le  ministre,  de  vouloir  bien  pren- 
dre note  de  ces  observations,  et  de  suppri- 
mer cette  espèce  de  servitude  nouvelle 
établie  contre  les  éclusiers,  sans  profit  pour 
personne.  {Très  bien!  1res  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Mes- 
sieurs, il  est,  en  effet,  très  pénible  pour 
l'éclusier  de  recevoir  la  nuit  la  visite  des 
patrons  qui  passent  l'écluse  avec  leurs 
bateaux,  et  l'administration  a  fait  depuis 
longtemps  des  efforts  pour  faire  cesser  cet 
état  de  choses. 

Il  sera  peut-être  pratique  d'organiser  la 
signature  de  la  feuille  de  passage  sur  le 
bateau  même  et  en  dehbrs  du  domicile 
de  l'éclusier.  Je  n'iivais  pas  été  prévenu  par 
M.  Constans  do  son  intention  de  me  poser 
cette  question  ;  je  n'ai  donc  pu  l'étudier  à 
fond  ;  mais  je  l'examinerai  très  volontiers 
en  me  plaçant  au  point  de  vue  même  où 
se  place  l'iionorablo  M.  Paul  Constans. 
D'ailleurs,  par  une  circulaire  que  j'ai  envoyée 
aux  ingénieurs  ces  jours  derniers,  j'ai  di- 
minué le  mal  dans  des  proportions  considé- 
rables. J'ai  indiqué  que  désormais  tous  les 
éclusiers  faisant  plus  de  dix  heures  de  tra- 
vail intensif  par  jour  seraient,  la  nuit,  rem- 
placés par  un  auxiliaire. 

Puisque  je  parle  des  éclusiers,  per- 
mettez-moi d'ajouter  que,  m'intéressant  à 
leur  sort,  j'ai  pris  d'autres  mesures  encore 
pour  les  faire  profiter  des  congés  auxquels 
ils  ont  droit;  et  par  surcroit,  comme  leur 
retraite  était  reconnue  insuffisante  et  que 
la  n^'^cessité  s'imposait  d'en  relever  le  chiffre, 


et  pour  eux  et  pour  leurs  femmes,  j'ai,  par 
une  disposition  spéciale,  analogue  à  celle 
que  j'ai  prise  pour  les  cantonniers,  dé- 
cidé que  dorénavant  des  bonifications  de 
retraites  leur  seraient  accordées  de  façon  à 
porter  leurs  pensions  au  taux  de  360  fr.  pour 
les  hommes  et  de  240  fr.  pour  les  femmes. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constans, 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Je  suis  heu- 
reux <f  avoir  provoqué  ces  déclarations  Les 
améliorations  dont  il  est  question  sont  mo- 
destes peut-être,  mais  extrêmement  intéres- 
santes néanmoins  pour  les  éclusiers. 

Il  semble  fastidieux  à  quelques  personnes 
que  nous  venions  les  uns  et  les  autres, 
lors  de  la  discussion  du  budget,  réclamer 
pour  les  petits  fonctionnaires.  On  a  voulu  à 
un  certain  moment  présenter  ces  réclama- 
tions comme  inspirées  uniquement  par  des 
préoccupations  électorales.  C'est  une  erreur 
absolue.  Ces  petits  fonctionnaires  ne  sont 
pas  tellement  nombreux  qu'ils  puissent  in- 
fluer sur  les  décisions  du  suffrage  universel 

Alors  que  nous  connaissons  parmi  les 
emplois  de  l'Etat  de  multiples  sinécures 
grassement  payées  (Très  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauche),  il  est  tout  naturel  que  la 
Chambre  se  préoccupe  de  ceux  qui  rendentde 
réels  services,  qui  font  partie  de  ce  que  l'on 
appelait  hier  les  forces  productrices  de 
l'Etat,  qu'elle,  permette  à  ces  hommes  de 
gagner  leur  vie  d'une  façon  honorable  et 
d'être  indemnisés  légitimement  d'un  travail 
effectif  et  éminemment  utile.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Massabuau.  On  devrait  les  indemniser 
plus  largement  en  supprimant  les  fonction- 
naires inutiles. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  J'avais  tout 
d'abord  déposé  un  amendement  tendant  à 
un  relèvement  notable  du  crédit  du  cha- 
pitre 62  concernant  la  construction  ou 
l'amélioration  des  canaux.  Après  en  avoir 
conféré  avec  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, j'ai  reconnu  la  légitimité  de  ses  obser- 
vations et  j'ai  substitué  à  un  amendement 
réclamant  des  crédits  nouveaux  un  simple 
projet  de  résolution. 

Je  ne  doute  nullement  que  ce  projet  de 
résolution  ne  soit  voté  par  la  Chambre; 
j'espère  seulement  que  ce  vote  ne  sera  pas 
une  simple  manifestation  platonique  et  que 
nous  obtiendrons  l'application  de  la  loi.  Je 
sais  bien  que  les  sentiments  ih\  la  Chambre 
sur  l'utilité  des  canaux  sont  très  variés  et 
très  contradictoires;  on  a  déjà  longuement 
discuté  ici,  lors  de  la  discussion  générale  du 
budget  des  travaux  publics,  sur  l'insuffi- 
sance, sur  l'utilité  ou  l'inutilité  des  canaux 
et  je  ne  veux  pas  recommencer  cette  dis- 
cussion; mais  personne  ne  contestera  qu'a- 
vant de  réclamer  de  nouveaux  crédits, 
avant  de  surcharger  outre  mesure  le  bud- 
get, payé  entièrement  par  les  travailleurs, 
il  faut  s'occuper  de  mettre  les  canaux  exis- 
tants  en   état    de    rendre   des   services. 

Or  il  y  a  des  canaux  qui  non  seulement 
répondent—  l'expérience  l'a  prouvé  —  à  un 


besoin  indéniable,  mais  qui,  classés  depuis 
de  longues  années,  depuis  1879,  comme 
lignes  principales  de  navigation ,  sont 
complètement  délaissées  malgré  leur  im- 
portance, malgré  la  loi  de  1879  qui  les 
a  mis  en  première  catégorie.  Avant  de 
songer  à  créer  des  communications  nou- 
velles par  de  nouveaux  canaux,  il  convient, 
je  le  répète,  de  mettre  ceux  qui  existent  r*n 
état  de  donner  leur  maximum  de  rende- 
ment 

Mon  projet  de  résolution  a  pour  but  de 
demander  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics d'ordonner  les  études  nécessaires  à  ré- 
tablissement des  projets  relatifs  à  l'élar- 
gissement, c'est-à-dire  à  la  mise  en  grande 
section  du  canal  du  Berry. 

11  est  absolument  indispensable  de  re- 
venir sur  cette  question.  Je  regrette  de  rap- 
peler à  la  Chambre  que,  deux  fois  déjà,  j'ai 
signalé  à  la  tribune  .l'état  du  canal  du 
Berry  ;  je  suis  obligé  d'exposer  la  question 
une  troisième  fois. 

Le  canal  du  Berry  a  son  point  de  départ 
dans  le  Cher,  à  Montluçon  et  met  ce  centre 
industriel  de  premier  ordre  en  communi- 
cation, d'une  part,  avec  le  canal  latéral  à  la 
Loire,  d'autre  part,  avec  le  Cher  canalisé  et 
la  Loire,  à  Tours. 

Après  le  tronc  commun  il  y  a  donc  deux 
branches  :  le  tronc  commun  descend  de 
Montluçon  à  Saint-Amand,  sur  un  parcours 
de  49  kilom.  154.  A  Saint-Amand,  le  canal 
remonte  la  vallée  delà  Marmande  et  aboutit 
à  Fontblisse,  dans  la  vallée  d'Auron  où  se 
fait  la  bifurcation;  la  distance  de  Saint- 
Amand  à  Fontblisse  étant  de  20,595  mètres, 
le  développement  total  de  ce  tronc  commun 
est  de  69,749  mètres. 

A  partir  de  la  bifurcation  et  remontant 
vers  le  Nord-Est,  le  canal  passe  à  Sancoins, 
Laguerche  et  Jouet,  en  suivant  la  vallée  de 
l'Aubois  pour  se  réunir  au  canal  latéral  à 
Marseille-les-Aubigny.  Cette  seconde  bran- 
che a  49,124  mètres  de  longueur;  enfin  la 
troisième  branche,  à  partir  de  la  bifurca- 
tion, remonte  à  l'ouest  de  Fontblisse,  passe 
à  Dun-sur-Auron,  Bourges,  Vierzon,  Ville- 
franche  et  Selles  et  tombe  dans  le  Cher  à 
Noyers,  près  de  Saint-Aignan,  dans  le  dé- 
partement du  Loir-et-Cher.  Cette  brancluî 
de  Fontblisse  à  Noyers  est  de  1 42,207  mo- 
ires ;  elle  se  complète  jusqu'à  Tours  par  le 
Cher  canalisé. 

Dans  son  ensemble,  le  canîil  traverse  les 
trois  départements  de  l'Allier,  du  Cher  et  du 
Loir-et-Cher.  Dans  l'Allier,  de  Montluçon  au 
pont  de  la  Queugne,  il  a  26,600  mètres;  dans 
le  Cher,  du  pont  de  la  Queugne  au  canal  la- 
téral, 92,273  mètres;  de  Fontblisse  à  la 
limite  du  Loir-et-Cher,  près  de  Chartres, 
99,669  mètres,  soit  au  total,  pour  la  partie 
qui  traverse  le  Cher,  191,942  mètres;  enfin, 
dans  le  Loir-et-Cher,  de  Châtres  à  Noyers, 
42,538  mètres,  ce  qui  porte  le  développe- 
ment total  du  canal  du  Berry  à  261,080  mè- 
tres. 

Vous  voyez  qu'il  ne  s\igit  pas  seulement 
d'un  intérêt  purement  local,  mais  qu'il  s'agit 
d'un  intérêt  tout  au  moins  régional;  En  outre, 


la  possibilité  de  rendre  plus  faciles,  plus 
complètes  les  communications  existant  déjà 
entre  le  Centre  et  le  Nord  vous  convaincra, 
eomme  moi,  je  crois,  qu'il  s'agit  là  d'un  vé- 
ritable intérêt  national. 

Le  canal  du  Berry  est  à  petite  section  ;  il 
a,  au  fond  de  la  cuvette,  5  mètres  ;  le  canal 
latéral  en  a  10.  A  la  ligne  de  flottaison,  le 
canal  du  Berry  n'a  que  9  m.  50,  tandis  que 
le  canal  latéral  à  14  m.  80.  Le  premier  aune 
hauteur  d'eau  de  1  m.  50,  tandis  que  le  canal 
latéral  a  une  hauteur  d'eau  minimum  de 
1  m.  60. 

Les  écluses  du  canal  du  Berry  ont  une 
largeur  de  2  m.  70,  alors  que  celles  du  canal 
latéral  ont  5  m.  50  ;  c'est-à-dire  que  deux 
bateaux  du  canal  du  Berry  peuvent  entrer 
de  front  dans  les  écluses  du  canal  latéral. 

Il  résulte  de  cette  disposition,  que  le  char- 
gement d'un  bateau  sur  le  canal  du  Berry 
est  au  maximum  de  54  tonnes  de  1,000  kilo- 
grammes, tandis  que  ce  chargement  peut 
être  porté  à  120  ou  à  150  tonnes  sur  le  canal 
latéral. 

J'ai  déjà  fait  remarquer,  l'an  dernier,  les 
inconvénients  de  cette  différence  de  section, 
je  ne  veux  pas  y  revenir  ;  cependant,  il  est 
bon  de  faire  constater  que,  malgré  l'impei- 
feclion  qui  résulte  de  son  peu  de  largeur,  le 
canal  du  Berry  rend  de  grands  services  ;  son 
lonnage  atteint  un  chiffre  considérable  de 
50(1,000  tonnes,  en  moyenne,  depuis  vingt 
ans  —  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  —  pour  la 
première  branche,  ut  de  1,500,000  tonnes 
pour  les  trois  branches. 

D'ailleurs,  je  veux  citer  à  la  Chambre  un 
court  passage  d'un  rapport  lu  le  9  février 
1903  au  congrès  des  chambres  de  com- 
merce de  Montluçon  :  «  Ce  canal,  disait  le 
rapporteur,  est  le  plus  mal  alimenté,  le  plus 
petit,  le  plus  imparfait  comme  tenue  et 
conmie  profondeur  et,  chose  singulière, 
malgré  tout  cela,  le  plus  important  de  nos 
canaux  du  Centre.  Ce  canal  prend  le  dixième 
rang  comme  tonnage  sur  les  vingt-neuf  ca- 
naux français,  et  le  cinquième  rang,  si  on 
compare  son  tonnage  à  celui  de  nos  seize 
fleuves  et  rivières,  car  il  n'y  a  que  l'Escaut, 
la  Saône,  l'Oise  et  la  Seine,  qui  donnent  lieu 
à  im  trafic  plus  considérable.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'impor- 
tance de  ce  canal,  qui  a  été  reconnue  depuis 
plus  de  vingt-cinq  ans,  et  a  été  classé  en 
première  ligne  par  une  loi, 

LV'largissenient  du  canal  du  Herry  s'im- 
pose pour  un  grand  nombre  de  raisons,  dont 
voici  les  principales  : 

1"  Dans  les  parties  les  plus  chargées,  il  a 
«■atteint  le  maximum  de  sa  capacité  de  fré- 
pentation.  Il  en  résulte,  au  passage  des 
'^'cluses,  un  très  grand  encombrement,  pro- 
duisant de  fâcheuses  pertes  de  temps.  C'est 
ainsi  qu'à  l'écluse  du  pont-aqueduc  de  la 
Tranchasse,  il  ne  peut  passer  que  cinq  ba- 
tp<iuxen  deux  heures;  aux  écluses  accolées 
^\^  la  Quenque,  il  ne  peut  passer  que  cinq 
bateaux  et  demi  en  deux  heures  ; 

2"^  Eu  égard  au  tonnage  relativement  mi- 
nime de  ces  petits  bateaux,  les  frais  de  trac- 
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tion  y  sont  plus  considérables  que  sur  les 
canaux  à  grande  section  ; 

3°  Le  mouvement  industriel  s'est  prodi- 
gieusement augmenté  depuis  quelques  an- 
nées dans  la  région  du  Centre  :  de  nouvelles 
et  importantes  usines  ont  été  fondées  à 
Montluçon,  à  Saint-Florent,  à  Mehun  et  à 
Vierzon. 

Dans  ces  deux  dernières  villes,  la  trans- 
formation des  fours  à  porcelaine  substi- 
tuant la  houille  au  chauffage  au  bois  a  pro- 
duit pour  ces  industries  une  véritable  révo- 
lution; les  usines  n'ayant  plus  besoin  de 
capitaux  aussi  importants  se  sont  multi- 
pliées, et  il  faut  qu'elles  puissent  s'alimenter 
fîicilement  de  charbon  et  de  kaolin. 

Certaines  marchandises  transportées  au- 
trefois par  chemin  de  fer  empruntent  main- 
tenant la  voie  d'eau  :  ce  sont  les  sucres,  les 
pétroles,  les  conserves  alimentaires,  etc. 

Enfin,  avec  un  canal  à  grande  section, 
les  frais  de  transbordement,  toujours  fort 
élevés,  sont  évités,  et  les  charbons  du  Nord 
peuvent  arriver  à  la  porte  des  usines  de 
notre  région,  si  cela  est  nécessaire,  sans 
supporter  des  frais  de  transport  trop  élevés. 

Quelle  dépense  nécessiterait  la  réalisa- 
tion du  projet?  C'est  la  question  primor- 
diale, parce  que  je  suis  certain  que  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  consentirait 
immédiatement  à  nous  donner  satisfaction 
s'il  n'avait  pas  à  nous  opposer  les  difficul- 
tés d'ordre  financier. 

Ici  encore,  je  veux  faire  passer  très  rapide- 
ment sous  les  yeux  de  la  Chambre  de  sim- 
ples constatations  relevées  au  moment  où 
elles  se  sont  produites,  qui  montrent  com- 
bien, pour  un  résultat  réel  et  considérable, 
la  dépense  serait  relativement  minime. 

Le  6  septembre  1861,  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  à  Bourges  présen- 
tait un  travail  dans  lequel  il  prévoyait  une 
dépense  globale  de  12,688,000  fr.  pour  l'élar- 
gissement des  trois  branches  et  la  cons- 
truction des  réservoirs  destinés  à  augmen- 
ter les  ressources  d'alimentation. 

Le  10  août  1864,  M.  Chabas,  ingénieur  en 
chef  à  Bourges,  procéda  à  une  estimation 
qui  dépassait  quelque  peu  le  chiffre  de 
ses  prédécesseurs;  il  arrivait  au  total  de 
i  3,513,000  fr.  La  dépense  totale  de  premier 
étabhssement  du  canal  du  Berry  ayant  été 
de  21,800,0(U  fr.,  la  dépense  pour  le  mettre 
en  grande  section  et  l'alimenter  suffisam- 
ment s'élèverait  à  soixante-deux  centièmes 
environ  du  chiffre  primitif.  Plus  tard,  un 
autre  devis  fut  établi  qui  portait  ce  total  à 
14,851,000  fr.  pour  l'élargissement  et  l'ap- 
profondissement du  canal  et  indiquait  pour 
l'alimentation  une  dépense  de  11,149,000  fr., 
soit  un  total  de  26  millions. 

Ce  chiffre  est  effrayant,  et  il  devrait  à 
priori  écarter  l'examen  de  tout  projet  d'é- 
largissement du  canal  du  Berry.  Mais  l'au- 
teur du  projet  s'est  surtout  préoccupé  de  la 
difficulté  que  présenterait  l'aliment^.tion  du 
canal  dont  je  m'occupe.  Il  a  songé  aux  cons- 
tructions coûteuses  de  grands  réservoirs  et 
aux  dépenses  de  leur  entretien.  Ces  préoc- 
cupations n'ont  plus  de  raison  d'exister  en 
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présence  de  nouveaux  projets  dont  la  réali- 
sation est  imminente.  En  effet,  il  ne  suffit 
pas  de  construire  un  canal,  il  faut  encore 
l'alimenter. 

Or  tous  les  frais  prévus  uniquement  pour 
le  canal  du  Berry  en  vue  de  son  alimenta- 
tion disparaissent  complètement  en  raison 
d'un  projet  que  la  Chambre  a  placé  en  tète 
des  travaux  d'utiUté  générale,  dans  le  pré- 
cédent programme  de  M.  Baudin,  le  canal 
de  Moulins  à  Sancoins.  Ce  canal,  écarté  mo- 
mentanément par  le  Sénat,  assurerait  l'ali- 
mentation du  canal  du  Berry  à  partir  de 
Sancoins,  dans  sa  partie  Nord. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  insister  sur 
l'utihté,  je  pourrais  dire  sur  la  nécessité 
absolue  de  la  construction  de  ce  canaL  Mes 
collègues  de  1' .Allier,  plus  directement  inté- 
ressés, donneront  à  la  tribune  des  explica- 
tions précises  sur  l'économie  réelle  qui  ré- 
sulterait pour  l'alimentation  actuelle  du 
canal  à  petite  section. 

11  me  reste  à  m'occuper  de  l'alimentation 
du  canal  du  Berry  entre  Sancoins  et  Mont- 
luçon. 

A  l'heure  actuelle,  ce  canal  est  ahmenté 
par  le  réservoir  de  Saint-Amand  et  le  réser- 
voir des  Etourneaux,  à  Montluçon.  Ce  der- 
nier, qui  contient  à  peu  près  1,200,000  mètres 
cubes  d'eau,  pourra  être  supprimé,  car  il 
sera  rendu  complètement  inutile. 

Je  regrette,  et  ce  regret  sera  générale- 
ment ressenti  par  la  Chambre,  qu'il  nous 
soit  pour  ainsi  dire  impossible  d'obtenir  du 
service  des  ponts  et  chaussées  ou  du  ser- 
vice des  canaux  des  renseignements,  des 
statistiques  qui  nous  permettraient  de  pré- 
parer des  études  complètes  et,  en  même 
temps,  certaines;  si  nous  demandons  aux 
ingénieurs  des  renseignements  sur  le  prix 
de  revient  de  l'entretien  d'une  route  ou 
d'un  canal,  on  nous  répond  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  nous  les  donner. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Nous  sommes  à  votre  disposition  pour 
vous  les  fournir  dans  la  limite  du  possible. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  On  nous  les  re- 
fuse à  tel  point  qu'il  y  a  quelques  années,  la 
première  fois  que  j'ai  désiré  apporter  à  la 
Chambre  ces  observations,  j'ai  réclamé  en 
vain  pendant  de  longs  mois  aux  conducteurs 
quelques  simples  renseignements.  Or  je  iw. 
vois  pas  pourquoi,  —  c'est  une  question  de 
principe,  --  lorsqu'un  membre  de  celte  As- 
semblée s'adresse  au  représentant  de  Tad- 
ministration  qui  se  trouve  le  plus  près  de 
lui,  pour  avoir  dos  renseignements  techni- 
ques lui  permettant  de  s'occuper  utilement 
des  affaires  du  pays,  l'agent  commettrait 
une  indiscrétion  en  donnant  ces  renseigne- 
ments. Il  semblerait,  messieurs,  que  le  dé- 
puté est  un  mal  venu,  un  intrus  dans  l'ad- 
ministration, et  que  par  suite  on  n'a  pas  à 
lui  fournir  d'indications  qu'il  pourrait  porter 
à  la  tribune  et  qui  pourraient  créer  parfois 
quelque  difficulté  au  ministre  qui  aura  à 
lui  répondre. 

J'estime  que  si  nous  n'étions  pas  encore 
sous  l'influence  dune  centralisation  exces- 
sive, si  on  tenait  compte  que  les  représeu- 
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Acte  est  donné  de  la  conununication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

2.  —  VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  des  conclusions  du  2«  bureau  sur 
les  opérations  électorales  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Calais. 

Le  rapport  a  été  inséré  au  Journal  officiel 
de  ce  jour. 

Votre  2*'  bureau  conclut  à  la  validation. 

Personne  ne  demande  la  parole  ? . . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  2«  bu- 
reau. 

(Les  conclusions  du  2«  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  M.  Ajam 
est  admis. 

3.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  AUTORI- 
SANT LE  GOUVERNEMENT  A  APPROUVER 
PAR  DÉCRETS  LA  PROROGATION  DE  SUR- 
TAXES DOCTROI  SUR  l'alcool 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour,  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  Gouvernement  à  ap- 
prouver par- décrets  la  prorogation  de  sur- 
ttaxes  d'octroi  sur  l'alcool. 

M.  Cnneo  d'Omano.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cuneo 
d'Omano  pour  la  discussion  générale. 

M.  Cuneo  d'Omano.  L'observation  que 
je  fais  est  peut-être  superflue;  mais  je  tiens 
à  provoquer  une  réponse.  S'agit-il  simple- 
ment de  proroger  des  surtaxes  existantes  ? 
S'il  s'agissait  d'établir  des  surtaxes  nou- 
velles, le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis 
s'appliquerait-il  ? 

M.  Jean  Morel  (Loire),  vice-président  de 
la  commission  des  octrois.  Le  projet  de  loi 
soumis  à  la  Chambre  a  pour  but  d'autoriser 
le  Gouvernement  à  proroger  jusqu'au  30  juin 
1906,  date  extrême,  des  surtaxes  sur  l'alcool 
existant  actuellement,  et  non  pas  d'en  créer 
de  nouvelles. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Sans  qu'on  puisse 
augmenter  les  surtaxes  existantes  ? 

M.  Jean  Morel  (Loire).  Sans  augmenta- 
tion et  sans  création. 

M.  le  président.  C'est  une  sorte  de  clause 
de  style  que  la  Chambre  vote  tous  les  ans. 

M.  Cuneo  d'Omano.  Je  profite  de  la  cir- 
constance pour  manifester  mon  méconten- 
tement de  ces  éternelles  prorogations  d'oc- 
trois. J'avais  entendu  dire  qu'on  devait  sup- 
primer les  octrois.  Il  est  vrai  qu'on  ne  les 
applique  plus  guère  qu'aux  alcools  ;  mais  il 
y  a  des  alcools  qui  m'intéressent  au  plus 
liaut  point,  et  j'ai  de  sérieuses  raisons  de 
me  plaindre  du  traitement  défavorable  qui 
leur  est  spécialement  réservé. 

M.  Jean  Morel  (Loire).  Nous  ne  deman- 
derons pas  mieux  que  de  favoriser  la  sup- 
pression des  octrois  lorsqueles  municipalités 
en  prendront  l'initiative  et  qu'elles  apporte- 


ront à  la  Chambre  des  projets  raisonnables 
et  équitables. 

M.  Delory.  Il  y  a  des  surtaxes  qui  gagent 
des  emprunts.  Aussi  la  Chambre  doit-elle  se 
montrer  assez  large  dans  le  vote  de  ces  sur- 
taxes et  ne  pas  les  supprimer  sans  consulter 
les  villes,  que  l'on  risque,  sans  cette  précau- 
tion, de  mettre  dans  une  situation  excessi- 
vement difficile.  Il  y  a  quelques  années,  la 
Chambre  a  supprimé  les  surtaxes  de  la  ville 
de  Lille  dont  le  budget  a  subi,  de  ce  fait,  un 
déficit  de  650,000  fr.  A  un  n;oment  donné, 
cette  ville  ne  pouvait  plus  faire  face  à  ses 
dépenses. 

M.  Simyan.  Cet  état  de  choses  ne  peut 
pas  se  prolonger  davantage.  Il  serait  utile 
qu'une  discussion  eût  lieu  à  ce  sujet.  Nous 
ne  pouvons  pas  discuter  et  voter  de  pareilles 
lois  au  pied  levé. 

M.  le  président.  Cette  loi,  que  nous  vo- 
tons chaque  année,  consiste  simplement, 
vous  le  savez,  en  une  autorisation  donnée 
au  Gouvernement... 

M.  Simyan.  J'entends  bien. 

M.  le  président ...  d'approuver  par  décret 
la  prolongation  pour  six  mois  des  surtaxes 
d'octroi  pour  les  municipalités  dont  les  dos- 
siers ne  sont  pas  arrivés  en  temps  utile 
pour  être  soumis  à  la  Chambre. 

M.  Simyan.  Les  municipalités  qui  ne  veu- 
lent pas  accepter  la  suppression  des  sur- 
taxes d'octroi  se  garderont  d'envoyer  leurs 
dossiers  en  temps  utile. 

M.  Jean  Morel  (Loire).  Il  ne  s'agit  pas 
d'aller  à  rencontre  des  lois  existantes  ;  il 
s'agit,  au  contraire,  d'appliquer  celles  qui 
sont  en  vigueur. 

Voici  quelle  est  la  situation  :  des  conseils 
municipaux  ont  l'autorisation  de  percevoir 
des  surtaxes  sur  l'alcool  ;  ces  autorisations 
sont  temporaires,  elles  suivent  générale- 
ment le  sort  des  taxes  ordinaires  d'octroi  et 
arrivent  à  expiration  tous  les  cinq  ans.  Pour 
que  la  prorogation  de  ces  surtaxes  puisse 
être  ordonnée,  il  faut,  à  l'expiration  de 
chaque  période,  une  nouvelle  loi.  Un  certain 
nombre  de  ces  surtaxes  vont  expirer  au 
31  décembre  prochain  ;  les  dossiers  de  plu- 
sieurs conseils  municipaux  ne  sont  pas 
encore  arrivés  et  n'ont  pas  pu  être  transmis 
à  la  Chambre  ;  vraisemblablement,  ils  ne  le 
seront  pas  en  temps  utile  et  si  le  Gouver- 
nement n'avait  pas  le  pouvoir  de  proroger 
par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  les  sur- 
taxes dans  les  quelques  communes  qui  n'ont 
pas  encore  pu  se  mettre  en  règle,  ce  serait 
dans  leurs  budgets,  à  partir  du  i"  janvier 
prochain,  une  perturbation  profonde,  telle 
que  l'équilibre  de  ces  budgets  serait  mis  en 
péril.  Voulez-vous  le  faire?  Je  ne  le  pense 
pas. 

Les  années  précédentes,  la  Chambre  a  ac- 
cordé cette  autorisation.  Tous  les  projets 
sans  exception  lui  reviendront  avant  le 
30  juin  1906  puisque  la  faculté  donnée  au 
Gouvernement  prendra  fin  à  cette  date. 

M.  Cuneo  d'Omano.  En  tout  cas,  il  ne 
s'agit  pas  d'autoriser  des  taxes  nouvelles  ? 

M.  Jean  Morel  (Loire).  En  aucune  façon. 
Le  projet  de  loi  dit:  prorogation* 


M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale?... 

Je  consulte  la  Cliambre  sur  la  question  (h 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  uniqup.  —  Le 
Président  de  la  République  française  est  au- 
torisé à  approuver  par  décrets  rendus  en 
conseil  d'Etat  la  prorogation,  jusqu'au 
30  juin  1906,  des  surtaxes  d'octroi  sur  l'al- 
cool, qui  expirent  le  31  décembre  i9(X),  et 
dont  le  maintien  a  été  voté  par  les  conseils 
municipaux.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est 
adopté.) 

4.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  CONCER- 
NANT LES  INDEMNITÉS  DE  RÉSIDENCE  DES 
INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRICES  DE  LA 
SEINE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
i'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
modifier  le  paragraphe  5  de  Tarticle  12  de 
la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par  celle 
du  25  juillet  1893,  relatif  aux  indemnités  de 
résidence  des  instituteurs  et  institutrices 
des  communes  de  la  Seine. 

M.  Simyan,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  prie  la 
Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  Tarticle  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Le 
paragraphe  5  de  Tarticle  12  de  la  loi  du 
19  juillet  1889  modifiée  par  celle  du  25  juil- 
let 1893  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  communes  du  département  de  la 
Seine,  autres  que  Paris,  sont  groupées  en 
deux  séries,  conformément  aux  dispositions 
qui  seront  prises  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  >» 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique. 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

5.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  RELATIF 
AUX  DÉCORATIONS  DE  LA  LÉGION  d'HON- 
NEUR  ET  DE  LA  MÉDAILLE  MILITAIRE  DES- 
TINÉES A  LA  RÉSERVE  DE  l' ARMÉE  ACTIVE 
ET  DE  l'armée  TERRITORIALE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  f"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 


aux  décorations  sans  traitement  de  la  Léja^lon 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  dcsti- 
iK^es  aux  personnels  de  la  réserve  de  l'armée 
active  et  de  Tarmée  territoriale. 

H.  Paul  Oouxy,  rapporteur.  La  commls- 
sir)n  prie  la  Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  Etienne,  ministre  de  la  guerre.  D'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

■  L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Maure 
dans  la  discussion  générale. 

H.  Antoine  Maure.  Messieurs,  à  l'occasion 
du  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  bien  voulu  accep- 
ter —  et  Je  l'en  remercie  —  que  je  lui 
adresse  deux  courtes  observations.  La  pre- 
mière a  trait  aux  officiers  qui  ont  fait  les 
campagnes  de  Crimée  et  d'Italie.  Dans  un 
sentiment  très  louable,  la  commission  a 
demandé  que  l'on  accordât  aux  officiers  qui 
ont  fait  la  campagne  de  1870  une  préférence 
pour  l'attribution  de  ces  décorations.  Je 
demande  que  la  même  préférence  soit  accor- 
dée aux  quelques  officiers  encore  vivants, 
qui  ont  pris  part  aux  campagnes  d'Italie  et 
de  Crimée  et  qui  n'en  sont  que  plus  méri- 
tants. 

M.  Ouneo  d'Omano.  Vous  ne  parlez  pas 
seulement  des  officiers  de  l'armée  active. 

M.  Antoine  Maure.  Je  parle  surtout  de 
ceux  qui  appartiennent  à  l'armée  territo- 
riale. 

La  deuxième  observation  que  j'ai  à  pré- 
senter concerne  les  troupes  alpines  des  14» 
et  15«  corps.  Au  mois  de  juin  dernier,  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  était  alors  l'iio- 
norable  M.  Berteaux,  avait  décidé  que  les 
troupes  des  6«,  7*  et  20®  corps,  c'est-à-dire 
des  corps  d'armée  qui  constituent  la  garde 
de  la  frontière  de  1  Est,  bénéficieraient  de 
certaines  préférences  dans  l'allocation  des 
croix  de  la  Légion  d'honneur  et  des  médail- 
iHâ  militaires.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la 
guerre  d'étendre  cette  préférence,  dans  un 
sentiment  d'équité  et  de  justice,  aux  troupes 
alpines  des  14''  et  15*"  corps  qui  ont  tout  au- 
tant de  mérite.  En  effet,  ces  troupes  quit- 
tent leurs  garnisons  pendant  trois,  quatre 
et  cinq  mois,  et  exécutent  dans  les  Alpes  des 
manœuvres  excessivement  pénibles. 

Enfin  j'appelle  l'attention  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  sur  les  sous-officiers  du 
l.y  corps.  Les  sous-officiers  des  troupes 
alpines  du  15"  corps  se  trouvent  dans  une 
situation  très  défavorable.  Cliaque  fois  que 
les  sous-officiers  de  Tannée  coloniale  sont, 
pour  cause  do  maladie  ou  pour  toute  autre 
cause,  ramenés  dans  la  métropole  ;  on  les 
place  —  et  c'est  de  toute  justice  —  dans  le 
15e  corps  qui  occupe  une  situation  cliniaté- 
rique  plus  avantageuse. 

Or  lorsqu'il  s'agit  de  dresser  le  tableau 
pour  l'attribution  des  médailles  militaires, 
ceux  do  ces  sous-officiers  coloniaux  qui  n'ont 
que  Jiuit,  neuf  ou  dix  ans  de  services,  mais 
qui  comptent  parfois  huit  ou  neuf  campa- 
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gnes,  sont  dans  une  situation  plus  avanta- 
geuse que  les  sous-officiers  du  15*  corps 
qui,  pendant  quinze,  seize,  dix-sept  ans  quel- 
quefois ont  failles  manœuvres  alpines  sans 
obtenir  la  moindre  satisfaction. 

Je  m'adresse  aux  sentiments  d'équité  et 
de  justice  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
je  le  prie  de  ne  pas  oublier  ces  sous-offi- 
ciers qui  sont  dignes  des  mêmes  encoura- 
gements que  les  autres.  {TrAs  bien!  tr/^s 
bien!) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  PtfTfaite* 
ment! 

M.  de  Ghrandmaison.  J'attire  également 
l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur 
une  catégorie  très  intéressante  aussi  d'an- 
ciens combattants.  Il  s'agit  des  jeunes  gens 
qui  se  sont  engagés  en  1870-1871  n'ayant 
pas  encore  atteint  leur  majorité.  N'y  aurait- 
il  pas  lieu  de  se  montrer  généreux  à  leur 
égard  ? 

M.  le  rapporteur.  Ils  sont  compris  dans 
le  projet. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole  dans  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  do  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  préaident.  «  Art.  l«^  —  Le  nombre 
des  décorations  à  attribuer  chaque  année, 
en  temps  de  paix,  aux  troupes  ou  services 
de  la  réserve  de  l'armée  active  et  de  l'ar- 
mée territoriale,  ainsi  qu'au  corps  militaire 
des  douanes  et  au  corps  des  cliasseurs  fo- 
restiers est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Légion  d'honneur  : 

«  Croix  de  commandeur,  4  ; 

«  Croix  d'officier,  50; 

«  Croix  de  chevalier,  250; 

«  Médailles  militaires,  200  .» 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1''?... 

Je  le  mots  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M  Art.  2.  —  Indépendamment  des  règles 
ordinaires  qui  régissent  les  inscriptions  aux 
tableaux  de  concours  pour  la  Légion  d'hon- 
neur ou  la  médaille  militaire,  aucun  officier 
ou  sous-officier  de  la  réserve  ou  de  la  terri- 
toriale ne  pourra  y  être  inscrit  s'il  ne 
compte  au  moins  cinq  ans  de  service  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  armées.  »  — 
(Adopté.) 

u  Art.  3.  —  Cette  attribution  est  Vixe  et  in- 
dépendante de  la  situation  de  la  réserve 
prévue  par  l'article  2  de  la  loi  du  28  janvier 
1897  sur  les  récompenses  nationales.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  —  La  loi  du  3  juillet  1900  est 
abrogée.  »  — -  (Adopté.) 

M. le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  projet  de 
loi. 

(L'ensomble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 


W?, 


Ô. 


DEMANDE  D  INTERPELLATION 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Millevoyo 
une  lettre  par  laquelle  notre  collègue  m'in- 
forme qu'il  désire  interpeller  le  Gouverne- 
men  sur  la  situation  morale  et  matérielle 
de  l'armée. 

M.  Millevoye  demande  que  cette  interpel- 
lation soit  jointe  h  la  discussion  du  budget 
de  la  guerre. 

M.  Eugène  Etienne,  ministre  de  La  guerre. 
Le  Gouvernement  accepte  cette  fixation. 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  jonction  est  ordonnée. 

M.  Colliard.  Nous  ne  voterons  jamais  le 
budget  ! 

M.  le  président.  Nous  en  prenons  le  che- 
min. 

î.  —    SUITE    DE  LA    DISCUSSION    DU    BUDGET 

DE  l'exercice  1906 

M.  le  président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1906. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  chapitre 
62  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Chap.  62.  —  Etablissement  et  améliora- 
tion de  canaux  de  navigation,  10,745,000  fr.» 

Il  y  a,  sur  ce  chapitre,  un  amendement  dé- 
posé par  MM.  Paul  Constans,  Thivrier,  J.-L. 
Breton,  Bouveri,  Roblln,  Delarue,  Minier, 
Péronneau,  Régnier,  Pajot,  Lesage,  De- 
baune,  Henry  Maret,  Goujat  et  Massé. 

Cet  amendement  tend  à  augmenter  le 
crédit  du  chapitre  62  do  1  million  et  à  le 
porter  en  conséquence  à  11,745,000  fr.  pour 
la  mise  à  grande  section  du  canal  du  Berry. 

D'autre  part,  MM.  Paul  Constans,  Thi- 
vrier, Pajot,  J.-L.  Breton,  Lesage,  Bouveri, 
Péronneau,  Salis,  Hégnier,  Delarue,  Minier, 
Debaune,  Piger,  Loup,  Jean  Morel,  Massé, 
CoUiard  et  Bénézech  ont  déposé  un  projet 
de  résolution  ainsi  conçu  : 

(*  La  Chambre  invite  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  faire  procéder  aux  études 
nécessaires  pour  l'étabUssement  du  projet 
d'élargissement  du  canal  du  Berry.  »> 

La  parole  est  à  M.  Paul  Constans. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Avant  de  dé- 
fendre l'amendement  ou  le  projet  de  réso- 
lution, je  désire  appeler  l'attention  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  sur  le  petit 
personnel  éclusier  dont  je  n'ai  pu  dire 
un  mot  hier,  m'étant  trouvé  absent  momen- 
tanément de  la  salle  des  séances. 

Il  ne  s'agit  pas  de  leur  traitement  ;  rassu- 
rez-vous. Je  sais  que  de  nombreuses  inter- 
ventions se  sont  produites  à  la  tribune  et 
que  leur  résultat  jusqu'à  présent  a  été  nul. 
J'espère  que  nous  triompherons  un  peu  plus 
tard.  Pour  le  moment  je  ne  veux  pas  reve- 
nir sur  le  passé;  je  veux  seulement  si- 
gnaler une  pratique  véritablement  vexatoiro 
pour  ces  utiles  employés,  si  mal  payés 
vous  ne  l'ignorez  pas. 

On  leur  impose  de  recevoir  la  nuit  la  si- 
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rèt  très  grand  —  quiî  du  reste  M.  le  nil- 
uistre  ne  niait  pas  —  à  voir  supprimef, 
par  la  construction  du  canal  de  Moulins  à 
Saneoins,  les  machines  de  Mornay  qui  sont 
impuissantes  à  alimenter  le  canal  du  Berry 
et  qui,  tant  qu'elles  existeront,  et  surtout  si 
on  élargit  le  canal  du  Berry,  seront  pour  lui 
une  source  et  de  gros  ennuis  et  de  grosses 
dépenses. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  faudrait  dans 
ce  cas  transformer  le  machinisme  de  Mor- 
nay, et  que  c'est  là  une  dépense  qui  s'élève- 
rait h  5  millions  de  francs,  d'après  l'évalua- 
tion même  du  service  de  la  navigation.  On 
ne  peut  donc  pas  nier  que  l'Etat  soit  partie 
intéressée  dans  la  construction  du  canal  de 
Moulins  à  Sancoins  et  qu'en  cette  qualité  il 
doive  participer  pour  plus  de  moitié  dans 
la  dépense  mise  à  la  charge  des  parties  in- 
téressées. {Très  bien!  très  bien  l] 

Monsieur  le  ministre,  vous  viendrez  pro- 
chainement  à   Mornay.    Vous    vous  ren- 
drez compte  par  vous-même  que  les  criti- 
ques que  nous  élevons  contre  le  système 
actuel  d'alimentation  ne  sont   empreintes 
d'aucune  exagération  et  vous  serez  le  pre- 
mier à  prononcer  la  condamnation.  Vous  re 
connaîtrez  ainsi,  j'en  suis  sûr,  que  l'Etat  a 
un  intérêt  direct  à  la  construction  de  notre 
canal. 
M.Ifasies.  Le  ministre  n'ira  pas. 
M.  Péronneau.  11  nous  Ta  promis. . . 
M.  le  ministre.  C'est  exact. 
M.  Péronneau.  . . .  et  nous  avons  con- 
flanc»^  en  sa  parole. 

M.  Lasies.  Les  ministres  ont  déclaré 
qu'ils  ne  voyageraient  plus  pendant  la  pé- 
riode électorale.  [On  rit.) 

M.  Paul  Constans.  Il  n'y  aura  pas  de  ban- 
quet. 

M.  Péronneau.  Il  s'agit  ici  d'un  voyage 
d'études  ;  cela  n'a  rien  à  voir  avec  la  pé- 
riode électorale.  [Trfis  bien!  très  bien!) 

Lorsque  le  principe  de  l'intérêt  direct  de 
l'Etat  aura  été  admis  par  vous,  comme  il  l'a 
été  sous  la  précédente  législature  par  la 
commission  des  voles  navigables,  il  ne  res- 
t(»ra  plus  qu'à  déterminer  dans  quelle  pro- 
portion l'Etat  devra  participer  à  la  dépense 
qui  incombe  aux  intéressés. 

Sur  ce  terrain-là,  en  apportant  de  part  et 
d'autre  une  bonne  foi,  un  esprit  de  conci- 
liation qui  ne  feront  pas  défaut,  en  môme 
temps  que  par  la  volonté  très  ferme  de  réa- 
liser une  œuvre  éminemment  utile,  l'en- 
tente sera,  je  l'espère,  facile  à  établir.  (Ap- 
plnndissements.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
h)  projet  de  résolution  de  M.  Paul  Constans 
et  ses  collègues. 

«  La  Cliambre  invile  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  faire  procéder  aux  études 
nécessaires  pour  rétablissement  du  projet 
d'élargissement  du  canal  du  Berry.  » 

La  demande  de  scrutin  est-elle  mainte- 
nue? 

M.  Paul  Constans.  Je  le  retire,  monsieur 
le  président. 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  résolution. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  02,  au  chiflre 
de  10,745,000  fr. 

(Le  chapitre  62,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Ici  se  place  un  amende- 
ment de  M.  Sénac,  tendant  à  créer  un  cha- 
pitre nouveau  62 bis.,. 

A  gauche.  .M.  Sénac  vient,  à  l'instant  même, 
de  quitter  la  salle.  ^ 

M.  le  président.  M.  Sénac  étant  momen- 
tanément absent  de  la  salle  des  séances, 
nous  réserverons,  si  la  Chambre  le  veut 
bien,  le  chapitre  62  bis  jusqu'à  ce  que  notre 
collègue  soit  présent.  [Assentiment.) 

Nous  passons  alors  au  chapitre  63. 

«  Ghap.  63.  —  Amélioration  et  extension 
des  ports  maritimes,  12,093,000  fr.  « 

Sur  ce  chapitre,  la  parole  est  à  M.  Brin- 
deau. 

M.  Louis  Brindeau.  Messieurs,  lorsqu'on 
jette  im  regard  sur  les  chiffres  portés  aux 
chapitres  du  budget  concernant  les  rivières, 
canaux  et  ports,  c'est-à-dire  l'ensemble  de 
nos  voies  navigables,  on  constate  avec  re- 
gret que  ces  chilTres  sont  à  l'état  station- 
naire,  si  on  les  compare  à  ceux  de  l'année 
précédente,  et  que,  dans  une  certaine 
mesure,  mesure  assez  large,  ils  sont  en 
recul  sur  ceux  portés  aux  budgets  de  1901 
et  de  1902.  Si,  en  elTet,  pour  cette  année, 
nous  totalisons  ces  chiffres,  nous  arrivons  à 
constater  qu'il  n'est  porté  au  budget  qu'une 
somme  de  25,130,000  fr.  pour  l'ensemble  de 
nos  voies  navigables,  alors  qu'ils  s'élevaient 
aux  budgets  de  1901  et  4902,  à  la  somme  de 
30,780,000  fr.  Il  y  a  donc  une  différence  en 
moins  de  5,250,000  fr. 

Si  je  cite  les  chiffres  de  1901  et  de  1902, 
c'est  qu'au  moment  où  la  Chambre  fut  appe- 
lée à  statuer  sur  le  programme  des  grands 
travaux,  il  fut  indiqué  que  les  chiffres  du 
budget  de  1901  serviraient  de  base  à  l'attri- 
bution de  la  sonune  à  répartir  lorsque  les 
travaux  alors  en  cours  seraient  terminés. 
On  ajoutait  d'ailleurs  que  les  travaux  alors 
en  cours,  c'est-à-dire  résultant  du  programme 
précédent,  devaient  être  terminés  au  bout 
de  quatre  ans,  en  1905.  Ce  serait  donc  pré- 
cisément cette  année  qu'on  aurait  dû  faire 
un  nouvel  effort  pour  l'amélioration  de  nos 
voies  navigables  {7Ws  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

Il  n'en  est  rien.  Je  sais  bien  que  le  Sénat 
a  profondément  modifié  le  projet  voté  par 
la  Chain])re  ;  il  a  placé  en  seconde  catégorie 
<les  travaux  pour  des  sommes  importantes. 

Néanmoins,  il  reste  encore  au  programme 
de  1900  un  nombre  respectable  de  millions, 
et  il  ressort  de  la  citation  que  je  vous  fai- 
sais du  rapport  général  de  M.  Aymond  qu'on 
devait  s'attendre  à  voir  cette  année  le  Gou- 
vernement et  la  commission  du  budget 
vous  proposer  des  crédits  phis  élevés.  Kn 
effet,  si  nous  faisons  une  ventilation  sur  le 
chiffre  global  que  je  vous  ai  cité,  nous 


voyons  que  cette  année  les  rivières  sont 
dotées  de  1,400,000  fr.  de  moins  qu'en  1901, 
les  canaux  de  1,695,000  fr.,  et  les  ports  mari- 
times de  2,297,000  fr.  de  moins  qu'à  cette 
époque. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  passer  en  revue 
l'ensemble  de  nos  voies  navigables;  les 
observations  que  je  me  propose  de  pré- 
senter porteront  principalement  sur  nos 
ports  maritimes.  Aussi  bien,  un  grand  nom- 
bre de  nos  collègues  sont  venus  à  cette  tri- 
bune exposer  les  doléances  les  plus  justi- 
fiées au  sujet  des  canaux  et  rivières. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  de  nos 
ports  maritimes,  on  doit  se  placer  à  un  dou- 
ble point  de  vue  ;  en  effet,  la  tâche  de  les 
maintenlf  à  la  hauteur  de  leurs  concurrents 
et  de  les  améliorer  dépend  à  la  fois  de  nos 
chambres  de  commerce  et  de  l'Etat. 

Des  premières  dépend  principalement 
leur  outillage. 

A  cet  égard,  il  suffit  d'avoir  parcouru  les 
principaux  ports  d'Europe,  les  ports  rivaux, 
pour  se  rendre  compte  que  nos  cliambns 
de  commerce  ont  accompli  leur  devoir  dans 
la  plus  large  mesure. 

Si,  à  d'autres  points  de  vue,  nous  sommes 
en  retard,  on  peut  dire  ((uo  relativement  à 
l'outillage  nous  n'avons  rien  à  envier  aux 
ports  étrangers. 

iNos  chambres  de  conunerce  ont  accompli, 
également,  leur  devoir  d'une  façon  com- 
plète et  sans  murmures  en  ce  qui  concerne 
la  part  contributive  t(Jli jours  plus  considé- 
rable qui  leur  a  été  demandée  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  publics. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que,  dans  le  grand 
programme  de  1900,  ces  participations  sont 
presque  toujours  de  50  p.  100  et  qu'elles 
s'élèvent  parfois  —  c'est  le  cas  du  port  de 
Dieppe  par  exemple  —  à  75  p.  100. 

Ces  commimautés  commerciales  ont  donc 
consenti  les  plus  larges  sacrifices  et  je  me 
sers  avec  intention  de  ce  mot  parce  qu'on 
a  quelquefois  contesté  ce  caractère  aux 
subventions  fournies  par  les  cimmbres  d(^ 
commerce.  On  a  dit  :  Mais  en  définitive 
avec  quoi  les  chambres  de  commerce  four- 
nissent-elles ce  concours?  C'est  avec  les 
droits  de  péage  qui  s'ajoutent  en  quelque 
sorte  comme  des  centimes  additionnels  aux 
droits  de  quai  perçus  par  l'Etat.  Dans  ces 
conditions,  les  chambres  de  commerce  ne 
font  aucun  sacrifice;  en  vertu  d'une  sorte 
de  délégation  du  droit  régalien  de  l'Etat, 
elles  opèrent  une  perception  sur  les  navires 
qui  entrent  dans  leurs  ports. 

Cela  n'est  pas  exact.  Il  est  bien  éviilent, 
en  effet,  que  nos  navires  français,  attachés 
à  nos  ports  français,  supportent  proportion- 
nellement la  plus  large  part  de  ces  taxes  qui 
atteignent,  par  conséquent,  d'une  façon  di- 
recte la  communauté  commerciale  d'un  port. 
11  n'est  pas  douteux  non  plus  que  les  taxes 
qui  frappent  les  navires  étrangers  affectent 
non  seulement  le  commerce  général,  mais 
encore  l'activité  commerciale  proprement 
dite  du  port  dans  lequel  ces  taxes  sont  per- 
çues.  Donc,  on  peut  dire   qu'à  ces  deux 
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points  de  vue  nos  chambres  de  commerce  | 
ont  fait  absolument  leur  devoir. 

En  est-il  de  même  doTEtat?  A  ce  sujet, 
je  ne  veux  pas  me  livrer  à  des  récrimina- 
tions trop  faciles  sur  le  passé,  rappeler  que  si 
le  programme  Freycinet  contenait  des  choses 
excellentes,  il  a  eu  pour  résultat  détest<able 
de  disperser  dans  trop  de  ports  Teffort  fi- 
nancier du  pays.  Je  ne  veux  pas  revenir  da- 
vantage sur  les  lois  partielles  qui  Font  com- 
plété ni  sur  les  obsor\%ations  auxquelles  a 
donné  lieu  le  grand  programme  de  1900.  Je 
vi'ux  simplement  examiner  quel  est  l'état 
actuel  de  nos  grands  ports  français,  princi- 
palement de  ceux  qui  sont  soumis  à  Tin- 
lluence  des  marées. 

Pour  faire  cet  examen,  que  je  rendrai 
aussi  bref  que  possible,  je  me  placerai  uni- 
quement à  deux  points  de  vue  :  la  profon- 
deur et  rétendue  des  quais  à  grand  tirant 
d'eau  mis  à  la  disposition  du  commerce. 
('(»s  deux  points  de  vue  sont,  en  effet,  les 
plus  importants. 

Od  a  souvent  répété  ici  —  c^est  une  asser- 
tion qui  court  les  revues  spéciales  et  même 
les  journaux,  qui  est  devenue  en  quelque 
sorte  un  lieu  commun  —  que  la  dimension 
(les  steamers  transatlantiques  étrangers  va 
toujours  s'accroissant,  et  on  incite  nos 
grandes  compagnies  de  navigation  à  suivre 
cet  exemple;  que,  d'autre  part,  la  dimen- 
sion des  cargo-beats  dans  ces  dernières 
années  s'est  augmentée  dans  des  propor- 
tions considérables  et  ne  cesse  de  s'accroî- 
tre. Le  Gouvernement  s'en  est  si  bien  rendu 
compte  que,  dans  le  projet  de  loi  sur  la 
marine  marchande,  il  propose  de  donner 
'  (les  primes  à  des  navires  qui,  malgré  les  ob- 
sen'ations  que  nous  avions  présentées  lors 
de  la  discussion  de  1902,  étaient  exclus  du 
régime  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  des 
navire»  jaugeant  plus  de  7,000  tonnes. 

Il  importe  donc  de  rechercher  dans  ces 
deux  ordres  d'idées  si  nos  ports  français 
répondent  non  seulement  aux  exigences  qui 
Pourront  se  manifester  dans  l'avenir,  mais 
^'ncore  aux  nécessités  du  présent. 

U  ne  faut  pas  oublier,  en  efl'et,  que  la  navi- 
gation transatlantique  est  une  des  branches 
de  notre  activité  maritime  qui  ne  peut  sup- 
porter de  perle  de  temps  sans  subir  un  grave 
préjudice.  L  a  nécessité  où  se  trouvent  les 
grands  cargo-boats  qui  battent  pavillon  fran- 
çais ou  ceux  qui,  quel  que  soit  leur  pavillon, 
emportent  des  marchandises  de  nos  ports 
"Il  en  apportent,  la  nécessité  d'attendre 
trop  souvent  pendant  plusieurs  heures  sur 
Ips  rades  que  la  mer  ait  monté  pour  entrer 
dans  le  port  leur  occasionne  également  des 
rotards  d'autant  plus  fâcheux  et  des  frais 
d'autant  plus  importants  que  la  concur- 
rence est  très  active  et  que  l'augmentation 
«•onsidérable  du  tonnage,  qui  a  pour  consé- 
quence celle  du  nombre  des  hommes  d'équi- 
page, leur  occasionne  tous  les  jours  des 
'rais  généraux  considérables . 

Quelle  est  à  cet  égard  la  situation  des 
ports  étrangers"?  Je  veux  restreindre  ma  dis- 
cussion à  des  proportions  raisonnables.  Je 
sais,  en  etlet,  par  les  nombreux  documents 


que  j'ai  lus  sur  ce  sujet,  que  souvent  on  va 
trop  loin,  et  que  l'on  considère  comme  déjà 
réalisées  à  l'étranger  des  améliorations  qui 
souvent  ont  été  tout  simplement  demandées 
dans  certains  congrès. 

C'est  ainsi  que  dans  divers  congrès  rela- 
tifs aux  ports  maritimes,  on  a  déclaré  que 
méritaient  le  nom  de  grands  ports  ceux-là 
seulement  qui,  à  l'heure  actuelle,  offrent  à 
tous  les  navii^es  un  tirant  d'eau  de  10  m.  50. 

C'est  là  évidemment  une  affirmation  exces- 
sive. Si  l'on  peut  prévoir  que  dans  l'avenir, 
dans  quelques  années,  il  y  aura  à  flot  des 
navires  de  300  mètres  correspondant  à  peu 
près  à  ce  tirant  d'eau,  nous  n'en  sommes 
pas  encore  là.  Je  ne  demande  pas  que  l'on 
fasse  immédiatement  dans  nos  grands  ports 
français  des  travaux  aussi  dispendieux.  Ce 
que  je  demande,  c'est  que  tout  au  moins 
nous  ne  restions  pas  trop  en  retard  et  que 
nous  arrivions  à  mettre  la  profondeur  de 
nos  ports  en  harmonie  avec  la  profondeur 
actuelle  des  ports  étrangers  ou  avec  celles 
qui  sont  en  voie  de  réalisation. 

Ces  ports  sont  nombreux.  M.  Quinette  de 
Rochemont,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  directeur  au  ministère  des 
travaux  publics,  dans  un  discours  récent 
disait  qu'actuellement  il  y  a  soixante-dix 
ports  offrant  à  basse  mer  un  mouillage  do 
9  mètres  et  cent  treize  seulement  otTrant 
le  même  mouillage  à  haute  mer. 

Quelle  est,  à  ce  point  de  vue,  la  situation 
des  ports  étrangers  ?  Le  port  de  Liverpool 
ne  pouvait  pas,  il  y  a  quelques  années,  don- 
ner passage  à  toute  heure  aux  navires  qui 
le  fréquentent  actuellement.  \\  y  avait  en 
effet  à  l'embouchure  de  la  Mersey  une 
barre  qui  obligeait  parfois  les  grands  trans. 
atlantiques,  notamment,  à  attendre  un  cer- 
tain nombre  d'heures.  Cette  barre  a  été  dra- 
guée à  12  mètres  au-dessous  de  zéro  et  ac- 
tuellement les  navires  peuvent  y  trouver  à 
toute  heure  de  marée  10  mètres  de  tirant 
d'eau. 

Dans  le  port  de  Soutliauipton,  i;'est  exac- 
tement la  même  chose.  Et  voyez,  messieurs, 
l'importance  des  profondeurs  :  c'est  en  effet 
grâce  à  sa  profondeur  naturelle,  encore  aug- 
mentée par  la  main  de  Thomme,  et,  depuis 
longtemps  portée  à  9  ou  10  mètres  au-des- 
sous du  zéro,  que  le  port  de  Southampton 
est  arrivé  à  détourner  du  port  de  Londres 
un  très  grand  nombre  de  transatlantiques 
qui  le  fréquentaient  autrefois. 

A  Rotterdam,  dans  la  Niew-Waterweg  qui 
constitue  l'entrée  artificielle  de  la  partie  ma- 
ritime de  la  Meuse,  et  dans  le  fleuve  jusqu'à 
la  ville  mémo  on  ne  trouve  actuellement 
que  0  m.  50  aux  plus  basses  mers.  Mais  des 
travaux  sont  commencés  et  le  dernier  rap- 
port de  notre  consul  signale  que,  dans  quel- 
que temps,  des  navires  de  9  mètres  de  tirant 
d'eau  pourront  y  pénétrer  à  toute  lieure  de 
la  marée. 

A  Amsterdam,  un  canal  offrant  une  pro- 
fondeur de  9  m.  50  est  à  la  disposition  de  la 
navigation. 

A  Anvers,  on  trouve  presque  toujours 
8  mètres  dans  les  points  les  moins  profonds 


de  l'Escaut  ;  et  vous  savez  que  des  projets 
grandioses  sont  actuellement  en  discussion 
devant  le  Parlement  belge.  S'ils  ont  subi  un 
temps  d'arrêt,  c'est  que  des  questions  d'ou- 
vrages militaires,  de  fortifications  et  môme 
de  recrutement  de  l'armée  belge  s'y  sont 
trouvées  liées.  Mais  il  est  incontestable  que 
d'ici  peu  la  ville  d'Anvers  et  le  Gouverne- 
ment belge  pourront  réaliser,  tout  au  moin^ 
entreprendre  de  très  vastes  améliorations. 

A  Londres,  dans  une  grande  partie  du  port, 
on  trouve  8  mètres  de  profondeur  à  marée 
basse. 

Enfin  si  nous  passons  auxports  allemands, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui,  dans  ces  dernières 
années,  ont  attiré  le  plus  l'attention  publi- 
que par  leur  développement  prodigieux  et 
par  suite  aussi,  il  faut  le  reconnaître,  de 
la  réclame  très  habile  que  les  Allemands 
font  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  ma- 
rine, —  on  constate  que  si  les  ports  de 
Hambourg  et  de  Bremerhaven  présentent 
encore  des  défectuosités  au  point  de  vihî 
auquel  je  me  suis  placé,  ces  défectuosités 
vont  disparaître. 

Si  le  port  de  Hambourg  ou  plutôt  l'Elbe 
maritime  n'offre  pas  encore  les  mêmes 
avantages  que  les  ports  anglais,  par  suite 
de  l'existence  d'un  seuil  s'étendant  sur  un 
certain  nombre  de  Icilomètres,  si  jusqu'en 
ces  derniers  temps  les  navires  ayant  plus  do 
6  m.  50  de  tirant  d'eau  y  étaient  à  certaines 
marées  arrêtés  pendant  quelques  heures. 
Des  travaux  considérables  ont  été  exécutés 
récemment  par  le  Sénat  et  par  la  Burger- 
schaft  de  Hambourg,  et  dans  peu  de  temps, 
à  haute  mer,  on  trouvera  à  cet  endroit  10 
mètres  de  tirant  d'eau.  Etant  donné  que  la 
différence  entre  la  haute  mer  et  la  mer 
basse  n'est  que  de  1  m.  80  environ,  on  trou- 
vera dans  le  fleuve  une  profondeur  d<' 
8  m.  20  aux  plus  basses  eaux.  Et  l'on  ne  doit 
pas  s'arrêter  là. 

Je  ne  parlerai  pas  du  port  de  Brême-Ville, 
situé  sur  une  partie  peu  profonde  du  \V(î- 
ser,  dont  le  tirant  d'eau  n'est  que  de  5  m.  50. 
Il  ne  faut  pas  le  confondre,  comme  on  le 
fait  quelquefois,  avec  le  port  de  Bremerha- 
ven. 

Or,  à  Bremerhaven,  on  a,  il  y  a  quelques 
années,  dragué  le  Weser  de  telle  façon 
qu'aux  marées  les  plus  basses  on  trouve 
un  tirant  d'eau  de  8  mètres  entre  l'embou- 
chure et  ce  port. 

D'autre  part,  on  y  met  en  ce  moment  sur 
pied  un  projet  grandiose  qui  entraînera  une 
dépense  de  100  millions  et  a  pour  but  à  la 
fois  Tapprofondissement  du  Weser  et  l'a- 
mélioration intérioiu'e  du  port  de  Bre- 
merhaven. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  ceit(i 
énumération  ;  je  vous  rappelle  seulement 
qu'il  y  a,  soit  en  construction,  soit  en 
voie  d'achèvement^  soit  même  déjà  en  acti- 
vité, un  certain  nombre  de  ports  d'escale 
qui  font  eux-mêmes  concurrence  aux  ports 
allemands,  notamment  ceux  de  Douvres,  de 
Zee-Brugghe,  do  Heyst,  qui  enlèvent  à  nos 
ports  français  les  escales  de  navires  dont  le 
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passage  dans  nos  ports  pourrait  rendre  de 
réels  services  à  notre  commerce. 

Quelle  est,  en  regard,  la  situation  à  cet 
égard  de  nos  ports  français? 

Examinons,  par  exemple,  celle  du  Havre, 
le  plus  important  de  nos  ports  à  marées. 

Dans  un  discours  prononcé  le  jour  du 
lancement  de  la  Provence,  Thonorable 
M.  Charles-Roux  y  faisait  allusion  d'une  fa- 
çon très  pressante. 

En  elTet,  la  compagnie  transatlantique, 
qui  a  pris  en  1898  certaines  obligations  vis- 
à-vis  de  TEtat  en  ce  qui  concerne  les  vites- 
ses de  ses  navires,  a  été  provisoirement 
obligée  de  s'en  tenir,  en  ce  qui  concerne  la 
Provence,  qui  va  entrer  en  service,  à  une 
longueur  de  193  mètres,  parce  qu'elle  était 
arrêtée  par  des  difficultés  provenant  sur- 
tout des  causes  que  j'examinerai  plus  loin. 
Mais,  en  dehors  de  ces  difficultés,  n'est-il 
pas  évident  que  la  prospérité  d'une  compa- 
gnie transatlantique  dépend,  en  grande  par- 
tie, de  la  rapidité  avec  laquelle  elle  peut 
débarquer  ses  passagers  et  organiser  des 
départs  à  heure  fixe?  Au  Havre  on  ne  trou- 
vait jusqu'à  présent  dans  le  chenal  que 
3  mètres  au-dessous  du  zéro,  de  sorte  que 
les  grands  paquebots  sont  obligés  d'at- 
tendre la  marée  pour  entrer  dans  le  bassin. 

On  acliève  en  ce  moment  un  projet  qui  a 
été  voté  en  1895  parla  Chambre;  il  consiste 
notamment  dans  la  création  d'un  vaste 
avant-port  pour  lequel  on  a  prévu  une  cote 
de  4  m.  50  au-dessus  de  zéro.  Cette  profon- 
deur a  été  établie  et  votée  à  une  époque  où 
raccroissement  de  la  dimension  des  navi- 
res n'était  pas,  à  beaucoup  près,  estimée 
pour  l'avenir  à  ce  quelle  est  devenue.  Or, 
en  cours  d'exécution,  on  a  reconnu  qu'il  se- 
rait indispensable  plus  tard,  pour  répondre 
à  ces  exigences,  de  donner  à  cet  avant-port 
d'abord  une  profondeur  de  6  mètres  au- 
dessous  de  zéro,  puis  une  profondeur  de 
9  mètres.  C'est  dans  ce  but  que,  par  deux 
lois,  la  Chambre  a  décidé  que  les  nuisoirs 
des  nouvelles  jetées  et  les  quais  destinés  à 
l'accostage  des  transatlantiques  seraient 
fondés  assez  bas  pour  qu'on  y  trouve  à  mer 
basse  un  tirant  d'eau  de  9  mètres. 

Mais  lu  profondeur  de  lavant-port  devra 
être  nécessairement  mise  en  harmonie  avec 
ces  ouvrages.  Cette  nécessité  a  d'ailleurs 
été  reconnue  formellement  dans  un  rapport 
présenté,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  sur  l'un  des  ouvrages  précités,  par 
notre  honorable  collègue  M.  Dulau. 

n  est  bien  évident  qu'avec  la  profondeur 
primitivement  prévue,  les  transatlantiques 
et  même  les  grands  cargo-boats  ne  pour- 
ront, connue  cela  serait  nécessaire,  accoster 
à  toute  heure  de  marée  au  quai  d'escale. 

C'est  dans  ces  conditions  que  j'appeUe 
instamment  l'attention  de  M.  le  ministre  sur 
la  nécessité  de  compléter  l'dMivre  com- 
mencée. Je  sais  que  des  pourparlers  sont 
engagés  en  ce  moment  à  ce  sujet  entre 
lui  et  la  chambre  de  commerce  du  Havre. 
Je  lui  demande  seulement,  dès  que  ces 
Dourparlers  seront  terminés,  de  bien  vou- 
loir prendre  les    mesurf»s    nécessaires   et 


faire  dans  son  budget  les  recherches  en  vue 
de  doter  le  port  du  Havre  des  crédits  suffi- 
sants en  vue  de  réaliser  ces  dragages  qui, 
pour  l'approfondissement  à  6  m.  50,  n'exi- 
geraient, je  crois,  qu'une  somme  de  2  mil- 
lions. S'il  ne  trouve  pas  cette  somme  dans 
son  budget,  je  le  prierai  alors  de  demander 
aux  Chambres  de  la  voter. 

J'ajoute  que  la  question  n'intéresse  pas 
seulement  la  navigation  commerciale.  Lors- 
que les  ouvrages  dont  je  parlais  ont  été 
modifiés  d'une  façon  heureuse  pour  per- 
mettre l'accroissement  du  tirant  d'eau,  ce 
fut  sur  la  demande  de  M.  Lockroy,  alors  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  invoquait  cette  con- 
sidération que  les  grands  ports,  comme  le 
Havre,  pourraient  jouer,  en  cas  de  guerre 
maritime,  le  rôle  de  ports  de  guerre  secon- 
daires, servir  de  refuge  à  une  partie  de  nos  es- 
cadres, tout  au  moins  permettre  à  la  défense 
mobile,  qui  est  souvent  composée  de  bâti- 
ments d'un  tirant  d'eau  assez  fort,  d'exercer 
sa  mission  défensive.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Il  y  a  donc  là  une  question  qui  intéresse 
l'Etat  au  premier  chef. 

Je  passe  maintenant  à  la  situation  de  nos 
autres  ports  français  au  même  point  de  vue. 

A  part  nos  grands  ports  de  guerre,  qui  ont 
une  mission  spéciale,  et  qui  ne  possèdent 
point  d'ailleurs  d'installation  intérieure  pou- 
vant servir  à  la  grande  navigation,  on  ne 
trouve  point  dans  nos  grands  ports  français 
des  tirants  d'eau  égalant  ceux  qu'on  ren- 
contre à  l'étranger. 

Vous  aUez  voir,  en  effet,  que  le  cas  du  Ihi- 
vre  n'est  pas  isolé. 

Si  nous  parcourons  la  côte  de  notre  pays 
depuis  le  Nord  jusqu'à  Bordeaux,  par  exem- 
ple, nous  constatons  que  le  port  de  Boulogne 
est  le  seul  qui  olTre  des  profondeurs  à  peu 
près  équivalentes  à  celles  que  je  citais  ;  on 
y  trouve,  en  effet,  dans  le  port  en  eau  pro- 
fonde, qui  est  d'ailleurs  inachevé,  un  mouil- 
lage de  8  m.  75.  Mais,  sans  vouloir  faire  tort 
à  ce  port,  on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  de  ceux 
qui  attirent  le  plus  grand  courant  commer- 
cial et  maritime.  Il  reçoit  simplement,  en 
ce  qui  concerne  la  grande  navigation,  les 
escales  d'une  partie  des  steamers  de  la 
compagnie  hambourgeoise-américaine  et 
de  la  compagnie  transatlantique  hollan- 
daise. Le  port  de  Dunkerque,  bien  que  beau- 
coup plus  important  au  point  de  vue  du 
commerce  général,  n'est  pas  situé  dans  des 
conditions  équivalentes.  Dans  ces  dernières 
années,  on  trouvait  seulement  à  marée 
haute  des  liauteurs  variant,  suivant  l'am- 
phtude  des  marées,  entre  8  m.  10  et 
10  mètres.  On  travaille  en  ce  moment  à  lui 
donner  une  profondeur  de  5  mètres  au-des- 
sous du  zéro,  c'est-à-dire  à  peu  près  égale 
à  ceHe  qu'on  va  donner  au  port  du  Havre.  Il 
y  aura  encore  des  travaux  importants  à 
réahser  si  l'on  veut  mettre  le  port  de  Dun- 
kerque en  mesure  de  lutter,  par  exemple, 
avec  Anvers  et  Hambourg  ! 

Si  nous  examinons  la  situation  de  Saint- 
Nazaire,  nous  trouvons  également  que  des 
travaux  en  cours  d'achèvement  pourront 
procurer  à  ce  port  une  profondeur  d'eau  à 


peu  près  égale  à  celle  dont  je  viens  de  par- 
ler à  propos  du  Havre  :  4  m.  50  au-dessous 
du  zéro,  pas  tout  à  fait. 

Le  port  de  Nantes  ne  peut  pas  avoir  évi- 
demment la  prétention  de  remplir  le  même 
rôle  que  ceux  que  je  viens  de  citer.  Néan- 
moins des  travaux  importants  concernant 
ce  port  sont  compris  dans  le  grand  pro- 
gramme. Ils  consistent  à  donner  à  la  Loire 
un  tirant  d'eau  dans  toute  sa  partie  mari- 
time, d'abord  de  6  mètres,  et  plus  tard  de 
8  mètres.  Il  y  aurait  lieu  également,  bien 
qu'il  ne  s'agisse  pas  d'accession  de  navires 
à  toute  heure  de  marée,  mais  simplement 
d'accession  à  marée  haute,  de  pousser  ces 
travaux  avec  la  plus  grande  activité. 

La  Pallice  est  à  peu  près  dans  la  situation 
où  vont  se  trouver  le  Havre  et  Saint-Nazairc 
après  l'achèvement  des  travaux  en  cours. 

En  ce  qui  concerne  Bordeaux,  nous  cons- 
tatons que  si  l'on  trouve  à  Pauillac  un 
mouillage  de  8  m.  75  à  basse  mer,  si  l'on 
trouve,  à  haute  mer,  un  peu  plus  de  8  mè- 
tres entre  la  Gironde  et  la  mer,  et  à  toute 
heure  un  tirant  d'eau  de  9  m.  40  aux  appon- 
tements  de  Pauillîic,  les  navires  qui  remon- 
tent à  Bordeaux  ne  trouvent  dans,  la  Gi- 
ronde, en  temps  ordinaire,  qu'une  profon- 
deur de  7  à  8  mètres. 

La  conclusion  est  que,  bien  qu'il  y  ait 
dans  les  ports  étrangers  des  défectuosités, 
on  travaille  de  plus  en  plus  activement 
à  y  remédier;  et  qu'en  ce  qui  con- 
cerne nos  ports  on  ne  paraît  pas  avoir 
fait  l'elTort  nécessaire;  et  on  ne  semble 
pas,  non  plus,  se  préoccuper  d'une  façon 
suffisante  des  mesures  qui  seraient  suscep- 
tibles, non  pas  seulement  de  nous  faire  re- 
gagner du  terrain,  mais  encore  de  nous  rap- 
procher de  nos  rivaux.  (  Très  bien  !  1res 
bien  !) 

La  même  observation  doit  être  faite  en 
ce  qui  concerne  les  quais  à  grand  tirant 
d*eau.  Ces  quais,  je  les  vois  figurer  sur  les 
plans  du  port  de  Liverpool  pour  une  lon- 
gueur de  56  kilomètres,  et  le  port  de  Liver- 
pool va  dépenser  prochainement  212  mil- 
lions pour  les  aménagements  intérieurs  ;  à 
Anvers,  il  y  a  déjà  sur  l'Escaut  5,500  mètres 
de  quais  à  8  mètres  de  tirant  d'eau  ;  il  y  a 
dans  les  bassins  16  kilomètres  accostables 
de  profondeurs  variables  ;  enfin,  si  le  grand 
projet  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  se  réa- 
lise, Anvers  sera  doté  dans  quelques  années 
de  46  kilomètres  de  quais  dont  la  plupart 
seront  accostables  aux  grands  cargo-boats. 

En  ce  qui  concerne  Bremerhaven  il  n'y  a, 
il  est  vrai,  que  7  kilomètres  ayant  un  grand 
tirant  d'eau,  mais  on  va  dépenser  100  mil- 
lions pour  modifier  les  installations  inté- 
rieures du  port. 

A  Hambourg,  il  y  a  actueUement  20  kilo- 
mètres de  quais.  On  vient  notamment  de 
construire  les  bassins  de  Riihwarder  pour  la 
compagnie  l.ambourgeoise-américaine.  Ce 
bassin  offre  un  tirant  d'eau  de  9  mètres 
et,  pour  le  mettre  en  communication  plus 
directe  avec  le  bras  principal  de  l'Elbe, 
l'Etat  de  Hambourg  est  en  train  de  dépenser 
une  somme  de  6,700,000  marks. 
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A  Londres,  il  y  a  27  kilomètres  de  quais  et 
de  grands  projets  d'extension  sont  en  ce 
moment  à  Tétude. 

Si  à  Gènes  nous  ne  trouvons  actuellement 
que  9  kilomètres  de  quai  avec  9  à  10  mètres 
de  tirant  d'eau,  vous  n'oublierez  pas  que  le 
consortium  qui  existe  dans  ce  port  depuis 
quelques  années  a  conçu  et  commence  à 
(îX(^cuter  un  très  vaste  projet  qui  rendra 
la  concurrence  de  Gênes  encore  plus  redou- 
table pour  le  port  de  Marseille. 

En  regard  de  cette  situation,  que  trouvons 
nous  au  Havre,  par  exemple  ?  Au  Havre, 
nous  trouvons  12  kilomètres  d'étendue  de 
quais.  Or,  sur  ces  12  kilomètres,  ij  n'y  a  que 
3,250  mètres  qui  soient  utilisables  pour  la 
grande  navigation. 

A  ce  point  de  vue,  on  n'a  réalisé  que  peu 
de  progrès  depuis  1887.  On  s'est  borné  à  éta- 
blir dans  le  canal  de  Tancarville  1  kilomètre 
de  quais  maritimes,  au  pied  desquels  on 
trouve  8  mètres  de  profondeur.  Mais,  lors- 
qu'ils furent  terminés,  on  s'est  aperçu  que 
l'écluse  qui  y  conduit,  et  qui  date  d'un 
certain  nombre  d'années,  ne  présentait 
que  6  mètres  environ  de  tirant  d'eau, 
do  telle  sorte  qu'il  fallait  absolument 
donner  aux  bassins  du  Havre  un  autre 
débouché  vers  le  quai  qu'on  avait  cons- 
truit. C'est  alors  que  le  Parlement  con- 
sentit à  comprendre  dans  le  programme  de 
1900  un  projet  comportant  une  dépense  de 
8,.jOO,000  fr.  consistant  notîimment  dans  la 
construction  d'une  grande  écluse  de  25  mè- 
tres (le  largeur  pouvant  permettre  à  cet 
endroit  le  passage  des  grands  cargos. 

Le  vote  du  F*arlement  remonte  à  près 
dt»  deux  années.  Nous  avions  pensé,  d'après 
les  renseignements  qui  nous  avaient  été 
fournis  au  Havre,  que  l'adjudication  de  ce 
travail  pourrait  avoir  lieu  au  1*'  janvier  de 
l'année  dernière.  Or,  non  seulement  il  n'a 
pas  été  procédé  à  cette  adjudication,  mais, 
si  je  suis  bien  renseigné,  on  ne  serait  pas 
encore  tout  à  fait  d'accord  sur  les  plans, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté 
financière  et  que,  s'il  y  en  avait  une,  la 
chambre  de  commerce,  à  Taide  de  fonds  de 
concours,  serait  toute  disposée  à  y  remé- 
dier. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Le 
conseil  supérieur  des  ponts  et  chaussées  a 
approuvé  le  projet. 

M.  Louis  Brindeau.  J'en  suis  très  heu- 
reux ;  je  demande  alors  à  M.  le  ministre  de 
mettre  les  travaux  en  adjudication  le  plus 
tôt  possible  et  de  les  faire  pousser  avec  la 
plus  grande  célérité. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que,  si  cliez 
nous  les  formalités  sont  longues,  l'exécution 
des  travaux  n'est  guère  plus  rapide,  de  sorte 
que,  si  l'on  attend  trop  longtemps,  il  est  à 
craindre  que  l'ouvrage  terminé  ne  soit  plus 
en  rapport  avec  les  exigences  toujours 
croissantes  de  la  navigation.  {Très  bien  !  très 

Mais  j'ai  le  devoir  d'ajouter  autre  chose 
en  ce  qui  concerne  le  Havre.  Je  rappelle 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  que 
dans  le  programme  de  1900  ce  port  était 


compris  pour  une  somme  de  20  millions. 
Le  Sénat  n'a  sanctionné  que  l'ouvrage 
dont  je  viens  déparier  et  a  laissé  complète- 
ment de  côté  notamment  une  partie  qui  est 
absolument  indispensable  pour  l'avenir  de 
la  grande  navigation  transatlantique,  l'agran- 
dissement vers  le  Sud  du  bassin  de  l'Eure 
où  s'amarrent  nos  transatlantiques  français. 
Il  conviendra  d'ailleurs  d'y  ajouter  la  cons- 
truction, dans  cette  partie  du  port,  d'une 
nouvelle  forme  de  radoub. 

C'est  sur  ce  point  '{u'en  présence  des 
ministres  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce, M.  Charles-Roux,  lors  du  lancement 
de  la  Provence,  a  tout  particulièrement  in- 
sisté. 

En  effet,  voici  quel  est  à  ce  sujet  l'état 
actuel  des  installations  intérieures  du  port 
du  Havre.  Les  transatlantiques  français 
peuvent  trouver  encore  dans  ce  bassin  un 
mouillage  d'environ  9  mètres  auprès  du 
quai.  Mais  la  largeur  du  bassin  n'est  que  de 
200  mètres.  Or  si,  grâce  à  un  champ  d'évo- 
lution de  375  mètres  situé  en  face  de  l'en- 
trée du  bassin,  les  paquebots  peuvent  évo- 
luer pour  gagner  leur  place  à  quai,  située 
dans  la  partie  plus  étroite,  ou  pour  effectuer 
leur  sortie  après  l'avoir  quittée,  il  ne  pour- 
raient, par  contre,  s'ils  dépassaient  200  mè- 
tres, entrer  dans  la  forme  de  radoub,  qui 
précisément  est  placée  perpendiculairement 
au  quai,  dans  la  partie  du  bassin  qui  n'a 
que  200  mètres  de  large. 

La  conséquence  indiscutîible,  c'est  qu'il 
faut  comprendre  dans  la  partie  du  pro- 
gramme que  je  vous  indiquais  la  construc- 
tion d'une  nouveHe  forme  de  radoub  faci- 
lement accessible  aux  navires  de  plus  de 
200  mètres.  11  importe  en  outre  d'étudier 
le  plus  rapidement  possible  le  projet  pri- 
mitivement compris  dans  le  programme  de 
1900,  qui  a  été  remanié  depuis,  et  au  sujet 
duquel  je  crois  que  M.  l'ingénieur  en  chef 
du  port  du  Havre  a  établi  de  nouvelles 
propositions  ou  tout  au  moins  donné  de 
nouvelles  indications  à  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

L'exécution  de  ce  projet  pourra  entraîner, 
je  le  reconnais,  une  dépense  considérable, 
beaucoup  plus  importante  que  la  dépense 
portée  à  la  partie  du  programme  que  le 
Sénat  a  classée  en  seconde  catégorie. 

Mais  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Car,  en  dehors 
de  la  question  de  la  forme  de  radoub,  les 
quais  d'accostage  des  transatlantiques  seront 
insuffisants  dans  un  avenir  qui  n'est  pas 
très  éloigné. 

Je  ne  demande  pas  aujourd'hui  à  la 
Chambre  de  voter  des  crédits  à  cet  effet;  je 
ne  demande  pas  de  satisfaction  immédiate. 
Mais,  étant  donné  le  temps  que  nécessite 
l'exécution  de  pareils  travaux,  je  prie  M.  le 
ministre  do  ne  point  différer  l'instruction  et 
la  mise  au  point  de  celte  partie  du  pro- 
gramme afin  d'en  saisir  la  Chambre  dès  que 
les  disponibilités  financières  le  permet- 
tront. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  les  exi- 
gences que  je  manifeste  ici  pour  le  second 
port  de  France  soient  excessives. 


M.  Gerville-Réache.  Elles  sont  très 
justes. 

M.  Louis  Brindeau.  Si  je  passe  rapide- 
ment en  revue  les  autres  ports  de  France,  en 
me  plaçant  toujours  au  point  de  vue  de 
l'étendue  des  quais,  je  remarque  que  le  port 
de  Marseille,  sur  lequel  je  ne  veux  pas  in- 
sister puisque  mon  honorable  coHègue 
M.  Thierry  a  l'intention  de  présenter  à  ce 
sujet  des  observations  très  complètes,  ne 
possède  actuellement  que  12  kilomètres  de 
quais. 

A  Dunkerque  il  n'y  en  a  actuellement  que 
que  7  kilomètres,  dont  1,100  mètres  seule- 
ment sont  accessibles  aux  naviras  à  grand 
tirant  d'eau. 

Il  est  vrai  que  d'après  le  programme  de 
1900  on  devra  ajouter  à  ces  1,100  mètres 
de  quais  environ  1,500  mètres,  permettant 
l'accostage  à  huit  ou  neuf  navires.  Mais  au 
point  de  vue  de  notre  navigation  générale 
il  serait  évidemment  très  intéressant  que 
ces  travaux  fussent  poussés  également  avec 
vigueur. 

A  Bordeaux,  dont  l'honorable  M.  Ballande 
parlera,  il  n'y  a  actuellement  que  4  kilomè- 
tres et  demi  de  quais  répondant  à  peu  près 
aux  exigences  que  je  signale.  Enfin  à  Saint- 
Nazaire,  il  n'y  en  a  que  3  kilomètres  et 
demi. 

J'arrive  à  ma  conclusion.  Je  constate 
que,  dans  les  deux  ordres  d'idées  où  je  me 
suis  placé,  et  surtout  dans  le  dernier,  nous 
sommes  vis-à-vis  de  nos  concurrents  étran- 
gers dans  un  état  d'infériorité  réellement 
déplorable. 

Quelle  en  est  la  cause,  et  quel  sont  les  re- 
mèdes à  apporter  à  cette  situation  ? 

M.  le  rapporteur,  avec  la  compétence  et  le 
talent  que  nous  lui  connaissons,  attribue 
cet  état  de  choses  à  deux  causes  princi- 
pales. Il  fait  remarquer  qu'à  l'étranger  on  a 
l'habitude  de  procéder  par  programmes 
d'ensemble,  et  aussi  qu'on  y  travaille  avec 
une  plus  grande  rapidité. 

Il  ajoute  d'aiUeurs  qu'au  dehors  on  ob- 
tient de  la  part  des  communautés  commer- 
ciales intéressées  un  concours  plus  actif,  et 
que  notamment,  dans  bien  des  cas,  ce  sont 
elles  qui  président,  non  seulement  à  l'exé- 
cution des  travaux,  mais  encore  à  la  confec- 
tion des  plans. 

Je  ne  rappelle  pas  quelle  est  à  cet 
égard  l'organisation  des  grands  ports  étran- 
gers; ce  serait  en  quelque  sorte  de  la 
banalité,  tant  sont  nombreux  les  discours, 
les  articles  de  revue  ou  de  journaux  qui 
ont  traité  cette  question.  Je  me  contente 
de  signaler  que,  dms  la  plupart  de  ces 
pays,  les  ports  sont  administrés  soit  par 
des  communautés  commerciales,  soit  par 
les  villes,  soit  par  des  sociétés  des  ports. 

Chez  nous,  il  en  est  tout  différem- 
ment, et  c'est  surtout  pour  cette  raison 
que  les  deux  conditions  indiquées  par 
M.  le  rapporteur  ne  sont  pas  remplies. 
En  effet,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
reprocher  au  ministère  des  travaux  publics, 
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tout  au  moins  dans  ces  dernières  années, 
d'avoir  manque  de  présenter  aux  Chambres 
des  programmes. 

La  vérité  est  qu'ini  raison  de  Tinsufftsance 
des  crédits  mis  à  sa  disposition  et  aussi  de  la 
lenteur  avec  laquelle  s'exécutent  trop  sou- 
vent nos  travaux,  on  ne  peut  réaliser  que 
partiellement  ces  programmes.  De  telle  sorte 
que  lorsqu'ils  arrivent  à  achèvement,  on  se 
trouve  en  présence  d'un  tout  absolument 
disparate. 

D'ailleurs  on  doit  remarquer  qu'étant  don- 
née la  longueur  de  ces  délais,  on  est  obligé 
fréquemment,  sous  la  pression  des  circons- 
tances, de  remanier  les  plans,  ce  qui  entraîne 
toutes  sortes  de  difficultés  et  constitue  une 
nouvelle  cause  de  retard. 

Quel  est  le  remède  à  apporter  à  cette  si- 
tuation ? 

Ce  remède  a  été  indiqué  depuis  plus  de 
vingt  ans.  Aussi  bien  on  a  demandé  au  dé- 
but de  cette  période  à  la  Chambre  ou  au  Sé- 
nat, d'abord,  l'augmentation  des  attributions 
de  nos  chambres  de  conunerce  et,  ensuite, 
que  radministralion  des  ports  leur  fût  con- 
fiée :  c'est  ce  qu'on  a  appelé  l'autonomie  des 
ports  français.  Je  rappelle  notamment  que, 
dès  1886,  MM.  Félix  Faure  et  Jules  Siegfried 
déposèrent  une  proposition  démandant  à  cet 
égard  l'extension  des  pouvoirs  de  nos  cham- 
bres de  commerce  ;  quelques  années  après, 
à  la  suite  d'un  rapport  présenté  par  notre 
collègue  M.  SaUs,  le  Gouvernement  parut 
entrer  dans  cette  voie  et  M.  Colson,  attaché 
à  l'administration  des  travaux  publics,  fut 
envoyé  à  l'étranger.  Il  en  rapporta  des  notes 
précieuses  et  il  a  fait  sur  cette  question  un 
travail  remarquable  dans  lequel  on  peut 
encore  trouver  des  renseignements  de  pre- 
mier ordre  sur  le  fonctionnement  des  ports 
étrangers.  Enfin,  quelques  années  encore 
plus  tard,  en  1887  et  1888,  M.  Le  Cour,  alors 
député,  présenta  un  projet  complet  concer- 
nant l'autonomie  de  nos  ports  de  coumierce, 
(jui  ne  put  venir  en  discussion.  Lltérieure- 
ment,  lors  de  l'examen  du  projet  coucernanl 
les  grands  travaux  publics,  nos  anciens  col- 
lègues M.  d'Agoult,  d'une  part,  M.  Itispal  et 
moi,  d'autre  part,  nous  présentAmes  un  amen- 
dement demandant  que,  pour  le  cas  où  les 
intéressés  consentiraient  à  supporter  la 
moitié  de  la  dépense,  ils  pussent  être  auto- 
risés, chambres  de  commerce,  départe- 
ments ou  communes,  à  exécuter  eux- 
mêmes  les  travaux  ou  même  k  s'entendre, 
pour  leur  exécution,  avec  de  grandes  so- 
ciétés d'entreprise  de  travaux  publics. 

Mais  alors,  connue  vvla  arriv<?  presque 
toujours,  on  nous  demanda  de  retirer  notre 
amendement  pour  ne;  pas  compliquer  la 
discussion.  Nous  y  consentîmes,  lui  passant, 
je  constate  une  fois  d(^  plus  combien  il  est 
difficile  de  faire  aboutir  ici  les  propositions 
d'initiative  :  si  elles  forment  un  ensemble, 
il  est  extrêmement  ardu  de  les  faire  mettre 
à  Tordre  du  jour;  si  on  veut  les  accrocher 
à  une  loi,  on  vous  dit  :  Je  vous  en  sup- 
plie, ne  persistez  pas,  retirez  votre  amende- 
ment, il  va  faire  naitie  des  comphcations. 


de  longs  débats;  peut-être  si  la  Chambre  le 
vote,  le  Sénat  ne  voudra-t-il  pas  entrer  dans 
le  même  ordre  d'idées.  Finalement  on  n'ar- 
rive à  rien.  Je  puis  citer  l'exemple  de  ce  qui 
s'est  passé  pour  la  question  des  ports  francs. 
Les  propositions  de  loi  relatives  aux  ports 
francs,  qui  ont  avec  les  propositions  con- 
cernant l'autonomie  des  ports  une  certaine 
analogie,  sont  déposées  dans  cette  Chambre 
depuis  près  de  huit  ans. 

Dans  la  précédente  législature,  elles  firent 
l'objet  d'un  rapport  de  l'honorable  M.  Muzet. 
Cette  fois,  depuis  plus  d'un  an,  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'un  rapport  de  la  com- 
mission du  commerce  sur  ce  point. 

Ce  rapport  a  d'autant  plus  d'autorité  que 
le  Gouvernement  a  été  entendu  et  que  la 
proposition  de  loi  est  en  quelque  sorte  pré- 
sentée par  la  commission  du  commerce  on 
collaboration  avec  lui.  La  commission  des 
douanes  n'y  fait  pas  d'opposition.  Cepen- 
dant il  n'a  pas  été  possible  jusqu'à  présent 
de  mettre  cette  proposition  à  Tordre  du 
jour  ! 

Ma  conclusion  est  que  nous  ne  pourrons 
arriver  à  une  réforme  utile  en  ce  qui  con- 
cerne le  régimcî  de  nos  ports  de  commerce 
que  le  jour  où  le  Gouvernement  voudra 
bien  lui-même  en  prendre  Tinitiative.  {Très 
bien!  trps  bien!)  Je  ne  demande  pas  au 
Gouvernement  de  bouleverser  aujourd'hui 
de  fond  en  comble  l'administration  actuelle 
des  travaux  publics;  je  le  prie  simplement 
d'y  apporter  des  améUorations  et  de  voir 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  créer,  tout  au 
moins  pour  le  moment,  une  gorte  de  ré- 
gime intermédiaire  entre  le  régime  actuel 
où  la  prépondérance  de  TEtat  est  beaucoup 
trop  considérable  et  celui  que  réclament  les 
chambres  de  commerce. 

Relativement  à  l'autonomie  des  ports,  je 
recommande  à  la  bienveillante  attention  de 
M.  le  ministre  un.  rapport  très  remarquable, 
adopté  récemment  par  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre  et  qui  hii  sera  prochaine- 
ment adressé.  Dans  ce  rapport,  qui  est  Ter  li- 
vre d'un  des  membre»  les  plus  distingués  de 
cette  chambre  de  couuuerci^  M.  Taconet, 
M.  le  ministre  trouvera  tous  les  éléments  qui 
p(?rmettent  de  résoudre  un  pareil  problème, 
soit  complètement,  soit  en  partie  ;  il  y  verra 
Tindication  de  toutes  les  propositions  faites 
à  ce  sujet  ainsi  que  des  sources  de  ren- 
seignements auxquelles  (m  peut  puiser; 
il  s'apercevra  notanuuent,  à  titre  d'exemple, 
qu'en  additionnant  les  sommes  dépensées 
depuis  trente  ans  dans  les  ports  de  Marseille 
et  du  Havre,  et  en  mettant  en  regard  les 
re(M»ttes  de  toute  nature  qu'on  y  a  perçues, 
on  constate  que  non  seulement  ces  deux 
grands  ports  pourraient  vivre  si  on  leur  appli- 
quait, par  exemple,  le  produit  des  droits  de 
quai,  actuellement  pen;us  par  TEtat,  mais 
encore  qu'ils  auraient  un  boni  suffisant  pour 
leur  permettre,  dans  l'avenir,  d'exécuter  les 
grands  travaux  qui  deviendraient  néceg- 
saires.  Si  tout  au  moins  nos  administrations 
commerciales  étaient  mises  d'une  façon  plus 
libérale  en  mesure  d'agir  plus  activement 
pourTorganisation  de  nos  ports  et  pour  leur 


amélioration,  vous  verriez  très  rapidement 
s'accomplir  des  progrès  considérables. 

Ce  n'est  nullement  étonnant.  Avec  la  cen- 
tralisation excessive  qui  est  la  caractéristi- 
que du  régime  administratif  actuel,  il  faiU 
un  temps  considérable  pour  que  ces  projets 
passent  par  toute  la  filière  administrative. 

D'autre  part,  il  est  bien  évident  que  la 
direction  de  la  navigation  au  ministère 
des  travaux  publics,  malgré  toute  sa  bonne 
volonté,  ne  peut  pas  examiner  toutes  les 
affaires  à  la  fois,  qu'elle  est  surchargée  de 
besogne,  et  qu'en  dépit  de  son  activité,  elle 
s'expose  trop  souvent  au  reproche  justifié 
do  lenteur. 

Au  contraire,  si-  les  administrations  lo- 
cales avaient  des  pouvoirs  plus  étendus,  le 
sentiment  de  leur  responsabilité  directe  les 
inciterait  à  marcher  de  l'avant  ;  car,  si  elles 
ne  progressaient  pas,  elles  seraient  immi^- 
diatement  en  butte  aux  légitimes  reproches 
du  commerce. 

D'autre  part,  ces  communautés  commer- 
ciales, étant  elles-mêmes  composées  de 
commerçants,  ceux-ci  ont  un  intérêt  direct 
à  ce  que  les  travaux  soient  exécutés  le  plus 
rapidement  possible. 

J'émets  donc  le  vœu  ([ue  M.  le  ministre 
veuille  bien  examiner  avec  toute  la  bien- 
veillance possible  cette  question  si  impor- 
tante, sur  laquelle  je  ne  veux  pas  m'étendre 
outre  mesure. 

Mais,  en  attendant,  j«  lui  demande  sim- 
plement s'il  ne  serait  pas  possible,  sous  le 
régime  actuel,  de  procéder  dans  certains 
cas  avec  peut-être  plus  d'économie  et  plus 
de  rapidité.  En  effet,  j'ai  constaté  souvent, 
ayant  visité  la  plupart  des  ports  de  com- 
merce de  France  et  de  l'étranger,  que  danB 
nos  ports,  on  ne  sait  pas  tirer  un  parti  suffi- 
sant des  anciens  ouvrages  en  les  rajeunis- 
sant. 

Je  me  souviens  quo  lorsque  M.  Sibillc, 
rapporteur  des  travaux  publics,  vint  au 
Havre  Tannée  dernière,  il  fit  cette  remar- 
que très  juste  qu'une  des  écluses  du  porl 
du  Havre,  celle  qui  conduit  au  bassin  des 
docks-entrepots,  actuellement  insuffisante 
pour  donner  passage  aux  navires  dun 
grand  tirant  d'eau,  pourrait  parfaitement 
être  modifiée  de  façon  heureuse.  On  obtien- 
drait ainsi,  très  vite  et  à  peu  de  frais,  de 
nouvelles  places  a  quai  et  on  éviterait  la 
construction  d'un  nouveau  bassin. 

C'est  une  remarque  qui  avait  déjà  (Hé 
faite  d'ailleurs  par  la  chambre  de  commerce 
et  mon  honorable  collègue  M.  Siegfried  et 
moi  donnâmes  notre  pleine  approbation  à 
la  réflexion  de  M.  Sibille.  Mais  les  ingénieurs 
de  TEtat,  toujours  un  peu  trop  portés  à 
faire  du  neuf  et  du  grand,  n'y  avaient  pas 
encore  songé. 

D'autre  part,  nos  ingénieurs  construisent 
trop  souvent  comme  s'il  s'agissait  de  tra- 
vailler pour  l'éternité. 

Au  contraire,  à  l'étranger  on  se  rend  par- 
faitement compte  de  ce  fait  qu'étant  donnés 
les  progrès  de  la  navigation,  et  il  y  en  aura 
toujours,  il  est  beaucoup  plus  sage  de  ne 
construire  que  pour  vingt-cinq   «u   trente 
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ans,  c'est-à-dire  do  dépenser  beaucoup  moins 
«l'argent  en  faisant  des  Installations  en  quel- 
que  sorte  plus  légères.  Ce  procédé  aboutit 
«l'ailletirs  à  d'excellents  résultats  puisque 
l'achèvement  des  travaux  est  beaucoup  plus 
rapide. 

Permettez-moi  à  cet  égard  'de  vous  citer 
un  exemple  tiré  de  la  comparaison  d'un  port 
français  et  d'un  port  anglais. 

Les  ports  de  Dieppe  et  de  Mewhaven  ne 
sont  pas  des  ports  de  premier  ordre.  Us  ont 
cependant  ime  importance  suffisante  pour 
(pie  le  contraste  qui  existe  entre  eux  soit  à 
sl|?naler. 

Ils  sont  mis  en  relations  quotidiennes  par 
dos  services  rapides.  Jetez  un  coup  d'œil  sur 
le  port  de  Dieppe  :  à  rintérleur  du  port  se 
trouvent  un  nombre  considérable  de  bassins 
qui  ont  coûté  fort  cher  ;  ils  sont  orientés 
dans  tous  les  sens  et  beaucoup  ne  peuvent 
plus  servir  à  la  navigation  ;  on  a  même  été 
obligé  d'enlever  leurs  portes.  Transportez- 
vous  au  contraire  dans  le  port  de  Newhaven, 
vous  constatez  que  si  on  a  dépensé  une 
somme  élevée  pour  constituer  un  vaste 
avant-port,  les  installations  intérieures  sont 
par  contre  tout  à  fait  simples. 

Il  y  a  à  Newhaven  une  petite  rivière  ;  on 
l'a  draguée  profondément  ;  on  y  a  installé 
d'abord  des  appontements  en  bois  qu'on 
a  étendus  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et 
(lu  développement  de  la  navigation.  Sans 
jamais  chercher  à  faire  du  luxe,  on  est  arrivé 
ainsi  à  donner  des  satisfactions  rapides  à  la 
navigation,  de  telle  sorte  que,  dans  ces  der- 
uiôpes  années,  le  port  de  Newhaven,  qui 
cependant  n'est  pas  mieux  placé  que  le  port 
do  Dieppe,  s'est  développé  dans  des  propor- 
tions beaucoup  plus  considérables.  Cepen- 
dant il  y  a  à  Dieppe  une  petite  rivière  qui 
autrefois  avait  une  certaine  largeur,  qui 
s'fst  retirée  en  partie,  mais  qui  a  laissé  des 
terrains  mous  dans  lesquels  on  aurait  par- 
faitement pu  exécuter  la  même  opération 
(juà  Newhaven. 

Il  y  a  de  ces  comparaisons  de  visu  qu'on 
ne  fait  pas  assez  et  d'où  Ton  pourrait  cepen- 
dant retirer  d'excellents  exemples  à  retenir. 
Messieurs,  j'ai  terminé.  Depuis  quelques 
années  nous  avons  entendu  dans  cette 
Chambre,  non  seulement  au  moment  de 
la  discussion  du  budget,  mais  chaque 
fois  qu'il  s'est  agi  de  la  marine  et  de  nos 
ports,  les  plus  éloquents  discours,  éma- 
nant, non  seulement  de  députés  du  litto- 
ral, mais  encore  de  collègues  représentant 
dps  départements  de  l'intérieur.  Beaucoup 
d'entre  eux  ont  publié  également,  dans  les 
revues  et  dans  les  journaux,  des  articles  re- 
marquables ;  nous  avons  entendu  fréquem- 
ment le  Gouvernement  lui-même  leur  r(S 
pondre  qu'ils  avalent  parfaitement  raison. 
Kh  bien,  il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si 
nous  nous  contenterons  perpétuellement  de 
faire  des  gestes,  de  nous  livrer  ici  ou  au  de- 
liops  à  des  manifestations  purement  plato- 
niques, et  s'il  n'est  pas  grand  temps  de 
passer  aux  actes  et  aux  réalités.  iApplatt' 
fiixsements  au  cmtm  et  sur  divers  bancs.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rorgnet.  | 


M.  Borgnet.  Je  demande  à  la  Chambre 
l'autorisation  de  poser  une  question  à  M.  le 
ministre.  Il  s'agit  du  port  de  Rouen,  dont  le 
trafic  est  de  2,500,000  tonnes.  Ce  port  n'a 
pas  de  cale  de  radoub.  Or  il  est  fréquenté 
par  des  navires  de  gros  tonnages  contenant 
5,000  ou  6,000  tonnes  de  marchandises. 
Ces  navires,  connue  le  Cydomocie,  le  Ma- 
Junga  et  le  Tamalave,  atteignent  une  lon- 
gueur de  108  mètres  de  long.  Or,  en  cas  d'à- 
varie,  ces  grands  bateaux  n'ont  aucun  moyen 
de  réparation  dans  le  port  de  Rouen. 

Je  ne  compte  point  le  slip  qui  ne  peut 
recevoir  des  navires  de  cette  Importance, 
puisqu'il  ne  peut  réparer  que  des  bâtiments 
ayant  au  plus  80  mètres  de  longueur. 

Dernièrement  encore,  un  navire  qui  avait 
reçu  des  avaries  a  été  remorqué  dans  le 
port  de  Rouen  et  y  a  débarqué  sa  cargaison  ; 
on  a  dû  le  remorquer  vers  le  Havre  ou 
peut-être  en  Angleterre  pour  le  réparer. 
Rouen  était  incapable,  faute  de  cale  de 
radoub,  de  faire  cette  réparation. 

Une  telle  situation,  monsieur  le  ministre, 
ne  peut  durer.  La  dépense  d'une  cale  de 
radoub,  prévue  par  les  ingénieurs,  s'élève  à 
4  millions  environ.  La  chambre  de  com- 
merce de  Rouen  est  prête,  vous  le  savez, 
à  faire  les  sacrifices  nécessaires.  Elle  est 
prête  à  fournir  les  2  millions  formant  la 
moitié  de  dépense. 

L'Etat  ne  fera-t-il  rien  pour  le  port  de 
Rouen?  Ne  fera-t-il  pas  l'effort  nécessaire 
pour  lui  donner  cet  outil  Indispensable? 

Je  ne  crois  pas  m'avancer,  monsieur  le 
ministre,  en  disant  qu'on  cliercherait  en 
vain  dans  le  monde  un  autre  port  faisant  un 
trafic  maritime  de  2,500,000  tonnes  et  privé 
de  cale  de  radoub. 

Je  sollicite  de  vous,  monsieur  le  ministre, 
la  promesse  de  remédier  dans  le  plus  court 
délai  à  une  situation  vraiment  déplorable. 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 

no  refuserai  certes  pas  mon  concours  à  la 
chambre  de  commerce  de  Rouen.  Je  suis 
prêt  à  étudier  de  concert  avec  elle  la  ques- 
tion que  me  signale  l'honorable  M.  Borgnet. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bal- 
lande. 

M.  Ballande.  Monsieur  le  ministre,  je  me 
permets  de  vous  exprimer  en  quelques  mots 
un  désir  auquel,  je  l'espère,  vous  pourrez 
donner  une  satisfaction  prompte  et  suivie 

L'honorable  rapporteuiva  bien  voulu  don- 
ner dans  son  travail  un  grand  développe- 
ment à  la  question  des  ports  maritimes.  Je 
lui  en  suis,  pour  ma  part,  très  reconnais- 
sant. Nous  avons  notamment  pu  remarquer 
combien  il  était  utile  de  faire  ressortir  que 
si  la  situation  de  nos  ports  maritimes  est 
relativement  satisfaisante,  comparée  à  ce 
qu'elle  était  dans  les  années  précédentes, 
par  contre,  lorsqu'on  se  tourne  du  côté  de 
l'étranger  et  qu'on  considère  les  progrès 
réalisés  parles  ports  des  pays  voisins,  cette 
satisfaction  est  loin  d'être  aussi  justiflée. 

L'iionorable  rapporteur  a  non  seulement 


fait  cette  constatation,  mais  il  en  a  recher- 
ché les  raisons  dans  un  exposé  très  complet 
et  très  intéressant  ;  11  a  montré  que,  dans  la 
plupart  des  ports  étrangers,  la  gérance  d'in- 
térêts  considérables  était  confiée  à  des  so- 
ciétés privées  qui  étaient  arrivées  à  ou- 
tiller d'une  façon  parfaite  nos  concurrents 
étrangers. 

Il  a  indiqué  en  même  temps  qu'en  France 
les  résultats  étaient  souvent  moins  bons 
par  suite  de  la  façon  dont  étaient  préparés 
les  projets  présentés  par  le  Gouvernement 
et  de  la  façon  dont  ils  étaient  ensuite  exé- 
cutés par  lui. 

Les  résultats  de  ces  travaux,  certainement 
insuffisants  pour  le  passé,  sont  encore 
moins  dus  peut-être  à  l'insuffisance  des 
sommes  mises  à  la  disposition  des  travaux 
publics  qu'au  système  adopté  pour  leur 
utilisation. 

Bien  que  voulant  présenter  des  observa- 
tions d'ordre  général,  je  me  permettrai  de 
de  citer  un  exemple  que  je  connais  bien, 
étant  emprunté  au  port  de  Bordeaux. 

La  loi  de  1881  a  mis  des  crédits  im- 
portants à  la  disposition  du  ministère  des 
travaux  publics  pour  améliorer  l'état  de 
navigabilité  de  la  Garonne  maritime.  Les 
dépenses  engagées  en  vertu  de  cette  loi 
s'élèvent  à  un  total  déjà  considérable  :  par 
exemple,  au  31  décembre  1904,  12,110,000  fr. 
ont  été  dépensés  pour  l'approfondissement 
des  passes  du  bec  d'Ambez,  5,578,000  fr.  pour 
achats  de  terrains,  conséquence  de  ces 
projets  qui  —  c'est  de  notoriété  publique  — 
sont  très  loin  d'avoir  donné  les  satisfactions 
qu'on  en  attendait. 

Nous  n'aurions  guère  le  droit  de  nous 
plaindre  si  ces  résultats  imparfaits  n'avaient 
été  nettement  prédits  par  une  personnalité 
très  autorisée  à  critiquer  les  projets  au  mo- 
ment de  leur  élaboration.  Je  fais  allusion  à 
l'Intervention  de  M.  Labat,  devenu  plus 
tard  notre  distingué  collègue  de  la  Gironde. 

Dès  1884,  il  avait  prédit  exactement  ce  qtii 
devait  arriver  après  l'exécution  des  travaux 
tels  que  les  ponts  et  chaussées  avaient  dé- 
cidé de  les  accomplir. 

Je  m'appesantirai  d'autant  moins  sur  cet 
exemple  que,  je  suis  très  heureux  de  le  re- 
connaître, les  procédé  employés  par  l'admi- 
nistration ont  sensiblement  changé  depuis 
et  ont  donné,  au  cours  de  ces  dernières  an- 
nées, d'excellents  résultats. 

Je  me  permets  une  simple  constatation, 
pour  conclure.  Dans  le  passé  les  cliambres 
de  commerce  n'avaient  pas  un  droit  aussi 
justifié  que  maintenant  à  s'occuper  de  tra- 
vaux auxquels  elles  ne  concouraient  sou- 
vent, comme  dans  l'espèce  de  la  loi  de  1881, 
que  pour  le  payement  d'intérêts  permet- 
tant à  l'Etat  de  disposer  plus  tôt  des  fonds 
votés. 

Aujourd'hui,  les  chambres  de  commerce 
participent  pour  la  moitié  dans  les  travaux 
encours  ou  projetés;  elles  comptent  des 
membres  aptes  à  donner  des  appréciations 
très  pratiques,  très  judicieuses,  et,  souvent, 
quand  leur  budget  le  permet,  elles  dis- 
posent de  conseils  techniques  très  capables 
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de  raisonner  les  travaux  en  discussion.  Ces 
cliambres  méritent  donc  de  plus  en  plus  que 
M.  le  ministre  les  mette,  comme  il  le  fait 
déjà  dans  une  certaine  mesure,  je  dois  le  re- 
connaître, au  courant  des  projets  de  Tad- 
ministration  et  de  la  façon  dont  ces  projets 
doivent  être  exécutés. 

Tout  ce  que  je  demande,  monsieur  le  mi- 
nistre, c'est  que  vous  persistiez  dans  la  voie 
où  votre  département  est  déjà  entré.  Vous 
voudrez,  j'en  suis  sûr,  associer  de  plus  en 
plus  les  chambres  de  commerce  à  l'étude 
des  projets  qui  les  intéressent,  permettre  à 
votre  administration  de  les  tenir  au  cou- 
rant de  l'exécution  de  ces  projets,  des 
moyens  mis  à  leur  disposition  à  cet  effet,  de 
façon  qif  elles  puissent  exercer  un  contrôle 
tout  officieux,  sans  se  superposer  au  con- 
trôle naturel  de  l'administration  française  ; 
elles  éclaireront  ainsi  le  ministre  et  fourni- 
ront au  service  technique  une  aide  dont  tout 
le  monde,  je  crois,  n'aura  qu'à  se  féliciter. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Messieurs,  je  voudrais 
profiter  de  la  discussion  de  ce  chapitre  pour 
rappeler  très  sommairement  à  M.  le  minis- 
tre quelques-unes  des  questions  qui  intéres- 
sent en  ce  moment  la  prospérité  du  port  de 
Marseille. 

Je  ne  pourrai  pas  faire  passer  sous  vos 
yeux  les  statistiques  de  1905,  dont  nous 
n'avons  pas  encore  tous  les  éléments  cer- 
tains. Mais,  si  je  consulte  comparativement 
celles  de  1903  et  de  1904,  je  constate  que 
notre  tonnage,  qui  était,  en  1903,  de  14,512,500 
tonnes,  est  descendu,  en  1904,  à  13,352,500, 
soit  une  diminution  de  1,160,000  tonneaux 
et  de  753,000  tonnes  de  marchandises.  Je 
m'empresse  de  reconnaître  que  cette  dimi- 
nution a  des  causes  économiques,  provenant, 
notamment,  du  trouble  qui  a  sévi  l'année 
dernière  lors  des  grèves;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  exact  que  le  faible  développe- 
ment de  notre  tonnage,  lorsqu'il  y  a  déve- 
loppement, et  même  la  réelle  difficulté 
que  nous  éprouvons  parfois  à  maintenir 
notre  situation,  sont  des  causes  d'inquié- 
tude, là  surtout  où  la  conception  générale 
de  la  connexité  de  tous  les  moyens  de  trafic, 
transport,  outillage,  tarifs,  etc.,  ne  domine 
pas  les  esprits,  où  les  formules  économi- 
ques qui  permettent  de  faire  concourir 
harmonieusement  tous  les  moyens  d'expan- 
sion à  la  prospérité  générale,  dont  la  pros- 
périté maritime  n'est  qu'une  expression 
partielle,  ne  reçoivent  encore  que  des  appli- 
cations incomplètes,  ou  au  moins  très  lentes, 
quîind  elles  sont  mises  en  œuvre. 

Je  n'entends  pas  faire  ici  le  trop  vaste 
procès  de  nos  usages  administratifs,  non 
plus  que  de  notre  législation.  Je  pourrais 
cependant  m'élever  contre  des  tendances, 
m'ériger  contre  les  défauts  de  prévoyance 
et  de  célérité  qui,  dans  une  large  mesure, 
nous  ont  empêchés  de  résister  aux  consé- 
quences de  l'ouverture  du  Simplon  et  des 
autres  voies  de  transit  reportant  vers  l'est 
(le  la  France  et  au  delà  la  ligne  de  distribu- 


tion  et  le  mouvement  des  marchandises 
destinées  à  l'Europe  centrale. 

Je  rappelle,  à  cet  égard,  que  nous  avons, 
pendant  de  nombreuses  années,  réclamé 
le  canal  du  Rhône  :  nous  l'avons  enfin  et 
tardivement  obtenu  en  vertu  d'une  loi  du 
24  décembre  1903.  Nous  ne  pouvons  guère 
cependant  concevoir  l'espérance  de  mettre 
la  maia  aux  travaux  avant  l'année  1906;  il 
se  sera  donc  écoulé  un  intervalle  d'environ 
trois  ans  entre  le  vote  et  l'exécution  de  la 
loi.  Et  pourtant  ce  long  travail  ne  pourra 
que  longtemps  après  être  utilisé  pour  le 
trafic;  avant  de  passer  par  le  canal  du 
Rhône,  il  faut  d'abord  créer  l'organisme. 

Le  public  a  beaucoup  de  peine  à  com- 
prendre ces  longs  délais,  alors  que  la  né- 
cessité du  travail  à  entreprendre  s'impose 
depuis  longtemps  ;  il  a  quelque  tendance  à 
accuser  les  pouvoirs  publics  de  ces  retards. 

U  est  difficile  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
rompus  aux  procédures  administratives  de 
saisir  que  cette  mise  en  œuvre  ne  com- 
mence pas  plus  rapidement,  et  qu'après 
trois  ans,  nous  en  soyons  encore,  matérielle- 
ment, à  peu  près  au  même  point  que  le  jour 
où  le  vote  des  Chambres  a  été  émis. 

C'est  qu'il  nous  faut  obtenir  non  seule- 
ment l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  mais  encore  les  enquêtes  des 
ministères  des  travaux  publics,  du  com- 
merce, de  l'intérieur  et  l'avis  du  conseil 
d'Etat;  tous  ces  départements  et  juridic- 
tion doivent  intervenir  soit  au  point  de 
vue  financier,  soit  au  point  de  vue  régle- 
mentaire. 

Sans  doute,  ces  interventions  représen- 
tent des  garanties  appréciables,  mais  elles 
sont  autant  de  gênes  et  d'entraves  à  la  sa- 
tisfaction opportune  des  besoins  de  la  pros- 
périté publique.  Puisqu'on  ne  peut  les  évi- 
ter, il  est  très  désirable  qu'elles  se  produi- 
sent, autant  que  possible,  en  temps  utile.  Je 
me  permets,  sans  aucun  parti  pris  —  je  ne 
propose  pas  en  ce  moment  de  simplifier  ni 
de  réformer  notre  législation— d'appeler,  en 
ce  qui  concerne  les  procédures  administra- 
tives, la  bienveillante  attention  de  M.  le  mi- 
nistre, afin  qu'il  veuille  bien,  dans  l'intérêt 
de  la  fortune  publique,  les  accélérer,  tenir 
la  main  à  leur  plus  rapide  liquidation. 

En  ce  moment,  nous  achevons  la  cons- 
truction d'un  bassin  dit  du  cap  Pinède  ;  la 
chambre  de  commerce,  qui  y  a  construit  un 
premier  hangar,  a  demandé  la  concession 
de  l'exploitation  de  l'outillage,  à  la  date  du 
27  septembre  1904.  Elle  n'a  reçu  encore  au- 
cune réponse.  M.  le  ministre  voudra  bien, 
j'en  suis  sûr,  porter  son  attention  sur  la 
clôture  des  enquêtes  et  la  prompte  attribu- 
tion à  qui  de  droit  de  la  concession.  C'est  le 
seul  moyen  de  nous  épargner,  pour  l'orga- 
nisation des  concours  et  des  amortissements, 
les  inconvénients  ruineux  de  ce  qu'un  de 
ses  prédécesseurs  appelle  «  les  forces  per- 
dues ». 

J'en  dirai  autant  de  l'approfondissement 
à  8  m.  50  d'un  ancien  bassin  de  Mar- 
seille, le  bassin  NationaL  Je  ne  veux  pas, 
après    toutes  les  exphcations    fournies    à 


l'occasion  du  budget  des  travaux  publics, 
revenir  sur  les  observations  très  judicieuses 
apportées  par  notre  collègue  M.  Brindeaii 
en  ce  qui  concerne  le  tirant  d'eau  de  nos 
bassins.  Mais  à  l'heure  où,  par  une  initia- 
tive privée  fort  louable,  la  direction  du 
canal  de  Suez  se  prépare  à  approfondir  le 
tirant  d'eau  du  canal,  il  faut  que  les  ports 
qui  sont  en  communication  avec  cette  route 
soient  immédiatement  mis  en  état  de  pro- 
fiter de  ses  siméliorations. 

Nos  travaux  auraient  pu  ne  pas  être  exé- 
cutés environ  vingt  ans  après  que  leur 
besoin  et  leur  urgence  se  sont  fait  sentir. 
Nous  aurions  pu  enfin  espérer  les  voir 
accomplir  dans  un  esprit  de  prévoyance, 
c'est-à-dire  en  temps  utile,  si  nous  n'avions 
pas  été  victimes  d'une  mésaventure.  La 
Chand)re,  en  adoptant  le  projet  Baudin, 
avait  voté,  après  vérification  de  l'urgence 
des  travaiLx,  opérée  sur  place  tant  par 
les  rapporteurs  que  par  les  ingénieurs, 
l'établissement,  dans  l'anse  de  la  Madrague, 
d'un  nouveau  bassin  où  doit  aboutir  le 
canal  du  Rhône,  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure.  Elle  avait  autorisé  aussi  l'aménage- 
ment du  port  vieux,  en  vue  d'y  cencentrer 
les  services  maritimes  postaux  de  la  Corse, 
de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  Elle  avait  auto- 
risé l'établissement  de  voies  ferrées  à 
droite  et  à  gauche  de  ce  vieux  port. 

Enfin,  nous  avions  voté  l'approfondisse- 
ment du  bassin  national,  pour  en  permettn» 
l'accès  aux  navires  d'un  tirant  d'eau  supé- 
rieur à  8  mètres.  Tous  ces  projets,  adoptés 
par  la  Chambre,  ont  été  repoussés  par  le 
Sénat  lors  de  l'examen  du  projet  de  travaux 
publics  de  M.  Baudin. 

La  conséquence,  c'est  un  recul  dans  notre 
activité  économique  et  un  retard  évident 
dans  la  mise  au  point  de  nos  travaux,  no- 
tamment eu  égard  au  tirant  d'eau  des  na- 
vires, à  leur  distribution  dans  des  bassins 
en  rapport  avec  leur  capacité,  et  à  la  diminu- 
tion de  l'encombrement  de  certaines  surfaces 
d'eau.  Il  vaudrait  mieux  placer  dans  le  port 
vieux  les  services  de  moindre  tonnage  des- 
tinés à  la  Corse,  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie, 
et  réserver  les  emplacements  des  eaux  plus 
profondes  à  des  unités  considérables  que 
nous  désirons  voir  fréquemment  dans  nos 
ports. 

Ce  serait  un  grand  avantage  pour  la  navi- 
gation et  aussi  pour  la  commodité  des  voya- 
geurs de  nos  colonies  méditerranéennes. 
C'eût  été  aussi  un  heureux  emploi  de  Tini- 
portant  concours  de  50  p.  100  que  notre 
chambre  de  commerce,  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices,  n'avait  pas  craint  de  pro- 
mettre. 

Je  ne  parlerai  pas  des  zones  franches  ;  la 
question  n'est  pas,  d'ailleurs,  du  ressort 
spécial  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Elle  arrive,  pour  la  seconde  fois,  à  l'état 
de  rapport  à  la  fin  d'une  législature,  sans 
que  les  intérêts  opposés  qu'elle  met  en 
cause  se  soient  mis  complètement  d'accord 
et  aient  trouvé,  dans  les  délibérations  des 
commissions,  le  dispositif  le  plus  pratiqua, 
et  sans  que  nous  puissions  enfin,  en  temps 


utile,  aborder  le  débat  et  éviter  îiux  tra- 
vaux déjà  réunis  la  caducité  qui  résulte  de 
la  brièveté  de  notre  mandat. 

Ce  débat  serait  d'autant  plus  souhaitable 
qu'il  permettrait,  par  des  explications,  par 
(l(»s  échanges  de  vues  indispensables,  de 
dissiper  certains  préjugés.  Nous  aurions  pu 
flxer  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
rouage  économique  dont  la  mise  en  œUvre 
est  tout  à  fait  urgente  dans  l'état  de  pro- 
tectionnisme qui  iioils  dominé;  il  jouerait, 
»'n  ce  qui  concerne  ce  régime,  le  rôle  salu- 
taire d'une  soupape  de  sûreté. 

\ou8  aurions  trouvé  dans  ce  débat  une 
occasion  unique  de  vulgariser  des  notions 
qui,  certaihemeht,  rallieraient,  après  Un 
mûr  exatnen,  à  la  grande  lumière  du  débat 
public,  le  sentiment  de  la  Chambre  et  de 
l'opinion  nationale  jusqu'ici  mal  informée, 
insufflsamtneiit  documentée. 

Il  en  est  de  înème  pour  ce  que  j'appelle 
la  coordination  des  moyens  économiques 
de  nos  Voles  ferrées;  qu'il  s'agisse  de  la 
pose  des  rails  et  de  l'ouverture  des  voieô, 
ou  même  simplement  de  ToUVerture  des 
gares  aU  trafic,  noue  sommes  loin  d'aVoir 
toutes  les  ëatisfactions  que  nous  seriohs  en 
droit  d'espérer. 

Monsieur  le  ministre,  Vous  êtes  saisi  de^ 
puis  quelque  temps  —  il  y  a  peut-être 
quinze  ou  Vingt  ans  qUe  ce  mouvement  a 
commencé  dans  notre  cité  —  de  pétitions, 
de  demandes  de  comités  formés  eh  dehors 
de  toutes  nuances  politicfUes.  Ils  sollicitent 
l'ouverture  auJc  marchandises  et  l'aména- 
gement de  la  gare  de  la  Blancarde. 

M.  le  ministre  des  travaux  publier.  Il  he 
dépend  pas  de  moi  que  tous  n'ayez  obtehu 
satisfaction. 

M.  J.  TMieiTj.  Si  cela  nd  dépend  pas  de 
vous,  vous  avei  cependant  voix  compétente 
au  chapitre. 

M.  le  adnistre  des  travaux  ^ublids.  J'es- 
père que  le  projet  sera  ap|)rouVé  dans  les 
premiers  jours  de  4906. 

M.  J.  Thietry,  Je  recueille  cette  parole 
autorisée  et  eette  espérance  avec  plaisir,  et 
je  vous  en  remeroie^  monsieur  le  ministre^ 
pour  mes  commettants^ 

Lorsque  nous  comparons  Lyon  avec  Mar- 
seille^ nous  constatons  qu'au  point  de  vue 
de  la  réception  ou  de  la  distribution  des 
marchandises,  cette  grande  ville  est  mieux 
partagée  qUe  nous  quant  à  la  multiplicité 
des  gares.  Il  n'est  peut-être  pas  téméraire 
d'affirmer  qlie  notre  situation,  au  point  de 
vue  des  voies  ferrées  qui  partent  dU  rivage 
de  lamer  pour  rayonner  dans  le  territoire, 
n'est  pas  moins  intéressante. 

Pour  le  chemin  de  fer  de  l'ÊstaqUe  à  Mira- 
mas,  c'est-à-dire  le  doublement  de  la  voie  du 
Paris-Lyon-Méditerranée  que  nous  avons 
réclamé  depuis  vihgt-deux  ans  et  enfin  ob- 
tenU)  je  constate  qu'un  crédit  figure  à 
l'état  J  des  annexes  du  rapport  sur  le  bud- 
get des  conventions.  Là  encore,  la  volonté 
du  Parlement  n'est  pas  suivie  d'une  réali- 
sation bien  rapide;  nous  sommes  encore 
dans  l'ingrate  période  des  études  et  des 
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formalités,  pendant  que  les  ports  concur- 
rents de  la  Méditerranée  précipitent  leurs 
progrès,  multiplient  leurs  moyens  de  rac- 
cordement avec  leur  «  liinterland  ». 

Ce  crédit  est  de  900,000  fr.  Je  me  demande 
s'il  est  suffisant.  Certes,  il  suffit  largement 
pour  les  études  préparatoires.  Mais  il  faut 
formuler  le  souliait  et  l'espoir  que  tout  au 
moins  nous  entrions  dans  la  voie  des  expro- 
priations. Cette  formalité  n'est  encore  qu'un 
travail  préliminaire,  car  on  n'est  pas  près 
de  faire  rouler  des  wagons  quand  on  en  est 
encore  à  exproprier  les  terrains  sur  lesquels 
passeront  les  voies  ferrées. 

Les  crédits  seront-ils  suffisants?  C'est 
une  question  que  je  recommande  à  la  solli- 
citude de  M.  le  ministre* 

Je  ne  veux  pas  faire  de  comparaisons 
déplaisantes  ou  affligeantes  entre  le  déve- 
loppement de  notre  outillage  et  surtout  de 
notre  trafic  et  celui  des  ports  d'Anvers, 
d'Hambourg  et  de  Rotterdam. 

Je  ne  veux  pas  davantage  essayer  d'éta- 
blir un  parallèle  raisonné  entre  le  com- 
merce des  nations  étrangères  et  le  com- 
merce extérieur  de  la  France  qui  se  main- 
tient à  un  chiffre  de  9  milliards,  représen- 
tant la  puissance  de  notre  activité  et  de 
notre  expansion  extérieure.  Je  ne  veux  pas 
comparer  ce  chiffre  avec  la  courbe  ascen- 
sionnelle du  commerce  extérieur  de  l'Alle- 
magne qui  s'élève,  en  entrées  et  sorties,  à 
la  somme  de  12  miUiards. 

Je  me  borne  à  rappeler  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  que,  sans  vouloir  à  pro- 
pos de  son  budget  nous  insurger  contre  un 
régime  douanier  qui  est  la  cause  évidente 
de  notre  dépérissement,  nous  avons  le  droit 
de  réclamer  tout  au  moins  sa  plus  grande 
vigilance,  sa  plus  large  sollicitude.  Il  dépend 
de  lui  que  nous  soyons,  dans  un  régime 
contraire  à  tous  nos  intérêts,  maintenus  à 
flot  sans  qu'il  déroge  pour  cela  au  système 
économique  auquel  la  France  n'a  pas  en- 
core renoncé.  J'espère  que,  tout  eh  subis- 
sant provisoiremerit  ce  régime  douanier, 
nous  pourrons,  grâce  à  son  aide  puissante, 
être  un  peu  dédommagés  du  préjudice 
qu'il  cause  aûjc  grands  intérêts  maritilnes  et 
à  notre  expansion  internationale. 

Il  faut, pour  cela,  que  notre  esprit  d'entre- 
prise soit  soutenu  par  les  progrès  inces- 
sants de  l'outillage  national,  que  noire  acti- 
vité tie  se  heurte  pas  chaque  jour  à  des  dif- 
ficultés et  à  des  lenteurs  adininlstratives 
également  nuisibles  au  développement  du 
commerce,  de  l'industrie  et  même  de  la  pro- 
duction agricole,  car  tous  nos  grands  intérêts 
communs  ne  sont  pas  opposés,  ils  sont  soli- 
daires. 

Je  dois  enfin  rappeler,  après  mon  ami 
M.  Brindeau,  que,  dans  d'autres  pays,  on  a 
affecté  aux  ports  les  ressources  qu'ils  pro- 
duisent. On  a  pu  ainsi  éviter  ces  éparpille- 
ments  ruineux  des  travaux  maritimes  qui 
ont  neutralisé  les  bienfaits  du  plan  Frev- 
cinet. 

On  s'épargne  l'inconvénient  de  gaspiller 
les  crédits  au  profit  de  localités  qui  n'y 
concourent  par  aucune  production,  par  au- 
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cun  mouvement  maritime  appréciable,  par 
aucun  ensemble  de  services  rendus  à  l'ac- 
tivité et  à  la  production  nationales. 

On  y  est  arrivé  par  le  consortium,  par 
l'autonomie  des  ports.  Je  sais  très  bien 
que,  dans  notre  état  d'esprit  aussi  bien  que 
dans  notre  constitution  législative  trop  cen- 
traUsée,  nous  sommes  loin  de  cette  concep- 
tion; mais  j'avoue  que  je  ne  renonce  pas  à 
l'idée  de  déposer  un  jour  une  proposition 
de  loi  dans  ce  sens,  dût-elle  n'avoir  pour  ef- 
fet que  de  mieux  concentrer  d'abord  les  ef- 
forts du  ministère  des  travaux  publics  et  do 
la  nation  tout  entière  sur  un  petit  nombre 
de  ports.  La  réduction  du  nombre  des  ports 
devient,  en  effet,  une  nécessité  commer- 
ciale et  économique  inéluctable  pour  les 
nations  modernes.  Il  faut  qu'elles  se  rési- 
gnent, comme  la  Belgique  l'a  fait  à  Anvers 
et  l'Allemagne  à  Hambourg,  à  accumuler 
sur  un  petit  nombre  de  points  leurs  forces 
et  leurs  moyens. 

C'est  la  seule  manière  de  permettre  aux 
grandes  places  maritimes  de  rémunérer  et 
de  perfectionner  sans  cesse  les  outillages 
onéreux  qu'exige  l'état  de  la  concurrence  ; 
c'est  aussi  la  seule  manière  de  pourvoir  lo 
pays  d'un  réseau  logique  de  voies  fluviales 
et  ferrées. 

J'espère  servir  utilement  mon  pays  en 
m'ettorçanl  un  jour  de  lui  soumettre  une 
formule  pratique  de  cette  idée  de  l'autono- 
mie des  ports,  qui  a  donné  de  si  féconds  ré- 
sultats aux  pays  concurrents  qui  ont  eu  la 
sagesse  et  la  hardiesse  de  la  mettre  en  pra- 
tique.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Antide  fioyer.  îoute  la  députation 
des  Bouches-du-Rhône  avait  reçu  un  man- 
dat identique  à  celui  de  M.  Thierry.  Nous 
appuyons  les  observations  qu'il  a  présen- 
tées, et  nous  pensons  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  voudra  bien  examiner  ces 
questions  qui  touchent  à  la  prospérité  non 
seulement  du  port  de  Marseille,  mais  encore 
de  tout  le  commerce  national  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Vous 
pouvez  compter  sur  toute  ma  bonne  vo- 
lonté et  sur  toute  mon  activité. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La 
Chambre. 

M.  Là  Chambre.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
besoin  de  retracer  longuement  devant  vous 
l'épouvantable  catastrophe  encore  présente 
à  votre  esprit  qui  a  produit,  sur  nos  popula- 
tions maritimes,  la  plus  poigiiante  émotion. 
Le  vapeur  Hilda,  de  la  compagnie  anglaise 
du  South  Western  qui  fait  le  service  régu- 
lier entre  Southampton  et  Saint-Malo,  s'est 
perdu  corps  et  biens  avec  123  passagers, 
dans  la  nuit  du  19  novembre  dernier,  sur  les 
rochers  des  Portes  à  800  mètres  du  phare  du 
Jardin  et  à  quatre  milles  seulement  du  port 
de  Saint-Malo. 

L'explication  la  plus  plausible  de  ce  nau- 
frage, c'est  que  le  capitaine,  habitué  cepen- 
dant à  cette  traversée  qu'il  accomplissait 
depuis  trente  années,  a  dû  être  trompé  par 
l'obscurité  résultant  de  la  tourmente  de 
neige.  Il  aura  donc  mal  distingué  les  feux 
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qui  indiquent  rentrée  de  la  rade  et  s'est  jeté 
ainsi  sur  les  rochers  avoisinant  le  phare  du 
Jardin.  Dans  cette  circonstance,  il  est  dou- 
loureux de  constater  que,  en  dépit  des  diffi- 
cultés multiples  de  la  navigation  sur  notre 
littoral,  il  n'existe  aucune  sirène  de  brume 
dans  toute  l'étendue  du  golfe  de  Saint- 
Malo.  Si  un  appareil  de  ce  genre  avait  été 
installé  sur  le  phare,  le  capitaine  aurait  été 
sans  doute  à  même  de  reconnaître  sa  vraie 
direction  et  nous  aurions  peut-être  à  l'heure 
actuelle  un  sinistre  de  moins  à  déplorer. 
{App  laudissemen  ts .  ) 

La  Chambre  a  le  devoir  de  se  préoccuper 
de  remédier  à  un  état  de  choses  aussi  dé- 
fectueux. Elle  en  a  le  moyen  en  ce  moment, 
puisqu'elle  vote,  dans  le  chapitre  64,  les  cré- 
dits alTectés  à  l'amélioration  du  service  des 
phares  et  signaux  divers.  Je  demande  donc 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de 
vouloir  bien  faire  examiner  d'urgence,  par 
le  service  compétent,  l'installation  d'une  si- 
rène de  brume,  soit  sur  le  phare  du  Jardin, 
soit  sur  l'île  voisine  de  Cézembre,  et  la  pro- 
longation jusqu'à  ce  phare,  sur  une  lon- 
gueur de  300  jnètres  seulement,  du  fll  télé- 
phonique qui  relie  déjà  l'île  de  Cézembre  à 
Saint-.Malo.  Un  aménagement  ainsi  disposé 
au  centre  de  la  ligne  de  rochers  qui  ferme  la 
rade  de  Saint-Malo,  serait  appelé  à  rendre 
incontestablement  de  très  grands  services 
à  la  navigation  par  temps  de  brouillard,  et 
d'ailleurs  il  serait  amplement  justifié  par 
l'importance  du  mouvement  du  port.  Puis- 
sions-nous, par  une  mesure  de  ce  genre, 
diminuer  les  dangers  si  nombreux  aux- 
quels s'exposent  journellement  nos  braves 
marins,  et  prévenir  ainsi  le  retour  de  faits 
aussi  douloureux  que  ceux  que  je  rappelle. 
[Applaudissements.) 

La  région  que  je  représente  a  été  si  dure- 
ment éprouvée,  depuis  quelques  mois,  que 
je  me  vols  forcé  d'appeler  en  second  lieu 
l'attention  de  la  Chambre  sur  un  autre  si- 
nistre. Un  raz  de  marée,  d'une  violence  ex- 
ceptionnelle, a  causé,  le  29  octobre  dernier, 
des  dégâts  très  importants  à  la  digue  qui 
borde  la  plage  de  Paramé,  sur  une  longueur 
de  1,200  mètres.  Pendant  plusieurs  heures 
les  vagues  ont  déferlé  par-dessus  cette 
digue,  brisant,  sur  leur  passage,  les  clôtures 
des  habitations  voisines,  déracinant  les  ar- 
bres, ébranlant  môme  plusieurs  maisons  ; 
et  elles  se  sont  répandues  en  torrent  jus- 
qu'aux abords  de  la  route  nationale  nu- 
méro 155,  de  Saint-Malo  à  Rennes. 

Beaucoup  d'entre  vous,  messieurs,  con- 
naissent certainement  cette  jetée-prome- 
nade, qui  constitue  l'un  des  endroits  les 
plus  justement  réputés  de  notre  littoral. 
Deux  de  nos  ministres,  venus  l'été  dernier 
en  villégiature  sur  cette  plage,  ont  été  à 
même  de  se  rendre  compte  non  pas  seule- 
ment de  l'agrément  mais  aussi  de  l'utilité 
extrême  que  présente  cet  ouvrage  de  dé- 
fense. Construite  il  y  a  vingt-cinq  ans,  aux 
frais  de  l'Etat,  sans  aucune  participation  ni 
du  département,  ni  des  communes,  ni  des 
particuliers,  entretenue  depuis  lors  par  Tad- 
niinistration  des  travaux  publics,  la  digue 


est  destinée  à  préserver  des  atteintes  de  la 
mer,  les  terrains  bas  que  traverse  la  route 
nationale. 

Depuis  le  sinistre,  la  digue  est  très 
sérieusement  endommagée  en  divers  en- 
droits et  complètement  détruite  jusqu'à 
sa  base,  sur  une  longueur  de  200  mètres 
environ.  Des  réparations  urgentes  s'im- 
posent, e^  déjà,  je  dois  le  dire,  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  a  commencé, 
avec  une  faible  équipe  d'ouvriers,  à  opérer 
le  déblaiement  de  la  partie  écroulée. 

Toutefois  le  bruit  s'est  répandu  que  les 
travaux  définitifs  de  réfection  de  la  digue 
ne  seraient  pas  entrepris  avant  plusieurs 
mois.  C'est  sur  ce  point  que  je  me  permets 
d'appeler  tout  spécialement  l'attention  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Un  pareil  retard  dans  les  travaux  aurait,  à 
n'en  pas  douter,  les  plus  funestes  consé- 
quences pour  la  préservation  de  la  digue. 
Je  ne  peux  pas  croire  que  telle  soit  l'inten- 
tion de  M.  le  ministre  des  travaux  publics- 
Pendant  la  saison  d'hiver,  en  effet,  les  ra- 
vages de  la  mer  sont  particulièrement  à  re- 
douter, et  voici  déjà  malheureusement  qu'à 
la  dernière  marée,  il  y  a  huit  jours,  une 
seconde  brèche  s'est  ouverte  et  100  mètres 
nouveaux  de  la  digue  ont  été  emportés  par 
les  fiots. 

Il  y  a  donc,  vous  le  voyez,  une  extrême 
urgence  à  ce  que  la  réfection  d'ensemble 
soit  entreprise  sans  délai,  sinon  il  ne  restera 
plus  debout  d'ici  quelques  mois  une  seule 
pierre  de  cet  ouvrage  que  l'Etat  a  fait  cons- 
truire naguère  à  tant  de  frais.  La  date  ré- 
cente à  laquelle  les  dégâts  se  sont  produits, 
ne  m'a  pas  permis  de  déposer,  dans  le  trop 
court  délai  imposé  par  le  règlement,  un 
amendement  tendant  au  relèvement  du  cré- 
dit; mais  j'insiste  auprès  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  pour  qu'il  veuille  bien 
réserver,  sur  le  chapitre  63,  une  somme  suffi- 
sante de  manière  que  les  travaux  de  la  digue 
de  Paramé  puissent  être  poursuivis  dès 
maintenant,  avec  activité  et  sans  interrup- 
tion, jusqu'à  leur  complet  achèvement.  Si 
même,  par  la  suite,  un  crédit  supplémen- 
taire devenait  nécessaire,  la  Chambre,  de- 
vant ce  cas  de  force  majeure,  n'hésiterait 
pas,  j'en  suis  convaincu,  à  en  reconnaître 
le  bien-fondé.  (Applaudissemenls  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.    le  ministre  des  travaux  publics. 

Messieurs,  nous  avons  été  fort  émus  par 
l'accident  du  navire  Hilda  et,  au  lendemain 
même  de  cet  accident,  nous  décidions  de 
faire  une  enquête  pour  en  connaître  les 
causes. 

L'enquête  terminée,  la  cause  connue,  nous 
ferons  tout  le  possible  pour  éviter  le  retour 
de  pareilles  catastrophes.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Quant  à  la  digue  de  Paramé,  qui  protège 
la  terre  contre  la  mer  et  qui  est,  en  même 
temps,  une  jolie  promenade,  elle  a  été  en 
partie  détruite,  il  y  a  quelque  temps,  par  un 
raz  de  marée. 


J'ai  accorde^  un  crédit  de  5,000  fr.  en  vue 
de  faire  procéder  aux  premières  répara- 
tions. L'honorable  M.  La  Chambre  rappe- 
lait qu'en  1881  ou  1882  l'Etat  avait  pris  à  sa 
charge  la  totalité  de  la  dépense  de  cons- 
truction ;  les  temps  ont  changé.  Depuis,  il 
est  de  règle  à  peu  près  absolue,  sinon  tout  à 
fait  absolue,  que  si  l'Etat  intervient  pour  de 
grosses  réparations  ou  pour  la  réfection 
d'ouvrages  de  cette  importance,  les  inté- 
ressés doivent  contribuer  à  la  dépense.  Je 
suis  tout  disposé  à  faire  dresser  un  projet 
à  la  condition  que  les  intéressés  voudront 
bien  nous  prêter  leur  concours. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet.  Les 

intéressés,  dans  la  circonstance,  c'est  toute 
la  France,  puisque  de  toutes  parts  on  se 
rend  à  Param  \ 

M.  La  Chambre.  Je  remercie  M.  le  ministre 
de  ses  déclarations,  j'en  prends  acte,  bien 
qu'elles  ne  dissipent  pas  sur  tous  les  points 
les  inquiétudes  dont  je  faisîiis  part  à  la 
Chambre. 

En  réponse  aux  réserves  formulées  par 
M.  le  ministre,  je  considère  que  l'Etat  n'est 
nullement  fondé  à  demander  une  contribu- 
tion à  des  particuliers  ou  à  une  commune, 
pour  la  réfection  d'une  digue  qu'il  a  cons- 
truite à  ses  frais,  dans  le  but  de  protéger 
une  route  nationale,  qu'il  a  entretenue  de- 
puis trente  ans,  et  qui  est,  en  un  mot,  sa 
propriété  exclusive. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  vois  pas  com- 
ment l'Etat  pourrait  obliger  les  particuliers 
à  lui  apporter  une  participation  dans  ces 
travaux. 

Quant  à  la  commune  de  Paramé  qui, 
avec  un  très  modeste  budget  de  37,000  fr. 
par  an,  arrive  bien  difficilement  à  entrete- 
nir ses  chemins,  elle  se  trouve  dans  l'im- 
possibllilé  complète  d'assumer  une  charge 
de  cette  nature.  Ce  n'est  donc  pas  de  ce 
côté  que  l'administration  doit  diriger  ses 
vues  ;  elle  doit  plutôt  se  dire  que  chaque 
jour  de  retard  amène  une  dépense  nou- 
velle supplémentaire,  et  tandis  qu'elle  s'at- 
tarde à  discuter  pour  quelques  milliers  de 
francs,  la  mer  se  charge,  pendant  ce  temps, 
d'augmenter  ses  ravages  qui  se  traduisent 
actuellement  par  un  devis  de  plusieurs 
centaines  de  mille  francs.  L'Etat  a  donc 
tout  intérêt  à  agir  avec  promptitude;  le 
crédit  de  5,000  fr.  que  M.  le  ministre  nous 
dit  avoir  ouvert  n'est,  dans  la  circonstance, 
qu'une  véritable  goutte  d'eau  dans  la  mer  : 
un  effort  important  et  immédiat  s'impose 
pour  sauver  la  digue  d'une  destruction  com- 
plète. Il  s'agit  là  d'une  question  d'intérêt 
public  au  premier  chef. 

J'espère  que  M.  le  ministre  voudra  bien 
entrer  dans  ces  vues,  se  rendre  compte  de 
la  situation  avant  qu'il  soit  trop  tard  et  qu'il 
prendra  d'urgence  les  mesures  que  com- 
porte l'état  des  choses;  c'est  en  agissant 
ainsi  quïl  sauvegardera  le  mieux,  j'en  suis 
convaincu,  les  deniers  de  l'Etat.  [Applaudis- 
sements sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Avec  l'assentiment  de 
la  Chambre,  je  vais  interrompre  le  débat  en 
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cours  afln  de  permettre  à  M.  Sénac  de  déve- 
lopper son  amendement,  tendant  à  la  créa- 
tion d'un  chapitre  62  Ins,  qui  n'a  pu  venir 
tout  à  l'heure  à  cause  d'une  absence  mo- 
mentanée de  notre  honorable  collègue. 
(Très  bien!  très  bien!) 

L'amendement  est  ainsi  conçu  : 

<'  Chap.  62  bis,  —  Premiers  travaux  de 
création  et  de  construction  des  grands  ca- 
naux ci-après  : 

<c  A.  —  Canal  maritime  de  Rouen  à  Paris- 
Clichy,  avec  prolongement  et  vaste  port  au 
Cliamp-de-Mars,  utilisant,  pour  atelier  de 
construction  et  de  radoub,  la  galerie  des 
Machines  selon  les  projets  de  M.  Jules 
Badin. 

«  Dimensions  de  ce  canal  :  longueur, 
1 45  kilomètres  ;  profondeur,  10  mètres  ; 
largeur,  40  mètres  au  plafond  et  80  mètres 
au  plan  d'eau. 

«  Ci,  5  millions  de  francs. 

«  B.  —  Canal  de  Marseille,  Port-de-Bouc, 
lac  de  Berre  à  Avignon,  Lyon  et  le  Cha- 
rolais. 

«  l'«  section  :  de  l'étang  de  Berre  à  Lyon. 

«  Dimensions  de  ce  canal  :  longueur, 
300  kilomètres  ;  profondeur,  10  mètres  ; 
largeur,  40  mètres  au  plafond  et  70  mètres 
au  plan  d'eau. 

"  Ci,  5  millions  de  francs. 

"  C.  —  Canal  des  Deux-Mers,  de  Narbonne 
à  Cubzac-Bordeaux. 

«  Dimensions  :  longueur,  380  kilomètres  ; 
profondeur,  10  m.  50;  largeur,  44  mètres  au 
plafond  et  100  mètres  au  plan  d'eau. 

«  Ci,  15  millions  de  francs. 

«  Les  lacs  de  Gruissan,  de  Sigean  et  de 
Bages,  à  approfondir  seulement  par  draga- 
ges, ne  sont  pas  compris  dans  cette  lon- 
gueur. 

«  N.  B.  —  La  longueur  totale  de  ces  trois 
canaux  sera  : 

"  Paris  port  de  mer 145  kilomètres. 

«  Lac  de  Berre  à  Lyon. . .    300       - 

<f  Canal  des  Deux-Mers. . .    380       — 

825  kilomètres. 

«  L'évaluation  moyenne  de  la  dépense 
peut  être  fixée  à  2,200,000  fr.  le  kilomètre, 
soit  1,815  millions,  soit  2  milliards,  dragages 
et  imprévus  compris,  ou  200  millions  par 
an  pendant  dix  ans.  » 

La  parole  est  à  M.  Sénac. 

M.  Sénac.  Je  vous  remercie,  messieurs, 
d'avoir  bien  voulu  n'»server  mon  tour  de 
parole.  Je  ne  m'étais  absenté  que  quelques 
instants  et  c'est  dans  cet  intervalle  que  mon 
amendement  a  été  appelé.  Je  vous  prie 
maintenant  de  m'accorder  quelques  mo- 
ments de  bienveillante  attention. 

J'essayerai  d'être  le  plus  bref  possible 
et  de  développer,  aussi  rapidement  que 
je  le  pourrai,  l'objet  de  l'amendement  que 
j'ai  déposé,  il  y  a  quelques  jours,  sur  le 
chapitre  62  bis. 

Nous  agitons  ici  aujourd'hui  de  grandes 
questions  relatives  à  la  création  de  canaux 
d'intérêt  local,  pourrais-jc  dire,  d'intérêt 
général,  si  vous  voulez,  bien  que,  à  mon 
sens,  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  de  canaux  à 


grandes  dimensions,  ces  voies  navigables 
doivent  être  considérées  comme  n'ayant 
qu'un  caractère  d'intérêt  local.  J'estime  ce- 
pendant que  vous  avez  à  faire,  sur  ces 
questions,  un  effort  considérable  ;  je  vous  l'ai 
signalé  en  plusieurs  circonstances,  mais 
vous  me  permettrez  de  vous  le  rappeler 
encore  une  fois.  {Parlez!) 

Une  question  domine  tout  :  il  s'agit  de  sa- 
yoir  pourquoi  certains  grands  ports  du  nord 
de  l'Europe  ont  pris  une  extension  extraor- 
dinaire tandis  qu'en  France  nous  restons,  à^ 
ce  point  de  vue,  dans  un  état  stationnaire  et 
pourquoi  nous  n'avons  pas  cherché  à  remé- 
dier à  cet  état  de  choses. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  un  phé- 
nomène spécial  :  les  grands  ports  du  nord 
de  l'Europe  sont  tous  dans  l'intérieur  des 
terres  ;  ils  ne  sont  pas  situés  sur  la  côte 
même,  mais  à  100, 120  et  même  150  kilomètres 
à  l'intérieur.  Ce  sont  ces  ports  qui  nous  font 
la  plus  rude  concurrence  et  qui  ont  appelé  à 
eux  presque  tout  le  trafic  du  monde  entier. 
Je  ne  voudrais  pas  allonger  ce  débat,  mais 
il  me  sera  permis  de  citer  quelques  exem- 
ples. Lubeck  est  à  20  kilomètres  de  la  mer  ; 
11  n'a  que  70,000  habitants  ;  cependant  il  a 
un  mouvement  de  5,500  navires  et  il  est  ar- 
rivé à  être  un  port  presque  de  premier 
ordre. 

M.  Louis  Brindeau.  C'est  un  petit  port  ! 

M.  Sénac.  Je  vous  demande  la  permission 
de  ne  pas  trop  répondre  aux  interruptions. 
M.  le  président  m'en  a  déjà  quelquefois 
donné  le  conseil  ;  il  a  parfaitement  rai- 
son. Je  n'ai  dérangé,  ni  troublé,  ni  inter- 
rompu personne  ;  je  vous  demande  de  me 
permettre  de  continuer  dans  les  mêmes  con- 
ditions bienveillantes  de  votre  part.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Le  port  de  Rotterdam,  qui  a  350,000  habi- 
tants, a  un  tonnage  de  10  millions  de  tonnes. 
Il  est  sur  la  Meuse  et,  bien  qu'engagé  pro- 
fondément dans  les  terres,  il  constitue  en- 
core un  des  plus  grands  ports  du  nord  de 
l'Europe,  ainsi  que  le  justifie  son  vaste 
trafic. 

Je  passe  au  port  de  Hambourg  qui  est  si- 
tué à  120  kilomètres  de  la  mer  et  qui  ne 
communique  avec  celle-ci  que  par  un  fleuve 
assez  resserré  parfois  et  qui  manque  sou- 
vent de  profondeur. 

Des  améliorations  nombreuses  ont  été  fai- 
tes soit  au  port,  soit  aux  bassins,  soit  au  che- 
nal qui  permet  aujourd'hui  aux  navires  ti- 
rant 9  mètres  d'entrer  assez  facilement. 
Hambourg  a  un  tonnage  des  plus  considé- 
rables du  monde  ;  sa  population  est  de 
700,000  habitants;  son  mouvement  est  do 
20,000  navires  et  de  6  millions  et  demi  de 
tonnes. 

La  ville  de  Londres,  qui  se  trouve  sur  la 
Tamise,  à  70  kilomètres  de  la  mer,  a  certes 
une  population  immense;  son  port  peut 
être  considéré  comme  le  plus  important  du 
nord  de  l'Europe. 

Je  me  demande  si  nous  ne  nous  trouvons 
pas  dans  certaines  conditions  qui  puissent 
nous  permettre  de  faire  quelque  chose  qui 


nous  rapproche  de  cette  situation  exception- 
nelle. 

Je  vous  ai  signalé  les  avantages  dont 
bénéficient  certains  ports.  Nous  devrions 
essayer  d'imiter  ces  exemples.  La  situation 
particulière  d'un  port  situé  à  50,  à  100,  à 
150  kilomètres  dans  l'intérieur  des  terres 
place  ce  port  au  milieu  même  d'un  champ 
immense  de  productions  de  toutes  sortes 
qui  rayonne  dans  tous  les  sens  autour  de  lui, 
qui  peuvent  alimenter  le  trafic  et  surtout  le 
fret  de  retour  des  navires.  C'est  pour  cela 
que  les  navires  cherchent  surtout  les  ports 
qui  peuvent  leur  donner  cette  alimentation 
de  trafic,  le  fret  de  retour. 

J'ai  estimé  que  Paris  port  de  mer  était 
l'une  des  grandes  entreprises  que  vous  de- 
vriez exécuter  en  premier  lieu. 

Paris  avec  sa  population  et  celle  des  deux 
départements  voisins,  qui  se  trouve  très 
rapprochée  et  qui  en  quelque  sorte  fait 
corps  avec  Paris,  représente  5  mitlions  à 
5,500,000  habitants.  Notre  devoir  est  de  per- 
mettre aux  navires  du  monde  entier,  aux 
navires  les  plus  grands  d'arriver  jusqu'au 
cœur  de  cette  ville.  Soyez  certains  que  là  ils 
trouveraient  le  trafic,  l'alimentation,  le  fret 
aussi  importants  que  dans  un  autre  port  de 
mer.  Vous  donneriez  à  notre  grande  ville 
qui,  faute  de  commerce  industriel,  se  meurt 
d'anémie,  et  qui  cependant  est  l'âme  de  la 
France,  une  activité  et  une  vitalité  nou- 
velles dont  elle  vous  serait  reconnaissante. 
Faisons  donc  ce  grand  effort. 

Des  études  antérieures  et  nombreuses  ont 
été  faites  ;  M.  Descubes,  député,  a  fait,  en 
1897,  un  rapport  des  plus  intéressants.  Notre 
honorable  collègue  M.  Bos,  a  également  fait 
des  travaux  remarquables  sur  cette  ques- 
tion. Un  autre  savant  des  plus  distingués, 
dont  tous  dans  cette  enceinte  connaissent 
le  nom  si  estimé  et  si  populaire,  M.  Bou- 
quet de  la  Grye,  a  lui-même  recherché  les 
moyens  techniques  et  financiers  de  créer  à 
Paris  ce  grand  port  de  mer  et  il  a  joint  à  son 
travail  l'adhésion  de  nombreux  membres 
du  Parlement  et  de  la  moitié  ou  plus  du 
commerce  parisien. 

La  solution  est  certainement  des  plus 
faciles  ;  il  n'y  a  qu'à  vouloir  la  trouver.  Les 
ports  dont  on  vient  de  parler,  le  Havre  et 
Rouen  ne  feront  pas  obstacle  à  cette  œuvre 
qui  ne  leur  portera  aucun  préjudice.  {Ilrcfn- 
malions  sur  divers  bancs.) 

M.  Louis  Brindeau.  Je  demande  la  pa- 
role, 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Je  n'ai  pas 
d'autre  réponse  à  vous  faire  que  celle-ci  : 
Le  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure 
sur  mon  rapport,  s'est  prononcé  à  l'unani- 
mité contre  Paris  port  de  mer. 

M.  Sénac.  On  me  dit  que  le  conseil  gé- 
néral de  la  Seine-Inférieure  s'est  prononcé 
à  l'unanimité  contre  Paris  port  de  mer.  Cela 
ne  m'étonne  nullement,  alors  que  dans  cette 
enceinte  l'un  des  représentants  de  la  région 
rouennaise  disait  que  Paris  port  de  mer  se- 
rait une  œuvre  antipatriotique.  Je  prétends 
cependant,  et  cela  plus  énergiquement  que 
jamais,  que  c'est  là  le  problème  que  nous 
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devons  chercher  à  résoudre,  non  seulement 
au  point  de  vue  commercial,  non  seulement 
au  point  de  vue  de  la  richesse  de  Paris, 
mais  encore  au  point  de  vue  de  la  défense 
nationale. 

On  a  parlé  de  grands  ports  de  refuge.  Oui, 
Brest,  dans  le  Nord,  est  le  véritable  grand 
port  de  refuge  de  nos  escadres. 

M.  Louis  Brindeau.  Brest  n'est  pas  sur 
un  fleuve  ! 

M.  Sénac.  J'ai  déjà  fait  remarquer,  lors  de 
la  discussion  du  canal  des  Deux-Mers  et  je 
constate,  une  fois  de  plus,  que  les  représen- 
tants des  grands  ports  ont  été,  à  toute  épo- 
que, les  adversaires  les  plus  irréductibles  de 
cette  grande  entreprise  dont  j*ai  tenu,  moi 
aussi,  à  entretenir  personnellement  la  Cham- 
bre. Dans  cette  circonstance,  je  fis  encore 
observer  que  c'étaient,  dans  la  commission 
technique  de  1894,  les  mêmes  délégués  ou 
représentants  des  grands  ports  qui  s'effor- 
cèrent de  faire  avorter  cette  œuvre. 

11  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  vous  in- 
cliner constamment  devant  les  protesta- 
tions injustifiées  de  quelques  intérêts  pri- 
vés que,  je  tiens  à  le  répéter,  vous  ne  lésez 
en  aucune  façon,  que  j'entends  ne  pas  léser 
plus  que  vous  ;  si  vous  vous  résigneriez  à 
abandonner  une  entreprise  essentiellement 
patriotique  dont  ni  Rouen  ni  le  Havre  n'au- 
raient à  souffrir  et  dont  le  résultat  réel,  iné- 
luctable, serait  de  décupler  l'activité  indus- 
trielle et  commerciale  de  la  nation  entière. 

J'ai  indiqué  dans  mon  amendement  que 
de  Rouen  à  Paris  il  y  aurait  à  construire  un 
canal  dont  les  dimerisions  comporteraient 
une  longueur  de  130  à  140  kilomètres,  une 
profondeur  de  10  mètres  sur  une  Largeur  de 
40  mètres  au  plafond  et  de  80  mètres  au 
plan  d'eau,  11  aboutirait  à  Clichy  d'aljord,  au 
Cliamp  de  Mars  ensuite,  utilisant  pour 
bassins,  poiir  ateHers  de  construction  et  de 
radoub,  les  vastes  terrains  du  domaine  com- 
munal ou  national  (|ui  entourent  le  Champ 
de  Mars,  ainsi  que  la  galerie  des  machines 
selon  des  plans  très  intéressants  dressés  par 
M.  Jules  Badin  et  que  je  tiens  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  des  travaux  pubhcs. 

En  pareille  matière,  il  faut  chercher  a  rac- 
courcir le  plus  possible  les  parcours.  En 
étudiî^nt  avec  attention  la.  carte,  j'ai  acquis 
la  conviction  qu'un  canal  partant  non  plus 
de  Rouen,  mais  de  Honfleur  et  allant  jusqu'à 
Paris,  n'aurait  pas  plus  de  140  kilomètres  de 
parcours  à  la  condition  de  suivre  en  droite 
ligne  et  par  la  rive  gauche  le  cours  de  la 
Seine, 

Je  ne  veux  pas,  à  cette  heure  tardive,  al- 
longer lîi  discussion.  Cette  question  est  tel- 
lement grave  et  i.nportante  que  chacun  de 
nous  devrait  accepter  d'en  faire  une  étude 
des  plus  approfondies.  Je  le  dis  très  loyale- 
ment, je  la  pose  parce  que  je  crois  que  la 
richesse  de  la  nation  est  engagée  dans  cette 
vaste  série  d'entreprises,  qu'il  est  possible 
de  réaliser.  Vous  devez  donc  me  laisser  pen- 
dant quelques  instants  encore  toute  latitude 
])ourles  discuterlibrementet  complètement. 
Je  reviens  au  point  de  vue  patriotique 
dont  jo  vous  entretenais.  Vous  n"avez  pas 


dans  cette  partie  nord  de  la  France  d'au- 
tre véritable  port  de  refuge  que  Brest. 
En  acceptant  de  faire  Paris  port  de  mer, 
vous  auriez  d'abord  dans  la  Seine-In- 
férieure, dans  ses  anciens  marais  jusqu'à 
Rouen  un  refuge  de  toute  sûreté,  soit  pour 
notre  flotte  marchande  soit  pour  nos  esca- 
dres. Cherbourg  est  un  port  de  défense  de 
premier  ordre,  mais  pourra-t-il  mettre  nos 
navires  de  commerce  à  l'abri  d'un  bombar- 
dement? Voilà  une  première  question  des 
-plus  graves. 

Pourra-t-il,  môme,  mettre  à  l'abri  de 
toute  attaque  rapide,  inattendue,  les  vais- 
seaux dépendant  de  nos  escadres  du  Nord 
qui  s'y  trouveraient  concentrés  au  début 
d'une  guerre  commencée  sans  déclaration 
préalable?  C'est  encore  un  grave  problème 
qui  a  été  soulevé  récerpment  dans  cette  en- 
ceinte par  d'autres  que  par  moi.  Les  événe- 
ments survenus  pendant  le  cours  de  la 
guerre  du  Japon  nous  incitent  à  réfléchir 
profondément  sur  ces  hypothèse».  J'indique 
simplement  la  chose  pour  que  vous  puissiez 
l'apprécier  vous  mêmes  et  je  continue. 

Je  ne  veux  pas  insister  phis  longuement 
sur  la  question  de  Paris  port  de  mer,  parce 
que  je  serais  obligé  d'entrer  dans  de  longues 
explications  qui  n'entraîneraient  aucune 
conviction  de  plus.  (Très  bien!  très  bien}) 

Je  rappelle  aussi  rapidement  que  je  le 
puis  les  deux  autres  projets  essentiels 
que  j'ai  indiqués  dans  l'amendement  que 
j'ai  déposé. 

Je  n'insiste  pas  sur  le  canal  des  Deux- 
Mers,  puisque  cette  question  a  été  étudiée 
avec  tant  de  soin  il  y  a  quelques  jours.  Je 
dis  simplement  que  la  discussion  s'est 
terminée  par  un  vote  que  je  ne  m'oxpUque 
pas  très  bien. 

M.  Q.  de  eestiM^egard  (Indr^).  Vous  avez 
raisou  ! 

M.  Béxui^o.  la  Chafnbre  avait  à  décider  si 
elle  demanderait  de  procéder  à  une  enquête 
de  cQmmodo  et  incommo4o,  ou  si  elle  ren- 
verrait la  question  du  canal  clés  Deux-Mers 
soit  à  la  commission  des  travaux  publics, 
soit  de  préférence  h  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  afin  que  celui-ci  voulût  bien 
nommer  upe  commission  spéciale  chargée 
de  faire  dos  études  nouvelles,  officielles  et 
surtout  complètes,  définitives.  Qn  lui  de- 
uvindait  cependant  de  ne  pas  composer 
cette  commission  de  membres  trop  intéres- 
sés à  ne  pas  donner  à  cette  question  u^e 
solution  favorable,  car  ruliUtô  essentielle, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  national,  parais- 
sait indiscutable.  [Ti^ès  bien!  très  bien!) 

Le  vote  a  eu  lieu  sur  ces  bases. 

M.  le  ministre  a  fait  observer  qu'il  ne 
pouvait  accepter  d'ordonner  une  enquête 
sur  des  plans,  projets  et  devis  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  dont  il  n'avait  pas  été  saisi 
officiellement. 

il  croyait  donc  devoir  réserver  l'initiative 
do  l'Etat  pour  faire  procéder  par  ses  ingé- 
nieurs à  des  études  spéciales  sur  cette  ques- 
tion. J'ai  répondu  à  M.  le  mhiistre  que  j'ac- 
ceptais cette  procédure  qui  me  paraissait  lé- 
gitime et  rationnelle,  que  j'étais  d'accord  avec 


lui,  et  je  lui  ai  demandé  de  consentir  à  faire 
entreprendre  ces  études  nouvelles  par  une 
commission  qui  aurait  pour  tâche  de  re- 
chercher d'une  manière  loyale  et  sincère 
l'utilité  de  cette  œuvre  du  canal  des  Deux- 
Mers. 

Eh  bien,  je  lui  répète  la  même  chose  au- 
jourd'hui, et  je  le  lui  redis,  non  seulement 
pour  le  canal  des  Deux-Mers,  mais  encore 
pour  Paris  port  de  mert;  j'y  ajoute  même 
un  autre  problème,  celui  de  Lyon  port  de 
mer  ;  c'est  pourquoi  j'ai  mentionné  dans 
mon  amendement  le  canal  de  Marseille- 
Port-de-Bouc  à  Lyon  que  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  traiter  très  rapi- 
dement. 

En  soulevant  ces  graves  questions  je  vous 
prie  de  croire,  messieurs,  que  je  ne  me  suis 
pas  inspiré  des  intérêts  multiples,  trop  sou- 
vent privés,  qui  peuvent  être  représentés 
dans  cette  Chambre  ;  je  me  suis  demandé 
si  cette  entreprise  présentait  réellement  un 
intérêt  public,  un  intérêt  essentiellement 
national.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  dit  que,  pour  Lyon  port  de  mer, 
comipe  pour  le  reste,  il  y  avait  une  question 
d'intérêt  national.  En  conséquence,  je  n'a- 
vais pas  à  consulter  ce  que  pourraient  ar- 
guer ni  Lyon,  ni  les  personnes  qui  intervien- 
draient, soit  comme  intéressées,  soit  coïçime 
membres  d'une  commission  interdéparte- 
mentale, réunie  dans  plusieurs  circonstan- 
ces à  Lyon.  Cette  commission  a  fait,  sur  ce 
projet,  des  études  très  complètes,  très  con- 
sciencieuses, dont  les  procès-yerbî^ux  sont 
sous  mes  yeux,  Je  me  contente  4e  rappe- 
ler que,  dans  ces  conclusions,  elle  a  décidé, 
chaque  fois,  qu'il  y  avait  lieu  de  demander 
à  l'Etat  la  construction,  en  dehors  du  fleuve, 
inutilisable  pourupe  navigation  active,  d'un 
canal  spécial  à  grandes  dimensions. 

Vous  me  permettrez  de  voua  donner  lec- 
ture d'un  seul  document,  qui  résun^e  toutes 
les  déhbérations  antérieures  ;  j'espère  que 
vous  le  trouverez  concluant.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

u  La  commission  interdépartementale, 
chargée  d'étudier  l'aménagement  du  Rhône 
au  triple  point  de  vue  de  la  navigation,  de 
l'irrigation  et  de  l'utiUsation  des  faroea  mo- 
trices, convaincue  que,  seul,  un  canal  laté- 
ral au  Rhône,  établi  sur  la  rive  gauche,  de 
façon  à  pouvoir  se  relier  au  canal  d'Arles  à 
Marseille,  peut  donner  Scitisfaction  à  tous  les 
intérêts  en  jeu,  demande  au  Gouvernement, 
et  notamment  à  MM.  les  ministres  des  tra- 
vaux publics  et  de  l'agriculture,  de  vouloir 
bien  faire  procéder  à  bref  délai  à  l'étude 
d'un  projet  d'aménagement  du  Rhône  par 
un  canal  latéral  au  fleuve,  établi  à  grandi' 
section,  sur  la  rive  gauche.  » 

Voilà  la  délibération  prise  par  la  commis- 
sion interdépartementale  du  Rhône.  Je  n'eu 
tire  pas  d'autre  conclusion,  mais  je  dis  que 
cette  commission  ayant  jugé  nécessaire  de 
faire  un  canal  à  grande  section,  je  suis  au 
torisé  à  revenir  sur  cette  question.  Il  y  a 
d'autres  motifs  d'ailleurs.  Dans  les  régions 
que  parcourra  le  canal  des  Deux-Mers  on 
constate   une    surproduction    viticole   des 
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plus  intenses;  la  même  surproduction  existe 
sur  les  bords  du  Rhône;  tous  ces  dé- 
partements contribuent  h  cette  surproduc- 
tion qui  pèse  si  lourdement  sur  les  popula- 
lations  du  Midi.  Et  cependant  notre  intérêt 
agricole  est  de  la  maintenir  et  même  de 
surexciter  chez  tous  nos  agriculteurs  toutes 
les  cultures  intensives  qui,  seules,  peuvent 
assurer  des  bénéfices  d'exploitation. 

C'est  pour  en  assurer  TécQulement  qu'il 
est  si  nécessaire  de  permettre  aux  grands 
navires  du  monde  entier  de  venir  chez  nous 
jusques  au  cœur  du  pays,  surtout  dans  les 
régions  si  particulièrement  abondantes  mi 
fret  de  toute  nature.  La  vallée  du  Rhône  se 
trouve,  plus  spécialement  qu'aucune  autre, 
dans  ces  conditions.  Personne  n'ignore  que 
tous  les  départements  limitrophes  de  ce 
neuve  sont  d'une  richesse  inouïe  dont  ils 
ont  le  droit  d'être  particulièrement  fiers. 

Ils  possèdent  les  pierres  do  taille  de  Fout^ 
vielle,  les  phosphates  de  chaux  d'Orange,  les 
ciments  du  Tell  ;  les  rlchesaea  métallurgiques 
et  les  forges  dWlais,  de  l'Ardèche,  de  Saint- 
Etienne;  les  tissus  de  coton,  les  soiriea,  les 
toiles  du  bassin  de  Saint-Çtieune,  de  Voyron, 
les  mines  de  fer  de  l'Isère,  les  machines  du 
Creuset,  les  houilles  de  toute  la  région,  les 
produits  qui  descendront  de  la  Suisse  par 
l'Isère,  par  le  Rhône  supérieur,  les  vins  si 
renommés  de  toute  la  vallée  et,  par-dessus 
toutes  ces  richesses  nationales  que  noua 
(levons  favoriser,  développer,  éoouler,  nous 
devons  placer  cette  belle  vallée  du  Rhône 
si  pittoresque,  si  laborieuse  et  comine  cou- 
ronnement, la  ville  de  Lyon  avec  ses  500,000 
habitants.  Ajoutons  à  tout  cela  l'importance 
du  département  le  plus  peuplé  de  France,  la 
Loire,  avec  sa  population  de  600,000  habi- 
tants, soit  124  personnes  par  100  hectares.  La 
Loire  et  la  région  lyonnaise  doivent  dune  of- 
frir en  toute  assurance  un  écoulement  facile 
des  marchandises  importées  par  la  marine 
marctiande,  ainsi  qu'un  fret  de  retour  abso- 
lument certain  pour  tous  les  navires  qui 
acceptent  d'utiliser  ce  grand  canal  pour  re- 
monter jusqu'à  Lyon  :  nous  n'avons  donc 
pas  à  hésiter. 

Nous  avons  d'ailleurs  d'autres  motifs  en- 
core pour  cela.  Nous  avons  agité  longue- 
ment ioi  la  question  du  8implon  :  un  de  nos 
collègues  l'a  ri^ppelée  avant  moi.  Or  j'es- 
time que  le  Simplon  ne  portera  aucun  pré- 
judice à  notre  commerce,  si  nous  réalisons 
l'œuvre  dont  je  vous  parle.  Le  Simplon  est 
appelé  à  laisser  transiter  les  marchandises 
venant  du  port  de  Gênes  et  destinées  à  An- 
vers. Si  voua  voulez  concurrencer  Anvers, 
il  y  a  un  premier  moyen,  c'est  de  faire 
Paris  port  de  mer.  11  y  en  a  un  second,  c'est 
d'ouvrir  aux  navires  qui  s'arrêtent  actuelle- 
ment à  Brindisi  ou  à  Gênes  une  nouvelle 
et  large  voie  navigable,  qui  leur  permettra 
de  remonter  facilement  et  sans  danger  toute 
la  vallée  du  Rhône. 

Je  ne  voudrais  pas  critiquer  les  actes  de 
la  Chambre  ;  cependant  on  a  parlé  de  Mar- 
seille, d'un  canal  qui  doit  partir  de  cette 
ville  pour  aller  jusque  sur  les  borda  du 
Riiône.  11  Iraverseraitles  monts  de  Rove  en 


souterrain  de  7  kilomètres  de  longueur  ; 
ce  n'est  pas  dans  un  pareil  souterrain,  je 
crois  pouvoir  l'affirmer,  que  l'on  trouvera 
du  trafic.  (Rires.)  Il  traverse  ensuite  le  lac 
de  Berre  où  il  ne  trouvera,  non  plus,  nul 
trafic;  il  passera  par  l'étang  de  Garonte 
dont  les  communications  par  mer  avec  Mar- 
seille sont  autrement  simples,  faciles  et  ra- 
pides ;  il  remontera  ensuite  vers  les  Bou- 
ches-du-Rhône  à  travers  une  contrée  où  l'on 
ne  rencontre  que  d'immenses  lacs  sans  pro- 
duits. Ce  canal  est  donc  loin  de  présenter 
l'intérêt  agricole  et  industriel  que  l'on  sup- 
pose. Cependant  vous  en  ave?  décidé  la 
construction.  Soit  !  construise?-le  rapide- 
ment, je  ne  demande  pas  mieux  !  Je  ne 
sais  pas,  par  exemple,  comment  s'arrangera 
Marseille  dont  on  vient  de  nous  révéler  la 
nécessité  impérieuse  d'agrandir  le  port  pour 
les  grands  navires. 

La  petite  batellerie  sans  trafic  de  ce  canal 
si  onéreux  encombrera  immédiatement  les 
emplacements  autrement  utiles  pour  le 
grand  commerce  mondial, 

Je  dis  donc  à  la  Chambre  :  n'hésitons 
pas  ;  entreprenons  sans  retard  le  canal  qui 
fera  de  Lyon  un  véritable  port  de  mer  et 
ne  portera  aucun  préjudice  au  commerce 
marseillais.  Faisons-le  partir  de  Port-de- 
Bouc  et  du  lac  de  Berre,  projet  dont  je  vous 
parlais  ces  jours  derniers;  remontons  direc- 
tement jusqu'à  Lyon;  c'est  ainsi  que  nous 
accomplirons  une  œuvre  epsentiellement 
patriotique  ! 

Et  maintenant  un  dernier  mot,  messieurs. 
Tous  ces  grands  travaux  peuvent  se  faire 
avec  une  somme  de  2,200,000  fr.  le  Kilo- 
mètre, en  moyenne. 

M.  &.  d§  Beaureg£^d  (Indre).  C'est  pour 
rien  ! 

M.  Sénac.  Je  ne  voudrais  pas  le  dé- 
montrer de  nouveau,  l'ayant  déjà  établi  à 
propos  du  canal  des  Deux-Mers. 

Cependant,  désirant  répondre  à  cette  in- 
terruption, je  me  permets  de  rappeler  que 
le  cauî^l  de  Kiel  a  été  construit  en  cinq  an- 
nées, à  raison  de  2  millions  le  kilomètre. 

Je  suis  convaincu  que  grâce  aux  instru- 
ments de  perforation  du  sol,  des  dragues  et 
de»  excavateurs  à  grand  travail,  vous  pouvez 
faire  cette  œuvre  d'une  manière  suffisam- 
ment économique  avec  2,200,000  fr.  par  kilo- 
mètre. 

Je  dis  maintenant,  ivpondanl  à  l'objection 
qu'on  m'adresse  :  vous  dépensez  des  capi- 
taux énormes  à  faire  des  chemins  de  fer 
qui  vous  coûtent  500,000  fr.  le  kiloinètre. 

Vous  donnez  ces  sommes  aux  compa- 
gnies qui  ne  vous  remboursent  pas  1  cen- 
tiuie  d'intérêt  pour  les  capitaux  énormes 
que  vous  leur  livrez  et  qui  s'élèvent  à  80  mil- 
lions par  an  d'après  nos  budgets  ordinaires 
et  annuels. 

Pour  les  petits  canaux  que  vous  voulez 
créer,  vous  faites  la  même  chose  :  vous 
donnez  70  ou  80  millions  et  vous  ne  retire- 
rez pas  i  centime  d'intérêt  de  pes  avances  ; 
tandis  que,  par  les  créatiens  que  j'in- 
dique, vous  aurez  le  droit  de  dir-e  -  c'est 
nous,  Etat,  qui  faisons  les  frais  de  premier 


étabhssenient  ;  c'est  nous,  Etat,  qui  voulons 
conserver  le  monopole  de  ces  grandes  entre- 
prises ;  nous  voulons  en  même  teinps,  par 
des  droits  de  péage  modérés,  retirer  du 
trafic  qui  en  résultera  les  frais  d'exploita- 
tion et,  autant  que  possible,  l'intérêt  ainsi 
que  l'amortissement  à  long  terme  des  capi- 
taux engagés. 

Dans  ces  conditions,  vous  fere?;  une 
opération  réellement  digne  de  vous.  Elle 
sera  rémunératrice  pour  le  pays  et  c'est  par 
les  bénéfices  qui  en  résulteront  que  vous 
ferez  face  à  ces  dépenses  nouvelles  et  ini- 
menses  qui  font  l'objet  journalier  de  vos 
délibérations. 

Monsieur  le  ministre,  je  voua  deniande 
comme  conclusion  de  nommer  —  si  la 
Chambre  veut  bien  y  consentir  — -  une  com- 
mission spéciale  qui  sera  chargée  de  faire 
des  études,  pour  l'année  prochaine,  sur  les 
différents  projets  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  signaler. 

M.  G.  de  Beaureffavd  (Indre).  Nous  ne 
serons  plus  là  ! 

M.  Sénac.  Je  fais  un  souhait  contraire  ; 
si  nous  sommes  ici  les  uns  et  les  autres,  je 
serai  heureux,  on  vous  donnant  de  cordiales 
poignées  de  mains,  de  vous  demander  de 
reprendre  la  discussion  de  nos  projets 
actuels. 

Je  vous  demande,  d'abord,  monsieur  le 
ministre,  de  faire  oe  que  voua  nous  propo- 
siez au  sujet  du  canal  des  Deux-Mera,  de 
nommer  une  commission  chargée  de  faire 
das  études  spéciales. 

Notez  que  la  Chambre  s'est  engagée 
jadis  dans  des  opérations  semblables  ;  elle 
chargea,  en  elTet,  une  commission  spéciale 
de  se  transporter  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, afin  de  rechercher  si  l'œuvre  du 
canal  dos  Deux-Mers  était  réalisable. 

Je  vous  deniande  de  renouveler  cet  acte, 
mais  de  ne  pas  faire  comme  flt  à  cette  épo- 
que la  Chambre,  qui  n'a  encore  voulu  don- 
ner aucune  suite  au  travail  si  intéi^essapt  et 
si  complet  de  cette  commission. 

Conime  conclusion  de  mon  discours,  je 
me  permets  de  d<^poser  le  projet  de  résolu- 
tion suivant  : 

«  La  Cjiambre,  désireuse  de  faire  les  plus 
grands  sacrifices  pour  élever  à  sa  plus  haute 
intensité  les  richesses  agricoles,  industrielles 
et  commerciales  de  la  France  etpour  assurer 
(»n  même  temps  la  défense  du  territoire  mé- 
tropolitain et  de  nos  colonies,  demande  au 
(îouvernement  de  nommer  à  bref  délai  une 
commission  chargée  d'étudier  les  meilleures 
conditions  d'établissement,  de  construction 
et  d'alimentation  des  grands  canaux  ci- 
après  ;  Paris  port  de  mer,  Lyon  port  de  mer, 
canal  des  Deux-Mers,  et  autorise  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  à  prélever  les 
dépenses  d'études  sur  les  fonds  disponibles 
de  son  ministère  ou  sur  tous  autres  moyens 
financiers  qui  lui  paraîtront  préférables.  >» 

Certains  me  feront  observer  que  nous 
n'avons  pas  de  capitaux  disponibles.  Si  noua 
faisions  un  ineilleur  U8^ge  de  ceux  que  nous 
dépensons,  vous  n'auriez  pas  occasion  do 
soulever  celte  objection. 
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PRÉSIDENqB  PR  Mr  PAUL  POUMPR 

La  séanco  est  ouverte  h  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Geprges  Oévald,  Vun  des  $ecrélairesj 
donne  lecture  an  ppocès-verhal  de  la  2*"  séance 
d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopt«^. 


1.  —    DÉCRET    DÉSIGNANT     UN    COMMISSAIRE 
pu  GOUVERNEMENT 

M. le  président.  J*ai  reçu  de  M.  le  niinistre 
des  Qnances  ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  I^résident  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

"  Vu  Tapticle  6  de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pou- 
voirs publics,  qui  dispose  que  les  ministres 
peuvent  se  faire  assister  devant  les  deux 
Chambres  par  des  commissaires  désignés 
pour  la  discussion  d'un  projet  de  loi  déter- 
miné, 

IBOr,.  —  DÉP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOUV.  SÉRIE,   ANNALES,  T.  77.) 


«  Décrète  : 

<^  ArL  1".  —  M.  Charles  Laurent,  conseil- 
ler d'Etat  en  service  extraordinaire,  direc- 
teur général  de  la  comptabilité  publique, 
chargé  des  fonctions  de  secrétaire  gépéral 
du  ministère  des  finances,  egt  désigné  en 
qualité  de  commissaire  du  Gouvernement 
pour  assister  le  ministre  des  finances,  à  la 
Gliambre  des  députés,  dans  la  discijssion  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  percep- 
tion des  droits,  produits  et  revenus  applica- 
bles au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1906. 

a  Art..  2.  —  Le  ministre  des  llnances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  6  décembre  1905. 

t<   EMILE  LOUBET, 

(c  par  lePrésiclQnt  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances^ 

«  MERLOU.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
présente  séance  et  déposé  aux  archives. 


t,  -  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  PROPOSI- 
TIONS DE  LOI  RELATIVES  AUX  RETRAITES 
OUVRIÈRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
H  suite  de  la  dUcuselon  des  diverses  pro- 
positions de  loi  relatives  aux  caisses  de 
retraites  ouvrières  et  portant  création  de 
retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité. 

La  parole  est  à  M,  Balberti  sur  son  amen- 
dement à  l'article  1". 

M.  SaibeHi,  Messieurs,  l'honorable 
M.  Guieysse  a  répondu  aux  critiques  que 
i'ftvais  formulées  contre  son  rapport.  Il  l'a 
fait  avec  une  extrême  courtoisie  dont  je  la 
remercie;  mais,  plus  sa  courtoisie  a  été 
grande,  plus  elle  donne  4e  force  aux  expres-i 
sions  dont  il  s'est  servi, 

L'honorable  M.  Guieysse  m'a  reproché 
d'avoir  apporté  des  inexactitudes  à  celte 
tribune  ;  la  Chambre  comprendra  que  j'aie  à 
cœur  de  \xi&  justiQer  du  reproche  et  de 
maintenir  l'exactitude  de  mes  afflrmations. 

Les  critiques  que  j'ai  élevées  contre  son 
rapport  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes  : 
critiques  de  détail  et  critiques  de  principe. 

Les  critiques  de  détail  portaient  d'abord 
sur  le  tableau  des  charges  générales  de  la 
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loi,  ensuite  sur  le  calcul  des  majorations 
pour  les  pensions  de  Tindustrie,  enfin  sur 
le  calcul  des  majorations  pour  les  pensions 
de  l'agriculture. 

Les  critiques  de  principe  portaient  sur  le 
nombre  des  bénéficiaires  de  là  période 
transitoire,  sur  le  nombre  des  bénéficiaires 
de  la  période  nonnale  et  enfin  sur  le  nom- 
bre des  survivants. 

J'examinerai  successivement  les  réponses 
que  M.  Guieysse  a  faites  à  ces  deux  ordres 
de  critiques.  M.  Guieysse  a  cru  pouvoir  dé- 
montrer que  mes  critiques  n'avaient  pas  en- 
tamé son  rapport;  j'espère  pouvoir  démon- 
trer que  ses  critiques  n'ont  pas  entamé  mon 
argumentation. 

J'avais  fait  observer  que  le  rapport  ne 
mettait  pas  sous  les  yeux  de  la  Cliambre  le 
tableau  des  cliarges  générales  que  la  loi 
fera  peser  sur  le  pays;  M.  Guieysse  me  ré- 
pond :  Vous  n'avez  donc  pas  lu  mon  rap- 
port? Reportez- vous  à  la  page  135;  vous  y 
trouverez  les  majorations  de  vieillesse,  et 
au  verso,  à  la  page  136,  un  autre  tableau 
donnant,  en  outre,  la  charge  de*s  allocations 
de  décès  et  celle  des  pensions  d'invalidité. , 

Mais  M.  Guieysse  me  permettra  de  lui 
faire  observer  que  les  tableaux  des  pages  135 
et  136  se  rapportent  à  une  hypothèse  du 
début,  qu'il  a  été  amené  par  la  suite  à  aban- 
donner. Ces  tableaux  sont  déduits  d'un 
autre  tableau,  celui  de  la  page  137,  qui  in- 
dique, d'après  les  chiÉfres  du  recensement, 
le  nombre  des  bénéficiaires  de  la  loi.  Or 
M.  Guieysse  a  reconnu  et  il  nous  a  démon- 
tré avec  une  très  grande  force  de  clarté,  à 
la  séance  de  mercredi  dernier,  qu'il  ne  pou- 
vait pas  se  servir  des  cliiffres  du  recense- 
ment pour  calculer  les  bénéficiaires  de  la 
loL  11  nous  a  en  outre  expliqué]  comment  il 
avait  été  amené  à  les  doubler  pour  les  cor- 
riger. C'est  la  méthode  du  doublement. 

U  a  donc  doublé  les  chiffres  de  tète  du 
tableau  de  la  page  137,  et  il  a  été  ainsi 
conduit  à  étabhr  un  nouveau  tableau  des 
bénéficiaires  de  la  loi,  qui  est  pour  lui  le 
tableau  définitif. 

Ce  tableau  figure  à  la  page  142.  Il  en  a  dé- 
duit un  nouveau  tableau  des  charges  qui 
figure  à  son  tour  à  la  page  143  Si  vous  avez 
le  rapport  de  l'honorable  M.  Guieysse  sous 
les  yeux,  reportez-vous  au  tableau  de  la 
page  143,  tournez  la  page  et  voyez  le  verso  : 
vous  n'y  trouvez  pas  le  tableau  correspon- 
dant de  la  page  136,  c'est-à-dire  le  tableau 
des  allocations  d'invalidité  et  de  décès.  Ce 
tîibleau  est  omis. 

J'avais  donc  bien  raison  de  dire  que  le 
rapport  n'avait  pas  placé  sous  nos  yeux  le  ta- 
bl(»au  des  cliarges  générales  de  la  loi. 

Je  n'impute  pas  cette  omission  à  l'hono- 
rable M.  Guieysse,  et  pour  cette  erreur, 
comme  pour  les  autres  que  je  pourrais  être 
amené  par  la  suite  à  constater,  je  tiens  à 
m'expliquer  dès  le  début  de  ces  observa- 
tions. 

l>our  mener  à  bien  l'œuvre  vraiment  co- 
lossale dont  il  s'était  chargé,  l'honorable 
rapporteur  a  été  obligé,  il  l'a  dit  lui-même, 
d(»  s'adresser  à  des  collaborateurs,  à  des 


auxiliaires;  ce  n'est  pas  l'œuvre  de  M. 
Guieysse,  c'est  l'œuvre  de  ces  collabora- 
teurs et  de  ces  auxiliaires  que  j'attaque  uni- 
quement. 

M.  Paul  Ouieytse,  rapporteur.  Je  l'ai  pu- 
bliée et  j'en  endosse  absolument  la  respon- 
sabilité. 

M.  Raiberti.  Je  ne  veux  pas  d<ivantage 
mettre  en  doute  le  mérite  ou  la  distinction 
personnelle  de  ces  collaborateurs.  Mais 
quand  on  manie  un  nombre  aussi  considé- 
rable de  chiflres,  quand  on  examine  toutes 
les  faces  d'un  problème  aussi  complexe,  il 
est  naturel  que  des  erreurs  puissent  se 
glisser  dans  le  raisonnement.  J'apporte  ma 
part  de  collaboration  à  la  commission  en  les 
relevant. 

Car  vous  savez,  monsieur  le  rapporteur, 
que  je  suis  le  premier  à  rendre  hommage 
à  la  somme  considérable  de  science  que 
vous  avez  mise  à  la  disposition  de  la  com- 
mission ;  et  j'ai  tenu  à  dire,  dès  le  premier 
jour  de  ce  débat,  que  je  m'inclinais  autant 
devant  le  conscience  de  l'homme  que  de- 
vant celle  du  savant.  [Très  bien!  très  bien!) 

Cet  hommage  rendu  au  rapporteur  me 
permettra  de  poursuivre  plus  facilement  la 
route  que  je  me  suis  tracée.  J'arrive  à  la 
seconde  partie  des  critiques  que  j'ai  adres- 
sées au  rapport  :  elles  portent  sur  le  calcul 
des  majorations  de  l'industrie. 

L'honorable  rapporteur  avait  fixé  à  14  mil- 
lions la  charge  provenant  des  majorations 
des  retraites  de  l'industrie.  J'avais  refait  le 
calcul  après  lui  et  j'avais  trouvé  une  majo- 
ration de  19  millions. 

Je  rappelle  les  éléments  de  ce  calcul.  Les 
salaires  sont  divisés  en  trois  classes  :  la 
première  correspondant  aux  salaires  de 
600  fr.  ;  la  seconde  aux  salaires  de  1,100  fr.  ; 
la  troisième  aux  salaires  de  1,600  fr. 

La  première  classe  représente  11.5  p.  100 
de  l'ensemble  des  salariés  ;  la  seconde  49.7 
p.  100  ;  la  troisième  38.8  p.  100. 

Les  versements  des  deux  classes  les  plus 
élevées  sont  de  44  fr.  et  de  64  fr.  par  an.  Ils 
ne  correspondent  à  aucune  majoration  de 
l'Etat.  Le  versement  correspondant  à  la 
classe  des  salaires  de  600  fr.  est  de  24  fr. 
La  rente  acquise  par  ce  versement  annuel 
est  de  240  fr.  La  majoration  correspondante 
est  de  120  fr. 

Le  chilTre  des  retraités  de  l'industrie  est 
de  1,382,000,  dont  les  11.5  p.  100  représen- 
tent 159,000  individus.  Il  y  aura  donc  159,000 
individus  qui  ne  verseront  que  24  fr.  par  an 
et  qui  recevront  19  millions,  et  non  pas 
14  millions  de  majoration  par  an. 

M.  Guieysse  m'objecte  que  je  n'ai  pas 
tenu  compte  d'un  fait  très  important,  à 
savoir  que  les  âges  d'entrée  de  l'ouvrier 
dans  l'atelier  varient  de  quatorze  à  trente 
ans. 

Il  en  conclut  que  lorsque  j'établis  mon 
calcul  sur  un  versement  annuel  de  24  fr.  je 
l'établis  sur  un  versement  trop  faible.  Si 
j'avais  considéré  le  versement  moyen,  j'au- 
rais trouvé  une  rente  acquise  plus  élevée, 
et  par  conséquent  une  majoration  plus 
faible; 


L'honorable  M.  Guieysse  me  permettra  de 
lui  répondre  que  j'ai  supposé  des  verse- 
ments commençant  à  quatorze  ans  et  se 
continuant  jusqu'à  cinquante-neuf  ans.  Si, 
au  lieu  de  partir  de  quatorze  ans,  les  verse- 
ments partent  d'un  âge  plus  éloigné,  leur 
nombre  diminuera  ;  par  conséquent, la  rente 
acquise  diminuera  aussi  et  la  majoration  de 
l'Etat  augmentera  forcément. 

Ce  n'est  pas  19  millions,  comme  je  Fai 
dit,  qu'atteindra  cette  majoration  :  c'est 
20  et  peut-être  25  millions. 

J'estime  donc  que  la  réponse  qui  m'a  été 
opposée  renforce,  au  lieu  de  l'affaiblir,  la 
critique  que  j'ai  apportée  sur  le  calcul  des 
majorations  des  retraites  de  l'industrie. 

Je  passe  aux  majorations  des  retraites  de 
l'agriculture.  J'avais  fait  observer  qne, 
d'après  l'article  49,  l'ouvrier  agricole  a  droit 
à  une  majoration  de  240  fr.  pourvu  qu'il 
justifie  d'un  versement  annuel  de  6  fr.  pen- 
dant trente  années  consécutives.  J'avais 
calculé  la  rente  acquise  pîur  un  versement 
annuel  de  6  fr.  se  continuant  de  quatorze  à 
cinquante-neuf  ans;  j'avais  trouvé  que 
cette  rente  était  de  77  fr.,  et  j'en  avais  conclu 
que  la  majoration  correspondante  due  par 
l'Etat  était  de  163  fr.;  comme  il  nous  faut 
compter,  d'après  les  chiffres  du  rapport, 
836,000  retraités  de  l'agriculture,  il  en  résul- 
tait que  la  charge  totale  des  majorations 
de  l'agriculture  n'était  pas  inférieure  à  130 
millions. 

Or,  d'après  le  rapport,  elle  ne  se  monte- 
rait qu'à  46  millions.  J'avais  donc  constaté 
entre  les  chifrres  du  rapport  et  les  chiffres 
de  la  réalité  un  écart  possible  de  90  millions 
et  j'avais  dit  qu'un  écart  aussi  considéra- 
ble ne  pouvait  être  négligé. 

L'honorable  rapporteur  me  répondit  alors  : 
«  Vous  n'avez  pas  tenu  compte  de  l'article  48 
de  notre  loi  qui  impose  un  prélèvement 
obligatoire  de  5  centimes  par  jour  sur  le 
salaire  de  l'ouvrier  agricole.  » 

Je  connais  à  merveille  cet  article,  mais  je 
sais  aussi  que  l'ouvrier  agricole  est  un  tra- 
vailleur particulièrement  instable.  Vous  n*î- 
gnorez  pas,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  de 
différence  tranchée,  dans  l'agriculture,  en- 
tre la  catégorie  des  journaliers  agricoles  et 
celle  des  petits  propriétaires.  Le  petit  pro- 
priétaire est  en  même  temps  journalier 
agricole,  il  va  souvent  travailler  à  la  journée 
chez  le  voisin. 

C'est  parce  qu'elle  s'est  rendu  compte  de 
ce  fait  que  la  commission  a  estimé  qu'elle 
ne  pouvait  pas  imposer  un  minimum  de 
journées  de  cotisations  à  l'ouvrier  agricole, 
en  faveur  de  qui  elle  voulait  établir  le  droit 
à  la  retraite.  Elle  s'est  donc  contentée  de  lui 
imposer  un  minimum  de  versement  qu'elle 
a  Cixé  à  6  fr.  par  an. 

Le  versement  annuel  de  l'ouvrier  agricole 
sera  compris  entre  6  fr.  et  15  fr.  Cette 
dernière  somme  est,  en  effet,  celle  qui  cor- 
respond à  300  journées  de  travail  par  an. 

l*ar  conséquent,  la  majoration  de  TEtat 
sera  comprise  entre  un  maximum  de  ïSù 
millions  et  un  minimum  de  \0  millions.  La 
majoration  maximum  de  136  millions  cor- 


rospond  au  versement  minimum  de  6  fr.;  la  ' 
majoration  minimum  de  40  millions  corres- 
pond au  versement  maximum  de  15  fr. 

A  quel  chiffre  l'Iionorable  M.  Guieysse  a-t-il 
fixé  la  majoration  de  l'Etat?  11  Ta  fixée  à  la 
somme  de  46  millions.  Cette  somme  corres- 
pond à  un  versement  annuel  de  14  fr., 
soit  5  centimes  pour  280  journées  de  tra- 
vail. 

A  mon  sens,  ce  nombre  de  journées  de 
travail  est  beaucoup  trop  élevé.  Si  le  petit 
propriétaire  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
qui  devient,  à  ses  journées  perdues,  ouvrier 
agricole,  travaille  chez  son  voisin  280  jours 
par  an,  que  lui  restera-t-il  de  temps  dans 
une  année  pour  cultiver  sa  terre?  Donc  le 
versement  annuel  de  14  fr.  que  suppose 
M.  Guieysse  est  beaucoup  trop  fort.  Il  est 
Ijeaucoup  trop  près  du  versement  maximum 
(le  15  fr.  ;  par  conséquent,  la  majoration  de 
46  raillions  qui  lui  correspond  est  beaucoup 
trop  faible. 

Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  majora- 
tion de  l'Etat  sera  comprise  entre  deux 
limites  :  une  limite  maximum  qui  est  de  136 
millions,  et  une  limite  minimum  qui  est  de 
iO  millions.  A  quelle  somme,  entre  ces  deux 
limites,  s'élèvera  la  majoration  de  TEtat? 
C'est  ce  que  personne  ne  peut  dire  à 
l'avance,  parce  que  personne  ne  peut  savoir 
à  l'avance  à  combien  s'élèvera  le  versement 
annuel  de  l'ouvrier  agricole. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  majoration 
des  retraites  de  l'agriculture  dépassera  de 
beaucoup  les  prévisions  du  rapporteur.  De 
combien  peut-elle  les  dépasser?  De  90  mil- 
lions au  maximum,  c'est  ce  que  j'ai  dit.  Si 
elle  ne  les  dépasse  pas  de  90  millions,  ce 
sera  au  moins  de  plusieurs  dizaines  de  mil- 
lions, sans  qu'on  puisse  fixer  à  l'avance  si 
ce  sera  plutôt  de  15  ou  de  20  millions. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  les  retrai- 
tes agricoles  peuvent  ouvrir  la  porte  à 
toutes  les  surprises.  Nous  sommes,  pour 
cette  partie  de  la  loi,  dans  la  région  de 
l'indétermination  absolue. 

J'ai  terminé  la  partie  de  mes  observations 
qui  se  rapporte  aux  réponses  de  l'honorable 
M.  Guieysse  à  mes  critiques  de  détail. 

J'arrive  à  la  seconde  p^irtie  de  ces  ré- 
ponses, celles  qui  portent  sur  les  critiques 
de  principe  que  j'ai  opposées  au  rapport 

Ces  critiques  de  principe,  je  le  rappelle, 
portaient  sur  trois  points  difl'érents  :  le  cal- 
cul des  bénéficiaires  de  la  période  transi- 
toire, le  calcul  des  bénéficiaires  de  la  pé- 
riode normale  et  enfin  le  calcul  des  survi- 
vants. 

Pour  la  période  transitoire,  j'avais  fait  la 
critique  de  l'opération  que  M.  Guieysse  et 
moi-même,  dans  la  controverse  que  nous 
avons  eue  à  cette  tribune,  nous  avons  dé- 
signée sous  le  nom  de  méthode  du  double- 
ment. L'honorable  M.  Guieysse  me  répond 
que  ma  critique  n'est  pas  fondée  ;  pour  le 
prouver,  il  prend  le  nombre  des  vieillards 
de  soixante  ans  et  plus  fourni  par  le  recen- 
sement, et  il  le  compare  au  nombre  de  ces 
mêmes  vieillards  calculé  au  moyen  de  la 
table  C.  R. 


SÉANCE    DU    6    DÉCEMBRE    1905 

L'honorable  M.  Guieysse  me  permettra 
de  lui  faire  observer,  d'abord,  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espèce,  de  vieillards  de  soixante 
ans;  nous  sommes  dans  la  période  transi- 
toire ;  par  conséquent,  il  s'agit  de  vieillards 
de  soixante-cinq  ans. 

Si  nous  comparons  le  nombre  des  vieil- 
lards de  soixante-cinq  ans  et  plus,  tel  qu'il 
nous  est  fourni  par  le  recensement,  au 
nombre  des  mêmes  individus,  tel  qu'il  est 
fourni  par  la  table  C.  R.,  que  constatons- 
nous?  Nous  arrivons  à  cette  conclusion  que 
le  doublement  est  exact  pour  l'agriculture, 
mais  qu'il  est  faux  pour  l'industrie. 

Le  nombre  des  vieillards  de  soixante-cinq 
ans  et  plus  fourni  par  le  recensement  est, 
pour  l'agriculture,  de  288,000  individus.  Le 
nombre  des  mêmes  individus  fourni  par  la 
table  C.  R.  est  de  576,000;  or  ce  nombre  est 
exactement  le  double  de  288,000. 

Mais  si  nous  faisons  la  même  vérification 
pour  les  ouvriers  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, nous  arrivons  à  des  résultats  complète- 
ment différents. 

Quel  est  le  nombre  des  vieillards  de 
soixante-cinq  ans  et  plus  du  commerce  et  de 
l'industrie  fourniparle  recensement?  192,000. 
Quel  est  le  nombre  des  mômes  vieillards 
fourni  par  la  table  C.  R.?  951,000.  Or,  951,000 
n'est  pas  le  double,  c'est  le  quintuple  de 
192,000.  J'ai  donc  raison  de  dire  que,  si  le 
doublement  est  exact  pour  l'agriculture,  il 
est  inexact  pour  l'industrie.  S'il  faut  doubler 
pour  l'agriculture  les  chilTres  du  recense- 
ment, il  faut  les  quintupler  pour  l'industrie. 

Or,  quels  sont  les  nombres  sur  lesquels 
l'honorable  rapporteur  a  établi  le  calcul  des 
charges  imposées  par  la  loi  ? 

A  la  page  137  de  son  rapport,  nous  trou- 
vons un  premier  tableau.  Ce  tableau  nous 
donne  les  chifi'res  fournis  par  le  recense- 
ment :  288,000  pour  l'agriculture,  192,000 
pour  l'industrie. 

M.  Guieysse  fait  subir  à  ce  tableau  l'opé- 
ration du  doublement. 

11  établit  ainsi  un  second  tableau,  celui 
de  la  page  142,  dont  les  chiffres  sont  les  sui- 
vants :  pour  l'agriculture,  576,000;  pour 
l'industrie,  38i,000.  Ces  deux  chiffres  sont 
exactement  le  double  de  ceux  que  je  ci- 
tais tout  h  l'heure  et  qui  figuraient  au  ta- 
bleau de  la  page  137. 

Ce  sont  les  chiffres  de  tête,  d'où  se  dé- 
duisent, par  la  table  C.  R.,  tous  les  chiffres 
du  tableau  des  bénéficiaires.  Si  les  chiffres 
de  tète  sont  faux,  tous  les  cliiffres  du  tableau 
sont  inexacts.  Or,  ce  tableau  est  exact  pour 
l'agriculture  et  inexact  pour  l'industrie.  Il  a 
été  obtenu  en  doublant  les  chiffres  du  ta- 
bleau de  la  page  137  ;  il  doit  donc  être  rectifié 
en  doublant  le  chiffre  de  tête  du  tableau  de 
la  page  137  pour  l'agriculture,  et  en  quin- 
tuplant le  chiffre  du  même  tableau  pour 
l'industrie. 

Le  tableau  rectifié  doit  donc  porter 
576,000  bénéficiaires,  dans  la  période  transi- 
toire, pour  fagri culture,  et  951,000  bénéfi- 
ciaires pour  l'industrie,  au  lieu  de  384,000. 

L'honorable  M.  Guieysse,  m'a  fait,  par 
avance,  en  justifiant  la  méthode  du  double- 
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ment,  une  réponse  que  je  dois  examiner.  Il 
avait  comparé  le  nombre  des  vieillards  de 
soixante  ans  et  plus  fourni  par  le  recense- 
ment au  nombre  des  mêmes  individus  fourni 
par  la  table  C.  R.  11  avait  trouvé  que  le  pre- 
mier était  le  tiers  du  second.  Pour  re- 
trouver le  second,  il  n'avait  pas  cependant 
triplé  le  premier,  il  s'était  contenté  de  le 
doubler. 

Pourquoi?  Parce  que,  disait-il,  il  s'agit 
des  bénéficiaires  de  la  période  transitoire,  il 
s'agit  d'ouvriers  de  soixante-cinq  ans.  Or, 
nous  exigeons  une  condition  pour  que  ces 
bénéficiaires  puissent  avoir  droit  aux  avan- 
tages de  notre  loi  :  nous  exigeons  qu'ils  puis- 
sent faire  la  preuve  de  trente  annéps  de 
travail. 

Comme  un  très  grand  nombre  d'entre 
eux  ne  pourront  pas  rapporter  cette  preuve, 
j'ai  conclu,  ajoutait  M.  Guieysse,  que  je  de- 
vais, non  pas  tripler,  mais  simplement  dou- 
bler les  chiffres  du  recensement  pour  attein- 
dre la  réalité. 

C'est  là  une  théorie  très  grave,  l'hono- 
rable rapporteur  me  permettra  de  le  lui  faire 
observer. 

Comment  !  nous  faisons  une  loi  à  échéance 
très  lointaine,  dont  l'effet  ne  se  fera  peut- 
être  sentir  que  dans  trente,  quarante,  cin- 
quante ou  quatre-vingts  ans.  Ce  n'est  pas 
sur  cet  effet  lointain,  c'est  sur  une  applica- 
tion immédiate  que  le  pays  jugera  la  valeur 
de  notre  œuvre. 

C'est  pourquoi  nous  avons  ajouté  à  la  loi 
une  période  transitoire.  Or,  nous  avons  été 
unanimes  à  signaler  et  à  regretter  la  modicité 
des  pensions  de  cette  période  transitoire. 
Et  voici  que  non  seulement  ces  pensions 
seraient  très  modiques,  trop  modiques,  hélas  : 
mais  encore  tous  les  vieillards  de  soixante- 
cinq  ans  ne  pourraient  pas  y  prétendre  ; 
nous  n'en  ferions  bénéficier  que  ceux 
qui  pourraient  faire  la  preuve  de  trente 
années  de  travail.  Je  dis  que  c'est  inadmis- 
sible. 

L'ouvrier  qui  entrait  il  y  a  trente  ans 
dans  un  atelier  ne  pensait  pas  qu'un  jour 
viendrait  où  nous  ferions  une  loi  pareille. 
Il  a  négligé  de  se  munir  d'un  certificat. 

Si  nous  maintenions  une  telle  condition, 
nous  écarterions  du  bénéfice  de  la  période 
transitoire  une  bonne  partie  des  ouvriers 
de  soixante-cinq  ans.  Notre  loi  ne  seniit 
plus  qu'une  loi  de  leurre  et  de  déception. 

Le  raisonnement  de  l'honorable  M.  Guieysse, 
s'il  le  refaisait  contre  le  quintuplement  des 
ouvriers  de  l'industrie,  comme  il  l'a  fait,  à  la 
séance  de  mercredi  dernier,  contre  le  triplc*- 
ment,  n'aurait  donc  d'autre  effet  que  d'écar- 
ter de  la  retraite  les  trois  cinquièmes  des 
ouvriers  de  soixante-cinq  ans. 

J'ai  donc  le  droit  d'opposer  à  l'Iionorable 
rapporteur  ce  dilemme  :  ou  le  doublement 
est  exact,  et  vous  écartez  du  bénéfice  de  la 
loi  les  trois  cinquièmes  des  ouvriers  de 
l'industrie  ;  ou  le  doublement  est  inexact,  et 
alors  il  faut  quintupler  le  chiffre  initial  des 
bénéficiaires  de  l'industrie. 

Le  tableau  des  ouvrit»rs   de  lindustrie, 
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bénéficiaires  de  la  période  transitoire,  doit 
donc  être  complètement  remanié. 

La  première  année,  au  lieu  de  384,000,  il 

faut  lire  951,000  vieillards  de  soixante-cinq 

ans  et  plus.  Le  nombre  des  bénéficiaires 

.  reste  le  même  de  la  première  à  la  onzième 

année. 

La  onzième  année,  le  tableau  reçoit  les 
vieillards  de  soixante-quatre  ans  et  plus. 
Ils  se  déduisent  par  la  table  C.  h.  des  vieil- 
lards de  soix<'lnte-cin(l  ans.  Au  lieu  de 
165,000,  Il  faut  lire  alors  1,032,000. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  reste  cons- 
tant jusqu'à  la  dix-huitième  année.  La  dix- 
huitième  année  arrivent  les  vieillards  de 
soixante -trois  ans  et  plus.  Au  lieu  de  835,000, 
il  faut  lire  1,160,000. 

Tous  les  chiiTres  du  tableau  doivent  être 
ainsi  successivement  modifiés,  jusqu'à  ce 
qu'on  arrive  au  chiffre  constant  de  1,382,000 
retraités  pour  l'industrie* 

Le  calcul  des  charges  se  déduit  du  ta- 
bleau des  bénéficiaires.  Il  faut  multiplier  le 
nombre  des  bénéficiaires,  la  première  année 
par  50  fr.,  la  deuxième  année  par  54  fr.,  la 
troisième  par  58  fr.,  la  dix-neuvième  année 
par  120  fr. 

J'arrive  ainsi  au  tableau  rectifié  des  cliar- 
ges  de  la  période  transitoire  que  j'avais 
opposé  au  tableau  fourni  par  Id  rapport  de 
la  page  143. 

Ce  tableau  de  la  page  143  ne  contient,  je 
l'ai  dit,  que  les  majorations  de  vieillesse. 
Si  on  y  ajoute  les  allocatlonë  de  décès  et 
d'invalidité,  et  si  on  fait  subir  aux  majora- 
tions de  vieillesse  les  corrections  résultant 
du  qultituplement,  on  trouve  les  fhitrres 
rectifiés  que  j'ai  cités  lA  première  fois. 

La  p^emière  année,  à  la  place  du  cliifTre 
(le  '48  millions  fourni  par  h  tableau  de 
la  page  143,  il  faut  lire  m  millions.  !»our 
la  deuxième  année,  la  charge  mentionnée 
par  le  tableau  n'est  que  de  51  millions,  il 
faut  lire  93  millions.  l>our  la  troisième  an- 
née, au  lieu  de  55  millions,  il  faut  lire  100 
millions.  Pour  la  dixième  année,  au  lieu  de 
82  millions,  il  faut  lire  146  millions,  l'our  la 
douzième  année,  au  lieu  de  17l  millions,  il 
faut  lire  229  millions.  I*our  l'année  qui  com- 
mence la  période  normale,  aU  lieu  de  61  mil- 
lions 11  faut  lire  98  millions. 

Voilà,  messieurs,  pmirla  période  transi- 
toire ;  je  vais  examiner  maintenant  la  pé- 
riode normale. 

Pour  calculer  le  nombre  des  bénéficiaires 
de  la  péri«)de  normale,  Tiionorable  rappor- 
teur avait  eu  rec(un-s  à  la  table  C.  R.  Je  lui 
avais  fait  observer  que  la  table  C.  H.  ne  peut 
pas  s'appliquer  à  une  population  pour  la- 
quelle elle  n'a  pas  été  établie.  L'honorable 
M.  fiuieysse  m'a  répondu  par  la  justiflca- 
ti(in  qu'il  avait  demandée  à  l'actuaire  du 
ministère  du  commerce,  et  qui  figure  à  son 
rapport. 

J'avais  pris  connaissance   de  cette  note 

qui  est  d'un  caractère  un  peu  technique, 

mais  qui  n'en  offre  pas  moins,  si  on  prend 

la  peine  de  la  lire,  un  très  Vif  intérêt, 

La  justiluation  que  l'actuaire   du   com- 


merce a  fournie  à  Thonorable  rapporteur 
est  basée  sur  un  calcul  de  moyennes. 

L'actuaire  a  considéré  une  population  par- 
ticulière, la  population  des  ouvriers  et  des 
employés  des  établissements,  qui  figurent 
à  part  dans  les  travaux  du  recensement  de 
1896.  Cette  population  est  décomposée,  dans 
le  recetlscment,  en  quatre  groupes  d'âges  : 
de  dix-huit  à  vlngt-qtlatre  ans,  de  vingt- 
cinq  à  trente-quatre  tins,  de  trente-cinq  à 
quarante -quatre  ans,  de  quarante-cinq  ft 
cinquante-quatre  ahs. 

L'actuaire  du  ministère  du  commertîe  A 
appliqué  la  table  C.  R.  à  l'enâemble  de  cette 
population,  et  11  a  trouvé  lin  premier  ré- 
sultat pour  le  nombre  de  Burvlvants. 

Il  a  ensuite  appliqué  la  table  C.  R.  aux 
quatre  groupes  d'âges  qui  composaient  cette 
population;  il  a  trouvé  quatre  autres  résul- 
tats; il  en  a  pris  la  moj'ehne  arithmétique 
et  il  a  trouvé  ainsi,  par  ime  autre  méthode, 
un  nouveau  nombre  de  survivants.  11  a  com- 
paré entre  eux  les  deux  résultats  qu'il  avait 
obtenus,  et,  comme  la  différence  était  Infé- 
rieure à  4  p.  100, 11  en  a  conclu  qu'elle  était 
négligeable. 

Il  en  a  donc  conclu  que  la  table  C.  R.  s'ap- 
pliquait à  hl  population  ouvrière  considérée, 
autrement  dit,  que  cette  population  ouvrière 
se  répartissait,  aux  dlfTérenls  Agesde  la  vie, 
connue  se  répartit  la  population  de  la  caisse 
des  retraites  de  la  vieillesse  pour  laquelle  la 
table  C.  R.  a  été  établie. 

Mais  l'actuaire  dM  ministère  du  commerce 
n'a  oublié  qu'une  chose,  c'est  que,  pour  qu'un 
calcul  de  moyennes  soit  exact,  il  faut  qu'il 
porte  sur  un  très  grand  nombre  d'observa- 
tions. 

M.  le  ifappol*leiir.  Son  calcul  porte  sur 
38  millions  de  personnes. 

M.  Aaiberti.  î*ermettez  !  son  calcul  porte 
sur  quatre  observations.  l*ar  conséquent,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  d'un  résultat 
tiré  d'un  nombre  aussi  restreint  d'observa- 
tions, car  il  n'offre  aucune  garantie  de  certi- 
tude. 

Voici,  du  reste,  ce  qiU  prouve  que  la  ta- 
ble C.  R.  ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  popu- 
lation ouvrière  pour  laquelle  nous  légifé- 
rons :  Si  les  salariés  étaient  répartis  aux  diffé- 
rents Ages  de  la  vie  suivant  la  table  C.  R., 
on  devrait  trouver  le  même  nombre  de  stir- 
vivanls,  quel  que  fût  le  groupe  d'Ages  consi- 
déré, n,  si  l'on  applique  la  table  C.  R.  à  deux 
des  groupes  d'âges  qui  composent  la  popula- 
tion considérée  des  ouvriers  et  employés 
des  établissements,  on  trouve,  pour  un 
groupe,  im  nombre  de  survivants  de  3,316,000 
et,  pour  l'autre  groupe,  un  nombre  de  survi- 
vants de  868,000. 

La  différence,  entre  ces  deux  nombres  qui 
devraient  être  idenliques,est  de  2,448,000! 

C'est  la  dénuuistration  évidente  et  irréfu- 
table que  la  table  C.  R.  ne  s'applique  pas  à 
la  population  pour  laquelle  nous  légifé- 
rons. 

Mais  alors  tous  les  calculs  dU  rapport 
tombent.  Le  nombre  des  retraités  auquel 
est  arrivé  rfu)norable  M.  Guieysse  n'offre 
plus  aucune  certitude.  Quelle  est  donc  la 


conclusion  qui  se  dégage  de  tant  de  labo- 
rieuses recherches,  de  tant  de  volumineux 
travaux?  C'est  celle  que  je  m'étais  permis 
d'apporter  meréredl  dernier  â  cette  tribune 
et  à  laquelle  je  n'ai  rien  à  changer  aujour- 
d'hui. 

J'avais  dit  à  l'honorable  M.  Guieysse  :  Vos 
calculs  n'aboutissent  qu'à  constater  riiuli'- 
termination  totale  qui  pèse  sur  le  nombre 
des  bénéficiaires  de  la  période  normale.  L'ho- 
norable M.  OUieysse  s'est  élevé  contre  l'ex- 
pression dont  je  m'étais  servi.  Mais  l'ex- 
pression n'est  pas  de  mol.  Elle  est  de  lui- 
même.  Je  l'ai  trouvée  à  la  page  146  de  son 
rapport  oti,  avec  une  grande  probité  scien- 
tlflque,  je  le  répète,  11  si  écrit  :  «  De  là  une 
IndéiernUnation  fondamentale  et  Inévitable 
dans  la  sdlutioh  recherchée.  >» 

El  de  quelle  solution  s'aglt-il?  !1  s'agit  de 
rechercher  le  nombre  des  vielUards  de 
soixante  ans  et  plus  qui  seront  appelés,  en 
période  normale,  à  bénéficier  de  la  loi. 
Nous  n'avons,  pour  déterminer  ce  nombre, 
que  la  table  C.  R.  qui  ne  s'applique  pas.  Il  est 
donc  impossible  de  le  déterminer.  C'est  ce 
qu'il  faUait  démontrer.  [Très  bien  !  Iri's 
bien  !) 

J'arrive  maintenant  à  une  partie  de  la  dis- 
cussion qui  a  paru  intéresser  plUs  particu- 
lièrement la  Chambre  :  c'est  le  calcul  du 
nombre  des  survivants  de  soixante  ans  et 
au  delà. 

J'avais  dit  que  la  comparaison  des  clUfîres 
tirés  du  recensement  au  chiffre  de  la  popu- 
lation totale  des  cotisants  donnait  un  rap- 
port de  6  p.  100.  M.  Guieysse  m'a  demandé 
d'où  j'avais  tiré  ce  chiflre  de  G  p.  lOO.  Je 
vais  le  lut  dire. 

J'ai  pris  le  nombre  des  recensés  de 
soixante  fins  et  plus  que  je  trouve  à  la 
page  il2  de  son  rapport. 

!*oUr  les  salariés  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie de  soixante-cinq  ans  fct  plus,  le  rap- 
port donne  un  nombre  de  192,000  ;  pour  les 
salariés  du  Commerce  et  de  l'industrie  de 
soixante  à  soixante-quatre  ans,  le  rapport 
fournit  le  nombre  de  159,000.  J'addiUonnc 
et  je  trouve  351,000. 

D'autre  part, le  rapport  donne,  t)our  la  po- 
pulation totale  des  cotisants,  un  nombre  do 
5,231,ïX)0.  Faites  la  proportion  et  vous  trou- 
vez 0  p.  100. 

Voilà  l'explication  de  ce  chiffre  de  6  p.  m. 

Mais  je  me  suis  liAté  de  dire  qu'il  était 
beaucoup  trop  faible.  l*ourquol  ?  Parce  qu'il 
était  tiré  des  chiffres  du  recensement  et 
que,  comme  l'a  fait  observer  M.  fjuieyssc 
dans  son  rapport,  les  chiffres  du  recense- 
ment sont  trop  faibles;  ils  ne  concernent  en 
effet  que  les  ouvriers  en  activité  de  service 
et  ne  tiennent  pas  compte  des  anciens  ou- 
vriers, qui  vivent  encore,  mais  qui  ont  quitté 
la  profession  et  qui  figurent  dans  une  autre 
catégorie  des  statistiques,  la  catégorie  des 
familles. 

Pour  corriger  les  Chiffres  provenant  du 
recensement,  j'ai  appliqué  la  méthode  du 
rapport,  la  méthode  du  doublement;  j'ai 
doublé  le  chiffre  de  6  p.  100,  ce  qui  m'a 
donné  12  p.  100. 
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J'ai  eu  tort,  je  TavouD,  d'appliquer  cette 
inétiiode,  puisque  j'en  ai  fait  moi-môme  la 
critique.  Mais  j'ai  éi6  trompé  par  la  simili- 
tude du  chiffre  auquel  j'étais  arrivé,  avec  le 
cliilTre  des  survivants  qui  m'était  fourni  par 
la  statistique  municipale  de  Paris,  et  qui 
était  aussi  de  12  p.  100. 

L'honorable  M.  Guieysse  s'est  indigné  de 
ce  chiffre  de  12  p.  ÎOO.  Mais  ce  n'est  pas 
contre  moi  qu'il  fallait  s'indigner,  c'était 
contre  la  méthode  du  rapport,  contre  la  mé- 
thode du  doublement. 

Lorsque  M.  Guieysse,  avec  tarit  de  viva- 
cité, critique  les  chiffres  que  j'ai  apportés, 
en  réalité  ce  ne  sont  pas  mes  cliiffres  qu'il 
critique,  c'est  sa  méthode  du  doublement. 

J'admets  que  mes  12  p.  100  soient  faux  ; 
mais  alors  les  chiffres  du  rapport  sont  éga- 
lement faux,  et  c'est  tout  l'échafaudage  ma- 
ttiématique  du  rapport  qui  s'écroUle  en 
même  temps. 

Mais  la  questit)n  est  beaucoup  trop  grave 
pour  ne  pas  mériter  d'être  traité^  à  fond. 
Klle  est,  en  effet,  comme  je  me  permettais 
de  h*  dire  à  M.  Cliarles  Benoist  en  interrom- 
pant —  ce  dont  je  m'excuse  —  son  savant 
iM'au  discours,  toute  la  qiiestion. 

M.  Charles  Benoist.  il  ne  faut  pas  vous 
(*xruser  de  celle  interruption. 

M.  le  président.  L'orateur  a  raison  ;  il 
iH»  faut  jatnais  interrompre. 

M.  Charles  Benoisti  Cela,  c'est  le  prin- 
cipe, monsieur  le  présideht;  mais  dans  l'ap- 
plication il  y  a  des  accommodements. 

M.  HaibeHi.  Si  les  chiffres  du  recense- 
nuMil  ne  nous  donnent  pas  des  lumières 
suffisantes,  nous  allons  en  chercher  d'au- 
tre» et  je  vous  demande,  messieurs,  la  per- 
mission de  les  chercher  avec  tous. 

Tout  d'abord  j'écarterai  ceux  que  nous  a  ap- 
portés l'honorable  M.  (îuieysse.  M.  Guieyssi» 
nous  a  fourni  une  statistique  qui  con- 
cerne quinze  départements.  Il  en  extrait  le 
nombre  des  individus  de  quatorze  ansi  qui 
se  monte  à  95,000.  11  compare  ce  nombre 
au  nombre  des  individus  de  soixante  ans, 
qui  est  de  48,000  ;  le  rapport  de  ces  deux 
nombres  est  50  p.  100. 

Vous  me  permettrez,  inessieurs,  de  vous 
faire  observer  que  les  nombres  considérés 
nOnt  aucun  rapport  avec  la  question  que 
nous  exandnons  eh  ce  moment.  Il  ne  s'agit  pas 
de  savoir,  étant  donné  un  certain  nombh» 
d'imllvidus  de  quatorze  ans,  combien  de  ces 
individus  arriveront  à  l'Age  de  soixante  ans. 
.Non,  la  question  que  nous  avons  h  exami- 
ner est  toute  différente  :  elle  est  de  savoir 
rc inibien  il  y  aura  de  retraités  par  rapport 
aux  cotisants,  i  7Vcx  bien!  tri's  bien  !)  La  pro- 
portion que  nous  avons  i\  déterminer  est 
ndle  (lu  nombre  des  rf^lraltés  au  nombre 
d»'s  cfdisanls.  Atiti*ement  dit,  notis  avcms 
une  population  d'individus  de  (piatorze  h 
cinquante-neuf  ans  que  nous  astreignons, 
par  la  loi,  à  une  cotisation  obligatoire;  com- 
bi^'n  d'individus,  sur  cette  population,  arri- 
veront à  bénéficier  de  la  retraite? 

I*our  bien  comprendre  la  loi  que  nous  fai- 
sons. Il  faut  la  comparer  à  un  champ  de 
(  cMU'ses.  A  une  extrémité  du  champ,  il  y  a 


Une  barrière  qui  représente  l'ftge  de  soixante 
ans;  d'un  côté  de  la  barrière,  vous  avez 
toute  la  population  des  arrivants  qui  se 
pressent  et  qui  s'échelonnent,  aux  différents 
Ages,  de  quatorze  à  cinquante-neuf  ans  ;  de 
l'autre  côté  de  la  barrière,  vous  avez  la  po- 
pulation des  retraités  qui  s'échelonnent 
depuis  l'Age  de  soixante  ans  jusqu'au  terme 
extrême  de  la  vie. 

La  question  que  nous  avons  à  examiner 
est  celle  de  savoir  quelle  est  la  proportion 
du  nombre  des  individus  qui  ont  dépassé  la 
barrière,  au  nombre  des  individus  qui  ne 
l'ont  pas  encore  franchie.  Nous  trouvons 
dans  le  rapport  même  tous  les  éléments 
pour  calculer  cette  proportion. 

Pour  l'établir,  que  faut-il?  11  nous  faut 
connaître  deux  chiffres  :  le  clilffre  des  re- 
traités et  le  chiUre  des  cotisants.   - 

Or  le  chiffre  des  cotisants,  qutîl  est-il? 
Pour  rindustl'ie  et  le  commerce  il  y  a 
5,231,000  cotisants  de  quatorze  à  cinquante- 
neuf  ans  ;  pour  Tagriculture  il  y  en  a 
3^679,000,  total  8,910,000  cotisants  de  qua- 
torze à  cinquante-neuf  ans. 

Voilà  donc  notre  population  de  cotisants  ; 
c'est  la  population  qui  est  en  de^A  de  la  bar- 
rière, de  soixanti»  ans.  Elle  se  monte  à  8  mil- 
lions 910,000  individus. 

Quelle  est  maintenant  la  population  des 
retraités?  Le  rapport  estime  qu'il  y  aura 
1,382,000  retraités  de  l'industrie  et  du  com- 
merce de  soixante  ans  et  plus,  et  qu'il  y 
aura  836,000  retraités  de  l'agriculture;  total» 
2,218,000  retraités. 

Les  deux  chiffres  que  nous  avons  ft  Com- 
parer, c'est  donc,  d'un  côté,  2,218,000  retrai- 
tés, de  Tautre  8,910,(X)0  cotisants.  I^renons 
le  rapport  de  ces  deux  cliiffres,  nous  trou- 
vons 2i.8  p.  100.  Je  prends  25  p.  iOO.  VoilA  le 
chlifre  Incontestable. 

M.  le  rapporteur.  Nous  somnies  d'ac- 
cord. 

M.  Raiberti.  Alors,  monsieur  le  rappor- 
teur, si  nous  sommes  d'accord  sur  Ifc  chif- 
fre, j'espère  que  nous  serons  d'accord  sur  la 
conclusion. 

M.  le  rapporteur.  Ce  chiffre  de  25  p.  iOO 
diffère  de  vos  6  ou  de  vos  12  p.  100. 

M.  Raiberti.  Soit;  il  diffère  de  12  p.  100. 
Mais  en  quoi  cette  différence  lnfirme-t-<»lUî^ 
je  vous  prie,  la  conclusion  à  laquelle  je  sUiâ 
arrivé? 

Nous  avons  100  cotisants,  et  sur  ces  100 
cotisants  25  arriveront  à  l'Age  de  la  retralh^^ 
et  75  n'y  arriveront  pas. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  dcMUalule  par- 
don. Je  vous  répondrai. 

M.  Raibôrtl.  Je  dis  que  c'est  là  un  résul- 
tat Inadmissible,  il  est  inadmissible  que  la 
loi  oblige  des  travailleurs  A  subir  un  prélè- 
vement quotidien  de  2  p.  IiKI  sur  leurs 
salaires,  alors  que  25  individus  sur  KHJ 
cotisants,  soit  i  individu  seulement  sur  l 
est  sûr  d'arriver  à  la  retraite. 

M.  Lebrun,  n'est  cependant  le  principe 
de  la  mutualité. 

]rf.  RaibertL  Si  l'ouvrier  avait  été  libre, 
il  aurait  pu  faire  lui-même  ce  prélèvement, 
il  l'aurait  peut-être  employé  à  assurer  sa 


feminc  et  ses  enfants  contre  la  maladie  en 
les  faisant  entrer  dahs  Une  nmtuallté  fami- 
liale. Ou  bien  11  s'en  serait  servi  pour  amé- 
liorer Un  peu  le  pauvre  ordinaire  de  la  mal- 
son,  pour  apporter  un  peu  plus  d'hygiène 
et  de  confort  dans  rinstallation  du  foyer 
domestique  ;  peut-être  pour  constituer  une 
modeste  dot  à  sa  fllle;  ou  pour  contracter 
une  assurance  au  décès;  ou  pour  allouer 
un  modique  secours  à  de  vieux  parents  ;  ou 
enfin  pour  arrondir  les  économies  qui  lui 
auraient  permis,  après  de  longues  années 
d'efforts  et  de  patience,  d'acheter  une  petite 
maison  ou  urt  lopin  de  terre  qu'il  eût  légué 
à  ses  enfants. 

La  loi  impitoyable  hietla  main  sur  ce  pré- 
lèvement de  2  p.  100.  C'est  elle  qui  l'opère 
et  c'est  elle  qui  en  dispose  souverainement. 
Elle  le  place  en  viager  sur  la  tête  de  l'ou- 
vrier. Mais,  dans  75  cas  sur  100,  l'oUVrler 
meurt  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  la  re- 
traite, et  alors  toiit  le  placement  fait  en  son 
nom  est  perdu,  non  seulement  pour  lui, 
mais  pour  sa  fenmie  et  ses  enfants. 

Ainsi,  dans  75  cas  sur  100,  la  loi  que 
nous  faisons  prélève  un  impôt  sur  le  sa- 
laire de  l'ouvrier  pour  constituer  la  retraite 
des  vingt-cinq  survivants. 

Voilà  ce  qui  est  inadmissible.  Vous  croyiez 
faire  une  loi  de  prévoyance,  en  réalité  vous 
faites  une  loi  d'imprévoyance  familiale. 
\  ous  croyez  faire  une  loi  de  fraternité,  en 
réalité  vous  faites  une  loi  d'inégalité  et  de 
privilège  :  inégalité  pour  ceux  qui  meurent, 
privilège  pour  les  survivants.  Vous  croyez 
faire  une  loi  de  solidarité,  vous  faites  en 
réalité  une  loi  contre  la  solidarité  de  la  fa- 
mille ;  une  loi  d'expropriation  contre  l'épar- 
gne familiale,  une  loi  d'exploitation  sous  sa 
forme  la  moins  rationnelle  et  la  plus  égoïste 
de  l'avarice  individuelle.  (Applaudissements.) 

M.  Charles  Benoist.  L'inégalité  pour 
ceux  qui  meurent  existe  aussi  dans  la  mu- 
tualité. 

M.  Raiberti.  La  nmtuallté  est  libre,  mon 
cher  collègue,  et  ce  qui  me  révolte,  c'est 
précisément  l'obligation  que  vous  voulez 
imposer  à  l'individu  ;  c'est  contre  cette 
obligation  que  je  proteste. 

M.  OaseiieuTe.La  loi  n'empêche  pas  l'ou- 
vrier de  s'assurer  par  la  voie  des  sociétés 
de  secours  nuUuels. 

M.  Aynard.  Seulement,  on  conmience  par 
lui  retirer  les  moyens  de  le  faire. 

M.  Raiberti.  ('/est  pour  cette  raison  que 
dans  mon  amendement  j'ai  substitué,  au 
principe  de  la  retrait*»  d'Age,  le  principe  de 
l'invalidité. 

Messieurs,  mon  amendement  contient 
deux  parties  :  un  princip(»  et  des  mesures 
(rai)plication. 

Je  suis  sûr  du  principe.  Je  suis  moins 
sûr,  je  le  dirai  franchement,  des  mesures 
d'application.  Je  les  ai  proposées  parce  que 
j'ai  horreur  des  critiques  négatives.  Je  ne 
me  shis  pas  contenté  de  forniuler  une  cri- 
tique, j'ai  tenu  a  apporter  une  solution. 
J'avais  deux  raisons  pour  la  croire  bonne. 
La  première,  c'est  qu  elle  est  calquée  sur 
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la  solution  que  le  Parlement  a  donnée  en 
1898  à  la  loi  des  accidents. 

La  loi  des  accidents  n'est  pas  une  loi 
d'obligation.  Elle  est  néanmoins  une  loi  d'as- 
surance, parce  qu'elle  est  une  loi  de  garantie. 

L'éminent  directeur  de  la  prévoyance 
sociale,  que  je  vois  au  banc  du  Gouverne- 
ment, a  éloquemment  défendu,  au  congrès 
de  Vienne,  la  loi  du  7  avril  1898  du  reproche 
qu'on  lui  faisait  de  ne  pas  être  une  loi 
d'obligation.  Il  a  montré  que  l'absence  de 
toute  obligation  pour  l'assuré  en  était  la 
caractéristique  et  en  faisait  l'originalité. 

C'est  II  la  même  conception  du  risque  que 
j'ai  rattaclié  l'assurance  contre  l'invalidité. 
Mais,  au  risque  professionnel,  j'ai  substitué 
le  risque  social;  à  la  garantie  du  patron, 
j'ai  substitué  la  garantie  do  la  société. 

J'avais  une  autre  raison  de  croire  que  la 
solution  à  laquelle  j'étais  amvé  était  la 
bonne.  Je  savais  la  haute  autorité  dont  jouit 
dans  les  questions  d'cassurances  sociales 
M.  Bœdiker,  ancien  président  de  l'office  impé- 
rial des  assurances  allemandes,  l'un  des 
auteurs  du  système  allemand. 

Or,  M.  Bœdiker,  entre  autres  réformes 
qu'il  proposait  d'apporter  au  fonctionne- 
ment de  l'assurance  contre  l'invalidité  en 
Allemagne,  demandait,  au  congrès  de  Vienne, 
la  suppression  de  la  cotisation  ouvrière  et 
la  mise  à  la  charge  d'un  impôt  perçu  sur 
les  patrons  de  tous  les  cas  d'invalidité  cons- 
tatés chez  les  ouvriers. 

Au  lieu  de  restreindre  la  garantie  du  ris- 
que d'invalidité  à  la  seule  responsabilité 
patronale  et  de  faire  ainsi  porter  à  l'industrie 
seule  un  fardeau  qui  aurait  pu  l'écraser,  j'ai 
mis  la  charge  au  compte  de  la  société  tout 
entière,  et,  en  la  répartissant  sur  tous,  j'ai 
ainsi  diminué  lapart  contributive  de  chacun. 

Mais  je  ne  me  dissimule  pas  les  objections 
que  soulève  mon  système  et  j'ai  été  aussi 
sensible  aux  doutes  qui  se  sont  élevés  de 
ce  côté  de  la  salle  {la  droUe)  qu'au  scepti- 
cisme ironique  qu'on  m'a  opposé  de  cet 
autre  côté  {la  gauche).  Car  dans  une  ques- 
tion aussi  grave  je  ne  fais  pas  de  distinction 
entre  un  côté  ou  un  autre  de  la  Cliambre, 
et  je  voudrais  que  tous  nous  puissions, 
dans  une  pensée  commune,  collaborer  à  ce 
que  nous  croyons  être  le  bien  du  pays.  [Très 
bien  !  très  bien  I) 

Mais  ma  solution  n'est  pas  la  seule.  J'en 
vois  encore  d'autres. 

J'ai  rattaché  avec  le  doc  têtu*  Hiediker,  au 
congrès  de  Vienne,  l'assurance  contre  l'in- 
validité au  principe  de  l'assurance  c^mtre 
les  accidents;  j'aurais  pu  la  rattacher  à 
l'assurance  contre  la  maladie. 

C'est  ce  qu'ont  fait  les  Allemands.  L'assu- 
rancc-maladie  et  l'assurance-invahdité  se 
prolongent,  en  Allemagne, l'une  l'autre.  BiiMi 
plus,  elles  se  pénètrent  et  cette  pénétration 
réciproque  fait  le  meilleur  de  leur  force. 

C'est  parce  que  l'assuranccî  contre  la  ma- 
ladie était  obUgatoire  en  Allemagne  que  la 
loi  de  1889  devait  la  prolonger  en  assu- 
rance obHgatoii'C  contre  l'invalidité. 

Mais,  en  France,  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie est  libre.  La  symétrie  voudrait  donc 


que  l'assurance  contre  l'invalidité  le   fût 
aussi. 

Or  la  loi  de  1898,  qui  est  la  charte  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  a  donné  le  droit 
à  ces  sociétés  de  faire  l'assurance  contre 
l'invalidité,  en  leur  donnant  le  droit  de 
constituer  des  unions  et  de  faire  jouer  la 
loi  des  grands  nombres  dans  ces  unions. 

Il  suffirait,  pour  que  l'assurance  libre 
contre  l'invalidité  vînt  couronner  l'assu- 
rance libre  contre  la  maladie,  que  les  pou- 
voirs publics,  par  leurs  encouragements, 
fassent  comprendre  à  la  mutualité  l'intérêt 
que  présenterait  pour  elle  comme  pour  le 
pays  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Par  ses  organes  locaux,  la  mutualité  assu- 
rerait le  contrôle  des  cas  d'invalidité.  Elle 
disposerait  de  la  plus  efficace  des  surveil- 
lances, celle  des  intéressés.  La  liberté  cons- 
tituerait donc  le  système  d'assurance  contre 
l'invalidité  à  la  fois  le  plus  simple,  le  plus 
efficace,  le  moins  coûteux  et  le  plus  sûr. 

On  peut  faire  î\  ce  système  un  reproche  : 
c'est  de  ne  s'adresser  qu'à  une  élite,  au  lieu 
d'embrasser  toute  la  masse  des  travailleurs. 
Mais,  chez  nous,  ce  reproche  tomberait 
de  lui-même. 

En  effet,  là  où  la  mutualité  ne  pénètre  pas, 
l'obligation  supplée  à  l'absence  de  l'initia- 
tive privée. 

Nous  n'avons  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels contre  la  maladie  que  dans  6,000  com- 
munes. Dans  les  30,000  autres,  la  loi  sur 
l'assistance  médicale  gratuite  a  créé  ixjnê 
véritable  société  de  secours  mutuels  eoire 
tous  les  habitants  de  la  connnune  en  faveur 
des  indigents. 

Or,  comme  un  travailleur,  qui  u  a  que  son 
salaire  comme  unique  ressource,  tombe 
dans  la  catégorie  des  indigent*  dès  que  la 
maladie  vient  à  le  priver  de  sa  capacité  de 
travail,  c'est  en  somme  une  société  de  se- 
cours mutuels  entre  tous  les  habitants  de 
la  commune  qu'a  créée  la  loi  de  1898  pour 
lutter  contre  la  maJadie,  et  on  peut  l'assi- 
miler aux  caisses  communales  obligatoires 
de  l'assurance  eontre  la  maladie  dans  l'em- 
pire allemand. 

Au-dessuf  de  c(îtte  assurance  connnunale 
contre  U  maladie,  la  loi  du  14  juillet  1905 
vient  4e  créer  l'assurance  contre  l'invali- 
dité. 

On  peut  donc  concevoir  un  système  d'as- 
surance contre  l'invalidité  symétrique  et 
complet  :  un  système  d'assurance  libre 
dans  la  région  des  hauts  salaires  que  je 
persist(^  à  considérer  comme  la  région  ha- 
bituelle do  la  prévoyance  ot  de  la  mutua- 
lité; un  système  d'assurance  obUgatoire 
dans  la  région  des  petits  salaires  ou  des  sa- 
laires intermittents.  (7Vt\s  bien!  très  bien!) 

Ainsi  serait  couvert,  à  la  fois  par  la  liberté 
et  par  l'obligation,  tout  le  champ  de  l'inva- 
lidité. 

Mais,  je  le  répète,  si  j'ai  voulu  apporter 
une  solution  et  même  deux  solutions  au 
lieu  d'une,  pour  ne  pas  être  accusé  d'avoir 
fait  acte  uniquement  de  critique  négative, 
je  ne  veux  pas  amoindrir,  par  les  défauts  de 
solutions  contestables,  la  force  d'un  prin- 


cipe que  je  croîs  au-dessus  de  toute  contes- 
tation. 

Quand,  il  y  a  deux  ans,  j'ai  apporté  ici  dans 
la  discussion  de  la  loi  militaire  une  solution 
de  la  question  du  recrutement,  j'étais  sûr  de 
la  solution  que  j'apportais. 

Je  me  souviens  encore,  je  me  souviendrai 
toute  ma  vie  de  l'indifférence,  de  la  soli- 
tude, du  désert  d'hommes  dans  lequel  j'ai 
parlé.  Que  m'importait?  J'avais  la  convic- 
tion de  laisser  tomber  du  haut  de  cette 
tribune  des  paroles  définitives.  Qub  ce  soit 
dans  cinq  ans,  dans  dix  ans,  peu  importe.  Je 
sais  que  je  verrai  adoptée  par  mon  pays  la 
formule  de  défense  nationale  que  je  lui  ai 
apportée,  parce  qu'il  n'y  ea  a  pas  d'autre 
qui  puisse  plus  sûrement  et  à  moins  de 
frais  assurer  son  honneur  et  sa  sécurité. 

Mais  ici,  je  n'ai  pas  U  même  certitude.  Je 
parle  de  clioses  auxquelles,  je  l'avoue,  j'ai 
depuis  moins  longtaHips  réfléchi. 

11  s'agit  aussi  d'un  problème  si  vaste  à  la 
fois,  si  complexi^  et  si  varié,  que  la  pensée 
d'un  seul  ne  peut  embrasser  tout  le 
cliamp  et  toute  la  complexité  de  la  vie 
industrielle  et  sociiUe  du  pays  et  qu'elle 
a  besoin  de  la  collaboration  de  tous.  J'ai 
donc  iivolns  eu  la  prétention  d'apporter  une 
solution  qu'une  base  de  discussion. 

Mais,  si  j'ai  des  doutes  sur  la  solution,  j'ai 
au  contraire  la  certitude  absolue  d'être 
dans  la  vérité  en  opposant  au  principe  faux 
de  l'assurance  contre  la  vieillesse  le  prin- 
cipe juste  de  l'assurance  contre  l'invalidité, 
et  c'est  pour  ne  pas  affaiblir  la  force  incon- 
testable du  principe  par  les  défauts  pos- 
sibles de  la  solution  que  je  demanderai  au 
président  de  ne  mettre  aux  voix  que  la  pre- 
mière partie  de  mon  amendement,  celle  qui 
pose  la  question  de  principe. 

Je  dis  que  sur  la  vérité  du  principe  j'ai 
une  certitude  absolue.  Si  j'avais  pu  avoir  un 
doute,  c'est  l'honorable  M.  Millerand  lui- 
même  qui  l'aurait  fait  tomber  dans  sa  ré- 
ponse à  M.  Aynard. 

Notre  éminent  collègue  venait  de  reven- 
diquer les  droits  de  la  liberté  avec  une 
science,  un  esprit,  un  bon  sens  qui  évoquaient, 
pour  tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de 
l'entendre  dans  cette  Chambre,  ce  maître  de 
la  tribune  que  fut  Léon  Say. 

M.  Aynard  venait  de  démontrer  lumineu- 
sement que  la  première  marque  d'estime 
(ju'im  gouvernement  peut  donner  aux  tra- 
vailleurs, c'est  d'accroître  la  richesse  du 
pays,  c'est  de  développer  la  production  na- 
tionale, parce  que  la  part  des  salaires  monte 
forcément  avec  la  richesse  générale  du 
pays. 

Que  lui  répondait  M.  .Millerand  ?  C'est 
qu'on  ne  peut  pas  séparer  raccroissenipnt 
continu  de  la  production  nationale  de  l'ac- 
croissement continu  de  la  productivité  du 
travailleur,  et  que  le  meilleur  moyen  d'aruc- 
liorer  la  production  nationale  c'est  d'anié- 
horer  le  sort  des  producteurs. 

11  semblait  donc  que  l'un  et  l'autre  ora- 
teurs fussent  d'accord  sur  un  point  et  ce  se- 
rait à  désespérer  de  la  raison  humaine  si, 
quand  de  part  et  d'autre  des  arguments  sont 
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présentés  avec  une  égale  sincérité,  une 
égale  force  et  j'ajoute  une  égale  passion  du 
bien  public,  une  idée  supérieure  ne  venait 
les  concilier  et  les  faire  servir  à  l'intérêt 
bien  entendu  du  pays. 

L'idée  supérieure  où  venaient  se  concilier 
l»»s  politiques  en  apparence  opposées  des 
deux  orateurs,  c'était,  semblait-il,  cette  idée 
commune  que  la  liberté  seule  est  créatrice 
et  que  la  responsabilité  individuelle  est  la 
source  de  tout  progrès  accompli  par  l'homme 
sur  lui-même  ou  par  la  société. 

Mais,  pour  l'iionorable  M.  Aynard,  fidèle 
aux  grands  fondateurs  de  l'école  libérale,  la 
liberté  est  un  attribut  do  l'homme,  une 
force  immanente  à  sa  nature,  inséparable 
de  sa  raison,  qui  conduit,  comme  par  une 
main  invisible,  l'homme  et  la  société  vers 
leur  fin  commune,  qui  est  le  progi*ès. 

Pour  riionorable  M.  Millerand,  la  liberté 
est  un  droit  et  un  fait  :  un  droit  inhérent  à 
lu  nature  de  Thomme  ;  un  fait  conditionné 
par  le  milieu  où  il  vit  et  la  manière  dont 
il  vit. 

il  y  a  des  conditions  de  vie  si  malheu- 
reuses qu'elles  suppriment  en  fait  la  liberté 
humaine. 

La  liberté  humaine  n'existe  plus  quand 
elle  est  étouffée  par  le  vice  ou  la  misère,  ou 
qu'elle  est  vaincue  et  prisonnière  de  la  ma- 
ladie. Car  le  vice  et  la  misère  dégradent 
l'homme  ;  la  maladie,  en  expropriant  l'homme 
de  sa  capacité  de  travail,  le  condamne  à  la 
misère  et  de  celui  qui  était  un  être  libre  et 
vigoureux,  se  suffisant  lui-même,  fait  le 
lamentable  esclave  de  tous  les  maux  héré- 
ditaires que  la  maladie  entraîne  non  seu- 
lement pour  lui,  mais  pour  ses  enfants. 
[Très  bien!  très  bien  !) 

Ali  !  messieurs,  on  m'a  reproché  d'avoir 
apporté  l'autre  jour  à  cette  tribune  un  ta- 
bleau peut-être  forcé  des  misères  sociales 
et,  en  tout  cas,  de  n'avoir  pas  été  juste,  et, 
après  avoir  fait  trop  grande  la  part  du  mal, 
de  n'avoir  pas  rendu  une  suffisante  justice 
aux  bienfaits  et  aux  progrès  de  la  civilisa- 
tion. 

Il  n'est  jamais  entré  dans  mon  esprit  de 
diminuer  tout  ce  qu'il  y  avait  de  nobles 
dévouements  et  de  progrès  réalisés  dans 
cette  civilisation.  Si  j'ai  parlé  des  misères 
qui  restent  à  soulager  plus  que  du  bien 
accompli,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
le  bien  accompli  parle  assez  haut  de  lui- 
même,  mais  encore  pour  une  autre  raicon. 

Cette  raison,  c'est  qu'il  en  est  des  sociétés 
comme  des  individus. 

A  mesure  (jue  l'individu  s'élève,  ses  de- 
voirs grandissent  avec  lui  ;  de  même  les 
devoirs  des  sociétés  envers  elles-mêmes, 
c'est-à-dire  envers  les  individus  qui  les  com- 
posent, grandissent  à  mesure  qu'elles  arri- 
vent à  un  degré  plus  haut  de  progrès  et  de 
miMsaiion,  {Applaudissements,) 

S'il  y  a  encore  tant  de  misères  à  soulager 
dans  le  monde,  c'est  que  la  liberté  humaine 
n'a  pas  encore  été  assez  forte  pour  les  vain- 
cre, c'est  que  la  liberté  n'a  pas  pu  monter 
encore  assez  haut  et  qu'il  y  a  encore  trop 
de  terres  de  désolation  et  de  misères  que 


son  flot  libérateur  n'a  pas  encore  pu  visiter. 

Il  faut  augmenter  la  somme  de  liberté 
dans  le  monde,  pour  augmenter  la  somme 
de  bien-être  et  de  justice. 

Toute  la  politique  sociale  est  là  :  assurer 
la  liberté  de  l'individu,  et,  pour  l'assurer,  le 
défendre  dans  sa  force,  dans  sa  vigueur, 
dans  sa  capacité  de  travail,  en  un  mot  as- 
surer le  respect  de  la  vie  humaine.  jAppiau- 
disseinents.) 

C'est  pourquoi  l'assurance  ouvrière,  non 
seulement  est  juste,  non  seulement  elle 
répond  à  une  vue  scientifique  et  profonde 
des  conditions  du  travail  et  des  conditions 
physiologiques  de  la  vie  humaine  ;  elle  ré- 
pond à  une  exacte  notion  de  l'intérêt  social 
(Applaudissements.) 

Mais  contre  quel  risque  assurer  l'ouvrier? 
Est-ce  contre  le  risque  aléatoire  et  incertain 
d'une  vieillesse  à  laquelle  il  n'est  pas  sûr 
d'arriver,  on  est-ce  contre  le  risque  qui  le 
menace  tous  les  jours,  qui  peut  s'abattre 
sur  lui  aujourd'hui  ou  demain  et  terrasser 
sa  capacité  de  travail? 

Ce  risque,  c'est  le  risque  d'invalidité. 

En  assurant  le  travailleur  contre  la  vieil- 
lesse, vous  n'assurez  pas  sa  liberté.  Car  sa 
vie  est  déjà  faite,  quand  il  arrive  à  la  vieil- 
lesse. 

A  quoi  aura  servi  à  l'ouvrier  l'assurance 
contre  la  vieillesse,  s'il  n'y  arrive  pas?  A 
quoi  lui  aura  servi  d'être  assuré  contre  la 
vieillesse  s'il  y  arrive,  mais  déjà  brisé  par 
la  vie,  déjà  vaincu  par  les  vicissitudes  con- 
tre lesquelles  vous  aurez  refusé  de  l'assurer, 
pour  l'assurer  plus  inutilement  contre  la 
vieillesse? 

Ah  î  messieurs,  c'est  vous,  à  mon  tour, 
que  je  me  pennets  de  mettre  en  garde  con- 
tre un  mirage  trompeur.  Je  vous  en  supplie, 
ne  passez  pas  à  côté  du  véritable  problème, 
ne  passez  pas  à  côté  de  l'œuvre  nécessaire. 

Ce  ne  sont  pas  les  années  qui  descen- 
dent dans  la  tombe  qu'il  faut  assurer  ;  ce 
sont  les  années  qui  montent  vers  la  vie, 
les  années  de  jeunesse  où  l'être  humain  se 
forme,  les  années  de  force  et  de  vigueur 
où  il  crée  une  famille,  où  il  fonde  un  foyer 
domestique,  où  il  travaille  pour  gagner  le 
pain  sacré  de  ses  enfants. 

En  assurant  ces  années  de  travail  fécond 
et  de  lutte  virile,  ce  n'est  pas  l'individu  seu- 
lement que  vous  assurez,  c'est  la  produc- 
tion nationale,  c'est  la  grandeur,  c'est  la 
richesse  du  pays  tout  entier  ;  et  c'est  aussi 
la  force  et  la  continuité  de  la  race. 

Comprenez-vous  maintenant  que  la  re- 
traite d'âge  est  une  erreur  et  que  seule  l'as- 
surance contre  l'invalidité  est  la  vérité  et  la 
justice  ? 

On  m'a  répondu  :  «  Si  c'est  une  erreur, 
nous  n'y  pouvons  rien,  car  c'est  l'erreur  du 
suffrage  universel.  » 

Ce  n'était  donc  rien,  cette  protestation  des 
bourses  du  travail  qui  s'est  fait  entendre  en 
1901  et  qui,  soyez-en  sûrs,  continue  à  se 
faire  entendre  aujourd'hui,  dans  la  con- 
science ouvrière  contre  la  forme  que  vous 
voulez  donner  aux  retraites? 

Mais  alors  même  que  cette  protestation 


n'aurait  pas  eu  lieu,  alors  même  que  le  suf- 
frage universel  se  serait  trompé  et  que  nous 
nous  serions  trompés  dans  les  promesses 
que  nous  lui  avons  faites,  est-ce  une  raison, 
si  nous  nous  apercevons  qu'il  s'est  trompé 
ou  que  nous  nous  sommes  trompés  avec 
lui,  de  ne  pas  l'avertir  de  son  erreur  et  de 
la  nôtre? 

La  volonté  du  pays  n'est  pas  faite  des 
confuses  rumeurs  qui  nous  arrivent  du 
dehors;  c'est  ici  qu'elle  s'élabore,  au  jour  le 
jour  de  nos  délibérations. 

Le  pays  nous  délègue  pour  légiférer  sous 
notre  responsabilité  devant  lui.  Quand  notre 
œuvre  est  faite,  il  nous  juge  en  la  jugeant, 
et  je  ne  serai  démenti  par  personne  si 
j'ajoute  qu'à  ses  yeux,  comme  aux  nôtres, 
le  prix  du  mandat  qu'il  nous  confère  vient 
surtout  du  courage  que  nous  mettons  à 
l'accomplir  et  de  la  part  de  responsabilité 
personnelle  que  nous  y  ajoutons.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Messieurs,  partout  où  la  liberté  a  pénétré, 
elle  a  fait  son  œuvre  de  vie.  Elle  a  créé  le 
travail,  la  richesse  et  avec  la  somme  de 
travail  et  de  richesse  s'est  accrue  la  somme 
de  bien-être  et  de  justice. 

Mais  il  y  a  encore  d'immenses  régions  de 
la  vie  humaine  d'où  la  liberté  est  exclue,  et 
rien  n'y  peut  naître  que  la  misère  et  la  dé- 
tresse, comme  dans  ces  régions  glacées  de 
la  nature  où  rien  ne  peut  naître,  parce  que 
le  soleil  ne  les  féconde  pas.  C'est  à  la  société 
à  y  faire  pénétrer  la  liberté  et,  avec  la 
liberté,  les  garanties  auxquelles  toute  vie 
humaine  doit  avoir  droit. 

L'assurance  contre  la  vieillesse  n'aug- 
mentera pas  d'un  atome  la  somme  de 
liberté  qui  existe  dans  le  monde.  L'assu- 
rance contre  l'invahdité  garantira  à  tout 
individu  le  minimum  de  liberté  nécessaire, 
en  lui  garantissant  sa  capacité  de  travail. 

Alors  la  liberté  pénétrera  partout.  Elle 
fécondera  les  espaces  de  mort  où  n'habitent 
aujourd'hui  que  la  soulTrance  et  la  désola- 
tion et  quand,  dans  le  rayonnement  de  sa 
force  créatrice,  elle  aura  apporté  plus  de 
bien-être  et  de  sécurité  à  la  vie  humaine, 
on  pourra  dire  que  l'œuvre  du  progrès  est  ac- 
complie. Mais  elle  n'aura  pas  été  accomplie, 
comme  quelques-uns  le  veulent,  par  la  vio- 
lence ;  elle  aura  été  accomplie,  comme  nous 
le  voulons,  par  l'amour  de  la  justice.  (Vifs 
applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.Paul  Guieysse,  rapporteur.  Messieurs, 
notre  lionorable  collègue  M.  Raiberti  m'a 
tellement  couvert  de  fleurs,  en  débutant, 
que  je  ne  puis  les  considérer  que  comme 
des  gerbes  et  des  couronnes  funéraires  que 
je  lui  renvoie  avec  toute  la  sympathie  que 
j'ai  pourluL 

M.  Aynard.  11  est  du  pays  des  fleurs  (On 
rit),  qu'il  représente  ici  fort  bien. 

M.  le  rapporteur.  11  s'en  est  trop  sou- 
venu. 

Je  vous  demande  la  permission  de  re- 
descendre dos  hauteurs  très  sereines  où 
il  a  voulu  entraîner  nos  collègues  pour  re- 
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pi*emlro  iu]o  quustioii  plu»  iovvo  jî  torre, 
mi^is  à  laquelle  j'attache  nue  ipiporlance 
capitale,  car  je  tiens  à  montrer  à  la  Cham- 
bre que  les  chiffres  donnés  dans  le  rapport, 
au  sujet  de  la  loi  que  nous  discutons,  sont 
des  chiffres  sérieux  et  aus^i  exacts  que  Ton 
peut  les  déduire  des  données  do  statistiques 
et  de  recensement  que  nous  avons  h  notre 
disposition. 

Notre  collègue  M.  Haiborti  répond  à  nies 
réfutations  de  son  premier  discours  en  les 
suivant  pas  à  pas,  Je  vais  pfiarchor  sur  ses 
traces,  tout  en  ayant  été  un  peu  ébloui  du 
feu  d*artiflûe  de  chiffres  qu'il  a  tiré  et  dont 
j'ai  retenu,  je  l'espère  bien,  les  principaux 
éléments. 

Vous  m'avez  reproché  à  nouveau,  mon 
cher  collègue,  de  ne  pas  avoir  indiqué  dans 
un  tableau  final  l'ensemble  des  charges  qui 
résulteraient  de  la  loi,  dans  Thypothèso  du 
doublement. 

Je  vous  ferai  remarquer,  en  "ce  qui  cou- 
cerne  le  doublement,  que  je  n'ai  voulu  le 
considérer  et  le  retenir  qu'à  l'état  d'hypo- 
thèse; nous  ne  savons  pas  dans  quelle 
mesure  cette  hypothèse  est  rigoureusenient 
exacte. 

Je  n'ai  maintenu  la  totalité  des  charges 
que  dans  les  tableaux  représentant  les  dif- 
férentes conditions  dans  lesquelles  la  loi 
envisage  les  majorations  et  les  charges  gé- 
nérales de  l'Etat.  Ce  sont  là  des  données 
aussi  exactes  que  possible,  tandis  que  celles 
que  vous  me  reproche»  de  ne  pas  avoir 
mentionnées  résultent,  comme  je  viens  de 
le  dire,  d'une  simple  hypothèse. 

Ici,  permettea-moi  de  vous  faire  un  re- 
proche très  affectueux  :  c'est  que,  étant  mem- 
bre de  la  commission,  vous  avez  reçU 
comme  tous  nos  collègues  les  épreuves  du 
rapport  avant  que  le  bon  à  tirer  en  soit 
donné;  elles  sont  restées  à  votre  disposition 
pendant  un  certain  temps;  si  vous  avieïs  eu 
des  doutes  et  trouvé  que  le  rapport  n'était 
pas  suffisamment  clair,  vous  n'aviez  qu'à  le 
dire,  et  je  vous  assure  que  je  vous  aurais 
donné  satisfaction. 

M.  Raiborti.  11  m'a  fallu  du  temps,  nmn- 
sieur  le  rapporteur,  pour  acquérir  ces 
doutes. 

M.  le  rapporteur.  Il  en  est  de  môme,  per- 
mettez-moi de  le  dire  encore,  en  ce  qui  con- 
cerne vos  observations  sur  les  chiffres. 
Vous  étiez  mieux  placé  que  quiconque  pour 
les  présenter  à  la  commission. 

Vous  revenez  encore  sur  les  différences 
d'évaluations  entre  les  H  millions  que 
j'attribue  en  période  définitive  au  com- 
merce et  les  19  millions  et  plus  que  vous 
croyez  devoir  lui  attribuer.  S'il  n'y  avait 
qu'une  dilTérence  de  5  à  6  millions,  je  n'in- 
sisterais pas  ;  ce  que  je  critique,  c'est  la 
méthode  que  vous  avez  employée.  L'ac- 
tuaire du  commerce  a  toujours  été  mis  à  la 
disposition  de  la  commission  avec  la  plus 
grande  obligeance  par  le  directeur  de  la 
prévoyance.  Cet  actuaire  a  suivi  une  mé-r 
tJiodo  absolument  précise,  beaucoup  plus 
détaillée,  moins  globale  dans  tous  les  cas 
que  la  vùtre,  et  je  m'en  rapporte  davantage 


à  609  observations  et  à  son  raisonnement 
plus  étudiés  que  les  vôtres,  laissez-moi  le 
dire  sans-  acrimonie. 

Pour  l'agriculture,  la  méthode  suivie  par 
lui  est  exactement  la  même  que  pour  le 
commerce,  et  tout  on  vous  faisant  cette 
concession,  uniquement  pour  vous  être 
agréable,  que  les  40  millions  qu'il  a  trouvés 
connue  charge  pour  l'agrioulturo  peuvept 
ne  pas  être  suffisants,  nous  somipes  loin 
dans  tous  les  cas  dos  136  millions  que 
vous  voulez  imposer  comme  charge  finale 
à  cette  catégorie  d'assurés. 

Du  reste,  ce  sont  là  des  questions  bien  dé- 
licates et  bien  difficiles  à  discuter  à  la  tri- 
bune; je  crois  que  nous  pourrions  long- 
temps dialoguer  de  cette  façon  sans  arriver 
à  nous  oonvainore  l'un  l'autre  de  la  justesse 
de  nos  raisonnements. 

Mais,  je  le  répète,  je  m'en  rapporte  da- 
vantage à  l'étude  faite  en  détail  parFactuaiPe 
du  commerce,  en  tenant  compte  de  toutes 
les  conditions  non  pas  seulement  des  verse- 
ments, mais  de  l'âge  et  de  la  répartition  par 
âge,  qu'à  un  résultat  global  comme  celui 
que  vous  nous  offrez. 

J'arrive  à  la  partie  la  plus  importante  de 
vos  critiques,  celle  qui  porte  sur  le  double- 
ment de  l'âge. 

Vous  voulez  comparer  le  doublement 
que  j'ai  proposé  pour  rester  dans  des 
limites  que  j'ai  cru  raisonnables  et 
uniquement  pour  les  premières  années, 
avec  les  résultats  obtenus  par  une  table 
sérieusement  étudiée,  la  table  de  la  caisse 
nationale  des  retraites,  dite  la  table  C.  R.  Or 
ces  résultats  ne  sont  pas  comparables. 

Je  suis  parti  d'une  hypothèse  de  double- 
ment, parce  que  j'avais  prévu  que  dans 
l'avenir  il  y  aurait  trois  fols  plus  de  parties 
prenantes  que  celles  qui  étaient  indiquées 
par  le  dénombrement,  et  j'ai  réduit  à  deux 
le  coefficient  de  doublement,  au  lieu  de  trois, 
pour  essayer  de  tenir  compte  dans  une  cer- 
taine mesure  des  résultats  négatifs  qui  se 
produiraient  dans  la  première  année  pour 
ceux  des  ouvriers  qui,  pour  des  motifs  quel- 
conques, ne  justifieraient  pas  avoir  leurs 
trente  ans  de  travail. 

Vous  me  dites  que  pour  les  ouvriers  de 
l'industrie  je  suis  enfermé  dans  oe  dilemme  : 
ou  bien  j'aurais  dû  quintupler  au  lieu  de 
doubler,  ou  bien  j'écarte  les  trois  cinquièmes 
des  ouvriers. 

Mais  les  résultats  du  dénombrement  ne 
sont  pas  à  comparer  avec  les  résultats,  pu- 
rement théoriques,  de  la  caisse  des  retraites, 
que  nous  avons  bien  été  obligés  d'accepter 
puisque  c'est  le  seul  élément  qui  soit  à 
notre  disposition  pour  faire  une  répartition 
rigoureuse  et  théorique  d'âge  m  ftge.  Je 
ne  crois  pas  écarter,  même  en  acceptant 
vos  données,  les  trois  cinquièmes  des  ou- 
vriers :  nos  conditions  de  justification  des 
trente  années  de  travail  seront  en  effet 
assoiî  faciles  à  remplir  ;  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  sera  des  plus  larges 
pour  faire  constater  que  l'on  a  alïaire  réel- 
lement à  des  travailleurs  et  non  pas  à  des 
gens  qui,  après  une  existence  plus  ou  moins 


variée  ot  (autaisiste,  voudront,  à  la  fin  dt» 
leur  vie,  se  faire  passer  pour  des  travail- 
leurs. Je  crois  que  l'on  pourra  très  facile- 
ment se  mettre  d'accord  suf  des  constata- 
tions faciles  à  faire. 

Vous  me  faisiez;  également  un  reproche 
relativenient  à  la  note  tl^éorique  que  j'ai 
tenu  à  publier  dans  le  rapport  pour  consta- 
ter que  les  résultats  de  la  table  C.  R.  pou- 
vaient réellement  s'appliquer  h  nos  calculs. 

C'est,  je  l'ai  dit  déjà,  plutôt  pour  mon 
usage  personnel  et  pour  me  rassurer  com- 
plètement que  j'ai  demandé  cette  étude  à 
l'aptuaire  du  commerce.  J'en  ai  trouvé  le 
résultat  si  intéressant  que  je  n'ai  pas  hésité 
à  la  publier. 

L'autre  jour  -  vous  n'avez  pas  renou- 
velé ce  reproehe  aujourd'hui  —vous  avez 
accusé  l'auteur  de  la  pote  d'avoir  pris  le 
clnflre  de  2.198,000  têtes  au  lieu  de  1,741,000. 
L'actuaire  a  divisé  la  population  à  la- 
quelle il  avait  affaire  en  quatre  groupes 
d'âge,  et,  en  se  servant  des  tableaux  de  ré- 
partition des  ouvriers  par  âge,  il  a,  dans  un 
dof^  totaujç,  introduit  ce  qu'il  a  pu  trouver 
de  chiffres  maximum  dans  les  tableaux  de 
recensement,  c'est-à-dire  les  ouvriers  de 
toute  espèce  de  catégorie»,  tandis  que  dans 
un  autre  de  ses  éléments,  celui  qui  se  rap- 
porte aux  âges  les  plus  jeunes,  il  n'a  pu 
faire  entrer  qu'une  partie  de  ces  catégories 
et  il  a  préféré,  comme  il  divisait  la  popula- 
tion en  quatre  groupes  dans  des  oonditlona 
similaires,  choisir  toujours  le  chiffre  le  plus 
fort  qui  était  à  sa  disposition  sans  prendre  des 
chiffres  qui,  d'un  groupe  à  l'autre,  correspon- 
daient identiquament  à  la  môme  population. 
C'était  précisément  pour  augmenter  le 
nombre  des  observations  que  vous  suppo- 
sez réduites  à  quatre;  et  pourquoi  à  quatre? 
Est-ce  parce  qu'il  a  divisé  la  population  en 
quatre  groupes  ?  Mais  s'il  avait  eu  affaire  ù 
la  population  totale  de  la  France,  il  n'y  au- 
rait eu  qu'un  seul,  groupe  se  rapportant  à 
plus  de  36  millions  de  tôtes  ;  en  auriez-vous 
conclu  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  observa- 
tion ?  11  no  s'agit  pas  de  dire  :  il  n'y  a  que 
quatre  observations,  parce  qu'il  y  a  quatre 
groupes  entre  lesquels  la  population  a  été 
divisée  ;  il  faut  voir  quel  est  le  nombre  de 
tètes  qui  entrent  dans  ces  quatres  groupe* 
que  l'aotuaire  a  choisis  et  qui  comprennent 
chacun  plusieurs  millions  de  tètes.  Par  con 
séquent,  le  total  des  observations  doit  voua 
donner  pleine  satisfaction  à  cet  égard. 

Vous  reprochiez  encore  à  l'actuaire  d'avoir 
fait  des  calculs  inexacts  pour  arriver  à  co 
résultat  d'une  erreur  possible  de  4  p.  100. 
Depuis  notre  dernière  séance  j'ai  eu  à 
ma  disposition  le  dernier  annuaire  de  sta- 
tistique qui  vient  de  paraître  et  qui  donne, 
pour  le  recensement  de  1901,  les  chiffres  glo- 
baux dont  je  n'avais  pu  donner  que  les  élé- 
ments pour  quinze  départements  du  Nord 
et  de  l'Est.  Or,  si  nous  comparons  la  popu- 
lation totale  des  retraités  à  la  population 
active,  le  rapport  —  vous  l'avez  dit  vous- 
même  —  est  un  peu  au-dessous  de  25  p.  100. 
D'après  le  recensement  de  1901,  le  rapport 
de  la    population    globale    au-dessus  de 
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soixante  ans  à  la  population  active  de  vingt 
à  soixatîte  ans  est  de  24  p.  100.  Il  serait  un 
peu  plus  élevé  si  Ton  connaissait  les 
résultats  du  recensement  pour  la  population 
(le  quatorze  à  soixante  ans  ;  mais,  même  en 
supposant  qu'il  l'estàt  de  24  p,  100,  vous 
voyez  que  l'écart  entre  ce  chiffre  de  24  et 
celui  de  25  que  vous  signaliez  n'est  que 
de  1,  c'est-à-dire,  en  fait,  de  4  p.  100.  C'est 
exactement  aux  mêmes  conclusions  qu'est 
arrivé  l'actuaire  dans  la  note  que  vous  in- 
eriminez. 

Mais  permettez-moi,  mon  cher  collègue, 
de  vous  faire  ici  un  petit  reproche.  Lorsque 
vous  me  répondiez  en  prenant  les  chiffres 
(le  mon  rapport  et  en  disant  que  la  popula- 
lion  qui  jouissait  de  la  retraite  n'était  que  de 
G  p.  100,  vous  faisiez  observer  que  ces  chif- 
fres étaient  issus  d'un  recensement  qui 
masquait  absolument  les  résultats,  et  non 
pas  d'une  table  de  mortalité  régulière  ou 
d'un  recensement  par  âge  comme  celui  que 
nous  aurons  en  détail  sous  peu  pour  Fan- 
née  iOOl.  En  effet,  les  chiffres  donnés  dans 
mon  rapport  proviennent  d'un  recense- 
ment professionnel,  tandis  que  nous  avons 
à  examiner  les  rapports  d'après  les  âges, 
tiuelles  que  soient  les  professions,  quel- 
les que  soient  les  conditions  antérieu- 
res de  l'existence.  C'est  ce  rapport  que 
vous  avez  constaté  être  à  peu  près  de 
2'i.8p.l00  d'après  les  documents  que  j'ai 
publics,  c'est-à-dire  que  si  l'on  consi- 
dère la  population  active  des  ouvriers,  il 
y  a  bien  24.8  p.  100  d'entre  eux  non  pas  qui 
arriveront  à  l'âge  de  la  retraite,  mais  qui 
jouiront  de  la  retraite  pendant  toute  la  du- 
rée de  leur  existence  à  partir  de  soixante 
ans.  Il  y  a  une  très  grande  différence  entre 
ce  chiffre  et  celui  qu'on  peut  tirer  du  même 
recensement  de  1901  et  qui  montre  que,  si 
l'on  part  de  675,000  têtes  âgées  de  quatorze 
ans,  on  arrive  à  343,000  têtes  âgées  de 
soixante  ans,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  50.8  p.  100 
d'ouvriers  actifs  arrivant  à  l'âge  de  la  re- 
traite. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  jouiront  de 
leur  retraite  avant  leur  décès  —  il  y  en  a, 
malheureusement,  qui  décéderont  l'année 
même  où  ils  entreront  en  jouissance  de 
leur  pension  ;  les  décès  s'échelonneront  de- 
puis l'âge  de  soixante  ans  jusqu'à  celui  de 
quatre-vingts  et  quelques  années.  {Très 
bien!  très  bien!)  Mais  il  faut  toujours  distin- 
guer entre  le  nombre  de  ceux  qui  arrivent  à 
la  retraite,  soit  la  moitié  environ  de  ceux 
qui  commencent  leur  vie  de  travail,  et  le 
nombre  de  ceux  qui  bénéficieront  de  leur 
retraite  pendant  un  certain  temps^  à  partir  de 
Tàge  de  soixante  ans. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  ces  chiffres, 
mais  si  l'on  prenait  à  la  lettre  ce  qu'a  dit 
notre  collègue  au  sujet  des  6  p.  100  et  des 
12  p.  100,  s'autorisant  de  ce  que  j'avais  dou- 
blé le  nombre  des  parties  prenantes  pour 
doubler  lui-même  un  chiffre,  quoiqu'il  n'y 
ait  aucun  rapport  entre  ces  deux  éléments, 
et  si  on  acceptait,  comme  il  est  amené  à  le 
faire,  une  proportion  de  25  p.  100,  ce  serait 
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la  négation  de  tout  système  d'assurance  ou 
de  mutualité  ;  je  ne  parle  pas  de  l'assurance 
au  terme  étroit  du  mot,  mais  au  point  de 
vue  de  la  garantie  de  ceux  qui  font  des  ver- 
sements en  vue  de  s'assurer  la  retraite. 

Je  ne  veux  pas  m'attarder  indéfiniment 
sur  des  chitfres,  mais  je  me  permettrai,  mes 
chers  collègues,  de  vous  demander  de  mettre 
un  peu  plus  d'ordre  et  de  méthode  dans 
notre  discussion.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

A  propos  de  l'amendement  de  M.  Raiberti, 
nous  avons  repris  une  discussion  complète 
de  la  loi  des  retraites  et  nous  nous  serions 
crus  reportés  en  juillet;  nous  en  sommes 
malheureusement  loin  !  (  Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.) 

Nous  avons  entendu  des  échanges  d'ob- 
servations des  plus  intéressantes  entre 
M.  Aynard  et  M.  Cliarles  Benoist,  entre 
M.  Charpentier  et  M.  Coûtant,  mais  je  me 
suis  demandé  quel  rapport  ces  observations, 
quelque  intéressantes  qu'elles  fussent, 
avaient  avec  l'amendement  de  notre  col- 
lègue. 

M.  Raiberti  demande  —  et  j'en  reviens 
aux  termes  mêmes  de  son  amendement  — 
que  «  tout  ouvrier  ait  droit,  s'il  a  perdu  sa 
capacité  de  travail,  à  une  rente  d'invali- 
dité ». 

Dans  notre  article  1"  nous  avons  posé  le 
principe  de  l'invalidité;  ce  sera  donc  au 
moment  où  nous  discuterons  l'invalidité 
que  nous  aurons  à  examiner  dans  quelles 
conditions  les  rentes  d'invalidité  pourront 
se  produire.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Comme  conséquence,  notre  collègue  pro- 
pose l'âge  de  soixante-dix  ans  comme 
présomption  d'invalidité  et  par  conséquent 
comme  âge  limite  auquel  l'ouvrier  aura 
droit  à  la  retraite.  Je  le  prie  de  constater 
que,  dans  notre  disposition  transitoire,  nous 
commençons  à  soixante-cinq  ans  pour  des- 
cendre à  soixante  ans  en  période  définitive. 
Je  ne  comprends  donc  pas  l'amendement 
de  notre  collègue  et  je  crois  que,  comme 
forme,  le  texte  de  la  commission  lui  donne 
satisfaction. 

Je  sais  que  notre  texte  mentionne  l'invali- 
dité, sans  que  les  termes  en  soient  précis  ; 
notre  collègue  n'a  pas  précisé  davantage 
dans  le  sien  ;  je  le  renverrai,  du  reste,  au 
titre  spécial  de  l'invaUdité.  Quant  à  la  Hmite 
d'âge,  celle  que  nous  proposons  vaut  mieux 
que  la  sienne.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche  et  sur  divers  bafics.) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Raiberti  qui  tend,  dans 
sa  première  partie  —  et  c'est  la  seule  sur 
laquelle  je  vais  consulter  la  Chambre  — 
à  ne  faire  appliquer  la  loi  qu'au  cas  d'invali- 
dité. Il  est  ainsi  conçu  :  «...  a  droit,  s'il  a 
perdu  sa  capacité  de  travail,  à  une  rente 
d'invalidité.  » 

M.  Millerand,  président  de  la  commission, 
La  commission  et  le  Gouvernement  re- 
poussent l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement; 


(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un 
amendement  de  M.  Lemire  qui  tend  à  rédi- 
ger ainsi  l'article  1"  :  «  Tout  ouvrier  ou 
employé...  a  droit,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  présente  loi,  à  une  retraite 
de  vieillesse  et,  le  cas  échéant,  à  une  re- 
traite d'invalidité  »,  en  supprimant,  après 
les  mots  :  «  une  retraite  de  vieillesse  », 
ceux-ci  :  «  à  soixante  ans  ». 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

M.  Lemire.  Je  voudrais  qu'on  réservât  la 
question  d'âge  pour  l'article  5.  Déjà  une  pre- 
mière fois  la  Chambre  a  donné  raison  à  une 
demande  de  ce  genre  :  celle  de  M.  Vaillant 
qui  la  priait  de  réserver  la  question  de  na- 
tionalité, qui  a  été  effectivement  renvoyée 
à  l'article  6. 

Je  la  prie  en  ce  moment  de  ne  pas  com- 
pliquer davantage  l'article  1«''  et  de  renvoyer 
la  question  d'âge  à  l'article  5,  où  elle  viendra 
tout  naturellement. 

Il  me  semble  que  c'est  la  complexité 
même  de  l'article  1"  qui  est  un  peu  cause 
de  ces  échanges  de  vues  si  variées  dont  se 
plaignait  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur. 
(Cest  vrai!  —  Très  bien!  au  centre.)  Si  tant 
de  problèmes  sont  remués,  ce  n'est  pas  tout 
à  fait  la  faute  de  nos  collègues,  c'est  un 
peu  la  faute  du  texte. 

Sans  insister  davantage  et  pour  ne  pas 
ajouter  une  discussion  nouvelle  à  tant  d'au- 
tres, je  demande  que  la  question  d'âge %oit 
réservée  pour  l'article  5. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  Millerand,  président  de  la  commission. 
Messieurs,  il  a  paru  indispensable  à  votre 
commission  d'inscrire  dans  l'article  1**'  une 
condition  qui,  M.  l'abbé  Lemire  le  reconnaî- 
tra bien,  est  une  des  plus  importantes  de 
la  loi.  En  effet,  il  est  très  important  de  sa- 
voir, s'agissant  de  retraites  de  vieillesse,  à 
quel  âge  on  aura  droit  à  cette  retraite  de 
vieillesse. 

M.  Raiberti.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  de  la  commission.  J'a- 
joute que  la  condition  devient  d'autant  plus 
importante  si,  comme  M.  le  rapporteur  l'a 
indiqué,  la  commission  demande  à  la  Cliam- 
bre  de  se  rallier  à  un  amendement  qui  ne 
maintient  que  l'invalidité  permanente.  Dans 
ce  cas,  il  est  évident  que  les  retraites  de 
vieillesse  seront  vraiment  le  but  presque  uni- 
que et,  en  tout  cas,  de  beaucoup  le  principal 
de  la  loi;  dès  lors,  l'indication  dans  l'ar- 
ticle l"  de  l'âge  auquel  la  retraite  est 
acquise  me  paraît  un  élément  indispen- 
sable. 

J'entends  très  bien  que  si  l'on  reportait 
cette  indication  à  l'article  5,  rien  ne  serait 
changé  au  fond  de  la  loi  ;  il  me  paraît  seule- 
ment —  ce  n'est  qu'une  question  de  forme 
—  que,  pour  la  bonne  rédaction  de  la  loi,  il 
est  désirable  d'indiquer  dès  l'article  1«'  que 
c'est  à  soixante  ans  qu'on  adroit  à  la  retraite 
de  vieillesse.  (Très  bien!  très  bien!) 

M:  Lemire;  11  me  semble,  messieurs,  que 
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prendre  iu]û  quostiun  plus  turro  h  terre, 
mm  h  laquelle  j'î^ttaclie  une  ipiportance 
capitale,  car  je  tiens  h  montrer  à  la  Cham- 
bre que  les  chiffres  donnés  dans  le  rapport, 
au  sujet  de  la  loi  que  nous  discutons,  sont 
des  chiffres  sérieux  et  aussi  exacts  que  Ton 
peut  les  déduire  des  données  de  statistiques 
et  de  recensement  que  nous  avons  à  notre 
disposition. 

Notre  collègue  M.  lUiiberti  répond  à  mes 
réfutations  de  son  premier  discours  en  les 
suivant  pas  à  pas,  Je  vais  marcher  sur  ses 
traces,  tout  en  ayant  été  un  peu  ébloui  du 
feu  d'artifice  de  chiffres  qu'il  a  tiré  et  dont 
j'ai  retenu,  je  l'espère  bien,  les  principaux 
éléments. 

Vous  m'ave?  reproché  à  nouveau,  mon 
cher  collègue,  de  ne  pas  avoir  indiqué  dans 
un  tableau  final  l'ensemble  des  charges  qui 
résulteraient  de  la  loi,  dans  l'hypothèse  du 
doublement. 

Je  vous  ferai  remarquer,  eu 'ce  qui  con- 
cerne le  doublement,  que  je  n'ai  voulu  le 
considérer  et  le  retenir  qu'à  l'état  d'hypo- 
thèse; nous  ne  savons  pas  dans  quelle 
mesure  cette  hypothèse  est  rigoureusepfient 
exacte. 

Je  n'ai  maintenu  la  totalité  des  charges 
que  dans  les  tableaux  représentant  les  dif- 
férentes conditions  dans  lesquelles  la  loi 
envisage  les  majorations  et  les  charges  gé- 
nérales de  l'Etat.  Ce  sont  là  des  données 
aussi  exactes  que  possible,  tandis  que  celles 
que  vous  me  reproche»  de  ne  pas  avoir 
mentionnées  résultent,  comme  je  viens  de 
le  dire,  d'une  simple  hypothèse. 

Ici,  permettea-moi  de  vous  faire  un  re- 
proche très  affectueux  :  c'est  que,  étant  mem- 
bre de  la  commission,  vous  avea  reçti 
comme  tous  nos  collègues  les  épreuves  du 
rapport  avant  que  le  bon  à  tirer  en  soit 
donné;  elles  sont  restées  à  votre  disposition 
pendant  un  certain  temps;  si  vous  aviez  eu 
des  doutes  et  trouvé  que  le  rapport  n'était 
pas  suffisamment  clair,  vous  n'aviez  qu'à  le 
dire,  et  je  vous  assure  que  je  vous  aurais 
donné  satisfaction. 

M.  Raiberti.  Il  m'a  fallu  du  temps,  mon- 
sieur le  rapporteur,  pour  acquérir  ces 
doutes. 

M.  le  rapporteur.  Il  en  est  de  môme,  per- 
mettez-moi de  le  dire  encore,  en  ce  qui  con- 
cerne vos  observations  sur  les  chitrres. 
Vous  étiez  mieux  placé  que  quiconque  pour 
les  présenter  à  la  commission. 

Vous  revenez  encore  sur  les  différences 
d'évaluations  entre  les  H  millions  que 
j'attribue  en  période  définitive  au  com- 
merce et  les  19  millions  et  plus  que  vous 
croyez  devoir  lui  attribuer.  S'il  n'y  avait 
qu'une  différence  de  5  à  6  millions,  je  n'in- 
sisterais pas  ;  ce  que  je  critique,  c'est  la 
méthode  que  vous  avez  employée.  L'ac- 
tuaire du  commerce  a  toujours  été  mis  à  la 
disposition  de  la  commission  avec  la  plus 
grande  obligeance  par  le  directeur  de  la 
prévoyance.  Cet  actuaire  a  suivi  une  mé-^ 
thode  absolument  précise,  beaucoup  plus 
détaillée,  moins  globale  dans  tous  les  cas 
que  la  vôtre,  et  je  m'en  rapporte  davantage 


à  ses  observations  et  à  sou  raisonnement 
plus  étudiés  que  les  vôtres,  laisse?-mot  le 
dire  san»  acrimonie. 

Pour  l'agriculture,  la  méthode  suivie  par 
lui  est  exactement  la  môuie  que  pour  le 
coipmerce,  et  tout  en  vous  faisant  cette 
concession,  uniquement  pour  vous  être 
agréable,  que  les  40  millions  qu'il  a  trouvés 
conime  charge  pour  l'agriculture  peuvent 
ne  pas  être  suffisants,  nous  sommes  loin 
dans  tous  les  cas  des  136  miUions  que 
vous  voulez  imposer  comme  charge  finale 
à  cette  catégorie  d'assurés. 

Du  reste,  ce  sont  là  des  questions  bien  dé- 
licates et  bien  difficiles  à  discuter  à  la  tri- 
bune; je  crois  que  nous  pourrions  long- 
temps dialoguer  de  cette  façon  sans  arriver 
à  nous  oonvainope  l'un  l'autre  de  la  justesse 
de  nos  raisonnements. 

Mais,  je  le  répète,  je  m'en  rapporte  da- 
vantage à  l'étude  faite  en  détail  par  l'actuaire 
du  commerce,  en  tenant  compte  de  toutes 
les  conditions  non  pas  seulement  des  verse- 
ments, mais  de  l'âge  et  de  la  répartition  par 
âge,  qu'à  un  résultat  global  comme  celui 
que  vous  nous  offrez. 

J'arrive  à  la  partie  la  plus  Importante  de 
vos  critiques,  celle  qui  porte  sur  le  double- 
ment de  l'âge. 

Vous  voulez  comparer  le  doublement 
que  j'ai  proposé  pour  rester  dans  des 
limites  que  j'ai  cru  raisonnables  et 
uniquement  pour  les  premières  années, 
avec  les  résultats  obtenus  par  une  table 
sérieusement  étudiée,  la  table  de  la  caisse 
nationale  des  retraites,  dite  la  table  C.  B.  Or 
ces  résultats  ne  sont  pas  comparables. 

Je  suis  parti  d*une  hypothèse  de  double- 
ment, parce  que  j'avais  prévu  que  dans 
l'avenir  il  y  aurait  trois  fois  plus  de  parties 
prenantes  que  celles  qui  étaient  Indiquées 
par  le  dénombrement,  et  j'ai  réduit  à  deux 
le  coefficient  de  doublement,  au  lieu  de  trois, 
pour  essayer  de  tenir  compte  dans  une  cer- 
taine mesure  des  résultats  négatifs  qui  se 
produiraient  dans  la  première  année  pour 
ceux  des  ouvriers  qui,  pour  des  motifs  quel- 
conques, ne  justifieraient  pas  avoir  leurs 
trente  ans  de  travail. 

Vous  me  dites  que  pour  les  ouvriers  de 
l'industrie  je  suis  enfermé  dans  ce  dilemme  : 
ou  bien  j'aurais  dû  quintupler  au  lieu  de 
doubler,  ou  bien  j'écarte  les  trois  cinquièmes 
des  ouvriers. 

Mais  les  résultats  du  dénombrement  ne 
sont  pas  à  comparer  avec  les  résultats,  pu- 
rement théoriques,  de  la  caisse  des  retraites, 
que  nous  avons  bien  été  obligés  d'accepter 
puisque  c'est  le  seul  élément  qui  soit  à 
notre  disposition  pour  faire  une  répartition 
rigoureuse  et  théorique  d'âge  m  ftge.  Je 
ne  crois  pas  écarter,  même  en  acceptant 
vos  données,  les  trois  cinquièmes  des  ou- 
vriers :  nos  conditions  de  justification  des 
trente  années  de  travail  seront  en  effet 
assez  faoilçs  à  remplir  ;  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  sera  des  plus  larges 
pour  faire  constater  que  l'on  a  alïaire  réel- 
lement à  des  travailleurs  et  non  pas  à  des 
gens  qui,  après  une  existence  plus  ou  moins 


variée  et  fantaisiste,  voudront,  à  la  ûu  de 
leur  vie,  se  faire  passer  pour  des  travail- 
leurs. Je  crois  que  l'on  pourra  très  facile- 
ment se  mettre  d'accord  suf  des  constata- 
tions faciles  à  faire. 

Vous  me  faisiez;  également  un  reproche 
relativenient  à  la  note  théorique  que  j'ai 
tenu  à  publier  dans  le  rapport  pour  consta- 
ter que  les  résultats  de  la  table  G.  R.  pou- 
vaient réellement  s'appliquer  à  nos  calculs. 

C'est,  je  l'ai  dit  déjà,  plutôt  pour  mon 
usage  personnel  et  pour  me  rassurer  com- 
plètement que  j'ai  demandé  cette  étude  A 
l'aptualre  du  commerce.  J'en  al  trouvé  le 
résultat  si  intéressant  que  je  n'ai  pas  héBité 
à  la  publier. 

L'autre  jour  -  vous  n'avez  pas  renou- 
velé ce  reproehe  aujourd'hui  —  vous  avez 
accusé  l'auteur  de  la  pote  d'avoir  pris  le 
clUffre  de  2,198,000  têtes  au  lieu  de  i,74l,û(X), 
L'actuaire  a  divii^é  la  population  à  la- 
quelle il  avait  affaire  en  quatre  groupes 
d'âge,  et,  en  se  servant  des  tableaux  dp  ré- 
partition des  ouvriers  par  âge,  il  a,  dans  un 
deq  totau)ç,  introduit  ce  qu'il  a  pu  trouver 
de  chiffres  maximum  dans  les  tableaux  de 
recensement,  c'est-à-dire  les  ouvriers  de 
toute  espèce  de  catégories,  tandis  que  dans 
un  autre  do  ses  éléments,  celui  qui  se  rap- 
porte aux  âges  les  plus  jeunes,  il  n'a  pu 
faire  entrer  qu'une  partie  de  ces  catégories 
et  il  a  préféi'é,  comme  il  divisait  la  popula- 
tion en  quatre  groupes  dans  des  eonditions 
similaires,  choisir  toujours  le  chiffre  le  plua 
fort  qui  était  à  sa  disposition  sans  prendre  des 
chiffres  qui,  d'un  groupe  à  Vautre,  correspon- 
daient identiquament  à  la  môme  population. 
C'était  précisément  pour  augmenter  le 
nombre  des  observations  que  vous  suppo- 
sez réduites  à  quatre;  et  pourquoi  à  quatre? 
Est-ce  parce  qu'il  a  divisé  la  population  en 
quatre  groupes  ?  Mais  s'il  avait  eu  affaire  h 
la  population  totale  de  la  France,  il  n'y  au- 
rait eu  qu'un  seul,  groupe  se  rapportant  à 
plus  de  36  millions  de  tôtas  ;  en  auriez-vous 
conclu  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  observa- 
tion ?  Il  ne  s'agit  pas  de  dire  :  il  n'y  a  que 
quatre  observations,  parce  qu'il  y  a  quatre 
groupes  entre  lesquels  la  population  a  é\é 
divisée  ;  il  faut  voir  quel  est  le  nombre  de 
tètes  qui  entrent  dans  ces  quatres  groupoii 
que  l'actuaire  a  choisis  et  qui  comprennent 
chacun  plusieurs  millions  de  tètes.  Par  con 
séquent,  le  total  des  observations  doit  voua 
donner  pleine  satisfaction  à  cet  égard. 

Vous  reprochiez  encore  à  l'actuaire  d'avoir 
fait  des  calculs  inexacts  pour  arriver  h  ci? 
résultat  d'une  erreur  possible  de  4  p.  100. 
Depuis  notre  dernière  séance  j'ai  ou  à 
ma  disposition  le  dernier  annuaire  de  sta- 
tistique qui  vient  de  paraître  et  qui  donne, 
pour  le  recensement  de  1901,  les  chiffres  glo- 
baux dont  je  n'avais  pu  donner  que  les  élé- 
ments pour  quinze  département»  du  Nord 
et  de  l'Est.  Or,  si  nous  comparon»  la  popu- 
lation totale  des  retraités  à  la  pi^'ul*^^'^ 
active,  le  rapport  —  vous  Tavil  dit  vous- 
même  —  est  un  peu  au-dessous *ill0p*  ^^ 
D'après  le  recensement  de  iflM^«F 
de  la    population    globale 
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soixante  ans  à  la  population  active  de  vingt 
à  soixante  ans  est  de  24  p.  100.  Il  serait  un 
peu  plus  élevé  si  Ton  connaissait  les 
résultats  du  recensement  pour  la  population 
(le  quatorze  à  soixante  ans  ;  mais,  même  en 
supposant  qu'il  restât  de  2i  p.  100,  vous 
voyez  que  Técart  entre  ce  chifiFre  de  24  et 
celui  de  25  que  vous  signaliez  n'est  que 
(le  1,  cest-à-dire,  en  fait,  de  4  p.  100.  C'est 
exactement  aux  mêmes  conclusions  qu'est 
arrivé  l'actuaire  dans  la  note  que  vous  in- 
criminez. 

Mais  permettez-moi,  mon  cher  collègue, 
(le  vous  faire  ici  un  petit  reproche.  Lorsque 
vous  me  répondiez  en  prenant  les  chiffres 
(le  mon  rapport  et  en  disant  que  la  popula- 
tion qui  jouissait  de  la  retraite  n'était  que  de 
6  p.  100,  vous  faisiez  observer  que  ces  chif- 
fres étaient  issus  d'un  recensement  qui 
masquait  absolument  les  résultats,  et  non 
pas  (l'une  table  de  mortalité  régulière  ou 
(l'un  recensement  par  âge  comme  celui  que 
nous  aurons  en  détail  sous  peu  pour  Tan- 
née 1901.  En  effet,  les  chiffres  donnés  dans 
mon  rapport  proviennent  d'un  recense- 
ment professionnel,  tandis  que  nous  avons 
à  examiner  les  rapports  d'après  les  âges, 
(luelles  que  soient  les  professions,  quel- 
les que  soient  les  conditions  antérieu- 
res de  l'existence.  C'est  ce  rapport  que 
vous  avez  constaté  être  à  peu  près  de 
2i.8  p.  100  d'après  les  documents  que  j'ai 
publies,  c'est-à-dire  que  si  l'on  consi- 
dère la  population  active  des  ouvriers,  il 
y  a  bien  2î.8  p.  100  d'entre  eux  non  pas  qui 
arriveront  à  l'âge  de  la  retraite,  mais  qui 
jouiront  de  la  retraite  pendant  toute  la  du- 
Th'  de  leur  existence  à  partir  de  soixante 
ans.  U  y  a  une  très  grande  difTérence  entre 
ce  chiffre  et  celui  qu'on  peut  tirer  du  même 
recensement  de  1901  et  qui  montre  que,  si 
l'on  part  de  675,000  têtes  âgées  de  quatorze 
ans,  on  arrive  à  343,000  têtes  âgées  de 
soixante  ans,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  50.8  p.  100 
d'ouvriers  actifs  arrivant  à  l'âge  de  la  re- 
traite. 

11  ne  s'ensuit  pas  que  tous  jouiront  de 
leur  retraite  avant  leur  décès  —  il  y  en  a, 
malheureusement,  qui  décéderont  l'année 
même  où  ils  entreront  en  jouissance  de 
leur  pension  ;  les  décès  s'échelonneront  de- 
puis rage  de  soixante  ans  jusqu'à  celui  de 
quatre-vingts  et  quelques  ann^os,  'Tr^i 
bien  !  i  rès  h  ù>  ti  !>  Mais  il  îa  ut  Ut  u  j^itur^  ûislm- 
guer  entre  le  nombre  fh>  ceux  qui  arrivent  4 
la  retraite,  sait  la  moitié  environ  de  cviix 
qui  commenrent  leur  vie  de  travail,  et  le 
nombre  de  ceux  qui  b^nélkienint  de  leur 
retraite  pendant  un  i-erliiin  U'^mpsi,  à  p&rtlr  île 
Tàge  de  soijtimle  ans* 

Je  ne  veux  pas  abusor  de  ces  cliilTrf^. 
mais  si  l'on  prenait  à  la  letttv  im  ifu'a  éll 
notre  collègue  au  ^ujet  di?s  0  p.  100  et 
12  p.  100,  s'autorisarit  de  ctf  qo*?  J  4iviu4 
blé  le  nonil>ré  des  parties  pren»»f*'-*  H 
doubler  lui-même  un  chJA're;  q 
ait  aucun  nifip*^''*  *■  ^  '■  .i 

et  si  on  aece(ii;tit,  t 
faire,  une  proporticm  lic  ;â  §r^ 

f  W.5.  — DÉP^  mt9M,  UTIL  -     ^    ■ 
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la  négation  de  tout  système  d'assurance  ou 
de  mutualité  ;  je  ne  parle  pas  de  l'assurance 
au  terme  étroit  du  mot,  mais  au  point  do 
vue  de  la  garantie  de  ceux  qui  font  dos  ver- 
sements en  vue  de  s'assurer  la  rtHraite. 

Je  ne  veux  pas  m'attarder  indéllniment 
sur  des  chiffres,  mais  je  me  permettrai,  n^es 
chers  collègues,  de  vous  demander  do  mottr»^ 
un  peu  plus  d'ordre  et  de  méthode  tK-mî^ 
notre  discussion.  (7V6^s  bicti!  trf^s  bien!  snr 
divers  bancs.) 

A  propos  de  l'amendement  de  M.  HaiboHi, 
nous  avons  repris  une  discussion  complote 


X  .iu\  voiv  nost  pa!< 


un 


J.<uuoudoiuout.  MU 
adoptOv 

M  U  |M**i^*iit.  Nous  v^rHvons  a 
amoihiomoul  do  M.  I  omin^  qui  tond  à  rcVli- 
w^^r  ainsi  l\4rtulo  I"  :  T^>"t  ouvrier  ou 
omplovo...  *  drvvit.dans  los  cMiditions  dé- 
tormiutvs  |iar  la  pn^sonto  loi.  à  une  retraite 
do  vtodîos>o  01.  K^  oas  ivhôant,  à  une  re- 
traite du)\aîidUo  ..  on  supprimant,  après 
les  Mïot^  :  ^  uno  n^lniîto  de  vieillesse  % 
crniXHi'i  :     ik  s^»i\anto  ans  >. 

I.a  |VAi\>îo  osî  à  M.  Lemirt\ 

M.I«6Mii«.  Jo  voudrais  qu"(»n  résenâl  la 


"c  L^  ^-2.>  que  ''>«t    la    rompl^xii^ 

'^:d7  cr  ]  i^:"i-  i^  g'Ji  ^'"^  "«  ^'*"'  ''"*''"' 
d*,  wf-f  «^i  van*"-*  '^"'''  *" 


de  la  loi  des  retraites  et  nous  nous  serions  |  quo>tiv>n  d\àî.vîH>urraHicleri.  Déjà  une  pre- 
crus  reportés  en  juillet;  nous  en  sommes  ]  miort- f-is  h  Chainbre  a  donné  raison  a  un 
malheureusement  loin  !  '  Trrs  6i>«  :  /K^s  j  dt- mà::îvio  dr  ce  genre  :  celle  de  IL  ^  aUian 
bien!  à  gauche.)  j  qui  la  priiuî  Jr  réserver  la  question  de  na- 

Nous   avons  entendu  des  échanges  dob-  j  :i..naliîê,  qvA  a  ct^  effectivement  renro}.-^ 
servations    des    plus     intéressantes  entre  '  à  1  i^nic^  «-l         * 

M.  Aynard  et    M.  Charles    Benoist    enUv       Je  îa  pri.  -n  c.  m..m^ii    de  dj  V^^^>^^^ 
M.  Charpentier  et  M.  Coûtant,  mais  je  mo    V'^''^— ^-^'-^Y'^'^.^  ^^^ 
suis  demandé  quel  rapport  ces  observations,    la  ç  -^t:  yzi  -3  àr-  à  I  «trtide  >.  ou  f'  - 
quelque    intéressantes    quelles     fus^e.î, 
avaient  avec  l'amendement  de  n«>tre  c-  î- 
lègue. 

M.  Raiberti  demande  —  et  j'en  ^^'»i-:-^ 
aux  termes  mêmes  de  son  amend-i.:-!.:  — 
que  «  tout  ouvrier  ait  droit,  s'il  a  j»rri-  >i 
capacité  de  travail,  à  une  renîr  dii.'  lii- 
dite  ». 

Dans  notre  article  1*'  nous  avM^  ;•  t^  > 
principe  de  l'invalidité:  te  f^r*  ô  zi  i^. 
moment  où  nous  discut^roi.*  riL'L„:.> 
que  nous  aurons  à  exainii.-r  d^jL*  ç-.-Ii^* 
conditions  les  rentes  d'iiivaùIL^  ;»>-'ruL' 
se  produire.  'Trè$  bien!  ir*:%  ^^m'.  «  ^fF^'i** 

Comme  conséquence.  îjAt*:  <-*>-r  j-  yrs^ 
pose   l'âge    de    8oixznU:'4ix   iz^   'uajiiM 
présomption  d'invalidité  *r*  yk*  *- r.*^u*-Tr 
comme  âge    limite  atîjq-^I  1  >î;r.-v?  aun 
droit  à  la  retraite,  h:  ir  yr*^  >-  ^^\t^^'^ 
que,  dans  notre  disfM/Hl;  i.  :nrj*v".  *ii>  u»\^ 
commençons  à  èoixajut^ïvrssiç  aiif  yMu*  i^*^ 
cendre  à  ^\x2aïUi  ku%  *^  yrr^'y^  o^'luiii"'^ 
Je  ne  compr«tMU  <k^s^  y^  1  ëBat-^âUna^: 
de  notre  coUtr^tM:  irt  /-  r^M»  ijik  -.'/uitM^ 
forme,  le  text^  d*r  la  ^>«ituriHi#<^  >j  '^-juu- 
satisfactioiL 

Je  sai» que  UfAt^.  v^*^  ii#eir:*  <:;>  '; 
dite,  san«  qu/r  W  t^m**^  *-•  ♦  '^;  t^f^ 
notre  aAinpi^  i^t.  y»»  pt^^*'    -^^  ^ 

Uii^  »|i^ci4  ^  Il 

%m^  U  ^ÊÊmmÊL     J> 

"  '   |ifii^  i 


y 

iii- 

au 
ffi- 


^j^  ilaires 

que   jr. 

^  >ociél4ire 

■  ■  ssociation 

"•  lé  à  la  pér- 

ils déterml- 
•'  retrait»;  de 
'•  ciin  échéant, 

riilln  Hf^né**  tUi 
•  ri,  F)e|orv,  Paul 
réLeygiie,JacqiieH 
t,    f>ejeant^     Mn<^, 
Allex,  Rousé,  Four- 
Normand,  JiiIeH-Loiii^ 

H. 

UHilIis.-MM.l.-s^vri... 

•>iill'iiie-Mf, 
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la  solution  que  le  Parlement  a  donnée  en 
1898  à  la  loi  des  accidents. 

La  loi  des  accidents  n'est  pas  une  loi 
d'obligation.  Elle  est  néanmoins  une  loi  d'as- 
surance, parce  qu'elle  est  une  loi  de  garantie. 

L'éminent  directeur  de  la  prévoyance 
sociale,  que  je  vois  au  banc  du  Gouverne- 
ment, a  éloquemment  défendu,  au  congrès 
de  Vienne,  la  loi  du  7  avril  1898  du  reproche 
qu'on  lui  faisait  de  ne  pas  être  une  loi 
d'obligation.  Il  a  montré  que  l'absence  de 
toute  obligation  pour  l'assuré  en  était  la 
caractéristique  et  en  faisait  l'originalité. 

C'est  à  la  même  conception  du  risque  que 
j'ai  rattaché  l'assurance  contre  l'invalidité. 
Mais,  au  risque  professionnel,  j'ai  substitué 
le  risque  social;  à  la  garantie  du  patron, 
j'ai  substitué  la  garantie  de  la  société. 

J'avais  une  autre  raison  de  croire  que  la 
solution  à  laquelle  j'étais  arrivé  était  la 
bonne.  Je  savais  la  haute  autorité  dont  jouit 
dans  les  questions  d'assurances  sociales 
M.  Bœdiker,  ancien  président  de  l'office  impé- 
rial des  assurances  allemandes,  l'un  des 
auteurs  du  système  allemand. 

Or,  M.  Bœdiker,  entre  autres  réformes 
qu'il  proposait  d'apporter  au  fonctionne- 
ment de  l'assurance  contre  l'invalidité  en 
Allemagne,  demandait,  au  congrès  de  Vienne, 
la  suppression  de  la  cotisation  ouvrière  et 
la  mise  à  la  charge  d'un  impôt  perçu  sur 
les  patrons  de  tous  les  cas  d'invalidité  cons- 
tatés chez  les  ouvriers. 

Au  lieu  de  restreindre  la  garantie  du  ris- 
que d'invalidité  à  la  seule  responsabilité 
patronale  et  de  faire  ainsi  porter  à  l'industrie 
seule  un  fardeau  qui  aurait  pu  l'écraser,  j'ai 
mis  la  charge  au  compte  de  la  société  tout 
entière,  et,  en  la  répartissant  sur  tous,  j'ai 
ainsi  diminué  lapart  contributive  de  cfiacun. 

Mais  je  ne  me  dissimule  pas  les  objections 
quje  soulève  mon  système  et  j'îii  été  aussi 
sensible  aux  doutes  qui  se  sont  élevés  de 
ce  côté  de  la  salle  {la  droite)  qu'au  scepti- 
cisme ironique  qu'on  m'a  opposé  de  cet 
autre  côté  [la  gauche).  Car  dans  une  ques- 
tion aussi  grave  je  ne  fais  pas  de  distinction 
entre  un  côté  ou  un  autre  de  la  Chambre, 
et  je  voudrais  que  tous  nous  puissions, 
dans  une  pensée  commune,  collaborer  à  ce 
que  nous  croyons  être  le  bien  du  pays.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Mais  ma  solution  n'est  pas  la  seule.  J'en 
vois  encore  d'autres. 

J'ai  rattaché  avec  le  docteur  Btediker,  au 
congrès  de  Vienne,  l'assurance  contre  l'in- 
validité au  principe  de  l'assurance  contre 
les  accidents;  j'aurais  pu  la  rattacher  à 
l'assurance  contre  la  maladie. 

C'est  ce  qu'ont  fait  les  Allemands.  L'assu- 
rance-maladie et  l'assurance-invalidité  se 
prolongent,  en  Allemagne,rune  l'autre.  Bien 
plus,  elles  se  pénètrent  et  cette  pénétration 
réciproque  fait  le  meilleur  de  leur  force. 

C'est  parce  que  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie était  obUgatoirc  en  Allemagne  que  la 
loi  de  1889  devait  la  prolonger  en  assu- 
rance obligatoire  contre  Tinvalidilé. 

Mais,  en  France,  l'assurance  contre  la  ma- 
ladie est  libre.  La  symétrie  voudrait  donc 


que  l'assurance  contre  l'invalidité  le   fût 
aussi. 

Or  la  loi  de  1898,  qui  est  la  charte  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  a  donné  le  droit 
à  ces  sociétés  de  faire  l'assurance  contre 
l'invalidité,  en  leur  donnant  le  droit  de 
constituer  des  unions  et  de  faire  jouer  la 
loi  des  grands  nombres  dans  ces  unions. 

Il  suffirait,  pour  que  l'assurance  libre 
contre  l'invalidité  vint  couronner  l'assu- 
rance libre  contre  la  maladie,  que  les  pou- 
voirs publics,  par  leurs  encouragements, 
fassent  comprendre  à  la  mutualité  l'intérêt 
que  présenterait  pour  elle  comme  pour  le 
pays  l'assurîince  contre  l'invcilidité. 

Par  ses  organes  locaux,  la  mutualité  assu- 
rerait le  contrôle  des  cas  d'invalidité.  Elle 
disposerait  de  la  plus  efficace  des  surveil- 
lances, celle  des  intéressés.  La  liberté  cons- 
tituerait donc  le  système  d'assurance  contre 
l'invalidité  à  la  fois  le  plus  simple,  le  plus 
efficace,  le  moins  coûteux  et  le  plus  sûr. 

On  peut  faire  à  ce  système  un  reproche  : 
c'est  de  ne  s'adresser  qu'à  une  éhte,  au  lieu 
d'embrasser  toute  la  masse  des  travailleurs. 
Mais,  chez  nous,  ce  reproche  tomberait 
de  lui-même. 

En  effet,  là  où  la  mutualité  ne  pénètre  pas, 
l'obligation  supplée  à  l'absence  de  l'initia- 
tive privée. 

Nous  n'îivons  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels contre  la  maladie  que  dans  6,000  com- 
munes. Dans  les  30,000  autres,  la  loi  sur  \ 
l'assistance  médicale  gratuite  a  créé  uii« 
véritable  société  de  secours  mutuels  eotre 
tous  les  habitants  de  la  commune  en  faveur 
des  indigents. 

Or,  comme  un  travailleur,  qui  n'a  <iue  son 
salaire  comme  unique  ressource,  tombe 
dans  la  catégorie  des  indigente  dès  que  la 
maladie  vient  à  le  priver  de  sa  capacité  de 
travail,  c'est  en  somme  une  société  de  se- 
cours mutuels  entre  tous  les  habitants  de 
la  commune  qu'a  créée  la  loi  de  1898  pour 
lutter  contre  la  maJadie,  et  on  peut  l'assi- 
miler aux  caisses  eommunales  obligatoires 
de  l'assurance  eontre  la  maladie  dans  l'em- 
pire allemaia<t 

Au-dessuf  de  cette  assurance  communale 
contre  la  maladie,  la  loi  du  1 4  juillet  1905 
vient  4e  créer  l'assurance  contre  l'invali- 
dité. 

On  peut  donc  concevoir  un  système  d'as- 
surance contre  l'invalidité  symétrique  et 
complet  :  un  systènu»  d'assurance  libre 
dans  la  région  des  hauts  salaires  que  je 
persiste  à  considérer  comme  la  région  ha- 
bituelle de  la  prévoyance  et  de  la  mutua- 
lité; un  système  d'assurance  obligatoire 
dans  la  région  des  petits  salaires  ou  des  sa- 
laires intermittents.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ainsi  serait  couvert,  à  la  fois  par  la  hberté 
et  par  l'obligation,  tout  le  champ  de  l'inva- 
lidité. 

Mais,  j(i  le  répète,  si  j'ai  voulu  apporter 
une  solution  et  même  deux  solutions  au 
lieu  d'une,  pour  ne  pas  être  accusé  d'avoir 
fait  acte  uniquement  de  critique  négative, 
je  ne  veux  pas  amoindrir,  par  les  défauts  de 
solutions  contestables,  la  force  d'un  prin- 


cipe que  je  crois  au-dessus  de  toute  contes- 
tation. 

Quand,  il  y  a  deux  ans,  j'ai  apporté  ici  dans 
la  discussion  de  la  loi  militaire  une  solution 
de  la  question  du  recrutement,  j'étais  sûr  de 
la  solution  que  j'apportais. 

Je  me  souviens  encore,  je  me  souviendrai 
toute  ma  vie  de  l'indifférence,  de  la  soli- 
tude, du  désert  d'iiommes  dans  lequ^jl  j'ai 
parlé.  Que  m'importait?  J'avais  la  convic- 
tion de  laisser  tomber  du  haut  ée  cette 
tribune  des  paroles  définitives.  Que  ce  soit 
dans  cinq  ans,  dans  dix  ans,  peu  Importe.  Je 
sais  que  je  verrai  adoptée  par  mon  pays  la 
formule  de  défense  nationale  que  je  lui  ai 
apportée,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre 
qui  puisse  plus  sûrement  et  à  moins  de 
frais  assurer  son  honneur  et  sa  sécurité. 

Mais  ici,  je  n'ai  pas  U  même  certitude.  Je 
parle  de  choses  auxquelles,  je  l'avoue,  j'ai 
depuis  moins  longtemps  réfléchi. 

11  s'agit  aussi  d'un  problème  si  vaste  à  la 
fois,  si  complex/^  et  si  varié,  que  la  pensée 
d'un  seul  ne  peut  embrasser  tout  le 
cJiamp  et  toute  la  complexité  de  la  vie 
industrielle  et  sociale  du  pays  et  qu'elle 
a  besoin  de  la  collaboration  de  tous.  J'ai 
donc  moins  eu  la  prétention  d'apporter  une 
solution  qu'une  base  de  discussion. 

Mais,  si  j'ai  des  doutes  sur  la  solution,  j'ai 
au  contraire  la  certitude  absolue  d'être 
dans  la  vérité  en  opposant  au  principe  foux 
de  l'assurance  contre  la  vieillesse  le  prin- 
cipe juste  de  l'assurance  contre  l'invalidité, 
et  c'est  pour  ne  pas  affaiblir  la  force  incon- 
testable du  principe  par  les  défauts  pos- 
sibles de  la  solution  que  je  demanderai  au 
président  de  ne  mettre  aux  voix  que  la  pre- 
mière partie  de  mon  amendement,  celle  qui 
pose  la  question  de  principe. 

Je  dis  que  sur  la  vérité  du  principe  j'ai 
une  certitude  absolue.  Si  j'avais  pu  avoir  un 
doute,  c'est  l'honorable  M.  Millerand  lui- 
même  qui  l'aurait  fait  tomber  dans  sa  ré- 
ponse à  M.  Aynard. 

Notre  éminent  collègue  venait  de  reven- 
diquer les  droits  de  la  liberté  avec  une 
science,  un  esprit,  un  bon  sens  qui  évoquaient, 
pour  tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de 
l'entendre  dans  cette  Chambre,  ce  maître  de 
la  tribune  que  fut  Léon  Say. 

M.  Aynard  venait  de  démontrer  lumineu- 
sement que  la  première  marque  d'estime 
([u'un  gouvernement  peut  donner  aux  tra- 
vailleurs, c'est  d'accroître  la  richesse  du 
pays,  c'est  de  développer  la  production  na- 
tionale, parce  que  la  part  des  salaires  monte 
forcément  avec  la  richesse  générale  du 
pays. 

Que  lui  répondait  M.  Millerand  ?  C'est 
qu'on  ne  peut  pas  séparer  l'accroissement 
continu  de  la  production  nationale  de  l'ac- 
croissement continu  de  la  productivité  du 
travailleur,  et  que  le  meilleur  moyen  d'amé- 
liorer la  production  nationale  c'est  d'amc- 
horer  le  sort  des  producteurs. 

Il  semblait  donc  que  l'un  et  l'autre  ora- 
teurs fussent  d'accord  sur  un  point  et  ce  se- 
rait à  désespérer  de  la  raison  humaine  si, 
quand  de  part  et  d'autre  des  arguments  sont 
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présentés  avec  une  égale  sincérité,  une 
égîile  force  et  j'ajoute  une  égale  passion  du 
bien  public,  une  idée  supérieure  ne  venait 
les  concilier  et  les  faire  servir  à  l'intérêt 
bien  entendu  du  pays. 

L'idée  supérieure  où  venaient  se  concilier 
lt»s  politiques  en  apparence  opposées  des 
deux  orateurs,  c'était,  semblait-il,  cette  idée 
commune  que  la  liberté  seule  est  créatrice 
et  que  la  responsabilité  individuelle  est  la 
source  de  tout  progrès  accompli  par  l'homme 
sur  lui-même  ou  par  la  société. 

Mais,  pour  Thonorabie  M.  Aynard,  fidèle 
aux  grands  fondateurs  de  Técole  libérale,  la 
liberté  est  un  attribut  de  l'homme,  une 
force  immanente  à  sa  nature,  inséparable 
de  sa  raison,  qui  conduit,  comme  par  une 
main  invisible,  Thomme  et  la  société  vers 
leur  un  commune,  qui  est  le  progrès. 

Pour  riionorable  M.  Millerand,  la  liberté 
est  un  droit  et  un  fait  :  un  droit  inhérent  à 
la  nature  de  Ihomme  ;  un  fait  conditionné 
par  le  milieu  où  il  vit  et  la  manière  dont 
il  vit. 

Il  y  a  des  conditions  de  vie  si  malheu- 
reuses qu'elles  suppriment  en  fait  la  liberté 
humaine. 

La  liberté  humaine  n'existe  plus  quand 
elle  est  étouifée  par  le  vice  ou  la  misère,  ou 
qu'elle  est  vaincue  et  prisonnière  de  la  ma- 
ladie. Car  le  vice  et  la  misère  dégradent 
l'homme  ;  la  maladie,  en  expropriant  l'homme 
de  sa  capacité  de  travail,  le  condamne  à  la 
misère  et  de  celui  qui  était  un  être  libre  et 
vigoureux,  se  suffisant  lui-même,  fait  le 
lamentable  esclave  de  tous  les  maux  héré- 
ditaires que  la  maladie  entraîne  non  seu- 
lement pour  lui,  mais  pour  ses  enfants. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Ah  !  messieurs,  on  m'a  reproché  d'avoir 
apporté  l'autre  jour  à  cette  tribune  un  ta- 
bleau peut-être  forcé  des  misères  sociales 
et,  en  tout  cas,  de  n'avoir  pas  été  juste,  et, 
après  avoir  fait  trop  grande  la  part  du  mal, 
de  n'avoir  pas  rendu  une  suffisante  justice 
aux  bienfaits  et  aux  progrès  de  la  civilisa- 
tion. 

Il  n'est  jamais  entré  dans  mon  esprit  de 
diminuer  tout  ce  qu'il  y  avait  de  nobles 
dévouements  et  de  progrès  réalisés  dans 
cette  civilisation.  Si  j'ai  parlé  des  misères 
qui  restent  à  soulager  plus  que  du  bien 
accompli,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
le  bien  accompli  parle  assez  haut  de  lui- 
même,  mais  encore  pour  une  autre  raicon. 
Cette  raison,  c'est  qu'il  en  est  des  sociétés 
comme  des  individus. 

A  mesure  que  l'individu  s'élève,  ses  de- 
voirs grandissent  avec  lui;  de  même  les 
devoirs  des  sociétés  envers  elles-mêmes, 
c'est-à-dire  envers  les  individus  qui  les  com- 
posent, grandissent  à  mesure  qu'elles  arri- 
vent à  un  degré  plus  haut  de  progrès  et  de 
civilisation.  (^pp/aurfmeme«/5.) 

S'il  y  a  encore  tant  de  misères  à  soulager 
dans  le  monde,  c'est  que  la  Hberté  humaine 
n'a  pas  encore  été  assez  forte  pour  les  vain- 
cre, c'est  que  la  liberté  n'a  pas  pu  monter 
encore  assez  haut  et  qu'il  y  a  encore  trop 
iUi  terres  de  désolation  et  de  misères  que 


son  flot  libérateur  n'a  pas  encore  pu  visiter. 

Il  faut  augmenter  la  somme  de  liberté 
dans  le  monde,  pour  augmenter  la  somme 
de  bien-être  et  de  justice. 

Toute  la  politique  sociale  est  là  :  assurer 
la  liberté  de  l'individu,  et,  pour  l'assurer,  le 
défendre  dîins  sa  force,  dans  sa  vigueur, 
dans  sa  capacité  de  travail,  en  un  mot  as- 
surer le  respect  de  la  vie  humaine,  (/ippiau- 
dissernenls.) 

C'est  pourquoi  l'assurance  ouvrière,  non 
seulement  est  juste,  non  seulement  elle 
répond  à  une  vue  scientifique  et  profonde 
des  conditions  du  travail  et  des  conditions 
physiologiques  de  la  vie  humaine  ;  elle  ré- 
pond à  une  exacte  notion  de  l'intérêt  social. 
(Applaudissemeîiis.) 

Mais  contre  quel  risque  assurer  l'ouvrier? 
Est-ce  contre  le  risque  aléatoire  et  incertain 
d'une  vieillesse  à  laquelle  il  n'est  pas  sûr 
d'arriver,  ou  est-ce  contre  le  risque  qui  le 
menace  tous  les  jours,  qui  peut  s'abattre 
sur  lui  aujourd'hui  ou  demain  et  terrasser 
sa  capacité  de  travail? 

Ce  risque,  c'est  le  risque  d'invalidité. 

En  assurant  le  travailleur  contre  la  vieil- 
lesse, vous  n'assurez  pas  sa  liberté.  Car  sa 
vie  est  déjà  faite,  quand  il  arrive  à  la  vieil- 
lesse. 

A  quoi  aura  servi  à  l'ouvrier  l'assurance 
contre  la  vieillesse,  s'il  n'y  arrive  pas?  A 
quoi  lui  aura  servi  d'être  assuré  contre  la 
vieillesse  s'il  y  arrive,  mais  déjà  brisé  par 
la  vie,  déjà  vaincu  par  les  vicissitudes  con- 
tre lesquelles  vous  aurez  refusé  de  l'assurer, 
pour  l'assurer  plus  inutilement  contre  la 
vieillesse? 

Ah  î  messieurs,  c'est  vous,  à  mon  tour, 
que  je  me  permets  de  mettre  en  garde  con- 
tre un  mirage  trompeur.  Je  vous  en  supplie, 
ne  passez  pas  à  côté  du  véritable  problème, 
ne  passez  pas  à  côté  de  l'œuvre  nécessaire. 

Ce  ne  sont  pas  les  années  qui  descen- 
dent dans  la  tombe  qu'il  faut  assurer  ;  ce 
sont  les  années  qui  montent  vers  la  vie, 
les  années  de  jeunesse  où  l'être  humain  se 
forme,  les  années  de  force  et  de  vigueur 
où  il  crée  une  famille,  où  il  fonde  un  foyer 
domestique,  où  il  travaille  pour  gagner  le 
pain  sacré  de  ses  enfants. 

En  assurant  ces  années  de  travail  fécond 
et  de  lutte  virile,  ce  n'est  pas  l'individu  seu- 
lement que  vous  assurez,  c'est  la  produc- 
tion nationale,  c'est  la  grandeur,  c'est  la 
richesse  du  p.iys  tout  entier  ;  et  c'est  aussi 
la  force  et  la  continuité  de  la  race. 

Comprenez-vous  maintenant  que  la  re- 
traite d'âge  est  une  erreur  et  que  seule  l'as- 
surance contre  l'invalidité  est  la  vérité  et  la 
justice  ? 

On  m'a  répondu  :  «  Si  c'est  une  erreur, 
nous  n'y  pouvons  rien,  car  c'est  l'erreur  du 
suffrage  universel.  » 

Ce  n'était  donc  rien,  cette  protestation  des 
bourses  du  travail  qui  s'est  fait  entendre  en 
1901  et  qui,  soyez-en  sûrs,  continue  à  se 
faire  entendre  aujourd'hui,  dans  la  con- 
science ouvrière  contre  la  forme  que  vous 
voulez  donner  aux  retraites? 

Mais  alors  même  que  cette  protestation 


n'aurait  pas  eu  lieu,  alors  même  que  le  suf- 
frage universel  se  serait  trompé  et  que  nous 
nous  serions  trompés  dans  les  promesses 
que  nous  lui  avons  faites,  est-ce  une  raison, 
si  nous  nous  apercevons  qu'il  s'est  trompé 
ou  que  nous  nous  sommes  trompés  avec 
lui,  de  ne  pas  l'avertir  de  son  erreur  et  de 
la  nôtre? 

La  volonté  du  pays  n'est  pas  faite  des 
confuses  rumeurs  qui  nous  arrivent  du 
dehors;  c'est  ici  qu'elle  s'élabore,  au  jour  le 
jour  de  nos  délibérations. 

Le  pays  nous  délègue  pour  légiférer  sous 
notre  responsabilité  devant  lui.  Quand  notre 
œuvre  est  faite,  il  nous  juge  en  la  jugeant, 
et  je  ne  serai  démenti  par  personne  si 
j'ajoute  qu'à  ses  yeux,  comme  aux  nôtres, 
le  prix  du  mandat  qu'il  nous  confère  vient 
surtout  du  courage  que  nous  mettons  à 
l'accomplir  et  de  la  part  de  responsabilité 
personnelle  que  nous  y  <ajoutons.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Messieurs,  partout  où  la  liberté  a  pénétré, 
elle  a  fait  son  œuvre  de  vie.  Elle  a  créé  le 
travail,  la  richesse  et  avec  la  somme  de 
travail  et  de  richesse  s'est  accrue  la  somme 
de  bien-être  et  de  justice. 

Mais  il  y  a  encore  d'immenses  régions  de 
la  vie  humaine  d'où  la  liberté  est  exclue,  et 
rien  n'y  peut  naître  que  la  misère  et  la  dé- 
tresse, comme  dans  ces  régions  glacées  de 
la  nature  où  rien  ne  peut  naître,  parce  que 
le  soleil  ne  les  féconde  pas.  C'est  à  la  société 
à  y  faire  pénétrer  la  liberté  et,  avec  la 
liberté,  les  garanties  auxquelles  toute  vie 
humaine  doit  avoir  droit. 

L'assurance  contre  la  vieillesse  n'aug- 
mentera pas  d'un  atome  la  somme  de 
liberté  qui  existe  dans  le  monde.  L'assu- 
rance contre  l'invalidité  garantira  à  tout 
individu  le  minimum  de  liberté  nécessaire, 
en  lui  garantissant  sa  capacité  de  travail. 

Alors  la  liberté  pénétrera  partout.  Elle 
fécondera  les  espaces  de  mort  où  n'iiabitent 
aujourd'hui  que  la  souffrance  et  la  désola- 
tion et  quand,  dans  le  rayonnement  de  sa 
force  créatrice,  elle  aura  apporté  plus  de 
bien-être  et  de  sécurité  à  la  vie  humaine, 
on  pourra  dire  que  l'œuvre  du  progrès  est  ac- 
complie. Mais  elle  n'aura  pas  été  accomplie, 
comme  quelques-uns  le  veulent,  par  la  vio- 
lence ;  elle  aura  été  accomplie,  comme  nous 
le  voulons,  par  l'amour  de  la  justice.  {Vifs 
applaudissements.  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.Paul  Guieysse,  rapporteur.  Messieurs, 
notre  honorable  collègue  M.  Raiberti  m'a 
tellement  couvert  de  fleurs,  en  débutant, 
que  je  ne  puis  les  considérer  que  comme 
des  gerbes  et  des  couronnes  funéraires  que 
je  lui  renvoie  avec  toute  la  sympatliie  que 
j'ai  pour  lui. 

M.  Aynard.  Il  est  du  pays  des  fleurs  {On 
rit),  qu'il  représente  ici  fort  bien. 

M.  le  rapporteur.  Il  s'en  est  trop  sou- 
venu. 

Je  vous  demande  la  permission  de  re- 
descendre des  hauteurs  très  sereines  où 
il  a  voulu  entraîner  nos  collègues  pour  re- 
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prtMidro  iino  questiùii  plu*  tumî  fi  torre, 
mw  à  laquelle  j'attache  une  importance 
capitale,  car  je  tiens  à  montrer  à  la  Chîim- 
bro  que  les  cî)iffreiB  donnés  dans  le  rapport, 
au  sujet  de  la  loi  que  nous  discutons,  sont 
des  cliiffres  sérieux  et  aus3i  exacts  que  l'on 
peut  les  déduire  des  données  de  statistiques 
et  de  recensement  que  nous  avons  à  notre 
disposition. 

Notre  collègue  M.  Haibertl  répond  à  mes 
réfutations  de  son  premier  discours  en  les 
suivant  pas  à  pas,  Je  vais  marcher  sur  ses 
traces,  tout  en  ayant  été  un  peu  ébloui  du 
feu  d'artifice  de  chiffres  qu'il  a  tiré  et  dont 
j'ai  retenu,  je  l'espère  bien,  les  principaux 
éléments. 

Vous  m'avez  reproché  à  nouveau,  mon 
cher  collègue,  de  ne  pas  avoir  indiqué  dans 
un  tableau  final  l'ensemble  des  charges  qui 
résulteraient  de  la  loi,  dans  rhypothèse  du 
doublement. 

Je  vous  ferai  remarquer,  en 'ce  qui  con- 
cerne le  doublement,  que  je  n'ai  voulu  le 
considérer  et  le  retenir  qu'à  l'état  d'hypo- 
thèse; nous  ne  savons  pas  dans  quelle 
mesure  cette  hypothèse  est  rigonreusement 
exacte. 

Je  n'ai  maintenu  la  totalité  des  charges 
que  dans  les  tableaux  représentant  les  dif- 
férentes conditions  dans  lesquelles  la  loi 
envisage  les  majorations  et  les  cliarges  gé- 
nérales de  VEtat.  Ce  sont  là  des  données 
aussi  exactes  que  possible,  tandis  que  celles 
que  vous  me  reproche»  de  ne  pas  avoir 
mentionnées  résultent,  comme  je  viens  de 
le  dire,  d'une  simple  hypothèse. 

Ici,  permetteannol  de  vous  faire  un  re- 
proche très  affectueux  :  c'est  que,  étant  mem- 
bre de  la  commission,  vous  avez  reçti 
comme  tous  nos  collègues  les  épreuves  du 
rapport  avant  que  le  bon  à  tirer  en  soit 
donné;  elles  sont  restées  à  votre  disposition 
pendant  un  certain  temps;  si  vous  aviez  eu 
des  doutes  et  trouvé  que  le  rapport  n'était 
pas  suffisamment  clair,  vous  n'aviez  qu'à  le 
dire,  et  je  vous  assure  que  je  vous  aurais 
donné  satisfaction. 

M.  Raiberti.  Il  m'a  fallu  du  temps,  mon- 
sieur le  rapporteur,  pour  acquérir  ces 
doutes. 

M.  le  rapporteur.  Il  en  est  de  môme,  per- 
mettez-moi de  le  dire  encore,  en  ce  qui  con- 
cerne vos  observations  sur  les  chiffres. 
Vous  étiez  mieux  placé  que  quiconque  pour 
les  présenter  à  la  commission. 

Vous  revenez  encore  sur  les  différences 
d'évaluations  entre  les  14  millions  que 
j'attribue  en  période  définitive  au  com- 
merce et  les  19  millions  et  plus  que  vous 
croyez  devoir  lui  attribuer.  S'il  n'y  avait 
qu'ixne  différence  de  5  à  6  millions,  je  n'in- 
sisterais pas  ;  ce  que  je  critique,  c'est  la 
méthode  que  vous  avez  employée.  L'ac- 
tuaire du  commerce  a  toujours  été  mis  à  la 
disposition  de  la  commission  avec  la  plus 
grande  obligeance  par  le  directeur  de  la 
prévoyance.  Cet  actuaire  a  suivi  une  mé- 
thode absolument  précise,  beaucoup  plus 
détaillée,  moins  globale  dans  tous  les  cas 
que  la  vôtre,  et  je  m'en  rapporte  davantage 


à  ses  observations  et  à  son  raisonnement 
plus  étudiés  que  les  vôtres,  laissez-moi  le 
dire  sans-  acrimonie. 

Pour  l'agriculture,  la  méthode  suivie  par 
lui  est  exactement  la  môme  que  pour  le 
commerce,  et  tout  en  vous  faisant  cette 
concession,  uniquement  pour  vous  ôtre 
agréable,  que  les  46  millions  qu'il  a  trouvés 
connue  charge  pour  l'agriculture  peuvent 
ne  pas  ôtre  suffisants,  nous  sommes  loin 
dans  tous  les  cas  des  130  rniUions  que 
vous  voulez  imposer  comme  charge  finale 
à  cette  catégorie  d'assurés. 

Du  reste,  ce  sont  là  des  questions  bien  dé- 
licates et  bien  difficiles  à  discuter  à  la  tri- 
bune; je  crois  que  nous  pourrions  long- 
temps dialoguer  de  cette  façon  sans  arriver 
à  nous  oon vaincre  l'un  l'autre  de  la  justesse 
de  nos  raisonnements. 

Mais,  je  le  répète,  jo  m'en  rapporte  da- 
vantage à  rétude  faite  on  détail  parTactuaiPe 
du  commerce,  en  tenant  compte  de  toutes 
les  conditions  non  pas  seulement  des  verse- 
ments, mais  de  l'âge  et  de  la  répartition  par 
âge,  qu'à  un  résultat  global  comme  celui 
que  vous  nous  offrez. 

J'arrive  à  la  partie  la  plus  importante  de 
vos  critiques,  celle  qui  porte  sur  le  double- 
ment de  l'âge. 

Vous  voulez  comparer  le  doublement 
que  j'ai  proposé  pour  rester  dans  des 
limites  que  j'ai  cru  raisonnables  et 
uniquement  pour  les  premières  années, 
avec  les  résultats  obtenus  par  une  table 
sérieusement  étudiée,  la  table  de  la  caisse 
nationale  des  retraites,  dite  la  table  C.  R.  Or 
ces  résultats  ne  sont  pas  comparables. 

Je  suis  parti  d'une  hypothèse  de  double- 
ment, parce  que  j'avais  prévu  que  dans 
l'avenir  il  y  aurait  trois  fols  plus  de  parties 
prenantes  que  celles  qui  étaient  indiquées 
par  le  dénombrement,  et  j'ai  réduit  à  deux 
le  coefficient  de  doublement,  au  lieu  de  trois, 
pour  essayer  de  tenir  compte  dans  une  cer- 
taine mesure  des  résultats  négatifs  qui  se 
produiraient  dans  la  première  année  pour 
ceux  des  ouvriers  qui,  pour  des  motifs  quel- 
conques, ne  justifieraient  pas  avoir  leurs 
trente  ans  de  travail. 

Vous  me  dites  que  pour  les  ouvriers  de 
l'industrie  je  suis  enfermé  dans  ce  dilemme  : 
ou  bien  j'aurais  dû  quintupler  au  lieu  de 
doubler,  ou  bien  j'écarte  les  trois  cinquièmes 
des  ouvriers. 

Mais  les  résultats  du  dénombrement  ne 
sont  pas  à  comparer  avec  les  résultats,  pu- 
rement théoriques,  de  la  caisse  des  retraites, 
que  nous  avons  bien  été  obligés  d'accepter 
puisque  c'est  le  seul  élément  qui  soit  à 
notre  disposition  pour  faire  une  répartition 
rigoureuse  et  théorique  d'âge  çn  ftge.  Je 
no  crois  pas  écarter,  même  en  acceptant 
vos  données,  les  trois  cinquièmes  des  ou- 
vriers :  nos  conditions  de  justification  des 
trente  années  de  travail  seront  en  effet 
assez  faciles  à  remplir  ;  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  sera  des  plus  larges 
pour  faire  constater  que  Ton  a  affaire  réel- 
lement à  des  travailleurs  et  non  pas  à  des 
gens  qui,  après  une  existence  plus  ou  moins 


variée  ut  fantaisiste,  voudront,  à  la  fiji  de 
leur  vie,  se  faire  passer  pour  des  travail- 
leurs. Jo  crois  que  l'on  pourra  très  facile- 
ment se  mettre  d'accord  suf  des  constata^ 
tiens  faciles  à  faire. 

Vous  me  faisiez  également  un  reproche 
relativement  à  la  note  théorique  que  j*ai 
tenu  à  publier  dans  le  rapport  pour  consta- 
ter que  les  résultats  de  la  table  G.  B.  pou- 
vaient réellement  s'appliquer  à  nos  calculs. 

C'est,  je  l'ai  dit  déjà,  plutôt  pour  mou 
usage  personnel  et  pour  me  rassurer  com- 
plètement que  j'ai  demandé  cette  étude  ^ 
i'aptualre  du  commerce.  J'en  ai  trouvé  le 
résultat  si  intéressant  que  je  n'ai  pas  hésité 
à  la  publier. 

L'autre  jour  -  vous  n'avez  pas  renou- 
velé ce  reproche  aujourd'hui  -—vous  avez 
accusé  l'auteur  de  la  note  d'avoir  pris  le 
chiffre  de  2,198,000  têtes  au  lieu  de  1,741,000. 
L'actuaire  a  divisé  la  population  à  la- 
quelle il  avait  affaire  eu  quatre  groupes 
d'âge,  et,  en  se  servant  des  tableaux  dp  ré- 
partition des  ouvriers  par  âge,  il  a,  dans  un 
4e«  totau)(,  introduit  ce  qu'il  a  pu  trouver 
de  chiffres  maximum  dan^  les  tableaux  de 
recensement,  c'est-à-dire  les  ouvriers  de 
toute  espèce  de  catégories,  tandis  que  dans 
un  autre  de  ses  éléments,  celui  qui  se  rap- 
porte aux  âges  les  plus  jeunes,  il  n'a  pu 
faire  entrer  qu'une  partie  de  ces  catégories 
et  il  a  préféré,  comme  il  divisait  la  popula- 
tion en  quatre  groupes  dans  des  conditions 
similaires,  choisir  toujours  le  chiffre  le  plus 
fort  qui  était  à  sa  disposition  sans  prendre  des 
chiffres  qui,  d'un  groupe  h  l'autre,  correspon- 
daient identiquament  à  la  môme  population. 
C'était  précisément  pour  augmenter  le 
nombre  des  observations  que  vous  suppo- 
sent réduites  à  quatre;  et  pourquoi  à  quatre? 
Est-ce  parce  qu'il  a  divisé  la  population  en 
quatre  groupes  ?  Mais  s'il  avait  eu  affaire  à 
la  population  totale  de  la  France,  il  n'y  au- 
rait eu  qu'un  seul,  groupe  se  rapportant  à 
plus  de  36  millions  de  têtes  ;  en  auriei-vouB 
conclu  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  observa* 
tion  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  dire  :  il  n'y  a  que 
quatre  observations,  parce  qu'il  y  a  quatre 
groupes  entre  lesquels  la  population  a  été 
divisée  ;  il  faut  voir  quel  est  le  nombre  do 
têtes  qui  entrent  dans  ces  quatres  groupes 
que  l'actuaire  a  choisis  et  qui  comprennent 
chacun  plusieurs  millions  de  tètes.  Par  con 
séquent,  le  total  des  observations  doit  vous 
donner  pleine  satisfaction  à  cet  égard. 

Vous  reprochiez  encore  à  l'actuaire  d'avoir 
fait  dos  calculs  inexacts  pour  arriver  à  ce 
résultat  d'une  erreur  possible  de  4  p.  iOO. 
Depuis  notre  dernière  séance  j'ai  eu  à 
ma  disposition  le  dernier  annuaire  de  sta- 
tistique qui  vient  de  paraître  et  qui  donne, 
pour  le  recensement  do  1901,  les  chiffres  glo- 
baux dont  je  n'avais  pu  donner  que  les  élé- 
ments pour  quinze  départements  du  Nord 
et  de  V¥M.  Or,  si  nous  comparons  la  popu- 
lation totale  des  retraités  à  la  population 
active,  le  rapport  —  vous  l'avez  dit  vous- 
môme  —  est  un  peu  au-dessous  de  25  p.  100. 
D'après  le  recensement  de  1901,  le  rapport 
de  la    population    globale    au-dessus  de 
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soixante  ans  à  la  population  active  de  vingt 
à  soixaTite  ans  est  de  24  p.  100.  Il  serait  un 
peu  plus  élevé  si  Ton  connaissait  les 
résultats  du  recensement  pour  la  population 
do  quatorze  à  soixante  ans  ;  mais,  même  en 
supposant  qu'il  restât  de  24  p.  100,  vous 
voyez  que  Técart  entre  ce  chiffre  de  24  et 
celui  de  25  que  vous  signaliez  n'est  que 
(le  1,  c'est-à-dire,  en  fait,  de  4  p.  100.  C*est 
exactement  aux  mêmes  conclusions  qu'est 
arrivé  l'actuaire  dans  la  note  que  vous  in- 
criminez. 

Mais  permettez-moi,  mon  cher  collègue, 
de  vous  faire  ici  un  petit  reproche.  Lorsque 
vous  me  répondiez  en  prenant  les  chitrres 
de  mon  rapport  et  en  disant  que  la  popula- 
tion qui  jouissait  de  la  retraite  n'était  que  de 
G  p.  iOO,  vous  faisiez  observer  que  ces  chif- 
fres étaient  issus  d'un  recensement  qui 
masquait  absolument  les  résultats,  et  non 
pas  d'une  table  de  mortalité  régulière  ou 
d'un  recensement  par  âge  comme  celui  que 
nous  aurons  en  détail  sous  peu  pour  l'an- 
née 1901.  En  effet,  les  chiffres  donnés  dans 
mon  rapport  proviennent  d'un  recense- 
ment professionnel,  tandis  que  nous  avons 
à  examiner  les  rapports  d'après  les  âges, 
quelles  que  soient  les  professions,  quel- 
les que  soient  les  conditions  antérieu- 
res de  l'existence.  C'est  ce  rapport  que 
vous  avez  constaté  être  à  peu  près  de 
24.8  p.  100  d'après  les  documents  que  j'ai 
publit*s,  c'est-à-dire  que  si  l'on  consi- 
dère la  population  active  des  ouvriers,  il 
y  a  bien  24.8  p.  100  d'entre  eux  non  pas  qui 
arriveront  à  l'âge  de  la  retraite,  mais  qui 
jouiront  de  la  retraite  pendant  toute  la  du- 
rée de  leur  existence  à  partir  de  soixante 
ans.  11  y  a  une  très  grande  différence  entre 
ce  chitfre  et  celui  qu'on  peut  tirer  du  même 
recensement  de  1901  et  qui  montre  que,  si 
l'on  part  de  675,000  têtes  âgées  de  quatorze 
ans,  on  arrive  à  343,000  têtes  âgées  de 
soixante  ans,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  50.8  p.  100 
d'ouvriers  actifs  arrivant  à  l'âge  de  la  re- 
traite. 

Il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  jouiront  de 
leur  retraite  avant  leur  décès  —  il  y  en  a, 
malheureusement,  qui  décéderont  Tannée 
même  où  ils  entreront  en  jouissance  de 
leur  pension  ;  les  décès  s'échelonneront  de- 
puis l'âge  de  soixante  ans  jusqu'à  celui  de 
quatre-vingts  et  quelques  années.  (Très 
bien!  très  bien!)  Mais  il  faut  toujours  distin- 
guer entre  le  nombre  de  ceux  qui  arrivent  à 
la  retraite,  soit  la  moitié  environ  de  ceux 
qui  commencent  leur  vie  de  travail,  et  le 
nombre  de  ceux  qui  bénéficieront  de  leur 
retraite  pendant  un  certain  temps^  à  partir  de 
1  âge  de  soixante  ans. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  ces  chiffres, 
mais  si  l'on  prenait  à  la  lettre  ce  qu'a  dit 
notre  collègue  au  sujet  des  6  p.  100  et  des 
12  p.  100,  s'autorisant  de  ce  que  j'avais  dou- 
blé le  nombre  des  parties  prenantes  pour 
doubler  lui-même  un  chiffre,  quoiqu'il  n'y 
ait  aucun  rapport  entre  ces  deux  éléments, 
et  si  on  acceptait,  comme  il  est  amené  à  le 
faire,  une  proportion  de  25  p.  100,  ce  serait 
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la  négation  de  tout  système  d'assurance  ou 
de  mutualité  ;  je  ne  parle  pas  de  l'assurance 
au  terme  étroit  du  mot,  mais  au  point  de 
vue  de  la  garantie  de  ceux  qui  font  des  ver- 
sements en  vue  de  s'assurer  la  retraite. 

Je  ne  veux  pas  m'attarder  indéfiniment 
sur  des  chiffres,  mais  je  me  permettrai,  mes 
cliers  collègues,  de  vous  demander  de  mettre 
un  peu  plus  d'ordre  et  de  méthode  dans 
notre  discussion.  (Très  bien!  1res  bien!  sur 
divers  bancs.) 

A  propos  de  l'amendement  de  M.  Raiberti, 
nous  avons  repris  une  discussion  complète 
de  la  loi  des  retraites  et  nous  nous  serions 
crus  reportés  en  juillet;  nous  en  sommes 
malheureusement  loin  !  (  Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.) 

Nous  avons  entendu  des  échanges  d'ob- 
servations des  plus  intéressantes  entre 
M.  Aynard  et  M.  Charles  Benoist,  entre 
M.  Charpentier  et  M.  Coûtant,  mais  je  me 
suis  demandé  quel  rapport  ces  observations, 
quelque  intéressantes  qu'elles  fussent, 
avaient  avec  l'amendement  de  notre  col- 
lègue. 

M.  Raiberti  demande  —  et  j'en  reviens 
aux  termes  mêmes  de  son  amendement  — 
que  «  tout  ouvrier  ait  droit,  s'il  a  perdu  sa 
capacité  de  travail,  à  une  rente  d'invali- 
dité ». 

Dans  notre  article  1«''  nous  avons  posé  le 
principe  de  l'invalidité;  ce  sera  donc  au 
moment  où  nous  discuterons  l'invalidité 
que  nous  aurons  à  e.xaminer  dans  quelles 
conditions  les  rentes  d'invalidité  pourront 
se  produire.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Comme  conséquence,  notre  collègue  pro- 
pose l'âge  de  soixante-dix  ans  comme 
présomption  d'invalidité  et  par  conséquent 
comme  âge  limite  auquel  l'ouvrier  aura 
droit  à  la  retraite.  Je  le  prie  de  constater 
que,  dans  notre  disposition  transitoire,  nous 
commençons  à  soixante-cinq  ans  pour  des- 
cendre à  soixante  ans  en  période  définitive. 
Je  ne  comprends  donc  pas  l'amendement 
de  notre  collègue  et  je  crois  que,  comme 
forme,  le  texte  de  la  commission  lui  donne 
satisfaction. 

Je  sais  que  notre  texte  mentionne  l'invali- 
dité, sans  que  les  termes  en  soient  précis  ; 
notre  collègue  n'a  pas  précisé  davantage 
dans  le  sien;  je  le  renverrai,  du  reste,  au 
titre  spécial  de  l'invalidité.  Quant  à  la  limite 
d'âge,  celle  que  nous  proposons  vaut  mieux 
que  la  sienne.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à 
gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  préBident.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Raiberti  qui  tend,  dans 
sa  première  partie  —  et  c'est  la  seule  sur 
laquelle  je  vais  consulter  la  Chambre  — 
à  ne  faire  appliquer  la  loi  qu'au  cas  d'invali- 
dité. 11  est  ainsi  conçu  :  «...  a  droit,  s'il  a 
perdu  sa  capacité  de  travail,  à  une  rente 
d'invalidité.  » 

M.  Millerand,  présidenl  de  la  commission. 
La  commission  et  le  Gouvernement  re- 
poussent l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dementi 


(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un 
amendement  de  M.  Lemire  qui  tend  à  rédi- 
ger ainsi  l'article  1"  :  «  Tout  ouvrier  ou 
employé...  a  droit,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  présente  loi,  à  ime  retraite 
de  vieillesse  et,  le  cas  échéant,  à  une  re- 
traite d'invalidité  »,  en  supprimant,  après 
les  mots  :  «  une  retraite  de  vieillesse  », 
ceux-ci  :  «  à  soixante  ans  ». 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

M.  Lemire.  Je  voudrais  qu'on  réservât  la 
question  d'âge  pour  l'article  5.  Déjà  une  pre- 
mière fois  la  Chambre  a  donné  raison  à  une 
demande  de  ce  genre  :  celle  de  M.  Vaillant 
qui  la  priait  de  réserver  la  question  de  na- 
tionaUté,  qui  a  été  effectivement  renvoyée 
à  l'article  6. 

Je  la  prie  en  ce  moment  de  ne  pas  com- 
pliquer davantage  l'article  1'''  et  de  renvoyer 
la  question  d'âge  à  l'article  5,  où  elle  viendra 
tout  naturellement. 

11  me  semble  que  c'est  la  complexité 
même  de  l'article  f  qui  est  un  peu  cause 
de  ces  échanges  de  vues  si  variées  dont  se 
plaignait  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur. 
(C'est  vrai!  —  Très  bien!  au  cetitre.)  Si  tant 
de  problèmes  sont  remués,  ce  n'est  pas  tout 
à  fait  la  faute  de  nos  collègues,  c'est  un 
peu  la  faute  du  texte. 

Sans  insister  davantage  et  pour  ne  pas 
ajouter  une  discussion  nouvelle  à  tant  d'au- 
tres, je  demande  que  la  question  d'âge %oit 
réservée  pour  l'article  5. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  Millerand,  président  de  la  commission. 
Messieurs,  il  a  paru  indispensable  à  votre 
commission  d'inscrire  dans  l'article  1"  une 
condition  qui,  M.  l'abbé  Lemire  le  reconnaî- 
tra bien,  est  une  des  plus  importantes  de 
la  loi.  En  effet,  il  est  très  important  de  sa- 
voir, s'agissant  de  retraites  de  vieillesse,  à 
quel  âge  on  aura  droit  à  cette  retraite  de 
vieillesse. 

M.  Raiberti.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  de  la  commission.  J'a- 
joute que  la  condition  devient  d'autant  plus 
importante  si,  comme  M.  le  rapporteur  Ta 
indiqué,  la  commission  demande  à  la  Cliam- 
bre  de  se  rallier  à  un  amendement  qui  ne 
maintient  que  l'invalidité  permanente.  Dans 
ce  cas,  il  est  évident  que  les  retraites  de 
vieillesse  seront  vraiment  le  but  presque  uni- 
que et,  en  tout  cas,  de  beaucoup  le  principal 
de  la  loi;  dès  lors,  l'indication  dans  l'ar- 
ticle 1«''  de  l'âge  auquel  la  retraite  est 
acquise  me  paraît  un  élément  indispen- 
sable. 

J'entends  très  bien  que  si  l'on  reportait 
cette  indication  à  l'article  5,  rien  ne  serait 
changé  au  fond  de  la  loi  ;  il  me  paraît  seule- 
ment —  ce  n'est  qu'une  question  de  forme 
—  que,  pour  la  bonne  rédaction  de  la  loi,  il 
est  désirable  d'indiquer  dès  l'article  1"  que 
c'est  à  soixante  ans  qu'on  adroit  à  la  retraite 
de  vieillesse.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lemirei  11  me  semble,  messieurs,  que 
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ce  n'pst  pas  tout  à  fait  une  qupfltiou  d^ 
forme.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  la  retraite 
do  vieillesse,  on  peut  s'arrêter,  pour  la  déter- 
miner, à  différents  systèmes.  D'aucuns 
prétendent  qvron  ne  peut  pas  fixer  d'âge 
absolu  de  vieillesse;  ils  tiennent  pour  la 
vieillesse  relative,  dépendant  des  profes- 
sions; ils  voudraient  se  réserver  la  faculté 
de  dire,  lorsque  viendra  en  discussion  l'ar- 
ticle T),  que  l'âge  de  retraite  variera  selon  les 
conditions  plus  ou  moins  hygiéniques  de  la 
profession  qu'on  aura  exercée.  C'est  un  pre- 
mier système. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
dans  la  loi  ! 

M.  Lemire.  11  y  en  a  un  second  :  le  sys- 
tème de  la  loi  allemande  qui  fixe  un  âge  pré- 
cis ;  il  est  plus  élevé  que  celui  que  vous 
proposez,  puisqu'il  est  de  soixante- dix  ans. 

Dans  ce  cas,  à  côté  de  la  retraite  de  vieil- 
lesse, il  y  a  toujours  la  retraite  d'invalidité 
qu'on  peut  demander,  moyennant  un  cer- 
tificat du  médecin,  dans  toutes  sortes  de 
circonstances.  L'invalidité,  variable,  com- 
plète et  corrige  la  vieillesse  fixe,  la  vieillesse 
légale. 

La  commission  s'est  arrêtée  à  un  système 
intermédiaire.  Elle  n'a  adopté  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ceux  dont  je  viens  de  parler.  Elle 
a  donné  comme  indication  l'âge  de  soixante 
ans  pour  la  retraite  dans  l'article  l****.  Mais 
elle  déclare  dans  l'article  5  que  ce  n'est 
qu'ime  approximation,  car  à  coté  de  l'âge  de 
soi?mnte  ans  il  y  a  une  retraite  anticipée. 
Il  est  bien  entendu,  n'est-ce  pas,  monsieur 
le  président  de  la  commission,  que  vous 
maintenez  par  exemple,  pour  les  mineurs, 
pour  les  ouvriers  d'usine,  pour  les  verriers, 
un  âge  de  retraite  inférieur  à  soixante  ans? 

M.  le  président  de  la  commission.  Oui . 
'  M.  Lemire.  Vous  ajoutez  également  qu'il 
y  aura  des  retraites  relardées,  différées,  que 
l'âge  de  soixante  ans  n'est  pas  une  borne 
d'arrôt,  qu'on  pourra  reporter  la  jouissance 
de  la  retraite  h  un  âge  plus  avancé. 

Ces  diverses  questions  sont  assez  com- 
plexes pour  mériter  une  discussion  spéciale  ; 
il  me  semble  très  sage  de  la  réserver  pour 
l'article  5.  Toutefois  je  n'insiste  pas  outre 
mesure.  Je  me  contente  de  faire  cette  obser- 
vation que,  même  après  avoir  spécifié  l'âge 
de  soixante  ans  dans  l'article  1",  nous  pour- 
rons apporter  à  l'article  5  toutes  les  modifi- 
cations relatives  soit  à  la  vieillesse  profes- 
sionnelle, soit  à  la  vieillesse  anticipée  ou 
difl'érée. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
entendu. 

M.  Lemire.  Si  quelqu'un  d'entre  nous, 
au  lieu  de  l'âge  de  soixante  ans,  propo- 
sait celui  de  soixante-cinq  ans,  pour  faire 
concorder  cette  loi  de  retraites  avec  celle 
d'assistance  déjà  en  vigueur,  son  droit  se- 
rait réservé? 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  no 
faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque.  Si  nous 
adoptons  dans  l'article  l"  l'âge  de  soixante 
ans,  il  est  entendu  que  l'âge  réglementaire 
sera  soixante  ans. 

Mais  il  est  entendu  également  —  sur  ce 


point  M.  Lemire  a  satisfaction  —que  si  dans 
l'article  5  on  veut  soit  comprendre  le  cas  où 
les  ouvriers  îiuront  le  droit  de  différer  leur 
entrée  en  jouissance,  augmentant  ainsi  le 
montant  de  la  retraite,  soit  comprendre  le 
cas  où,  à  cause  do  l'insalubrité  particulière 
de  telle  ou  telle  profession,  l'âge  de  la  re- 
traite sera  avancé,  ce  droit  reste  ouvert. 
Parle  vote  de  l'article  1",  l'âge  de  soixante 
ans  est  définitivement  posé  comme  règle 
générale.  {Assentiment,) 

M.  Lemire.  Permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  que  tout  en  fVxant  l'âge  de 
soixante  ans  comme  limite  ftrttire,  comme 
règle  normale,  vous  adoptez  dans  la  période 
de  transition  l'âge  de  soLxante-cinq  ans, 
adopté  déjà  dans  la  loi  d'assistance. 

M.  le  président  de  la  commission.  Natu- 
rellement î 

M.  Lemire.  Je  prends  acte  de  ces  obser- 
vations et  je  n'insiste  pas  davantage  pour 
ne  pas  retarder  le  vote  de  l'article  i". 

M.  le  président.  Je  vais  appeler  la  Cham- 
bre à  voter  sur  l'ensemble  de  l'article  i*''' 
proposé  par  la  commission. 

Cet  article  serait  ainsi  conçu  : 

«  Tout  ouvrier  ou  employé,  tout  sociétaire 
ou  auxiliaire  employé  par  une  association 
ouvrière,  tout  domestique  attaché  à  la  per- 
sonne a  droit,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  présente  loi,  à  une  retraite  de 
vieillesse  à  soixante  ans  et,  le  cas  échéant, 
à  une  retraite  d'invalidité,  payable  mensuel- 
lement sur  certificat  de  vie  délivré  sans  frais 
par  le  maire  de  sa  résidence.  » 

M.  Lemire.  Je  demande  la  suppression  de 
ces  derniers  mots  «  payable  mensuelle- 
ment sur  certificat  de  vie  délivré  sans  frais 
par  le  maire  de  sa  résidence  >». 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  propor- 
tion entre  ces  détails  minutieux  et  la  grave 
question  tranchée  dans  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 1".  Il  vaudrait  mieux  réserver  ces 
dispositions  pour  quelque  autre  article. 

Je  ne  pense  pas  que  la  commission  puisse 
faire  à  ce  sujet  aucune  difficulté.  L'article  1*' 
doit  se  borner  â  poser  le  principe  d'une  re- 
traite sans  indication  des  modes  de  paye- 
ment. (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Le  texte  primitif  de  la 
commission,  soumis  à  la  Chambre  lors  de  la 
dernière  discussion,  ne  comportait  pas  cette 
phrase;  c'est  sur  l'insistance  de  plusieurs 
de  nos  collègues  que  l'addition  a  été  faite. 
C'est  par  déférence  pour  le  vote  émis  par  la 
Chambre,  il  y  a  quatre  ans,  que  la  commis- 
sion l'a  maintenue. 

M.  Lemire.  Nous  ne  sommes  pas  liés  par 
un  échange  de  vues  qui  a  eu  lieu  il  y  a 
quatre  ans.  Comme  au  cours  du  présent 
débat,  il  n'y  a  pas  eu  de  pareille  discussion, 
je  demande  que  l'addition  qui  en  était  la 
conséquence  soit  supprimée.  J'insiste  d'au- 
tant plus  que  les  articles  suivants  traitent 
en  détail  de  la  façon  dont  les  bénéficiaires 
seront  payés.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Charles  Benoist.  Assurément,  cela 
vaudrait  mieux. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  se  rallie 
à  la  proposition  de   M.  Lemire  tendant  à 


supprimer  les  derniers  mots  de  l'article  l^' 
«  ...payable  mensuellement  sur  certificat  de 
vie  délivré  sans  frais  par  le  maire  de  sa 
résidence  ».  J'ai  tenu  à  rappeler  pourquoi 
cette  disposition  de  détail  a  été  introduite 
dans  le  texte  de  l'article  i".  U  est  certain 
qu'elle  sera  mieux  à  sa  place  dan»  le»  dis- 
positions suivantes. 

M.  Aynard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  Ay- 
nard. 

M.  Aynard.  Il  me  semble  qu'avant  le 
vote  sur  Tarticle  1*',  il  y  a  Heu  à  un  échange 
d'observations. 

A  considérer  l'ensemble  de  l'article  1",  il 
ne  résulte  pas  expressément  de  ses  termes 
que  ceux  qui  le  voteront  adhéreront  par  là 
même  au  principe  de  l'obligation. 

En  effet,  cet  article  s'exprime  ainsi  : 
«  ...a  droit  à  la  retraite  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi...  ».  Orfiy 
a  sur  les  articles  qui  vont  suivre  des  amen- 
dements qui  tendent  à  modifier  le  système 
de  la  commission  et  à  repousser  le  principe 
de  l'obligation. 

Je  demande  à  M.  le  président  <le  la 
commission  de  vouloir  bien  reconnaître  que 
nous  ne  nous  trompons  pas. 

U  me  semble,  je  le  répète,  que,  d'après  la 
rédaction  de  l'article  i""",  nous  nous  borne- 
rions en  le  votant,  adonner  une  adhésion  de 
caractère  indéterminé  à  une  loi  de  retraites; 
nous  exprimerions  notre  désir  et  notre 
volonté  d'établir  un  régime  de  retraites 
ouvrières  dans  ce  pays. 

Un  certain  nombre  de  mes  amis  et  moi, 
nous  n'allons  pas  plus  loin  quant  à  présent. 
Après  les  déclarations  de  la  commission, 
nous  verrons  dans  quel  sens  il  nous  sera 
permis  de  voter.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
appartient  à  chacun  individuellement  d'in- 
terpréter son  vote  ;  mais  puisqu'on  demande 
à  la  commission  quel  sens  elle  attache  au 
vote  de  l'article  i",  voici  sa  réponse. 

11  n'est  pas  douteux  pour  nous  —  surtout 
après  les  débats  si  longs  et  si  intéressants 
qui  ont  eu  lieu  sur  l'article  1",  après  l'in- 
tervention notamment  de  l'honorable  M.  Rai- 
berti  qui  a  prononcé  contre  l'idée  d'obligation 
un  réquisitoire  que  personne  n'a  oublié  et 
après  rinter\'ention  enfin  de  l'honorable 
M.  Aynard—  il  n'est  pas  douteux  que  la 
Chambre,  en  votant  l'article  !•*•  tel  que  la 
commission  le  lui  présente,  approuve  les 
bases  essentielles  de  la  loi,  c'est-à-dire,  entre 
autres  et  au  premier  plan,  l'idée  d'obligation. 

Voilà  le  sens  que  la  commission  attache 
au  vote  de  l'article  1<^'.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

M.  Charles  BenOiat.  L'expression  <<  a 
droit  »  semble,  en  effet,  suffisamment  ex- 
plicite. 

M.  Aynard.  Je  m'excuse  d'insister.  Mais 
je  remarque  que  l'article  1"  comprend  les 
mots  :  «  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  présente  loi  ».  U  en  ressort  que  si 
nous  faisions  prévaloir  le  système  libéral 
que  nous  préférons,  celui  de  la  liberté  en- 
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coiiragée  par  la  mutualité,  Touvrier  qui  se 
serait  conformé  à  ces  dispositions  aurait 
évidemment  droit  à  une  retraite  ;  et  vous 
voyez  ainsi  que  l'expression  «  a  droit  » 
n'entraîne  pas  nécessairement  l'obligation. 
(Mouvements  divers.) 

U  me  semble  qu'il  aurait  fallu  rédiger  l'ar- 
ticle 1"  autrement  pour  qu'il  n'y  ait  aucun 
doute. 

Que  M.  Millerand  me  permette  de  lui 
dire  que  les  observations  que  nous  faisons 
on  ce  moment  procèdent  d'un  esprit  de 
bonne  volonté. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
n'en  doute  pas. 

M.  Aynard.  Nous  n'avons  pas  caché  nos 
opinions  ni  les  uns  ni  les  autres.  M.  Raiberti 
a  dit  nettement,  et  moi  après  lui,  ce  que 
nous  pensions  de  l'obligation.  U  ne  peut 
(lonc  y  avoir  de  notre  part  aucune  équivo- 
que. Nous  voulons  simplement  apporter  no- 
Iro  contribution  de  bonne  volonté,  nous 
voulons  pouvoir  faire  affirmer  par  la  Cham- 
bre tout  eptière  qu'elle  est  résolue  à  re- 
chercher un  système  de  retraites. 

Vous  me  réponde»,  monsieur  le  prési- 
dent de  la  commission,  en  semblant  impo- 
ser dès  à  présent  le  système  de  la  commis- 
sion ;  vous  répondez  en  disant  que  par  ce 
vute  nous  adhérons  au  système  voulu  par 
elle.  C'est  votre  interprétation;  encore  une 
fois  elle  ne  ressort  aucunement  de  la  rédac- 
tion de  l'article  1". 

Permettez-moi  de  renouveler  le  reproche 
qu'on  a  déjà  adressé  à  la  commission.  Il 
semble  d'après  elle  qu'il  n'y  ait  qu'un  sys- 
tème. Non,  ce  n'est  pas  possible  !  Vous  et  nous 
avons  l'esprit  plus  large  ;  vous  savez  de  com- 
bien d'amendements  vous  êtes  saisis,  amen- 
dements qui  sont  en  contradiction  avec 
votre  interprétation  de  l'article  1".  Alors, 
pourquoi  dire  que  l'article  1«»  ImpHque  un 
système  exclusif  de  tout  autre?  Ce  serait 
empêcher  la  discussion,  et  vous  ne  le  vou- 
lez pas.  Elle  reste  ouverte.  (Très  bien!  très 
bipn!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
veux  en  rien  Interpréter  la  pensée  de  nos 
collègues.  Je  respecte  trop  leur  liberté  pour 
avoir  une  pareille  prétention.  Mais  puisqu'on 
nous  demande  quelle  Interprétation  nous  at- 
tachons au  vote  que  la  Cliambre  va  émettre, 
nous  sommes  bien  obligés  de  répondre  avec 
la  franchise  à  laquelle  on  nous  convie. 

I.a  Chambre  a  affirmé  sa  volonté  expresse 
dinstituer  un  système  de  retraites  en  vo- 
lant à  lunanimltéle  passage  à  la  discussion 
(les  articles  du  projet;  elle  à  montré  par  là 
même  qu'elle  était  décidée  à  Instituer  ce 
système  de  retraites. 

Depuis  iprs,  la  discussion  a  porté,  entre 
autres  points,  sur  l'obligation.  J'entends 
bien,  messieurs,  que  lorsque  nous  aurons 
voté  l'article  i*',  la  discussion  pourra  re- 
prendre, notamment  sur  l'obligation.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  avons  la  prétention  d'in- 
terdire à  nos  collègues  de  parler  sur  ce 
point.  Nous  n'en  aurions  pas  le  droit.  Mais  la 
Chambre  est  appelée  à  se   prononcer  sur 


l'article  l«'  du  titre  !«'  ainsi  conçu  :  «  De  la 
retraite  obligatoire  de  vieillesse  ». 

Eh  bien  !  lorsque  cet  article  aura  été  voté, 
la  Chambre  aura  fait  une  manifestation  si- 
gnificative de  sa  volonté,  non  pas  d'adopter 
tel  qu'il  est,  intangible,  le  système  qui  lui 
est  apporté  par  la  commission,  mais  au 
moins  de  fixer  les  bases  mêmes  sur  les- 
quelles repose  ce  système  et,  entre  autres, 
l'idée  d'obligation. 

Voilà  notre  interprétation  ;  elle  peut  être 
erronée,  mais  c'est  celle  de  la  commission . 
(Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Je  tiens  à  déclarer  non  seule- 
ment en  ce  qui  me  concerne  mais  au  nom 
de  plusieurs  de  mes  amis  —  si  je  ne  parlais 
qu'en  mon  nom  personnel  je  serais  peut- 
être  beaucoup  plus  afftrmatlf  —  que  loin  de 
répugner  aux  réformes  sociales  du  genre  de 
celle  qui  est  à  l'étude  en  ce  moment,  nous 
y  sommes  résolument  acquis.  Nous  avons 
considéré  que  la  loi  d'assistance  aux  vieil- 
lards était  le  premier  pas  dans  la  voie  ou 
nous  nous  engageons  et  qu'elle  devait 
passer  la  première .  Nul  ne  saurait  mécon- 
naître la  part  importante  de  collaboration 
que  nous  avons  .prise  à  cette  loi  ni  pettre 
en  doute  notre  bon  vouloir  et  notre  courage 
en  matière  de  réformes  sociales. 

A  l'heure  présente,  il  s'agit  de  voter  sur 
l'article  l*''"  de  la  loi  des  retraites.  Quelle 
est  la  signification  de  ce  vote  ?  Il  est  incon- 
testable que  si,  il  y  a  quatre  ans,  nous  avons 
déjà  voté  cet  article  1"',  le  fait  de  le  voter  en- 
core aujourd'hui  n'a  pas  le  caractère  d'une 
simple  répétition  ni  d'un  geste  vague  dans 
le  même  sens.  Nous  sommes  entrés  dans  la 
discussion  beaucoup  plus  profondément; 
nombre  de  contre-projets  ont  été  ou  repous- 
sés ou  retirés  par  leurs  auteurs.  C'est  une 
question  très  délicate  que  celle  d'aborder  le 
problème  de  l'obligation  qui  à  bon  droit, 
jusque  dans  le  sein  des  groupes  pohtiques 
les  plus  compacts  et  les  plus  unis,  peut 
diviser  des  hommes  généralement  soli- 
daires en  toute  oirconstance  dans  une  com- 
plète unité  de  programme  et  d'action. 

Notre  vote  nous  mène  peut-être  plus 
avant  que  d'aucuns  ne  l'envisagent  dans  la 
voie  où  M.  le  président  de  la  commission 
nous  convie  d'entrer.  Pour  ma  part,  je  n'y 
vois  aucun  Inconvénient  ;  je  considère  que 
l'étude  des  voles  et  moyens  doit  être  réser- 
vée, que  les  questions  financières  doivent 
être  traitées,  prévues  et  organisées  à  fond, 
plus  peut-être  qu'elles  ne  l'ont  été  dans  la 
commission.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Je  le  dis  sans  aucune  hésitation  et  sur- 
tout sans  aucun  parti  pris  à  rencontre  de  la 
commission.  Ce  qui  est  au  premier  plan  de 
notre  étude  actuelle,  ce  n'est  pas  le  désir 
d'exercer  plus  ou  moins  notre  sens  critique 
contre  telle  ou  telle  école  parlementaire; 
c'est  le  souci  de  faire  une  réforme  sociale 
dont  l'importance  et  la  portées  dominent  de 
très  haut  les  petits  côtés  d  une  discussion 
et  les  susceptibihtés  qu'elle  peut  engendrer. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'au  nom  de  plu- 


sieurs de  mes  amis  et  au  mien  je  déclare  que 
nous  voterons  très  volontiers  l'article  1".  Je 
voudrais  même  pouvoir  donner,  tout  de 
suite  davantage  à  la  réforme  démocratique 
que  nous  nous  efforçons,  par  des  moyens 
différents  mais  avec  une  égale  sincérité 
démocratique,  de  réaliser.  (7W«  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs,} 

Je  ne  suis  nullement  effrayé  des  consé- 
quences que  peut  avoir  notre  vote  dans  la 
suite  de  la  discussion,  car  j'entends  que 
cette  discussion  se  poursuive  en  toute  indé- 
pendance et  entre  des  hommes  libres.  (Très 
bien  !  très  bien  !} 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aynard. 

M.  Aynard.  Je  vols  que  chacun  sera  très 
à  son  aise  pour  prendre  une  décision, 
parce  que  chacun  comprendra  l'article  1*^' 
comme  il  lui  convient.  On  fera  les  mêmes 
gestes,  dans  un  sens  contraire.  (Rires.) 

Dans  ces  conditions,  nous  ressemblerons 
à  certains  conciles  sur  les  décisions  des- 
quels l'histoire  a  discuté  pendant  des 
siècles  sans  pouvoir  bien  en  comprendre  le 
sens.  Tel  sera  le  vote  que  nous  émettons 
aujourd'hui. 

Je  joins  mes  réflexions  à  celles  de  mon 
honorable  ami,  M.  Thierry.  Je  repousse 
comme  lui  ce  qu'on  semble  dire  quelquefois 
de  notre  inaptitude  au  progrès,  car  je  cons- 
tate que  c'est  de  nos  rangs  que  sont  sortis 
à  la  fois  les  amendements  les  plus  opposés 
à  la  loi  -—  si  vous  voulez  me  permettre  d'en 
citer,  ce  sont  les  miens  —  et  des  amende- 
ments qui  dépassent  les  intentions  de  la 
commission,  qui  sont  plus  avancés  que  son 
projet. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  restera 
juge  et  maîtresse  de  penser  ce  que  devien- 
dra la  signification  du  vote  de  l'article  l". 
Chacun  votera  avec  le  sentiment  qu'il  y 
apportera,  et  je  crois  que,  quand  nous  au- 
rons voté,  nous  en  serons  à  peu  près  au 
même  point.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Pas 

tout  à  fait. 

M.  le  président  Si  les  commentaires 
sont  divers,  le  texte  est  unique.  (Applau- 
dissements ci  rires.)  C'est  le  texte  que  je 
nuîts  aux  voix.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  ouvrier  ou  employé,  tout  sociétaire 
ou  auxiUaire  employé  par  une  association 
ouvrière,  tout  domestique  attaché  à  la  per- 
sonne a  droit,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  présente  loi,  à  une  retraite  de 
vieillesse  à  soixante  ans  et,  le  cas  échéani, 
à  une  retraite  d'invalidité.  » 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
M.M.  Sembat,  AUard,  Bouveri,  Delory,  Paul 
Constans,  Bénézech,  Honoré  Leygue,  Jacques 
Dufour,  Cornet,  Vaillant,  Dejeante,  Mas, 
Steeg,  Pastre,  Bouhey-Allex,  Rousé,  Four- 
nler,  Cadenat,  Devèze,  Normand,  Jules-Louis 
Breton,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

•'Les  votes  sont  recueiUis.  —  MM.les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.} 
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M.  le  président.  Voici  le  résulUxt  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants r>56 

Majorité  absolue 279 

!*our  l'adoption 5i2 

Contre 14 

La  Chambre  des  députés  a  adopté . 

Nous  arrivons  à  une  disposition  addition- 
nelle proposée  par  M.  Cauvin  et  qui  forme- 
rait le  second  paragraphe  de  l'article  1^'. 

En  voici  le  texte  : 

«  Toute  personne  non  comprise  dans  les 
catégories  prévues  au  paragraphe  précédent 
doit  concourir  à  la  constitution  d'une  caisse 
de  retraite  de  vieillesse  à  soixante  ans,  et, 
le  cas  écliéant,  à  une  retraite  d'invalidité 
payable  mensuellement  sur  certillcat  de  \w 
délivré,  sans  frais,  par  le  maire  de  sa  rési- 
dence, mais  n'a  droit  à  toucher  la  retraite 
que  celui  qui  n'est  pas  imposé  à  la  contri- 
bution personnelle-mobilière  au-dessus  de 
la  somme  déterminée  par  le  règlement 
d'administration  publique,  rendu  sur  la  pro- 
position des  ministres  du  commerce  et  des 
finances.  » 

La  parole  est  à  M.  Cauvin. 

M.  Ernest  Cauvin.  Messieurs,  je  tiens  à 
dire  tout  d'abord  que  mon  intervention 
d.ins  la  discussion  par  un  amendement 
m'est  inspirée  par  le  désir  que  j'ai  de  faci- 
liter le  fonctionnement  d'une  loi  à  l'éta- 
blissement de  laquelle  je  suis  tout  acquis  ; 
je  suis  décidé,  s'il  le  faut  pour  qu'elle  abou- 
tisse, à  la  voter  telle  qu'elle  est  présentée 
parla  commission,  mais  je  crois  que  la  dis- 
position que  je  propose  est  de  nature  à  en 
favoriser  les  moyens  d'exécution. 

Cet  amendement  m'a  été  suggéré  au  cours 
des  débats  par  la  difficulté  qu'il  y  a  d'établir 
les  catégories  de  citoyens  appelés  à  profiter 
de  cette  loi,  sans  risquer  d'empêcher  un 
grand  nombre  d'entre  eux  de  bénéficier  des 
conséquences  bienfaisantes  que  la  société 
tout  entière  doit  en  obtenir. 

Le  but  de  l'adjonction  que  je  demande  est 
multiple.  D'abord,  il  est  de  permettre,  sans 
troubler  l'iiarnionie  de  la  loi  telle  qu'elle  est 
proposée,  à  tout  membre  de  la  société  de 
pouvoir,  lorsque  la  nécessité  l'y  oblige,  faire 
appel  à  l'aide  sociale,  s'il  vient  à  se  trouver 
dans  le  dénùment. 

Je  me  sers  intentionnellement  de  cette 
expression  «  appel  à  l'aide  sociale  »  qui 
m'expose  à  ce  qu'on  me  dise  que  ma  pro- 
position vise  l'assistance  et  non  la  retraite, 
comme  on  le  fit  en  1901,  lorsque  je  de- 
mandais que  l'on  imposât  pour  tout  Fran- 
<;ais  le  versement,  par  lui  ou  par  un  tiers, 
notamment  par  l'employeur,  la  commune, 
le  département  ou  l'Etat,  en  de  certains  cas, 
pour  sou  compte,  d'une  sonmie  de  iO  centi- 
mes par  semaine  pour  établir  une  caisse 
générale  de  retraites  où  tout  désliérité  de 
la  fortune  aurait  pu,  à  soixante-cinq  ans,  ou 
plus  lot,  s'il  eiU  été  infirme,  trouver,  comme 
nn  veut  Ir  faire  aujourd'luii  pour  l'ensemble 
d'une  partie  de  la  population,  le  morceau  de 


pain  des  vieux  jours.  Les  dispositions  que 
j'établissais  alors  eussent  permis  de  donner 
de  250  à  350  fr.  par  an  à  plus  de  600,000 
individus,  vieillards  de  soixante-cinq  ans  ou 
infirmes.  Le  rapport  de  la  loi  que  nous  dis- 
cutons évalue  le  nombre  des  bénéficiaires 
âgés  de  soixante-cinq  ans  à  480,000,  d'après 
le  recensement  de  1896;  j'avais  basé,  moi, 
les  calculs  de  ma  proposition  sur  ceux  de 
1891,  seuls  connus  encore  en  1901. 

.le  me  sers,  dis-je,  intentionnellement  de 
l'expression  «  appel  à  l'aide  sociale  »,  au  ris- 
que d'entendre  dire  que  ce  que  je  propose 
est  un  moyen  d'assistance  et  non  la  retraite, 
afin  de  pouvoir  me  donner  l'occasion  de  ré- 
pliquer que  c'est  bien  une  loi  de  retraite 
que  celle  qui,  en  lui  faisant  payer  une  co- 
tisation annuelle  pour  constituer  cette  re- 
traite, donne  à  l'homme  qui  ne  pourra  plus 
gagner  sa  vie  le  droit  à  l'existence  sans 
avoir  à  tendre  la  main.  Mais  d'ailleurs  mon 
amendement  ne  modifie  en  rien  l'application 
au  travailleur  d'une  retraite,  c'est-à-dire  une 
rente  qui  pourra  s'ajouter,  en  ce  qui  le  con- 
cerneç  aux  petites  économies  qu'il  aura  pu 
réaliser,  et  améliorer,  au  déclin  de  sa  vie, 
une  situation  modeste  laborieusement 
acquise. 

On  me  dira  :  «  Qui  n'est  pas  au  service 
d'un  autre  peut  s'assurer  à  un  compagnie 
d'assurances.  »  Mais  combien  peu  le  font  ? 
D'ailleurs,  c'est  la  société  qui  doit  faire 
l'assurance  et  c'est  elle  qui  doit  bénéficier 
des  primes,  car  c'est  elle  qui  aura  la  charge 
de  l'homme  tombé  dans  le  dénùment,  et 
je  crois  pouvoir  faire  profiter  la  caisse  des 
travailleurs  des  bénéfices  à  tirer  de  l'obli- 
gation de  s*assurer,  bénéfices  considérables 
résultant  de  cette  obligation  sociale,  qui 
autrement  iraient  aux  compagnies.  Cette 
idée  est  d'autant  plus  juste  que,  comme  je 
vais  l'expliquer,  l'obligation,  pour  tous  les 
membres  de  la  société,  de  s'assurer  ainsi, 
les  met,  dans  une  certaine  mesure,  à  l'abri 
d'une  augmentation  excessive  des  produits 
nécessaires  à  la  vie  ;  car  le  deuxième  but  de 
mon  amendement  est  de  réduire  le  sacrifice 
à  faire  par  le  travailleur.  Je  m'imagine,  en 
elTet,  qu'en  obligeant  à  verser  tous  les  ci- 
toyens qui  ne  sont  pas  compris  dans  les 
catégories  de  retraités  à  proprement  dire,  la 
somme  totale  recueillie  permettra  de  réduire 
le  taux  des  versements  à  faire  par  le  travail- 
leur. En  effet,  quoique  mon  intention  soit  de 
demander  à  tous,  à  celui  même  qui  se  croit 
pour  toujours  à  l'abri  du  besoin,  une  somme 
relativement  peu  importante,  les  fonds  qui 
seront  obtenus  par  l'intei-vention  de  tous 
formeront  un  gros  chifl're  :  15  millions  d'in- 
dividus si  on  les  fait  concourir  à  partir  de 
quinze  ans,  9  millions  s'ils  ne  concourent 
qu'à  vingt-cinq  ans,  à  2i  fr.  par  an  ainsi  que 
je  vais  l'expliquer,  donneront  360  millions  si 
on  prend  le  contribuant  à  l'âge  de  quinze  ans  ; 
216  millions  si  c'est  à  vingt-cinq  ans.  Or  je 
veux  espérer  qu'un  petit  nombre  de  ceux  qui 
les  auront  versés  auront  seuls  à  en  demander 
leur  part  pour  terminer  leur  existence,  sans 
avoir  recours  à  l'assistance. 

Cette  intervention  de  tous  les  citoyens 


ayant,  ou  une  fortune  acquise  ou  une  situa- 
tion que  l'on  appelle  indépendante,  mais  qui 
souvent  fait  dépendre  celui  qui  Ta  de  beau- 
coup plus  de  monde  et  de  bien  plus  d'éven- 
tualités qui  peuvent  compromettre  son  ave- 
nir, cette  intervention,  dis-je,  de  tous  les  ci- 
toyens pour  remplir  la  caisse,  alors  que  quel- 
ques-uns seulement  auront  à  y  puiser  — car 
il  n'y  aura,  je  le  répète,  je  l'espère  ferme- 
ment en  faisant  ma  proposition,  que  peu 
d'entre  eux  qui  auront  à  y  faire  appel  —  per- 
mettra d'abaisser  le  prélèvement  à  faire  sur 
les  salaires  de  ceux  appelés  à  en  jouir  plus 
complètement. 

En  efl*et,  je  constate,  par  le  recensement 
de  1896,  que  la  population  âgée  de  plus  de 
soixante  ans  s'élève  à  4,700,000  individus 
sur  lesquels  le  projet  de  la  commission 
compte  en  retraiter  1  million  ;  il  en  resterait 
donc  3,700,000.  Si,  par  hypothèse,  nous  sup- 
posons qu'il  y  a  un  dixième  de  ces  indivi- 
dus qui  tombent  dans  le  dénùment  —  et 
quand  je  dis  un  dixième,  j'exagère  très  cer- 
tainement, puisque  ces  3,700,000personnes  se 
composent  de  560,000  rentiers  et  40,000  fonc- 
tionnaires de  tous  ordres  de  plus  de  soixante 
ans,  soit,  au  total,  600,000  personnes  notoire- 
rement  à  l'abri  du  besoin  —  si,  dis-je,  on 
estime  à  un  dixième  le  nombre  de  ces  indi- 
vidus qui  peuvent  tomber  dans  le  dénù- 
ment, on  trouve  un  nombre  de  370,000  in- 
dividus qui  recourront  à  la  caisse  de  re- 
traites. Le  produit  de  370,000  multiplié  par 
360  est  de  133,200,000  francs,  alors  qu'il  est 
versé  par  tous  360  millions  de  francs,  si  les 
versements  sont  commencés  à  quinze  ans, 
et  216  millions  de  francs  s'ils  sont  commen- 
cés à  vingt-cinq  ans. 

11  reviendrait,  en  conséquence,  à  la  caisse 
des  retraites  des  travailleurs, une  somme  de 
226,800,000  fr.  par  an  sur  le  total  des  sous- 
criptions des  ouvriers  de  quinze  à  soixante 
ans,  ou  82,800,000  fr.  par  an  sur  le  total  des 
souscriptions  des  ouvriers  de  vingt-cinq  à 
soixante  ans.  Ces  sommes  de  226  millions  ou 
82  millions  allégeraient  la  part  contributive 
de  300  millions  à  prélever  sur  la  main- 
d'œuvre.  Elles  pourraient  même  faire  dispa- 
raître intégralement  la  nécessité  de  frapper 
le  salaire,  si  on  les  affectait  plus  spéciale- 
ment â  la  contribution  ouvrière. 

Les  salaires  n'étant  pas  augmentés  du 
chef  de  la  constitution  de  la  caisse  de  re- 
traites, les  principaux  produits  nécessaires 
à  la  vie  ne  s'élèveront  pas  exagérément  en 
raison  de  la  somme  indispensable  pour 
établir  cette  caisse.  La  société  tout  entière, 
qui  profitera  de  l'amélioration  de  la  situa- 
tion du  travailleur  sans  que  ce  qu'il  pro- 
duit lui  coûte  plus  cher,  peut  bien  con- 
courir à  créer  cette  amélioration,  alors  sur- 
tout qu'elle  le  fera  en  donnant  à  tous  ses 
membres  la  sécurité  pour  l'avenir. 

Enfin,  il  est  d'autant  plus  intéressant  de 
réduire  les  prélèvements  à  faire  sur  les 
fonds  des  travailleurs,  que  ce  seront  les  tra- 
vailleurs qui  en  subiront  doublement  les 
charges  :  d'abord  par  la  réduction  de  leur  fa- 
culté pécuniaire  pour  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  leur  existence,  et  ensuite  par 
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laugmentotion  du  prix  de  "ces  choses,  car 
la  répercussion  de  la  charge  que  nous  leur 
imposons  dans  l'intérêt  de  leur  avenir  se  pro- 
duira bientôt.  En  effet,  il  est  facile  de  se 
rendre  compte  que  le  prélèvement  fait  sur 
le  salaire  de  Touvrier  et  la  contribution 
équivalente  de  Temployeur  ne  seront  sup- 
portés par  eux  qu'en  diminuant  leur  faculté 
pécuniaire  ou  en  augmentant  le  prix  des  ob- 
jets qu'ils  produisent,  et  dont,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  lis  sont  généralement  les  plus  nom- 
breux consommateurs.  Ou  l'ouvrier  pourra 
se  contenter  d'un  salaire  réduit  de  la  somme 
qu'on  lui  retiendra,  ou  bien  il  en  deman- 
dera le  remboursement  par  une  augmenta- 
tion de  salaire  équivalente  ;  s'il  subit  la  re- 
tenue, il  diminuera  ses  moyens  d'existence  ; 
s'il  obtient  une  majoration  de  salaire,  le 
prix  des  choses  de  la  vie  dont  il  a  besoin, 
et  qu'il  aide  à  produire,  augmentera. 

Quant  à  l'employeur,  il  va  de  sol  qu'il 
portera  à  ses  frais  généraux  le  versement 
qui  lui  sera  demandé,  et  il  s'efforcera  de  le 
reprendre  sur  le  consommateur  ;  alors,  de 
deux  clioses  l'une  :  ou  il  réussira  à  majorer 
le  prix  de  ses  produits,  eu  égard  à  leur  va- 
leur, et  ce  qu'il  met  à  la  disposition  du 
consommateur  augmentera  de  prix  ;  ou  il 
ne  le  pourra  pas  ;  concurrencé  qu'il  sera 
par  d'autres  producteurs,  il  devra  dispa- 
raître, et  la  main-d'œuvre  qu'il  rémunérait 
au  profit  de  l'existence  ouvrière  s'en  ira 
avec  liii,  si  la  concurrence  vient  de  l'étran- 
ger. Il  faut,  en  conséquence,  restreindre 
le  plus  possible  le  prélèvement  sur  la  main- 
d'œuvre.  Donc,  si  par  mon  amendement 
on  arrive  à  ce  résultat  désirable,  je  consi- 
dère que  l'on  aura  fait  une  œuvre  fort 
utile,  puisqu'on  aura,  en  même  temps, 
assuré  à  tout  déshérité  de  la  fortune, 
quelque  situation  qu'il  ait  eue,  le  pain  de  la 
vieillesse.  Je  le  répète,  c'est  la  retraite  que 
je  demande  pour  lui,  car,  souvent,  il  aura 
fait  les  mêmes  efforts  que  les  autres  et, 
d'ailleurs,  il  aura  concouru  à  la  constituer, 
puisqu'il  aura  versé  à  la  caisse  des  retraites. 

On  me  dira  que  beaucoup  de  ceux  que  je 
veux  faire  concourir,  par  leurs  versements, 
à  la  constitution  de  cette  caisse  n'en  profi- 
leront pas.  Mais  tant  mieux  pour  eux.  S'ils 
n'ont  pas  à  y  faire  appel,  c'est  qu'ils  n'au- 
ront pas  eu  à  subir  les  coups  néfastes  de  la 
fortune  et  ils  devront  s'en  réjouir  ;  en  tous 
cas,  ils  auront  la  satisfaction  grande  d'avoir 
aidé  à  rendre  supportables  les  dernières 
annéesde  quelques-uns  de  leurs  concitoyens 
qui  pourront  ainsi  achever  leur  vie  sans 
trop  de  souffrances,  sans  avoir  à  faire  appel 
à  la  charité.  Et  d'ailleurs,  de  leur  côté,  ils 
auront  pu  diminuer  leur  chiffre  de  dépenses 
en  évitant  l'accroissement  de  la  cherté  des 
produits  dont  ils  ont  besoin. 

Je  dois  dire  enfin  que  je  suis  partisan  de 
Tobligation  {Très  hion  I  très  bien  /),non  seu- 
lement parce  qu'il  est  profondément  péni- 
ble de  voir  des  gens  réduits  à  la  misère, 
fut-ce  même  par  suite  de  leur  impré- 
voyance, voire  même  de  leurs  fautes,  mais 
aussi  parce  qu'ils  sont  une  charge  pour  la 
société  et  enfin  parce  qu'ils  sont  un  péril, 


car  ils  peuvent  devenir  dangereux,  ou  tout 
au  moins  nuisibles,  ceux  qui,  se  voyant 
isolés  au  milieu  d'une  société  bénéficiant 
d'une  salutaire  prévoyance,  se  croient  les 
victimes  d'une  organisation  sociale  qui  les 
a  oubliés  (Très  bien!  très  bien!);  certains 
prétendent  s'en  prendre  à  elle  de  leur  pro- 
pre imprévoyance. 

On  objectera  que  je  demande  un  impôt; 
je  ne  le  conteste  pas,  mais  c'est  un  impôt 
qui  donne  un  droit  éventuel  à  un  avantage 
direct,  alors  que  l'impôt,  ordinairement,  ne 
crée  qu'une  pure  obligation. 

J'estime,  disais-je,  à  24  fr.  par  an  le  verse- 
ment moyen  à  faire  par  tous  les  citoyens 
non  compris  dans  les  retraites  du  travail  ; 
je  base  cette  estimation  sur  le  fait  qu'il 
pourrait  être  demandé  une  somme  établie 
sur  le  chiffre  maximum  de  2,400  fr.,  comme 
il  est  dit  à  l'article  4  du  projet  de  la  com- 
mission,pour  les  employés  gagnant  2,400  fr. 
et  plus.  11  serait  demandé  à  ces  contri- 
buants 2  p.  iOO,  et  personne  ne  concourrait 
avec  eux  à  la  constitution  de  leur  retraite  ; 
enfin,  ils  auraient  une  chance  de  moins  d'en 
bénéficier  que  les  travailleurs,  attendu  qu'il 
faudrait  qu'ils  fussent  dans  le  dénûment 
pour  la  réclamer. 

Voici  comment  j'aboutis  au  chiffre  de 
24  fr. 

La  somme  de  48  fr.  par  an,  résultant  de 
l'application  du  versement  de  2  p.  400  sur 
2,400  fr.,  pourra  être  diminuée  par  voie  de 
dégrèvement  pour  ceux  qui  n'auront  que 
2,400  fr.  et  au-dessous,  dans  des  conditions 
à  fixer,  soit  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  soit  par  une  loi.  Donc  la 
somme  de  48  fr.  ne  sera  pas  payée  par  tous  ; 
je  suppose,  en  conséquence,  qu'elle  pourra 
s'abaisser  en  moyenne  à  24  fr.;  je  m'arrête 
à  ce  dernier  chiffre,  parce  que,  parmi  ceux 
qui  seront  «ippelés  à  verser,  ceux  qui  au- 
ront plus  de  2,400  fr.  seront  plus  nom- 
breux, les  ouvriers  et  employés  ne  con- 
courant pas. 

Qu'il  nie  soit  permis,  en  terminant,  de 
dire  que  je  préfère  la  répartition,  même 
pour  la  retraite  des  ouvriers,  à  la  capi- 
talisation :  d'abord  parce  que  le  service 
des  retraites  pourrait  se  faire  immédia- 
tement ;  ensuite  parce  que  la  constitu- 
tion de  ce  service  ne  nécessiterait  pas  l'accu- 
mulation d'un  capital  considérable  qui  im- 
mobilisera des  fonds  énormes.  Enfin,  elle 
n'exposerait  pas  à  un  accroissement  tel  du 
prix  des  valeurs  à  acquérir  que  le  taux  d'in- 
térêt sera  réduit  au  point  que  les  revenus  à 
en  tirer  ne  permettront  pas  d'assurer  le 
payement  des  retraites  ;  car,  alors,  il  faudrait 
revenir  à  la  répartition,  puisque  ce  seront 
les  impôts  qui  serviront  à  payer  les  re- 
traites. Il  en  est  ainsi  actuellement  pour  les 
instituteurs,  notamment,  dont  le  capital  de 
fonds  de  retraite  a  été  versé  dans  le  budget 
sous  l'empire  ;  par  suite,  les  retraites  de  ces 
excellents  serviteurs  de  la  société  leur  sont 
attribuées  avec  d'extrêmes  difficultés. 

Le  système  de  contribution  que  je  propose 
ne  nuirait  pas  à  l'existence  des  caisses  de  se- 
cours mutuels.  On  pourrait  admettre  que  les 


versements  faits  à  l'une  d'elles  ou  à  plu- 
sieurs équivaudraient  aux  versements  à 
l'Etat,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  travailleurs.  Les  caisses  de  secours  mu- 
tuels seront  d'autant  plus  nécessaires  que 
tout  le  monde  aura  des  rentes,  et  que  ceux 
qui  voudront  s'assurer  plus  de  bien-être 
devront  y  avoir  déposé  l'épargne  à  consom- 
mer quand  ils  ne  pourront  plus  améliorer 
leur  existence  par  le  produit  d'un  travail 
rémunérateur,  alors  que  leurs  forces  phy- 
siques et  intellectuelles  pourront  trahir  leur 
volonté. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  les  préoccupa- 
tions auxquelles  j'obéis  en  faisant  ma  pro- 
position, les  considérations  sur  lesquelles 
je  l'appuie.  Je  demande  à  la  commission  et 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  cette  adjonction  à  la  loi,  qui 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Toute  personne  non  comprise  dans  les 
catégories  prévues  au  paragraphe  précé- 
dent doit  concourir  à  la  constitution  d'une 
caisse  de  retraite  de  vieillesse  à  soixante 
ans,  et,  le  cas  échéant,  à  une  retraite  d'inva- 
lidité payable  mensuellement,  sur  certificat 
de  vie  délivré,  sans  frais,  par  le  maire  de  sa 
résidence,  mais  n'a  droit  de  toucher  la  re- 
traite que  celui  qui  n'est  pas  imposé  à  la 
contribution  personnelle-mobilière  au-des- 
sus de  la  somme  déterminée  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  rendu  sur 
la  proposition  des  ministres  du  commerce 
et  des  finances.  » 

On  pourrait  ajouter  les  mots  :  «  ou  par  une 
loi.  ».  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  que 
M.  Cauvin  vient  de  développer  est  un  vérita- 
ble contre-projet.  Notre  collègue  ne  s'est 
pas  borné  à  exposer  et  à  discuter  les  termes 
mêmes  de  son  amendement  ;  il  a,  plus  rapi- 
dement que  d'autres  de  nos  collègues,  fait 
une  revue  de  toute  la  loi,  en  parlant  de 
l'obligation,  de  la  capitalisation,  do  la  ré- 
partition. 

.\  propos  des  versements  ouvriers  et  des 
charges  qui  pourraient  peser  sur  eux  et  sur 
l'industrie,  je  le  renverrais  plus  volon- 
tiers à  l'article  3  qu'à  l'article  l••^  Mais  je 
retiens  ce  qui  m'a  paru  être  l'idée  fonda- 
mentale de  son  amendement  :  il  veut 
assurer  une  retraite  à  tous  les  Français 
qui  ne  jouiraient  pas  d'un  revenu  dé- 
terminé. Or,  messieurs,  je  vous  rappellerai 
que  c'est  exactement  l'idée  même,  l'idée 
fondamentale  du  contre-projet  de  notre  col- 
lègue M.  Henri  Michel,  contre-projet  qui  a 
été  longuement  discuté  à  la  tribune  et  que 
vous  avez  repoussé. 

M.  Laroche-Joubert.  M.  Henri  Michel  a 
retiré  son  contre-projet. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  il  l'a  retiré,  je  le 
veux  bien... 

M.  Laroche-Joubert.  S'il  ne  l'avait  pas 
retiré,  il  eût  été  volé. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  ce  que  per- 
sonne ne  peut  dire. 


1030 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


M.  le  rapporteur.  Nous  allons  voir. 

M.  Dudaux-Monteil.  Mais  non,  puisqu'il 
est  retiré. 

M.  le  rapporteur.  Puisque  le  texte  de 
M.  Cauvin  reproduit  exactement  l'idée  du 
contre-projet  de  M.  Micliel,  la  Chambre  se 
prononcera  sur  ce  dernier  en  se  prononçant 
sur  le  principe  du  contre-projet  Cauvin,  car 
je  me  refuse  à  dire  de  l'amendement  Cauvin. 

Or,  ce  qui  m'a  paru  l'idée  dominante  de 
cet  amendement,  c'est  que  l'effort  des  ou- 
vriers recevrait  un  adoucissement  considé- 
rable, si  l'on  exigeait  de  tout  Français  une 
contribution  obligatoire  à  la  retraite. 

Je  ne  crois  pas  que  les  conséquences  que 
notre  collègue  M.  Cauvin  a  très  rapidement 
exposées,  et  dont  je  n'ai  pu  retenir  qu'une 
impression  générale,  soient  aussi  impor- 
tantes qu'il  veut  bien  croire.  D'après  son 
système,  il  y  aurait  beaucoup  de  parties 
prenantes.  Si  la  loi  dispose  que  tout  Fran- 
çais ne  jouissant  pas  d'un  revenu  déter- 
miné aura  droit  à  une  retraite  —  M.  Cau- 
vin n'indique  pas  dans  quelles  conditions  ; 
il  renvoie  cette  disposition  à  un  règlement 
d'administration  publique  —  il  y  aura  bien 
peu  de  Français  qui  ne  participeront  pas  à 
la  loi  ou  qui  ne  feront  pas  tous  leurs  efforts 
pour  chercher  à  y  participer. 

Nous  faisons  la  part  la  plus  grande,  par 
les  dispositions  transitoires,  à  tous  ceux  qui 
sont  réellement  dignes  d'Intérêt,  qui  auront 
mené  toute  leur  existence  une  vie  de  labeur, 
à  tous  ceux  qui  auront  eu  conscience  de 
leur  dignité  et  qui  auront  été  prévoyants. 

Je  vous  demande  de  ne  pas  adopter  cette 
disposition  additionnelle  qui  bouleverserait 
de  fond  en  comble  toutes  les  propositions 
que  nous  avons  faites  jusqu'à  présent. 

Je  rappelle  à  M.  Cauvin  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  ressources  assez  aléatoires  qu'il 
propose  pour  venir  en  aide  aux  versements 
des  ouvriers,  sa  dispositioi)  trouvera  mieux 
sa  place  à  rarlide  3. 

Il  nous  reproche  de  ne  pas  avoir  prévu, 
dans  la  loi,  les  voies  et  moyens.  Je  ré- 
ponds, connue  je  l'ai  fait  dans  la  discus- 
sion générale,  que  cela  a  été  de  notre  part 
intentionnel;  la  commission  ne  s'est  pas 
crue  qualiliée  pour  proposer  telle  ou  telle 
disposition  financière.  Je  l'ai  dit  à  notre  col- 
lègue, M.  Coûtant.  Elle  n'a  pas  à  discuter 
surdi's  laxes  supplémentaires,  sur  les  droits 
frappant  les  héritages,  pas  plus  qu'elle 
n'a  à  discuter  sur  le  monopole  de  l'al- 
cool. Toutes  les  dispositions  financières  qui 
seront  nécessitées  par  la  loi  relèvent  de 
l'initiative  du  (iouvernement  ;  la  Cliambre 
discutera  les  ressources  qui  lui  seront  pro- 
posées. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Ce  sera 
alors  une  deuxième  loi  qu'il  faudra  dis- 
cuter. 

M,  Aynard.  M.  le  rapporteur  a  raison. 

M.  le  rapporteur.  Voulez- von  s  que  la 
connuission  dépose  un  rapport  sur  le  mo- 
nopole de  l'alcool,  prévu  par  certains  projets? 

M.  Borgnet.  Je  demande  à  M.  le  rappor- 
teur de  nous  dire  si  on  peut  voter  une  loi 
sans  se  préoccuper  de  ses  répercussions 


financières,  de  nous  dire  également  avec 
quelles  ressources  on  pourra  appliquer  la 
loi  des  retraites. 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  que  la  com- 
mission vous  propose  de  porter  à  50  p.  100 
les  droits  sur  les  successions  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  La  con- 
tre-partie des  dépenses  doit  être  indiquée. 

M.  Gharles  Benoist.  Le  Gouvernement 
doit  nous  renseigner  à  ce  sujet. 

M.  A3rnard.  La  commission  a  raison,  mais 
nous  avons  raison  aussi. 

M.  le  rapporteur.  Lorsque  la  Chambre 
aura  voté  des  charges  financières,  ce  sera 
au  Gouvernement  à  proposer  les  ressources 
permettant  d'y  faire  face.  Mais  d'abord,  vo- 
tons la  loi. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Et  si 
vous  votez  une  loi  entraînant  des  dépenses 
si  considérables  qu'on  ne  trouve  pas  lo 
moyen  d'y  faire  face,  qu'adviendra-t-il  ? 

M.  Ferdinand  Buisson.  Il  importe  d'a- 
bord de  reconnaître  un  devoir  national  et 
social. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cau- 
vin. 

M.  Ernest  Oau^in.  Monsieur  le  rappor- 
teur, vous  avez  bien  voulu  dire  que  ma  pro- 
position était  analogue  à  celle  de  notre  col- 
lègue M.  Henri  Michel. 

C'est  une  erreur,  permettez-moi  de  vous 
le  faire  observer  ;  elle  peut  avoir  des  points 
de  ressemblance,  mais  le  contre-projet  de 
M.  Michel  supprimait  votre  projet  de  loi  et 
en  constituait  un  autre,  tandis  que  je  pro- 
pose au  contraire  à  votre  texte  une  adjonc- 
tion qui  ne  change  rien  à  l'économie  ni  h 
l'harmonie  de  votre  loi  de  retraites  ou- 
vrières. 

Je  suis  d'avis  qu'il  faut  donner  à  l'ou- 
vrier une  rente,  si  vous  voulez  que  je 
l'appelle  autrement  qud  retraite,  à  partir 
d'un  certain  âge.  Je  l'admets  très  bien; 
je  demande  en  outre  que  tous  les  ci- 
toyens puissent  être  mis  à  l'abri  du  besoin 
à  soixante  ans  et,  dans  le  cas  où  il  resterait 
des  bénéfices  de  la  constitution  d'une  assu- 
rance générale  que  je  propose,  je  les  ferais 
tomber  dans  la  caisse  des  travailleurs  pour 
diminuer  la  somme  que  je  denianderais  aux 
salaires.  Je  crois  qu'il  nVst  pas  excessif  de 
supposer  que  le  bénéfice  h  réaliser  sera 
considérable,  attendu  qu'il  y  aura,  parmi  cette 
classe  diî  la  société  que  vous  n'avez  pas 
comprise  dans  vos  retraites,  beaucoup  plus 
de  gens  qui  n'auront  pas  besoin  de  faire 
appel  h  la  caisse  que  vous  n'en  aurez  pour 
lesquels  ce  sera  une  nécessité. 

Enfin  je  fais  concourir  tous  les  citoyens 
à  cett(*  caisse  ;  mais,  par  voie  de  dégrève- 
ment, j'enrends  indemne  un  certain  nombre; 
il  y  en  aura  qui  pourront  ne  rien  payer  du 
tout,  et  c'est  pour  cela  que  je  dis  que  la 
moyenne  sera  de  2i  fr.  puisque  les  2  p.  100 
sur  les  2,400  fr.  donneraient  48  fr.  Donc  ceux 
qui  payeront  le  maximum  payeront  48  fr., 
d'autres  rien,  et  c'est  ce  qui  fera  la  moyenne 
de  24  fr.  C'est  au  moyen  de  ces  24  fr.  que 
j'arrive  au  chiffre  considérable  de  210  mil- 
lions, si  je  ne  prends  les  ayant*^  droit  qu'à 


vingt-cinq  ans  ;  de  360  millions,  si  on  consi- 
dère Fàge  de  quinze  ans. 

Il  y  a  là  un  élément  considérable  pour  la 
constitution  de  la  caisse  de  retraite  qui 
permet  de  diminuer  dans  une  proportion 
très  importante,  de  supprimer  presque  la 
souscription  de  l'ouvrier. 

M.  Aynard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  M.  Aynard. 

M.  Aynard.  L'amendement  de  l'honorable 
M.  Cauvin  vient  de  découvrir  à  la  Chambre 
l'une  des  principales  difficultés  do  la  loi. 

M.  le  rapporteur  Guieysse  a  parfaitement 
raison  lorsqu'il  dit  qu'il  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper des  voies  et  moyens  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  ;  mais  il  y  a  quelqu'un  qui  doit 
s'en  préoccuper,  c'est  le  Gouvernement. 
C'est  en  cet  instant  que  son  rôle  com- 
mence. Il  est  incontestable  que  vous  no 
pouvez  pas  faire  une  loi  de  retraites  ou- 
vrières, sinon  par  dispositions  financières 
expresses,  du  moins  sans  vous  rendre  un 
compte  exact  des  moyens  financiers  néces- 
saires pour  l'appliquer  ;  il  est  incontestable 
également  que  nous  apporterions  à  légi- 
férer une  sorte  de  folle  témérité  si,  lors- 
que l'avenir  financier  du  pays  peut  être  in- 
téressé —  et  il  est  hautement  intéressé  dans 
cette  loi  —  nous  ne  réclamions  pas  du  Gou- 
vernement des  explications,  au  moment  où 
la  question  se  pose,  sur  la  place  que  tient 
cette  loi  dans  sa  politique  financière,  quels 
seront  les  moyens  qu'il  compte  employer 
et  les  ressources  qu'il  prévoit  pour  mettre 
à  exécution  une  loi  qui,  après  avoir  annuel- 
lement coûté  300  miUions  aux  citoyens,  peut 
entraîner  une  dépense  publique  variant  de 
70  à  200  et  2r)0  millions,  pour  arriver  à 
une  constante  de  100  millions. 

Je  crois  que,  sinon  aujourd'hui,  du  moins 
dans  une  séance  prochaine,  à  Foccasion  de 
la  discussion  de  l'article  2,  l'heure  sera 
venue  de  demander  au  Gouvernement  de 
vouloir  bien  nous  dire  ce  qu'il  pense  de  la 
loi  au  point  de  vue  de  ses  conséquences 
financières,  ce  qui  se  confond  avec  sa  possi- 
bilité d'exécution.  C'est  la  question  qui  doit 
maintenant  passer  avant  toutes  les  autres, 
et  c'est  celle  qui  est  contenue  en  partie 
dans  l'article  2  qu'on  veut  ajourner. 

M.  Ernest  Cauvin.  Je  tiens  à  répéter  que 
dans  mon  système  les  ouvriers  n'auraient 
pas  à  concourir  à  la  formation  de  la  partie 
de  la  caisse  atïectée  aux  retraités  éventuels 
non  compris  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion et  que  je  fais  intervenir  au  profit  de 
la  loi;  je  fais  bénéficier  quinze  millions  de 
personnes,  qui  autrement  en  seraient  exchies, 
de  la  certitude  d'avoir,  à  soixante  ans,  au 
moins  un  moyen  d'existence,  certitude  qu'à 
l'heure  actuelle  vous,  vous  ne  leur  donnez 
pas. 

I)(îs  gens  ayant  une  très  brillante  aisance 
peuvent  se  trouver  ruinés  et  sous  prétexte 
qu'ils  n'auront  pas  été  ouvriers,  vous  allez 
les  exclure  d'une  œuvre  sociale  qui  doit 
être  accessible  à  tous,  et  vous  allez  empêcher 
la  société  tout  entière  de  concourir  au  bien- 
être  des  travailleurs. 

M.  le  président  de  la  commission.  Le 
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Gouvernement  et  la  commission  repoussent 
lAinendement. 

M.  la  présidaiit.  Je  mets  aux  voix  Ta- 
inendement  de  M.  Cauvin. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dufour,  AUard,  Senibat,  Paul  Constans, 
Lucien  Cornet,  Bouveri,  Honoré  Leygue, 
rU'jeante,  Vaillant,  Cadenat,  CoUlard,  Pastre, 
IJénézech,  Steeg,  Delory,  Jules-Louis  Breton, 
Mas,  Rousé,  François  Fournier,  Devèze,  Nor- 
mand, Bouhey-AUex,  etc.,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 416 

Majorité  absolue 209 

Pour  radoption 63 

Contre,.... 353 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  le  président  de  la  commission.  L'ar- 
ticle 2  contient  une  énumération  que  le 
Gouvernement  désire  étudier  de  plus  près. 
Il  désire  voir,  entre  autres,  comment  pour- 
ront être  établies  les  conditions  d'autorisa- 
tion pour  certaines  des  caisses  indiquées 
dans  cette  énumération,  par  exemple  les 
caisses  d'épargne,  les  compagnies  d'assu- 
rances, etc.  Dans  ces  conditions,  et  sur  la 
demande  du  Gouvernement,  la  commission 
prie  la  Chambre  de  réserver  l'examen  de 
l'article  2  et  de  le  reporter  à  la  suite  du 
titre  IV. 

M.  Jacques  Drake.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Drake. 

M.  Jacques  Drake.  Je  ne  comprends  pas 
bien  les  motifs  allégués  par  M.  le  président 
do  la  commission... 

M.  le  président  de  la  commission.  Non, 
pas  par  moi  ! 

M.  Jacques  Drake —  allégués  par  vous, 
au  nom  du  Gouvernement.  Le  Gouverne- 
ment a  eu  assez  de  temps  pour  étudier 
c(»tte  loi  des  retraites  depuis  qu'elle  est  en 
chantier;  il  doit  avoir  son  opinion  faite  sur 
la  manière  dont  il  réglera  le  sort  des  diver- 
ses institutions  qui  sont  visées  par  cette  loi. 

Mais  ce  n'est  pas  là  l'objection  principale 
que  je  ferai  contre  la  proposition  de  M.  le 
président  de  la  commission.  11  nous  a  dit,  à 
propos  de  Tarlicle  i"  —  et  je  ne  crois  pas 
dénaturer  ses  paroles  :  —  «  Pour  moi,  cet 
article  contient  le  principe  de  l'obligation  ; 
j'admettrai  cependant  les  propositions  de 
modification  de  ce  principe  de  l'obligation 
ot  môme  les  propositions  contraires  qui 
pourront  être  soumises  à  la  Chambre  pen- 
dant la  discussion  de  la  loi.  « 

Eh  bien  !  il  y  a  un  moyen  d'échapper  au 
principe  de  l'obligation,  ou  tout  au  moins 
aux  conséquences  excessives  que  la  com- 
mission en  a  tirées  :  c'est  de  donner  une  si- 
tuation spéciale»  particulière,  favorisée,  plus 
libre,  à  toutes  les  caisses  qui  sont  visées 
par  l'article  2  et  parmi  lesquelles  figurent 
les  sociétés  de  secours  mutuels  «auxquelles 


tout  le  monde  ici  déclare  porter  le  plus  vif 
intérêt. 

Si  nous  ne  discutons  pas  cette  situation 
spéciale  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  des  autres  associations  qui  sont  visées 
par  l'article  2,  qu'arrivera-t-il  ?  La  commis- 
sion bfttira  la  loi,  et  quand  les  premiers 
articles  seront  faits,  elle  nous  dira  :  c<  On  ne 
peut  plus  les  modifier  ;  tant  pis  pour  les 
sociétés  auxquelles  vous  voulez  donner  la 
liberté.  >» 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'ar- 
ticle 2  ne  soit  pas  réservé.  (Très  bien!  très 
bien  I) 

M.  Charles  Laurent,  secrétaire  général  du 
ministère  des  finances^  commissaire  du  Gou- 
vernement, Je  ne  crois  pas  que  la  réserve  de 
l'article  2  puisse  avoir  les  conséquences  que 
craint  l'honorable  député.  11  ne  s'agit  nul- 
lement d'exclure  les  sociétés  de  secours 
mutuels  du  bénéfice  de  la  loi  ;  il  s'agit  sim- 
plement de  permettre  au  Gouvernement  de 
se  mettre  d'accord  avec  la  commission  sur 
certains  points  pour  lesquels  il  aurait  quel- 
ques objections  à  faire. 

Il  me  semble  qu'on  peut  toujours  discuter 
l'article  3  qui  pose  le  principe  des  verse- 
ments ouvriers  et  patronaux  ;  nous  revien- 
drons ensuite  à  l'article  2. 

Ce  que  nous  demandons,  ce  n'est  pas  de  ré- 
server jusqu'à  la  fin  de  la  loi  l'article  2,  mais 
d'en  reporter  provisoirement  la  discussion 
après  l'article  3  ;  la  question  des  sociétés  de 
secours  mutuels  restera  entière. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ay- 
nard. 

M.  Ajrnard.  Comme  le  disait  mon  ami 
M.  Drake,  nous  ne  voulons  pas  faire  de 
discussion  doctrinale.  Ce  principe  de  l'obli- 
gation nous  le  contestons  sans  doute,  mais 
nous  entendons  surtout  montrer  ses  consé- 
quences, entrer  en  un  mot  dans  l'examen 
pratique  de  la  loi. 

Une  des  conséquences  de  l'obligation, 
c'est  l'effet  de  sa  répercussion  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  auxquelles  tout 
le  monde  paraît  s'intéresser.  Les  articles  2, 
3,  4  contiennent  pour  ainsi  dire  toute  la  loi  ; 
il  faut  que  la  Chambre  soit  mise  en  état  de 
voir  la  situation  qui  sera  faite  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  et  c'est  sur  l'article  2 
qu'on  pourra  s'en  rendre  compte.  Si  on  ré- 
servait cet  article  2,  un  des  moyens  princi- 
paux de  discussion  serait  enlevé  à  la  Cham- 
bre, au  moment  où  il  pourrait  avoir  sa  plus 
grande  valeur. 

L'autre  jour,  l'amendement  Jaurès  sur  les 
métayers  allait  être  voté;  la  commission  s'en 
est  tirée  par  les  mêmes  moyens  en  disant  : 
Ajournons  le  vole  de  cet  amendement  jus- 
qu'à l'article  48,  où  il  sera  plus  utilement 
placé.  J'ai  fait  alors  obseç\'er  qu'auparavant 
on  aurait  à  demander  au  Gouvernement  dos 
explications  nécessaires  sur  les  moyens 
financiers;  que  le  Gouvernement,  dans  les 
déclarations  et  les  chiffres  qu'il  nous  appor- 
terait, ne  saurait  pas  s'il  aurait  à  compren- 
dre dans  les  pensions  à  servir  les  centaines 
de  mille  personnes  visées  par  l'amendement 
Jaurès,  auxquels  on  ajouterait  sans  doute 


plusieurs  millions  de  travailleurs  agricoles 
dans  des  conditions  semblables  et  qui  ne 
sont  pas  compris  actuellement  dans  la  loi. 
C'est  la  même  méthode  qui  a  fait  refouler 
l'amendement  Jaurès  jusqu'à  l'article  48,  en 
vertu  de  Laquelle  on  nous  propose  aujour- 
d'hui de  refouler  l'article  2.  On  nous  empê- 
cherait ainsi  d'aborder,  dès  le  début  de  la 
loi,  et  en  sa  place,  cette  question  spéciale  si 
importante  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  toutes  celles  qui  se  rapportent  à  l'organi- 
sation financière  devant  amener  l'exécution 
de  la  loi. 

C'est  pourquoi  je  me  joins  à  mon  hono- 
rable ami  M,  Drake,  et  j'insiste  avec  au- 
tant d'énergie  que  possible  pour  que  la  dis- 
cussion de  la  loi  suive  son  cours  et  son  or- 
dre, c'est-à-dire  pour  que  l'article  2  soit 
discuté  à  son  heure  et  à  sa  place,  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Duclaux-Monteil.  On  peut  ajourner  la 
discussion  à  la  semaine  prochaine. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hous- 
set. 

M.  le   lieutenant -colonel    Roussel  Je 

voulais  présenter,  en  moins  "bons  termes 
évidemment,  les  observations  que  vient  de 
faire  M.  Aynard.  J'ajouterai  simplement  que, 
puisqu'il  s'agit  uniquement  de  mettre  d'ac- 
cord le  Gouvernement  et  la  commission 
avant  que  nous  poursuivions  la  discus- 
sion de  la  loi,  connue,  d'autre  part,  nous  al- 
lons lever  la  séance  et  ne  reprendre  la  dis- 
cussion que  demain  malin,  il  me  semble 
que  le  Gouvernement  et  la  commission  peu- 
vent se  mettre  d'accord  cet  après-midi  sur 
l'article  2.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 

saurais  trop  redire,  parce  que  c'est  l'exacte 
vérité,  que  j'ai  transmis  à  la  Chambre  le 
désir  exprimé  par  le  Gouvernement.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  en  ce  qui  concerne  la  com- 
mission. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
signaler  qu'il  no  s'agit  pas  du  tout  d'un 
ajournement  indéfini  ;  ce  que  nous  nous 
bornons  à  lui  proposer,  c'est  l'interversion 
de  la  discussion  de  deux  articles.  Quel  inté- 
rêt sérieux  M.  Aynard  voit-il  à  ce  que  l'ar- 
ticle 2  soit  discuté  avant  l'article  3,  qui  se 
rapporte  aux  prélèvements  sur  les  salaires? 

11  y  a  sur  l'article  3  un  certain  nombre 
d'amendements,  qui  comporteront  des  dis- 
cussions Importantes  ;  pendant  ce  temps  la 
commission  ot  le  Gouvernement  pourront  se 
mettre  d'accord  au  sujet  de  l'article  2.  Il  ne 
s'agit  nullement  d'un  ajournement,  encore 
moins  d'une  espèce  de  piège  ou  de  procédé 
dilatoire. 

M.  Aynard.  Je  ne  parle  pas  de  piège. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  une 
interversion  dans  l'ordre  de  discussion  de 
deux  articles,  et  un  court  délai  qui  nous 
permettra  de  nous  mettre  d'accord  avec  la 
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commission;  il  nous  semble  que  cet  accord 
pourra  facilement  être  réalisé  pendant  que 
vous  discuterez  l'article  3. 

M.  Paul  Gonstans  (Allier).  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse,  sans  apporter  du  trouble  dans 
cette  discussion, réserver  l'article  2  et  passer 
a  la  discussion  des  articles  suivants.  Notre 
lionorable  collègue  M.  Lemire  a  déjà  fait 
remarquer  à  la  tribune  que  le  noyau,  l'es- 
sence même  de  la  loi,  se  trouvait  dans  les 
quatre  premiers  articles. 

M.  A3rnard.  Parfaitement  ! 

M.  Paul  Gonstans  (Allier.)  Nous  ne  pou- 
vons donc  pas  détacher  l'article  2  qui  a,  quoi 
qu'on  en  dise,  une  influence  considérable 
sur  la  rédaction  définitive  de  l'article  3,  et 
statuer  sur  l'article  3  sans  nous  être  pronon- 
cés sur  l'article  2.  Si  le  Gouvernement  et  la 
commission  éprouvent  le  besoin  de  s'en- 
tendre, qu'ils  demandent  le  délai  qui  leur  est 
nécessaire. 

M.  Duclaux-Monteil.  C'est  cela  ! 

M.  Paul  Gonstans  (Allier).  La  Chambre 
entendra  ensuite  les  conclusions  qui  auront 
été  arrêtées  d'accord  entre  la  commission  et 
le  (îouvernement  et  elle  se  prononcera. 
[Très  bien!  très  bieu!) 

M.  J.  Thierry.  J'appuie  absolument  les 
observations  de  l'iionorable  M.  Paul  Gons- 
tans. Je  suis,  moi  aussi,  un  défenseur  pas- 
sionné de  la  mutualité  et  j'avoue  que  ma 
conscience  n'est  pas  entièrement  rassurée 
par  les  diverses  phases  dans  lesquelles  la 
question  a  évolué  depuis  le  jour  où  elle  a 
été  posée.  Nous  avons  d'abord  vu  —  et 
cela  n'était  pas  négligeable  pour  ceux 
qui  pensent  comme  moi  —  nous  avons 
d'abord  vu  les  mutualistes  prendre  una- 
nimement et  résolument  position  contre 
la  formule  de  l'obligation.  Plus  tard,  ils 
ont  paru  changer  d'avis  sous  la  direction 
très  autorisée  de  M.  Mabilleau,  qui  pro- 
duisait alors  une  formule  brillante,  saisis- 
sante par  le  choc  des  mots,  par  l'éclat 
de  l'antithèse  :  «  La  liberté  dans  l'obliga- 
tion. »  C'était  une  révolution;  je  l'ai  enre- 
gistrée avec  toute  ma  bonne  volonté. 
J'avoue  que  la  formule  m'avait  séduit, 
comme  séduisent  toutes  les  formules  qui 
sans  être  très  intelligibles  au  premier 
dîhord  (Sourires)  paraissent  cependant  pro- 
mettre une  solution  nouvelle  et  plus  large, 
susceptible  de  conciUer  après  explication 
toutes  les  difficultés  et  toutes  les  aspira- 
tions. {Très  bien!  très  bien!)  Aussi  à  partir 
de  ce  moment  je  me  suis  très  sincèrement 
appliqué  à  suivre  toutes  les  manifestations 
de  nature  à  nous  apporter  quelque  éclair- 
cissement. Et,  je  l'avoue  sans  fausse  honte, 
plus  j'ai  suivi,  plus  j'ai  étudié,  plus  le  pro- 
blème s'est  obscurci.  [On  rit.) 

M.  Paul  Gonstans.  Cela  ne  m'étonne  pas. 

M.  J.  Thierry.  11  y  a  donc  là  quelque 
chose  de  très  alarmant  pour  nous  qui  sou- 
haitons, dans  toute  la  mesure  du  possible, 
la  sauvegarde  de  la  mutualité  et  sa  conci- 
liation la  plus  étendue  avec  la  loi  que  nous 
discutons.  Gela  me  paraît  d'autant  plus  im- 
portant que,  personnellement  et  sous  réserve 
du  respect  que  je  demande  pour  la  mutualité, 


je  ne  serais  pas  hostile  au  principe  de  l'obli- 
gation. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  dans  cet  état  d'esprit; 
nous  devons  tous  souliaiter  qu'on  arrive  à 
mettre  d'accord  des  dispositions  qui  parais- 
sent encore  se  heurter.  Dans  ces  conditions, 
j'estime  que  si  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission devaient  arriver  à  s'entendre  et  à 
nous  mettre  d'accord  d'ici  à  mardi,  loin  d'avoir 
perdu  du  temps,  tout  au  contraire  nous  en 
aurions  gagné.  D'ailleurs,  le  débat  sur  l'arti- 
cle 3  peut  se  prolonger,  ne  pas  être  terminé 
lorsque  la  difficulté  de  l'article  2  sera  réso- 
lue. Il  importe,  dans  une  loi  de  cette  impor- 
tance, de  mettre  de  l'ordre  dans  le  débat  et 
de  ne  pas  faire  chevaucher  les  uns  sur  les 
autres  les  différents  articles  qui,  suivant 
une  opinion  très  juste,  se  commandent  et 
viennent  logiquement  dans  leur  ordre.  J'in- 
siste donc  pour  que  nous  adoptions  la 
mesure  proposée  par  M.  Gonstans.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission.  La 

commission  ne  se  rallie  pas  à  la  solution 
proposée  par  MM.  Gonstans  et  Thierry,  et 
qui  consiste  à  ajourner  le  débat  à  mardi 
prochain. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  la 
longueur  toute  naturelle  de  la  discussion 
d'une  pareille  loi  ;  je  ne  crois  pas,  dans  ces 
conditions,  que  nous  ayons  le  droit  de  sacri- 
fier aucune  des  séances  que  la  Chambre  a 
décidé  d'y  consacrer. 

M.  Paul  Gonstans.  Je  n'ai  rien  proposé  de 
pareil;  je  n'ai  pas  demandé  que  l'on  perdît 
une  séance. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
vous  accorde  que  la  proposition  ne  vient 
pas  de  vous,  mais  elle  a  été  formulée.  Je 
demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  l'adopter, 
et  de  décider  que  la  discussion  conti- 
nuera demain  par  l'article  2.  Le  Gouverne- 
ment fera  cet  après-midi  à  la  commission 
les  communications  qu'il  croira  devoir  faire. 
[Applaudissements.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  C'est 
la  solution  que  je  proposais. 

M.  le  président.  Nous  continuerons  donc 
demain  matin  la  discussion  de  la  loi.  [Assen- 
timent.) 


3. 


UKGLKMENT  DE  L  ORDRE  DU  JOUR 


M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures  et  demie,  2''  séance  pubhque  : 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant 
la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Laigle  (Orne)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  dune  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Moncontour  (Gôtes-du-Nord)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Quimerch  (Finistère)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Saint-Raphaël  (Var)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Tréboul  (Finistère)  ; 


1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  décider  que  les  dispositions  prévues 
au  chapitre  2  du  titre  II  de  la  loi  du  21  mars 
1905  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  con- 
cernant les  opérations  des  conseils  de  revi- 
sion et  la  formation  de  la  liste  de  recrute- 
ment cantonal  seront  appliquées  à  dater  du 
1"  janvier  1906  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  perception  des  droits,  produits  et 
revenus  applicables  au  budget  spécial  de 
l'Algérie  pour  l'exercice  1906; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906: 

Suite  des  travaux  pul>lics  ; 

Chemins  de  fer  de  l'Etat; 

Conventions; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
l'îidministration  préfectorale  dans  le  Doubs  ; 

Agriculture  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

4.    —    DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Noël  un 
rapport  supplémentaire  fait  au  nom  de  la 
commission  des  douanes  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.M.  Noël,  Trannoy  et  François 
Debève,  tendant  à  rétablir  pour  les  produits 
sucrés  l'équilibre  douanier  prévu  par  les 
lois  du  11  janvier  1892  et  du  16  août  1895. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

(La  séance  est  levée  h  midi  cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  Vensemble  de  Vartictc  i^^  [Caisses  de  retraites 
ouvrières). 

Nombre  des  votants 544 

Majorité  absolue 273 

Pour  l'adoption 544 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  YOTK  pour: 

MM.  Abel-Bernard .  Adam  (Achille).  Ajam. 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  {comte  d'- 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seltz.  An 
drieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago 
:  François).  Arbouin.  Archdeacon.  Argeliès. 
Aristide  Briand.  Armez.  Arnal,  AsUer.  As- 
tima  (colonels  Auber.  Aubigny  (d').  Aubry. 
Audigier.  Auffray  (Jules).  Auge  (Joanny) 
(Loire).    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Barbançois  (de).  Baron  (  Gabriel }  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Barrois.  Barthou.  Bartissol. 
Basly.    Baudet  (Charles)  iCôtes-du-Nord).    Bau- 


SEANCE    DU    0     DECEMHIiE    1005 


1033 


det   ^LouU)    (Eure-et-Loir).     Baudin   (Pierre). 

Itaudon  (Oise).  Beauquier.  Beauregard  (de) 
ilQdrei.  Begey.  Behareile.  Bellier.  Bônézech. 
Benoist  (de)  (Meuse).  Bepniale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Bers62.  Berteaux.  Bertbet.  Berthoulat 
(ieorges;.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Biohon.  Bieaaimû  (ami- 
rai  .  Bizot.  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Bony - Cisternes.  Borgnet  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougôre  (Lau- 
rent;. Bouhey-Allex.  Bourély.  Bourrât.  Boury 
de.  Boulard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Breton  (Jules-Louis).  Brice  (René)  (Ille-et- Vi- 
laine). Brlndeau.  Brlsson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Bru- 
nard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussii^re- 
Buyat. 

Cachet.  Gadenat.  Caffarelli  (comte).  Cail- 
laux.  Gamuzet  Capëran.  Caraman  (comte  de) 
Oardet.  Cardon.  Garnaud.  Carnot  (François). 
Garpot.  Gastellane  (comte  Boni  de).  Gastel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Gasteinau  (de). 
Castiau.  Castillard.  Catalogne.  Gauvin  (Er- 
nest .  Gazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Ghaigne.  Ghaleil.  Chambige. 
(:haml)on.  Ghambrun  (marquis  de).  Gha- 
inerliit.  Chanal.  Ghandioux.  Ghanoz.  Gha- 
puis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos, 
Cliaronnat.  Charpentier.  Ghastenet  (Guillaume). 
Chaumet.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
Indre-et-Loire).  Chauvière.  Ghavoix.  Chena- 
vaz.  Chevalier.  Giblel.  Clament  (Clôment) 
;Dordogne^.  Glandinon.  Clément  (Martinique). 
Clémente!.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Gochln  (Denys)  (Seine).  Cochln  (Henry) 
Nord/.  Godet  (Jean).  Colin.  Golliard.  Gom- 
payré  (Emile).  Gongy.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Gorderoy.  Cornet 
Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Gorrard  des 
Essarts-  Coulondre.  Goûtant  (Jules)  (Seine). 
Coulant  (Paul)  (Marne).    Couyba.    Gruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Basque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Da- 
\id  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debt'»ve  (François) .  Debussy.  Dèche.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante. 
Ddafosse  (Jules).  Delarbre.  Delarue.  De- 
laune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delèglise. 
Delelis-Fanien.  Delmas.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (Charles)  (Seine) .  Deloncle  (François) 
(Cochinchlne).  Delory.  Denôcheau.  Denis 
Théodore).  Déribéré-Desgardes.  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges  (  Antoine).  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Devëze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron. 
Dui)ief.  Dubaisson.  Duclaux- Monte  il  Du- 
douyt.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand. 
Dussuel.     Dutreil. 

Eliez- Evrard.  El  va  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Esca- 
ny6.  Estourbeillon  (marquis  de  1').  Etienne. 
Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Kaure  (Firmin).  Favre  (Emile) .  Fernand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet. 
i«'ilte.  Flandln  (Ernest)  (Calvados),  Flandin 
.Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Floupens.  Fontaines  (de).  Forcioli.  Fouché. 
Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille).  Fournier 
François).     Fruchier. 

GabrielU.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules\  Galpln  (Gaston) .  Galy-Gasparrou. 
Gautier  !  Léon)  (Vosges) .    Gauvin.    Gavini  (.\n- 
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tolne).  Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Ed- 
mond j  (Vosges).  Gérault- Richard.  Gervais 
(Seine).  Gervalze  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
ville-Réache.  Ginoux-Deferinon.  Girod.  Godet 
(Frédéric).  Gonidec  de  Traissan  (oomte  le). 
Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse,  GuiUain.  Guil- 
loteaux.  Guingand.Guyot-Dessaigne.  Guyot  de 
Villeneuve, 

Ilaudricourt.  Hémon.  Henrique-Duiuo. 
Holtz.  Hubbard.  Hubert,  Ilugon.  Hugues 
(Glovis)   (Seine).    Hugues     (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey   (général).     Janet    (Léon)   (Doubs). 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Ju- 
det.  Jules  Jaluzot^^  Jules  Legrand  (Bas- 
ses-Pyrénées).   Jumel 

Rerjégu  (J.  de).    Klotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussière.  I^a  Chambre.  Lachaud.  La- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  LafTerre.  Lamen- 
din.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri). 
lAunes  de  Montebello.  Laroche -Joubert. 
La  Rochethulon  (comte  de).  Larquier.  La- 
sies.  Lassalle.  Lauraine.  Laurençon.  l^u- 
rens-Castelet  (marquis  de).  La  ville.  Le  Bail. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Lefèvre. 
Leffet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hé- 
rissé. Lomlre.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Ed- 
mond). Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lesage.  Lesplnay  (marquis  de).  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis- Mi  repoix 
(comte  de).  Lovraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute -Garonne;.  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Limon.  Lockroy.  'Loque.  Loup. 
Lozô.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marin.  Marot  (Félix).  Maruéjouls.  Mas. 
Mazsabuau.  Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice 
Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis 
de).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Mill  (Louis).  Millerand.  Millevoye. 
MiUiaux.  iMlnior  (Albert).  Miossec.  Mollard. 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mou- 
geot.  Mousticr  (marquis  de).  Mulac,  Mua 
(comte  Albert  de).    Muteau. 

NlcoUe.    Noël.    Normand.    Nouions. 

GlUvler.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  PaR«y 
(Louis).  Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmler. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  (Ger- 
main).  Périer  de  Larsan  (comte  du),  Péron- 
neau.  Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pichat, 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (marquis 
de).  PUchon.  PUssonnier.  Pomereu  (comte 
de).  Poullan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet- 
Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Proust. 
Puech.    Pugliesi-Gonti.    Pujade. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Razùubaud 
(Jules).  Régnier.  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier^  Henault-Morliôre.  René 
Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc). 
Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Riot- 
teau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roblin.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roger-Ballu.  Rose. 
Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé. 
Roussel  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).     Rozet  (Allnn).    Ruau. 


Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarraut 
(Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zède.  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Char- 
les) (Haut-Rhin).  Schneider  ( Eugène  )  (Saône- 
et-Loire).  Selle  (Nord).  Sembat.  Sénac.  Sibilîc. 
Siegfried.  Simonet.  Slmyan.  Slreyjol.  Steeg. 
Suohetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Thôron.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Thivrler.  Thomson.  Ti- 
phaino.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nler  (Albert),  Trouillot  (Georgei).    Trouin, 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant,  Vazoille.  Veber  (Adrien\ 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villault-Duches- 
nois.  Villejean.  ViUiers.  Viollette.  Vion. 
Vival.    Vogeli. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 

Baudry  d'Asson  (  de  ) .  Beauregard  (  Paul  ) 
(Seine).  Berger  (Georges),  Bignon  (Paul). 
BischoiTsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bourgeois 
Paul)  (Vendée).    Broglie  (duc  de). 

Doumer  (Paul). 

Forest. 

Calot  (Jules). 

Halgouet    (lieutenant-colonel    du). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lanjuinais 
(comte  de).     Largentaye    (Rioust  de). 

Montaigu  (comte  de). 

Raiberti.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  do).  Roscoat 
(vicomte  du). 

ABHENja  par  GONaé  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 

Berry  (Georges).    Bozonet.    Braud. 

Charles  Chabert  (Drôine).    Charruyer. 

Gauthier  (de  Glagny).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).    Gulchenné. 

Jeanneney.    Jonnart. 

Louis-Dreyfus. 

Martin  (Louis)  (Var),  Michel  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône).    Monfeulllart. 

Ozun. 

Rudelle. 

Quilbeuf. 

Thierry-Gazes. 

Vallée.  

Dans  le  scrutin  ci-dessus  : 

MM.  Paul  Beauregard  (Seine)  et  Georges  Ber- 
ger, portés  comme  «  s'ôtant  abstenus  «,  décla- 
rent qu'ils  étaient  absents  de  la  salle  des  séan- 
ces au  moment  du  vote  et  que,  s'ils  avaient  été 
présents,  ils  auraient  voté  «  pour  ». 

M.  Paul  Bignon  fait  la  mémo  déclaration. 


SCRUTIN 

Sur  le  paragraphe  additionnel  de  M.  Ernest 
Caiivin  à  l'article  f*^»'  {Caisses  de  retraites  ou- 
vrières). 

Nombre  des  votants 402 

Majorité  absolue 202 

Pour  l'adoption 57 

Contre 345 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

130 


1034 


AiNNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


oi>rr  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  An- 
Ihime-Ménard.    Arago  (François). 

Bartissol.  Beauregard  (de)  (Indre).  Beha- 
relle.    Bonnevay.    Bouctot. 

CaffarelU  (comte).  Cardon.  Carnot  (François). 
Caslellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Canvin  (Ernest).  Chevalier.  Cloa- 
rec.    ('oache.    Congy. 

Delaune  (Marcel).  Ductaux-Monteil.  Dutau 
(Constant).    Durand. 

Faure  (Firmin).    Flandin  (Etienne)    Yonne). 

«îaly-Gasparrou.    Gellé.     Crosjean. 

Ilaudricourt.    lié  mon. 

Jehanin. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lachiôze.  Laroche-Joubert.  Lasies.  Lêglise. 
Le  Moigne.     Loque. 

Malizard.  Mando.  Marot  (Félix).  Maure. 
Maussabré  (marquis  de).   Moustler (marquis  de). 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Pavic.    Pichat.    Poullan.    Proust. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Roche  (Ernest) 
Seine).    Rose. 

Savary  de  Beauregard.    Sibille . 

Villault-Duchesnois.    Vion.    Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE   : 

MM.  Abel-Bernard.  Ajam.  Albert-Poulain. 
Aldy.  Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Astima  (colo- 
nel). Auber.  Aubry.  Audigier.  Augé(Joanny) 
(Loire).    Authier.    Aynard    (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Barbançois  (dej  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Barrois.  Barthou.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes -du -Nord).  Baudet 
^ Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon 
(Oise).  Beauquier.  Begey.  Bellier.  Bénézech. 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Ber- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bichon. 
BischolTsheim.  Bizot.  Bonté.  Bonvalot.  Bony- 
Ci  sternes.  Bouhey-Allex.  Bourély.  Bour- 
rât. Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bre- 
ton (Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du_ 
Rhône) .  Brisson  (Joseph)  (Gironde) .  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Castiau.  Castillard." 
Catalogne.  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Ga- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Chamblge.  Cham- 
bon.  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Cha- 
noz.  Chapuis.  Charles Benoist  (Seine).  Charles 
Bos.  Charonnat.  Charpentier.  Chastenet 
Guillaume).  Chaumet.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chauvière. 
Chavoix.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clé- 
mentel.  Codet  (Jean,).  Colin.  Colliard.  Com- 
payré  (Emile).  Constans  (Paulj  (Allier).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coû- 
tant (Jules)  (Seine).     Couyba.    Cruppi. 

Darblay.  Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Dcbaune (Louis).  Debève  (François).  Debussy. 
Decker-David.  Defontaine.  Defumade.  De- 
jeante.  Delarbre.  Delarue.  Delbet.  Delcassô. 
Dcléglise.  Delelis-Fanien.  Delmas.  Deloncle 
(Charles^  (Seine).     Deloncle  (François)  (Cochin 


chine).  Delory.  Denôcheau.  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Devëze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron .  Du- 
bieL  Dubuisson.  Dudouyt.  Dufour  (Jacques) . 
Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Charles).  Du- 
naime.    Dupuy  (Pierre).    Duquesnel.    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Etienne.    Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Favre  (Emile).  Fernand- 
Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  Forcioli.  Fould  (Achille).  Fournier 
(François).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Gauvin. 
(iavini  (Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gourd.  Gouzy. 
Grosdidier.  Groussct  (Paschal).  Guieysse.  Guil- 
lain.     Guingand.    Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine).  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d).  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(I^ire).  Judet.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées)- 
Jumel. 

Klotz. 

La  Batut  (de).  Labussière.  Lachaud.  La- 
combe  (Louis).  Lamendin.  Lanessan  (de).  Lar- 
quier.  Lassalle.  Lauraine.  I^ville.  Le  Bail. 
Lefèvre.  Leffet.  Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure) 
Lesage.  LeTroadec.  Levet  (Georges).  Levraud' 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau' 
Lockroy.     Lozé. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Maret  (Henry).  Ma- 
ruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gas- 
ton) .  Mercier  (Jules).  Meriou.  Meslier.  Mes- 
simy.  Mill  (Louis).  Millerand.  Milliaux.  Minier 
(Albert).  Miossec.  Mollard.  Morel  (Victor) 
(Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mougeot.  Mu- 
lac.    Muteau. 

Nicolle.    Noël.    Normand.    Nouions. 

Ory. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Pelletan  (Camille). 
Péret.  Périer  (Germain).  Péronneau.  Petit- 
jean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Pourteyron.  Pradel-Ba- 
lade.    Pressensé  (Francis  de).    Puech.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rey 
(Emile).  Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Riotteau. 
Robert  Surcouf.  Roblin.  Roch.  Rouanet. 
Rouby.   .Rougier.    Rousé.     Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat.  Siegfried.  Si- 
monet.    Simyan.    Sireyjol.    Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thivrier.  Thom- 
son. Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournier 
(Albert).    Trouillot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber(Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigou- 
roux.    Villejean.     Vîollette.    Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTR  : 

MM.  Adam    Achille).     Amodru.    Ancel-Seitz. 


Archdeacon.     Argeliès.     Arnal.     Aubigny  (d'). 
AufTray  (Jules). 

Baudry  d'Asson(de).  Beauregard  (Paul)  (Seine). 
Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale .  Berger  (Geor- 
ges). Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul). 
Boissieu  (baron  de).  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  ^Laurent).  Boup» 
geois  (Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice 
(René)(nie-et-Vilaine).  Brindeau.  Broglie-duc 
de). 

Cachet.  Caraman  (comte  de).  Castelnau  (de). 
Cère  (Emile).  Chambrun  (marquis  de).  Chena- 
vaz.  Cibiel.  Claudinon.  Clément  (Martinique). 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine^. 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Cornudet  (vicomte). 
Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Oansette  (Jules).  Daudé.  Dèche.  Delafosse 
(Jules).  Delombre  (Paul).  Denis  (Théodore). 
Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul).  Des- 
jardins (Jules).  Dion  (marquis  de).  Doumer 
(Paul).    Duclaux-Monteil.    Dutreii. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  V). 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché. 
Fouquet  (Camille). 

Gailhard-Bancel  (de) .  Galot  (Jules).  Galpin 
(Gaston).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  ie).  Goujon  (Julien).  Grandmaison 
(de).  Groussau.  Guilloteaux.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général).    Jules  Jaluzot. 

Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lafferre.  Lamy- 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  La  Ro- 
chethulon  (comte  de).  Laurençon.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Lebaudy  (Paul).  Le- 
brun. Lefas.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  LeroUe.  Lcs- 
pinay  (marquis  de).  Lévîs-Mirepoix  (comtede)• 
L,eygue  (Honoré)  (Haute-Garonne),  Leygue  (Ray- 
mond) (Haute-Garonne).  Limon.  Loup.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Marin.  Massa- 
buau.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Mi- 
chel (Adrien)  (Haute-Loire).  Millevoye.  Mon- 
taigu  (comte  de).  Montalembert  (comte  deî. 
Montjou  (de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.    Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paul  Meu- 
nier. Paulmier.  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Po- 
mereu  (comte  de).    Prache.    Pugliesi-Conti. 

Quesnel. 

Rauline  (.Marcel).  Reille  (baron  .Amédce). 
Reille  (baron  Xavier).  Renault -Morlière.  Ri- 
pert.  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Hoger-Ballu. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rouland.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin). 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de) .  Schneider 
(Eugène)   (Saône-et-Loire).     Sénac.     Suchotet. 

Tailliandier .      Thierry.      Thierry  -  Delanoue . 
Tournade. 
Vigne  (Paul.  (Hérault).     Villiers. 
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ABSKNTS  PAR  CONGK  : 

MM.  Augé  (Justin)  (Hérault). 
Berry  (Georges).    Bozonet.    Braud. 
Charles  Chabert  (Drôme).    Charruyer. 

Gauthier  (de  Glagny).     Gontaut-Blron  (comte 
Joseph  de).  .  Guichenné. 
Jeauneney.    Jonnart. 
Louis-Dreyfus. 
Martin  (Louis)  (Var). 


cbes-du-Rhône). 
Ozun. 
Quilbeuf. 
Rudellc. 

Tii'nrry-r:  i^  )  ? 
Vallée. 


Monfeuillart. 


Michel  (Henri)  (Bou- 


Dans  le  scrutin  ci-dessus  : 

MM.  Proust  et  Haudricourt  déclarent  qu'ils 
ont  été  portés  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  pour  »,  et  qu'en  réalité  ils  ont  voté  «  contre  ». 

M.  Georges  Berthoulat  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
n  contre  ». 


Dans  les  scrutins  de  la  2«  séance  du  24  no- 
vembre, relatifs  à  la  proposition  de  loi  concer- 
nant le  secret  et  la  sincérité  du  vote,  M.  Robert 
Surcouf  déclare  que  c'est  par  erreur  qu'il  a  été 
porté  comme  ayant  voté  «  contre  »  l'article  2 
«  pour  »  le  renvoi  k  la  commission  de  l'article  4, 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »  sur  la 
prise  en  considération  du  paragraphe  addi- 
tionnel à  l'article  7  et  comme  ayant  voté 
«  contre  »  l'ensemble,  et  qu'en  réalité  il  avait 


voté  «  pour  »  dans  le  premier  de  ces  scrutins, 
«  contre  »  dans  le  deuxième  et  le  troisième 
et  «  pour  »  dans  le  dernier. 


Dans  les  deux  scrutins  de  la  !>*«  séance  du 
4  décembre  sur  les  amendements  de  M.  Thierry 
à  l'article  5  du  projet  concernant  les  fraudes 
dans  le  commerce  des  beurres  : 

M,  Defontaine,  porté  comme  ayant  voté 
o  pour  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  contre  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  l'«  séance  du  G  décem- 
bre sur  le  paragraphe  additionnel  de  M.  Ernest 
Cauvin  à  l'article  l«f  (Caisses  de  retraites  ou- 
vrières) : 

M.  Albin  Rozet  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  » 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 
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PBÉSTDKXnK  t>K   M.   V\V\.  DOfMK.B 

l.a  si^uiir»»  ost  ouvorto  iX  doux  luMiros  <*t 
domb\ 

1.  —   PROCKS-VKKBA!. 

M.  Paul-Meunier,  (un  des  sfrtrlairrs, 
donne  lecture  du  procos-vorbal  dv  la  séance 
«le  ce  matin. 

M.  le  président.  Lu  parole  est  à  M.  liriu- 
deau  sur  le  procès-verbal. 

M.  Louis  Brlndeau.  î>ans  b's  observa- 
tions (|UP  j'ai  préspiiléf's  lilf^r  s\ir  raniéli«ira- 


tion  (les  ports  maritimes,  le  Journal  uf/iriei 
porte  par  erreur,  page  373 'i,  pnMuière  co- 
lonne :  «<  A  Holterdam,  dans  le  New-\Va- 
ter^ve^^  (jiii  ooiistitiu»  l'entrée  de  la  partie 
maritime  de  rKseaut. . .  »  Il  faut  lire  :  ««  de 
la  partie  maritime  de  la  Meuse.  *> 

D*aulrc  part,  pagt»  3730,  l"^"  eidunue,  en 
ce  qui  concerne  la  date  de  prcsentatit>n 
de  la  proposition  de  MM.  Félix  Faure  et 
Sieprfriod  sur  IVxtensiou  di»s  attributions 
des  chambres  do  conmierce,  il  faut  lire  : 
o  1880  »,  au  lieu  de  :  «  1884  ». 

Knlln,  quelques  lignes  plus  loin,  il  faut 
ajouter  à  la  phrase  dans  la«iuelle  j'ai  dit  : 
qu'  "  nu  peut  trouvnr  dans  le  rapport  de 


M.  (foison  des  retiseignementH  de  premier 
ordre»,  les  mots  suivants:  a  sur  le  fone- 
tionuemeut  des  ports  ctrangers  »  (\). 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
obsorvalicm  stu*  le  procè.s-verbal?. . . 

Le  proccs-v<M'J)al  (^t  ado|»tc. 

2.         -      AJOrUNKMKNT       DK      l.X      DISCUSSION 
DIX   PUOJKT  l>K   LOI  d'INTKKKT  LOC.VL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de   loi  autorisant   la 

'1'  La  roctiflcalion  a  v\v  faite  dans  la  rôim- 
pres.'.mn  pour  \oi^  Anvnfrs. 


1038 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Laigle  (Orne). 
La  parole  est  à  M.  Cuneo  d'Ornano. 

M.  Cuneo  dOmano.  Hier,  messieurs,  il 
s'agissait  seulement  d'autoriser  la  proroga- 
tion de  surtaxes  d'octroi  existantes.  Je  n'ai 
pas  cru  pouvoir  combattre  le  projet  de  loi 
qui  nous  était  soumis.  En  ce  qui  concerne 
aujourd'hui  la  commune  de  Laigle,  il  ne 
s'agit  pas  de  proroger  une  surtaxe  d'octroi 
sur  l'îdcool  existant  à  l'heure  actuelle  :  il 
s'agit  d'autoriser  la  perception  d'une  nou- 
velle taxe. 

Je  ne  veux  pas,  étant  données  les  prévi- 
sions budgétaires  de  cette  commune  et 
l'heure  où  nous  sommes,  combattre  le  prin- 
cipe même  de  ce  projet  de  loi;  mais  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  accepter  un  cor- 
rectif que  j'introduis  sous  la  forme  d'un 
amendement  qui  compléterait  le  para- 
graphe i'''  de  l'article  l'"'  dont  voici  le 
texte  : 

«  Art.  l".  —  Est  îiutorisée  la  perception, 
jusqu'au  31  décembre  1907  inclusivement, 
à  l'octroi  de  Laigle  (Orne),  d'une  surtaxe  de 
0  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés ...» 

Par  mon  amendement  je  propose  d'a- 
jouter :«  . .  .qui  ne  circulent  pas  sous  acquit 
blanc  ». 

Nous  avons,  en  effet,  récemment  consolidé 
et  prétendons  consolider  encore  la  distinc- 
tion qui  existe  entre  alcools  ou  eaux-de-vie, 
selon  la  couleur  des  acquits  :  l'acquit  blîinc 
accompagnant  les  eaux-de-vie  de  vin  ou  de 
fruits,  et  les  alcools  industriels  ou  les  mé- 
langes voyageant  sous  les  acquits  de  cou- 
leur. 

Cette  distinction  de  couleur  suivant  les 
acquits  existe  dans  nos  lois  fiscales.  Vous 
pourriez  donc  dès  maintenant  voter  mon 
amendement  et  imposer  à  toutes  les  auto- 
risation? de  surtaxes  d'alcool  la  distinction 
importante  que  j'invoque. 

Cependant,  si  la  commission  préfère 
ajourner  la  discussion  du  projet  pour  pou- 
voir délibérer  sur  la  question,  je  n'y  fais  pas 
d'objection;  mais  je  déclare  que,  si  l'amen- 
dement que  j'ai  déposé  au  nom  do  MM.  La- 
roche-Joubert,  Lasies,  Flayelle  et  quelques 
autres  collègues,  comme  au  mien,  était  voté, 
la  Chambre  qui  compte  tant  de  représen- 
tants des  pays  producteurs  de  vins,  de  ci- 
dres et  de  fruits,  donnerait  un  réel  encou- 
ragement aux  eaux-de-vie  naturelles  contre 
les  alcools  industriels  qui  ont  créé  en  France 
l'alcoolisme. 

En  effet,  vous  le  savez,  messieurs,  les 
alcools  industriels  et  leurs  mélanges  circulent 
sous  acquit  de  couleur,  tandis  que  les  pures 
eaux-de-vie  de  vins  ou  de  fruits  voyagent 
sous  acquit  blanc. 

Vous  le  voyez,  notre  amendement  est 
dans  l'intérêt  de  tous  les  pays  viticoles,  de 
tous  les  jKiys  d(;  cidre,  de  tous  les  pays  de 
fruits,  qui  produisent,  par  la  distillation,  les 
eaux-de-vie  naturelles,  ou  se  préparent  à 
distiller  la  surproduction  de  leurs  vendanges 


ou  récoltes  ;  ce  serait  notamment  la  fortune 
pour  le  Midi  viticole,  car  on  constituerait 
ainsi  un  débouché  croissant  pour  la  surpro- 
duction de  vins  dont  il  souffre. 

Si  vous  acceptez  notre  amendement  sous 
la  forme  crès  modeste  où  il  se  présente,  et  à 
propos  d'un  premier  octroi,  l'idée  fera  son 
chemin  dans  le  monde  ;  si  tous  les  octrois 
de  France  étaient  tenus  de  distinguer  entre 
la  couleur  des  acquits  accompagnant  l'al- 
cool, on  favoriserait  utilement  la  distilla- 
tion des  boissons  hygiéniques  et  la  consom- 
mation des  eaux-de-vie  hygiéniques  fran- 
çaises. {Très  bien!  très  bien  !  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.  Messieurs, 
je  n'ai  pas  à  répondre  au  fond  aux  observa- 
tions développées  par  l'honorable  M.  Cuneo 
d'Ornano.  Je  me  permets  cependant  de 
faire  remarquer  à  notre  collègue  que  nous 
n'avons  qu'à  adopter  ou  à  rejeter  les  pro- 
positions qui  nous  sont  faites  par  les  con- 
seils municipaux,  sans  pouvoir  les  modifier. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Cependant,  en  l'absence  du  Gouvernement, 
et  la  commission  n'ayant  pas  délibéré  sur 
cet  amendement,  je  demande  le  retrait  de 
l'ordre  du  jour  du  projet  concernant  la  com- 
mune de  Laigle  et  son  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  le  président.  Le  renvoi,  étant  demandé 
par  la  commission,  est  de  droit. 

3.   —    ADOPTION    DK  QUATRE  PUOJETS  DE   LOI 
d'intérêt    LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La Chambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglemen- 
taires, quatre  projets  de  loi  dont  M.  le 
président  donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

1'^''  PROJKT 

'M.  Léopold  Fabre,  rapporteur. 

(t  Art.  i".  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1910  inclusivement, 
de  la  surtaxe  de  0  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  li- 
queurs, fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Moncon- 
tour  (Côtes-du-Nord). 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts communaux. 

«  L'administration  muniripale  est  tenue 
de  justifier  chaque  année,  an  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi.  " 


2c  PROJET 

(M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1910  inclusivement, 
de  la  surtaxe  de  7  fr.  par  hectohtre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Quimerch 
(Finistère^ 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  An.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclusive* 
ment  affecté,  jusqu'à  concurrence  de« 
cinq  septièmes,  aux  dépenses  devant  ré- 
sulter de  l'achèvement  d'un  réseau  vicinal 
classé,  et  le  surplus  aux  dépenses  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite,  conformément  à  la 
délibération  du  26  février  1905. 

«  L'administration  municipale  e»i  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  géné- 
ral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi.  >» 

.>  PROJKT 

(M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.) 

«  Art.  1"'.  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1910  inclusivement, 
à  l'octroi  de  Saint-Rapliaël  (Var),  d'une  sur- 
taxe de  15  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eau.x-de-vie,  esprits,  ab- 
sinthes, liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  .\rt.  2.  —  La  surtaxe  autorisée  par  l'ar- 
ticle !*•'  est  spécialement  affectée  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  municipale. 

«  L'administration  locale  sera  tenue  de 
justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi du  produit  de  cette  ressource  dont  un 
compte  général,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses, devra  être  fourni  à  Texpiration  du 
délai  fixé  par  la  présente  loi.  » 

4«  PROJET 

(M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.) 

«  Art  1".  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1910  inclusivement, 
de  la  surtaxe  de  8  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Tréboul 
(Finistère). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  f rétabli  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts comnmnaux. 

«  L'administration  municipale  est  tenu»' 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  gé- 
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néral,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devm 
être  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi.  » 

4.  —  DISCUSSION  DU  PROJET  DK  LOI  TEN- 
DANT A  RENDRE  APPLICABLES,  A  DATER  DU 
i"  JANVIER  1906,  CERTAINES  DISPOSITIONS 
DK  Î,A   LOI  DU  2!    MARS   1905 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  décider  que  les  dispositions  prévues 
au  chapitre  2  du  titre  H  de  la  loi  du  21  mars 
1905  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  con- 
cernant les  opérations  des  conseils  de  revi- 
sion et  la  formation  de  la  liste  de  recrute- 
ment cantonal,  seront  appliquées  à  dater  du 
du  l''  janvier  1906. 

M.  Quyot-Dessaigne,  présidettl  de  la 
commission  de  Vmmée.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  déclarer  l'ur- 
gence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole  dans  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Les 
dispositions  prévues  au  chapitre  2  du  titre  II 
de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrute- 
ment de  larmée,  et  concernant  les  opéra- 
tions des  conseils  de  revision  et  la  forma- 
tion de  la  liste  de  recrutement  cantonal, 
sont  applicables  à  dater  du  1"  janvier  1906.  » 

La  parole  est  à  M.  Suchetet. 

M.  Suchetet.  Bien  que  la  question  que  je 
me  propose  de  poser  à  M.  le  ministre  s'é- 
carte un  peu,  je  le  reconnais,  du  projet  ac- 
tuellement en  discussion,  je  suis  persuadé 
qu'il  ne  refusera  pas  de  répondre  à  mon  ob- 
servation, parce  que,  d'abord,  elle  sera  très 
courte,  ensuite  parce  qu'elle  est  de  nature  à 
apporter,  à  propos  de  l'application  dej  la 
nouvelle  loi  militaire, un  éclaircissement  sur 
certains  points  qui  restent  obscurs,  non  seu- 
lement, je  dois  le  dire,  dans  mon  esprit, 
mais  aussi  dans  celui  de  mes  électeurs,  et, 
ajouterai-je,  dans  l'esprit  de  plusieurs  de 
mes  collègues  que  j'en  ai  entretenus.  Voici 
ma  question  : 

Les  jeunes  gens  qui  sont  partis  pour  ac- 
complir leur  service  militaire  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'octobre  de  cotte  an- 
née 1905  ne  feront-ils  que  deux  ans,  ou  en 
feront-ils  trois?  Telle  est  la  question  que  je 
pose  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Etienne,  ministre  de  la  guerre.  Ils  fe- 
ront trois  ans. 

M.  Suchetet.  Alors  comment  se  fait-il 
qu'en  ce  moment  certains  chefs  de  corps 
trouvent  inutile  qu'on  leur  soumette  des 
cas  de  dispense  à  titre  de  soutiens  de  fa- 
mille, cas  survenus  depuis  l'incorporation 
des  recrues?  Si  les  jeunes  gens  partis  cette 


année-ci  sont  assujettis  aux  obligations  de 
la  loi  de  1889,  ils  doivent  naturellement  bé- 
néficier aussi  des  dispositions  bienveillan- 
tes de  cette  loi,  entre  autres  de  l'article  22 
qui  permet  aux  colonels  de  donner  satisfac- 
tion, dans  la  mesure  de  1  p.  100  du  contin- 
gent, aux  demandes  de  dispense  comme  sou- 
tien de  famille  après  un  an  de  présence  au 
corps,  lorsque  le  cas  se  présente.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Or,  dans  un  régiment  à  ma  connaissance  — 
on  m'en  a  cité  d'autres  —  on  refuse  d'exami- 
ner les  demandes  de  ce  genre  en  prétendant 
que  les  jeunes  gens  dont  il  s'agit  tombe- 
ront, à  partir  du  21  mars  1906,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1905.  Telle  est,  à  deux  reprises 
différentes,  la  réponse  officielle  qui  m'a  été 
transmise  par  un  chef  de  corps,  et,  si  j'en  crois 
un  de  mes  collègues  avec  qui  je  viens  de 
m'entretenir,  d'autres  colonels  sont  de  cet 
avis. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  est 
probable  que  les  colonels  ont  voulu  dire 
qu'ils  attendraient  le  départ  de  la  classe 
pour  examiner  les  cas  qui  leur  étalent  sou- 
mis. 

M.  Suchetet.  Pas  du  tout  !  Voici,  d'ailleurs, 
un  exemple  : 

J'ai  eu  l'occasion  de  faire  dresser,  comme 
maire  de  ma  commune,  deux  dossiers  de 
jeunes  gens  qui  sont  devenus  soutiens  de 
famille  depuis  la  réunion  du  conseil  de  re- 
vision ;  l'un  d'eux  a  perdu  son  grand-père. 
Je  n'ai  pu  envoyer  ces  dossiers  au  conseil 
de  revision  départemental  par  cette  raison 
qu'au  moment  du  tirage  au  sort  ces  jeunes 
gens  ne  pouvaient  pas  encore  être  consi- 
dérés comme  soutiens  de  famille. 

J'ai  donc  prévenu  les  deux  colonels  que  je 
leur  enverrais  au  mois  de  mai,  suivant 
l'usage,  les  dossiers  dont  j'étais  saisi,  pour 
que  ces  jeunes  gens  soient  renvoyés  par 
application  de  la  loi  de  1889,  après  un  an 
de  présence  au  corps  si  le  1  p.  1(X)  de  dis- 
penses le  permettait.  L'un  des  deux  m'a 
répondu  par  deux  fois,  je  viens  de  le  dire  — 
il  a  donc  maintenu  son  affirmation  —  que 
ces  jeunes  gens  tombant, à  partir  du  21  mars 
1906,  sous  l'application  de  la  loi  de  1905, 
ne  pourraient  par  conséquent  bénéficier 
d'aucune  dispense. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  C'est  une 
erreur  absolue  ! 

M.  Suchetet.  Je  vous  remercie,  monsieur 
le  ministre,  de  cet  éclaircissement  que  je 
vous  demandais  en  mon  nom  et  au  nom  de 
plusieurs  de  mes  collègues. 

M.Julien  Goujon.  Je  m'associe  aux  obser- 
vations que  vient  de  présenter  M.  Suche- 
tet. J'ai  constaté  les  mêmes  réserves  de  la 
part  des  chefs  de  corps.  Sans  doute,  ils  ne 
m'ont  pas  opposé  un  refus  absolu,  mais, 
je  le  répète,  ils  ont  fait  des  réserves, 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  lis  ont  eu 
raison. 

M.  Suchetet.  Chez  moi  ce  ne  sont  pas  des 
réserves,  ce  sont  des  affirmations. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Je  m'associe 
aux  observations  de  mon  collègue  M.   Su- 


chetet. Nous  demandons  des  explications 
précises. 

M.  Suchetet.  M.  le  ministre  vient  de  me 
les  donner.  Ainsi  il  est  bien  entendu  que 
les  jeunes  gens  incorporés  en  octobre  1905 
restent  sous  l'empire  de  la  loi  de  1889  et 
bénéficient  des  dispositions  qu'elle  con- 
tient. 

M.  Julien  Goujon.  Activement  et  passi- 
vement ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Parfaite- 
ment! 

M.  Suchetet.  Je  prends  acte  de  la  décla- 
ration de  M.  le  ministre. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  unique  du  projet 
de  loi?. .. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est 
adopté.) 

5.  —  ADOPTION  DU  PROJET  DE  LOI  AUTOHI- 
SANT  LA  PERCEPTION  DES  DROITS,  PRO- 
DUITS ET  REVENUS  APPLICABLES  AU  BUDGET 
SPÉCIAL  DE  L'ALGÉRIE  POUR  l'EXERCICE  1906 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  perception  des  droits,  produits  et 
revenus  applicables  au  budget  spécial  de 
l'Algérie  pour  l'exercice  1906. 

Personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1".  —  Les  contri- 
butions directes,  taxes  y  assimilées  et  con- 
tributions arabes  énoncées  à  l'état  A  annexé 
à  la  présente  loi,  seront  établies  pour  1906, 
au  profit  de  l'Algérie,  conformément  aux 
lois  existantes.  »  • 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'arti- 
cle 1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  l**',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

<t  Art.  2.  —  Le  taux  de  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  bâties  demeure  fixé,  eu 
principal,  à  3.20  p.  100  de  la  valeur  loca- 
tive  établie  comme  il  est  dit  à  l'article  .5  de 
la  loi  du  20  juillet  1891,  et  après  les  {déduc- 
tions spécifiées  à  l'article  4  de  la  loi  du 
29  décembre  1900.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  droits,  produits  et  reve- 
nus énoncés  à  l'état  H  aunexé  à  la  présente 
loi  seront  établis,  pour  1906,  conformément 
aux  lois  existantes,  au  profit  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  communautés  d'Jiabilants 
dûment  autorisées.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  -—  Le  maximum  des  centimes  or- 
dinaires que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter  annuellement,  en  vertu  de  l'article  58 
du  décret  du  23  septembre  1875  est  fixé, 
pour  Tannée  1906  :  1°  à  25  centimes  sur  la 
contribution  foncière  des  propriétés  bAties; 
2»  à  1  centime  sur  les  contributions  fnn- 
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eière  (propriétés  bâties)  ot  des  patentes.  » 
—  (Adopte''.) 

«  Art.  5.  —  En  cas  d'insuffisance  du  pro- 
duit des  centimes  ordinaires  pour  concou- 
rir par  des  subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  cliemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter 
pour  l'année  1906,  à  titre  d'imposition  spé- 
ciale, 7  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière  (propriétés  bâties)  et  des  pa- 
tentes. «  —  (Adopté.) 

i<  Art.  6.  —  Le  maximum  des  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  généraux 
peuvent  voter  annuellement,  en  vertu  de 
Tarticle  40  du  décret  du  23  septembre  1875, 
modifié  par  le  décret  du  17  septembre  18i)8, 
est  fixé,  pour  Tannée  1906,  à  12  centimes 
additionnels  aux  contributions  foncière 
(propriétés  bâties)  et  des  patentes.  »  — 
(Adopté.) 

«  ArL  7.  —  Le  maximum  de  l'imposition 
spéciale  à  établir  sur  les  contributions  fon- 
cière (propriétés  bâties)  et  des  patentes,  en 
cas  d'omission  au  budget  départemental 
d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux 
dépenses  spécifiées  à  l'article  61  du  décret 
du  23  septembre  1875  ou  déclarées  obliga- 
toires par  des  lois  spéciales,  est  fixé,  pour 
Tannée  1906,  à  2  centimes.  »  —  (Adopté.) 

«  XtX.  8.  —  Le  maximum  des  centimes  que 
les  conseils  municipaux  peuvent  voter,  en 
vertu  de  l'article  133  de  la  loi  du  5  avril 
188'*,  est  fixé,  pour  Tannée  1906,  à  5  cen- 
times sur  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bâties.  )>  —  (Adopté.; 

'<  Art^  9.  —  Le  maximum  des  centimes  ex- 
traordinaires que  les  conseils  municipaux 
sont  autorisés  à  voter  pour  en  afTecter  le 
produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'u- 
tilité communale  et  qui  doit  être  arrêté 
annuellement  par  les  conseils  généraux,  en 
vertu  de  Tîvrticle  42  du  décret  du  23  sep- 
tembre 1875,  ne  pourra  dépasser,  en  1906, 
20  centimes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Lorsque,  en  exécution  du  pa- 
ragraphe 5  de  l'article  119  de  la  loi  du 
T)  avril  1884,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouver- 
nement, d'hnposer  d'office,  sur  les  com- 
munes, des  centimes  additionnels,  pour  le 
payement  de  dépenses  obligatoires,  le  nom- 
bre de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  10  centimes,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  Tacquit  de  dettes  résultant  de 
condamnations  judiciaires,  auquel  cas  il 
pourra  être  élevé  jusqu'à  20  centimes.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  11.  —  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécu- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829, 
relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispo- 
sitions des  décrets  des  23  septembre  1875  et 
17  septembre  1808  sur  les  attributions  dé- 
partementales, de  la  loi  du  5  avril  1884  sur 
l'organisation  communales  des  décrets  des 
5  juillet  1851  et  15  juin  1899  sur  les  chemins 
vicinaux,  du  décret  du  19  mars  1886  sur  les 
chemins  ruraux, de laloi  du  21  décembre  1882 
tendant  à  accorder  des  secours  aux  familles 
nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de 


Tannée  territoriale  pendant  l'absence  de 
leurs  chefs,  de  la  loi  du  22  mars  1890  sur  les 
syndicats  de  comnmnes,  et  de  la  loi  du 
20  juillet  1891,  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment le  calcul  du  produit  total  des  centimes 
départementaux  et  communaux  portant  sur 
la  contribution  foncière  des  propriétés  bâ- 
ties. »  —  (.\dopté.) 

«  Art,  12.  —  Est  et  demeure  autorisée  la 
perception  des  contributions  directes,  des 
tiixes  y  assimilées  et  des  contributions 
arabes,  à  établir,  pour  Texercice  1906,  en 
conformité  de  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  13,  —  Est  également  autorisée, 
pour  1906,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, la  perception  des  divers  droits,  pro- 
duits et  revenus  énoncés  dans  Tétat  C  an- 
nexé. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  14.  —  Est  attribué  4  l'Algérie  Texcé- 
dent  de  recettes  que  présentera  au  31  mars 
1906  le  fonds  de  secours  des  adjoints  indi- 
gènes de  connnunes  mixtes,  institué  par  ar- 
rêté du  gouverneur  général  en  date  du 
5  août  1881  et  dont  les  recettes  et  dépenses 
doivent  être  incorporées  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1906  au  budget  de  la  colonie.  Toute- 
fois, aucune  opération  ne  pourra  plus  être 
engagée  au  titre  dudit  fonds  de  secours  a 
partir  du  31  décembre  1905.  »  —  (Adopté.) 

u  Art.  15.  —  Les  excédents  du  fonds  de 
réserve  visés  par  les  alinéas  4  et  5  de  Tarti- 
cle  13  de  la  loi  du  19  décembre  1900  et  af- 
fectés à  des  travaux  d'intérêt  général,  pour- 
ront être  portés  en  recette  au  budget  spé- 
cial de  TAlgérie,  aussitôt  après  le  règle- 
ment définitif  des  exercices,  dans  la  limite 
des  dépenses  admises  par  les  délégations 
financières  et  par  le  conseil  supérieur  de 
gouvernement  pour  chacune  de  ces  entre- 
prises ;  des  crédits  de  pareille  sonune  se- 
ront ouverts  par  décrets  au  titre  dudit  bud- 
get. »  —  (Adopté.) 

u  Art.  16.  —  La  portion  des  excédents  du 
fonds  de  réserve  qui  n'aurait  pas  été  em- 
ployée pendant  le  cours  d'un  exercice 
pourra  être  reportée  en  recette  et  en  dé- 
pense aux  budgets  des  exercices  subsé- 
quents, en  vertu  de  décrets  qui  prononce- 
ront l'annulation  des  sommes  restées  sans 
emploi  sur  Texercice  expiré.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  17.  —  Les  traitements  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  des  écoles  d'Euro- 
péens de  TAlgérie  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit  : 


DKSIONATION 

INSTITU- 
TEURS 

LNSTITU- 
TIUCKS 

Stagiaires 

îr  classe 

4«  classe 

3e  classe 

2«  classe 

1'"'"  classe 

francs. 

1.400 

1.500 
1.1)00 
2.300 

2.500 
2.800 

francs. 

1.4(X) 
1.5(J0 

\.m) 

2.000 

2.;)oo 

2.500 

«  Les  suppléments  et  indemnités  sont 
attribués  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  19  juillet  1889. 


»  Les  traitemente  des  instituteurs  et  des 
Institutrices  de  la  1"  à  la  4"*  classe  seront 
portés  aux  cliiffres  fixés  au  présent  article, 
en  quatre  années  au  maximum,  par  des 
augmentations  annuelles  telles  qu'elles  se- 
ront fixées  pju*  lus  assemblées  algériennes, 
mais  sans  que  ces  augmentations  soient 
inférieures  au  quart  de  la  difTôrence  entre 
les  chiffres  actuels  et  ceux  qui  sont  indiqués 
ci-dessus. 

«  Les  traitements  des  instituteurs  et  dos 
Institutrices  de  5''  classe,  des  instituteurs  et 
des  institutrices  stagiaires  seront  portés  au 
chiffre  du  présent  article  en  deux  ans  seu- 
lement par  une  augmentation  annuelle 
égale  à  la  moitié  de  la  différence  entro  les 
chiffres  des  traitements  actuels  et  ceux 
qui  sont  indiqués  ci-dessus. 

«  L'avancement  a  lieu  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  instituteurs  et 
les  institutrices  de  la  métropole.  «  — 
(Adopté.) 

«  Art.  18.  —  A  partir  du  1"  janvier  1906 
le  service  financier  de  l'exploitation  agi-i- 
cole  de  l'école  d'agriculture  algérienne  de 
Maison-Carrée  formera  un  budget  spécial. 

«  Ce  budget  sera  alimenté  : 

«  l*'  Par  les  allocations  mandatées  sur  les 
crédits  ouverts  dans  le  budget  algérien  au 
titre  de  Texploltation  agricole  pour  les  dé- 
penses de  personnel  et  de  matériel  ; 

«  2<>  Par  les  ressources  provenant  de  la 
vente  de  produits  agricoles  et  des  autres 
recettes  éventuelles  propres  à  l'exploita- 
tion. 

«  Un  arrêté  du  gouverneur  général  fixera 
pour  cet  établissement  le  montant  du  capi- 
tal nécessaire  à  Texploltation  ;  à  la  fin  de 
chaque  année  l'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses  sera  versé,  déduction  faite  du 
capital,  aux  produits  divers  du  budget  de 
TAlgérie. 

«  Un  arrêté  du  gouverneur  général  réglera 
également  les  mesures  nécessaires  à  l'exé- 
cution du  présent  article. 

«  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  19.  —  Le  premier  alinéa  de  Tarticle 
13  de  la  loi  du  19  décembre  1900  portant 
création  d'un  budget  spécial  pour  TAlgérie 
est  modifié  comme  suit  : 

M  Les  fonds  libres  do  TAlgérie  sont  obli- 
gatoirement versés  en  compte  courant  au 
Trésor,  au  même  titre  que  les  fonds  libres 
des  départements. 

«  Exception  est  faite  toutefois  : 

a  1°  Pour  les  fonds  d'emprunt  momenta- 
nément sans  emploi  ; 

a  2^  Pourles  sommes  constituant  le  fonds 
de  réserve  proprement  dit,  sous  déduetioa 
toutefois  des  cinq  premiers  millions  ; 

«  3»»  Pour  les  excédents  de  recettes  cons- 
tatés lors  du  règlement  de  chaque  exercice 
et  qui  peuvent  être  affectés  à  des  travaux 
d'intérêt  général  conformément  à  Tarticle  4 
delaloi  du  ai  juillet  1904. 

u  Les  fonds  mentionnés  aux  trois  para- 
graphes précédents  peuvent  être  placés  en 
valeurs  de  l'Etat  (rentes,  bons  du  Trésor, 
obligations  du  Trésor  à  court  terme)  et  en 
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valeurs  de  TAlgérie.  Toutefois,  les  place- 
ments en  valeurs  de  TAlgérie  ne  peuvent  en 
totalité  représenter  plus  de  la  moitié  des 
fonds  placés  ni  excéder  la  somme  de  5  mil- 
lions de  francs. 

o  Les  placements  en  rentes  sur  l'Etat  et 
la  réalisation  des  fonds  ainsi  placés  doivent 
être  effectués  avec  Tautorisation  du  ministre 
des  finances.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  20.  —  Au  départ  des  ports  d'Al- 
gérie à  destination  de  la  France,  Tex- 
portation  sans  déclaration  ou  sans  décla- 
ration exacte  quant  à  la  nature  des  mar- 
chandises prohibées  dans  la  métropole, 
taxées  à  des  droits  différentiels  de  25  fr. 
ou  plus  par  100  Icilogr.  ou  soumises  à 
des  taxes  de  consommation  intérieures, 
donne  lieu  à  Tapplication  des  pénalités  pré- 
vues, en  cas  d'importation,  par  les  arti- 
cles 41,  42  et  43  de  la  loi  du  28  avril  1876, 
r,  titre  VI,  de  la  loi  du  21  avril  1878, 1"  et  4 
(le  la  loi  du  2  juin  1875.  » 

M.  Charles  Laurent,  s^fr<?7atr(?  général  du 
initiislère  des  finances,  commissaire  du  Gou- 
mnement.  Le  Gouvernement,  d'accord  avec 
la  commission  du  budget,  demande  que  cet 
article,  qui  concerne  en  même  temps  les 
douanes  métropolitaines,  soit  disjoint  et  in- 
séré dans  la  loi  de  finances. 

M.  Jules  Legrand,  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  cet  article 
a  pour  but  de  rendre  possible  une  réforme 
très  intéressante  :  il  permettra  d'autoriser 
l'enregistrement  direct  des  bagages  des 
ports  d'Algérie  aux  différents  points  ter- 
minus en  France.  Ce  sera  une  grande  faci- 
\M  pour  les  voyageurs  venant  d'Algérie  en 
France,  et  cette  mesure  est  impatiemment 
attendue  dans  notre  grande  colonie. 

Nous  avions  pensé  qu'il  était  juste  d'in- 
sérer cet  article  dans  la  loi  budgétaire  algé- 
rienne puisquil  s'agissait  d'habiliter  les 
agents  des  douanes  en  Algérie  à  dresser  des 
procès-verbaux  qui,  jusqu'à  présent,  ne  pou- 
vaient être  dressés  que  par  les  agents  des 
douanes  exerçant  dans  les  ports  d'arrivée 
en  France. 

Lp  (louvernement  nous  fait  remarquer 
(pie  Tarticle  visant  des  recettes  métropoli- 
taines, il  serait  plus  correct  de  le  placer 
(ians  la  loi  de  finances  métropolitaine.  L'in- 
convénient, c'est  qu'il  en  résultera  pour 
l'Algérie  un  retard  de  trois  ou  quatre  mois 
dans  Tapplicalion  de  la  réforme. 

Ce  qui  nous  tient  surtout  à  cœur,  c'est 
le  fond  même  de  la  réforme  ;  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  reconnaissant 
que  l'accord  est  complet  entre  son  dépar- 
tement, entre  le  gouvernement  général  de 
l'Algérie  et  la  commission  du  budget,  je 
prends  acte  de  sa  déclaration  et,  au  nom 
de  la  commission  du  budget,  j'accepte  1« 
disjonction  et  le  renvoi  à  la  loi  de  finances. 
{Très  bien!  très  bien!) 


im-i.' 


-DEP.,  SESS.  KXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQIE. 

(Norv.  si^:aiE,  annales,  t.  77.) 


M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

La  disjonction  est  ordonnée. 

L'article  21  devient  l'article  20. 

J'en  donne  lecture  : 

«  Art.  20.  —  Le  produit  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  prononcées  par 
les  tribunaux  de  répression,  dont  le  recou- 
vrement a  été  confié  aux  receveurs  des 
contributions  diverses  par  le  décret  du 
17  octobre  1874,  est,  en  ce  qui  concerne  les 
territoires  du  sud  de  l'Algérie,  attribué 
comme  suit  : 

«  Le  produit  des  amendes  en  principal 
est  départi  annuellement  de  la  manière 
suivante  : 

«  20  p.  100  pour  le  budget  des  territoires 
du  Sud  ; 

c(  80  p.  100  pour  le  fonds  commun  spécial 
à  ces  territoires. 

«  Les  frais  de  justice,  les  confiscations,  les 
réparations  au  profit  du  Trésor  et  les  droits 
de  poste  sont  acquis  au  budget  des  terri- 
toires du  Sud. 

«  Les  frais  d'extraits  d'arrêts  et  de  juge- 
ments sont  encaissés  pour  le  compte  du 
fonds  commun  qui  en  fait  l'avance. 

u  Sur  le  fonds  commun  sont  prélevés,  en 
vertu  de  mandats  de  payements  émis  par 
les  directeurs  des  contributions  diverses, 
savoir  : 

Cl  1»  Les  frais  de  poursuites  exposés  en 
vue  du  recouvrement  et  tombés  en  non-va- 
leur ; 

«<  2«  Les  gratifications  dues  aux  agents  ver- 
balisateurs  en  exécution  des  dispositions 
de  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du  26  dé- 
cembre 1890  modifié  par  l'article  45  de  la  loi 
du  28  avril  1893  et  par  l'article  84  de  la  loi 
du  13  avril  1898; 

«  30  Le  payement  des  droits  dus  aux 
greffiers  des  cours  et  tribunaux  pour  les 
extraits  d'tirrêts  et  de  jugements  adressés 
dans  les  délais  réglementaires  au  service 
du  recouvrement. 

«  Ces  prélèvements  opérés,  le  reste  du 
fonds  commun  est  réparti  parle  gouverneur 
général,  après  avis  du  conseil  de  gouverne- 
ment, entre  les  communes  des  territoires  du 
Sud  en  tenant  compte  à  la  fois  de  leurs  be- 
soins et  de  la  charge  qui  résulte  pour  elles 
de  l'entretien  des  orphelins  nécessiteux. 

«  En  cas  de  transaction  ou  de  remise  sur 
amendes  encourues  ou  prononcées,  la  gra- 
tification due  à  ragent  verbalisatenr  est 
toujours  réservée. 

«  Les  frais  de  perception  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires,  les  frais  d'abon- 
nement au  Journal  officiel  des  communes 
sont  cijmpris  parmi  les  dépenses  des  terri- 
toires du  Sud.  M 

La  parole  est  à  M.  Julien  Goujon. 

M.  Julien  Goujon.  Je  voterai  contre  la 
loi,  parce  que  je  n'accepte  pas  qu'un  agent 
reçoive  une  gratification  chaque  fois  qu'il 
dresse  un  procès-verbal.  Les  agents  des 
douanes  sont  payés  comme  tous  les  servi- 
teurs de  l'Etat,  et  je  n'admets  pas  qu'on  leur 
donne  des  gratifications  supplémentaires 
quand  ils  accomplissent  leur  devoir. 


Nous  avons  protesté  bien  souvent  contre 
ce  système  en  matière  de  contributions  in- 
directes. Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne 
protesterions  pas  quand  il  s'agit  des 
douanes.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,  —  Bruit  à  gauche,) 

M.  le  rapporteur.  C'est  l'application  d'une 
loi  générale. 

M.  Charles  Laurent,  secrétaire  général 
du  ministère  des  finances,  commissaire  du 
Gouvernement,  Je  me  permets  de  faire  ob- 
server à  M.  Julien  Goujon  qu'il  n'est  pas 
question  d'introduire  une  disposition  nou- 
velle dans  la  loi.  On  veut  tout  simplement 
appliquer  la  législation  en  vigueur  dans 
la  métropole  et  en  Algérie  aux  territoires 
du  sud.  11  ne  s'agit  pas  d'un  principe  nou- 
veau, mais  de  l'application  d'une  loi  exis- 
tante. L'observation  me  paraît  donc  sans 
effet. 

M.  Julien  Goujon.  Mes  observations  res- 
tent entières.  Nous  avons  très  souvent, vous 
le  savez  très  bien,  monsieur  le  commissaire 
du  Gouvernement,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  de  finances,  à  propos  des  gratifications 
données  aux  agents  de  la  régie. . . 

M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, Il  ne  s'agit  pas  d'agents  de  la  régie, 
mais  du  droit  commun. 

M.  Julien  Goujon.  11  s'agit  des  douanes. 
Vous  prétendez  que  c'est  le  droit  commun, 
et  vous  voulez  encore  l'étendre . 

M.  Paul  Gonstans  (Allier).  C'est  la  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commissaire  du  Gouvernement. 
Il  ne  s'agit  pas  des  douanes  ;  il  s'agit  des 
contraventions  de  droit  commun  jugées  en 
police  correctionnelle. 

M.  Julien  Goujon.  11  est  absolument  im- 
moral de  donner  soit  à  des  gendarmes,  soit 
à  des  agents  du  fisc,  un  tant  p.  100  de  grati- 
fication k  l'occasion  du  devoir  qu'ils  accom- 
plissent. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 20. 

(L'article  20,  mis  aux  voix,  est  adopté). 

«  Art.  21.  —  Toutes  contributions  directt»s 
ou  indirectes  autres  que  celles  qui  sont  au- 
torisées, pour  l'exercice  1900,  par  les  lois 
de  finances  relatives  au  budget  de  l'Algérie 
à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle,- 
ment  interdites,  à  peine  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  cins,  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  en  auraient  fait  la 
perception.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix,  par 
scrutin,  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  --  M.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants 530 

Majorité  absolue 260 

Pour  l'adoption 50() 

Contre 30 

La  Cliambre  des  députés  a  adopté. 

6.  —  SI'ITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET 
DE  i/exeugice  1906 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  Texer- 
eice  1906. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  au  cliapitre  63 
du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics : 

<t  Amélioration  et  extension  des  ports  ma- 
ritimes, 12,093,000  fr.  » 

La  parole  est  h  M.  le  rapporteur. 

M.  Maurice  Sibille,  rapporteur.  La  Cham- 
bre me  perniotlra  de  lui  fournir  des  rensei- 
gnements exacts  et  précis  sur  l'état  des 
rivières,  des  canaux  et  des  ports;  car  j'ai  le 
devoir  de  relever  la  légère  exagération 
qu'ont  présentée  certaines  appréciations 
formulées  à  cette  tribune. 

Il  importe  d'ailleurs  d'établir  à  quel  point 
sont  insuffisantes  les  ressources  consacrées 
à  la  conservation  si  nécessaire,  à  la  trans- 
formation si  désirable  de  Toutillage  natio- 
nal. Il  faut  aussi  —  car  plusieurs  de  nos 
collègues  paraissent  l'avoir  oublié  —  rap- 
peler que  les  crédits  d'amélioration  des 
rivières,  des  canaux  et  des  ports  doivent 
être  employés  presque  exclusivement  à 
l'achèvement  d'un  programme  que  la  Cham- 
bre et  le  Sénat  ont  voté  au  début  de  cette 
législature,  en  1903. 

Après  la  construction  des  cJiemins  de  fer, 
le  commerce,  séduit  par  la  rapidité  des 
opérations,  manifesta  une  tendance  à  con- 
lier  le  transport  de  toutes  les  marchandises 
aux  voies  ferrées,  et  (juelques  entreprises  de 
batellerie  disparurent;  mais,  après  cette 
crise  passagère,  de  nouvelles  entreprises 
furent  fondées. 

Bientôt  les  pouvoirs  publics  reconnurent 
que,  dans  l'intérêt  général  du  pays,  il  fallait 
favoriser  les  transports  par  les  voies  d'eau 
aussi  bien  que  les  transports  par  la  voie 
ferrée. 

Les  régions  traversées  par  des  rivières  et 
dos  canaux  ne  sont-elles  pas,  en  effet,  les 
plus  riches?  La  prospérité  de  la  Belgique, 
de  la  Hollande,  des  provinces  rhénanes,  du 
nord  d(»  la  France  n'est-olle  pas  due  aux 
voies  navigables  ? 

On  remarqua  aussi  que  les  ports  ne  sont 
pas  seulement  des  gares  de  transbordement, 
qu'ils  sont  aussi  des  entrepôts  où  s'entas- 
sent, se  cotent  et  se  vendent  des  quantités 
c(»nsidéra]jles  de  marchandises.  L'industrie 
y  construit  des  usines,  le  commerce  y  fait 
des  transactions  fructueuses,  l'agriculture  y 
vend  les  produits  de  la  terre  et,  tout  autour 
des  abris  naturels  où  se  réfugiaient  autrefois 


les  navires,  une  activité  féconde  se  répand 
dans  une  région  assez  étendue. 

Les  hommes  d'Etat  de  tous  les  pays  se 
sont  donc  préoccupés  depuis  trente  ans 
d'ouvrir  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de 
fer  et  aussi  d'étendre  le  réseau  des  voies 
navigables,  afin  de  faciliter  l'accès  des  ports 
et  de  développer  le  commerce  maritime  in- 
ternational. 

Kn  France,  la  longueur  totale  des  voies 
navigables  dépasse  aujourd'hui  10,000  ki- 
lomètres; le  mouillage  de  2  mètres  est 
assuré  sur  3,288  kilomètres  de  canaux,  sur 
2,184  kilomètres  de  rivières;  depuis  vingt- 
cinq  ans,  la  circulation  est  devenue  de  I)lus 
en  plus  active;  le  tonnage  a  presque  qua- 
druplé. Malgré  des  lacunes  regrettables, 
notre  pays  possède  donc  un  très  beau  ré- 
seau de  voies  navigables. 

De  très  nombreux  ports  ouvrent  des  re- 
fuges aux  barques  do  pêche  et  aux  petits 
navires.  Quelques-uns,  comme  Dunkerque, 
Boulogne,  le  Havre,  Cherbourg,  Saint-Na- 
zaire,  la  Pallice,  Pauillac,  Marseille,  peuvent 
recevoir  les  plus  grands  steamers  et  ont  un 
outillage  perfectionné.  Dans  le  cours  du  dix- 
neuvième  siècle  des  travaux  importants  ont 
été  exécutés  dans  tous  ces  ports. 

Nos  ingénieurs  ont  fait  des  constructions 
d'une  solidité  à  toute  épreuve,  qu'on  a  par- 
fois trouvées  trop  importantes.  Mais  de 
nombreux  ouvrages  construits  il  y  a  cin- 
quante ou  soixante  ans  peuvent  encore 
être  utilisés  malgré  les  transformations  du 
matériel  naval.  Nos  ingénieurs  ont,  du  reste, 
montré  une  science,  un  talent,  un  désinté- 
ressement auxquels  il  convient  de  rendre 
hommage. 

C'est  un  ingénieur  français,  Vicat,  qui  a 
inventé  la  chaux  hydraulique  artificielle, 
dont  l'emploi  est  si  fréquent  à  l'heure  ac- 
tuelle. 

C'est  à  des  ingénieurs  français,  Fresnel  et 
Bourdelles,  qu'on  doit  les  appareils  utilisés 
dans  le  monde  entier  pour  l'éclairage  des 
côtes. 

Récemment  M.  Taconel,  membre  de  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  consi- 
gnait dans  un  rapport  un  souvenir  person- 
nel que  je  me  permets  de  rappeler.  En  1888, 
il  accompagna  des  armateurs  anglais  dans 
une  visite  du  port;  voyant  le  bassin  Bellot, 
les  armateurs  anglais,  bons  juges  en  la 
matière,  dirent  :  «  C'est  un  des  plus  beaux 
ouvrages,  si  ce  n'est  le  plus  beau  qui  soit 
en  Europe;  vous  pouvez  être  fiers  de  vos 
ingénieurs  ». 

Enfin,  le  service  statistique  qui  fonctionne 
au  ministère  des  travaux  publics  a  constaté 
l'augmentation  du  mouvement  maritime  en 
France.  Voici,  à  dififérentes  époques,  les 
chiffres  du  tonnage  de  jauge  des  navires 
qui,  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies,  se 
livrant  à  la  grande  pêche  ou  au  cabotage 
se  sont  présentés  à  l'entrée  de  nos  ports. 

A  Dunkerque  :  en  1842,  127,000  tonneaux; 
en  1892,  1 ,435,000  ;  en  1902,  l,6iO,0(X). 

A  Boulogne  :  en  1842,  82,000  tonneaux; 
en  1892,  781,000  ;  en  1902,  1,780,000. 


Au  Havre  :  en  1842,  641,000  tonneaux;  en 
1892,  2,652,000  ;  en  1902,2,794,000. 

A  Nantes  :  en  1842,  211,000  tonneaux  ;  en 
1892,  175,000  ;  en  1902,  562,000. 

A  Bordeaux  :  en  1842,  412,000  tonneaux  ; 
en  1892,  1,904,000;  en  1902, 1,702,000. 

A  Marseille  :  en  1842,  842,000  tonneaux  ; 
eu  1892,  4,471,000;  en  1902,  G,850,00a 

Et  dans  l'ensemble  des  ports  français  : 
en  1842,  5,275,862  tonneaux  ;  en  1892,  20  mil. 
lions  172,108;  en  1902,  27,349,994. 

Ces  statistiques  sont  rassurantes;  mais, si 
nous  recherchons  ce  qui  s'est  passé  au  delà 
de  nos  frontières,  noue  constatons  des  pro- 
grès encore  plus  considérables  et  plus  ra- 
pides qu'en  France. 

En  1842,  l'Angleterre  avait  sur  mer  un  rôle 
prépondérant;  ses  navires  visitaient  régu- 
lièrement les  régions  les  plus  lointaines; 
ses  armateurs  avaient  des  correspondants 
dans  tous  les  pays  du  monde  ;  eUe  détenait 
la  plus  grande  partie  du  commerce  mari- 
time ;  elle  ambitionnait  alors  l'empire  de  la 
mer. 

Sa  principale  rivale  était  la  France,  si- 
tuée à  l'extrémité  du  continent  européen, 
avec 2,700  kilomètres  de  côtes,  avec  des  ports 
sur  l'Atlantique  et  sur  la  Méditerranée.  De 
nombreux  voiliers,  arrivant  en  Europe,  après 
une  longue  traversée,  apercevaient  d'abord 
les  côtes  de  France  et  étaient  entraînés  à 
s'arrêter  dans  les  ports  français. 

Dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième 
siècle,  la  science  transforma  les  constnic- 
tions  navales  ;  l'emploi  des  métaux  se  répan- 
dit; la  vapeur  fut  de  plus  en  plus  utilisée 
comme  agent  de  propulsion;  les  dimensions 
des  navires  s'accrurent  dans  des  proportions 
inattendues. 

Aujourd'hui,  de  grands  steamers  font  en 
quelques  jours  les  traversées  qui  exigeaient 
autrefois  de  longs  mois;  Ils  ne  sont  plus 
attirés  vers  les  premiers  ports  rencontrés 
sur  leur  route.  Notre  pays  a  perdu  une 
partie  des  avantages  que  lui  assurait,  il  y  a 
cinquante  ans,  sa  situation  géographique. 

Puis,  après  les  événements  de  1870,  l'Alle- 
magne profita  du  prestige,  des  moyens  d'ac- 
tion que  donnent  d'éclatantes  victoires.  Ayant 
à  sa  disposition  des  milliards,  elle  a  créé 
beaucoup  d'entreprises  nouvelles.  Dans  les 
seules  provinces  rhénanes,  il  y  a  actueUe- 
ment  plusieurs  miUiers  d'exploitations  in- 
dustrielles qui  emploient  environ  1,500,000 
ouvriers.  L'Allemagne,  produisant  plus 
qu'elle  ne  consomme,  a  cherché  des  ache- 
teurs dans  le  monde  entier  ;  elle  a  envoyé 
en  divers  pays  une  armée  de  commis- 
voyageurs,  et  a  livré  à  l'exportation  des  pro- 
duits de  l'agriculture  comme  les  sucres  de 
betterave,  et  les  produits  des  industries  du 
fer,  de  la  houille  et  des  produits  chimiques. 

Depuis  trente  ans,  plusieurs  miUions  de 
tonnes  de  marchandises  sont  dirigées  par 
voie  d'eau  vers  Hambourg,  sur  l'Elbe,  vers 
Anvers  et  Rotterdam  qui  sont  reliés  au  Hhin 
par  des  canaux  et  des  rivières  ;  et  des  mil- 
liers de  bateaux,  après  avoir  effectué  des 
transports,  retournent  vers  les  ports   aile- 


inaiids  de  rinicrieur,  chargés  do  nuitièros 
premières  que  llndustrie  transforme. 

L'Allemagne  a  bien  essayé  de  détourner 
vers  un  port  allemand  ce  trafic  qui,  né  en 
Allemagne,  fait  la  fortune  du  port  belge 
d'Anvers  et  du  port  hollandais  de  Rotter- 
dam. 

Le  canal  de  Dortmund  à  Ems  a  relié  le 
centre  do  la  Westphalie  à  Emden,  port  de  la 
mer  du  Nord  en  eau  prof  onde,  bien  aménagé 
et  bien  outillé.  Mais  les  transports  sur  ce 
canal  de  Dortmund  à  Ems  s'efl'ectuent  dif- 
licilement,  car  les  différences  de  niveau  ont 
nécessité  la  construction  de  dix-huit  écluses 
à  sas  et  d'un  élévateur  qui  monte  des  ba- 
teaux à  14  mètres  de  hauteur. 

Malgré  l'ouverture  de  ce  canal,  Anvers  et 
Hotterdam  sont  regtés  les  ports  naturels  des 
provinces  rhénanes,  du  Palatinat  et  du 
grand-duché  de  Bade  ;  le  port  d'Eniden  n'est 
pas  très  fréquenté. 

Le  mouvement  de  la  navigation  rhénane 
vers  la  Belgique  était  représenté  en  1880 
par  924,000  tonnes  et  en  1903  par  3,238,000 
tonnes.  Le  mouvement  de  cette  môme  na- 
vigation vers  les  Pays-Bas  était  représenté 
en  1889  par  4,600,000  tonnes  et  en  1903  par 
10,750,000  tonnes.  Les  quatre  cinquièmes  de 
ce  dernier  trafic  appartiennent  au  port  de 
Hotterdam.  Aussi,  le  nombre  des  bateaux  de 
rivière  qui  entrent  chaque  année  dansée 
port  hollandais,  venant  soit  de  l'Allemagne, 
Hoit  des  Pays-Bas,  soit  de  la  Belgique,est  très 
élevé  :  il  est  évalué  par  M.  Van  Ysselsteyn, 
ingénieur  de  la  ville  d©  Hotterdam,  à  100,000 
imr  an,  soit  280  par  jour. 

Les  progrès  de  Hambourg,  d^Anvors  et  de 
KntterdaHi,  favorisés  par  la  situation  de  ces 
IKirts,ont  été  si  cousid(*rable8  dans  le  dernier 
qnnrt  de  siècle  que  le  luîmage  de  chacun 
*l'«»ux  a  dépassé  le  tonnage  du  port  do  Mar- 
seille. 

Marseille  était  encore,  il  y  a  trente  ans,  le 
plus  grand  port  du  continent  européen.  Elle 
a  été  dépassée  en  1889  par  Hambourg,  en  1893 
par  Anvers,  en  1899  par  Hotterdam  ;  à 
l'iieure  actuelle,  elle  est  menacée  d'être  dé- 
passée par  le  port  italien  voisin,  Gênes. 

Et,  hors  d'Europe,  des  peuples  intelligents, 
laborieux,  persévérants,  réclament  alissl 
leur  part  dans  ce  commerce  international 
maritime.  Déjà  ils  possèdent  des  miVire»  de 
ixrand  tonnage  ;  en  Amérique,  en  Kxtrêine- 
' orient  des  ports  ont  été  creusés  et  pourvu» 
'riin  outillage  perfectionné. 

iVpuis  quarantiî  ans,  l(»s  progrès  de  la  ci- 
vilisation ont  étendu  le  champ  do  Tactivité 
Iininaine,  et  des  transformations  économi- 
'pies  ont  créé  dans  le  monde  entier  uîi  mou- 
vpniont  Intense. 

Kn  1901,  lofflce  de  statistique  universelle 
«l'Anvers  a  classé  les  ports  du  monde  d'après 
1»'  total  des  tonneaux  de  jauge  des  navires 
qui  se  présentent  ii  l'entrée.  C'est  toujours 
!«'  port  de  Londres  qui  arrive  en  tête  ;  maïs 
1^*  second  port  du  monde  par  Timportance 
'lu  tonnage  est  un  port  d'Extrême-Orient, 
Hong-Kong;  puis  viennent  Xew-Vork,  Li- 
verpool,    Hambourg,    Anvers,    hotterdam, 
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Siiangliaï;  et  enQn,au  neuvième  rang  seule- 
ment, MarselUe. 

D'où  vient  la  prospérité  de  tous  ces  ports? 
Quelles  sont  les  initiatives  qui  ont  reçu  les 
encouragements  des  pouvoirs  publics  ?  Quels 
travaux  a-t-on  exécutés  ? 

A  l'étranger,  comme  en  France,  les  pro- 
grammes d'améUoration  des  ports  com- 
prennent l'approfondissement  des  chenaux 
d'accès  vers  la  mer,  la  création  de  nouvelles 
voies  de  communication,  la  construction  de 
quais,  de  hangars,  de  bassins,  de  cales 
sèches  et  la  mise  en  service  de  puissants 
engins  de  levage. 

En  France,  ces  travaux  sont  toujours  exé- 
cutés par  l'Etat,  pour  une  très  large  part, 
et  toujours  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat.  Mais  à  l'étranger,  en  An- 
gleterre,, en  Allemagne,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Italie,  des  municipalités,  des 
corps  spéciaux  élus  et  même  des  sociétés 
privées  construisent,  avec  le  concours  d'in- 
génieurs qu'ils  ont  recrutés,  non  pas  seule- 
ment des  magasins,  des  hangars,  comme 
l'ont  fait  en  France  quelques  chambres  de 
commerce,  mais  des  bassins,  des  quais;  ils 
y  perçoivent  des  taxes  et  sont  chargés  de 
l'exploitation  des  ports. 

Des  actes  du  Parlement  anglais  ont  confié 
la  gestion  du  port  de  Londres  —  le  plus 
grand  i)ort  du  monde,  veuillez  le  remarquer 
—  et  du  port  de  Lîverpool  à  des  administra- 
tions locales.  Les  ports  de  Hambourg  et 
de  Brème  relèvent  des  viHes  hanséatiques. 
A  Anvers,  l'Etat  belge,  après  avoir  fait 
exécuter  des  travaux,  après  avoir  versé  des 
subventions,  a  abandonné  à  la  ville  l'exploi- 
tation du  port;  la  nmnicipalité  perçoit  des 
droits  pour  le  compte  de  la  ville  d'Anvers  (M 
aussi  pourle  compte  de  l'Etat  belge. 

Tous  lo^  ouvrages  du  port  de  Rotterdam, 
à  l'exception  des  travaux  du  lleuve,  sont  à  la 
charge  de  la  ville  et  administrés  par  la  mu- 
nicipalité. 

A  Gènes,  un  consorzio  ou  syndicat  d'inté- 
ressés exerce  une  autorité  presque  souve- 
raine sur  tout  ce  qui  touclie  au  port. 

De  grands  progranmies  de  travaux  publics 
sont  donc  décidés  et  réalisés  par  de  simples 
administrations  locales. 

Depuis  quelques  années  —  ceux  qui  m  ont 
précédé  à  celte  tribune  vous  l'ont  déjà  dit 
les  diuiensions  des  navires  ont  beaucoup 
augmenté.  On  voit  sur  mer  des  J)cUhnenls 
qui  ont  215  mètres  de  long,  21  mètres  de 
large  et  9  m.  50  de  tirant  d'eau. 

Dès  que  cette  transformation  de  la  floltr  a 
été  annoncée,  des  travaux  ont  été  rapide- 
ment conçus,  rapidement  exécutés  à  l'étran- 
ger, par  les  soins  dos  administrations  lo- 
cales qui  ont  la  gestion  des  ports. 

Le  chenal  de  l'Elbe,  entre  Hambourg  et  la 
mer,  n*avail  naguère  que  4  m.  50  de  profon- 
deur; l'année  dernière,  des  navires  de  9  mè- 
tres de  tirant  d'eau  ont  pu  atteindre  Ham- 
bourg sans  décharger  la  plus  i)eiite  partie 
de  leur  cargaison.  En  aval  d'Anvers,  l'Escaut 
a  été  approfondi,  el,  le  long  des  quais  du 
port,  le  mouillage  est  de  8  mètres  à  marée  , 
basse  et  de  12  i;îiètres  à  marée  liaute.  Pour  I 


faciliter  l'accès  du  port  de  Hotterdam,  des 
travaux  d'améHoration  de  la  Meuse  ont 
donné  10  m.  50  de  profondeur  à  l'embou- 
clmre  et  8  mètres  dans  le  port.  Enfin,  le 
port  de  Gènes  a  été  creusé  à  9  mètres,  près 
des  quais,  et  doublé  d'un  avant-port  que 
deux  môles  protègent  du  côté  de  la  mer. 
Aujourd'hui,  des  armateurs  et  des  ingé- 
nieurs prétendent  que  les  dimensions  des 
navires  vont  encore  augmenter,  et  déjà  on 
prévoit  la  construction  de  navires  qui  au- 
ront 300  mètres  de  long,  30  mètres  de  large, 
10  m.  50  de  tirant  d'eau. 

Pour  n'être  pas  devancées,  les  adminis- 
trations locales  étudient  et  font  exécuter, 
dans  totis  les  ports  étrangers,  de  nouveaux 
travaux.  Je  ne  veux  pas  vous  donner  l'énu- 
mération  de  tous  ces  travaux;  vous  la  trou- 
verez dans  mon  rapport;  je  parlerai  seule- 
ment du  projet  que  l'on  discute  actuelle- 
ment devant  la  Cliambre  de  Belgique. 

A  Anvers,  le  programme  des  travaux  com- 
porte la  construction  d'un  port  nouveau,  eu 
aval  du  port  actuel;  il  comprend  :  le  creu- 
sement d'un  nouveau  Ht  de  l'Escaut,  l'ou- 
verture d'un  vaste  bassin  canal  avec  darse, 
et  la  transformation  du  bras  de  l'Escaut  où 
se  trouve  actueHement  le  port  d'Anvers,  et 
qui  va  être  désatl'ecté  et  transformé  en  bas- 
sin. 

M.  Lebrun.  Vous  pourriez  ajouter  à  ce 
prograunne  la  réfection  de  l'autre  quai. 

M.  le  rapporteur,  a  En  représentant  par  1 
l'importance  des  installations  existantes, 
dit  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement  belge,  celles 
qu'elles  acquerront  par  la  suite  est  repré- 
sentée par  7,52  ou  19,50  pour  la  superficie 
des  bassins  maritimes,  suivant  qu'on  fait 
abstraction  ou  non  au  bassin  formé  par 
l'ancien  lit  de  l'Escaut  »» 

Ainsi,  ce  port  d'Anvers,  dont  les  progrès 
vous  ont  été  si  souvent  signalés,  dont  on  a 
admiré  la  transformation,  va  être  aban- 
donné ;  et,  à  côté,  on  va  construire  un  port 
nouveau  dont  l'importance  sera  dix  fois 
plus  grande. 

Dans  chacun  des  ports  dont  je  viens  de 
parler,  les  dépenses  effectuées  ou  prévues 
sont  représentées,non  pas  comme  en  France 
par  5,  10  ou  20  millions,  mais  par  50,  UX), 
150  et  même    200   millions.  Et   tous    ces 
grands  ports,  dont  la  prospérité  nous  sur- 
prend et  doit  nous  préoccuper  tous,  sont 
situés  soit  sur  la  mer  près  de  l'embouchure 
des    fleuves,    soit   sur  des  fleuves  à  quel- 
ques Ivilomètres   de  la  mer.   Londi-es   est 
sur  la  Tamise;   Hong-Kong  est  bien  dans 
une  île,  mais  près  de  l'embouchure  d(î  la 
rivière  de  Canton  ;  New- York  est  dans  une 
île,  mais  à    côté    du  confluent  de   l'Hud- 
son  et  de  la  rivière  de  l'Est;   Liverpool 
est  sur  la  Mersey,  Hambourg  sur  l'Elbe,  An- 
vers sur  l'Escaut,  Hotterdam  sur  la  Meuse, 
Shanghaï  sur  le  Hang-fou. 

La  prospérité  des  ports  paraît  liée  à  l'iin-. 
portance  des  réseaux  de  voies  navigables. 
Aussi  on  se  préoccupe  beaucoup,  à  l'étran- 
ger, d'étendre   ces  réseaux.  En  AUemagne, 
280  kilomètres  de  voies  nouvelles  vont  être 
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ouvertos;  six  cent  cinquante-cinq  voies 
anciennes  vont  ôtre  améliorées  et  la  dé- 
pense prévue,  pour  des  travaux  projetés  ou 
en  cours,  atteint  582  millions. 

En  Hollande,  les  états  provinciaux  con- 
sacrent des  sommes  considérables  à  Famé- 
Horation  des  voies  navigables.  En  Belgique, 
les  voies  ont  été  élargies  et  approfondies  ; 
de  1880  à  1890,  le  réseau  n'a  été  augmenté 
que  de  15  kilomètres,  mais  de  1890  à  1900  il 
a  été  augmenté,  dans  ce  petit  pays,  de 
115  Icilomètres,  en  sorte  que  la  longueur 
totale  du  réseau,  belge  atteint  2,200  kilo- 
mètres. 

Pendant  que  tout  se  transforme  ainsi  dans 
les  conditions  que  je  viens  de  préciser,  que 
faisons-nous  en  France?  Quel  régime  avons- 
nous  imposé  aux  ports  ?  Nous  avons  con- 
servé le  régime  de  centralisation  à  outrance 
que  Napoléon  l*""  a  imaginé  pour  faire  peser 
son  autorité  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. Toutes  les  décisions  relatives,  non 
seulement  à  la  construction,  mais  à  la  ges- 
tion des  ports,  sont  prises  à  Paris  par  des 
ministres  qui  très  souvent  ne  connaissent 
qu'imparfaitement  les  ports,  qui  ne  peuvent 
pas  se  rendre  compte  de  tous  leurs  besoins. 
Pour  éclairer  leur  religion,  ils  exigent  des 
formalités  multiples,  et  un  projet  n'est  exé- 
cuté que  plusieurs  années  après  avoir  été 
conçu. 

Deux  exemples  à  l'appui  de  cette  alléga- 
tion :  En  1882,  l'administration  étudie  un 
projet  de  travaux  concernant  le  Havre  et  ce 
n'est  qu'en  1895  —  c'est-à-dire  treize  ans 
après  —  que  les  plans  sont  dressés  et  que 
l'on  ordonne  l'exécution  des  travaux. 

M.  Louis  Brindeau.  Et  ils  ne  sont  pas 
encore  terminés  ! 

M.  le  rapporteur.  En  1889,  les  plans  du 
bassin  du  cap  Pinède  à  Marseille  sont  dres- 
sés ;  les  travaux  ne  commencent  qu'en  1895 
et  ils  ne  seront  terminés  qu'en  1906.  Ainsi, 
pour  la  construction  d'un  simple  bassin,  il 
aura  fallu  dix-sept  années. 

La  moindre  entreprise  de  grosse  répara- 
tion est  aussi  longuement  étudiée  qu'un 
programme  de  grands  travaux.  Pour  la 
gestion  des  ports,  les  mesures  ne  sont  pas 
arrêtées  par  une  autorité  unique,  qui  pour- 
rait, en  quelques  heures,  prendre  un  arrêté, 
suivant  les  circonstances.  Deux,  trois,  quatre 
et  même  cinq  administrations  intervien- 
nent. Le  ministère  de  la  marine  s'occupe  en 
effet  du  service  du  pilotage;  le  ministère  de 
l'intérieur,  du  service  sanitaire  ;  le  ministère 
du  commerce,  de  l'outillage  du  port  et  de  la 
participation  financière  des  chambres  de 
commerce;  l'administration  des  domaines 
qui  dépend  du  ministère  des  finances,  veille 
à  l'application  des  taxes  de  péage,  fixe  les 
heures  de  chargement  et  de  déchargement 
des  navires  ;  l'administration  de  l'enregis- 
Irement  et  des  domaines  qui  dépend  égale- 
ment du  ministère  des  finances,  réglemente 
Foccupation  temporaire  des  quais.  Enfin,  le 
ministère  des  travaux  publics  a,  dans  ses 
attri]3utions,  les  travaux  neufs  et  les  travaux 
d'entretien,  le  mouvement  et  la  police  du 
port,  l'outillage  et  léclairage  des  bassin^. 


A  chaque  Instant,  entre  les  diverses  ad- 
ministrations des  conflits  surgissent  ;  com- 
ment sont-Ils  réglés  ?  sur  place  ?  dans  le 
port?  Nullement!  il  faut  saisir  de  la  difi- 
culté  les  ministres  compétents,  et  alors  de 
longues  correspondances  s'engagent  et  les 
questions  les  plus  simples  ne  reçoivent  leurs 
solutions  qu'après  des  mois  et  quelquefois 
des  années.  (Applaudissemenls). 

Cependant,  l'Etat  a  reconnu  qu'il  ne  pou- 
vait pas  s'occuper  de  tout  l'outillage  des 
ports,  et  il  a  accordé  quelques  concessions  à 
des  chambres  de  commerce  qui  mettent  à 
la  disposition  du  public,  moyennant  des 
droits  d'usage,  des  hangars,  des  magasins 
et  des  engins  de  levage. 

Comme  à  l'heure  actuelle  de  nombreux 
travaux  ne  sont  pas  exécutés  et  restent  en 
souffrance,  le  deuxième  congrès  des  travaux 
publics,  en  1905,  a  émis  le  vœu  suivant  : 

«  Dans  le  but  d'imprimer  une  activité  dé- 
sirable et  soutenue  à  l'exécution  de  grands 
travaux  reconnus  indispensables  et  qui  ne 
doivent  pas  souffrir  des  insuffisances  bud- 
gétaires, le  congrès  émet  l'avis  que  l'Etat 
pourrait,  dans  certains  cas,  concéder  la 
construction  et  l'exploitation  des  ports  mari- 
times et  fluviaux  ainsi  que  de  canaux  à  des 
villes,  communes,  départements,  chambres 
de  conunerce,  fédérations  de  villes,  syndi- 
cats ou  corporations.  » 

D'un  autre  côté,  la  chambre  de  commerce 
du  Havre,  dans  une  délibération  prise  il  y  a 
quelques  jours,  recommande  à  notre  atten- 
tion l'étude  de  l'autonomie  des  ports. 

Le  Gouvernement  nous  dira  peut-être  que 
c'est  là  une  réforme  inconciliable  avec  les 
principes  généraux  de  notre  législation  et 
avec  nos  habitudes. 

M.Toumade.Etavec  la  routine  française  ! 

M.  le  rapporteur.  Mais'  le  Gouvernement 
ne  pourrait-il  pas  laisser  un  peu  plus  de 
latitude  aux  chambres  de  commerce  et  aux 
municipalités?  .\e  pourrait-il  pas  supprimer 
certaines  formantes  inutiles  ? 

Dans  mon  rapport,  j'ai  appelé  l'attention 
du  Gouvernement  et  de  la  Chambre  sur  une 
institution  que  j'ai  vue  fonctionner  en  Bel- 
gique, à  Anvers.  Dans  cette  ville,  une  com- 
mission consultative  spéciale  composée  de 
neuf  membres  —  cinq  fonctionnaires  de 
l'Etat,  deux  représentants  d'administrations 
communales  et  deux  membres  de  la  cham- 
bre de  commerce  —  assure  l'entente  des 
divers  services  du  port  et  facihte  l'expédi- 
tion des  affaires  courantes. 

Pourquoi  ne  pas  constituer  dans  tous  nos 
grands  ports  de  semblables  commissions? 
Pourquoi  ne  pas  donner  aux  préfets  le  droit 
de  trancher  certaines  difficultés,  après  avis 
de  ces  conmiissions?  Pourquoi  ne  pas  sou- 
mettre à  ces  dernières  les  plans  des  tra- 
vaux à  exécuter?  On  éviterait  peut-être  des 
erreurs  fâcheuses  et  coûteuses. 

Trop  souvent  l'administration  des  tra- 
vaux publics,  préoccupée  des  difficultés 
budgétaires,  invite  les  ingénieurs  à  ne  pré- 
senter que  des  projets  comportant  telle  ou 
telle  dépense  ;  elle  ne  s'iittache  (pi'aux  be- 
soins de  l'heure  présente.  Mais  des  exigen- 


ces nouvelles  ne  tardent  pas  à  so  pro- 
duire ;  des  améliorations  s'imposent  ;  il  faut 
tantôt  abandonner,  comme  absolument  inu- 
tiles, des  ouvrages  de  construction  récente, 
tantôt  modifier  des  plans  pendant  l'exé- 
cution des  travaux. 

Cependant,  il  y  a  vingt-sept  ans,  le  Gou- 
vernement avait  reconnu  la  nécessité  de  ne 
pas  procéder  par  opérations  isolées.  En 
1878,  M.  de  Freycinet,  ministre  des  travaux 
publics,  voulut  régler  les  efforts  à  faire  dans 
ce  pays  pour  l'exécution  des  travaux;  il 
présenta  un  grand  plan  de  travaux  publics 
comportant  l'ouverture  de  nouvelles  voies 
navigables  et  l'amélioration  de  rivières,  de 
canaux  et  de  ports.  La  dépense  était  éva- 
luée à  320  millions  pour  soixante-seize  ports 
et  à  830  millions  pour  les  voies  navigables. 
Il  devait  être  pourvu  à  ces  dépenses  <iu 
moyen  de  l'emprunt.  l*oup  l'exécution  du 
programme  Freycinet,  l'Etat  a  émis  tout 
d'abord  de  la  rente  3  p.  100  amortissable  ; 
mais  dès  1884,  c'est-à-dire  au  bout  de 
quatre  ou  cinq  ans  seulement,  le  Gouverne- 
ment reconnut  la  nécessité  de  ménager  le 
crédit  public,  en  diminuant  le  montant  de 
l'emprunt,  et  à  partir  de  1884  on  accepta 
des  cliambres  de  commerce  des  avances 
remboursables.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  encore 
au  budget  de  1906  un  crédit  de  1,350,000  fr. 
pour  remboursement  d'avances  à  des 
chambres  de  commerce. 

Plus  tard,  en  1887,  le  budget  extraordi- 
naire des  travaux  publics  fut  supprimé,  et 
depuis  dix-huit  ans  tous  les  travaux  sont 
payés  avec  les  ressources  ordinaires  du 
budget,  et  depuis  dix-huit  ans  des  crédits 
sont  demandés  et  votés  en  tenant  compte, 
non  pas  des  légitimes  exigences  du  com- 
merce, mais  seulement  des  difficultés  d'or- 
dre financier.  Toute  une  partie  du  programme 
Freycinet  a  été  je  ne  dirai  pas  abandonnée, 
mais  ajournée.  Vous  avez  entendu  hier  les 
plaintes  fort  justifiées  de  l'honorable  M.  Cons- 
tans,  qui  vous  a  dit  :  En  1879,  on  a  reconnu 
la  nécessité,  l'urgence,  d'améliorer  le  canal 
du  Berry  ;  nous  sommes  en  1905  et  rien  en- 
core n'a  été  fait. 

D'autres  collègues  auraient  pu  aussi  se 
lever  et  dire  :  Mais,  en  1879,  on  a  prévu  un 
canal  latéral  à  la  Loire,  de  Nantes  à  Com- 
bleux,  et  ce  canal  n'a  pas  été  entrepris. 

Cependant,  depuis  quelques  années,  de 
nouveaux  courants  commerciaux  ont  surgi 
et  de  nouveaux  besoins  se  manifestent; 
aussi,  le  1*'  mars  1901,  M.  Baudin,  ministre 
des  travaux  publics,  a-t-il  déposé  un  projet 
de  loi  tendant  à  compléter  l'outillage  natio- 
nal Il  proposait  de  dépenser  611  millions, 
dont  340  à  la  charge  de  l'Etat,  pour  la  cons- 
truction de  nouveaux  canaux  et  pour  l'a- 
mélioration de  rivières,  de  canaux  et  de 
ports. 

D'après  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet 
de  loi,  on  devait,  pendant  plusieurs  exercices 
et  jusqu'à  la  réalisation  du  programme, 
maintenir  à  32  millions  les  crédits  consa- 
crés à  l'amélioration  des  rivières,  dos  ca- 
naux et  des  i)orts,  prélever  sur  ces  32  mil- 
lions 5  millions  pour  tous  les  petits  ouvrages. 
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Pi  affecter  par  conséquent  chaque  année 
27  millions  à  l'exécution  du  programme 
Haudin. 

Le  Sénat  ne  reconnut  pas  à  certains  tra- 
vaux proposés  par  M.  Baudin  un  caractère 
d'urgence;  il  écarta  plusieurs  entreprises. 
Puis  le  ministre  des  finances  adressa  une 
lettre  au  président  de  la  commission  des 
finances  du  Sénat  où  on  lit  ce  passage  :  «  Ce 
nouveau  programme  de  travaux  publics 
devra  être  exécuté,  non  pas  avec  les  res- 
sources ordinaires  du  budget  telles  qu'elles 
figurent  au  budget  de  1901,  mais  avec  les  res- 
sources ordinaires  du  budget  telles  qu'elles 
figurent  à  l'exercice  1903,  c'est-à-dire  avec 
des  crédits  annuels  de  27  millions  environ  ». 
Si  on  prélève  les  5  millions  pour  les  petits 
travaux,  il  ne  reste  que  22  millions  pour 
l'exécution  du  plan,  d'ailleurs  réduit,  des 
travaux  proposés  par  M.  Baudin. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  loi  du 
22  décembre  1903  a  autorisé  le  Gouverne- 
ment à  poursuivre  la  réalisation  d'un  grand 
programme  de  travaux  publics.  La  dépense  to- 
tale a  été  évaluée  à  292  millions,  dont  160  mil- 
lions à  la  charge  de  l'Etat  et  132  millions  à 
la  charge  des  intéressés. 

Quelle  est  la  situation  à  l'heure  actuelle, 
en  1905  ? 

M.  Baudin,  quand  il  a  présenté  son  pro- 
gramme, affirmait  que  tous  les  travaux  en 
cours  d'exécution  se  rattachant  au  pro- 
gramme Freycinet  seraient  terminés  dans 
un  délai  de  quatre  années,  c'est-à-dire  en 
1905.  Ces  prévisions  se  sont-elles  réalisées? 
Nullement. 

Prenez  les  développements  du  programme 
du  budget  que  nous  discutons.  Les  travaux 
d'amélioration  de  la  Garonne,  du  Rhône,  de 
la  Seine,  prévus  il  y  a  vingt-cinq  ans,  et 
considérés  comme  urgents  à  ce  moment-là, 
sont  toujours  en  cours  d'exécution,  et  la  dé- 
pense prévue  pour  l'achèvement  de  ces  tra- 
vaux est  encore  évaluée  à  10  millions. 

Sur  les  trente-trois  entreprises  d'amélio- 
ration des  canaux  qui  figurent  dans  le  projet 
de  budget,  vingt-six  dépendent  du  pro- 
gramme Freycinet.  Parmi  les  quarante-huit 
entreprises  d'améliorations  de  ports,  vingt- 
quatre  se  rattachent  également  à  ce  pro- 
gramme. 

Voilà  avec  quelle  singulière  lenteur  l'ad- 
ministration a  procédé. 

Et  la  réalisation  de  ce  programme  Baudin 
que  nous  avons  arrêté,  voté  et  approuvé  au 
début  de  la  législature  est  à  peine  commen- 
cée que  d'autres  entreprises  nouvelles  sont 
réclamées.  Plusieurs  de  nos  collègues  ont 
appelé  sur  quelques  projets  l'attention  de 
M.  le  ministre,  qui  a  promis  de  se  livrer  à 
des  études.  Mais  que  pourra  faire  M.  le  mi- 
nistre? Tant  que  le  programme  Baudin  ne 
sera  pas  réîilisé,  il  devra  aifecter  presque 
tous  les  crédits  inscrits  pour  l'amélioration 
des  rivières,  des  canaux  et  des  ports  à 
l'achèvement  du  programme  ;  si  les  crédits 
ne  sont  pas  relevés,  il  n'aura  pas  de  dispo- 
nibilités avant  dix  ou  douze  ans. 

Au  budget  de  1906,  le  total  des  crédits 
affectés  à  l'amélioration  des  rivières,  ca- 


naux et  ports  est   de  27,483,115   fr.,    sa- 
voir : 

AméUoration  des  rivières, 2,692,900  fr.; 

Améhoration  des  canaux,  10,745,000  fr.  ; 

Amélioration  des  ports,  12,693,000  fr.; 

l^emboursement  d'ïivances  aux  chambres 
de  commerce,  1,352,245  fr. 

Cette  somme  de  27  millions  est  absolu- 
ment insuffisante. 

Par  la  force  des  choses  l'administration 
est  amenée  à  dépenser  plus  de  27  millions. 
Que  fait-elle?  Présente-t-elle  des  projets  de. 
loi  ouvrant  des  crédits  supplémentaires? 
Nullement.  Elle  fait  des  prélèvements  sur 
les  crédits  d'entretien  des  rivières,  des 
ports  et  des  canaux;  mais  ces  crédits  sont 
eux-mêmes  insuffisants  et  on  est  entraîné 
à  des  économies  ruineuses.  (7'ms'  bien!  irds 
bien  !) 

11  y  a  trois  ou  quatre  ans,  l'insuffisance 
des  crédits  d'entretien  n'a  pas  permis  de 
faire  on  temps  utile  les  dragages  nécessaires 
pour  maintenir  dans  le  bassin  de;  Saint- 
Nazaire  une  certaine  profondeur.  Un  trans- 
atlantique était  exposé  à  échouer.  Il  a  fallu 
d'urgence  procéder  la  nuit  à  des  dragages  ; 
la  dépense  a  été  deux  fois  plus  grande  ((u'elle 
n'aurait  été  si  les  dragages  avaient  été  exé- 
cutés dans  des  conditions  ordinaires. 

Mais  je  remarque  que  dans  les  27  mil- 
lions du  projet  de  budget  figure  une  somme 
de  1,352,245  fr.  pour  remboursement  d'a- 
vances aux  chambres  de  commerce  ;  la  dette 
sera  éteinte  en  1906  ;  il  n'y  aura  plus  aucune 
annuité  à  verser  en  1907.  Je  demande  au 
Gouvernement  de  répartir  ces  1,352,000  fr. 
entre  les  trois  chapitres  du  budget  où  sont 
prévues  les  dépenses  d'amélioration  des  ri- 
vières, des  canaux  et  des  ports. 

M.  Gauthier  (Aude),  minislrc  des  travaux 
publics.  Nous  sommes  déjà  d'accord  avec  le 
ministère  des  finances  sur  ce  point. 

M.  le  rapporteur.  J'en  prends  acte. 

Je  crois  avoir  justifié  l'assertion  formulée 
au  début  de  mes  observations  :  des  progrès 
ont  été  réalisés  en  France,  mais  de  plus 
grands  l'ont  été  à  l'étranger;  le  port  de  Mar- 
seille n'est  plus  le  premier  port  du  continent 
européen  :  il  n'occupe  plus  que  le  quatrième 
rang  et  on  peut  craindre  qu'il  tombe  au  cin- 
quième. Laissez-moi,  en  terminant,  vous 
rappeler  un  passage  d'un  rapport  du  repré- 
sentant de  la  France  à  Gènes  : 

«  Gênes,  dit  notre  consul  général,  conti- 
nue à  travailler  activement  pour  être  en 
mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éventua- 
lités. Si,  par  l'extension  des  voies  d'accès 
qui  aboutissent  à  ce  port,  son  rayon  d'accès 
vient  à  se  rapprocher  plus  profondément 
de  l'Europe  centrale,  ses  progrès  ne  sem- 
blent pas  devoir  laisser  indifTérente  Mar- 
seille. Si  cette  ville  ne  veut  pas  déchoir,  il 
lui  faut  travailler  pour  rester  à  la  hauteur 
de  sa  tâche.  » 

Aidons  Marseille  et  tous  les  ports  de  France 
dans  la  lutte  qu'ils  ont  à  soutenir  contre  de 
redoutables  rivaux.  Menons  à  bonne  fin  ra- 
pidement les  entreprises  reconnues  urgentes 
en  1879  et  en  1903  ;  ne  laissons  pas  le  budget 
dans  l'état  de  pénurie  ou  il  se  trouve. 


Donnons  aux  administrations  locales  de 
France  quelques-unes  des  libertés,  quelques- 
unes  des  attributions  dont  jouissent  les 
administrations  locales  de  l'étranger.  11 
appartient  au  Gouvernement  de  nous  diri- 
ger dans  cette  voie,  et  de  prendre  l'initia- 
tive des  réformes  et  des  relèvements  de 
crédits.  J'espère  qu'il  remplira  ce  devoir, 
car,  dans  l'intérêt  général  du  pays,  il  importe 
de  conserver  à  la  France  la  part  à  laquelle 
elle  peut  légitimement  prétendre  dans  le 
commerce  maritime  international.  [Applau- 
dissernents). 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
pins  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  63  au  chiffre 
de  12,093,000  fr. 

(Le  chapitre  63,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Ghap.  64.  —  Amélioration  et  extension 
du  service  des  phares,  fanaux,  balises  et  si- 
gnaux divers,  747,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Ghap.  65.  —  Travaux  de 
défense  contre  les  inondations,  249,500  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Lemire, 

M.  Lemire.  Le  chapitre  65  du  budget  des 
travaux  publics  est  intitulé  :  «  Travaux  de 
défense  contre  les  inondations  »  et  il  est 
inscrit  à  ce  chapitre  un  crédit  total  de 
249,500  fr. 

Ce  crédit  peut  servir  à  trois  sortes  de  tra- 
vaux. Premièrement  à  des  travaux  qui 
profitent  aux  propriétaires  riverains.  Les 
crédits  de  l'Etat  sont  alors  fournis  à  des 
associations  syndicales.  Celles-ci  réunissent 
tous  les  propriétaires  intéressés  au  des- 
sèchement du  sol,  à  la  bonne  distribu- 
tion de  l'eau;  elles  sont  tantôt  libres,  tantôt 
autorisées,  tantôt  forcées;  la  plupart  du 
temps  elles  sont  autorisées  ou  forcées,  afin 
de  pouvoir  recevoir  les  subventions  de 
TEtat.  C'est  ainsi  que,  dans  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  la 
grande  association  syndicale  des  Wattrin- 
gues,  a  pu,  par  ses  travaux,  ses  ressources 
et  les  subventions  de  l'Etat,  rendre  à  la  cul- 
ture des  centaines  d'hectares  et  ménager 
l'écoulement  facile  des  eaux  qui  couvraient 
la  basse  Flandre,  par  conséquent  assainir 
toute  une  région.  Dans  le  présent  budget,  il 
est  prévu  un  crédit  de  52,500  fr.  pour  sub- 
venir à  des  associations  syndicales  de  ce 
genre.  Pas  d'observation  sur  ce  crédit  et 
sur  cette  première  afl'ectation. 

Il  y  a  un  second  crédit  qui  s'élève  à 
190,000  fr.,  et  a  pour  but,  non  de  venir  en 
aide  à  la  propriété  privée,  mais  de  défendre 
le  domaine  public  de  la  nation.  Un  cer- 
tain nombre  de  routes  nationales  sont  me- 
nacées de  dégâts  considérables  lorsqu'elles 
côtoient  un  fleuve  ou  un  canal  :  aussi-a-t-on 
prévu  au  présent  chapitre  une  somme  de 
190,000  fr.  pour  exhaussement  et  consoli- 
dations des  levées  sur  les  routes  nationales, 
le  long  do  la  Loire  dans  les  deux  dépar- 
tements d'Indre-et-Loire  et  de  Maine-et- 
Loire  . 

Sur  ce  sujet  encore,  il  n'y  a  pas  d'obser- 
vation à  présenter;  il  est  tout  naturel  que 
Tadministration  des  travaux  publics  dé- 
fende le  domaine  public  de  la  nation;  c'est 
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dans  rintèrOl  du  pays,  et  à  ravaiitagc  de 
tous  ceux  qui  profitent  de  nos  routes  natio- 
nales . 

Mais  il  esl  une  (iviisiènie  dc^pense  qui 
n'est  pas  menllonn(''o  au  budget,  et,  h  cet 
<^gard,  je  sollicite  un  instant  d'attention  de 
la  Cliambre. 

Outre  les  propriétés  privées,  outre  le  do- 
maine public  de  la  nation,  il  y  a  ce  qu'on 
appelle  le  domaine  privé  de  TEtat,  et  dans 
ce  dernier  rentrent  les  relais  de  mer. 

Je  signalais  Tannée  dernlt^'re  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  l'utilité  qu'il  y  aurait  h 
procéder  au  desséciiement  et  à  l'utilisation 
de  certains  relais  de  mer.  M.  le  ministro  de 
la  marine  me  fit  observer  qu'il  ne  pouvait 
pas,  bien  que  sa  l)ienveillance  et  son  dévoue- 
ment fussent  acquis  aux  inscrits  maritimes, 
provoquer  lui-mOme  les  travaux  qui  sont 
nécessaires  pour  rulilisation  des  relais  de 
mer.  Ces  travaux  rentrent  précisément  dans 
la  catégorie  de  ceux  dont  M.  le  rapporteur 
signalait  l'importance,  rtiais  aussi  la  diffi- 
culté, parcfi  que  plusieurs  départements 
ministériels  y  sont  intéressés. 

Les  relais  de  mer  dépendent,  pour  leur 
gestion  et  leilr  utilisation,  do  l'administra- 
tion des  domaines,  par  consé(iuent  du  mi- 
nistère des  finances  ;  s'il  s'agit  de  l'endi- 
guement,  travail  qui  la  plupart  du  temps 
est  nécessaire  pour  défendre  les  relais  contre 
le  flot  de  la  baute  mer,  c'est  le  ministère 
des  travaux  publics  qui  est  compétent; 
enfin,  s'il  s'agit  de  la  plantation  de  quelques 
arbres  sur  la  digue,  et  généralement  du 
boisement  de  la  terre  conquise  sur  la  mer 
afin  de  la  mieux  consolider,  c'est  le  minis- 
tère de  l'agriculture  qui  doit  supporter  la 
dépense. 

Donc,  quand  on  s'adresse  au  (louverne- 
ment  de  la  République,  qui  est,  certes,  plus 
qu'aucun  autre  intéressé  à  ce  que  le  do- 
maine de  la  nation  s'étende  et  à  ce  qu'il  y  rtit 
le  long  de  nos  côtes  quelques  lambeaux  de 
terre  utilisables  pour  les  pauvres  matelots, 
on  rencontre  devant  soi  trois  ministères,  et 
aucun  ne  fait  une  réponse  ferme  à  la  ques- 
tion posée,  aucim  ne  prend  l'initiative  du 
travail  nécessaire. 

M.  Sibille,  rapporteur  du  budget  des  tra- 
vaux publics,amis  en  relief  le  même  enche- 
vêtrement, le  même  conflit  et  les  mêmes 
obstacles  à  un  progrès  ([Uelconque,  dans 
d'autres  cliapilres  de  ce  budget.  Je  signale 
h  mon  tour  la  multiplicité  d'attributions  re- 
lativ(»s  j\  cette  portion  du  domaine  privé  de 
l'Etat  qui  est  constituée  par  les  relais  de 
mer,  et  je  demande  fi  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  prendre  l'initiative  d'une 
action  réelle,  d'une  action  efficace.  Il  le 
peut.  Qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'il  le 
doit. 

En  efl'et,  il  y  a  un  Intérêt  majeur  à  ce  que 
le  long  de  nos  ccMes  ces  terres  que  l'on 
appelle  relais  de  mer  soient  utilisables.  Nul 
ici  n'ignore  les  plaintes  qui  nous  viennent 
de  tous  les  points  du  pays  sur  la  condition 
des  matelots  pêdieurs.  Elle  est  des  plus 
pénibles,  et  par  suite  de  la  rareté  ou  de  la 
ni^ventp  du  poisson,  elle  est  bien  proche 


du  dénuement  et  de  l'extrême  indigence. 
Or,  il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  de  venir 
h  l'aide  de  ces  braves  gens  que  de  leur  per- 
mettre de  compléter  les  trop  maigres  res- 
sources que  leur  fournit  la  pêche  par  celles 
que  leur  donnerait  un  travail  terrien;  ils 
trouveraient  ces  terres  à  leur  portée.  Mal- 
heureusement  ils  ne  peuvent  pas  se  consti- 
tuer en  associations  syndicales  parce  'qu'ils 
ne  sont  pas  les  propriétaires  riverains. 

Les  propriétaires  riverains  des  relais  de 
mer  sont  bien  souvent  de  gros  cultivateurs 
qui  n'ont  aucun  intérêt  h  ajouter  à  leurs 
l)onnes  terres  labourées  de  temps  immé- 
morial ces  lambeaux  qu'ils  considèrent 
connue  misérables.  Au  contraire,  le  pêcheur 
qui  n'a  pas  un  coin  de  terre,  qui  n'a  même 
pas  de  quoi  faire  un  jardin,  serait  enchanté 
de  jouir  de  ce  sol  conquis  ;  il  le  cultiverait, 
il  en  tirerait  des  trésors. 

Je  songe  en  ce  moment  à  l'habitant  de 
nos  côtes  du  Nord,  et  particulièrement  au 
pêcheur  qui  est  allé  s'installer  à  Gravelines, 
dans  ces  petits  hameaux  qu'on  appelle  le 
Grand-Fort  et  le  Petit-Fort.  Il  est  acculé 
dans  un  espace  tellement  restreint,  qu'il  lui 
est  impossible  de  bîltir  une  maison  et  qu'il 
est  obligé,  faute  de  terre,  de  se  loger  dans 
des  conditions  absolument  navrantes.  Si  les 
relais  de  mer  étaient  utilisés,  s'ils  étaient 
endigués,  ils  pourraient  servir  à  ces  braves 
gens. 

Je  prie  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
de  vouloir  bien,  pour  l'année  prociiaine, 
veiller  à  ce  qu'il  soit  inscrit  au  chapitre  05 
de  son  budget,  outre  les  deux  premiers  ar- 
ticles, un  article  3. 

Le  premier  de  ces  deux  artlcloe  est  inti- 
tulé «  subvention  aux  associations  syndi- 
cales pour  la  défense  des  propriétés  pri- 
vées ».  L'article  2  comprend  le  crédit  alloué 
pour  la  défense  du  domaine  public  de 
l'Etat  quand  il  s'agit  de  routes  ou  d(î  ca- 
naux. Je  voudrais  qu'il  y  ertt  un  article  3 
comprenant  un  crédit  «  pour  protéger  le  do- 
maine de  l'Etat  en  conmiençant  par  les 
relais  de  mer  ». 

Je  ne  formule  aucune  préférence,  mon- 
shmr  le  ministre,  pour  telle  ou  telle  s(»clion 
d(^  nos  rivages  maritimes,  pour  le  nord  ou 
pour  l'ouest;  je  demande  seulement  que 
vous  fassiez  faire  une  étude  et  que  vous 
utilisiez  ce  crédit,  si  modeste  qu'il  soit,  lors 
même  qu'il  ne  serait  que  de  25,000  fr.  ou 
30,0(K)  fr.,  pour  étubhr  des  digues  h\  où  le 
flot  ne  vient  pins  battre  la  côlr  cl  <n*i  les 
marins  peuvent  utiliser  le  mieux,  le  jdus 
proniptement  et  le  plus  facilement,  la  terre 
qui  serait  conquise  et  mise  ù  leur  disposi- 
tion. 

Je  parle  donc,  à  l'occasion  de  travaux  pu- 
blics, dans  un  intérêt  absolument  humani- 
taire. J'ai  en  vue  d'abord  l'avantage;  des 
populations  de  nos  cotes.  Mais  je  crois  j)ou- 
volr  ajouter  que  je  songe  A  la  bonne  et  sage 
gestion  du  domaine  de  l'Etat.  La  terre  ainsi 
endiguée  va  acquérir  une  vabnir  considé- 
rable et  11  n'est  aucun  propriétaire  privé 
qui  hésiterait  une  minute  à  faire  dt»  sem- 
blables travaux. 


Je  suis  sûr,  monsieur  le  ministre,  qui;  si 
vous  prenez  cette  initiative  elle  sera  le 
point  de  départ  de  bienfaits  incalculables. 
Je  voudrais  que  votre  nom  reste  attaché  k 
ce  commencement  d'un  grand  bien.  (Trrs 
bîPn  !  trH  bien  !} 

M.  le  pi'ésident.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  .Mes- 
sieurs, en  ce  qui  concerne  la  défense  des 
côtes  de  mer,  la  question  est  réglée  :  P»  par 
la  loi  du  iO  septembre  1807  qui  prévoit 
dans  son  article  33  que,  lorsqu'il  s'agira  de 
construire  des  digues  au  bord  de  la  mer, 
la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  Gou- 
vernement et  la  dépense  supportée  par  les 
propriétaires  et  partagée  au  prorata  de  leurs 
intérêts  respectifs.  Toutefois,  le  Gouverne- 
ment peut,  dans  certains  cas,  fournir  des 
fonds  de  concoiu's  ;  2*»  par  les  lois  du  21  juin 
1865  et  du  22  décembre  1888  sur  les  associa- 
tions syndicales. 

En  raison  de  ces  dispositions,  c'est  aux 
intéressés  qu'il  appartient  de  prendre  l'ini- 
tiative des  travaux.  Mais  le  Gouvernement 
comprend  combien  il  serait  intéressant  de 
mettre  à  la  disposition  des  travailleurs  de 
la  mer  ces  terres  de  nos  côtes.  C'est  pour- 
quoi, entrant  dans  les  vues  de  M.  Lemire,  il 
fera  tout  son  possible  pour  que,  l'année 
prochahie,  le  chapitre  tJ5  soit  divisé  en  trois 
articles  de  façon  qu'un  article  spécial  de  ce 
chapitre  reçoive  l'afl'ectation  réclamée  par 
l'Iionorable  député.  (Très  bien!  très  bieni, 

M.  Lemire.  Monsieur  le  ministre,  je  vous 
remercie  vivement  de  cette  conclusion. 
L'addition  d'un  troisième  article  au  ciiapi- 
tre  (X),  dans  le  prochain  budget,  sera  le 
point  de  départ  de  la  réforme  que  je  solli- 
cite. 

M.  le  préflideut.  Personne  nu  deniandt* 
plus  la  parole  sur  le  chapitre  Go?. . . 

Je  le  mets  aux  voix,  au  chiffre  de  249,500 
francs. 

(Le  chapitre  05  est  adoplé.j 

M.  le  président.  Les  chapitres  00  à  70  sont 
réservés  ;  ils  ont  trait  au  budget  des  con- 
ventions. 

S  3.  —  Dépenses  dicersea. 

«<  ('hap.  71.  —  Nlvellcmonl  général  de  la 
France  (Opérations  et  représentation  grapiii- 
q\ip)»  54,300  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce 
chapitre?. .. 

Je  le  mets  aux  voix. 

I  ï.e  chapitre  71  esl  adtiplé.,. 

«  Cihap.  72.  —  Cartes  géologiques  de  la 
France,  51,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Nous  avons  terminé 
l'examen  des  chapitres  d\i  budget  des  tra- 
vaux public»  qui  relevaient  du  rapport 
de  M.  Bibille. 

Nous  arrivons  au  budget  clés  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 

La  parole  est  à  M.  Lauralne. 

M.  Octave  Lauraîne.  Messieurs,  nuin' 
législation  sur  le  recrutement  de  l'arniéc  a 
assuré  aux  sous-offloiers  rengagés  dés  erii- 
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ploifl  civils  do  natures  diverses,  et  la  loi 
récemment  promulguée  sur  le  service  de 
(Jeux  ans  a  aggravé  la  situation  en  réser- 
vant aux  sous-ofllciers  des  fonctions  civiles 
iMicoro  plus  nombreuses  et  plus  variées. 

Eu  ce  qui  concerne  les  ctiemins  de  fer  de 
1  Etat,  les  tableaux  annexés  à  la  loi  de  1905 
confèrent  pour  certains  postes  des  droits  de 
priorité  aux  sous-officiers  rengagés.  Je  vois 
dans  les  tableaux  E  et  G  des  emplois  nom- 
breux, ordinairement  accordés  à  des  pos- 
tulants très  liumbles  et  de  prétentions  très 
modestes,  qui  sont  réservés  désormais  en 
totalité  aux  anciens  sous-ofûciers. 

Cette  situation  a  préoccupé  à  juste  titre 
le  personnel  de  notre  réseau  d'Etat.  En  1903, 
j*eus  rtionneur,  à  Toccasion  de  la  discussion 
du  budget,  de  venir  à  cette  tribune  deman- 
der à  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
quelles  dispositions  il  entendait  prendre 
pour  empêcher  les  chemins  de  fer  de  TEtat 
(l'être  complètement  envahis  par  les  anciens 
sous-ofûciers. 

Les  candidats  présentés  par  Tautorité  mi- 
litaire sont  déjà  nombreux;  ils  vont  l'être 
davantage.  Le  réseau  de  TEtat,  pour  Tinstant 
tout  au  moins,  n'est  pas  très  étendu,  et  les 
postulants  qui  font  valoir  des  services  mili- 
taires menacent  d'y  occuper  tous  les  postes 
pour  ne  laisser  aucune  place  aux  autres 
postulants,  je  dirai  même  qu'ils  vont  mena- 
cer le  personnel  actuel  dans  ses  chances 
d'avancement. 

M.  Maruéjouls,  alors  ministre  des  travaux 
publics,  m'avait  répondu  que  les  mesures 
étaient  prises  pour  que  désormais  les  com- 
pagnies prissent  leur  part  des  sous-offlciers, 
et  voici  quelles  paroles  très  consolantes  il 
prononçait  en  réponse  à  la  question  que 
j'avais  l'honneur  de  lui  adresser  : 

u  Je  puis  donner  satisfaction  à  mon  excel- 
lent collègue  M.  Lauraine.  Non  seulement 
Ihs  pourparlers  ont  commencé,  mais  ils  vont 
finir  et  le  résultat  est  entièrement  acquis. 

"  Toutes  les  compagnies  ont  bien  voulu 
nous  promettre  d'admettre  les  sous-offlciers 
dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  de  deux 
ans. 

««  Par  conséquent,  le  réseau  de  l'Etat  en 
prendra  sa  part  comme  les  autres,  dans  la 
proportion  de  la  longueur  de  son  réseau. 

«  C'est  donc  une  question  complètement 
tranchée.  » 

La  réponse  de  M.  Maruéjouls  était  des 
plus  satisfaisantes.  Malheureusement,  je 
crois  que  dans  la  pratique  elle  n'a  pas  reçu 
toute  son  apphcation,  et  je  n'ai  pas,  pour 
ma  part,  entendu  dire  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  aient  réduit  sensiblement 
la  part  très  large  qui  revient  au  réseau  de 
l'Ktat  dans  le  contingent  des  sous-offlciers. 
Je  crois  que  rien  ou  presque  rien  n'a  été 
fait  à  cet  égard. 

Je  demande,  respectueusement  à  M.  le 
niiuistre  des  travaux  publics  quelle  attitude 
il  entend  prendre,  et  s'il  est  disposé  à  ap- 
prouver les  promesses  de  son  prédécesseur 
d'abord,  et  ensuite,  et  surtout,  à  les  mettre 
promptement  à  exécution. 

Puisque  je  suis  à  cette   tribune,  je  me 


permets  d'adresser  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  une  supplique.  Les  règlements 
du  travail  qui  ont  été  pris  successivement, 
et  notamment  par  son  prédécesseur, M.  Bau- 
din,  ne  s'appliquent  qu'aux  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ;  en  ce  qui  con- 
cerne les  compagnies  d  intérêt  local,  il  est 
entendu  que  la  réglementation  du  travail 
est  laissée  aux  soins  des  préfets  des  dépar- 
tements. 

Je  sais,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
n'avez  pas  oublié  d'envoyer  aux  préfets  des 
circulaires  les  invitant  à  prendre  ces  arrêtés 
de  réglementation.  Je  sais  aussi  que  la  plu- 
part d'entre  eux  ont  fait  le  nécessaire  sur  ce 
point,  mais  il  s'est  trouvé  des  départements 
où,  je  ne  dis  pas  la  bonne  volonté  des  préfets 
a  été  en  défaut  —  cela  ne  serait  pas  exact 
—  mais  où  les  intéressés,  peu  hal)itués  à 
s'adresser  au  préfet,  n'ont  pas  cru  devoir 
aller  solliciter  de  sa  part  un  arrêté  de  cette 
nature. 

Je  viens  vous  demander,  monsieur  le  mi- 
nistre, de  vouloir  bien  adresser  sinon  une 
deuxième  circulaire,  du  moins  un  nouvel 
avis  aux  préfets,  Us  priant  non  pas  seule- 
ment de  déférer  au  désir  exprimé  par  les 
intéressés,  mais  de  prendre  au  besohi  les 
devants,  et  de  fixer  par  des  arrêtés  la  régle- 
mentation définitive  du  travail  dfius  les 
compagnies  d'intérêt  locaL  {Très  bien I  1res 
bien  I  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  pablios. 
Messieurs,  à  la  suite  de  l'intervention  de 
l'honorable  M.  Lauraine  au  sujet  des 
sous-officiers  rengagés,  mon  prédécesseur 
au  ministère  des  travaux  pubhcs,  l'hono- 
rable M.  Maruéjouls,  entama  des  négocia- 
tions avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  et,  ces  négociations  terminées,  établit  un 
projet  de  convention  qui  fut  signé  par  ces 
compagnies. 

Ce  projet  de  convention  fut  adressé  au 
ministère  de  la  guerre  qui,  après  certaines 
rectifications  à  y  apporter,  écrivit  en  1903 
au  ministre  des  travaux  publics  la  lettre 
suivante  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  vien- 
nent de  me  faire  parvenir  le  nouveau  pro- 
jet de  convention  relatif  aux  emplois  ré- 
servés aux  militaires  rengagés,  etc. 

«  Far  dépêche  de  ce  jour,  j'avise  les  direc- 
teurs des  compagnies  que  je  ratifie  la  con- 
vention dont  il  s'agit,  qui  donne  satisfaction 
à  mon  département  sur  deux  points  impor- 
tants :  nomination  des  candidats  dans  l'or- 
dre du  classement  établi  par  la  commission 
supérieure  et  nomination  définitive  sans 
stage  préliminaire.  J'aurais  encore  des  ré- 
serves à  formuler  sur  la  nature  de  quel- 
ques-uns des  emplois  réservés  par  les  com- 
pagnies du  Nord,  de  l'Ouest  et  du  Midi  (ou- 
vriers d'état  ou  chauffeurs)  ;  mais  j'espère 
qu'au  cas  où  l'expérience  démontrerait  que 
lesdits  emplois  ne  sont  réellement  pas 
demandés,  les  compagnies  précitées  vou- 
dront bien  consentir  à  les  remplacer  par 


d'autres  moins  spéciaux,  conformément  à 
l'échange  de  vues  qui  a  eu  lieu  dans  la  con- 
férence tenue  au  ministère  dos  travaux 
publics.  »• 

Le  ministère  a  tenu  la  main  à  ce  que  la 
convention  fût  respectée.  A  l'heure  actuelle, 
les  sous-offlciers  entrés  au  service  des  com- 
pagnies sont,  au  Nord,  au  nombre  de  65,  à 
l'Est  de  34,  à  l'Ouest  de  36,  à  l'Orléans 
de  39,  au  Paris-Lyon-Méditerranée  de  83,  au 
Midi  de  20  et  à  l'Etat  de  48. 

M.  Toumade.  Depuis  quand? 

•M.  le  ministre.  Depuis  1904. 

M.  Tournade.  C'est  bien  peu  ! 

M.  le  ministre.  On  ne  peut  pas  en  fournir 
plus  qu'il  n'y  a  de  candidats.  La  nouvelle 
loi  militaire  va  nous  imposer  d'autres  obli- 
gations et  je  serai  amené  à  demander  aux 
compagnies  de  faire  pour  la  nouvelle  loi  ce 
qu'elles  ont  fait  pour  l'ancienne.  {Très  bien! 
très  bien  I) 

M.  Lauraine  m'a,  d'autre  part,  posé  une 
question  au  sujet  de  la  réglementation 
du  travail  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local.  11  a  rappelé,  avec  juste  raison,  que  les 
arrêtés  portant  réglementation  du  travail 
s'appliquaient  seulement  aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  et  ne  visaient  pas  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Cependant 
une  circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics  du  15  février  1901  prescrit  aux 
préfets  d'appliquer  cette  réglementation 
autant  que  faire  se  pourra. 

Cette  circulaire  n'eut  pas  un  grand  effet  ; 
j'ai  donc  cru  devoir,  cette  année, la  rappeler 
aux  préfets  à  la  date  du  17  juillet.  Voici 
quelle  est  la  situation  actuelle. 

Quelques  préfets  m  ont  fait  savoir  qu'ils 
ne  croyaient  pas  devoir  imposer  cette  ré- 
glementation, car  c  est  à  eux,  vous  le  savez, 
qu'il  appartient  de  l'ordonner.  Des  con- 
trats lient  les  départements  aux  conces- 
sionnaires et  chaque  fois  qu'on  impose  une 
charge  nouvelle  h  ceux-ci,  la  modification 
se  traduit  par  un  déficit  d'exploitation 
et,  par  suite,  par  un  appel  au  concours 
du  département.  Dans  ces  conditions, 
certains  préfets  ont  fait  quelques  réserves. 
D'autres  ont  pu  appliquer  cette  réglementa- 
tion, mais  ils  ne  me  l'ont  pas  fait  savoir.  A 
l'heure  présente,  trente  départements,  parmi 
ceux  qui  possèdent  les  plus  grands  réseaux 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  tram- 
ways, appliquent  les  règlements  du  travail. 

Je  me  propose,  pour  répondre  au  désir  de 
M.  Lauraine,  de  rappeler  aux  préfets  qu'ils 
ont,  je  ne  dirai  pas  l'obligation  mais  mille 
fois  raison  de  faire  pou  :  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ce  qu'on  fait  pour  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général,  et  je  les  invi- 
terai à  appliquer  le  plus  rapidement  possi- 
ble aux  ouvriers  et  employésdeces  réseaux 
secondaires  la  réglementation  dont  il  s'agit. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Octave  Lauraine.  Je  remercie  M.  le 
ministre  de  ses  déclarations  ;  elles  me  don- 
nent pleine  satisfaction  et  je  suis  certain 
qu'il  les  fera  exécuter. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  do 
Grandmaison. 
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M.  de  Qrandmaison.  Je  voudrais  pré* 
senter  quelques  très  courtes  observations  à 
M.  le  ministre,  au  sujet  du  budget  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat. 

Au  moment  des  grandes  expéditions  de 
vins  dans  nos  pays  essentiellement  viticoles, 
très  souvent  nos  expéditeurs  ne  peuvent 
obtenir  le  nombre  de  wagons  nécessaires 
pour  la  bonne  expédition  de  leurs  produits. 

On  m'a  dit,  monsieur  le  ministre,  qu'on 
s'était  trouvé,  cette  année,  par  suite  des 
grandes  manœuvres,  en  présence  de  circons- 
tances spéciales  et  indépendantes  de  votre 
volonté.  Mais  je  tiens  à  attirer  votre  atten- 
tion sur  les  retards  considérables  apportés 
à  la  mise  à  la  disposition  des  viticulteurs 
des  wagons  nécessaires  pour  l'expédition 
de  leurs  vins. 

11  y  a  sur  le  réseau  de  l'Etat  des  gares  où 
l'expédition  des  vins  a  une  très  grande  im- 
portance, comme  Chacé-Varrains,  Brézé- 
Saint-Cyr,  Saumur,  Doué,  Saint-Georges- 
Chatelaison,  Montreuil,  Martigné,  etc.  Je 
serais  reconnaissant  à  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  d'apporter  tous  ses 
soins  à  ce  que  satisfaction  soit  donnée  dans 
la  mesure  du  possible  aux  expéditeurs, 
commerçants  ou  propriétaires  viticulteurs 

Je  formule  la  même  réclamation  pour  les 
pépiniéristes,  les  grainiers  et  les  expédi- 
teurs de  primeurs.  Les  vins  bien  cerclés  ou 
en  paniers  peuvent  encore  supporter  jus- 
qu'à un  certain  point,  en  prenant  des  précau- 
tions, les  intempéries  des  saisons;  mais 
certains  produits  délicats  comme  les  lé- 
gumes, les  fruits,  les  arbustes  nécessitent 
plus  de  soins  et  si  on  les  laisse  exposés 
soit  à  la  pluie,  soit  à  la  gelée  sur  les 
quais  d'embarquement,  on  risque  de  les 
laisser  s'abîmer  et  de  léser  les  intérêts  des 
expéditeurs,  qui  ont  déjà  tant  de  mal  à 
mener  à  bien  ces  sortes  de  cultures. 

Enfin  dans  certaines  gares  de  notre  région 
on  fait  d'importantes  expéditions  de  chaux 
fabriquée  sur  place  et  les  fabricants  se 
plaignent  également  que  le  nombre  de  wa- 
gons nécessaires  ne  soit  pas  toujours  mis  à 
leur  disposition. 

Si  je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées,  je  ne 
saurais  trop  appeler  l'attention  du  Parle- 
ment sur  une  catégorie  d'agents  des  plus 
intéressantes,  celle  des  garde -bamères. 
Vous  savez  que  presque  toujours  ces  postes 
sont  confiés  à  des  piqueurs  de  la  voie,  dont 
les  fennnes  assurent  l'ouverture  et  la  ferme- 
ture des  barrières  et  qui,  de  ce  fait,  sont 
très  maigrement  et  inégalement  payées. 
Elles  devraient  être  payées  un  peu  suivant 
le  nombre  approximatif  des  passages  qui 
ont  lieu  à  chacun  de  ces  postes.  11  y  en  a 
qui  sont  rétribuées  d'une  façon  dérisoire  : 
des  femmes,  obligées  de  se  lever  jusqu'à 
huit  et  dix  fois  par  nuit,  touchent  4  fr., 
'i  fr.  50  et  5  fr.  par  mois. 

M.  Savary  de  Beauregard.  C'est  tout  à 
fait  insuffisant. 

M.  de  Grandmaison.  C'est  presque  un  sa- 
laire de  famine. 

J(»  sais  bien  que  .M.  le  directeur  fait  ce 
qu'il  peut  pour  y  remédier,  mais  c'est  à  lui 


à  demander  au  Parlement  des  crédits  suffi- 
sants pour  donner  des  salaires  justes  et 
équitables  aux  femmes  de  nos  piqueurs,  qui 
sont  en  même  temps  gardiennes  de  passages 
à  niveau. 

Les  négociants,  les  propriétaires  et  les 
fermiers  de  notre  région  réclament  égale- 
ment l'augmentation  temporaire  du  person- 
nel au  moment  des  grandes  expéditions  de 
vin,  de  cliaux,  d'arbres,  de  graines. 

Je  comprends  très  bien  que  vous  ne  puis- 
siez accroître,  d'une  façon  permanente,  le 
personnel  des  gares  et  des  stations  de  cette 
région,  mais  si  vous  lui  adjoigniez,  au  mo- 
ment des  expéditions  et  à  titre  temporaire, 
un  personnel  ad  hoc,  suivant  les  circons- 
tances et  les  besoins  du  moment,  les  expé- 
diteurs se  déclareraient  satisfaits,  et  vous 
donneriez  ainsi  pleine  et  entière  satisfaction 
aux  demandes  du  commerce. 

J'ai  à  plusieurs  reprises  signalé  ces  diffé- 
rentes réclamations  à  M.  le  directeur  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  Je  sais  qu'il  a  fait 
son  possible  pour  y  donner  suite,  et  que 
certaines  améliorations  ont  été  effectuées 
dans  nos  gares  et  dans  le  service  des  expé- 
ditions, que  le  personnel  a  vu  également 
certaines  de  ses  revendications  exaucées  : 
mais  je  crois  que  si  le  Parlement  mettait  à 
sa  disposition  des  crédits  suffisants,  il  pour- 
rait donner  plus  ample  satisfaction  aux  ré- 
clamations de  nos  commerçants,  qui,  par  le 
fait  même  de  leurs  nombreuses  expédi- 
tions, augmentent  les  ressources  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  Ce  réseau  y  trouve- 
rait matière  à  bénéfices,  et  les  expéditeurs 
y  trouveraient  plus  de  facilités  pour  l'expé- 
dition de  leurs  marchandises. 

De  très  nombreuses  réclamations  m'ont 
également  été  formulées  au  sujet  des  corres- 
pondances de  trains.  Il  serait  facile,  je  le 
sais,  par  certaines  combinaisons,  d'empêcher 
les  voyageurs  d'attendre  parfois  deux  et 
trois  heures  dans  les  gares  intermédiaires 
ou  aux  bifurcations. 

J'ai  transmis  à  M.  le  directeur  à  plusieurs 
reprises  les  doléances  de  nombreux  com- 
merçants de  ma  région.  Il  m'a  donné  satis- 
faction sur  certains  points,  mais,  sur  d'au- 
tres, il  m'a  répondu  qu'il  ferait  son  possible, 
en  arguant  à  l'avance  d'empêchements  ba- 
sés parfois  sur  des  causes  bien  minimes. 
Je  suis  convaincu  que  si  on  les  envisageait 
d'un  peu  plus  près  et  avec  un  peu  moins 
de  parti  pris,  on  aurait  pu  facilement  les 
écarter  dans  im  sens  favorable  aux  récla- 
mants. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  horaires,  pour  les  lieures  d'arrivée  et  de 
départ  des  trains,  les  jours  de  marché. 
11  y  a  dans  notre  région  de  très  gros  mar- 
chés auxquels  les  commerçants  ne  peu- 
vent se  rendre  que  très  difficilement, 
obligés  qu'ils  sont  de  partir  de  très  grand 
matin  et  de  revenir  très  tard  le  soir.  En 
avançant  le  départ  des  trains  d'une  heure 
dans  un  sens  et  dans  l'autre,  on  permet- 
trait aux  commerçants  d'arriver  au  mar- 
ché vers  neuf  lieures  ou  dix  heures  du 
matin  et  d'en   repartir  à  quatre  ou  cinq 


heures,  au  lieu  d'être  obligés,  comme  main- 
tenant, de  partir  à  six  heures  du  matin 
et  de  rentrer  chez  eux  à  dix  heures  du 
soir.  Tout  le  monde  y  gagnerait  :  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etai,  en  facilitant  ainsi 
les  communications  qui  se  multiplieraient  ; 
les  commerçants  et  les  voyageurs,  qui  par- 
tiraient à  des  heures  relativement  plus 
commodes  pour  eux  et  rentreraient  de 
même. 

Je  suis  persuadé  que  M.  le  ministre  pren- 
dra bonne  no\e  de  ces  doléances  dont  je  me 
fais  l'interprète  auprès  de  lui,  au  nom  de 
tous  les  commerçants  de  ma  région.  Je  suis 
certain  qu'il  tiendra  à  me  promettre  satis- 
faction; et  je  sais  qu'il  est  de  ceux  qui 
quand  ils  parlent,  parlent  avec  l'intention 
d'agir  iiu  mieux  des  intérêts  qui  leur  sont 
confiés.  {Très  bien!  très  bien!) 

M. le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.   le  ministre  des  travaux    pnblics. 

L'honorable  M.  de  Grandmaison  se  plaint  de 
la  crise  des  transports  qui  a  sévi  cette  année 
au  mois  d'août  et  de  septembre  dans  la 
région  desservie  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

M.  de  Grandmaison.  Elle  a  sévi  mémo 
au  mois  d'octobre  et  de  novembre. 

M.  le  ministre.  Or  cette  crise  a  été  à  peu 
près  générale  sur  tous  les  chemins  de  fer 
français.  Elle  tient  tout  d'abord  à  ce  que 
les  transports  ont  augmenté  dans  des  pro- 
portions très  considérables,  puisque  nous 
avons  constaté  cette  année-ci  une  augmen- 
tation de  recettes  brutes  de  45  millions. 

Cette  augmentation  de  trafic  s'est  surtout 
manifestée  à  l'époque  où  a  éclaté  la  crise 
des  transports.  En  ce  qui  concerne  le  réseau 
de  l'Etat,  la  crise  dépend  plus  particulière- 
ment du  manque  de  matériel  ;  mais  elle 
dépend  aussi  des  manœuvres  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  région  ainsi  que  de  la  situa- 
tion faite  à  ce  réseau  par  celui  de  l'Orléans 
à  la  gare  de  Nantes-Etat. 

Je  me  suis  appliqué,  sinon  à  faire  dispa- 
raître, du  moins  à  atténuer  les  inconvé- 
nients résultant  de  cet  état  de  choses,  et  je 
crois  que  la  crise  des  transports  est  en  co 
moment  à  peu  près  conjurée. 

D'autre  part,  M.  de  Grandmaison  s'est 
plaint  de  la  modicité  du  traitement  des  gar- 
des-barrières. Je  suis  tout  prêt  à  le  recon- 
naître, mais,  n'ayant  pas  été  prévenu,  je 
ne  puis  en  ce  moment  discuter  à  fond  la 
question.  Toutefois,  j'examinerai  la  situa- 
tion de  ces  employés  avec  la  plus  grande 
bienveillance... 

M.  de  Grandmaison.  Des  améliorations 
ont  du  reste  été  déjà  réalisées  dans  ce  sens 
depuis  quelques  années. 

M.  le  ministre.  ...et  je  m'efforcerai  de 
proportionner  autant  que  possible  les  émo- 
luments des  gardes-barrières  au  travail  ef- 
fectué. 

Vous  vous  êtes  plaint  ensuite,  monsieur 
le  député,  du  retard  des  trains,  de  la  défec- 
tuosité des  horaires,  des  correspondances 
manquées  et  surtout  de  ce  fait  que  les  trains 
ne    correspondent  pas  toujours   avec  les 
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marchés.  On  pourrait,  dites-vous,  les  établir 
de  façon  à  desservir  toutes  les  localités  à 
peu  près  également. 

Il  est  de  règle,  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
lorsqu'on  crée  des  trains,  de  n'arrêter  les 
horaires  qu'après  accord  avec  les  intérêts 
en  présence  dans  la  région.  Si  les  horaires 
dont  vous  vous  plaignez  ne  vous  donnent 
pas  satisfaction,  11  peut  se  faire  qu'ils  soient 
avantageux  pour  d'autres.  Vous  disiez  tout 
à  l'heure  :  Pourquoi  ne  pas  avancer  tel 
train?  Mais  ce  train,  qui  passe  à  six  heures 
en  tel  endioit,  part  quelquefois  à  cinq  heures 
d'un  autre  endroit.  Or,  s'il  plaît  aux  gens 
de  la  première  gare  de  partir  à  six  heures, 
il  peut  déplaire  à  d'autres  de  partir  à  cinq 
heures.  11  faut  donc  tenir  compte  de  toutes 
les  situations  ;  c'est  ce  que  fait  le  réseau  de 
l'Etat.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  Qrandmaison.  La  modification 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure  a  été  demandée 
par  tous  les  intéressés.  On  voudrait,  par 
exemple,  pouvoir  partir  d'Angers  à  six 
heures. 

M.  le  ministre.  C'est  possible.  En  tout 
cas,  je  vous  prie  de  croire  qu'il  n'y  a  aucun 
parti  pris  de  la  part  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat.  Elle  examinera 
toutes  vos  doléances  avec  la  plus  grande 
attention. 

M.  de  Qraadmaison.  Je  remercie  M.  le 
ministre  de  ses  paroles  et  j'en  prends  acte. 

M.  le  président.  Nous  allons  examiner 
d'abord  les  dépenses  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  inscrites  au  budget  des  travaux  pu- 
blics, c'est-à-dire  les  chapitres  69  et  70. 

«  Chap.  69.  —  Etudes  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  le  réseau  de  l'Etat, 
5,170,000  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce 
chapitre?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  69  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  70.  —  Travaux 
et  matériel  roulant  complémentaires  du  ré- 
seau de  l'Etat,  10  millions  de  francs.  » 

La  parole  est  à  M.  Savary  de  Beauregard. 

M.  Savary  de  Beauregard.  Messieurs, 
comme  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  ré- 
seau de  l'Etat  —  et  nous  avons  quelques  rai- 
sons de  croire  qu'ils  sont  nombreux  dans 
cette  Chambre  — j'ai  lu  avec  la  plus  grande 
attention  le  rapport  si  documenté  de  notre 
distingué  collègue  M.  Paul  Beauregard,  et  au 
milieu  d'une  foule  de  renseignements  pré- 
cieux, j'ai  eu  le  plaisir  de  rencontrer  une 
agréable  surprise  !  Il  parait  que  cette  fois 
on  se  préoccupe  sérieusement  de  doter  les 
gares  de  Bressuire  et  de  Thouars  de  ces 
halls  couvrant  toutes  les  voies  que  vaine- 
ment nous  réclamions  depuis  si  longtemps. 

Si  j'en  crois  le  rapport,  pour  Bressuire  la 
dépense  s'élèvera  à  200,000  fr.  et  les  travaux, 
qui  devront  être  commencés  en  1905,  de- 
vront être  terminés  en  1907.  Pour  Thouars, 
les  prévisions  s'élèvent,  si  j'ai  bonne  mé- 
moire, à  210,000  fr.  et  les  travaux,  également 
commencés  en  1905,  devront  être  terminés 
dès  1906. 
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Tout  cela  est  parfait  et  je  me  déclarerais 
pleinement  satisfait,  moi  qui,  à  tant  de  re- 
prises, me  suis  fait  ici  l'écho  des  doléances, 
hélas!  trop  justifiées  des  municipaUtés 
intéressées,  du  conseil  général  et  de  la 
chambre  de  commerce  des  Deux-Sèvres,  je 
me  déclarerais  pleinement  satisfait,  si,  dans 
mon  esprit,  ne  subsistait  quelque  doute, 
comme  il  arrive  à  ceux  qui  ont  été  trop  sou- 
vent, je  ne  dirai  pas  trompés,  mais  déçus 
dans  leurs  espérances. 

Je  ne  puis  pas  oublier,  en  elîet,  que  dès 
1903  l'honorable  M.  Chapuis,  alors  rappor- 
teur du  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
me  promettait  à  cette  tribune  ces  abris  si 
nécessaires  que  nous  réclamions  avec  insis- 
tance. Ne  vous  découragez  pas,  disait-il, 
nous  allons  les  faire  incessamment. 

L'année  1903  est  écoulée,  Tannée  1904  l'est 
aussi,  l'année  1905  est  bien  près  de  voir 
achever  sa  course  et  là-bas,  aujourd'hui 
comme  hier,  comme  avant-hier,  comme  tou- 
jours, les  employés  et  les  voyageurs  sont 
obligés  de  recevoir  stoïquement  sur  le  dos 
la  neige  et  la  pluie. 

M.  de  Qrandmaison.  On  y  contracte  des 
fluxions  de  poitrine.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  médecin  ;  nous  comptons 
sur  lui  pour  faire  construire  ces  abris. 

M.  Savary  de  Beauregard.  C'est  juste- 
ment pour  cela  que  M.  le  ministre  prendra 
certainement  en  considération  des  réclama- 
tions qu'il  sait  absolument  justifiées. 

D'ailleurs,  l'an  dernier,  répondant  à  mes 
observations,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  disait  : 

«  Je  le  sais,  nous  n'avons  pas  tenu  les 
engagements  que  nous  avions  pris  envers 
vous,  mais  si  nous  n'avons  pas  accompli 
nos  promesses,  si  nous  n'avons  pas  cons- 
truit les  marquises  que  vous  demandiez, 
c'est  tout  simplement  parce  que  des  plans 
concernant  des  halls  recouvrant  toutes  les 
voies  sont  en  préparation.  » 

A  aucun  moment,  messieurs,  il  ne  m'est 
venu  à  l'idée  de  mettre  en  doute  les  paroles 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et 
l'avenir  m'a  donné  raison;  en  effet,  les 
plans  sont  faits  puisqu'aujourd'hui  on  de- 
mande à  la  Ciiambre  de  voter  les  crédits 
destinés  à  les  exécuter. 

Cependant  je  ne  suis  pas  encore  sans  in- 
quiétude, car  nulle  part  dans  le  rapport  je 
n'ai  trouvé  trace  de  la  décision  ministé- 
rielle approbative,  nécessaire  pour  que  ces 
travaux,  qui  devaient  être  commencés  dès 
1905,  puissent  être  mis  en  adjudication. 

Toutefois,  si  mes  renseignements  sont 
exacts,  il  paraît  que  pour  Thouars  une  dé- 
cision ministérielle  serait  intervenue  depuis 
l'impression  du  rapport,  vers  le  7  novembre  ; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  pour 
Bressuire  il  n'y  a  absolument  rien  de  fait. 
Je  demande  à  M.  le  ministre  des  travaux 
pubHcs  de  vouloir  bien  nous  rassurer  sur 
ce  point;  je  lui  demande  de  .nous  dire  d'une 
manière  précise,  définitive,  si  l'ère  trop 
longue    des    promesses    étant   désormais 


passée,  nous  sommes  enfin  arrivés  à  l'heure 
des  réalisations.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre dos  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 

tiens  à  rassurer  l'honorable  M.  Savary  de 
Beauregard  sur  la  suite  qui  sera  donnée  aux 
travaux  des  gares  de  Bressuire  et  de  Thouars. 

Pour  la  gare  de  Bressuire,  il  est  prévu 
pour  l'année  1906  une  dépense  de  50,000  fr. 
et  pour  l'année  1907  une  autre  dépense  de 
150,000  fr.,  soit  une  somme  totale  de 
200,000  fr.  Le  projet  est  en  ce  moment  sou- 
mis à  mon  approbation  ;  il  sera  approuvé  à 
très  bref  délai. 

En  ce  qui  concerne  le  projet  relatif  à  la 
gare  de  Thouars,  il  comprend  une  dépense 
totale  de  200,300  fr.  Or,  il  est  prévu  pour 
1906  une  dépense  de  165,000  fr.  et  pour 
l'année  suivante  une  autre  de  35,300  fr.  Il 
est  vrai  que  M.  de  Beauregard  n'a  pas  trouvé 
trace  dans  le  rapport  de  l'autorisation 
donnée  par  le  ministre;  cette  autorisation 
n'a  en  efl'et  été  donnée  que  le  6  novembre 
1905,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la  pré- 
sentation du  rapport. 

M.  Paul  Beauregard,  rapporteur,  Moa 
rapport  était  en  effet  déjà  imprimé  et  dis- 
tribué. 

M.  Savary  de  Beauregard.  Et  pour 
Bressuire  ? 

M.  le  ministre.  P6ur  Bressuire,  j'ai  dit  que 
le  dossier  était  entre  mes  mains  et  que 
mon  approbation  ne  tarderait  pas  à  être 
donnée. 

Ainsi  donc  vous  pouvez  être  rassuré. 
Je  dois  ajouter  que  pour  Bressuire  il  n'y 
a  rien  de  perdu,  car  au  lieu  d'une  petite 
marquise  il  y  aura  un  grand  et  magnifique 
hall.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Savary  de  Beauregard.  Je  remercie 
M.  le  ministre  de  ses  déclarations;  elles 
prouvent  que,  parfois,  on  ne  perd  rien  pour 
savoir  attendre.  J'espère  que  les  travaux 
vont  bientôt  commencer  et  qu'ils  donneront 
toute  satisfaction  aux  employés  et  aux  voya- 
geurs. 

M.  de  Qrandmaison.  Je  demande  la  per- 
mission d'ajouter  quelques  mots  aux  obser- 
vations que  j'ai  présentées  tout  à  l'heure. 

Depuis  très  longtemps  la  chambre  de 
commerce  de  Saumur,  le  conseil  général  de 
Maine-et-Loire,  le  conseil  d'arrondissement 
de  Saumur  se  plaignent  de  la  situation  dé- 
favorable de  plusieurs  gares  du  réseau  de 
l'Etat,  telles  que  Vivy,  Doué,  Saint-Cieorges- 
Cliàtelaison,  Martignie-Briand ,  Montreuil- 
Bellay,  et  en  particulier  des  gares  très  im- 
portantes de  Nantilly,  Chacé-Varrains  et 
Brézé-Saint-Cyr. 

Ces  gares  sont  situées  à  proximité,  à 
peine  à  quelques  mètres,  de  passages  à  ni- 
veau. Il  en  résulte  que  la  circulation  est  ab- 
solument arrêtée  sur  les  routes  et  souvent 
pendant  plus  d'une  heure  quand  les  ma- 
nœuvres des  trains  ont  lieu. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  le 
conseil  général  de  Maine-et-Loire  a  voté,  il 
y  a  deux  ans,  les  sommes  nécessaires  pour 
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exécuter  des  passages  t^éHens  à  Nantilly, 
h  Glincé-Varrainset  à  Brézé-Salni-Cyr.J ose- 
rais très  heureux  que  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  voulût  bien  donner 
une  suite  au  vœu  du  conseil  général  et  au 
voto  des  crédits  qui  en  a  été  la  conséquence, 
en  ordonnant  à  bref  délai  la  mise  à  exécu- 
tion des  travaux  qui  permettront  de  ne  pas 
interrompre  la  circulation  lorsque  des  ma- 
nœuvres ont  lieu  dans  les  trois  gares  que 
je  viens  d'indiquer.  (  Très  bien  !  ires  bien  !j 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
regrette  que  Tlionorablo  M.  de  Grandmaison 
ne  m'ait  pas  prévenu  de  la  question  qu'il 
avait  à  me  poser.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec 
le  département  au  sujet  de  l'imputation  de 
la  dépense.  Il  m'est  impossible  de  discuter 
la  question  à  l'improvisle.  Mais  je  promets 
à  M.  de  Grandmaison  de  l'étudier  aussi  atten- 
tivement que  possible.  (  7>ès  bien  !  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Réville. 

M.  Marc  RéviUe.  Messieurs,  je  m'excuse 
de  poser  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  une  question  d'ordre  un  peu  plus 
général  que  celles  qui  concernent  spéciale- 
ment le  réseau  du  cliemln  de  fer  de  FEtat. 
Si  je  le  fais,  c'est  que^  lors  de  la  discus- 
sion des  deux  précédents  budgets,  c'est 
précisément  sur  ci^  cliapitre  70  qu'a  été 
posée  la  question  sur  laquelle  je  me  per- 
mets d'appeler  à  nouveau  son  attention. 

Je  voudrais  vous  demander,  monsieur  le 
ministre,  où  en  est  la  question  des  voitures 
automotrices  sur  rails.  Lors  delà  discussion 
des  deux  précédents  budgets,  on  nous  a 
tenus  au  courant  du  développement  de  celte 
industrie  si  intéressante.  Cette  année  on 
n'en  entend  plus  parler. 

Je  ne  rappellerai  pas  à  la  Chambre  que 
cette  industrie  des  automotrices  sur  rails 
est  appelée  à  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices. La  voiture  automotrice  sur  rails  ordi- 
naires est  Inflniment  plus  économique  qu'un 
train;  le  personnel  est  moins  nombreux,  la 
consommation  du  combustible  est  beau- 
coup moins  grande.  D'un  autre  ciMé,  ce 
moyen  de  locomotion  est  bien  moins  coû- 
teux qtie  l'automobile  sur  roule,  parce  qu'il 
n'exige  pas  l'emploi  de  pneumatiques, 
qu'il  n'y  a  pas  d'usure  de  la  route,  et  aussi 
parce  qu'il  ne  se  produit  pas  les  accidents 
de  toute  sorte  qui  surviennent  par  suite  du 
contact  avec  un  sol  plus  ou  moins  rabo- 
teux. Il  y  a  là,  je  le  répète,  un  moyen  de 
locomotion  appelé  à  rimdre  les  plus  grands 
services  :  sur  les  grandes  lignes  il  facilite 
l'emploi  des  trains  express  en  amenant 
dans  les  grandes  gares  les  voyageurs,' les 
colis,  les  courriers  qu'on  va  chercher  dans 
les  petites  stations  intermédiaires  de  moin- 
dre importance. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  des  exemples 
pour  vous  montrer  comment  les  voitures 
automotrices  pourraient  être  utilisées  par- 
tout. Je  n'ai  pas  besoin  davantage»  de  vous 
rappeler  qu'une  f«)ule  de  localités  qui  se 
trouvi^nt  fi  riieure  actuelle  situées  sur  les 
grandiîs  lignes  ne  peuvent  pas  bénéficier 
du  passage  des  trains  lourds  en  usage  alors 


qu'elles  on  subissent  tous  les  inconvénients. 
Il  y  a  des  iiabitants  de  petites  communes 
qui  voient  tous  les  jours  passer  des  trains 
à  travers  leur  village,  qui  sont  éveillés  la 
nuit  par  les  sllTlets  des  locomotives  et  qui 
sont  obligés  de  faire  deux  ou  trois  kilomè- 
tres ou  plus  à  pied  chaque  fois  qu'ils  sont 
désireux  de  prendre  lechemin  de  fer  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  gare  dans  leur  localité. 

Pour  toutes  ces  raisons  il  serait  très  inté- 
ressant de  développer  sérieusement  ce  genre 
de  locomotion. 

A  l'étranger  on  l'a  compris;  dans  une 
revue  spéciale  je  constatais  il  y  a  quelques 
jours  qu'en  Autriche,  en  Hongrie,  en 
Suisse,  dans  le  Wurtemberg,  en  Saxe,  on 
avait  su  utiliser  ce  moyen  de  transport.  En 
Italie  en  s'en  sert  pour  transporter  le  cour- 
rier postal  d'une  façon  plus  rapide. 

Comme  chacun  ici  parle  un  peu  de  son 
clocher,  permettez-moi,  messieurs,  de  vous 
citer  un  cas  que  je  connais  bien. 

Le  courrier  arrivant  de  Paris  parvient  à 
Helfort  à  3  lieures  de  l'après-midi  et  il  doit 
ensuite  être  dirigé  sur  la  ville  de  Montbé- 
liard  que  j'ai  l'Iionneur  de  représenter. 
Qu'arrive-t-il?  C'est  qu'il  n'y  a  plus  de  cor- 
respondancf»  après  trois  heures  et  que  le 
courrier,  au  lieu  d'arriver  à  3  lunires  et  demie, 
comme  cela  aurait  lieu  s'il  y  avait  un  ser- 
vice d'automotrices  sur  rails  circulant  entre 
les  deux  stations,  distantes  do  18  Itilomètres, 
n'arrive  qu'à  7  lieures  du  soir  à  Montbéliard, 
trop  tard  pour  qu'on  puisse  répondre  le 
jour  môme  aux  lettres  qu'on  vient  de  rece- 
voir. 

Vous  comprenez,  dès  lors,  combien,  dans 
une  région  aussi  industrielle  que  celle  dont 
je  parle,  un  pareil  état  de  choses  cause 
de  préjudices.  Les  Italiens,  qui  ont  utilisé  le 
moyen  de  locomotion  dont  je  m'occupe  pour 
faire  parvenir  plus  rapidement  les  dépêches 
et  les  lettres,  sont  singulièrement  en  avance 
sur  la  France,  qui  est  cependant  la  patrie  de 
l'automobilisme. 

En  m'excusant  encore  une  fois,  monsieur 
le  ministre,  de  vous  poser  une  question  d'or- 
dre général  à  l'occasion  d'un  budget  tout 
à  fait  spécial,  j'estime  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  laisser  complètement  de  côté  l'ordre 
d'Idées  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir. 
Nous  pouvons  (»t  nous  devons  faire  en 
France  ce  qu'on  fait  en  Italie,  et  je  tiens  à 
ajouter,  rattachant  ainsi  mes  observations  au 
budget  en  discussion,  qu'il  appartient  aux 
chemins  de  fer  de  l'Etat  de  donner  l'exemple 
de  ce  progrès  si  les  autres  compagnres  met- 
tent trop  de  lenteur  dans  l'accomplissement 
de  leur  devoir  vis-à-vis  du  public  qui  at- 
tend avec  impatience  que  ce  moyen  de  lo- 
comotion soit  mis  à  sa  disposition.  {Très 
bien!  1res  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Comme  le  dit  si  bien  M.  Héville,  la  question 
des  automotrices  sur  rails  a  une  impor- 
tance considérable,  plus  grande  peut-être 
qu'il  ne  l'a  dit  hii-mème.  Tout  le  monde  sait, 
en  effet,  qu'il  y  a  des  ligues  du  troisième 


réseau  construites  depuis  les  conventions 
de  1883  et  qui  ne  réalisent  jusqu'à  mainte- 
nant qu'une  recette  lâlométrique  inférieure 
à  9,0(10  fr.  Il  circule,  par  jour,  dans  les  deux 
sens,  sur  ces  lignes  trois  trains,  générale- 
ment, un  le  matin,  un  à  midi  et  un  le  soir. 
Or,  c'est  jotirnellement  que  je  suis  saisi  des 
plaintes  ou  des  protestations  des  habitants 
desservis  par  ces  trains. 

Je  suis  malheureusement  désarmé,  puis- 
que les  conventions  m'empêclient  d'exiger 
des  compagnies  la  création  de  trains  supplé- 
mentaires. Une  voiture  automotrice,  même 
en  traînant  un  ou  doux  wagons,  ne  consomme 
pas  plus  de  00  centimes  par  Itllomètre,  tandis 
qu*un  train  avec  locomotive  dépense  de 
1  f.  60  à  2  fr.  On  volt  tout  de  suite  qu'avec 
des  automotrices  on  pourrait  doubler  et 
quelquefois  tripler  les  trains  sans  dépense 
supplémentaire.  On  augmenterait  ainsi  le 
trafic  et,  par  conséquent,  les  recettes  des 
chemins  de  fer.  Nul  plus  que  moi  n'appré- 
cierait l'importance  de  ce  résultat.  Malheu- 
reusement, les  expériences  faites  jusqu'à 
présent  sur  le  réseau  de  l'Etat  et  sur  les 
autres  compagnies  n'ont  pas  été  concluantes. 

Avant  de  se  lancer  dans  de  grands  achats 
de  matériel,  les  compagnies  ont  hésité, 
tergiversé  ;  mais  il  semble  qu'actuellement 
on  soit  près  d'avoir  découvert  le  type  sinon 
parfait,  du  moins  qui  se  rapproche  le  plus 
de  la  perfection.  Si  véritablement  il  en  est 
ainsi,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  mettront 
Immédiatement  des  automotrices  de  ce  type 
en  expérience  et  je  demanderai  aux  compa- 
gnies de  suivre  leur  exemple.  {Très  bien  ! 
très  bien  !) 

M.  Marc  Résilie.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  du  renseigne- 
ment qu'il  nous  fournit.  îl  a  plaidé  la  cause 
des  automotrices  sur  rails  beaucoup  mieux 
que  je  n'aurais  pu  le  faire  mol-même. 

Je  me  permets  seulement  de  lui  faire  ob- 
server qu'il  y  a  un  an  je  recevais  et  qu'il  y  a 
deux  ans  M.  Slbllle  recevait  une  réponse  à 
peu  près  Identique,  à  savoir  que  Ton  appro- 
chait de  la  perfection.  Véritablement  elle  est 
bien  longue  à  venir.  J'espère  cependant 
qu'elle  viendra  et  qu'il  no  sera  plus  néces- 
saire do  traverser  la  Manche  pour  voir 
fonctionner  des  automotrices  sur  rails,  trans- 
portant non  pas  25  ou  «^,  mais  des  mil- 
liers de  voyageurs  chaque  jour,  comme  cela 
se  pratique  entre  Fratton  et  Southsea,  dans 
la  banlieue  de  Londres  ;  et  que,  grâce  à 
vous,  monsieur  le  ministre,  nous  pourrons 
voir  ce  résultat  le  phis  tôt  possible.  (Trè.s 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Tor- 
chut. 

M.  Torchttt.  SI  je  monte  à  la  tribune, 
c'est  pour  signaler  à  l'attention  de  M.  h» 
ministre  des  travaux  publics,  ainsi  qu'à 
celle  de  M.  le  directeur  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  une  situation  particulièrement 
grave,  de  nature  à  compromettre  la  sécurité 
des  voyageurs  sur  un  certain  nombre  de 
lignes  faisant  partie  du  réseau  de  l'Etat. 

On  ne  met  sur  cliaque  locomotive  qu'un 
seul  homme  qui  cumule  les  fonctions  de 
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fliaufieur  et  celles  de  mécanicien.  C'est 
ainsi,  pour  ne  parler  que  du  département 
que  j'ai  Phonneuv  de  représenter,  que  sur 
les  locomotives  des  trains  qui  circulent  entre 
Hochefort  et  Marennes  vers  le  littoral  et 
râ'^- rersa,  Tadministration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  avec  une  imprévoyance  qui 
éclate  à  tous  les  yeux,  ne  place  qu'un 
liomme,  qui  sert  à  la  fois  de  cliauffeur  et  de 
mécanicien. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Voilà  qui  est 
de  nature  à  nous  engager  à  voter  le  rachat! 

M.  Torchut  Cependant  ces  trains,  dont 
la  vitesse  moyenne  est  de  60  kilomètres  à 
l'heure,  transportent  un  grand  nombre  de 
voyageurs  ;  sans  avoir  recours  à  des  statis- 
tiques, je  puis  affirmer  que  plusieurs  cen- 
tiiines  de  voyageurs  vont  chaque  jour  de 
!U)cliefort  ^  Marennes  et  à  l'île  d'Olcron  qui 
cuuipte  2^i,000  habitants,  et  do  l'Ile  d'Oléron 
à  Hochefort. 

Le  danger  est  évident;  il  suflil,  en  efl'et, 
que  le  mécanicien  soit  victime  en  cours  de 
route  d'un  aopident  ou  qu'il  soit  seulement 
atteint  d'une  indisposition  subite  pour  qu'il 
n'y  ait  plus  personne  pour  veiller  sur  la 
marche  et  sur  la  direction  du  train  ainsi  dé- 
semparé. 

Mais  sans  parler  même  d'un  accident  ou 
d'une  indisposition  du  mécanicien,  le  dan- 
ger n'est  pas  moins  permanent  parce  qu'il 
ost  manifestement  impossible  à  un  seul 
iiomme  d'assurer  à  la  fois  le  fonctionne- 
ment des  divers  organes  de  la  machine,  de 
Tahmenter  de  charbon  au  fur  et  à  mesure 
dos  besoins  et  de  surveiller  la  voie  du  re- 
gard à  l'avant  des  trains.  (  Très  bifiti  !  très 
bipn  !) 

Cela  est  au-dessus  de  la  bonne  volonté 
de  l'agent  le  plus  attentif  et  le  plus  dévoué 
à  son  devoir,  surtout  lorsqu'il  doit  effectuer 
dans  ces  conditions  un  long  parcours  de 
plusieurs  heures  deux  fois  dans  la  même 
journée. 

Cette  situation  a  provoqué  de  trôs  justes 
et  de  très  vives  réclamations  dont  les  jour- 
naux de  notre  région  se  sont  faits  les  échos. 

C'est  ainsi  que  je  lis,  dans  la  France  du 
Sud'Oue^t,  la  note  suivante  : 

«'  Nous  faisant  l'écho  de  nombreuses  ré- 
clamations, nous  croyons  devoir  signaler  à 
il.  le  directeur  des  chemins  de  1er  de  l'Iitat 
le  danger  que  fait  courir  aux  voyageurs  la 
présence  d'un  seul  homme  sur  les  loco- 
motives remorquant  certains  trains  de  la 
ligne  du  Chapus  à  Hochefort.  En  cas  de  ma- 
ladie ou  d'accident  arrivant  à  ce  seul  méca- 
nicien, il  paraît  impossilile  que  le  clief  de 
traiji,  placé  dans  le  fourgon  attenant  à  la 
locomotive,  s'apergoive,  en  temps  utile,  du 
défaïjt  de  direction  provenant  des  cas  cités 
plus  haut. 

«  Nous  nous  demandons,  non  sans  effroi, 
ce  qu'il  adviendrait  d'un  train  privé  de  son 
mécanicien,  soit  à  l'arrivée  au  Cliapus,  à 
deux  pas  de  la  mer,  soit  au  passage  du  pont 
tournant  de  la  Cèpe,  soit  à  rentrée  dans 
l  importante  gare  de  Roelieforl.  <>    • 


Je  lis  également,  dans  la  Pelite  Gironde^  le 
passage  que  voici  : 

«  Nous  avons  à  signaler  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  qu'il  est  impru- 
dent de  faire  circuler  chaque  jour  sur  la 
ligno  Rochefort-Le  Chapus  le  train  arrivant 
à  onze  heures  trente-sept  minutes  u^  273  et 
celui  du  Chapus-Rochefort  n°  272  partant  à 
deux  heures  dix-sept  minutes,  avec  des  ma- 
chines montées  par  un  mécanicien  seul. 

«  Il  y  a  quelques  jours,  le  16  courant,  le 
mécanicien  Bergeon,  du  train  273,  étant  à 
déjeuner,  fut  subitement  pris  d'un  étour- 
dissement;  en  supposant  que  cette  chose 
soit  arrivée  pendant  qu'il  était  sur  sa  ma- 
chine, le  train,  au  lieu  de  stopper  en  gare 
du  Chapus,  aurait  continué  sa  route,  et  une 
catastrophe  était  inévitable.  » 

M.  Georges  Berthoulat.  11  faut  faire  ra- 
cheter le  réseau  de  l'Etat  par  les  compa- 
gnies !  [On  rit.) 

M.  Torchât.  Je  dois,  pour  rendre  hom- 
mage à  la  vérité,  déclarer  que  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  restée 
sourde  à  cette  réclamation. 

Il  y  a  quelques  jours,  en  fin  de  séance, 
M.  Germain  Périer  disait  avec  beaucoup  de 
raison  :  «  Plus  on  apporte  d'améliorations 
aux  grandes  lignes,  plus  on  néglige  les  pe- 
tites. »  Messieurs,  je  vous  offre  aujourd'hui 
une  preuve  nouvelle  de  cette  assertion.  S'il 
existe  des  règlements  autorisant  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  placer 
un  seul  homme  sur  ses  locomotives,  ces  rè- 
glements sont  défectueux;  ils  constituent 
un  véritable  péril,  auquel  il  faut  remédier 
au  plus  vite,  sans  attendre  un  accident  ou 
une  catastrophe  dont  vous  seriez  peut-être, 
monsieur  le  ministre,  responsable,  mainte- 
nant surtout  que  vous  êtes  averti.  [Très 
bien!  très  bienl) 

Je  demande  donc  à  M.  lo  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  f\  M.  le  directeur  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  de  faire  en  sorte  que 
toutes  les  précautions,  toutes  les  mesures 
de  prudence  prises  pour  les  grandes  lignes, 
dans  cet  ordre  d'idées,  le  soient  également 
pour  les  petites,  jiiin  de  conjurer  les  dan- 
gers que  je  signale  et  d'assurer  ainsi  dans 
l'avenir  la  sécurité  des  voyageurs.  iApplau- 
dissuiiients.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Mes- 
sieurs, je  rappelle  que  par  divers  décrets  et 
ordonnances  de  1880,  1887  et  1889,  le  ré- 
seau de  l'Etat,  comme  les  compagnies  d'ail- 
leurs, a  été  autorisé  à  créer  des  trains 
légers;  le  décret  d\i  l«^  mars  1901  a  sup- 
primé Tobligation  de  faire  assister  le  mé- 
canicien d'un  chauffeur  pour  ces  trains, 
dont  la  mise  en  marche  est  autorisée  par  le 
ministre  des  travaux  publics  sous  la  seule 
réserve  que  le  conducteur  chef  de  train  se 
tiendra  luibituellement  soit  sur  la  machine, 
soit  dans  le  premier  véliiculo  du  train, 
pourra  en  cas  d'accident  accéder  à  la  ma- 
chine et  sera  en  état  de  Tarréter. 

Les  avantages  de  la  création  des  trains 
légers  sont  de  deux  sortes  :  on  a  pu  faire  des 


économies  de  combustible  et  de  personnel 
et  faire  circuler  sur  les  lignes  qui  réalisent 
des  recettes  médiocres,  non  pas  trois  trains 
par  jour  seulement,  mais  quatre  ou  cinq 
trains. 

Voilà  les  avantages  de  l'innovation.  On 
me  dit  qu'elle  a  des  inconvénients  et  que  la 
sécurité  des  voyageurs  en  est  menacée.  Je 
suis  très  sensible  à  cette  observation.  S'il 
est  vrai  que  ces  inconvénients  existent  et 
que  la  sécurité  des  voyageurs  soit  en  jeu, 
j'examinerai  cette  situation  de  très  près,  et, 
de  même  que  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  donné  l'autorisation,  de  môme  il  la 
retirera,  le  cas  échéant. 

M.  Toumade.  Il  est  certain  qu'un  conduc- 
teur n'a  pas  les  connaissances  techniques 
pour  arrêter  un  train. 

M.  Lasies.  Autoriseriez-vous  une  compa- 
gnie à  ne  placer  qu'un  seul  mécanicien 
même  sur  un  train  léger? 

M.  le  ministre.  Les  dispositions  que  je 
viens  de  rappeler  s'apphquent  à  toutes  les 
compagnies. 

M.  le  président.  I^ersonne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  le  chapitre  70 ?.. . 

Je  le  mets  aux  voix  au  chiffre  de  10  mil- 
hons  de  francs. 

(Le  chapitre  70,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  au  budget 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

CHEMINS  DE   FEU  DE  l/ÉTAT 

«  Ghap.  l".  —  Direction  et  conseil  du  ré- 
seau, 508,870  fr.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce 
chapitre?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  i«%  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Cliap.  2.  —  Dépenses 
non  susceptibles  d'évaluation  fixe,  37,615,025 
francs.  » 

La  parole  est  à  M.  Bénézech. 

M.  Bénézech.  Messieurs,  mon  ami  M.  Tlii- 
vrier,  obligé  de  s'absenter  aujourd'hui,  m'a 
prié  de  prendre  la  parole  en  son  nom. 

L'année  dernière,  il  avait  posé  une  ques- 
tion à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  au 
sujet  des  indemnités  de  résidence  à  octroyer 
aux  agents  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  je 
deinand«î  k  M,  le  ministre  d(»  vouloir  bien 
répondre  à  cette  question. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Il 
est  exact  que  Tannée  dernière  l'iionorable 
M.  Thivrier  m'a  posé  la  question  qu'en  son 
absence  renouvelle  M.  Bénézech,  au  sujet  de 
l'indeumité  de  résidence  des  ouvriers  et 
employés  des  chemins  de  fer  d^'Etat 
M.  Thivrier  demandait  qu'une  indemnité  de 
résidence  fdt  accordée  aux  employés  et  ou- 
vriers de  Nantes  et  de  Bordeaux,  ceux  de 
Taris  jouissant  déjà  de  cette  indemnité. 

J'avais  promis  d'étudier  cette  question, 
mais  mallieureusement  des  ouvriers  et  em- 
ployés habitant  d'autres  villes,  et  non  d(>s 
plus  grandes,  ont  demandé  que  leur  situa- 
tion fut  assimilée  à  celle  des  ouvriers  et  em- 
ployés qui  jouissent  de  cet  avantage  à  Paris 
pt  dans  des  stations  balnéaire.^. 
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Ce  serait  un  lourd  sacrifice.  La  question 
nécessite  donc  une  étude  approfondie.  Elle 
suit  son  cours  ;  mais  un  fait  est  acquis  : 
chaque  fois  que  les  ouvriers  et  employés 
des  chemins  de  fer  de  FEtat  sont,  à  Bordeaux, 
à  Nantes  ou  à  Paris,  en  contact  avec  les  em- 
ployés des  compagnies,  la  direction  examine 
la  situation  de  ses  employés  et  ouvriers  au 
regard  des  employés  et  ouvriers  des  com- 
pagnies, et  si  cette  situation  est  inférieure, 
elle  est  relevée  au  même  niveau. 

Au  reste,  la  question  est  à  l'étude  et  nous 
serons  à  bref  délai  en  mesure  d'accorder 
sinon  tout,  au  moins  une  partie  de  ce  qui 
nous  est  demandé.  (Trh  bien!  très  bien!) 

M.  Bénézech.  Je  remercie  M.  le  ministre 
et  je  l'engage  à  étudier  la  question  de  façon 
à  donner  le  plus  promptement  possible  sa- 
tisfaction à  la  demande  de  M.  Thivrier  et  de 
plusieurs  de  nos  collègues.  Certaines  com- 
pagnies, telles  que  celles  d'Orléans  et  du 
Midi,  accordent  déjà  des  indemnités  de  ré- 
sidence. 

M.  le  ministre.  Il  faut  considérer,  pour 
apprécier  exactement  ce  qu'il  en  est,  la  si- 
tuation d'ensemble  de  l'employé. 

Si,  par  exemple,  un  employé  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  a  200  fr.  d'indemnité  de  rési- 
dence et  1,000  fr.  de  traitement,  sa  situation 
n'est  pas  supérieure  à  celle  de  l'employé  de 
l'Etat  au  traitement  de  1,200  fr.  Il  n'y  a  pas 
lieu,  pour  nous,  dans  ce  cas,  d  accorder  une 
indemnité  de  résidence  distincte. 

Cet  exemple  donne  une  idée  des  difficul- 
tés diverses  que  nous  avons  à  résoudre  sui- 
vant les  espèces.  (7Vês  bien!  très  bien!) 

M.  Bénézech.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  vous 
prie,  monsieur  le  ministre,  d'agir  au  mieux 
des  intérêts  de  tous. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  le  chapitre  2?. . . 

Je  le  mets  aux  voix,  au  chiffre  de  37  mil- 
hons  615,925  fr. 

(Le  chapitre  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Chap.  3.  —  Renouvellement  du  matériel 
roulant  et  de  Foulillage  d'exploitation, 
500,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  4,—  Impôts  et  assurances,  871,800 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  5.  —  Dépenses  des  exercices  pé- 
rhnés  non  trappées  de  déchéance.  —  (Mé- 
moire.) » 

«  Chap.  6.  —  Dépenses  des  exercices 
clos.  —  (Mémoire.)  » 

M.  le  président.  «  Chap.  7.  —  Excédent  des 
recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au  Tré- 
sor, 14,403, i05  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Ferdinand  Bougère. 

M.  V^rdinand  Bougère.  Je  m'adresse  à 
M.  le  ministre  pour  lui  demander  quelques 
avantages  en  faveur  des  populations  des- 
servies par  la  lign(^  de  la  Possonnière  à 
Ï^erray-Jouannet. 

Plusieurs  questions  intéressant  cette  sec- 
lion  du  réseau  sont  pendantes  en  ce  mo- 
ment soit  devant  la  direction  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  soit  devant  le  ministère  des 
travaux  publies. 

L'une  concerne  la  gare  même  de  Perray- 
Jouannel.  A  plusieurs  reprises,  les  commu- 


nes voisines  ont  réclamé  une  halle  à  mar- 
chandises rendue  obligatoire  par  le  grand 
mouvement  de  marchandises  qui  se  fait 
dans  cette  gare  depuis  la  reconstitution  et 
l'accroissement  du  vignoble. 

Une  autre  concerne  la  gare  de  Beaulieu- 
Saint-Lambert  qui  doit  être  agrandie  :  toutes 
les  démarches  ont  été  faites,  toutes  les  for- 
malités sont  accomplies,  et  cependant  aucune 
solution  n'est  encore  intervenue. 

La  troisième  question  est  d'ordre  plus  gé- 
néral. Une  entente  concernant  le  tarif  et  la 
validité  des  billets  de  voyageurs  est  inter- 
venue entre  la  compagnie  d'Orléans  et  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Pour  la  mise  en  vigueur  de  cette  nouvelle 
réglementation,  il  ne  manque  plus  que  l'ho- 
mologation ministérielle.  Je  prie  M.  le 
ministre  de  bien  vouloir  l'accorder  sans 
retard  et  m'en  remets  à  sa  bienveillance 
pour  la  prompte  solution  des  questions  que 
je  viens  de  lui  signaler.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  ministre.  Je  ne  puis  pas  répondre 
d'une  façon  bien  précise,  n'ayant  pas  été 
prévenu  des  questions  de  l'honorable 
M.  Ferdinand  Bougère. 

Pour  les  deux  gares,  un  projet  est  dressé; 
j'en  hâterai  l'exécution. 

Quant  au  tarif,  je  ne  le  connais  pas  en- 
core. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Il  s'agit  d'un 
tarif  de  billets  de  voyageurs. 

M.  le  ministre.  S'il  est  accepté  à  la  fois 
par  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
et  par  la  compagnie  d'Orléans,  je  l'exami- 
nerai, et,  s'il  n'y  a  aucun  obstacle  à  l'ho- 
mologation, je  prendrai  une  décision  favo- 
rable. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Je  remercie 
M.  le  ministre  de  ses  déclarations. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Avant  que  le  budget  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  soit  terminé,  je  vou- 
drais demander  à  M.  le  ministre  dans  quelle 
proportion  les  nouvelles  machines  du  ré- 
seau de  l'Etat  ont  été  commandées  soit  à 
l'industrie  française,  soit  à  l'industrie  étran- 
gère? 

L'Etat  est  un  bon  patron  :  j'espère  qu'il 
a  donné  sa  préférence  à  l'industrie  fran- 
çaise ? 

M .  Beaugey,  directeur  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  y  commissaire  du  Gouvernement,  De- 
puis l'année  1900,  aucune  commande  n'a  été 
faite  à  l'étranger. 

M.  Lasies.  Mais  l'année  précédente,  mon- 
sieur le  commissaire  du  Couvernement? 
{Exclamations  sur  divers  bancs  à  V extrême 
gauche,) 

Comment  !  c'est  le  parti  socialiste  qui 
proteste  quand  je  demande  k  l'Etat  de  ré- 
server ses  commandes  à  l'industrie  française 
au  heu  de  les  distribuer  à  l'industrie  étran- 
gère? C'est  lui  qui  trouve  ma  question  in- 
discrète? Il  me  sera  permis  de  m'en  étonner. 
Je  pose  une  question  bien  simple  :  je  de- 
mande quelle  est,  sinon  pour  cette  année, 
du  moins  pour  les  années  précédentes,  la 
proportion  des  commandes  faites  par  l'Etat 


à  l'industrie  française  et  à  l'industrie  étran- 
gère. 
M.  le  directeur  des  chemins  de  fer  de 

l'État,  commissaire  du  Gouvernement.  Depuis 
1900,  je  le  répète,  aucune  commande  n'a  été 
faite  à  l'industrie  étrangère. 

M.  de  Boury.  Alors,  on  ne  renouvelle  pas 
le  matériel  de  l'Etat  ?  Et  on  veut  mettre  le 
réseau  de  l'Ouest  sous  ce  régime?  Nous 
protestons. 

M.  Jules  Ck>utant  (Seine).  Je  ne  puis 
qu'appuyer  les  paroles  de  M.  Lasies.  Il  est 
vraiment  regrettable  qu'au  moment  où 
toute  notre  industrie  mécanique  soulfre  du 
chômage,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
donnent  des  commandes  à  l'industrie  étran- 
gère. 

Je  ne  ferai  pas  acte  de  chauvinisme  en 
intervenant  dans  cette  discussion.  Je  crois 
être  à  môme  de  parler  de  cette  question . 
Les  machines  américaines  achetées  par 
l'Orléans  et  par  diverses  autres  compagnies 
ne  valent  rien.  Les  tôles  ont  déjà  reçu  un 
coup  de  feu.  Et  Ton  nous  demande  des  ga- 
ranties d'intérêt  pour  les  compagnies!  Nous 
devons  exiger  qu'à  l'avenir  elles  ne  s'adres- 
sent qu'à  l'industrie  française.  Il  y  a  en 
France  assez  d'ouvriers  mécaniciens.  (Ap- 
plaudissements à  Vexlrême  gauche  et  à 
droite,) 

M.  le  ministre.  J'ajoute  qu'il  en  est  des 
compagnies  comme  de  l'Etat.  Depuis  1900, 
il  n'a  pas  été  acheté  de  machines  à  l'étran- 
ger. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  vous  de- 
mande de  prendre  l'engagement  de  ne  plus 
en  commander  aucune  à  l'étranger. 

M.  le  ministre.  Il  ne  m'est  pas  difflcile 
de  prendre  cet  engagement  ;  il  sera  tenu, 
à  moins  qu'une  situation  exceptionnelle, 
comme  celle  de  1900,  ne  se  reproduise. 

M.  Jules  Goûtant  (Seine).  En  parlant 
ainsi,  vous  serez  toujours  ministre.  {On  rit.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  7,  au  chiffre 
de  14,403,405  fr. 

(Le  chapitre  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  budget  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  est  terminé. 

La  parole  est  à  M.  Loqu^.  pour  poser  une 
question  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  l'accepte. 

M.  Loque.  Monsieur  le  ministre,  j'ai,  à 
plusieurs  reprises,  demandé  à  votre  départe- 
ment ce  qu'il  comptait  faire  pour  protéger 
la  culture  du  millet  à  balai  et  favoriser  l'in- 
dustrie importante  qui  en  résulte. 

Cette  culture,  largement  répandue  dans 
la  plupart  des  départements  du  Midi,  princi- 
palement dans  ceux  de  la  Drôme,  du  Gard  et 
de  Vaucluse,  subit  depuis  quelque  temps  une 
crise  sérieuse,  qui  menace  de  devenir  désas- 
treuse. Depuis  assez  longtemps,  les  cultiva- 
teurs et  industriels  de  la  région  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  se  plaignent,  à 
juste  titre,  des  tarifs  de  transport  qui  sont 
la  cause  principale  du  malaise  qui  se  fait 
sentir  dans  cette  industrie. 

Déjà  nous  avons  obtenu  quelque  satisfac- 
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tloii.  Mais  je  désire  appeler  votre  attention  en 
ce  moment  sur  la  différence  qui  existe  entre 
le  prix  de  transport  de  la  paille  à  balai  ex- 
pédiée en  balles  et  le  prix  de  transport  de 
la  paille  à  balai  expédiée  en  balais  manu- 
facturés. 

11  est  bon  de  dire  que  les  balais  mis  en 
balles  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  de  la 
paille  liée  en  faisceaux.  Or ,  il  y  a  dans  les 
tarifs  appliqués  à  ces  deux  marchandises  une 
différence  véritablement  trop  considérable. 
La  majoration  supportée  par  les  balais 
manufacturés  varie  de  116  à  276  p.  100  par- 
tonne. 

C'est  là  une  situation  intolérable  et  qui 
tend  à  faire  perdre  à  ces  contrées  agricoles 
leur  prospérité,  à  l'avantage  de  rétranger, 
de  l'Italie,  en  particulier.  Grâce  aux  tarifs 
de  pénétration  et  à  ses  tarifs  spéciaux  pour 
denrées  agricoles,  Tltalie  peut  introduire 
cliez  nous  de  la  paille  à  balais  à  des  prix 
qui  font  une  trop  redoutable  concurrence 
à  notre  industrie. 

Je  sais,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
vous  êtes  préoccupé  de  cette  question, 
dont  je  vous  ai  entretenu  déjà  plusieurs 
fois.  Je  sais  que  des  propositions  favo- 
rables ont  été  faites,  notamment  par  la 
compagnie  d'Orléans,  et  que  vous  espérez, 
par  votre  insistance,  les  faire  adopter  par 
la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 
Mais  afin  de  calmer  l'inquiétude  de  nos  popu- 
Ifitions  agricoles  et  industrielles,  je  vous  de' 
mande  de  vouloir  bien  nous  dire  ce  que 
vous  avez  fait  et  ce  que  vous  comptez  faire 
encore  pour  donner  satisfaction  aux  nom- 
breux intéressés  qui  vous  ont,  si  je  ne  me 
trompe,  adressé  une  pétition  à  ce  sujet. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre.  La  compagnie  d'Orléans 
nous  a  adressé,  en  effet,  deux  propositions 
de  tarifs ,  Tune  concernant  les  pailles  à  ba- 
lais et  l'autre  concernant  les  balais  fabri- 
qués. Peut-être  la  différence  entre  les  deux 
tarifs  est-elle  trop  forte,  mais  il  doit  néces- 
sairement en  exister  une,  car  il  est  de  règle 
à  peu  près  générale  que,  plus  un  objet  a  de 
valeur  sous  un  même  volume,  plus  le  tarif 
doit  être  élevé.  Ces  deux  tarifs  ont  soulevé 
de  vives  réclamations  de  la  part  des  inté- 
ressés ;  les  fabricants  se  plaignaient  de  l'exa- 
gération des  conditions  de  tonnage  ;  nous 
soumettons  en  ce  moment  les  propositions 
de  la  compagnie  à  un  nouvel  examen. 

Quant  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, elle  n'a  fait  aucune  proposition  ; 
mais  puisque  vous  voulez  bien,  monsieur  le 
député,  vous  faire  l'éclio  des  doléances  des 
habitants  de  la  région  intéressée,  laissez- 
moi  vous  répondre  que  j'ai  l'intention  de 
demander  à  cette  compagnie  de  me  présen- 
ter des  propositions.  Vous  savez  que  je  ne 
puis  l'y  obliger,  mais  je  ferai  tout  mon 
possible  pour  l'y  amener. 

M.  Loque.  Je  vous  remercie,  monsieur  le 
ministre,  et  je  vous  prie,  encore  une  fois, 
d'insister  auprès  des  compagnies  et  parti- 
culièrement de  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  afin  de  faire  cesser,  dans  le 


plus  bref  délai,  les  tarifs  exagérés  dont  je 
vous  ai  entretenu. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

Nous  arrivons  aux  chapitres  du  budget 
des  travaux  publics  relatifs  aux  conventions 
et  aux  garanties  d'intérêt  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

La  parole  est  à  M.  Fleury-Ravarin  dans  la 
discussion  générale. 

M.  Fleury-Ravarin.  Je  proAte  de  la  dis- 
cussion générale  du  budget  des  conven- 
tions et  garanties  d'intérêt  pour  appeler 
l'attention  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  sur  une  catégorie  du  personnel  de 
nos  grands  réseaux  ferrés  dont  la  situation 
est  extrêmement  précaire  :  je  veux  parler 
des  agents  des  dépôts,  dont  le  nombre 
atteint  plusieurs  milliers. 

Vous  savez,  messieurs,  quels  sont,  dans 
l'état  de  notre  législation,  les  pouvoirs  du 
ministre  des  travaux  publics  en  ce  qui 
touche  le  personnel  des  chemins  de  fer.  Les 
grandes  compagnies  concessionnaires  d'un 
service  public  sont,  à  certains  égards,  con- 
sidérées comme  des  entreprises  privées,  et 
le  droit  d'immixtion  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  dans  leur  fonctionnement  in- 
térieur a  pour  cause  et  pour  limites  l'in- 
térêt même  de  la  sécurité  publique.  C'est 
bien  là,  n'est-ce  pas?  le  principe  général 
qui  domine  notre  législation  et  qui  justifie 
l'ingérence  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  général 
qu'ont  été  édictés,  en  1899,  les  arrêtés 
de  M.  Pierre  Baudin;  c'est  en  vertu  de 
ce  principe  général  que  les  divers  ministres 
des  travaux  publics  qui  se  sont  succédé  ont 
réglementé,  d'une  façon  minutieuse,  le  tra- 
vail des  mécaniciens,  des  chaufTeurs,  des 
agents  des  trains,  celui  des  aiguilleurs,  des 
gardes  de  sémaphores,  celui  des  chefs  de 
gare,  etc.,  etc.  Je  ne  puis  qu'approuver  les 
mesures  tutélaires  qui  ont  été  prises,  dans 
ce  sens,  en  faveur  du  personnel. 

Mais  je  me  demande  si  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  ne  reste  pas,  en  fait,  un  peu 
en  deçà  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  ; 
je  me  demande  s'il  ne  pourrait  pas  étendre 
son  action  bienfaisante  aux  agents  des  dé- 
pôts, sans  sortir  des  limites  que  lui  assigne 
notre  législation  des  chemins  de  fer. 

Vous  savez  certainement,  messieurs,  ce 
qu'est  le  personnel  dont  je  viens  plaider  la 
cause  à  cette  tribune  ;  il  se  compose  d'agents 
très  modestes,  et,  parconséquent,très  dignes 
d'intérêt,  dont  la  fonction  intéresse  au  pre- 
mier chef  la  sécurité  publique.  Les  dépôts 
sont  ces  immenses  usines  échelonnées  le 
long  de  nosgrands  réseaux  de  cliemins  de 
fer.  Dans  ces  usines,  on  fait  les  réparations 
courantes,  on  entretient  en  bonétat  les  lo- 
comotives, on  prépare,  jour  et  nuit,  le  ser- 
vice des  trains. 

Le  dépôt  est,  en  quelque  sorte,  l'àme  du 
service  de  la  traction.  Parmi  la  catégorie  de 
travailleurs  qui  vivent  dans  ces  usines  spé- 
ciales, je  citerai,  en  particulier,  les  ajus- 
teurs, les  nettoyeurs,  les  coicetiers,  les  ma- 
nœuvres. 


D'une  façon  générale,  je  puis  dire  que  l'en- 
semble de  ce  personnel  concourt  à  la  mise 
en  œuvre  et  à  l'utilisation  du  matériel  rou- 
lant ;  à  ce  titre,  il  me  parait  rentrer  essen- 
tiellement dans  la  catégorie  des  agents  dont 
le  travail  peut  être  réglementé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

J'ajoute  qu'un  grand  nombre  de  ces 
agents,  les  manœuvres,  sont  appelés  fré- 
quemment à  monter  sur  les  machines;  on 
peut  les  considérer,  en  quelque  sorte, 
comme  les  suppléants  du  cadre  réglemen- 
taire des  chauffeurs. 

Sans  entrer  dans  le  détail  du  rôle  attribué 
à  chacune  de  ces  catégories  d'agents,  je 
puis  dire  que  les  ajusteurs  font  un  métier 
très  dur  :  ils  travaillent  d'ordinaire  sous 
des  halls  ouverts,  exposés  à  tous  les  vents, 
parfois  dans  les  fosses,  au-dessous  des  ma- 
chines avariées.  Les  nettoyeurs,  chargés 
d'entretenir  en  bon  état  les  locomotives  et 
les  wagons,  sont  condamnés  à  vivro  cons- 
tamment au  miheu  des  graisses  et  des 
poussières  de  charbon.  Les  manœuvres 
ont  à  accomphr  les  mille  besognes  qui  se 
présentent  :  la  conduite  des  machines  à 
l'intérieur  des  gares,  le  déblaiement  des 
voies  en  cas  d'accident,  le  remplacement 
des  chauffeurs,  etc.,  etc.  Par  les  fonctions 
si  diverses  et  parfois  si  pénibles  que  ces 
agents  accomplissent,  ils  me  paraissent 
concourir,  d'une  façon  très  directe,  au  grand 
service  de  la  traction. 

Dès  lors,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics peut,  à  mon  avis,  sans  excéder  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  dévolus  par  la  loi,  exercer 
sa  haute  tutelle  sur  tout  ce  personnel,  lui 
témoigner  sa  bienveillance  effective. 

Messieurs,  il  est  évident  que  les  agents 
des  dépôts  sont,  à  l'heure  actuelle,  dans  une 
situation  extrêmement  précaire,  dans  un 
état  d'infériorité  marquée  par  rapport  aux 
autres  employés  des  compagnies.  Je  dirai 
volontiers  qu'ils  sont,  en  quelque  sorte,  pla- 
cés hors  le  droit  commun.  C'est  ainsi  qu'au 
lieu  d'être  commissionnés,  comme  tous  les 
employés  des  chemins  de  fer,  ils  sont  sim- 
plement engagés  à  la  journée;  ce  sont  des 
journaliers  payés  au  jour  le  jour,  qu'on 
peut  renvoyer  du  jour  au  lendemain  sans 
tenir  aucun  compte  de  leurs  services  anté- 
rieurs. Un  agent  comptant  dix  ou  quinze  ans 
de  services  peut  se  voir  remercier  brusque- 
ment 

La  conséquence  de  cette  situation  gé- 
nérale, que  je  trouve  déplorable,  est  que 
l'agent  des  dépôts  n'est  pas  rétribué  pour 
la  journée  de  repos  qu'on  lui  accorde...  une 
fois  par  mois  !  Il  n'a  pas  droit  non  plus  aux 
douze  jours  de  congé  annuel  accordés  à 
l'ensemble  des  agents. 

Tout  ce  qu'il  peut  obtenir,  ce  sont  quel- 
ques permissions,  pendant  lesquelles  il 
n'est  pas  rémunéré  davantage.  N'ai-je  pas 
raison  d'affirmer  que  ce  personnel  est  dans 
un  état  d'infériorité  manifeste  pïir  rapport 
à  l'ensemble  des  autres  agents  de  chemins 
de  fer  et  qu'il  a  pleinement  raison  de  ré- 
clamer l'engagement  et  le  payement  au 
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mois,  le  rôpos  ilo  quiasaine  payé,  ut  les 
dotuH  jours  de  congé  également  payés  ? 

Messiem's,  Tannée  dernière,  notre  iioiio- 
rable  collègue  M.  fiourd  a  profité,  comme 
je  le  fais  moi-môme  cette  année,  de  la  dis- 
cussion du  budget  des  conventions  pour 
appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  sur  cette  situation  parti- 
culièrement digne  d'intérêt.  Moi-même, 
quelques  jours  après  l'intervention  de  notre 
collègue,  j'adressais  une  lettre  dans  le 
môme  sens  à  M.  le  ministre.  Celui-ci  m'a 
fait  l'honneur  de  me  répondre  immédiate- 
ment, à  la  data  du  24  mars  1905,  qu'il  allait 
faire  procéder  aussitôt  à  une  enquête 
par  le  service  du  contrôle  du  travail  des 
agents,  afin  de  se  rendre  compte  de  la  si- 
tuation que  nous  dénoncions,  M.  Gourd  et 
moi.  (1  ajoutait  »  qu'il  ne  manquerait  pas 
de  me  faire  connaître  les  résultats  de  cette 
enquête.  » 

J^ai  attendu  très  patiemment  pendant  plu- 
sieurs mois.  Ne  voyant  rien  venir,  j'ai  cru 
devoir  revenir  à  la  charge  et,  le  12  août  der- 
nier, j'ai  pris  la  liberté  de  rappeler  à  M.  le 
ministre  sa  précédente  promesse. 

M.  le  ministre  me  répondit  à  la  date  du 
26  août  : 

«  Monsieur  le  député, 

«  Par  lettre  du  12  août,  vous  youlez  bien 
me  demander  de  vous  faire  connaître  les 
résultats  de  l'enquête  à  laquelle  procède  le 
service  du  contrôle  du  travail  des  agents 
des  chemins  de  fer,  au  sujet  de  la  situation 
des  agents  des  dépôts  par  rapport  aux  autres 
employés  des  compagnies. 

Cette  enquête,  qui  s'applique  à  l'ensemble 
des  réseaux  et  portB,  non  seulement  sur  la 
condition  du  travail  des  agents  des  dépôts, 
mais  aussi  sur  le  eommissionnement,  le 
repos  et  les  congés  de  ce  personnel,  exige 
nécessairement  un  temps  assee  long.  Néan- 
moins, le  travail  est  déjà  fort  avancé,  le 
service  du  contrôle  ayant  rBcueilli  la  plu- 
part des  renseignements  utiles,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  réseaux  du  Nord  et  de 
ronest. 

ce  Vous  pouvez  être  assuré  que  l'enquête 
sera  poursuivie  aussi  rapidement  que  pos- 
sible et  que  rien  no  sera  négligé  pour  en 
hâter  rachèvement.  >» 

A  l'heure  préstnUe,  j'alleuds  encore  les 
résultats  de  renquêlo,  et  vous  convien- 
drez, messieurs,  que  j'ai  quelque  raison 
de  manifester  ma  curiosité.  Les  inférôts  de 
(M»  personnel  ne  sauraient  rester  plus  lonp- 
tcMups  en  suspcMis. 

Je  voudrais,  en  ctinsiMiueiici',  ([ue  M.  le  mi- 
uislnî  dos  travaux  publics  veuilli*  bien  nous 
(liro  où  en  est  l'enquête,  quels  résultats  elle 
a  donm's,  enfin  quel  est  le  sens  des  conclu- 
sions auxquelles  l'administration  des  tra- 
vaux publics  croit  devoir  aboutir.  {Très 
hh*n  !  //r.s  bioi  !) 

M.  le  prpsldeut  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  mmUtr*.  Je  regrette  de  ne  pouvoir 


répondre  maintenant  encore  à  la  dernière 
question  de  l'honorable' M.  Fleury-Ravarin. 
Je  n'ai  pas,  en  effet,  reçu  les  résultats  de 
l'enquête  faite  par  les  services  compétents, 
je  lui  promets  de  les  réclamer  immédiate- 
ment et  de  lès  lui  faire  parvenir. 

M.  Fleury-Ravarin  m'a,  en  outre,  demandé 
d'appliquer  aux  ouvriers  des  dépôts  les  ar- 
rêtés de  1899  réglementant  le  travail  des 
agents  de  chemins  de  fer.  La  mesure  de 
mon  intervention  est  déterminée  par  l'in- 
fluence que  le  travail  de  ces  agents  peut 
avoiv  sur  la  sécurité  dos  voyageurs.  Vous 
pensez  bien  que  je  ne  puis  pas  prendre  une 
décision  au  pied  levé;  c'est  une  affaire  de 
nuances  et  les  nuances  sont  quelquefois 
difficiles  à  apprécier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'examinerai  à  nouveau 
la  situation;  je  verrai  si,  parmi  les  agents 
des  dépôts,  il  en  est  dont  les  fonctions  inté- 
ressent la  sécurité  publique,  auquel  cas 
j'étendrai  à  ces  agents  les  arrêtés  de  1899. 
Dans  le  cas  contraire,  je  me  trouverai  dans 
l'impossibilité  d'appliquer  cette  législation. 

M.  Floury-Ravarin.  Vous  avez,  monsieur 
le  ministre,  un  droit  d'intervention,  mais 
seulement,  dites-vous,  dans  la  limite  de  la 
sécurité  publique.  Je  prends  acte  de  cette 
déclaration.  Il  serait  bon  cependant  de 
fixer  d'une  façon  précise  l'étendue  de  vos 
droits.  Les  agents  des  dépôts  croient  de  très 
bonne  foi  que  vous  avez  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  réglementer  leur  travail  et  les 
conditions  de  leur  engagement.  Je  ne  vou- 
drais pas  qu'un  malentendu  pût  subsister  h 
cet  égard. 

M.  le  niinistr©.  Je  ne  puis  réglementer 
que  le  travail  des  ouvriers  dpnt  le  service 
intéresse  directement  la  sécurité  publique, 

H.  Fleury-Ba^arin.  De  sorte  que,  si  l'on 
envisage  l'ensemble  du  personnel  très  com- 
plexe des  dépôts,  vous  devriez  procéder  en 
quelque  sorte  par  catégories,  votre  pouvoir 
de  réglementation  s'appliquant  à  celles  de 
ces  catégories  dont  le  travail  a  une  réper- 
cussion sur  la  sécurité  publique. . . 

M.  le  ministre.  Oui!  Par  exemple,  voici 
un  mécanicien  attaché  à  un  dépôt  ;  il  monte 
sur  une  machine  :  dans  ce  cas  il  intéresse 
la  sécurité;  je  lui  appHque  donc  la  régle- 
mentation du  travail;  mais  je  ne  puis  la  lui 
apphquer  s'il  reste  dans  l'atelier  à  donner 
des  coups  de  lime,  à  polir  certaines  pièces, 
etc.,  etc.,  car  il  n'intéresse  pas  la  sécu- 
rité. Ce  sont  donc  des  questions  d'espèce,  et 
c'est  par  espèce  seulement  que  je  peux  les 
trancher. 

M.  Fleury-Ravarin.  .\v  remercia»  M.  le 
ministre  et  j'espèn»  ([uo  l'enquête  qu'il 
m'a  promis»^  ai)outira  dans  un  délai  pro- 
chain. 

M.  le  président.  Lu  parule  esl  à  .M.  Paul 
Beauregard. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  désire  appeler 
l'attention  de  M,  le  ministre  des  travaux 
publics  sur  une  violation  des  conditions 
imposées  par  les  conventions  et  dont  on  se 
plaint  à  Paris,  avec  raison. 


Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  que  Paris 
est  entouré  par  le  chemin  de  fer  de  cein- 
ture. Je  vise  plus  spécialement  la  portion 
de  cette  ceinture  comprise  entre  Gourcelles 
et  le  Point-du-Jour. 

U  est  dit  dans  l'article  32  des  conventions 
n  que  les  machines  locomotives  seront 
construites  sur  le  meilleur  modèle  et  qu'elles 
devront  consumer  leur  fumée  )^  Or,  il  est 
facile  de  voir  que,  le  plus  souvent,  elles  ne 
la  consument  pas.  Il  en  résulte  que  les 
riverains  de  cette  ligne  se  plaignent,  avec 
raison,  que  la  fumée  et  le  charbon  les  en- 
vahissent. Il  y  a  là  une  situation  très  désa- 
gréable pour  eux. 

11  est  évideiit,  monsieur  le  ministre, 
qu'une  solution  plus  élégante  serait  à 
désii-er  pour  Paris  :  ce  serait  l'installa- 
tion de  la  traction  électrique  sur  cette 
ligne  qui  a  un  caractère  essentiellement  ur- 
l)ajn,  qui  ne  se  borne  plus  à  entourer  Paris, 
mais  qui,  sur  bien  des  points,  le  traverse . 
On  remarque  non  sans  surprise  que  des  tra- 
vaux considérables  ont  0té  faits  pour  assu- 
rer la  traction  électrique  sur  la  ligne  Paris- 
Versî^illes  où,  sans  doute,  elle  peut  être 
utile,  mais  où  Ton  s'en  passerait  aisément, 
1}  semble  bien  que  c'est  d'abQr4  sur  la  ligne 
de  ceinture  qu'on  devrait  s'efTprcer  de  la 
réaliser. 

Je  n'ose  pas  vous  deman40r  d'intervenir 
pour  obtenir  cette  réforqfie  ;  j'ignore  quels 
sont  exactement  vos  pouvoirs  à  ce  sujet  et 
j'entrevQJs  les  dif{loultés  qui  surgiraient  ; 
mais  iii\  atten4ant  que  ce  progrès  s'accom- 
plisse, je  crois  qu'il  vous  q&\  facile  de  de- 
mander l'e^^pution  d'uiie  clause  formelle 
des  conventions,  exécution  qui  f^vait  dispa- 
raître une  situation  extrêmement  désa- 
gréable et  très  pénible  dont  on  se  plaint,  je 
le  répète,  d'une  façon  tout  à  fait  justifiée. 
[Très  bien!  très  bien!) 

II.  jTeaii  Bourrai.  Après  le  rachat  du  ré- 
seau de  rOuest,  M.  le  ministre  dûs  travaux 
publics  pourra  vous  donner  satisfaction. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Il 

est  exact  que  les  machines  qui  desservent 
les  trains  doivent,  au  passage  de  certaines 
agglomérations,  lorsque  la  fumée  gêne  les 
habitants,  être  munies  de  fumivores,  mais 
jusqu'ici  cette  clause  du  cahier  des  cluirges 
n'a  jamais  été  respectée. 
M.  Jean  Boudât.  C'est  nn  aveu. 

M*  Ip  ministre  Connnent  faut-il  trancher 
la  question  ?  Faut-il  employer  les  moyens 
que  la  loi  met  à  ma  disposition,  c'est- 
à-dire  imposer  aux  compagnies  l'emploi 
d'appareils  fumivores  ?  Mon  intervention 
ne  pourrait  avoir  aucun  effet  imn^édiat;  ou 
ne  transforme  pas  une  machine  en  vingt- 
quatre  heures  ;  mais  il  y  a  toute  une  légis- 
lation qui  permet  aux  intéressés  d'interve- 
nir directement  lorsque  le  ministre  a  pris 
une  détermination  et  a  adressé  h  la  •  com- 
pagnie une  mise  en  demeure. 

Il  y  a  peut-être  un  autre  moyen,  c'est  de 
changer  le  combustible  employé.  La  houille 
grasse  fait  beaucoup  de   fumée,  au  con- 


traire  le  coke  en  produit  très  peu  et  les  in- 
convénients qu'on  signalait  disparaissent. 

C'est  dans  ce  sens  que  j'agirai  ;  je  deinan- 
dornl  aux  compagnies  qui  transportent  des 
voyageurs  ou  des  marchandises  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  de  réduire  la  fumée  de  leurs 
locomotives  au  minimum,  en  employant 
autant  que  possible  du  coke. 

M.  Paul  Beaurôgard.  Je  ne  refuserai 
évidemment  pas  ce  que  M.  le  ministre  me 
propose,  sous  prétexte  d'avoir  niieux,  au 
risque  de  n'obtenir  finalement  rien  du  tout. 

J'accepte  donc,  monsieur  le  ministre,  ce 
que  vous  proposez.  J'espère  que  le  procédé 
indiqué  donnera  satisfaction  aux  intéressés. 
S'il  en  était  autrement  j'aurais  Tlionneurde 
signaler  de  nouveau  leurs  plaintes  à  votre 
attention. 

M.  Toumade.  Je  demande  la  permission 
d'ajouter  un  mot  à  ce  qui  a  été  dit  par 
M.  Beauregard.  J'ai  été  très  étonné  d'enten- 
dre M.  le  ministre  des  travaux  publics  décla- 
rer que  les  conventions  n'étaient  pas  res- 
pectées. Qui  donc  les  fera  respecter,  sinon 
vous,  monsieur  le  ministre?  J'ai  déjà  eu 
l'occasion  d'intervenir  à  ce  sujet  dans  la 
discussion  générale  des  travaux  publics.  Je 
vous  demande  d'être  le  gardien  fidèle  de 
rpxécution  des  conventions,  car  ce  n'est 
pas  la  Chambre  qui  peut  les  faire  respecter. 

M.  le  ministre  à  prononcé  des  paroles  très 
bienveillantes,  mais  elles  ne  nous  donnent 
point  la  sécurité  que  nous  étions  en  droit 
d'attendre. 

M.  le  ministre.  Ces  paroles  vous  donnent 
toute  sécurité,  puisque  j'ai  dit  que  si  cette 
clau?e  n'était  pas  respectée  je  la  ferais  res- 
pecter. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Coû- 
tant. 

M.  Julei  Coûtant  (Seine).  Mon  honorable 
collègue  vient  de  dire  à  M»  le  ministre  des 
travaux  publics  :  Si  vous  ne  faites  pas  res- 
pecter les  conventions,  qui  les  fera  res- 
pecter ?  Il  y  a  cinq  minutes  je  disais  k  M.  le 
ministre  :  Vous  resterez  longtemps  à  votre 
poste,  mais  il  ne  faudrait  pas  être  trop  mé- 
ridional. (On  rit.) 

Mes  collègues  doivent  se  souvenir  que 
j'avais  prévu  les  catastroplies  de  Juvisy  et 
de  Choisy-le-Roi,  dues  à  l'intercalation  de 
trains  omnibus  et  ouvriers  entre  des  trains 
rapides  de  grandes  lignes. 

L'année  dernière,  monsieur  le  ministre, 
j'ai  essayé  de  vous  démontrer  que  le  nom* 
bre  des  trains  ouvriers  sur  la  ligne  d'Or- 
léans était  insuffisant:  je  vous  ai  demandé 
de  l'augmenter.  Je  vous  disais  que  les  ou- 
vriers ou  employés  résidant  dans  la  ban- 
lieue de  Paris  étaient  quelquefois  obligés 
d'attendre,  à  la  gare,  une  heure  ou  une 
heure  et  demie  avant  de  pouvoir  partir. 
Vous  m'avez  répondu  ^  «  Monsieur  Coûtant, 
c'est  une  afi'aire  entendue  ;  je  vous  donnerai 
satisfaction  >».  Je  l'attends  encore. 

il  y  a  cependant  un  point  sur  lequel  vous 
pouvez  immédiatement  donner  satisfaction 
aux  ouvriers.  Un  ouvrier  ou  un  employé 
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habite,  je  suppose,  Ghoisy-le-Hoi  ou  JU- 
visy  ;  il  va  tous  les  matins  travailler  à  Ivry. 
Il  est  obhgé  d'aller  jusqu'à  Paris  et  de 
prendre  un  tramway  pour  revenir  à  Ivry. 
Pourquoinoluipermettrait-onpa8,enpayant 
le  parcours  jusqu'à  Paris,  de  descendre  aux 
stations  intermédiares  entre  sa  résidence  et 
le  point  terminus?  Ce  n'était  pas  la  peine 
d'établir  quatre  voies  entre  Paris  et  Bréti- 
gny,  si  vous  ne  mettez  pas  en  circulation 
des  trains  supplémentaires  pour  desservir 
la  banlieue. 

Cette  amélioration,  vous  pouvez  la  réali- 
ser immédiatement.  L'augmentation  du  tra- 
fic des  voyageurs  vous  donnera  un  excé- 
dent de  recettes  qui  diminuera  d'autant  la 
garantie  d'intérêts,  quoique,  à  la  vérité,  la 
compagnie  d'Orléans  n'y  fasse  guère  appel. 

J'ai  soulevé  une  autre  question  dans  cette 
assemblée,  et  en  votant  mes  ordres  du  jour 
à  plusieurs  reprises,  la  Chambre  m'a  donné 
raison  :  je  demandais  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  fussent  tenues  de  calcu- 
ler, le  quarf  de  place  accordé  à  nos  soldats 
qui  vont  en  permission,  en  congé  limité  ou 
en  convalescence,  sur  les  tarifs  homologués 
actuellement  en  vigueur  pour  les  voyageurs 
civils. 

Les  compagnies  répondent  :  Cela  n'a  pas 
été  prévu  dans  les  conventions  de  1883  ;  la 
réduction  ne  porte  que  sur  le  plein  tarif. 

Au  lendemain  de  nos  désastres  de  1870, 
pour  payer  notre  rançon  de  guerre  à  TAlle- 
magne,  on  a  mis  un  droit  supplémentaire 
de  10  p.  100  sur  les  tarifs  à  grande  vitesse  de 
voyageurs.  Les  conventions  de  1883  sont  ar- 
rivées et  l'article  15  déclare  que  lorsque  TEtal 
supprimera  cette  taxe  supplémentaire,  les 
compagnies  s'engageront  à  diminuer  leurs 
tarifs,  en  seconde  classe  de  10  p.  100  et  en 
troisième  classe  de  20  p.  100.  Or  en  1892  le 
Parlement  a  supprimé  cette  taxe  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  conformé- 
ment à  leurs  engagements,  ont  opéré  la  ré- 
duction que  je  viens  d'indiquer. 

Autrefois  le  voyageur  civil  circulait  sur 
nos  voies  ferrées  à  raison  de  6  centimes  16 
par  kilomètre;  après  la  réduction  il  paye 
4  centimes  928  en  troisième  classe.  Mais 
quand  un  soldat  permissionnaire  se  pré- 
sente au  guichet  d'une  gare,  on  calcule  le 
prix  do  son  billet  d'après  l'ancien  tarif,  de 
sorte  qu'il  paye  i  centime  54  par  kilomètre. 
Ce  n'est  pas  juste. 

Vous  me  n^.pondrez,  monsieur  le  ministre, 
que  vous  allez  vous  heurter  au  conseil 
d'Etat.  Mais  vous  avez  un  moyen  d'obtenir 
des  compagnies  la  réparation  do  l'injustice 
dont  je  me  plains;  quand  elles  vous  deman- 
deront des  liomologations  de  tarifs,  répon- 
dez-leur :  Je  ne  les  signerai  pas  avant  que 
vous  ayez  donné  satisfaction  aux  enfants  de 
la  classe  ouvrière,  à  nos  petits  soldats. 
[Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre. 

M.   le  mixiistre  des  travaust  publici, 

M.  Coûtant  se  plaint  que  je  n'aie  pas  teB' 
tous  les  engagements  que  j'ai  pris  l'an     /  j 
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nier;  il  ne  doute  certainement  pas  de  ma 
bonne  volonté. 
M.  Jtilei  Coûtant  (Seine).  Certainement. 

M.  le  ministre.  D*ores  et  déjà  je  puis  lui 
faire  savoir  que  j'ai  obtenu  des  compagnies 
l'utilisation  de  tous  les  trains  ouvriers  pour 
d'autres  points  que  la  ville  de  Paris.  Cette 
amélioration  répond  au  désir  qu'il  expri- 
mait et  je  vais  homologuer  le  projet  aussi- 
tôt après  le  vote  du  budget. 

Je  ne  puis  pas  traiter  toutes  les  autres 
questions  que  M.  Coûtant  a  soulevées  ;  je  ne 
les  ai  pas  bien  saisies,  dans  leur  détail,  au 
moment  où  il  les  exposait. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine.)  Eh  bieni  j'irai 
déjeuner  un  jour  avec  vous  et  je  vous  les 
expliquerai.  {On  rit.) 

M.  le  ministre.  Bn  ce  qui  concerne  le  quart 
de  place  des  militaires,  je  suis  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  M.  Coûtant  et  avec  la  Chambre. 
Une  mise  en  demeure  a  été  adressée  aux 
compagnies  pour  les  obliger  à  réduire  le 
quart  de  place  au  quart  du  tarif  actuel  qui 
est  de  4  centimes  928.  Les  compagnies  ont 
déféré  la  décision  ministérielle  au  conseil 
de  préfecture  où  nous  avons  été  condam- 
nés.Nous  sommes  maintenant  devant  le  con- 
seil d'Etat,  dont  nous  attendons  la  déci- 
sion. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Il  y  a  des  choses 
que  l'on  ne  subit  pas.  Je  vous  al  Indiqué  un 
moyen  de  venir  à  bout  des  résistances  des 
compagnies.  La  Chambre  a  voté  par  cinq 
fois  des  ordres  du  jour  demandant  que  le 
quart  de  place  pour  les  militaires  soit  cal- 
culé sur  les  tarifs  homologués  actuellement 
en  vigueur. 

A  un  autre  point  de  vue,  je  signale  que 
dans  la  région  que  je  représente,  comme 
dans  celle  représentée  par  mon  collègue 
M.  Argeliès,  il  y  a  des  ouvriers  qui  perdent 
leur  travail  parce  qu'ils  n'ont  pas  à  leur 
disposition  un  nombre  de  trains  suffisant. 
Us  sont  obligés  d'attendre  des  heures  en- 
tières. Des  ouvrières,  des  jeunes  filles  sont 
obligées,  par  le  mauvais  temps,  d'attendre 
en  plein  hiver  au  quai  d'Orsay  ou  au  pont 
Saint-Michel,  pendant  une  heure  ou  une 
heure  et  demie,  au  risque  de  contracter  des 
maladies  des  voies  respiratoires  qui  les  mè- 
neront à  la  tuberculose.  {Très  bien!  trt\s 
bien!  —  Interruptions  sur  divers  bancs.) 

Mais  parfaitement,  messieurs  ! 

Tout  le  monde  n'a  pas  des  automobiles. 

Donnez  au  moins  des  moyens  de  trans- 
port à  ceux  qui  veulent  vivre  de  leur  tra- 
vail !  Je  parle  sans  acrimonie,  vous  le  savez. 
J'ajoute  que  vous  ne  sauriez  trop  créer  de 
trains  ouvriers  sur  la  ligne  d'Orléans.  Je 
sais  bien  qu'il  y  a  beaucoup  de  trains  qui 
vont  à  Juvisy  directement.  Savez-vous  pour- 
quoi? On  poiurrait  répondre  qu'il  y  a  à 
Juvisyunebifurcation;  soit;  mais  jepourrais 
dire  à  mon  tour  que  c'est  un  gros  proprié- 
taire, puissant,  M.  Dufayel,  qui  fait  arrêter 
tous  les  trains  à  Juvisy  pour  mieux  vendre 
les  nombreux  terrains  qu'il  possède  à  cet 
îndroit.  {Mouvements  divers.) 
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Je  vous  assure,  monsieur  le  ministre,  que 
la  classe  ouvrière  vous  saurait  gré  d'aug- 
menter le  nombre  des  trains  lui  permettant 
de  se  rendre  à  son  travail  et  de  regagner,  le 
soir,  son  foyer.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ger- 
main Périer. 

M.  Germain  Périer.  J*ai  pensé,  mes- 
sieurs, qu'il  était  utile  de  vous  entretenir, 
au  moment  de  la  discussion  des  conven- 
tions de  chemins  de  fer,  d'une  ligne  qui 
intéresse  particulièrement  le  département 
de  Saône-et-Loire  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
présenter et,  spécialement,  les  populations 
ouvrières  de  ma  circonscription. 

La  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
vient  d'ouvrir  à  la  circulation  la  ligne  de 
Dijon  à  Epinac.  Nous  demandons  depuis  un 
grand  nombre  d'années  le  prolongement  de 
cette  ligne  jusqu'au  Creuset  et  jusqu'à 
Montchanin. 

M.  Plissonnier.  Le  Creuset  n'en  veut  pas. 

M.  Germain  Périer.  C'est  une  erreur, 
mon  cher  collègue  ;  le  Creuset  le  demande 
avec  instance. 

Cette  ligne,  comme  je  vous  le  disais,  est 
réclamée  depuis  très  longtemps  et  sa  néces- 
sité est  établie  par  ce  fait  qu'elle  était  com- 
prise dans  le  réseau  Freycinet.  Ce  projet 
n'est  donc  pas  nouveau.  Une  partie  de  cette 
ligne  est  déjà  ouverte  entre  Epinac  et 
Dijon;  il  ne  reste  plus  à  construire  qu'une 
vingtaine  de  kilomètres.  Cette  ligne  abou- 
tissant à  Epinac  n'a  pas  un  traQc  suffisant 
pour  rémunérer  les  frais  de  construction  ; 
mais  si  elle  était  prolongée  jusqu'au  Creu- 
set, elle  aurait  certainement  à  effectuer  des 
transports  beaucoup  plus  importants,  car 
les  houillères  d'Epinac,  en  ce  moment  en 
pleine  exploitation,  pourraient  expédier 
leurs  produits  sur  ce  centre  Industriel  dont 
ractlvité  ne  fait  qu'augmenter  tous  les 
jours. 

Les  populations  de  ces  localités  deman- 
dent avec  instance  à  M.  le  ministre  de  vou- 
loir bien  faire  le  nécessaire  pour  ouvrir  cette 
ligne. 

Je  me  suis  déjà  fait  l'interprète  de  cette 
demande  l'année  dernière,  et  M.  le  ministre 
m'a  dit  qu'il  allait  faire  préparer  les  éludes 
nécessaires  par  le  service  des  ponts  et 
cliaussées  de  Saône-et-Loire.  Ces  études  ont 
été  faites  très  consciencieusement,  personne 
n'en  doute,  mais  nous  voudrions  qu  elles 
soient  transmises  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  qu'il  s'entende  avec  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  pour 
le  prolongement  de  ces  20  kilomètres  de 
ligne,  qui  exigeront  une  dépense  peu  im- 
portante. 

Je  sais  que  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  n'attend  que  les  ordres  de  M.  le 
ministre  pour  mettre  le  projet  à  l'étude. 
Dans  ces  conditions,  j'insiste  de  nouveau  et 
d'une  façon  particulièrement  pressante  pour 
que  M.  le  ministre  veuille  bien  entamer  les 
pourparlers  avec  cette  compagnie  en  vue 
de  l'exécution  de  cette  ligne  absolument 


nécessaire  au  développement  de  l'industrie 
du  Creuset  et  au  débouché  des  houillères 
d'Epinac.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre.  Conformément  à  l'enga- 
gement qu'il  avait  pris  devant  la  Chambre, 
le  ministre  des  travaux  publics  a  ordonné 
les  études  de  la  ligne  d'Epinac  au  Creuset 
et  à  Montchanin  ;  le  résultat  de  cette  étude 
a  été  produit  au  mois  de  juillet  1905,  le  dos- 
sier a  été  transmis  aussitôt  à  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-.Méditerranée  et  nous  atten- 
dons actuellement  sa  réponse.  Il  y  a  deux 
ou  trois  semaines,  nous  la  lui  avons  de- 
mandée d'urgence  ;  dès  que  nous  l'aurons 
reçue,  nous  aviserons. 

M.  Germain  Périer.  Je  remercie  M.  le 
ministre  de  ses  explications;  je  suis  lieureux 
qu'il  ait  bien  voulu  donner  satisfaction  îiux 
populations  et  à  la  demande  qui  a  été  faite 
l'année  dernière. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constans. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Monsieur  le 
ministre,  voulez-vous  me  permettre  de 
vous  demander  un  renseignement  très  in- 
téressant pour  toute  une  région?... 

J'avais  réclamé  ici-même,  d'accord  avec 
la  représentation  départementale  de  l'Allier 
et  du  Cher,  le  doublement  de  la  voie  entre 
Saint-Florent  et  Montluçon.  Vous  avez  bien 
voulu  m'apprendre,  il  y  a  quelque  temps, 
que  des  études  ont  été  soumises  par  la 
compagnie  à  votre  administration  en  ce 
qui  concerne  la  partie  entre  Saint-Florent 
et  Saint-Amand.  Or,  si  nous  avons  demandé 
le  doublement  de  cette  voie,  il  est  bien 
entendu  que  ce  n'est  pas  pour  avoir  des 
jalons  électoraux  ;  nous  ne  tenons  pas  du 
tout  à  ce  qu'on  nous  donne  salifaction  en 
apparence  par  des  études  ou  des  avant-pro- 
jets avec  l'arrière-pensée  de  ne  rien  faire. 

11  y  a  là  une  nécessité  absolue  qui  a  été 
reconnue.  Si  l'on  se  contentait  de  doubler 
la  voie  entre  Saint-Florent  et  Saint-Amand, 
les  réclamations  se  produiraient  dans  l'ave- 
nir beaucoup  plus  vives,  pour  cette  excel- 
lente raison  que  la  voie  est  très  chargée 
entre  Saint-Amand  et  Montluçon,  etque  c'est 
sur  cette  partie  que  se  produisent  de  nom- 
breux accidents. 

Je  n'ai  pas  voulu  faire  une  question 
particulière,  car  nous  aurions  tous  à  si- 
gnaler des  accidents,  mais  ceux-ci  se  pro- 
duisent surtout  à  cause  de  l'usure  rapide 
d'une  voie  unique  qui  est  surchargée  et 
de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  faire  les  répa- 
rations nécessaires. 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  de  vou- 
loir bien  activer  le  doublement  de  cette 
voie  qui,  je  pense,  ne  tardera  pas  à  être  fait 
puisque  le  projet  relatif  à  cette  partie  de  la 
ligne  lui  a  été  soumis.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  ministre.  J  aurais  pu  répondre  d'une 
façon  plus  précise  si  j'avais  été  prévenu 
de  la  question  de  l'honorable  M.  Constans. 
Cependîint,  ce  que  je  puis  lui  faire  savoir, 
c'est  que  le  doublement  de  la  première  par- 


tie de  la  ligne  de  Saint-Florent  à  Saint- 
Amand  a  déjà  été  approuvée  et  qu'une  so- 
lution interviendra  dans  un  bref  délai  pour 
la  seconde  partie.  De  cette  façon,  M.  Cons- 
tans aura  entière  satisfaction. 

M.  Paul  Constans.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre de  sa  déclaration. 

M.  le  président  La  Cliambre  entend  sans 
doute  renvoyer  à  demain  la  suite  de  la  dis- 
cussion ?  (Assentiment.) 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

7.    -  QUESTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  KIotz 
pour  poser  une  question  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  qui  l'accepte. 

M.  Klotz.  Au  début  de  la  séance,  la 
Chambre  a  eu  à  statuer  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  décider  que  certaines  dispositions 
relatives  au  recrutement  de  l'armée  se- 
raient appliquées  à  dater  du  !«'  janvier 
1906.  Notre  honorable  collègue  M.  Suchetet  a 
profité  de  ce  court  débat  pour  poser  une 
question  précise  que  je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  relire. 

M.  Suchetet  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  «  si  les  jeunes  gens  partis  en  oc- 
tobre dernier  au  régiment  feront  deux  ans 
ou  trois  ans  ». 

M.  Etienne,  ministre  de  la  guerre,  répond  : 
«  Trois  ans  ». 

Messieurs,  si  nous  nous  reportons  au  der- 
nier débat  qui  a  eu  lieu  ici  lorsque  la  loi  de 
deux  ans  nous  est  revenue  du  Sénat,  nous 
voyons  qu'il  y  a  de  la  part  du  Gouverne- 
ment, dont  M.  Bouvier  était  le  président  du 
conseil,  un  engagement  formel  et  très  net 
qui  a  d'ailleurs  dicté,  permettez-moi  de  le 
dire,  notre  attitude  lorsque  nous  avons  voté 
la  loi  sans  correction. 

11  est  vrai  de  dire  à  votre  décharge, 
monsieur  le  ministre  de  la  guerre,  que  l'ar- 
ticle 97  de  la  loi  du  21  mars  1905  laisse  au 
ministre  de  la  guerre  qui  sera  dans  deux 
ans  rue  Saint-Dominique  la  faculté  de  con- 
server ou  de  renvoyer  les  jeunes  gens  de 
la  classe  qui  vient  d'être  incorporée.  J'y  lis 
en  effet  : 

«  Pourra  être  envoyée  en  congé,  si  les  be- 
soins du  service  le  permettent,  après  deu.>c 
ans  de  présence  sous  les  drapeaux,  tout  ou 
partie  de  la  première  classe  incorporée  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi.» 

.Mais  si  nous  îivons  accepté  finalement  le 
texte  du  Sénat,  malgré  le  vote  de  disposi- 
tions différentes  au  texte  adopté  par  la 
Chambre,  c'est  parce  que  M.  Berteaux,  alors 
ministre  de  la  guerre,  dans  la  séance  du 
16  mars  dernier,  a  fait  à  la  Chambre  les  dé- 
clarations suivantes  : 

«  Grâce  à  un  système  dont  la  Chambre 
avait  fait  une  obligation  au  ministre,  —  que 
le  Sénat  a  simplement  laissé  à  sa  disposi- 
tion —  les  jeunes  gens  qui  seront  incorpo- 
rés au  mois  d'octobre  de  cette  année  même 
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bénéûcieront  en  fait  de  la  réduction  du 
servlco  militaire  à  deux  ans,  et  en  même 
temps  les  dispenses  de  la  loi  de  1889  seront 
applicables  aux  hommes  des  anciens  arti- 
cles 21, 22  et  23,  puisque  les  opérations  des 
conseils  de  revision  de  cette  îinnée  sont 
déjr\  commencées  et  que  la  loi  n'a  stipulé 
et  no  pouvait  stipuler  à  cet  égard  un  effet 
rétroactif  quelconque  au  détriment  de  ces 
jeunes  gens.  D'où  il  résulte  que,  par  un 
liasard  dont  certainement  les  intéressés 
s*applaudiront,  la  classe  appelée  en  1905 
bénéficiera  des  avantages  de  la  loi  de  1889 
<'t  des  avantages  de  la  loi  de  deux  ans...  » 
TrH  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Oonstaiu  (Allier).  La  Chambre  en 
a  pris  note. 

M.  Paulmier.  Tous  les  préfets  Tout  dit  à 
l'oiiverturc  des  conseils  de  revision. 

M.  Klotz.  «...  J'ajoute  que  la  réduction  de 
la  durée  du  service  militaire  de  la  classe 
appelée  en  1905  est  une  mesure  imposée  par 
le  fait  qu'au  moment  où  cette  classe  aura 
terminé  doux  ans  de  service,  deux  classes 
entières  se  trouveront  sous  les  drapeaux  ;  si 
donc  nous  devions  la  maintenir  elle-même 
une  troisième  année,  nous  nous  trouverions 
en  présence  d'un  excédent  d'effectif  d'au 
moins  110,000  hommes,  c'est-A-dire  que 
nous  ne  pourrions  p«is  les  loger  dans  nos 
casernes  et  que  nous  nous  trouverions  en 
présence  d'une  dépense  extraordinaire  de 
4 1  millions.  » 

Il  n'y  a  donc  pas  d'équivoque  possible. 
Les  déclarations  de  M.  Berteaux,  ministre 
de  la  guerre  sous  le  cabinet  Rouvier,  ont 
déterminé  la  Chambre  à  adopter  le  texte,, 
retour  du  Sénat,  sans  la  moindre  modiflca- 
tion.  {Très  bien!  très  bien!)  Il  y  a  un  engage- 
ment d'ordre  général  pris  entre  la  Chambre, 
la  majorité  qui  a  adopté  la  loi  et  le  Gouver- 
nement. 

Je  demande  au  ministre  de  la  guerre»  à 
celui  qui  a  remplacé  M.  Berteaux  rue  Saint- 
Dominique,  de  bien  vouloir  confirmer  les 
déclarations  de  son  prédécesseur  et  dissiper 
à  ce  sujet  toute  équivoque  ;  car  les  paroles 
qu'il  a  prononcées  au  début  de  la  séance 
auraient  pu  être  de  nature  à  créer  une  vive 
émotion  dans  plus  de  200,000  familles  fran- 
çaises. {Applaudissements.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  Etienne,  ministre  de  La  guerre.  Mes- 
sieurs, il  apparaît  très  clairement  qu'une 
question  posée  au  cours  d'un  débat  et  qui 
amène  une  réponse  un  peu  confuse  a  pour 
conséquence  de  jeter  l'émotion  dans  l'As- 
semblée qui  écoute  les  deux  orateurs. 

Quand  j'ai  répondu  à  M.  Suchetet  que  la 
classe  qui  avait  été  incorporée  en  octobre 
dernier  ferait  trois  ans,  j'aurais  dil  ajouter 
qu'en  vertu  de  l'article  97  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  à  moins  que  les  circonstances 
ne  le  permettent  pas,  le  Gouvernement 
pourra  renvoyer  une  partie  ou  la  totalité  de 
cette   classe  au    mois  de  septembre  1907, 
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après  les  grandes  manœuvres.  C'est  ce  que 
j'ai  omis  de  faire. 

Je  crois  que  maintenant  nous  sommes 
tous  d'accord.  Il  appartiendra  au  ministre 
de  1907  de  tenir  compte  de  la  situation  gé- 
nérale de  notre  pays,  des  obligations  qui 
s'imposeront  à  son  attention,  et,  à  ce  mo- 
ment-là, de  faire  son  devoir  de  ministre  de 
la  guerre.  (Ti^ès  bien!  très  bien!) 

M.  Julee-Lonis-Breton.  Les  engagements 
pris  par  M.  Berteaux  étaient  beaucoup  plus 
fermes. 

M.  Lasies.  Gomment  voulez-vous  que  le 
ministre  prenne  un  engagement  phis  ferme? 

M.  Klotz.  Je  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  de  bien  vouloir  préciser  d'une  fa- 
çon formelle,  en  ce  qui  le  concerne  et  en  ce 
qui  concerne  le  Gouvernement  auquel  il 
appartient.  Il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
le  moindre  doute  à  ce  sujet.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche,) 

11  est  évident  que  les  déclarations  de 
M.  Etienne  ne  peuvent  pas  lier  le  ministre 
de  1907  ;  mais,  en  tout  cas,  j'imagine  que 
les  déclarations  de  M.  Berteaux  lient  le 
cabinet  Rouvier.  {7rès  bien!  très  bien!) 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet.  Il 

n'y  a  que  la  loi  qui  lie! 

M.  JnleB-IiOnis  Breton.  Ce  sont  les  enga- 
gements formels  de  M.  Berteaux,  ministre 
de  la  guerre,  qui  nous  ont  amenés  à  voter 
sans  modification  la  loi  de  deux  ans. 

M.  le  mihistre  de  la  guerre.  Certaine- 
ment, monsieur  Klotz,  je  suis  lié  par  les  dé- 
clarations de  M.  Berteaux.  11  est  incontes- 
table que,  si  la  situation  permet  de  renvoyer 
la  classe,  la  classe  sera  renvoyée, 

M.  Klotz.  Je  remercie  M.  le  ministre  et  je 
prends  acte  de  son  engagement  person- 
nel. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

8.   —  KÈOLRMENT  DE  L'ORDUB   DU   JOUR 

M.  le  président.  Demain  jeudi,  à  neuf 
heures  du  matin,  !'•  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  diverses  pro- 
positions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières  et  portant  création  de 
retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité. 

A  une  heure  et  demie,  réunion  dans  les 
bureaux  : 

Organisation  des  bureaux  ; 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire. 

A  deux  heures,  2*  séance  publique  : 
Sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Henri  Michel  (Bouclies-du-Rhône!,  portant 
modifications  à  l'article  176  du  code  de  com- 
merce ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906  : 


Suite  des  travaux  publics  (chap.  5i  ré- 
servé) ; 

Suite  des  conventions  ; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
l'administration  préfectorale  dans  le  Doubs; 

Agriculture  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Paul  Conslans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  pohtique  des 
membres  de  l'enseignement  ; 

Cultes  ; 

Beaux-arts,  et  discussion:  i*de  l'interpel- 
lation de  M.  Millevoye  sur  les  mesures  que 
l'administration  des  beaux-arts  compte  pren- 
dre ou  proposer  à  la  Chambre  pour  favori- 
ser le  développement  de  l'art  lyrique  et  dra- 
matique et  pour  appuyer  la  création  des 
théâtres  populaires;  2^  de  l'interpellation  de 
M.  Paul  Meunier  sur  l'organisation  du  théâtre 
populaire  et  le  fonctionnement  des  théâtres 
nationaux;  3«  de  l'interpellation  de  M.  Lo- 
\Taud  sur  le  fonctionnement  des  théâtres 
subventionnés; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles; 

Colonies,  et  discussion  :  1*  de  Tlnterpella- 
tion  de  M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté 
commis  dans  nos  possessions  par  les  fonc- 
tionnaires du  département  des  colonies; 
2«  de  l'Interpellation  de  M.  Le  Hérissé  sur 
les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  la  suite  des  déplorables  Incidents 
qui  se  seraient  produits  au  Congo  français; 
3<>  de  rinterpellation  de  M.  Ilrsleur  sur  les 
mesures  que  M.  le  ministre  des  colonies 
compte  prendre  pour  prévenir  le  retour  des 
actes  de  cruauté  commis  dans  nos  posses^ 
sions  par  des  fonctionnaires  coloniaux  ;  4°  de 
l'interpellation  de  M.  Ballande  sur  le  re- 
crutement des  fonctionnaires  coloniaux; 
5°  de  l'interpellation  de  M.  Paul  Vigne  sur 
les  abus  de  notre  politique  coloniale  à  Ma- 
dagascar; 6^  de  rinterpellation  de  M.  Paul 
Constans  sur  les  scandales  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ;  7»  de  l'interpellation  de  M.  Lu- 
cien Hubert  sur  la  situation  générale  des 
colonies  et  sur  les  méthodes  d'administra- 
tion que  le  Gouvernement  entend  leur  appli- 
quer; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

AiTaires  étrangères. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

9.  —  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Debussy 
un  rapport,  fait  au  nom  de  la  commission 
des  douanes,  sur  le  projet  de  loi  portant  ap- 
probation de  la  convention  de  commerce  si- 
gnée le  16/29  septembre  1905  entre  la  France 
et  la  Russie. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténograp inique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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ANNALES     DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


SCRUTIN 

Sur  l'enMmbk  du  projet  de  loi  relatif  au  budget 
spécial  de  V Algérie  pour  V exercice  1906. 

Nombre  des  votants 488 

Majorité  absolue 245 

Pour  radoption 458 

Contre 30 

I^  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  VOTK  POUR   : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Ajam. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  An- 
toine Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Arch- 
deacon.  Argeliès.  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astima  (colonel).  Auber.  Aubigny(d').  Aubry. 
Audigier.  Aufîray (Jules).  Auge (Joanny)  (Loire). 
Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  (de). 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barthou. 
Bartissol.  Baudet  (Charles)  (Côtes -du -Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Beauquier.  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre).  Begey.  Be- 
harelle.  Bellier.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bep- 
male.  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges). 
Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat  (Geor- 
ges). Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bienaimé  (amiral). 
Bignon  (Paul).  Bizot.  Bonnevay.  Bonvalot. 
Bony-Cisternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bouhey-Allex.  Bourély.  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Brice  (René)  (Ille-et-Vi- 
laine).  Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Camu- 
zet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Cardon. 
Carnot  (François).  Carpot.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castelnau  (de).  Castiau.  Castlllard.  Catalogne. 
Cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond). 
Cazeaux  -  Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile). 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Ghaleil. 
Chambige .  Chambon .  Chambrun  (marquis 
de).  Chamerlat.  Chanal.  Ghandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles Bos.  Charonnat.  Ghastenet 
(Guillaume).  Ghaumet.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chavoix.  Che- 
navaz.  Chevalier.  Clament  (Clément)  (Dordo- 
gne).  Claudinon.  Clément  (Martinique).  Cié- 
mentel.  Cloarec.  Coache.  Gochery  (Georges). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean).  Colin. 
GoUiard.  Compayré  (Emile).  Congy.  Cons- 
tant (Emile)  ((iironde).  Corderoy.  Gornudet 
(vicomte).  Gorrard  des  Essarts.  Goulondrc. 
Goûtant  (Paul)  (Marne).     Gouyba.     Gruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- Savoie). 
David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debève  (François).  Debussy.  Decker-David . 
Defumade.  Delarbre.  Delarue.  Delaune  (Mar- 
cel:. Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delells- 
Fanicn.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Gochin- 
chinel  Denôcheau.  Dêribéré-Desgardes.  Der- 
veloy.  Deschanol  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Deville  (Ga- 
briel). Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumer- 
gue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Dron.  Dubief. 
Dubuisson.     Duclaux-Montcil.     Dudouyt.    Du- 


jardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnel.    Durand.    Dussuel.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Es- 
canyé.  Estourbeillon  (marquis  de  T).  Etienne. 
Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Fernand- Brun.  Féron.  Ferrette.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  For- 
ciolL   Fouché.    Fould  (Achille). 

Gabrielli.  Gaffler.  Gallhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gérault- Richard.  Gervais 
(Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ger- 
ville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gou- 
jat. Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  Gros- 
didier.  Grosjean.  Groussau.  Guieysse.  Guil- 
loteaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot 
de  Villeneuve. 

Haudricourt.  Hémon.  Henrique-Duluc. 
Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d).    Isnard  (Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  (Loire). 
Jehanin.  Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand 
(Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Chambre.  Lachaud.  I^- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  LafTerre.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Lanlel  (Henri).  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Larquier.  Lauraine.  Laurençon.  La- 
ville.  Le  Bail  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas. 
Lefèvre.  Leffet.  Léglise.  Le  Hérissé.  Lemire. 
Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez.  Le- 
rolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  ( Haute  Garonne ) .  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Loçkroy.  Loque. 
Loup.    Lozi\    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marin. 
Marot  (Félix).  Maruéjouls.  Mas.  Massabuau. 
Massé.  Maujan.  Maure.  Maurice  Spronck. 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Messimy.  Mill  (Louis).  Millerand.  Mille voye. 
MilUaux.  Minier  (Albert).  Miossec.  Mollard. 
Monfeuillart.  Montalembert  (  comte  de  ). 
Montjou  (de).  Morel  ^Victor)  (Pas-de-Calais). 
Morlot.  Mougeot.  Moustier  (marquis  de). 
Mulac.    Mun  (comte  Albert  de).    Muteau. 

Nicolle.   NoôL    Normand.     Noulens. 
Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy 
(Louis).  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie. 
Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  (Germain). 
Périer  de  F^arsan  (comte  du).  Péronneau. 
Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pichat  Pi- 
chery.  Pierre  Poisson.  Plichon.  Plissonnier. 
Poullan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade. 
Proust.    Puech.    Pugliesi-Gonti.    Pujade. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault Morlière.  RenéRenoult.  Réveillaud  (  Eu- 
gi>ne).    Révillc  (Marc).    Rcy  (Emile).    Ridouard. 


Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Baliu.  Rose.  Rouby.  Rou- 
gier.  Rouland.  Rousé.  Rousset  (  lieutenant - 
colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet  (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie.  Saint -Pol  (de).  Salis.  Salles 
(Orne).  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Sibille.  Siegfried.  Si- 
monet.    Simyan.    Sireyjol.    Steeg. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry- 
Delanoue.  Thomson.  Tiphaine.  Torchut. 
Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Albert).  Trouil- 
lot  (Georges) .    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vazeille.  Vialis.  Videau.  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villault-Duches 
nois.  Villejean.  VilUers.  Viollette.  Vion. 
Vival.   Vogeli. 

Zévaés. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Allard. 

Basly.    Bénézech.    Bouveri. 

Cadenat.  C<ardet.  Chauviére.  Gonstans  (Paul) 
(Allier).    Cornet  (Lucien).  Coûtant  (Jules)  (Seine). 

Defontaine.       Dejeante.      Delory.     Dufour 
(Jacques). 
Ferrero.    Fournier  (François). 
Hugues  (Glovis)  (Seine). 
Isoard  (Basses- Alpes). 
Lamendin . 
Meslier. 
Pastre.    Piger. 
Roblin. 

Selle  (Nord).    Sembat.    Sénac. 
Thivrier. 

Vaillant    Vigne  (Octave)  (Var). 
Walter. 

N'ONT   PAS   PRIS   PART  AU  VOTB  : 


Aldy.     Aristide  Briand. 


^tM.  Albert-Poulain. 
Aynard  (Edouard). 

Bagnol.  Ballande.  Barrois.  Baudry  d'Asson 
(de).  Bischoffsheim.  Boissieu  (baron  de). 
Bonté.  Bougôre  (Ferdinand).  Bougére  ([eu- 
rent). Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boyer  (An- 
tide).     Breton  (Jules-Louis).     Broglie  (duc  de). 

Garnaud.  Charles  Benoist  (Seine; .  Charpen- 
tier.   CibieL    Cochin  (Denys)  (Seine). 

Dèche.  Delafosse  (Jules).  Denis  (Théodore). 
Devèze.    Dion  (marquis  de).    Doumer  (Paul). 

Fabien-Cesbron.  Favre  (Emile).  Forest.  Fou- 
quet  (Camille).     Fruchier. 

Galot  (Julesl  Galpin  (Gaston).  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Ginoux- Defermon.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Goujon  (Julien). 
Grousset  (Paschal).    Guillain. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général).    Jaurès. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  Labussiéro. 
La  Ferronnays  (marquis de).  Lanjuinais  (comte 
de).  Largentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert. 
La  Rochethulon  (comte  de).  Lasies.  Lassalle. 
Laurens-Castelet( marquis  de).  Legrand  (Arthur). 

Limon. 

Maillé    (de).      Maurice  Binder.      Maussabrô 
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(Adrien) 
Motte. 


(Haute-Loire) . 


Pomereu  (comte  de). 


marquis  de).    Michel 
Montaigu  (comte  de). 

Oruano  (Guneo  d*). 

Pins   (marquis   de). 
Pressensé  (Francis  de). 

Ramel(de).  Rauline  (Marcel).  Ribot.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  do).  Roscoat  (vi- 
comte du).    Rouanet. 

Saint -Martin  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).    Suchetet. 

Thierry. 

Veber  (Adrien). 

ABSENTS  PAR  GONOé  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 
Berry  (Georges).    Bozonet.    Braud 


Charles  Chabert  (Drôme).    Charruyer. 

Gauthier  (de  Clagny).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).    Guichenné. 

Jeanneney.    Jonnart. 

Louis-Dreyfus. 

Martin  (Louis)  (Var).  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône). 

Ozun. 

Quilbeuf. 

Rudelle. 

Thierry-Gazes. 

Vallée. 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  2:î  novem- 


bre sur  le  renvoi  à  la  commission  des  travaux 
publics  du  projet  de  résolution  do  M.  Honoré 
Leygue : 

M.  de  Fontaines,  porté   comme  ayant   voté 
«  pour  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  contre  ». 


Dans  les  deux  scrutins  de  la  l'«  séance  du 
4  décembre  sur  les  amendements  de  M.  Thierry 
à  Tarticle  5  du  projet  de  loi  concernant  les 
fraudes  dans  le  commerce  des  beurres  : 

M.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées),  porté 
comme  ayant  vote  «  contre  »,  déclare  avoir 
voulu  voter  «  pour  ». 
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SOMMAIRE 


1.  —  Procès- verbal  :  M.  Roger-Ballu. 

t.  —  Excuse. 

3.  —  Suite  de  la  discussion  dos  diverses  propo- 
sitions de  ici  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité.  =  Art.  2.  —  Amende- 
ment de  M.  Lemire  :  MM.  Lemire,  Paul 
(îuieyssc,  rapporteur.  Rejet.  —  Amendement 
de  M.  Paul  Constans  et  plusieurs  de  ses  col- 


lègues :  MM.  Millerand,  président  de  la  com- 
mission ;  Paul  Gonstans,  le  rapporteur,  Jaunis, 
ilejet.  —  Amendement  de  M.  Vaillant  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  :  MM.  Vaillant,  le  pré- 
sident de  la  commission.  Retrait.  —  Amende- 
ment de  M.  François  Pournier  :  MM.  François 
Fournier,  le  rapporteur.  Rejet.  —  Observa- 
tion :  M.  Charles  Dumont 

4.  —  Question  adressée  par  M.  Bourély  au  mi- 


nistre du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  sur  les  mesures  que 
compte  prendre  le  Gouvernement,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  sur  les  tissus  de  soie 
pure,  à  l'occasion  du  changement  à  sur- 
venir, le  i*f  janvier  1906,  dans  les  rapports 
commerciaux  entre  la  France  et  la  Suisse,  et 
réponse  de  M.  le  ministre. 

5.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 


rUESiDKXGK  l)K  M.  l'AlL   HOrMKU 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
malin. 

1.—   PROCKS-VKllBAL 

M.  Roger-Ballu,  Vun  des  secrétaires.domm 
Irclure  du  procès-verbal  dr  la  2*  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  La  paroh»  est  î\  M.  Iloger- 
Hallu,  sur  le  procès-verbal. 

M.  Rogrer-Ballu.  Dans  le  compte  rendu 
(le  la  séance  d'hier  matin,  je  suis  porté  au 
Journal  officiel  couiuie  ayant  voté  «  pour  » 
ilans  le  scrutin  ftur  l'article  1"'  du  projet  de 
loi  sur  les  retraites  ouvrières.  Je  déclare 
que  c'est  une  erreur  :  en  réalité,  je  me  suis 
abstenu. 

M.  le  préiident.  Il  n'y  a  pas  d'autre  oh- 
stTvation  sur  le  procès-verbal? 

Le  procès- verbal  est  adoplé. 

2.  —  KXCl'SK 

M.  le  président.  M.  Henry  Cooliîn  s*e\cus(» 
tle  ne  pouvoir  assister  à  la  première  séance 
(lu  ce  jour. 


3.  —  SriTK  DE  LA  nlSCUSSIO.N  DES  euoposi- 
TIOX55  DE  LOI  RELATIVES  AUX  RETRAITES 
Ot'VRIKRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  diverses  pro- 
positions de  loi  relatives  aux  caisses  de 
retraites  ouvrières  et  portant  création  de 
retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité. 

La  Chambre  a  terminé  hier  matin  la  dis- 
cussion de  Parti  (*le  1". 

.le  donne  lecture  de  l'article  '2  : 

<'  Art.  2.  ~  Ces  retraites  sont  assurées 
soit  par  la  caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières, soit,  sous  la  garantie  de  l'Ktat,  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses 
patronales  ou  syndicales,  les  coisses  d'épar- 
gnOj  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  les 
syndicats  de  garantie  scdidaire  ou  les  syn- 
dicats professionnels,  dans  les  conditionH 
déterminées  parles  titres  I  fi  IV  de  la  pn''- 
sente  loi. 

«  Les  ouvriers  el  employés  intéressés  ont 
toujoin*s  le  droit,  selon  un  mode  déterminé 
par  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'article  41  ci-après,  de  choisir  en- 
tre c(*s  diverses  caisses,  ^y 

M.  Lemire  demande,  par  voie  d'amend»»- 
niont,  la  suppression  de  cet  article. 

La  parole  est  à  .M.  Lemire. 


M.  Lemire.  Si  j'avais  été  présent  à  la  lin 
de  la  séance  d'hier  matin,  j'aurais  éuergi- 
quement  appuyé  la  demande  d'ajournement 
de  la  discussion  de  cet  article  2,  demande 
faite,  si  je  ne  me  trompe,  en  un  moment  du 
débat,  par  hî  (Gouvernement  et  par  la  com- 
mission d'un  commun  accord;  il  est  vrai 
qu'ils  n'ont  pas  insisté. 

M.  le  président.  C'est  en  effet  d'un  com- 
mun accord  que  le  Gouvernement  et  la  coui- 
mission  ont  renoncé  h  rajournement  du  dé- 
bat sur  l'article  2. 

M.  Lemire.  Si  c'est  d'un  couimun  accord 
que  le  Gouvernement  et  la  commission  de- 
mandent la  discussion  de  cet  article,  il  ne 
me  reste  que  la  ressource  d'en  d(îniander  la 
suppression. 

Je  le  fais  pour  d(îux  raisons,  d'ordn»  géné- 
ral, qui  se  présentent  immédiatement  à  la 
pensée.  A  la  simphî  lecture  de  cet  article  2, 
on  voit  qu'il  contient  l'énumération  des 
divers  organismes  cpii  |>ourront  en  France 
se  mettre  à  la  disposition  des' employés  et 
des  employeurs  pour  réaliser  les  retraites 
de  vieillesse  et  d'invahdité. 

Or,  il  me  paraît  impossible  de  faire  une 
énuméralion  lorsqu'on  n'est  pas  sûr  que 
chacune  des  unités  qui  y  figurent  y  seni 
maintenue.  On  cite  un  certain  nombre  d'or- 
ganismes auxquels  on  déclare  qu'on    feia 
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appel  et  pourtant  il  n'est  pas  certain  que 
ces  organismes  seront  admis  aux  faveurs 
de  la  loi  ou  qu'ils  accepteront  ses  charges. 

A  mon  avis,  la  commission  et  le  Gouver- 
nement étaient  bien  inspirés  lorsqu'ils  de- 
mandaient hier  l'ajournement  de  cet  arti- 
cle. Il  leur  semblait  tout  naturel  de  ne  faire 
le  total  qu'après  avoir  examiné  point  par 
point  ce  qui  doit  le  composer. 

M.  le  président.  La  commission  ne  deman- 
dait hier  l'ajournement  du  débat  sur  l'arti- 
cle 2  que  pour  se  mettre  d'accord  sur  cer- 
tains points  avec  le  Gouvernement.  Il  s'agis- 
sait d'un  ajournement  momentané. 

M.  Lemire.  Etait-il  entendu  que  la  loi  fe- 
rait appel  au  concours  de  caisses  libres? 
Oui,  n'est-ce  pas  ?  messieurs.  Eh  bien,  pour 
moi,  cette  question  n'est  pas  trancliée.  On 
ne  peut  fixer  a  priori  l'énumération  limita- 
tive des  organismes  que  la  loi  mettra  en 
branle  puisqu'on  n'en  a  étudié  aucun. 

C'est  la  première  raison  pour  laquelle  je 
demande  la  suppression  de  l'article  2. 

M.  Paul  Guieysse,  rapporteur,  Vat  quel 
texte  le  remplacerez-vous? 

M.  Lemire.  Par  aucun. 

Une  autre  raison  milite  en  faveur  de  la 
suppression  de  cet  article,  c'est  que  le  main- 
tien d'un  texte  aussi  général  amènera  fata- 
leiirentune  discussion  générale  trouvelle. 

Déjà  l'on  a  pu  constater  combien  ces  arti- 
cles qui  touchent  aux  problènies  les  plus 
variés,  provoquent  de  considérations  de  tout 
genre.  Ce  qui  s'est  passé  pour  l'article  1'' 
en  est  une  preuve.  Cela  se  reproduira  à 
l'artbcle  2. 

A  ces  deux  considérations  sommaires 
permettez-moi  d'ajouter  d'autres  observa- 
tions plus  précises  qui  se  rapportent  à  la 
teneur  même  de  l'article  2. 

Ce  texte  comprend  trois  parties. 

La  première  partie  <<  Ces  retraites  sont  as- 
surées soit  par  la  caisse  nationale  des  re- 
traites ouvrières  »  me  paraît  inutile. 

La  seconde  partie  «  soit,  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, les  caisses  patronales  ou  syndicales, 
les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  d'assuran- 
ces sur  la  vie,  les  syndicats  de  garantie  soli- 
daire ou  les  syndicats  professionnels...  » 
me  paraît  au  moins  prématurée. 

Enfin  la  troisième  partie  :  «  Les  ouvriers 
et  employés  intéressés  ont  toujours  le  droit 
...  de  choisir  entre  ces  diverses  caisses  » 
me  paraît  dangereuse. 

Pour  ces  trois  raisons  diverses,  je  de- 
mande la  suppression  de  chaque  partie  et, 
par  conséquent,  du  tout. 

Que  les  pensions  soient  assurées  par  la 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  sous 
la  garantie  de  l'Etat,  c'est  tellement  évident 
qu'il  me  semble  Inutile  de  le  dire  ;  ce  n'est 
que  la  conséquence  de  l'article  i".  Cet  article 
donne  un  droit  aux  ouvriers;  il  faut  bien 
que  ce  droit  soit  garanti;  il  ne  peut  l'être 
que  par  l'Etat.  La  première  phrase  me  sem- 
ble donc  inutile. 

M.  Jaurès.  Elle  nous  parait,  au  contraire, 
indispensable. 

M.  Lemire.  Mais,  monsieur  Jaurès,  elle 


n'ajoute  rien  à  l'article  1"  !  Si  elle  ajoutait 
quelque  chose,  ce  serait  une  précision.  Or 
cette  précision  se  trouve  à  l'article  8  ;  elle 
est  là  sous  une  forme  nette,  réelle.  Mais, 
dan^  cet  article  2,  elle  est  vaine,  elle 
est  nulle.  L'article  contient  bien  les  mots 
«  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  »  : 
mais  quelle  est  cette  caisse  ?  Comment  est- 
elle  constituée  ?  Nous  n'en  savons  rien. 

La  précision  nécessaire,  nous  ne  la  trou- 
vons qu'à  l'article  8  où  il  est  dit  :  «  Il  est 
institué,  sou«  la  garantie  de  l'Etat,  une 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières, 
etc —  »  Et  dans  les  articles  suivants  sont 
indiquées  les  conditions  de  fonctionnement 
de  cette  caisse.  Voilà  une  précision. 

La  première  énumération  de  l'article  2 
n'est  donc  qu'une  déduction  de  l'article  1««* 
et  une  amorce  de  l'article  8. 

Si  nous  ouvrons  une  discussion  à  l'ar- 
ticle 2  sur  la  caisse  nationale  des  retraites, 
fatalement  cette  discussion  recommencera 
à  l'article  8. 

C'est  pourquoi  je  demande  la  suppression 
de  la  première  partie  de  l'article  2. 

M.  CazeneuTe.  Nous  ne  sommes  pas 
obligés  de  la  discuter  dès  maintenant. 

M.  Lemire.  Vous  avez  raison,  monsieur 
Cazeneuve.Et  c'est  précisément  parce  que  la 
commission  nous  invite  à  discuter  inop- 
portunément que  je  lui  dis  :  ne  faites  pas 
d'invitation  si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  y 
réponde. 

Réservez  la  discussion  au  fond  jusqu'à 
l'article  8  et  nous  serons  tous  d'accord. 

La  seconde  partie  de  l'article  2  énumère 
les  sociétés,  caisses  et  syndicats  qui,  sous 
la  garantie  de  l'Etat,  assurent  les  retraites. 
Loin  de  moi  la  pensée  d'entrer  dans  toutes 
les  considérations  que  comporte  cette  énu- 
mération I  Mais  je  veux  au  moins  faire  une 
réservée  à  l'égard  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  D'avance,  messieurs  de  la  com- 
mission, tout  de  suite,  sans  examen,  vous 
les  admettez  à  collaborer  à  votre  loi .  Or, 
votre  empressement  n'est  pas  sans  m'em- 
barrasser. 

Je  suis  en  effet  troublé  par  certaines  ob- 
jections qui  me  sont  faites  à  la  fois  par  les 
panégyristes  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  par  —  comment  dirai-je?  leurs  ad- 
versaires. . .  non,  il  n'y  en  a  pas  dans  cette 
Chambre,  mais  par  leurs  amis  plus  éclairés 
ou  plus  méfiants. 

Ces  derniers  affirment  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ne  peuvent  pas  faire  la  re- 
traite de  vieillesse  ;  ils  s'appuient  sur  des 
arguments  fournis  non  par  des  socialistes, 
de  quelque  nuance  ou  de  quelque  couleur 
qu'ils  soient,  socialistes  clirétiens,  socialis- 
tes unifiés  ou  autres,  mais  par  des  écono- 
mistes. Messieurs,  on  a  voulu  me  convertir 
à  l'idée  de  la  constitution  de  la  retraite  de 
vieillesse  par  les  associations  libres.  On  m'a 
envoyé  à  cet  efl'et  le  gros  dictionnaire  de 
Léon  Say  qui  renferme,  dit-on,  l'essence 
même  des  pures  doctrines  économiques.  Je 
l'ai  lu.  Qu'y  ai-je  trouvé  ?  Toutes  les  ob. 
jections  imaginables  contre  la  constitution 


de  retraites  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

Je  mets  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
un  passage  de  ce  dictionnaire  de  Léon  Say, 
auquel  collaborent  nombre  d'économistes 
de  marque. 

M.  Jacques  Drake.  Mais  il  a  trente  ans 
d'existenee  ! 

M.  Lemire.  Je  parle  de  la  dernière  édition, 
datée  de  1903  ou  1904. 

L'auteur  de  l'article,  M.  Hubert-Valleroux, 
déclare  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
ne  peuvent  pas  faire  seules  la  retraite  de 
vieillesse,  qu'elles  seront  toujours  obligées 
de  recourir  à  la  caisse  nationale  parce  que 
les  sociétaires  n'ont  pas  assez  d'expérience 
pour  faire  le  calcul  «  de  la  proportion  à  éta- 
blir entre  les  versements  et  les  pensions  de 
retraite  ».  Et  il  ajoute  : 

«  C'est  une  erreiu*  ordinaire  aux  membres 
des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  veu- 
lent introduire  la  pratique  des  pensions  de 
retraites,  de  promettre  des  pensions  d'un 
chififre  trop  élevé. 

«  La  raison  qui  les  décide  est  sensible  :  ils 
considèrent  les  besoins  des  pensionnés  plus 
que  les  ressources  de  la  caisse.  D'autre  part, 
on  n'oserait  proposer  un  cliiffre  de  pension 
trop  minime  par  crainte  de  décourager  ceux 
auxquels  on  demande  des  sacrifices.  Puis  on 
manque  de  données  sur  les  opérations  que 
l'on  entreprend.  Comme  au  début  on  ne  fait 
que  recevoir,  on  s'inquiète  moins  de  ce  que, 
bien  des  années  après,  il  faudra  payer.  C'est 
ainsi  que  nombre  de  sociétés  se  sont  trou- 
vées, après  un  certain  temps,  dans  l'impos- 
sibilité de  tenir  les  engagements  pris  par 
elles.  En  Angleterre,  dans  un  rapport  au  Par- 
lement qui  a  précédé  et  amené  en  partie  la 
loi  de  1875  sur  les  Friendly  Socielies,  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  anglaises  qui, 
pour  la  plupart,  donnent  des  pensions  de 
retraites,  leur  regislrar^  M.  Pratt,  disait  que, 
sur  plus  de  23,000  sociétés,  il  n'osait  pas  ré- 
pondre de  la  solvabilité  de  plus  de  20.  Chez 
nous,  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
donnent  des  pensions  de  retraite  ne  peuvent 
être  que  celles  seulement  qui  ont  des  mem- 
bres honoraires  et  elles  tendent  de  plus  en 
plus  à  verser  ces  fonds  à  la  caisse  natio- 
nale, appréciant  et  les  avantages  qu'offre 
cette  caisse  et  les  difficultés  de  la  situation 
pour  des  sociétés  qui  veulent  opérer  elles- 
mêmes.  » 

Ce  raisonnement  d'un  économiste,  nulle- 
ment suspect,  est  de  nature  à  impressionner 
ceux  qui  étudient  la  question.  Et  beaucoup 
en  déduisent  cette  conclusion  :  pourquoi 
demander  l'impossible  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels? 

D'un  autre  côté,  les  amis  vrais  et  sincères 
de  la  liberté  sont  effrayés  du  cadeau  que 
leur  offre  la  conunission. 

«  Oui,  disent-ils,  nous  serons  admis  à  as- 
surer la  retraite  de  vieillesse  et  la  retraite 
d'invalidité,  mais  sous  le  contrôle  de  l'Etat  î  » 

M.  le  rapporteur.  Bien  entendu  î     . 

M.  Millerand,  président  de  la  commisnion 
d assurance  cl  de  prévoyance  sociales.  Et 
sous  sa  garantie! 
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M.  Lemire.  Certainement!  La  garantie  ne 
va  pas  sans  le  contrôle,  cela  va  sans  dire. 
La  garantie,  c'est  le  cadeau,  mais  le  contrôle, 
c'est  la  chaîne. 

M.  le  président  de  la  cammission.  Vou- 
lez-vous donner  la  garantie  sans  le  contrôle? 

M.  Lemire.  Nullement.  J'expose  la  situa- 
tion. Je  ne  prends  pas  position  ;  je  confesse 
mon  embarras. 

C'est  vous  qui  avez  pris  position  dans 
Tarlicle  2  et  sans  me  dire  pourquoi. 

J'aurais  voulu  qu'une  discussion  plus 
approfondie  fût  instituée  avant  que  la 
Cliambre  inscrive  dans  la  loi  les  sociétés  de 
secours  mutuels. 

M.  le  président  de  la  commission.  Per- 
mottez-moi  de  vous  dire  que  vos  objections, 
si  je  les  comprends  bien,  tendent  plus  à 
l'ajournement  que  proposait  hier  le  Gou- 
vernement qu'à  la  suppression  de  l'article. 

M.  Lemire.  N'ayant  pu  obtenir  l'ajourne- 
ment, je  demande  la  suppression.  Je  puis 
bien  demander  plus,  étant  forclos  pour  ob- 
tenir moins. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  très  logique  ! 

M.  Lemire.  Pardon  !  ma  proposition  est 
très  réglementaire,  et  j'ajoute  qu'elle  n'est 
pas  dénuée  de  logique.  L'ajournement  avait 
certains  avantages,  mais  la  suppression 
que  je  demande  en  a  d'autres,  et  plus 
considérables.  Elle  laisse  la  question  en- 
tière, elle  permet  de  la  traiter  dans  toute 
son  ampleur,  lorsque  nous  discuterons  d'au- 
tres titres,  le  titre  III  par  exemple.  On  saura 
alors  si,  oui  ou  non,  le  contrôle  que  vous 
imposerez,  après  avoir  offert  la  garantie  de 
l'Etat,  sera  acceptable,  et  s'il  ne  provoquera 
pas  une  trop  grande  gêne.  Les  sociétés  de 
secours  mutuels  ont  l'avantage  d'évoluer 
dans  la  pleine  liberté,  de  compter  des  mem- 
bres honoraires  et  de  fournir  à  leurs  mem- 
bres des  allocations  diverses. 

M.  Jacques  Drake.  Puisque  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  comme  vous  le  dites, 
évoluent  dans  la  liberté,  nous  devons,  dès 
le  début  de  la  loi,  prendre  acte  de  leur  exis- 
tence, les  mentionner  et  indiquer  ce  que 
nous  voulons  faire  pour  elles. 

M.  Lemire.  C'est  une  attitude  dange- 
reuse. Si  vous  êtes  satisfait  du  régime  de  la 
liberté,  pourquoi  demander  à  TEtiit  qu'il 
s'occupe  de  vous? 

Quel  avantage  trouvez-vous  à  figurer  dans 
la  loi  si,  dès  maintenant,  vous  avez  la  liberté? 
Vne  loi,  c'est  une  obligation,  c'est,  par  suite, 
un  contrôle,  c'est  un  système  de  pénalités  ! 

Et  vous  vous  soumettez  aveuglément  à 
ces  pénalités  ?  Une  loi  n'est  pas  une  décla- 
ration de  principes,  ce  n'est  pas  la  conclu- 
sion sonore  d'une  belle  conférence,  ni  un 
vœu  platonique  de  conseil  général,  c'est  un 
ensemble  de  règles  avec  des  sanctions. 
C'est  cela  ou  ce  n'est  rien. 

Et  quand  vous  vous  trouverez  en  pré- 
sence de  sanctions  qui  peuvent  être  très 
dures  pour  les  employeurs  et  les  employés 
ainsi  que  pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, les  accepterez-vous  ?  J'en  doute.  On 
n'y  a  pas  assez  réfléchi. 


On  veut  bien  avoir  l'honneur  de  parader 
dans  un  texte  ;  on  recherche  la  gloire  d'être 
associé  à  une  grande  œuvre  par  des  men- 
tions officielles. 

Mais  nous  ne  décernons  pas  des  men- 
tions honorifiques,  nous  ne  distribuons  pas 
des  faveurs  flatteuses  pour  la  vanité.  Non, 
nous  faisons  tout  autre  chose  :  nous  prépa- 
rons un  texte,  rigide  comme  les  textes  de 
loi,  et  qui  sera  sanctionné  par  des  pénalités, 
amendes,  emprisonnement,  que  sais-je? 
Nous  les  trouverons  plus  loin,  car  elles  ne 
figurent  pas  dans  les  premières  lignes  du 
projet;  mais  elles  nous  attendent  à  l'ar- 
ticle 38  avec  leur  mine  rébarbative  ! 

Qu'on  ne  l'oublie  pas,  messieurs,  nous  ne 
sommes  pas  en  voie  d'instituer  une  assu- 
rance qui  ne  donne  que  des  droits  appuyés 
sur  un  contrat  et  dont  on  demandera  la  ga- 
rantie aux  tribunaux!  Nous  créons  une  assu- 
rance sanctionnée  par  la  loi  et  dont  le  res- 
pect est  assuré  par  des  pénalités.  Aussi 
j'estime  qu'il  y  a  quelque  danger  à  énumé- 
rer  immédiatement  dans  l'article  2,  comme 
associées  à  l'organisation  prévue  par  la  loi, 
toutes  les  sortes  de  sociétés  libres.  Je  ne 
sais  pas  si  elles  accepteront  de  passer  sous 
le  joiig.  Vous  les  y  glissez  en  douceur  par 
une  invitation  fort  aimable  ;  à  leur  place, 
j'éprouverais  quelque  appréhension,  et  j'au- 
rais quelque  répugnance. 

Donc,  messieurs,  la  seconde  partie  du 
texte  qui  mentionne  les  organismes  libres 
renferme  une  énumération  tout  au  moins 
prématurée.  C'est  hors  de  doute. 

Je  ne  suis  pas  sûr,  et  vous  ne  l'êtes  pas 
plus  que  moi,  que  les  bénéficiaires  voudront 
de  vos  faveurs  lorsqu'ils  sauront  à  quelles 
conditions  elles  leur  sont  offertes. 

M.  CazeneuTe.  Nous  discuterons  ces  con- 
ditions à  l'article  25. 

M.  Lemire.  Naturellement,  nous  discu- 
terons ces  conditions;  mais,  remarquez-le 
bien,  vous  serez  pris  dans  un  étau. 

M.  CazeneuTe.  Pourquoi? 

M.  Lemire.  Parce  que  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  seront  déjà  dans  la  loi  ;  du 
moment  où  elles  y  entrent,  elles  en  accep- 
tent les  conditions. 

M.  CazeneuTe.  Oui  ou  non,  voulez-vous 
faire  jouer  ce  rôle  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  et  respecter  leur  existence,  ce  qui 
est  l'un  des  objets  du  projet  de  loi? 

M.  Lemire.  Je  discuterai  cette  question 
plus  loin. 

M.  le  président  de  la  commission.  Vous 
avez  une  opinion  là-dessus. 

M.  Lemire.  J'ai  une  opinion  personnelle 
qui  ne  regarde  que  moi.  Mais  je  ne  veux 
pas  être  pris  au  dépourvu  ni  prendre  mes 
adversaires  au  dépourvu.  Je  veux  une  dis- 
cussion loyale,  complète  et  qui  puisse  abou- 
tir à  une  conclusion. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
aussi. 

M.  Lemire.  J'entends  respecter  la  liberté 
d'autrui  dans  la  discussion  actuelle.  Je  ne 
veux  pas  inscrire  les  sociétés  libres  dans  la 
loi  sans  avoir,  au  préalable,  discuté  les  con- 
ditions dans  lesquelles  on  les  y  accepte. 


M.  Ferdinand  Buisson.  Qu'est-ce  qui 
empêche  d'instituer  à  présent  cette  discus- 
sion? 

M.  Lemire.  C'est  bien  ce  que  je  disais  à 
la  commission  :  pourquoi  ne  pas  instituer 
maintenant  cette  discussion? 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  possible. 
C'est  une  question  de  méthode  ;  il  y  a  un 
titre  spécial  qui  concerne  les  retraites  fa- 
cultatives ;  nous  ne  pouvons  pas  le  discuter 
tout  entier  à  propos  de  l'article  2. 

M.  Lemire.  Précisément,  il  y  a  un  titre 
spécial  qui  envisage  le  problème  sous 
tous  les  aspects,  je  le  reconnais.  C'est 
pourquoi  je  vous  demande  de  vous  mettre 
d'accord  avec  moi  pour  reporter  toutes  ces 
questions  à  l'examen  de  ce  titre  spécial. 
Commencez  par  ce  qui  est  l'objet  de  votre 
titre  1",  «  la  retraite  obligatoire  »  ;  c'est 
tout  ce  que  ce  titre  devrait  contenir. 

Quant  aux  retraites  organisées  librement 
facultativement,  laissez-les  au  titre  qui  con- 
cerne la  faculté.  Rien  ne  vous  empêche, 
après  avoir  étudié  de  près  tout  ce  qui  con- 
cerne l'obligation,  d'arriver  ensuite  à  tout  ce 
qui  concerne  l'assurance  facultative.  Je  crois 
que  c'est  la  bonne  méthode,  la  seule  logi- 
que; il  ne  faut  pas  confondre  les  deux*  caté- 
gories de  retraites. 

J'arrive  à  la  troisième  partie  de  l'article  2, 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  ouvriers  et  employés  intéressés  ont 
toujours  le  droit,  selon  un  mode  déterminé 
par  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'article  41  ci-après,  de  choisir  entre 
ces  diverses  caisses.  » 

La  commission  déclare  que  les  ouvriers 
et  employés  intéressés  auront  toujours  le 
droit  de  choisir  entre  ces  caisses,  c'est-à- 
dire  entre  la  caisse  de  l'Etat  et  les  caisses 
libres.  Je  suppose  qu'un  ouvrier  ne  fasse 
aucun  versement,  ne  subisse  aucune  rete- 
nue, qu'il  soit  affilié  à  une  caisse  patro- 
nale dans  laquelle  la  retraite  est  assurée 
uniquement  par  les  versements  de  l'em- 
ployeur. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Il  n'y  en  a  pas 
beaucoup. 

M.  Lemire.  Je  suppose  qu'il  y  en  ait 
une. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  c'est  une 
hypothèse  gratuite. 

M.  Lemire.  Il  peut  y  en  avoir. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Il  devrait  y  en 
avoir. 

M.  Lemire.  Oui,  le  devoir  est  au-dessus 
de  la  pratique.  M.  Buisson,  faisant  appel  à 
ses  souvenirs  de  moraliste,  comprend  très 
bien  que  ce  qui  doit  être  est  plus  précieux 
que  ce  qui  est. 

M.  Jaurès.  C'est  plus  précieux,  mais  c'est 
moins  existant. 

M.  Lemire.  Nous  désirons  et  nous  devons 
toujours  désirer  ce  qui  doit  être.  M.  Buisson 
le  comprend  très  bien. 

Nous  faisons  ici  la  pédagogie  de  la  nation, 
monsieur  Jaurès,  nous  lui  enseignons  ce  qui 
doit  être  le  mieux,  nous  lui  conseillons  la 
marche  vers  l'idéal.  C'est  le  rôle  du  législa- 
teur. Toutes  les  lois  sociales  sont  des  lois 
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qui  s'appuient  sur  ce  qui  doit  être.  Si  nous 
n'avions  pas  cette  conception,  nous  no  vo- 
terions que  des  lois  économiques,  nous  ne 
tiendrions  compte  que  de  ce  qui  est,  que  des 
faits;  or,  nous  tenons  compte  également  de 
ce  qui  doit  être,  des  idées,  des  droits,  des 
devoirs. 

11  est,  certes,  désirable  qu'il  y  ait  des  cais- 
ses patronales  à  la  charge  exclusive  de  l'en- 
treprise ;  mais  allez-vous  donner  à  Touvrier 
qui  n'apporte  rien,  qui  ne  fournit  rien,  qui 
ne  subit  aucun  prélèvement,  le  droit  do 
choisir,  pour  toucher  sa  retraite,  une  caisse 
diCTéreute  de  celle-là? 

11  pourra  donc,  de  son  seul  vouloir,  dé- 
truire la  caisse  de  retraites  patronale. 

De  même  encore,  s'il  est  affilié  à  une 
caisse  syndicale,  il  pourra,  par  une  sorte  de 
mauvais  gré,  organiser  la  division  intes- 
tine. Il  est  rare  que,  dans  un  syndicat,  tous 
les  membres  soient  absolument  d'accord  ; 
en  tout  cas,  il  n'y  a  pas  de  cause  de  divi- 
sion plus  puissante  que  la  question  n 'ar- 
gent. 

Quelques  syndiqués,  animés  d'un  mau- 
vais esprit,  d'un  esprit  personnel,  égoïste, 
s'aviseront  de  dire  :  Non,  je  ne  veux  pas 
touchT3r  ma  retraite  à  la  caisse  syndicale, 
j'aime  mieux  m'adresser  à  la  caisse  de 
retraites  de  l'Etat. 

Ils  pourront  ainsi  miner,  démolir  à  leur 
aise  la  caisse  syndicale,  tout  comme  un  ca- 
marade pourra  dissoudre  la  caisse  patro- 
nale, de  même  qu'un  employé  de  l'Etat  ré- 
pétera le  mot  connu  ;  L'Etat,  c'est  mon 
ennemi  puisque  c'est  mon  maître...  Je 
me  méfie.  Je  vais  aller  frapper  à  une  autre 
porte. 

M.  François  Foumier.  Ce  sera  une  source 
de  conflits  sans  fin  ! 

M.  Lemire.  C'est  mon  avis.  Un  employé 
ou  im  ouvrier,  attaché  à  un  service  de  l'Etat, 
pourra  refuser  d'adhérer  à  la  caisse  de  l'Etat, 
et  il  aura  le  droit  de  préférer  une  caisse 
mutuelle,  puisque  les  ouvriers  et  employés 
intéressés  ont  toujours  la  faculté  de  choisir 
entre  les  diverses  caisses. . . 

M.  le  président  de  la  commission.  Eh 
bien  I  il  le  fera. 

M.  Lemire.  Sans  doute.  Mais  que  devien- 
dront et  la  caisse  de  TEtat,  et  la  caisse  patro- 
nale, et  la  caisse  syndicale,  si  ceux  qui  en 
sont  les  adhérents  naturels  refusent  de  s'y 
affilier?  11  faudra  supprimer  ces  caisses,  c'est 
clair  comme  le  jour.  Comment  ferez-vous? 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
comprends  pas  l'objection. 

M.  Lemire.  Je  ne  vois  pas  comment  vous 
pouvez  laisser  aux  ouvriers  intéressés  le 
clioix  entre  différentes  caisses,  lorsqu'ils  ne 
versent  pas  eux-mêmes. 

M.  le  rapporteur.  Vous  prenez  une  hy- 
pothèse absolument  gratuite.  En  tout  cas, 
vous  ne  pouvez  pas  empêcher  un  travailleur 
de  choisir  la  caisse  qui  lui  offre  le  plus  de 
confiance. 

M.  Jaurès.  D'après  la  loi,  tous  les  travail- 
leurs f(M'ont  des  versements. 

M.  Lemire.  Vous  ne  prétendez  pas  rendre 
le  versement  obligatoire  dans  les  industries 


où  le  patron  prend  la  retraite  à  sa  charge 
exclusive  ? 

M.  le  président  de  la  commission,  il  n'y 
a  pas,  à  l'heure  actuelle,  une  industrie  oit 
le  service  des  retraites  soit  organisé  sans 
que  le  versement  de  l'ouvrier  soit  obliga- 
toire. Il  peut  y  avoir  une  caisse  patronale 
où  l'on  ne  fait  subir  aucun  prélèvement  aux 
salaires  des  ouvriers. 

M.  Jacques  Drake.  il  y  en  a  ! 

M.  Xe  président  de  la  commission.  On 
me  dit  qu'il  y  en  a  une.  Soit  !  mais  une 
caisse  n'est  pas  une  industrie. 

M.  Lemire.  Il  y  a  une  caisse  où  le  verse- 
ment de  l'ouvrier  en  vue  de  la  retraite 
n'existe  pas;  je  retiens  cette  indication,  elle 
me  suffit.  Je  ne  veux  pas  prolonger  outre 
mesure  cette  discussion  qui  porte  sur  des 
difficultés  que  vous  niez,  mais  que  je  crois 
réelles. 

Mais  vous  êtes  bien  obligé  de  constater 
vous-même  un  fait,  une  exception  si  vous 
le  voulez,  mais  qui  suffit  à  troubler  l'écono- 
mie de  votre  système. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  je  vous  re- 
proche d'avoir  mis  cette  disposition  dans 
votre  article  2. 

J'aurais  compris  que  cette  discussioh  sur 
les  détails  de  l'organisation  des  différentes 
caisses  vînt  à  propos  d'un  autre  titre  que  le 
titre  I". 

Vous  voyez  tout  de  suite,  messieurs,  dans 
quel  embarras  nous  nous  trouvons  ;  et  vous 
touchez  du  doigt  la  difficulté  à  laquelle  nous 
nous  heurtons  î 

Le  texte,  tel  qu'il  est  rédigé  :  «  Les  ou- 
vriers et  les  employés  intéressés  ont  tou- 
jours le  choix...  »  ne  me  paraît  pas  pouvoir 
figurer  dans  l'article  2. 

Je  me  résume,  messieurs.  La  première 
partie  de  l'article,  celle  qui  vise  la  caisse 
nationale,  est  inutile  puisqu'elle  est  repro- 
duite à  l'article  8;  la  seconde  partie  est 
prématurée,  elle  sera  discutée  à  propos  du 
titre  IV;  la  troisième  est  une  disposition 
qui  comporte  des  exceptions,  et  qui,  par  con- 
séquent, dans  sa  teneur  actuelle,  me  par.iît 
dangereuse. 

Pour  ces  trois  raisons,  parce  que  les  diffé- 
rentes parties  de  l'article  2  sont  ou  inutiles, 
ou  prématurées,  ou  dangereuses,  je  de- 
mande d'une  manière  ferme  à  la  Cliambre 
de  supprimer  cet  article.  {Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  M.  Lemire  qualifie  cet 
article  2  d'inutile,  de  prématuré  et  de  dange- 
reux. 

Je  ne  vois  pas  en  quoi  cet  article  est  Inutile 
parce  qu'il  énumère  d'avance  les  différents 
organismes  dont  le  fonctionnement  détaillé 
sera  étudié  ultérieurement. 

Je  ne  vols  pas  davantage  en  quoi  il  est 
prématuré.  Vous  voudriez,  mon  cher  collè- 
gue, renvoyer  ce  qui  concerne  la  caisse 
nationale  que  nous  prévoyons  à  Turticle  8, 
qui  en  contient  un  exposé  plus  complet. 
Pourquoi  ne  pas  amorcer  cet  article  dans 
un  article  de  principe  ?  D'autre  part,  si  nous 


avons  mentionné  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  syndicats  patronaux,  c'est 
qu'il  est  indispensable  de  pouvoir  indiquer, 
dès  le  début  de  la  loi,  les  organismes  sur 
lesquels  elle  reposera. 

J'aurais  compris  que  vous  demandiez 
l'ajournement  de  cet  article  puisque  c'est 
un  article  énumératif,  mais  j'en  comprends 
moins  la  suppression,  car  je  ne  vois  pas 
comment  on  le  remplacerait  par  un  autre 
texte  précis,  11  faudrait  donc,  après  avoir 
voté  l'ensemble,  mettre  en  tête  de  la  loi  un 
article  intercalaire.  Je  trouve  que  ce  serait 
une  méthode  assez  dangereuse,  pour  rc- 
prendre  votre  expression. 

Vous  aviez,  d'ailleurs,  en  vue  surtout  les 
caisses  syndicales  et  patronales  ;  nous  en 
connaissons,  en  effet,  depuis  peu,  une,  peut, 
être  deux,  dans  lesquelles  les  ouvriers  ne 
font  pas  de  versements  ;  mais  par  applica- 
tion de  la  loi,  ce  seront  les  chefs  d'entre- 
prises qui  verseront  pour  eux  ;  les  ou- 
vriers seront  toujours  astreints  à  payer 
leur  contribution  et  ce  seront  tout  au  plus 
les  chefs  d'entreprise  qui  prendront  cette 
contribution  à  leur  charge  ;  mais  vous  ne 
pouvez,  sous  aucun  prétexte,  empêcher  les 
ouvriers  de  choisir  le  mode  qui  leur  paraî- 
tra le  plus  convenable  pour  se  garantir  la 
retraite,  que  ce  soit  la  caisse  syndicale  ou 
patronale  ou  une  autre  caisse  quelconque. 

La  caisse  syndicale  sera  démolie,  dites- 
vous.  Il  est  certain  que  si,  dans  une  in- 
dustrie, les  ouvriers  refusent  leur  participa- 
tion à  la  caisse  mise  à  leur  disposition  par 
le  patron,  on  ne  pourra  jamais  les  en  em- 
pêcher. 

Je  ne  vois  donc  pas  les  inconvénients  quû 
présente  l'article  2,  même  au  point  de  vue 
où  se  place  notre  collègue.  La  commission 
avait  d'abord  pensé,  par  mesure  d'ordre,  à 
rejeter  cet  article  après  l'énumération  des 
divers  organismes;  hier,  la  Chambre  s'est 
prononcée  contre  cette  disposition.  C'est  à 
elle  d'apprécier  aujourd'hui  ce  qu'elle  veut 
faire.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'ajournement 
pouvait  être  compris,  la  suppression  ne  lo 
serait  guère.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Le- 
mire. 

M.  Lemire.  Si  la  commission  accepte  l'a- 
joumement,  je  serai  d'accord  avec  elle  pour 
le  demander  à  la  Cliambre. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
Chambre  Ta  repoussé  hier. 

M.  Lemire.  Je  ne  crois  pas  que  la  motion 
ait  été  mise  aux  voix. 

M.  le  président  de  la  commission.  Jo 
vous  demande  pardon. 

M.  le  président.  La  Chambre,  d'un  avis 
à  peu  près  unanime,  a  repoussé  l'ajourne- 
ment. 

M.  Lemire.  Je  ne  comprends  pas  alors 
pourquoi  M.  le  rapporteur  semble  m'inciter 
à  le  proposer.  Si  M.  l'abbé  Lemire,  dit-il, 
proposait  l'ajournement,  nous  pourrions 
nous  arranger  avec  lui. 

M.  le  rapporteur.  En  aucune  façon.  Je 
vous  ai  dit  que  la  Chambre  l'avait  repoussé. 
Nous  ne  pouvons  revenir  sur  sa  décision.  Jo 
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ne  vous  incite  pas  à  le  demander.  J'ai  sim- 
plement constaté  que  vos  observations  con- 
cluaient à  Tajournement,  ce  qui  est  tout  dif- 
ft'i'ent. 

M.  Lemire.  Malgré  les  protestations  de 
M.  le  rapporteur,  je  crois  devoir  maintenir 
ma  demande  de  suppression  de  Tarticle. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Fa- 
mendement  de  M.  Lemire  tendant  à  la  sup- 
pression de  Farticle  2. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Paul  Constans  (Al- 
lier), Bouveri,  Dejeante,  Delory,  Cadenat, 
Jacques  Dufour  proposent  de  remplacer  le 
texte  de  la  commission  par  le  texte  sui- 
vant : 

«  Ces  retraites  sont  assurées  par  le  minis- 
tère des  finances  au  moyen  d'un  crédit  ins- 
crit annuellement  au  budget  des  dépenses.  » 

M.  Millerand,  président  de  la  commisiio». 
Cet  amendement  doit  venir  à  l'article  3. 

M.  le  président.  L'article  2  dit  :  «  Ces  re- 
traites sont  assurées  soit  par  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  ouvrières,  soit...  etc.  », 
tandis  que  M.  Constans  n'accepte  pas  cette 
énumération  et  propose  d'assurer  les  re- 
traites par  le  ministère  des  finances  et  au 
moyen  d'un  crédit  inscrit  chaque  année  au 
budget  ». 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
entendrons  avec  jplaisir  M.  Paul  Constans 
soit  sur  l'article  2,  soit  siu*  l'article  3;  mais 
je  lui  fais  remarquer  que  son  amende- 
ment tend  essentiellement  à  faire  payer 
les  retraites  par  le  budget,  au  moyen  d'un 
crédit.  C'est  bien  le  sens  de  l'amendement. 
Or  c'est  l'article  3  qui  décide  que  les  re- 
traites sont  constituées  par  un  prélèvement 
sur  le  salaire  et  par  un  versement  égal  des 
patrons.  C'est  donc  sur  l'article  3  que  cet 
amendement  doit  venir. 

M.  le  président.  La  présidence  à  la  mis- 
sion de  rattacher  les  divers  amendements 
déposés,  aux  articles  qu'ils  peuvent  con- 
cerner. 

Croyez-vous  qu'un  amendement,  disant 
que  l'Etat  seul,  par  des  crédits  budgétaires, 
assurera  les  retraites,  pourra  être  discuté 
quand  la  Chambre  aura  décidé  que  ces  re- 
traites seront  assurées  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  par  les  caisses  patronales 
ou  syndicales,  les  caisses  d'épargne,  les 
sociétés  d'assurantes  sur  la  vie,  etc.  ?  Il 
nous  est  cipparu  que  cet  amendement  ex- 
clut l'ensemble  de  ces  modes  de  retraites  et 
qu'on  ne  pouvait  le  discuter  qu'à  l'article  2  ; 
sinon  il  serait  forclos. 

M.  Lemire.  Je  finirai  par  avoir  raison. 

M.  le  président  de  la  commission. 
M.  Lemire  a  raison  de  souligner  que  l'ob- 
servation de  M.  le  président  vient  à  l'appui 
de  sa  thèse. 

Nous  n'insistons  pas  pour  que  M.  Cons- 
tans prenne  la  parole  plus  tard. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cons- 
tans pour  développer  son  amendement. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Je  veux  être 
très  bref,  pour  retarder  le  moins  possible 
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le  terme  de  cette  discussion.  Aussi  bien,  une 
grande  partie  des  arguments  que  je  me 
proposais  de  produire  ont  été  dévelop- 
pés devant  la  Chambre  par  quelques-uns  de 
mes  amis.  Je  me  bornerai  exclusivement 
à  ajouter  quelques  considérations  d'ordre 
général  sur  ces  retraites  qui,  quoi  qu'on  en 
dise,  constituent  l'une  des  revendications 
essentielles  du  prolétariat. 

On  a  établi,  entre  partisans  de  l'inter- 
vention et  partisans  de  la  non-intervention 
de  l'Etat,  des  discussions  de  style  fort  inté- 
ressantes; mais  le  fait  indiscutable  que 
tout  le  monde  reconnaîtra  ici,  c'est  la  situa- 
tion lamentable  créée  aux  salariés,  aux  tra- 
vailleurs en  général  arrivés  à  l'âge,  où  les 
forces  les  ayant  abandonnés,  ils  ne  peuvent 
plus  trouver,  dans  le  travail,  les  ressources 
indispensables  pour  assurer  leur  existence; 
tout  le  monde  est  d'accord  aussi  sur  la 
nécessité  de  porter  remède  à  cette  situa- 
tion. 

On  a  donné,  du  haut  de  cette  tribune,  des 
conseils  aux  ouvriers  ;  on  a  dit  qu'il  fallait 
leur  laisser  la  liberté  de  prévoir  l'avenir, 
l'initiative  de  faire  des  économies  pour  se 
constituer  un  avoir  capable  de  les  tirer 
d'embarras  lorsqu'ils  seront  trop  vieux  pour 
travailler.  Mais  nul  n'ignore  que  les  travail- 
leurs en  général  sont  les  victimes  de  tous 
les  inconvénients  de  l'évolution  économique 
et  des  moyens  actuels  de  production.  Us 
sont  de  plus  en  plus  exposés  aux  accidents 
du  travail,  en  raison  du  développement  du 
machinisme  ;  en  outre  ils  sont  victimes  du 
chômage  de  plus  en  plus  général,  une  des 
conséquences  de  la  production  accrue,  déve- 
loppée, intensifiée  par  la  machine  perfec- 
tionnée. 

Pour  calmer  les  impatiences  du  proléta- 
riat, qui  se  révolte  contre  les  conditions  du 
travail  moderne,  on  a  consenti  à  lui  donner 
certaines  satisfactions;  d'abord,  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  du  travail,  on  lui  a  ac- 
cordé une  loi  qui,  sans  être  parfaite,  modifie 
très  heureusement  les  dispositions  du  code 
civil  et  améliore  sensiblement  la  situation 
des  ouvriers  blessés. 

En  ce  moment,  vous  vous  préoccupez  de 
lui  venir  en  aide  dans  le  chômage,  et  enfin 
on  a  été  obligé  de  s'émouvoir  des  souf- 
frances que  l'ouvrier  endure  lorsqu'il  de- 
vient incapable  de  travailler.  Nous  en 
sommes  arrivés  au  chapitre  des  retraites. 

Nous  réclamons,  certes,  toutes  les  me- 
sures législatives  susceptibles  d'apporter 
une  amélioration,  si  minime  soit-elle,  à  cet 
état  nouveau  pour  la  classe  ouvrière  ;  mais 
si  nous  protestons  contre  certaines  dispo- 
sitions du  projet  de  la  commission,  c'est 
parce  que  nous  trouvons  que  la  loi  est  réel- 
lement insuffisante.  Après  le  bruit  qu'on  a 
fait  autour  des  retraites  ouvrières  et  les 
espoirs  qu'on  a  fait  naître,  pendant  plus 
de  vingt-cinq  ans,  dans  le  monde  du  tra- 
vail, vraiment,  ce  que  la  commission  nous 
ofifre  aujourd'hui  n'est  qu'un  semblant,  une 
illusion  de  retraites.  Nous  sommes,  je  le 
répète,  toujours  disposés  à  accepter  le  peu 
que  nous  pouvons  arracher  ;  mais  nous  ne 


pouvons  pas  ne  pas  dire  —  sinon  nous  n'ac- 
complirions pas  notre  devoir  à  l'égard  des 
travailleurs  — que  ce  que  vous  voulez  faire 
pour  eux  est  réellement  insuffisant. 

Suis-je  seul  de  mon  avis  en  estimant 
qu'on  ne  donne  qu'une  illusion  de  retraites. 

M.  le  lientenant-colonel  Rousset.  Non, 
vous  n'êtes  pas  seul  ! 

M.  Paul  Constans.  En  demandant  à  l'ou- 
vrier de  se  constituer  lui-même  sa  retraite 
par  un  versement  de  2  p.  100  prélevé  sur 
son  salaire,  plus  un  prélèvement  de  même 
importance  qui  sera  versé  par  les  em- 
ployeurs, n'est-ce  pas  illusoire  de  promettre 
aux  travailleurs  des  retraites  dans  trente 
ans? 

Je  ne  crois  pas  que  la  cliarge  de  4  p.  100 
sur  les  salaires,  retombe  sur  les  patrons  ; 
c'est  le  contraire  qui  se  produira.  Les  em- 
ployeurs trouveront  toujours  un  moyen  de 
faire  supporter  par  les  salariés,  le  2  p.  100 
des  salaires  qui  leur  incombera. 

Ceux  qui  connaissent  réellement  les  rap- 
ports entre  le  capital  et  le  travail,  qui  sont 
fixés  sur  la  valeur  de  la  liberté  ouvrière,  ne 
pourront  nier  que  le  patron,  maître  des  sa- 
laires, s'arrangera  pour  leur  faire  payer 
les  2  p.  100  dont  la  loi  lui  impose  le  verse- 
ment. 

Enfin  n'y  a-t-il  pas  encore  une  injustice  à 
frapper  uniquement  ceux  qui,  dans  la  so- 
ciété actuelle,  risquent  leurs  capitaux,  qui 
ne  se  contentent  pas  de  toucher  la  rente,  de 
vivre  dans  le  luxe  et  l'oisiveté  absolue,  sans 
aucune  préoccupation  de  la  production  in- 
dustrielle? Cependant,  par  votre  loi,  celui-là 
seul  qui  occupe  des  ouvriers  ou  des  em- 
ployés, c'est-à-dire  qui  expose  des  capitaux, 
qui  peut,  en  un  mot,  craindre,  pour  ses  inté- 
rêts, l'aléa  de  la  production  industrielle  ou 
autre,  celui-là  seul  sera  frappé,  et  en  der- 
nière analyse  ce  sont  les  salariés  qui  sup- 
porteront tout. 

Il  suffira  d'occuper  des  ouvriers  ou  des 
employés  pour  être  obligé  de  payer  ces  co- 
tisations destinées  à  assurer  les  vieux  jojrs 
de  celui  qui  ne  pourra  plus  travailler.  Le 
monde  du  travail  n'est-il  pas  en  droit  de 
dire  que  votre  loi  ne  répond  pas  à  ce  qu'il 
attendait  de  la  Chambre  et  des  pouvoirs  pu- 
blics? 

L'ouvrier  est  victime  des  exigences  de  la 
société  moderne  :  il  lui  est  impossible  d'éco- 
nomiser pendant  sa  vie.  Le  fait  a  été  éta- 
bli ici  avec  des  arguments  irréfutables  et  je 
veux  m'abstenir  de  refaire  une  discussion 
de  chiffres. 

Il  ne  peut  pas  gagner  au  delà  de  ce  qui  est 
rigoureusement  indispensable  pour  vivre, 
les  siens  et  lui  ;  allez-vous  diminuer  ses 
moyens  d'existence,  réduire  un  salaire  qui 
lui  impose  déjà  des  privations  et  que  vous 
estimez  vous-mêmes  insuffisant,  en  faisant 
un  prélèvement  de  2  p.  100?  Je  cite  des 
chiffres  que  j'ai  pris,  il  y  a  une  quinzaine 
de  jours,  dans  une  ville  industrielle  assez 
importante  puisqu'elle  compte  plus  de 
30,000  habitants. 

J'ai  demandé  à  plusieurs  ouvriers  du  bâ- 
timent, à  des  maçons,  quelle  était  la  moyenne 
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d'heures  pendant  lesquelles  ils  étaient  oc- 
cupés dans  Tannée.  11  faut  tenir  compte» 
bien  entendu,  du  chômage  saisonnier;  mais, 
d'une  façon  générale,  l'ouvrier  qui  n'est  pas 
maLide,  qui  n'est  pas  retenu  en  dehors  du 
chantier  par  d'autre  raison  que  le  chômage 
saisonnier,  travaille,  dans  l'année,  pendant 
une  moyenne  de  2,(377  heures.  A  iO  cen- 
times, cela  fait  1,070  fr.  80  qui,  divisés  par 
365  jours,  représentent  un  salaire  quotidien 
de  2  fr.  93  dont  il  peut  disposer  pour  se 
nourrir,  pour  se  loger,  pour  s'habiller  et 
pour  satisfaire,  aux  dépenses  de  toute  sa 
famille. 

A  côté  du  maçon,  le  manœuvre  qui  ne 
travaille  pas  moins  que  lui,  dont  l'effort 
même  est  souvent  plus  considérable  puis- 
qu'il est  obligé  de  transporter  le  mortier, 
les  pierres,  les  briques,  etc.,  ce  manœuvre 
n'est  payé  qu'à  raison  de  25  centimes  et, 
comme  il  travaille  le  même  nombre  d'heu- 
res que  le  maçon,  il  touche  670  fr.,  en  chif- 
fres ronds;  cette  somme,  divisée  par  365 
jours,  donne  une  moyenne  de  1  fr.  835  par 
jour.  Et  sous  prétexte,  de  garantir  ses  vieux 
jours,  vous  voulez  opérer,  sur  ce  salaire,  un 
prélèvement  de  2  p.  100,  le  plus  souvent  de 
4  p.  100,  pour  lui  constituer  cette  retraite 
aléatoire  dont  Une  profitera  pas  puisque  les 
statistiques  avouées  par  le  Gouvernement, 
par  les  documents  officiels,  estiment  à 
16  p.  100  le  nombre  d(î  vieux  travailleurs 
dépassant  l'âge  de  soixante-  ans.  Prenons 
même  le  chiffre  de  20  p.  100  que  quelques  col- 
lègues ont  soutenu  ;  il  y  aura  encore  80  p.  100 
de  travailleurs  qui  auront  été  astreints 
à  des  privations  nouvelles  et  qui  ne  parti- 
ciperont jamais  à  la  retraite  que  vous  pré- 
tendez leur  «assurer.  Examinons  encore  les 
conditions  d'une  autre  corporation,  celle 
des  verriers.  Tous  ceux  de  nos  collègues  qui 
ont  des  verreries  dans  h»ur  circonscription 
savent  comme  moi  que  lorsqu'un  verrier 
arrive  à  l'âge  de  quarante  ans,  il  est  déjà 
vieux. 

M.  Haudricourt.  C'est  exact. 

M.  Paul  CoxLstans.  A  quarante-cinq  ans 
il  ne  peut  plus  travailler  dans  la  verrerie» 
dans  une  atmosphère  surchauffée  qui  atteint 
souvent  65  degrés,  atmosphère  viciée  en- 
core par  la  combustion  des  copeaux  humides 
nécessaires  à  leur  travail;  il  est  dans  des 
conditions  telles  qu'il  est  impossible  d'afttr- 
mer  que  cet  ouvrier  pourra  travailler  dans 
la  verrerie  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans. 
Je*  n'en  connais  pas  qui,  dans  une  verrerie, 
arrivent  à  cet  âge,  il  n'en  existe  pas,  car  ils 
sont  fauchés  par  la  tuberculose. 

Vous  pouviez  me  répondre  :  sil  ne  tra- 
vaille pas  à  la  verrerie,  il  pourra  travailler 
ailleurs,  il  aura  un  salaire  moindre  et  un 
métier  moins  dur. 

Mais  où? 

M.  Haudricourt.  Us  sont  épuisés  quand 
ils  sortent  de  là. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  D'abord,  il  est 
usé;  ensuite,  lorsque  l'ouvrier  a  atteint 
l'âge  dr  soixante  ans,  on  peut  encore  le  con- 
server dans  certaines  usines  où  dominent 
des   sentiments    d'humanité.    Mais    dans 


99  p.  100  des  usines  on  ne  le  conserve  pas, 
et  encore  moins  consentira-t-on  à  examiner 
la  demande  d'ouvrage  d'un  ouvrier  de 
soixante  ans  épuisé  par  la  verrerie.  Donc 
notre  loi  ne  pourra  profiter  aux  verriers. 

Ce  n'était  pas  pour  arriver  à  cette  conclu- 
sion que  tous  nous  avions  donné  à  la 
classe  ouvrière  l'espoir  qu'un  jour  pro- 
chain viendrait  où,  si  on  est  obligé  de 
peiner,  de  se  priver,  de  voir  autour  de  soi 
sa  famille  manquer  souvent  du  nécessaire 
sinon  de  l'indispensable,  on  pourra,  tout  au 
moins,  malgré  la  diminution  des  forces  et 
l'usure  causée  par  le  travail,  trouver  le 
moyen  de  s'alimenter  d'une  façon  suffi- 
sante et  de  vivre  tranquillement  ses  der- 
niers jours.  (Très  bien!  très  bien  !) 

Qui  prouvera  que  cet  ouvrier  pourra 
verser  les  2  p.  100  de  salaire  jusqu'à  l'âge 
de  soixante  ans?  Qui  lui  garantira  du  tra- 
vail jusqu'à  cet  âge? 

Vous  exigez  de  lui  qu'il  ait  versé  cette 
retenue  pendant  trente  ans.  Et  les  chô- 
mages qui  lui  sont  imposés,  qu'en  ferez- 
vous?  Comment  garantirez-vous  le  salaire 
qui  lui  permettra  de  faire  des  versements 
pendant  ces  trente  ans?  Je  comprendrais 
que  vous  ne  vouliez  pas  consentir  à  assurer 
des  retraites  à  l'ouvrier,  au  travailleur  qui, 
sans  être  malade  ou  infirme,  n'aura  pas 
prouvé  sa  volonté  de  travailler  dans  une 
forme  quelconque  de  la  production.  Il  est 
naturel  que  vous  exigiez  de  celui  qui 
devra  bénéficier  de  la  retraite  la  preuve 
qu'il  a  fait  le  possible  pour  trouver  du  tra- 
vail, c'est-à-dire  que  volontairement  il  n'a 
pas  vécu  dans  l'oisiveté  et  n'a  pas  compté 
uniquement  sur  l'interx'ention  de  l'Etat  pour 
assurer  ses  vieux  jours.  {Très  bietil  très 
bien!) 

Mais  il  faut  que  vous  donniez  au  travail- 
leur, qui  n'aura  pas  pu  verser  parce  qu'il  a 
chômé,  la  possibilité  de  profiter  de  la  retraite. 
Il  est  tellement  vrai  qu'il  faut  tenir  compte 
de  ce  chômage  que,  dans  YAnnuaire  du 
commerce,  nous  trouvons  une  édifiante 
constatation  qui  n'apprend  rien  de  nouveau 
à  ceux  qui  s'occupent  de  statistique. 
M.  Charles  Benoist  aurait  pu  l'apporter  à  la 
tribune  l'autre  jour. 

£n  1901,  dans  l'industrie  de  la  métallurgie 
il  y  avait  72,000  ouvriers  occupés  pour  pro- 
duire 1,743,000  tonnes  ;  en  1902,  il  n'y  avait 
plus  que  68,000  ouvriers  pour  produire 
1,885,000  tonnes.  Il  a  donc  fallu  4,000  ou- 
vriers de  moins  pour  produire  1 42,000  tonnes 
de  plus. 

Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  trouver 
dans  d'autres  industries  des  réductions 
beaucoup  plus  considérables  encore  que 
celle  que  j'indique?  Certainement. 

A  Saint-Denis,  le  long  de  la  Seine,  une 
usine  vient  d'être  construite  pour  la  pro- 
duction de  la  force  électrique  ;  cette  force 
sera  produite  par  des  turbines  à  vîipeur.  Si 
cette  usine  n'est  pas  ouverte,  elle  le  sera 
incessamment.  Elle  devra  produire,  dès  le 
début,  34,000  chevaux  de  force.  Or,  savez- 
vous  combien  d'ouvriers  seront  occupés 
dans  cette  usine  de  34,000  chevaux  de  force 


et  capable  d'éclairer  électriquement  non 
seulement  Paris,  mais  tout  le  département 
de  la  Seine  et  de  suffire  à  tous  les  besoins 
de  force  électrique  du  département?  J'en 
<ii  trouvé  la  description  dans  un  journal 
qui  n'est  pas  subversif,  dans  le  Matin; 
j'en  ai  retrouvé  une  description  con- 
forme dans  un  journal  financier  qui  van- 
tait les  actions  de  la  société  et  j'y  ai  lu 
qu'il  y  aurait,  directeur  et  contremaîtres 
compris,  vingt-trois  personnes  occupées 
pour  la  production  énorme  de  34,000  che- 
vaux do  force.  Ce  résultat  est  obtenu 
grâce  à  un  machinisme  ingénieux  qui  prend 
la  houille  dans  les  bateaux  sur  la  Seine,  la 
pèse,  enregistre  son  poids  et  la  transporte 
dans  des  concasseurs  au  moyen  de  tapis 
roulants,  et  finalement  le  charbon  est  trans- 
porté automatiquement  jusqu'aux  chauffe- 
ries. 

Nous  voyons  dès  aujourd'hui  ce  que  la 
mécanique  moderne  a  pu  faire  pour  se 
substituer  aux  efforts  de  l'homme,  c'est-à- 
dire  à  la  main-d'œuvre,  au  salaire  dont 
l'ouvrier  a  besoin  pour  vivre  et  pour  verser 
la  retenue  que  vous  lui  demandez;  mais 
que  verrons-nous  demain? 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Paul  Oonstant  (Ailler).  Comme  le  dit 
M.  Méline  dans  le  Retour  à  la  terre,  l'idéal  de 
rindustrie  sera  bientôt  de  voir  un  immense 
hall  dans  lequel  seront  alignés  des  machi- 
nes-outils comportant  les  derniers  perfec- 
tionnements et  autour  desquelles  circule- 
ront deux  ou  trois  hommes  qui  seront  là 
pour  éviter  qu'un  accident  grave  se  pro- 
duise faute  d'une  surveillance  utile  ;  il  y 
aura  des  surveillants  d'ateliers,  mais  ce 
sont  les  machines  qui  travailleront. 

Ce  n'est  plus  un  idéal;  c'est  déjà  une 
réalité. 

Qu(^  deviendront  les  ouvriers  qui  ne  peu- 
vent vivre,  qui  ne  peuvent  exister,  dans 
notre  société  capitaliste,  que  par  le  salaire, 
que  par  la  main-d'œuvre  qu'on  veut  bien 
leur  accorder  dans  l'Industrie,  et  qu'on  ne 
leur  accorde  qu'autant  qu'on  en  a  besoin  ? 

Lorsqu'on  n'en  aura  plus  besoin,  que  fe- 
ront ces  ouvriers  ? 

M.  d'Aubigny.  Ils  iront  dans  les  campa- 
gnes; ils  feront  retour  à  lat^rre  et  se  ren- 
dront ainsi  utiles  à  Tagrioulture. 

M.  Jaurès.  Lp  retour  à  la  terre  de  vingt 
millions  de  pauvres  ! 

M.  Paul  OonstauB  (Allier).  Dire  que  la 
terre  manque  de  bras,  c'est  un  cliché  et 
rien  qu'un  cliché. 

M.  d'Aubigny.  Non,  ce  n'est  pas  un  cli- 
ché, c'est  un  fait,  hélas  !  trop  vrai  ! 

M.  Paul  ConstauB  (Allier).  La  terre  ne  man- 
que pfis  de  bras.  Oui,  au  moment  où  la  mois- 
son est  arrivée  à  maturité  et  que  les  intem- 
péries font  craindre  de  ne  pas  rentrer  la  ré- 
colte dans  des  conditions  favorables,  où  au 
moment  des  vendanges,  ou  de  la  rentrée 
des  foins. .. 

M.  François  Foumier.  Cela  dure  quinze 
jours  ! 

M.  Paul  Cpnstaus  (Allier)...  alors  on  a 
besoin  d'un  supplément  d'ouvriers  de  la  terre 
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et  c*est  tellement  vrai  que  vous  êtes  obligé 
de  les  payer  4,  5  et  6  fr.  quelquefois  davan- 
tage ;  mais  cela  dure  quinze  ou  vingt  jours 
par  an.  Est-ce  avec  ce  supplément  de  salaire 
que  vous  pourrez  faire  vivre  un  ouvrier 
pendant  le  reste  de  Tannée  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Vous 
commettez  une  erreur.  La  terre  manque  de 
bras  et,  si  les  ouvriers  le  veulent,  ils  peuvent 
trouver  là  à  s'employer. 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  Je  dis  que 
c'est  un  vieux  cliché  et  que  le  retour  à  la 
terre,  pour  remédier  à  la  surproduction  in- 
dustrielle, est  un  moyen  empirique  qui  ne 
résiste  pas  à  Texamen.  {Applaudissements  à 
Vexiréme  gauche,) 

M.  le  lieutenant-colonel  RouBset.  Je  pro- 
teste. Il  n*y  a  pas  que  les  moissons.  On  tra- 
vaille la  terre  toute  Tannée. 

M.  Lamendin.  Ne  supprlmc-t-on  pas  des 
bras  aussi  dans  Tagriculture  ? 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  Je  ne  voudrais 
pas  allonger  cette  discussion  en  relevant 
toutes  les  interruptions  ;  cependant  il  faut 
bien  que  je  réponde  à  ceux  de  nos  collègues 
qui  me  disent  :  C'est  inexact,  et  qui  préten- 
dent que,  pour  parler  ainsi,  il  faut  que  je  ne 
connaisse  pas  la  vie  des  champs.  Je  veux 
les  détromper  :  j'ai  passé  mon  enfance  der- 
rière la  charrue,  je  suis  d'une  famille  de 
cultivateurs  et  je  connais  très  bien  ce  qui 
se  passe  dans  les  champs;  j'ai  51  com- 
munes rurales  dans  ma  circonscription... 

M.  d'Aubigny.  Mol,  j'en  ai  75. 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  ...je  m'y  rends 
le  plus  souvent  possible  et  j'y  tiens  exacte- 
ment le  langage  que  je  tiens  ici  où  dans 
d'autres  réunions  faites  dans  des  milieux  in- 
dustriels :  je  n'ai  jamais  été  démenti  parce 
que  je  dis  la  vérité.  Je  n'ai  jamais  trouvé  de 
contradiction  quand  j'ai  formulé  ces  affirma- 
tions ;  elles  sont  malheureusement  trop 
vraies.  On  oublie  trop  que  la  macliine  s'in- 
troduit aussi  dans  la  culture. 

Un  fait,  qui  est  vrai  aussi,  c'est  que  vous 
n'avez  pas  les  moyens,'  actuellement,  d'as- 
surer des  salaires,  parce  que  vous  n'avez  pas 
la  possibilité  d'assurer  de  la  main-d'œuvre 
à  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  travailler. 
C'est  là  le  nœud  de  la  question;  là  viennent 
se  briser  tous  les  efforts  des  partis  de  la 
bourgeoisie  qui  nous  appellent  des  uto- 
pistes. 11  faut  que  Touvrier  vive  de  son 
travail,  dites-vous  avec  eux  ;  c'est  entendu  ; 
mais  avez-vous  les  moyens  d'assurer  du 
travail  à  tous  les  ouvriers  qui  deinandeiit 
des  salaires  pour  vivre  ? 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Tar- 
faitement;  la  terre  peut  leur  en  assurer. 

M.  François  Fournier.  Vous  voulez  sans 
doute  parler  du  terrain  de  manœuvres! 
(Mouvements  divers.) 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  Je  nlnsiste 
pas  sur  ce  sujet;  je  dis  seulement  que  vous 
ne  pouvez  pas  espérer  constituer  aux  tra- 
vailleurs des  retraites  certaines  par  des  ver- 
sements problématiques,  surtout  quand  vous 
leur  offrez  la  capitalisation  comme  moyen. 
Sn\  ne  peut  nier  que  Tintérôt  de  l'argent  va 
baissant  de  jou    en  jour  on  raison  de  Taccu- 


mulation  des  capitaux.  Vous  comptez  sur 
3  p.  100  :  pourquoi  ce  taux  ne  tomberait-il 
pas  à  2  p.  100  dans  deux,  trois  ou  cinq  ans  ? 
Pourquoi  ne  tomberait-il  pas  à  un  et  demi, 
àl  p.  100? 

Les  économistes  les  plus  distingués,  nos 
adversaires  les  plus  irréductibles  sont  obli- 
gés d'en  convenir:  Tintérêt  tend  vers  zéro. 

Je  me  souviens  à  ce  sujet  d'un  discours 
prononcé  à  l'occasion  d'une  distribution  de 
prix  par  un  ancien  ministre  bien  pensant, 
M.  Lebon,  qui  disait  aux  jeunes  élèves  qui 
étaient  devant  lui  :  Ne  comptez  pas  sur  la 
fortune  des  vôtres,  ne  comptez  pas  sur  vos 
capitaux,  Tintérêt  de  l'argent  va  baissant 
jusqu'à  zéro  et  il  viendra  un  moment  où 
vous  ne  pourrez  compter  que  sur  votre  tra- 
vail personnel... 

M.  Ribot.  Parfaitement. 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  ...sur  votre 
production  industrielle  pour  assurer  vos 
moyens  d'existence. 

MM.  A3rnard  et  Laroche-Joubert.  Très 
bien  !  C'est  vrai  ! 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  11  ne  peut  donc 
pas  y  avoir  de  discussion  sur  ce  point.  Com- 
ment ferez-vous,  dans  ces  conditions,  mes- 
sieurs les  membres  de  la  commission,  pour 
garantir  que  Tintérêt  des  capitaux  que  vous 
aurez  accumulés  vous  permettra  de  donner 
des  retraites?  Vous  pourrez  me  répondre 
que  TEtat  s'est  engagé  à  faire  des  majora- 
tions. Mais  avec  quels  crédits  les  fera-t-il  ? 

Quand  nous  venons  ici,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget,  vous  demander  des 
sommes  insignifiantes  pour  améliorer  d'une 
façon  ou  d'une  autre  les  conditions  de  déve- 
loppement des  enfants  de  la  classe  ouvrière 
ou  la  situation  du  personnel  mal  payé  des 
différentes  administrations  publiques,  vous 
nous  déclarez  que  le  budget  est  incom- 
pressible, qu'il  n'y  a  plus  d'argent.  C'est 
la  réponse  péremptoire  devant  laquelle 
échouent  toutes  nos  réclamations  :  H  n'y 
a  plus  d'argent  ! 

Vous  ne  voulez  pas,  vous  ne  pouvez  pas 
toucher  à  votre  budget  de  la  guerre  ;  vous 
ne  pouvez  pas  non  plus  toucher,  puisque 
vous  demanderez  même  bientôt  qu'il  soit 
augmenté,  à  votre  budget  de  la  marine.  Où 
prendrez-vous  Targent  ?  Allez-vous  sur- 
charger de  nouveau  les  contributions  uni- 
quement payées  par  les  travailleurs,  par 
ceux  qui  produisent  et  qui  ne  peuvent  con- 
sommer? 

Je  ne  suis  pas  le  seul  à  protester  contre 
la  capitalisation.  On  a  protesté  contre  ce 
système  avant  moi  et  je  cite  ce  que 
disait  im  homniQ,  au  talent  duquel  nous 
rendons  tous  hommage  et  qui,  l'autre  jour, 
a  fait  une  allusion  à  certain  parti  catastro- 
phique, parti  qui,  paraît-il,  attend  d'un  coup 
de  baguette  magique  la  transformation  so- 
ciale. Je  ne  sais  pas  si  la  Révohition  de 
1789  peut  s'appeler  une  catastrophe;  je 
sais  bien  cependant  qu'elle  a  amené  une 
transformation  profonde ,  transformation 
non  seulement  politique,  mais  encore  éco- 
nomique. 

M.  Lemire.  Surtout  économique.' 


M.  Paul  Oonstans  (Allier).  Il  est  vrai  que 
cet  événement  avait  été  préparé  de  long- 
temps non  seulement  par  l'évolution  de  la 
production,  mais  encore  par  les  penseurs 
du  dix-huitième  siècle  qui  s'inspiraient  des 
faits  qu'ils  constatatent  autour  d'eux. . . 

M.  François  Fournier.  Et  par  James 
Watt. 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  . .  .pour  exiger 
que  la  noblesse  et  le  haut  clergé  de  cette  épo- 
que ne  fussent  plus  les  proprié  taires,  les  béné- 
ficiaires  de  la  propriété  sociale,  qui  n'était 
mise  en  valeur  que  par  quelques  artisans, 
par  la  bourgeoisie.  La  Révolution  a  substitué 
le  règne  de  la  bourgeoisie  à  la  féodalité.  Il 
faudra  bien  qu'à  un  moment  donné  vienne 
la  conclusion  de  Tévolution  que  personne 
ne  nie. 

Appelez  ce  moment  précis  où  le  vieux 
moule  sera  détruit  pour  faire  place  à  un 
nouveau,  comme  le  vieux  moule  féodal  a 
été  détruit  en  1789  pour  faire  place  à  un 
régime  nouveau,  appelez  cela  une  catas- 
trophe, si  vous  le  voulez  ;  nous  Tappelons 
la  révolution .... 

M.  Ribot.  Nous  aussi. 

M.  Paul  Oonstans  (Allier). ...  et  nous  espé- 
rons bien  que  Tévolution  actuelle  nous  con- 
duira aune  catastrophe— si  on  veut  employer 
cette  expression  —  non  pas  vaine,  mais 
profitable  non  seulement  pour  les  travail- 
leurs, mais  pour  Tensemble  deThumanité. 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vexiréme  gauche,) 

Voici  ce  que  disait  cet  homme,  au  talent 
duquel  je  rends  hommage,  dans  un  dis- 
cours sur  la  plate-forme  électorale  : 

«  L'autre  réforme  n'est  pas  moins  impor- 
tante et  elle  aura,  je  crois,  des  conséquen- 
ces plus  profondes.  Elle  est  ardemment 
souhaitée  par  l'unanimité  du  pays.  On  Ta 
jusqu'à  présent  présentée  sous  ce  titre  : 
caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.  Ce 
projet  offre  à  tous  ceux  —  et  ils  sont  légion 
—  qui  ne  savent  connnent  ils  pourront 
vivre  quand  le  travail  leur  manquera  et 
quand  l'outil  leur  tombera  des  mains,  un  tel 
espoir,  il  a  suscité  dans  toutes  les  classes 
un  tel  élan,  il  est  si  populaire  que  tous  les 
partis  ont  essayé  de  le  réaliser.  M.  Constans 
lui-même. . .  »  —  il  s'agit,  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  le  dire,  de  M.  Constans,  l'ancien 
ministre  (Sourires)  —  «  ...a  déposé  un 
projet  de  cuisse  de  retraites.  » 

A  ce  moment,  notre  ami  Jaurès  lui  ré- 
pond : 

«  C'était  une  compensation  à  la  fusillade 
de  Founnios  )>. 

M.  Jaurès.  Assurément  !  C'était  exact. 

M.  Ribot.  Vous  retirez  cette»  parole  ? 

M.  Jaurès.  Au  contraire,  je  la  maintiens 
énergiquement.  Le  projet  avait  été  déposé 
en  blanc  au  lendemain  de  Fourmies  ;  il 
n'avait  aucunement  été  étudié  par  le  mi- 
nistre, il  constituait  ime  simple  divei^sion. 
Je  maintiens  énergiquement  ce  que  j'ai  dit. 
(Très  bienitri's  birv!  à  Vexirrmc gnuchr.) 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  Vous  aviez 
parfaitement  raison  et  j'étais  certain  que 
vous  ne  me  démentiriez  pas. 

L'orateur  continue  :  «  En  effet,  connue  dit 
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Jaurès,  c'était  la  rançon  de  Fourmle»,  insi- 
gnifiante d'ailleurs  et  purement  illusoire. 

«  Celui  qui  avait  rédigé  le  projet,  comme 
les  rédacteurs  des  autres  projets,  du  reste, 
s'était  dit  :  Pour  servir  une  retraite  aux 
vieillards  indigents,  il  faut  avoir  les  fonds 
nécessaires  pour  produire  des  intérêts  an- 
nuels suffisant  à  payer  ces  retraites.  C'est  le 
système  de  la  capitalisation,  c'est  le  point 
de  départ.  » 

Exactement  comme  le  projet  de  la  com- 
mission d'aujourd'hui. 

«  La  conclusion  est  qu'il  faudrait  d'a- 
bord que  les  travailleurs,  qui  auraient  dé- 
posé leurs  versements  mensuels,  attendis- 
sent vingt  ou  vingt-cinq  ans  avant  que  la 
loi  commençât  à  produire  ses  effets.  » 

C'est  la  critique  même  de  la  proposition 
d'aujourd'hui. 

M.  MiUerand,  président  de  la  conimis- 
sion.  Si  je  me  suis  exprimé  ainsi  et  si  je 
m'exprimerais  encore  de  môme  sur  ce  pro- 
jet, c'est  qu'à  la  différence  de  celui  qui  vous 
est  soumis  connue  de  celui  qui  était  pré- 
senté en  1901,  aucun  régime  transitoire  n'é- 
tait proposé  ;  en  sorte  qu'au  lendemain  du 
jour  où  il  aurait  été  volé,  il  aurait  fallu 
attendre  vingt  ou  trente  ans  son  commen- 
cement d'exécution.  11  était  quelque  peu 
différent  du  projet  que  nous  vous  soumet- 
tons. (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Paul  Gonstans  (Allier).  Oui,  le  projet 
que  vous  apportez  donne  50  fr.  à  partir  de 
soixante-cinq  ans,  plus  4  fr.  par  an  en  sus. 

Je  poursuis  ma  citation  : 

«  . .  .Lorsqu'on  aurait  amassé  20,30  ou  40 
milliards,  on  pourrait  penser  à  distribuer 
des  retraites. 

«  Quelle  assemblée  voudra  jamais  d'une 
pareille  loi  et  consentira  à  infliger  immédia- 
tement des  sacrifices  toujours  très  lourds  à 
tous  les  travailleurs,  avec  l'espoir  qu'un 
quart  de  siècle  plus  tard  ces  sacrifices  .por- 
teront leur  fruit  ? 

«  Il  y  a  un  autre  obstacle,  •  aussi  considé- 
rable, à  la  réalisation  de  cette  idée.  Où 
metirez-vous  les  25  ou  30  milliards  que  vous 
aurez  auiassés  en  vingt  ou  vingt-cinq  an- 
nées? Les  placerez-vous  en  rentes  sur  l'Etat? 
Mais  la  caisse  des  dépiMs  et  consignations, 
qui  en  a  seulement  5  à  6  milliards,  prove- 
nant (les  caisses  d'épargne,  ne  sait  plus  où 
donner  de  la  teteî 

u  On  a  dit  :  Nous  ferons  des  placements 
industriels.  Mais  dans  quelles  industries? 
Croyez-vous  que  les  mines,  que  les  grandes 
industries  métallurgiques  ou  autres,  qui 
rapportent,  consentiront  bénévolement  à 
reciîvoir  vos  capitaux  pour  vous  en  servir 
les  intérêts?  Leurs  directeurs  aiment  beau- 
coup mieux  travailler  pour  eux-mêmes.  Les 
grandes  industries  productives  vous  sont 
donc  fermées. 

«  Il  y  en  a  qui  vous  seront  ouvertes,  il  y 
a  tous  les  «  Panamas  »,  qui  sont  prêts  à  re- 
cevoir tous  les  capitaux.  Cette  solution  n'a 
qu'un  inconvénient,  c'est  que  non  seule- 
ment ces  placements  ne  produiront  pas  d'in- 
térêts, mais  qu'ils  engloutiront  les  capi- 
taux . . . 


«  Ce  projet  n'est  donc  pas  viable  !  » 

Telle  était  Topinion  de  l'honorable  prési- 
dent de  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales  actuelle,  de  M.  MiUe- 
rand. Les  mêmes  raisons  qu'il  donnait  en 
février  4898,  salle  Volney,  existent  avec  au- 
tant de  force  aujourd'hui. 

M.  le  président  de  la  commission  me  ré- 
pond :  «  Le  projet  actuel  comporte  une  ap- 
plication immédiate,  puisque  la  loi  donne  à 
partir  de  soixante-cinq  ans,  dès  maintenant, 
une  retraite  de  50  fr.,  qui  sera  augmentée  de 
4  fr.  par  année  qui  s'écoulera  entre  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  et  le  décès;  en  outre, 
une  échelle  établit  à  quel  âge  les  travail- 
leurs, qui  n'ont  pas  à  l'heure  actuelle 
soixante-cinq  ans,  pourront  toucher  la  re- 
traite, jusqu'à  soixante  et  un  ans  ;  et  enfin 
la  loi,  fonctionnant  d'une  façon  normale, 
accordera  des  retraites  à  soixante  ans. 

Vous  ne  pouvez  pas,  vous  n'avez  pas  les 
moyens,  îivec  le  système  que  vous  proposez, 
d'assurer  au  prolétariat  une  retraite  comme 
nous  l'entendrions,  capable  do  lui  assurer 
une  existence  indépendante  lorsqu'il  ne 
pourra  plus  travailler.  Votre  proposition  ne 
lui  assure  rien,  ne  lui  garantit  rien. 

Pourquoi  ne  pas  proposer  ce  que  deman- 
dait le  président  de  la  commission  d'assu- 
rance sociale  déjà  en  1898,  ce  que  nous  de- 
manderons à  l'article  3?  Pourquoi  ne  pas 
constituer,  par  voie  de  répartition,  des  re- 
traites ouvrières  avec  un  impôt  spécial, 
avec  un^lmpôt  dit  de  solidarité,  sur  les  reve- 
nus dépassant  3,000  fr.?  Pourquoi  ne  pas 
demander  des  ressources  à  ceux  qui  possè- 
dent, à  tous  ceux  qui  à  l'heure  actuelle 
ont  un  revenu  largement  suffisant?  [Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche,) 

Pourquoi  ne  demandez-vous  pas  à  tous 
ceux  qui  ont  de  la  fortune,  qu'ils  soient  in- 
dustriels ou  rentiers,  qu'ils  occupent  une 
place  dans  les  professions  dites  libérales  ou 
qu'ils  soient  artisans,  pourquoi  ne  doman- 
dez-vous  pas  à  tous  ceux  dont  le  revenu 
dépasse  les  ressources  absolument  indis- 
pensables pour  vivre,  pourquoi  ne  leur  de- 
mandez-vous pas  une  partie  de  ce  revenu 
pour  assurer,  à  ceux  qui,  par  leur  travail, 
ont  créé  toute  la  richesse  sociale,  l'indé- 
pendance des  dernières  années  ?  Ce  sont  eux 
qui,  par  leurs  efforts  de  tous  les  jours,  aug- 
mentent cette  ricliesse  indiquée  dans  un 
journal,  l'Economiste  européen,  je  crois, 
dirigé  par  M.  Edmond  Tliéry  —  richesse  qui, 
dans  l'espace  d'une  quarantaine  d'années, 
s'est  accrue  d'environ  65  milliards.  Pour- 
quoi ne  demandez-vous  pas  aux  possesseurs 
de  cette  richesse  colossale  une  partie  de 
leurs  revenus  pour  assurer  aux  vieux  tra- 
vailleurs l'indépendance  et  la  vie,  à  l'âge  où 
ils  ne  peuvent  plus  produire  ? 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  bien! 

M.  Paul  Gonstans  (Allier).  Je  veux  abré- 
ger. 

D'autres  arguments  et  d'autres  critiques, 
basés  sur  des  cliiffres,  ont  été  apportés  à 
cette  tribune  et  je  ne  veux  pas  y  insister. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  deviendra  la  loi 
au  cours  de  cette  discussion.  Nous  essaye- 


rons de  l'améliorer  au  mieux  des  intérêts 
qui  nous  sont  confiés.  Lorsque  nous  serons 
arrivés  au  bout,  nous  nous  résignerons  à 
accepter,  au  nom  des  travailleurs,  ce  que  la 
majorité  de  la  Chambre  voudra  bien  con- 
sentir ;  mais  il  est  entendu  que  nous  ne 
prenons  nullement  à  notre  compte  la  res- 
ponsabilité des  effets  de  cette  loi.  C'est 
pour  V3niren  aide  aux  travailleurs  que  vous 
nous  demanderez  de  la  voter  telle  qu'elle 
sortira  de  vos  délibérations.  Nous  ne  la 
voterons  pas  sans  mettre  en  garde  les  tra- 
vailleurs eux-mêmes  contre  la  déception 
qu'ils  pourront  y  trouver. 

Il  en  est  peut-être  qui  croient  qu'il  suffit 
de  voter  à  la  Chambre  de  temps  en  temps 
quelques  mesures  anodines,  comme  le  mé- 
canicien ouvre  de  temps  en  temps  la  sou- 
pape de  sûreté,  pour  empêcher  la  machine 
d'éclater.  Il  faut  que  les  travailleurs  sachent 
—  et  ils  le  savent  déjà,  je  l'espère  bien  — 
que  cela  ne  sera  pas  suffisant,  que  cela  ne 
modifiera  en  rien  la  triste  situation  qui  leur 
est  faite,  parce  que  vous  n'avez  pas  de 
remède  contre  le  chômage,  parce  que  vous 
êtes  impuissants  à  souLager  leurs  souffran- 
ces et  leurs  privations,  même  lorsqu'ils  tra- 
vaillent, même  lorsqu'ils  reçoivent  des  sa- 
laires. 

Et  ici  je  me  tourne  du  côté  de  ceux  qui  de- 
mandent aux  partisans  de  l'intervention  de 
l'Etat  de  laisser  la  liberté  s'exercer  en  ma- 
tière d'assistance  et  de  prévoyance.  Vous 
savez  très  bien  que  l'industriel,  que  le  com- 
merçant ne  peut  pas  être  philanthrope  à  son 
gré  ;  il  n'a  pas  la  liberté,  lui  non  plus,  parce 
qu'il  est  sans  cesse  harcelé  par  la  concur- 
rence de  son  voisin,  parce  qu'il  est  obligé 
de  tenir  compte  des  conditions  de  la  pro- 
duction de  son  concurrent.  Il  ne  peut  pas  à 
volonté  augmenter  le  prix  de  revient  de  ses 
produits,  sous  peine  de  ne  pouvoir  les  écou- 
ler et  d'être  obligé  de  fermer  son  usine  ou 
son  magasin. 

L'industriel  et  le  commerçant  sont,  exac- 
tement comme  le  salarié,  en  quelque  sorte 
les  esclaves  d'une  situation  économique 
qu'ils  subissent,  de  l'évolution  introduite 
par  la  science  dans  les  moyens  de  produire. 
[Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs.) 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  compter  sur 
l'initiative  individuelle,  même  des  patrons 
bien  intentionnés,  même  de  certains  pa- 
trons à  idées  humanitaires,  qui  seraient 
certainement  désireux  de  procurer  à  leurs 
ouvriers  ou  employés,  en  échange  du 
travail  qu'ils  fournissent,  une  suffisante 
aisance.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de  détermi- 
ner eux-mêmes  dans  quelles  conditions  ils 
produiront.  Ils  y  sont  déterminés  par  les 
nécessités  de  la  concurrence  qui  porte  au- 
jourd'hui la  guerre  partout  :  lutte  de 
classes  entre  exploitateurs  et  exploités; 
guerre  aussi  entre  les  chefs  de  la  production 
nationale  et  de  la  production  mondiale. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  compter  sur  la 
liberté,  sur  les  initiatives  individuelles. 
C'est  à  vous,  messieurs,  c'est  à  la  Chambre 
qu'il  appartient  de  déclarer  que  la  masse  des 
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travailleurs  qui  produisent  la  richesse  ont 
le  droit  de  réclamer  des  seuls  bénéAciaires 
du  travail  et  de  la  richesse  ainsi  créées, 
qu*une  fois  arrivés  à  Tâge  où  ils  ne  peuvent 
plus  travailler,  ils  ne  soient  plus  condam- 
né? à  mourir  de  faim.  (Applaudissements  à 
Vexiréme  gauche,) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  note  collè- 
gue, M.  Constans,  a  terminé  son  discours  par 
des  paroles  qui  ont  été  approuvées  de  la 
Chambre  tout  entière  :  il  n'est  pas  permis 
dans  une  société  moderne  de  laisser  des  ou- 
vriers mourir  de  faim. 

C'est  dans  ce  sentiment  que  la  Chambre 
a  voté  dernièrement  la  loi  d'assistance  obli- 
gatoire. C'est  avec  le  môme  sentiment 
qu'elle  aborde  l'étude  de  la  loi  des  retraites. 
Mais  elle  est  obligée  de  ne  pas  se  laisser 
entraîner  par  des  sentiments  généreux  dont 
elle  voudrait  faire  une  application  plus  large 
et  plus  complète.  Chacun  de  nous  désire 
l'extinction,  l'abolition  de  la  misère.  Mais 
il  faut  — -  et  c'est  une  dure  nécessité  —  res- 
ter sur  un  terrain  pratique  et  se  rendre 
compte  des  répercussions  qu'ont,  sur  le 
corps  social  tout  entier,  les  mesures  que  l'on 
propose. 

Ça  n'a  pas  été,  je  vous  assure,  sans  des 
regrets  très  cuisants  que  la  commission 
s'est  vue  acculée  par  la  nécessité  de  pro- 
poser, pour  les  mesures  transitoires  aux- 
quelles vous  faisiez  allusion,  mon  cher  col- 
lègue, des  dispositions  qui  peuvent  pa- 
raître, qui  doivent  paraître  très  certaine- 
ment insuffisantes. . . 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Qui  sont  insuf- 
fisantes ! 

M.  le  rapporteur.  Qui  sont  insuffisantes, 
si  vous  voulez.  Je  ne  chicane  pas  sur  les 
mots  ;  nous  nous  entendons  sur  le  fond. 
Mais  il  s'agira  de  savoir,  lorsque  nous  vien- 
drons à  les  examiner,  s'il  est  possible  de 
faire  quelque  chose  de  plus,  et  c'est  vous, 
messieurs,  qui  serez  les  maîtres,  les  juges 
en  dernier  ressort  de  ce  qu'il  sera  possible 
de  faire,  en  vous  plaçant  au  point  de  vue 
général  et  en  examinant  les  répercussions 
que  les  dispositions  que  vous  prendrez  peu- 
vent avoir  sur  l'organisme  social  tout  en- 
tier. {Très  bien!  1res  bien!  à  gauche  et  au 
centre,) 

Je  m'en  tiens  à  la  disposition  principale 
de  l'amendement  de  notre  collègue  que  je 
ne  peux  pas  suivre,  encore  une  fois, 
dans  toutes  les  critiques  générales  qu'il 
a  adressées  à  la  loi,  suivant  en  cela 
l'exemple  de  tous  les  orateurs  qui  se  suc- 
cèdent à  cette  tribune.  C'est  toujours  la 
discussion  générale  qui  revient... 

M.  liemire,  A  qui  la  faute  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  A 
personne  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  fais  de  reproche 
à  personne.  Je  constate  que  c'est  toujours 
la  discussion  générale  qui  revient  avec 
chaque  amendement  et  avec  chaque  ora- 
teur. 

Je  conçois  très  bien  que  chacun  de  ceux 


qui  s'intéressent  à  la  question  tienne  à 
exposer,  non  pas  tant  peut-être  ses  Idées 
générales,  que  les  critiques  qu'il  peut  adres- 
ser au  projet—  ce  qui  est  toujours  plus  facile, 
du  reste.  (Rires  approbatifs,) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Mais  je  vous 
indique  une  solution.  Je  n'ai  pas  fait  que 
des  critiques  ! 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  adressé  dos 
critiques  avant  ou  après  avoir  proposé  votre 
solution,  et  c'est  à  quoi  je  fais  allusion 
en  ce  moment.  D'ailleurs  il  faut  bien  que 
vous  ayez  critiqué  la  loi  pour  pouvoir  pré- 
senter autre  chose  ;  sans  cela  votre  propo- 
sition n'aurait  pas  de  raison  d'être. 

M.  François  Foumier.  M.  Constans  ne 
s'est  pas  borné  à  faire  des  critiques  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit,  mon- 
sieur Constans,  que  vous  n'aviez  fait  que* 
des  critiques,  puisque  je  me  dispose  préci- 
sément à  répondre  à  votre  proposition 
même  ;  mais  je  commence  par  déclarer  que  je 
ne  reprendrai  pas  chacune  des  critiques 
qui  ont  été  formulées,  parce  que  j'ai  déjà 
fait  dix  fois  la  réponse  aux  différentes 
observations  présentées  à  ce  sujet. 

Messieurs,  notre  collègue  demande  que 
les  retraites  soient  assurées  au  moyen  de 
crédits  inscrits  annuellement  au  budget  des 
dépenses.  Quels  seraient  ces  crédits?  Pla- 
çons-nous en  face  de  la  réalité.  Je  ne  pense 
pas  que  M.  Paul  Constans  puisse  croire  qu'il 
soit  possible,  lorsqu'on  parle  de  retraites,  de 
proposer  un  minimum  inférieur  à  360  fr.  ? 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Bien  entendu  ! 

M.  le  rapporteur.  Ce  chiffre  me  paraît  un 
minimum.  Donc  nous  sommes  d'accord  sur 
ce  point,  et  c'est  bien  cela  que  la  commis- 
sion a  envisagé  lorsqu'elle  a  admis  un  mi- 
nimum de  retraite  de  360  fr. 

M.  François  Foumier.  Mais  ce  minimum 
ne  sera  atteint  que  dans  trente  ans  ! 

M.  Jaurès.  Ce  n'est  pas  le  point  que  traite 
en  ce  moment  M.  le  rapporteur.  Il  évalue  les 
charges. 

M.  le  rapporteur.  En  efi'et,  je  parle  en 
ce  moment  des  charges.  La  question  est 
assez  délicate,  messieurs,  pour  que  je  vous 
demande  en  grâce  de  ne  pas  m'interrompre. 
(Très  bien!  Parlez!) 

La  commission  a  établi  comme  situation 
définitive  un  minimum  de  360  fr.  pour  les 
retraites.  C'est  donc  le  chiff*re  de  360  fr. 
qu'on  peut  considérer  comme  le  minimum 
possible  lorsqu'on  parle  de  retraites. 

Eh  bien,  monsieur  Constans,  envisageons 
les  conséquences  financières  de  votre  projet. 
D'après  les  chiffres  sur  lesquels  nous  som- 
mes à  peu  près  d'accord,  nous  avons  en 
situation  permanente  une  population  de 
2,218,000  retraités  âgés  de  soixante  ans  ou 
plus.  Par  conséquent,  si  nous  faisons  le 
produit  par  360,  nous  arrivons  à  un  total  d'à 
peu  près  800  millions. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  700  millions! 

M.  le  rapporteur.  Moi  je  trouve  800  mil- 
lions; mais  mettons  700  millions  si  vous 
voulez. 

Voilà  donc  une  somme  de  700  millions 


que  vous  devriez  demander  chaque  année 
au  budget. 

Si  votre  projet  était  adopté,  quelles  se- 
raient les  dispositions  qu'on  pourrait  pren- 
dre pour  avoir  ces  700  millions?  Je  ne  les 
examine  pas;  j'ai  refusé  d'accepter  d'exa- 
miner, au  point  de  vue  des  charges  plus 
fortes  que  nous  demandons  à  l'Etat,  quelles 
sont  les  ressources  particulières  auxquelles 
on  pourrait  faire  appel,  estimant  que  c'est 
le  Gouvernement  qui  doit  proposer  toutes 
les  mesures  à  prendre  à  ce  sujet  et  que 
ce  n'est  pas  à  la  commission  de  proposer 
telle  ou  telle  forme  de  ressources.  Mais 
pensez-vous  qu'au  point  de  vue  de  la  ré- 
percussion ces  700  millions  ne  se  feront 
pas  sentir  également  sur  tous  les  ouvriers  ? 
Croyez-vous  qu'on  pourra  demander  700  mil- 
lions à  ceux  qui,  d'après  vous,  ont  des  reve- 
nus supérieurs  à  ce  qui  leur  est  strictement 
nécessaire  pour  vivre  ?  Cela  me  paraît  im- 
possible ;  et  quand  je  dis  :«  cela  me  paraît», 
je  suis  au-dessous  de  la  vérité,  je  peux  dire 
hardiment  :  Non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  et 
vous  ne  le  feriez  pas  vous-même.  — Il  faudra 
demander  des  ressources  par  l'impôt  sous 
des  formes  variées  ;  il  y  aura  par  consé- 
quent une  répercussion  très  considérable 
qui  se  fera  sentir  sur  tous  les  citoyens. 

Vous  craignez  que  lorsque  nous  deman- 
dons 2  p.  100  de  leurs  salaires  aux  ouvriers, 
nous  ne  pesions  très  lourdement  sur 
leur  budget,  et  vous  nous  donnez,  comme 
bien  d'autres  collègues  l'on  fait  avant  vous, 
des  indications  des  plus  intéressantes  sur 
la  modicité  de  certains  salaires. 

Je  concevrais  alors  que  vous  puissiez 
établir  des  dispositions  spéciales  pour  parer 
aux  inconvénients  résultant  pour  certains 
ouvriers  de  la  modicité  de  leurs  salaires  ; 
mais  je  me  place  ici  à  un  point  de  vue  plus 
général,  j'envisage  la  question  de  principe. 
Ce  que  nous  avons  cherché,  en  demandant 
une  coopération  de  2  p.  100  aux  travailleurs, 
c'est  à  établir  un  lien  plus  étroit,  à  ci- 
menter pour  ainsi  dire  le  contrat  de  travail 
qui  existe  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  sans 
estimer  que  cette  charge  de  2  p.  100  soit, 
pour  l'immense  majorité  des  travailleurs, un 
obstacle  sérieux,  attendu  qu'elle  représente, 
pour  des  salaires  de  1,000  fr.,  10  centimes 
par  jour. 

Nous  avons  déjà  une  application  de  ce 
principe  dans  la  loi  de  1894,  concernant  les 
ouvriers  mineurs;  or,  à  ce  moment,  personne 
n'a  soulevé  d'objection  contre  cette  imposi- 
tion des  mineurs. 

M.  Jaurès.  C'est  très  vrai. 

M.  le  rapporteur.  Ce  qu'il  faut  bien  dire, 
c'est  que,  dans  tous  les  projets  de  retraites 
qui  se  sont  succédé  depuis  une  vingtaine 
d'années,  il  n'y  en  a  pour  ainsi  dire  pas  un, 
avant  ces  dernières  années,  qui  n'îiit  com- 
pris toujours  un  versement  corrélatif  des 
ouvriers  et  des  patrons.  Ce  n'est  que  depuis 
très  peu  de  temps  que  cette  idée  nouvelle 
s'est  introduite  dans  des  projets  déposés 
par  certains  de  nos  collègues,  de  faire  peser 
la  charge  des  retraites,  soit  uniquement  sur 
les  patrons,  soit  sur  l'Etat.  Cette  idée  nou- 
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velle  ne  s'était  pas  manifestée  lors  dU  vote 
de  la  loi  sur  les  retraites  des  mineurs. 

M.  François  Foumîer.  C'est  la  bonne 
idée,  celle-là! 

H.  le  rapporteur.  Elle  n'a  pas  été  discutée 
en  1894.  Je  ne  me  suis  pas  reporté  aux  dé- 
bats de  cette  époque,  mais  je  suis  persuadé 
que  nul  dfe  nous  n*a  conservé  le  souvenir 
que  cette  question  ait  été  discutée  à  ce 
moment. 

M.  Edouard  VaiUànt.  11  s'agissait  d'une 
industrie  particulière.  La  question  n'était 
pas  alors  traitée  dans  sa  généralité. 

M.  le  rapporteur.  Dans  tous  les  cas,  Tin- 
dustrie  minière  est  assez  générale  et  assez 
répandue  pour  qu'on  puisse  la  prendre 
comme  type. 

Je  ne  sache  pas  non  plus  que  cette  impo- 
sition de  2  p.  100  sur  les  salaires  des  ou- 
vriers mineurs, imposition  même  augmentée 
par  des  versements  aux  caisses  de  se- 
cours . . . 

M.  Bouveri.  Vous  oubliez  de  dire  que  les 
ou\Tiers  ont  protesté,  et  môme  énergi- 
quement  ! 

M.  Edouard  Vaillant.  M.  Basly  a  déposé 
une  proposition  pour  supprimer  cette  im- 
position. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  étonné  que  cette 
proposition  n'ait  pas  été  déposée  par 
M.  Basly,  qui  était  député,  en  1894,  lorsque 
la  loi  de  1894  est  venue  en  discussion. 

M.  Edouard  Vaillant.  M.  Basly  pourra 
vous  répondre  sur  ce  point  ;  il  y  a  des  rai- 
sons. . . 

M.  le  rapporteur.  M.  Basly  avait  évidem- 
ment, en  1894,  d'excellentes  raisons  pour  ne 
pas  soulever  cette  question  ;  depuis,  vous 
avez  d'autres  raisons  pour  la  soulever.  Je 
ne  veux  pas  les  examiner. 

En  tout  cas,  cette  retenue  sur  les  salaires 
des  ouvriers  mineurs  n'a  eu  aucune  réper- 
cussion sur  les  salaires  dans  un  sens  défa- 
vorable. Je  ne  sache  pas  que  lorsque  les 
patrons  ont  été  obligés  de  faire  des  verse- 
ments corrélatifs,  ils  aient  diminué  les  sa- 
laires d'autant. 

M.  Charles  Benoist.  Les  salaires  n'ont 
pas  été  diminués  dans  les  mines. 

M.  le  rapporteur.  Sans  être  absolument 
au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  l'indus- 
trie minière,  je  crois  pouvoir  affirmer  que 
les  salaires  y  ont  été  plutôt  augmentés  que 
diminués. 

M.  Charles  Benoist.  Cortainoment  !  en 
g(hiéral  tout  au  moins. 

M.  le  rapporteur.  Vous  crnignoz,  dites- 
vous,  monsieur  Constans,  que  les  patrons 
ne  reprennent  l'imposition  de  2  p.  lOi)  qui 
leur  incombera  sur  les  salaires  des  ou- 
vriers. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Ils  n'y  man- 
queront pas  î 

M.  le  rapporteur.  Rappelez-vous  ce  qui 
s'est  passé  lors  de  l'application  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  Dans  la  plus 
grande  partie  des  industries,  les  patrons, 
avant  la  loi  de  1808,  imposaient  aux  ou- 
vriers dos  retenues  sur  leurs  salaires,  qui 
étaient    à  peu   près  de   '2  p.  100.    Depuis 


la  loi  sur  les  accidents,  il  y  a  eu  dans 
les  commencements  un  peu  de  résistance, 
quelques  tiraillements:  bien  des  patrons 
ont  continué  encore,  malgré  la  loi,  pendant 
un  an  ou  deux,  à  faire  retomber  cette  impo- 
sition sur  les  salaires,  mais  ils  ont  bientôt 
dû  y  renoncer,  et  je  n'ai  jamais  entendu 
dire,  dans  les  industries  que  je  connais  et 
dont  j'ai  pu  apprécier  l'importance,  qu'il  y 
ait  eu  la  moindre  diminution  de  salaire  par 
suite  de  l'obligation  imposée  aux  industriels 
de  s'assurer,  de  se  garantir  contre  les  con- 
séquences des  accidents. 

Je  ne  crois  pas  non  plus,  par  suite  de 
cette  expérience  de  la  loi  de  1894  et  de  la 
loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail, 
qu'il  y  ait  la  moindre  répercussion  sur  les 
salaires  parce  qu'on  demandera  aux  patrons 
de  s'imposer  de  2  p.  100  sur  ces  mêmes  sa- 
laires en  faveur  des  versements  des  ou- 
vriers. 

11  y  aurait,  du  reste,  une  chose  qui  serait 
assez  naturelle,  c'est  l'application  même  de 
la  loi.  Or,  la  loi  que  nous  discutons  établit 
formellement  que  le  s  industriels  ne  peuvent 
récupérer  sur  le  salaire  des  ouvriers  les 
retenues  qui  leur  sont  imposées.  Nous  pré- 
ciserons du  reste  notre  texte  par  l'adoption 
de  l'amendement  de  notre  collègue  M.  An- 
drieu,  de  façon  à  indiquer  d'une  manière 
plus  nette  la  pensée  de  la  commission. 
M.  Jaurès.  Très  bien  ! 
M.  le  rapporteur.  Dans  ces  conditions, 
il  sera,  je  crois,  bien  difficile  —  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  baisse  officielle,  pour  ainsi 
dire  des  salaires  —  de  récupérer  ces  2  p.  iOO 
sur  le  salaire  des  ouvriers. 

Charles  Dumont.  Les  prélèvements  de  la 
loi  sur  les  accidents  sont  plus  considérables 
d'une  façon  générale  que  le  prélèvement  de 
2  p.  100,  puisqu'ils  sont  en  moyenne  de  4  à 
5  p.  iOO.  Je  présente  cette  observation  à 
l'appui  de  votre  thèse,  monsieur  le  rappor- 
teur. 

M.  Aynard,  s'adressatH  à  Vcxlrême,  gau- 
che. La  punition  que  je  vous  souhaite,  c'est 
d'entrer  dans  l'industrie  ! 

M.  Jaurès.  Je  veux  y  entrer  avec  tout  le 
monde,  avec  la  société  tout  entière,  mon- 
sieur Aynard  î 

M.  Lemire.  Alors  nous  serons  tous  d'af- 
freux capitalistes  !  (Oti  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Cette  question  du  pré- 
lèvement des  ouvriers  et  des  conséquences 
qu'il  pourra  avoir  viendra  du  reste  tout  na- 
tnrellenu'nt  à  l'article  3,  cl  notre  collègue 
M.  Constans  a  lui-même  annoncé  qu'il  re- 
prendrait la  question  lors  de  la  discussion 
de  cet  article. 

Je  ne  m'étends  donc  pas  davantage  dans  ma 
réponse  ;  Je  demande  à  la  Chambre  de 
maintenir  l'article  2  que  nous  proposons, 
avec  rénumération  des  dlfTéronts  organis- 
mes que  nous  mettons  à  la  disposition  des 
travailleurs  pour  assurer  leurs  retraites. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constans. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Je  veux  ré- 
pondre quelques  mots  à  l'honorable  rappor- 


teur. Il  a  montré  à  la  Chambre  quelles  se- 
raient les  conséquences  financières  de  ma 
propositions  tendant  à  faire  servir  les  re- 
traites ouvrières  par  le  ministère  des  fi- 
nances au  moyen  de  ressources  spéciales 
que  j'indiquerais  par  un  amendement  à 
l'article  3  —  et  j'ajoute  que  je  ne  verrais 
pas  d'inconvénient  à  ce  qu*on  mette  aux 
voix  en  même  temps  mes  deux  amende- 
ments, qui  pourraient  au  besoin  ne  for- 
mer qu'un  seul  article,  —  M.  le  rapporteur  a 
montré,  dis-je,  à  la  Chambre  les  conséquen- 
ces financières  qui,  d'après  lui,  atteindraient 
'800  millions,  mais  qui,  d'après  mes  chiffres, 
ne  dépasseraient  pas  700  millions.  Soit 
Mais,  monsieur  le  rapporteur,  si  700  mil- 
lions —  ou  800  millions,  pour  prendre  votre 
chiffre — sont  nécessaires  pour  constituer  des 
retraites  minimum  de  3d0  fr.  à  tous  les  tra- 
vailleurs qui  ont  atteint  l'âge  de  soixante  ans, 
il  faudra  bien  trouver  cette  ressource  d'une 
façon  quelconque  ?  Je  propose  de  la  réaliser 
par  un  impôt  spécial  et  progressif  sur  les 
revenus  dépassant  3,000  fr.;  mais  avec 
votre  système,  il  faudra  bien  que  vous  les 
preniez  quelque  part,  dans  la  nation  même  ; 
ces  800  millions  seront  bien  payés  par  les 
Français  !  Seulement,  avec  votre  loi,  au  lieu 
de  les  demander  à  ceux  qui  possèdent,  à 
ceux  qui  jouissant  dans  tous  les  cas  d'un 
revenu  plus  que  suffisant  pour  leur  assurer 
la  vie,  vous  demandez  cette  somme  énorme 
à  ceux  qui  n'ont  que  leurs  bras  et  leur  in- 
telligence pour  se  procurer  des  ressources. 

Vous  demandez  au  travailleur,  qui,  je  le 
répète,  n'est  pas  assuré  de  toujours  gagner 
un  salaire,  de  se  constituer  lui-même  cette 
retraite.  Ne  tirez-vous  pas  ces  800  millions, 
vous  commission,  des  ressources  générales 
du  pays?  En  un  mot,  votre  système  ne 
consiste-t-il  pas  —  comme  toujours  —  à 
plumer  la  poule  sans  trop  la  faire  crler"^? 
C'est  le  travailleur  qui  payera  sa  retraite  ; 
c'est  lui  qui  fournira  cette  somme  énorme 
de  800  millions,  mettons  de  400  millions,  en 
supposant  qu'il  n'y  ait  pas  la  répercussion 
du  versement  du  patron  sur  les  salaires  ; 
mais  il  les  payera  sans  s'en  apercevoir,  par 
petites  fractions.  Vous,  vous  faites  un  bloc 
de  ces  800  millions  et  vous  les  jetez  à  la 
Chambre  comme  un  épouvantait. 

N'exigez-vous  pas  de  la  nation  beaucoup 
plus  que  cela  par  vos  impôts  ?  Cette  année, 
vous  allez  probablement  nous  demander 
3,700  millions  de  francs  pour  le  budget.  Sur 
ce  total,  il  y  a  plus  de  1  milliard  pour  la 
dette  publique  ot  1  milliard  pour  les  œu- 
vres de  destruction.  Ne  pouvez-vous  pas  de- 
manderai somme  nécessaire  pour  les  retrai- 
tes à  un  impôt  progressif  sur  tous  les  reve- 
nus dépassant  3,000  fr.? 

Vous  pourriez  me  répliquer  que  si  Ton 
admet  la  répercussion  absolue  sur  le  con- 
tribuable, le  travailleur  arrivera  toujours  h 
payer  une  partie  de  ces  \00  millions.  Soit  î 
Mais  dans  tous  les  cas  le  rentier  ne  sera  pas 
tenté,  comme  le  patron,  de  récupérer  sur 
ses  ouvriers  ou  employés  la  contribution 
que  vous  lui  ferez  payer. 

Votre  argument  contre  mon  amendement 


ne  tient  donc  pas  parce  que  vous  n'indiquez 

pas  d*autre  moyen  de  constituer  les  400  mil- 

lions  nécessaires  que  de  les  prendre  dans  la 
poclie  des  contribuables  —  seul  le  procédé 
change  —  au  lieu  de  les  prendre  dans  la 
poche  des  contribuables  aisés,  vous  les  pre- 
nez dans  la  poche  des  contribuables  mal- 
heureux. 
M.  le  rapporteur.  Mais  non. 
M.  Paul  Gonstans.  Vous  prenez  ces 
400  millions  dans  la  poche  de  ceux  qui, 
comme  je  Tai  démontré,  ne  peuvent  pas 
toujours  trouver  à  s'occuper. 

J'ai  indiqué  par  mon  amendement  à  Tar- 
tlcle  3  les  moyens  financiers  et  vous  répon- 
dez :  «  Cela  ne  nous  regarde  pas,  nous  fai- 
sons une  loi  sur  les  retraites,  les  moyens 
financiers  c'est  l'affaire  de  l'Etat,  c'est  à  lui  à 
trouver  les  ressources  »,  Et  à  qui  les  deman- 
dera-t-il  ?  il  sera  bien  obligé  de  les  demander 
aux  Chambres  î  Alors,  pourquoi  dès  main- 
tenant ne  pas  indiquer  de  quelle  façon  nous 
voulons  assurer  ces  retraites  avec  le  moin- 
dre mal  pour  les  bénéficiaires?  Car  si  vous 
consentez  des  améliorations  en  faveur  de  la 
classe  ouvrière,  encore  faut-il  que  ces  amé- 
liorations soient  réelles.  Si  elles  constituaient 
une  aggravation  de  la  situation  actuelle  des 
travailleurs,  je  considérerais  cela  comme 
un  cadeau  véritablement  perfide.  (Exclama- 
tions au  centre.) 

Oui,  ce  serait  un  cadeau  perfide  que  d'a- 
voir l'air  d'apporter  un  remède  tandis  que, 
au  contraire,  on  aggraverait  la  situation  par 
le  fait  d'exiger  de  l'ouvrier  une  contribution 
nouvelle. 

J'estime,  en  un  mot,  monsieur  le  rappor- 
teur, que  vous  n'avez  pas  réfuté  ma  pro- 
position. La  Chambre,  si  elle  veut  faire 
quelque  chose  de  vraiment  utile,  doit  ad- 
mettre —  parce  que  c'est  la  vérité  - 
que  ce  sont  les  bénéficiaires  de  la  richesse 
sociale,  produite  par  toute  la  classe  des  tra- 
vailleurs, qui  doivent  assurer  par  cette 
richesse  même,  les  ressources  suffisantes 
au  service  des  retraites  des  travailleurs.  Ce 
ne  sera  qu'un  commencement  de  restitu- 
tion ;  je  ne  suis  pas  seul  à  penser  ainsi. 

L'honorable  président  de  la  commission 
a  parlé  comme  moi  il  y  a  déjà  quelques 
temps.  Et  pourtant  alors  il  n'était  pas  catas- 
trophique, il  ne  l'a  jamais  été  d  ailleurs.  [On 
nt.) 

Voici  ce  qu'il  disait  en  parlant  du  socia- 
lisme : 

«  C'est  un  idéal  purement  humain,  c'est  un 
idéal  de  justice  et  de  solidarité,  et  si  le  parti 
socialiste  est  légitimement  à  la  tète  du 
parti  démocratique,  c'est  qu'il  ne  so  con- 
tente pas  des  réformes  partielles  —  aux- 
quelles pourtant  il  travaille  —  c'est  que, 
dans  l'élaboration  quotidienne  des  lois,  il  ne 
s'arrête  pas  aux  résultats  insuffisants  qu'il 
parvient  à  réaliser,  et  qu'au  moment  même 
où  il  demande  et  obtient  ces  réformes,  il  en 
proclame  lui-même  l'inanité  et  l'inefficacité, 
et  que  c'est  seulement  dans  l'instauration 
d'une  société  nouvelle,  où  le  salariat  ne  sera 
plus  qu'un  souvenir  historique  comme  le 
sont  aujourd'hui  l'esclavage  et  le  servage, 
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que  nos  besoins  de  justice  et  de  bonheur 
trouveront  satisfaction.  >» 

Ces  paroles,  je  les  prends  à  mon  compte 
aujourd'hui  et  je  les  renvoie  à  M.  le  prési- 
dent de  la  commission. 

Oui,  il  y  a  de  l'inanité  à  faire  croire  aux 
travailleurs  que  vous  faites  quelque  chose 
en  leur  faveur  aujourd'hui. 

Oui,  11  y  a  une  inefficacité  absolue  dans 
cette  prétendue  constitution  des  retraites 
ouvrières  qui  surtout  seront  assurées  par 
un  prélèvement  nouveau  sur  le  salaire  des 
travailleurs.  Je  dis  avec  le  président  de  la 
commission  :  Nous  ne  pourrons  faire  quelque 
chose  de  véritablement  efficace  que  lorsque 
nous  aurons  fait  disparaître  le  salariat, 
c'est-à-dire  lorque,  pour  vivre  et  subsister, 
la  masse  des  hommes  ne  dépendra  plus 
d'une  petite  minorité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  le  répète,  nous  som- 
mes prêts  à  accepter  des  miettes,  si  vous 
voulez  bien  nous  donner  les  miettes  dont 
nous  avons  besoin  pour  assurer  notre  exis- 
tence ;  mais  cependant  il  ne  faudrait  pas 
nous  donner  des  miettes  qui  seraient  pour 
nous  un  véritable  poison.  [Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche») 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jau- 
rès. 

M.  Jaurès.  Je  voudrais  simplement  dire 
à  la  Chambre  et  à  mon  ami  Constans  qu'à 
mon  sens  son  amendement  n'atteint  pas  le 
but  qu'il  se  propose. 

Je  ne  veux  pas,  à  propos  de  l'article  2, 
discuter  la  question  de  fond  soulevée  par 
son  amendement  ;  je  ne  veux  pas  recher- 
cher en  ce  moment  comment  seront  consti- 
tués les  fonds  nécessaires  au  service  des 
retraites  ;  je  m'expliquerai  sur  ce  point  à 
l'article  3,  car  je  crois  que  c'est  surtout  à 
cet  article  3  que  nous  pourrons  discuter  la 
question  dans  son  ensemble  et  sous  tous 
ses  aspects.  C'est,  en  effet,  à  propos  de  l'ar- 
ticle 3  que  se  produisent,  par  des  amende- 
ments multiples  et  en  sens  contraires,  toutes 
les  conceptions.  M.  Aynard,  par  exemple, 
propose  de  supprimer  la  contribution  pa- 
tronale ;  notre  collègue  le  citoyen  Vaillant 
fait  disparaître  la  contribution  ouvrière  ;  le 
citoyen  Constans  fait  disparaître,  comme  le 
citoyen  Foumier,  à  la  fols  la  contribution 
patronale  et  la  contribution  ouvrière.  Ce 
sont  des  questions  que  nous  étudierons  et 
que  nous  résoudrons  d'ensemble  à  propos 
de  l'article  3. 

En  fait,  malgré  la  forme  qu'a  prise  l'amen- 
dement de  notre  ami  Paul  Constans  et  qui  a 
amené  nécessairement,  réglementairement 
la  discussion  de  l'article  2  quoique  dans  cet 
article  il  ne  s'agisse  que  du  mécanisme  de 
la  loi,  notre  collègue  laisse  toute  la  question 
réservée. 

En  effet  lorsque  la  Chambre  aura  décidé 
—  en  admettant  qu'elle  le  décide  —  que  les 
retraites  seront  assurée»  par  un  crédit  ins- 
crit annuellement  au  budget  de  l'Etat,  celui- 
ci  restera  parfaitement  libre  ensuite,  si  la 
Chambre  le  juge  utile,  de  retrouver  l'équi- 
valent de  cette  dépense  par  des  contribu- 
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tiens  qui  pourraient  être  prélevées,  soit  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier,  soit  sur  le  bénéfice 
du  patron. 

La  preuve  que  la  forme  proposée  par 
M.  Paul  Constans  ne  résout  pas  le  pro- 
blème, c'est  que,  pour  les  fonctionnaires, 
l'Etat  assure  la  retraite  par  un  crédit  an- 
nuellement inscrit  au  budget,  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  d'opérer  en  môme  temps  sur  les 
traitements  des  fonctionnaires  une  retenue 
annuelle.  Par  conséquent,  lorsque  nous  au- 
rons décidé  que  le  service  des  retraites 
sera  assuré  par  un  crédit  ouvert  chaque 
année  au  budget,  nous  n'aurons  rien  fait 
pour  écarter,  comme  le  voudrait  M.  Paul 
Constans,  le  prélèvement  sur  le  salaire  ou- 
vrier. La  question  restera  entière,  et  en  revan- 
che vous  aurez  créé,  mon  cher  collègue,  un 
inconvénient,  un  danger  très  grave  dans  le 
fonctionnement  même  du  mécanisme  :  vous 
aurez  fait  de  la  retraite  pour  les  ouvriers 
un  organisme,  un  mécanisme  purement  bu- 
reaucratique et  administratif.  Quelle  est 
notre  préoccupation  ou  celle  d'un  grand 
nombre  d'entre  nous  ?  C'est,  tout  en  consti- 
tuant les  retraites  ouvrières  par  une  caisse 
nationale  d'associer  ensuite  les  salariés 
eux-mêmes  au  fonctionnement,  à  la  gestion, 
au  contrôle  de  la  caisse  et  des  diverses 
sections  régionales  que  nous  pourrons  ins« 
tituer.  Mais  s'il  est  entendu  que  le  service 
des  retraites  prend  la  forme  pure  et  simple 
d'un  crédit  inscrit  annuellement  au  budget 
du  ministère  des  finances. . . 

M.  Paul  Constans  (.Allier).  Pour  la  répar- 
tition. 

M.Jaurès.  ...  ce  crédit  sera  administré, 
géré  par  le  ministère  des  finances  avec  ses 
méthodes  particulières  qui  sont  des  mé- 
thodes d'absolue  centralisation,  de  contrôle 
purement  administratif  et  bureaucratique, 
et  votre  amendement,  qui  ne  préservera  en 
rien  les  ouvriers  contre  un  prélèvement  sur 
leurs  salaires,  car  il  pourra  ensuite  leur  être 
imposé  à  l'article  2,  écarte  toute  interven- 
tion, tout  contrôle,  toute  action  immédiate 
des  assurés  eux-mêmes  dans  la  gestion 
ou  le  fonctionnement  de  l'assurance. 

Voilà  pourquoi,  au  lieu  de  nous  appeler  à 
voter  dès*  maintenant  sur  le  texte  de  votre 
amendement,  vous  devriez  consentir  à  ce 
que  la  question,  de  la  provenance  des  fonds 
qui  doivent  constituer  la  retraite  soit  repor- 
tée tout  entière  à  l'article  3  où  le  débat  aura 
sa  véritable  forme.  J'ajoute  que  je  ne  puis 
pas  voter  votre  amendement  (Applaudisse^ 
ments  à  l'extrêine  gauche  e.l  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Cons- 
tans. 

M.  Paul  Constans  (.Allier).  11  est  entendu 
que  la  nouvelle  rédaction  que  je  propose  se 
rattache  absolument  à  mon  amendement  à 
l'article  3.  Cependant  il  était  indispensable 
qu'on  discutât  en  ce  moment  l'amendement 
à  l'article  2  parce  que,  après  avoir  voté  l'ar- 
ticle 2  de  la  commission,  il  ne  serait  plus 
temps  d'apporter  un  amendement  à  Tar- 
ticle  3,  puisque  la  rédaction  de  la  commis- 
sion pour  l'article  2  préjuge  la  constitution 
du  versement  ouvrier  et  patronal  soit  à  la 


1072 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


caisse  syndicale,  soit  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  soit  à  la  caisse  d'épargne. 

M.  Jaurès.  Pas  le  moins  du  monde  î  Vous 
vous  trompez  ;  l'article  2  ne  prévoit  en  rien 
un  prélèvement  sur  les  salaires  et  ne  tou- 
che en  rien  au  mode  de  constitution  des 
fonds,  il  vise  simplement  le  mode  de  fonc- 
tionnement des  caisses  une  fois  consti- 
tuées. 

M.  le  président.  Il  n'est  pas  douteux  ce- 
pendant que  l'amendement  de  M.  Constans 
gouverne  à  la  fois  les  "articles  2  et  3. 

M.  Jaurès.  Je  l'ai,  dit,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Après  mes 
observations,  il  n'est  pas  possible  de  m'op- 
poser  que  des  caisses  régionales  pourront 
recevoir  les  sommes  qui  seront  constituées 
par  les  moyens  que  j'indique  à  l'article  3  pour 
faire  le  service  des  retraites  ouvrières.  Il  est 
bien  entendu  que  je  ne  fais  pas  ma  proposi- 
tion dans  un  but  de  centralisation  à  outrance  ; 
son  but,  je  l'ai  dit  très  nettement,  c'est  sur- 
tout de  ne  pas  demander  des  versements 
ouvriers  et  patronaux  en  fonction  des  sa- 
laires. (Très  bien!  très  bien!  à  C extrême 
gauche.) 

M.  le  président.  Je  relis  l'amendement  : 

w  Ces  retraites  sont  assurées  par  le  mi- 
nistère des  finances  au  moyen  d'un  crédit 
inscrit  annuellement  au  budget  des  dé- 
penses. » 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  repousse  l'amen- 
dement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  .M.  Paul  Constans  et  ses  col- 
lègues, 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un 
amendement  présenté  par  MM.  Edouard 
Vaillant,  Allard,  Bouveri,  Cliauvière,  Paul 
Constans  (Allier),  Jules  Coûtant  (Seine), 
Dejeante,  Delory,  Jacques  Dufour,  Marcel 
Sembat,  Thivrier  et  Walter. 

Cet  amendement  tend  à  remplacer  l'ar- 
ticle 2  par  un  texte  ainsi  conçu  : 

«  Ces  retraites  sont  assurées  par  la  caisse 
centrale  ouvrière,  par  les  caisses  départe- 
mentales des  retraites  ouvrières  et  par  les 
agences  locales  ou  offices ^  cantonaux  et 
communaux  qui  leur  sont  reliés.  » 

La  parole  est  à  M.  Vaillant. 

M.  Edouard  Vaillant.  Mon  amendement 
n'est  qu'une  conséquence  de  l'idée  générale 
d'assurance  sociale  que  j'ai  déjà  développée. 
Je  n'ai  donc  pas  besoin  de  rentrer  dans  la 
discussion  générale.  Je  m'en  liens  stricte- 
ment à  mon  amendement.  Tous  les  argu- 
ments en  sa  faveur,  je  les  ai  donnés  en 
effet  dans  la  discussion  générale  et  dans  la 
discussion  de  mon  contre-projet. 

Il  s'agit  à  l'article  2  du  projet  de  la  com- 
mission, et,  dans  mon  amendement  à  cet 
article,  uniquement  du  mécanisme  institué 
par  la  loi  pour  son  fonctionnement  auquel 
je  voudrais  donner  un  caractère  se  rappro- 
chant autant  que  possible  de  la  conception 
que  j'ai  exposée. 


Et  le  projet  de  la  commission  lui-même 
devenant  loi  gagnerait  par  là  un  fonction- 
nement qui  lui  donnerait  une  valeur  toute 
nouvelle. 

Par  mon  amendement,  l'article  2  du  pro- 
jet mettrait  le  mécanisme  de  la  loi,  le  mé- 
canisme de  l'assurance  ou  de  la  portion 
d'assurance  qu'elle  organisera,  en  rapport 
plus  exact  avec  la  notion  de  l'assurance.  Or, 
tel  qu'il  est  proposé  par  la  commission,  le 
mécanisme  de  l'assurance  ne  peut,  à  mon 
avis,  fonctionner  ou,  s'il  fonctionne,  ce  ne 
peut  être  que  très  mal  et  d'une  façon  très 
inexacte,  en  contradiction  avec  la  notion 
vraie  de  l'assurance. 

J'ai  déjà,  en  opposition  à  la  centralisation 
bureaucratique  du  projet  de  la  commission, 
exposé  l'idée,  contenue  dans  mon  amende- 
ment, d'une  organisation  régionale  et  locale, 
coordonnée  par  un  organe  central,  c'est-à- 
dire  l'idée  de  la  constitution  d'une  caisse 
centrale  et  d'une  série  de  caisses  régionales 
ou  départementales  avec  offices  cantonaux 
et  communaux,  constitués  à  l'image  de  ces 
caisses  départementales.  Sans  elles  ou  leur 
équivalent,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  fonc- 
tionnement pratique  possible.  M.  le  rappor- 
teur m'a  répondu  :  Nous  ne  prétendons  pas 
qu'en  effet  la  loi  puisse  fonctionner  avec  une 
caisse  centrale  unique,  mais  il  y  aura  des 
agences  là  où  il  sera  nécessaire  d'en  établir. 

Cette  réponse  est  tout  à  fait  insuffisante 
et  ces  agences  de  la  bureaucratie  centrale 
de  l'Etat  ne  seraient  qu'une  autre  réparti- 
tion de  la  besogne  en  ce  qui  concerne  la 
possibilité  du  fonctionnement  Je  suis  sûr 
qu'après  l'expérience  qu'il  en  a  faite,  M.  le 
président  de  la  commission  ne  me  démen- 
tira pas  :  il  est  impossible  avec  une  caisse 
centrale  unique,  môme  aidée  de  ces  agences, 
de  pouvoir  mettre  en  application  une  loi 
comme  celle  des  retraites  de  vieillesse. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
sommes  tout  à  fait  d'accord  au  point  de  vue 
de  l'organisation  administrative,  ce  n'est 
pas  douteux. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  fais  remarquer 
en  effet  à  M.  le  rapporteur  qu'en  Allemagne 
il  y  a  des  caisses  régionales  dites  établis- 
sements de  l'assurance  des  invalides,  qui 
ont  un  caractère  propre  d'administration 
autonome  très  différent  de  celui  des  agences 
dont  il  parle  ;  il  y  a  une  série  d'autorités  ad- 
ministratives inférieures  —  c'est  le  nom 
qu'on  leur  donne  —  qui  comprend  les  con- 
seils généraux,  les  représentants  du  gou- 
vernement central;  et  dans  les  villes  de 
10,000  habitants  et  plus,  enfin,  le  magistrat, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  exécutif  des  com- 
munes, qui  fonctionnent  comme  agents  de 
l'Etat  et  des  communes. 

Ces  agences  ont  déjà  un  caractère  plus 
décentralisateur  et  ont  moins  le  caractère 
d'Etat  que  les  agences  dont  semblait  parler 
M.  le  rapporteur.  Mais  il  y  a  mieux  pour  ré- 
partir les  organes  de  l'assurance  localement; 
car  les  autorités  administratives  inférieures 
ne  sont  qu'une  partie  et  la  moins  essen- 
tielle, la  partie  formant  purement  déléga- 
tion administrative.  Ce  qui  importe,  ce  qui 


constitue  réellement  le  caractère  social, 
la  vitalité  de  l'assurance,  ce  sont  les 
caisses  régionales  ou  établissements  de 
l'assurance  des  invalides  qui  existent  dans 
les  provinces  de  Prusse  à  raison  d'une  par 
province,  d'une  par  Etat  dans  les  Etats  de 
moyenne  dimension,  d'une  par  plusieurs 
Etats  pour  les  très  petits  Etats;  ce  sont  en 
outre  partout  et  de  plus  en  plus  ces  offices 
locaux  dits  de  rentes,  constitués  à  l'image 
des  établissements  d'assurance  et  formant 
eux  aussi  de  petits  organes  secondaires  de 
l'organisme  total,  d'un  organisme  vivant 
animé  de  la  vie  populaire. 

Ces  caisses  sont  nécessaires  au  point  de 
vue  môme  du  fonctionnement  de  la  loi; 
sans  cela  et  par  sa  complexité  même, 
elle  serait  d'exécution  impossible.  Cela  est 
encore  démontré  par  cette  création  pro- 
gressive et  obligée  des  réprésentations  in- 
férieures de  CCS  caisses  sous  forjne  d'offices 
de  rentes  qui  font  de  plus  en  plus  la  locali- 
sation nécessaire  du  fonctionnement  de  l'as- 
surance et  dans  lesquels  se  trouvent  aussi 
des  représentants  des  assureurs  et  des  as- 
surés, présentant  ainsi  une  image  réduite 
de  la  caisse  régionale  ou  bien  de  l'établisse- 
ment d'assurance  où  les  assurés  participent 
à  la  direction. 

Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'à 
chaque  instant  on  est  obligé  d'augmenter  le 
nombre  de  ces  offices  vivants,  locaux  qui 
sont  les  offices  de  préparation  du  fonction- 
nement administratif  plus  complet  des 
caisses  régionales  c'est-à-dire  des  établisse- 
ments régionaux  de  l'assurance. 

Vous  ne  pourrez  pas  vous  en  passer,  vous 
passer  de  quelque  chose  de  semblable  que 
je  vous  propose  pour  satisfaire  à  la  même 
nécessité. 

En  Allemagne  les  assurés  eux-mêmes  ont 
compris  qu'il  leur  fallait  encore  plus  de 
renseignements  et  d'appui,  plus  de  moyens 
d'investigation  pour  assurer  l'application  de 
la  loi,  qui  devient  d'autant  plus  populaire 
parmi  les  assurés  qu'ils  prennent  une  part 
plus  grande  à  son  application. 

ils  ont  pour  cela  eux-mêmes  créé  ces 
secrétariats  du  travail  qui  les  renseignent, 
les  appuient  et  constituent  pour  eux  aussi 
un  conseil  judiciaire  et  administratif  pour 
la  pratique,  pour  l'usage  de  l'assurance, 
non  moins  que  pour  l'utilisation  à  leur 
avantage,  en  connaissance  de  cause,  des  lois 
du  travail. 

Tel  est  le  développement  organique  qui 
s'est  produit  sous  vos  yeux  en  Allemagne  et 
vous  êtes  obligés  de  créer  sinon  une  insti- 
tution qui  y  ressemble  entièrement,  du 
moins  une  institution  qui  par  son  méca- 
nisme et  son  développement  puisse  y 
atteindre.  Autrement  votre  loi  ne  fonction- 
nera pas  et  son  développement  normal  sera 
sans  cesse  contrarié,  entravé. 

Je  suis  donc  très  heureux  de  la  réponse 
de  M.  le  président  de  la  commission  ;  il  y  a 
là  évidemment  un  problème  dont  la  solu- 
tion s'indique  par  la  force  des  choses  et  par 
la  force  de  l'exemple  et  que  la  commission 
voudra  d'elle-même  proposer  à  la  Chambre. 
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J'en  viens  à  la  seconde  partie  de  mon 
exposé  :  étant  admis  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire  dans  ce  sens,  la  solution  proposée 
antérieurement  par  la  commission  a-t-elle 
une  réelle   valeur? 

Je  veux  parler  de  la  création,  à  côté  de 
la  caisse  centrale,  de  la  caisse  nationale, 
selon  Texpression  de  la  conunission,  d^une 
série  de  caisses  de  tout  ordre,  de  tout  genre, 
caisses  mutuelles... 

M.  le  président  de  la  oommission.  Vou* 
lez-vous  me  permettre  une  observation?.. . 

M.  Edouard  Vaillant.  Volontiers  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  dans  Tarticle  2  que  se  trouve  la 
réponse  à  votre  observation,  dont  je  recon- 
nais la  justesse,  mais  bien  à  l'article  41  du 
projet,  où  nous  admettons  par  avance  la 
création  de  succursales  régionales  et  dé- 
partementales de  la  caisse  d'Etat. 

M.  Edouard  Vaillant  Vous  admettez  en 
efTet  cette  création  ;  mais  il  s'agirait  de  se 
décider  dès  maintenant,  dans  le  sens  que 
j'indique  et  que  je  vais  mieux  expliquer, 
de  l'organiser  en  indiquant  que  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  se  composera,  ainsi  que 
je  le  propose  par  mon  amendement,  d'une 
caisse  centrale,  puis  de  caisses  départemen- 
tales ayant  leurs  succursales  dans  les  can- 
tons et  dans  les  communes. 

Ce  serait  toute  une  organisation  nouvelle 
décidée  par  avance  ;  et  alors  viendraient  les 
modes  d'application  prévus  à  l'article  41  et 
dans  d'autres  articles,  pour  la  gestion  par 
les  assurés,  qui  seule  peut  leur  donner  l'ef- 
ficacité et  le  caractère  d'une  véritable  as- 
surance. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  des 
dispositions  de  l'article  2  du  projet,  la  com- 
mission nous  dit  :  Il  y  aura  des  caisses 
avec  certaines  organisations  spéciales  de 
crédit  mutuel,  des  caisses  patronales,  etc., 
des  caisses  de  tout  ordre  déjà  existantes 
que  nous  annexerons  ainsi  à  la  loi  pour  la- 
quelle elles  n'ont  pas  été  faites. 

J'estime  cette  disposition  extrêmement 
dangereuse  au  point  de  vue  de  l'efficacité  de 
la  loi  :  c'est  en  changer  le  caractère  et  surtout 
détruire  l'homogénéité  éminemment  utile 
de  son  mécanisme,  i^ar  là,  par  cette  intru- 
sion d'organes  étrangers,  la  constitution  de 
l'assurance,  son  mécanisme  cessent  d'être 
homogènes.  On  fait  ainsi  participer  à  la  loi, 
à  son  fonctionnement,  une  série  d'organi- 
sations qui  devraient  lui  rester  étrangères. 

Je  sais  que  les  sociétés  mutualistes  jouis- 
sent ici  d'une  très  grande  favetir,  mais  ces 
sociétés  me  paraîtraient  plutôt  devoir  rester 
extérieures  à  la  loi  pour,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  compléter  par  les  assurances 
volontaires  et  particulières  qui  auraient 
pour  objet  l'extension  de  la  loi  là  où  elle  ne 
porte  pas.  Faites-leur  dans  ce  sens  un  do- 
maine aussi  libre  et  étendu  que  vous  vou- 
drez, je  n'y  contredirai  pas  ;  mais  ne  dé- 
truisez pas,  par  leur  introduction  dans  la 
loi,  l'homogénéité  de  ses  organes  nécessaire 
à  un  bon  et  exact  fonctionnement. 

La  loi  devrait  avoir  un  mécanisme  ho- 
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mogène  ;  un  mécanisme  ne  fonctionne  bien 
que  quand  tous  ses  organes  sont  en  rap- 
port exact  de  môme  ordre  et  fonction  les 
uns  avec  les  autres  et  qu'on  n'y  introduit 
pas  de  corps  étrangers.  11  me  senfd)le  dans 
ces  conditions  que  l'argument  se  justifie 
théoriquement,  mais  il  se  justifie  encore 
par  des  exemples  pratiques. 

Vous  avez  pu  reconnaître,  monsieur  le 
président  de  la  commission,  tant  en  Alle- 
magne qu'au  congrès  de  Vienne,  que  le  plus 
grand  obstacle  à  runification  et  au  progrès 
de  l'assurance  est  la  diversité  des  caisses 
qu'on  a,  dans  un  sentiment  semblable  à 
celui  qui  paraît  animer  la  commission,  laissé 
subsister  à  l'époque  où  a  été  créée  par  la 
loi  l'assurance  ou\Ti6re. 

Ce  fait  a  été  constaté  ;  il  est  certain  ;  vous 
l'avez  d'ailleurs  entendu  affirmer  par  tout 
le  monde  et  je  crois  que  pas  une  seule  né- 
gation autorisée  n'y  a  été  opposée. 

Je  me  demande  si  réellement  vous  avez 
intérêt  à  compliquer  ainsi  votre  loi,  alors 
que  vous  pouvez,  comme  je  vous  le  de- 
mande, créer  tous  ses  organes  nécessaires, 
central,  régionaux  et  locaux  en  nombre  suf- 
fisant et  dans  une  homogénéité  reconnue 
par  la  pratique  comme  une  nécessité. 

Je  donne  ces  explications  moins  dans 
l'espoir  de  modifier  actuellement  la  loi 
autant  que  je  le  voudrais  que  pour  jalon-* 
ner,  en  quelque  sorte,  l'extension  ultérieure 
de  l'assurance  et  de  la  loi.  La  commission 
n'est  pas  entrée  dans  les  vues  que  je  vou* 
lais  faire  prévaloir,  mais  je  suis  persuadé 
que  la  force  des  choses  les  réalisera,  qu'on 
le  veuille  ou  non.  (Très  bien!  très  bienî  à 
l'extrême  gauche.) 

C'est  pourquoi  je  ne  me  refuse  pas,  dans 
une  certaine  mesure,  à  partager  les  vues  de 
la  commission;  nous  entrons  dans  la  voie 
de  l'assurance  ;  nous  serons  bien  obligés  de 
la  parcourir  jusqu'au  bout. 

M.  Jaurès.  Très  bien  ! 

M.  Edouard  Vaillant.  U  est  cependant 
indirectement  touché  dans  l'article  2  à  un 
point  extrêmement  important,  élément 
essentiel  de  l'assurance  sur  lequel  je  tiens 
à  insister.  Pour  moi  la  loi  se  transforme- 
rait et  deviendrait  infiniment  préférable  à 
ce  qu'elle  est  si  la  commission  voulait  en- 
trer dans  la  voie  que  je  vais  préciser.  Seule 
la  commission,  en  efifet,  en  y  entrant,  peut 
y  guider  la  Chambre.  C'est  pour  cette  solu- 
tion, pour  cette  conclusion  importante  entre 
toutes,  que  j'ai  proposé  l'organisation  ré- 
gionale et  locale  qui  permet  de  l'adopter, 
de  lui  donner  réalisation  et  effet.  C'est  le 
vrai  but  de  mon  amendement. 

U  s'agit  de  la  question  de  l'autonomie  des 
caisses  régionales,  de  l'autonomie  des  caisses 
locales  qui  pourraient  être  fondées  pour 
le  fonctionnement  de  l'assurance,  cette  au- 
tonomie, ayant  son  expression  vraie,  réelle, 
dans  la  gestion  de  toutes  ces  caisses,  de  tous 
ces  organes  de  l'assurance,  surtout  parles 
assurés  eux-mêmes. 

Cette  question  capitale  est  amorcée  par 
l'article  2  do  la  loi,  par  son  mécanisme  de 
fonctionnement  et  c'est  pourquoi  j'en  parle 


ici,  car  cette  participation  des  assurés  à 
l'administration,  à  la  gestion  de  l'assurance 
en  deviendrait  l'esprit  vivifiant  qui  lui  don- 
nerait la  puissance  de  vie  et  de  développe- 
ment. 

Je  le  disais  déjà  dans  la  discussion  géné- 
rale et  au  moment  de  la  défense  de  mon 
contre-projet  et  je  le  rappelle  particulière- 
ment à  M.  le  président  de  la  commission, 
actuellement  en  Allemagne  et  en  Autriche 
cette  question  est  celle  qui  agite  le  plus 
l'opinion.  C'est  pour  elle  qu'on  se  pas- 
sionne :  on  cherche  à  savoir  dans  quelle 
mesure  d'autonomie  et  de  gestion  par  les 
assurés  doit  être  établie  l'administration  de 
la  caisse  ou  de  l'établissement  de  l'assu- 
rance unifiée. 

Toute  la  question  est  là.  La  classe  ou- 
vrière, l'ensemble  des  assurés  réclament 
pour  eux  dans  toute  la  mesure  possible  la 
gestion  de  l'établissement  d'assurance.  Per- 
sonne même  parmi  leurs  adversaires  ne  leur 
conteste  ce  droit;  mais  ces  contradicteurs  le 
veulent  plus  ou  moins  limiter  à  une  part 
plus  ou  moins  étroite.  C'est  le  conflit  de  la 
conception  bureaucratique  et  d'Etat,  d'une 
part,  et  de  la  conception  ouvrière  et  sociale, 
d'autre  part,  de  l'assurance. 

En  un  mot,  et  je  me  résume  par  cette 
formule,  allons-nous,  à  ce  propos,  fonder 
une  assurance  d'Etat  ou  une  assurance  de 
caractère  social?  C'est  là  la  grave  question 
dont  dépendra  en  grande  pariie  l'avenir  de 
notre  assurance.  Dans  toute  la  mesure  pos- 
sible je  vous  demande  de  créer  une  as- 
surance qui  soit  ouvrière  et  sociale  et  non 
une  assurance  d'Etat  et  bureaucratique. 

Tandis  qu'en  Allemagne,  on  arrive  contre 
l'administration  centrale,  contre  la  bureau- 
cratie impériale,  à  fonder,  à  créer  de  plus 
en  plus  une  assurance  d'ordre  social,  allons- 
nous  fonder  une  assurance  d'ordre  bureau- 
cratique et  d'Etat,  c'est-à-dire  une  assu- 
rance qui  ne  sera  pas  vivante,  qui  fonction- 
nera extérieurement  à  la  classe  ouvrière,  au 
lieu  de  fonctionner  à  la  fois  par  elle  et  pour 
elle? 

Si  vous  comparez  les  diverses  assurances 
fonctionnant  en  Allemagne,  vous  voyez  que 
la  seule  assurance  qui  vive  véritablement 
d'une  vie  croissante,  qui  se  développe,  qui 
deviennelavéritable  créatrice,  la  stimulatrico 
du  développement  de  l'assurance,  c'est  l'assu- 
rance des  malades.  Elle  a  cependant  ses  in- 
convénients graves,  puisque  la  contribution 
ouvrière  est  double  de  celle  des  patrons. 
Mais,  malgré  cela,  malgré  la  diversité  gê- 
nante des  caisses,  elle  est  de  beaucoup  ce- 
pendant la  plus  populaire,  parce  que  c'est 
celle  où  l'assuré  participe  le  plus  à  la  direc- 
tion. C'est  l'assurance  vivante,  l'assurance 
populaire,  l'assurance  ouvrière.  Toute  la 
classe  ouvrière  ne  demande  qu'une  chose, 
c'est  qu'on  veuille  bien  modeler  sur  la 
forme  de  l'assurance  des  malades,  des  caisses 
locales  de  malades, toutes  les  autres  formes 
d'assurance  et  l'assurance  ouvrière  unifiée 
actuellement  en  préparation. 

M.  le  président  de  la  commission  a  pu 
constater  lui-même  qu'à  Vienne  un  grand 
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débat  s'est  institué  sur  cette  question  :  vou- 
dra-t-on  faire  l'assurance  unifiée  suivant  le 
mode  de  l'établissement  de  l'assurance  des 
invalides  qui  limite  davantage  la  participa- 
tion administrative  des  assurés,  ou  bien 
suivant  le  mode  de  la  caisse  locale  des  ma- 
lades où  l'administration  des  assurés  est 
prépondérante  ?  Toute  la  classe  ouvrière 
est  d'un  côté  ;  toute  la  bureaucratie  de  l'Etat 
de  l'autre.  Il  serait  important  que  la  com- 
mission voulût,  à  la  lumière  de  ces  faits 
dont  M.  le  président  de  la  commission  a  été 
témoin,  examiner  ces  questions  en  vue 
d'une  solution  dans  le  sens  que  j'indique, 
les  assurés  participant  activement  à  l'assu- 
rance, la  gérant  dans  toute  la  mesure  possi- 
ble. 

Pour  y  arriver  je  voudrais  que,  dans 
l'article  2,  vous  ajoutiez  ce  qui  est  indis- 
pensable pour  le  fonctionnement  pratique 
de  la  caisse  centrale,  des  caisses  régionales 
ou  départementales  et  locales,  c'est-à-dire 
cantonales  et  communales,  avec  l'intention 
de  faire  participer  à  leur  gestion  les  inté- 
ressés et  en  grande  mesure  les  délégués  de 
ceux  qui  y  sont  le  plus  intéressés,  c'est-à- 
dire  des  assurés. 

A  côté  de  ces  caisses  homogènes,  rien  ne 
vous  empêcherait  de  laisser  à  l'initiative 
individuelle  le  soin  de  compléter  la  loi  par 
des  caisses  individuelles  ou  des  caisses  col- 
lectives de  sociétés  particulières  et  mu- 
tuelles qui,  restant  extérieures  à  la  loi,  pour 
la  compléter,  ne  viendraient  pas  en  altérer 
l'homogénéité  et  par  conséquent  le  fonc- 
tionnement régulier  et  développable. 

Une  organisation  de  cet  ordre  assurerait  ce 
fonctionnement  de  façon  certaine  par  ces 
caisses  semblables  les  unes  aux  autres,  c'est- 
à-dire  avec  des  caisses  régionales  semblables 
à  la  caisse  centrale  et  ayant  les  unes  et  les 
autres  pour  la  participation  des  intéressés, 
des  assurés  surtout,  leur  autonomie  adminis- 
trative, la  «  Selbstverwaltung  »  des  Alle- 
mands. Une  organisation,  une  caisse  dans  la- 
quelle les  assurés  jouent  un  rôle  prépondé- 
rant, c'est  la  vie  assurée,  c'est  la  popularité 
croissante  d'une  institution  devenue,  dès 
l'origine,  populaire  par  son  fonctionnement 
même. 

C'est  ce  qui  a  fait  la  popularité  des  cais- 
ses locales  dos  malades  d'Allemagne  et 
d'Autriche  où  les  délégués  dirigeants  des 
assurés,  en  général  les  deux  tiers,  y  sont 
quelquefois  pour  la  totalité.  Ainsi  l'adminis- 
tration de  ces  caisses  vous  donne  l'exemple 
d'une  administration  vraiment  populaire 
par  la  participation  de  tout  ce  peuple  d'as- 
surés. 

M.  Jaurès.  Très  bien  ! 

M.  Edouard  Vaillant.  Si  nous  entrions 
dans  cette  voie,  votre  assurance  commen- 
çante, votre  assurance  embryonnaire,  loin 
d'être  et  de  rester  une  assurance  d'Etat,  de 
bureaucratie,  deviendrait  de  plus  en  plus, 
par  son  développement  même,  une  assu- 
rance d'ordre  et  de  caractéristique  sociales, 
deviendrait  une  assurance  vivante  et  déve- 
loppable. 

Vous  auriez  fait  pour  la  loi  plus  que  vous 


ne  pouvez  faire  par  tout  autre  procédé. 
Vous  lui  auriez  insufflé  le  principe  de  vie. 

M.  Jaurès.  Très  bien! 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  pourquoi  je 
maintiens  mon  amendement,  bien  moins 
pour  son  texte  que  pour  son  esprit. 

Je  le  soumets  non  pas  à  vos  suffrages 
mais  à  votre  appréciation  et  particulière- 
ment à  celle  de  la  commission,  espérant 
qu'elle  voudra  bien  en  tenir  compte.  {Ap- 
plaudissemenls  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  pai'ole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 

tiens  à  répondre  à  l'honorable  M.  Vaillant 
que  la  commission  prend  et  retient  une 
grande  part  des  observations  qu'il  a  ap- 
portées à  la  tribune.  (Très  bien!  très  bien !) 
Elle  a  déjà  donné  satisfaction  à  quelques- 
unes  des  idées  qu'il  a  exprimées,  non  seule- 
ment comme  je  l'indiquais  par  voie  d'in- 
terruption, dans  l'article  41,  où  elle  prévoit 
l'organisation  de  succursales,  mais  encore 
en  acceptant  une  extension  de  ce  texte 
par  un  amendement  aux  termes  duquel  les 
succursales  pourront  être  non  seulement 
régionales,  mais  départementales. 

M.  Vaillant  a  insisté  sur  une  autre  idée 
que  je  trouve,  quant  à  moi,  absolument  juste. 
Il  voudrait  faire  participer  le  plus  possible 
les  intéressés  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche)  au  fonctionnement  des  caisses.  Je 
suis  complètement  de  cet  avis,  et  je  suis 
convaincu  que  c'est  ainsi  que  la  loi  que 
nous  élaborons  en  ce  moment  pourra  réali- 
ser non  seulement  un  progrès  matériel,  mais 
un  progrès  moral  et  social. 

Nous  sommes  donc  tout  à  fait  d'accord  sur 
ce  point  avec  l'honorable  M.  Vaillant.  Je  lui 
demande  simplement  de  ne  pas  insister  sur 
le  texte  môme  de  son  amendement.  Peut-être, 
dans  le  cours  de  l'examen  des  articles  du 
projet,  sera-t-il  bon,  lorsque  nous  discuterons 
l'administration  de  ces  caisses,  de  souligner 
l'idée  que  M.  Vaillant  vient  d'indiquer,  dont 
nous  sommes  tout  à  fait  partisans,  c'est-à- 
dire  d'associer  intimement  les  assurés  au 
fonctionnement  même  des  caisses.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  de  Gailhard-Bancel.  Ce  sont  précisé- 
ment les  idées  que  j'ai  soutenues  dans  mon 
contre-projet. 

M.  le  président.  Monsieur  Vaillant,  vous 
n'insistez  pas  pour  que  votre  amendement 
soit  mis  aux  voix  ? 

M.  Edouard  Vaillant.  Non,  monsieur  le 
président.  Mon  amendement  porte  sur  l'en- 
semble de  la  loi.  J'aime  mieux  voir  mes 
idées  adoptées  par  la  commission  que  mon 
amendement  rejeté. 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

Nous  arrivons  à  l'amendement  de  M. 
Fournier.  Il  procède  d'un  ordre  d'idées  dif- 
férent et  tendrait  à  remplacer  le  texte  de  l'ar- 
ticle 2  et  l'organisation  qu'il  institue  par  des 
dispositions  d'un  tout  autre  ordre. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Cette  pension  est  de  quatre  cents  francs 
par  an  pour  toute  personne  ayant  un  revenu 
inférieur  à  trois  cents  francs  ; 


«  De  trois  cents  francs  pour  celle  ayant 
quatre  cents  francs  ; 

«  De  deux  cents  francs  pour  celle  ayant 
cinq  cents  francs  ; 

«  De  cent  francs  pour  celle  ayant  six 
cents  francs  ; 

«  Nulle  au-dessus  de  sept  cents  francs.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  déjà 
repoussé  cet  article  qui  figurait  dans  le 
contre-projet  de  M.  Fournier.  Elle  n'a  pas  à 
revenir  sur  ses  déclarations. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Four- 
nier. 

M.  François  Fournier.  Messieurs,  mon 
amendement  ne  vise  pas  précisément  le 
fonctionnement  du  service  des  pensions  de 
retraites  sur  la  vieillesse  ;  il  a  trait  au  taux 
de  la  pension  à  servir  aux  intéressés. 

11  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  —  Cette  pension  est  de  400  fr.  par 
an  pour  toute  personne  ayant  un  revenu 
inférieur  à  300  fr.; 

«  De  300  fr.  pour  celle  ayant  400  fr.; 

«  De  200  fr.  pour  celle  ayant  500  fr.  ; 

«  De  100  fr.  pour  celle  ayant  600  fr.; 

'(  Nulle  au-dessus  de  700  fr.  » 

M.  Paul  Constans  (AUier).  C'est  l'article  12 
qui  détermine  les  chiffres  de  pension. 

M.  François  Fournier.  Oui,  mais  si  j'ai 
présenté  mon  amendement  à  l'article  2, 
c'est  précisément  pour  que  le  texte  de  la 
loi  que  nous  votons  se  tienne. 

En  effet,  l'article  l»*"  détermine  ceux  qui 
auront  droit  à  la  pension.  D'après  mon  sys- 
tème, l'article  2  fixerait  le  taux  des  pen- 
sions, et  l'article  3,  tel  que  je  le  conçois, 
déterminerait  les  ressources  nécessaires 
pour  faire  face  aux  dépenses. 

Messieurs,  l'article  2  de  la  commission  est 
véritablement  compliqué.  Il  est,  certes,  loin 
du  système  défendu  à  cette  tribune  par  de 
nombreux  orateurs,  notamment  par  notre 
ami  M.  Paul  Constans,  d'après  lequel  l'Etat 
seul  doit  servir  les  pension^  de  retraites 
et  en  être  le  gérant. 

La  commission  ne  prévoit  pas  moins  de 
huit  personnalités  civiles  différentes  qui 
contribueraient  au  service  des  retraites. 

De  ces  organismes  particuliers,  il  en  est 
un  qui  serait  très  dangereux,  c'est  celui  des 
sociétés  d'assurances  siu*  la  vie. 

Nous  savons  tous  comment  les  sociétés 
d'assurances  garantissent  les  ouvriers  con- 
tre les  accidents,  par  exemple,  ou  les  autres 
aléas  de  la  vie.  Le  projet  de  la  commission 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  encourager 
cette  spéculation. 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  un  sim- 
ple mot,  mon  cher  collègue.  La  commission 
est  saisie  d'amendements  tendant  à  la  sup- 
pression des  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie  ;  elle  les  accepte. 

M.  François  Fournier.  Alors  je  n'ajoute 
rien  à  cet  égard.  Il  n'en  reste  pas  moins  sept 
différentes  personnalités  civiles  auxquelles 
vous  confiez  le  service  des  pensions  de  re- 
traites. Comme  le  faisait  remarquer  notre 
collègue  M.  Lemire,  les  ouvriers  ne  sau- 
ront pas  au  juste  à  qui  s'adresser.  Et 
puis,  une  fois    inscrits,  par  exemple,  à  la 
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caisse  patronale  ou  syndicale,  ils  auraient 
le  droit  de  faire  leurs  versements  à  la  caisse 
d'épargne,  ou  bien  à  un  syndicat  profes- 
sionnel, ou  encore  à  une  société  de  secours 
mutuels  !  Ce  serait  la  source  de  difficultés 
innombrables;  il  faudrait,  en  outre,  tenir 
une  comptabilité  très  compliquée,  très  dé- 
taillée. 

Nous  devons  simplifier,  autant  que  pos- 
sible, ce  système  en  rendant  TEtat  seul  res- 
ponsable et  seul  gérant  des  caisses  de  re- 
traites pour  la  vieillesse.  Si  mon  système  ne 
le  dit  pas  explicitement,  du  moins  il  en- 
traîne cette  conséquence.  L*Etat  serait  seul 
à  assurer  le  service  des  pensions. 

Létaux  que  je  flxeest  sensiblement  supé- 
rieur à  celui  de  la  commission.  Je  relève,  en 
effet,  de  40  fr.  le  maximum  prévu  par  elle. 
Je  ne  veux  pas  renouveler  les  arguments 
par  lesquels  on  a  déjà  justifié  le  taux  que 
je  voudrais  voir  donner.  Tout  le  monde  a 
reconnu  que  le  minimum  devait  être  de 
360  fr.  Il  m*apparaît  que  même  ce  mini- 
mum serait  insuffisant.  Mais  le  projet  de  la 
commission  a  prévu  un  autre  minimum 
pour  une  autre  catégorie  de  travailleurs; 
le  minimum  n'est  plus  que  de  240  fr.  pour 
les  travailleurs  des  champs. 

M.  Plissoimier.  Ils  sont  oubliés. 

M.  François  Poumier.  Je  relève  donc  le 
taux  de  la  pension,  non  seulement  pour  les 
ouvriers  de  Findustrie,  mais  aussi  pour  les 
ouvriers  de  l'agriculture  qui  jouiraient  des 
mêmes  avantages  et  du  même  taux  de  pen- 
sion que  tous  les  autres  ouvriers. 

Mon  amendement  contient  une  disposition 
qui  ne  doit  pas  passer  inaperçue  :  j'établis 
une  échelle  à  partir  de  300  jusqu'à  700  fr., 
dans  le  seul  but  d'encourager  ce  qu'on 
appelle  la  prévoyance  individuelle.  Comme 
vous,  je  désire  encourager  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  pourraient,  en  marge, 
à  côté  de  la  loi,  continuer  leur  œuvre  de 
philanthropie  ou  de  solidarité  sociale. 

Elles  pourraient  arriver  à  servir  300  fr. 
de  pension  à  leurs  adhérents,  sans  pour 
cela  que  ces  adhérents  soient  frustrés  de 
la  pension  que  sentirai*.  l'Etat. 

Je  sais  bien  ce  que  répondra  M.  le  rap- 
porteur. Il  reprendra  son  éternelle  objec- 
tion :  l'argument  financier... 

M.  Charles  Benoist.  Eh!  mais. . . 

M.  François  Foumier.  Nous  nous  som- 
mes longuement  expliqués  à  cet  égard. 
Notre  ami  Constans  a  démontré,  comme  je 
l'ai  fait  lors  de  la  discussion  de  mon  contre- 
projet,  que  l'Etat  a  le  devoir  d'assurer  une 
retraite  suffisante  aux  travailleurs,  et  qu'il 
était  possible  de  trouver  des  ressources. 
Par  conséquent,  l'argument  que  fournira 
le  rapporteur  de  la  commission  ne  vaudra 
pas  plus  contre  mon  amendement  que 
contre  celui  de  mon  collègue  et  contre  mon 
contre-projet. 

D'autre  part,  j'ai  prévu,  dans  mon  article  3, 
le  moyen  de  pourvoir  aux  nécessités  de 
l'application  de  mon  amendement. 

En  effet,  je  trouve  des  ressources,  dont  je 
ne  peux  pas  évaluer  le  chiffre  puisque 
nous  manquons  de  statistiques  et  que  je 


n'ai  pas  cru  devoir  me  livrer  à  un  calcul  ; 
car  j'ai  fait  ce  calcul  lorsque  j'ai  soutenu 
mon  contre-projet,  et  M.  le  rapporteur  a  con- 
testé les  chiffres  que  j'avais  puisés  moi- 
même  dans  le  rapport.  Il  est  donc  inutile  de 
citer  des  chiffres  à  cette  tribune.  De  plus, 
M.  le  rapporteur  nous  a  dit  et  répété  sou- 
vent que  nous  n'avions  qu'à  présenter  la 
note,  que  ce  sersiit  au  Gouvernement  à  trou- 
ver les  ressources  nécessaires. 

Je  présente  la  note  à  l'article  2,  et  j'essaye, 
dans  l'article  3,  de  trouver  des  ressources 
sinon  suffisantes,  tout  au  moins  assez  im- 
portantes pour  servir  les  pensions  de  re- 
traites; le  budget  de  l'Etat  n'aura  à  fournir 
que  l'appoint. 

Mon  amendement  aurait  donc  pour  ré- 
sultat, d'abord  de  supprimer  tout  l'orga- 
nisme compliqué  créé  par  la  commission 
dans  son  article  2,  ensuite  de  donner  les 
mêmes  avantages  à  tous  les  ouvriers  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  ; 
de  porter  le  taux  de  la  pension  à  400  fr.  et, 
d'autre  part,  d'encourager  les  œuvres  de  pré- 
voyance sociale  ;  de  ne  toucher  en  rien  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  et  de  leur  laisser 
une  marge  suffisante  pour  leur  permettre  de 
servir  jusqu'à  300  fr.  de  pension,  sans  que 
pour  cela  leurs  membres  soient  frustrés  de 
la  retraite  de  400  fr.  versée  par  l'Etat;  si 
même  elles  arrivaient  à  donner  400  fr.  à 
leurs  membres,  ceux-ci  toucheraient  tou- 
jours de  l'Etat  300  fr.,  ce  qui  serait  déjà  une 
somme  assez  élevée. 

Ces  avantages  sont  réels  ;  aussi  je  crois 
que  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  dé- 
cidés à  réaliser  une  réforme,  à  faire  quelque 
chose  de  tangible  pour  les  travailleurs  s'as- 
socieront à  mon  amendement.  (Trf)s  bien! 
très  bien  !  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  de  notre 
collègue  M.  Fournier  n'est  que  la  repro- 
duction d'un  texte  identique  de  son  contre- 
projet,  que  la  Chambre  a  refusé  d'adopter. 

Il  procède  du  même  ordre  d'idées  que 
l'amendement  de  M.  Constans  que  la 
Cliambre  a  repoussé.  Le  rapporteur  n'a  rien 
à  ajouter  à  ce  qu'il  a  répondu,  lors  de  la 
discussion  du  contre-projet,  à  l'auteur  de  cet 
amendement.  La  commission  et  le  Piouver- 
nement  prient  la  Chambre  de  ne  pas  adopter 
l'amendement.  (Très  bien!  tri^s  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de   M.  Fournier 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté .  ) 

M.  le  président.  Nous  arri^'ons  à  la  série 
des  amendements  qui  portent  sur  les  dé- 
tails du  texte  de  l'article  2.  S'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  nous  renverrons  la  suite  de  la 
discussion  à  la  séance  de  mardi  matin. 
(Assentiment.) 

M.  Charles  Dumont.  J'ai  déposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Le  service  des  caisses 
d'assurances  ouvrières  est  assuré  unique- 
ment  par  la  caisse  nationale  de  l'Etat.  » 

M.  François  Foumier.  C'est  mu  propo- 
sition, la  Chambre  vient  de  la  repousser. 


M.  Charles  Dumont.  Il  me  semble  que 
cet  amendement  peut  venir  en  discussion  à 
la  séance  de  mardi. 

M.  le  président  Parfaitement. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion  à  mardi  matin?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

4.  —    QUESTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
rély  pour  poser  une  question  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce,  qui  l'accepte. 

M.  Paul  Bonrély.  Messieurs,  dans  sa 
réunion  d'avant-hier,  le  conseil  des  minis- 
tres —  suivant  une  note  parue  dans  les  jour- 
naux —  s'est  entretenu  du  changement  qui 
va  survenir  dans  les  rapports  commerciaux 
entre  la  France  et  la  Suisse.  Le  1"  janvier 
prochain,  en  effet,  le  nouveau  tarif  douanier 
de  la  Suisse,  en  l'absence  d'arrangement 
possible  entre  ce  pays  et  le  nôtre,  sera 
appliqué  aux  produits  français.  Ce  tarif 
comporte  une  augmentation  de  3  millions 
de  droits  sur  ceux  de  nos  produits  qui  sont 
exportés  en  Suisse. 

Les  deux  Gouvernements  ont  décidé  de- 
puis quelque  temps  déjà  d'engager  des 
négociations  en  vue  de  régler  à  nouveau  les 
rapports  commerciaux  des  deux  pays.  Mais 
les  délégués  qui  ont  été  désignés  par  la 
Suisse,  pour  négocier  avec  les  nôtres,  ont 
dû  préalablement  se  rendre  à  Vienne  pour 
les  négociations  du  nouveau  régime  conven- 
tionnel de  leur  pays  avec  rAutriche-Hongrie. 
Leur  arrivée  à  Paris  subira,  de  ce  clief,  un 
retard  sensible,  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
que  vers  le  15  décembre.  Or,  il  est  difflcile 
de  supposer  qu'à  cette  époque,  on  pourra 
négocier  assez  vite  pour  aboutir  à  un  ar- 
rangement exécutoire  le  1«'  janvier  pro- 
chain. Messieurs,  tous  ceux  de  nos  collè- 
gues, qui  ont  suivi,  avec  l'intérêt  qui  s'y 
attachait,  le  large  débat  institué,  à  cette 
tribune,  aux  mois  de  mai,  juin  et  juillet 
derniers,  sur  les  modifications  à  apporter 
au  tarif  général  des  douanes,  relativement 
aux  tissus  de  soie  pure,  se  souviennent 
que,  dans  la  séance  du  7  juillet,  la  discus- 
'sion  fut  suspendue  et  ajournée  sine  die,  sur 
la  demande  de  l'honorable  ministre  du  com- 
merce, M.  Dubief,  afin  de  permettre  préci- 
sément au  Gouvernement  d'engager  «  en 
toute  liberté  »  avec  la  Suisse,  des  négocia- 
tions en  vue  de  régler  à  nouveau  les  rap- 
ports commerciaux  des  deux  pays.  (Très 
bien  !  très  bien  !  ) 

Or  voici  que  le  compte  rendu  du  dernier 
conseil  des  ministres  nous  apprend  que  les 
délégués  désignés  par  la  Suisse  ne  se  sont 
pas  encore  rencontrés  avec  les  nôtres,  qu'il 
est,  dans  ces  conditions,  impossible  d'abou- 
tir à  un  arrangement  exécutoire  avant  le 
i"  janvier  prochain  et,  qu'en  attendant,  le 
nouveau  tarif  douanier  de  la  Suisse  va  être 
appliqué  aux  produits  français  et  grever 
leur  exportation  d'une  augmentation  de 
droits  de  3  millions. 

En  face  de  cette  éventualité,  que  va  faire 
le  Gouvernement  français  ? 
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C'est  la  question  que  j'ai  rhonneur  de 
poser  à  M.  le  ministre  du  commerce.  {Trè$ 
bien  !  très  bien  !) 

Je  sais  le  souci  éclairé  qu'il  a  de  nos  inté- 
rêts nationaux;  je  sais  aussi  que  le  Gouver- 
nement se  propose,  afin  d'armer  nos  négo- 
ciateurs pour  les  pourparlers  futurs,  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  rehaussant  les  droits  de  notre 
tarif  douanier  sur  les  principaux  produits 
suisses  importés  en  France,  et  c'est  pourquoi 
rheure  me  parait  éminemment  favorable 
pour  rappeler,  d*un  mot,  les  justes  doléan- 
ces de  la  sériciculture,  du  moulinage,  des 
industries  de  la  soie  française  et  pour  de- 
mander instamment  à  M.  le  ministre  du 
commerce  incorporer,  de  la  façon  la  plus 
large,  dans  le  projet  de  loi  en  préparation, 
les  conclusions  mêmes  du  remarquable  rap- 
port fait,  au  nom  de  la  commission  des 
douanes,  par  mon  honorable  collègue  et 
ami  M.  Jean  MoreL  (Très   bien!  très  bien!) 

Vous  connaissez,  monsieur  le  ministre, 
la  gravité  de  la  crise  que  traversent  nos 
régions  sérieicoles,  la  détresse  du  mouli- 
nage français,  le  marasme  de  la  fabrique 
lyonnaise. 

M.  Aynard.  Ne  dites  pas  cela  ;  la  fabrique 
lyonnaise  est  en  grande  prospérité  en  ce 
moment. 

M.  Paul  Bourély.  En  tout  cas,  chez 
nous,  cela  va  très  mal.  (Très  bien  !  très  bien  !) 
Et  le  fait  certain  est  qu'en  moins  de  trente 
années,  notre  production  de  tissus  de  soie 
pure  s'est  abaissée  de  380  millions  à  90. 
Que  de  misères,  que  de  ruines,  que  de  catas- 
troplies  dans  cette  chute  vertigineuse  [{Très 
bi*ni!  très  bieni) 

lAi  cause  du  mal,  la  cause  essentielle  est 
dans  la  concurrence,  étrangère,  dans  l'illo- 
gisme et  dans  Finsuffisance  des  tarifs  pro- 
lecteurs, résultant  de  la  convention  de  1895; 
dans  leur  illogisme  qui  va  jusqu'à  consti- 
tuer une  prime  en  favem*  de  la  main-d'œuvre 
étrangère,  puisque  la  soie  ouvrée,  écruc  ou 
teinte,  paye  un  droit  de  3  fr.  quand  elle  en- 
tre en  fil,  et  seulement  un  droit  de  2  fr.  en 
noir  et  de  2  f r.  40  en  couleur  quand  elle  en- 
tre en  étoffe  ;  dans  leur  insuffisance,  si  élo- 
quemment  établie  à  cette  tribune  par  nos 
collègues  les  plus  autorisés  et  parréminent 
rapporteur  de  la  commission  des  douanes, 
en  mai,  juin  et  juillet  derniers. 

Messieurs,  je  ne  reviens  pas  sur  cette 
démonstration  qui  fut  si  bien  faite;  c'est 
une  simple  question  que  je  pose  et  comme 
elh)  no  peut  être  sanctionnée  par  un  ordre 
(lu  jour,  M.  le  ministre  du  commerce  vou- 
dra bien  me  permettre  de  rappeler  ici  la 
motion  qui  fut  voté  par  la  Chambre,  dès  le 
25  janvier  1901,  à  runanimité  de  525  votants  : 

«  La  Cliambre  invite  le  Gouverncnieut 
à  prendre  les  mesures  nécessaires,  lors  du 
renouvellement  prochain,  des  conventions 


commerciales  entre  les  Etats  de  l'Europe 
centrale  pour  assurer  aux  tissus  de  soie 
pure  des  garanties  douanières  équivalentes 
à  celles  qui  seront  stipulées  dans  d'autres 
conventions.  »  (Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  je  demande  au  Gouvernement 
de  vouloir  bien  s'inspirer,  dans  le  projet  de 
loi  qu'il  élabore,  de  Tordre  du  jour  de  1901, 
et  des  sanctions  législatives  que  propose  la 
commission  des  douanes,  interprète  fidèle 
des  revendications  légitimes  et  des  vœux 
trop  justifiés  de  cette  grande  et  belle  indus- 
trie française  de  la  soie,  dont  le  passé  est 
si  glorieux,  dont  le  présent  est  si  doulou- 
reusement assombri,  mais  dont  nous  dési- 
rons si  vivement  que  l'avenir  soit  meilleur. 
(Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  (Georges  Trouillot,  ministre  du  com- 
merce, de  rindustrie,  des  postes  et  télé- 
graphes. 3e  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  la 
question  qui  m'est  posée  par  Thonorable 
M.  Bourély  et  qui,  la  Chambre  le  comprend, 
ne  pourrait  donner  lieu  en  ce  moment  à 
une  discussion.  (Très  bien!  très  bien!) 

Ce  que  je  puis  dire  c'est  que  le  Gouver- 
nement s'est  préoccupé  de  la  question  sou- 
levée par  M.  Bourély.  En  ce  moment,  un  pro- 
jet de  loi  est  préparé  entre  les  divers  mi- 
nistères intéressés  et,  à  la  date  la  plus  pr  3- 
chaine^  il  sera  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  de  manière  à  assurer  d'une  façon 
efficace  la  défense  des  intérêts  français. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Paul  Bourély.  Je  prends  acte  de  la 
déclaration  de  M.  le  ministre  et  je  l'on 
remercie  bien  \ivement. 

5.  —  rkc;le.ment  de  i/oudkk  uv  jovh 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  une  lieure 
et  demie,  réunion  dans  les  bureaux. 

Sur  divers  bafics.  A  deux  heures  ! 

M.  Borgnet.  Oui,  à  deux  heures. 

M.  le  président.  On  demande  que  la  réu- 
nion dans  les  bureaux  n'ait  Ueu  qu'à  deux 
heures. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Xon!  non  !) 

A  deux  heures,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux; 

Nomination  des  coumiissious  mensuelles, 
savoir  : 

Commission  des  congés,  il  membres; 

Commission  des  pétitions,  11  juembres; 

Commission  dMntérèt  local,.  11  membres; 

Commission  d'initiative  parlementaire,  22 
membres. 

A  deux  lieures  et  demie,  2''  séance  pu- 
blique : 

l"""  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Henri  Midiel  (Bouches-du-Hliône)  por- 
tcUit  modifications  à  l'article  17G  du  code  de 
connnerce  ; 


Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
elce  1906  : 

Suite  des  travaux  publics; 

Suite  des  conventions  ; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
radministration  préfectorale  dans  le  Doubs; 

Agriculture; 

Instruction  publique,  et  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement  ; 

Cultes  ; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  l*»  de  l'interpel- 
lation de  iM.  Millevoye  sur  les  mesures  que 
l'administration  des  beaux -arts  compta 
prendre  ou  proposer  à  la  Chambre  pour  fa- 
voriser le  développement  de  l'art  lyrique  et 
dramatique  et  pour  appuyer  la  création  des 
théâtres  populaires;  2»  de  l'interpellation 
de  M.  Paul  Meunier  sur  l'organisation  du 
théâtre  populaire  et  le  fonctionnement  des 
théâtres  nationaux  ;  3"»  de  l'interpellation  de 
M.  Levraud  siu:  le  fonctionnement  des  théâ- 
tres subventionnés  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles; 

Colonies,  et  discussion  :  1«  de  l'interpella- 
tion de  M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté 
commis  dans  nos  possessions  par  les  fonc- 
tionnaires du  département  des  colonies; 
20  de  l'interpellation  de  M.  Le  Hérissé  sur 
les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  la  suite  des  déplorables  incidents 
qui  se  seraient  produits  au  Congo  français  ; 
3»  de  l'interpellation  de  M.  Ursleur  sur  les 
mesures  que  M.  le  ministre  des  colonies 
compte  prendre  pour  prévenir  le  retour  des 
actes  de  cruauté  commis  dans  nos  posses- 
sions par  des  fonctionnaires  coloniaux  ; 
4°  de  l'interpeUation  de  .M.  Ballande  sur  le 
recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux  ; 
5»  de  l'interpellation  de  M.  Paul  Vigne  sur 
les  abus  de  notre  politique  coloniale  à  Mada- 
gascar. —  Discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Paul  Constans  sur  les  scandales  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon.  —  Discussion  de  Tinter- 
pellation  de  M.  Lucien  Hubert  sur  la  situation 
générale  des  colonies  et  sur  les  méthodes 
d'administration  que  le  Gouvemeuient  en- 
tend leur  appliquer  ; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Affaires  étrangères. 

U  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
L'onlre  du  jour  est  ainsi  Ûxé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  vingt 
minutes.) 

Le  Chrfdu  service  siniagraphiquc 

de  la  Clinmbre  des  députés, 

.\lexandrk  Gaudet. 
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2"  SÉANCE  DU   JEUDI    7  DÉCEMBRE   1905 


1.  —  Procès-verbal  :  M.  Suchelet. 
Z.  —  Excuse. 

3 .  —  Adoption  en  l'«  délibération  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Henri  Michel  (Bouchet^-du- 
Rhône)  portant  modifications  t  larticle  176 
du  code  de  commerce. 

4.  —  Suite  de  la  diecuesion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  Texer- 


SOMMAIRE 

cice  1906.=  Suite  des  travaux  publics.  =  Suite 
des  conventions  :  MM.  Argeliès,  Joseph  Bris- 
son,  le  ministre  des  travaux  publics,  Lemire. 
—  Amendement  de  M,  Bourrât,  relatif  à  l'an- 
nuité de  rachat  à  la  compagnie  de  TOucst  : 
MM.  Bourrât,  Plichon. 

B.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

6.  —  Dépôtt  par  M.  Lauraine,  d  un  rapport,  lait 


au  nom  de  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire, sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Lau- 
raine,  tendant  à  modifier  les  dispositions  de 
la  loi  du  31  décembre  1903  (art.  606  et  607  du 
code  de  commerce). 

Dépôt,  par  M.  Pradet-Balade,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  môme  commission  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la 
protection  et  à  la  tutelle  des  enfants  na- 
turels. 


PRÉSIDENCE   1>K   M.   PAl  f.   IiOlMER 

La  séance  est  ou  verte  à  (hiix  heures  et 
demie. 

1.  —  PUOCHS- VERBAL 

M.  Paul  Mdimier,  Vun  (fps  spcrélaire», 
donne  lecture  du  procès- veri)al  de  la 
i'*  séance  de  ce  matin. 

M.le  président.  La  parole  est  à  M.  Suchetet 
sur  le  procès -verbal. 

M.  Suchetet.  Messieurs,  le  Jourmd  offi- 
rirl  d  la  page  3762,  3*^  colonne,  nie  prête  la 
j)  h  rase  suivante  :  «  Chaque  fois  que  la  ques- 
lion  .se  repri^sentora,  je  protesterai  conune 
notre  collègue.  >» 

Ce  n'est  pus  à  moi  que  Ton  peut  allribinT 
retl(»  phrase,  car  j'étais  absent  de  la  sulhî 
des  séances  au  moment  où  notre  excellent 
collègue  M,  Julien  (îoujon  prenait  la  pa- 
role (i;. 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d*autre  obser- 
vation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  fidopté. 

2.  —  KXCLSE 

M.  le   président.    MM.   Dunaime,    Henri 

J  La  rectification  a  été  faite  dans  la  réim^ 
prps«.ion  pour  les  Annfifes. 


Michi'l  et  Ifoltz  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  2"  séance  de  n»  jour  ni  à  celles 
de  demain. 

8.  —  1''**  DKIJBKHATION  SUK  UNE  PUOPOBITION 
DE  LOI  PORTANT  MODIFICATIONS  A  L'aH- 
TIGLE  17G  DU  CODE  DE  COMMEKCE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
do  M,  Henri  Michel  portant  modifications  à 
l'article  170  du  code  (h)  commerce. 

PersoniK»  ne  demande  la  parole  ? 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  s'il  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique  de  la  proposition  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passi^r 
h  la  disctission  de  l'ariicle  unique.) 

M.le  président.  «  Article  unitfup.  —  L'ar- 
ticle 170  du  code  de  commerce  est  ainsi 
modifié  et  complété  : 

u  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus, 
à  peine  de  destitution,  dépens,  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie 
exacte  des  protêts,  de  les  inscrire  en  entier 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates  dans  un 
registre  particulier,  coté,  paraplié  et  tenu 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  réper- 
toires, et  de  prévenir  le  tireur  dans  les  qua- 
renle-huit  heures  qui  suivtmt  les  délais 
d'eureglstreiiient,  par  la  poste  et  pur  leHre 


reconuuandée,    des    motifs    du    refus    de 
payer.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  aux  voix  l'article  unique  de   la 
proposition  de  loi. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté. 
—  La  Chambre  décide  ensuite  qu'elle  pas- 
sera à  une  2«  délibération.) 

4.  —  SUITE  DE  r.A  DISCUSSION  DU  BUDGET 
DE  l'exercice  1900 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelh; 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  htulgel  général  de  l'exer- 
cice 1000. 

Nous  nous  sonuiies  arrêtés  h  la  discus- 
sion des  chapitres  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  (\7  à  53  et  00  à  08)  rela- 
tifs aux  conventions. 

La  parole  est  à  M.  Argeliès. 

M.  Argeliès.  Messieurs,  hîs  brèves  obser- 
vations que  j'ai  à  soumettre  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  visent  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  dans  la  banlieue  pari- 
sienne. 

Dans  cette  région,  la  circulation  des  trains 
est  particulièrement  active,  l'intensité  dti 
trafic  est  considérable  et,  tout  naturelle- 
ment, la  sécurité  des  Iransports,  la  sécurité 
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des  voyageurs  repose  sur  le  corps  des  ai- 
guilleurs. 

Or,  tout  au  moins  dans  la  région  que 
mon  honorable  collègue,  M.  Jules  Coûtant, 
et  moi  représentons,  dans  la  banlieue  des- 
servie par  les  lignes  des  compagnies  d'Or- 
léans et  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  les 
aiguilleurs  des  gares  importantes,  Juvisy  et 
Villeneuve-Saint-Georges,  par  exemple,  sont 
astreints  à  une  durée  de  travail  de  douze 
heures  par  jour,  que  vous  jugerez,  comme 
moi,  excessive. 

En  elfet,  à  raison  des  nécessités  de  la  cir- 
culation des  trains  des  grandes  lignes,  du 
service  de  banlieue,  des  trains  des  messa- 
geries ou  de  marcliandises,  de  la  formation 
des  trains  dans  les  gares  de  triage,  la  ma- 
nœuvre des  aiguilles  exige,  de  la  part  des 
agents  qui  y  sont  alîectés,  en  même  temps 
que  des  efforts  physiques  répétés  et  péni- 
bles, une  tension  de  l'esprit  continue,  elTorts 
et  tension  qui  ne  peuvent  se  prolonger  au- 
delà  des  limites  normales. 

Cette  constatation  est  si  péremptoire  que 
primitivement  les  aiguilleurs  de  la  gare  de 
Juvisy,  soit  dans  les  postes  fixes,  soit  dans 
les  postes  isolés  ne  faisaient  que  huit  heures 
de  travail.  A  la  date  du  1''  août,  si  je  ne  me 
trompe,  sur  la  réclamation  de  ces  agents 
qui,  à  raison  de  Taccroissement  du  nombre 
des  trains,  avaient  demandé  une  augmenta- 
tion légitime  du  personnel  des  aiguilleurs, 
on  eut  recours  à  une  combinaison  qui  est 
loin  de  répondre,  tant  aux  demandes  des  ré- 
clamants qu'aux  intérêts  mômes  du  pu- 
blic. 

[>rimitivement,  la  manœuvre  des  aiguilles 
était  assurée  par  des  équipes  de  deux  aiguil- 
leurs qui  restaient  seulement  huit  heures 
en  service. 

A  chaque  équipe  on  adjoignit  un  troisième 
aiguilleur;  mais  dorénavant  l'équipe  dût 
faire  douze  iieures  de  travail  La  situation 
est  donc  plus  difficile  et  plus  intolérable 
encore  pour  les  aiguilleurs,  dont  dépend  — 
je  le  répète  —  la  sécurité  du  pubUc.  En  si- 
gnalant celte  situation  à  M.  le  ministre,  j'as- 
sure la  Chambre  que  je  ne  sers  pas  un  inté- 
rêt local,  mais  bien  un  intérêt  général  et 
supérieur  :  la  sécurité  dos  transports. 

La  Chambre  n'a  pas  perdu  le  souvenir 
des  deux  graves  accidents,  des  deux  catas- 
trophes qui  se  sont  produites  dans  notre 
région,  à  Choisy  et  à  Juvisy;  nous  ne  sau- 
rions prendre  trop  de  précautions  pour  en 
éviter  le  retour. 

Par  mon  intervention  j'ai  conscience  d'a- 
vertir en  temps  voulu  les  pouvoirs  publics 
et  les  administrations  compétentes,  et  de 
dégager  aussi  toute  ma  responsabilité.  (7V<^« 
bien!  tri*s  bionî) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Gauthier,  minisire  des  travaux  pu- 
blirs.  Je  retiens  les  faits  que  me  signale 
l'honorable  M.  Argeliès  ;  je  les  ferai  vériller 
et,  s'ils  sont  exacls,  je  les  ferai  cesser. 

M.  Argeliès.  Je  vous  remerci(».,  monsieur 
le  ministre,  de  votre  réponse. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Joseph 
Rrisson. 

M.  Joseph  Brisson  (Cironde).  Monsieur 
le  ministre,  je  veux  attirer  votre  bienveil- 
lante attention  sur  le  chemin  de  fer  de 
Libourne  à  Langon. 

Ce  chemin  de  fer  est  classé  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  depuis  1879  et, depuis  cette 
époque,  les  comnmnes  intéressées  attendent 
sa  construction  avec  une  impatience  d'au- 
tant plus  grande  que  les  travaux  prépara- 
toires à  l'établissement  des  avant-projets  ont 
été  commencés  depuis  très  longtemps.  Les 
populations  ont  suivi  ces  études  avec  beau- 
coup d'intérêt,  avec  la  plus  grande  atten- 
tion ;  elles  se  sont  pour  ainsi  dire  hypnoti- 
sées sur  les  poteaux,  les  jalons  qui  ont  été 
plantés  et  replantés  et  elles  ont  ainsi  conçu 
des  espérances  qui  ne  sont  pas  t^ncore  réali- 
sées. 

Je  sais  bien,  monsieur  le  ministre,  que 
des  retards  ont  pu  résulter  de  ce  fait  que  l'ac- 
cord n'était  pas  complet  entre  les  pouvoirs 
publics,  entre  les  corps  constitués;  mais, au- 
jourd'hui, la  question  est  nu\re  :  le  projet  de 
loi  a  été  présenté  au  mois  de  janvier  1903, 
le  rapport  vient  d'être  distribué.  Ce  rapport, 
œuvre  de  l'iionorable  M.  Fernand  Brun,  est 
très  intéressant  et  paraît  donner  satisfac- 
tion à  tous  les  intéressés. 

Je  vous  demande,  monsieur  le  ministre, 
d'user  de  votre  légitime  influence  pour  faire 
mettre  le  plus  rapidement  possible  à  l'ordre 
du  jour  le  projet  en  question.  Ce  projet  du 
reste,  je  le  crois,  je  l'espère,  j'en  ai  même 
l'intime  conviction,  n'amènera  aucune  dis- 
cussion, ne  suscitera  aucune  controverse, 
et,  sans  retarder  d'un  instant  le  vote  du 
budget,  il  serait  parfaitement  possible  de  le 
faire  voter  au  commencement  d'une  séance, 
comme,  il  y  a  huit  jours  à  peine,  on  le  fai- 
sait pour  un  chemin  de  fer  du  département 
des  Ardennes. 

Je  fais  appel,  monsieur  le  ministre,  à 
votre  sollicitude  pour  les  grands  intérêts 
dont  vous  avez  le  souci  et  la  garde  et  je 
vous  demande  de  hâter  le  plus  possible  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  après 
lequel  soupirent  depuis  bien  des  années 
des  populations,  assez  mal  partagées  du 
reste  en  matière  de  voies  de  communica- 
tion. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics, 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Il  y 

a  longtemps  que  le  projet  déclaratif  d'uti- 
lité pubhque  de  la  ligne  de  Langon  à  Li- 
bourne a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  La  commission  qui  en  a  été  saisie 
a  hésité  sur  le  tracé  qui  lui  était  demandé 
par  les  représentants  de  la  région.  Aujour- 
d'hui l'accord  est  établi  et  le  rapport  a  été 
déposé.  Je  suis  à  la  disposition  de  la  Cham- 
bre pour  le  discuter  le  jour  où  elle  voudra 
bien  le  mettre  à  son  ordre  du  jour. 

M.  Joseph  Brisson.  Je  remercie  M.  le 
ministre  de  sa  déclaration. 

M.  le  président.  La  parole  est  ù  M.  Le  mire. 

M.  Lemire.   Les  conventions  donnent  au 


moins  au  Gouvernement  le  droit  d'inter- 
venir pour  obtenir  des  compagnies  certai- 
nes améliorations  auxquelles  sont  intéres- 
sés les  voyageurs  et  qui  s'appliquent  égale- 
ment au  transport  des  marchandises.  J'ai 
riionneur  d'attirer  l'attention  de  M.  le  mi- 
nistre sur  ces  deux  ordres  de  considérations. 

Que  compte  faire  M.  le  ministre  pour 
améliorer  les  conditions  de  voyage  des  per- 
sonnes et,  en  particulier,  s'est-il  intéressé 
aux  trois  points  suivants  : 

1°  La  création  de  billets  d'aller  et  retour 
de  toute  gare  à  toute  gare  sur  tous  les  ré- 
seaux. Actuellement  l'Etat,  l'Est,  le  Midi» 
l'Ouest  et  l'Orléans  ont  réalisé  cette  réforme 
à  la  fois  utile  aux  voyageurs  et,  d'après  les 
statistiques,  profitable  aux  compagnies  elles- 
mêmes.  Je  lui  demande  d'user  de  son  in- 
fluence pour  que  cette  mesure,  qui  est  si 
commode  et  si  profitable,  soitétendueàtous 
les  réseaux  français  ; 

2«11  a  été  établi  sur  le  réseau  de  l'Etat  des 
billets  spéciaux  collectifs  qu'on  appelle  bil- 
lets de  famille  ;  ces  billets  de  famille  n'exis- 
tent pas  dans  la  plupart  des  autres  réseaux. 

M.  Jean  Bourrai.  Alors,  votez  le  rachat  ! 

M.  Lemire.  On  accorde  des  faveurs  spé- 
ciales aux  groupes  de  dix,  aux  colonies  sco- 
laires, aux  sociétés  musicales  :  rien  de 
mieux.  Mais  on  a  quelque  peu  négligé  le 
groupement  le  plus  digne  d'intérêt,  le  plus 
nécessaire,  le  groupement  familial.  {Très 
bien!  très  bien!) 

3°  Il  a  été,  depuis  quelque  temps,  tenu 
compte  des  réclamations  des  voyageurs  de 
toute  classe  qui  sollicitent  la  faveur  de  pou- 
voir utiliser  les  express  et  les  rapides.  Le 
temps  est  une  chose  précieuse  pour  tout  le 
monde,  et  surtout  pour  ceux  qui  n'ont  rien. 
Il  serait  donc  désirable  que  certains  rapides 
au  moins  comprissent  des  voitures  de  toutes 
classes.  Le  fait  de  voyager  en  P"'  classe  ne 
doit  pas  conférer  au  voyageur  le  privilège 
d'aller  vite  à  un  endroit  déterminé.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Il  y  a,  je  le  sais,  des  exigences  de  service, 
et  des  conditions  de  roulement.  Mais  au 
moins,  par  son  influence,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  peut  obtenir  que  les 
compagnies  s'engagent  de  plus  en  plus  dans 
la  voie  du  progrès. 

Telles  sont,  messieurs,  les  réclamations 
relatives  aux  facilités  de  trajet  pour  les 
voyageurs. 

J'arrive  au  second  point  qui  concerne  le 
transport  des  marchandises  et  particulière- 
ment des  denrées  agricoles  et  alimen- 
taires. 

Ces  derniers  produits  devraient  bénéficier 
sur  les  chemins  de  fer  français  des  fa- 
cilités de  transport  dont  les  produits  simi- 
laires jouissent  en  pays  étranger. 

L'année  dernière  notre  collègue,  M.  Klotz, 
dans  son  très  savant  et  très  intéressant  rap- 
port sur  le  budget  de  l'agriculture,  démon- 
trait que  l'Allemagne,  la  Belgique  et  l'Italie, 
grâce  à  des  facilités  de  transports  pour  les 
denrées  alimentaires  et  agricoles,  augmen- 
tent journellement,  dans  des  proportions 
notables,  Texportation  de  ces  produits  dans 
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les  dififérents  pays  voisins.  Je  demande 
qu'en  France,  quelques-unes  au  moins  des 
améliorations  qui  sont  courantes  ailleurs 
soient  étudiées  et  réalisées. 

Je  mets  au  premier  rang  le  transport  rapide. 
Il  est  essentiel,  car  la  plupart  des  denrées 
alimentaires  et  agricoles  ne  pouvent  pas  sé- 
journer longtemps  dans  un  wagon  sans 
être  exposées  à  des  détériorations  et  à  des 
altérations  notables. 

Que  M.  le  ministre,  par  son  intervention, 
obtienne  ce  transport  plus  rapide  !  11  le  peut 
en  demandant  qu'on  réduise  les  délais  lé- 
gaux de  livraison  par  des  itinéraires  déter- 
minés et  obligatoires,  en  faisant  en  sorte 
que  Tensemble  des  opérations  d'embarque- 
ment, de  transport  et  de  livraison  soient 
ramenés  à  une  durée  minima,  enfin  eh 
sollicitant  la  création  de  certains  trains  spé- 
ciaux, appelés  trains  de  petite  vitesse  accé- 
lérés. En  effet,  pour  des  marchandises  d'une 
valeur  intrinsèque  souvent  faible,  les  tarifs 
de  grande  vitesse  sont  tellement  dispropor- 
tionnés qu'ils  en  deviennent  prohibitifs.  Le 
transport  rapide  par  les  différents  moyens 
que  j'indique  et  par  d'autres  que  la  sagacité 
administrative  saura  bien  découvrir  est  la 
première  amélioration  que  je  suggère. 

Une  seconde  concerne  l'abaissement  et 
runification  des  tarifs.  De  divers  côtés  et  à 
maintes  reprises,  à  cette  tribune,  on  a  insisté 
sur  ce  point. 

Nous,  représentants  du  Nord,  nous  avons 
un  intérêt  majeur  à  ce  que  nos  denrées  ali- 
mentaires ou  agricoles  puissent  aller  ail- 
leurs qu'à  Paris  ;  qu'elles  se  puissent  diriger 
vers  l'Est  et  l'Ouest,  jusqu'à  Rouen  et  Nancy, 
pour  profiter  des  marchés  très  avantageux 
qui  leur  sont  offerts.  Et  ce  que  je  dis  du 
Nord  est  également  vrai  pour  les  denrées 
alimentaires  du  Midi.  Il  est  d'une  souveraine 
importance  que  les  fruits,  les  fieurs,  les  pri- 
meurs de  tout  genre  qui  viennent  du  Midi 
puissent  remonter  jusqu'au  Nord  aussi  faci- 
lement au  moins  que  les  produits  de  l'Italie. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Or,  à  l'heure  actuelle,  il  est  plus  facile  et 
moins  coûteux  de  transporter  des  denrées 
alimentaires  du  nord  de  l'Italie  en  Belgique 
et  vers  les  principaux  marchés  du  nord  de 
la  France,  dans  nos  grandes  villes  do  Lille, 
de  Roubaix,  de  Tourcoing,  que  de  les  faire 
venir  d'un  point  quelconque  du  centre  de  la 
France;  à  plus  forte  raison  que  Je  les  faire 
venir  des  points  extrêmes  de  la  région  du 
Midi. 

M.  Jean  Bourrai.  C'est  très  exact. 

M.  Lemire.  Il  suffirait  pour  cola  de  de- 
mander aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  d'établir,  pour  le  transport  de  ces  denrées 
alimentaires,  un  tarif,  sinon  très  abaissé,  au 
moins  unifié  ! 

M.  Oermain  Périer.  Que  faites-vous  du 
transport  par  eau?  Vous  allez  détruire  la 
concurrence  par  eau. 

M.  Jean  Bourrât.  Toutes  ces  denrées 
sont  expédiées  en  Belgique  par  chemin  de 
fer. 

M.  Lemire.  Il  est  impossible  de  songer  à 
la  concurrence  par  eau,  quand  il  s'agit  do 


légumes,  de  fruits,  de  beurres,  de  produits 
de  la  laiterie.  Ce  sont  des  denrées  tellement 
altérables  qu'il  faudrait  les  transporter  par 
grande  vitesse.  La  voie  d'eau  ne  fait  donc 
pas  ici  concurrence  aux  chemins  de  fer. 

M.  Jean  Bourrât.  Comment  voulez-vous 
qu'on  transporte  par  eau  des  choux,  du  lait, 
en  Belgique? 

M.  Oermain  Périer.  On  transporte  bien 
par  eau  des  oignons  en  Angleterre. 

M.  Lemire.  Mon  cher  collègue,  je  ne 
crois  pas  que  les  canaux  fassent  vrai- 
ment concurrence  aux  chemins  de  fer 
lorsqu'il  s'agit  du  transport  des  denrées 
alimentaires.  Sans  me  préoccuper  davan- 
tage des  canaux  en  ce  moment  puisqu'il 
s'agit  uniquement  des  chemins  de  fer,  je 
dis  que  l'intérêt  commun,  national,  l'in- 
térêt du  consommateur  et  du  producteur 
est  directement  engagé  dans  cette  quesiion 
de  l'unification  et  de  la  simplification  des 
tarifs  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  den- 
rées agricoles. 

M.  Abel-Bemard.  Les  représentants  du 
Midi  ont  souvent  demandé  cette  améHora- 
tion.  Espérons  qu'en  passant  par  la  bouche 
d'un  abbé,  elle  aboutira  plus  promptement. 

M.  Lemire.  Je  ne  demande  pas  mieux, 
cela  ferait  plaisir  à  tout  le  monde,  car  je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  sur  ce  point  une  ombre 
d'opposition  sur  n'importe  quel  banc  de  la 
Chambre. 

En  troisième  lieu,  je  sollicite  une  bonifi- 
cation de  tarifs,  proportionnelle  au  charge- 
ment et  au  nombre  de  wagons  qui  trans- 
portent ces  denrées,  ou,  si  l'on  veut,  et  pour 
simplifier  les  choses,  des  détaxes  propor- 
tionnelles à  l'importance  du  tonnage. 

Ceci,  monsieur  le  ministre,  encouragerait 
les  syndicats  agricoles  en  leur  permettant 
de  rassembler  dans  une  même  expédition 
tous  les  produits  similaires  d'une  région  et 
d'offrir  à  leurs  membres  l'avantage  très  sé- 
rieux du  transport  à  meilleur  compte.  La 
bonification  proportionnelle  à  la  quantité 
des  marchandises  est  également  une  amé- 
lioration réalisée  chez  nos  voisins  d'Itahe, 
d'Allemagne  et  de  Belgique... 

M.  JeanBourrat.  Dans  ces  pays,  les  che- 
mins de  fer  appartiennent  à  l'Etat! 

M.  Lemire.  Monsieur  Bourrât,  vous  direz 
à  la  tribune  les  conclusions  que  vous  en  ti- 
rez à  votre  point  de  vue  qui  est  celui  du 
rachat. 

Mais,  en  attendant  ce  fameux  rachat,  qui 
certainement  ne  comprendra  ni  le  Nord,  ni 
le  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ni  l'Or- 
léans, ni  même  nos  petites  lignes  belges,  il 
faut  faire  quelque  chose.  Si  vous  devions 
attendre  le  rachat  pour  faire  des  réfor- 
mes, il  y  aurait  de  quoi  décourager  les 
Français  !  Il  ne  faut  pas  faire  dévier  le  dé- 
bat. Vous  me  paraissez  croire,  monsieur 
Bourrât,  que  je  fais  un  exorde  insinuant  pour 
votre  propre  discours? 

M.  Jean  Bourrât.  J'en  profiterai. 

M.  Lemire.  Je  passe  à  un  autre  ordre 
d'idées. 

Aux  Etals-Unis,  gn\ce  aux  wagons  frigo- 
rifiques établis   sur  certains  réseaux,  on 


passe  avec  une  facilité  étonnante  d'une  ré- 
gion glaciale  à  une  région  chaude. 

Pour  la  circulation  des  produits  altérables 
on  ne  connaît  plus  les  obstacles  de  la  tem- 
pérature et  des  climats.  On  a  pour  ainsi  dire 
révolutionné  complètement  les  courants 
commerciaux.  Il  y  a  des  pays  où  certaines 
denrées  ne  pénétraient  jamais  avant  l'emploi 
des  wagons  frigorifiques;  aujourd'hui  ces 
denrées  y  pénètrent  sans  la  moindre  dété- 
rioration. 

Eh  bien,  cela  je  ne  le  demande  pas  seu- 
lement pour  nos  produits  qui  vont  à  l'étran- 
ger, ie  le  demande  pour  nous,  pour  la 
France. 

A  l'heure  où  nos  voisins  augmentent  leurs 
exportations,  nous,  nous  voyons  diminuer 
les  relations  entre  nos  différentes  provinces, 
et  il  semble  qu'il  ait  suffi  chez  nous  d'avoir 
cinq  ou  six  réseaux  distincts  pour  avoir 
cinq  ou  six  pays  différents.  (Cest  vrai!  Très 
bien  !) 

Cela  ne  doit  pas  être. 

Je  comprends  à  merveille  toute  la  variété 
que  les  compagnies  mettent  dans  la  façon 
d'exploiter  leur  réseau.  Cette  variété  même 
est  une  source  d'émulation.  Il  faut  cepen- 
dant qu'elles  tiennent  compte  des  besoins 
généraux  du  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  bien  d'autres  modifications  qui 
pourraient  être  réalisées  !  Il  faut  se  borner. 

Un  mot  encore.  Que  la  Chambre  me  per- 
mette de  citer  l'exemple  d'un  pays  voisin, 
dont  l'activité  commerciale  n'est  méconnue 
par  personne,  la  Belgique. 

On  est  arrivé  en  Belgique,  non  pas  seule 
ment  à  des  transports  rapides  à  bon  mar- 
ché et  faits  dans  d'excellentes  conditions, 
mais  encore,  monsieur  le  miuistre  des  tra- 
vaux publics,  et  j'attire  sur  ce  point  votre 
bienveillante  attention,  à  des  transports  ab- 
solument gratuits  des  denrées  agricoles 
dans  le  voisinage  des  grandes  villes.  [Mou- 
vements divers.) 

Absolument!  On  a  créé  on  Belgique  ce 
qu'on  appelle  les  colis  agricoles  gratuits.  Le 
matin,  dans  les  gares  de  la  banlieue  de 
Bruxelles  et  des  autres  grandes  villes,  il  y  a 
un  certain  nombre  de  wagons  qui  sont  atta- 
chés aux  trains  locaux,  et  les  cultivateurs 
des  environs  peuvent  venir  à  la  gare  y  char- 
ger leurs  produits,  à  la  seule  condition  de 
prendre  soin  de  l'embarquement  et  du  dé- 
barquement; le  transport  se  fait  gratuite- 
ment, à  la  double  satisfaction  du  produc- 
teur d'abord  et  du  consommateur  ensuite. 

Vous  comprenez  très  bien  que  des  den- 
rées agricoles  et  alimentaires  qui  sont  trans- 
portées de  cette  manière  arrivent  dans  l'in- 
térieur de  Bruxelles  dans  des  conditions  de 
bon  marché  exceptionnel  C'est,  en  somme, 
le  transport  gratuit  pour  les  produits  des 
cultivateurs  et  des  maraîchers  demeurant 
dans  le  voisinage  des  grandes  villes,  à  la 
seule  condition  que  ces  produits  soient  bien  à 
eux,  qu'ils  viennent  de  leurs  champs,  de 
leurs  fermes  ou  de  leurs  jardins.  Les  chefs 
de  gare  connaissent  vite  leurs  clients.  Il  a 
suffi  d'un  peu  de  vigilance,  la  première 
année,  pour  empêciier  tout  abus. 
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Notez  que  le»  cultivateurs  et  maraîchers 
peuvent  se  syndiquer  et  se  mettre  plusieurs 
ensemble  ;  du  moment  où  il  est  prouvé  qu'ils 
sont  réellement  producteurs,  ils  peuvent 
user  gratuitement  de  ces  wagons  qu'on 
attache  aux  trains  locaux  à  destination  de 
Bruxelles  et  d'autres  localités  importantes. 

Vousvoyez,me88ieur»,àquoiron  est  arrivé 
dans  ce  pays  ;  eh  bien,  je  demande  qu'on  fasse 
en  France  quelque  chose  dans  le  même  sens. 
Je  le  demande  avec  d'autant  plus  d'insis- 
tance que  je  suis  sûr  de  mettre  d'accord  par 
ce  moyen  l'intérêt  du  producteur  et  celui 
du  consommateur,  et  d'aller  au  devant  des 
réclamations  de  tous  les  syndicats,  de  tous 
les  comices  et  sociétés  d'agriculture. 

Chaque  fols  que  les  cultivateurs  sont  réu- 
nis ils  disent  entre  eux  et  ils  nous  répètent  : 
«  Ce  n'est  pas  tout  de  nous  encourager  à  la 
production  intensive  !  Ce  n'est  pas  tout  de 
multiplier  les  produits  dans  nos  campagnes; 
il  faut  que  nous  trouvions  des  débouchés.  >> 

Or,  ces  débouchés,  h  l'heure  qu'il  est,  ne 
sont  plus,  comme  autrefois,  dans  la  ville  voi- 
sine ;  ils  sont  au  loin,  ils  sont  avant  tout 
dans  les  grandes  cités  manufacturières,  là 
où  il  y  a  tant  de  bouches  à  nourrir;  ce  sont 
ces  agglomérations  d'hommes  que  nous 
voudrions  alimenter. 

Tel  est  la  réclamation  universelle  de 
l'agriculture. 

Dans  bien  des  pays  elle  ajoute  :  Par  la 
production  intensive,  nous  sommes  arrivés 
à  la  ruine.  Plus  nous  avons  produit,  moins 
cher  nous  avons  vendu. 

Messieurs,  les  tarifs  concernant  les  trans- 
ports des  denrées  agricoles  sont  en  grande 
partie  la  cause  de  cette  mévente  et  de  ces 
réclamations  unanimes. 

Jusqu'ici  les  doléances  de  l'agriculture 
n'ont  guère  été  écoutées  comme  il  le  fau- 
drait ni  par  l'administration,  ni  par  les  gran- 
des compagnies.  Une  des  raisons  qui  expli- 
quent ce  médiocre  résultat,  c'est  que  l'agri- 
culture française  n'est  pas  suffisamment 
représentée  dans  le  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer.  [Très  bien!  très  bien!) 

Vous  avez  fait  entrer  dans  ce  comité  con- 
sultatif des  représentants  des  chambres  de 
commerce  et  de  la  grande  industrie;  c'est 
fort  bien;  mais  vous  avez  peut-être  oublié 
—  ou  plutôt  vos  devanciers  ont  oublié  — 
qu'à  l'heure  présente,  en  fait  de  transports, 
l'agriculture  doit  être  traitée  sur  le  même 
rang  au  moins  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie. {Vifs  applaudissemenis.) 

Voulez -vous  rendre  les  revendications 
agricoles  plus  efficaces?  Voulez-vous  qu'elles 
aient  un  écho,  non  seulement  dans  les  con- 
seils du  Gouvernement,  mais  encore  dans 
ce  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  par 
lequel  doivent  passer,  après  un  examen  ri- 
goureux, toutes  nos  revendications?  Songez, 
monsieur  le  ministre,  à  faire  une  place  plus 
large  dans  le  haut  comité  aux  représentants 
de  l'agriculture  française.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.   le  ministre    des  travaux  publics. 


L'iionorable  M.  Lemire  m'a  posé  une  série 
de  questions  auxquelles  je  vais  essayer  de 
répondre  aussi  brièvement  et  aussi  nette- 
ment que  possible. 

M  Lemire  demande  pourquoi  des  billets 
d'aller  et  retour  ne  sont  pas  créés  sur  tous 
les  réseaux... 

M.  Bouctot.  Ne  sont  pas  créés  égale- 
ment sur  tous  les  réseaux  !  Pourquoi  le 
Nord,  par  exemple,  fait-il  exception  pour 
les  billets  de  gare  à  gare  ? 

M.  le  ministre.  Je  rappelle  que  les  billets 
d'aller  et  retour  existent  sur  cinq  réseaux  ; 
ceux  de  l'Est,  de  l'Ouest,  de  l'Orléans, 
du  Midi  et  de  l'Etat.  Nous  avons  fait  de 
pressantes  démarches  auprès  des  compa- 
gnies de  Paris -Lyon -Méditerranée  et  du 
Nord  pour  qu'elles  réalisent  la  même  amé- 
lioration ;  ces  deux  compagnies  s'y  sont  re- 
fusées jusqu'à  maintenant,  et  récemment, 
aux  mois  de  mars  et  juillet  1905,  j'ai  insisté 
à  nouveau  auprès  de  la  compagnie  du 
Nord  ;  j'attends  sa  réponse. 

M.  Lemire.  Continuez  à  insister,  monsieur 
le  ministre  ! 

M.Lasies.  Il  faut  envoyer  un  timbre  pour 
la  réponse  î  {On  rit,) 

M.  le  ministre.  Par  ce  que  je  viens  de 
dire,  messieurs,  je  vous  donne  la  preuve 
que  j'insiste.  (Très  bien!  très  bien!) 

En  ce  qui  concerne  les  billets  de  famille, 
la  compagnie  d'Orléans  en  distribue  toute 
l'année,  sur  son  réseau,  de  toute  gare  à 
toute  gare;  l'Etat  en  délivre  pendant  la  pé- 
riode dos  vacances  ;  de  même  la  com- 
pagnie du  Midi  ;  les  compagnies  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  de  l'Est  en  distribuent 
pour  les  stations  thermales  ou  balnéaires  à 
certaines  époques  de  l'année.  Seule  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  ne  prévoit  aucun  billet  de 
famille  (Mouvements  divers);  l'administra- 
tion lui  a  demandé  d'en  Instituer  au  même 
titre  que  les  autres  réseaux.  Elle  a  demandé 
également  aux  diverses  compagnies,  notam- 
ment à  celle  du  Nord,  d'adopter  le  régime 
le  plus  libéral  actuellement  en  vigueur  et 
qui  est  celui  du  réseau  d'Orléans. 

D'autre  part,  M.  Lemire  désirerait  que  l'on 
facilitât  l'accès  des  rapides  et  des  express 
aux  voyageurs  de  troisième  classe.  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  n'a  cessé  de  pro- 
voquer des  mesures  pour  accélérer  le  trans- 
port des  voyageurs  de  cette  classe,  et  même, 
chaque  fois  qu'il  a  été  question  de  créer  un 
train  do  vitesse,  il  a  insisté  auprès  des  com- 
pagnies pour  que,  autant  que  possible,  sans 
nuire  à  la  régularité  delamarclie  des  trains, 
le  public  des  troisièmes  classes  y  ait  accès. 
D'ailleurs,  à  cet  égard,  il  a  été  donné  satis- 
faction aux  intéressés  pour  le  rapide  n^  1 
Paris-Boulogne-Cal^is,  pour  le  rapide  ri«  2 
Calals-Boulogne-Paris,  pour  l'express  2027 
Arras-Dunkerque,  pour  les  107  et  119  Paris- 
Maubeuge,  pour  le  rapide  460  de  l^aris  au 
Troport,  pour  l'express  450  du  Tréport  à 
Paris.  Je  continuerai,  bien  entendu,  à  insis- 
ter auprès  des  compagnies  pour  élargir  la 
mesure  autant  que  faire  se  pourra.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Lemire  m'a  posé  ensuite  une  question 


au  sujet  du  transport  des  denrée»  agricoles. 
Je  lui  rappelle  que  j'ai  nommé  une  com- 
mission extraparlementaire,  sous  la  prési- 
dence do  M.  Viger,  pour  rechercher  les  amé- 
liorations à  apporter  au  régime  actuel  au 
point  de  vue  de  la  rapidité,  de  la  taxation  et 
du  matériel  à  affecter  à  ces  transports.  Je 
constate  l'intérêt  qu'il  y  a  à  accélérer  et  à 
faciliter  le  transport  des  denrées  de  toutes 
sortes  ;  j'ai,  par  suite,  insisté,  afin  que  ces 
denrées  puissent  voyager  avec  la  plus  grande 
rapidité,  pour  que  les  compagnies  établis- 
sent des  trains  accélérés.  Mais  vous  savez 
que  les  denrées  sont  transportées  aussi  par 
les  trains  ordinaires  lorsqu'ils  contiennent 
des  voitures  de  voyageurs  de  3«  classe.  A  ce 
propos,  il  s'est  élevé  entre  les  compagnies  et 
l'administration  une  contestation  à  propos 
du  délai  de  transport.  J'examine  en  ce  mo- 
ment cette  question  qui  est  des  plus  impor- 
tantes, et  j'espère  la  résoudre  à  bref  délai. 

J'ai  en  outre  invité  les  compagnies  à  four- 
nir aux  transporteurs  des  wagons  frigori- 
fiques, soit  en  employant  des  wagons  cons- 
truits par  elles-mêmes,  soit  en  faisant  appel 
à  des  compagnies  particulières,  de  façon 
qu'il  soit  institué  pour  le  transport  des  den- 
rées un  régime  analogue  à  celui  qui  existe, 
avec  les  wagons-réservoirs,  pour  le  trans- 
port des  vins. 

Enfin  on  a  parlé  des  colis  postaux  agri- 
coles,. 

M.  Lemire.  Des  colis  agricoles  gratuits  î 

M.  le  ministre.  J'ai  soumis  à  M.  le  minis- 
tre des  finances  un  projet  de  création  de 
colis  postaux  de  40  kilogr.  à  prix  réduit, 
{Très  bien!  très  bien!)  J'espère  que  mon  col- 
lègue l'approuvera  et  que  je  pourrai  en 
faire  le  dépôt  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
{Très  bien!  très  bien  !) 

Enfin  M.  Lemire  s'(»st  plaint  que  l'agricul- 
ture ne  soit  pas  représentée  au  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  fer. . . 

M.  Lemire.  Je  mo  plains  de  ce  qu  elle 
n'est  pas  représentée  suffisamment  dans  ce 
comité. 

M.  le  ministre.  Je  rappelle  que  le  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  comprend 
onze  représentants  de  l'agriculture  dont 
cinq  délégués  du  ministre  et  six  membres 
de  sociétés  agricoles  ou  viticoles. 

Je  ne  nie  pas  que  l'agriculture  ne  doive 
être  représentée  en  plus  grand  nombre, 
mais  je  dois  faire  remarquer  à  M.  Lemire 
que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  composé 
le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
que  celui-ci  ne  pourra  être  modifié  par 
moi  ou  par  mon  successeur  que  dans  un 
an;  à  ce  moment  on  se  préoccupera  de  ren- 
forcer la  représentation  de  l'agriculture, 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
mire. 

M,  Lemire.  Tout  eu  prenant  acte  des  ex- 
cellentes déclarations  que  M.  le  ministre 
vient  de  faire  à  la  Ciiambre,  je  voudrais 
insister  poiu:  que  les  délégués  au  comité 
consultatif  des  cliemins  de  fer  soient  autant 
que  possible  non  des  fonctionnaires  du  mi- 
nistère de  l'agriculture.  . . . 
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M.  Lasies.  Ce  sont  des  agricalteurs  de 
boulevard.  [On  riL) 

M.  Liemire.  ...mais  des  délégués  élus 
par  leurs  pairs.  {Très  bien  !  très  bien!) 

Je  voudrais  qu'ils  eussent  toute  la  com- 
pétence, d'hommes  du  métier  et  toute  l'in- 
dépendance de  citoyens  élus. 

A  côté  d'eux  siègent  les  représentants  du 
commerce,  qui  sont  nommés  par  les  cham- 
bres de  commerce.  Il  est  malheureusement 
regrettable  que  nous  n'ayons  pas  encore 
de  chambres  d'agriculture  qui  puissent 
fonctionner  comme  les  chambres  de  com- 
merce, parler  aussi  haut  qu'elles  et  avec 
les  mêmes  droits.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lebrun.  Le  projet  de  loi  est  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Klots.  La  discussion  du  rapport  sur  le 
projet  relatif  aux  chambres  d'agriculture 
est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lemire.  M.  le  ministre  a  parlé  de  dif- 
férentes questions;  mais  il  en  est  une  —  et 
c'est  peut-être  la  plus  intéressante  de  toutes 
—  à  laquelle  il  me  semble  n'avoir  pas  ré- 
pondu :  c'est  celle  de  la  simplification  et  de 
l'unification  des  tarifs  entre  les  compagnies, 
de  façon  que  les  denrées,  en  passant,  par 
exemple,  du  réseau  du  Paris-Lyon- Méditer- 
rannée  dans  celui  de  l'Orléans,  ou  du  réseau 
du  Nord  dans  celui  de  l'Ouest  ou  de  l'Est, 
ne  se  heurtent  pas  à  des  complications  de 
barème  incompréhensibles,  et  souvent  in- 
justifiées et  injustifiables.  C'est  là  un  point 
sur  lequel  l'action,  tour  à  tour  pressante  et 
concluante,  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  sur  toutes  les  compagnies  pourrait 
s'exercer  avec  beaucoup  d'utilité.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  On 
se  plaint  quelquefois  que  j'aie  la  main 
trop  rude  lorsque  je  défends  la  thèse  de 
l'unification  et  de  la  simplification  des  ta- 
rifs et  que,  de  ce  fait,  je  refuse  d'homolo- 
guer des  tarifs  fermes  qui  sont  le  contraire 
de  cette  unification  et  de  cette  simplifica- 
tion. Au  cours  de  cette  année,  je  n'ai  cessé 
d'insister  auprès  des  compagnies  pour  ob- 
tenir des  barèmes  kilométriques  à  base  dé- 
croissante pour  les  denrées.  J'ai  dit  à  la 
Chambre  que  j'avais  obtenu  satisfaction  de 
la  part  de  certaines  compagnies,  mais  que 
d'autres  avaient  été  absolument  irréduc- 
tibles ;  j'ai  citai,  par  exemple,  la  compagnie 
du  Midi. 

Je  le  répète,  je  fais  tous  mes  efforts  pour 
obtenir  cette  unification  ;  mais  je  me  heurte 
parfois  à  des  difficultés.  On  me  disait  hier: 
Vous  êtes  armé  contre  les  compagnies  : 
quand  elles  présentent  à  votre  homologa- 
tion certains  tarifs  qui  leur  sont  avantageux, 
refusez-leur  cette  homologation  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  obtenu  celle  des  tarifs  profi- 
tables à  l'intérêt  public.  Le  ministre  essaye 
bien  de  le  faire  ;  malheureusement,  les  tarifs 
profitables  aux  compagnies  sont  quelquefois 
défendus  par  les  représentants  des  régions 
intéressées  qui  viennent  me  presser  de  les 
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homologuer;  c'est  ainsi  que,  par  suite  des 
sollicitations  dont  je  suis  l'objet,  je  me 
trouve  la  plupart  du  temps  désarmé.  {Très 
bien  !  très  bien  !  et  rires.) 

M.  Lemire.  Je  remercie  M.  le  ministre  de 
sa  déclaration  et  surtout  de  sa  bonne  vo- 
lonté. 

M.  le  président.  Les  dépenses  relatives 
aux  conventions  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  comprises  dans  les 
chapitres  47  à  53  et  66  à  68  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics. 

M.  Bourrât,  par  voie  d'amendement,  de- 
mande l'insertion  d'un  nouveau  chapitre  46 
bis  qui  serait  ainsi  libellé  :  «  Annuité  de  ra- 
chat à  la  compagnie  de  l'Ouest.— Mémoire.  » 

La  parole  est  à  M.  Bourrât. 

M.  Jean  Bourrât.  La  Chambre,  dans  sa 
séance  du  26  janvier,  a  décidé  de  laisser  la 
discussion  du  réseau  de  l'Ouest  au  point 
où  elle  était  arrivée.  Je  demande  aujour- 
d'hui, par  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  déposer,  de  reprendre  la  question  à  ce 
point  afin  d'aboutir  à  une  décision  ferme. 

Il  faut,  en  effet,  qu'ici  avant  la  fin  de  la 
législature,  chacun  de  nous  prenne  ses  res- 
ponsabilités. {Mouvements  divers.) 

Permettez-moi  de  retracer  rapidement 
l'histoire  de  la  question. 

Dans  la  séance  du  23  janvier  1902  —  c'est- 
à-dire  dans  la  précédente  législature  —  la 
Chambre  vota  à  16  voix  de  majorité  le  pro- 
jet de  résolution  ainsi  conçu,  que  j'avais  eu 
l'honneur  de  déposer  avec  mon  collègue 
M.  Sembat  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
procéder  au  rachat  des  réseaux  de  l'Ouest 
et  du  Midi.  » 

M.  de  La  Batut.  Ce  n'est  pas  encore  fait  ! 

M,  Jean  Bourrât.  La  déclaration  ministé- 
rielle lue  à  la  séance  du  10  juin  1902  con- 
tenait cet  alinéa  : 

«  La  Chambre  dernière  avait  chargé  le 
Gouvernement  de  lui  préparer  l'étude  des 
conditions  dans  lesquelles  pournait  s'opérer 
le  rachat  d'une  partie  des  chemins  de  fer. 
Nous  nous  conformons  à  sa  décision.  » 

Et  quelques  jours  après,  à  l'occasion  de 
la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin 
de  fer  de  Chartres  à  Paris,  qui  doit  permettre 
au  réseau  de  l'Etat  d'accéder  à  Paris  par  ses 
propres  rails,  notre  collègue,  M.  Massabuau 
déposait  un  amendement  tendant  au  rachat 
du  réseau  de  l'Ouest.  Je  présentai  après  lui 
un  autre  amendement  tendant  au  rachat  du 
réseau  du  Midi. 

Ces  deux  amendements  furent  renvoyés  à 
la  commission  des  crédits.  Notre  lionorable 
collègue  et  mon  ami  M.  Klotz  déposa  deux 
rapports  très  documentés  et  très  étudiés  :  le 
premier,  le  30  octobre  1902,  le  second  le 
20  mai  1903  ;  il  avait  été  obligé  de  faire  ce 
second  rapport  parce  que  la  situation  finan- 
cière des  compagnies  se  modifie  forcément 
d'une  année  à  l'autre. 

Ce  dernier  rapport,  comme  le  premier, 
conclut,  au  nom  de  la  commission  des  cré- 
dits, au  rachat  immédiat  de  la  compagnie 
de  rOuest. 

La  discussion  des  conclusions  de  ce  rap- 


port s'ouvrît  devant  la  Chambre  le  18  jan- 
vier et  fut  poursuivie  jusqu'au  26  janvier 
1904.  Elle  dura  six  séances.  On  peut  affir- 
mer que  tout  a  été  dit  au  cours  de  cette  dis- 
cussion. 

Mais  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
ministre  des  finances,  voulant  à  tout  prix 
préserver  le  réseau  de  l'Ouest  du  rachat, 
vinrent  devant  la  Chambre  et  s'engagèrent  à 
déposer  à  bref  délai  une  convention  portant 
remaniement  des  réseaux  de  l'Ouest,  d'Or- 
léans et  de  l'Etat. 

Dans  la  séance  du  14  février  1905,  alors 
que  cette  convention,  annoncée  depuis  près 
d'un  an  et  en  gestation  depuis  plusieurs 
années,  n'avait  pas  encore  vu  le  jour,  M. 
Klotz,  interpellant  le  ministre  des  travaux 
publics,  lui  déclarait  : 

«  La  commission  compte  que  d'ici  six  se- 
maines —  on  est  au  27  janvier  —  les  négocia- 
tions annoncées  par  le  Gouvernement 
auront  abouti  au  dépôt  d'un  projet  de  loi.  » 

M.  Prache.  Vous  n'avez  pas  eu  le  temps 
de  faire  autre  chose.  Vous  avez  mangé  des 
curés!  {Exclamations  à  gauche.  —  Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

M.  CoUiard.  C'est  fini  ! 

M.  Lasies.  Cela  commence  à  vous  peser 
sur  l'estomac. 

M.  Jean  Bourrât.  Ne  vous  inquiétez  pas, 
nous  le  digérerons  facilement. 

Je  passe,  car  j'estime  que  la  question  reli- 
gieuse, si  elle  intéresse  les  dirigeants  de  la 
compagnie  de  l'Ouest,  n'a  rien  à  voir  dans 
cette  discussion. 

Etant  donné  le  capital  énorme  que  repré- 
sentent nos  réseaux,  étant  donné  leur  bud- 
get annuel,  étant  données  les  sommes  con- 
sidérables que  l'Etat  paye  au  réseau  de 
l'Ouest,  il  est  urgent  de  solutionner  aujour- 
d'hui la  question  soumise  à  vos  délibéra- 
tions. 11  faut  que  la  Chambre  dise  si  elle 
veut,  oui  ou  non,  racheter  ce  réseau  ;  si  elle 
veut  continuer  à  avancer  des  sommes  à  cet 
insolvable  qui  est  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Examinons,  avant  tout,  la  situation  du  ré- 
seau de  l'Etat  lorsque  vous  y  aurez  incor- 
poré le  réseau  de  l'Ouest. 

A  l'heure  actuelle,  les  six  grandes  compa- 
gnies françaises  exploitent  un  réseau  de 
34,957  kilomètres,  soit,  en  chiffres  ronds 
35,000  kilomètres.  Le  réseau  de  l'Etat  gère 
près  de  3,000  kilomètres,  exactement  2,916. 
Le  réseau  de  l'Ouest  que  vous  y  incorpo- 
rerez —  car  je  suis  à  peu  près  sûr  à  l'heure 
actuelle  que  la  Chambre,  se  rendant  compte 
de  la  situation  de  ce  réseau,  en  votera  le 
rachat—  le  réseau  de  l'Ouest, dis-je,  exploite 
5,936  kilomètres. 

Si  donc  vous  incorporiez  le  réseau  de 
l'Ouest  au  réseau  de  l'Etat,  vous  constitue- 
riez un  réseau  qui  aurait  8,868  kilomètres, 
soit  moins  de  9,000  kilomètres,  c'est-à-dire 
un  réseau  moins  important  que  le  réseau 
de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
qui  exploite  9,272  kilomètres. 

Voilà  la  situation. 

J'ai  entendu  dire  :  Mais  pourquoi  proposer 
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le  racliat  d'un  rc'seau  qui  ne  donne  pas  de 
bénéfices  ? 

Vn  membre  au  cenire.  Je  voudrais  bien  le 
savoir. 

M.  Jean  Bourrât.  Je  vais  vous  1  expli- 
quer, mon  cher  collègue,  et  j'espère  que 
vous  serez  satisfait. 

Quelle  est  la  situation  de  l'Etat  vis-à-vis 
des  compagnies?  \ul  ne  peut  contester  que 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ne 
soient  la  propriété  de  l'Etat.  Les  conven- 
tions passées  avec  les  réseaux  concédés 
sont  telles  que  lorsque  les  compagnies  ont 
des  insuffisances  d'exploitation,  c'est  l'Etat, 
c'est-à-dire  les  contribuables,  qui  doit  sol- 
der le  déficit.  Donc,  les  compagnies  sont, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  les  exploitants  d'une 
concession  appartenant  à  l'Etat. 

Lorsqu'un  propriétaire  a  des  exploitants 
ou  des  fermiers  et  que  l'un  d'entre  eux,  ne 
faisant  pas  ses  affaires,  ne  peut  pas  rem- 
bourser... 

M.  Germain  Périer.  Il  change  de  fer- 
mier, il  ne  prend  pas  lui-môme  la  direction. 
[Applaudissements  et  rires  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Jean  Bourrai  Je  demande  un  mo- 
ment de  silence.  Je  n'ai  pas  entendu  l'in- 
terruption. 

M.  Oermain  Périer.  Si  vous  voulez  mettre 
toutes  les  industries  qui  sont  en  faillite  sur 
le  compte  de  l'Etat,  vous  lui  ferez  faire  une 
très  mauvaise  opération. 

M.  Jean  Bourrât.  M.  Périer,  avec  le  très 
grana  talent  que  nous  lui  connaissons... 
(  Vives  exclamations  au  cenire  et  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  là  une  injure,  nous  avons  eu 
le  plaisir  d'entendre  M.  Périer  à  la  tribune... 

M.  Germain  Périer.  Je  n'ai  pas  votre  ta- 
lent, monsieur  fîourrat,  mais  j'ai  beaucoup 
plus  de  modestie  !  {Applaudissements  sur 
divers  bancs). 

M.  Jean  Bourrât.  M.  i'érier  nous  dit  : 
Mais  alors  vous  allez  reprendre  toutes  les 
industries  en  faillite... 

Je  réponds  Immédiatement  à  M.  Périer  : 
l'Etat  serait  bien  coupable  s'il  continuait  à 
donner  des  fonds  à  des  industries  en  faillite, 
surtout  lorsque  ces  industries  exploitent  des 
services  publics.  (Applaudissements  à  iex- 
tréme  gauche,)  Le  rôle  de  l'Etat,  c'est  de 
reprendre  ces  industries. 

M.  Plichon.  l'our  faire  faillite  lui-même  ! 

M.  Jean  Bourrai  Je  vous  en  prie,  mes- 
sieurs, laissez  moi  continuer. 

Je  réponds  :  Voulez-vous  continuer  à 
avancer  des  fonds  à  une  industrie  que  vous 
qualifiez  vous-même  d'industrie  en  faillite? 

M.  Paul  Bignon.La  compagnie  de  l'Ouest 
n'est  pas  en  faillite  ! 

M.  Rouland.  Vous  exagérez  la  situation 
pour  los  besoins  de  votre  thèse. 

M.  Jean  Bourrât.  Telle  est,  messieurs,  la 
question  posée  ;  tels  senties  arguments  que 
j\ii  fournis.  Mais,  immédiatement,  une  ques- 
tion surgit  devant  vous,  car  M.  Germain  Pe- 
rler l'a  déclaré  lui-nu*?me  :  «  Vous  n(»  voulez 
raclieterque  des  compagnies  un  faillite.  » 

M.  Aynard.  Il  n'a  pas  dit  cela. 


M.  Jean  Bourrât.  Messieurs,  ses  paroles 
seront  au  Journal  officiel. 

Quelle  est  la  situation  de  la  compagnie 
de  l'Ouest?  Les  rapports  de  MM.  Klotz  et 
Janet  l'ont  clairement  établie.  La  dette  de  la 
compagnie  de  l'Ouest,  du  chef  de  la  garantie 
d'intérêt,  c'est-à-dire  le  total  des  sommes 
que  l'Etat  a  avancées  à  la  compagnie  de 
l'Ouest,  en  exécution  des  conventions  de 
1883,  s'élevait,  au  31  décembre  1904,  en 
capital  à  290  millions,  en  intérêts  à  105  mil- 
lions ;  au  total,  au  31  décembre  1904,  c'est- 
à-dire  il  y  a  un  an,  à  396  millions. 

Mais,  aujourd'hui,  il  faut  ajouter  à  ce  cliif- 
fre  l'intérêt  de  4  p.  100,  prévu  par  les  con- 
ventions, pour  l'avance  en  capital  faite  par 
l'Etat.  Il  s'élève,  pour  l'année  1905,  à  11  mil- 
lions 000,000  fr. 

Il  faut  y  ajouter,  en  outre,  les  versements 
effectués  en  1905,  d'une  part,  sur  les  insuffi- 
sances de  1904  qui  ont  atteint  9,900,000  fr.,  et 
d'autre  part,  sur  les  soldes  des  années  an- 
térieures. 

M.  Bouctot.  La  garantie  d'intérêt  a  été 
considérablement  réduite  depuis  i90i  ;  elle 
s'élevait  à  23  millions  à  cette  date  et  elle 
n'atteint  plus  que  8  à  9  millions  pour  1904. 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  nous  expliquerons 
sur  la  réduction,  mon  clier  collègue,  et  je 
suis  sûr  que  vous  serez  le  premier  à  vous 
en  plaindre. 

Je  vous  le  démontrerai,  mais,  sans  anti- 
ciper sur  les  développements  de  mon  dis- 
cours, je  puis  vous  dire  tout  de  suite  que 
si  la  compagnie  de  l'Ouest  a  diminué  ses 
appels  à  la  garantie,  c'est  que,  sous  la  me- 
nace du  rachat  et  pour  accroître  artificiel- 
lement son  produit  net,  elle  a  délaissé  le 
renouvellement  et  même  l'entretien  des 
voies  et  de  leurs  dépendances  au  risque  de 
compromettre  la  sécurité  publique.  [Applau- 
dissements à  Vextrême  (fauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Et  cela  augmentera 
la  garantie  d'intérêt,  pour  les  années  pos- 
térieures. 

M.  Jean  Bourrât.  Enfin,  messieurs,  pour 
avoir  la  situation  réelle,  il  faut  y  ajouter  la 
garantie  probable  pour  1905,  que  le  rapport 
de  M.  Puecli  évalue  à  8,800,000  fr.  Par  suite, 
la  compagnie  de  l'Ouest  ne  doit  pas  seule- 
ment 3ÎH5  millions,  mais  bien  près  de  426 
millions. 

Examinons  maintenant  la  contre-partie 
offerte  par  la  compagnie  de  l'Ouest,  le  gage 
de  ce  que  l'Etat  lui  a  avancé,  en  un  mot,  la 
situation  du  Trésor  vis-à-vis  de  son  obligé? 

11  s'agit  de  savoir  si  l'Etat  peut  trouver 
dans  l'actif  des  grandes  compagnies  le  gage 
nécessaire  pour  garantir  la  totalité  des 
sommes  que  le  Trésor  a  avancées  à  ces 
compagnies. 

Je  prends  le  rapport  d'un  homme  dont  la 
compétence  et  la  loyauté  sont  unanimement 
reconnues  :  M.  Janet,  notre  collègue,  qui  a 
fourni  une  brillante  carrière  dans  le  service 
ducontnMedes  chemins  de  fer;  il  honore  le 
corps  des  mines  auquel  il  appartient  comme 
iiigénicMU-  enclief;  il  sait  ce  qui  se  passe  au 


sein  des  compagnies.  [Rumeurs  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche  et  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Janet  étabUt  dans  son  rapport  —  et  il 
n'est  pas  seul  à  l'établir  —  que  le  gage  de 
la  compagnie  de  l'Ouest  se  monte  exacte- 
ment, en  ce  moment,  en  y  comprenant  les 
réserves,  à  271  millions. 

Quelle  est,  en  regard,  la  situation  de 
l'Etat  vis-à-vis  de  cette  compagnie  ?  La  voici  : 
l'Etat  a  avancé  426  millions  à  la  compagnie 
de  l'Ouest  et  celle-ci  ne  peut  offrir,  comme 
contre-partie  de  cette  dette,  que  271  millions  ! 

Messieurs,  si  vous  rachetez  le  réseau  de 
l'Ouest  demain  —  et  vous  le  rachèterez 
parce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  diffé- 
remment —  vous  serez  obligés  de  recon- 
naître que  le  manquant  est  encore  de 
155  millions,  soit  plus  du  tiers  de  la  dette 
même  de  la  compagnie  de  l'Ouest.  [Trf's 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Voilà  la  situation.  Je  suis  convaincu  que 
la  majorité  de  la  Chambre  sera  frappée  de 
ces  chiffres  et  qu'elle  ne  voudra  pas,  en  re- 
jetant le  rachat  de  l'Ouest,  continuer  à  faire 
des  avances  à  un  insolvable,  qui  détient  la 
gestion  d'un  service  public. 

J'arrive  à  l'observation  de  M.  Bouctot. 
Notre  collègue  disait  :  Cette  année  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  a  diminué  son  appel  à  la 
garantie  d'intérêt. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  C'est  la  vérité. 

M.  Jean  Bourrât.  Je  réponds  :  Rehsez 
très  attentivement  le  rapport  de  M.  Janet  : 
vous  verrez  que  la  compagnie  de  l'Ouest 
qui  avait  déclaré,  il  y  a  quelques  années, 
qu'elle  exécuterait  un  programme  de  tra- 
vaux complémentaires  s'élevant  à  150  mil- 
lions, n'a  dépensé)  en  1904,  pour  ces  mômes 
travaux,  que  4  millions  et  demi  alors  qu'elle 
avait  sollicité  un  crédit  de  12,500,000  fr.  Or 
ces  travaux  sont  précisément  les  plus  in- 
dispensables pour  assurer  la  sécurité  du 
public,  pour  les  besoins  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Elle  a  en  même  temps  négligé  les  répara- 
tions de  ses  voies  et  les  travaux  de  renou- 
vellement ou  de  renforcement  qui  auraient 
pu  lui  permettre  d'améliorer  le  service. 

C'est  donc  grâce  à  la  non-exécution  des  tra- 
vaux complémentaires  et  àl'ajournement  des 
travaux  d'entretien  que  cette  compagnie  est 
arrivée  à  diminuer  ses  appels  à  la  garantie. 
Dans  ces  conditions,  je  suis  fondé  à  dire 
que  si  actuellement  cette  compagnie  ré- 
clame moins  à  la  garantie  d'intérêt  que 
précédemment,  elle  renouvelle  un  procédé 
déjà  employé  par  les  compagnies  avant 
1883,  lorsqu'elles  faisaient  miroiter  aux 
yeux  de  l'Etat,  pour  obtenir  de  nouvelles 
conventions  qui  leur  étaient  favorables,  lo 
partage  des  bénéfice?.  Elles  avaient  alors 
comprimé  pendant  quelques  années  leurs 
dépenses  et  elles  étalent  arrivées  à  montrer 
qu'elles  n'auraient  plus  besoin  des  garan- 
ties d'intérêt.  Mais  vous  savez  quel  a  été  le 
réveil  douloureux  du  pays  tout  entier  en 
188 i,  au  lendemain  des  conventions.  [Ru- 
meurs à  droite.  —  Applaudissements  ù  r ex- 
trême gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
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Je  ne  vois  pas  ee  qui  peut  faire  ricaner 
de  ce  côté  de  la  Cliambre  {la  droite).  Vous 
avez  le  droit,  messieurs,  de  monter  à  la  tri- 
bune; et  parmi  ceux  qui  ricanent  il  en  est 
bienpeu,  j'en  suis  sûr,qui  oseraient  y  venir 
combattre  ma  thèse. 

M.  PUobon.  Cela  ne  nous  gêne  pas. 

M.  Jean  Bourrât.  Monsieur  Plichon, 
quand  vous  êtes  à  la  tribune,  je  me  garde 
de  ricaner  comme  viennent  de  le  faire  plu- 
sieurs de  vos  collègues. 

Je  dis  que  la  situation  paraît  des  plus 
bizarres.  Le  réseau  de  l'Ouest,  ce  n*est  un 
mystère  pour  personne,  exploite  aujour- 
d'hui en  régie  désintéressée.  {Interruptions 
à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
(jauche,) 

M.  Plichon.  Je  proteste  absolument. 

M.  Jumel.  Que  signifie  cette  expression 
«  régie  désintéressée?  » 

M.  Jean  Bourrai  Le  réseau  de  l'Ouest  ex- 
ploite aujourd'hui  en  régie  désintéressée.  11 
ne  peut  pas  espérer  rembourser  sa  dette. 
Relisez  les  comptes  rendus  présentés  par  le 
conseil  d'administration  aux  actionnaires  il 
y  a  quatre  ans. 

Le  conseil  annonçait  que,  dès  1905,  la 
compagnie  ne  ferait  plus  appel  à  la  garan- 
tie d'intérêt.  Voyez  où  nous  en  sommes 
actuellement  :  à  8,800,000  fr.î 

M.  Plichon.  Au  lieu  de  25  millions. 

M.  Jean  Bourrai.  Oui,  mais  parce  que  la 
compagnie  n'a  pas  procédé  au  renouvelle- 
ment de  ses  voies,  qu'elle  a  restreint  l'entre- 
tien, qu'elle  a  réduit  ses  commandes  de 
matériel  roulant,  sans  se  soucier  de  la  sé- 
curité publique.  {Rumeurs  à  droite.  —  Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Je  m'étoone  que  mes  affirmations  soient 
contestées.  Je  me  contente  de  constater  que 
le  maintien  de  cette  compagnie  constitue 
un  danger  économique,  non  seulement  pour 
les  régions  que  vous  représentez,  messieurs 
de  la  droite,  mais  aussi  pour  la  défense 
nationale  ;  elle  n'a  ni  les  locomotives,  ni  les 
wagons  en  nombre  suffisant  pour  transpor- 
ter, en  temps  utile,  les  hommes  et  le  maté- 
riel nécessaires  en  cas  de  mobilisation. 
{Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Qu'on  ne  me  dise  pas  que  le  rachat  est 
impossible,  comme  on  l'a  imprimé  dans 
un  certain  rapport,  après  les  conventions  de 
1883.  Je  ferai  appel  à  cet  égard,  au  témoi- 
gnage d'un  homme  dont  l'opinion  ne  peut 
être  suspectée,  au  témoignage  du  rappor- 
teur même  des  conventions  de  1883,  M.  Rou- 
vii'r,  aujour4'luii  président  du  conseil.  Au 
cours  de  la  séance  du  25  janvier  1884, 
M,  Rouvier  disait,  page  125  du  Journal 
iiffkiel  :  «  On  peut  faire  le  rachat  après  les 
conventions  de  1883.  » 

Et  il  ajoutait  :  «  On  soutenait  alors  que  les 
conventions  avaient,  entre  autres  défauts, 
celui  de  faire  disparaître  la  possibilité  du 
rachat  par  l'Etat.  Je  répondis  alors  —  je 
n'ai  rien  à  modifier  à  cette  réponse  :  — 
11  n'eftt  porté  aucune  atteinte  au  principe 
du  rachat  par  l'Etat.  La  vérité  est  que,  pen- 


dant quinze  ans,  ce  rachat  sera  plus  difficile.  » 

Cela  est  aujourd'hui  bien  confirmé. 

«  J'ajoutais  qu'après  cette  période  de 
quinze  années,  on  pouiTait,  comme  avant 
1883,  envisager  le  rachat.  La  discussion  qui 
se  poursuit  en  ce  moment  est  la  preuve 
du  bien-fondé  de  mes  observations,  et  je 
vous  remercie  de  m'avoir  donné  l'occasion 
de  la  rappeler.  » 

M.  Lasies.  Qui  a  dit  cela  ? 

M.  Jean  Bourrât.  M.  Rouvier,  président 
du  conseil 

M.  Lasies.  Il  en  a  dit  bien  d'autres.  {Sou- 
rires.) 

M.  Paul  Beauregard.  11  s'agit  là  du  droit 
de  l'Etat.  Il  n'est  pas  en  question  en  ce  mo- 
ment. 

M.  Jean  Bourrai.  Ce  n'est  pas  non  plus 
ce  que  je  discute.  Je  dois  m'être  mal  expli- 
qué puisque  vous  ne  m'avez  pas  compris. 
J'ai  dit  :  dans  certain  rapport,  on  déclarait 
qu'après  les  conventions  de  1883  le  rachat 
était  devenu  plus  difficile'et  je  réponds  par 
les  paroles  de  M.  Rouvier  établissant  qu'a- 
près les  conventions  de  1883  le  rachat  res- 
tait ce  qu'il  était  avant. 

Le  rachat  est  réglé  par  l'article  36,  para- 
graphes 4  et  5,  et  l'article  37  du  cahier  des 
charges  de  1857,  par  l'article  6  du  décret  du 
11  juin  1859  approuvant  la  convention  de 
1859,  par  l'article  12  de  la  loi  du  23  mars 
1874,  par  les  articles  G,  9,  14  et  15  des  con- 
ventions de  1883. 

Ces  divers  articles  indiquent  que  le  rachat 
comprend  deux  opérations  :  Tune  est  le 
payement  d'une  annuité  correspondant  aux 
charges  des  obligations,  au  revenu  réservé 
des  actions  et  à  l'amortissement  des  actions 
et  des  obligations.  La  seconde  opération, 
c'est  la  détermination  de  la  somme  à  payer 
en  capital. 

Le  premier  problème  qui  s(5  pose  est 
celui-ci  :  L'annuité  de  rachat  occasionnera- 
t-elle  à  l'Etat  une  dépense  inférieure  ou  su- 
périeure à  la  somme  que  nous  payons  au- 
jourd'hui  comme  garantie  d'intérêt? 

Messieurs,  je  nïnvoquerai  pas  mon  propre 
témoignage,  je  vous  donnerai  celui  d'uu 
homme  très  pondéré,  M.  Maruéjouls,  ancien 
ministre  des  travaux  publics. 

A  la  séance  du  21  janvier  1904,  il  s'expri- 
mait ainsi  à  propos  du  racliat  de  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  : 

u  l'ar  conséquent,  l'Etat  payera,  sous 
forme  d'indemnité  de  rachat,  une  somme 
représentiuit  exactement  le  produit  net 
qu'il  encaissera  et  la  garantie  d'intérêt. 

«  Quoi  que  vous  fassiez,  quoi  que  vous 
puissiez  dire,  quelque  inlerprétalion  que 
l'on  donne  aux  conventions  et  quelque  so- 
lution à  laquelle  on  aboutisse,  vous  arri- 
verez forcément  à  ceci,  c'est  que,  maihéma- 
tiquement,les  charges  de  l'Etat  n'auront  pas 
varié.  » 

M.  Plichon.  Quel  est  alors  l'intérêt  du 
rachat? 

M.  Jean  Bourrât.  Je  le  dirai  à  la  fin  de 
mon  discours  ;  il  est  bien  simple  à  saisir  et 
je  vous  l'expliquerai  quand  nous  en  serons 
à  ce  point. 


M.  Plichon.  Je  vous  écouterai  avec  plai- 
sir. 

M.  Jean  Bourrât.  D'un  autre  côté,  nos 
collègues  MM.  Klotz  et  Janet  élal^lissent, 
comme  le  ministre  des  travaux  publics  de 
1903,  que  l'annuité  de  rachat  ne  dépassera 
pas  les  charges  que  le  Trésor  supporte  ac- 
tuellement du  chef  de  la  garantie  d'intérêt. 

Reste  la  somme  à  payer  en  capital.  A  cet 
égard,  je  m'efforcerai  de  démontrer  que  la 
compagnie  de  l'Ouest  a  un  gage  d'une  va- 
leur inférieure  aux  sommes  que  l'Etat  lui  a 
avancées. 

En  1896,  ou  fin  1895,  notre  si  sympathique 
président  de  la  commission  des  chemins  de 
fer,  l'honorable  M.  Guyot-Dessaigne,  alors 
ministre  des  travaux  publics,  nommait  une 
commission  composée  de  trois  Ingénieurs 
en  chef  —  un  fait  actuellement  partie  du 
Sénat  —  l'honorable  M.  Monestier,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  les  autres 
sont  M.  Kleine,  aujourd'hui  directeur  du 
personnel,  et  M.  Pérouse,  directeur  des  che- 
mins de  fer,  et  les  chargeait  d'évaluer  les 
conséquences  financières  de  l'opération  du 
rachat  des  réseaux  de  l'Ouest,  du  Midi  et 
de  l'Orléans. 

Ces  trois  ingénieurs,  dans  un  rapport  en 
date  du  9  juin  1896,  ont  calculé,  d'après  des 
constatations  de  fait,  que  le  matériel  roulant 
du  réseau  de  l'Ouest,  devait  être  frappé  de 
45  p.  100  de  dépréciation. 

En  voici  la  raison.  Il  a  été  dit  à  la  tribune, 
et  nul  ne  l'a  contesté,  que  les  compagnies 
de  chemin  de  fer,  dans  l'inventaire  de  leur 
mobilier  et  de  leur  nmtériel  roulant,  portent 
non  seulement  le  prix  d'acquisition,  mais 
encore  majorent  ce  prix  des  réparations  ou 
des  améliorations  apportées  à  leur  outillag(î 
et  à  leur  matériel  roulant. 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  la  majoration 
de  l'usure.  (On  rit). 

M.  Jean  Bourrât.  Absolument!  Ainsi 
donc  si  une  locomotive,  mise  en  service  en 
1842—  il  y  en  a  encore  sur  les  états  de  la 
compagnie  de  l'Ouest  —  a  coûté  100,000  fr. 
d'acquisition  et  si,  depuis,  on  a  ajouté  à  cette 
locomotive,  par  exemple,  une  boîte  à  fumée, 
dont  la  valeur  excède  de  5,000  fr.  celle  de  la 
boite  à  fumée  primitive,  cette  locomotive 
figure  sur  l'inventaire  de  la  compagnie  pour 
105,000  fr.  Vous  voyez  quelle  sera  la  valeur 
de  l'objet  le  jour  où  les  arbitres  qui  sont  ou 
doivent  être  désignés,  en  vertu  des  con- 
ventions, l'évalueront. 

M.  Bouctot.  Et  le  matériel  nouveau? 

M.  Jean  Bourrât.  Le  jour  où  les  experts 
seront  désignés,  ils  examineront  les  diverses 
locomotives  une  parujie  et  en  arbitreront  la 
valeur  actuelh^,  mais  ils  ne  la  prendront  pas 
telle  qu'elle  figure  au  compte  des.  compa- 
gnies, c'est-à-dire  au  prix  d'acquisition. 

M.  Jules  aalot.  Mais  il  y  a  un  compte 
d'amortissement. 

M.  Jean  Bourrai  Vous  avez  grandement 
tort  de  parler  du  compte  d'amortissement. 

Si  vous  connaissiez  la  façon  de  procéder 
des  compagnies,  vous  sauriez,  qu'il  y  a  des 
locomotives  et  des  wagons  garés  qui  ne 
peuvent  pas-servir  et  qui  représentent  une 
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valeur  de  plusieurs  millions,  dont  le  compte 
d'amortissement  a  été  différé.  Pour  vous  en 
rendre  compte,  il  vous  suffit  de  votis  repor- 
ter au  tableau  17  du  rapport  de  M.  Janet 
D'autre  part,  le  compte  d'amortissement  ne 
joue  et  ne  peut  jouer  que  lorsque  l'objet 
mis  à  la  réforme  est  morcelé  ou  aliéné  ;  or, 
rien  ne  force  la  compagnie  à  réformer  ou 
à  détruire  son  matériel  hors  de  service. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  cette  ques- 
tion vaudrait  bien  la  peine  qu'on  lût  ce 
rapport,  ne  fût-ce  que  pour  connaître  la 
situation  de  la  compagnie. 

Donc  le  rapport  signé  de  MM.  Pérouse, 
Kleine  et  Monestier  établissait  que  la  va- 
leur du  matériel  roulant  devait  être  di- 
minuée de  45  p.  100.  Depuis  la  produc- 
tion de  ce  rapport,  les  compagnies  n'ont 
pas  augmenté  sensiblement  l'effectif  de 
leur  matériel  roulant;  en  tout  cas,  elles  ne 
l'ont  pas  augmenté  en  proportion  de  la 
diminution  de  sa  valeur  totale  ;  il  en  résulte 
que  ce  matériel  s'est  déprécié  encore  da- 
vantage. En  ce  qui  me  concerne,  je  crois 
que  MM.  Janet  et  Klotz  ont  été  au-dessous 
de  la  vérité  en  fixant  à  48.24  p.  100  cette 
dépréciation  qui,  cinq  ans  auparavant,  à 
été  fixée  à  45  p.  100. 

Donc  les  chiffres  que  j'ai  cités  relative- 
ment à  la  valeur  du  gage  de  l'Etat,  et  qui  ne 
sont  pas  de  moi,  sont  bien  établis,  ils  sont 
même  au-dessous  de  la  vérité. 

Une  question  se  pose  immédiatement  : 
le  gage  de  la  compagnie  de  l'Ouest  est  infé- 
rieur de  plus  d'un  tiers  aux  avances  de  ga- 
ranties de  i'Etat.  L'Etat  peul-il,  dans  ces 
conditions,  continuer,  ainsi  que  je  le  disais 
des  avances  à  un  insolvable?  (Xoti!  non!  à 
l'extrême  gauche.)  C'est  ainsi  que  se  pose 
la  question. 

Mais,  objecte-t-on,  lil  s'agit  de  savoir  si 
l'Etat  exploitera  plus  mal,  aussi  bien  ou 
mieux  que  la  compagnie  de  l'Ouest. 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  Plus 
mal,  ce  n'est  pas  douteux. 

M.  Jean  Bourrât.  Permettez-moi  de  vous 
dire,  mon  cher  collègue,  que  vous  n'en  sa- 
vez rien.  Il  n'a  pas  commencé.  {Intemip- 
tions,) 

M.  Jules  Galot.  Et  vous,  le  savez-vous? 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  allons  voir,  par 
l'examen  de  l'exploitation  du  réseau  de 
l'Etat,  si  cette  affirmation  est  fondée. 

M.  le  marquis  de  la  Ferronnays.  Il  n'y  a 
pas  un  réseau  plus  mal  exploité. 

M.  Jean  Bourrât.  Que  l'Ouest  ?  vous  avez 
raison . 

11  est  de  bon  ton,  dans  certains  milieux, 
d'affirmer  que,  lorsque  l'Etat  exploite  un 
monopole,  il  l'exploile  mal,  plus  mal  que 
l'industrie  privée. 

M.  Paul  Bignon.  C'est  malheureusement 
vrai. 

M.  Maurice  Binder.  Voyez  les  téléphones, 

M.  Jean  Bourrât.  S'il  est  un  homme 
poUtique  qui,  pendant  toute  sa  longue  car- 
rière, a  été  soutenu  au  pouvoir  par  vous, 
messieurs  du  centre,  c'est  bien  celui  dont 
je  vais  invoquer  le  témoignage,  M.  Rouvier. 


Voici  les  observations  qui  ont  été  échan- 
gées dans  la  séance  du  21  janvier  1904  : 

M.  Jules  Coûtant  (Seine)  venait  de  dire  : 
«  Et  le  tabac?  et  les  postes?  » 

M.  Modeste  Leroy  avait  répondu  :  «  Mais 
tous  les  jours,  monsieur  Coûtant,  on  repro- 
che à  l'administration  des  tabacs  de  vendre 
de  plus  en  plus  cher  un  tabac  qui  ne  s'amé- 
liore pas.  » 

M.  Marcel  Sembat  ripostait  :  «  Le  tabac 
français  est  le  meilleur  tabac.  » 

J'avais  ajouté  :  «  Adressez-vous  au  ministre 
des  finances,  c'est  lui  le  coupable.  »  Et  le 
ministre  des  finances  de  répondre:  «  Je 
n'accepte  pas  ce  reproche,  il  n'y  a  pas  de 
meilleur  tabac  que  le  tabac  de  la  régie 
française.  »  [Rires  ironiques  au  centre  et  à 
droite.) 

«  Et  malgré  les  critiques  propres  à  l'esprit 
frondeur  de  notre  race,  ajoutait  M.  Rouvier, 
les  allumettes  prennent  aussi  bien  quand 
elles  sont  fabriquées  en  France  que  lors- 
qu'elles proviennent  de  l'étranger.  »  {Nou- 
veaux inres.) 

M.  le  général  Jacquey.  Ah!  non,  par 
exemple. 

M.  Plichon.  Je  crois  qu'en  ce  moment 
vous  voulez  railler  le  Gouvernement. 

M.  Paul  Bignon.  Le  ministre  des  finances 
parlait  en  commerçant  qui  tient  à  vendre  sa 
marchandise. 

M.  Jean  Bourrât.  Dans  son  Traité  des 
chemins  de  fer,  .M.  Picard  examine  l'argu- 
ment relatif  aux  monopoles  industriels  ac- 
tuellement gérés  par  l'Etat.  Voici  ce  que  je 
lis, à  la  page  610  du  tome  premier: 

«  Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  à  cet 
argument.  11  est  indéniable  que  l'exploita- 
tion du  monopole  des  tabacs,  de  celui  des 
poudres  et  salpêtres,  de  celui  des  postes  et 
des  télégraphes ...» 

M.  Jumel,  ironiquement.  ...et  des  télé- 
phones ! 

M.  Jean  Bourrât.  «  . .  .n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
et  doit  rester  en  dehors  du  débat  sur  lequel 
elle  ne  peut  jeter  aucune  lumière.  »  [Inter- 
ruptions sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Aynard.  C'est  plus  commode. 

M.  Jean  Bourrât.  Franchement  je  m'é- 
tonne que  l'on  conteste  ces  citations. 

Au  centre.  Mais  non,  nous  ne  les  contes- 
tons pas. 

Sur  divers  bancs.  Parlez  î  parlez  I 

M.  Jean  Bourrât.  L'honorable  président 
de  cette  Chambre,  M.  Doumer,  alors  prési- 
dent de  la  commission  des  crédits,  disait  à 
la  tribune  dans  la  séance  du  28  janvier  1904: 

«  Ce  qui  déterminerait  le  vote,  si  la  Cham- 
bre était  appelée  à  se  prononcer  aujour- 
d'hui même  sur  la  question  du  rachat,  c'est 
le  degré  de  confiance  qu'on  peut  avoir  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 
Or,  peut-on  dire  que  l'exploitation  par  l'Etat 
doive  être  plus  onéreuse  que  l'exploitation 
par  les  compagnies?  L'administration  des 
chemins  de  fer  ressemble  beaucoup  aux 
administrations  que  l'Etat  organise;  les 
hommes  qui  sont  à  la  tète  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  sont  les  mêmes,  ils  ap- 


partiennent au  même  corps  que  ceux  que 
nous  mettrions  à  la  tête  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat. 

«  Vous  me  permettrez  d'ajouter,  puisqu'il 
semble  qu'il  y  ait  quelque  contestation  — 
je  ne  crois  pas  cependant  qu'il  puisse  y  en 
avoir  sur  ce  point  —  que  l'Etat  ferait  même 
une  économie  parce  qu'en  général  les  frais 
d'administration  d'une  compagnie  sont  plus 
élevés  que  ceux  de  l'Etat.  »  [Exclamations 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  Marcel  Sembat  répliquait  : 

u  C'est  pour  cela  que  les  compagnies  sont 
si  bien  défendues  !  » 

Et  M.  le  président  de  la  commission  des 
crédits  continuait  : 

«  11  y  a  d'abord  une  série  de  frais  qui  ne 
se  reproduisent  pas  dans  l'exploitation  par 
l'Etat  ;  l'Etat  paye  moins,  il  est  vrai,  ses 
hauts  fonctionnaires  que  les  compagnies  ; 
mais,  par  suite  de  la  considération  qui  s'at- 
tache aux  services  de  l'Etat— et  nous  avons 
intérêt  à  maintenir  cette  considération  — 
nous  trouverons  à  meilleur  compte  des 
fonctionnaires  dont  la  valeur  est  au  moins 
égale  à  celle  des  employés  d'une  entreprise 
privée,  qu'elle  qu'elle  soit.  » 

C'est  bien  ainsi  que  se  pose  la  question. 
11  s'agit  de  comparer  l'exploitation  par 
l'Etat  et  l'exploitation  par  les  compagnies. 

Dans  la  séance  du  17  février  1905,  j'ai  dû 
réfuter  certaines  allégations  que  M.  Beau- 
regard  avait  introduites  dans  le  rapport  dont 
la  commission  du  budget  l'avait  chargé  sur 
le  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

M.  Beauregard  disait  :  Mais  le  réseau 
d'Etat  coûte  925  millions. 

Ce  chiffre  n'était  pas  discuté,  il .  ne  pou- 
vait l'être  si  Ton  admettait  la  thèse  même 
du  rapporteur,  mais  les  conclusions  qu'il 
en  tirait  soulevaient  de  ma  part  cette  objec- 
tion : 

«  Si  vous  voulez  faire  une  comparaison 
entre  le  réseau  de  l'Etat  et  les  compagnies, 
mettez-les  donc  sur  le  même  pied  et  n'im- 
putez au  réseau  de  l'Etat  que  les  seules  dé- 
penses qu'il  aurait  supportées  s'il  avait  été 
exploité  par  les  compagnies  sous  le  régime 
même  des  conventions  de  1883.  » 

M.  Paul  Beauregard.  C'est  ce  que  j'ai 
fait.  Le  tableau  que  j'ai  dressé  tient  compte 
de  la  proportion  des  sommes  avancées  par 
les  compagnies,  mais  supportées  en  défini- 
tive par  l'Etat.  J'ai  fait  une  déduction  de 
27.50  p.  100  au  profit  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  comme  au  profit  des  compagnies. 

M.  Jean  Bourrât.  Vous  avez,  en  effet,  dé- 
duit 27.50  p.  iOO  pour  la  participation  du 
Trésor,  mais  c'est  ce  chiffre  que  j'ai  précisé- 
ment contesté  l'an  dernier. 

M.  Paul  Beauregard.  Cela  ne  prouve 
rien. 

M.  Jean  Bourrât.  L'année  dernière,  j'ai 
contesté  vos  chiffres.  Votis  avez  été,  cette 
année,  rapporteur  du  même  budget  et  vous 
vous  êtes  bien  gardé  de  reprendre  la  dis- 
cussion que  j'avais  soulevée  à  la  tribune 
après  le  dépôt  de  votre  premier  rapport. 

M.  Paul  Beauregard.  J'ai  réservé  cela 


pour  aujourd'hui.  {liires  au  centre.)  Je  lirai 
votre  rapport. 

M.  Jean  Bourrai  Nous  serons  heureux 
d'entendre  et  de  combattre  votre  thèse. 

M.  Paul  Beauregard.  Non,  c'est  vous  que 
vous  combattrez,  car  c'est  vous-même  qui 
avez  donné  le  chiffre. 

M.  Jean  Bourrât.  J'ai  établi  à  cette  tri- 
bune que  le  réseau  de  l'Etat,  même  en  pre- 
nant les  chiffres  de  M.  Beauregard,  n'aurait 
eu  à  sa  charge  qu'une  dépense  de  248  mil- 
lions. Aujourd'hui,  cette  dépense  ne  dépas- 
serait pas  251  millions. 

Quel  a  été  le  résultat  de  l'exploitation 
d'Etat  ?  Je  n'ai  pas  h  rappeler  à  la  Chambre 
que  ce  réseau  a  été  constitué  avec  des  li- 
gnes en  faillite,  avec  des  lignes  d'intérêt 
secondaire  mal  raccordées,  dont  les  rampes 
sont  excessives  ;  c'étaient  des  lignes  en  plus 
mauvaise  posture  encore  —  et  ce  n'est  pas 
peu  dire  —  que  celles  du  réseau  de  l'Ouest  ac- 
tuel. L'Etat  a  commencé  l'exploitation  de  son 
réseau  en  1878  et  il  était  si  mauvais,  si  mal 
apprécié,  que  la  loi  du  18  mai  1878  avait 
prévu  un  crédit  de  i  million  pour  l'insuffi- 
sance éventuelle  de  la  première  année.  Et 
pourtant,  en  1904,  ce  réseau  a  donné  un 
produit  net  de  14  miUions  221,000  fr.  Si 
vous  voulez  —  bien  que  je  conteste  la 
légitimité  de  cette  opération  —  enlever 
à  ce  produit  les  2  millions  348,000  fr.  repré- 
sentant la  soulte  d'échange  avec  la  compa- 
gnie d'Orléans,  échange  qui  a  été  fait  non 
avec  le  consentement  de  l'Etat-industriel, 
mais  par  l'Etat-puissance  publique,  il  reste 
12  millions  de  bénéfices  en  chiffres  ronds, 
c'est-à-dire  que  les  capitaux  du  réseau  de 
l'Etat  rapportent  aujourd'hui  plus  de 
4  p.  100. 

La  compagnie  de  l'Ouest  a  reçu,  depuis 
1883,  pour  la  construction  des  lignes  nou- 
velles, 74.14  p.  100.  Si  je  faisais  la  compa- 
raison avec  le  chiffre  de  l'Ouest,  au  lieu  de 
la  faire  avec  l'ensemble  des  trois  compa- 
gnies de  l'Ouest,  du  Midi  et  de  l'Orléans,  je 
trouverais  que  les  sommes  à  imputer  au 
compte  du  réseau  de  l'Etat  sont  encore  plus 
faibles.  Mais  je  ne  continue  pas  davantage 
ma  démonstration,  parce  qu'elle  est  suffi- 
sante. {Parlez I  parlez!)  Pour  montrer  ce 
que  peut  faire  le  réseau  de  l'Etat,  je  m'en 
rapporterai  aux  déclarations  de  M.  le  mi- 
nistre actuel  des  travaux  publics  et  de  ses 
deux  prédécesseurs. 

M.  Baudin  disait,  le  19  janvier  1902  : 

«  Le  réseau  de  l'Etat  a  fait  ses  preuves, 
il  s'est  montré  disposé  à  écouter  avec  atten- 
tion les  réclamations  légitimes  des  régions 
qu'il  a  à  desservir,  il  a  été  leur  auxiliaire  le 
plus  précieux  pour  l'extension  de  leurs 
efforts  et  de  leurs  ressources,  il  s'est  mon- 
tré capable  de  concilier  les  exigences  de  la 
démocratie  et  d'une  administration  très 
serrée  dans  ses  dépenses,  ayant  le  souci  de 
les  équilibrer  avec  les  recettes.  Un  réseau 
d'Etat  peut  donc  se  développer  en  France 
en  toute  sécurité,  parce  qu'il  est  assuré  de 
trouver  les  plus  précieuses  garanties  dans 
le  souci  que  les  représentants  du  pays  ont 
de  ses  finances  et  de  ses  intérêts.  » 


SÉANCE    DU    7     DECEMBRE    1905 

M.  Maruéjouls,  dans  la  séance  du  21  jan- 
vier 1904,  disait  :  «  L'Etat  est-il  en  état  d'ex- 
ploiter aussi  bien  que  les  compagnies?  Oui; 
non  seulement  il  est  capable  d'exploiter 
aussi  bien,  mais,  par  certains  côtés,  il  est 
capable  d'exploiter  mieux.  Et  ce  n'est  pas 
une  affirmation  théorique  que  je  produis. 
Je  m'appuie  sur  des  résultats  et  sur  des 
appréciations  de  personnes  dont  vous  ne 
contesterez  pas  l'autorité.  Si,  dans  la  situa- 
tion inférieure  et  misérable  dans  laquelle 
est  le  réseau  de  l'Etat,  il  a  trouvé  le  moyen 
de  faire  des  progrès,  de  réaliser  des  réformes 
à  tous  les  points  de  vue  et  principalement 
au  point  de  vue  du  personnel,  à  plus  forte 
raison  le  fera-t-il  lorsqu'il  sera  un  véritable 
réseau  d'Etat.  » 

Et  M.  Maruéjouls  citait  un  passage  d'un 
livre  de  M.  Colson  lui-même,  ainsi  conçu  : 

«  Tous  ceux  qui  ont  suivi  de  près  la  ges- 
tion de  l'administration  de  l'Etcit  depuis 
qu'elle  est  sortie  de  la  période  des  tâtonne- 
ments, reconnaissent  qu'au  point  de  vue 
des  dépenses,  cette  gestion  ne  le  cède  en 
rien,  comme  habileté  et  comme  économie, 
à  celle  des  grandes  compagnies.  « 

Enfin  M.  (iauthier,  l'iionorable  ministre 
des  travaux  publics  qui  siège  sur  ces  bancs, 
disait,  dans  la  séance  du  17  février  1905  : 

«  Messieurs,  aux  critiques  adressées  par 
M.  Beauregard  au  réseau  de  l'Etat,  aux 
éloges  décernés  par  M.  Bourrât  et  aux  ob- 
servations présentées  par  M.  Baudin,  per- 
mettez-moi d'ajouter  mon  opinion  et  mes 
observations  personnelles.  Cette  opinion 
s'éloigne  de  celle  de  M.  Beauregard  et  peut 
se  rapprocher  très  sensiblement  de  celles 
de  M.  Bourrât  et  de  M.  Baudin.  Non  pas  que, 
dans  ma  pensée,  tout  ce  qui  est  fait  sur  le 
réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  soit  par- 
fait —  la  perfection  n'est  pas  de  ce  monde  — 
mais  M.  Beauregard  serait  de  son  côté 
bien  embarrassé  de  soutenir,  avec  des  ar- 
guments irréfutables,  l'excellence,  l'impec- 
cabilité  de  l'exploitation  des  grandes  com- 
pagnies. D'ailleurs,  s'il  essayait  de  faire 
cette  démonstration,  il  me  suffirait  de  rap- 
peler les  plaintes  qui  s'élèvent  de  tous  les 
points  du  pays  et  dont  l'écho  retentit  trop 
fréquemment  à  cette  tribune  ;  11  me  suffirait 
de  rappeler  les  efforts  que  le  ministre  des 
travaux  publics  doit  faire  constamment 
pour  essayer  d'obtenir  des  compagnies 
qu'elles  donnent  satisfaction,  même  par- 
tielle, aux  plaintes  dont  vous  vous  faites  les 
interprètes,  vous,  messieurs  de  la  gauche, 
vous,  messieurs  de  la  droite,  au  nom,  d'ail- 
leurs, du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture.  » 

Et  il  ajoutait  : 

«  Je  suis  un  vieil  ami  du  chemin  de  fer 
de  l'Etat.  Je  suis  dès  l'abord  venu  à  lui  tout 
naturellement,  comme  on  va  aux  petits,  aux 
chétifs,  à  tous  ceux  qui  sont  victimes  d'er- 
reurs et  d'injustices  imméritées.  En  main- 
tes occasions,  j'ai  été  son  défenseur  attitré, 
son  avocat  convaincu.  J'ai  pu,  permettez- 
moi  l'expression,  compulser  toutes  les  feuil- 
les de  son  dossier.  Je  l'ai  étudié  dans  sa 
formation,  dans  sa  contexture,   dans  son 
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mécanisme,  dans  ses  moyens  financiers 
C'est  grâce  à  la  connaissance  parfaite  que 
j'avais  de  son  organisation,  que,  maintes 
fois,  j'ai  pu  redresser  certaines  erreurs, 
faire  tomber  beaucoup  de  préventions  et 
détruire  des  légendes  non  moins  nombreu- 
ses, du  genre  de  celles  par  exemple  aux- 
quelles vous  faisiez  allusion,  monsieur  Beau- 
regard.  Puisque  tant  de  fois  j'ai  eu  à  dé- 
fendre le  réseau  de  l'Etat,  permettez-moi 
de  le  défendre  encore  aujourd'hui  en  quel- 
ques mots.  >) 

Messieurs,  j'ai  eu  l'occasion  également, 
dans  cette  séance  du  17  février  1905,  de  de- 
mander à  des  collègues  qui  n'ont  pas  du 
tout  nos  opinions ,  mais  dont  la  région  qu'ils 
représentent  est  desservie  par  le  réseau 
de  l'Etat,  j'ai  eu  l'honneur,  dis-je,  de  leur 
demander  s'ils  étaient  satisfaits  de  l'exploi- 
tation par  l'Etat.  Qu'ont-ils  déclaré? 
M.  Savary  de  Beauregard  disait  : 
«  Je  regrette  qu'on  ne  donne  pas  au  réseau 
de  l'Etat  des  ressources  suffisantes  pour 
rendre  son  exploitation  parfaite.  » 
M.  Cuneo  d'Ornano  s'exprimait  ainsi  : 
«  Je  ne  me  suis  pas  associé  en  1878  à  la 
constitution  d'un  réseau  d'Etat;  j'ai  voté 
contre  le  projet.  Mais  je  suis  heureux  de  ce 
que  vous  me  dites,  car  j'espère  que  l'admi- 
nistration actuelle  des  chemins  de  l'Etat 
s'att<ichera  à  conquérir  désormais  mon  suf- 
frage. » 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Mes  espérances  ont 
été  déçues,  car  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  n'est  pas  arrrivée  encore  à 
nous  donner  une  gare  à  Paris,  gare  que  la 
compagnie  de  l'Ouest  lui  offre. 
M.  Jean  Bourrât.  Laquelle? 
M.  Cuneo  d'Ornano.  La  gare  Montpar- 
nasse. 
M.  Jean  Bourrât.  A  quel  prix  ? 
Ah!  voilà,  on  se  garde  bien  de  répondre. 
Les  compagnies  vous  donneront  toutes  les 
gares  que  vous  voudrez,  toutes  les  lignes 
que  vous  désirerez. . .  [Dénégaliom  au  centre 
et  à  droite,) 

M.  Lepelletier.  Les  compagnies  refusent 
souvent,  notamment  l'arrêt  des  trains  de 
banlieue  .à  la  gare  des  BatignoUes  que  je 
réclame  depuis  quatre  ans. 

M.  Jean  Bourrât.  ...mais  à  des  condi- 
tions désastreuses  pour  les  intérêts  des  con- 
tribuables. Or,  c'est  ce  que  nous  ne  tolére- 
rons pas. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  f*ermettez-moi  en- 
core un  mot,  monsieur  Bourrât. 
M.  Jean  Bourrât.  Soit. 
M.  Cuneo  d'Ornano.  C'est  votre  cam- 
pagne pour  le  rachat  d'un  certaiji  nombre 
d'autres  compagnies  qui  a  retardé  la  solu- 
tion que  nous  espérions,  c'est-à-dire  la  con- 
vention que  M.  Maruéjouls  avait  promise  et 
grâce  à  laquelle,  par  des  arrangements  qui 
eussent  été  profitables  assurément  à  la 
compagnie  de  l'Ouest  et  au  réseau  de  l'Etat, 
tous  les  dép<'\rtements  desservis  par  ce  ré- 
seau d'Etat  auraient  enfin  ce  qu'ils  de- 
mandent depuis  bien  des  années,  une  tète 
de  ligne  à  Paris.  {Trrs  bim  I  trrs  bien  !  à 
(irolie.  ' 
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M.  Jean  Bourrât.  Mon  collègue  M.  Klotz, 
vous  expliquera,  car  je  ne  peux  pas  tout 
dire,  que  les  arrangements  avec  le  réseau 
de  l'Ouest  auraient  coûté  des  centaines  de 
millions. 

A  droite.  Et  le  rachat?  {[nlerruptions.) 

M.  Jean  Bourrât.  Vous  me  critiquerez  à 
la  tribune,  si  vous  le  voulez,  mais  laissez- 
moi  m'expliquer.  La  question  se  pose  sur  le 
terrain  suivant:  Voulez-vous  donner  des 
centaines  de  millions  à  des  compagnies  qui 
seraient  en  faillite  sans  cette  aide  finan- 
cière? 

A  droite.  Et  le  rachat,  combien  coûtera - 
t-il? 

M.  Jean  Bourrât  Le  rachat  ne  coûtera 
rien.  (Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 

Le  rachat  de  FOuest  vous  permettra  sim- 
plement de  reprendre  à  un  insolvable,  un 
bien  que  vous  avez  eu  tort  de  lui  confier, 
un  insolvable  qui  ne  peut  pas  vous  rem- 
bourser rhypothèque  que  vous  avez  sur  lui. 
Permettez-moi  d'ajouter  que  l'exploitation, 
par  l'Etat,  assure  à  nos  collègues  des  régions 
du  Sud-Ouest,  aussi  bien  à  M.  Savary  de 
Beauregard  qu'à  M.  Cuneo  d'Ornano,  un 
avantage  sur  nous. 

Il  y  a  un  instant,  M.  Lemire  deman- 
dait des  modifications  et  des  améliora- 
tions dans  le  réseau  du  Nord,  et,  chaque  an- 
née, pendant  la  discussion  du  budget,  les 
députés  de  gauche  qui  réclament  au  minis- 
tre des  travaux  publics  des  améliorations 
sont  beaucoup  moins  nombreux  que  vous, 
qui  appartenez  à  ce  côté  de  la  Chambre  [la 
droite)  et  qui  voterez  contre  le  rachat. 
Vous  réclamez  régulièrement,  sachant  que 
le  ministre  des  travaux  publics  ne  peut  pas 
vous  donner  satisfaction,  qu'il  est  impuis:: 
sant  à  vous  donner  ce  que  vous  réclamez. 

Si  vous  votiez  le  rachat,  vous  auriez  le 
même  avantage  que  nos  collègues  dont  les 
régions  sont  desservies  par  le  réseau  de 
l'Etat.  Quand  nous,  qui  représentons  des 
régions  desservies  par  les  compagnies,  nous 
demandons  telle  ou  telle  amélioration,  le 
ministre  répond  ce  qu'il  m'a  répondu  l'autre 
jour  :  Je  n'ai  qu'une  arme.  Je  lui  ai  répondu  : 
Employez-la.  Cette  arme,  c'est  le  rachat. 

M.  Lasies.  Le  président  du  conseil  n'en  a 
pas  été  content;  j'espère  qu'il  viendra  nous 
le  dire. 

M.  Jean  Bourrât.  Tout  à  Tlieure  encore, 
M.  Lemire  réclamait  contre  l'exploitation  par 
les  compagnies. 

M.  Plichon.  Rachetez  le  Nord!  (On  rit.) 

M.  Jean  Bourrât.  Si  nous  étions  tous 
desservis  par  l'Etat,  nous  pourrions,  avec 
quelques  chances  de  succès,  faire  entendre, 
à  cette  tribune,  nos  doléances  ;  la  Chambre 
serait  juge  d(^  la  question  et  nous  départa- 
^'erait;  tandis  qu'aujourd'luii  le  ministre 
répond  à  nos  réclamations,  formulées  dans 
l'intérêt  des  régions  que  nous  représentons  : 
Je  suis  désarmé  en  face  des  compagnies. 

On  me  dira  que  si  le  radiât  est  voté,  il  en 
résultera  un  développement  du  fonctionna 
risme.  Il  s'agit  de  s'entendre.  Vous  avez  voté 
dernièrement  la  loi  Lhopiteau  aux  termes 
de  laquelle  les  employés  de  chemins  de  fer 


sont  assimilés  aux  employés  des  compa- 
gnies, les  contestations  qui  pourront  surgir 
sur  le  contrat  de  louage  ressortiront  de  la 
même  juridiction. 

Les  employés  du  réseau  de  l'Etat,  fonc- 
tionnaires! Mais  vous  n'ignorez  pas  la  dis- 
cussion qui  s'est  produite  à  propos  des 
dames  du  téléphone  et  l'arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  29  mai  1905  qui  a  déclaré  que  les 
dames  téléphonistes  sont  des  employées  et 
non  des  fonctionnaires.  C'est  une  question 
de  mots. 

Je  m'explique  très  bien  que  vous  (la 
droite)  qui  recevez  des  faveurs  des  compa- 
gnies [Exclamations  à  droite),  vous  n'accep- 
tiez pas  le  rachat. 

M.  Rouland.  L'argument  n'est  pas  heu- 
reux. 

M.  Jean  Bourrât.  Il  est  très  simple  et 
irréfutable.  De  deux  agents  recommandés, 
l'un,  par  un  député  de  la  gauche,  l'autre, 
par  un  des  vôtres,  à  valeur  égale  et  môme 
à  valeur  inférieure,  l'îigent  recommandé 
par  vous  sera  toujours  préféré  à  un  sincère 
républicain  soutenu  par  nous. 

M.  de  Boury.  Vous  ral)aissez  singulière- 
ment le  débat. 

M.  Jean  Bourrât.  J'espère  que  vous  vien- 
drez le  relever  après  moi. 

M.  de  Boury.  Non,  je  me  contente  de 
constater  que  vous  venez  faire  vos  essais  de 
rachat  chez  nous,  alors  qu'il  vous  serait  si 
facile  de  tenter  l'expérience  dans  votre  ré- 
gion. Rachetez  le  Midi  î 

M.  Jean  Bourrât.  Parmi  les  autres  argu- 
ments de  nos  adversaires,  il  y  a  encore  ce- 
lui-ci :  Vous  allez  consolider  la  situation 
des  actionnaires  et  des  obligataires. 

M.  d'Aubigny.  C'est  M.  Pelletan  qui  Ta 
dit. 

M.  Jean  Bourrai.  Nous  l'avions  déjà 
dit  ici  et  je  suis  heureux  de  souligner 
l'équivoque  soigneusement  entretenue  dans 
certaine  presse. 

Dans  les  journaux  dévoués  aux  grandes 
compagnies,  on  dit  :  Vous  allez  provoquer 
un  crise  considérable,  les  actionnaires  et 
les  obligataires  seront  sacrifiés.  Mon  ami 
Peiletan  —  et  je  suis  très  heureux  de  l'en 
féliciter  —  a  établi  très  justement  que  la 
situation  des  actionnaires  et  des  obligatai- 
res serait  consolidée.  On  m'objecte  :  Mais 
du  moment  que  vous  consolidez  la  situa- 
tion des  actionnaires  et  des  obligataires, 
vous  portez  préjudice  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Il  est  particulièrement  curieux,  dans  la 
circonstance,  de  constater  que  c'est  de  ce 
côté  de  la  Chambre  [la  droite)  qu'on  me  re- 
proche de  consolider  la  situation  des  ac- 
tionnaires et  des  obligataires.  Les  rôles  sont 
renversés.  Evidemment  vous  vous  garderez 
de  nous  faire  un  grief  de  défendre  les  ac- 
tionnaires . . . 

M.  Plichon.  On  vous  enfermera  dans  un 
dilemme. 

M.  Jean  Bourrât.  Quelle  serait  la  situa- 
tion du  réseau  de  l'Ouest,  le  lendemain  du 
rachat?  Les  actionnaires  et  les  obligataires 
auraient  leur    situation  consolidée.   Nous 


sommes  d'accord,  mais  est-ce  que  l'Etat  y 
perdrait. 

M.  Bouctot.  Il  y  perdi*ait. 

M.  Jean  Bourrai  Au  contraire.  Ses  béné- 
fices seraient  plus  considérables.  Vous  n'avez 
qu'à  consulter  le  rapport  de  M.  Janet.  Prenez 
les  statistiques.  Vous  y  verrez  qu'en  1893 
on  a  fait  la  réforme  des  tarifs  sur  l'insis- 
tance de  M.  Peiletan,  à  la  suite  d'une  propo- 
sition de  loi  dont  il  avait  pris  l'initiative. 
A  ce  moment,  c'était  de  ce  côté  (la  droite) 
qu'on  le  combattait  en  disant  :  Vous  allez 
faire  baisser  les  recettes  des  chemins  de  fer. 
Or  les  recettes  des  chemins  de  fer  ont  aug- 
menté, parce  que  chaque  fois  qu'on  a  abaissé 
un  tarif  —  judicieusement,  car  il  y  a  cer- 
tainement une  limite  au-delà  de  laquelle  on 
ne  peut  plus  comprimer  les  tarifs,  —  on 
arrive  à  ce  résultat  que,  la  dépense  ne  s'éle- 
vant  pas  avec  le  tonnage,  l'abaissement  de 
taxes  par  unité  est  compensé  par  le  bénéfice 
résultant  de  l'accroissement  du  nombre  d'u- 
nités transportées  ;  et,  du  fait  de  l'unifica- 
tion et  de  l'abaissement  des  tarifs,  vous 
arrivez  à  augmenter  la  recette  brute  et  le 
produit  net. 

L'Etat  arrivera  à  un  autre  résultat  qu'il 
faut  signaler  :  c'est  qu'en  dehors  des  béné  - 
fices  qu'il  retirera  de  l'exploitation  directe, 
il  aura  encore  des  bénéfices  indirects  qui 
découleront,  à  raison  du  transport  d'un  plus 
grand  nombre  de  marchandises,  du  déve- 
loppement de  la  richesse  publique  dans  les 
régions  traversées  par  le  nouveau  réseau 
àeVEiAi.  (Très  bien I  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Henri  Laniel.  Dites-nous  donc  poiu*- 
quoi  l'Etat  transportera  plus  de  marchan- 
dises. 

M.  Jean  Bourrât.  La  Chambre  compren- 
dra que  je  ne  peux  répondre  à  toutes  les 
interruptions.  Vous  ne  me  lasserez  pa»^ 
messieurs. 

M.  Henri  LanieL  Ma  question  est  cepen- 
dant logique. 

M.  Jean  Bourrât.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  de  son  exploitation  l'Etat  retirera 
deux  sortes  de  bénéfices  :  un  bénéfice  direct 
qui  proviendra  de  l'augmentation  du  ton- 
nage transporté,  et  un  bénéfice  indirect  qui 
proviendra  de  l'augmentation  de  la  fortune 
publique  dans  les  contrées  desservies  par  le 
réseau  de  l'Etat. 

Ouelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  le 
rachat?  A  notre  avis,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  doit,  après  la  promulgation  de 
la  loi,  reprendre  le  réseîiu  de  l'Ouest,  faire 
procéder  immédiatement  à  la  nomination 
des  arbitres  cliargés  d'estimer  les  objets 
mobiliers,  cliitrrer  les  charges  de  la  com- 
pagnie, et  évaluer  les  conditions  financières 
de  rachat  d'après  le  calûer  des  charges  et 
les  conventions. 

M.  Bouvier  a  estimé  —  et  je  tiens  à  faire 
des  réserves  sur  ce  point  —  que  le  lende- 
main du  jour  où  l'Etat  aurait  procédé  au  ra- 
chat de  la  compagnie  de  l'Ouest,  il  lui  fau- 
drait faire  de  nombreuses  dépenses  s'éle- 
vant  à  plus  de  100  millions,  pour  mettre  le 
réseau  de  l'Ouest  en  état.  Cela  a  été  dit  par 
y\.  Bouvier  dans  la  séance  du  28  janvier 
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1904,  à   la    page  140   du  Journal  officiel, 
M.  Rouvler  a  dit  exactement  : 

«  Et  en  ramenant  la  question  aux  propor- 
tions de  Thonorable  M.  Klotz,  le  rachat  du 
réseau  de  l'Ouest  n'aura-t-il  aucune  action 
sur  notre  budpet?  Prenez  le  rapport  de 
M.  Bourrât  :  un  article  !•'  édicté  le  rachat  de 
la  compagnie  ;  un  article  2  porte  qu'il  fau- 
dra inscrire  au  budget  les  crédits  néces- 
saires pour  faire  des  travaux  complémen- 
taires —  c'est  un  crédit  de  6  à  7  millions,  si 
je  ne  me  trompe  —  un  autre  article  prévolt 
qu'il  faudra  également  dater  les  travaux 
neufs,  les  travaux  qui  restent  à  exécuter,  et 
qui,  pour  la  seule  compagnie  de  l'Ouest,  at- 
teignent une  centaine  de  millions.  » 

Je  me  tourne  alors,  messieurs,  vers  les 
représentants  des  contrées  desservies  par 
le  réseau  de  l'Ouest  et  je  leur  dis  : 

Comment,  en  1904,  à  la  date  du  28  Janvier, 
c'est-à-dire  il  y  a  près  de  deux  ans,  le  mi- 
nistre des  finances  vous  a  déclaré  â  cette 
tribune  qu'il  fallait  plus  de  100  millions 
pour  mettre  en  état  le  réseau  qui  dessert 
vos  contrées,  et  vous  n'avez  pas  exigé  im- 
périeusement que  l'Etat  fît  exécuter  ces 
100  millions  de  travaux  pour  mettre  le  ré- 
seau en  état,  alors  que  le  décret  dti  l"""  mars 
1901,  article  65,  donnait  au  ministre  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  triompher  de 
l'inertie  de  la  compagnie  ? 

M.  Bouctot.  Nous  demandons  la  signa- 
ture de  nouvelles  conventions. 

M.  Jean  Bourrai.  Nous  verrons  si  la 
Chambre  les  acceptera.  Il  est  certain  que 
vous  avez  —  et  j'en  prends  acte  —  laissé 
passer  deux  ans  avant  de  réclamer,  que 
vous  avez  laissé  sacrifier  pendant  deux  ans 
les  intérêts  des  contrées  dont  vous  êtes  les 
représentants. 

M.  Henri  Laniel.  On  ne  peut  dépenser 
100  millions  en  deux  ans  ! 

M.  Jean  Bourrai  Je  fais  maintenant  pas- 
ser sous  vos  yeux  la  situation  actuelle  des 
chemins  de  fer  dans  le  monde  entier. 

Je  prends  d'abord  les  nations  de  l'Europe 
continentale.  Je  ne  veux  pas  établir  la  com- 
paraison avec  l'Angleterre,  c'est  un  pays 
de  libre  concurrence,  tandis  qu'en  France 
les  compagnies  ont  un  monopole  de  fait  et 
de  droit  ;  mais  je  prends  l'Autriche-Hongrie, 
la  Russie  d'Europe  y  compris  la  Finlande, 
l'Allemagne,  la  France  et  j'établis  la  compa- 
raison. 

L'Autriche-Hongrie  avait,  en  1888,  1,749 
Jtllomètres  exploités  par  l'Etat  ;  en  1902, 
elle  en  avait  26,356.  L'Allemagne  avait,  en 
1878,  19,314  Idlomètres  exploités  par  l'Etat  ; 
elle    en  avait,  en  1878,  47,297. 

M.  Charles  Benoist.  Il  faut  tenir  compte 
de  la  différence  des  institutions.  C'est  très 
important  en  Allemagne. 

M.  Jean  Bourrât.  En  1878,  la  Russie 
exploitait  62  kilomètres  par  l'Etat.  En  1902, 
elle  en  exploitait  33,461.  En  France,  le  réseau 
d'Etat,  en  1878,  comptait  765  kilomètres  et, 
en  1902,  2,780  kilomètres. 

Vous  me  permettrez,  à  cet  égard,  de  rap- 
pelerce  que  je  disais  à  la  Chambre  dans  un 
do    mes  précédents    discours.  Comment? 


C'est  justement  la  France  qui  a  fourni  à  la 
Russie  13  milliards,  dont  la  plus  grande 
partie  a  été  employée  ft  racheter  ses  che- 
mins de  fer!  On  le  savait  bien;  j'ai  entre 
les  mains  une  circulaire  du  syndic  des 
agents  de  change  recommandant  de  sous- 
crire pour  des  obligations  privilégiées  de 
l'Etat  russe  concernant  les  chemins  de  fer. 
Comment  se  fait-il  que  nos  financiers  fran- 
çais aient  trouvé  que  l'opération  était  excel- 
lente en  Russie  et  qu'elle  serait  déplorable 
en  France?  (Très  bien  !  1res  bien  l  à  gauche,) 

Il  n'y  a  dans  toute  l'Europe  continentale 
que  trois  nations  qui  n'aient  pas  procédé 
au  rachat  de  leurs  réseaux  et  nous  n'avons 
pas  lieu  de  nous  féliciter  d'être  du  nom- 
bre :  il  y  a  la  Turquie,  l'Espagne  et  la 
France. 

M.  Fabien-Cesbron.  Et  l'Angleterre  ? 

M.  Jean  Bourrât.  Si  nous  ne  sommes 
pas  des  dégénérés,  nous  devons  déclarer 
que  nous  avons  au  moins  les  aptitudes  des 
autres  nations  pour  exploiter  nous-mêmes 
nos  chemins  de  fer.  Tandis  qu'aujourd'hui 
les  capitalistes  français  qui  s'opposent  au 
rachat,  qui  font  tous  leurs  eifortS  pour  em- 
pêcher l'Etat  de  reprendre  un  bien  qu'il 
n'aurait  jamais  dû  aliéner,  ces  mêmes  capi- 
talistes placent  des  fonds  en  Russie  pour 
que  l'Etat  russe,  l'autocratie  russe,  puisse 
exploiter  directement  ses  chemins  de  fer. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Ouyot  dé  VillenetiTe.  No  recommen- 
çons pas  la  séance  d'hier  ! 

M.  Jean  Bourrât.  M.  Rouvler  disait,  dans 
la  séance  du  21  juillet  1883,  consacrée  aux 
conventions,  que,  pour  faire  voter  le  rachat» 
trois  choses  étaient  nécessaires  :  une  majo- 
rité parlementaire  d'abord,  —  la  Chambre 
se  prononcera,  messieurs,  et  je  suis  tran- 
quille sur  son  verdict,  —  l'appui  de  l'opi- 
nion publique...  Ah!  messieurs,  nous 
aurions  beaucoup  à  dire  si  nous  voulions 
tenir  compte,  pour  connaître  l'opinion  pu- 
blique, de  ce  que  disent  certains  journaux. 

Rappelez-vous  la  troisième  annexe  du  rap- 
port de  M.  Darlan,  que  j'ai  apportée  à  la  tri- 
bune, annexe  qui  avait  été  distribuée  certain 
jour  à  midi  un  quart  aux  huissiers  do  la 
Chambre  pour  être  mise  dans  les  casiers  des 
députés  et  qui  fut  retiré  à  une  heure  moins  un 
quart  pour  être  portée  au  pilon.  J'en  al  eu 
cependant  des  exemplaires,  je  les  ai  apportés 
à  cette  tribune.  Que  constatait  cette  annexe  ? 
Que  les  compagnies  avaient  donné  plus  d'un 
million  et  demi  de  subvention  aux  journaux 
pour  faire  voter  les  conventions  de  1883  qui 
ont  été  une  cause  de  ruine  pour  la  France 
et  pour  les  finances  de  la  République.  Les 
compagnies  avaient  môme  poussé  la  pré- 
caution jusqu'à  faire  imprimer  pour  3,500  fr. 
un  mémento  à  l'usage  des  députés  légifé- 
rant sur  les  questions  des  chemins  de  fer, 
parce  qu'elles  avaient  peur  du  rachat. 

La  question  à  l'heure  actuelle  se  pose 
comme  alors  :  on  comprime  les  dépenses 
pour  arriver  à  diminuer  la  garantie  d'inté- 
rêts, afln  de  tromper  le  Parlement;  on  re- 
porte sur  les  années  suivantes  des  dé- 
penses qui   ont  été  différées  pendant  les 


années  antérieures.  Vous  ne  le  permettrez 
pas. 

On  a  dit  —  je  ne  voudrais  pas  me  faire 
l'écho  d'un  bruit  qui  ne  fût  pas  authen- 
ihique  —  que  l'on  déposerait,  au  cours  de 
cette  discussion,  une  motion  demandant  au 
(Gouvernement  d'étudier  la  question  du  ra- 
chat de  rOuest.  Nous  ne  pouvons  pas  accep- 
ter cette  motion  parce  que,  depuis  le  10  juin 
1902,  le  Gouvernement  a  promis  d'étudier 
cette  question  et,  circonstance  aggravante, 
M.  Rouvler  faisait  partie,  comme  ministre 
des  finances,  de  l'ancien  cabinet;  à  ce  titre, 
comme  l'opération  du  rachat  est  une  opé- 
ration financière  avant  tout,  il  avait  le  temps 
de  l'étudier  pendant  les  deux  ans  et  demi, 
et  plus,  qu'il  est  resté  au  ministère.  Il  est 
maintenant  président  du  conseil  et  il  vien- 
drait nous  demander,  après  trois  ans  et 
demi,  d'étudier  encore  cette  question  ! 

La  Chambre  ne  saurait  accepter  cette  fin 
de  non-recevoir. 

Je  sais  que  la  compagnie  d'Orléans  fait 
une  très  vive  opposition  au  rachat  de 
l'Ouest,  parce  qu'elle  est  directement  visée  ; 
elle  a  grossi  artiilciellement,  par  des  dé- 
tournements de  trafic,  les  produits  nets  de  ses 
lignes  de  Bretagne  et  elle  voudrait  que  nous 
acceptassions  une  convention  qui  lui  assu- 
rerait une  rémunération  excessive  pour  des 
lignes  qui  ne  lui  rapporteront  plus  rien,  le 
jour  où,  le  réseau  de  l'Ouest  étant  racheté, 
l'Etat  pourra  opposer  à  sa  puissante  voisine 
l'article  16  des  conventions  de  1883,  ce  fameux 
itinéraire  légal  dont  elle  joue  si  bien  au- 
jourd'hui. (Très  bien  !  très  bien!  à  gaucftp,  — 
Réclamations  à  droite  et  au  rentre.) 

La  Chambre  ne  tombera  pas  dans  ce 
piège  ;  elle  n'ignore  pas  que  les  financiers 
de  ce  pays,  les  grandes  banques  —  vous  en 
avez  eu  un  exemple  dans  l'affaire  Crouler  — 
sont  opposés  au  rachat  des  réseaux.  Le  pays 
sait  et  nous  savons  nous-mêmes,  que  le 
Gouvernement  est  un  peu  gêné  pour  pro- 
poser lui-même  au  Parlement  le  rachat 
d'un  réseau  quelconque.  La  Chambre  a  le 
devoir  de  faire  violence  au  Gouvernement. 
(Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

Nous  devons  voter,  messieurs,  le  rachat 
de  l'Ouest,  même  et  surtout  si  le  Gouverne- 
ment essayait  ou  avait  l'air  de  s'y  opposer. 

Notre  devoir,  après  avoir  voté  l'amende- 
ment que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  au 
budget,  est  de  reprendre  immédiatement 
la  discussion  du  rapport  de  l'honorable 
M.  Klotz. 

En  terminant,  je  vous  demande  la  per- 
mission, messieurs,  de  vous  dire  que  je  suis 
absolument  assuré  que  la  majorité  républi- 
caine de  cette  assemblée...  (Exclamations 
au  centre.) 

Au  centre.  Encore  ! 

M.Jean  Bourrât.  Vous  ne  pouvez  pas  con- 
tinuer, messieurs,  de  faire  des  avances  à 
des  insolvables. 

Que  la  majorité  républicaine,  dis-je,  se 
rendra  compte  que  la  situation  qui  nous  est 
faite  ne  peut  pas  se  perpétuer;  en  agissant 
ainsi,  elle  aura  rendu  service  au  pays  et  à 
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la  France  républicaine.   (  Vifs  applaudisse- 
ments à  Vexlreme  gauche  et  à  gauche.—  L'ora- 
teur, en  retournant  à  son  banc,  reçoit  les  féli- 
citations de  ses  amis.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Plichon. 

M.  Plichon.  Messieurs,  après  le  retentis- 
sant discours  de  notre  collègue,  je  voudrais 
très  froidement  m'efforcer  de  discuter  pied 
à  pied  cette  étornelle  question  du  racliat 
de  l'Ouest.  11  est  mauvais  d'avoir  des 
questions  de  cette  importance  perpétuelle- 
ment posées  devant  l'opinion  publique  ; 
c'est  mauvais  pour  les  Chambres,  mauvais 
pour  le  public,  mauvais  pour  l'industrie  des 
chemins  de  fer  et  pour  le  crédit  de  l'Etat. 
J'estime  donc  que  nous  devons  éviter  de 
nouveaux  atermoiements  et  que  la  Chambre 
doit  se  prononcer. 

Au  surplus,  après  les  trois  discussions  qui 
ont  eu  lieu,  chacun  de  nous  a  une  opinion 
faite  et  pourra  voter  en  connaissance  de 
cause  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  racheter  les  réseaux  de  cliemins 
de  fer. 

Pourtant,  il  y  a  dans  ce  débat  un  élément 
d'appréciation  qui  nous  manque.  Nous  avons 
à  la  Chambre  la  mauvaise  habitude  de  dis- 
cuter avec  peu  de  méthode  :  nous  entamons 
une  question,  nous  l'abandonnons  pou. 
passer  à  une  ciutre,  puis  deux  ans  après  nous 
revenons  à  la  première.  Cette  méthode  est 
tout  à  fait  mauvaise.   {7>f^s  bien  !  très  bien  !) 

M.  Charles  Benoist.  Ce  n'est  même  pas 
une  méthode. 

M.  Plichon.  L'année  dernière,  au  mois  de 
janvier,  il  y  a  bientôt  deux  ans,  nous  avons 
interrompu  la  discussion  du  rachat  des  ré- 
seaux de  rOuest  et  du  Midi  ;  la  Chambre 
s'est  bornée  à  demander  au  Gouvernement 
d'étudier  les  solutions  susceptibles  de 
mettre  fln  au  débat. 

L'une  de  ces  solutions  a  été  étudiée,  je 
crois  —  je  dis  «  je  crois  »,  vous  allez  voir 
pourquoi  —  par  le  ministère  des  travaux 
publics. 

M.  Maruéjouls,  alors  ministre  des  travaux 
publics,  avait  songé  à  de  nouveaux  contrats 
à  passer  avec  les  compagnies  de  l'Ouest  et 
de  l'Orléans  pour  rectifler  leurs  frontières 
respectives  avec  le  réseau  d'Etat.  Dans  son 
dernier  discours,  l'honorable  M.  Gauthier  en 
a  indiqué  à  grandes  lignes  l'économie.  Mais 
de  ces  contrats  ou  de  ces  projets  de  contrats 
nous  ne  savons  que  ce  que  nous  a  appris  une 
note  très  succincte  de  la  conuTiission  du  bud- 
get au  mois  de  juillet  1904  et  ce  que  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  nous  a  dit  l'autre 
jour  dans  son  discours.  Il  nous  est  par  con- 
séquent tout  à  fait  impossible  de  savoir  si  les 
projets  de  contrats  qui  avaient  été  préparés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  puis 
modifiés  par  une  commission  extra-parle- 
mentaire à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait 
l'honorable  M.  Picard,  si  ces  projets  de 
contrats  sont  préférables  au  régime  actuel 
ou  s'ils  seraient  préférables  au  régime  du 
rachat.  Je  demande  s'il  n'eût  pas  été  logi- 
que, avant  que  la  Chambre  fiU  appelée  à 
achever  cette  discussion  et  îl  statuer,  que 


nous  eussions  entre  les  mains,  permettez- 
moi  de  le  dire,  toutes  les  pièces  du  procès- 
[Très  bien!  très  bien!) 

Mais  je  passe. 

On  nous  demande  aujourd'hui  de  nous 
borner  momentanément  à  racheter  le  ré- 
seau de  l'Ouest.  Je  dis  momentanément,  car 
l'honorable  rapporteur,  M,  Janet,  dans  son 
rapport,  fait  bien  ressortir  que  ce  n'est  là 
qu'une  «  solution  momentanée  >>  —  il  em- 
ploie le  mot  —  laissant  ainsi  la  porte  ou- 
verte, dans  un  avenir  qu'on  ne  peut  pré- 
voir, au  rachat  des  autres  réseaux.  D'ailleurs, 
je  reconnais  que  c'est  logique  et  qu'il  serait 
irrationnel,  si  on  fait  cette  opération  pour 
une  région,  de  ne  pas  la  faire  pour  les  autres. 

M.  Sénac.  Ce  sera  une  question  d'oppor- 
tunité. 

M.  Plichon.  Non,  ce  sera  une  question  de 
bon  sens,  monsieur  Sénac. 

Ou  bien  le  rachat  est  une  opération  utile, 
et  alors  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  en  pri- 
verait certaines  régions,  ou  l'opération  est 
mauvaise  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  l'im- 
poserait à  «certaines  provinces.  {Très  bien! 
très  bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  nous  dit  :  Il  est  ur- 
gent de  procéder  dès  aujourd'hui  tout  au 
moins  au  rachat  du  réseau  de  l'Ouest,  parce 
que  la  dette  de  l'Ouest  va  s'accroissant  ra- 
pidement et  que  la  différence  entre  les  som- 
mes versées  à  titre  de  garantie  d'intérêts  et 
l'augmentation  moyenne  du  produit  net 
croît  chaque  année,  que  le  gage  de  la 
créance  de  l'Etat  n'augmente  pas  et  qu'en 
fln  de  compte,  si  l'on  n'opérait  pas  le  rachat, 
l'Etat  se  trouverait  en  face  d'une  compagnie 
qui  ne  pourrait  pas  tenir  ses  engagements 
et  qui  ne  lui  rembourserait  pas  la  totalité 
de  sa  dette. 

On  nous  dit  —  c'est  M.  Bourrât  qui  a  donné 
les  chiffres  tout  à  l'heure,  et  je  les  répète 
après  lui  —-  qu'au  3i  décembre  de  l'année 
dernière,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  clô- 
ture des  derniers  comptes,  la  dette  en  capital 
du  réseau  de  l'Ouest  s'élevait  à  290,800,000 
francs;  la  dette  intérêts  à  lO.'3,4OO,O00  fr.,  soit, 
au  total,  capital  et  intérêts,  396,300,000  fr. 
Et  l'honorable  M,  Janet  indiquait  quelle  était 
la  valeur  du  matériel  roulant,  des  appro- 
visionnements et  du  mobilier,  valeur  qui, 
d'après  inventaire,  serait  de  3i7  miUions. 

Si  l'on  faisait  subir  à  ce  matériel  la  dépré- 
ciation que  M.  le  rapporteur  estime  devoir 
lui  faire  subir  et  que  nous  discuterons,  c'est- 
à-dire  48,24  p.  100,  sa  valeur  serait  réduite  à 
179  millions. 

Comme,  ainsi  que  je  le  démontrerai  tout 
à  l'heure,  le  matériel  est  le  seul  gage  de 
l'Etat  en  cas  de  rachat,  il  n'est  pas  douteux 
que  ce  gage  est  actuellement  inférieur  à  la 
valeur  de  la  dette.  Alors  je  me  pose  cette 
question  :  Si  l'affaire  est  mauvaise,  pourquoi 
l'Etat  la  reprend-il?  Si,  au  contraire,  l'affaire 
n'est  pas  mauvaise,  pourquoi  payer  un 
réseau  si  cher,  quand  on  l'aura  ultérieure- 
ment pour  rien  ?  Car  c'est  ainsi  que  se  pose 
la  question. 

Je  suppose  que  le  rachat  de  l'Ouest  soit 


un  fait  acquis,  que  se  passera-t-il  demain  ? 
L'Etat  se  substituera  comme  exploitant  à  la 
compagnie  de  l'Ouest.  On  vous  a  dit  que 
l'Etat  exploitait  comme  les  compagnies,  que 
les  compagnies  exploitaient  comme  l'Etat. 
C'est  la  vérité.  On  peut  dire  que  les  métlio- 
des  d'exploitation  sont  les  mêmes,  que  les 
ingénieurs  sortent  des  mêmes  écoles,  ont 
les  mêmes  doctrines,  les  mêmes  habitudes, 
Par  conséquent,  il  y  a  toutes  les  chances 
pour  que  l'exploitation  soit  la  même.  Je 
parlerai  tout  à  l'heure  d'une  question  poli- 
tique qui  est  hors  de  la  question,  car  pour 
ma  part  je  n'ai  jamais  adressé  de  critique  à 
la  façon  doiit  les  ingénieurs  de  l'Etai  procè- 
dent. Je  parlerai  du  côté  économique  et  poli- 
tique. 

Donc  l'Etat  va  exploiter  au  lieu  et  place  de 
la  compagnie  de  l'Ouest  :  il  exploitera  de  la 
même  façon.  Je  suppose  qu'il  n'exploite  ni 
plus  ni  moins  cher.  Les  produits  nets,  au 
lieu  d'être  perçus  par  la  compagnie  de 
l'Ouest,  d'entrer  dans  sa  caisse,  iront  dans  la 
caisse  de  l'Etat,  au  crédit  du  budget  géné- 
ral. L'Etat  ne  versera  plus  à  la  compagnie 
de  l'Ouest  la  garantie  d'intérêt  qu'il  lui 
donne  ;  il  n'y  aura  plus  de  garantie  d'in- 
térêt. Il  restera  néanmoins  un  excédent 
des  dépenses  sur  les  recettes,  un  excé- 
dent de  la  charge  du  capital  sur  le  pro- 
duit net.  Qui  comblera  la  différence?  Ce 
sera  le  budget  de  l'Etat.  Vous  n'aurez  plus 
de  garantie  d'intérêt,  mais  vous  l'aurez 
toujours  en  fait  ;  vous  l'aurez  débaptisée, 
mais  vous  aurez  la  même  charge.  {Très 
bien!  ti^ès  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Quel  que  soit  le  raisonnement  que  vous 
fassiez,  quelles  que  soient  les  hypothèses 
que  vous  envisagiez,  vous  ne  sortirez  pas 
de  là  :  en  supposant  que  l'Etat  n'exploite  ni 
mieux  ni  plus  mal  que  les  compagnies, 
l'opération  sera  blanche.  C'est  bien  ainsi 
d'ailleurs,  avec  son  esprit  très  net,  que 
M.  Janet  a  posé  la  question  dans  son  rap- 
port ;  je  relis  textuellement  ce  qu'il  a 
écrit  : 

((  Les  conditions  de  rachat  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  flxées  par 
les  conventions  de  1883  sont  telles  que, 
pour  que  l'opération  soit  avantageuse,  il 
faut  que  l'Etat  sache  mieux  exploiter 
que  la  compagnie  à  laquelle  il  se  subs- 
titue. 

<t  Les  opinions  sur  les  mérites  comparés 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'Etat  et  par  les  compagnies  privées  sont 
très  controversées,  mais  il  est  un  régime 
que  tous  les  hommes  qui  ont  étudié  laques- 
lion,  sans  distinction  de  parti,  reconnais- 
Kent  détestable,  c'est  celui  delà  régie  désin- 
'^'•l'ssée. 

«  Si  donc  une  grande  compagnie  de  che- 
mins de  fer  arrivait  à  se  trouver  dans  une 
situation  telle  qu'elle  fût  à  peu  près  cer- 
taine de  ne  pouvoir  sortir  du  régime  de  la 
arantie,  elle  n'aurait  plus  d'intérêt  à  bien 
exploiter,  et  il  serait  à  peu  près  unani- 
mement reconnu  que  le  rachat  s'impose- 
rait. » 

S'il  était  démontré  qu'une  compagnie  de 
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chemins  do  fer  en  est  arrivée  h  cette  dictes- 
table  pratique  de  la  rt%io  dc^sintc^ressée,  je 
reconnais  que  la  solution  du  rachat  devrait 
^ire  examinée  très  sérieusement,  car  alors 
la  compagnie,  n'ayant  plus  aucune  espèce 
d'intérêt  en  vue  pour  ses  actionnaires,  pour- 
rait se  décourager,  se  désintéresser  des 
progrès  et  moins  bien  gérer  les  intérêts 
qui  lui  sont  confiés. 

11  faut  donc  savoir  s'il  y  a  régie  désinté- 
ressée. Il  faudra  ex€'\miner  ensuite  si  l'Etat 
exploite  plus  cher  ou  moins  cher  que  les 
compagnies. 

Notre  collègue  M.  Bourrât  a  affirmé  tout  à 
l'heure  que,  de  la  part  de  la  compagnie  de 
l'Ouest,  il  y  avait  régie  désintéressée.  iMon 
honorable  contradicteur  Ta  fait  en  des  ter- 
mes véhéments  que  je  ne  veux  pas  relever 
parce  qu'il  est  du  Midi  et  que  dans  sa  bou- 
che les  mots  portent  moins  que  dîins  celle 
d'un  homme  du  Nord.  {Souriras.)  Mais  je 
m'inscris  en  faux  contre  ses  paroles. 

M.  Bourrât  n'a  fourni  aucune  preuve  à 
l'appui  de  cette  affirmation  que  la  compa- 
gnie de  rOuest  exploiterait  en  régie  désin- 
téressée. J'ai  personnellement  la  prétention 
de  prouver  le  contraire,  de  démontrer  que 
la  compagnie  de  l'Ouest  n'exploite  pas  sous 
la  forme  d'une  régie  désintéressée. 

Il  y  a  deux  ans,  en  1903,  l'un  des  hommes 
qui  dans  ce  pays  connaissent  le  mieux  les 
chemins  de  fer,  un  ancien  directeur  des  che- 
mins de  fer,  M.  Golson,  écrivait,  à  propos  du 
réseau  de  l'Ouest  et  de  la  discussion  qui 
avait  eu  lieu  dans  cette  enceinte,  qu'il  suffi- 
rait d'une  augmentation  moyenne  dans  les 
produits  nets  de  2  à  3  millions  pour  que, 
dans  les  dix  années,  le  réseau  de  l'Ouest  pût 
cesser  de  faire  appel  à  la  garantie  d'intérêt 
et  se  libérer  complètement  de  sa  dette  avant 
la  un  de  la  concession.  11  faut  savoir  si, 
effectivement,  cette  augmentation  moyenne 
du  produit  net  s'est  produite,  et  dans  quelles 
conditions,  depuis  l'affirmation  de  M.  Colson. 

M.  Klote.  Et  par  quels  procédés? 

M.  tlichon.  Nous  en  parlerons  tout  à 
l'heure.  Vous  ne  contestez  pas,  en  tout  cas, 
cette  augmentation  moyenne  du  produit  net. 

En  1902,  le  produit  net  était  de  71,700,000 
francs  ;  en  1903,  de  79,000,000  fr.  ;  en  190  i,  de 
84,300,000  fr.  L'augmentation  entre  1902  et 
1903  est  de  7,900,000  fr.  ;  entre  1903  et  1904, 
de  4,700,000  fr. 

L'augmentation  moyenne  est  donc  de 
6,300,000  fr. 

Je  rappelle,  d'autre  part,  que  l'opinion  de 
M.  Colson,  qui,  quelque  compétence  qui  lui 
soit  reconnue,  ne  peut  engager  que  sa  per- 
sonne, n'est  pas  la  seule  professée  en  pa- 
reille matière. 

L'honorable  rapporteur  .M.  Janet  rappelle 
dans  son  avis  au  nom  de  la  conmiission  des 
travaux  publics,  que  l'inspection  des  finan- 
ces, chargée  du  contrôle  financier,  consul- 
tée l'année  dernière  par  M.  Bouvier,  mi- 
nistre des  finances,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  compagnie  de  l'Ouest  était  sus- 
ceptible de  sortir  de  la  garantie,  c'est-à-dire 
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si  la  compagnie  exploitait  oui  ou  non  en 
régie  désintéressée,  a  déclaré  qu'avec  une 
augmentation  moyenne  du  produit  net  de 
2,000,0(X)  fr.  la  dette,  intérêt  et  capital  serait 
remboursée  en  1948. 

D'après  ces  deux  avis,  avis  officieux  d'une 
part,  mais  émanant  d'une  personnalité  dont 
la  compétence  est  hors  de  doute,  avis  offi- 
ciel d'autre  part  émis  par  le  corps  le  mieux 
qualifié  pour  connaître  ces  questions,  il  suf- 
firait d'une  augmentation  moyenne  annuelle 
du  produit  net  de  2  jnillions  000,000  fr,  pour 
sortir  la  compagnie  de  l'Ouest  d'embarras. 
Or,  je  constate  que,  depuis  lors,  l'augmenta- 
tion moyenne  a  été  de  6,300,000 fr. 

M.  Rlotz  m'interrompait  pour  me  dire  : 
Comment  celte  augmentation  moyenne  du 
produit  net  a-t-elle  éré  réalisée  ?  Notre  col- 
lègue est  convaincu,  comme  paraît  l'être 
M.  Janet,  que  pour  tout  ou  partie  cette 
augmentation  du  produit  net  provient  d'éco- 
nomies exagérées  réalisées  par  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  dans  son  exploitation. 

M.  Klotz.  l^as  des  économies,  monsieur 
Flichon,  mais  de  l'ajournement  de  dépenses 
indispensables  aux  intérêts  mêmes  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,)  Ce 
n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose. 

M.  Plichon.  Il  faut  s'entendre. . . 

M.  Klotc.  Précisément. 

M.  Pliohon.  ...Tannée  dernière,  à  cette 
même  tribune,  nos  contradicteurs  repro- 
chaient à  la  compagnie  de  l'Ouest  son 
coefficient  d'exploitation  ;  ils  lui  repro- 
chaient une  mauvaise  exploitation,  des  dila- 
pidations, la  quantité  de  son  personnel, 
supérieur  à  celui  des  autres  réseaux,  un 
gaspillage  des  deniers  pubUcs. . . 

M.  Klotz.  Ce  n'est  pas  du  tout  contradic- 
toire ! 

M.  Plichon.  . . .  aujourd'lmi,  on  lui  repro- 
che le  contraire... 

M.  Klotz.  Pas  du  tout  î 

M.  Plichon.  Veuillez  me  permettre  de 
m'expliquer,  mon  clier  collègue. 

On  nous  dit  :  S'il  y  a  eu  augmentation  de 
produit  net,  c'est  une  augmentation  fictive... 

M,  Klotz.  Oui  ! 

M.  Plichon.  ...  en  ce  sens  qu'elle  ne  re- 
présente pas  une  augmentation  de  recettes 
nettes,  mais  qu'elle  est  produite  par  une 
diminution  des  dépenses  utiles.  C'est  bien 
votre  pensée,  n'est-ce  pas?  Eh  bien  !  il  fau- 
drait savoir  si  c'est  exact. 

Comment  se  fait-il  qu'en  deux  ans,  avec 
une  réduction  de  persomiel  de  4.59  p.  100, 
les  recettes  brutes  aient  augmenté  de  5.46 
p.  100?  Cela  tient  à  deux  causes  :  d'abord  à 
ce  que  depilis  quelques  années  l'Ouest  est 
entré  dans  la  voie  d'une  exploitation  plus 
Intelligente.  Je  rends  cet  hommage  iiux 
fonctionnaires  qui  dirigent  cette  exploita- 
tion :  ils  ont  augmenté  le  rendement  du  per- 
sonnel, la  rotation  du  matériel,  ils  ont  mieux 
combiné  leurs  tarifs;  bref,  ils  ont  fait  de 
l'exploitation  plus  rationnelle. 

Il  y  a  une  autre  raison  ;  c'est  qu'heureu- 
sement nous  nous  éloignons  du  point  le 


plus  bas  de  la  crise  industrielle  et  com- 
merciale que  nous  avons  traversée  après 
l'Exposition  de  1900. 

L'année  1901,  vous  vous  le  rappelé/., 
messieurs,  a  été  détestable  à  tous  les 
points  de  vue.  Le  grand  effort  de  l'Exposi- 
tion universelle  avait  vidé  toutes  les  bour- 
ses. L'année  suivante  devait  être  une  année 
de  réaction;  elle  fut  déplorable  au  point  de 
vue  commercial  Mais  aujourd'hui  les  aflTai- 
res  reprennent;  les  compagnies  de  chemins 
en  profitent,  et  elles  en  profiteront  d'autant 
plus  que  leur  exploitation  sera  meilleure. 
Ainsi  donc,  dire  que  Taugmentation  du  pro- 
duit net  provient  uniquement  d'ajournement 
dans  les  travaux  et  d'économies  trop  consi- 
dérables est  une  exagération  manifeste. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  l'exploitation 
de  l'Ouest  va  s'améhorant  —  et  je  m'en  féli- 
cite —  c'est  que  ce  coefficient  d'exploitation 
que  vous  lui  reprochiez,  qui  était  en  1902  de 
61.41  p.  100,  tombait  l'année  suivante  à 
58.26  p.  100,  pour  arriver  en  1904  à  56.33 
p.  100. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  je  n'avais 
jamais  attaqué  et  que  je  n'attaquerai  pas  le 
réseau  de  l'Etat  dans  son  exploitation.  Je  le 
confirme  ;  mais  Ici  nous  discutons  une 
question  économique,  et,  puisqu'on  a  l'in- 
tention de  substituer  une  exploitation  à 
Tiiutre,  je  puis  bien  comparer  des  chiffres. 

Cette  année-ci,  l'exploitation  d^Etat  nous 
donne  un  coefficient  de  73,2  p.  100.  Je  n'en 
tire  pas  cette  conclusion  que  le  réseau 
d'Etat  soit  mal  exploité;  non!  le  réseau 
d'Etat  se  trouve  dans  des  conditions  spé- 
ciales d'exploitation  ;  il  dessert  une  région 
moins  riche  ;  le  réseau  est  moins  homo- 
gène, il  n'a  pas  de  grandes  lignes,  bref  il 
ne  se  trouve  pas  dans  une  situation  telle 
qu'on  puisse  le  comparer  logiquement,  uti- 
lement avec  un  grand  réseau,  ce  n'est  pas 
douteux.  Mais  enfin  la  différence  des  résul- 
tats d'exploitation  est  dans  la  proportion 
de  56  à  73. 

Messieurs,  un  réseau  dont  les  produits 
ont  atteint,  en  quatre  années  d'exploita- 
tion, tme  augmentation  moyenne  de  6  mil- 
lions 300,000  fr,  dont  le  coemcient  d'exploi- 
tation diminue  de  5  p.  100,  n'est  pas  ex- 
ploité en  régie  désintéressée.  S'il  en  était 
ainsi,  quel  Intérêt  aurait  eu  la  compagnie  à 
majorer  ses  recettes,  puisque  cela  ne  doit 
lui  être  d'aucun  avantage  ?  Quel  intérêt  la 
compagnie  aurait-elle  eu  h  diminuer  son 
coefficient  d'exploitation  ?  .Aucun.  La  preuve 
manifeste,  matérielle,  tangible,  qu'il  n'y  a 
pas  régie  désintéressée,  c'est  que  précisé- 
ment rexploitation  a  été  Jiabllemenl  menée 
et  a  donné  des  résultats.  [Très  bien!  très 
bien!  à  droite  et  au  centre.) 

L'honorable  rapporteur  —  que  je  suis 
dans  sa  discussion  —  a  dit  à  propos  de  la 
égie  désintéressée,  que,  d'après  les  calculs 
des  Inspecteurs  des  finances  consultés  par 
M.  le  ministre  des  finances,  avec  une  aug- 
mentation moyenne  annuelle  de  2,600,000  fr. 
du  produit  net  la  dette  de  la  compagnie 
pourrait  être  éteinte  en  1948;  et  M.  Jan(»t 
ajoute  : 
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«  Dans  ces  conditions  osera-t-on  raison- 
nablement soutenir  que  si  des  hommes  qui 
sont  à  La  tète  d'une  affaire  industrielle  quel- 
conque savent  que,  malgré  tous  les  efforts 
qu'ils  pourront  déployer,  ils  n'obtiendront 
des  augmentations  de  dividendes  que  dans 
quarante-trois  ans,  ils  seront  incités  à  bien 
gérer  l'affaire  ?  Admettra-t-on  que  des  hom- 
mes occupent  quarante-trois  ans  le  même 
poste?  Croit-on  qu'ils  se  donneront  beau- 
coup de  mal  pour  leurs  lointains  succes- 
seurs? N'est-ce  pas  là  véritablement  encore 
une  régie  désintéressée  ?  » 

Non,  ce  n'est  pas  une  régie  désintéressée, 
alors  même  —  je  me  i)lace  dans  l'hypothèse 
la  plus  défavorable  —  que  des  améliora- 
tions de  la  situation  ne  pourraient  pas  être 
entrevues  avant  un  délai  de  quarante- trois 
ans.  Croyez-vous  donc  que  les  ingénieurs, 
les  administrateurs  qui  dirigent  cette  ex- 
ploitation travaillent  uniquement  dans  le 
but  d'arriver,  pour  eux,  pour  leur  per- 
sonne, à  une  amélioration  de  situation? 
[Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 
Mais  alors  vous  feriez  le  procès  de  toute 
industrie,  et  d'abord  le  procès  des  indus- 
tries sous  forme  de  sociétés.  La  société  est 
une  personne  morale  qui  ne  meurt  jamais  ; 
par  conséquent,  il  peut  se  faire,  et  cela  arrive 
fréquemment,  que  les  efforts  de  l'ingé- 
nieur, de  l'homme  technique,  du  commer- 
çant, de  l'exploitant  d'une  société  anonyme 
ou  d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions ne  soient  susceptibles  d'effet  utile 
que  dans  un  avenir  éloigné.  Dans  l'industrie 
des  mines,  par  exemple,  il  est  des  efforts 
qu'on  sait  ne  devoir  être  fructueux  que  dans 
vingt,  vingt-cinq,  trente  ans,  et  quelquefois 
même  bien  plus  tard;  néanmoins,  on  les 
entreprend,  parce  que  l'homme  a  son  nom  à 
défendre,  son  honneur  à  sauvegarder,  sa  fa- 
mille à  élever,  et  surtout  parce  qu'il  s'agit 
d'honnêtes  gens  qui  travaillent,  et  qui  ont 
le  souci  de  leur  devoir.  (  Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et  à  droite,) 

M.  Henri  LanieL  Comme  les  fonction- 
naires de  l'Etat  ! 

M.  Plichon.  S'il  y  avait  régie  désintéres- 
sée toutes  les  fois  que  l'homme  lui-même 
n'a  pas  un  intérêt  personnel  et  immédiat 
engagé  dans  une  entreprise,  mais  nous 
ferions  tous  ici  de  la  régie  désintéressée  ! 
(Très  bien!)  L'honorable  directeur  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  lui-même  et  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  exploiteraient 
les  deniers  de  l'Etat  en  régie  désintéressée, 
La  vie  administrative  d'un  directeur  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  a  un  terme  limité, 
comme  notre  vie  parlementaire,  et  les  fonc- 
tions d'un  ministre  ont  quelquefois  un  terme 
plus  court.  (Sourires.)  Si  le  ministre  ne  voyait 
en  jeu  que  son  intérêt  personnel  et  immédiat, 
il  exploiterait  en  régie  désintéressée!  et 
nous-mêmes,  membres  du  Parlement,  si 
nous  n'avions  pas  un  idéal  plus  élevé,  nous 
ferions  aussi  de  la  régie  désintéressée! 
(C'est  vrai!  très  bien!) 

Jamais  ni  M.  K.lotz,  ni  M.  Janet,  ni  moi- 
même  n'avons  eu  un  intérêt  personnel  en- 
gagé dans  cette  discussion. 


Donc,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  régie 
désintéressée  parce  que  le  but  à  atteindre 
est  lointain  ;  et  d'abord,  s'il  devait  en  être 
ainsi,  il  n'y  aurait  plus  de  responsabilité 
ministérielle,  car  le  règlement  de  nos  bud- 
gets, qui  constitue  la  seule  sanction  de 
cette  responsabilité,  est  tellement  tardif 
que,  lorsqu'on  règle  le  budget  d'un  exercice, 
il  arrive  que  les  ministres  ne  sont  plus  là 
ou  sont  bien  loin.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.) 

J'ai  dit  que  l'opération  serait  blanche  pour 
l'Ouest  si  l'Etat  n'exploitait  ni  plus  cher  ni 
moins  cher  que  les  compagnies,  s'il  exploi- 
tait comme  elles.  Mais  il  faut  savoir  si  l'Etfit 
exploite  plus  cher  ou  moins  cher  que  les 
compagnies. 

Oui  !  L'Etat  est ,  par  sa  définition,  un 
mauvais  industriel,  un  mauvais  commer- 
çant. 

A  droite.  Ce  n'est  pas  douteux. 

M.  Plichon.  Je  fais  de  nouveau  cette  ré- 
serve, bien  entendu,  que  je  ne  m'adresse 
pas  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  qui  diri- 
gent le  réseau  de  l'Etat  ;  je  veux  parler  de 
l'Etat-personne  sans  responsabilité,  repré- 
senté par  un  gouvernement  qui,  malheu- 
reusement, change  trop  souvent  et  qui  n'a 
pas  de  responsabilité  non  plus.  C'est  l'être 
sans  nom,  impersonnel  et  irresponsable. 
Voilà  d'où  vient  le  mal  quand  l'Etat  est 
exploitant  ;  et  c'est  pour  cela  que  le  réseau 
d'Etat,  aussi  bien  que  d'autres  industries 
exercées  par  l'Etat,  coûte  cher  au  budget. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  à  nouveau  les 
coefficients  d'exploitation  parce  que,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  ils  prouvent  peu 
de  chose,  à  mes  yeux. 

II  est  difficile,  en  effet,  de  rapprocher  des 
coefficients  d'exploitation  pour  deux  ré- 
seaux qui  ne  sont  pas  comparables  entre 
eux  ;  néanmoins,  je  rappelle  que  le  coeffi- 
cient moyen  d'exploitation  de  la  période  de 
1880  à  1902  —  soit  une  moyenne  de  vingt- 
deux  ans  —  donnait  59,34  p.  100  sur  l'Ouest, 
51,82  sur  le  Midi  et  7î,32  sur  le  réseau  de 
l'Etat. 

Et  maintenant,  je  m'empare  des  chiffres 
que  j'ai  trouvés  dans  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Beauregard  sur  le  budget  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  M.  Beauregard  évalue 
à  955  millions  le  coût  du  réseau  d'Etat. 
Le  réseau  d'Elat  est  formé  de  bribes,  de 
morceaux  arrivés  de  droite  et  de  gauche  à 
la  suite  de  malheurs,  d'accidents,  le  plus 
souvent  ;  et  sa  constitution  a  été  nécessitée 
par  les  événements,  je  le  reconnais  volon- 
tiers ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un 
capital  de  925  millions  à  4  i/2  p.  100  repré- 
sente un  intérêt  de  41,625,000  fr. 

Or,  que  rapporte  le  réseau  d'Etat?  Il  rap- 
porte 11,2 43,000  fr.  comme  produit  net  en 
1903;  il  en  rapportera  12  ou  13, 14  au  ma.\i- 
mum  cette  année-ci.  La  différence  constitue 
30,382,000  fr.;  c'est  la  différence  entre  le 
produit  net  du  réseau  d'Etat  et  la  charge 
des  capitaux;  c'est  l'insuffisance  du  réseau 
d'Etat;  c'est  la  garantie  d'intérêts  que  nous 


servons  au  réseau  d'Etat.  (Applaudissements 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.)  Ces 
30  millions,  on  ne  les  appelle  pas  garantie 
d'intérêts,  il  n'y  en  a  pas  assurément,  mais, 
en  somme,  cela  sort  du  budget!  (Très  bien  ! 
très  bien  !  au  centre  et  à  droite.)  Ces  30  mil- 
lions, vous  les  payez  sous  forme  d'intérêts 
de  la  dette  publique.  Vous  les  avez  bap- 
tisés autrement,  mais  c'est  la  môme  chose, 
avec  celte  différence,  pourtant,  que  la  ga- 
rantie d'intérêts  que  l'Etat  fournit  aux  com- 
pagnies n'est  pas  dépensée  en  pure  perte  : 
c'est  une  avance,  une  avance  à  4  p.  100 
d'intérêt  simple,  remboursable  sur  le  pro- 
duit net  ultérieur;  et  à  supposer  —  ce  que 
je  ne  crois  pas  —  que  la  dette  ne  soit  pas 
entièrement  remboursée  parles  compagnies 
débitrices,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point  qu'elle  sera  remboursée  en  partie  tout 
au  moins,  surtout  par  la  valeur  du  matériel. 

Par  conséquent,  d'un  côté  :  perte  nette 
pour  le  Trésor  pubUc,  qui  paye  tous  les 
ans  30  millions  au  réseau  d'Etat;  de  l'autre 
côté  :  garanties  avancées  aux  compagnies 
avec  intérêt  à  4  p.  100  et  qui  seront  rem- 
boursées. 

Si  l'on  pousse  plus  loin  la  comparaison  et 
si  l'on  rapporte  au  kilomètre  exploité  tant 
par  le  réseau  d'Etat,  d'un  côté,  que  par  le 
réseau  des  compagnies,  de  l'autre  côté,  le 
chiffre  de  la  garantie  d'intérêts,  on  s'aperçoit 
que  le  chiffre  total  des  garanties  payées  aux 
compagnies  ressort,  par  kilomètre  exploité, 
à  37,061  fr.,  et  que  pour  le  réseau  d'Etat  il 
s'élève  à  171,467  fr. 

Vous  vous  demandez  sans  doute,  mon- 
sieur le  ministre,  comment  j'obtiens  ce 
chiffre. 

Je  me  suis  emparé,  dans  le  rapport  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  du  chiffre  attribué 
à  l'ensemble  des  insuffisances  du  réseau 
d'Etat  depuis  1885  jusqu'à  1903.  M.  le  rap- 
porteur nous  dit  que  l'ensemble  de  ces  in- 
suffisances dépasse  500  millions.  Comme  le 
réseau  d'Etat  a  une  longueur  exploitée  de 
2,916  kilomètres,  je  trouve,  en  faisant  une 
simple  division,  le  chiffre  de  171,467  fr.  par 
kilomètre. 

On  nous  répond,  M.  Bourrât  le  disait  en- 
core tout  à  l'heure  :  «  Vous  contestez  notre 
manière  de  voir,  soit;  mais,  quoi  qu'il  arrive 
et  quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura  de  la  part  de 
l'Etat  une  économie  de  gestion  qui  sera  plus 
ou  moins  importante,  mais  qui  sera  réelle, 
car  il  y  aura  diminution  dans  les  frais  géné- 
raux d'exploitation  par  la  réduction  des  gros 
traitements.  » 

L'argument  n'a  pas  grande  importance,  at- 
tendu que,  pour  avoir  des  hommes  de  valeur 
qui  consacrent  leur  vie  au  service  d'une  af- 
faire —  que  ce  soit  au  service  de  l'Etat 
comme  au  service  de  compagnies  privées  — 
on  est  obligé  de  les  indemniser  de  l'emploi 
de  leur  temps.  J'ajoute  que  j'ai  la  plus  pro- 
fonde admiration  pour  les  serviteurs  do 
l'Etat,  qui  sont  si  mal  payés. 

Quelle  que  soit  l'économie  que  vous  puis- 
siez réaliser  de  ce  côté-là,  économie  entre 
deux  directeurs  dont  l'un  touchera  20,000  fr. 
u  lieu  de  60,000  fr.  que  touchait  l'autre 
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vous  arriverez  à  des  réductions  infimes,  si 
vous  comparez  la  réduction  du  fait  de  la  di- 
minution des  frais  généraux  avec  l'ensemble 
des  dépenses  d'exploitation. 

Il  y  a  là  deux  chiffres  que  je  veux  vous 
rappeler  et  qui  montrent  combien  faible 
serait  cette  économie. 

Ainsi  si  nous  prenons  les  frais  d'adminis- 
tration et  de  contrôle  tant  pour  le  réseau 
d'Etat  que  pour  les  autres  compagnies,  et 
que  nous  rapportions  ces  chiffres  au  kilo- 
mètre exploité,  nous  constatons  que  les  frais 
d'administration  et  de  contrôle  s'élèvent  à  175 
francs  pour  le  réseau  d'Etat  et  à  233  fr.  pour 
les  compagnies.  Par  conséquent  c'est  une 
différence  de  58  fr.  par  kilomètre,  en  tenant 
compte  de  ce  fait  que  les  frais  de  contrôle 
sont  compris  dans  le  chiffre  que  je  viens 
d'indiquer.  Ces  économies,  comme  je  le 
disais,  sont  tellement  minimes  quïl  est  à 
peine  besoin  de  s'y  arrêter. 

La  vérité,  c'est  que  l'Etat  est  un  mauvais 
commerçant,  parce  qu'il  n'a  pas  le  sti- 
mulant de  l'industrie  privée.  Le  commer- 
çant qui  sait  que  l'effort  de  tous  les  jours 
améliorera  le  résultat  de  son  exercice,  aug- 
mentera son  inventaire,  a  un  souci  scrupu- 
leux d'obtenir  le  rendement  maximum  de 
tout  son  organisme.  Pour  l'Etat,  il  ne  sau- 
rait en  être  de  même.  En  mettant  complète- 
ment en  dehors  les  fonctionnaires  qu'il  em- 
ploie, l'Etat,  pris  dans  son  essence  la  plus 
générale  n'a  aucun  intérêt  à  l'exploitation  ? 

Il  y  a  ici  un  directeur  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  qui  est  un  fonctionnaire  des  plus 
distingués  ;  il  fait  tous  ses  efforts  pour  ad- 
ministrer le  réseau  d'Etat  d'une  façon  éco- 
nomique et  pour  lui  faire  produire  le  maxi- 
mum de  rendement  ;  mais  il  a  au-dessus  de 
lui  le  ministre  des  travaux  publics,  qui,  lui, 
est  remplacé  souvent,  trop  souvent  par  un 
autre,  c'est  le  jeu  du  régime  parlementaire, 
et  toutes  les  fois  que  le  ministre  change, 
les  idées  se  modiflent.  La  responsabilité 
n'est  pas  là,  l'intérêt  immédiat  des  trans- 
ports, qui  est  d'en  tirer  la  quintessence  de 
recettes,  n'existe  pas  davantage.  Vous  n'avez 
pas  cette  vie  intense  de  tout  commer- 
çant et  de  tout  industriel,  parce  que  vous 
êtes  occupés  de  mille  autres  choses,  et  que 
vous  n'êtes  pas  là  uniquement  pour  faire 
marcher  votre  commerce  ou  votre  industrie. 

Voilà  pourquoi  de  l'autre  côté  du  Rhin,  en 
Allemagne,  où  les  chemins  de  fer  sont  en- 
tre les  mains  de  l'Etat,  le  coefficient  d'ex- 
ploitation a  toujours  été  supérieur  au  nôtre. 
Et  pourtant  les  matières  premières,  le  char- 
bon, le  fer,  les  huiles,  sont  moins  chères,  la 
surface  du  sol  est  plus  unie,  il  y  a  moins 
d'ouvrages  d'art,  les  frais  de  construction 
sont  moins  élevés,  la  densité  de  la  popula- 
tion est  plus  grande. 

Mais,  si  aujourd'hui  l'Etat  n'arrive  pas  à 
une  meilleure  exploitation  parce  que  c'est 
l'Etat,  je  suis  plus  effrayé  encore  à  l'idée  de 
ce  qui  se  passerait  le  jour  où  l'Etat  n'aurait 
plus  à  côté  de  lui  des  compagnies  privées 
concurrentes.  La  concurrence  est,  en  effet, 
en  ce  monde  le  meilleur  stimulant  de  l'ini- 
tiative individuelle;  et  le  jour  où  l'admi- 


nistration de  l'E  tat  n'aurait  plus  à  sa  droite  e 
à  sa  gauche  des  réseaux  s'efforçant  d'exploi- 
ter le  plus  économiquement  et  le  plus  com- 
mercialement possible,  je  redoute  que  la 
pression  exercée  sur  lui  et  les  tentations 
qu'il  aurait  de  faire  droit  aux  réclamations 
n'alourdissent  singulièrement  son  exploita- 
tion. 

Nous  assistons  tous  les  ans  — •  nous  ve- 
nons d'assister  aujourd'hui  même  —  à  l'as- 
saut donné  du  haut  de  cette  tribune  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  la  part  de 
collègues  qui  se  lèvent  de  tous  les  côtés  dé 
cette  Chambre.  C'est  un  abaissement  de 
tarifs  ;  ce  sont  des  wagons  de  3*^  classe  pour 
les  trains  internationaux  ;  c'est  l'améliora- 
tion d'une  gare,  c'est  le  doublement  d'une 
voie,  c'est,  en  un  mot,  toutes  ces  améliora- 
tions que  les  populations  réclament,  et  avec 
raison,  qui  sont  utiles,  et  que  les  représen- 
tants du  peuple  viennent  demander  au  Gou- 
vernement. 

Aujourd'hui,  que  se  passe-t-ij?  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui  est  l'homme 
le  plus  courtois  et  le  plus  dévoué  du  monde 
{Très  bien!  très  bien!),  répond  toujours  très 
aimablement  ;  il  «  étudiera  l'affaire  >>  ;  il 
«  s'efforcera  d'obtenir  des  compagnies  les 
solutions  réclamées  ». 

11  se  doute  probablement  que  ses  efforts 
sferont  souvent  stériles  ;  que  les  compagnies 
rechigneront  à  des  travaux,  non  pas  sans 
utilité,  mais  sans  rendement,  qui  alourdi- 
raient leur  exploitation,  diminueraient  le 
produit  net  et  seraient  susceptibles  de  leur 
faire  faire  appel  à  la  garantie  d'intérêt. 

Mais  si,  déjà  aujourd'hui,  le  ministre  des 
travaux  publics  est  sollicité  avec  cette  una- 
nimité et  cette  ardeur  qu'on  met  à  réclamer 
toutes  les  améliorations,  que  sera-ce  le  jour 
où  le  ministre  n'aura  plus  à  s'adresser  à  des 
compagnies,  mais  simplement  à  donner  des 
instructions  à  son  directeur  des  chemins  de 
fer?  Quelle  sera  sa  défense  ?  (Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

Et  alors  je  vois  disparaître  cette  institu- 
tion que  j'appellerai  merveilleuse,  cet«  Etat- 
tampon  »  qui  est  constitué  entre  l'Etat  at  le 
public  par  les  compagnies. 

Ces  compagnies,  si  elles  n'existciient  pas,  on 
devrait  les  inventer!  Elles  reçoivent  des 
coups  de  tous  les  côtés,  elles  les  reçoivent 
avec  bonne  humeur;  elles  reçoivent  des 
pressions  de  part  et  d'autre  et  elles  les 
reçoivent  gaiement.  Or,  c'est  fort  utile 
d'avoir  un  intermédiaire,  quand  on  vit  sous 
le  régime  parlementaire  où  nous  vivons, 
avec  les  exigences  toujours  croissantes  de 
nos  populations. 

Car  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  l'Etat 
assurera  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et 
donnera  satisfaction. à  tous  les  vœux  qu'on 
lui  apporte,  vœux  qu'il  transmet  en  ce  mo- 
ment avec  avis  favonible  aux  compagnies, 
et  alors  l'Etat  va  augmenter  ses  dépenses 
dans  des  proportions  telles  que  les  réseaux 
qui,  hier,  ne  faisaient  pas  appel  à  la  garan- 
tie d'intérêt,  feront  demain  appel  à  cette  g.n- 
rantie,  sous  forme  de  crédits  budgétaires  ; 
ou  bieii  l'Etat  se  substituant  aux  compa- 


gnies de  chemins  de  fer,  exploitant  comme 
elles  et,  pour  lés  mêmes  raisons,  obligé  sou- 
vent de  refuser  des  améliorations  pourtant 
bien  nécessaires  parfois,  agira  comme  les 
compagnies,  et  il  attirera  sur  sa  tête  toutes 
les  foudres  que  le  mécontentement  popu- 
laire chargera  les  députés  de  faire  tomber 
sur  lui.  Si  les  compagnies  n'existaient  pas, 
je  le  répète,  il  faudrait  les  inventer  pour  le 
besoin.  Le  jour  où  il  n'y  aura  plus  d'état 
tampon  la  situation  du  ministre  deviendra 
intenable. 

Comment  ferez-vous  quand  il  s'agira  des 
travaux  neufs?  M.  Janet  n'a  pas  oublié  de 
parler  de  ce  point  noir  qui,  certainement, 
constitue  l'un  des  arguments  les  plus  impor- 
tants contre  le  rachat.  Aujourd'hui,  les  tra- 
vaux neufs  sont  entrepris  par  les  compa- 
gnies qui  empruntent  pour  le  compte  de 
l'Etat  à  leurs  guichets  d'une  façon  à  peu 
près  quotidienne  ;  ces  emprunts  sont  à  part 
des  emprunts  de  l'Etat;  ce  budget  des  dé- 
penses est  à  part  du  budget  de  l'Etat;  il  ne 
pèse  pas  sur  le  crédit  public.  Mais  le  jour 
où  les  compagnies  de  chemins  de  fer  au- 
raient été  rachetées,  il  faudrait  néanmoins 
faire  face  à  la  dépense  des  lignes  neuves. 

Eh  bien,  M.  Janet  envisage  une  double 
hypothèse  :  ou  bien  l'Etat  fera  face  à  cette 
dépense  avec  le  budget  ordinaire  comme 
cela  se  fait  en  ce  moment  pour  le  ré- 
seau de  l'Etat.  On  inscrit  tous  les  ans  au 
budget  des  travaux  publics  la  somme  né- 
cessaire à  la  création  sur  le  réseau  d'Etat 
de  lignes  indispensables.  Mais  si  c'est  pos- 
sible pour  le  réseau  d'Etat,  qui'  a  2,ÎKX) 
kilomètres,  croyez-vous  que  ce  sera  prati- 
cable pour  les  grands  réseaux?  Pensez-vous 
que  le  ministre  des  finances  autorisera 
tous  les  ans  l'imputation  au  budget  de  ces 
lignes  ?  Vous  savez  ce  qui  se  passe,  lors- 
que nous  arrivons  à  boucler  le  budget.  II 
y  a  parfois  des  chapitres  d'amortissement. 
Eh  bien,  quand  on  a  du  mal  à  équilibrer  le 
budget,  on  commence  par  supprimer  l'amor- 
tissement. On  n'amortira  pas.  Puis  on  ma- 
jore l'évaluation  des  recettes.  C'est  encore 
un  procédé  que  je  ne  recommande  pas. 

Tous  les  ans,  à  la  tribune,  nos  collègues, 
à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  des 
travaux  publics,  se  plaignent  jamèrement 
que  le  budget  soit  mal  doté  au  point  de  vue 
des  travaux,  qu'on  ait  supprimé  des  crédits. 
Le  ministre  des  travaux  publics  répond 
toujours  :  «  Je  n'y  puis  rien;  j'ai  été  mis 
en  demeure  par  mon  collègue  des*  finances 
d'avoir  à  faire  telles  économies,  de  ne  pas 
accepter  telle  augmentation  de  crédit;  au- 
trement le  budget  ne  se  bouclerait  plus.  » 
Il  en  sera  de  même  le  jour  où,  exploitant 
les  chemins  de  fer  vous-mêmes,  vous  aurez 
à  faire  face  aux  dépenses  des  lignes  neuves. 

Nous  en  avons,  en  ce  moment,  un  exem- 
ple cuisant;  c'est  la  situation  des  monopo- 
les de  l'Etat.  Combien  de  fois  n'avons-nous 
pas  entendu  nos  collègues,  et  surtout  l'hono- 
rable M.  Sembat,  dire  du  budget  des  postes, 
télégraphes  et  des  téléphones  :  Voilà  un 
budget  qui  vous  rapporte  en  ce  moment 
23.3  p.  100,  c'est-à-dire  une  maison  de  com- 


um 


ANNALES    DE    LA    CflAMBIiK    DES    DÉPUTÉS 


merce  qui  vous  produit  ce  bénéAce  consi- 
dérable de  23  p.  100.  Néanmoins  vous  hési- 
tez à  doter  cette  maison  de  commerce  de 
routillage  qui  lui  est  indispensable  pour 
faire  face  à  ses  opérations  commerciales  ! 
Vous  hésitez  à  dépenser  100  fr.  aujour- 
d'hui pour  gagner  23  fr.  30  à  la  un  de 
Tannée  !  On  nous  répète  cela  tous  les  ans. 
[iHierruptions  à  V extrême  gauche.) 

M.  Marcel  Sembat.  On  vous  le  répétera 
encore  cette  année. 

M.  Régnier.  Donc,  TEtat  ne  dépense  pas 
trop. 

M.  Plichon.  Vous  appuyez  mon  raisonne- 
ment, monsieur  Sembat. 

Pourquoi  agit-on  ainsi?  Parce  que,  grâce 
il  la  règle  de  l'unité  budgétaire,  nous  ne 
pouvons  faire  figurer  de  dépenses  à  notre 
budget  qu'autant  que  ce  budget  s'équilibre. 
C'est  ainsi  qu'on  perd,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  des  ressources  qui  viendraient 
grossir  les  recettes,  l'année  siiivante,  faute 
de  pouvoir  faire  un  sacrifice.  Et  cela, 
c'est  au  détriment  d'une  bonne  gestion 
commerciale,  si  je  puis  employer  ce  mot 
dans  un  sens  élevé  ;  au  détriment  surtout 
des  intérêts  du  public,  car— on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  mais  il  faut  pourtant  que 
la  vérité  finisse  par  éclater  —  il  n'y  a  pas  de 
pays  îiu  monde  plus  mal  desservi  au  point 
de  vue  des  postes,  des  télégraphes  et  des 
téléphones,  que  la  France,  pays  de  lumière 
et  de  vérité.  (Interruplions  à  Vexlrême  gau- 
che.) 

M.  Jaurès.  Allons  donc!  En  Angleterre, 
tous  les  citoyens  protestent  contre  le  régime 
I)rivé  des  télépliones  et  en  demandent  la 
transformation. 

M.  PUohon.  Je  demande  à  changer  avec 
l'Angleterre. 

M.  Bégnier.  Donnez-nous  des  crédits 
cela  vaudra  mieux. 

M.  Pliohon.  Je  prends  l'autre  hypothèse 
indiquée  par  M.  Janet,  11  nous  dit  :  Si 
l'on  ne  peut  pas,  comme  c'est  absolument 
vraisemblable,  inscrire  les  crédits  néces- 
saires à  la  construction  des  lignes  neuves 
au  budget  ordinaire  de  l'Etat,  il  faudra  trou- 
ver une  autre  solution.  La  question  est  tel- 
lement sérieuse  que  je  ne  puis  pas  no  pas 
relire  ce  passage  dans  le  rapport  de 
.\l.  Janet  : 

.  «  On  peut  dire  que  le  principal  argument 
présenté  contre  le  rachat  résulte  du  système 
tout  dilTérent  employé  pour  la  construction 
des  lignes  neuves  suivant  qu'elles  doivent 
être  incorporées  au  réseau  de  l'Etat  ou  au 
réseau  d'une  grande  compagnie.  Dans  le 
premier  cas,  les  fonds  sont  prélevés  sur  les 
seules  ressources  budgétaires  ;  dans  le  se- 
cond cas,  sur  un  budget  d'emprunt,  les 
compagnies  émettant  dans  ce  but,  des  obli- 
gations garanties  par  l'Etat.  Il  en  résulte 
(jue,  dans  le  premier  ChIS,  la  construction  des 
lignes  est  beaucoup  plus  lente  que  dans  le 
siH'ond.  On  a  fait  craindre,  dès  lors,  aux 
populations  desservies  qu'elles  auraient,  en 
cas  de  rachat,  beaucoup  plus  longtemps  à 
attendre  l'ouverture  à  l'exploitation  des 
liga(*s  qui  les  intéressent.  11  y  a  là  une  si- 


tuation dont  la  prolongation  n'est  ims  ad- 
missible. Si  le  dogme  de  l'unité  budgétaire 
exige  que  Ton  ne  fasse  pas,  pour  les  lignes 
du  réseau  de  l'Etat,  d'emprunt  analogue  à 
celui  que  l'on  fait  pour  les  hgnes  des  ré- 
seaux privés,  par  l'intermédiaire  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  il  faut  construire 
toutes  les  lignes  d'après  les  seules  res- 
sources budgétaires.  Si  au  contraire  le  mode 
de  construction  employé  pour  la  construc- 
tion des  lignes  neuves  des  compagnies  est 
jugé,  par  l'administration  des  finances,  sus- 
ceptible d'être  maintenu,  il  faut  l'étendre 
aux  lignes  à  incorporer  au  réseau  de  l'Etat.  >» 

La  critique  est  sérieuse  et  mérite  qu'on 
s'y  arrête  ;  car  il  s'agit  en  sonune  de  créer 
un  budget  extraordinaire,  de  revenir  à  un 
budget  spécial,  à  un  budget  sur  fonds  d'em- 
prunt, à  l'ancien  3  p.  100  amortissable. 

Je  ne  me  prononce  pas  sur  la  question  de 
savoir  si  la  solution  de  M.Léon  Say  au  point 
de  vue  de  la  réalisation  du  grand  pro- 
gramme des  travaux  a  été  heureuse  ou 
malheureuse-  Je  me  souviens  seulement  — 
car  je  suis  déjà  ancien  dans  cette  Chambre 
—  des  attaques  très  vives  dont  ce  procédé 
a  été  l'objet  ;  je  me  rappelle  à  quel  point 
l'honorable  M.  Bouvier  l'a  condamné  comme 
étant  des  plus  nuisibles  au  crédit  public. 
On  a  donné  raison  à  cette  thèse  qui  est  la 
thèse  juste  à  mon  sens  ;  on  a  fermé  tout 
budget  extraordinaire;  on  a  détruit  tout 
fonds  spécial  ;  il  n'y  a  plus  de  budgets  spé- 
ciaux; l'unité  budgétaire  est  absolue. 

Mais  alors  c'est  revenir  en  arrière,  c'est 
revenir  à  une  méthode  qui  a  été  jugée  mau- 
vaise ;  c'est  recommencer  à  emprunter  sur 
fonds  spéciaux,  c'est  créer  un  budget  d'em- 
prunt à  côté  du  budget  ordinaire. 

Il  faut  reconnaître  qu'etroctivenient  le 
fonctionnement  du  3  p.  100  amortissable  a 
eu,  au  point  de  vue  du  crédit  public,  des 
inconvénients  graves.  Ainsi  si  je  rapproclie 
les  cours  du  3  p.  100  en  1878  et  en  188i,  je 
fais  cette  constatation  :  le  17  juillet  1878  le 
3  p.  100  valait  87  fr.  et  le  i  mars  i88i,  il 
était  coté  76  fr.  27.  Dans  le  premier  cas  le 
taux  de  capitalisation  était  de  3  fr.  45  p.  100, 
dans  le  second  il  s'élevait  à  3  fr.  93  p.  100, 
C'est-à-dire  que  le  taux  du  crédit  public 
avait  baissé  de  50 centimes.  Pourquoi? 

La  concomitance  des  faits  expliqu(î  ce 
phénomène.  Dans  cet  intervalle  de  six 
annécîs,  à  jet  continu  le  grand  livre  de  la 
dette  publicpie  était  ouvert  aux  emprunts 
nécessités  par  l'exécution  des  travaux  du 
programme  de  Freycinet;  c'est  parce  qu'à 
chaque  instant,  sans  interruption,  l'Etat 
empruntait 

Messieurs,  c'est  le  phénomène  qui  se  pro- 
duit en  toute»,  occurrence  :  plus  vous  appor- 
tez de  produits  sur  un  marclié,  plus  la  valeur 
de  ce  produit  baisse.  C'est  l'efîet  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  et  vous  ne  pourrez 
pas  empêcher  que  plus  von  s  émettrez  de 
rente,  plus  la  rente  baissera. 

Rappelez-vous  un  souvenir  en  passant. 
Lorsque  l'honorable  M.  CalllaiLX,  ministre 
des  finances,  consolida  il  y  a  quelques  an- 
nées rindenmité  de  Chine  par  un  (emprunt 


de  2(i5  millions,  l'opération  eut  pour  consé- 
quence de  faire  baiser  la  rente  de  2  fr. 

11  en  sera  toujours  ainsi.  Au  contraire,  si, 
après  avoir  examiné  une  période  pendant 
laquelle  le  crédit  public  fut  constamment 
mis  à  contribution  pour  les  constructions 
de  voies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation, 
nous  examinons  la  période  suivante,  de  1883 
à  1892,  nous  constatons  qu'en  1883  le  taux 
moyen  du  crédit  public,  le  cours  du  3  p.  100, 
était  de  79  fr. 

En  i892,  la  rente  a  monté  à  100  fr.  ;  elle  a 
môme  dépassé  ce  cours  et  est  arrivée  à 
104  fr.  Si  l'on  a  pu  essayer  de  nier  tout 
à  l'heure  que  c'étaient  les  emprunts  succes- 
sifs en  3  p.  100  amortissable  qui  avaient  fait 
baisser  le  taux  de  la  rente,  ici  il  est  incon- 
testable que,  pendant  cette  période  de  dix 
années,  alors  que  la  rente  montfiit  de  79  fr. 
à  100  fr.,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  construit  13,000  Icilomètres,  ont  dépensé 
3  milliards,  c'est-à-dire  300  miUions  par  an 
et  amorti  1,850  millions. 

Par  conséquent  le  crédit  des  compagnies, 
qui  est  intimement  Hé  au  crédit  do  l'Etat, 
qui  est  plus  que  son  cousin  germain,  en  est 
cependant  suffisamment  séparé  pour  que 
les  appels  à  l'emprunt  et  au  crédit  faits 
constamment,  à  jet  continu,  parles  compa- 
gnies ne  portent  aucune  atteinte  au  crédit 
de  l'Etat.  C'est  ce  que  disait  M.  Renkins  au 
Parlement  belge;  le  rapporteur  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  belge  est  désolé  que  la  Bel- 
gique n'ait  pas  adopté  le  système  qui  donne 
en  France  de  si  heureux  résultats.  Il  disait,  à 
propos  d'une  ligne  électrique  on  projet 
entre  Bruxelles  et  Anvers  : 

«  Pourquoi  nous  refuser  notre  ligne  ?  Vous 
prétendez  que  nous  no  pouvons  pas  emprun- 
ter les  quelques  millions  nécessaires  pour 
la  construire  parce  qu'on  ferait  baisser  le 
taux  de  la  rente  ?  Faites  donc  ce  que  fait  la 
France,  qui  a  deux  crédits  séparés  :  le  cré- 
dit de  l'Etat-industriel  et  le  crédit  de 
l'Etat-pouvoir,  qui  ne  se  confondent  pas 
sur  la  même  tète,  dans  la  môme  main,  dans 
la  môme  bourse,  qui  pourtant  sont  cousinn 
germains,  tandis  que  chez  nous  le  crédit  de 
l'Etat-industriel  et  celui  de  TEtat-pouvoir 
sont  tellement  liés  que  toute  atteinte  portée 
à  l'un  d'eux  précipite  le  crédit  de  l'autre  !  » 

M.  Gustave  Rouanet.  L'Etat  industriel! 
nous  retenons  le  mot. 

M.  Plichon.  Je  ne  saisis  pas  l'interrup- 
tion. 

M.  Qustave  Rouanet.  L'Etat  industriel, 
c'est  le  frère  de  TElat  politique. 

M.  Plichon.  Je  viens  de  vous  indiquer 
combien  est  justifiée  la  crainte  manifestée 
par  l'honorable  .M.  Janet  qui  n'a  pas  dissi- 
mulé les  difficultés.  Il  a  constaté  que,  pour 
la  création  de  lignes  neuves,  le  jour  où  les 
réseaux  seraient  entre  les  mains  de  l'Etat, 
il  faudrait  ou  bien  faire  ces  lignes  neuves 
sur  les  crédits  du  budget  annuel  des  tra- 
vaux publics,  ce  qui  semble  matérielle- 
ment impossible,  ou  bien  songer  à  consti- 
tuer, à  côté  du  budget  de  l'Etat,  un  budget 
extraordinaire  analogue  au  3  p.  100  amor- 
tissable qui  a  été  déclaré  détestable. 
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A  supposer  môme  que  ces  difficultés  aient 
6té  résolues,  TEtat  construisant  ces  lignes, 
exploitant  aussi  Lien  que  les  compagnies 
privées,  ne  pourrait  pas  améliorer  la  situa- 
tion des  affaires. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  le  mot 
«  Etat  »  constitue  une  panacée  universelle. 

Quand  FEtat  exploitera  le  réseau  de 
rOuest,  ce  réseau  n'en  sera  pas  moins  un 
réseau  isotherme  qui  transporte  des  pro- 
duits sur  un  même  parallMe  géographique, 
qui  ne  dessert  pas  des  régions  plus  chaudes 
ou  plus  froides,  qui  par  conséquent  ne 
transporte  pas  dans  une  région  froide  des 
produits  d'une  région  tempérée  et  vice  i^ersa^ 
et  qui  par  conséquent  a  un  trafic  beaucoup 
moins  intense. 

L'Etat  parce  qu'il  est  l'Etat  n'aura  pas  la 
faculté  magique  de  créer  sur  ce  réseau  une 
industrie  qui  n'y  existe  pas;  il  ne  pourra  pas 
y  amener  par  exemple  des  gisements  de 
houille,  de  fer  ou  autres  minerais,  et  il  ne 
pourra  pas  y  transporter  la  métallurgie,  la 
verrerie,  toutes  ces  industries  qui  ne  peu- 
vent s'installer  et  vivre  que  là  où  le  sous- 
sol  produit  les  ressources  nécessaires. 

Au  contraire,  l'Etat  aura  peut-être  de 
graves  déboires  et  il  en  provoquera  pour  le 
public;  il  sera  en  même  temps  juge  et 
partie,  et  c'est  peut-être  là  le  plus  mauvais 
cadeau  que  l'on  puisse  faire  à  ce  public, 
que  pourrait  entraîner  la  parole  enflammée 
(le  notre  collègue  d(îs  Pyrénées-Orientales. 

L'Etat  industriel  —  j'emploie  cette  expres- 
sion, bien  qu'elle  paraisse  vous  étonner, 
monsieur  Rouanet  —  FEtat  industri^îl  se 
contrôlera  lui-même  et  se  jugera  en  dernier 
ressort. 

Quoiqu'on  nous  ait  dit,  tout  à  Flieuro, 
que,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation^ 
les  demoiselles  du  téléphone  ne  sont  pas 
considérées  comme  des  fonctionnaires,  mais 
simplement  comme  des  employés  de  FEtat, 
quelque  satisfaction  que  la  jurisprudence 
nous  ait  donné  sur  ce  point,  je  ne  vois  pas 
(lu  tout  l'avantage  que  1(^  public  en  a  re- 
cueilli; il  est  tout  aussi  mal  servi  qu'aupa- 
ravant, le  personnel  est  tout  aussi  insuffi- 
sant et  son  rendement  est  tout  aussi  in- 
férieur. Ce  sera  bien  pis,  quand  au  lieu 
(Fexploiter  une  industrie  conmie  celle  des 
téléphones  qui  consiste  simplement  à  trîins- 
porter  la  parole  sur  un  fil  de  cuivre  il  lui 
faudra  transporter  des  voyag(»urs  et  des 
marchandises  sur  des  voies  ferrées.  Toutes 
les  contestations  ciui  aujourd'luii  s'élèvent 
entre  la  clientèle  commerciale  et  les  com- 
pagnies, sont  suivies  sous  le  contnMe  de 
FEtat.  C'est  là  ([ue  sert  ce  merveilleux  outil 
dont  je  parlais  tout  à  Flunire,  le  tampon 
constitué  par  les  compagnies, entre  le  public 
et  FEtat. 

Vn  connncr(:ant  a  une  difficulté,  on  lui 
égare  sa  malle  ;  il  fait  une  réclamation  ;  le 
contrôle  est  saisi  et  suit  Fenquête  ;  la  com- 
pagnie est  obligée  do  donnt'r  satisfaction  au 
client.  Le  jour  où  FEtat  se  contrôlera  lui- 
même,  il  aura  sans  doute  un<^  singulière 
sympathie  pour  sa  personne,  il  exercera 
unp  certaine  influence  sur  les  tribunaux. 


Comme-  après  s'être  contrôlé  lui-même,  il 
jugera  lui-même  les  faits,  il  se  jugera  lui- 
même  ;  nous  pouvons  dire  qu'il  y  aura  dans 
Fesprit  des  juges  des  dispositions  très  fîivo- 
rables  en  fîiveur  des  intérêts  de  FEtat. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  passe  à  l'étran- 
ger. Ainsi,  récemment  en  Belgique,  où  Fex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  est  assurée 
par  FEtat,  a  été  rendu  par  le  tribunal  de 
Bruxelles  un  jugement  curieux,  qui  a  été  de- 
puis confirmé  par  la  cour,  il  s'agissait  d'un 
grave  accident  qui  avait  failli  entraîner  mort 
d'homme,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  FEtat  était  poursuivie  civilement  par 
le  blessé.  Le  tribunal  d'abord,  la  cour  en- 
suite déboutèrent  le  voyageur,  sans  con- 
tester d'ailleurs  aucun  des  éléments  de  fait, 
en  s'abritant  purement  et  simplement  der- 
rière la  clause  de  non-responsabilité.  Voici 
Fur  des  attendus  curieux  de  ce  jugement  : 

«  Attendu,  dit  la  cour,  que  FEtat,  sans 
contester  les  faits  ci-dessus  rapportés,  dé- 
cline toute  responsabilité  et  prétend  n'être 
tenu  ni  en  vertu  de  l'article  1382  du  code 
civil,  parce  qu'aucune  faute  n'est  établie  à 
charge  de  ses  agents,  ni  en  vertu  du  con- 
trat do  transport,  parce  qu'il  résulte,  d'après 
lui,  des  éléments  actuels  de  la  cause  et 
qu'au  besoin  il  démontrerait  qu'il  a  apporté 
(ïans  l'accomplissement  de  ses  obligations 
comme  transporteur,  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  » 

Far  conséquent  FEtat  n'est  plus  respon* 
sable.  En  Belgique,  le  tribunal  et  la  cour  de 
Bruxelles  ont  reconnu  que,  du  moment  que 
FEtat  avait  pris  les  précautions  qu'il  croyait 
devoir  prendre,  il  était  à  Fabri  de  toute  res- 
ponsabilité civile. 

Je  serais  désolé  qu'une  pareille  jurispru- 
dence intervînt  dans  notre  pays,  et  je  suis 
convaincu  que  ce  jour-là  les  députés,  à 
Funanimité  alors,  à  Foccasion  de  la  discus. 
sion  du  budget,  demanderaient  au  (iouver- 
nement  compte  de  sa  conduite. 

C'est  pour  ces  raisons  que  les  chambres 
de  commerce  ont  protesté  avec  unanimité 
contre  le  rachat  proposé. 

M.  d'Aubigny.  Et  les  conseils  généraux 
intéressés. 

M.  Plichon.  L'honorable  M.  Bourrât  disait 
tout  à  l'heure  :  «  l'ersonne  n'a  protesté 
contre  le  rachat.  »  C'était  encore  une  fois 
une  afflmiation  méridionale.  {Sourires.) 
M.  Bourrât  était  trop  loin  pour  entendre 
les  réclamations.  Mais  la  vérité,  c'est  que 
toutes  les  chambres  de  commerce  consul- 
tées ont,  à  Funanimité,  protesté  contre  le 
rachat. 

M.  Devèze.  Les  affirmations  du  Nord  sont- 
elles  phis  sérieuses  (juc  celles  du  Midi? 

M.  Plichon.  J'affirme  que  toutes  1rs 
chambres  de  commerce  ont  protesté  contre 
le  rachat  ;  si  vous  voulez  vous  inscrire  en 
faux  contre  mon  assertion,  libre  à  vous  ;  il 
vous  sera  très  facile  de  prondn;  la  parole 
dans  cette  discussion. 

M.  Devèze.  Mon  cher  collègue,  je  m'élève 
seulement  contre  votre  qualificatif  :  ««  affir- 
mations méridionales  >•. 

M.  Plichon.  Dans  son  rapport,  M.  Juuet  a 


dit  qu'il  était  facile  de  calculer  le  coût  du 
rachat  du  réseau  de  FOuest  ;  je  crois  que 
c'est  plus  difficile  que  ne  le  dit  l'honorable 
rapporteur. 

Il  y  a  d'abord  à  trancher  des  questions 
contentieuses  et  à  fixer  l'interprétation  de 
textes  sur  lesquels  on  peut  n'être  pas  d'ac- 
cord. 

Quoiqu'il  en  soit,  d'après  les  chiffres  indi- 
qués par  le  rapport  de  M.  Janet,  je  constate 
à  première  vue  que  pour  la  première  partie 
du  rachat,  pour  l'annuité  —  car  Fopération 
du  rachat  se  compose  de  deux  parties,  une 
annuité  à  servir  jusqu'en  fin  de  concession 
et  un  capital  à  payer  —  la  somme  à  verser 
annuellement  jusqu'à  l'expiration  de  la  con- 
cession, qui  évidemment  sera  représentée 
paT  la  charge  des  capitaux,  s'élève  en 
moyenne,  pendant  50  ans,  à  95  millions  en 
arrondissant  le  chiffre. 

95  millions  pendant  cinquante  ans,  c'est, 
ce  me  semble^  un  chiffre  important  ;  cela 
représente  plus  de  2  milliards  et  demi  en 
capital.  C'est  un  écu  assez  sonore  pour  qu'on 
réfléchisse  à  Fopération. 

Je  suis  convaincu  que  la  Chambre  qui 
discute  parfois  passionnément,  et  avec  rai- 
son, une  dépense  de  10,000 fr.,  voudra  porter 
sur  une  pareille  éventualité  toute  son  atten- 
tion. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  payant  cette  annuité 
de  95  millions  pendant  cinquante  ans,  FEtat 
consolide,  de  1935  à  1956,  le  dividende  ga- 
ranti aux  actionnaires.  Qu'est-ce  à  dire  ?  De 
deux  choses  Fune,  ou  bien  le  réseau  de 
l'Ouest  fera  ses  affaires,  remboursera  sa 
dette  et  arrivera,  en  fin  de  concession,  à 
équilibrer  ses  produits  et  ses  charges  ou 
bien  le  réseau  de  FOuest  ne  fera  pas  ses 
affaires. 

S'il  fait  ses  affaires,  pourquoi  racheter 
pour  une  somme  énorme,  plus  de  2  mil- 
liards 1  2,  ce  que  vous  aurez  pour  rien  dans 
cinquante  ans?  Et  s'il  ne  fait  pas  ses  affai- 
res, pourquoi  consolider  pendant  vingt  et 
un  ans,  de  i935  à  195(),  les  dividendes  des 
actionnaires?  Voilà  la  questitm. 

M.  Camille  Pelletan.  Il  apparaît  alors 
que  le  rachat  est  de  leur  intérêt? 

M.  Plichon.  Vous  avez  défendu  évidem- 
ment Fintérét  des  actionnaires  avec  im 
grand  talent.  {Rires  au  centre,) 

M.  Camille  Pelletan.  Oui,  mais  je  cons- 
tate que  vous  me  donnez  raison. 

M.  Jean  Plichon.  Vous  êtes  trop  compé- 
tent pour  que  je  m'y  refuse;  mais  j'ai  été 
étonné,  je  vous  l'avoue,  messieurs,  de  voir 
M.  Pelletan  prendre  la  défense  des  action- 
naires. 

M.  Klotz.  Il  s'agit,  non  pas  de  défendre 
les  actionnaires,  mais  de  les  rassurer  contre 
des  périls  imaginaires. 

M.  Camille  Pelletan.  Je  n'ai  pas  pris  la 
défense  des  actionnaires.  L'obser\'ation  n'a 
pas  autrement  (Fintérét,  mais  il  me  serait 
facile  de  rectifier  votre  assertion. 

M.  Jean  Plichon.  Voilà  le  premier  élé- 
ment du  coût  du  rachaL  Le  second  est 
relatif  aux  payements  en  capitaL  A  cet  égard, 
il  y  a  eu  des   contestations.  Et  pourtant  il 
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est  absolument  hors  de  doute  que,  en  cas 
de  radiât,  le  payement  en  cîipital  de  la 
somme  due  à  la  compagnie  do  TOuest  com- 
prend d'abord  le  remboursement  des  tra- 
vaux complémentaires  et  des  lignes  neuves 
de  moins  de  quinze  ans  ;  on  peut,  en  effet 
demander  que  ce  dernier  remboursement 
soit  évalué  d'après  les  dépenses  réellement 
faites  par  la  compagnie  pour  rétablissement 
de  ces  lignes. 

Voici  l'article  15  do  la  convention  du 
17  juillet  1883,  qui  est  formel  : 

«  Art.  15.  —  Si  le  Gouvernement  exerce 
le  droit,  qui  lui  est  réservé  par  l'article  37 
du  cahier  des  charges,  de  racheter  la  con- 
cession entière,  la  compagnie  pourra  de- 
mander que  toute  ligne  dont  la  mise  en 
exploitation  remonterait  à  moins  de  quinze 
ans  soit  évaluée  non  d'après  son  produit 
net,  mais  d'après  ce  que  la  compagnie 
aura  réellement  dépensé  pour  son  établis- 
sement. 

«  En  outre  de  l'annuité  prévue  à  Tar- 
ticle  37  du  cahier  des  charges,  la  compagnie 
aura  droit  au  remboursement  des  dépenses 
complémentaires,  autres  que  celles  du  ma- 
tériel roulant,  exécutées  par  elle  et  à  ses  frais 
avec  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics,  sur  toutes  les  lignes  de  son  ré- 
seau, conformément  aux  dispositions  de 
l'article  9,  sauf  déduction  d'un  quinzième 
pour  chaque  année  écoulée  depuis  la  clô- 
ture de  l'exercice  dans  lequel  auront  été 
exécutés  les  travaux. 

«  Le  prix  total  de  rachat  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  ressortir  à  une  somme  corres- 
pondante à  une  annuité  inférieure  au  mon- 
tant du  revenu  réservé  aux  actionnaires, 
fixé,  par  Tarticle  10,  au  chiffre  de  11,550,000 
francs,  augmenté  des  charges  d'intérêt  et 
d'amortissement  des  emprunts,  calculées 
conformément  aux  prescriptions  des  ar- 
ticles 6  et  9  de  la  présente  convention.  » 

Je  ne  parle  pas  du  domaine  privé  qui 
n'entre  pas  dans  les  calculs  et  qui,  en  aucun 
cas,  ne  peut  servir  de  gage  à  l'Etat. 

Le  gage  de  l'Etat  est  restreint  au  matériel 
roulant,  au  mobilier  et  aux  approvisionne- 
ments ;  je  vais  le  prouver. 

En  effet,  dans  la  convention  entre  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  et  l'Etat,  signée  le  16  juil- 
let 1896,  et  approuvée  par  la  loi  du  14  juin 
1897,  je  lis  à  l'article  5,  à  propos  des  160 
millions  : 

«  Les  charges  effectives  des  capitaux  dé- 
pensés pour  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention  seront  comprises,  après 
comme  avant  la  clôture  de  compte  des 
soixante  millions,  dans  le  compte  de  la  ga- 
rantie de  l'Etat  régi  par  les  articles  8  à  10  de 
la  convention  du  17  juillet  1883  et  par  l'arti- 
cle 9  de  la  convention  des  29  juillet  1858  et 
11  juin  1859.  »> 

Par  conséquent,  messieurs,  il  est  dit, 
dans  un  text(^  officiel,  dans  une  convention 
qui  fait  la  loi  dos  parties,  qu'en  cas  de  ra- 
chat de  rOuest  le  prix  sera  calculé  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  9  de  la 
convention  de  1850. 

Or,  si  je  me  rapporte  à  l'article  9  de  c<.»tte 


convention,  qui  reste  en  vigueur,  puisqu'elle 
est  visée  par  celle  de  1897,  j'y  lis  ; 

<f  A  l'expiration  de  la  concession  ou  dans 
le  cas  d'application  de  la  clause  de  rachat 
stipulée  par  l'article  37  du  cahier  des  char- 
ges ci-  annexé,  si  l'Etat  est  créancier  de  la 
compagnie,  le  montant  de  sa  créance  sera 
compensé  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise, 
s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  36  dudit 
cahier  des  charges,  du  matériel,  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  réseau.  » 

Ainsi  donc,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'er- 
reur sur  ce  point.  C'est  une  question  de 
bonne  foi  ;  nous  discutons  sur  des  textes. 

Il  est  démontré  par  ces  textes,  qu'en  cas 
de  rachat,  la  dette  de  la  compagnie  du  chef 
de  la  garantie  est  compensée  par  l'abandon 
du  matériel  roulant  et  des  approvisionne- 
ments. 

Il  est  donc  bien  établi  qu'en  cas  de  rachat, 
en  outre  de  l'annuité  de  rachat,  la  compa- 
gnie a  droit  fiu  remboursement  en  capital 
des  travaux  complémentaires  et  des  lignes 
de  moins  de  quinze  ans. 

Si  maintenant  j'examine  la  valeur  des  li- 
gnes de  moins  de  quinze  ans,  d'après  les 
chiffres  du  rapport  de  l'Iionorable  M.  Janet» 
elle  représente  un  capitalle  de  135,590,000 
francs  et  les  travaux  supplémentaires  depuis 
moins  de  quinze  ans  47,7()2,527  fr.  Il  y  a 
donc  lieu  de  prévoir  une  dépense  supplé- 
mentaire en  capital  de  183,352,000  fr. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  je  ne 
puis  m'empècher  de  dire  une  fois  de  plus 
que  le  rachat  est  une  opération  détestable. 
Si  vous  raclietez  aujourd'hui,  la  com- 
pagnie éteint  sa  dette  uniquement  par 
l'abandon  du  matériel  roulant.  La  valeur  de 
ce  matériel  roulant  est  inférieure  à  la  dette  ; 
par  conséquent,  vous  passez  par  profits  et 
pertes  une  partie  de  votre  créance  ;  ce  n'est 
pas  douteux.  Au  contraire,  si  vous  ne 
rachetez  pas,  vous  avez  la  chance  de  voir 
ultérieurement  la  compagnie  rembourser 
sa  dette. 

En  effet,  il  ne  faut  jamais  oublier  cette  si- 
tuation, ce  n'est  pas  parce  que  le  rachat  sera 
opéré  que  vous  gagnerez  plus  ou  moins 
d'argent,  que  vous  ferez  plus  ou  moins  de 
sacrifices. 

Si  vous  rachetez,  vous  ne  payerez  plus  de 
garanties,  c'est  entendu,  mais  le  Trésor  ver- 
sera les  mêmes  sommes  sous  une  autre 
forme  et  sous  un  autre  nom.  Le  sîicrifice 
sera  le  môme,  car  malgré  tous  nos  désirs,  la 
gestion  de  l'Etat  ne  sera  ni  meilleure  ni 
plus  économique  que  celle  de  la  compa- 
gnie. 

Quelle  doit  être  la  situation  de  la  compa- 
gnie dans  l'avenir?  Aux  termes  des  rap- 
ports des  inspecteurs  des  finances  que 
rappelait  M.  Rouvier  à  la  tribune  au  mois 
de  janvier  1904,  il  suffirait  d'une  progres- 
sion moyenne  annuelle  des  produits  nets  de 
2,600,000  fr.  pour  que  la  dette  fôl  éteinte, 
capital  et  intérêts,  en  1948. 

L'échéance  de  la  garantie  est  en  1935;  en 
1951  sont  aclievés  tous  les  amortissements 
do  la  compagnie  de  l'Ouest;   elle  n'a  plus  à 


partir  de  ce  moment,  comme  charge  des 
capitaux,  que  les  dividendes  des  actions  de 
jouissance.  De  1951  à  1956,  c'est-à-dire  pen- 
dant 5  années,  les  produits  nets  seront  dis- 
ponibles. Supposez  que  les  calculs  et  les 
prévisions  de  l'inspection  des  finances  ne 
se  réalisent  pas  —  tout  est  possible  en  ce 
monde  —  les  produits  nets  de  ces  cinq 
années  ne  seront  affectés  à  aucun  service 
d'intérêt  ni  d'amortissement,  ils  demeure- 
ront absolument  disponibles  pour  rembour- 
ser le  solde  de  la  créance  de  l'Etat.  Si, 
comme  on  est  autorisé  à  le  penser,  confor- 
mément aux  prévisions  de  l'inspection  des 
finances,  la  dette  a  été  éteinte  avant  cette 
date,  à  partir  de  ce  moment,  les  action- 
naires partageront  avec  l'Etat  ce  supplément 
de  bénéfices. 

Alors,  me  retournant  vers  l'honorable 
rapporteur,  je  lui  dis  :  Nous  avez  eu  raison 
quand,  au  début  de  votre  rapport,  vous  avez 
posé  la  question  comme  vous  l'avez  posée. 
Assurément,  s'il  y  avait  régie  désintéressée 
de  la  part  du  réseau  de  l'Ouest,  oui,  la  so- 
lution du  rachat,  qui  est  la  plus  violente, 
pourrait  être  envistagée  tout  de  suite.  Mais 
peut-il  y  avoir  régie  désintéressée  quand 
les  produits  nets  augmentent,  quand  le 
coefficient  d'exploitation  diminue  et  quand 
nous  constatons  qu'à  la  fin  de  la  concession, 
c'est-à-dire  aune  date  peu  éloignée  —  qu'est- 
ce  en  effet  que  cinquante  années  dans  la 
vie  d'un  peuple  î  —  tous  les  produits  nets 
du  réseau  deviendront  disponibles,  t(»utes 
les  obhgations,  toutes  les  actions  étant 
amorties  ? 

Nous  savons,  en  tout  cas,  quelles  cliargesle 
rachat  imposerait  au  Trésor  public.  Cette 
annuité  de  95  millions  pendant  cinquante 
ans  représente,  capitaUsée  à  3  p.  100, plus  de 
2  milliards  et  demi,  sans  parler  de  la  somme 
de  183  millions,  que  j'indiquais,  il  y  a  un 
instant,  comme  représentation  du  capital 
immédiatement  remboursable. 

Et  vous  feriez  cela,  à  une  époque  où  le 
Parlement  réformateur,  justement  soucieux 
d'appliquer  son  programme,  a  sur  le  chan- 
tier les  œuvres  les  plus  sérieuses,  mais  en 
même  temps  les  plus  onéreuses,  notamment 
des  œuvres  d'assistance  et  de  retraites  pour 
lesquelles  nous  devrons  inscrire  au  budget 
des  annuités  très  hnportantes,  à  un  moment 
où  la  situation  de  l'Europe  oblige  la  France, 
connue  tous  les  peuples  à  consentir  pour 
la  guerre,  la  marine  et  la'  défense  de  ses 
colonies,  des  sacrifices  qui  sont  indispensa- 
bles et  auxquels,  à  l'unanimité,  nous  sous- 
crivons d'avanc(\  Nous  devons  donc  avoir  le 
souci  de  ne  pas  entreprendre  une  œuvre 
financière  aléatoire,  et  à  coup  sûr  onéreuse. 

Nous  devons  nous  en  préoccuper  d'au- 
tant plus  que  les  mécomptes  que  je  pré- 
vois ont  été  essuyés  par  ceux  de  nos  voisins 
qui  ont  réalise  l'opération  à  laquelle  on 
nous  convie.  Je  rappelle  des  chiffres  que 
chacun  de  vous,  messieurs,  connaît  sans 
doute.  Notre  voisine  la  Suisse,  dans  un  but 
analogue  au  nôtre,  et  surtout  dans  un  but 
pohtique,  pour  substituer  l'Etal  à  des  capi- 
taux privés  dans  l'exploitation  des  lignes 
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de  chemins  de  fer,  a  opéré  le  rachat  des 
réseaux  suisses;  mais  le  mécompte  a  été 
sérieux.  C'est  ainsi  que,  pour  le  Central- 
Suisse,  l'évaluation  du  prix  de  rachat  était  de 
54  millions,  le  prix  payé  a  été  de  75  millions; 
augmentation  sur  les  prévisions  :  20  mil- 
lions. Pour  le  réseau  du  Nord-Est,  prévisions, 
54,100,000;  prix  payé,  82  milhons.  Dépasse- 
ment sur  les  prévisions,  28  millions.  Pour 
rUnion-Suisse  :  évaluation,  31  millions; 
prix  payé,  40  millions  ;  en  plus  sur  les  éva- 
luations, 9  millions.  Pour  le  Jura-Simplon, 
enfin,  évaluation,  81,500,000  fr.;  prix  payé, 
104  millions;  en  plus  sur  les  évaluations, 
22  millions  et  demi.  Ainsi  pour  une  évalua- 
tion totale  du  prix  de  rachat  de  221  millions, 
le  prix  s'est  élevé  à  301  milUons,  c'est-à-dire 
que  les  évaluations  ont  été  dépassées  de 
80  millions,  soit  35  p.  100. 

Que  représente  en  France  la  valeur  de  nos 
chemins  de  fer?  Car,  je  le  disais  au  début 
de  ces  observations,  si  on  rachète  un  seul 
réseau,  comme  le  disait  M.  Janet,  cette 
réserve  n'est  que  momentanée.  On  sera 
amené  à  étendre  la  réforme  aux  autres 
grands  réseaux. 

Un  savant,  M.  Neymarck,  affirme  que  l'en- 
semble des  obligations  de  chemins  de  fer 
représente  un  capital  de  23  milliards  de 
francs  et  les  actions  un  capital  de  2  mil- 
liards de  francs,  soit  un  total  de  25  milliards, 
ce  qui,  je  le  rappelle  en  passant,  est  l'équi- 
valent de  notre  dette  3  p.  100  à  1  milliard 
près.  Ce  qui  en  Suisse  était  évalué  à  une 
somme  de  221  millions,  est  évalué  en  France, 
pour  l'ensemble  des  réseaux,  à  25  milliards. 

C'est  dire,  messieurs,  combien  il  faut  être 
prudent  et  prévoir  des  mécomptes. 

11  est  surtout  permis  de  se  demander  quel 
est  l'intérêt  majeur,  indiscutable,  qui  nous 
obligerait  à  racheter  dès  maintenant,  pour 
des  sommes  énormes,  ce  que,  dans  cin- 
quante ans,  l'Etal  aura  pour  rien,  réalisant 
ainsi  cette  opération  merveilleuse  de  l'amor- 
tissement de  la  dette  3  p.  i 00  à  l'aide  du 
gage  des  chemins  de  fer. 

Au  moment  où  nous  en  sommes,  faire 
cette  opération  serciit  plus  qu'une  impru- 
dence, ce  serait  une  folie.  (  Vifs  applaudisse- 
ments au  centre  et  à  droite.) 

Sur  divers  bancs.  A  demain  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

La  suite  de  la  discussion  du  budget  est 
renvoyée  à  lundi  après  midi. 

5 .  —  UÈGLKMENT   DE  l/OllDIlE  DU  JOlIl 

M.  le  président.  La  commission  du  bud- 
get demande  l'inscription,  en  tète  de  Tordre 
du  jour  de  la  2^  séance  de  demain,  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  pour  la  participation  de  la 
France  à  l'Exposition  internationale  de  Mi- 
lan et  l'insertion  du  rapport  concernant  ce 
projet  à  la  suite  du  compte  rendu  in  extenso 
de  la  2*  séance  de  ce  jour. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


Demain  vendredi,  à  neuf  heures  du  matin, 
1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  1"  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  ]gi  marine  marchande  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Jules  Coûtant  (Seine)  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  économats  et  d'interdire  aux  employeurs 
de  vendre  directement  ou  indirectement  à 
leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
marchandises  de  toute  sorte  ; 

!'•  déhbération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1°  de  M.  Lemire  tendant  à  compléter  et 
à  modifier  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  ;  2°  de  M.  Dejeante 
et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  éten- 
dre à  tous  les  syndicats  professionnels  le 
bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  sa- 
lariés ;  3^»  de  M.  Millerand  portant  modifica- 
tions à  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndi- 
cats professionnels  ;  4°  de  M.  Edouard  Vail- 
lant et  plusieurs  de  ses  collègues  portant 
modification  à  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  ; 

1"^  délibération  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  sup- 
pression de  la  publicité  des  exécutions  ca- 
pitales ; 

1"  délibération  :  1*»  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  L.-L.  Klotz  et  plusieurs  de  ses 
collègues  ayant  pour  objet  le  rétablissement 
du  scrutin  de  liste  ;  2°  sur  le  projet  de  réso- 
lution de  M.  Eugène  Réveillaud  tendfint  à 
faire  étudier  par  une  commission  l'étabUs- 
sement  du  scrutin  de  liste  proportionnel,  et 
sur  les  propositions  de  loi  de  M.  Louis  .Mill 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour 
objet  l'application  de  la  représentation  pro- 
portionnelle aux  élections  législatives  ;  de 
M.  Jules  Dansette,  portant  rétablissement 
du  scrutin  de  liste  pour  les  élections  à  la 
Chambre  des  députés  et  organisation  de  la 
représentation  proportionnelle  ;  de  M.  Louis 
Martin,  tendant  à  l'organisation  de  la  repré- 
sentation proportionnelle  ;  de  M.  Mirman, 
de  M.  Bouhey-Allex,  ayant  pour  objet  de 
donner  aux  communes  la  faculté  d'appliquer 
la  représentation  proportionnelle  aux  élec- 
lions  municipales  ; 

i"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  réglementation  des  efi'ectifs  et  du  tra- 
vail à  bord  des  navires  de  commerce. 

A  deux  heures,  2«  séance  pubhque  : 

Discussion  du  projet  de  résolution  portant 
fl.xation  des  dépenses  de  la  Chambre  des 
députés  pour  l'exercice  1906  ; 

Discussion  du  projet  de  résolution  et  de 
la  proposition  de  loi  concernant  l'ouverture 
d'un  crédit  supplémentaire  applicable  aux 
dépenses  de  la  Chambre  des  députés  pour 
l'exercice  1905  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  pour  la  participation  do  la 
France  à  l'exposition  internationale  de  Mi- 
lan; 

Suite  de  lu  discussion  :  1°  de  l'interpella- 
tion de  M.  (ieorges  Grosjean  sur  l'incessante 
propagande  internationaliste  et  antimilita- 
riste des  bourses  du  travail  ;  2°  de  l'inter- 
pellation de  M.  Vaillant  sur  les   abus   et 


l'abitraire  de  l'ingérence  gouvernementale 
et  préfectorale  dans  l'administration  de  la 
bourse  du  travail  de  Paris; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Clé- 
ment sur  le  massacre  de  200  travailleurs 
français  originaires  de  la  Martinique,  à  bord 
du  transatlantique  Versailles,  en  rade  de 
Colon,  par  les  polices  de  Panama  et  du 
canal  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Guyot 
de  Villeneuve  sur  la  réintégration  du  géné- 
ral Peigné  dans  les  cadres  actifs  de  l'ar- 
mée; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Adrien 
Veber  sur  la  question  des  maîtres  répéti- 
teurs des  lycées  et  collèges; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.Jau- 
rès sur  la  nomination  récente  de  quelques 
réprésentants  du  pays  à  des  emplois  pu- 
blics; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ger- 
ville-Réache  %\xr  les  scandales  publics  et 
privés  de  l'administration  de  la  Guade- 
loupe. 

Il  n'y  a  pas  d'observîition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé, 

6.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lauraine 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de 
la  réforme  judiciaire,  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Lauraine,  tendant  à  modifier  les 
dispositions  de  la  loi  du  31  décembre  1903 
(art.  606  et  607  du  code  de  commerce). 

J'ai  reçu  de  M.  Pradet-Balade  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  même  commission,  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  à 
la  protection  et  à  la  tutelle  des  enfants 
naturels. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
un  quart.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre  Gaudet. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission 
du  budget  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
415,000  fr.  pour  la  participation  de  la 
France  à  l'Exposition  internationale  de 
Milan,  par  M.  Pierre  Baudin,  député. 

Messieurs,  vous  avez  voté  le  12  juillet 
dernier  le  projet  de  loi  n°  25r)4,  déposé  le 
5  juillet  précédent,  et  autorisant  le  Gouver- 
nement à  engager  une  dépense  de  400,000 
francs  pour  participation  de  la  France  11 
l'Exposition  internationale  de  Milan.  Le 
Gouvernement  avait  demandé  rautorisation 
d'engager  une  dépense  de  450,000  fr.  ;  mais 
votre  commission  avait  pensé,  et  vous  avez 
bien  voulu  ratifier  ses  conclusions,  qu'il 
était  possible  de  réaliser  une  économie  de 
00,000  fr.  sans  que  cette  réduction  de  dé- 
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penses  puisse  diminuer  rimuortance  de 
notre  manifestation,  cette  réduction  devant 
porter  principalement  sur  les  dépenses  d'ad- 
ministration et  sur  les  frais  de  délégation. 

Ces  400,000  fr.  sont  d'ailleurs  répartis  par 
ministère  ainsi  qull  suit  : 

Ministère  du  commerce,   de  Tindustrle, 

des  postes  et  des  télégraphes 310.000 

Ministore  de  l'agriculture 46.000 

Ministère  des  travaux  publics. . .      31 .500 
Ministère  de  la  marine 12.500 


Total -iOO.OOO 

Le  Sénat  a  voté  le  projet  dans  sa  séance 
du  30  novembre  1905. 

Le  Gouvernement  demande  dans  le  projet 
qui  fait  l'objet  de  ce  rapport  l'ouverture 
d'un  crédit  de  1 15,000  fr.   au  département 


du  commerce  sur  les  310»000  fr.  qu'il  est 
autorisé  à  engager. 

Mais,  depuis  le  dépôt  de  ce  projet,  le  Gou- 
vernement a  reconnu  quç,  par  suite  du 
vote  par  le  Sénat  à  la  date  du  30  novembre 
19a5  seulement  du  crédit  d'engagement,  la 
somme  de  115,000  fr.  est  beaucoup  trop 
élevée  pour  les  dépenses  à  effectuer  d'ici  la 
fin  de  Tannée  1905  et  propose  de  ramener  le 
crédit  à  30,000  fr. 

Il  est  indispensable  de  mettre  dès  main- 
tenant celte  somme  à  sa  disposition  afin  de 
lui  permettre  de  commencer  immédiate- 
ment les  préparatifs  nécessaires . 

Ce  crédit  sera  inscrit,  ainsi  que  cela  a  été 
décidé  dans  la  loi  d'autorisation  d'engage- 
ment de  la  dépense,  à  un  cliapitre  nouveau 
intitulé  «  Exposition  internationale  de  Mi- 
lan ». 


Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  suivant  : 

pH0.n-:T  DE  r.oi 

Article  uniqu(*.  —  11  est  ouvert  au  minis- 
tre du  commerce,  de  l'industrie,  des  poslefi 
et  des  télégraphes,  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  22  avril 
1905  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dépen- 
ses du  budget  général  de  l'exercice  1905,  des 
crédita  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme 
de  30,000  fr.  qui  seront  Inscrits  à  un  cha- 
pitre spécial  portant  le  n°  38  bis  de  la  pre- 
mière section  et  ainsi  libellé  :  «  Exposition 
internationale  de  Milan  ». 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  rtioyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1905. 
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1.  —  Excuse. 

2.  —  Suite  de  la  1'^  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  A  la  marine  marchande.  -^  Balte 
de  la  moUon  préjudieielie  de  M.  Gaillaui  : 


MM.  Boubey-AUeXt  J.  Thierry. 

3.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

4.  —  Dépôt,  par  M,  Bouyeri,  d'une  firoposition 


de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  Fagrl- 
culture  un  crédit  de  iâO,OûO  fr.  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  des  orages  dans  les  cantons 
de  Givry  et  de  Buxy,  arrondissement  de  Chaîon- 
surSaOne  (Saône-et-Loire). 


PRESIDENCE  DE  M.  PAUL  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.ROger-Ballnf  l'un  de»  secrétairesy  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2*  séance 
d'hier. 

Le.  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Vion  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jour. 

2.  —  SUITE  DE  LA  l'«  DÉLIBÉRATION  SUR  LE 
PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA  MARINE  MAR- 
CHANDE. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  1"  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  marine  marchande. 

La  parole  est  à  M.  Bouhey-Allex  pour  con- 
tinuer son  discours. 

M.  Bouhey-Allez.  Avant  de  reprendre 
la  suite  des  observations  que  j'ai  présentées 
vendredi  dernier,  je  voudrais  tout  d'abord 
justifier  deux  interruptions  auxquelles  je 
me  suis  laissé  aller  pendant  le  discours  de 
M.  le  rapporteur  du  projet  de  loi. 

La  première  était  relative  à  la  main-d'œu- 
vre. Je  protestais  contre  les  paroles  de  M.  le 
rapporteur,  qui  pouvaient  laisser  croire  que 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  était  plus  élevé 
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en  France  qu'en  Angleterre.  Je  m'appuyais 
sur  les  termes  mêmes  des  rapports  qui  nous 
ont  été  soumis,  et  je  disais  que  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  en  Angleterre  était  très 
supérieur  au  prix,  de  la  main-d'œuvre  en 
France. 

On  nous  fait  cette  objection,  que  si  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  est  plus  élevé 
en  Angleterre  qu'en  France,  le  rendement 
est  inférieur,  en  France,  à  ce  qu'il  est  en 
Angleterre,  de  sorte  qu'en  Un  de  compte  la 
main-d'œuvre,  en  France,  à  travail  égal,  est 
plus  chère  qu  en  Angleterre, 

Au  point  de  vue  des  salaires,  il  est  incon- 
testable que  la  main-d'œuvre  est  plus  chère 
en  Angleterre  qu'en  France;  mais  au  point 
de  vue  du  rendement  le  résultat  est  discu- 
table ;  toutefois  il  est  certain  que  l'infériorité 
de  rendement,  si  elle  existe,  n'est  pas  le 
fait  de  nos  ouvriers  français  :  ceux-ci  ne 
sont  pas  inférieurs  aux  ouvriers  anglais.  J'ai 
reçu,  à  cet  égard,  les  plaintes  et  les  protes- 
tations d'une  délégation  des  ouvriers  des 
ports,  qui  m'ont  prié  de  déclarer  ici  qu'ils 
se  faisaient  fort,  si  on  les  plaçait  dans  les 
chantiers  anglais  aux  mêmes  conditions  que 
les  ouvriers  anglais,  de  produire  autant  de 
travail  que  ceux-ci.  Us  proposaient  en  outre 
de  se  prêter  h  l'expérience  contraire,  expé- 
rience consistant  à  faire  venir  des  ouvriers 
anglais  dans  les  chantiers  français;  on  pour- 
rait alors  constater,  disaient-ils,  qu'à  condi- 
tions égales  les  ouvriers  anglais  ne  produi- 
raient pas  plus  de  travail  que  les  ouvriers 
français.  (Très  biEn!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 


M.  Louis  Mill.  L'expérience  a  été  faite; 
elle  a  été  concluante  et  on  a  renoncé  à  l'em- 
ploi des  ouvriers  étrangers. 

M.  Boahej-AUax.  Donc,  s'il  y  a  infério- 
rité dans  le  rendement  de  la  main-d'œuvre, 
si  celle-ci  coûte  plus  cher  en  France,  ce 
n'est  pas  la  faute  des  ouvriers,  mais  celle  des 
constructeurs  qui  n'ont  pas  su  organiser 
leurs  chantiers  de  façon  à  permettre  à  leurs 
ouvriers  de  produire  tout  ce  qu'ils  pour- 
raient donner. 

M.  Louis  Brindeau.  C'est  la  faute  des 
circonstances. 

M.  Bouhey-Allez.  Peut-être,  depuis 
vingt-quatre  ans,  les  constructeurs,  au  lieu 
de  réaliser  les  bénéflces  scandaleux  énoncés 
ici  par  M  Caillaux  et  que  personne  n'a  con- 
testés, auraient-ils  pu  profiter  des  primes  que 
nous  leur  allouons  pour  améliorer  la  si- 
tuation de  leurs  chantiers. 

Cela  dit,  je  voudrais  également  remettre 
au  point  la  question  du  tant  pour  cent  des 
primes  qu'on  nous  propose  d'accorder  à  la 
marine  marchande. 

Dans  sa  démonstration,  M.  Caillaux  a 
parlé  de  75  p.  100  ;  M.  le  rapporteur  a  con- 
testé ce  quantum,  mais  il  n'a  pas  donné  le 
chiffre  auquel  il  l'évaluait,  auquel  il  fallait 
l'évaluer.  J'ai  fait  la  vérification  nécessaire, 
et  j'ai  constaté  que  le  taux  de  75  p.  100 
était,  en  effet,  exagéré;  il  est  exactement  de 
70  p.  100,  si  l'on  prend  le  prix  de  250  fr.  pour 
la  tonne  construite  en  Angleterre.  Dans  la 
plupart  des  documents  qui  nous  ont  été 
soumis,  on  établit  le  prix  de  la  tonne  à 
240  fr.  ;  et  alors  le  taux  de  la  prime  est  de 
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72.7,  soit  près  de  73  p.  100.  C'est  donc  bien 
70  p.  100  des  prix  payés  en  Angleterre  qu'on 
nous  demande  de  donner  comme  prime  à 
la  marine  marcliande. 

Ceci  dit,  messieurs,  je,  reprends  ma  dé- 
monstration. 

J'en  étais  arrivé  vendredi  dernier  à  éta- 
blir qu'il  n'y  avait  pas  intérêt  à  construire 
des  navires  si  l'on  ne  peut,  ou  les  utiliser 
pour  les  besoins  de  notre  marine  nationale, 
ou  les  vendre  aux  marines  étrangères.  Or, 
tandis  que  la  loi  de  1902  avait  pour  but 
d  encourager  la  construction  de  300,000  ton- 
neaux-vapeur dans  un  laps  de  temps  de  dix 
années,  soit  30,000  tonnes  par  an,  chiffre 
prévu  pour  satisfaire  aux  besoins  de  notre 
marine  marchande,  on  a  construit  233,000 
tonneaux-vapeur  dans  les  années  1902, 1903, 
1904.  Ce  qui  est  certain,  ce  qu'il  faut  bien 
établir,  c'est  qu'en  ce  moment  nos  armateurs 
se  plaignent  de  tout  autre  chose  que  du 
manque  de  navires  :  ils  se  plaignent  du 
manque  de  fret,  de  l'absence  de  marchan- 
dises à  transporter,  de  la  mauvaise  orga- 
nisation de  nos  ports,  de  tout  enfin,  excepté 
de  ne  pas  avoir  de  navires  à  leur  disposi- 
tion. 
M.  Joseph  Caillaux.  Très  bien  ! 
M.  Bouhey-Allex.  Alors,  est-ce  donc 
pour  donner  à  nos  constructeurs  des  primes 
de  70  p.  100  leur  permettant  de  vendre  des 
navires  à  l'étranger  que  vous  nous  proposez 
votre  loi?  Je  ne  le  crois  pas,  car  la  commis- 
sion extraparlementaire  semble  préoccupée 
d'empêcher  la  vente  de  ces  navires  cons- 
truits avec  des  primes  comme  celles  qu'on 
nous  demande  de  voter. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  lire  le  passage 
suivant  du  rapport  de  la  commission  extra- 
parlementaire, qui  figure  à  la  page  118  du 
rapport  de  l'honorable  M,  Baudin  : 

tt  Comment  empêcher  que  tel  bâtiment 
commandé  par  un  courtier  français  ne  passe 
aux  mains  d'un  étranger,  le  lendemain 
même  de  sa  francisation,  après  que  le 
Trésor  public  aura  versé  la  prime  au  cons- 
tructeur? La  commission  a  cru  trouver  des 
garanties  suffisantes  contre  cette  éventua- 
lité dans  l'échelonnement  du  payement  de 
la  prime  ;  elle  propose  de  décider  que  cette 
'  prime  sera  payée  :  sept  dixièmes  lors  de 
l'achèvement  du  navire,  deux  dixièmes  à 
l'expiration  du  délai  d'une  année  si  le  na- 
vire porte  encore,  à  cette  époque,  le  pavillon 
français,  un  dixième  à  l'expiration  de  la 
deuxième  année,  sous  la  même  condition. 
Les  navires  construits  pour  les  armateurs 
étrangers  ne  recevraient  ainsi  que  les  sept 
dixièmes  de  la  prime  afférente  aux  navires 
commandés  par  des  armateurs  français.  « 

M.  Caillaux  examinait  l'autre  jour  s'il  n'y 
aurait  pas  bénéfice  à  attendre  une  année  ou 
deux  la  vente  de  ces  navires  afin  de  toucher 
toute  la  prime.  Je  crois  qu'il  n'y  aurait  pas 
besoin  d'attendre  un  seul  instant  pour  ven- 
dre le  navire  à  l'étranger. 
M.  Joseph  Caillaux.  Très  bien  ! 
M.  Bouhey-Allex.  Dans  leâ  rapports  qui 
nous  ont  été  soumis  on  reconnaît,  en  effet, 
et  on  affirme  ii  maintes  reprises  que  le  taux 


de  la  prime  de  175  fr.  qui  nous  est  demandé 
est  exagéré,  qu'on  l'adopte  seulement  à  titre 
transitoire  et  que,  dans  l'espace  de  douze  ans, 
par  une  échelle  décroissante,  on  ramènera 
cette  prime  au  taux  normal  et  déjà  considé- 
rable, dit-on,  de  120  fr. 

Je  suis  un  peu  inquiet  lorsque  je  fais  le 
raisonnement  suivant  :  les  sept  dixièmes  de 
175  fr.  font  exactement  122  fr.  50  ;  donc,  au 
lendemain  du  vote  de  la  loi,  les  construc- 
teurs qui  seront  appelés  à  bénéficier  de  la 
prime  de  175  fr.,  pourront  se  contenter  des 
sept  dixièmes  de  cette  prime,  proportion  que 
vous  estimez  vous-mêmes  largement  suf- 
fisante. Comme  ils  ne  construisent  pas  leurs 
bateaux  pour  les  laisser  ensuite  sur  les  chan- 
tiers, comme  les  armateurs  français,  qui 
sont  largement  pourvus  et  qui  sont  obligés 
de  se  servir  de  leurs  navires  pour  toucher 
les  primes  à  la  navigation,  ne  les  leur  achè- 
teront pas,  ils  seront  obligés  de  les  vendre 
à  l'étranger  et  ils  les  vendront  à  bas  prix, 
au-dessous  du  prix  de  revient,  à  des  arma- 
teurs étrangers  ;  ceux-ci,  avec  ces  bateaux 
ainsi  achetés  au-dessous  du  prix  de  revient, 
feront  concurrence  à  nos  armateurs  fran- 
çais. Il  adviendra  alors  de  vos  vapeurs  cons- 
truits à  grands  frais  avec  les  primes  que 
vous  avez  accordées,  ce  qu'il  est  advenu  de 
notre  marine  à  voiles. 

J'en  trouve,  d'ailleurs,  le  témoignage  tou- 
jours dans  le  rapport  de  la  commission 
extraparlementaire  qui  est  une  mine  inépui- 
sable et  qui,  à  la  page  70,  s'exprime  ainsi  : 
i<  Déjà  un  certain  nombre  de  grands  voi- 
liers, arrivés  au  bout  de  leur  période  de 
primes,  ont  été  vendus  à  un  prix  très  bas, 
à  des  armateurs  norvégiens,  danois  ou 
italiens,  qui  les  exploitent  de  la  façon  écono- 
mique que  nous  avons  indiquée,  ce  qui  leur 
permet  de  faire  à  notre  commerce  maritime 
une  concurrence  qu'il  nous  est  Impossible 
de  soutenir. 

«  Il  est  hors  de  doute  que  ces  ventes  de 
navires  à  l'étranger  se  généraliseront  au  fur 
et  à  mesure  qu'ils  sortiront  du  régime  de 
protection,  et,  dans  un  petit  nombre  d'an- 
nées, notro  flotte  de  voiliers  sera  retombée 
au-dessous  de  ce  qu'elle  était  en  1892,  c'est- 
à-dire  à  un  tonnage  infime.  » 

M.  Joseph  Caillaux.  Après  que  nous  au- 
rons dépensé  150  millions  environ. 

M.  Bouhey-Allex.  Voici  ce  que  je  trouve 
à  l'appui  du  rapport  de  la  commission  extra- 
parlementaire,  dans  la  Revue  du  commerce 
extérieur,  n«  13  : 

«  Ils  vendent  (les  armateurs)  au  dehors,  à 
un  prix  dérisoire,  les  beaux  navires  qui  au- 
raient pu  faire  encore  de  longs  services 
sous  pavillon  tricolore.  C'est  ainsi  qu'on  a 
déjà  vu  disparaître  le  Jules-Verne,  la  Du- 
chesse-Anne, V  Yvonne  et' Marie,  V Adolphe, 
h\  Marie- A  lice,  la  Blanche,  le  Colbert,  la,  Ma- 
rie-Elise,  le  Louis-Pasteur,  la  Geneviève,  etc. 
«  D'autres  navires  sont  voués  au  même 
sort.  Ils  représentent  l'effectif  respectable  de 
cent  quatre-vingt-onze  bâtiments,  qui  seront 
vendus  à  vil  prix.  » 

Quel  sera  le  résultat  de  ces  primes  que 
vous    croyez     donner    aux   constructeurs 


français  ?  Vous  donnez  des  primes  directes 
à  la  marine  française,  mais  ce  sont  des 
primes  indirectes  à  la  marine  étrangère. 
M.  Joseph  Caillaux.  Très  bien  ! 
M.  Bouhey-AUex.  Avec  vos  primes,  les 
armateurs  étrangers  feront  à  nos  armateurs 
français  une  concurrence  que  ceux-ci  ne 
pourront  pas  soutenir. 

Ce  qui  s'est  passé  pour  les  voiliers  se 
passera  pour  les  navires  à  vapeur  ;  au  fur 
et  à  mesure  qu'on  pourra  vendre  les  ba- 
teaux, on  les  vendra,  et  il  ne  nous  restera 
rien,  sinon  le  regret  de  constater  que  nous 
avons  dépensé  à  nouveau  des  millions  en 
pure  perte. 

Voilà  pour  la  construction.  Passons  aux  ar- 
mateurs. Ils  ne  demandent,  disent-ils,  que  la 
juste  compensation  des  charges  spéciales 
qui  pèsent  sur  l'armement  français.  Ils 
sont  modestes. 

J'ai  été  heureux  de  trouver  l'opinion  d'un 
armateur  qui  nous  parle  un  langage  que  je 
demande  la  permission  de  signaler  à  la 
Chambre.  C'est  M.  Estler,  qui  dit  parfois  cer- 
taines vérités.  Voici  un  extrait  de  sa  dépo- 
sition, page  16  du  rapport  de  la  commis- 
sion extraparlementaire  : 

«  On  nous  condamne  chaque  jour  à  sup- 
porter de  nouveaux  règlements.  Nous  dé- 
pendons de  six  ministères.  Il  y  a  un  nombre 
incroyable  de  commissions  qui  s'occupent 
de  nous,  —  je  n'en  dis  pas  plus  long,  —  et 
nous  vivons  sous  une  réglenientation  su- 
rannée, étroite,  tyrannique  et  étouffant 
toutes  les  initiatives.  Au  contraire,  je  le  ré- 
pète, que  l'on  nous  traite  en  industrie  libre, 
qu'on  nous  laisse  exercer  notre  métier 
comme  nous  l'entendons,  et  que  l'Etat  ne 
s'occupe  plus  de  notre  industrie  et  ne  la  ré- 
gisse plus  par  des  règlements  antérieurs  au 
règne  du  Grand  Roi,  et  l'on  n'entendra  plus 
dire  :  Ces  armateurs  sont  d'une  rapacité 
extraordinaire.  Nous  ne  vous  demanderions 
rien.  Mais  si  vous  ne  voulez  pas  satisfaire  à 
ces  désirs,  si  vous  voulez  nous  laisser  en- 
serrés dans  votre  réglementation  archaïque, 
alors  nous  vous  demandons  la  compensa- 
tion des  charges  que  l'Etat  français  juge  à 
propos  de  faire  peser  sur  nous,  la  compen- 
sation d'armement;  nous  ne  demandons 
rien  de  plus  :  la  liberté  ou  la  compensa- 
tion. » 

Messieurs,  sur  ce  langage  nous  pourrions 
nous  entendre.  Si  les  armateurs  nous  di- 
saient :  «  Nous  supportons  des  charges  que 
ne  supportent  pas  les  marines  étrangè- 
res... » 

M.  Joseph  Caillaux.  C'est  cela  ! 

M.  Bouhey-Allex.«...ces  charges,  suppri- 
mez-les, débarrassez-nous-en;  vous  nous 
enserrez  dans  des  règlements  archaïques,  il 
faut  les  abolir  »,  la  Chambre  serait  unanime 
à  entrer  dans  cette  voie. 

M.  Bernard  Cadenat.  Abolir  les  règle- 
ments ?  Ah  î  mais  non  ! 

M.  Camaud.  Les  inscrits  maritimes 
doivent  être  défendus. 

M.  Louis  Brindeau.  Combien  de  temps 
cette  situation  durerait-elle? 

M,  Bouhey-Allex.  Entendons-nous.  Il  est 
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bien  certain  que,  lorsque  les  armateurs 
demandent  l'abolition  de  tous  les  règle- 
ments qui  régissent  la  matière,  ils  n'ont  pas 
la  prétention  de  naviguer  sans  aucune  ré- 
glementation pour  la  protection  des  équi- 
pages et  des  passagers.  Un  simple  cocher 
de  flacre,  à  Paris,  qui  conduit  sa  voiture 
sans  prime  du  Gouvernement,  est  bien 
sujet  à  une  réglementation  très  étroite  ! 

M.  Caillaux,  Tautre  jour,  a  relevé  en  détail 
toutes  les  charges  qu'on  prétend  incomber 
à  l'armement  français;  il  a  examiné  les 
prescriptions  relatives  à  la  nourriture  et  la 
solde  des  équipages,  les  obligations  en  ce 
qui  concerne  le  rapatriement  et  les  frais  de 
maladie,  et  il  a  mis  les  partisans  du  système 
des  primes  au  défi  de  venir  lui  apporter  des 
chiffres  en  opposition  aux  siens. 

J'ai  écouté,  à  la  dernière  séance,  avec 
beaucoup  d'attention  M.  le  rapporteur,  et 
j'ai  constaté  que,  sur  cette  partie  de  l'ar- 
gumentation de  M.  Caillaux,  il  avait  gardé 
plutôt  un  silence  que  je  me  permettrai  de 
qualifier  d'éloquent. 

M.  Joseph  Caillaux.  Parfaitement. 

M.  Bouhey-AUex.  Il  n'a  pas  répondu  à 
une  seule  des  objections  de  M.  Caillaux. 

M.  Joseph  Caillaux.  En  effet. 

M.  Bouhey-Allex.  Je  ne  voudrais  pas 
trop  m'aventurer  sur  un  domaine  qui  m'est 
un  peu  étranger,  et  pourtant  je  désirerais 
examiner  rapidement  si,  dans  les  autres  pays, 
les  armateurs  ne  présentent  pas  également 
des  revendications,  s'ils  ne  se  plaignent  pas 
des  règlements  auxquels  ils  sont  soumis. 
Nous  pourrons  ainsi  constater  si  leur  situa- 
tion est  différente  de  celle  de  nos  arma- 
teurs. Je  voudrais,  à  cet  égard,  lire  quel- 
ques extraits  des  travaux  de  la  commission 
anglaise  qui  a  examiné  les  doléances  des 
armateiu*s  anglais. 

Tout  d'abord,  voulez-vous  me  permettre, 
messieurs,  de  vous  donner  l'opinion  de 
cette  commission  anglaise  «  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  les  subsides  des  gou- 
vernements étrangers  aux  compagnies  de 
navigation  à  vapeur  et  aux  vaisseaux  à 
voile  et  sur  l'effet  de  ces  mesures  sur  le 
commerce  britannique  »  ? 

M,  J.  Thierry.  Alors,  pour  élaborer  les 
lois  françaises,  nous  devons  nous  occuper 
de  l'opinion  des  Anglais  ? 

M.  Bouhey-Allex.  Il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  savoir  en  France  ce  qu'on  pense 
à  l'étranger  des  lois  que  nous  votons  pour 
développer  notre  marine  marchande. 

M.  J.  Thierry.  Au  point  de  vue  purement 
scientifique,  c'est  en  effet  très  Intéressant. 

M.  Bouhey-Allex.  SI  elle  était  florissante, 
nous  n'aurions  pas  du  tout  à  nous  occuper 
de  ce  que  fait  l'étranger  ;  nous  nous  décla- 
rerions satisfaits  de  la  législation  et  nous 
n'aurions  qu'à  continuer  dans  cette  vole. 
Mais  vous  savez  bien,  c'est  vous  qui  le 
dites,  et  c'est  la  raison  de  votre  loi,  que 
notre  marine  marchande  se  meurt,  qu'elle 
agonise  et  qu'il  est  Indispensable  de  lui 
venir  en  aide.  Il  faut  donc  que  nous  sa- 
chions ce  qui  se  passe  à  l'étranger. 


Voici  d'abord  l'opinion  de  la  commission 
anglaise  sur  le  système  des  primes  : 

«  Quant  à  l'état  de  choses  en  France,  voici 
ce  qu'il  y  a  de  plus  clair.  Le  montant  des 
subsides  votés  en  France  pour  l'année  dans 
le  budget  de  1901  s'élevait  à  1,067,271  livres, 
mais  11  faut  ajouter  à  cette  somme  les  pri- 
mes nouvelles  à  la  construction  s'élevant  à 
232,000  livres,  et  les  primes  nouvelles  à  la 
navigation,  calculées  d'après  le  nombre  de 
milles  parcourus,  et  s'élevant  à '488,000  li- 
vres; le  total  fait  alors  1,787,271  livres.  Mais 
il  semble  qu'il  faille  encore  ajouter  quelque 
chose  à  ce  chiffre,  en  raison  des  primes  aux 
machines  et  aux  réparations  de  machines  ; 
de  plus,  d'après  une  loi  de  1902,  publiée  dans 
l'appendice,  tout  armateur  français  a  droit 
encore  à  une  autre  sorte  de  prime,  la  com- 
pensation d'armement,  versée  à  tout  stea- 
mer de  fer  ou  d'acier  construit  à  l'étranger, 
proportionnellement  au  nombre  de  jours 
d'armement  administratif,  si  le  tonnage  brut 
est  supérieur  à  100  tonnes,  et  s'il  sert  à  la 
navigation  océanique  ou  au  cabotage  Inter- 
national. 

«  Le  maximum  de  nouveau  tonnage  ayant 
droit  aux  primes  est  fixé  à  500,000  tonnes 
brutes  pour  les  steamers  —  200,000  tonnes 
pouvant  être  de  construction  étrangère, 
mais  sous  pavillon  français  —  et  à  100,000 
tonnes  pour  les  vaisseaux  à  voile.  Tous  ces 
subsides  sont  absolument  hors  de  propor- 
tions avec  les  services  rendus,  et,  d'une  fa- 
çon générale,  il  est  certain  que  le  commerce 
français  n'a  pas  progressé  d'une  façon  cor- 
respondant à  la  munificence  croissante  des 
subsides,  tandis  que  les  propriétaires  fran- 
çais de  vaisseaux,  et  particulièrement  de 
vaisseaux  à  voiles,  ont  Indûment  bénéficié 
de  la  dépense  de  leur  pays.  » 

Voilà  comment,  d'une  façon  générale,  les 
Anglais  jugent  notre  système  de  primes. 

M.  Louis  Brindeau.  Les  bons  apôtres  ! 

M.  Bouhey-Allex.  Examinons  maintenant 
les  plaintes  des  armateurs  anglais.  Nous 
allons  voir  si  elles  sont  bien  différentes  de 
celles  des  armateurs  français. 

«  On  a  fait  remarquer  que  d'autres  causes 
pourraient  agir  en  même  temps  que  les 
subsides  étrangers  de  manière  à  affecter  le 
commerce  britannique. 

«  Elles  comprennent,  entre  autres  choses, 
les  règlements  du  Board  of  Irade,  le  prélè- 
vement des  droits  de  phare,  le  fait  que  des 
nations  étrangères  réservent  les  transports 
sur  leurs  côtes  à  leurs  navires  nationaux,  et 
peut-être  aussi  le  fait  que  les  fabricants 
anglais  no  prêtent  pas  assez  d'attention  aux 
genres  et  aux  types  de  marchandises  que 
demande  la  clientèle  d'outre-mer.  Sir  Wil- 
liam Ward,  consul  général  britannique  à 
Hambourg,  attribue  une  grande  partie  des 
pertes  subies  par  le  commerce  britannique 
aux  effets  de  la  loi  sur  les  marques  com- 
merciales (Marchandise  mark  act). 

«  Des  allégations  se  sont  encore  produites 
contre  d'autres  lois  :  la  loi  sur  le  transport 
des  céréales  (Carrlage  of  grain  act  1880),  la 
loi  sur  les  mesures  de  sauvetage  (Life  sa- 
wing  appliances  act  1888),  la  loi  sur  la  ligne 


de  flottaison  (Load  Une  act  1890),  la  loi  sur 
l'inspection  des  provisions  (Inspection  of 
provision  act  1892)  et  la  loi  sur  le  recrute- 
ment des  équipages  (Manning  act  1897); 
ces  lois  imposeraient  aux  propriétaires  bri- 
tanniques de  navires  des  charges  dont  leurs 
concurrents  étrangers  sont  exempts.  » 

C'est  exactement  ce  que  disent  les  arma- 
ternes  français. 

Le  rapporteur  de  la  commission  anglaise 
ajoute  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  règlements  du 
Board  of  trade^  on  s'est  plaint  à  votre  com- 
mission que,  dans  les  ports  nationaux,  il  y 
a  beaucoup  d'ingérences  de  l'autorité  sur 
les  vaisseaux  britanniques,  tandis  que  les 
vaisseaux  étrangers  faisant  concurrence 
aux  vaisseaux  britanniques  sont  soumis  à 
une  Inspection  moins  approfondie,  ce  qui 
constitue  pour  eux  un  avantage  marqué. 
Ceci  s'applique  en  particulier  au  règlement 
sur  la  ligne  de  flottaison  (Load  Une).  » 

Voilà  ce  que  dit  la  commission  anglaise. 

M.  Louis  Brindeau.  Naturellement. 

M.  Bouhey-Allex.  Les  armateurs  anglais 
se  plaignent,  exactement  comme  les  arma- 
teurs français,  d'être  soumis,  dans  leur  pays, 
à  des  règlements  auxquels  ne  sont  pas 
soumis  les  armateurs  étrangers. 

M.  Louis  Brindeau.  Nous  vous  montre- 
rons comment  en  Angleterre  on  traite  les 
navires  français. 

M.  Louis  Mill.  Au  Heu  de  nous  occuper  de 
ce  qui  se  fait  à  l'étranger,  peut-être  ferlons- 
nous  mieux  de  nous  occuper  davantage  de 
ce  qui  se  fait  en  France. 

M.  Maurice  SibiUe.  Quand  11  s'agit  de 
marine,  il  faut  s'occuper  et  de  la  France  et 
de  l'étranger. 

M.  Bouhey-AUex.  Il  est  peut-être  bon 
que  nous  cherchions  à  nous  rendre  compte 
de  la  façon  dont  l'étranger  apprécie  nos 
primes  au  point  de  vue  de  l'Influence  qu'elles 
ont  sur  son  commerce.  Il  est  certain  que, 
lorsque  nous  encourageons  notre  marine 
marchande,  l'étranger  se  préoccupe  de  la 
répercussion  que  ces  encouragements  peu- 
vent avoir  sur  son  propre  commerce. 

Voyons  donc  ce  qu'on  dit  en  Angleterre  : 

«  Le  troisième  point  de  vue  auquel  les  sub- 
sides étrangers  ont  affecté  le  commerce  bri- 
tannique est  de  détourner  le  commerce  en 
faveur  des  vaisseaux  à  voiles  étrangers. 
D'après  les  témoignages,  ceci  est  vrai  cer- 
tainement de  la  France,  dont  le  tonnage  des 
vaisseaux  à  voiles  a  augmenté  de  45  p.  iOO 
depuis  1891. 

«  Les  vaisseaux  à  voiles  français  prennent 
toujours  des  prix  moins  élevés  que  les  vais- 
seaux britanniques,  et,  grâce  à  leurs  primes 
de  navigation  et  à  leurs  autres  primes,  Ils 
peuvent  encore  rapporter  un  bon  dividende. 
A  certains  égards,  Ils  ont  des  avantages  par- 
ticuliers. Par  exemple,  on  en  a  vu  entrer  en 
pourparlers  et  s'entendre  avec  leur  char- 
geur, mettons  en  cinq  ou  six  jours  —  par 
exemple  à  Cardiff  -—  au  lieu  de  rester  vingt 
jours  suivant  les  conditions  ordinaires  des 
affréteurs  ;  pour  cette  expédition  de  faveur, 
le  chargeur  touche  une  commission  élevée 
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de  100  à  200  livres.  Le  imt  de  eette  hÂte 
est  de  eommencer  à  gagner  la  prime  ou  le 
subside,  payable  au  nombre  de  milles^  pluA 
tôt  que  les  navires  ne  pourraient  le  faire 
s*iie  attendaleot  leur  jour  de  chargement. 
Lesvaisseaux  britanniques,  n'étant  pas  sub- 
ventionnés,ne  peuvent  payer  pour  la  promp- 
titude de  chargement. 

«  Il  a  été  rapporté  àlacommiasiondescss 
où  des  vaisseaux  français  ont  réellement 
navigué  sur  lest  et  sont  revenus  en  prenant 
un  taux  de  fret  inférieur  à  celui  des  vais- 
seaux britanniques;  ils  perdaient  ainsi  de 
l'argent  sur  leur  course  et  donnaient  pour- 
tant un  dividende.  On  a  cité  le  cas  d'un 
vaisseau  appelé  la  Reme-BUmcke  qui,  dans 
un  voyage  de  onse  mois  et  vingt-deux  jours, 
gagna  seulement  300  livres  pour  payer  son 
amortissement  (dépréciation),  son  intérêt  et 
divers  autres  frais  :  comme  la  prime  pour 
ce  voyage  était  de  3,579  fr.,  le  vaisseau  put 
déclarer  un  bénéfice  de  22  p.  100.  En  raison 
de  la  prime  proportionnelle  au  nombre  de 
milles,  ia  concurrence  française  contre  les 
vaisseaux  à  voile  britanniques  est  extrême- 
ment  dure  ^i  ce  qui  concerne  les  transports 
à  lonf  ue  distance. 

«  Mais  il  a  été  é(»bii^  à  la  «atieiaction  de 
votre  commission,  que  la  marine  mardunde 
française  ne  répond  pas  d'une  façon  propor- 
tiesneUe  aux  aj^pàts  qu'on  lui  présente  en 
élevant  létaux  de  ces  primes.  Et,  au  point  de 
vue  des  affaires,  il  ne  parait  pratique  pour 
aucun  gouvernement'  d'acheter  à  un  tel 
\myi  la  simple  f  aeuLlé  d^  gagner  sur  des 
transports.  » 

Voilà  done,  n^essieurs^  comment,  en  Angle- 
terre, on  apprécie  rinfluemce  de  votre  système 
de  primes  sur  le  commerce  britanni*que.  On 
^Qvis^^^  en  couséquenoe^  quelles  n^jB^ures 
s'iiiOjj^oseiii  ou  pouiarajent  s'imposer  à  nos 
voisins.  On  examine  aussi  la  situation  qui 
est  faille  au  oooimespce  britannique  aa^  point 
de  vue  4u  cabotage. 

La  France  réserve  le  cabotage  de  aes 
côtes  pour  sa  marine  et  eensidère  aussÂ 
comme  navî^itlon  réservée,  c(MEBme  cabo- 
tage, le  commerce  entre  Marseille  et  TAlgé- 
rie.  £n  Au^Siie,  on  considère  comuie  du 
cabotage,  fermé  à  la  marijae  britannique, 
le  commerce  entre  les  ports  de  la  Balti- 
que et  les  ports  de  la  mer  Noire,  voire 
même  le  commerce  entre  toute  la  Russie 
d'Europe  et  Vladivostock.  En  Amérique, 
on  considère  comme  du  cabotage  le  com- 
merce qui  4e  New- York  va  h  San-Fran- 
cisco  en  passant  par  le  cap  Horn;  et,  en  An- 
gletejTe,  on  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'adopter  une  niesm*e  analogue. 

«  On  se  trouve  naturellement  amené  à  se 
demander  quel  serait  reffet  produit  si  l'on 
réservait  i  1  ensemble  des  vaisseaux  bri- 
tamûques  le  -cabota^  ainsi  cofnpris  de  tout 
remfâre  britannique.  » 

Kon  seulement  on  pose  ia  question,  mais 

on  a  l'air  d'orienter  ropinioa  et  le  giouver- 

nement  vers  la  salution  indiquée. 

M.  Joncph  Oaiil—gc.  Parfaitement. 

La  p<'rsistance  de  nos  \oi&  de   ^^Amsss 

amènera  l'Angioterre,  comme  dans  d  autres 


cas,  à  user  de  représailles  dont  notre  ma- 
rine marchande  sera  victime,  et  ces  re- 
présailles, vous  en  aurez  la  responsabilité. 

M  Piearre  Baiidia»  rapporteur,  U  ne  faut 
pas  recourir  à  des  aiguments  excessifs. 

M.  J.  Tbienj.  L'Angleterre  se  réservera 
peut-être  le  cabotage  sur  ses  cdies,  mais 
qu'y  perdronsHious? 

M.  PiMRM  Bamiip,  rapporteur.  Elle  fa 
déjài 

M.  /.  Thiarry.  On  dit,  dans  un  passage 
du  rapport,  que  nos  voiliers  coneurrencent 
utilement  les  voiliers  anglais  et  on  conclut 
que  les  primes  ne  valent  rien  ! 

ML  Jotaph  GaillMii:.  Est-ce  par  leurs 
propres  forées? 

M.  J.  ThÛMnrjr.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit 
par  leurs  forces  natuneties,  mais  le  rapport, 
je  le  répète^  indique  que  nos  voiliers  con* 
currencent  utilement  les  voiliers  anglais 
et  (m  conclut  en  sens  contraire.  Bi  vous  ad- 
mettez ce  raisonnement,  libre  à  vous.  Pour 
moi^  je  ne  comprends  pas  cette  absence  de 
logique. 

M.  Bouhey-Allex.  Nous  allons  essayer 
d'être  logique. 

Je  m'excuse  de  faire  ces  citations,  mais 
je  les  crois  indispensables  tout  au  moins 
pour  permettre  à  ia  Chambre  et  au  pays 
de  savoir  quelle  est  l'opiaion  de  noê  voi'- 
sins  les  .Anglais,  un  peu  compétents  en  ma> 
tière  de  marine.  Nous  ne  pouvons  ici  nous 
enfermer  dans  une  tour  d'ivoire,  derrièie 
nos  frontières  et  nos  droits  protecteurs,  et 
négliger  ce  qui  se  passe  et  ce  qui  se  dit 
dans  les  pays  étrangers. 

M.  JMieph  Catiiauz.  Très  bien  ! 

M.  Bovliey-Allex.  Je  disais  donc  que  la 
commission,  non  seulement  émettait  cette 
idée,  mais  encore  concluait  dans  ce  sens. 

Elle  écrit  ceci  : 

«  Votre  commission  pense  que  le  moment 
est  venu  où  l'idée  de  réserver  le  «  cabotage  » 
de  l'empire  britannique,  sans  condition,  dans 
le  aens  indiqué  ci-dessns,  doit  être  prise  en 
considération  par  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  en  vue  de  réserver  les  navigations 
cotlènes  britanniques  et  coloniales  et  le 
«  cabotage  «  k  l'intérieur  de  l'empire  bri- 
tannique aux  vaisseaux  i>ritanniques  et  co- 
loniaux et  aux  vaisseaux  des  nations  qui 
laissent  leur  navigation  côUère  ouverte  pour 
les  vaisseaux  de  la  Orande-firetagne  et  de 
ses  colonies.  » 

le  ne  sais  pas,  messieurs,  ee  qu'il  y  a  de 
fondé  dans  oetie  menace,  et  }e  i^  la  prends 
pas  pour  mon  compte.  Je  crois  que  l'An- 
gleterre  aurait  peut-^être  plus  â  perdre  qu'à 
gagner  à  appliquer  ce  système,  mais  je 
tiens  à  TOUS  signaler  le  danger  auquel  peut- 
être  vous  nous  expoaez. 
ie  reviens  à  notre  loi  de  primes. 

Après  toujtes  ces  citations  nous  donnant 
l'aippféciailon  de  Tétraiager,  et  en  les  ajou- 
tant aux  critiques  que  M.  Gaillaux  et  moi  for- 
mulons, à  celles  que  soulèveront,  j'en  suis 
persuadé,  d'autres  orateurs  ;  après  les  in- 
succès des  trois  lois  de  4Ô81,  de  4893  et  de 
1902,  qui  ont  coûté  560  millions,  vo<er  une 
nouvelle  loi  serait  inexplicable  et  impar- 


donnable. Vous  nous  dites  bien  que  la  nou- 
velle loi  coûtera  moins  cher  que  celle  de 
1902.  Oui,  si  elle  venait  en  1912,  après  que 
celle  de  1902  aurait  eu  son  plein  effet,  si 
elle  remplaçait,  à  l'échéance,  la  loi  de  1902 
qui  serait  éteinte.  Mais  vous  ne  proposez 
pas  de  ne  la  faire  jouer  qu'en  1912  ;  vous 
nous  proposez  d'ajouter  les  effets  de  cette 
loi  à  ceux  de  la  loi  de  1902.  Les  200  mil- 
lions votés  en  1902  sont  acquis  en  dépenses 
au  budget. 

Que  va  coûter  votre  nouvelle  loi,  qui 
vient  s'ajouter  à  celle  de  1902?  Je  reconnais 
que  dans  le  rapport  qui  nous  est  présenté 
on  n'a  pas  cherclié  à  dissimuler  la  dépense. 
On  nous  a  dit  :  La  nouvelle  loi  va  coûter  : 
Primes  à  la  contruction,  66,549,450  fr.;  com- 
pensation d'armement,  17,884,650  fr.;  au 
total,  84,434,100  fr. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  U  y  a  des  dépenses 
qui  n'ont  pas  pu  être  calculées.  Elles  sont 
de  trois  sortes.  Le  rapport  l'indique  à  la 
page  163.  U  y  a  : 

l*'  Une  augmentation  des  primes,  à  cause 
de  l'accroissement  des  vitesses  aux  essais  ; 

2°  Les  compensations  des  vapeurs  ou 
voiliers  de  construction  étrangère,  le  nom- 
bre des  tonneaux  de  cette  flotte  acquise  à 
l'étranger  restant  d'ailleurs  illimité  ; 

3»  Les  compensations  des  vapeurs  ou 
voiliers  déjà  francisés  et  qui  ne  peuvent 
venir  en  rang  utile  pour  les  primes  à  la 
navigation. 

«  Ces  dépenses,  dit  le  rapport,  ne  peuvent 
être  évaluées  d'une  façon  exacte,  principa- 
lement en  ce  qui  concerne  les  surprimes  à 
la  vitesse,  il  est  en  effet  impossible  de  pré- 
voir les  révolutions  complètes  qui  peuvent 
se  produire  du  jour  au  lendemain  dans  l'art 
des  constructions  navales  et  qui  permet- 
traient de  réaliser  des  vitesses  inconnues 
jusqu'à  ce  jour.  » 

11  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  la  nou- 
velle loi  entraînera  une  dépense  d'au  moins 
100  millions. 

Ainsi  Ton  a  à  peu  près  84  millions  en  vertu 
de  la  loi,  puis  une  certaine  marge  pour  les 
compensations  d'armement  et  les  surprimes 
à  la  vitesse  que  l'on  ue  peut  pas  chiffrer; 
avec  les  560  millions  d'un  autre  côté,  cela 
fera  660  millions.  Si  économes  que  nous 
soyons  des  deniers  des  contribuables 
et  des  finances  de  l'Etat,  nous  ne  regrette- 
rions pÈS  les  millions  dépeiifiés,nou»  serions 
même  pitèts  à  en  voter  d  autres  si  on  pou- 
vait nous  dire  :  ces  primes  ont  accru  d'une 
façon  consîidérabie  l'importance  de  notre 
flotte  commerciale  ; . . . 

M.  le  rapporteur.  Elle  lui  ont  permis 
d'exister. 

M.  Bouliey-AltoaL  ...  ceUe-ei  n'a  pas  en- 
core atteint  le  degré  auquel  elle  devrait  at- 
teindre pour  répoudre  aux  besofns  de  la 
France  ;  nous  voulons  l'accroître  encore  et 
nous  vous  demandons  de  nous  en  donner 
les  moyens. 

Mais  il  n'en  est  rien.  Allez-vous  stimuler 
X08  armateurs  par  votre  loi  nouvelle? 
(Quelles  précautions  avez- vous  prises? 
Avez- vous  4oûné,  comme  cela  semblerait  lo- 


gique,  défi  primer  aux  marchandî^s  trans- 
portées ?  Non.  Autrefois  ou  avait  établi  des 
primes  au  kilomètre  ;  on  a  reconnu  les 
gros  inconvénients  de  ce  système.  Les  na- 
vires naviguaient  pour  «  avaler  des  milles 
marins  »  ;  pour  gagner  la  plus  forte  prime, 
ils  en  faisaient  Le  plus  grand  nombre  pos- 
sible. Vous  avez  paré  à  ce  danger  en  suppri- 
mant la  primo  au  kilomètre  et  en  la  rem- 
plaçant par  la  prime  par  jour  d'armement. 
M.  Caillaux  a  dit,  exagérant  un  peu,  qu'avec 
ce  système  les  navires  vont  rester  dans  le 
port  à  se  balancer,  afln  d'économiser  du 
charbon,  ce  qui  ne  les  empêchera  pas  de 
toucher  les  primes. 

M.  J.  Thierry.  Il  y  a  à  cela  une  impos- 
sibilité matérielle  et  légale. 

M.  âouhdy-Alléx.  Il  y  a  là,  je  le  recon- 
nais, une  certaine  exagération  et  j'estime 
que  la  prime  ne  serait  pas  sufflsante  pour 
permettre  aux  navires  de  rester  dans  le 
port,  en  se  contentant,  pour  vivre,  de  la 
prime  de  compensation  d'armement. 

M.  le  rapporteur.  Ils  n'ont  aucun  intérêt 
à  le  faire  ! 

M,  Bouhey-Allex.  Remarquez  d'ailleurs 
que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1902,  vous 
aviez  au  moins  limité  à  trois  cent  trente 
par  an,  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels 
on  pouvait  payer  la  prime  d'armement  ;  or 
aujourd'hui  vous  avez  supprimé  celte  limi- 
tation. 

M.  J.  Thierry.  Mais  non  ! 

M.  Bouhey-Aliex.  En  tout  cas,  vous  n'en 
dites  pas  un  mot  dans  la  loi  nouvelle. 

M.  le  ri^>porteur.  Mais  si.  Nous  examine- 
rons du  reste  ce  point  au  moment  de  la  dis- 
cussion des  articles. 

M.  Bouhey-AUex.  Je  ne  crois  pas  que, 
dans  les  articles  que  vous  proposez,  il  en 
soit  question. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  défmi 
l'année  d'armement  ;  c'est  écrit  dans  la  loi. 

M.  Joseph  Caillaux.  Dans  la  loi  de  1902, 
alors?  Vous  verrez  d'ailleurs,  mon  cher  col- 
lègue, les  inconvénients  signalés  par  les  ar- 
maleurs  dans  mon  dossier  de  la  loi  de  1902. 

M.  J.  Thierry.  i*ar  les  armateurs  anglais? 

M.  Joaeph  Caillaux.  Non,  monsieur 
Tliierry  ;  par  les  urnialeurs  franyaLs. 

M.  Bouhey-AUex.  Je  4is  donc  que  voter 
cette  loi,  apix»6  l'éeliec  des  lois  précédentes, 
serait,  à  mon  avis,  voter  la  mort  lente  mais 
certaine  de  notre  marine  ;  ce  serait,  permet- 
tez-moi l'expression,  lui  donner  Textrème- 
onction,  et  je  considère  que  nos  collègues, 
MM.  Lemire  et  Gayraud,  seraient  mieux  qua- 
lifiés que  M.  le  rapporieur  pour  lui  admi- 
nistrer ce  dernier  sacrement.  (Oti  rit.) 

L'autre  jour,  alors  que  je  venais  de  citer 
ropinion  de  M,  Estier  disaait  que  votre  loi, 
au  lieu  de  développer  la  marine  marchande, 
ne  servirait  qu'à  ralentir  sa  fin,  notre  col- 
lègue, M.  Tamiral  Bienalmé  s'et^t  écrié  : 
"  C'est  déjà  bien  appréciable.  >» 

Je  ne  peux  pas  me  résigner  à  i^nMii  espèce 
de  fatalisme  oriental. . . 

M.  Tamiral  Bienaimé.  Je  d4'*velopperai 
mon  idée. 

M.  Bouhey-AUex.  . . .  qui  consislerait  à 
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assister  impuissants  à  la  décadence  de  notre 
marine  marchande;  ce  n'est  pas  une  loi 
d'agonie  qu'il  faut  que  nous  votions,  c'est 
une  loi  qui  vivifiera  notre  marine  mar- 
chande. 

M.  Joseph  CaiUaux.  Très  bien  ! 

M.  Bouhey-AUex.  Et  c'est  pour  cela  que 
nous  ne  pouvons  pas  vous  suivre  sur  le  ter- 
rain des  primes,  quand  rexp.Tience  a  dé- 
montré leur  inefficacité. 

M.  Baudin  nous  dit  :  Nous  ne  tenons  pas 
autrement  aux  primes  ;  si  vous  avez  quel- 
que chose  de  meilleur  à  nous  offrir,  appor- 
tez-le. 

M.  le  rapporteur.  A  coup  si\r. 

M.  Bouhey-AUex.  Voujt»  me  dites  :  A  coup 
sûr.  Mais  trois  fois  déjà  vous  avez  fait  l'ex- 
périence des  primes;  peut-être  serait-il  bon 
de  chercher  autre  chose. 

Nous  avons  un  exemple  à  côté  de  nous, 
un  pays  où  la  marine  marchande  s'est  dé- 
veloppée d'une  façon  extraordinaire  et  par 
des  moyens  différents.  Après  avoir  échoué 
trois  fois  avec  les  primes,  nous  pourrions 
peut-être  essayer  de  ces  moyens  différents. 

M.  Caillaux  vous  disait  ce  qu'a  fait  l'Alle- 
magne; pourquoi  n'essayerions-nous  pas 
de  l'imiter?  Ce  sera  trop  long  à  obtenir 
du  Parlement,  dites-vous.  Croyez-vous  que 
vous  irez  plus  vite  avec  vos  primes  ? 

En  ce  qui  concerne  les  douanes,  vous 
dites  :  En  France,  la  construction  est  mise 
en  état  d'infériorité  parles  droits  établis  à  la 
frontière,  par  le  système  protectionniste. 
M.  Caillaux  vous  indiquait  la  solution  : 
créons,  non  pas  des  ports  francs  —la  ques- 
tion est  trop  complexe  pour  être  résolue 
rapidement  —  créons  simplement  et  immé- 
diatement des  chantiers  francs.  Des  ports 
francs,  j'en  suis  partisan,  mais  j'estime 
qu'il  faut  aller  vite  et,  afin  de  simphfier  la 
solution,  je  proposerais  de  nous  rallier  à  la 
création  de  chantiers  francs. 

M.  J.  Thierry.  Ce  sont  les  ports  francs. 

M.  Bouhey-AUex.  Non  :  la  question  des 
ports  francs  est  plus  complexe.  Nous  pou- 
vons facilement  débarrasser  nos  construc- 
teurs français  d'une  cause  d'infériorité  en 
leur  permettant  de  recevoir  en  franchise 
les  marcliaudises  de  l'étranger. 

M.  le  rapporteur.  Vous  verriez  les  dis- 
cussions qui  s'élèveraient  si  nous  présen- 
tions un  pareil  projet  de  loi. 

M.  Bouhey-AUex.  Oui,  si  vous  voulez  le 
lier  à  la  création  des  poris  francs,  mais  si 
vous  vous  bornez  à  La  question  des  chan- 
tiers frajics  de  construction,  je  suis  per- 
suiulé  qu'il  ne  s'élèverait  pas  de  discussion. 

M.  J.  Thierry.  Voulez-vous  me  pemn^tlre 
de  vous  dire  pourquoi  je  n'insiste  pas  pour 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  question  des 
ports  francs  ? 

M.  Joaeph  Caillaux.  C'est  parce  que  vous 
êtes  tiiutôt  libre-^Vliajigiste  et  tantôt  pro- 
tectionniste. 

M.  J.  Thierry.  C'est  que,  malgré  nos  ef- 
forts, la  commission  a  écarté  le  système 
tendant  à  l'établissement  de  ports  frajics 
et  de  riiantiers  de  construction  en  zone 
franche. 
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M.  le  rapporteur.  11  n'y  a  pas  de  ques- 
tion  qui  soulève  ici  plus  d'hostihté. 

M.  Bouhey-AUex.  Mai«,  me«sieurs,  vos 
observations  me  semblent  venir  à  l'appui 
de  ma  proposition.  Puisque  la  commission 
des  ports  francs  écarte  de  la  franchise  les 
cliauiiers  de  construction  de  la  marine,  ne 
lions  pas  les  deux  projets;  nous  pouvons 
très  bien  en  faire  deux  questions  séparées 
et  traiter  d'une  façon  spéciale  celle  des 
chantiers  francs  en  faveur  des  armateurs; 
pourquoi  n'essayerions-nous  pas  le  système 
allemand  qui  consiste  à  obliger  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  à  établir  des  tarifs 
réduits  pour  l'exploitation  et  des  tarifs 
soudés?  Qui  nous  empêche  de  le  faire,  at- 
tendu que  nous  payons  des  garanties  d'in- 
térêts, et  que,  s'il  y  a  des  pertes  —  des 
pertes  plujs  grandes  —  c'est  nous  qui  les 
subirons  ? 

Mais  on  ne  fait  rien  quand  on  ne  veut 
rien  faire.  Si  nous  voulions  aboutir  à  quel- 
que chose  dans  cet  ordre  d'idées,  nous  arri- 
verions à  un  résultat. 

Je  sais  que  certains  d'entre  vous  ont  leur 
opinion  faite  et  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
la  changer,  mais  je  tiens,  pour  dégager  ma 
responsabilité,  à  dire  toute  ma  pensée. 

Je  suis  persuadé  —  et  je  voudrais  vous 
faire  partager  ma  conviction  —  qu'il  y  a 
encore  en  France  de  véritables  construc- 
teurs et  de  véritables  armateurs  qui  vous 
seraient  reconnaissants  de  les  débarrasser 
de  la  concurrence  artiflcîelle  créée  par  les 
lois  de  primes,  concurrence  qui  leur  est  faite 
par  des  gens  qui  ne  sont  ni  constructeurs  ni 
armateurs,  qui  ont  été  attirés  vers  la  marine 
par  «  la  munificence  extraordinaire  ^  des 
primes,  pour  me  servir  de  l'expression 
même  d'un  des  intéressés. 

Je  suis  persuadé  que  nos  ouvriers  valent 
les  ouvriers  étrangers,  que  nous  avons  en 
Frajice  de  savants  ingénieurs,  des  cons- 
tructeurs habiles,  des  armateurs  actifs  qui 
seraient  heureux  et  fiers  de  lutter  à  armes 
égales  avec  leurs  concurrents  étrangers,  de 
montrer  au  pays  agréablement  surpris  et  au 
monde  Honné  que  la  vieille  énergie  fraii- 
<;aise  n'est  pas  morte,  qu'elle  n'est  qu'en- 
gourdie, endormie,  morphinée  par  vos  pri- 
mes, et  qu'elle  s'est  enfin  réveillée;  qui 
seraient  lieureux  et  fiers  de  donner  à  hi 
France  une  marine  commerciale  digne 
d'elle,  fai.sant  honneur  à  son  pas.sé  glorieux 
et  donnant  la  plus  grande  espérance  pour 
l'avenir.  {Tr^s  bien! très  bien!) 

VowY  ces  raisons,  je  me  joins  à  juon  col- 
lègue M.  Caillaux  pour  demander  le  renvoi 
du  projet,  mais  je  me  permets  de  faire  ob- 
s^Tver  à  la  Cliambre  qu'au  début  de  la  légis- 
lature elle  a  nommé  de  grandes  commis- 
sions et,  entre  autres,  une  commission  de  la 
nuirine.  M.  Tliierry  parlait  de  logique  ;  je 
crois  qu'en  la  circonstance  il  serait  logique 
de  renvoyer  le  projet  de  loi  sur  la  marine 
uiarchande  à  la  conunission  de  la  marine. 

M.  le  rapporteur,  l'autre  jour,  se  plaignait 
du  rôle  que  l'on  faisait  jouera  la  commis- 
sion du  budget,  il  disait  :  La  conjjnission  du 
budget  n'est  pas  une  conmiission  univer- 
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verselle  ;  elle  ne  peut  pas  solutionner  toutes 
les  questions,  entre  autres  celle  des  ports 
francs.  Je  partage  son  sentiment.  Je  crois  que 
pour  cette  grosse  question  la  commission 
du  budget  était  compétente  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  financière ,  mais,  pour  la 
question  même  des  primes,  la  commission 
de  la  marine  aurait  pu  utilement  être  ap- 
pelée à  donner  son  avis. 

En  conséquence,  je  demande  que  le  projet 
soit  renvoyé  à  la  commission  de  la  marine, 
étant  entendu  que,  pour  les  voies  et  moyens 
financiers,  la  commission  du  budget  sera 
consultée. 

M.  Toumade.  Il  vaudrait  mieux  ren- 
voyer à  la  commission  du  commerce. 

M.  le  rapporteur.  On  peut  prononcer  le 
renvoi  à  plusieurs  commissions.  Cela  sim- 
plifiera singulièrement  le  problème.  (On  riL) 

M.  Bouhey-Allex.  Je  ne  sais  pas  pour- 
quoi nous  avons  nommé  une  commission 
de  la  marine,  si  un  projet  aussi  important 
n'est  pas  renvoyé  à  cette  commission. 
( Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

MM.  J.  Thierry  et  Louis  Brindeau.  La 
commission  de  la  marine  s'occupe  surtout 
des  questions  qui  touchent  la  marine  de 
guerre. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Messieurs,  malgré  les 
éclaircissements  précieux  que  Flionorable 
rapporteur  de  la  loi,  xM.  Baudin,  a  apportés 
déjà  à  cettre  tribune,  je  vous  demande  la 
permission  de  revenir  au  débat  institué 
contre  le  projet  de  la  commission  et  en  fa- 
veur du  renvoi  à  cette  commission  ou  à 
une  autre,  comme  nous  venons  de  l'ap- 
prendre. 

Je  crois  en  efTet  qu'après  les  attaques,  je 
pourrais  dire  très  passionnées,  dont  le  pro- 
jet de  loi  a  été  l'objet,  et  l'écho  très  naturel 
qu  elles  ont  eu  dans  l'opinion  publique,  il 
est  nécessaire  que  rien  ne  soit  laissé  dans 
l'ombre  et  que  chacun  apporte  ici  des  expli- 
cations aussi  complètes  que  possible. 

L'honorable  M.  Caillaux,  appuyé  par  un 
discours  de  l'honorable  M.  Bouhey-Allex, 
s'est  attaqué  au  régime  des  primes  et  nous 
a  retracé  tout  d'abord  l'historique  de  la 
législation  dont  nous  essayons  en  ce  mo- 
ment de  donner  un  nouveau  chapitre  à  nos 
codes. 

Il  nous  a  parlé  de  la  loi  de  1881  instituant 
la  demi-prime  et  de  la  loi  de  1893  avec  prime 
aux  navires  de  construction  française  seu- 
lement, et  enfin  de  la  loi  de  1902  instituant 
la  compensation  d'armement,  ce  qui  est, 
comme  il  l'a  dit,  je  le  reconnais  bien  volon- 
tiers, une  sorte  de  retour  à  la  demi-prime. 

Etant  donné  le  développement  que  prend 
le  débat  et  n'y  tenant  pas  une  place  pré- 
pondérante comme  l'honorable  orateur  qui 
me  préoccupe  le  plus,  je  n'ai  pas  l'intention 
de  le  suivre  dans  tous  les  détails  de  son  dis- 
cours. Je  m'empresse  d'ajouter  que  je  serais 
assez  embarrassé  pour  le  contredire  sur  un 
certain  nombre  de  points,  car  il  y  a,  aussi 
bien  dans  sa  discussion  que  dans  ses  expo- 
sés de  doctrines,  un  mélange,  fort  gênant 
pour  ses  contradicteurs,  de  théories  parfai- 


tement justes,  de  constatations  souvent 
exactes  et  aussi  de  raisonnements  et  de 
conclusions  qui,  combinés  avec  ce  qui  pré- 
cède, les  font  voir  sous  un  angle  qui  n'est 
pas  celui  de  la  vérité  absolue . 

Je  n'incrimine  pas,  bien  entendu,  la  par- 
faite bonne  foi  de  M.  Caillaux,  mais  seule- 
ment les  inductions  où  a  pu  l'entraîner  la 
chaleur  de  la  discussion. 

Je  crois  qu'il  convient  tout  d'abord  de 
poser  quelques  principes,  et  de  poser  chacun 
d'eux  pour  éclairer  rorientation  de  son  dis- 
cours et  de  sa  discussion  ;  et,  à  la  lumière 
de  ces  principes  et  des  quelques  chiffres  et 
constatations  authentiques  que  j'ai  le  de- 
voir d'apporter  aussi,  nous  nous  rencon- 
trerons méthodiquement  pour  dissiper  ou 
justifier  nos  contradictions. 

Tout  d'abord,  messieurs,  au  régime  de  la 
législation  des  primes  on  a  opposé  le  ré- 
gime de  la  liberté  qui  commencerait  à  1860, 
avec  le  régime  des  traités  de  commerce. 

Je  crois  que  la  législation  maritime  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment-ci  est 
extrêmement  complexe,  et  qu'il  est  très  dif- 
ficile de  la  juger  à  la  lumière  d'un  régime 
économique  général  lorsqu'elle  comporte 
sans  cesse,  pour  chaque  nationalité  et  pour 
chaque  période  de  temps,  en  dehors  de  sa 
condition  organique  générale,  des  régimes 
de  détail  spéciaux  et  des  exceptions  de  cir- 
constance. 

C'est  ainsi  que  je  rencontre  une  première 
raison  de  douter  de  l'exactitude  d'une  théo- 
rie greffée  sur  la  période  de  liberté  et  sur 
la  connexité  de  la  prospérité  de  la  marine 
marchande  avec  cette  période,  dans  le  fait 
que  jusqu'en  1866  nous  nous  sommes  trou- 
vés sous  le  régime  de  deux  surtaxes  de  pa- 
villon. 

M.  Joseph  Caillaux.  Mais  aussi  le  rai- 
sonnement ne  s'applique  que  de  1866  à 
1880. 

M.  J.  Thierry.  C'est  entendu  et  je  vous 
remercie,  mais  vous  allez  voir  que,  même 
dans  cette  période  ainsi  abrégée,  il  y  a  encore 
des  exceptions  à  relever. 

En  effet,  la  surtaxe  de  pavillon,  qui  était 
un  droit  de  navigation  sur  les  marchandises 
importées,  date  de  1816  et  a  duré  jusqu'en 
1806,  concurremment  avec  la  surtaxe  du  pa- 
villon tiers,  qui  n'était  pas  un  droit  sur  la 
marchandise,  mais  un  droit  différentiel  sur 
la  jauge  des  navires. 

Les  deux  surtaxes  ont  été  supprimées  le 
19  mai  1866.  M.  Caillaux  disait  que,  à  partir  de 
ce  moment,  c'est  le  régime  de  la  liberté  ab- 
solue. Non,  car  en  ce  qui  concerne  la  surtaxe 
du  pavillon  tiers,  la  loi  dit  que  la  suppres- 
sion ne  courra  que  trois  ans  après,  en 
1869. 

Voilà  donc  une  première  exception,  et  il  y 
en  a  bien  d'autres.  Ainsi,  quelle  que  soit 
l'érudition  de  notre  distingué  collègue,  je 
lui  citerai,  parmi  celles  qu'il  a  négligées, 
des  exceptions  qui  faussent  le  sens  de  ses 
appréciations. 

J'ajoute  que  cette  surtaxe  du  pavillon 
tiers,  qui  a  disparu  en  1869,  a  reparu  en 
1872,  par  une  loi  du  30  janvier 


M.  Joseph  Caillaux.  C'est  inexact  Elle 
n'a  jamais  pu  être  appliquée. 

M.  J.  Thierry.  Elle  a  été  rétablie  en  1872 
et  rapportée  en  1873. 

M.  Joseph  Caillaux.  Relisez  les  délibé- 
rations de  l'Assemblée  nationale  ;  vous  ver- 
rez qu'elle  n'a  jamais  pu  être  appliquée;  les 
traités  de  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères s'y  opposaient. 

M.  J.  Thierry.  Elle  a  été  perçue,  dans  une 
certaine  mesure,  en  1872  et  abolie  de  nou- 
veau en  1873. 

M.  Joseph  Caillaux.  C'est  Inexact  ! 

M.  J.  Thierry.  De  l'examen  de  cette 
législation  générale  qui,  vous  le  voyez,  se 
ressent  des  plaintes  des  intéressés  et  des 
fluctuations  du  Parlement  et  des  pouvoirs 
publics,  il  n'est  pas  permis  de  tirer  des  con- 
clusions péremptoires  et  inflexibles.  On  peut 
y  attacher,  comme  vous  l'avez  fait,  une  con- 
nexité générale  avec  l'état  de  la  marine 
marchande,  mais  par  la  revue  générale  de 
cette  législation,  l'un  de  nos  contradicteurs 
surtout  a  été  particulièrement  entraîné  dans 
la  critique  des  commissions  extraparlemen- 
taire et  de  leur  procédure.  Dans  une  ques- 
tion très  spéciale  qui  touche  à  la  prospé- 
rité nationale  par  tant  de  considérations  très 
techniques,  on  a  introduit  dans  la  commis- 
sion extraparlementaire  un  certain  nombre 
d'intéressés.  J'avoue  que  je  trouve  le  pro- 
cédé tout  à  fait  louable  et  prudent  au  point 
de  vue  de  la  compétence  professionnelle  de 
la  commission. 

J'ajoute  que  si  le  coefficient  de  ces  inté- 
ressés a  pu  pai^aître  un  peu  important  dans 
les  commissions  antérieures,  tout  au  con- 
traire —  il  me  sera  facile  de  le  démontrer  — 
ce  coefficient  des  intéressés  a  été  sans 
influence  numérique  possible  dans  la 
commission  extrap arien len taire  de  cette  loi 
qui  est  celle  de  1903.  Je  ne  veux  m'attarder 
ni  aux  controverses  ni  aux  susceptibilités 
du  passé;  je  ne  m'occupe  donc  que  de  la 
commission  delà  loi  qui  est  à  l'étude;  je 
ne  me  préoccupe  pas  des  commissions  an- 
térieures, elles  n'ont  rien  à  voir  dans  notre 
débat.  Si  leur  effectif  a  varié,  c'est  une  ga- 
rantie d'impartialité  qui  s'y  est  progressi- 
vement prononcée. 

Je  vous  déclare  donc  que  la  commission 
de  1903,  dont  l'état  est  public,  connu  de  tout 
le  monde,  comporte  un  coefficient  très 
faible  d'intéressés  en  face  d'une  majorité, 
d'une  part  d(?  parlementaires,  et  d'autre 
part  de  fonctionnaires,  —  ce  qui  fait  deux 
majorités.  Et  si  ces  majorités  s'étaient  laissé 
abuser  dans  la  commission  de  1903,  nous 
n'avons  qu'à  nous  en  prendre  à  nous- 
mêmes  ;  car  il  nous  était  loisible  de  suivre, 
dans  la  mesure  de  nos  moyens,  toute  la 
discussion. 

Il  est  possible  que  d'aucuns  se  soient  fait 
une  autre  idée  de  leur  rôle,  qu'ils  se  soient 
dit  :  Je  ne  veux  pas  faire  une  loi  de  primes; 
si  on  la  fait,  je  m'en  vais. 

C'est  une  interprétation  qui  permet  de  dé- 
velopper davantage  plus  tard  sa  discussion 
à  la  tribune,  mais  qui  n'est  peut-être  pas  la 
plus  juste  ni  la  meilleure.  Elle  ne  permet 
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pas  de  réaliser  ce  très  heureux  parallélo- 
gramme de  forces  que  constitue  Faccumu- 
latlon  sur  un  même  point  des  efforts  éclairés 
de  tous  les  hommes  compétents. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  resté,  dans  tous 
les  cas,  des  personnes  qui  n'étaient  pas  in- 
téressées dans  l'affaire  et  qui  avaient  assez 
de  compétence  pour  dresser  un  projet. 
M.  Louis  Mill.  Le  projet  des  primes. 
M.  J.  Thierry.  En  dehors  des  intéressés 
qui  n'ont  été  entendus  qu'à  titre  documen- 
taire, il  est  resté  un  comité  de  vérification, 
qui  ne  comportait  pas  d'intéressés.  Et  puis, 
il  n'est  sorti  de  là  qu'un  avant-projet  ;  car 
le  projet  de  la  commission  extraparlemen- 
taire n'est  pas  celui  sur  lequel  nous  discu- 
tons. 

L'expérience  des  trois  lois  antérieures, 
plus  celle-ci,  c'est-à-dire  de  quatre  lois, 
témoigne  que  lorsque  l'avant-projet  est  re- 
mis par  la  commission  extraparlementaire 
au  Gouvernement,  le  Gouvernement  trans- 
forme cet  avant-projet  en  un  projet  dont  il 
prend  la  responsabilité  et  dans  lequel,  bien 
entendu,  il  n'intervient  que  pour  peser  et 
diminuer  les  avantages  accordés.  A  l'action 
du  Gouvernement  se  superpose  encore  l'ac- 
tion de  la  commission  du  budget,  et  vrai- 
ment c'est  faire  bien  bon  marché  de  tous 
ces  travaux  antérieurs  successifs  que  de 
venir  d'un  mot  vouer  le  tout  aux  gémo- 
nies. 

Mais  toutes  ces  critiques  sur  le  passé  et 
sur  le  travail  préparatoire  de  la  loi  avaient 
pour  mobile  évident  de  démontrer  l'échec 
des  lois  de  primes,  parce  que  les  lois  de 
primes  auraient  entraîné,  soit  dans  le  ton- 
nage national,  soit  dans  la  participation  du 
tonnage  national  au  transport  de  la  mar- 
chandise nationale,  des  diminutions  :  c'est 
ainsi  qu'on  peut  interpréter  un  échec  d'une 
loi  de  primes. 

Si  une  loi  de  primes  correspond  à  une 
augmentation  ou  à  un  stationnement  du 
tonnage  national  ou  de  la  participation  au 
tonnage  national  égale  à  ce  qu'elle  était 
précédemment,  il  est  incontestable  qu'on 
ne  peut  dire  :  c'est  un  échec  des  lois  de 
primes.  Il  faudrait  avoir,  pour  parler  ainsi^ 
des  éléments  d'appréciation  certains  sur  ce 
qu'eût  été  la  situation  s'il  n'y  eût  pas  eu 
de  grimes. 
M.  le  rapporteur.  Assurément. 
M.  J.  Thierry.  Ces  éléments-là,  on  ne  les 
a  jamais  fournis  à  cette  tribune  et,  je  suis 
bien  tranquille,  personne  ne  les  y  appor- 
tera. J'aurais  le  droit  de  dire,  pour  employer 
la  formule  d'un  de  nos  contradicteurs  : 
«  J'attends  la  réponse  ».  Mais  je  ne  veux  pas 
aller  jusque  là. 

Je  veux  parcourir,  pour  examiner  si  les 
lois  de  primes  ont  échoué,  des  tableaux  dont 
personne  ne  contestera  l'authenticité  et  qui 
sont  insérés  dans  le  rapport  de  M.  Baudin. 
L'honorable  rapporteur  ne  les  a  pas  dres- 
sés et  inventés  pour  les  besoins  de  la  cause  ; 
il  les  a  simplement  vérifiés  et  reproduits 
d'îiprès  des  données  officielles  fournies  par 
les  administrations. 
A  la  page  li  du  rapport,  figure  un  tableau 


de  l'effectif  de  notre  marine  marchande  de 
1875  à  1903. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  jus- 
qu'aux environs  de  l'année  1875,  c'est-à-dire 
jusqu'en  1873,  l'intervention  des  surtaxes  de 
pavillon  pouvait  enlever  à  de  pareils  ta- 
bleaux tout  ou  partie  de  l'autorité  qu'y  at- 
tachait tel  ou  tel  orateur.  Félicitons-nous 
donc  d'avoir  sous  les  yeux  un  tableau  qui 
part  de  1875  et  aboutit  à  1904,  car  il  ren- 
ferme une  période  de  vraie  liberté,  celle  qui 
s'étend  de  1875  à  1881,  puis  une  période  de 
dix  ans  pendant  laquelle  on  était  régi  par  la 
loi  de  1881.  Cette  loi  va  jusqu'à  1893,  par 
l'effet  de  prorogations  que  je  négligerai. 
En  effet  de  1891  à  1893  il  y  a  eu  un  état  pas- 
sager, provisoire,  un  malaise  relatif.  Enfin, 
dans  une  troisième  période  de  ce  tableau 
nous  serons  sous  Tempire  d'une  autre  loi 
de  primes,  celle  qui  va  de  1893  à  1902,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  moment  où  va  se  faire  la 
dernière  loi,  sous  l'empire  de  laquelle  nous 
sommes  en  ce  moment. 

Si  on  examine  ce  tableau  à  la  lumière  de 
ces  considérations  et  de  cette  division  en 
périodes  logiques,  on  constate  ceci  :  dans  la 
période  de  liberté,  nous  avons  pour  les  va- 
peurs une  croissance  qui,  au  point  de  vue 
numérique,  peut  paraître  un  peu  rassurante, 
mais  qui  n'est  pas  appréciable  et  qui  justifie 
toutes  les  doléances  par  la  faiblesse  du 
tonnage. 

Nous  avons,  en  1875,  537  vapeurs;  nous  en 
aurons  652  en  1880,  Leur  tonnage  est  de 
205,000  tonneaux  en  1875  et  de  278,000  ton- 
neaux seulement  en  1880. 

Que  prouve  déjà  la  comparaison  du  nom- 
bre des  navires  avec  cette  faible  augmenta- 
tion de  tonnage  ?  Elle  prouve  que  la  période 
de  liberté  n'a  été  d'aucun  profit  pour  le  dé- 
veloppement des  navires  de  fort  tonnage, 
des  navires  longs-courriers. 

Je  traiterai  ce  point  plus  tard,  en  rappe- 
lant que  les  navires  longs-courriers  sont  le 
véritable  indice  de  l'expansion  maritime  et 
économique  d'une  nation. 

Nous  avons  donc,  pendant  cette  première 
période,  pour  les  vapeurs,  un  développe- 
ment de  tonnage  très  faible,  qui  n'est  nulle- 
ment en  rapport  avec  le  développement 
numérique  des  unités,  lui-môme  assez  mo- 
deste. 

Nous  avons,  en  1875,  14,987  voiliers;  en 
1880,  il  nous  en  reste  un  peu  moins,  14,406. 

Le  tonnage,  de  831,000  tonneaux  est  tombé 
à  641,000  tonneaiLx,  ce  qui  fait  pour  l'ensem- 
ble 15,524  navires  en  1875,  et  15,058  en  1880; 
c'est  la  décroissance  dans  la  liberté,  l'échec 
de  la  liberté. 

Pour  le  tonnage,  la  décroissance  est  mar- 
quée, car  de  1,037,000  tonnes,  en  1875,  il 
tombe  à  917,000  tonnes  en  1880. 

Voilà  les  résultats  d'une  .  période  de  li- 
berté que  je  puis  appeler  «  intégrale  »  ;  elle 
est  exempte  de  toute  protection  directe  ou 
indirecte  de  surtaxes  et  de  tous  autres  pri- 
vilèges. 

Voyons  maintenant,  dans  le  môme  tableau, 
l'intervention  des  lois  de  primes.  En  1881 
intervient  la  première  loi  de  primes  ;  nous 


avons  alors  un  effectif  de  735  vapeurs  qui, 
en  1891,  s'élève  à  1,157.  Le  tonnage  passe 
de  312,000  tonnes  à  521,000. 

Pour  les  voiliers,  nous  avons  14,391  unités 
en  1881  ;  nous  en  avons  13,890  en  1891,  c'est- 
à-dire  une  décroissance.  No  us  avions  602,000 
tonneaux  de  voiliers  en  1881,  nous  en  avons 
426,000  en  1891. 

Nous  avons  enfin  un  total  de  15,126  navires 
à  vapeur  et  à  voile  en  1881,  et  de  15,047  en 
1891.  Cette  diminution  légère  du  nombre 
d'unités  tient  à  l'augmentation  des  tonnages, 
car  le  tonnage  total,  qui  était  de  914,000 
tonnes  en  1881,  s'élève  à  948,000  tonnes  en 
1891,  soit  une  augmentation  ;  il  a  atteint 
jusqu'à  1  million  de  tonnes  en  1885  et  ceux 
qui  ont  présents  à  la  mémoire  les  termes 
de  la  loi  de  1881  se  rappelleront  qu'il  y  a 
à  partir  de  1885  une  décroissance  de  l'initia- 
tive due  au  fait  que  les  subventions  et 
avantages  de  la  loi  vont  s'arrêter  en  1891. 

Donc,  décroissance  et  dans  le  nombre  des 
unités  et  dans  le  tonnage  global  sous  le  ré- 
gime de  la  liberté,  décroissance  partent. 
Mais  de  1881  à  1885  les  avantages  de  la 
prime  se  font  sentir  d'une  manière  uni- 
forme et  continue,  car  l'expiration  de  la  loi 
en  1891  n'entre  pas  encore  dans  les  comptes 
de  prévision.  Aussitôt  tout  se  relève  :  les 
navires  sont  plus  nombreux,  le  tonnage 
monte. 

Mais  voici  1885,  d'où  décroissance  dans  les 
entreprises;  le  tonnage  redescend  légère- 
ment, perd  un  peu  de  l'avantage  acquis,  mais 
il  se  trouvera  plus  élevé  en  1891,  à  l'issue  de 
la  période,  qu'à  son  début  en  1881. 

Voilà  une  dissection  de  tableau  qui  n'est 
pas  dépourvue  d'aridité;  je  m'en  excuse, 
mais  elle  était  nécessaire. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  loi  de 
1893.  C'est  une  loi  de  voiliers.  Vous  savez 
tous  ce  qui  s'est  passé  —  je  n'ai  pas  à  y 
revenir  :  c'est  une  conséquence  du  dédain 
que  la  Chambre  avait  montré  à  ce  moment, 
comme  on  l'y  convie  aujourd'hui,  des  tra- 
vaux préparatoires,  des  éléments  d'informa- 
tion si  précieux  fournis  non  seulement  par 
les  commissions  extraparlementaires  mais 
encore  par  les  commissions  parlementaires. 

A  la  fin  d'une  séance,  on  a  glissé  dans  la 
loi  un  amendement  relatif  aux  voiliers,  qui 
a  détruit  complètement  l'équiHbre  des 
primes.  Au  moment  où  partout  la  vapeur 
je  ne  dirai  pas  remplaçait  les  autres  moyens 
de  traction  maritime,  mais  assurément  de- 
venait un  moyen  prépondérant,  on  donnait 
aux  voiliers,  dans  cette  loi  de  1893,  un  pri- 
vilège considérable.  Nous  allons  en  retrou- 
ver la  trace  dans  le  tableau. 

On  a  parlé  de  l'échec  des  primes  ;  deman- 
dez-vous d'abord  quel  est  l'effet  des  primes. 
Vous  allez  le  voir.  Dans  la  loi  de  1893,  les 
primes  aux  vapeurs  sont  faibles,  dans  tous 
les  cas  disproportionnées,^  eu  égard  aux 
primes  accordées  aux  voiliers  ;  ceux-ci 
jouissent  d'un  véritaj^e  privilège  au  regard 
des  vapeurs. 

Malgré  ce  désavantage,  mais  parce  qu'il 
y  a  des  primes,  le  nombre  des  vapeurs,  qui 
en  1893   est  de  1,180,  atteint  le  chiffre  de 
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1,299  en  1901;  leuf  tonnage  représente 
499,000  tonneaux  en  i892  et  i893;  11  a^st 
élevé  à  547,000  tonneaux  en  1901. 

Pouf  les  voiliers,  s'il  fallait  chercher  quel- 
que part  une  démonstration  non  seulement 
(le  Tefflcaclté  des  primes,  mais  encore  de  la 
docilité  avec  laquelle  le  tonnage  monte  et 
descend  suivant  que  monte  et  descend  la 
prime,  nous  serions,  comme  par  l'expé- 
rience de  1881-1885  et  de  1885-1891,  vite 
fixés. 

Nous  les  prenons  en  effet  en  1893  avec 
14,190  unités,  et  nous  les  trouvons  en  i901  à 
44,393  unités  ;  nous  les  prenons  avec  396,000 
tonneaux  en  1893,  nous  les  laissons  avec 
564,000  tonneaux  en  4901  :  contrairement  au 
phénomène  de  1885,  la  continuité  de  la 
prime  a  engendré  la  continuité  de  la  pro- 
gression. 

D'une  façon  générale,  nous  arrivons  en 
1901  à  un  ensemble  de  45,692  navires  et  de 
4,111,000  tonneaux,  alors  que  nous  sommes 
sortis  de  la  période  de  liberté  avec  15,058 
navires  et  919,000  tonneaux  seulement.  Voilà 
ce  qu'est  le  bilan  à  Fissue  de  la  période  de 
liberté,  opposé  au  bilan  à  Tlssue  de  la  pé- 
riode de  primes.  11  a  fait  ici  1  objet  d'une 
statistique  régulière,  bien  entendu,  mais 
Incomplète;  elle  serait  à  compléter  et  à 
mettre  au  point,  au  moment  même  où  nous 
discutons.  Elle  donnerait  les  mêmes  résul- 
tats. Cela  viendra  plus  tard;  vous  savez 
fort  bien  qu'en  France  comme  ailleurs  on 
ne  peut  compléter  ni  arrêter  les  statistiques 
du  Jour  au  lendemain. 

Tel  est  le  véritable  effet  des  primes  en 
matière  de  marine  marchande  sur  le  ton- 
nage et  l'effectif  de  notre  flotte. 

Je  ne  crois  pas  que,  en  divisant  ce  tar- 
bleau  authentique,  comme  je  viens  de  le 
faire,  on  puisse  se  tromper,  et  je  ne  crois 
pas  davantage  que  les  chiffres  ni  les  rai- 
sonnements puissent  varier.  Les  conclu- 
sions que  j*en  ai  tirées  sont  tout  à  fait  po- 
sitives, elles  délient  toute  critique.  {Très 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs,) 

A  la  page  15  du  môme  rapport  de  Fhono- 
rable  M.  Bnudin,  nous  trouvons  le  mouve- 
ment général  de  la  navigation  de  la  France 
en  transports  effectifs,  entrées  et  sorties 
réunies,  avec  la  part  qu'occupe  le  pavillon 
français  dans  ce  mouvement  général. 

On  nous  a  dit  :  Si  les  primes  ont  aug- 
menté notre  effectif,  elles  n'ont  pas  cepen- 
dant correspondu  h  une  augmentation  de 
notre  part  dans  les  transports  de  la  mar- 
chandise nationale. 

C'est  une  erreur  d'une  façon  générale  et 
absolue;  tout  a  augmenté,  notre  tonnage  et 
notre  collaboration  à  nos  transports;  mais  à 
un  point  de  vue  relatif,  notre  pourcen- 
tage a  été  débordé  par  celui  de  la  navigation 
étrangère.  Il  y  aura  un  moment  oti  nous 
verrons  décroître  la  participation  de  la 
marine  marchande  française  dans  le  trans- 
port de  la  marchandise  nationale.  Nous  ver- 
rons que  les  conclusions  qui  en  ont  été 
tirées  tiennent  h  un  défaut  d'information  et 
d'examen  approfondi  de  la  question. 

Donc,  ce  tableau  indique  nos  transports.  Je 


m'empresse  de  dire  —  et  il  ne  peut  en  être 
autrement  —  que  ce  tableau  ne  renferme 
pas  un  élément  croissant  de  notre  naviga- 
tion, je  veux  parler  de  notre  cueillette  dans 
les  ports  étrangers. 

On  nous  dit  :  Vous  ne  faites  pas  de 
cueillette  dans  les  ports  étrangers.  Ce  n'est 
pas  exact.  Nous  en  faisons,  et  j'expliquerai 
très  nettement  pourquoi  nous  n'en  faisons 
pas  autant  que  les  autres  nations.  On  ne 
peut  pas  travailler  à  rencontre  de  sa  cons- 
titution et  de  sa  nature.  On  ne  peut  pas, 
quand  on  est  fait  pour  marcher  sur  les 
pieds,  marcher  sur  la  tète.  C'est  impossible. 
(On  rit.) 

Nous  faisons  la  cueillette  dans  la  me- 
sure compatible  avec  notre  constitution 
physique,  géographique  et  avec  nos  moyens. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Cette  cueillette,  élément  de  fret  relative- 
ment important,  ne  figure  pas  dans  le  ta- 
bleau ;  il  faudrait  Ty  ajouter  pour  savoir 
quelle  est  la  production  réelle  de  notre  ma- 
rine. 

Autre  observation,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  détaillé  de  ce  tableau.  Nous  ex- 
portons 6  millions  de  tonneaux  en  moyenne, 
annuellement;  nous  en  importons  li  à  15 
millions.  Et  si,  en  valeur  —  nous  le  verrons 
plus  tard  —  notre  balance  du  commerce  pa- 
raît s'équilibrer,  11  est  incontestable  qu'en 
volume  et  en  poids  notre  importation  est 
très  sensiblement  supérieure  à  notre  expor- 
tation ;  Je  viens  de  donner  des  chiffres,  Us 
se  passent  de  commentaires. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  lorsque  l'on  im- 
porto, on  est  beaucoup  moins  sous  la  pro- 
tection du  pavillon  national  que  lorsque 
Ton  exporte  ;  c'est  tout  naturel.  Quand  on 
exporte,  on  sort  de  chez  soi  ;  quand  on  im- 
porte, on  arrive  d'ailleurs  ;  et  quand  on  ar- 
rive d'ailleurs,  on  est  très  exposé  à  se  voir 
précéder  dans  le  port  de  départ  étranger 
par  un  armateur  étranger  quelconque  et 
plus  encore  par  l'armateur  national  de  l'é- 
tranger. 

11  est  d'alDeurs  un  fait  qui  domine  tout  : 
dans  tous  les  grands  ports  du  monde,  les 
expéditeurs  qui  nous  envoient  de  la  matière 
première  sont  plus  ou  moins  solidaires  des 
intérêts  maritimes  de  leur  pays.  Vous  n'ob- 
tiendrez jamais  d'un  expéditeur  qui  a  du 
fret  lourd  à  donner  à  un  navire  qu'il  accorde 
la  préférence  à  prix  égal  —  je  ne  dis  pas  à 
prix  supérieur  —  à  un  navire  français  ;  s'il 
est  le  cousin  de  l'armateur,  il  lui  donnera 
même  à  prix  supérieur  la  préférence  ;  il  en 
sera  de  même  s'il  a  des  actions  dans  la 
compagnie  d'armement  qui  a  son  port  d'at- 
tache dans  sa  viUe  natale.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

Voilà,  messieurs,  les  observations  géné- 
rales qui  tiennent  à  notre  constitution  et 
au  faux  équilibre  maritime  de  cette  consti- 
tution. 

Nous  sommes  une  grande  et  belle  nation, 
sans  aucun  doute,  et  je  ne  dépouillerai 
Jamais  la  fierté  d'être  Français  ;  mais  il  faut 
avoir  le  courage  de  se  dire  que  notre  cons- 
titution n'est  pas  parfaitement  équilibrée 


f  ur  certains  points.  Ce  que  l'on  appelle  trop 
volontiers  ehes  notre  commerce  et  notre 
armement  tm  défaut  d'esprit  d'entreprise 
ne  consiste  pas  dans  un  déficit,  dans  un 
manquant  de  Teffort,  mais  dans  une  plus 
grande  difficulté  eonslitutionneUe  de  mener 
à  bien,  de  faire  fructifier  cet  effort,  pariois 
même  d'en  trouver  l'emploi. 

M.  BaUande.  Très  bien  ! 

M.  J.  Thierry.  Et  pourquoi?  Parce  que, 
si  nous  sommes  le  pays  hospitalier  au  cli- 
mat tempéré,  la  nation  qui  est  la  seconde 
patrie  des  étrangers,  la  nation  des  lettres 
et  des  arts,  nous  exportons  beaucoup  trop 
peu  pour  ce  que  nous  importons.  C'est  une 
matérialité,  cela  ;  elle  n'empêche  pas  la 
poésie  ;  elle  n'empêche  pas  le  goût  des  bel- 
les choses  ;  elle  n'empêche  ni  le  beau  lan- 
gage, ni  les  beUes  lettres,  ni  la  philosophie  ; 
mais  en  matière  de  commerce,  d'échange, 
là  où  11  faut  mettre  des  poids  dans  les  pla- 
teaux de  la  balance,  cela  fait  quelque  chose. 
Je  vous  prie  de  croire  qu'il  y  a  là  une  résia- 
tance,  une  force  d'Inertie  de  la  nature  bien 
difficile  à  vaincre  pour  les  hommes  de 
bonne  volonté  qui,  sur  le  terrain  de  l'ini- 
tiative privée,  servent  les  destinées  écono- 
miques de  leur  pays.  {Applaudissements.) 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  du  tableau 
de  la  page  15  du  rapport  de  M.  Baudin,  il  y 
a  une  autre  et  dernière  observation  préju- 
dicielle à  placer:  c'est  que  la  navigation  ré- 
servée pour  l'Algérie  a  été  Instituée  en 
1889,  et  que  le  .tableau,  qui  part  de  1875, 
s'arrête  à  1904.  Si  je  relève  ce  dernier  élé- 
ment d'appréciation,  c'est  pour  établir 
une  fois  de  plus  que  lorsqu'après  quelques 
lectures  récapitulatives  des  travaux  de  la 
commission  extraparlementalre,  et  à  la  seule 
lumière  de  connaissances  financières  extrê- 
mement autorisées,  je  le  veux  bien,  mais 
non  spécialisées,  on  vient  ici  faire  le  procès 
de  notre  situation  maritime,  on  s'expose,  si 
documenté  que  l'on  soit,  à  commettre  des 
erreurs,  à  prononcer  des  jugements  In- 
justes. 

En  1875  déjà,  nous  avions,  outre  la  navi- 
gation de  concurrence,  qui  est  de  beaucoup 
la  plus  intéressante,  une  navigation  réser- 
vée :  c'était  le  cabotage  de  nos  côtes.  Dans  la 
navigation  de  concurrence  nous  avions 
12,003,000  tonneaux.  En  1881,  nousena^Jons 
17,209,000.  En  1893,  sortant  de  la  loi  de  1881, 
nous  avions  19,193,000  tonneaux,  soit  une 
augmentation  de  plus  de  2  millions  de  ton- 
neaux. J'ajoute  que  notre  ctiiffre  de  trans- 
port s'est  élevé  jusqu'à  21,934,000  tonneaux 
au  cours  de  l'année  1891,  Vous  savez  pour- 
quoi, messieurs. 

11  y  a  eu  une  période  plus  stable,  et  une 
période  de  décroissance  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1881.  Toutes  les  fois  que  nous  étu- 
dions les  effets  de  la  loi  de  1881,  nous  ren- 
controns ce  fléchissement.  C'est  un  argu- 
ment de  plus  en  faveur  des  primes  :  quand 
les  primes  ou  la  prévision  des  primes  flé- 
chissent, le  tonnage  décroît.  On  ne  me  fera 
jamais  croire  qu'il  ne  faille  pas  s'applaudir 
pour  notre  fortune  et  notre  prestige  de  voir 
la  navigation  de  concurrence  devenir  puis- 
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santé.  Je  laisse  de  côté  la  naNigation  réser- 
vée, non  primée  ;  mais  j'aurais  le  droit  de 
prétendre  qu'elle  reçoit  des  effets  réflexes 
de  la  prospérité  de  la  navigation  primée. 
En  effet,  la  navigation  primée  peut  alors  dé- 
verser des  unités  beaucoup  phis  intéres- 
santes sur  le  cabotage»  et  établir  une  soli- 
darité beaucoup  plus  fructueuse  dans  la 
généralité  de  ses  opérations  ;  lorsque,  au 
contraire,  la  navigation  de  concurrence  qui 
est  à  la  base  d3  l'expansion  maritime  péri- 
clite, le  recrutement  des  navires  et  des 
équipages  par  le  cabotage  périclite  aussi . 
Voilà  donc  un  premier  résultat  des  lois  de 
primes.  Vous  apprécierez  si  c'est  un  échec. 

Le  total  général  que  je  viens  d'analyser 
s'exprime  par  des  cliiffres  assez  saisissants . 
En  1875,  il  est  de  13,470,000  tonneaux;  il 
s'élève  à  19,420,000  tonneaux  en  1881  ;  il  y 
a  une  augmentation  sensible,  je  le  recon- 
nais, dans  le  tonnage  transporté,  mais  nous 
arrivons,  par  l'effet  de  la  loi  de  primes,  à 
22,086,000  tonneaux  en  1893,  à  31,330,000 
tonneaux  en  1901,  à  34  millions  de  tonneaux 
en  1904. 

Si  nous  recherchons  quelle  est  la  pîirt  de 
la  navigation  de  concurrence  dans  le  trans- 
port sous  le  pavillon  national,  nous  cons- 
tatons qu'elle  est  de  29  p.  100  en  1875,  de 
32  p.  100  en  1881  et  qu'elle  est  de  25  p.  100 
en  1893.  Dans  cette  partie  apparaît  une 
décroissance  bien  moins  sensible  qu«i  celle 
qui  se  produira  plus  tard  et  qu'on  nous  a 
déjà  signalée. 

Il  y  a  à  cela  une  première  raison  :  c'est 
que  le  pourcentage  de  notre  marine  mar- 
chande dans  le  tonnage  général  décroît  en 
même  temps  que  son  tonnage  transporté 
augmente,  comme  entrées  et  sorties,  et  son 
tonnage  de  jauge  augmente  également. 

C'est  qu'en  effet,  non  seulement  notre 
commerce  extérieur  à  nous  n'augmente  pas, 
mais  les  commerces  extérieurs  et  les  marines 
marchandes  de  nos  concurrents  augmentent. 
Cela  tombe  sous  le  sens.  Il  y  a  des  nations 
dont  le  coefficient  de  parlicipation  au  ton- 
nage mondial  s'élève  chaque  année  sans 
aucun  rapport  avec  la  proportion  qui  revient 
à  notre  commerce  extérieur.  On  voit  des 
nations  augmenter,  l'une  de  21  p.  100,  l'au- 
tre de  30  p.  100,  et  les  Japonais  oat  vu  leur 
tonnage  augmenter  de  plus  de  200  p.  100 
dans  ces  vingt  dernières  années  !  Il  est  vrai 
que  les  Japonais  partaient  de  peu  de  cliose  ; 
mais  voyez  où  ils  sont  parvenus  !  Ils  sont 
venus  toucher  Marseille  —  car  jusqu'à  la 
guerre  russo-japonaise  la  compagnie  la  Nip- 
pon Vushen  Kaisha  touchait  Marseille  ;  elle 
a  cessé  d'y  toucher  pendant  la  guerre;  mais 
elle  va  y  toucher  de  nouveau.  Elle  nous  prend 
du  fret.  Il  est  évident  que,  sans  qu'on  puisse 
rien  en  inférer  contre  le  mérite  de  notre 
marine  marchande,  son  tonnage  doit  dé- 
croître dans  une  proportion  faible,  sans 
doute,  mais  sensible,  quant  à  sa  participa- 
tion dans  le  transport  national,  et  à  ce  point 
de  vue  seulement. 

Il  y  a  un  moment  où  cette  décroissance  se 
précipite.  Notre  participation,  qui  est  de  24 
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à  25  p.  100  en  1897,  descend  à  18  p.  100  en 
1904.  C'est  là  un  des  chiffres  qui  ont  été,  je 
ne  veux  pas  dire  le  triomphe  de  M.  Caillaux 
—  car  je  suis  bien  sûr  que  notre  honorcible 
colhyue  est  très  affligé  toutes  les  fois  qu'il 
voit  la  prospérité  française  souffrir  dans  une 
de  ses  manifestations  -  mais  c'est  un  des 
arguments  essentiels  de  notre  collègue. 

Ici  encore  M.  Caillaux  a  oublié  une  loi 
spéciale,  ce  qui  montre  combien  la  décom- 
position de  ces  matières  est  malaisée.  Je  ne 
suis  pas  sûr  moi-même  de  ne  rien  oublier; 
je  ne  prétends  pas  me  donner  comme  un 
exemple  de  mémoire  et  d'érudition. 

Le  23  décembre  1897  et  le  23  mars  1898 
nous  avons  modifié  au  profit  des  étran- 
gers les  droits  de  quai  qui  constituaient 
une  charge  pour  les  marines  concurrentes, 
et,  à  l'avantage  donné  aux  étrangers  en 
matière  de  droits  de  quai  a  correspondu 
une  diminution  sensible  de  pourcentage, 
8  p.  100,  dans  la  participation  de  la  marine 
marchande  françîiise  au  transport  des  mar- 
chandises nationîiles.  Nous  avons  ouvert  à 
deux  bcitlants  les  portes  de  nos  ports  aux 
navires  étrangers,  qui  sont  venus  nous  y 
concurrencer  plus  aisément.  C'est  là  où  s'est 
produite  la  dépression  la  plus  logique,  la 
plus  sensible  qu'il  soit  possible  de  ren- 
contrer dans  un  tableau  étudié  au  point  de 
vue  des  répercussions  de  la  législation. 

Voilà  la  conclusion  qu'il  faut  tirer  de  ces 
documents  très  sérieux,  qui  méritaient,  vous 
le  voyez,  messieurs,  d'être  vus  de  plus  près 
et  décomposés  avec  un  certain  soin.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Il  y  a  également  sur  les  effectifs  de  noire 
marine,  d'après  les  documents  des  douanes, 
et  sur  le  tonnage  général,  une  série  de  ren- 
seignements dans  le  tableau  qui  figure  aux 
pages  16  et  17  du  rapport  de  M.  Baudin. 
Nous  y  voyons  que  si,  en  1886,  nous  avions 
992,000  tonneaux  avec  un  nombre  de  na- 
vires de  15,351  au  total,  nous  arrivons, 
en  1903,  —  je  cite  ce  tableau  parce  qu'il 
est  plus  avancé  comme  mise  au  point  de 
statistique  que  les  tableaux  antérieurs  — 
nous  arrivons,  en  1903,  avec  16,293  navires 
et  au  lieu  de  992,000  tonneaux,  à  un  chiffre 
de  1,235,000  tonneaux. 

Il  y  a  là  une  progression  lente,  croissante 
dans  les  années  1892, 1898,  1899,  1900, 1901, 
1902  ;  je  vous  en  fais  grâce,  mais  je  vous 
démontre  par  ce  tableau  qu'à  cette  période, 
qu'on  a  qualifiée  de  période  de  l'échec  des 
primes,  a  correspondu  un  progrès  très  ré- 
gulier. Ces  fléchissements  et  ces  déficits 
accidentels  s'expliquent  par  l'intervention 
des  lois  spéciales,  qui  sont  elles-mêmes 
des  additions  ou  des  suppressions  indi- 
rectes de  primes  ;  il  était  indispensable  de 
les  juxtaposer  avec  les  lois  de  primes;  c'est 
en  elles  et  non  dans  les  lois  de  primes  qu'il 
y  a  des  échecs.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs,) 

Je  pourrais  maintenant  me  livrer  à  un 
travail  comparatif  sur  les  mouvements  de 
navigation  dans  les  divers  pays  ;  je  pour- 
rais vous  prouver  que  les  pays  qui  arri- 
vent à  la  conception  d'une  loi  sur  la  marine 


marchande  passent  par  les  mêmes  phases 
morales  que  celles  par  lesquelles  nous 
avons  passé.  .Mais  je  crains  (jue  ce  sujet,  si 
intéressant  qu'il  puisse  être,  ne  me  mène  un 
peu  loin.    Parlez!  parlez  .'» 

Messieurs,  j'arrive  à  un  point  très  impor- 
tant pour  l'appréciation  du  prétendu  écliec 
des  primes,  c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  ques- 
tion du  rush.  L'iionorable  rapporteur  en  a 
déjà  parlé  en  termes  très  clairs  ;  je  serai 
donc  très  bref  sur  ce  point.  Mais  il  me  sera 
permis  de  rappeler  qu'à  la  page  20  du  même 
rapport  de  M.  Baudin  se  trouve  un  tableau 
où  sont  indiqués  les  règlements  des  primes 
à  la  construction  ;  les  effets  des  lois  diverses 
figurent  dans  trois  colonnes  :  la  première 
indique  les  annuités  de  règlement  des  pri- 
mes ;  la  deuxième,  les  effets  de  la  loi  du 
29  janvier  1881,  la  troisième,  les  effets  des 
lois  des  30  janvier  1893  et  7  avril  1902. 

Nous  avons  donc  là  le  payement  total  des 
primes  à  la  construction  versées  aux  cons- 
tructeurs français  pendant  les  années  qui 
sont  mentionnées  dans  ce  tableau  et  qui 
s'échelonnent  sur  la  période  de  1881  à  1904 . 

Je  crains  que  là  encore  il  n'ait  été  com- 
mis dans  les  détails,  par  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé,  quelques  erreurs  très  ma- 
nifestes ;  vous  allez  en  juger. 

Les  primes  à  la  construction  ont  atteint 
une  certaine  élévation  pendant  l'année 
1902  :  de  9  millions  —  je  néglige  les  cen- 
taines de  mille  francs  —  elles  se  sont  éle- 
vées à  15  millions,  et  on  a  dit  :  «  Vous 
voyez,  en  1902,  il  y  a  eu  un  rush  à  la 
construction  dû  à  la  loi  de  la  même  année  ; 
les  primes  sont  passées  de  9  à  15  millions.  » 

Eh  bien!  je  réponds  très  nettement  que 
les  primes  payées  en  1902  ne  sont  pas  le  ré- 
sultat de  la  loi  de  1902  et  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  ce  qu'on  a  appelé  le  rusli. 
(M.  Charles  Laurent,  secrétaire  général  du 
ministère  des  finances,  commissaire  du  Gou- 
vernement, fait  un  signe  (V assentiment.) 

Je  me  félicite  de  l'assentiment  très  au- 
torisé que  recueille  cette  appréciation. 

En  effet,  messieurs,  il  s'était  passé  jusque- 
là  divers  événements  qui  pouvaient  donner 
le  change,  surtout  si  l'on  recourt  à  un  sys- 
tème erroné  pour  apprécier  la  date  des 
prises  de  rang  et  des  inscriptions. 

D'abord,  le  tableau  de  l'honorable  M.  Bau- 
din met  au  compte  de  la  loi  de  1881  toutes 
les  primes  payées  jusqu'en  1893  --  je  n'ai 
donc  pas  à  m'en  occuper  —  et  il  met  au 
compte  de  la  Ipi  du  30  janvier  1893  et  de  celle 
du  7  avril  1902,  en  les  confondant,  les  primes 
qui  partent  de  1893  pour  arriver  à  1904. 

Eh  bien!  messieurs,  les  primes  payées  en 
1902  ne  sont  pas  des  primes  qu'on  règle  le 
jour  de  la  prise  de  rang;  quand  on  paye 
une  prime  à  la  construction,  c'est  que  le 
navire  se  fait  franciser;  vous  pouvez  même 
voir  dans  le  texte  de  la  loi  qui  vous  est 
soumis  que  cette  prime  se  paye  par  frac- 
tions, à  diverses  échéances,  et  qu'on  ne  la 
paye  même  pas  intégralement  le  jour  où  le 
navire  commence  à  flotter  et  où  il  a  pris  ses 
papiers  de  francisation. 

Et  tout  le  monde  se  rappelle,  parmi  ceux 
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qui  s'occupent  spécialement  de  cette  ques- 
tion, que  lorsque  la  loi  de  1902  a  6té  mise  en 
chantier  —  pour  employer  une  expression 
appropriée  {On  rit)  —  il  y  flgurait  un  arti- 
cle 9  qui  instituait  un  cadenas  extrêmement 
sévère  pour  la  navigation  à  voile  ;  l'effet  de 
ce  cadenas  a  été  un  autre  rush  que  celui  de 
M.  CaillauXjle  rus/ides  voiliers,  et  les  primes 
payées  en  1902  sont  des  primes  payées  pour 
la  construction  des  voiliers. 

Je  vous  disais,  il  y  a  un  instant,  qu'il  ne 
faut  pas  prendre  la  date  du  payement  de  la 
prime  pour  la  date  de  la  prise  du  r<ing  d'un 
navire;  et  en  effet  tous  ceux  qui  ont  l'habi- 
tude de  ces  questions  savent  —  j'aperçois 
des  collègues  des  ports  qui  confirmeront 
mon  dire  —  que  c'est  entre  six  et  trente 
mois  que  varient  les  délais  de  construction 
d'un  navire,  selon  l'encombrement  des 
cales.  Sans  doute  on  peut,  idéalement,  faire, 
un  navire  moyen  en  six  mois,  mais  il  faut 
savoir  aussi  si  les  commandes  se  préci- 
pitent; de  même  on  peut  faire  une  automo- 
bile en  un  mois  ou  deux,  mais  on  peut  aussi 
être  exposé  à  attendre  la  livraison  pendant 
dix-huit  mois  lorsque  les  commandes  abon- 
dent. 

La  prime  à  la  construction  est  payée 
quand  le  navire  flotte,  et  on  peut  mettre  de 
six  à  trente  mois  pour  le  construire.  Mais  il 
existe  un  tableau  des  prises  de  rang  qui  est 
publié  par  la  direction  générale  des  douanes, 
et  je  suis  dans  la  vérité  absolue  lorsque 
j'emprunte  l'examen  et  la  décomposition 
du  msh  à  ce  tableau. 

M.  Caillaux  nous  dit  que  l'amendement 
Beau  regard  et  Tamendement  Dubost  avalent, 
bien  avant  le  vote  de  la  loi,  causé  et  pré- 
cipité des  inscriptions  hâtives  ;  vous  allea 
voir  si  c'est  exact. 

Que  trouvons-nous  au  tableau  général  des 
douanes  ? 

V'ûUB  vous  rappelez,  messieurs,  que  la  loi 
est  du  7  avril  1902  ;  il  ne  pouvait  donc  plus 
être  question  de  l'amendement  Beauregard  à 
ce  moment-là,  il  ne  pouvait  pas  môme  être 
question  de  l'amendement  Dubost.  XJwq  loi 
est  pronjulguée  lorsqu'elle  est  votée  parles 
deux  Chambres.  Depuis  la  date  du  7  avril 
1902,  qui  est  celle  de  la  promulgation,  jus- 
qu'au 1*"*  septembre  1902,  il  y  a  un  espace 
assez  long.  Pendant  les  cinq  mois  qui  sui- 
vent la  mise  en  vigueur,  pendant  la  période 
où  se  serait  produit  ce  prétendu  rush^  mo- 
tivé par  les  amendements  en  cours  de 
discussion  —  pour  une  loi  qui  vient  d'être 
promulguée  —  il  a  été  pris  rang  par 
cinq  vapeurs  et  un  voilier  de  construction 
française.  L'effort  pour  la  construction  dos 
voiliers  était  terminé,  celui  pour  la  cons- 
truction des  vapeurs  commençait  ;  car  il  faut 
bien  remarquer  que  lorsqu'une  loi  mari- 
time, industrielle  ou  autre  est  promulguée, 
jamais  les  intéressés  n'aperçoivent  du  jour 
au  lendemain  les  inconvénients  qu'elle  pré- 
stuite,  ni  les  avantages  qu'ils  peuvent  en 
tirer. 

i:n  ce  (lul  concerne  la  loi  de  1893,  quia  fait 
lafortmuî  des  constructeurs  de  voihers,  vous 
pouvez  voir  dans  les  n)êmes  tableaux  qu'on 


s'est  mis  en  branle  vers  1896  seulement  ; 
si  fructueuse  que  dût  être  pour  la  construc- 
tion l'exploitation  du  privilège  de  la  prime 
aux  voiliers  français,  l'industrie  nationale  a 
mis  deux  ans  au  moins  à  s'aviser  du  parti 
qu'elle  pouvait  tirer  de  la  loi  de  1893.  Il  en 
fut  de  même  pendant  les  cinq  mois  qui  sui- 
virent la  promulgation  de  la  loi  de  1902.  On 
inscrivit  cinq  vapeurs  et  un  voilier,  mais 
aucun  navire  de  construction  étrangère,  au 
total  six  navires. 

Au  contraire,  du  i''*  septembre  1902  au 
31  décembre  de  la  même  année,  c'est-à-dire 
pendant  les  quatre  mois  suivants,  on  a  pris 
rang  pour  quarante-huit  vapeurs  et  vingt 
et  un  voiliers. 

Je  suis  heureux,  monsieur  Caillaux,  de  la 
satisfaction  que  cette  constatation  paraît 
vous  causer,  mais  elle  est  diamétralement 
opposée  à  la  thèse  que  vous  avez  soutenue- 

M.  Joseph  Caillaux.  Vous  oubliez  que  le 
règlement  d'administration  publique  est  in- 
tervenu le  10  septembre  1902. 

M.  J.  Thierry.  Mais  comme  vous  avez  dit 
que  ce  sont  les  amendements  Beauregard 
et  Dubost  qui  ont  précipité  le  rush,  j'ai  le 
droit  de  vous  répondre  que  je  suis  étonné 
de  vous  voir  triompher  de  mon  raisonne- 
ment. 

M.  Joseph  Caillaux,  On  n'a  pu  pro- 
fiter des  amendements  Beauregard  et  Du- 
bost qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  com- 
mentés par  le  règlement  d'administration 
publique. 

M.  J.  Thierry.  Il  est  bien  difllcile  de  sa- 
voir qu'elle  a  été  l'incidence  des  amende- 
ments Beauregard  et  Dubost  sur  la  préci- 
pitation du  rush\  qu'ils  aient  motivé  le 
rush  par  une  limitation,  je  le  veux  bien, 
mais  ils  n'ont  agi  qu'avec  toute  la  loi. 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  vous  prie  simple- 
ment de  noter  que  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  est  du  10  septembre  1902, 
et  que  c'est  le  lendemain  que  s'est  produit 
le  rush  déterminé  par  les  deux  amende- 
ments. 

M.  J.  Thierry.  Nous  sommes  loin  do  la 
concordance  de  temps  et  de  moment  dont 
vous  avez  parlé  et  qui  flgure  au  Journal 
officiel. 

Du  1*'  septembre  1902  au  31  décembre 
de  la  même  année,  il  est  pris  rang  pour 
48  vapeurs  de  construction  française,  pour 
21  voihers  de  construction  française,  pour 
15  vapeurs  do  construction  étrangère,  au 
total  pour  84  navires. 

L'existence  du  rush  est  donc  démontrée 
comme  se  plaçant  dans  la  période  qui  com- 
mence le  1"  septembre,  c'est-à-dire  cinq 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi.  C'est 
le  seul  dont  la  loi  de  1902  soit  responsable. 
J'ajoute  que  je  l'attribue  en  grande  partie 
—  et  même  presque  exclusivement  —  à  la 
discordance  qui  s'est  produite  entre  le  cré- 
dit-tonnage et  le  crédit-argent.  Je  n'en 
rends  personne  particuUèrement  responsa- 
ble. Quant  à  moi,  je  n'étais  pas  au  pouvoir 
à  ce  moment-là. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  ce  rush  qu'on 
nous  a  si  victorieusement  opposé,  et  auquel 


ce  tableau  de  la  page  20,  joint  au  tableau 
des  prises  de  rang,  publié  par  la  direction 
générale  des  douanes,  répond  très  victorieu- 
sement. 

On  a  produit  ici  un  autre  argument  au- 
quel je  n'attache  pas  un  très  grand  crédit  : 
c'est  l'argument  tiré  des  procès-verbaux 
des  assemblées  générales  des  compagnies 
de  navigation.  Ces  procès-verbaux  sont  faits 
sous  l'empire  de  préoccupations  diverses, 
très  légitimes.  Ce  n'est  pas  quand  on  est 
dans  la  politique  qu'on  a  le  droit  de  s'en 
prendre  au  for  intérieur  des  gens  et  à  la 
diversité  de  leurs  préoccupations. 

Ceux  qui  font  les  procès-verbaux  et  les 
rapports  pour  les  assemblées  générales 
obéissent  à  des  soucis  le  plus  souvent  très 
honorables  et  qui  les  conduisent  à  exprimer 
leur  pensée  de  telle  manière  que,  si  on  la 
prend  à  un  autre  point  de  vue,  elle  peut 
leur  être  reprochée. 

Je  ne  reviendrai  pas  sm*  les  procès-ver- 
baux qu'on  vous  a  lus.  Je  veux  rester  dans 
le  cadre  de  ma  discussion. 

Je  crois  avoir  établi  que  les  primes  ont 
eu  une  influence  bienfaisante  sur  l'effectif 
numérique  et  sur  le  tonnage  des  navires.  Il 
me  reste  à  établir  aussi  maintenant  que  ces 
primes  ont  eu  une  influence  sur  le  dévelop- 
pement de  l'armement  aux  yeux  do  l'arme- 
ment lui-môme.  Je  vais  citer  des  documents 
que,  je  l'ai  déjà  dit,  je  n'avais  pas  l'intention 
d'apporter  ici,  mais  je  vais  les  fournir  pour 
bien  vous  prouver  qu'en  détournant  les 
documents  de  leur  destination  naturelle,  on 
en  trouve  encore  à  l'appui  de  ma  thèse 
comme  on  en  a  trouvé  contre  elle.  Il  s'agit 
des  rapports  et  des  résolutions  des  assem- 
blées générales  des  compagnies  de  navi- 
gation. 

Voici  le  procès-verbal  de  l'assemblée  gé- 
nérale ordinaire  du  10  décembre  1903  de 
la  compagnie  des  chargeurs  réunis.  Ce 
procès-verbal  n'est  pas  fait  pour  les  besoins 
de  la  cause.  Il  fut  imprimé  et  distribué  à 
l'époque.  J'y  relève  ce  qui  suit  : 

<(  Nous  n'avons  pu,  en  effet,  jusqu'ici, 
sentir  les  avantages  qui  résultent  de  cette 
loi...  )»  —il  s'agit  de  la  loi  de  1902  —«  ...ne 
possédant  sur  les  trente-deux  navires  de 
notre  (lotte  que  quatre  qui  naviguent  sous 
son  empire.  Nous  n'en  avons  même  encore 
éprouvé  que  des  charges,  car,  ainsi  que 
nous  vous  l'expliquions  l'an  passé,  si  la  loi 
de  1002  donne  aux  navires  une  prime  plus 
élevée  que  celle  de  1893,  elle  ne  la  consent 
qu'à  ceux  constridts  postérieurement  à  sa 
promulgation,  et  retire  à  certains  navires 
construits  antérieurement  des  droits  sur 
lesquels  ils  croyaient  pouvoir  compter.  Nous 
ne  pouvions  donc  ne  pas  soulTrir  de  cette 
période  intercalaire  pendant  laquelle  nous 
sommes  obligés,  pour  ne  pas  désorga- 
niser nos  services,  de  naviguer  avec  un  cer- 
tain nombre  de  bateaux  non  primés  en 
attendant  que  les  chantiers  de  construction 
aient  livré  ceux  que  nous  venons  de  com- 
mander. Et  ceci,  messieurs,  démontre  d'une 
façon  bien  frappante  la  nécessité  absolue 
d'une  protection  effective  de  notre  indus- 
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trio  si  la  France  désire  conserver  une  ma- 
rine marchande.  Car,  nous  vous  le  décla- 
rons bien  franchement:  si  nous  étions  me- 
nacés de  ne  devoir  naviguer  qu'avec  des 
bateaux  non  primés,  nous  préférerions  vous 
demander  de  cesser  une  Industrie  qui  ne 
pourrait  nous  conduire  qu'aux  résultats  les 
plus  désastreux.  » 

M.  Toumade.  Si  toutes  les  compagnies 
françaises  concluaient  de  la  même  façon, 
ce  ne  serait  pas  la  peine  de  chercher  à  faire 
une  loi  sur  la  marine  marchande.  {Très 
bien!  très  bien!  nur  divers  bancs.  —  Bruit.) 

M.  J.  Thierry.  Je  regrette  de  ne  pas  voir 
comme  vous,  mais  j*al  une  opinion  tout  à 
fait  opposée  à  la  vôtre  et  je  la  crois  logique; 
cela  prouve  combien  il  est  difficile  d'être 
d'accord. 

M.Tountâde.  11  est  désolant  de  consta- 
ter que  notre  marine  marchande  ne  vit 
presque  que  sur  les  primes,  puisque  si  le 
régime  des  prîmes  cessait,  ce  serait,  dit-on, 
sa  mort. 

M.  J.  Thierry.  C'est  très  désolant,  en 
effet.  J'ai  déjà  fourni  à  ce  sujet  quelques 
renseignements  ;  j'en  fournirai  encore  d'au- 
tres. J'espère  que  cela  cessera  si  un  jour 
nous  arrivons  à  faire  prévaloir  dans  le  Par 
lement  les  considérations  de  politique  éco- 
nomique . 

Si  nous  arrivons,  non  pas  à  discuter  et  à 
di'îcourager  ici  les  activités,  mais  à  les  sou- 
lever par  la  coordination  de  nos  outillages 
et  de  nos  moyens,  nous  sortirons  de  cette 
crise.  {Très  bien!  trèa  bien!  au  centre  et  à 
droite.)  Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  en- 
core rien  fait  dans  cette  voie  et  le  pessi- 
misme ainsi  que  le  parti  pris  de  vos  obser- 
vations sont  plutôt  faits  pour  nous  main- 
tenir dans  les  mêmes  errements. 

Jeprends  maintenant  le  tableau  de  l'effectif 
des  cliargeurs  réunis.  Vous  savez  que  cette 
compagnie  envoie  ses  bateaux  à  la  Plata,  à 
la  Nouvelle-Orléans,  à  Hahia,  sur  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  à  Madagascar,  une  de 
nos  colonies,  au  Brésil,  à  Bombay,  eu  Indo- 
Ciiine,  à  Dakar  et  à  Konalcri. 

Ot,  je  crois  qu'il  y  a  queUfue  intérêt  pour 
la  France  à  ce  que  nos  cargo-boats  aillent 
l)nrter  notre  pavillon  sur  les  points  que  je 
cite,  intérêt  moral  et  intérêt  matériel  in- 
dissolubles suivant  moi  dans  le  cas  présent. 
Applaudissements  sur  tin  grand  nombre  de 
banes.) 

Si  )e  consulte  pour  cette  compagnie,  quia 
été  créée  en  1872,1e  tableau  de  ses  elTeotifs, 
je  vois  que  de  1872  à  1881  elle  a  onze  navires 
jaugeant  22,400  tonneaux,  qui  ont  parcouru 
2,700,000  milles  marins,  transporté  1,022,000 
tonnes  de  marchandises  et  31,7i6  passagers. 

f>e  t88l  à  18f)3  -  pendant  une  période  d(» 
jlouze  ans  —  la  même  société  qui,  en  1881, 
n'avait  que  onze  navires,  eu  possède  trente 
jaugeant  70,000  tonneaux,  c'est-à-dire  qu'elle 
a  pins  que  triplé.  Ef  pendant  cette  deuxième 
période  elle  a,  outre  les  70,(KK')  tonneaux  de 
jauge,  opposés  aux  22,000  que  j'ai  cités, 
parcouru  10  millions  de  milles  au  lieu  de 
2  militons,  et  transporté  4  millions  de  tonnes 
au  lieu  de  t  million.  Elle  a  donc  triplé  son 


effectif  et  quadruplé  son  transport.  Je  crois 
que  c'est  là  un  résultat,  même  pour  la  pros- 
périté française. 

Nous  parlerons  tout  à  l'heure  de  l'inci- 
dence de  ces  opérations  ;  nous  verrons  un 
peu  les  sommes  d'argent  qu'elles  laissent 
dans  le  pays  et  ce  que  les  20  millions  de 
primes  qu'on  vient  vous  demander  rappor- 
tent au  commerce  et  à  l'habitant  de  la 
France.  C'est  200  ou  300  millions  que  nous 
payons  tous  les  ans  à  la  navigation  étran- 
gère ;  nous  vous  demandons  10  p.  100  en 
primes  du  tribut  que  le  commerce  français 
paye  à  la  navigation  étrangère  ;  il  ne  faut 
pas  le  perdre  de  vue. 

La  flotte  dos  chargeurs  réunis  a  quadruplé 
ses  transports  :  elle  transporte  150,918  pas- 
sagers au  heu  de  37,000  en  1881;  tous  ces 
passagers  ont  consommé  de  l'alimentation 
française,  ont  fait  escale  en  France  lors- 
qu'ils n'étaient  pas  Français  et  ont  laisse  de 
l'argent  dans  les  caisses  des  transporteurs 
français  et  de  leurs  fournisseurs  de  tout 
ordre. 

Quant  aux  recettes,  elles  ont  été,  pen- 
dant la  première  période,  de  5î  millions  ; 
on  a  encaissé  208  millions  dans  la  deuxième 
période.  Les  dépenses,  qui  avaient  été  de 
47  initiions  dans  la  première,  ont  été  de 
181)  millions  dans  la  seconde  et,  sur  ce 
dernier  chiffre,  il  y  a  certainement  encore 
un  reliquat  considérable  pour  notre  mou- 
vement commercial  français.  Les  sommes 
distribuées  en  dividende  étaient  de  4  mil- 
lions dans  la  première  période  ;  elles  sont 
montées  à  !4  millions  dans  la  deuxième 
période.  Les  dépenses  pour  achat  de  maté- 
riel naval,  de  13  millions  dans  la  première 
période,  se  sont  élevées  à  36  millions  dans  la 
seconde,  n'est  la  construction  française  qui 
en  a  bénéficié. Le»  primes  àla  navigation  ont 
élé,  dans  cette  secoiide  période,  de  20  mil- 
lions. Avec  ces  20  millions,  on  a  pu  arriver  à 
faire  face  aux  dépenses  que  je  vous  Indiquais 
tout  à  l'heure,  qui  sont  des  dépenses  d'amé- 
nagement, de  gréement,  d'outillage,  de  cons- 
truction, c'est-à-dire  des  dépenses  éminem- 
ment françaises.  C'est  de  l'argent  Wenpteeé. 
Quant  aux  sommes  mises  en  réservC^  au 
fonds  de  prévoyance,  elles  ont  été  de  425,000 
francs  dans  la  première  période,  de  8  mil- 
lions dans  la  deuxième. 

l*renons  la  troisième  période  de  dix  ans, 
[le  1893  à  1903.  De  30,  le  nombre»  des  na^âres 
s'élève  à  34  ;  et,  t^yez  un  des  avantages  des 
primes  î  pendant  cette  période  de  difficultés, 
pour  une  augmentation  de  quatre  unités,  le 
tonnage  passe  de  70,100  à  1 1 4,800  tonneaux  de 
jauge.  Les  milles  parcourus,  au  lieu  de  10 
millions,  sont  de  11,781,000.  Enfin,  atrx  li- 
gnes desservi(^s  s'ajoutent  nn  certain  nom- 
bre de  lignes  nouvelles. 

Prenons  l'année  1903-fl)0î,  première  an- 
née de  l'application  de  la  loi  de  1W2  :  La 
société  a  40  navires,  jaugeant  1.^)0,000  ton- 
neaux bruts  ;  elle  parcourt  t,i00,000  milles 
marins,  transporte  noOjiXH)  tonnes  de  mar- 
chandises et  18,000  passagers  sur  sept  lignes 
régulières.  Ses  recettes  s'élèvent  à  22,807,000 
francs,  ses  dépenses  à  22,70'4,00n  fr.:  et  elle 


ne  distribue  pas  de  dividendes.  Mais  elle 
dépense  en  achat  de  matériel  naval  14,300,000 
francs,  et  elle  a  encaissé  comme  primes  de 
navigation  2,966,000  fr. 

Non  seulement  ce  développement  n'eût 
pas  été  atteint  sans  l'intenention  des  pri- 
mes, mais  même  cette  société  n'eût  pas  pu 
arriver  à  mettre  son  bilan  en  équilibre. 

Enfin,  disons  d'un  mot  que  la  société  a 
toujours  donné  Infiniment  moins  de  som- 
mes en  dividende  qu'elle  n'en  a  reçu  en 
primes. 

Voilà  une  constatation  authentique,  pui- 
sée dans  les  livres  d'une  société  importante 
et  honorable.  Je  pourrais  citer  d'autres  faits 
et  en  tirer  d'autres  conclusions,  mais  vous 
voyez,  messieurs,  pour  ce  qui  c-onceme  l'ef- 
ficacité des  primes,  le  cas  qu'on  en  fait 
parmi  les  intéressés  et  l'usage  qu'on  en 
tire  pour  le  développement  du  service  des 
grandes  lignes  à  vaste  rayon.  Elles  ne  sont 
pas  chose  négligeable  pour  l'honneur  de 
la  France  et  pour  l'expansion  de  nos  rela- 
tions extérieures  sous  notre  pavillon,  ce  qui 
est  essentiel  {Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

Voilà  l'opinion  qti'onl  des  armateurs  fran- 
çais, et  non  des  moindres,  sur  la  question.  On 
a  invoqué  celle  d'autres  Français,  de  M.  Ar- 
taud, par  exemple,  de  Marseille. 

M.  Artaud  vous  a  écrit  sans  doute  comme  à 
moi.  J'ai  reçu  sa  lettre.  Il  explique  très  simple- 
ment que,  pour  lui,  la  corporation  de  la  ma- 
rine marchande  est  à  la  tête  des  corpora- 
tions de  Marseille  :  il  a  raison.  Dans  nn 
port  comme  le  nAtre,  qui  est  le  premier  du 
pays,  qui  était  il  y  a  vingt  ans  le  troisième 
port  de  l'Europe,  qui  n'est  malheureuse- 
ment plus  aujourd'hui  que  le  cinquième  à 
peine,  à  quelque  forme  de  l'activité  hu- 
maine que  nous  nous  rattachions,  nous 
sommes  fonction  du  port.  Je  connais  beau- 
coup M.  Artaud.  Je  le  connais  certes  mieux 
que  l'honorable  collègue  qui  l'a  invoqué, 
et  je  sais  quelle  est  sa  disposition  d'esprit. 
Au  moment  où  il  formulait  les  apprécia- 
tions citées,  il  avait,  en  sa  qualité  d'ex- 
portateur, un  conflit  d'intérêt  avec  les  ar- 
mateurs et  cela  explique  qu'il  ait  tenu  un 
langage  empreint  d'tme  certaine  amertume. 
Mais  ce  sont  là  de  petites  querelles  passa- 
gères. 

M.  Joseph  CaiUaux.  Permettez-mtri  de 
vous  citer  ce  que  M.  \(\t\en  Artaïul  avait 
écrit  dans  on  rapport. . . 

M.  J.  Thiewy.  Vous  l'avez  déjà  cité. 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  n'ai  pas  cité  ce 
rapport  et  je  ne  veux  pas  parler^en  ce  mo- 
ment de  l'interview-  qu'il  a  donnée  au  Temps. 
J'ai  efi'ectivement  reçu  de  M.  Artaud  une 
lettre  où  il  me  dit  :  .«  J\'\i,  dans  un  moment 
d\inimosité  passagère,  exprimé  à  un  rédac- 
teur du  Temps  des  sentiments  un  peu  vifs 
que  le  rédacteur  qui  m'a  interviewé  a  d'ail- 
leurs travestis.  » 

Le  malheur  est  que  trois  ans  auparavant, 
en  1901,  M.Artaud  avait,  comme  rapporteur 
devant  le  syndicat  des  exportateurs  de 
Marseille,  écrit  un  rapport  qui  conti«»nt  à 
peu   de    chose    près  les   mêmes   eritiqnrs 
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contre  la  marine  marchande  que  celles  qui 
figurent  dans  le  Temps  de  novembre  1904. 

M.  J.  Thierry.  Permettez-moi  de  com- 
pléter le  renseignement  que  vous  donnez. 

M.  Artaud  est  un  des  membres  les  plus  agis- 
sants du  syndicat  des  exportateurs,  qui 
poursuit  naturellement  son  intérêt  collectif 
et  qui  veut  avoir  des  clauses  de  connaisse- 
ment et  des  conditions  générales  plus  avan- 
tîigeuses  pour  Texportalion.  Pour  cela  il  est 
en  lutte  avec  les  armateurs.  Actuellement  le 
Sénat  serait  même  saisi  de  certaines  propo- 
sitions de  ce  syndicat  des  exportateurs. 

M.  Toumade.  M.  Artaud  a  raison  ! 

M.  J.  Thierry.  Il  a  raison,  me  dit  M.  Tour- 
nade.  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Toumade.  Je  dis  cela  dans  l'intérêt 
du  commerce. 

M.  J.  Thierry.  Vous  parlez  dans  l'inté- 
rêt du  commerce  c'est  évident,  mais  en  op- 
position avec  les  armateurs;  les  législateurs 
sont  au-dessus  de  ces  intérêts  divergents. 
Il  est  très  naturel  et  très  juste  que  M.  Ar- 
taud défende  son  intérêt  commercial,  qu'il 
le  discute  en  regard  des  armateurs,  qu'il 
se  défende  comme  se  défendent  des  hommes 
actifs,  intelligents  qui  réunissent  leurs  ef- 
forts pour  la  défense  de  leur  corporation. 
.Mais  nous  devons  voir  la  question  de 
beaucoup  plus  haut,  comme  la  voit  M.  Ar- 
taud lui-même  quand  il  se  place  au  point  de 
vue  des  intérêts  généraux.  Nous  commet- 
tons, je  ne  dirai  pas  une  mauvaise  action, 
mais  une  action  moins  impartiale  si  nous 
profitons  du  choc  et  du  heurt  des  intérêts 
privés  pour  discuter  ici  les  propos  plus  ou 
moins  passionnés  que  ces  intérêts  peuvent 
avoir  suscités.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.)  Il  importe  donc  de  juger  dans 
ime  plus  grande  sérénité. 

Voilà  ma  réponse  en  ce  qui  concerne  l'in- 
cident de  M.  Artixud. 

On  a  aussi  opposé  l'un  à  l'autre  les  dires 
du  rapporteur  de  la  commission  extraparle- 
mentaire de  la  loi  de  1902,  M.  Estier.  Si  vous 
voulez  entrer  dans  tous  ces  détails,  vous 
vous  exposez,  je  puis  vous  l'affirmer,  à  des 
dénégations  absolues.  Je  ne  veux  pas  donner 
à  tout  cela  plus  d'importance  qu'il  ne  con- 
vient, mais  on  a  prétendu,  par  exemple, 
qu'un  capitaine  de  l'Est  asiatique  français 
aurait  dit  à  un  consul  devoir  se  rendre  à 
Valparaiso  ;  or  jamais  cette  société  n'a  di- 
rigé ni  eu  lïntention  de  diriger  un  navire 
sur  Valparaiso.  On  a  reproché  aussi  à  ce  ca- 
])itaine  d'avoir  dédaigné  du  fret  à  prendre 
dans  le  port  d'Amoy.  Amoy  est  un  port  à  très 
faible  trafic  et  dont  la  principale  exportation 
en  1002,  a  été  de  113,000  piculs  de  thé,  soit 
8,000  tonnes  pour  toute  l'année. 

Tout  cela  c'est  du  roman.  Si  Von  veut 
relever  dans  les  dires  d'un  consul  de  mau- 
vaise liumeur,  mal  informé  ou  mal  inspiré, 
des  renseign<*in(Mits  dictés  par  je  ne  sais 
((uelle  imagination,  où  ne  pout-on  pas  se 
trouver  entraîné  dans  le  domaine  de  la  fan- 
taisie et  de  la  légende  ? 

11  est  impossible  de  poursuivre  dans  cette 
voie;  c'est  pour  cette  raison  que  je  m'ei- 
force  de  discuter  des  principes  et  que  je  né- 


glige des  anecdotes  malveillantes  ou  in- 
exactes. 

On  a  parlé  aussi  de  M.  Ballin;  mais,  en 
vérité,  l'emploi  du  nom  de  M.  Ballin  dans 
ce  débat  est  quelque  peu  fait  pour  sur- 
prendre. M.  Ballin  est  un  des  hommes  les 
plus  partialement  soutenus  en  leur  pays 
dans  la  défense  de  la  marine  marchande. 
M.  Ballin,  qui  est  très  connu  dans  le  monde 
de  l'armement,  armateur  très  avisé,  très  in- 
telligent, ne  saurait  être  en  Allemagne  l'ob- 
jet d'aucune  critique,  parce  qu'il  jouit  de  la 
protection  personnelle  et  directe  de  l'empe- 
reur. Il  doit  en  être  ainsi  beaucoup  moins 
parce  qu'il  est  .M.  Ballin  que  parce  qu'il  est 
un  grand  armateur  et  que  son  souverain  a 
la  passion  de  l'armement  au  point  de  vue 
de  la  grandeur  nationale.  Il  donne  à  tout  son 
peuple  le  haut  exemple  d'ime  sollicitude 
personnelle  et  spéciale  pour  la  marine  mî\r- 
chande,  que  devraient  comprendre  toutes 
les  grandes  nations  du  monde.  Il  entend 
que  celle-ci  soit  l'expression  de  leur  gran- 
deur commerciale,  industrielle  et  îigricole. 

La  marine  marchande  a,  en  effet,  toutes 
ces  grandes  missions  à  remplir;  elle  a  même 
une  importance  militaire  par  le  concours 
qu'elle  peut  donner  dans  une  flotte  auxi- 
liaire. (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Ballin  jouit,  je  le  répète,  d'avantages 
tout  à  fait  spéciaux  ;  il  a  pour  pourvoyeurs 
de  fret  jusqu'à  des  douaniers  aux  fron- 
tières allemandes  de  la  Pologne,  de  la  Ilus- 
sie,  de  la  Lithuanie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Bohême. 

Il  faut  bien  que  nous  fassions  connaître 
tout  cela,  puisqu'on  Frîince  on  ne  craint 
pas  de  nous  opposer  l'opinion  de  nos  con- 
currents. Comment  voulez-vous  qu'ils  don- 
nent un  avis  favorable  à  nos  primes  ? 

Vous  avez  constaté  qu'avec  leur  aide 
notre  marine  ne  cesse  pas  de  monter;  nous 
disputons  à  nos  concurrents  non  seulement 
la  part  la  plus  forte  que  nous  puissions 
conserver  dans  le  tonnage  national,  mais 
même,  dans  une  certaine  mesure,  celle  que 
nous  prenons  dans  la  cueillette  mondiale . 

Nos  compagnies  postales  subvention- 
nées avaient  des  habitudes  trop  admi- 
nistratives, a-t-on  dit,  un  peu  aristocra- 
tiques même.  Elles  font  maintenant  des 
cargo-boats,  et  elles  vont  chercher  du  fret 
non  seulement  dans  les  ports  du  nord  de  la 
France,  mais  plus  loin,  jusqu'à  Anvers.  Il 
est  tout  naturel  que  nos  rivaux  commen- 
cent à  n'être  pas  contents.  Il  est  seulement 
regrettable  qu'ils  trouvent  ici  des  orateurs 
très  autorisés  pour  nous  opposer  leurs  do- 
léances. (  Très  bien!  très  bien!) 

Voici  ce  qui  se  passe  aux  diverses  fron- 
tières que  je  viens  d'indiquer,  au  profit  de 
l'armement  allemand.  Lorsque  des  émigrants 
pour  l'Amérique  se  présentent  à  la  gare 
frontière  pour  transiter  sans  être  porteurs, 
non  pas  d'un  passeport  —  cela  n'a  pas  la 
même  importance  ~  mais  d'un  billet  de 
navigation  pour  une  compagnie  allemande, 
on  ne  leur  Jaisse  pas  franchir  la  frontière. 
L'armement  allemand  jouit  d'un  privilège 
certain  ;  mettez-le  au  compte,  si  vous  vou- 


lez, de  la  combinaison  des  transports  de 
terre  et  de  mer  ;  disons,  si  vous  y  tenez, 
qu'il  n'y  a  là  aucun  arbitraire.  Mais  le  fait 
est  là  ;  il  y  a  un  monopole  effectif  de  ce 
transit. 

En  fait,  quand  les  émigrants  se  présen- 
tent à  la  frontière  pour  pénétrer  sur  le  ter- 
ritoire allemand  et  prendre  un  bateau  à  des- 
tination de  l'Amérique,  les  choses  s'arran- 
gent de  telle  manière  qu'ils  sont  fatalement 
conduits  à  prendre  passage  sur  un  bateau 
allemand.  Cela  constitue,  au  profit  des  na- 
vires de  l'empire,  le  monopole  le  plus  fruc- 
tueux que  jamais  marine  marchande  ait 
obtenu  dans  aucune  nation  du  monde. 

Du  reste,  messieurs,  ce  phénomène  en 
matière  de  transport  d'émigrants  n'est  pas 
isolé.  Cela  se  passe  un  peu  de  même  en 
Itahe,  mais  d'une  îiutre  manière.  Depuis 
trois  ans,  j'ai  saisi  à  plusieurs  reprises 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  de 
réclamations  sur  les  difficultés  que  voici. 

L'émigration  italienne  qui  apparaissait  à 
l'origine  à  beaucoup  d'économistes  comme 
une  déperdition  pour  cette  nation  voisine 
et  ainie,  l'émigration  est  devenue  une  ri- 
chesse pour  l'Italie. 

M.  Camaud.  Grâce  à  de  bonnes  lois  sur 
l'émigration.  Ce  qui  se  passe  en  France  est 
scandaleux.  J'ai  déjà  protesté  en  ce  qui  con- 
cerne .Marseille. 

M.  J.  Thierry.  Vous  allez  au-devant  de 
mon  raisonnement;  je  vous  remercie  de 
votre  concours. 

Cette  émigration  est  devenue  une  richesse 
pour  l'Italie.  En  effet,  le  pourcentage  des 
Italiens  qui  émigrent  sans  esprit  de  retour 
est  très  faible  ;  de  plus,  ils  ont  des  habi- 
tudes de  sobriété  et  d'épargne  qui  font  que, 
de  l'étranger,  ils  envoient  déjà  de  l'argent 
au  pays,  achètent  des  lopins  de  terre,  tra- 
vaillant de  loin  à  la  ricliesse  nationale.  Et 
celle-ci  n'est  pas  un  mythe,  messieurs:  de- 
puis une  vingtaine  d'années  il  se  produit 
une  évolution  financière  et  économique 
magnifique  dans  ce  pays  qui  se  heurtait 
pourtant  à  de  très  grandes  difficultés. 

M.  Lebnm.  J'ai  donné  l'autre  jour  à  ce 
sujet  des  chiffres  très  précis. 

M.  J.  Thierry.  En  effet,  et  nos  collègues 
voudront  bien  s'y  reporter.  Je  ne  puis  en 
ce,moment  entrer  dans  tous  les  détails. 

L'émigration  est  donc  une  ressource  pour 
l'Italie,  elle  est  aussi  une  ressource  pour 
l'industriiî  maritime;  il  y  a  là  un  fret 
énorme  à  exploiter.  Le  mouvement  d'émi- 
gration à  l'aller  et  au  retour  représente  plu- 
sieurs centaines  de  miUiers  de  personnes 
tous  les  ans. 

Comme  la  marine  marchande  frîmçaise 
a,  quoi  qu'on  en  dise,  quelque  esprit 
d'entreprise  et  d'initiative,  l'armement  mar- 
seillais s'était  appliqué  depuis  nombre 
d'années  à  faire  ces  transports.  Deux  socié- 
tés de  Marseille  étaient  parvenues  à  y  réussir 
et  continuent  à  s'y  débattre  aujourd'hui.  Ce 
sont  les  difficultés  tous  les  jours  croissantes 
et  plus  tendancieuses  qui  leur  sont  susci- 
tées,  que  j'ai   eu   l'honneur    de   signaler 
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plusieurs  fois  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Une  législation  spéciale  a  été  instituée  en 
Italie  avec  le  but  affirmé  de  protéger  les 
émigrants  dans  leur  hygiène  et  dans  leur 
sécurité.  Ce  dessein  est  très  humanitaire  et 
très  louable  et  je  l'approuve  hautement; 
mais  si  vous  entrez  dans  le  détail  des  débats 
et  des  rapports  parlementaires  italiens  dont 
j'ai  donné  des  extraits  aux  ministres  des  af- 
faires étrangères  de  France,  le  mobile  com- 
mence à  paraître  moins  humanitaire  et 
moins  désintéressé. 

On  découvre  dans  ces  documents  que 
cette  législation,  dans  l'intention  de  certains 
législateurs  transalpins,  a  pour  objet  de 
constituer  au  profit  de  l'Italie  un  monopole 
du  transport  des  émigrants. 

Mais  comment  procède-t-on  pour  cela? 
Ce  n'est  pas  cette  fois  la  question  de  fron- 
tière qui  entre  en  jeu.  C'est  autre  chose  :  la 
législation  spéciale  dont  je  vous  parlais  a 
institué  pour  les  navires  d'émigrants  des 
commissions  de  visite  qui  vérifient  leurs 
conditions  d'installation  ;  elle  impose,  en 
outre  à  bord,  un  commissaire  du  Gouver- 
nement, un  subrécargue. 

Messieurs,  ce  serait  bien  mal  connaître  la 
nature  humaine  et  les  tendances  inévita- 
bles de  la  concurrence  internationale  que 
de  ne  pas  admettre  que  ce  subrécargue  est 
présent  à  bord  des  navires  italiens  pour 
protéger  les  navires  italiens  et  à  bord  des 
navires  français  pour  rendre  leur  tâche  diffi- 
cile. Je  pourrais  citer  à  ce  sujet  des  faits 
précis  ;  j'en  ai  donné  connaissance  à  notre 
ministre.  L'an  dernier,  un  navire  français 
plus  jeune  qu'un  navire  italien,  de  môme 
type,  de  môme  construction,  parfaitement 
aménagé  et  réparé,  a  été  déclaré  impropre 
au  transport  des  émigrants  ;  le  navire  ita- 
lien n'a  jamais  cessé  d'être  autorisé  à  na- 
viguer. 

Voilà,  messieurs,  sans  compter  les  ta- 
quineries des  commissaires  en  cours  de 
route,  comment  on  traite  notre  armement  à 
l'étranger.  [Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

La  concurrence  internationale  est  très  ten- 
dancieuse, très  âpre,  très  rude,  en  attendant 
le  règne  de  la  fraternité  universelle.  Aussi, 
nous  serions  de  véritables  dupes  si  nous 
nous  laissions  aller  à  consulter  les  étrangers 
sur  ce  que  nous  avons  à  faire  chez  nous 
dans  la  limite  des  conventions  et  de  nos 
droits .  [Applaiulissements,) 

M.  Canxaud.  Je  suis  d'avis  qu'il  faut  nous 
défendre  et  attirer  cliez  nous  le  plus  grand 
nombre  possible  d'émigrants.  Le  meilleur 
moyen  serait  de  les  protéger  effectivement 
contre  ceux  qu'on  appelle  chez  nous  les  pis- 
teurs,  qui  vivent  d'eux.  J'ai  écrit  plusieurs 
fois,  à  cet  effet,  au  ministre  de  l'intérieur, 
afm  d'appeler  sou  attention  sur  ce  point 
très  important  ;  il  m'a  promis  de  prendre  un 
décret  qui  protégera  l'émigration.  J'espère 
que  ce  décret  sera  rendu  d'un  moment  à 
l'autre. 

M.  J.  Thierry.  Je  suis  moi-même  inter- 
venu dans  le  même  sens  dans  certaines  cir- 
constances. Mais  votre  observation  fort  juste. 


monsieur  Carnaud,  s'applique  à  des  groupe- 
ments très  restreints  d'émigrants  étrangers 
de  toute  origine,  notamment  d'émigrants 
syriens.  Je  parle  en  ce  moment,  moi,  de 
l'émigration  italienne  qui  ne  part  pas  de 
Marseille,  qui  part  de  Naples  et  des  autres 
ports  de  l'Italie;  je  parle  d'un  fret  d'émi- 
gration que  notre  armement  va  chercher 
dans  les  ports  italiens. 

M.  Camaud.  La  loi  est  apphcable  à 
tous. 

M.  J.  Thierry.  Il  y  a  en  Europe  un 
certain  nombre  de  nations  qui  ont  un  cou- 
rant d'émigration  permanent  vers  l'Amé- 
rique du  Sud.  Des  populations  entières 
quittent  leur  pays  natal,  et  y  reviennent 
après  avoir  ramassé  un  petit  pécule.  C'est 
du  transport  collectif  et  exclusif,  dans  des 
navires  spéciaux,  de  ces  émigrants  que  je 
m'occupe  en  ce  moment  ;  cette  question  n'a 
pas  de  rapport  avec  la  question,  fort  inté- 
ressante d'ailleurs,  que  vous  avez  soulevée. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'il  faut  penser,  non 
seulement  de  l'appréciation  des  étrangers, 
mais  encore  de  leurs  relations  avec  nous, 
lorsque  nous  voulons,  comme  on  nous  y 
convie  dans  ce  débat,  exercer  notre  indus- 
trie chez  eux  et  sur  leur  fret  ;  je  ne  critique 
pas,  je  ne  discute  pas,  je  constate  des  faits 
acquis. 

Je  pourrais  mentionner  des  procédés  de 
la  concurrence  étrangère  au  moyen  desquels 
on  se  plaît  à  paralyser  notre  initiative  par 
de  véritables  brimîides. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  des  Chargeurs 
Réunis.  Je  pourrais  citer  un  pays  dont 
le  trafic  a  beaucoup  d'affinité  avec  le  nôtre. 
La  compagnie  des  Chargeurs  Réunis  a 
essayé  d'obtenir  une  part  de  ce  trafic; 
pour  franchir  une  passe  et  entrer  dans 
un  port  déterminé,  il  fallait  un  pilote.  Le 
pilote  de  la  nation  étrangère  était  tou- 
jours à  la  disposition  de  ses  nationaux, 
mais  les  bateaux  de  la  compagnie  des  Char- 
geurs Réunis  l'attendaient,  suivant  son  hu- 
meur, trois  heures  ou  trois  jours  ;  la  com- 
pagnie, de  guerre  lasse,  a  .fini  par  renoncer 
à  cette  ligne  et  à  son  trafic.  C'est  par  ces 
petits  moyens  que  la  concurrence  étrangère 
arrive  parfois  à  refouler  l'initiative  de  l'in- 
dustrie maritime  française  ;  de  tels  faits  se 
produisent  quotidiennement,  et  il  faut  être 
tout  à  fait  étranger  aux  choses  de  la  mer 
pour  les  ignorer  ou  n'en  pas  tenir  compte. 

On  nous  a  opposé  une  opinion  qui,  celle- 
là,  a  au  moins  le  mérite  d'être  française  ; 
c'est  celle  de  la  cliambre  de  commerce  fran- 
çaise de  Londres. 

Elle  corrobore  cette  constatation  que  la 
marchandise  française  va  à  Anvers,  et  de  là 
en  Extrême-Orient,  dans  des  conditions  de 
fret  plus  avantageuses  que  celles  que  con- 
sent notre  armement  pour  la  sortie  directe 
vers  l'Extrême-Orient. 

Je  le  veux  bien  ;  mais  tout  cela  tient  à 
des  causes  générales  dont  l'armement  n'est 
mallieureusement  pas  le  maître.  Pour  qu'un 
pays  ait  une  marine,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
possède  des  bateaux;  il  faut  encore  qu'il 
réunisse  sur  terre  beaucoup  d'autres  con- 


ditions. Ces  causes  générales,  je  les  ai  déjà 
indiquées  et  je  les  préciserai  tout  à  Tlieure  ; 
nous  n'avons  pas  ce  commerce  extérieur 
croissant  qui  fait  le  mouvement  d'exporta- 
tion; nous  n'avons  pas  de  fret  lourd  de 
sortie  pour  nos  navires  ;  il  existe  une  dis- 
proportion flagrante  entre  le  total  des  im- 
portations en  France  et  ce  que  nous  expor- 
tons, soit  par  nos  propres  moyens,  soit  par 
les  navires  étrangers. 

Nos  concurrents  ont  la  tâche  facile  et 
n'ont  pas  grand  sacrifice  à  faire  pour  nous 
déposséder.  Je  pourrais  citer,  à  l'appui 
de  ce  que  j'avance,  des  anecdotes  qui  mon- 
trent que  ce  mal  tient  non  seulement  à  tou- 
tes les  considérations  que  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  faire  valoir  devant  vous,  mais  en- 
core à  l'insuffisante  coordination  intérieure 
de  nos  moyens  d'adduction  et  de  distribu- 
tion des  marchandises  du  navire  ou  vers  le 
navire.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  Parle- 
ment français  n'est  pas  très  enclin  à  résou- 
dre ces  questions  dans  le  sens  de  nos  re- 
vendications, ni  à  leur  consacrer  le  temps 
nécessaire  pour  régulariser  le  vaste  réseau 
de  notre  circulation.  M.  le  rapporteur  a  fait, 
lorsqu'il  était  ministre  des  travaux  publics, 
un  effort  très  louable  dans  ce  sens  ;  il  n'a  pas 
tenté  une  œuvre  démesurée  ou  grandiose 
comme  le  planFreycinet;  il  a  essayé  de 
rendre  méthodique  l'emploi  des  crédits  an- 
nuels de  notre  budget  des  travaux  publics  ; 
il  a  cherché  à  y  associer  les  intéressés  en 
leur  demandant  une  contribution  de  50p. 100, 
ce  qui  n'était  pas  une  innovation  à  dédai- 
gner; il  leur  assurait,  en  retour,  plus  de 
régularité  et  de  célérité  dans  l'îiccomplisse- 
ment  des  travaux  nécessaires  à  leur  expan- 
sion. 

Il  a  échoué  dans  cette  œuvre;  cependant, 
à  la  Chambre,  il  y  a  eu  une  phase  de  noble 
et  patriotique  émulation  dans  l'étude  et  la 
préparation  des  perfectionnements  de  l'ou- 
tillage national.  Je  ne  crains  pas  de  dire 
qu'au  Sénat  nous  n'avons  pas  été  compris. 

C'est  précisément  la  mauvaise  distribution 
de  nos  moyens  de  circulation  intérieure  qui 
explique  les  anecdotes  auxquelles  je  faisais 
allusion. 

Un  envoi  de  Champagne  était  adressé  à 
notre  ambassadeur  à  Constantinople.  Un 
jour  il  se  plaignit  très  judicieusement  —  il 
faut  le  louer  d'y  avoir  fait  attention— d'avoir 
reçu  son  cliampagne  par  Anvers.  Il  fit  obser- 
ver que  normalement  cet  envoi  eût  dû  lui 
arriver  par  Marseille.  Ce  Champagne  part  di» 
Reims,  bien  entendu. 

On  fit  une  enquête  ;  il  en  résulta  que  le 
transport  par  fer  de  Reims  à  Anvers,  aug- 
menté du  transport  maritime  d'Anvers  à 
Constantinople,  serait  moins  élevé  que  le 
seul  transport  par  voie  ferrée  de  Reims  à 
Marseille.  .Mais  l'on  continuera  à  dire  que 
nos  armateurs  n'ont  pas  d'ingéniosité  pour 
le  transport  du  Champagne. 

M.  Bouveri.  Raison  de  plus  pour  faire  le 
rachat. 

M.  J.  Thierry.  Personnellement  je  ne 
serais  pas  opposé  à  la  constitution  d'un 
réseau    d'Etat ,    liomogène    géographique- 
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ment  et  éeonoinifiuement,  qui  puisse  ôtre 
un  objet  Indiscutable  d'étude  et  de  compa- 
raison ;  mais  il  faudrait  réserver  avec  soin 
la  question,  et  réunir  des  observations  sé- 
rieuses ;  car  je  no  suis  pas  aussi  rassuré 
que  vous,  et  d'autres  non  plus,  sur  le  coût 
et  les  avantages  du  rachat. 

Les  trains  des  eliemins  de  fer  sont  ce 
qu'ils  sont,  aux  mains  de  FEtat  comme  à 
celles  des  compagnies. 

M.  le  rapporteur.  DansTespèce  que  très 
judicieusement  vous  apportez  à  la  tribune, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  relever  un  grief  prin- 
cipal contre  une  compagnie  de  chemins  de 
fer. 

11  faut  constater  qu'une  partie  considéra- 
ble du  trafic  national  est  attirée  par  Anvers, 
et  que  cette  attraction  est  à  peu  près  irré- 
sistible à  cause  de  la  configuration  géogra* 
phique  de  notre  pays. 

Anvers  prend  une  importance  considé- 
rable comme  tète  de  ligne  de  la  navigation 
maritime  française;  counnent  pourrait-on  y 
faire  concurrence? 

11  ne  faut  pas  diminuer  cette  attraction 
par  des  tarifs  de  chemins  de  fer  qui  seraient 
des  tarifs  k  perte  ;  il  serait  mauvais  d'accré- 
diter dans  l'opinion  cette  idée  que  la  con- 
currence par  les  chemins  de  fer  doive  en- 
traîner la  création  de  semblables  tarifs. . . 

M.  J.  Tlderry.  Oui;  ce  serait  là  encortî 
une  erreur  économique  et  un  simple  dépla- 
cement de  perles. 

M.  le  rapporteiir.  ...mais  on  pourrait 
soutenir  la  concurrence  par  le  développe- 
ment de  la  navigation  intérieure. 

H.  J.  Thierry.  Nous  sommes  d'accord. 

If.  le  rapporteur.  Comme  un  certain 
nombre  de  tarifs  de  chemins  de  fer  ont 
pour  effet  de  ruiner  complètement  la  navi- 
gation intérieure,  vous  trouvea  celle-ci  com- 
plètement démunie  de  matériel,  de  9t>rte 
que  le  trafic  passe  par  Anvers. 

M.  IjOuislfiU.  Raison  de  plus. 

If.  le  rapporteur.  J'entends  dire  :  Raison 
de  plus.  On  essaye  de  tirer  ainsi  argument 
de  mon  observation  contre  le  projet  de  loi. 
Je  constat(i  que  cette  Interruption  est  de  mon 
excellent  collègue  et  ami  M.  Mill  qui  n'est 
pas  particulièrement  favorable, que  je  sache, 
à  la  navigation  intérieure. 

M.  Louis  Mill.  Je  n'ai  pas  de  motif  de 
m'opposer  au  développement  de  la  naviga- 
tion Intérieure. 

M.  le  rapporteur.  Il  vous  est  arrivé  ce- 
pendant, mon  clier  collègue,  tVy  faire  oppo- 
siti(m. 

M.  Louis  IfiU.  Nous  discutons  le  projet 
sur  la  marine  marchande;  je  dis  que  Dun- 
kerque  peut  faiir  opposition  à  Anvers. 

M.  le  rapporteur.  Tout  se  coi>rdonne  et 
tout  se  tient. 

M.  J.  Thierry.  Il  est  incontestable  aussi, 
poin»  faire  suite  aux  observations  de  M.  le 
rapporteur,  que  Paris  est  un  point  de  cen- 
tralisation M  d'attraction  qui  est  bien  au 
nord  (!(»  notre  territoire,  eu  égard  surtout  à 
nos  rives  méridionales.  Le  centre  d'attrac- 
tion principal  de  nos  voies  ferrées  n'est  pas 
au  centie  du  territoire. 


M.  Joseph  Caillaux.  Faut-il  déplacer 
l*arls  pour  plaire  à  la  marine  marchande  ? 

M.  J.  Thierry.  Non,  mais  Paris  entraine 
un  déplacement  de  la  circulation  générale 
vers  son  orbite;  il  crée  une  déformation 
géographique  qui  a  pour  effet  de  léser  cer- 
taines parties  du  territoire  placées  à  l'extré- 
mité la  plus  lointaine,  surtout  lorsqu'elles 
doivent  constituer  normalement  un  lieu  de 
transit. 

La  charge  que  leur  cause  le  transport  par 
vole  de  terre  ne  facilite  pas  pour  elles  Tor- 
ganisation  des  transports  maritimes.  Il  en 
est  tout  autrement  pour  les  ports  du  Nord, 
avec  leurs  réseaux  de  voles  navigables  h 
bon  marché,  leurs  voies  ferrées  à  court 
rayon  ramifiées  à  la  navigation  dans  de 
meilleures  conditions.  Si  vous  ajoutez  à  tout 
cela  les  moyens  artificiels  et  tendancieux 
que  je  votis  ai  décrits  en  matière  d'émigra- 
tion, la  lutte  leur  est  trop  facile. 

On  constate  que,  dans  l'année  JOf)*?,  la  nia- 
rine  allemande  a  triinsporté  23,530  Allemands 
et  -^21,433  étrangers,  sur  un  total  de  241,962 
émigrants  transportés.  En  1903,  la  marine 
allemande  a  transporté  27,614  émigrants 
allemands  et  268,227  étrangers  sur  un  total 
de  295,Bii  émigrants.  En  1001,  le  nombre 
des  émigrants  allemands  s'élève  à  22,018, 
celui  des  émigrants  étrangers  à  219,096  sur 
un  total  de  241,11  i. 

Ce  résultat  prodigieux  est  dû  aux  fa- 
veurs que  j'ai  citées,  jointes  aux  tarifs  com- 
binés et  à  diverses  circonstances  qui  favo- 
risent ou  créent  de  toutes  pièces  cette  pros- 
périté. Les  renseignements  que  je  vous 
donne  sont  extraits  du  Siatistiche  Jahrbuch 
des  Deulschreickê  de  1905,  page  20. 

Voilà  les  conditions  extérieures  contre 
lesquelles  nous  sommes  obligés  de  lutter; 
quoi  d'étonnant  alors  à  ce  que  la  marchan- 
dise ne  suive  pas  le  cours  naturel,  en  appa- 
rence, de  sa  circulation  la  phis  directe  ? 

Quand  on  compare  nos  difficultés  de 
transport  avec  les  facilités  do  transport  que 
rencontre  lu  navigation  étrangère,  il  faut 
réserver  ses  éfonnomonts*et  ménager  ses 
indignations. 

Je  citerai  une  autre  anecdote,  qui  est 
légendaire  dans  rarnienienf,  et  qu'on  se 
raronte  dans  les  bureaux  des  compagnies 
(le  transports  ;  je  croîs  d'ailleurs  que  M.  le 
rappt>rt(Mir  y  a  fait  allusion. 

Vn  fabricant  d(^  Coj^nac  faisait  ime  expé- 
dition à  Sydney  sur  navires  anglais  par  la 
PallTct»,  avec  transbordement  à  L«mdres.  C'n 
jour,  par  ime  erreur  d'expédition,  on  en- 
voie h  Londres  au  lieu  d'expédier  sur  Syd- 
ney, et  à  Londres,  pour  réparer  l'erreur,  on 
donne  Tordre  de  réexpédier  sur  Sydney.  Le 
prix  a  été  tout  autre.  Pourquoi?  Parce  qu'en 
prenant  à  la  Pallice,  ^vih'.  un  rabats,  les 
marchandises  pour  Sydney  avec  tnmsbor- 
denient  à  Londres,  on  comMirrençait  la  ma- 
rine française. 

Nous  ne  pouvons  défendre  à  nos  adver- 
saires de  consentir  des  sacrifices. pour  battre 
en  brèche  notre  marine  nationale. 

Mais  il  y  a  encore  bien  d'autres  plaintes. 

J'ai  reçu,  notamment,  comme  probable- 


ment vous  tous,  messieurs,  un  rapport  sur 
les  primes  à  la  marine  marchande;  il  émane 
d*un  négociant  commissionnaire  de  Paris, 
parlant  an  nom  de  son  syndicat.  Ce  rapport 
n'est  peut-être  pas  entièrement  étranger  à 
la  rédaction  d'un  amendement  à  la  présente 
loi  déposé  par  M.  Camaud  et  signé  égale- 
ment de  MM.  Boyer,  Brisson,  Cadenat  et 
MicheL 

M.  Canumd.  Non,  mon  amendement  n'a 
pas  été  influencé  par  ce  rapport;  ce  sont 
toutefois  des  renseignements  complémen- 
taires qui  seront  précieux. 

M.  J.  Thierry.  Remarquez  bien  que  je  ne 
vois  et  n'ai  jamais  vu  là  qu'un  moyen  d'in- 
formation pour  vous.  Ce  rapport  s'inspire 
des  mêmes  considérations  que  ^otre  amen- 
dement qui  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  pourront 
bénéficier  des  primes  les  navires  placés 
sous  le  régime  de  la  présente  loi  qui,  à 
égalité  de  distance,  auront  fait  payer  au  fret 
français  iin  prix  supérieur  à  celui  que  les 
étrangers  exigent  pour  transporter  d'Europe 
dans  les  mêmes  ports  les  mêmes  marchan- 
dises. » 

Les  négociants  commissionnaires  publient 
donc  un  travail,  duquel  il  résulte  qu'au  dé- 
part de  Marseille  pour  Shanghaï  on  est 
exposé  à  payer  un  fret  plus  élevé  que  celui 
qu'on  paye  à  un  navire  étranger  qui  part 
d'Anvers  pour  ShanghaL 

Il  y  en  a  une  raison  essentielle  :  la  mar- 
chandise qui  est  expédiée  de  Marseille  pour 
Sliaugha'f  part  sur  des  paquebots  postaux 
qui  filent  18  nonuds  à  l'heure,  qui  sont  astreints 
à  des  conditions  particulières  de  vitesse^ 
d'escales  et  de  rapidité.  On  peut  comparer 
cette  situation  à  celle  d'un  voyageur  qui 
prendrait  le  train  de  luxe  au  lieu  de  prendre 
le  train  de  marchandises.  Si  les  cargo-boats 
toucliaient  à  Marseille  et  devaient  être  nu's 
en  parallèle  avec  les  cargo-boats  étrangers 
qui  viennent  à  Marseille,  il  nous  serait  fa- 
cile de  démontrer  que  le  tableau  des  négo- 
ciants commissionnaires  de  Paris  est  com- 
plètement erroné  pour  la  plupart  des  arti- 
cles, que,  dans  d'autres,  la  difTérence  se  com- 
pense à  l'arrivée  par  des  raisons  locales. 

II  en  est  du  fret  comme  de  la  législation; 
c'est  un  domaine  très  sinueux,  très  compli- 
qué ;  il  ne  faut  pas  s'y  aventurer  sans  avoir 
rt'nsemble  des  données  qu'il  est  nécessaire 
de  réunir  pour  porter  une  appréciation 
exacte. 

On  a  parlé  d'Anvers.  Anvers  est  un  cliamp 
clos  de  concurrence  internationale;  Anvers 
est  admirablement  desservi  par  son  hinter- 
land,  soit  par  les  canaux  belges,  soit  par  la 
coor<îination  des  canaux  belgei?  avec  les 
chemins  de  for  belges,  soif  par  les  canaux 
allemands.  11  s'y  produit  un  afflnx  de  mar- 
chandises à  exporter  tout  k  fait  exception- 
nel. Toutes  les  marines  du  monde  se  don- 
nent rendez- von  s  à  Anvers  ;  on  y  vient  faire 
escale  de.rFxtrême-Orient— ^cela  s'est  déjà 
vn. 

A  Anvers,  les  armateurs  de  chaque  pays  — 
sauf  au  besoin  à  demander  davantage  à 
leurs  nationaux  —  consentent  les  condi- 
tions de  fret  les  plus  basses  possible.  H  y  a 
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là  un  bou  marché  dont  on  n'a  pas  le  droit 
do  comparer  les  avantages  avec  les  taux  de 
notre  fret  français. 

Certaines  conditions  de  concurrence  in- 
ternationale s  établissent  même  à  l'abri  de 
combinaisons  que  je  pourrais  comparer  à 
des  cartels  qui  se  rachètent  par  des  sacri- 
fices à  l'intérieur.  Tout  cela  fausse  complè- 
tement, non  pas  pour  le  port  d'Anvers, 
mais  pour  Tensemble  du  monde,  le  marcIié 
du  fret. 

A  propos  d'Anvers,  on  nous  reproche 
volontiers  de  ne  pas  «iller  faire.au  dehors 
cette  cueillette  dont  j'ai  déjà  parlé  et  de 
ne  pas  prendre  ces  frets  lourds,  de  ne 
pas  ramasser  ces  fonds  de  chargement,  qui 
constituent  la  force  de  nos  rivaux.  Il  y  a, 
pour  expliquer  ce  fait,  des  raisons  telle- 
ment simples,  naturelles,  que  je  n'aurai  pas 
besoin  de  les  développer  longuement;  elles 
saisiront  tout  esprit  désintéressé  qui  voudra 
bien  les  peser  un  instant. 

Pour  sortir  avec  son  fret  lourd,  son  lest 
en  fret,  comme  les  Anglais,  qui  nous  appor- 
tent 7  millions  de  tonnes  de  charbon  tous 
les  ans,  tandis  que  nous  sortons  avec  le 
quart  du  fret  que  nous  importons,  pour  sor- 
tir, dis-je,  avec  un  fret  lourd,  il  faut  se  garnir 
les  flancs,  il  faut  faire  cette  opération  préli- 
minaire qui  consiste  à  garnir  le  fond  de  son 
navire.  Ou  voulez-vous  qu'on  fasse  cela  si 
ce  n'est  à  son  port  d'attache,  c'estrà-dire  à 
son  domicile  maritime,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi  ? 

Il  y  a,  pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  une 
foule  de  raisons.  Le  jour  où  nos  armateurs 
pourraient  —  j'émets  une  hypotliese  irréa- 
lisable —  aller  prendre  leur  fond  de  charge- 
ments à  l'étranger,  il  faudrait  qu'ils  y  fis- 
sent leurs  approvisionnements. 

Vous  n'allez  pas  leur  demander  de  se 
promener,  pour  aller  prendre  leur  fond  de 
chargement,  par  petites  fractions,  en  divers 
endroits  ;  cela  aussi  coûte  trop  cher. 

Il  faut  le  prendre  sur  un  point  et  qu'il  soit 
copieux  et  en  un  seul  lot  autant  que  pos- 
sible. 

Mais,  dans  ce  travail  initial,  les  armateurs 
font  aussi  leurs  approvisionnements  à  Fen- 
droit  où  Ils  prennent  leur  fond  de  charge- 
mont,  et  dans  le  même  temps.  Ces  approvi- 
sionnements, ils  ne  les  prennent  pas  à 
l'étranger;  ce  serait  une  perte  pour  la  métro- 
pole, parce  que  l'approvisionnement  des 
navires  est  une  opération  fructueuse  pour 
nous,  pour  notre  commerce,  pour  notre  agri- 
culture ;  nous  verrons  ce  que  dépense  tous 
les  ans  un  navire;  le  chiffre  pourra  sur- 
prendre ceux  qui  n'ont  pris  qu'une  connais- 
sance occasionnelle  de  la  question  que  nous 
discutons.  On  s'approvisionne  chez  soi  et  le 
pays  demande  et  a  intérêt  à  ce  qu'on  s'ap- 
provisionne chez  sot. 

Il  y  a  une  autre  considération  qu'on 
perd  de  vue  bien  souvent.  Quand  on 
parle  de  primes,  nous  entendons  faire  des 
calculs  sur  300,  320  ou  330  jours.  C'est  un 
peu  de  la  légende,  car  on  se  répare  cons- 
tamment en  marine;  on  est  exposé  cons- 
tamment à  se  radouber,  à  refaire  une  ava- 


rie ;  on  mène  une  vie  périlleuse,  exposée  à 
tous  les  accidents,  à  toutes  les  intempéries. 
Et  où  voulez-vous  qu'on  se  répare?  On  ne 
peut  pas  se  réparer  au  dehors,  on  doit  se  ré- 
parer chez  soi.  La  loi  du  27  vendémiaire  an  II 
édictait  qu'au-dessus  de  6  fr.  par  tonneau 
de  jauge,  on  ne  pouvait  pas  se  réparer  dans 
un  chantier  étr.anger.  Dans  l'intérêt  de  la 
France,  la  loi  du  7  avril  1002  a,  par  son  ar- 
ticle 15,  élargi  la  mesure  et  porté  la  limite 
à  15  fr.  par  tonneau  de  jauge,  jnais  au-des- 
sus de  cette  proportion  on  ne  peut  encore 
pas  se  réparer  à  l'étranger. 

Alors  comment  voulez-vous  que  des  hom- 
mes de  bonne  volonté,  qui  ont  besoin  de 
s'approvisionner  chez  eux,  chez  des  four- 
nisseurs qu'ils  connaissent,  avec  qui  ils  ont 
des  traités,  bien  souvent,  et  qui  de  plus  sont 
tenus  de  se  réparer  chez  eux,  comment 
voulez-vous  qu'ils  aillent  prendre  le  fond  de 
chargement  à  l'étranger?  C'est  impossible; 
d'autant  plus  que  là  où  nous  sommes  déjà 
tenus  par  l'obhgation  des  réparations  et 
des  approvisionnnements,  nous  sommes 
encore  refoulés  des  ports  étrangers  par  les 
questions  des  relations  nationales  dont  j'ai 
parlé  il  y  a  quelques  instants. 

11  y  a  des  armateurs  concurrents  qui  non 
seulement  s'appuyent  sur  la  sympathie  fé- 
conde des  pouvoirs  publics,  — je  vous  en  ai 
cité,  je  vous  donnerai  d'autres  exemples 
très  topiques  au  cours  de  cette  discussion 
—  mais  il  y  en  a  qui,  par  leurs  hautes  fré- 
quentations, par  leurs  relations  quotidiennes 
si  vous  voulez,  par  leurs  solidarités  finan- 
cières, sont  dans  beaucoup  d'afl'aires  de  leur 
pays.  Comment  voulez-vous  que  nous  al- 
lions faire  le  fond  de  cliargement  à  l'étran- 
ger là  où  le  métallurgiste  est  le  cousin  ou 
l'ami  de  l'armateur  et  naturellement  lui 
réserve  son  fret  ?  Celui  qui  donne  du  ci* 
ment,  des  bois  durs,  des  tuiles,  du  fret 
lourd,  le  réserve  à  ses  nationaux  à  égalité 
de  prix  et  quelquefois  malgré  la  supério- 
rité. 

M.  le  rapporteur.  A  cet  égard,  l'organi- 
sation allemande  ne  laisse  plus  aucune  place 
à  la  concurrence. 

M.  J.  Thierry.  Elle  ne  laisse  aucune  fis- 
sure. En  ce  moment-ci,  l'orgamsation  alle- 
mande est  constituée  sur  un  principe  très 
simple.  11  y  a  en  Allemagne,  comme  en 
France,  une  ligue  maritime,  seulement  la 
ligue  maritime  allemande  compte  un  mil- 
lion d'adhérents.  Vous  pensez  bien  que  ce 
ne  sont  pas  les  armateurs  qui  constituent 
ce  million  d'adhérents.  On  est  arrivé  à  faire 
comprendre,  en  Allemagne,  à  l'industrie  et  au 
commerce  qu'il  y  avait  un  patriotisme  ma- 
ritime ;  car  le  patriotisme  maritime  e.ûste 
dans  certains  pays;  je  n'en  ai  pas  entendu 
parler  beaucoup  ici.  On  est  parvenu  à  faire 
comprendre  en  Allemagne  qu'il  fallait,  dans 
un  intérêt  d'expansion  commune  et  de  dé- 
fense nationale  dont  nous  parlerons  plus 
tard,  s'affilier  à  la  ligue  maritime. 

Au  milieu  de  ce  million  d'adhérents,  de 
commerçants  et  d'industriels  qui  se  sont 
soudés  à  la  ligue  maritime  allemande  et 
qui  finissent  par  se  faire  un  point  d'hon- 


neur de  donner  du  fret  à  la  ligue  maritime 
et  aux  navhres  qui  en  relèvent,  comment 
voulez-vous  que  la  concurrence  française 
puisse  pénétrer? 

M.  Botthey-AUex.  Le  fret  est  surtout 
meilleur  marché  dans  ces  conditions. 

M.  J.  Thierry.  Les  raisons  économiques 
et  les  raisons  sentimentales  ont  plus  d'affi- 
nité que  vous  ne  pensez  ;  c'est  ne  voir  les 
premières  que  par  un  côté,  que  de  vouloir 
les  séparer  de  toute  considération  nationale, 
surtout  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

En  France,  il  a  été  fait  un  effort  dans  le 
même  sens  ;  nous  avons  une  ligue  maritime 
très  intéressante.  On  parlait  dans  une  pré- 
cédente séance  de  la  nécessité  d'une  plus 
grande  culture  professionnelle  pour  nos 
capitaines  et  nos  conseils  d'administration 
maritimes.  C'est  très  exact  et  je  regrette 
que  M.  Caillaux  no  m'entende  pas  en  ce 
moment;  j'aurais  voulu  lui  donner  une  sa- 
tisfaction à  ce  sujet.  Il  faut  développer  la 
culture  de  nos  états-majors  qui  autrefois 
commandaient  des  navires  de  iOO  ou  200 
tonneaux.  Ils  commandent  aujourd'hui  des 
villes  flottantes;  ils  sont,  à  bord,  des  officiers, 
des  organisateurs,  des  commerçants,  des 
notaires,  des  maires,  des  officiers  de  police 
judiciaire.  Ils  ont  tous  les  pouvoirs  que  la 
loi  peut  donner  à  toutes  les  autorités  à  terre  ; 
il  convient  donc  de  développer  leur  culture. 
Si  une  proposition  dans  ce  sens  surgit  au 
cours  des  débats,  je  m'y  associerai  volon- 
tiers. Il  faut  relever  le  niveau  spécial  et  gé- 
néral des  états-majors. 

En  ce  qui  concerne  les  conseils  d'adminis- 
tration, et  surtout  les  directions  des  compa- 
gnies, je  voulais  concéder  à  M.  Caillaux  — 
et  je  regrette  encore  une  fois  son  absence  - 
ce  qu'il  a  pu  y  avoir  de  vrai  dans  ses  criti- 
ques. Là  aussi,  il  a  fallu  évoluer.  Le  petit 
armateur  privé  d'autrefois  a  fait  place  à  do 
grandes  organisations.  Mais  il  faut  reconnaî- 
tre que  depuis  que  la  ligue  maritime  fran- 
çaise existe,  il  s'y  fait  des  travaux  scienti- 
fiques maritimes  du  plus  grand  intérêt;  de 
môme  au  comité  central  des  armateurs  de 
France. 

Ceux  qui  ont  la  pensée  de  jeter  un  coup 
d'œil  dans  les  trop  nombreux  imprimés  que 
nous  recevons  tous  les  jours,  trouveront, 
dans  les  publications  de  ces  institutions,  des 
travaux  tout  à  fait  précis  du  plus  haut  inté- 
rêt, sur  leurs  besoins  professionnels  et  sur 
l'étude  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger. 

Les  arguments  qu'un  simple  représentant 
comme  moi  peut  développer  à  la  tribune, 
il  les  puise  là,  plus  souvent  que  partout 
ailleurs,  et  en  toute  clarté  et  en  toute  indé- 
pendance. Là  où  cette  ligue  maritime  est 
arrivée  à  se  constituer  une  mentalité, 
une  documentation,  là  où  elle  a  voulu 
essayer  de  faire  de  l'expansion  et  de  la 
solidarité  avec  d'autres  intérêts  qui  y 
confinent,  elle  a  complètement  échoué.  Il 
est  à  ma  connaissance  que  la  ligue  mari- 
time française  a  essayé  d'instituer  des  suc- 
cursales dans  les  centres  industriels  et  com- 
merciaux, d'amener  à  elle  les  chargeurs  na- 
tionaux. Elle  n'a  pas  été  comprise,  elle  n'a 
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pas  été  suivie.  On  n'a  pas  adhéré  partout; 
on  adhérera  plus  tard,  je  n'en  doute  pas. 
Mais,  ce  n'est  pas  en  faisant  trop  publi- 
quement le  procès  de  notre  armement 
qu'on  le  développera  ;  on  lui  ferait  plus  de 
bien,  on  le  stimulerait  davantage  par  quel- 
ques paroles  encourageantes  et  quelques 
espérances.  (Très  bien  l  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Il  faut,  dans  tous  les 
cas,  un  très  long  effort. 

M.  J.  Thierry.  Oui,  un  long  effort  d'édu- 
cation nationale. 

Voilà,  messieurs,. des  considérations  géné- 
rales qu'il  était  essentiel  de  vous  faire  en- 
tendre; elles  en  entraînent  d'autres;  je  vais 
vous  les  indiquer,  parce  que  j'entre  en  ce 
moment  dans  une  autre  partie  de  ma  dis- 
cussion. 

J'ai  eu  l'honneur,  messieurs,  de  vous  dire, 
en  commençant  ces  observations,  que  je 
préférais  m'en  tenir  à  un  certain  niveau  de 
la  question,  que  de  prendre  successivement 
et  corps  à  corps  chacun  des  griefs  que  l'ho- 
norable M.  Gaillaux,  avec  son  très  grand 
talent,  a  formulés  ici. 

Je  vous  ai  apporté  mes  renseignements  et 
ma  doctrine.  Cela  fait,  je  vais,  sans  perdre 
de  vue  mes  données,  répondre  à  mes  adver- 
saires. 

L'honorable  M.  Caillaux  a  dit  :  L'armement 
invoque  trois  arguments  :  la  situation  com- 
merciale et  maritime  du  pays,  son  régime 
douanier  et  ses  charges;  et  il  a  annoncé 
qu'il  allait  successivement  réfuter  ces  trois 
arguments  invoqués  par  les  défenseurs  de 
la  marine  marchande. 

Il  me  permettra  d'adresser  un  léger  re- 
proche à  son  discours  très  brillant  et  très 
documenté  ;  lorsqu'on  prononce  un  mor- 
ceau de  cette  importance,  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'au  cours  d'un  développement  diffi- 
cile, entrecoupé  peut-être  par  quelques  in- 
terruptions indignées,  on  commette  quelque 
omission. 

Sur  le  premier  point,  l'iionorable  M.  Cail- 
laux n'a  rien  développé  du  tout.  Il  a  men- 
tionné que  nous  nous  plaignions  de  la  si- 
tuation commerciale  et  maritime  de  la 
France,  et  après  cette  constatation  il  a  passé 
à  un  deuxième  ordre  d'idées,  celui  du  régime 
douanier. 

Eh  bien!  je  veux  parler  du  premier  point 
—  je  veux  plutôt  y  revenir  pour  préciser  da- 
vantîige.  (Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  dit  que  nous  avons  un  chiffre  d'ex- 
portation qui  ne  nous  permet  pas  de  faire, 
avec  l'importation,  une  balance  bienfaisante 
au  profit  de  notre  activité  maritime  et  qui 
nous  laisse  à  la  merci  de  nos  concurrents 
étrangers.  C'i^st  rimi)ortation  qui  domine 
chez  nous  et,  à  ce  point  de  vue,  nous  aurons 
beau  faire,  nous  ne  contraindrons  jamais 
l'expéditeur  étranger  à  nous  confier  toute 
sa  marchandise  de  préférence  à  ses  amis,  à 
ses  alliés,  à  ses  parents. 

J'ajoute  à  cela  une  autre  considération 
connue  aussi  :  nous  manquons  de  ces  ma- 
tières premières,  la  houille  et  le  fer,  qui  sont 
les  frets  lourds  par  excellence. 

Lorsque,  par  hasard  et  exceptionnellement. 


il  y  a  eu  en  France  des  rails  de  fer,  des  pro- 
duits métîiUurglques  à  transporter  par 
grosses  quantités,  en  vue  d'une  construction 
de  chemins  de  fer  en  Extrême-Orient,  par 
exemple,  il  s'est  créé  des  compagnies  de 
navigation  qui  n'avaient  pas  d'autre  raison 
d'être  que  cette  prévision  d'un  fret  lourd 
inaccoutumé;  mais  le  plus  souvent  on  ne 
peut  pas  bâtir  de  pré^isions  sur  ces  hypo- 
thèses, elles  font  défaut  chez  nous. 

Revenant  à  notre  balance  du  commerce, il 
faut  que  j'ajoute  un  détail  important  et  pré- 
cis. Cette  balance  du  commerce,  vous  disais- 
je,  s'équilibre  à  peu  près.  Je  ne  veux  pas 
faire  ici  une  théorie  sur  l'exportation  et 
l'importation  et  sur  tout  ce  qui  pourrait 
donner,  de  la  balance  du  commerce,  une 
idée  différente  de  celle  que  nous  nous  en 
faisons  ;  mais  admettons  qu'elle  soit  égale 
et  qu'elle  s'équilibre  comme  valeur  en 
argent  des  importations  et  des  exportations  ; 
c'est  là  ce  qui  est  intéressant.  Qu'est-ce  qui 
fait  la  force  d'une  marine,  en  effet?  C'est  de 
pouvoir  exporter  du  volume,  de  sortir  de 
cliez  soi  les  flancs  garnis,  et  de  pouvoir  en- 
suite se  montrer  accommodante  avec  les 
transports  supplémentaires  et  légers. 

Oui,  notre  balance  du  commerce  s'équi- 
libre en  francs;  nous  exportons  et  nous 
importons  à  peu  près  la  même  valeur.  Je 
ne  cherche  pas  si  c'est  le  bonheur;  c'est  très 
discutable. 

M.  Debussy.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  J.  Thierry.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 
M.  Debussy  veille  quand  nous  parlons  de 
balance  économique  ;  je  vois  qu'il  reconnaît 
lui-même  l'inutilité  de  sa  surveillance. 
[On  ril.) 

Notre  balance  écononomique  étant  égale 
en  francs,  il  faut  rechercher  ce  qu'elle  est 
dans  le  rapport  des  volumes  et  des  francs. 
Il  est  publié,  tous  les  ans,  m  rapport  des 
valeurs  en  douane  ;  je  suppose  que  c'est 
dans  ce  document  que  l'honorable  rappor- 
teur a  pris  le  renseignement  qui  figure  dans 
son  travail;  c'est  le  rapport  annuel  de 
M.  Picard,  dans  lequel  j'ai  moi-même,  au- 
trefois, comme  rapporteur  du  budget  du 
commerce,  puisé  des  renseignements  du 
plus  haut  intérêt. 

Pour  l'année  dernière,  la  tonne  sortante  de 
France  est  évaluée  à  50  fr.,  et  la  tonne  en- 
trante à  17  francs.  Je  m'empresse  de  dire 
que,  par  une  sorte  de  phénomène  de  nivel- 
lement et  de  pénétration  économique  très 
lent  mais  inévitable  dans  la  longueur  des 
temps,  cet  écart  entre  ces  deux  sommes 
était  beaucoup  plus  important  autrefois  ; 
en  1870,  par  exemple,  il  y  avait  environ 
80  fr.  d'un  côté  et  20  fr.  de  l'autre.  Quelque 
barrière  douanière  qu'on  mette  autour  de 
soi,  de  quelque  précaution  qu'on  s'entoure, 
il  se  fait  dans  le  monde  un  échange  crois- 
sant qui  tend  au  nivellement  des  valeurs. 

.Aujourd'hui  ces  valeurs  présentent  en- 
core un  écart  très  appréciable.  Prenons-les 
telles  qu'elles  sont.  A  la  suite  de  calculs 
très  sérieux  qui  émanent  d'un  homme  qui 
est  à  la  fois  un  fonctionnaire  émérite  et  un 
savant,  nous  pouvons  dire  avec  certitude 


que  notre  tonne  sortante  vaut  50  fr.  et  que 
notre  tonne  entrante  en  vaut  17.  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?  Cela  veut  dire  que  nous 
exportons  de  la  marchandise  riche,  déli- 
cate, précieuse,  sous  un  petit  volume,  7  mil- 
lions de  tonnes,  tandis  que  nous  importons 
17  millions  de  tonnes  de  marchandises 
lourdes,  rémunératrices,  et  qui,  au  départ, 
sont  surtout  sous  la  puissance  de  l'étranger. 
A  l'appui  de  cette  réflexion,  je  puis  vous 
présenter,  vous  préciser  des  conditions 
d'expédition  qui  m'ont  souvent  passé  par 
les  mains,  -levant  d'avoir  l'iionneur  d'appar- 
tenir au  Parlement,  j'ai  été  très  mêlé  aux 
affaires  contentieuses  du  commerce  ;  toutes 
les  fois  que  surgissaient  des  difficultés  dans 
le  port  de  Marseille,  à  propos  d'importations 
un  peu  importantes ,  l'importateur  marseil- 
lais avait  acheté  à  l'étranger,  avec  la  clause 
<f  coût,  assurance,  fret  »,  en  abrégé  la  clause 
C.  A.  F.  C^la  veut  dire  que  l'exportateur 
étranger  lui  facture  un  prix  dans  lequel  sont 
englobés  la  valeur  de  la  marchandise,  le 
prix  de  l'assurance  et  le  prix  du  fret. 

Croyez-vous  que  quand  l'expéditeur  vend 
une  marchandise  «  coût,  assurance  et  fret  » 
il  s'adresse  à  des  armateurs  français  ?  Evi- 
demment non  !  11  traite  tout  ensemble  avec 
ses  assureurs  et  ses  transporteurs.  Et  il 
choisit  ceux-ci  parmi  les  assureurs  et  les 
armateurs  de  sa  nation.  Or,  cet  expéditeur 
établi  à  l'étranger  est  le  plus  souvent,  ne 
l'oubliez  pas,  tout  autre  chose  que  Fran- 
çais. Eh  bien  î  pour  tous  ceux  qui  vou- 
dront se  donner  la  peine  de  réfléchir  à 
toutes  ces  considérations,  il  y  a  un  faus- 
sement de  l'équilibre  dans  notre  vie  ma- 
ritime ;  il  faut  savoir  le  reconnaître  et  se 
rappeler  la  parole  de  Quintilien,  que  j'hésite 
à  citer,  parce  qu'elle  remonte  à  une  date  un 
peu  reculée  :  Quibusdam  aliquando  gratu- 
latio  fuit  quod  se  legros  esse  semerunl. 

i(  Il  y  en  a  qui  ont  été  félicités  pour  s'être 
sentis  malades.  » 

Il  faut  connaître  son  mal;  c'est  seule- 
ment en  le  connaissant  qu'on  peut  se  guérir. 

D'autres  considérations  entrent  également 
en  ligne.  J'ai  déjà  fait  valoir  l'une  d'elles 
dans  mes  explications;  mais  je  veux  la  rap- 
peler puisqu'elle  se  soude  à  cetordre  d'idées  : 
notre  commerce  extérieur  est  stagnant.  Il 
était  en  1883  de  8  milliards  250  millions;  en 
1903,  il  était  de  9  milliards.  C'est,  pour  une 
période  de  vingt  ans,  de  1883  h  1903,  une 
augmentation  de  700  millions  environ. 
Pendant  la  même  période,  le  commerce  an- 
glais a  augmenté  de  5  milliards  et  le  com- 
merce allemand  de  5  milliards  et  demi. 

Je  ne  dis  pas  cela  pour  apporter  une  com- 
paraison, mais  pour  rappeler  la  solidarité 
qui  unit  fatalement  le  développement  éco- 
nomique et  le  développement  maritime 
dans  la  recherche  du  débouché  et  des  rela- 
tions lointaines.  Tous  ces  éléments  se 
tiennent. 

Cette  solidarité  est  telle  dans  les  moyens 
d'expansion  que  je  ne  sais  pas  quel  est  celui 
qu'il  faudrait  faire  passer  le  premier  dans 
le  mouvement  en  avant  qui  exigerait  l'Iiar- 
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monleuse  organisation  d'un  effort  d'en- 
semble. 

Toutes  ces  réflexions  devraient  rendre  un 
peu  indulgents  ceux  qui  ont  abordé  avec 
tîint  de  sévérité  Tétude  de  cette  loi.  Nous 
sommes  malheureusement  distancés  sur 
tous  les  marchés  du  monde  et  il  faut  re- 
courir à  un  traitement  pour  nous  remettre 
h  notre  place.  La  force  des  choses  nous  a 
desservis. 

On  a  parlé  de  la  morphine  des  primes. 
Je  crois  que  l'image  est  inexacte.  Et  puis- 
qu'il s'agit  de  ranimer  une  industrie  néces- 
saire qui  souffre,  je  préfère  un  mot  que 
j'entendais  proférer  dernièrement  :  il  faut 
employer  le  sérum  des  primes.  Lorsqu'un 
individu  est  anémié,  on  peut  le  remonter, 
lui  fournir  le  moyen  d'attendre  une  période 
meilleure  ;  on  l'abandonne,  après  seulement» 
à  ses  propres  forces. 

Voilà,  messieurs,  le  point  auquel,  si  vous 
le  voulez  bien,  je  bornerai  aujourd'hui  mes 
explications.  J'espère  que  vous  tirerez  des 
réflexions  que  j'ai  soumises  à  votre  bien- 
veillante attention  d'autres  conclusions  que 
celles  que  des  considérations  trop  pessi- 
mistes pourraient  vous  avoir  suggérées. 

Je  me  charge  de  démontrer  dans  une 
séance  ultérieure,  si  vous  continuez  à  me 
prêter  une  attention  indulgente,  que  le  se- 
cours qui  vous  est  demandé  n'a  rien  à  voir 
avec  les  théories  douanières  de  libre-échange 
et  de  protection.  Il  s'agit  de  subventionner; 
ce  n'est  pas  une  barrière  de  douane  qu'il  s'agit 
d'établir.  Nous  subventionnons  les  arts  ; 
avant  de  faire  des  dépenses  somptuaires 
nous  ferions  peut-être  mieux  de  commencer 
par  subventionner  la  marine  marchande. 
Nous  subventionnons  nos  tliéàtres,  nos 
musées  ;  nous  voulons  faire  honneur  à 
notre  façade  devant  le  monde  ;  prenons 
garde  de  ne  pas  perdre  notre  gagne-pain. 

I *ar  la  garantie  d'intérêt,  nous  nous  mettons 


dans  le  cas  de  subventionner  nos  chemins 
de  fer  ;  ce  sont  des  moyens  de  transport  : 
je  ne  les  crois  pas  plus  nécessaires  que  la 
marine  marchande.  Nous  subventionnons 
tant  de  choses  î  Dans  le  domaine  de  Tassis- 
tanco,  de  la  prévoyance  nous  subvention- 
nons largement  et  nous  faisons  très  bien, 
mais  si  nous  devons  continuer,  il  faut  sub- 
ventionner aussi  les  sources  du  travail,  de  la 
richesse  nationale  et  de  la  production.  Si  nous 
devions  remanier  notre  budget,  nous  pour- 
rions signaler  à  notre  ministre  des  finan- 
ces bien  des  subventions  inutiles  qu'il  se- 
rait sage  de  supprimer  avant  d'abolir  les 
primes  à  la  marine  marcliande.  (  Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  le  pré.ident.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  ven- 
dredi prochain?. .. 

Le  renvoi  est  ordonné. 


3. 


REGLEMENT  DE  L  ORDRE   DU  JOUR 


M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures  et  demie,  2*'  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  résolution  por- 
tant fixation  des  dépenses  de  la  Cliambre 
des  députés  pour  l'exercice  1906  ; 

Discussion:  1°  du  projet  de  résolution; 
2°  de  la  proposition  de  loi  concernant  l'ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  appli- 
cable aux  dépenses  de  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  l'exercice  1905  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  de  115,000  fr.  pour  la  parti- 
cipation de  la  France  à  l'exposition  interna- 
tionale de  Milan  ; 

Suite  de  la  discussion  :  l'»  de  l'interpella- 
tion de  M.  Georges  Grosjeau  sur  l'inces- 
sante propagande  internationaliste  et  anti- 
militariste des  bourses  du  travail;  2°  de 
l'interpellation  de  M.  Vaillant  sur  les  abus 
et  l'arbitraire  de  l'ingérence  gouvernemen- 


tale et  préfectorale  dans  l'administration  de 
la  bourse  du  travail  de  Paris  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M,  Clé- 
ment sur  le  massacre  de  deux  cents  tra- 
vailleurs français  originaires  de  la  Marti- 
nique, à  bord  du  transatlantique  Versailles^ 
en  rade  de  Colon,  par  les  polices  de  l\inama 
et  du  canal  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Guyot 
de  Villeneuve  sur  la  réintégration  du  géné- 
ral Peigné  dans  les  cadres  actifs  de  l'ar- 
mée; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.Adrien 
Veber  sur  la  question  des  maîtres  répéti- 
teurs des  lycées  et  collèges  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jaurès 
sur  la  nomination  récente  de  quelques  re- 
présentants du  pays  à  des  emplois  publics  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ger- 
ville-Réache  sur  les  scandales  publics  et 
privés  de  l'administration  de  la  Guade- 
loupe. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

4.  —  DÉPÔT  d'une  proposition   DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Bouveri 
une  proposition  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice  1905, 
un  crédit  de  150,000  francs  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  des  orages  dans  les  can- 
tons de  Givry  et  de  Buxy,  arrondissement  de 
Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  {Assen- 
timent.) 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  stênograpkiqne 
de  la  Chambre  des  dêputf^s, 

Alexandre  Gaudet. 


iOa-'f.  —  DKP.,  RKSS.  P.XTR.  —  AXXAI.KS,  T.  ïJNtQrK^ 

^nouy;  skrir,  annalks,  t.  77.) 


\M\ 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


2"  SÉANCE  I)U  VENDREDI  8  DÉCEMBRE   1905 


SOMMAIRE 


1 .  —  Excuses. 

2.  -^  Adoption  du  projet  de  résolution  por- 
tant 0xatlon  des  dépenses  de  la  Cbanabre 
des  députés  pour  Texerciee  i906L 

8.  —  Adoption  :  !<>  du  projet  de  résolution  ;  2»  de 
la  proposition  de  loi  concernant  iouverture 
d'un  crédit  supplémentaire  applicable  aux 
dépenses  de  la  Chambre  des  députés  pour 
l'exercice  1905.  —  M.  le  président. 

4.  —  Adoption,  après  déclaration  do  l'urgence, 
du  projet  de  loi  portant  ourerlure  d'un  cré- 
dit de  iibfifJO  fr.  pour  ta  participation  de  la 
France  à  rexposition  internationale  de  Milan. 

5.  —  Communication  d*une  demande  d'Inter- 
pellation de  M.  i;ayraod  au  ministre  de  la 
guerre  au  sujet  de  sa  circulaire  du  15  novem- 
bre, relative  à  la  suppression  des. aumôniers 
des  hôpitaux  militaires  et  à  rinhumatlon  des 
soldats.  —  Jonction  à  la  discussion  du  budf^t 
de  la  guerre. 

Communication    d'une   demande    d'inter- 


pellation de  M.  Firmin  Faure  sur  la  politique 
extérieure  du  Gouvernement  et  notamment 
ftttr  let  affaires  marocaines.  —  Sur  la  fixa- 
tion de  la  date  :  MM.  le  prétident  du  con- 
seil, ministre  des  affaires  étrangères  ;  Firmin 
Faure,  Jules  Delafosse,  Denys  Cochin,  Marcel 
Sembat.  —  Jonction  à  la  discussion  du  budget 
des  affaires  étrangères. 

6.  —  Suite  de  la  discussion  :  1«>  de  l'Interpella- 
tion de  M.  Georges  Grosjean  sur  Hncessante 
propagande  internationaliste  et  antimilita- 
Hste  des  bourses  du  travail  ;  2<^  de  TinterpeUa- 
tion  de  M. Vaillant  sur  les  abus  et  l'arbitraire  de 
l'ingérence  gouvernementale  et  préfectorale 
dans  ràdministration  de  la  bourse  du  travail 
de  Paris  :  MM.  ZèTaès,  Lasies,  Jaurôa. 

7.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Geor- 
ges Cochery,  président  de  la  commission  du 
budget  ;  le  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes;  Chastenet, 
Debussy,  Gaston  Donmerguc,  Noël,  Charles 
Dumonf,    Jules   Coûtant,    le    président    du 


conseil,   ministre    des    affaires   étrangères; 
Sarraut. 

8.  — Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  Justice,  d'un 
projet  de-  loi  portant  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  sor  rexercice  1905  au  titre 
du  budget  annexe  de  Vlmprimerie  nationale. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
d'un  projet  de  loi  portant  modiâcation  des 
lois  des  11  janvier  1892  et  IG  août  1695  (tarif 
des  douanes). 

9.  —  Dépôt,  par  M.  Flourens,  d'une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  la  création  d'une  chaire 
de  médecine  coloniale  k  la  faculté  de  méde- 
cine de  Parts. 

Dépôt,  par  M.  Chaumet,  d'une  proposition 
4^  loi  portant  eréation  d'un  cadre  spécial 
de  eommis  d'enregistrement  et  d'hypothè- 
ques. 

Dépôt,  par  M.  Lauraine,  d'uno  proposition 

de  loi  relative  au  transport  des   colis  agri- 
coles. 


PEKâlDCNCK  DK  ISt.  PAUL  DOUM£K 

La  aéance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Busftière,  Cun  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
re  matin. 

Le  procès-verhal  est  adopte. 

1.  —  KXCrSES 

M.  le  prégident.  M.  Modeste  Leroy  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  2"  séance 
de  ce  jour. 

M.  Couyba  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  2^  séance  de  ce  jour  ni  à  ceUes  de 
lundi. 


2.  —  ADOPTION  D  UN  PROJET  DB  KKSOLUTION 
PORTANT  FIXATION  DES  DÉPENSES  DE  LA 
CHAMBRE  DES  DÉPITÉS  POUR  L*EXERCICE 
1906 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  ré^lution  por- 
tant fixation  des  dépenses  de  la  Chambre 
des  députés  pour  l'exercice  1900. 

Personne  ne  demande  la  parole  ? . . . 

Je  consuHe  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  le  président.  Art.  l*'^  —  Le  budget  de 
la  Chambre  des  députés  pourTexeroice  1906 
est  fixé  à  la  somme  de  8,076,r)00  fr.,  confor- 
mément à  rétiit  A  ci-annexé.  »> 

Personne  no  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 


Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voLx,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Conformément  à  l'état  B  ci- 
anuexé,  les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice spécial  de  la  caisse  des  retraites  des 
employés  sont  évaluées,  pour  1906,  comme 
suit: 

«  Recettes  :  177,164  fr.  80. 

<'  Dépenses  ;  172,(338  fr.  63.  «  —  ^Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  résolution. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopte.) 

3.  —  AMPtIOX  d'un  PmOlBT  Dfi  RKSOLOTION 
ET  n'UNS  PROPOSITION  OB  tO«  COSfCBRNANT 
LA  CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS      ' 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  :  1"  du  projet  de  résolution; 
2«  de  la  proposition  de  loi  concernant  l'on- 
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verlure  d'un  crédit  supplémentaire  applica- 
ble aux  dépenses  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés pour  l'exercice  1905. 

La  commission  de  comptabilité  présente 
deux  conclusions  : 

1°  Un  projet  de  résolution  ayant  pour 
objet  d'augnienter  le  budget  de  la  Chambre 
des  députés,  pour  Tcxercice  1905,  d'une 
sonnue  de  80,000  fr.  ; 

2«  Une  proposition  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  finances  d'un  crédit 
de  80,000  fr.  sur  l'exercice  1905. 

Je  mets  d'abord  en  discussion  le  projet 
do  résolution. 

I*ersonne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique. 

«  Article  unique  —  Le  budget  de  la  Cham- 
bre des  députés,  pour  l'exercice  1905,  est 
augmenté  d'une  somme  de  80,000  fr.,  qui 
sera  inscrite  en  supplément  à  l'article  10 
«  Gratifications  extrtiordinaires.» 

Personne  ne  demande  la  pjirole  sur  ce 
projet  de  résolution?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  La  Chambre  ayant  adopté 
le  projet  de  résolution,  je  mets  en  délibéra- 
tion la  proposition  de  loi. 

I^ersonne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

Œa  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion de  rarticle.) 

M.  le  président.  «  Arlicle  unique.  —  Il  est 
ouvert  au  ministre  des  finances,  en  addi- 
tion aux  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  22  avril  1905  et  par  des  lois 
spéciales  pour  les  dépenses  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1905,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  80,000  fr.,  qui  sera  inscrit  au 
chapitre  43  :  «  Dépenses  administrativQs  de 
la  Chambre  des  députés  et  indemnités  des 
députés  ». 

"  Il  si»ra  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1005.  »» 

Jt»  mets  aux  voix,  par  scrutin,  cette  pro- 
position de  loi. 

Le  scnitln  (»sl  ouviM't. 

iLes  votes  sont  recueillis.  —  MiM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 556 

Majorité  absolue 279 

Pour  l'adoption 556 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Apr^s  le  vote  unanime  de  la  Chambre,  je 
tiens  à  remercier  en  son  nom  le  personnel, 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  du  dé- 
vouement et  du  zèle  qu'il  a  apportés  au 
service  derAsseniblée  pendant  une  période 
(exceptionnellement  chargée.  [  Vifs  nppfnu- 
(lisscmcntfi  sur  tous  ^'s  hanr^.'' 


La  Chambre  a  tenu  cette  année  un  nom- 
bre de  séances  beaucoup  plus  considérable 
qu'à  aucune  autre  époque.  Le  personnel  a 
su  faire  face  à  toutes  les  difficultés  de  sa 
tâche  ;  nous  lui  en  savons  gré.  (Xouveaux 
applaudissements.) 

4.  —  adoption  du  projet  dk  loi  concernant 
l'exposition  intern.\tionale  de  milan 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
verture  d'un  crédit  de  115,000  fr.  pour  la 
participation  de  la  France  à  l'exposition  in- 
ternationale de  Milan. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'urgence. 

Je  consulte  la  Ciiambre  sur  l'urgence. 

(La  Chambre  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article.) 

M.  le  président.  «(  Arlicle  unique.  —  Il 
est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
en  addition  aux  crédits  alloués  parla  loi  de 
finances  du  22  avril  1005  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  les  dépenses  du  budget  général 
de  l'exercice  1905,  des  crédits  extraordinai- 
res s'élevant  à  la  somme  de  30,000  fr.  qui 
seront  inscrits  à  un  chapitre  spécial  portant 
le  n«  38  bis  de  la  première  section  et  ainsi 
libellé  :  «  Exposition  internationale  de  Mi- 
lan ». 

«  U  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1905.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi?. . . 

Je  le  mets  aux  voix  par  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont 
recueillis.  —  MM.  les  secrétaires  en  font  le 
dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 


Nombre  des  votants. . , 
Majorité  absolue 

Pour  l'adoption. ... 
Contre 


2f)3 


;)2o 
0 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

5.—  demandes  d'interpellation 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gayraud 
une  demande  d'interpellation  au  ministre  de 
la  guerre  au  sujet  de  sa  circulaire  du  15  no- 
vembre, relative  à  la  suppression  des  aumô- 
niers des  hôpitaux  militaires  et  à  l'inhuma- 
tion des  soldats. 

M.  Suchetet.  Très  bien  ! 

M.  le  président.  Le  (îouvernement  est 
d'accord  avec  l'interpellateur  pour  joindre 
la  discussion  de  cette  interpellation  au 
budget  de  la  guerre. 


11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

J'ai  reçu  de  M.  Firmin  Faure  une  de- 
mande d'interpellation  sur  la  poHtique  ex- 
térieure du  Gouvernement,  et  notamment 
sur  les  affaires  marocaines. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  l'interpellation? 

M.  Maurice  ILouviery  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseiL 

M.  Maurice  Rourier,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs, 
le  Gouvernement  a  l'intention  de  faire  dis- 
tribuer aux  membres  du  Parlement,  dès 
mercredi  prochain,  un  Livre  jaune  relatif  à 
l'ensemble  de  la  question  du  Maroc. 

Au  moment  de  la  discussion  des  douziè- 
mes provisoires,  le  Gouvernement  se  pro- 
pose de  prendre  lui-même  l'initiative  des 
explications  que  la  Chambre  est  en  droit 
d'attendre  de  lui. 

M.  Denys  Cochin,  ironiquement.  «  Lui- 
même  »  ! 

M.  le  président  du  conseil.  A  ce  moment, 
la  Chambre  appréciera  s'il  lui  convient  d'en- 
gager un  débat  général  ou  si,  au  contraire, 
elle  veut  maintenir  la  fixation  qu'elle  a  déjà 
faite  des  interpelLitions  sur  la  politique 
extérieure  au  moment  de  la  discussion  du 
biidget  des  affaires  étrangères. 

M.  Jules  Delafosse.  Je  demande  la  pa- 
role . 

M.  le  président  du  conseiL.  En  attendant, 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  joindre 
l'interpellation  de  l'honorable  M.  Firiyin 
Faure  à  celles  qui  ont  été  précédemment 
déposées  sur  le  môme  sujet.  (Très  bien! très 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Firmin 
Faure. 

M.  Firmin  Faure.  M.  le  président  du 
conseil  demande  le  renvoi  de  mon  inter- 
pellation à  la  même  date  que  les  interpella- 
tions déposées  antérieurement  à  la  mienne, 
c'est-à-dire  au  moment  de  la  discussion  du 
budget  des  affaires  étrangères.  11  n'échappe 
à  aucun  de  vous,  messieurs,  que  le  budget 
des  affaires  étrangères,  dont  le  rapport  n'est 
pas  encore  déposé.. . 

.\  gauche.  C'est  une  erreur!  U  est  déposé 
et  distribué  ! 

M.  Firmin  Faure.  11  ne  m'a  pas  encore  été 
remis.  Ce  rapport,  dis-je,  ne  sera  pas  discuté 
avant  la  lin  du  mois  de  février  prochain.  Or» 
les  travaux  de  la  conférence  d'Algésiras 
doivent  commencer  le  5  ou  le  6  janvier.  Si 
on  ne  parle  à  cette  tribune  dçs  affaires  ma- 
rocaines qu'à  la  Un  du  mois  de  février  ou 
dans  le  courant  du  mois  de  mars,  les  né- 
gociations seront  déjà  considérïiblement 
avancées  et  nos  plénipotentiaires,  le  Gou- 
vernement hii-mème  n'auront  pas  derrière 
eux,  pour  les  appuyer  et  au  besoin  les 
guider,  l'opinion  de  la  Chambre,  que  celle- 
ci  a  bien  le  droit,  il  me  semble,  de  faire 
connaître. 
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M.  Denys  Cochin.  La  question  viendra 
au  moment  de  la  discussion  des  douzièmes 
provisoires. 

M.  Firmin  Faure.  Iluppelez-vous,  mes- 
sieurs, quel  a  <:^té  le  principal  argument 
dont  s'est  servi  M.  le  président  du  conseil 
au  moment  où,  il  y  a  cinq  ou  six  mois, 
M.  Delcassé  a  été  obligé  de  quitter  un  peu 
brusquement  le  quai  d'Orsay.  Il  a  surtout 
reproché  à  son  prédécesseur  d'avoir  tenu 
le  Gouvernement  et  le  Parlement  tout  entier 
dans  l'ignorance  la  plus  complète  de  sa 
politique  extérieure.  Aujourd'hui,  M.  Rou- 
vier,  manquant  quelque  peu  de  logique, 
suit  exactement  les  mêmes  errements  que 
M.  Delciissé,  et  chaque  fois  que  nous 
essayons  d'apporter  un  débat  à  cette  tri- 
bune, nous  nous  heurtons  au  même  refus 
de  discuter.  (C'est vrai!  à  droite,)  C'est  le  cas 
de  dire  que  plus  ça  change,  plus  c'est  la 
même  chose  î 

Il  y  a  donc  là,  messieurs,  un  premier 
motif  pour  que  nous  discutions  le  plus  tôt 
possible  la  question  marocaine  et  les  ques- 
tions de  politique  extérieure  qui  peuvent 
s'y  rattacher. 

La  seconde  raison  que  j'invoquerai  est 
encore  plus  sérieuse,  et  sa  gravité  n'échap- 
pera certainement  à  aucun  d'entre  vous. 

Il  y  a  quelques  mois,  au  moment  des 
complications  que  vous  savez,  un  article 
parut  dans  un  journal  du  Midi,  la  Dépêche 
de  Toulouse,  dans  lequel  on  rendait  compte 
d'une  conversation  tenue  par  trois  des  plus 
hautes  personnalités  politiques  de  ce  pays. 
Il  est  inutile  de  vous  rappeler  la  profonde 
émotion  qui  fut  causée  par  cet  «article,  re- 
produit le  lendemain  par  VEcho  de  Paris. 

A  ce  moment  nul  ne  songea  à  provo- 
quer une  discussion  sur  les  révélations 
qu'il  contenait.  11  nous  est  impossible,  en 
effet,  d'îittribuer  aux  articles  signés  par 
un  journaliste,  quelque  distingué  qu'il  soit, 
toute  Fimportimce  que  le  journahste  lui- 
même  leur  attribue,  et  si  nous  voulions 
instituer  un  débat  sur  tous  les  articles 
sensationnels  qui  paraissent  dans  les  jour- 
naux, nos  séances  de  toute  l'année  n'y  suf- 
firaient pas. 

Mais  depuis  il  s'est  passé  un  fait  qui  a 
remis  en  lumière  l'article  en  question  et  qui 
donne  à  la  Chambre  le  droit  d'exiger  des 
explications. 

A  la  séance  de  vendredi  dernier,  M.  Marcel 
Sembat,  dont  vous  connaissez  l'esprit  criti- 
que et  qui  ne  se  hasarde  jamais  à  lire  à  la 
tribune  un  document  quand  il  n'est  pas 
certain  de  son  authenticité,  autant  que  l'on 
peut  rètre,  M.  Sembat  a  fait  dans  son  dis- 
cours une  déclaration  que  je  prie  la  Cham- 
bre de  me  permettre  de  lui  répéter  textuel- 
lement : 

«  Vous  vous  rappelez,  disait-il,  qu'au  mo- 
ment des  derniers  événements  diploma- 
tiques parut  un  article  de  la  Dépêche  de 
Toulome  quia  fait  le  plus  grand  bruit  et  qui 
était  signé  de  notre  ami  Maurice  Sarraut  qui 
passait  pour  être  sinon  inspiré,  du  moins 
très  renseigné. 

«  Il  donnait,  sur  les  incidents  de  la  crise, 


quelques  renseignements  du  plus  haut  inté- 
rêt... »  —  Je  passe  ici  un  paragraphe  qu'il 
serait  trop  long  de  lire.  —  M.  Seinbat  ajou- 
tait: 

«  Je  vous  soumets  simplement  le  passage 
suivant  que  j'emprunte  à  un  extrait  de  l'ar- 
ticle de  M.  Maurice  Sarraut,  reproduit  dans 
VEcho  de  Paris  du  lendemain. 

«  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  sept 
jours  exactement  avant  le  conseil  des  mi- 
nistres du  6  juin,  M.  Cambon,  notre  ambas- 
sadeur à  Londres,  se  trouvait  en  mesure  de 
télégraphier  à  son  Gouvernement  qu'en  pré- 
sence de  l'attitude  de  l'Allemagne  il  était 
autorisé  à  déclarer  que  le  gouvernement 
anglais  était  prêt  à  entrer  dans  l'examen 
d'un  accord  de  nature  à  garantir  les  intérêts 
communs  des  deux  nations  s'ils  étaient  me- 
nacés. 

i<  Cette  dépèche...  »  —  et  j'arrive  au  seul 
point  important  —  «  ...  fut  communiquée  le 
jour  même  de  l'arrivée  du  roi  d'Espagne  à 
Paris,  par  M.  Delcassé,  au  Président  de  la  Ré- 
pupublique  et  à  M.  Rouvier.  Le  lendemain 
elle  était  connue  à  Berlin.  Comment  et  par 
qui  avait-elle  été  communiquée?  Voilà  ce 
qu'on  n'a  jamais  pu  savoir.  « 

Eh  bien  !  messieurs,  ce  qu'on  n'a  jamais 
pu  savoir,  il  est  important,  il  est  indispen- 
sable qu'on  le  sache  (Applaudissements  à 
droite),  parce  que,  si  on  ne  le  sait  pas,  si 
une  sanction  n'intervient  pas,  il  ne  se  trou- 
vera plus  un  gouvernement  étranger  qui 
puisse  avoir  dans  nos  gouvernants  assez  de 
confiance  pour  leur  communiquer  des  se- 
crets d'Etat  de  l'importance  de  celui  qui  fut 
alors  révélé,  surtout  si  l'on  sait  dans  les 
chancelleries  étrangères  qu'à  peine  connus  à 
Paris  ces  secrets  sont  immédiatement  trans- 
mis à  Berlin.  (Mouvements  divers.) 

M.  Georges  Gérald.  Qui  vous  dit  que 
l'article  a  été  connu  à  Berlin  ? 

M.  Qposdidier.  Il  faut  savoir  si  l'indiscré- 
tion vient  d'Angleterre  ou  de  France. 

M.  Firmin  Faure.  Permettez-moi  d'aller 
jusqu'au  bout  de  mes  explications. 

Jusqu'à  vendredi  dernier  nous  avions 
le  droit  de  supposer  que  cet  article  pou- 
vait avoir  été  écrit  par  M.  Maurice  Sarraut 
sur  des  renseignements  plus  ou  moins  va- 
gues. On  pouvait  penser  que  les  faits  qu'il 
mentionne  seraient  démentis.  Huit  jours  se 
sont  écoulés  et,  ni  sur  les  bancs  du  Gouver- 
nement, ni  sur  les  bancs  de  la  Chambre, 
personne  ne  s'est  levé  pour  tipporter  la  dé- 
négation formelle  que  nous  étions  en  droit 
d'espérer.  Ce  silence  obstiné  nous  donne  le 
droit  de  croire  que  tout  ce  qu'a  dit  ici  M.  Sem- 
bat est  l'expression  absolue  de  la  vérité. 

C'est  ce  silence,  messieurs,  qui  a  authen- 
tiqué l'article  de  .M.  Sarraut.  (Applaiulisse- 
ments  sur  divers  bancs  à  droite,) 

Il  importe  d'indiquer  toute  la  portée  de 
l'incident.  La  dépêche  dont  il  est  question 
n'a  été  communiquée  par  M.  Delcassé  qu'à 
M.  Rouvier  et  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique. (Interruptions.) 

Or  la  révélation  d'un  secret  diplomatique 
de  cette  importance,  dans  les  circonstances 
critiques  ou  elle  s'est  produite,  constitue 


un  acte  de  haute  traliison.  (Exclamations  et 
mouvements  divers.) 

M.  le  président  du  conseil.  J'aime  mieux 
rester  sous  l'accusation  d'un  acte  de  trahi- 
son de  votre  part  que  d'apporter  à  cette 
tribune  des  explications  qui  ne  sauraient 
être  données  sans  qu'à  l'instant  même  il 
fût  impossible  à  celui  qui  parle  au  nom 
du  Gouvernement  de  la  France  d'engager 
une  conversation  quelconque,  avec  une  puis- 
sance quelconque,  parce  qu'on  lui  reproche- 
rait de  ne  pas  respecter  les  secrets  de  la  di- 
plomatie. (  Vifs  applaudissements  A  gauche  et 
sur  divers  bancs.) 

M.  Firmin  Faure.  Votre  réponse  n'est  pas 
pour  m'é tonner.  (Exclamations  et  rires  à 
gauche.) 

Mais,  évidemment  î  Quand  on  se  trouve 
dans  un  mauvais  cas,  le  plus  simple  est  de 
nier  ou  de  refuser  de  répondre.  (Bruit.) 

De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  décla- 
rations apportées  ici  par  M.  Marcel  Sembat 
étaient  absolument  fausses,  n'avaient  au- 
cune apparence  de  vérité,  et  alors  il  était 
de  votre  devoir  de  chef  de  Gouvernement 
de  les  démentir,  car  c'est  votre  silence,  je 
le  répète,  qui  a  donné  aux  déclarations  de 
M.  Sembat  le  caractère  d'authenticité  qui 
pouvait  leur  manquer  ;  ou  bien  elles  sont 
exactes,  et  alors  vous  devez  vous  expli- 
quer. 

Divers  membres^  sculressanl  à  M,  le  prési- 
dent du  conseil.  Ne  répondez  pas  ! 

M.  Firmin  Faure.  C'est  cela!  Ne  répondez 
pas  !  C'est  le  meilleur  moyen  de  ne  pas  vous 
compromettre.  Il  est  évident  que  quand  on 
n'a  rien  de  bon  à  dire,  il  vaut  mieux  se  taire. 
(Applaudissements  ironiques  à  gauche.) 

Vous  refusez,  monsieur  le  président  du 
conseil,  de  mettre  les  choses  au  point? 
J'essayerai  de  vous  y  obliger.  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

Mais  parfaitement!  Un  incident  comme 
celui-ci  ne  peut  rester  sans  une  sanction.  11 
doit  être  tiré  au  clair,  et  vous  ne  pouvez 
sortir  de  cette  séance  sans  nous  avoir  dit 
si  M.  Marcel  Sembat  et  M.  Sarraut  sont  des 
calomniateurs  ou  s'ils  ont  dit  la  vérité. 

Il  parait  que  vous  étiez  trois  à  connaître 
le  secret.  Est-ce  l'un  de  vous  ou  une  per- 
sonnalité de  votre  entourage  qui  a  commis 
l'indiscrétion  signalée?  Je  n'ai  pas  à  le  re- 
chercher. Un  crime  a  été  commis;  je  de- 
dande  qu'on  en  punisse  l'auteur,  et  je  crois 
faire  mon  devoir  en  déposant  une  demande 
de  mise  en  accusation.  (  Vives  exclamations 
et  rires  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  dépose  ma  proposition.  Vous  en  ferez 
ce  que  vous  voudrez.  Je  sais,  monsieur  le 
président  du  conseil,  que  vous  avez  une 
majorité  toute  prête  à  voter  comme  vous 
l'entendez.  Je  ne  m'illusionne  donc  pas  un 
seul  instant  sur  le  sort  qui  est  réservé  à  ma 
proposition.  Mais,  encore  une  fois,  un  crime 
a  été  commis  ;  le  criminel  doit  être  châtié. 
MM.  Delcassé,  Rouvier  et  M.  le  Président  de 
la  République...  (Vives  réclamations  et 
bruit.) 

M.  le  président.  Vous  pouvez  mettre  en 
caufce  les  ministres  actuels  et  les  anciens 
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PlifiSIDENCK  DK  M.  PAUL  DOUMEU 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Bussière,  tun  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
ce  matin. 

Le  procès-verl>aI  est  adopté. 

1.  —  KXCrSES 

M.  le  président.  M.  Modeste  Leroy  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  à  la  2«  séance 
de  ce  jour. 

M.  Gouyba  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  2*  séance  de  ce  jour  ni  à  celles  de 
lundi. 


2.  —  ADOPTION  D  UN  PROJET  DE  RKSOLL'TION 
PORTANT  FIXATION  DES  DÉPENSES  DE  LA 
CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  POUR  L'eXERCICE 
1906 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  résolution  por- 
tant fixation  des  dépenses  de  la  Chambre 
des  députés  pour  l'exercice  li)06. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consuHe  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  ^  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  le  président.  .\rt.  l^"*.  —  Le  budget  de 
la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1906 
est  fixé  à  la  somme  de  8,076,r)00  fr.,  confor- 
mément à  l'étiit  A  ci-aonexé.  »> 

personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article  ? . . . 


Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voLx,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Conformément  à  l'état  B  ci- 
amiexé,  les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice spécial  de  la  caisse  des  retraites  des 
employés  sont  évaluées,  pour  1906,  comme 
suit  : 

«  Recettes  :  177,164  £r.80. 

«  Dépenses  :  112,638  fr.  63.  «  —  ^Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  résohition. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  esl 
adopté.) 

3.  —  ADOPtiOX  d'un  PmOJBT  DE  RKSOLtmON 
ET  d'une  proposition  DB  LOI  CONGBRNANT 
LA  CHAMBtUS  DBS  DBPL^ÉS      ' 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  :  i''  du  projet  de  résolution; 
2'>  de  la  proposition  de  loi  concernant  l'ou- 


UIG 
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verture  d'un  crédit  supplémentaire  applica- 
ble aux  dépenses  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés pour  l'exercice  1905. 

La  commission  de  comptabilité  présente 
deux  conclusions  : 

1"  Un  projet  de  résolution  ayant  pour 
objet  d'augmenter  le  budget  de  la  Chambre 
des  députés,  pour  l'exercice  1905,  d'une 
somme  de  80,000  fr.  ; 

2°  Une  proposition  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  finances  d'un  crédit 
de  80,000  fr.  sur  l'exercice  1905. 

Je  mets  d'abord  en  discussion  le  projet 
de  résolution. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique. 

«  Arlicle  unique  —  Le  budget  de  la  Cham- 
bre des  députés,  pour  l'exercice  1905,  est 
augmenté  d'une  somme  de  80,(X)0  fr.,  qui 
sera  inscrite  en  supplément  à  l'article  10 
«  Gratifications  extraordinaires.» 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce 
projet  de  résolution?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  projet  de  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  La  Chambre  ayant  adopté 
le  projet  de  résolution,  je  mets  en  délibéra- 
tion la  proposition  de  loi. 
Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  consulte  la  Cliambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion de  l'article.) 

M.  le  président  «  Article  unique.  —  Il  est 
ouvert  au  ministre  des  finances,  en  addi- 
tion aux  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  22  avril  1905  et  par  des  lois 
spéciales  pour  les  dépenses  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1905,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  80,000  fr.,  qui  sera  inscrit  au 
cliapitre  43  :  «  Dépenses  administratives  de 
la  Chambre  des  députés  et  indemnités  des 
députés  )>. 

«<  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au 
moyen  des  ressourci^s  générales  du  budget 
de  l'exercice  1905.  » 

.\r  mets  aux  voix,  par  scrutin,  celte  pro- 
position de  loi. 

Le  scrutin  (»st  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé 
pouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 556 

Majorité  absohie 279 

556 
0 


Pour  l'adoption  . . . 
Contre 


La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Après  le  vote  unanime  de  la  Chambre,  je 
tiens  à  remercier  en  son  nom  le  personnel, 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  du  dé- 
vouement et  du  zélé  qu'il  a  apportés  au 
service  de  l'Assemblée  pendant  une  période 
rxceptionhellement  chargé(\  [  Vif^  npplmt- 
flixscmrnfs  sur  tous  les  bancs.' 


La  Chambre  a  tenu  cette  année  un  nom- 
bre de  séances  beaucoup  plus  considérable 
qu'à  aucune  autre  époque.  Le  personnel  a 
su  faire  face  à  toutes  les  difficultés  de  sa 
tâche  ;  nous  lui  en  savons  gré.  [Nouveaux 
applaudissements. ) 

4.  —  ADOPTION  DU  PllOJET  DK  LOI  CONCERNANT 
L'KXPOSITION  INTERNATIONALE   DE   MILAN 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
verture  d'un  crédit  de  115,000  fr.  pour  la 
participation  de  la  France  à  l'exposition  in- 
ternationale de  Milan. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  heu  de  déclarer  l'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'urgence. 

(La  Chambre  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article.) 

M.  le  président  «  Article  unique.  —  Il 
est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  du  22  avril  1005  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  les  dépenses  du  budget  général 
de  l'exercice  1905,  des  crédits  extraordinai- 
res s'élevant  à  la  somme  de  30,000  fr.  qui 
seront  inscrits  à  un  chapitre  spécial  portant 
le  n«  38  bis  de  la  première  section  et  ainsi 
libellé  :  «  Exposition  internationale  de  Mi- 
lan ». 

«  11  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1905.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi?. . . 

Je  le  mets  aux  voix  par  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont 
recueîlhs.  —  MM.  les  secrétaires  en  font  le 
dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
Ijouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 525 

Majorité  absolue 263 

Pour  l'adoption 525 

Contre o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

5.  —  DEMANDES  d'iNTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gayraud 
une  demande  d'interpellation  au  ministre  de 
la  guerre  au  sujet  de  sa  circulaire  du  15  no- 
vembre, relative  à  la  suppression  des  aumô- 
niers des  hôpitaux  militaires  et  à  l'inhuma- 
tion des  soldats. 

M.  Suchetet.  Très  bien  ! 

M.  le  président.  Le  (îouvernement  est 
d'accord  avec  l'interpellateur  pour  joindre 
la  discussion  de  cette  interpellation  au 
budget  de  la  guerre. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 
J'ai   reçu  de   M.  Firmin  Faure  une  de- 
mande d'interpellation  sur  la  poUtique  ex- 
térieure du  Gouvernement,  et  notamment 
sur  les  alTaires  marocaines- 
Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  l'interpellation? 

M.  Maurice  Rouvier,  pre.îif/e«/  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil 

M.  Maurice  Rouvier,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs, 
le  Gouvernement  a  l'intention  de  faire  dis- 
tribuer aux  membres  du  Parlement,  dès 
mercredi  prochain,  un  Livre  jaune  relatif  à 
l'ensemble  de  la  question  du  Maroc. 

Au  moment  de  la  discussion  des  douziè- 
mes provisoires,  le  Gouvernement  se  pro- 
pose de  prendre  lui-même  l'initiative  des 
explications  que  la  Chambre  est  en  droit 
d'attendre  de  lui. 

M.  Denys  Cochin,  ironiquement.  «  Lui- 
même  »  ! 

M.  le  président  du  conseil  A  ce  moment, 
la  Chambre  appréciera  s'il  lui  convient  d'en- 
gager un  débat  général  ou  si,  au  contraire, 
elle  veut  maintenir  la  fixation  qu'elle  a  déjà 
faite  des  interpellations  sur  la  politique 
extérieure  au  moment  de  la  discussion  du 
budget  des  affaires  étrangères. 

M.  Jules  Delafosse.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  du  conseil.  En  attendant, 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  joindre 
l'interpellation  de  l'honorable  M.  Firqjin 
Faure  à  celles  qui  ont  été  précédemment 
déposées  sur  le  môme  sujet  (Très  bien  lires 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Firmin 
Faure. 

M.  Firmin  Faure.  M.  le  président  du 
conseil  demande  le  renvoi  de  mon  inter- 
pellation à  la  même  date  que  les  interpella- 
tions déposées  antérieurement  à  la  mienne, 
c'est-à-dire  au  moment  de  la  discussion  du 
budget  des  affaires  étrangères.  Il  n'échappe 
à  aucun  de  vous,  messieurs,  que  le  budget 
des  affaires  étrangères,  dont  le  rapport  n'est 
pas  encore  déposé... 

A  gauche.  C'est  une  erreur!  Il  est  déposé 
et  distribué  : 

M.  Firmin  Faure.  11  ne  m'a  pas  encore  été 
remis.  Ce  rapport,  dis-je,  ne  sera  pas  discuté 
avant  la  fin  du  mois  de  février  prochain.  Or» 
les  travaux  de  la  conférence  d'Algésîras 
doivent  commencer  le  5  ou  le  6  janvier.  Si 
on  ne  parle  à  cette  tribune  dçs  affaires  ma- 
rocaines qu'à  la  fin  du  mois  de  février  ou 
dans  le  courant  du  mois  de  mars,  les  né- 
gociations seront  déjà  considérablement 
avancées  et  nos  plénipotentiaires,  le  Gou- 
vernement lui-même  n'auront  pas  derrière 
eux,  pour  les  appuyer  et  au  besoin  les 
guider,  l'opinion  de  la  Chambre,  que  celle- 
ci  a  bien  le  droit,  il  me  semble,  de  faire 
connaître. 
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M.  Denyfl  Cochin.  La  question  viendra 
au  moment  de  la  discussion  des  douzièmes 
provisoires. 

M.  Firmln  Faure.  Rappelez-vous,  mes- 
sieurs, quel  a  été  le  principal  argument 
dont  s'est  servi  M.  le  président  du  conseil 
au  moment  où,  il  y  a  cinq  ou  six  mois, 
M.  Delcassé  a  été  obligé  de  quitter  un  peu 
brusquement  le  quai  d'Orsay.  11  a  surtout 
reproché  à  son  prédécesseur  d'avoir  tenu 
le  Gouvernement  et  le  Parlement  tout  entier 
dans  rignorance  la  plus  complète  de  sa 
politique  extérieure.  Aujourd'hui,  M.  Bou- 
vier, manquant  quelque  peu  de  logique, 
suit  exactement  les  mêmes  errements  que 
M.  Delciissé,  et  chaque  fois  que  nous 
essayons  d'apporter  un  débat  à  cette  tri- 
bune, nous  nous  heurtons  au  même  refus 
de  discuter.  (Ceslvrai!  à  droite,)  C'est  le  cas 
de  dire  que  plus  ça  change,  plus  c'est  la 
même  chose  ! 

Il  y  a  donc  là,  messieurs,  un  premier 
motif  pour  que  nous  discutions  le  plus  tôt 
possible  la  question  marocaine  et  les  ques- 
tions de  politique  extérieure  qui  peuvent 
s'y  rattacher. 

La  seconde  raison  que  j'invoquerai  est 
encore  plus  sérieuse,  et  sa  gravité  n'échap- 
pera certainement  à  aucun  d'entre  vous. 

Il  y  a  quelques  mois,  au  moment  des 
compHcations  que  vous  savez,  un  article 
parut  dans  un  journal  du  Midi,  la  Dépêche 
de  Toulouse,  dans  lequel  on  rendait  compte 
d'une  conversation  tenue  par  trois  des  plus 
hautes  personnalités  politiques  de  ce  pays. 
11  est  inutile  de  vous  rappeler  la  profonde 
émotion  qui  fut  causée  par  cet  article,  re- 
produit le  lendemain  par  V Echo  de  Paris, 

A  ce  moment  nul  ne  songea  à  provo- 
quer une  discussion  sur  les  révélations 
qu'il  contenait.  Il  nous  est  impossible,  en 
effet,  d'attribuer  aux  articles  signés  par 
un  journaliste,  quelque  distingué  qu'il  soit, 
toute  l'importance  que  le  journaliste  lui- 
même  leur  attribue,  et  si  nous  voulions 
instituer  un  débat  sur  tous  les  articles 
sensationnels  qui  paraissent  dans  les  jour- 
naux, nos  séances  de  toute  l'année  n'y  suf- 
firaient pas. 

Mais  depuis  il  s'est  passé  un  fait  qui  a 
remis  en  lumière  l'article  en  question  et  qui 
donne  à  la  Chambre  le  droit  d'exiger  des 
explications. 

A  la  séance  de  vendredi  dernier,  M.  Marcel 
Sembat,  dont  vous  connaissez  l'esprit  criti- 
que et  qui  ne  se  hasarde  jamais  à  lire  à  la 
tribune  un  document  quand  il  n'est  pas 
certain  de  son  authenticité,  autant  que  l'on 
peut  l'être,  M.  Sembat  a  fait  dans  son  dis- 
cours une  déclaration  que  je  prie  la  Cham- 
bre de  me  permettre  de  lui  répéter  textuel- 
lement : 

«  Vous  vous  rappelez,  disait-il,  qu'au  mo- 
ment des  derniers  événements  diploma- 
tiques parut  un  article  de  la  Dépêche  de 
Toulouse  quia  fait  le  plus  grand  bruit  et  qui 
était  signé  de  notre  ami  Maurice  Sarraut  qui 
passait  pour  être  sinon  inspiré,  du  moins 
très  renseigné. 

«  11  donnait,  sur  les  incidents  de  la  crise, 


quelques  renseignements  du  plus  haut  inté- 
rêt... »  —  Je  passe  ici  un  paragraphe  qu'il 
serait  trop  long  de  lire.  —  M.  Seinbat  ajou- 
tait : 

a  Je  vous  soumets  simplement  le  passage 
suivant  que  j'emprunte  à  un  extrait  de  l'ar- 
ticle de  M.  Maurice  Sarraut,  reproduit  dans 
VEcho  de  Paris  du  lendemain. 

<c  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  sept 
jours  exactement  avant  le  C(mseil  des  mi- 
nistres du  6  juin,  M.  Cambon,  notre  ambas- 
sadeur à  Londres,  se  trouvait  en  mesure  de 
télégraphier  à  son  Gouvernement  qu'en  pré- 
sence de  l'attitude  de  l'Allemagne  il  était 
autorisé  à  déclarer  que  le  gouvernement 
anglais  était  prêt  à  entrer  dans  l'examen 
d'un  accord  de  nature  à  garantir  les  intérêts 
communs  des  deux  nations  s'ils  étaient  me- 
nacés. 

u  Cette  dépêche...  »  —  et  j'arrive  au  seul 
point  important  —  «  ...  fut  communiquée  le 
jour  même  de  l'arrivée  du  roi  d'Espagne  à 
Paris,  par  M.  Delcassé,  au  Président  de  la  Ré- 
pupublique  et  à  M.  Bouvier.  Le  lendemain 
elle  était  connue  à  Berlin.  Comment  et  par 
qui  avait-elle  été  communiquée?  Voilà  ce 
qu'on  n'a  jamais  pu  savoir.  » 

Eh  bien  !  messieurs,  ce  qu'on  n\i  jamais 
pu  savoir,  il  est  important,  il  est  indispen- 
sable qu'on  le  sache  [Applaudissements  à 
droite),  parce  que,  si  on  ne  le  sait  pas,  si 
une  sanction  n'intervient  pas,  il  ne  se  trou- 
vera plus  un  gouvernement  étranger  qui 
puisse  avoir  dans  nos  gouvernants  assez  de 
confiance  pour  leur  communiquer  des  se- 
crets d'Etat  de  l'importance  de  celui  qui  fut 
alors  révélé,  surtout  si  l'on  sait  dans  les 
chancelleries  étrangères  qu'à  peine  connus  à 
Paris  ces  secrets  sont  immédiatement  trans- 
mis à  Berlin.  {Mouvements  divers,) 

M.  Georges  Grérald.  Qui  vous  dit  que 
l'article  a  été  connu  à  Berlin  ? 

M.  Grosdidier.  Il  faut  savoir  si  l'indiscré- 
tion vient  d'Angleterre  ou  de  France. 

M.  Firmin  Faure.  Permettez-moi  d'aller 
jusqu'au  bout  de  mes  explications. 

Jusqu'à  vendredi  dernier  nous  avions 
le  droit  de  supposer  que  cet  article  pou- 
vait avoir  été  écrit  par  M.  Maurice  Sarraut 
sur  des  renseignements  plus  ou  moins  va- 
gues. On  pouvait  penser  que  les  faits  qu'il 
mentionne  seraient  démentis.  Huit  jours  se 
sont  écoulés  et,  ni  sur  les  bancs  du  Gouver- 
nement, ni  sur  les  bancs  de  la  Chambre, 
personne  no  s'est  levé  pour  apporter  la  dé- 
négation formelle  que  nous  étions  en  droit 
d'espérer.  Ce  silence  obstiné  nous  donne  le 
droit  de  croire  que  tout  ce  qu'a  dit  ici  M.  Sem- 
bat est  l'expression  absolue  de  la  vérité. 

C'est  ce  silence,  messieurs,  qui  a  authen- 
tiqué l'article  de  M.  Sarraut.  [Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  à  droite.) 

II  importe  d'indiquer  toute  la  portée  de 
l'incident.  La  dépèche  dont  il  est  question 
n'a  été  communiquée  par  M.  Delcassé  qu'à 
M.  Bouvier  et  à  M.  le  Président  de  la  Bépu- 
blique.  [Interruptions.) 

Or  la  révélation  d'un  secret  diplomatique 
de  cette  importance,  dans  les  circonstances 
critiques  ou  elle  s'est  produite,  constitue 


un  acte  de  haute  trahison.  (Exclamations  el 
mouvements  divers,) 

M.  le  président  du  conseil.  J'aime  mieux 
rester  sous  l'accusation  d'un  acte  de  trahi- 
son de  votre  part  que  d'apporter  à  cette 
tribune  des  explications  qui  ne  sauraient 
être  données  sans  qu'à  l'instant  même  il 
fût  impossible  à  celui  qui  parle  au  nom 
du  Gouvernement  de  la  France  d'engager 
une  conversation  quelconque,  avec  une  puis- 
sance quelconque,  parce  qu'on  lui  reproche- 
rait de  ne  pas  respecter  les  secrets  de  la  di- 
plomatie. (  Vifs  applaudissements  à  gauche  el 
sur  divers  bancs.) 

M.  Firmin  Faure.  Votre  réponse  n'est  pas 
pour  m'étonner.  {Exclamations  el  rires  à 
gauche.) 

Mais,  évidemment!  Quand  on  se  trouve 
dans  un  mauvais  cas,  le  plus  simple  est  de 
nier  ou  de  refuser  de  répondre.  {Bruil.) 

De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  décla- 
rations apportées  ici  par  M.  Marcel  Sembat 
étaient  absolument  fausses,  n'avaient  au- 
cune apparence  de  vérité,  et  alors  il  était 
de  votre  devoir  de  chef  de  Gouvernement 
de  les  démentir,  car  c'est  votre  silence,  je 
le  répète,  qui  a  donné  aux  déclarations  de 
M.  Sembat  le  caractère  d'authenticité  qui 
pouvait  leur  manquer  ;  ou  bien  elles  sont 
exactes,  et  alors  vous  devez  vous  expli- 
quer. 

Divers  membres,  s'adressojU  à  M,  le  prési- 
dent du  comeiL  Ne  répondez  pas  ! 

M.  Firmin  Faure.  C'est  cela!  Ne  répondez 
pas  !  C'est  le  meilleur  moyen  de  ne  pas  vous 
compromettre.  II  est  évident  que  quand  on 
n'a  rien  de  bon  à  dire,  il  vaut  mieux  se  taire. 
[Applaudissements  ironiques  à  gauche,) 

Vous  refusez,  monsieur  le  président  du 
conseil,  de  mettre  les  choses  au  point? 
J'essayerai  de  vous  y  obliger.  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

Mais  parfaitement!  Un  incident  comme 
celui-ci  ne  peut  rester  sans  une  sanction.  U 
doit  être  tiré  au  clair,  et  vous  ne  pouvez 
sortir  de  cette  séance  sans  nous  avoir  dit 
si  M.  Marcel  Sembat  et  M.  Sarraut  sont  des 
calomniateurs  ou  s'ils  ont  dit  la  vérité. 

Il  parait  que  vous  étiez  trois  à  connaître 
le  secret.  Est-ce  l'un  de  vous  ou  une  per- 
sonnalité de  votre  entourage  qui  a  commis 
l'indiscrétion  signalée?  Je  n'ai  pas  à  le  re- 
chercher. Un  crime  a  été  commis;  je  de- 
dande  qu'on  en  punisse  l'auteur,  et  je  crois 
faire  mon  devoir  en  déposant  une  demande 
de  mise  en  accusation.  (  Vives  exclamations 
et  rires  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  dépose  ma  proposition.  Vous  en  ferez 
ce  que  vous  voudrez.  Je  sais,  monsieur  le 
président  du  conseil,  que  vous  avez  une 
majorité  toute  prête  à  voter  comme  vous 
l'entendez.  Je  ne  m'illusionne  donc  pas  un 
seul  instant  sur  le  sort  qui  est  réservé  à  ma 
proposition.  Mais,  encore  une  fois,  un  crime 
a  été  commis  ;  le  criminel  doit  être  châtié. 
MM.  Delcassé,  Bouvier  et  M.  le  Président  de 
la  Bépublique...  {Vives  réclamations  el 
bruit.) 

M.  le  président.  Vous  pouvez  mettre  en 
caufce  l(»s  ministres  actuels  et  les  anciens 
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uiiuiHires,  iiiaifi  vous  n'avez  pa8  lo  droit 
d'aller  plus  loin.  {Très  bien!  très  bieul) 

M.  Firmin  Faure.  Le  paragraphe  2  do 
l'article  6  de  la  loi  contitutionnelle  du  25  fé- 
vrier 1875  me  permet,  monsieur  le  président, 
de  désigner  M.  le  Président  de  la  République 
si  Je  le  juge  nécessaire;  mais  il  est  évident 
que  sa  personnalité  doit  être  mise  hors  do 
cause. 

Au  surplus,  je  n'accuse  personnellement 
ni  M.  Delcassé  ni  M.  Rouvier  d'avoir  révélé  le 
fait  qui  nous  est  signalé.  (Exrlamaliom.)  Je 
dis  que  c'est  au  (louvernemeut  de  re- 
chercher le  coupable,  et  je  ne  connais  pas 
d'autre  moyen  d'y  parvenir  que  celui  que 
j'emploie.  J'ai  l'honneur  de  remettre  entre 
les  mains  do  M.  le  président  de  la  Cliambrc 
une  demande  de  mise  en  accusation  contre 
M.  Rouvier,  président  du  conseil,  et  M.  Del- 
cassé, ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères. (Mouvements  divers.) 

M.  le  président  La  demande  de  mise  en 
accusation  n'est  qu'un  argument  de  discus- 
sion; pour  le  moment,  la  Chambre  est 
appelée  a  statuer  sur  la  fixation  de  la  date 
d'une  interpellation,  et  pas  autre  chose. 

La  parole  est  à  M.  Delafosse. 

M.  Jxdes  DelafoBse.  Monsieur  le  prési- 
dent, l'observation  que  j'ai  à  soumettre  à  la 
Chambre  n'a  pas  trait  directement  à  l'in- 
terpellation de  M.  Firmin  Faure;  je  me  ré- 
serve de  la  présenter  lorsque  la  Chambre 
aura  statué  sur  Fincident  soulevé  par  notre 
collègue. 

M.  le  président.  M.  le  président  du  con- 
seil a  demandé  l'ajournement  de  la  discus- 
sion de  l'interpellation.  Ce  serait  alors  un 
ajournement  sine  die? 

M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  demande 
pas  qu'on  fasse  à  linterpeUation  de  M.  Fir- 
min Faure  un  plus  mauvais  sort  qu'aux 
autres  interpellations  du  même  genre  dé- 
posées précédemment.  Je  demande  simple- 
numt  qu'on  ne  lui  fasse  paa  un  sort  de  fa- 
veur, c'est-à-dire  qu'elle  soit  jointe  aux 
autres,  et  je  répète,  pour  ceux  des  nieoo* 
bres  de  cette  Assemblée  qui  n'étaient  pas 
présents  au  début  de  la  séance,  que  le  tiou- 
vernement  a  rint<»ntion  de  faire  distribuer 
n\ercredi  un  Livre  jaune  complet  sur  les 
affaires  du  Maroc,  et  qu'il  a  également  l'in- 
tontion  de  prendi*e  spontanément... 

M.  Denys  Oochin.  Spontanément  ! 

M.  le  président  du  conseil.  ...l'initiative 
de  déclarations  que  le  Parlement  est  en 
droit  d'attendre  de  lui,  au  momt»nt  du  vote 
d<'s  douzièmes  provisoires.  La  Chambn^  ap- 
préciera alors  s'il  faut  élargir  le  débat  et  eu 
faire  une  interpellation  étendue  ou  si,  au 
contraire,  il  lui  convient  d'approuver  les 
déclarations  du  riouvernement.  li'est  h  ce 
mouu*nt  que  la  Ctianibre  manifestera  son 
sent  huent.  (7'/V'«  bien!  très  biettli 

M.  le  président  Pour  le  moment^  vous 
demandes  la  fixation  de  la  discussion  de 
l'interpellation  au  budjcet  des  affaires  étran- 
jîères"? 

M.  le  président  du  conseil.  Oui,  mou- 
sieur  le  président,  et  je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  statuersur  lademandede  mise 


on  accusation  dont  veut  bien  la  saisir  l'ho- 
norable M.  Firmin  Faure.  (0«  riL) 

M.  le  président  Le  Gouvernement  de- 
mande la  fixation  de  cette  interpellation  à  la 
suite  des  autres  interpellations  concernant 
les  affaires  étrangères,  c'est-à-dire  la  jonc- 
tion à  la  discussion  du  budget  des  affaires 
étrangères. 

A  droite.  Non!  A  la  discussion  des 
douzièmes  provisoires  ! 

M.  le  président  Les  autres  interpellations 
ont  été  jointes  au  budget  des  affaires  étran- 
gères; mais  M.  le  président  du  conseil  vient 
de  faire  connaître  quïl  ne  se  refuserait  pas 
à  founiir  des  explications  au  moment  de  la 
discussion  des  <louzièmes  provisoires. 

M.  le  président  du  conseil.  Pardon  !  Je 
foiu'nirai  des  explications  sur  la  politique  de 
la  France,  sur  la  question  marocaine,  et  non 
sur  des  commérages,  des  ragots  et  des  im- 
putations qu'on  pourrait  multiplier  à  l'inûni, 
mais  qui  ne  sont  pas  dignes  de  la  tribune 
du  Parlement  (  Vifs  opplaudissemenU  à  gau- 
che,) 

M.  Jules  Delafoese.  J'ai  déposé,  au  mois 
de  juillet  dernier,  et  plusieurs  de  mes  col- 
lègues ont  déposé  depuis  des  demandes 
d'interpellation  sur  la  politique  extérieure 
du  ciibinet.  A  la  demande  du  Gouvernement, 
la  discussion  de  ces  interpellations  a  été 
jointe  au  budget  des  affaires  étrangères.  Si  le 
(îûuvernement  accepte  la  jonction  du  dé- 
bat aux  douzièmes  provisoires,  je  demande 
à  la  Chambre  —  et  cela  me  parait  tout  à  fait 
légitime  —  de  reporter  à  cette  date  la  dis- 
cussion de  mon  interpellation  avec  le  rang 
qui  lui  appartient. 

M.  le  président  II  résulte  des  explica- 
tions de  M.  le  président  du  conseil  que  les 
interi)ellations  demeurent  fixées  à  l'ordre  du 
jour  au  rang  où  elles  ont  été  mises,  c'est 
à  dire  jointes  à  la  discussion  du  budget  des 
affaires  étrangères,  Au  moment  de  la  dis- 
cussion des  douzièmes  provisoires,  M.  le 
président  du  conseil  fera  les  déclarations 
qu'il  jugera  utile  de  faire. 

Le  droit  d(?s  interpi'llaleurs  sera  de  de- 
mander î\  ce  moment,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, le  rattachenient  de  leurs  inliirpellations 
à  la  discussion  des  douzièmes. 

(Juant  à  présent,  il  s'agit  de  statuer  sur 
la  jonction  de  l'interpellutiou  de  M.  Firmin 
Faure  au  budget  des  all'aires  étrangères. 
(  l^rrs  bien  !  Iri's  bwn  !) 

M.  Denys  Cochin.  Le  droit  des  orateurs 
inscrits  sur  les  douzièmes  est  réservé? 

M.  le  président  du  conseiL  C'est  entendu. 

M.  Firmin  Faure.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  paroh;  est  à  .M.  Firmin 
Faure. 

M.  Finnin  Faure.  M.  le  président  du 
eonseil  vient  de  dir<»  qu'il  répondrait  aux  in- 
terpellations sur  sa  politique  extérieurt»,  mais 
qu'il  ne  répondrait  pas  à  des  ragots  et  à  des 
commérages  comme  ceux  qu'il  prétend  que 
j'ai  apportés  à  la  tribime. 

M.  le  président  du  conseil  est  bien  dur  pour 
ses  amis.  Ces  i<  ragots  •>  et  ces  <»  conunéra- 
ges  >»,  ainsi  qu'il  lui  plait  de  les  désigner,  il 
oublie  que  ce  n'est  pas  moi  qui  les  ai  pro- 


duits, ils  ont  été  rapportés  à  la  séance  de 
vendredi  dernier,  monsieur  Rouvier,  et  tous 
n'avez  pas  trouvé  un  mot  pour  les  démentir 
(Applaudissements  à  droite  et  iur  di^rs 
bancs)^  un  mot  pour  contredire  les  affirma- 
tions, si  précises  et  si  catégoriques  de 
M.  Maurice  Sarraut,  qui  ont  été  inspirées, 
par  qui?  nous  le  devinons  tous  «lujourd'bui. 

M.  Maurice  Sarraut  est  un  journaliste  des 
plus  distingués  et  des  plus  avisés  qui  ne  se 
serait  jamais  laissé  entraîner  à  rédiger  un 
article  d'une  pareille  gravité  s'il  n'avait  pas 
été  sûr  des  renseignements  qui  lui  étaient 
donnés.  Tout  le  monde  connaît  au  surplus 
ses  attaclies  gouvernementales  et  Hn- 
fluonce  qu'exerce  le  journal  dont  il  est  le 
rédacteur  parlementaire. 

11  est  donc  Incontestable  que  celui  qui  a 
mis  M.  Maurice  Sarraut  au  courant  était  ad- 
mirablement renseigné. 

Par  conséquent  je  ne  peux  pas  vous  lais- 
ser dire  que  j'ai  apporté  des  ragots  et  des 
commérages;  j'ai  apporté  un  fait  précis  que 
vous  n'avez  pas  contesté,  vendredi  dernier, 
quand  M.  Sembat  Ta  signalé.  [Très  bien! 
très  birn  !  à  droite.) 

Je  repousse  donc  la  responsabilité  que 
vous  essayez  vainement  de  faire  peser  sur 
moi.  Et  j'ai  le  droit  de  répéter  et  d'affirmer 
une  fois  de  plus  que,  par  votre  silence  obs- 
tiné, vous  avez  définitivement  auUientlqué 
et  les  révélations  de  M.  Maurice  Sarraut  et 
les  déclarations  de  M.  Sembat  (Mouvements 
divers,} 

Lorsqu'un  (iouvernement  se  trouve  sous 
le  poids  d'accusations  ijemblables  et  qu'il 
les  prétend  imméritées,  il  se  doit  à  lui- 
même,  il  doit  à  sa  dignité  de  les  démentir 
sans  délai.  Kt  maintenant,  répondez  ou  ne  ré- 
pondez pas,  monsieur  le  président  du  conseil. 
Peu  nrimporte.  In  fait  reste  acquis:  c'est 
que  vous  êtes  resté  pendant  huit  longs 
jours  sous  le  coup  de  l'accusation  de  M.  Sem- 
bat, sans  avoir  trouvé  un  mot  à  répondre. 
{Applaudissommts  à  droite  et  sur  divers 
b(incs>) 

Je  retire  ma  demande  de  mise  en  accusa- 
tion. {lUrcs  à  (jaucht*.) 

A  droite.  La  parole  est  à  M.  Sarraut.  (Bruit.) 

M.  Marcel  Sembat  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Sembat. 

M.  Marcel  Sembat  Je  tiens  à  rappeler  à 
la  Chandire  que,  dans  la  séance  de  vendredi 
dernier,  je  me  suis  borné  purement  et  sim- 
plement à  citer  uu  article  de  la  JJépécke  de 
Toulouse.  Je  n'en  ai  pas  pris  la  responsabi- 
lité, i  Interruptions  à  droite,) 

J'ai  ciU'  ma  source,  ht  j'ai  ajouté,  parce 
<|ue  c'est  ma  <*.ouviction,  que  je  connais 
Maurice  Sarraut,  que  je  le  tiens  pour  mi 
journaliste  tivs  sérieux  et  qui  rélléchit  à 
ce  (ju'il  écrit.  [Trrs  bien!  très  bien!  à  Tejr- 
trème  gauche  et  à  gauche,  —  Jnlei^ruptioiis  à 
droite,] 

C'est  ainsi  que  l'ont  connu  beaucoup  de 
membres  de  la  majorité  dont  certains  lui 
doivent  une  bonne  reconnaissance  pour 
leur  élection,  t  Très  bien  !  et  rir^s,) 

J  ajoute  qu'au  moment  où  on  traite  le 
récit  de  Maurice  Sarraut  de  ragots  et  dé  com- 
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mérages,  expressions  qui  s'étendraient  sans 
doute  à  tout  ce  qui  a  paru  dans  la  prosse 
sur  le  même  sujet,  il  sermt  bon  tout  de 
môme  de  se  rappeler  que  ces  ragots  et  ces 
commérages  ont  été  Toccasion  et  la  matière 
de  graves  négociations  diplomatiques,  t  J/oii- 
vetnenU  (Ucers,) 

M.  le  prétidoiit  du  conseiL  Jamais  ! 

M.  Marcel  Sembat  11  est  à  la  connais- 
sance de  tout  le  monde  qu'on  a  été  obligé, 
je  ne  dis  pas  de  présenter  des  explications, 
mais  tout  au  moins  de  faire  assiu*er  à  dlilé- 
renies  chancelleries  que  le  (fouvernement 
n'avait  aucune  part  dans  les  révélations  ou 
affirmations  parues  dans  la  presse. 

Ce  sont  des  faits  incontestables.  Je  n'ai 
pas  voulu  les  jeter  au  milieu  d'un  débat. 
J*al  dit  expressément  -*  il  suffit  pour  s'en 
assurer  de  se  reporter  au  Jourtial  officiel 
—  que  pour  moi  ces  questions  seraient  iné- 
vitablement soulevées  lors  du  débat  néces- 
saire sur  les  affaires  étrangères.  Je  l'ai  dit 
d'une  façon  positive  et  n'ai  pas  ciiangé 
d'opinion.  Je  ne  crois  pas  qu'aujourd'hui, 
au  milieu  d'une  interpellation,  il  convienne 
d'en  greffer  une  autre  ;  mais  je  crois  qu'avant 
de  nous  séparer  il  sera  indispensable  d'ins- 
tituer un  débat  complet  sur  les  affaires 
extérieures.  [ApplaudmemetHs  à  lexlrême 
gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs,  il 
me  sera  permis  de  relever  une  assertion 
que  l'honorable  M.  Sembat  croit  certaine- 
ment fondée  et  qui  est  inexacte. 

Il  est  Inexact  qu'aucune  puissance,  vous 
entendez  bien,  aucune  puissance  ait  du* 
mandé  aucune  explication  au  Gouverne- 
ment français  à  la  suite  des  publications 
dont  vous  parlez. 

M.  WaltA.  Mais  vous  les  avez  fournies  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Je  ne  dis  pas  qu'on 
ait  demandé  des  explications. . . 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  pas  eu 
à  en  donner. 

M.  Marcel  Sembat.  . . .  mais  n'est-ce  pas 
l'évidence  que  sans  avoir  attendu  qu'on  de- 
mandât des  explications. . . 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'en  ai  pas 
donné  ! 

.  M.  Marcel  Sembat.  ...  on  ait  jugé  néan- 
moins utile  de  les  faire  donner? 

M.  le  président  du  conseil.  Si  délicate 
que  soit  une  pareille  matière,  je  ne  peux 
pas  laisser  passer  sans  protestation  des  allé- 
gations auxquelles  il  m'est  permis  d(»  ré- 
pondre sans  trahir  aucun  secret. 

M.  Sembat  croit  que  je  joue  sur  les  mots 
et  que  dire  qu'on  ne  nous  a  pas  demandé 
des  explications  ne  prouve  pas  que  nous 
n'en  ayons  pas  donné  spontanément.  Non, 
on  ne  nous  a  pas  demandé  d'explications; 
nous  n'avions  pas  à  en  donner  et  nous  n'en 
avons  pas  donné.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position du  Gouvernement  tendant  à  joindre 
la  discussion  de  Finterpellation  de  M.  Flrmln 
Faure  à  la  discussion  du  budget  des  affaires 
étrangères. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée.- 


6.—  Si;iTK  DE  LA  DISCUSSION  DK  DKl'X  INTEK- 
PELLATIONS  RELATIVES  Al'X  BOURSES  DU 
TRAVAIL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  1"  de  l'interpcUa- 
tion  de  M.Georges  Grosjean  sur  l'incessante 
propagande  internationaliste  et  antimilita- 
riste des  bourses  du  travail  ;  ?»  de  Tinter- 
pellatioïi  de  M.  Vaillant  sur  les  abus  et 
l'arbitraire  de  l'ingérence  gouvernementale 
et  préfectorale  dans  l'administration  de  la 
bourse  du  travail  de  Paris. 

La  parole  est  à  M.  Zévaès. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Les  interpella- 
tions de  nos  honorables  collègues  MM.  Gros- 
jean et  Vaillant,  dont  la  discussion  se 
poursuit  aujourd'luii  devant  la  (Chambre, 
ont  soulevé  devant  elle  une  double  question: 
d'abord  la  question  dite  de  rantipatriotîsme 
ou  de  l'antimllitarisme,  ensuite  la  question 
des  bourses  du  travail  et  dos  libertés  syndi- 
cales. Je  veux  les  examiner  Tune  et  l'autre 
très  brièvement. 

Dans  le  discours  qu'il  prononçait  la  se- 
maine dernière  à  la  tribune,  et  à  l'élévation 
duquel  la  Chambre  a  rendu  hommage,  l'ho- 
norable M.  I*aul  Deschanel  a  envisagé  le 
premier  de  ces  problèmes.  Je  le  remercie, 
pour  ma  part,  d'avoir  proclamé  que  l'Inter- 
nationalisme n'était  point  la  négation  de 
l'idée  de  patrie,  et,  tout  en  affirmant  le  culte 
de  celle-'!i,  d*avoir  signalé  ce  progrès  des 
communications  rapides,  des  institutions 
Internationales,  qui,  de  plus  en  plus,  rap- 
prochent les  peuples  et  les  travailleurs  des 
différents  pays. 

Messieurs,  qui  pourrait  contester  le  carac- 
tère international  que  le  développement  de 
la  science  et  des  relations  humaines  Imprime 
au  problème  social  tel  qu'il  se  pose  aujour- 
d'hui? N'est-ce  pas  l'évolution  économique 
elle-même  qui  a  été  l'Initiatrice  de  ce  mou- 
vement de  relations  mondiales?  N'est-ce 
pas  elle  qui,  de  plus  en  plus,  a  substitué  au 
commerce  national  le  commerce  interna- 
tional? N'est-ce  pas  elle  qui  a  créé  ces  vas- 
tes industries  dont  la  matière  première 
est  demandée  à  Tétranger  et  dont,  pour 
être  écoulés,  les  produits  ont  besoin  du 
marché  universel?  Et  dès  lors,  puisque 
c'est  la  tendance,  la  loi  de  notre  évolution 
économique  moderne  que  la  production  et 
l'échange  s'internationalisent  chaque  jour 
davantage,  comment  pourrait-on  logique- 
ment, raisonnablement,  contester  à  des  tra- 
vailleurs de  langue  différente,  de  nationa- 
lité différente,  le  droit  de  se  réunir  dans  des 
congrès  internationaux,  d'y  discuter,  d'y 
examiner  fraternellement  les  revendica- 
tions qui,  par-dessus  les  frontières,  leur 
sont  communes  et  de  rechercher  les  jnoyens 
les  meilleurs  de  les  faire  aboutir? 

Mais  ne  peut-on  pas  préparer  ce  rappro- 
chement de  tous  les  peuples  sans  mécon- 
naître les  devoirs  envers  la  patrie?  Mes- 
sieurs, si  nous  nous  efforçons  de  pré- 
parer ainsi  ce  rapprochement  des  nations  et 
de  dresser  l'union  des  classes  laborieuses 
de  partout,  contre  la  folle,  contre  les  mas- 


sacres des  guerres  de  dynastie,  de  race  et 
de  conquête,  nous  ne  saurions  pour  cela 
rester  indifférents  à  tout  ce  qui  concerne 
l'honneur,  la  sécurité,  la  prospérité  de  notre 
pays,  et  nous  considérerions,  au  contraire, 
cette  indifférence  comme  coupable,  comme 
criminelle,  non  seulement  vis-à-vis  de  la 
France,  mais  vis-à-vis  de  l'humanité  elle- 
même.  (Tré*  bien!  très  bien!  à  l  extrême 
gauche  et  $ur  divers  hancs  à  gauche,) 

l^épublicains,  nous  ne  pouvons  oublier 
que  c'est  en  France  que  la  démocratie  est 
arrivée  à  son  terme  de  développement  lo- 
gique, la  République,  et  que  c'est  la  France 
qui  a  été  le  berceau  des  Droits  de  l'homme 
et  de  ce  suffrage  universel  pour  lequel  lut- 
tent énergiquement,  à  cette  heure,  tant  de 
peuples  européens.  (Tr/^A-  bien!  très  bien!  ù 
V extrême  gauche.) 

Socialistes,  nous  ne  pouvons  oublier  que 
c'est  du  cœur  de  la  France,  que  c'est  de  son 
sol,  de  son  histoire  même  que  sont  sorties 
les  racines  profondes  du  socialisme,  et  que 
c'est  la  France  qui,  au  lendemain  même  de 
la  Révolution  française,  a  été,  avec  Babeuf 
d'abord,  avec  Fourler  et  Saint-Simon  en- 
suite, l'Initiatrice  de  l'universel  et  Irrésisti- 
ble mouvement  socialiste  contemporain. 
(Très  bien!  Ir^s  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

l^ar  conséquent,  messieurs,  comme  répu- 
blicains et  comme  socialistes,  nous  som- 
mes doublement  attacliés  à  la  France  ;  nous 
estimons  qu'une  France,  une  France  grande 
et  forte,  est  nécessaire  au  développement 
même  de  l'humanité,  et  que  toute  diminu- 
tion de  la  France  serait  une  diminution, 
dans  le  monde,  de  la  pensée  libre  et  de  l'es- 
prit de  démocratie.  [Applaudissements  à  C ex- 
trême gauche  et  sur  divers  bancs  â  gauche.) 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  l'inter- 
nationalisme, tel  que  nous  le  comprenons, 
tel  que  nous  l'avons  toujours  compris  et  ex- 
posé, n'est  nullement  en  contradiction  avec 
l'idée  de  nation  ou  de  patrie  ;  il  est  la  cons- 
tatation d'un  fait,  d'un  état  économiqu<î 
donné.  De  même  qu'autrefois,  lorsque  dans 
l'unité  française  se  sont  fondues  les  pro- 
vinces jusqu'alors  rivales  et  antagoniques, 
on  ne  cessait  pas,  en  devenant  Français, 
d'être  Provençal,  Breton,  Bourguignon  ou 
Flamand,  de  même  que  la  France,  dont  on 
devenait  citoyen, ne  s'est  pas  formée  des  hos- 
tilités et  sur  les  ruines  des  différentes  pro- 
vinces, de  même  aujourd'hui,  quand  ils 
affirment  leurs  sentiments  de  fraternité,  de 
solidarité  avec  les  travailleurs  des  diffé- 
rentes nations,  les  travailleurs  socialistf^s 
finançais  ne  cessent  d'être  des  Français,  pas 
plus  que,  comme  ils  l'ont  dit  souvent,  les 
socialistes  allemands  ne  cessent  d'être  des 
Allemands.  Les  uns  et  les  autres  nous  res- 
tons Inébranlablement  attachés  aux  agglo- 
mérations nationales  auxquelles  nous  ap- 
partenons, et  nous  n'oublions  ni  ne  sacrifions 
rien  de  leur  passé,  ni  de  leur  patrimoine,  ni 
de  leurs  traditions.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  ti 
gauche.) 

Au  reste,  messieurs,  nous  croyons  que, 
dans  l'état  présent  de  l'Europe  et  du  monde', 
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la  vie  autonome,  la  vie  distincte  des  nations 
est  une  condition  même  de  la  liberté  liu- 
maine  et  du  développement  du  progrès  hu- 
main ;  et,  tant  que  les  idées  de  démocratie 
républicaine  n'auront  pas  davantage  pé- 
nétré le  cœur  des  nations  de  la  vieille  Eu- 
rope, ces  nations  ne  sauraient  être  fondues, 
fédérées  ou  en  quelque  sorte  unifiées  que 
par  une  sorte  de  césarisme  monstrueux  et 
brutal,  qui  tout  à  la  fois  méconnaîtrait  les 
traditions  des  peuples,  humilierait  les  flertés 
nationales  et,  au  sein  de  chaque  nationalité, 
écraserait  les  revendications  sociales  des 
travailleurs. 

Nous  voulons  respecter  toutes  les  na- 
tions; nous  honorons,  nous  saluons  leur 
génie  propre  ;  nous  rendons  hommage  à  la 
patrie  de  Schiller,  de  Gœthe  et  de  Kant, 
comme  nous  entendons  ne  pas  laisser  nm- 
tiler,  asservir,  domestiquer  ou  humilier  la 
patrie  de  Voltaire  et  de  Hugo,  de  l*asteur  et 
de  Berthelot.  (ApplaudissemenU  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Cela,  messieurs,  nous  l'avons  toujours 
proclamé.  Toujours  les  socialistes  français 
ont  répudié  énergiquement  toutes  les  tacti- 
ques d'appel  à  la  désertion  qui  sont  peut- 
être  des  sophismes  anarchistes,  mais  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  sociaUsme  ; 
toujours  aussi  ils  ont  déclaré  que,  dans  le 
cas  où  la  nation  française  serait  inquiétée 
dans  son  indépendance,  menacée  dans  son 
intégrité,  par  la  violence  de  quelque  peuple 
cupide  ou  par  quelque  coalition  de  despotes, 
ils  seraient  des  premiers  à  faire  leur  devoi** 
contre  l'envahisseur,  quel  qu'il  fût,  et  dé- 
fendraient, au  besoin,  jusqu'à  leur  dernier 
souffle,  le  coin  de  terre  où  est  née  la  liberté 
républicaine  et  où  le  germe  de  la  justice 
sociale  commence  à  s  ouyrïv.  [Très  bien  !  h-ès 
bien  !  à  Vextréme  gauche.) 

Par  trois  exemples,  par  trois  citations,  je 
vous  montrerai,  messieurs,  que,  sur  ce 
point,  le  langage  des  socialistes  n'a  jamais 
varié. 

En  août  1891,  se  tenait  à  Bruxelles  un 
congrès  socialiste  international  auquel  l'Iio- 
norable  M.  Paul  Deschan«*l  a  fait  allusion 
dans  son  discours. 

A  ce  congrès,  un  socialiste  de  nationalité 
lioUandaise,  passé  depuis  dans  les  rangs 
de  l'anarchisme ,  Domela  Niewenhuis,  a 
proposé  qu'en  cas  de  guerre  les  socialistes 
des  divers  pays  répondent  à  la  déclara- 
tion de  guerre  en  proclamant  la  grève  mi- 
litaire et  la  grève  générale  des  corpora- 
tions ouvrières.  Cette  motion  fut  vivement 
combattue  par  le  vieux  sociahste  allemand 
Liebknecht,  et  elle  fut  repoussée  à  la  pres- 
que unanimité  des  membres  du  congrès. 
C'était  la  condamnation,  parles  délégués  du 
socialisme  international,  de  tout  appel  à  la 
désertion. 

Quelque  temps  après,  le  7  octobre  1893, 
se  réunissait  à  Paris  le  congrès  national 
annuel  d'une  importante  organisation  so- 
cialiste française,  et  voici  la  résolution  que 
ce  congrès  adoptait  à  l'unanimité  de  ses 
membres  : 

u  Pas  plus  que  la  solidarité  ouvrière  n'ex- 


clut ou  ne  limite  le  droit  et  le  devoir  pour 
les  ouvriers  de  se  défendre  contre  des  ou- 
vriers traîtres  à  leur  classe,  la  solidarité 
internationale  n'exclut  ou  ne  limite  le  droit 
et  le  devoir  d'une  nation  de  se  défendre 
contre  un  Gouvernement,  quel  qu'il  soit, 
traître  à  la  paix  européenne.  La  France  atta- 
quée n'aurait  pas  de  plus  ardents  défenseurs 
que  les  socialistes  du  parti  ouvrier.  »  (Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

Enfin,  voulez-vous  me  permettre  d'em- 
prunter une  citation  à  un  livre  publié  en 
1893,  qui  est  en  quelque  sorte  classique  dans 
notre  parti  et  qui  a  sa  place  marquée  dans 
toutes  les  bibliothèques  socialistes?  C'est 
l'ouvrage  de  notre  excellent  collègue,  M.  Ga- 
briel De  ville  :  Principes  socialistes.  Voici  ce 
que  notre  collègue  écrivait  il  y  a  plus  de 
douze  ans  : 

«  Quel  est  celui  qui,  pratiquement,  en 
présence  d'une  déclaration  de  guerre,  d'une 
agression,  d'une  provocation,  aurait  le 
triste  courage  de  pousser  à  ce  qu'on  a  ap- 
pelé la  grève  militaire  ?  Sous  le  masque 
d'un  soi-disant  internationalisme,  ce  ne 
serait  finalement  que  du  nationalisme  à 
rebours,  puisque,  pour  ne  pas  favoriser  la 
sienne,  on  n'en  favoriserait  pas  moins,  au 
bout  du  compte,  une  nation  au  détriment 
d'une  autre.  H  y  aurait  là  antipatriotisme 
et  non  internationahsme.  » 

En  parlant  ainsi,  messieurs,  nous  nous 
flattons  d'être  dans  la  tradition  véritable  de 
la  Révolution  française.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  Vextréme  gauche.) 

Qu'était  la  patrie  avant  1789?  C'était  tout 
d'abord  la  ferme  du  roi  capétien,  le  domaine 
qu'il  protégeait  contre  les  pillards  et  les 
envahisseurs,  comme  le  propriétaire  qui,  à 
l'heure  présente,  défend  ses  prés  et  ses 
champs  contre  les  maraudeurs  et  les  bra- 
conniers. 

M.  Massabuau.  Où  avez-vous  appris  l'his- 
toire ? 

M.  Alexandre  ZéTaès.  Nous  n'avons  pas 
eu  le  même  proft»sseur,  en  efTet,  monsieur 
Massabuau;  je  n'ai  pas  été  à  l'école  du  père 
Loriquet.  (Applaudissements  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  Massabuau.  Mon  professeur,  qui  n'était 
pas  le  père  Loriquet,  m'a  appris  que  les 
manants  s'étaient  unis,  pour  bouter  dehors 
les  Anglais,  derrière  une  femme  qui  n'était 
pas  une  reine,  mais  une  simple  paysanne, 
et  cela  malgré  le  roi  et  la  cour  qui  étaient 
acquis  aux  Anglais.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  Alexandre  Zévaès.  Vous  ne  con- 
testerez pas  néanmoins,  monsieur  Massa- 
buau, que,  jusqu'à  la  Révolution,  la  France 
était  morcelée  en  un  certain  nombre  de 
province's  qui  se  faisaient  la  guerre  les  unes 
aux  autres.  (Interruptions  à  droite.) 

Jeanne  d'Arc  fut  une  première  incarnation 
du  sentiment  populaire.  Mais  la  patrie  n'était 
pas  encore  née. 

Après  s'être  résumée  dans  le  domaine  des 
Capétiens,  au  fur  et  à  mesure  que  la  monar- 
chie étendait  son  pouvoir  et  agrandissait  son 


domaine,  la  patrie  ne  fut,  de  Louis  XI  à 
Louis  XIV,  qu'une  sorte  de  vaste  dépendance 
administrative,  fiscale  et  militaire  du  pou- 
voir royaL 

C'est  la  Révolution  française  qui  tout  à  la 
fois  a  créé  et  uni  d'im  lien  indissoluble  la 
patrie  et  l'humanité.  Elle  a  créé  la  patrie.. . 
(Interruptiofts  sur  divers  bancs  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  la  Révolution  a  forgé  la 
patrie  française  parce  qu'elle  a  fait,  de  ce  qui 
n'était  alors  que  la  chose  de  quelques-uns,  la 
chose  de  tous.  En  même  temps,  elle  a  affirmé, 
elle  a  créé  l'humanité,  parce  que  c'était  pour 
le  monde  entier  qu'elle  voulait  lutter  et 
souffrir,  et  parce  qu'elle  considérait  la  patrie, 
non  pas  comme  un  camp  retranclié,  tout 
hérissé  de  préjugés  et  de  liaines,  mais 
comme  une  force  organisée  au  service  de 
l'universelle  justice. 

Ce  que  voulait  la  Révolution,  ce  que  vou- 
laient les  hommes  de  la  Législative  et  de  la 
Convention,  c'était  que  les  victoires  de  la 
France  fussent  en  même  temps  les  vic- 
toires de  l'humanité. 

La  Révolution  faisait  appel,  dans  tous  les 
pays  où  ses  soldats  portaient  les  armes,  à 
tous  ceux  qui  souff'raient  sous  le  joug  des 
tyrannies  féodales  et  religieuses.  Elle  com- 
battait toutes  les  tyrannies,  mais  c'était 
pour  préparer  l'entente,  l'union  cordiale  des 
peuples.  Elle  criait  :  Paix  à  tous  les  op- 
primés, où  qu'ils  soient,  «iu  dedans  ou  au 
dehors  î  Elle  criait  en  même  temps  : 
Guerre  à  tous  les  despotes,  à  tous  les  no- 
bles et  à  tous  les  rois,  au  delà  comme  en 
deçà  de  la  frontière  î  (Très  bien!  très  bien! 
à  Vextréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Et  je  vous  le  demande,  e^-ce  que  ce 
noble  et  généreux  internationalisme  de  la 
Révolution  française  Ta  empêchée ,  avec 
Vergniaud,  avec  Danton,  de  sonner  le  tocsin 
de  la  patrie  menacée,  et,  se  dressant  à  la 
fois  sur  toutes  les  frontières,  de  faire  recu- 
ler les  envahisseurs  qui  voulaient  frapper 
à  la  fois  la  nation  française  et  l'œuvre  même 
de  la  Révolution? 

(^est  de  cette  tradition  de  la  Révolution 
que  nous  nous  réclamons,  et  aussi,  mes- 
sieurs, de  la  tradition  même  du  socialisme 
français.  Sans  remonter  très  loin  dans  notn? 
histoire,  lorsqu'en  1870  le  canon  prussien 
grondait  à  la  frontière,  lorsque  l'empire 
avait  capitulé  et  que,  pour  empêcher  la  na- 
tion de  sombrer  dans  le  gouffre,  le  peuple 
fit  le  4  Septembre  et  proclama  la  Républi- 
que, quelle  fut  alors  l'attitude  des  socia- 
listes groupés  autour  de  Blanqui?  Comment 
se  comporta  alors  le  vieux  révolutionnaire 
qui,  une  fois  encore,  venait  se  sacrifier  pour 
la  cause  de  la  République  et  de  la  liberté  ? 

Blanqui  arrive  à  I*aris.  11  fonde  le  journal 
la  Patrie  en  danger  et,  au  lendemain  du 
i  Septembre,  voici  le  manifeste  qu'avec  s(»s 
amis  il  adresse  à  la  population  parisienne. 
Je  vous  demande,  messieurs,  la  permission 
de  relire  cette  page,  car  jamais  le  patrio- 
tisme éclairé,  allié  à  l'amour  de  la  Répu- 
idique  et  de  la  démocratie,   n'en  a  inspiré 


de  plus  belle,  do  plus  haute  et  plus  do 
éloquente.  [Trèn  bien!  très  bien! à  r extrême 
gauche.) 

«  En  présence  de  Tennemi,  dit  BlanquI, 
plus  de  partis  où  de  nuances.  Avec  un  pou- 
voir qui  trahissait  la  nation,  le  concours 
était  impossible.  Le  gouvernement,  sorti  du 
grand  mouvement  du  4  Septembre,  repré- 
sente la  pensée  républicaine  et  la  défense 
nationale  ;  cela  suffit. 

«  Toute  opposition,  toute  contradiction, 
doit  disparaître  devant  le  salut  commun.  11 
n'existe  plus  qu'un  ennemi,  c'est  le  Prussien 
et  son  complice,  le  partisan  de  la  dynastie 
déchue,  qui  voudrait  faire  de  l'ordre  dans 
Paris,  avec  les  baïonnettes  prussiennes. 

«  Maudit  soit  celui  qui,  à  l'heure  suprême 
où  nous  touchons,  pourrait  conserver  une 
préoccupation  personnelle,  une  arrière-pen- 
sée, quelle  qu'elle  fût! 

u  Les  soussignés,  mettant  de  côté  toute 
opinion  particulière,  viennent  ofTrir  au 
Gouvernement  provisoire  le  concours  le 
plus  énergique  et  le  plus  absolu,  sans  au- 
cune réserve  ni  condition,  si  ce  n'est  qu'il 
maintiendra  quand  môme  la  République  et 
s'ensevelira  avec  nous  sous  les  ruines  de 
I*aris  plutôt  qut;  de  signer  le  déshonneur  et 
le  démembrement  de  la  Patrie.  » 

Cet  appel  était  signé  de  Blanqui,  Casimir 
Bonis,  Breuillé,  Eudes,  Flotte,  Grangier,  La- 
cambre,  docteur  Regnard,  Pilhes,  Sourd, 
Tridon,  Henri  Verlet  et  de  notre  collègue 
M.  Levraud. 

L'.'Vssociation  internationale  des  travail- 
leurs ne  tenait  pas  un  langage  différent,  et 
voici,  messieurs,  comment  elle  s'exprimait 
dans  le  manifeste  qu'elle  publiait  à  la  date 
du  5  septembre  1870  : 

«  L'empire  français  vient  de  s'écrouler 
dans  la  honte  et  dans  le  sang.  La  Républi- 
que est  proclamée.  Le  peuple  français  est 
redevenu  maître  de  ses  destinées. 

((  Le  roi  de  Prusse,  cependant,  continue  à 
faire  la  guerre  à  la  nation  française.  Ce  n'est 
plus  à  l'empereur  qu'il  en  veut,  c'est  à  l'in- 
dépendance du  peuple  français. 

«  Dans  des  circonstances  pareilles,  le 
devoir  de  tous  les  socialistes,  de  tous 
les  hommes  de  cœur  est  tout  tracé.  La 
France  républicaine  représente  la  liberté 
de  l'Europe  ;  l'Allemagne  monarchique,  le 
despotisme  et  la  réaction.  Il  faut  que,  de 
toutes  parts,  les  républicains  se  lèvent  et 
qu'ils  marchent  à  la  défense  de  la  Républi- 
que française.  La  cause  de  la  République 
française  est  celle  de  la  Révolution  euro- 
péenne. » 

Voilà,  messieurs,  quelle  fut  l'attitude  des 
socialistes  en  cas  de  guerre  ;  voilà  quelles 
sont  les  traditions  de  notre  parti. 

Aussi  ai-je  le  droit  maintenant,  me  re- 
tournant vers  ceux  qui  ont  coutume  d'ap- 
peler les  républicains  «  le  parti  de  l'étran- 
ger »),  vers  ceux  qui  essayent  aujourd'hui 
contre  nous  de  monopoliser  le  patriotisme 
et  de  se  tailler,  à  la  veille  des  élections,  je 
ne  sais  quelle  réclame  dans  les  plis  du  dra- 
peau, ai-je  le  droit  de  leur  demander  :  Et 
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vous,   quelles   sont   doçic  vos   traditions? 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Ce  sont  les  vôtres,  messieurs  les  bonapar- 
tistes, qui,  après  avoir  pris  la  France  si 
grande,  dominant  le  monde  par  sa  Révolu- 
tion et  l'éclairant  par  son  génie,  Tavez  par 
deux  fois  laissé  envahir  et  fait  démembrer. 

Vous,  messieurs  les  royalistes,  ce  sont  les 
vôtres  qui,  contre  la  France  de  la  Révolu- 
tion, sont  allés  prendre  du  service  dans  les 
armées  étrangères  à  Coblentz  (Applaudisse- 
ments à  Vexfrème  gauche)  et  qui  sont  re- 
venus en  181 4,  selon  l'expression  historique, 
dans  les  fourgons  de  l'étranger,  sous  la  pro- 
tection de  Bliicher  et  du  prince  de  Schwart- 
zemberg.  (Bruit  à  droite.) 

Oh!  ne  protestez  pas,  messieurs... 

M.  Lucien  Millevoye.  Avez-vous  compté 
ceux  qui  sont  morts  à  Patay? 

M.  Alexandre  Zévaès.  Ce  sont  les  vôtres 
qui,  pour  mieux  faire  leur  cour  aux  alliés 
rentrant  triomphalement  à  Paris,  en  1814, 
attachaient  à  la  queue  de  leurs  chevaux  les 
insignes  de  la  Légion  d'honneur;  ce  sont 
les  femmes  de  l'aristocratie  qui,  en  ces 
mêmes  jours,  allaient  dans  les  rues  s'offrir 
aux  officiers  de  cosaques  ou  de  uhlans 
(  Vives  protestations  et  bruit  à  droite),  à  tel 
point  qu'un  historien  peu  suspect,  l'auteur 
de  48t4,  M.  Henri  Houssaye,  a  pu  écrire 
cette  phrase  que  je  vous  livre  :  «  Ce  sont 
des  prostituées  qui  donnèrent  aux  femmes 
de  la  noblesse  l'exemple  de  la  décence  pu- 
blique. »  (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Et  aux  heures  tragiques  que  j'évoquais 
tout  à  l'heure,  en  1870  et  en  1871,  quelle  fut 
donc  l'attitude  de  cette  bourgeoisie  égoïste, 
de  cette  bourgeoisie  de  finance  et  de  profit, 
qui  cherclie  aujourd'hui  à  incriminer  le 
patriotisme  des  ouvriers  socialistes? 

Ce  sont  les  siens  qui,  au  milieu  du  deuil 
de  la  nation,  spéculaient  sur  les  fusils  hors 
d'usage  dont  on  armait  les  moblots  ou  sur 
les  souliers  en  carton  dont  on  les  chaussait; 
ce  sont  les  mêmes  qui  péchaient  des  for- 
tunes scandaleuses  dans  les  tripotages  de 
l'emprunt  Morgan  et  qui,  comme  Rothschild, 
escomptaient  l'invasion  sous  prétexte  d'ai- 
der, à  coup  d'emprunt,  à  la  libération  du 
territoire.  (Interruptions  sur  divers  bancs.) 

Mais,  messieurs — et  je  reviens  aux  menées 
antimilitaristes  de  l'heure  présente,  —  plus 
nous  désapprouvons  la  désertion  ou  la 
grève  devant  les  paradoxes  tapageurs  qui 
consistent  à  prêcher  la  grève  des  conscrits 
ou  la  désertion  des  soldats  devant  l'ennemi, 
plus  nous  estimons  qu'il  serait  imprudent, 
de  la  part  du  Gouvernement,  de  demander  à 
des  poursuites  judiciaires  d'en  arrêter  le 
développement.  Non,  ce  n'est  pas  en  donnant 
aux  vulgarisateurs  de  ces  doctrines,  le  reten- 
tissement d'un  procès  que  vous  en  aurez 
raison  ;  dans  ce  pay«  de  liberté  et  de  lumière, 
c'est  par  la  clarté,  c'est  par  la  discussion,  en 
prenant  tous  vos  sophlsmes  corps  à  corps 
que  les  travailleurs  socialistes  de  France, 
croyez  le  bien,  en  apercevront  vite  le  néant. 
Que  dis-je?  Ils  en  ont  déjà  fait  justice;  vous 
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pouvez  leur  rendre  cet  hommage  !  (Applau- 
dissements à  V extrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

J'arrive  maintenant  au  second  point  visé 
par  l'interpellation  de  nos  collègues,  aux 
mesures  qui  ont  été  prises  contre  la  bourse 
du  travail  de  Paris  et  qui  touchent  ici  à  la 
liberté  même  des  syndicats  ouvriers. 

Je  sais  que  le  Gouvernement  va  arguer 
contre  nous  de  certaines  tendances,  fâ- 
cheuses direz-vous,  qui  ont  pu  se  manifes- 
ter dans  les  milieux  ouvriers,  se  dessiner 
dans  certains  syndicats. 

Il  y  a,  en  effet,  aujourd'hui,  dans  la  classe 
ouvrière  qui  s'organise,  deux  courants  dif- 
férents. Il  y  a  la  méthode  qui  consiste  à 
dire  îiux  travailleurs  qu'ils  doivent  se  désin- 
téresser de  toute  action  politique  et  parle- 
mentaire, que  le  temps  est  perdu  pour  eux 
qu'ils  consacrent  à  l'accomplissement  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  de  citoyens, 
qu'ils  doivent,  par  suite,  se  maintenir  ex- 
clusivement sur  le  terrain  syndical  et  cor- 
poratif et  demander  à  je  ne  sais  quelle 
catastrophe,  à  la  grève  générale  ou  à  l'action 
directe,  la  clef  même  de  leur  émancipation. 

A  côté  de  cette  méthode,  il  en  est  une 
autre,  c'est  celle  qui,  tout  en  proclamant 
que  le  syndicat  est  l'arme  indispensable  du 
travailleur  pour  la  défense  de  ses  intérêts 
quotidiens,  de  son  salaire  et  de  son  bien, 
n'oublie  pas  que  les  travailleurs  sont  en 
même  temps  des  citoyens  libres  de  la  Ré- 
publique, qu'ils  ont  entre  les  mains  le  suf- 
frage universel,  qu'ils  ont  à  leur  disposition 
le  bulletin  de  vote  et  que  c'est  aux  pou- 
voirs publics  pénétrés  par  eux,  que  c'est  à 
la  loi  qu'ils  doivent  demander  leur  totale 
émancipation.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Cette  méthode  est  la  nôtre  ;  c'est  celle  que, 
dans  l'intérêt  de  l'affranchissement  ouvrier, 
nous  croyons  la  meilleure  et  la  plus  effi- 
cace. Ce  doit  être  aussi  la  méthode  de  tous 
ceux  qui  ont  un  égal  souci  de  l'ordre  dans  la 
République  et  de  l'amélioration  progressive 
et  continuelle  du  sort  des  travailleurs.  (Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche.) 

Mais  pour  que  les  travailleurs  puissent 
avoir  foi  dans  cette  méthode,  pour  qu'ils 
puissent  placer  leurs  espérances  dans  cette 
action  politique,  pîirlementaire  et  légale, 
combinée  avec  leur  organisation  syndi- 
cale, il  faut  que  nous  leur  donnions  le  gage 
qu'ils  peuvent  avoir  confiance  dans  le  pou- 
voir républicain  ;  il  faut  que  le  Gouverne- 
ment d'un  côté,  que  les  républicains  de  la 
Chambre  de  l'autre  leur  donnent  certaines 
garanties. 

Quel  est  le  devoir  du  Gouvernement?  Il 
doit  montrer  aux  travailleurs  qu'il  ne  veut 
attenter  en  rien  aux  libertés  qu'ils  pos- 
sèdent à  cette  heure,  aux  droits  qu'ils 
ont  conquis  par  trente  ou  quarante  années 
de  luttes  et  d'efforts  ;  il  doit  leur  dire  bien 
haut  qu'il  ne  veut  toucher  ni  à  la  loi  de  1864 
qu'ils  ont  arrachée  au  régime  impérial. . 

M.  liEsies.  Ils  ne  l'ont  pas  arrachée.  C'est 
le  gouvernement  impérial  qui  la  leur  a 
donnée   malgré    les    ministres    et  malgré 
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rAssemblée.  Ne  créez  pas  une  légende  là  où 
riilstoire  a  parl6. 

M.  Alexandre  Zôvaès.  C'est  le  Ooiiver- 
nemenl  qui  l'a  donnée  en  effet,  mais  sous  la 
pression  du  prolétariat  qui  commençait 
déjà  à  s'organiser. 

La  loi  de  1804  n'a  fait  que  consacrer  un 
fait.  Les  grèves  s'étalent  produites  depuis 
longtemps,  elles  se  multipliaient.  La  loi 
de  1864  a  consacré  et  légalisé  le  fait.  De 
môme,  la  loi  de  1884  a  reconnu  Texistence 
et  le  fonctionnement  des  syndicats.  C'est 
à  ce  titre  qu'elle  a  été  un  Instrument  d'é- 
mancipation entre  les  raîiins  du  proléta- 
riat, et  de  même  que  tout  à  l'heure  nous 
disions  au  Gouvernement  de  ne  pas  se  livrer 
à  des  poursuites  contre  des  théories^  si 
dangereuses  qu'elles  lui  puissent  paraître, 
de  même  nous  lui  demandons,  en  ce  qui 
concerne  les  bourses  du  travail  et  les  orga- 
nisations syndicales,  de  ne  prendre  aucune 
mesure  qui  puisse  paraître,  si  peu  que  ce 
soit,  une  restriction  des  libertés  ouvrières. 

D'autre  part,  quel  est  notre  devoir,  mes- 
sieurs? J'entends,  quel  est  le  devoir  des  élus 
de  la  gauche  républicaine  ?  C'est  de  mon- 
trer aux  travailleurs  que  nous  sommes  ré- 
solus hardiment  résolus  à  aborder  de  front, 
sans  réticence,  sans  parti  pris,  toutes  les 
questions  sociales  aujourd'hui  posées  de- 
vant nous,  et  que  nous  sommes  tous  décidés 
à  voter  au  plus  tôt  ces  lois,  ces  réformes 
économiques  que  les  travailleurs  attendent 
depuis  si  longtemps. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux,  vous  le  savez,  qui 
considèrent  qu'il  a  été  vain  l'effort  que  la 
Cliambre  a  consacré,  depuis  quatre  ans,  à 
faire  aboutir  les  lois  d'émancipation  laïque. 
Ces  lois  étalent  nécessaires.  Elles  devaient 
même  avoir  la  priorité,  parce  qu'elles  étaient 
une  condition  d'existence  et  de  sécurité  pour 
le  Gouvernement  républicain.  (Applaudis- 
spmenis  à  Vexlrême  gauche  et  à  gauche.) 

Mais  aujourd'hui  que  ces  lois  ont  été 
votées,  au  lendemain  du  vote  définitif  qui 
établit  en  France  le  régime  de  la  liberté  en 
matière  religieuse  en  séparant  l'Eglise  de 
l'Etat,  les  républicains  doivent  se  mettre 
Immédiatement  à  l'œuvre  pour  aborder  ces 
réformes  sociales,  dont  le  champ  est  Infini. 

Je  ne  parle  pas  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières,  actuellement  on  discussion  de- 
vant la  Chambre  et  dont  nous  avons  déjà 
voté  les  premiers  articles.  Mais  à  côté,  c'est 
la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  que,  sur 
notre  proposition,  la  précédente  législature 
a  adoptée  à  une  majorité  considérable  et  qui 
est  actuellement  pendante  devant  le  Sénat. 
C'est  encore  cMe  loi  dont  nous  parlions  ces 
jours-ci,  relative  aux  ouvriers  et  employés 
des  chemins  de  fer,  due  à  l'initiative  de 
notre  collègue,  M.  Herteaux,  votée  deux 
fois  par  cette  Chambre  et  également  en  ins- 
tance devant  la  haute  Assemblée. 

C'est  encore  la  loi  réduisant  à  un  maxi- 
mum de  huit  heures  la  durée  de  la  journée 
de  travail  et,  en  attendant  la  journée  de  huit 
heures,  l'extension  de  la  journée  de  dix 
heures  à  toutes  les  catégories  d'ouvriers,  de 
travailleurs  et  d'employés. 


C'est  encore  le  projet  de  loi  rapporté  par 
notre  excellent  ami  M.  Colllard  et  qui,  en 
organisant  l'arbitrage  dans  les  grèves,  adou- 
cira par  là  même,  atténuera  les  conflits  par- 
fois si  douloureux  qui  mettent  aux  prises  le 
capital  et  le  travail.  [Applaudissements  à 
Vexlrême  gauche.) 

C'est  par  ces  réformes,  messieurs,  que 
nous  aurons  raison  des  hésitations  de  ceux 
des  travailleurs  qui  seraient  peut-être  por- 
tés, par  tant  d'années  d'amertume  et  de  souf- 
frances, à  désespérer  de  la  République  et  de 
l'idéal  de  démocratie  qui  est  le  nôtre.  C'est 
aussi  pour  réaliser  ces  réformes  que  nous 
devons  maintenir,  plus  étroite  que  jamais, 
l'union  de  toutes  les  forces  républicaines. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  croient 
que  le  pacte  loyal  qui  nous  a  unis  pendant 
trois  années  doit  être  aujourd*hul  rompu; 
nous  pensons,  au  contraire,  que  tant  qu'une 
partie  commune  de  nos  programmes  est  à 
appliquer,  l'union  des  gauches  doit  être 
maintenue.  Notre  devise  reste  aujourd'hui 
ce  qu'elle  était  hier,  celle,  messieurs,  qui 
était  la  vôtre  :  Union  de  tous  les  républi- 
cains pour  la  conquête  de  la  justice  sociale 
par  la  liberté  politique.  (  Vifs  applaudisse- 
înenls  à  V extrême  gauche  et  à  gauche.  — 
L orateur^  en  regagnant  son  banc,  reçoit  les 
félicitations  de  ses  amis,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Messieurs,  le  débat  si  merveil- 
leusement défml  par  M.  Grosjean  a  pris  une 
extension  Inattendue.  En  effet,  il  va  depuis 
Philippe  de  .Macédoine,  les  guerres  médlques, 
la  bataille  de  Platée,  avec  Thonorable  M.  Des- 
chanel,  jusqu'à  M.  Lépine,  Jaurès  et  le  4  Sep- 
tembre avec  M.  Sembat.  ïly  a  de  la  marge.  Je 
n'en  profiterai  pas.  Je  voudrais  très  modeste- 
ment, si  la  Chambre  ne  doit  pas  m'en  gar- 
der rancune,  rentrer  dans  la  question  et 
dire  quelques  mots  du  sort  qui  attend  ces 
malheureuses  bourses  du  travail  qui  sont 
réellement  en  cause  en  ce  moment. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  que  les  ou- 
vriers qui  font  partie  de  la  Bourse  du  tra- 
vail, fussent  trop  mal  jugés  par  nous,  et  je 
suis  un  peu  inquiet  sur  le  jugement  que 
vous  allez  porter  sur  eux. 

En  effet,  mes  collègues  se  souviennent 
peut-être  de  ce  jour  où,  comme  un  fâcheux, 
je  suis  venu  troubler  la  quiétude  ministé- 
rielle et  porter  à  la  tribune  la  question  syn- 
dicale. 11  me  semble  quMl  a  passé  sur  l'As- 
semblée comme  un  souffle  de  réaction, 
courbant  jusqu'aux  énergies  radicales  de 
M.  Pelletan  lui-même,  qui  est  monté  à  la  tri- 
bune pour  y  prononcer  un  discours  d'un 
conservatisme  tel,  que  l'honorable  M.  Rlbot 
lui-même  en  semblait  gêné  !  (Sourires.) 

11  est  malheureusement  à  craindre  que 
ce  sentiment  de  réaction,  qui  ne  fait  que 
commencer,  ne  prenne  de  plus  en  plus 
d'extension  et  ne  devienne  une  menace  pour 
le  prolétariat  français,  qui  a  confiance  en 
nous  ;  il  ne  faudrait  pas  que  nous  fissions 
payer  à  rou>Tler  les  abus  qui  ont  été  com- 
mis dans  les  bourses  du  travail  par  quel- 
ques Intrus  ou  quelques  Intrigants.  11  est 
certain  qu'on  y  a  prêché  des  doctrines  qui 


ont  été  suffisamment  flétries  ici  par  tout 
le  monde,  timidement  par  M.  Deschanol, 
mais  si  énergiquement  par  M.  Zévaès,  qu'il 
ne  me  reste  plus  rien  à  dire  sous  ce  rapport. 
Les  doctrines  Internationalistes  sont  désor- 
mais condamnées  par  les  socialistes  eux- 
mêmes. 

Les  ouvriers  ne  sont-ils  pas  excusables 
d'avoir  toléré  qu'on  vienne  les  leur  prêcher? 
Est-ce  bien  leur  faute?  Elle  est  bien  sug- 
gestive, l'histoire  racontée  par  M.  Sembat  à 
cette  tribune,  à  savoir  que  la  veille  de  la 
fête  du  Triomphe  de  la  République  il  y 
avait  eu  un  conseil  des  ministres  ou  quel- 
que chose  d'approchant,  où  l'on  avait  réglé 
d'avance  la  question  de  savoir  si  oui  ou 
non  le  drapeau  rouge,  emblème  de  la  Révo- 
lution, aurait  sa  place  dans  le  cortège  offi- 
ciel M.  Sembat  affirmait  que  sur  un  coup 
de  téléphone  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
déclaré  que  le  drapeau  rouge  aurait  sa  place 
dans  le  cortège. 

Que  voulez-vous?  Ces  ouvriers,  gens  do 
bon  sens  et  de  droiture,  ont  cru  que  c'était 
arrivé.  Us  se  sont  dit  :  Nos  doctrines,  du 
moment  qu'elles  ont  leur  place  dans  les 
cortèges  officiels,  nous  pouvons  les  affirmer 
sans  crainte  de  répression. 

Ils  sont  allés  un  peu  trop  loin.  C'était  très 
bien  d'affirmer  ces  doctrines  à  une  époque, 
mais  c'est  très  mal  do  les  affirmer  à  uno 
autre. 

Le  parti  républicain  —  qu'il  me  permette 
de  le  lui  dire  très  amicalement  —  a  commis 
une  grande  imprudence  en  débarrassant  la 
République  de  ce  que  l'honorable  M.  Combes 
appelait  la  tyrannie  monacale;  cette  ty- 
rannie était  si  commode  !  M.  Dumay  en  avait 
raison  avec  un  froncement  de  sourcils.  (On 
rit,)  La  voilà  enfermée  pour  jamais  dans 
les  catacombes  du  Sénat,  et  vous  restez  en 
face  de  la  tyrannie  syndicale.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite,) 

Méflex-vous  1  la  tyrannie  syndicale  ne  sera 
pas  toujours  aussi  commode  que  la  tyrannie 
monacale.  Elle  aura  une  façon  de  s'affirmer 
qui  commence  déjà  à  vous  gêner;  vous 
l'avez  vu  l'autre  jour  quand  j'ai  réclamé 
le  droit  de  syndicat  pour  les  ouvriers.  Vous 
avez  entendu  M.  Pelletan  lui-même  protes- 
ter avec  énergie  et  avec  éloquence  contre 
celte  prétention  des  ouvriers  d'Etat  de 
former  des  syndicats.  M.  Pelletan  vous 
disait  :  Jamais  de  la  vie  !  Cela  met  en  péril 
la  défense  nationale.  M.  Pelletan  oubliait 
que  quelques  mois  avant  il  était  ministre 
et  que,  pour  faire  sa  popularité,  il  n'avait 
pas  craint,  alors,  de  pousser  les  ouvriers  à 
tous  les  excès.  Les  ouvriers  se  souvenaient 
du  jour  où  M.  Pelletan,  «  Camille  »  comme 
ils  l'appelaient  famillièrement  {Sourires), 
allant  les  visiter  à  Toulon,  supportait  que 
le  drapeau  rouge  escortant  le  landau  mi- 
nistériel frôlât  son  visage,  tandis  que  lui, 
ministre  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
que, oubliait  de  se  découvrir  devant  les 
drapeaux  des  régiments  qui  s'inclinaient 
sur  son  passage.  [Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

Contestez-vous  le  fait?  Il  me  semble  qu'il 
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a  été  suffisamment  signalé  et  n*a  Jamai*  été 
démenti.  L'ancien  préfet  maritime  de  Tou- 
lon était  à  ce  moment  à  foulon  lorsque 
M.  Camille  Pelletan  est  arrivé.  Si  je  me 
trompe,  qu'il  me  démente. 

M.  ramiral  Blenalmé.  Le  fait  est  parfai- 
t(»ment  exact.  (Applaudissements  à  droite.  — 
Humeurs  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Magniaudé.  Monsieur  Lasies,  vous  ne 
vous  souvenez  donc  pas  que  M.  Pelletan  a 
démenti  le  fait  ici  même? 

M.  Lasies.  Jamais  ! 

M.  Magniaudé.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  Lasies.  Vous  confondez,  monsieur  Ma- 
gniaudé. 

M.  Magrniaudé.  Un  de  nous  deux  fait  er- 
reur. Je  crois  bien  que  ce  n'est  pas  moi. 

M.Lasies.  Puisque  M.  Magniaudé  m'inter- 
rompt, qu'il  me  permette  de  m'adresser  en 
particulier  au  parti  radical  qu'il  représente 
très  avantageusement,  avec  cette  difTérence, 
par  rapport  à  ses  collègues,  qu'il  est,  lui, 
fidèle  à  son  programme  et  à  ses  doctrines. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Le  parti  radical,  qui  est  un  parti  bourgeois 
—  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  —  aurait 
tort  en  ce  moment  de  manifester  une  indi- 
gnation si  vive  contre  les  excès  commis  par 
les  ouvriers.  On  s'est  servi  des  ouvriers 
tant  qu'on  a  eu  besoin  d'eux  pour  défendre 
telle  ou  telle  politique. 

M.  M^Lgxûaudô.  Nous  ne  nous  en  servons 
pas  ;  nous  les  servons. 

M.  Lasies.  Cette  politique  étant  achevée, 
vous  ne  les  connaissez  plus;  et  franchement 
j'ai  été  étonné  quand  j'ai  vu  l'autre  jour  le 
parti  radical  déclarer  à  la  tribune  que  ce 
droit  syndical  devait  être  limité  dans  telle 
ou  telle  circonstance. 

Au  risque  de  me  faire  un  peu  anathéma- 
tiser  par  mes  amis,  laissez-moi  vous  dire 
qu'il  serait  imprudent,  injuste  et  impoli- 
tique de  vouloir  faire  un  pas  en  arrière  sur 
les  réformes  conquises  par  le  prolétariat, 
pour  employer  les  expressions  de  M.  Zévaès: 
la  loi  de  1884  et  la  loi  de  18(j4,  laquelle  d'ail- 
leurs ne  fut  pas  arrachée  au  gouvernement 
d'alors  —  le  gouvernement  de  cette  épo- 
que donna  la  loi  de  1864  aux  ouvriers,  mal- 
gré l'avis  de  ses  ministres,  malgré  le  senti- 
ment de  l'Assemblée,  qui  formait  la  majo- 
rité —  cette  loi  fut  cause  précisément, 
laissez-moi  vous  le  dire,  de  la  coalition  qui 
s'organisa  alors  contre  le  gouvernement. 
C'est  alors  en  effet  qu'un  grand  financier 
[)rononçait  ces  mots  historiques  :  «  Où  trou- 
verons-nous donc  le  jeune  homme  pauvre 
et  sans  situation  qui  nous  débarrassera  de 
ce  chef  d'Etal  démagogue  ?  >» 

Il  ne  faut  pas  écrire  l'histoire  telle  qu'elle 
n'est  pas.  La  loi  de  1804  a  été  une  grande 
réforme  accordée  au  prolétariat  par  le  gou- 
veniement  impérial.  Vous  ne  vous  dimi- 
nuez pas,  vous  ne  diminuez  pas  vos  senti- 
ments républicains  en  reconnaissant  cette 
vérité.  Je  ne  crains  qu'une  chose,  c'est  que 
la  République,  dans  quelques  jours,  n'en 
arrive  à  détruire  les  réformes  que  l'empire 
accorda  aux  ouvriers  franrais.  [Hirps  à  Oe- 
trente  gauche.^ 


Je  voudrais  vous  mettre  en  garde  —  pas 
vous,  messieurs  les  socialistes,  oh!  vous 
êtes  des  purs  et  cela  durera  encore  quel- 
que temps. . .  (Mouvement  divers.) 

M.  Meslier.  Toujours  ! 

M.  Lasies.  Par  conséquent,  je  ne  crains 
rien,  je  suis  sûr  que  vous  serez  avec  moi 
pour  barrer  la  route  à  cette  réaction  enva- 
hissante ;  je  fais  appel  surtout  à  ce  parti 
radical  qui  jadis  fut  la  suprême  espérance 
de  la  République....  depuis  il  s'est  résigné. 
(On  rit.) 

Pourquoi  voulez-vous  refuser  aux  ou- 
vriers le  droit  de  se  syndiquer?  Je  m'adresse 
en  ce  moment  à  M.  Dubief. 

M.  Femand  Dubief,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Nous  ne  les  en  empêchons  pas. 

M.  Lasies.  Comment,  vous  ne  voulez  pas 
refuser  aux  ouvriers  d'Etat  le  droit  de  se 
syndiquer? 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  J'ai  tou- 
jours été  partisan  très  résolu  du  droit  syn- 
dical. 

M.Lasies.  Alors,  comment  allez-vous  vous 
entendre  avec  M.  le  président  du  conseil? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Ne  vous 
inquiétez  pas  trop  de  ce  détail. 

M.  Lasies.  Je  4^^m'en  inquiète  point.  Les 
événements  sont  là  pour  me  prouver  que  je 
ne  dois  pas  m'en  inquiéter.  Si,  dans  une 
circonstance,  il  s'est  trouvé  un  ministre 
qui  a  fait  preuve  de  mauvais  caractère  et 
qui  a  eu  l'outrecuidance  de  ne  pas  vouloir 
rester  dans  un  ministère  où  il  ne  pouvait 
pas  défendre  le  programme  qu'il  avait  dé- 
fendu comme  député,  et  qui  est  parti,  nous 
ne  reverrons  pas  cela  de  longtemps;  je  suis 
tranquille.  [Rires  à  droite  rt  nu  contre.) 

Je  demande  alors  au  Gouvernement  : 
Pourquoi  voulez-vous  refuser  aux  ouvriers 
le  droit  de  se  syndiquer?  Accordez  ce  droit 
à  tous  sans  distinction  ;  dites-leur  :  Le  droit 
de  se  syndiquer,  le  droit  de  grève  vous 
est  donné;  nous  vous  avertissons  cepen- 
dant que  ce  droit  s'arrête  au  droit  de  pro- 
priété et  au  droit  à  la  liberté  du  travail. 
Puis  dites  aux  ouvriers  de  l'Etat  :  Nous 
vous  accordons  à  vous  aussi  le  droit  de 
vous  syndiquer  et  le  droit  de  grève  ;  mais 
comme  nous  sommes  responsables  de  la 
sécurité  et  de  l'ordre  public,  le  jour  où 
vous  les  menacerez  nous  interviendrons 
pour  vous  faire  quelques  observations  fermes 
et  bienveillantes. 

Car  il  faudra  bien  que  la  question  soit 
enfin  tranchée  lorsqu'on  discutera  le  rap- 
port de  M.  Barthou.  Comment  voulez-vous, 
vous,  (louvernement  de  la  République,  dire 
aux  ouvriers  que  vous  voulez  restreindre  le 
droit  au  syndicat?  Les  ouvriers  vous  répon- 
dront toujours  par  im  argument  qui  sera 
sans  réplique  :  Vous  voulez,  diront-ils,  res- 
treindre le  droit  au  syndicat  pour  nous  pro- 
létariat, lorsque  vous  reconnaissez  aux  ca- 
pitaux le  droit  de  se  coaliser,  de  se  syndi- 
quer, et  vous  refuseriez  ce  droit  au  travail  î 

Le  travail  peut  y  prétendre  aussi  bien  que 
les    capitaux.  Comment  résoudre  le  pro-  | 
blême  ?  Le  moyen  est  simple.  Vous  n'avez  i 
qu'à  dire  au  travail  :  -  Je  vous  donne  le  j 


droit  de  syndicat  et  de  grève  à  condition 
que  vous  respectiez  les  droits  qui  servent 
de  limite  à  vos  droits.  »  Aux  capitaux, 
vous  pouvez  dire  aussi,  avec  le  respect  que 
vous  leur  devez,  que  vous  leur  accordez  le 
droit  de  coalition,  mais  que  vous  inter- 
viendrez le  jour  où  cette  coalition  de 
syndicats  et  de  capitaux  deviendrait  —  ce 
qui  ne  s'est  jamais  produit  —  un  danger 
pour  le  crédit  public  et  pour  la  conscience 
publique.  (Applaudissements  à  droite.) 

En  effet,  s'il  y  a  danger  à  ce  que  les  ouvriers 
des  arsenaux  se  mettent  en  grève  parce 
qu'ils  retardent  la  fabrication  des  engins  de 
gueiTO,  vous  avouerez  qu'il  y  a  également 
danger  à  permettre  une  coalition  de  capi- 
taux qui,  au  moment  de  la  guerre,  risquerait 
de  mettre  en  échec  le  crédit  public,  car  le 
crédit,  en  temps  de  guerre,  est  aussi  néces- 
saire que  les  canons.  (Applaudissements  sur 
dirers  bancs.) 

Donc  cet  argument  des  ouvriers  sera  sans 
répHque,  et  vous  n'avez  qu'à  procéder 
comme  je  l'indiquais  :  accordez  le  droit  de 
syndicat  et  de  grève,  faites  seulement  re- 
marquer que  vous.  Gouvernement,  vous 
avez  la  responsabilité  de  Tordre  et  de  la  sé- 
curité publique,  et  que  vous  les  ferez  res- 
pecter quand  le  moment  sera  venu. 
M.  TValter.  A  coups  do  fusil  ! 
M.  Lasies.  Non,  pas  à  coups  de  fusil! 
Pourquoi  me  faites-vous  ce  reproche,  à  moi? 
n  n'y  a  pas  besoin  de  fusil  pour  un  Gou- 
vernement qui,  au  lieu  d'affoler  les  esprits 
et  de  les  laisser  berner  par  une  foule  de 
promesses  absolument  irréalisables,  aurait 
conscience  de  son  devoir  et  entendrait  gou- 
verner réellement. 

L'ouvrier  français  est  fait  de  bon  sens, 
quoique  vous  en  pensiez. 

M.  Magniaudé.  C'est  bien  notre  avis 
aussi  ! 

M.  Lasies.  Ce  qu'il  demande,  c'est  la 
sécurité  du  lendemain,  de  bons  salaires  et 
l'absence  de  chômage.  Lorsque  vous  lui 
aurez  assuré  cela,  il  nv.  réclamera  pas  autre 
chose  et  vous  aurez  beau  lui  prêcher  en- 
suite vos  doctrines,  il  vous  mettra  à  la 
porte.  (Applaudissements  et  lires  ù  droite  et 
au  centre.) 

M.  François  Foumier.  C'est  pour  cela 
que  vous  êtes  en  majorité  ici  î 

M.  Lasies.  Je  suis  tout  seul  ;  je  n'ai  pas 
de  majorité  !  (JUres.) 

L'honorable  M.Sembat,le  saint  Jean-Chry- 
sostome  du  parti  révolutionnaire  (Rires)^ 
apprendra  à  ses  dépens,  si  ce  n'est  déjà  fait, 
ce  qu'il  en  coûte  de  dire  la  vérité  et  d'ex- 
primer trop  franchement  ce  qu'on  pense  ; 
il  n'arrivera  à  rien  ;  en  politique  c*est  nn 
vice  rédhibitoire  de  dire  ce  qu'on  pense;  on 
est  fini.  Vous  vous  en  apercevrez  bientôt, 
mon  cher  collègue,  et  il  est  probable  que 
tout  à  l'heure,  lorsque  l'honorable  M.  Jaurès 
montera  à  la  tribune,  il  vous  fera  payer 
cher  votre  franchise  ;  vous  verrez  cela  ! 
[Xou veaux  rires.) 
M.  Marcel  Sembat.  Vous  n'êtes  pas  gai  ! 
M.  Jaurès.  M.  Sembat  et  moi,  nous  no 
sommes  pas  tous  les  deux  du  Gers, 
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M.  Lasies.  N  est  pas  du  Gers  qui  veut  !  {On 
rit,}  Vous  ne  voudriez  pas  que  la  Providence 
vous  eût  comblé  î 

Je  crois  qu'on  pourrait  tirer  un  résultat 
pratique  du  débat  :  il  ne  faut  pas  porter  at- 
teinte à  Texistence  des  bourses  du  travail, 
tout  au  plus  faut-il  les  ramener  au  but  pour 
lequel  elles  ont  été  créées,  et  je  suis  per- 
suadé que  les  ouvriers  eux-mêmes  —  je 
parle  des  vrais  ouvriers— seraient  très  heu- 
reux qu'on  remédiât  aux  excès  qui  ont  été 
dénoncés  à  cette  tribune. 

Ainsi,  par  exemple,  j*ai  la  conviction  sin- 
cère que  tous  les  ouvriers  adhérents  aux 
bourses  du  travail  seraient  très  recon- 
naissants au  Oouvernement  s'il  voulait, 
je  ne  dis  pas  officiellement,  mais  ami- 
calement les  aider  à  se  rendre  compte 
des  fonds  qui  ont  été  distribués  aux  bourses 
du  travail  Car  enfin,  depuis  1884,  cela  se 
chiffre  déjà  par  des  sommes  respectables, 
h^s  fonds  qui  ont  été  distribués  aux  bourses 
du  travail.  11  y  a  500,000  adhérents  aux 
bourses  du  travail  qui  versent  20  sous 
cliacun  par  an.  Ces  500,000  fr.  sont  pris  sur 
le  maigre  salaire  des  ouvriers  qui  versent 
cette  somme  dans  la  caisse  des  bourses  du 
travail  pour  la  défense  de  leurs  idées.  A 
cette  cotisation  viennent  s'ajouter  les  sub- 
ventions municipales,  départementales  et 
gouvernementales. 

On  a  bien  fait  d'accorder  ces  subventions  ; 
je  ne  les  trouve  pas  suffisantes  ;  seulement, 
j(^  voudrais  que  le  Gouvernement  aidât  les 
ouvriers  à  se  rendre  compte  de  ce  que  de- 
viennent les  fonds  qui  sont  mis  à  leur  dis- 
position. Les  bourses  du  travail  ont  été  ins- 
tituées pour  la  défense  professionnelle  des 
intérêts  de  l'ouvrier  ;  par  conséquent,  il 
faudrait  qu'on  montnU  à  ceux  qui  font  par- 
tie des  bourses  du  travail  que  les  fonds  mis 
à  la  disposition  de  ces  bourses  ont  été  réel- 
lement employés  pour  la  défense  profes- 
sionelle  de  leurs  intérêts. 

Depuis  1884,  l'addition  est  facile  à  faire.  11 
y  a  une  subvention  municipale  annuelle  de 
31)t5,000  fr.  ;  une  subvention  départementale 
de  34,000  fr.;  et  une  allocation  gouverne- 
mentale spéciale  de  450,000  fr.,  plus  l'intérêt 
de  la  somme  avancée  pour  les  immeubles 
et  l'entretien  des  immeubles  ce  qui  repré- 
sente une  subvention  annuelle  de  1  million. 
En  vingt  ans,  cela  fuit  20  millions.  Ajoutez 
10  miUions  de  cotisations,  vous  obtenez  un 
total  de  30  millions. 

Eh  bieni  il  faudrait  que  le  Gouvernement 
aidât  les  ouvriers  à  savoir  ce  que  sont  de- 
venus ces  30  miUions.  Avec  une  somme  pa- 
reille, on  peut  faire  beaucoup  de  bien  ! 
{Applaudissements  à  ilroile  et  sur  divers 
baucs,) 

M.  Georges  Grosjean.  On  eu  a  fait  des 
brocluires  antimilitaristes. 

M.  Lasies.  L'abus  serait  si  ces  30  millions 
devaient  enrichir  dos  imprimeurs  et  des 
écrivains  qui  font  des  écrits  que  vous  êtes 
les  premiers  à  répudier  et  à  renier. 

I)<mnez  des  subventions,  prenez  les  coti- 
sations, mais  ayez  le  respect  de  cet  argent 
qui  est  donné  pour    les  ouvriers,  et  qu'il 


soit  bien  entendu  qu'il  sera  employé  à 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  et  non 
à  autre  chose  !  {Applaudissements  à  droite,) 

Je  ne  suspecte  pas  la  probité  des  bourses 
du  travail,  mais  je  demande  que  le  Gouver- 
nement veuille  bien  s'inquiéter  de  l'emploi 
de  l'argent  qu'il  leur  donne. 

M.  Camaud.  Il  faut  que  la  loi  l'y  autorise. 

M.  Lasies.  Les  ouvriers  sont  de  très 
braves  gens,  mais  ce  sont  de  très  braves 
gens  aussi  tous  ces  fabriciens  de  nos  pa- 
roisses qui  géraient  gratuitement  la  fortune 
des  fabriques  ;  cela  ne  vous  a  pas  empêchés 
de  voter  une  loi  permettant  au  Gouverne- 
ment d'aller  regarder  ce  qu'on  faisait  de 
l'argent  des  fabriques.  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

L'argent  des  fabriques  est  cependant 
fait  de  cotisations  individuelles.  Deman- 
dez au  Gouvernement  de  faire  la  même 
chose  pour  les  bourses  du  travail.  Il  faut 
savoir  si  l'on  ne  fait  pas  mauvais  usage  des 
cotisations  des  ouvriers,  et  surtout  si  l'on 
ne  fait  pas  mauvais  usage  des  subventions 
gouvernementale,  départementale  et  com- 
munale, car  cela,  c'est  l'argent  des  contri- 
buables, et  le  premier  devoir  du  Gouverne- 
ment est  de  savoir  ce  qu'on  en  fait  {Applau- 
dissements à  droite  et  au  rentre.) 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  au  sujet  des 
bourses  du  travail. 

Je  veux  dire  maintenant  quelques  mots 

—  vous  m'en  voudriez  si  je  n'en  parlais  pas 

—  de  cette  grande  question  qu'on  appelle  : 
pacifisme,  humanitarisme,  désarmement. 

L'honorable  M.  Sembat  disait  vendredi 
dernier  que,  dans  celte  Assemblée,  on  pou- 
vait espérer  discuter  librement,  et  sans  trop 
se  faire  conspuer,  des  faits  historiques. 

Je  ne  remonterai  pas  très  loin  dans  l'his- 
toire. Je  ne  remonterai  pas  au  delà  de  Jésus- 
Christ;  vous  pouvez  vous  rassurer!  Je  par- 
lerai de  faits  que  beaucoup  ont  vécus.  J'en 
parlerai  sans  passion  aucune  et  je  voudrais 
que,  reconnaissant  nous-mêmes  les  fautes 
qui  nous  sont  imputables,  vous  reconnais- 
siez aussi,  vous  autres,  messieurs,  les  fautes 
que  vous  avez  commises,  les  désastres 
qu'elles  ont  déjà  provoqués,  afin  d'empêcher 
de  nouveaux  et  peut-être  d'irréparables  dé- 
sastres. 

En  étudiant  cette  histoire  du  pacifisme,  il 
y  a  une  cliose  qui  m'a  singulièrement  an- 
goissé :  c'est  qu'il  est  des  formules  qu'on 
retrouve  à  des  époques  périodiques,  à  celles 
qui  ont  précédé  des  désastres  nationaux. 
Ces  mots  ont  toujours  été  comme  les  avant- 
coureurs  de  l'invasion.  {Applaudissements 
à  droite.  —  Interruptions  à  Vextréme  gau- 
che.) 

Je  voudrais  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à 
une  époque  qui  n'est  pas  très  éloignée.  Le 
très  doux,  très  distingué  et  très  sympathi- 
que M.  d'Estournelles  de  Constant  n'a  rien 
inventé,  soit  dit  sans  l'offenser.  Nous  avons 
assisté  à  une  éclosion  extraordinaire  de 
ligues  (le  la  paix  et  de  ligues  du  désarme- 
ment, dès  18(*)0,  après  Sadowa. 

Le  Gouvernement  laissa  pressentir  qu'il 
allait  demander  au  Corps  législatif  des  cré- 


dits pour  faire  une  armée  capable  de  dé- 
fendre la  politique  extérieure,  bonne  ou 
mcauvaise,  qu'il  avait  faite. 

A  peine  l'intention  du  Gouvernement  d'a- 
lors fut-elle  connue  que,  comme  sur  un  mot 
d'ordre  donné,  les  ligues  de  la  paix,  les  li- 
gues du  désarmement  se  formèrent  partout. 

La  première  fut  fondée  en  1866  par  un 
Israélite  allemand  du  Havre,  Befeeld  et, 
quelques  mois  après,  un  autre  Israélite  alle- 
mand fondait  la  seconde  ligue  de  la  paix  et 
du  désarmement  à  Paris. 

Ces  ligues  établissent  des  ramifications 
partout  ;  elle  sont  dirigées  par  la  bourgeoi- 
sie intellectuelle  d'alors,  mais  elles  s'adres- 
sent surtout  aux  centres  ouvriers;  c'est 
chez  les  ouvriers  qu'elles  cherchent  à  faire 
des  adeptes,  en  criant  contre  la  guerre,  en 
acclamant  la  paix,  ce  qui  est  naturel  —  nous 
l'acclamons  tous. 

Au  moment  où  vint  devant  l'Assemblée  la 
discussion  de  la  réorganisation  de  l'armée, 
ces  ligues  avaient  été  répandues  sur  tout  le 
territoire  ;  elles  prêchaient  la  même  doc- 
trine que  M.  d'Estournelles  de  Constant. 
Quand  les  débats  sur  la  réorganisation  mi- 
litaire vinrent  devant  l'Assemblée,  les  ligues 
de  la  paix  et  du  désarmement  répétaient  les 
mêmes  formules  —  et  c'est  là  ce  qui  m'in- 
quiète —  que  nous  entendons  aujourd'hui, 
les  mêmes  mots,  les  mêmes  idées,  et  vous 
allez  les  reconnaître  tout  de  suite. 

C'est  le  grand  et  très  distingué  philosophe 
Jules  Simon  qui  ouvrit  le  feu  de  la  discus- 
sion générale,  et  voici  ce  qu'il  disait  : 

«  Ce  qui  rend  les  armées  invincibles, 
c'est  la  liberté.  Si  les  Autrichiens  ont  été 
vaincus  à  Sadowci,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas 
des  institutions  libérales  à  défendre.  » 

Voilà  où  peut  en  arriver  l'esprit  le  plus 
cultivé,  le  plus  distingué,  lorsqu'il  est  ins- 
piré par  la  politique.  M.  Jules  Simon  disait  : 
«  L'Autriche  a  été  vaincue  parce  qu'elle 
n'avait  pas  à  défendre  des  institutions  libé- 
rales. » 

M.  MesUer.  C'est  la  vérité. 

M.  Lasies.  Et  la  Prusse,  messieurs,  avait- 
elle  des  institutions  libérales?  (7'm- ft «>?«.' 
très  bien!  à  droite.)  Cela  ne  Ta  pas  empêchée 
de  vaincre  VAutriche. 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  que  la  Prusse 
représentait  l'unité  allemande  ;  elle  repré- 
sentait une  idée. 

M.  Lasies.  Monsieur  Rouanet,  je  vous 
répète  ce  que  disait  M.  Sembat  à  la  droite 
l'autre  jour,  et  avec  juste  raison:  «  Exami- 
nons les  faits  de  l'histoire  avec  sang-froid, 
et  tâchons  d'en  profiter.  » 

M.  Alexandre  Zévaès.  C'est  parce  que 
les  armées  de  1793  représentaient  la  liberté 
qu'elles  ont  été  victorieuses  !  {Applaudisse- 
ments  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Lasies.  Et  Jules  Simon  continuait, 
répondant  à  ceux  qui  disaient  qu'une  armée 
était  nécessaire,  non  seulement  pour  faire 
la  guerre,  mais  surtout  pour  assurer  la 
paix  : 

«  On  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'armée  sans 
esprit  miUtaire ...» 

Remarquez,  messieurs,  que  c'était  Jules 


Simon  qui  parlait  ainsi;  Jules  Simon,  le 
Jiiurès  de  l'époque.  (On  rit.) 

«...  Ëtbien!  continuait  Jules  Simon,  je 
demande  alors  que  nous  ayons  une  armée 
qui  n'en  soit  pas  une. . .  » 

Cette  doctrine,  vous  l'avez  entendu  for- 
muler lors  de  la  dernière  discussion  sur  la 
loi  militaire. 

«...  nous  demandons  de  supprimer  l'ar- 
mée permanente ...  »  —  vous  reconnaissez, 
messieurs,  la  doctrine  !  —  «  ...  d'armer  la 
nation  entière  afln  de  la  rendre  invincible 
au  dedans,  mais  incapable  de  porter  la 
guerre  au  dehors.  »  (Applaudissemenls  à  Vex- 
tréme  gauche.) 

Applaudissez  les  paroles,  messieurs,  mais 
songez  aux  résultats  que  ces  paroles  ont  eus 
dans  l'histoire  de  notre  pays  ! 

Le  lendemain,  Jules  Simon  écrivait  encore 
en  parlant  du  soldat  :  «  Inutile  au  dedans 
pour  la  justice,  le  soldat  n*est  môme  pas 
nécessaire  à  la  frontière.  » 

Vous  voyez  bien  que  vous  n'avez  même 
pas  le  bénéfice  de  l'invention,  mes  cliers 
collègues  ;  vous  ne  faites  que  répéter  ce  que 
vos  devanciers  ont  dit. 

En  ce  moment,  ce  qui  m'inquiète  précisé- 
ment, c'est  de  voir  les  événements  qui  se 
produisirent  lorsque  ces  doctrines  se  pro- 
pagèrent et  de  constater  que  les  mêmes 
doctrines  reparaissent  lorsque  les  événe- 
ments sont  aussi  angoissants. 

Je  me  demande  ce  que  sera  demain  et  je 
voudrais  que  nous  y  réfléchissions.  Voilà  le 
but  que  je  poursuis  en  ce  moment  en  met- 
tant devant  vos  yeux  ce  qui  s'est  passé  à 
une  époque  qui  n'est  pas  bien  reculée,  et 
dont  beaucoup  se  souviennent. 

Il  y  avait  à  ce  moment-là  un  ministre  de 
la  guerre,  un  militaire,  ce  qui  ne  l'empê- 
chait pas  d'être  un  ministre  distingué  et 
compétent  :  c'était  le  maréchal  Niel. 

Tous  ceux  qui  ont  lu  ces  débats  —  que 
nous  devrions  peut-^tre  lire  davantage  — 
savent  les  efforts  inouïs  que  fit  ce  soldat 
pour  défendre  le  projet  qu'il  présentait  à 
l'Assemblée. 

Il  monta  à  la  tribune  et  il  fit  voir  ce  qui 
se  préparait  au  delà  des  frontières,  dans  un 
langage  des  plus  éloquents,  tellement  pas- 
sionnant, que  l'Assemblée  à  laquelle  il  par- 
lait sefnbla  un  moment  revenir  sur  ses  dé- 
cisions antérieures  et  que  le  maréchal  Niel 
allait  gagner  cette  victoire  parlementaire. 

M.  Thiers  monta  à  la  tribune  —  il  s'y  pré- 
cipita plutôt,  nous  dit  l'histoire — et  prononça 
ces  paroles  en  réponse  au  maréchal  Niel  : 
«  On  vous  présente  des  chiffres  de  1,200,000 
hommes,  de  1,300,000  hommes  que  les  puis- 
sances peuvent  mettre  sur  pied.  Ces  calculs 
sont  parfaitement  chimériques.  11  ne  faut 
pas  se  fier  à  cette  fantasmagorie  de  chiffres; 
il  faut  rassurer  le  pays  et  il  ne  faut  pas 
laisser  croire  au  pays  qu'il  court  des  dan- 
gers effroyables.  » 

M.  Ribot.  11  demanda  qu'on  augmentât  le 
contingent. 

M.  liEBies.  Il  le  demanda  ensuite. 

M.  Jaurès.  Vous  avez  laissé  accabler  Jules 
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Simon,  monsieur  Ribot,  et  vous  vous  ré- 
veillez pour  défendre  M.  Thiers. 

M.  Ribot.  L'honneur  de  Jules  Simon  a  été 
de  travailler  avec  M.  Thiers  à  la  défense  na- 
tionale. 

M.  Alexandre  Zévaès.Ce  ne  sont  pas  les 
républicains  qui  ont  fait  envahir  la  France. 

M.  Lasies.  Je  vous  dis  que  les  mêmes 
doctrines  qu'on  discute  ici  depuis  trois  se- 
maines étaient  discutées  avant  l'invasion. 
{Inlen^ptions  à  r extrême  gauche.)  Si  je  fai- 
sais des  commentaires,  je  comprendrais  que 
je  puisse  soulever  vos  protestations,  mais  je 
ne  fais  que  lire  des  paroles  que  l'histoire  a 
enregistrées,  et  je  les  livre  à  vos  réflexions. 
Laissez-moi  donc  achever. 

Je  disais  précisément  que  lorsqu'on  a  fait 
cette  loi  de  réorganisation  militaire  les  doc- 
trines qui  sont  professées  aujourd'hui  par 
M.  de  Pressensé  et  par  M.  Jaurès  se  faisaient 
alors  jour  dans  la  discussion. 

Vous  pouvez  me  répondre  à  très  juste 
titre  qu'après  tout  la  Chambre  qui  refusa  le 
crédit  formait  la  majorité  gouvernementale 
d'alors... 

M.  Georges  Grosjean.  Elue  par  la  candi- 
dature officielle,  comme  celle-ci  !  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite.  —  Biniit  à  Vextréme 
gauche  et  à  gauche.) 

M.  Lasies.  La  gauche  aurait  tort  de  pro- 
tester, puisque  j'allais  reconnaître  moi- 
même  la  faute  impardonnable  commise  par 
cette  Assemblée  qui  refusa  les  crédits  qu'on 
lui  demandait.  Pourquoi  les  refusa-t-elle  ? 
Oh!  dans  un  sentiment  bien  peurecomman- 
dable  ;  je  puis  en  parler  parce  que  certaine- 
ment dans  cette  Assemblée  jamais  nous  ne 
nous  en  sommes  rendus  coupables.  Elle  re- 
fusa les  crédits  par  lâcheté  électorale, 
parce  que  le  pays  n'était  pas  pour  l'aug- 
mentation de  l'armée.  Et  alors  les  députés 
pensaient  à  leurs  électeurs,  ils  ne  pensaient 
pas  à  l'avenir  de  la  nation.  C'est  pour  cela 
qu'ils  refusèrent,  malgré  les  efforts  héroï- 
ques du  maréchal  Niel,  la  réorganisation 
de  l'armée. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est  la  trahison 
des  généraux  de  l'empire  qui  nous  a  perdus 
en  1870. 

M.  Lasies.  Monsieur  Goûtant,  je  vous  re- 
mercie de  défendre  la  Chambre  impériale 
contre  moi.  [On  rit.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  oubliez 
Bazaine  î  (Bruit.) 

M.  Lasies.  Voulez-vous  me  permettre, 
messieurs,  de  mettre  sous  vos  yeux  quel- 
ques lignes  de  l'attaché  militaire  allemand 
faisant  son  rapport  à  la  chancellerie  aUe- 
mcinde,  immédiatement  après  le  vote  de  la 
loi  où  le  maréchal  Niel  n'avait  même  pas 
réussi  à  faire  l'organisation  de  la  mobile 
telle  qu'il  la  demandait  ?  Voici  les  dernières 
lignes  du  rapport  de  l'attaché  militaire  alle- 
mand: 

«  Malgré  d'héroïques  elîorts,  le  maréchal 
Niel  n'est  point  parvenu  à  faire  passer  sans 
mutilation  son  très  liumblc  projet  sur  la 
garde  mobile.  Il  lui  a  été  impossible  de  con- 
vaincre les  députés  de  la  nécessité  de  réunir 
les  mobiles  huit  jours  par  an.  La  comuiis- 
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sion,  rétonnante  commission,  estima  que 
huit  jours  d'absence  seraient  trop  lourds  à 
la  population,  et  elle  refusa  d'admettre  un 
déplacement  de  plus  de  douze  heures.  Enfin, 
nous  respirons.  »  (Mouvement.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  On  ne 
déplaçait  même  pas  les  mobiles  pendant 
douze  heures  ! 

M.  Lasies.  En  lisant  cela,  messieurs,  on 
est  pris  d'une  certaine  angoisse  et,  pour  ma 
part,  —  car  je  ne  veux  mettre  en  cause  au- 
cun collègue  —  je  me  demande  si,  lorsque 
nous  avons  voté  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée, lorsque  j'ai  voté  —  car  je  ne  parle  que 
pour  moi  —  la  loi  de  deux  ans,  à  laquelle 
j'ai  contribué,  les  mêmes  mots,  le  jour  du 
vote,  n'ont  pas  été  prononcés  dans  les  chan- 
celleries étrangères  :  «  La  loi  est  votée. 
Enfin  !  nous  respirons  î  » 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Alors, 
pourquoi  l'avjez-vous  votée,  cette  loi  ? 

M.  Maurice  Berteaux.  La  loi  de  deux  ans, 
monsieur  Lasies,  c'est  tout  le  contraire  de 
ce  qu'a  fait  la  Chambre  impériale. 

M.  Jaurès.  C'est  évident. 

M.  Maurice  Berteaux.  La  Chambre  im- 
périale a  voulu  soustraire  les  fils  de  la 
bourgeoisie  au  service  militaire  (Applaudis- 
semenls  à  Vextréme  gauche  et  à  gauche)  et 
nous,  nous  les  avons  soumis  aux  mêmes 
obligations  patriotiques  que  les  flls  des  tra- 
vailleurs. (  Vifs  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  Lasies.  C'est  entendu  ! 

M.  François  Foumier.  Nous  avons  in- 
corporé les  curés  !  (Exclamations  ironiques 
à  droite.) 

M.  Lasies.  Remarquez,  monsieur  Ber- 
teaux, que  j'ai  parlé  pour  moi-môme,  ne 
voulant  pas  que  mes  paroles  puissent  bles- 
ser la  bonne  foi  d'un  quelconque  de  mes 
collègues.  C'est  à  moi-même  que  j'adressais 
le  reproche. 

M.-  Berteaux,  qui  sait  trouver  de  belles 
phrases  éloquentes,  même  à  l'improviste, 
nous  dit  :  Nous  avons  fait  le  contraire  de 
ce  que  voulait  faire  la  Cliambre  impériale 
qui  voulait  éviter  aux  flls  de  la  bourgeoisie 
le  service  militaire.  Je  regrette  de  ne  pas 
avoir  dans  mon  dossier  les  phrases  enflam- 
mées de  Jules  Favre  et  de  Jules  Simon  re- 
prochant à  l'empire  de  vouloir  imposer  aux 
fils  de  la  bourgeoisie  le  service  militaire. 
Car  c'est  l'empire,  c'est  l'empereur  Napo- 
léon III  qui,  le  premier,  a  demandé  le  ser- 
vice obligatoire  pour  tous.  (Très  bien!  à 
droite.)  A  votre  service, monsieur  Berteaux! 
(Rires  à  droite.) 

M.  César  Trouin.  Mais  la  Chambre  im- 
périale ne  l'a  pas  voté,  le  service  obligatoire 
pour  tous  ! 

M.  Magniaudé.  Vous  pourriez  ajouter, 
monsieur  Lasies,  que  le  parti  républicain  a 
toujours  voté  toutes  les  dépenses  militaires. 

M.  Lasies.  Mais  pendant  qu'on  refusait  la 
réorganisation  de  l'année,  les  ligues  paci- 
fiques, les  ligues  de  désarmement  conti- 
nuaient leur  œuvre  ;  elles  prêchaient  par- 
tout la  même  doctrine.  Cette  doctrine,  je  la 
retrouve  admirablement  exposée  dans  un 
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article  de  M.  do  Prossensi^  paru  dans  YHu- 
manili^  du  3  dc^cembre  dernier. 

M.  Jules  Goûtant  fSeine.  Très  bon  jour- 
nal !  (On  rii,} 

M.  Lasies.  Excellent  journal  !  [Nouveaux 
rires.) 

Messieurs,  rhumanltarisme,  l'antimilita- 
rlsnie  sont  d«ingereux  suivant  la  façon  dont 
on  les  présente.  L'antimilitarisine  deM.Seni- 
bat,  je  ne  le  trouve  pas  dangereux  :  il  est 
trop  brutal  en  sa  forme  pour  être  dange- 
reux. Mais  il  y  a  un  antin^ilitarlsme  beau- 
coup plus  dangereux,  c'est  celui  vers  lequel 
pencliait  un  peu  M.  Desclmnel  dans  son 
premier  discours...  (Rires  ironiques  à  Ves- 
trâme  gauche.) 

M.  PaulDeschanel.  Mais  non! 

M.  Lasies.  M.  Deschanel  prendra  sa  re- 
vanche, j'en  suis  persuadé. 

M.  Paul  Deschanel.  Ne  dénaturez  pas  le 
sens  de  mes  paroles.  Vous  comprenez, 
vous  ! 

M.  Lasies.  ...c'est  cet  antlmilitarisme 
que  prêchent  M.  Jaurès  et  M.  de  Pressensé. 

Mais  le  voici  exposé  en  une  seule  plirase 
par  riionorable  M.  de  Pressensé  qui,  parlant 
du  débat  de  vendredi  dernier  écrit  ceci  : 

«  J'aborde  donc  en  toute  liberté  d'esprit 
un  sujet  sur  lequel  j'estime  qu'il  est  du  de- 
voir et  de  l'intérêt  de  tous  de  parler  en 
toute  francliise,  et  je  n'ai  pas  besoin,  je 
pense,  de  dire  aujourd'hui  pourquoi  la  si- 
tuation présente  de  l'Europe  —  avec  l'admi- 
rable renouveau  de  révolution  et  en  pré- 
sence des  efforts  désespérées  de  réaction  ou 
de  diversions  intéressées  —  impose,  à  mon 
sens,  à  ceiLv  qui,  comme  moi,  sont  passion- 
nément attachés  à  la  cause  de  la  paix  et  de 
l'avènement  de  l'ordre  international  et  de  la 
société  collectiviste,  une  obligation  partlcu- 
lièronuMit  étroite  d'éliminer  de  nos  concepts 
et  de  nos  paroles  tout  ce  qui  serait  de  na- 
ture à  faciliter  à  la  mauvaise  foi  de  l'en- 
nemi une  interprétation. . .  »  (Bruil.) 

Au  centre.  F^eposez-vous  î 

M.  Lasies.  «<  . . .  même  abusive  et  erronée 
de  notre  façon  d'envisager  l'équilibre  né- 
cessaire de  nos  devoirs  envers  la  France 
et  de  nos  devoirs  envers  l'internatlouale 
ouvrière.  » 

J'ai  lu  cette  plu*ase... 

M.  Prache.  C'est  une  plirase  macaroni- 
que  !  (On   rit.) 

M.  Lasies.  Non  !  elle  est  un  peu  longue, 
Vi)ih\tout!    [^Xouremi.r   iirrs.) 

.Mais  enfin  c'est  exactement  1rs  mènn's 
phras(»s  et  les  mêmes  théories. . . 

M.  Francis  de  Pressensé.  Voule/.-vous 
me  permettre  un  mot? 

M.  Lasies.  .Mais  certainement! 

M.  Francis  de  Pressensé.  Je  voudrais 
simplement,  en  quelques  mots,  refaire  un 
peu  riiistoire  que  vous  venez  de  faire.  Vous 
venez  de  dire  que  c'étaient  ceux  qui  pen- 
saiiMit  connue  nous  qui  étaient  responsables 
de  la  défaite  de  la  France  en  1870. 

M.  Lasies.  Je  nai  pas  dit  cela;  j'ai  dit 
(ju'ils  avaient  précédé  la  défaite. 

M.  Francis  de  Pressensé.  Je  vous  rap- 
pelle simplement   une  motion   infiniment 


plus  courte  que  ma  phrase,  votée  à  l'unani- 
mité par  l'Assemblée  nationale  et  disant  : 
«  L'empire  est  responsable  de  la  ruine,  de 
l'invasion  et  du  démembrement  de  la 
France.  »  (Applaudissements  à  Vexirême  ffau- 
che  et  à  gauche.) 

M.  Lasies.  L'honorable  M.  de  Pressensé 
me  cite  une  motion  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  n'empêche  que  sa  phrase  a  cent  cin- 
quante-six mots!  (0/1  rit.)  Il  faut  que  vous 
soyez  rudement  riche,  monsieur  de  Pres- 
sensé, pour  vous  payer  des  phrases  pareil- 
les! Par  le  télégraphe  cela  vous  coûterait 
près  de  huit  francs  !  (Bruit  à  gauche.) 

M.  de  Pressensé  ajoute  que  «  le  patrio- 
tisme français  consiste  à  concilier  la  Répu- 
blique sociale  et  la  patrie.  »> 

Vous  recomuussez  la  formule,  messieurs? 
Eh  bien!  je  m'aperçois  que  M,  de  Pressensé 
lui-même  —  oh  !  de  loin  !  avec  moins  d'éner- 
gie que  M.  Zévaès—  se  rallie  petit  à  petit  aux 
idées  que  nous  prêchons,  nous,  depuis 
huit  ans,  pour  lesquelles  vous  nous  avez 
tant  combattus,  monsieur  de  Pressensé,  car 
vous  avez  été  l'un  de  nos  enneu^ia  les  plus 
irréductibles,  Voilà  que  vous  aussi,  vous 
arrivez  à  déclarer,  au  uUlieu  d'une  péri- 
phrase un  peu  touffue  et  un  peu  longue, 
qu'il  y  a  une  patrie  tout  de  môme. 

M.  Alexmdre  Zévaès.  Nous  l'avons  tou- 
jours déclaré  ! 

M.  Lasies.  Entendez-vous  avec  le  parti 
unifié  î 

M.  Alexandre  Eévaès.  J*ai  déclaré  tout 
à  l'heure  que  nous  nous  reportions  h  la 
tradition  de  la  Révolution  française. 

Vos  Idées,  à  vous,  c'est  le  plébiscite,  et 
c'est  Sedan.  [Très  bien!  à  Voxlrême  gauche. 
—  Bruit.) 

M.  Lasies.  Il  y  a  longtenq»s  que  je  n'avais 
entendu  cela! 

M.  Alexandre  Zévaès.  Nous  pourrons 
vous  le  rappeler  souvent!  (Bruit.) 

M.  Lasies.  Je  ne  veux  pas  allonger  ce  dé- 
bat, sans  quoi  il  me  serait  facile  de  ré- 
pondre à  votre  interruption,  monsieur  Zé- 
vaès, et  de  faire  im  parallèle  entre  l'atti- 
tude de  l'opposition,  aujourd'liui,  à  l'instant 
où  je  vous  parle,  dans  un  uioment  qui  res- 
semble étrangement  à  l'époque  troublée  de 
1870  et  de  1871 .. .  [Héctamalions  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Mais,  monsieur 
Lasies... 

M.  Lasies.  Monsieur  Huisson,  n'insistez 
pas!  v(Mis  allez  m'obliger  h  en  parler. 

J'en  appelle  au  (iouvernement  lui*nu»m(\ 
Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  dans  des 
moments  difficiles  est  venu  le  gêner  dans 
des  complications  auxquelles  nous  nous 
intéressions  tous  avec  une  certaine  an- 
goisse? Quel  est  le  membre  de  l'opposition 
qui  est  monté  à  la  tribune  pour  essayer  de 
porter  obstacle  ou  portiT  ombrage  au  (îou- 
vernement  lorsque  de  redoutables  respon- 
sabilités pesaient  sur  lui?  Aucun!  et  je  le 
dis  à  l'honneur  do  l'opposition  tout  entière, 
parce  que  nous  avons  prouvé  ainsi  qu'avant 


d'aimer  notre  parti,  nous  aimions  notre 
pays.  [Très  bien!  très  bien!  à  droite.)  Vos 
amis  n'en  ont  pas  fait  autant  en  1870. 

M.  Dejeante.  Il  s'agit  de  la  bourse  du 
travail!  (Rires  à  gauche.) 

M.  Lasies.  Je  vais  y  revenir. 

Et  ces  doctrines  que  nous  entendons  au- 
jourd'hui, que  nous  voyons  exposées  dans 
la  presse,  on  les  entendait  déjà  à  cette 
époque. 

M.  Buisson  m'interrompait  tout  à  l'heure  ; 
il  a  eu  tort  d'attirer  mon  attention  sur  lui. 

M.  Jules-Louis  Breton.  Le  petit  paquet 
était  préparé  d'avance  ! 

M.  Lasies.  .\yant  le  respect  des  collègues 
devant  lesquels  je  parle,  j'ai  l'habitude  de 
préparer  mon  intervention  quand  je  monte 
à  la  tribune.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Ces  doctrines  pacifistes,  je  vous  disais 
qu'elles  avaient  toujours  précédé  l'in- 
vasion. Au  congrès  de  Lausanne,  en  18G9, 
vous  vous  en  souvenez,  monsieur  Huis- 
son ?  c'est  vous  qui  avez  été  le  grand 
triomphateur!  Vous  avez  prêché  le  paci- 
fisme. Vous  avez  déclaré  qu'il  fallait  aller 
dans  les  villages  distribuer  des  petits 
papiers,  des  petits  livres  contre  la  guerre  i 
contre  toutes  les  livrées,  contre  le  dieu  des 
armées,  contre  les  conquérants!  et  vous 
disiez  pour  conclure  qu'  «<  11  ne  fallait  pas 
craindre  les  poursuites  et  la  prison,  et  qu'un 
jour  il  faudrait  refuser  de  se  soumettre  ». 
(Mouvements  divers.) 

C'est  ce  que  dit  M.  Hervé  î  II  ne  dit  pas 
autre  chose,  monsieur  Huisson. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  répondrai. 

M.  Lasies.  Ce  discours  que  vous  avez 
tenu  au  congrès  de  Lausanne  souleva  des 
applaudissements  enthousiastes.  On  en  de- 
manda l'affichage.  Savez-vous  qui  le  de- 
manda, monsieur  Huisson?  Ce  furent  les 
délégués  allemands  qui,  quelques  mois  après, 
n'étaient  pas  les  moins  ardents  à  tirer  sur 
les  poitrines  françaises,  alors  qu'ils  en- 
vahissaient notre  territoire  que  vous  aviez 
contribue  à  désarmer. 

Mais,  vous,  monsieur  Buisson,  où  étloz- 
vous  ?  (Applaudissements  à  droite.  —  Exvla- 
matiom  à  gauche  et  lextréme  gauche.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  11  y  a  de  cela 
trente-huit  ans...  (Exclamations  et  bruit  à 
droite^. 

M.  Lasies  me  demande  où  j'étais.  J'espère, 
messieurs,  que  vous  me  permettrez  de  ne 
pas  attendre  pour  répondre.  (Oui!  oui!  — 
Parlez!) 

Quelques  îinné(»s  avant  la  guerre  j'étais 
jeune  et  je  haïssais  l'empire,  monsieur  La- 
sies (  Applaudissements  â  gauche  etàVextnhnp 
gauche),  et  en  conséquence,  bien  qu'ayant 
mes  diplômes  universitaires,  ne  voulant  pas 
prêter  serment  à  l'empire,  j'étais  allé,  sur  le 
conseil  d'Edgar  Quinet  et  de  Jules  Bami, 
faire  l'apprentissage  de  la  démocratie  en 
Suisse,  comme  professeur  à  l'académie  de 
Neuchàtel.  [Exclamations  et  bt^ifs  à  droite. 
—  Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Permettez-moi  de  terminer,  messieurs  ! 

Le  jour    où,  en   Suisse,  j'ai    appris    le 
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désastre  de  Sedan,  j'ai  tout  quitté  pour  venir 
à  Paris  in'enrôler,  moi  qui  étuis,  d'après  In 
loi  d'alors,  libre  de  toute  obligation  militairei 
déjà  père  de  famille,. . . 

M.  Lasiei.  C'était  avant,  qu'il  fallait  venir, 
monsieur  Buisson  !  [Applaudùsemenis  à 
droUe.) 

M.  Ferdinand  Boisson.  . .  .pour  faire  le 
service  militaire  dont  on  voudrait  bien  me 
charger,  et  je  l'ai  fait  pendant  toute  la  durée 
du  siège  de  Paris.  (Applaudissemenls  à  Vex- 
tréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gaucke,) 

M.  Lasies.  Je  suis  heureux  d'avoir  pro- 
voqué la  réponse  de  l'honorable  M.  Buisson; 
la  Chambre  et  le  pays  apprécieront.  (Bruit 
à  Vexiréme  gauche.)  Us  apprécieront  l'atti- 
tude de  ceux  qui  vont  partout,  prêchant  le 
désarmement,  et  qui  ne  viennent  pas  immé- 
diatement après  la  déclaration  de  guerre 
se  proposer  à  leur  pays  pour  faire  leur  de- 
voir, mais  qui  attendent  pour  y  rentrer  un 
coup  d'Etat.  Vous  étiez  au  siège  de  Paris* 
mais  il  y  a  eu  bien  d'autres  champs  de  ba- 
taille, monsieur  Ferdinand  Buisson;  c'est 
à  ceux-là  qu'il  fallait  aller  I  {Applaudisse- 
ments  à  droite.  —  Bruit  à  gauche,) 

M.  Jnles^Louis  Breton.  Demandez-donc 
à  vos  amis  de  la  droite  où  ils  étaient  à  ce 
moment-là!  (Bruit.) 

M.  le  président.  Cet  incident  est  assez 
pénible  pour  qu'il  prenne  iin  au  plus  vite, 
et  je  prie  M.  Lasies  de  ne  pas  faire  de  per- 
sonnalités. 

M.  Lasies.  Je  ne  fais  pas  de  personna- 
lités. M.  Buisson  n'est  pas  seulement  un 
collègue  :  il  représente  une  école  ;  il  défend 
les  idées  que  j'attaque  depuis  très  longtemps, 
il  en  est  le  représentant  le  plus  autorisé. 
Chaque  fois  qu'on  parle  de  pacifisme,  on  est 
obligé  de  songer  à  M.  Buisson,  qui  a  prêché 
ces  idées-là  toute  sa  vie.  Voilà  pourquoi  je 
lui  ai  emprunté  des  citations.  Que  voulez- 
vous?  les  sommets  attirent  la  foudre!  Ce 
n'est  pas  ma  faute.  (Bruit  à  gauche.  -—  Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite.) 

C'est,  je  crois,  l'honorable  M.  Deschahel 
qui  disait  qu'il  serait  imprudent  de  nier  qu'il 
y  eût  un  poison  que  l'on  voulût  répandre 
sur  l'âme  populaire.  Cela  est  vrai,  seulement 
il  faut  constater  tout  d'abord  que  le  poison 
vient  d'en  haut.  C'est  vous,  messieurs  les 
intellectuels,  qui  prêchez  ces  doctrines  au 
peuple. 

M.  lierraud.  Il  faut  les  faire  fusiller, 
comme  en  (Russie. 

M.  Lasies.  Non,  il  ne  faut  pas  les  fusil- 
ler. Je  demande  la  liberté  la  plus  absolue 
pour  toutes  les  doctrines,  surtout  pour  celles 
que  je  combats  avec  le  plus  d'ardeur. 

Oui,  prêchez  vos  doctrines,  mais  non  avec 
les  deniers  de  l'Etat  ;  faites  cela  avec  votre 
argent  tant  que  vous  voudrez.  Je  dois  dé- 
clarer en  toute  sincérité  que  ces  doctrines 
n'ont  pas  encore  mordu  très  fortement 
sur  l'âme  populaire. 

M.  Meslier.  Vous  verrez  cela  ! 

M.  Lasies.  Je  le  verrai.  Cela  me  rappelle 
ime  interruption  que  j'ai  entendue  dans 
ime  réunion  publique  à  Paris,  où  un  ora- 
teur distingué  parlait  du  pacifisme.  11  mon- 


trait par  de  longues  périodes  combien  la 
guerre  était  odieuse,  qu'il  n'y  avait  rien 
de  plus  abominable  que  de  tuer.  Quelqu'un 
répondit  :  «  Il  y  a  quelque  chose  de  plus 
ennuyeux,  c'est  de  risquer  de  l'être  !  »  (Mou- 
vements  divers.)  C'est  un  peu  la  vérité  que 
disait  rinterrupteur. 

Oui,  évidemment,  la  guerre  est  odieuse, 
mais  voulez-vous  nous  dire  quel  est  celui 
d'entre  nous  qui,  par  ses  paroles  ou  ses 
écrits,  a  jamais  préconisé  la  guerre  ?  (Biniit 
à  gauche.) 

Je  crois  que  personne  ne  pourrait  nous 
faire  ce  reproche;  je  vous  affirme  que  si  un 
de  nos  amis  s'avisait  de  préconiser  cette 
chose  si  redoutable  qui  s'appelle  la  guerre, 
nous  l'aurions  bientôt  désavoué.  Nous  trou- 
vons qu'il  y  a  dans  vos  revendications 
une  part  de  vérité.  Oui,  vous  pouvez 
prêcher  la  solidarité  humaine  ;  c'est  là  une 
fonnule  à  laquelle  nous  sommes  prêts  à 
nous  rallier.  M.  Deschanel  s'y  ralliait  l'autre 
jour;  il  disait  :  Il  n'y  aura  plus  de  guerre; 
la  science  et  la  raison  supprimeront  la 
guerre... 

M.  Paul  Deschanel.  Il  faut  citer  exacte- 
ment. J'ai  dit  :  «  la  science  ». 

M.  Lasies.  Cela  m'émeut  toujours  d'en- 
tendre prononcer  ce  mot,  parce  que  je  ne 
connais  la  science  que  de  réputation.  (Rires 
et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Deschanel  disait  donc  que  la  science 
aurait  raison  de  la  guerre.  C'est  entendu; 
mais  M.  Deschanel,  qui  sait  l'importance  qui 
s'attache  à  ses  paroles,  surtout  lorsqu'il  les 
prononce  à  cette  tribune,  aurait  dû  fixer  un 
délai  approximatif.  Dans  combien  de  temps 
la  science  aura-t-elle  raison  de  la  guerre  ? 
Si  c'est  dans  trois  mille  ans,  il  faudrait 
pourtant  prendre  des  précautions  pour 
vivre  en  attendant.  (Applaudissements  et 
lires  à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

M.  Paul  Deschanel.  Nous  sommes  d'ac- 
cord ! 

M.  Lasies.  Prêchez  donc  la  solidarité  hu- 
maine comme  l'a  prèchée  M.  Deschanel, 
comme  la  prêchera  tout  à  l'heure  M.  Jaurès 
avec  une  grande  éloquence.  Mais,  en  atten- 
dant, écoutez  le  conseil  que  vous  donnait 
M.  Sembat  ;  car  M.  Sembat  a  donné  de  bons 
conseils  que  nous  devons  tous  écouter.  Il  a 
dit  :  Si  vous  voulez  que  les  ouvriers,  très  atta- 
chés à  la  nation  française  et  à  la  patrie  fran- 
çaise, s'y  attachent  encore  davantage,  ehbien! 
gouvernez  de  façon  à  les  obliger  à  aimer 
cette  patrie.  Au  lieu  de  les  nourrir  avec  des 
formules  creuses  et  de  faire  miroiter  à  leurs 
yeux  des  mirages  irréalisables,  faites  donc 
des  réformes  pratiques  qui  leur  donneront 
satisfaction.  Gouvernez,  administrez  ce  pays 
de  façon  que  les  ouvriers  de  partout  soient 
obligés  de  porter  envie  aux  ouvriers  fran- 
çais parce  que,  dans  la  mansarde  de  l'ou- 
vrier, dans  la  chaumière  du  paysan  de 
France,  il  y  aura  plus  de  bien-être,  plus  de 
soleil,  plus  de  chansons  que  partout  ail- 
leurs. (Applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs.) 

Vous  prêchez  la  solidarité  humaine  ;  mais 
vous  seriez  bien  fâchés  que  les  réformes 


que  vous  préconises  se  fissent,  car  le  jour 
où  elles  seraient  réahsées,  le  jour  où  le 
prolétariat  français  aurait  satisfaction,  à 
quoi  serviriez- vous?  A  rien!  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  Jaurès.  Très  bien  !  Nous  acceptons  la 
formule.  Nous  serons  inutiles  le  jour  où  la 
classe  ouvrière  aura  satisfaction.  (Applau- 
dissements à  V extrême  gauche.) 

M.  Lasies.  Mais  oui,  monsieur  Jaurès. 
C'est  pour  cela  que  vous  ne  vous  presserez 
peut-être  pas  de  donner  satisfaction  au 
prolétariat.  Continuez  à  prêcher  vos  doc- 
trines de  solidarité  humaine  :  nous  les  prê- 
cherons avec  vous.  Seulement  prêchez-les 
en  faisant  appel  aux  sentiments  nobles  et 
généreux  du  prolétariat  français,  car  c'est 
dans  le  prolétariat  français  que  se  trouve 
toute  la  réserve  des  sentiments  nobles  et 
généreux. 

Faites-lui  donc  l'honneur  de  croire  qu'il 
peut  s'émouvoir,  quand  on  évoque  des 
sentiments  nobles  et  généreux.  Dites-lui  que 
la  solidarité  humaine,  un  jour,  viendra  peut- 
être  à  triompher.  Mais  dites-lui  surtout 
qu'elle  sera  bien  près  de  voir  son  triomphe 
définitif  assuré,  le  jour  où,  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  chacun,  du  plus  humble 
jusqu'au  plus  puissant,  pourra  dire  dans 
toute  la  sincérité  de  son  cœur,  ces  paroles 
de  notre  poète  : 

Tout  homme  a  deux  pays,  le  Bien  et  puis  la  France. 

Et  vous,  Gouvernement,  ne  vous  conten- 
tez pas  de  répudier  les  doctrines  antimilita- 
ristes, répudiez  aussi  l'appui  de  ceux  qui  les 
soutiennent.  (  Vifs  applaudissements  à  droite 
et  sur  divers  bancs.  —  L'orateur,  de  retour  à 
son  banc,  reçoit  les  félicitations  de  ses  amis.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jau- 
rès. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  comme  vous  avez 
pu  le  voir,  ce  n'est  pas  seulement  la  Sincé- 
rité ou  la  clairvoyance  des  socialistes  que 
M.  Lasies  conteste,  c'est  la  sincérité,  tout  au 
moins  la  clairvoyance  naturelle  des  répu- 
bhcalns  eux-mêmes,  depuis  Jules  Simon 
jusqu'à  M.  Buisson  et  à  M.  Deschanel 

Je  ne  veux  pas  bénéficier  de  la  sorte 
de  diversion  que  m'offrirait  M.  Lasies  en 
élargissant  à  presque  tout  le  parti  répu- 
blicain les  attaques  qui  avaient  d'abord  été 
dirigées  seulement  contre  les  socialistes. 
C'est  comme  socialiste  que  je  veux  répon- 
dre aux  interrogations  pressantes,  aux 
appels  que  quelques-uns  de  nos  collègues 
m'ont  fait  l'honneur  de  m'adresser. 

M.  Grosjean  m'a  sollicité,  il  m'a  presque 
sommé,  d'apporter  à  cette  tribune  un  acte 
de  contrition;  et  M.  Deschanel,  tout  en 
s'efforçant  d'atteindre,  dans  l'analyse  des 
Idées,  à  une  impartialité  qui  lui  vaut  de  ce 
côté  (la  droite)  quelques  mécomptes,  con- 
cluait qu'il  fallait  arracher  des  veines  de  la 
France  ce  qu'il  appelait  des  gouttes  de  poi- 
son. 

Ce  n'est  pas  sur  le  passé,  ce  n'est  pas 
sur  les  leçons  d'histoire  qu'a  invoquées  ici 
M.  Deschanel,  si  intéressantes  qu'elles  puis- 
sent être,  que  je  veux  prolonger  avec  lui  la 
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controverse.  Je  ne  comprends  pas,  je  Fa- 
voue,  pourquoi  il  persiste,  après  bien  d'au- 
tres, à  nous  opposer  l'exemple  lointain  de  la 
Grèce  antique.  Si  elle  a  péri,  ce  n'est  pas 
parce  que  des  idéalistes  lui  ont  proposé  la 
démocratie  et  la  paix,  ce  n'est  pas  non  plus 
parce  que  dans  les  cités  grecques  s'est  dé- 
veloppée la  mémo  lutte  de  classes  qui  s'est 
produite  dans  toutes  les  civilisations,  c'est 
parce  que  de  cité  à  cité,  d'Etat  à  Etat  il  y  a 
eu  les  mêmes  rivalités  implacables  et  aveu- 
gles qui  affligent  aujourd'hui  les  Etats  euro- 
péens. {ApplaudissemcfHs  à  ^extrême  gau- 
che.) 

Et  pui-sque  M.  Deschanel  invoquait  la 
grande  parole  de  Démosthène,  qu'il  se  sou- 
vienne que  son  grand  rôle  a  été  précisément 
de  rappeler  aux  cités  grecques  qu'elles  de- 
vaient sortir  de  cette  sorte  d'isolement, 
d'étroitesse  et  de  jalousie,  qu'elles  devaient 
confondre  le  patriotisme  athénien,  le  patrio- 
tisme Spartiate,  le  patriotisme  thébain  dans 
le  patriotisme  hellénique;  et  qu«and  enftn, 
la  ligne  adiéenne  reprenant  le  programme 
du  grand  orateur  et  du  grand  patriote,  s'est 
fondée  sur  une  double  idée,  la  démocratie 
à  l'intérieur  des  cités  et  l'union,  la  fédéra- 
tion des  cités  entre  elles,  il  était  trop  tard  î 

Ce  programme  de  démocratie  et  de  fédé- 
ration que  riiellénisme  a  adopté  trop  tard, 
nous  le  reprenons  pour  l'appliquer  à  l'Eu- 
rope d'aujourd'hui (/«/crrup/iow«aM  cenlreet 
à  droite.  —  Applaudissements  à  V extrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  gauche),  pour  lui 
demander  de  créer  la  ligne  européenne  con- 
tre les  barbaries  subsistantes  et  mena«;antes, 
contre  la  misère,  contre  l'ignorance,  contre 
les  servitudes  économiques,  politiques  et 
sociales. 

Je  ne  recherche  pas  non  plus  avec  M.  Des- 
chanel si  c'est  le  grand  rêve  de  paix  et  de 
fraternité  du  christianisme  primitif  qui  a 
rivé  au  joug  de  l'islam  les  chrétiens  d'Orient 
passifs  et  impuissants.  Non,  je  ne  veux 
pas  reciiercher  ces  origines  lointaines  ; 
mais  ce  que  j'ai  le  droit  de  dire  par  la 
leçon  des  événements  récents,  par  les  faits 
où  est  engagée  notre  responsabilité  à  nous, 
c'est  que  si  les  clu'étiens  d'Orient  ont 
été  égorgés,  c'est  par  l'etTet  des  rivalités 
misérables  des  grandes  puissances  euro- 
péennes ;  ce  sont  les  divisions  de  l'Europe, 
ce  sont  les  querelles  de  l'Angleterre,  de 
l'Allemagne,  de  la  Russie,  de  la  France  qui  ont 
tenu  les  Arméniens  sous  le  couteau  du  sul- 
tan, et  c'est  dans  l'intérêt  de  la  civilisation 
elle-même  qu'il  celte  heure  nous  invitons 
de  nouveau  tous  les  peuples  de  l'Europe  à 
faire  un  pacte  d'union  et  de  fédération. 
(Applaudissements  à  Vextrème  gauche.) 

Mais,  messieurs,  c'est  aux  nécessités  im- 
médiates, c'est  aux  questions  et  aux  problè- 
mes d'aujourd'hui  que  je  veux  répondre. 

Vous  nous  avez  demandé  si  la  crise  qui 
s'est  ouverte  dans  notre  pays,  en  Europe, 
au  mois  de  juin  dernier,  n'avait  pas  été 
pour  nous  un  avertissement  et  une  leçon. 
Vous  nous  demandez  si,  après  l'émotion^ 
après  l'inquiétude  qui  s'est  emparée  du 
pays  tuul  entier,  nous  persistons  dans  notre 


propagande  de  paix  et  d'internationalisme. 

Eh  bien  !  messieurs,  si  vous  voulez  juger 
notre  politique  dans  ses  véritables  termes, 
je  vous  demande  en  quoi  les  événements 
qui  se  sont  produits  et  qui  se  développent 
nous  conseillent  d'y  renoncer  'ou  de  l'atté- 
nuer. 

Cette  politique,  la  politique  socialiste, 
quelle  est-elle  ?  Nous  l'avons  souvent  for- 
mulée. Je  puis  la  résumer  par  trois  idées 
qui  se  complètent  réciproquement  et  qui 
sont  inséparables  :  la  première,  c'est  que 
nous  devons  porter  au  plus  haut  la  puis- 
sance défensive  de  la  nation.  {Applaudisse- 
me.nts.  —  Mouvements  divers,) 

Ce  que  j'ai  dit  toujours,  ce  que  les  socia- 
listes dans  cette  enceinte  ont  dit  toujours, 
ce  que  le  citoyen  Vaillant  précisait  à  cette 
tribune  dans  la  discussion  de  la  loi  mili- 
taire, je  le  répète  ici,  et  je  m'étonne,  mes- 
sieurs, que  vous  paraissiez  souligner  comme 
une  nouveauté  ce  qui  est  l'affirmation  cons- 
tante de  notre  pensée  et  de  notre  politique. 
Je  répète  que  notre  premier  souci  c'est  de 
porter  au  plus  haut  degré  la  puissance  dé- 
fensive de  la  nation. . . 

M.  Greorges  Grosjean.  Par  la  milice  ! 

M.  Jaurès.  ...  en  mettant  en  harmonie 
l'institution  militaire  avec  les  conditions  de 
vie  de  la  démocratie  républicaine  (Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche  et  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche),  avec  les  conditions 
de  croissîince  du  prolétariat,  afin  que  l'ar- 
mée confondue  avec  le  peuple,  n'étant  que 
le  peuple  même  organisé  pour  sa  défense  et 
pour  son  salut,  débarrassée  de  tout  esprit 
de  caste  et  de  tout  esprit  de  classe,  appa- 
raisse à  tous  comme  la  gardienne  de  la 
patrie,  c'est-à-dire  des  libertés  communes 
{Applaudissements  à  Vextrème  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs, à  gauche)  et  non  pas  comme 
la  gardienne  du  privilège  et  du  capital. 
(Nouveaux  applaudissements  à  l'extrême 
gauche,  —Mouvements  divers,) 

En  second  lieu,  ce  que  nous  voulons  avec 
la  môme  fermeté,  avec  la  même  force,  c'est 
accroître  tous  les  jours  l'union,  l'action  des 
prolétaires  de  tous  les  pays,  afin  que  le  pro 
létariat  de  l'Europe,  par  son  action  collec- 
tive et  combinée  sur  tous  les  gouverne- 
ments, prévienne  le  plus  possible  l'explosion 
des  guerres  (Applaudissements  à  Vextrème 
gauche  et  ()  gauche)  et,  si  elles  éclatent 
malgré  lui,  réduise  à  l'impuissance  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'Europe  les  gouverne- 
ments criminels  qui  auraient  déchaîné  la 
tempête  (Nouveaux  applaudissements),  ren- 
verse un  abominable  système  européen 
d'oppression  et  de  désordre  qui  tient  les 
sociétés  sous  la  tyrannie  de  la  concurrence 
anarchique,  les  travailleiurs  sous  la  tyrannie 
du  capital,  les  peuples  sous  la  tyrannie  delà 
guerre.  {Applaudissements  à  Vextrème  gau- 
che.) 

Enfin,  comme  signe  de  cet  esprit  nouveau 
européen,  comme  préparation  de  cet  ordre 
meilleur,  nous  voulons  que  le  (iouvernement 
de  la  République  française  propose  à  toutes 
les  nations,  pour  le  règlement  des  conflits 
qui  peuvent  surgir  entre  elles,  la  pratique 


systématique  et  universelle  de  l'arbitrage 
international.  {Applaudissements  à  Vextrème 
gauche  cl  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Proposez  cela 
aux  Allemands  pour  la  conférence  d'Algé- 
siras.  Quand  vous  les  aurez  convaincus 
j'applaudirai  à  vos  paroles.  {Bi*uit,) 

M.  Jaurès.  Messieurs,  j'ai  un  vaste  et 
difficile  sujet  à  exposer  ;  je  ne  veux  me  dé- 
rober, croyez-le  bien,  à  aucune  question,  à 
aucune  difficulté  ;  je  demande  seulement  à 
mes  collègues  de  ne  pas  en  devancer  et  en 
troubler  l'ordre  par  des  interrogations  hâ- 
tives. 

Après  avoir  ainsi  défini  la  politique  du 
parti  socialiste,  je  demande  en  quoi  les 
événements  récents  nous  conseillent  de  la 
modifier. 

Que  s'est-il  donc  produit  et  que  nous  ont- 
ils  donc  appris  ? 

L'Europe  se  croyait  en  paix;  il  n'y  avait 
aucun  peuple  qui  dans  sa  volonté  générale 
et  profonde  nourrît  une  pensée  de  guerre. 

L'empereur  d'Allemagne,  dans  je  ne  sais 
quelle  cité,  rappelait  les  admirables  vers  d'un 
poète  philosophe  :  «  La  vie  extérieure  est 
toujours  limitée  ;  il  n'y  a  que  la  vie  inté- 
rieure, pour  les  nations  comme  pour  les 
individus,  qui  puisse  recevoir  un  développe- 
ment indéfini.    » 

C'était  la  formule  même  du  progrès  humain 
dans  la  paix.  Et,  le  lendemain,  le  même 
empereur  partait  pour  ce  voyage  de  Tanger 
qui  apparut  comme  le  prologue  d'un  vaste 
drame  européen. 

Du  côté  de  la  France,  même  surprise.  De- 
puis des  années,  affiliation  constante, 
loyale,  sincère,  universelle,  d'une  volonté 
de  paix  ;  et  cependant,  par  je  ne  sais  quel 
cheminement  inconnu  du  pays  et  qui  fai- 
sait dire  à  M.  Calmette  dans  un  article  du 
Figaro  intitulé  «  l'Alerte  »  :  «  L'étonnement 
du  pays  sera  formidable  »,  on  apprenait 
brusquement  que  des  imprudences  insoup- 
çonnées nous  avaient  acheminés  vers  des 
possibiUtés  de  conflit.  Et,  pendant  que 
France  et  Allemagne,  toutes  deux,  à  l'excep- 
tion de  quelques  groupes  infimes  et  négli- 
geables, une  caste  de  hobereaux  là-bas, 
quelques  agités  ici,  pendant  que  France  et 
Allemagne  apprenaient  que,  malgré  leur 
volonté  profonde,  un  risque  de  guerre  s'était 
produit,  une  partie  de  l'aristocratie  capita- 
liste anglaise  se  penchait  -sur  cette  possibi- 
lité de  conflit,  et  les  travailleurs  de  tous  les 
pays  d'Europe,  les  travailleurs  de  France, 
d'Angleterre,  d'Allemagne  apprenaient  que 
la  paix  du  monde,  malgré  leur  volonté  cer- 
taine, était  k  la  merci  de  combinaisons 
obscures  ou  d'incidents  imprévus. 

Quelle  a  été  la  conséquence  de  cette 
alerte  ?Ah  !  on  a  dit  qu'elle  avait  réveillé,  eu 
France  surtout,  les  énergies  nationales  ;  et 
il  y  a,  en  effet,  depuis  quelques  mois,  dans 
le  monde  un  magnifique  redoublement  de 
défiances  et  de  soupçons  entre  les  peuples, 
d'armements  onéreux  et  funestes. 

L'Angleterre  aurait  à  faire  face  à  l'elTroya- 
ble  crise  de  chômage  qui  sévit  sur  sa  classe 
ouvrière  ;    elle   est   obligée   de   consacrer 
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encore  un  budget  formidabl(3  au  maintien 
(le  sa  primauté  navale  qu^elle  croit  mena- 
cée. En  Allemagne,  c'est  un  accroissement 
soudain  du  budget  de  l'Empire  de  250  mil- 
lions par  année.  En  France,  au  moment  où, 
dans  nos  séances  du  matin,  nous  discutons 
les  lois  sur  les  retraites  ouvrières  qui  exi- 
geront de  grandes  ressources,  c'est  le  re- 
nouvellement d'un  vaste  programme  naval, 
ce  sont  des  soucis  de  dépenses  et  de  réfec- 
tion pour  la  défense  de  la  frontière. 

Et  lorsqu'ainsl,  à  la  suite  de  ces  évé- 
nements, la  classe  ouvrière  d'Europe, 
meurtrie  par  tant  de  charges,  et  qui  a  un 
intérêt  vital,  essentiel,  aii  maintien  et  à 
ralTermlssement  de  la  paix  pour  le  dévelop- 
pement de  la  justice,  lorsque  cette  classe 
ouvrière  s'aperçoit  que  dans  le  régime 
d'aujourd'hui,  par  la  faute  des  dirigeants, 
par  la  convoitise  des  classes  privilégiées 
[Exclamations  au  centime  et  à  droite.  —  Ap- 
plaudissements  à  Vexlrème  gauche),  la  paix 
est  menacée  sans  cesse,  lorsqu'elle  voit 
qu'elle  aura  à  supporter  sur  son  salaire, 
sur  sa  misère,  dans  sa  chair  même,  les  frais 
de  cet  état  croissant  et  permanent  de  bar- 
barie, comment  voulez-vous  qu'elle  ne 
cherche  pas,  par  l'union  des  prolétaires  de 
tous  les  pays,  par  l'affirmation  internatio- 
nale de  sa  volonté  de  paix,  comment  vou- 
lez-vous qu'elle  ne  cherche  pas  à  écarter  ce 
péril  et  ce  désastre?  (Applaudissements  à 
Vexlrème  gauche.) 

Elle  sait,  elle  voit  les  causes  profondes 
du  danger;  elle  voit.,  dans  l'Europe  mal 
démocrcatisée  encore,  des  sunivances  fu- 
nestes et  menaçantes  d'autocratie  ;  elle  a  vu, 
à  l'Orient  de  l'Europe,  des  grands-ducs 
déchaîner  le  formidable  conflit  d'Extrême- 
Orient  par  leurs  convoitises  en  Mandchourie 
et  en  Corée;  elle  voit,  au  centre  de  l'Europe, 
une  volonté  hautaine  et  souveraine,  qui  n'est 
contrôlée  que  par  elle-même,  qui  n'a  com- 
mis encore  contre  la  paix  de  l'Europe  au- 
cune faute  décisive  et  irréparable,  mais  qui 
inquiète  le  monde  par  ses  soudainetés.  Et 
en  France  même,  dans  ce  pays  oii  la  démo- 
cratie est  arrivée  à  la  forme  suprême  de  la 
[République,  le  prolétariat  constate  que,  sous 
le  couvert  du  secret  diplomatique,  ont  pu 
glisser,  ont  pu  cheminer  des  desseins  con- 
traires à  sa  volonté  de  paix. 

En  même  temps  la  classe  ouvrière  c<)ns- 
tate  que  c'est  Tantagonisme  des  intérêts 
dans  le  monde  d'aujourd'hui,  que  c'est  la 
lutte  déréglée  des  grands  possédants,  grands 
financiers,  grands  marchands  [Exclamalions 
à  droite  et  au  centre.  —  Applaudissements  à 
Vexlrème  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che). Incapables  de  se  contrôler  eux-mêmes 
et  cherchant  à  occuper,  par  la  force  du 
canon,  ces  marchés  du  monde  qui  ne  de- 
vraient se  disputer  que  par  la  science  et 
par  la  liberté  ;  le  prolétariat  s'aperçoit  que 
îî\  est  la  racine  de  tous  les  conflits  qui  me- 
nacent la  sécurité  du  monde  et  la  civilisa- 
lion  elle-même.  Et  alors  il  prend,  il  affirme 
lu  résolution  d'user,  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'Europe,  de  toute  sa  force  poUtique  et  socide, 
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pour  en  Unir  avec  un  l'égime  détestable  et 
déplorable.  Il  sait,  par  l'épreuve,  qu'il  ne 
suffit  pas  d'opposer  à  toutes  ces  forces  de 
convoitise  et  de  conflit  je  ne  sais  quel  rêve 
Idyllique  et  quel  hymne  Impuissant  à  la 
paix. 

Le  grand  poète  antique  a  invoqué,  en  une 
image  grandiose,  la  lyre  dorée  dont  l'harmo- 
nie endort,  sur  le  sceptre  de  Zeus,  l'aigle 
porteur  de  .la  foudre.  Cette  invocation  à  la 
lyre  apaisante  et  harmonieuse  n'a  jamais 
suffi,  et  le  prolétariat,  si  souvent  foudroyé, 
veut  maintenant  arracher  son  sceptre  au 
dieu  de  l'orage  et  de  la  foudre,  il  veut  arra- 
cher à  l'autocratie  et  au  capital  leur  puis- 
sance meurtrière  et  désordonnée.  [Applau- 
dissements à  Vexlrème  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  Patil  Deschanel.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Jaurès.  Comprenez  donc,  vous  tous 
qui  gouvernez  l'Europe  et  qui  pouvez  dé- 
chaîner sur  elle  la  guerre  et  la  tempête,  à 
quelle  épreuve,  à  quelle  torture  vous  sou- 
mettez la  conscience  du  prolétariat  !  Il  y  a, 
de  plus  en  plus,  une  vie  internationale. 

M.  Deschanel  citait  le  mot  de  Gladstone, 
disant  que  tous  les  trains  qui  franchissent 
les  frontières  tissent  la  trame  de  l'univer- 
selle solidarité.  Mais  ce  n'est  pas  un  réseau 
purement  matériel  et  mécanique  qui  se 
crée,  c'est,  entre  les  travailleurs  de  tous 
les  pays,  une  communauté  de  sympathies 
profondes.  Ils  souffrent  des  mêmes  souf- 
frances, ils  travaillent  à  la  môme  œuvre, 
d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  ils  prépa- 
rent la  même  société,  tous  ensemble,  d'une 
même  espérance  et  d'un  même  effort,  ils 
veulent  abolir  ce  salariat  qui,  suivant  le  mot 
de  Chateaubriand,  est  la  dernière  forme  de 
l'esclavage.  Ils  se  réunissent  en  de  vastes 
congrès  politiques  et  corporatifs  :  mineurs 
de  toutes  les  mines,  tisseurs  de  tous  les  tis- 
sages, verriers  de  toutes  les  verreries.  Ils  se 
rassemblent,  Ils  s'organisent,  ils  mettent  en 
commun  et  les  misères  d'aujourd'hui  et  les 
combats  et  les  espérances  de  demain.  Peu  à 
peu  ils  forment  une  môme  conscience,  un 
même  esprit,  une  même  volonté,  une  même 
patrie  de  travail  opprimé  et  d'espérance 
sociale. 

Tout  à  coup.  Un  ordre  de  mobilisation 
part  de  Saint-Pétersbourg,  de  Paris,  de  Ber- 
lin, de  Londres,  de  Vienne;  le  signal  du 
combat  est  donné  ;  le  canon  tonne,  les  fron- 
tières sont  franchies,  et  tous  ces  hommes 
qui  étaient,  la  veille,  des  frères,  qui  s'em- 
brassaient dans  la  même  espérance,  vous 
les  obligez  à  se  ruer  les  uns  contre  les 
autres;  la  chasse  est  ouverte,  la  chasse  des 
hommes  contre  les  hommes,  et  c'est  la 
conscience  même  du  prolétariat  qui  est  la 
proie,  c'est  elle  qui  est  divisée,  c'est  elle  qui 
est  dépecée  et  la  guerre  jette  à  toutes  ses 
meutes  les  lambeaux  misérables  de  ce  vaste 
conir  déchiqueté.  Eh  bien!  c'est  là  ce  que  le 
prolétariat  ne  peut  plus  souffrir.  [Applau- 
dissements à  Vexlrème  gauche.) 

C'est  là  ce  qu'il  ne  peut  plus  souffrir  sans 
une  véhémente    et    décisive   protestation. 


Prenez-y  garde  !  \'ous  lui  demandez  bien 
plus  que  la  vie  ;  si  vous  ne  lui  demandiez 
que  la  vie  et  pour  une  grande  cause,  pas 
un  instant  il  n'hésiterait. 

Ah!  qu'on  ne  parle  pas  des  tueurs  de 
courage  et  des  amolllsseurs  de  volontés  !  Le 
prolétariat,  sans  compter,  a  toujours  donné 
sa  vie  dans  les  grandes  batailles,  pour  les 
grandes  révolutions  humaine»  dont  il  ne 
pouvait  espérer  qu'un  bénéfice  lointain, 
pour  l'Indépendance  même  des  patries  où 
une  suffisante  part  ne  lui  était  pas  faite  ; 
et  même  dans  la  paix,  c'est  lui  qui  s'ex- 
pose tous  les  jours,  les  mineurs  au  fond  des 
mines  à  grisou,  les  couvreurs  au  bord  des 
toits  vertigineux,  tous,  pour  les  œuvres 
fécondes,  librement,  joyeusement,  familiè- 
rement, ils  exposent  leur  vie  tous  les  jours. 

Ne  croyez  pas  que  la  grande  pensée 
de  paix,  que  la  grande  volonté  de  paix  qui 
s'élève,  tous  les  jours  plus  Impérieuse, 
de  la  classe  ouvrière  de  l'Europe,  pro- 
cède d'une  volonté  débilitée.  Ce  n'est  pas 
le  sacrifice  de  Texistence,  c'est  le  sacrifice 
de  ce  qui  est  supérieur  à  toute  existence, 
c'est  le  sacrifice  de  leur  conscience  même, 
c'est  le  sacrifice  de  leur  idéal  même,  c'est 
le  sacrifice  de  la  magnifique  humanité  de 
travail  pour  laquelle  ils  sont  prêts  à  mourir, 
que  vous  leur  demandez  dans  les  guerres 
folles  et  fratricides  que  vous  déchaînez  té- 
mérairement. [Applaudissements  à  Vex- 
lrème gauche  et  à  gauche.) 

Voilà  pourquoi  ils  luttent,  voilà  pourquoi 
ils  protestent,'  voilà  pourquoi  ils  s'organi- 
sent natlonalement  et  internationalement. 
Ne  dites  pas  que  c'est  là  une  chimère,  que 
la  classe  ouvrière  européenne  n'est  point 
encore  assez  organisée  pour  lutter,  toute 
ensemble,  contre  les  risques  de  guerre,  et 
que  la  France  serait  exposée  à  faire,  toute 
seule,  les  frais  d'une  expérience  pacifique, 
téméraire  et  prématurée. 

Ah!  messieurs,  je  sais  que  là  est  le  grand 
problème,  et  je  ne  pjeux  moi-même  relire 
sans  mélancolie  les  paroles  qu'écrivait  Prou- 
dhon,  en  1863,  dans  son  admirable  livre  de 
la  Capacité  des  classes  ouvnères. 

Il  y  disait  :  Je  me  garderai  bien  d'affliger, 
d'un  seul  mot,  cette  classe  ouvrière  qui,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  France,  tra- 
vaille à  prévenir  toute  guerre  entre  ces  trois 
grands  pays,  et  je  sais  trop  bien,  par  la 
dure  leçon  de  l'histoire,  qu'elle  n'y  a  point 
réussi. 

C'est  là  ce  qui  fait  le  drame  de  la  vie  hu- 
maine, de  l'histoire  humaine,  qu'à  l'heure 
où  des  besoins  nouveaux  se  manifestent, 
où  des  fonctions  nouvelles  apparaissent, 
et  où  l'humanité  a  besoin  d'un  organe 
régulateur  et  pacificateur,  on  ne  soit  pas 
sûr  encore  que  cet  organe  soit  créé  avec 
une  efficacité  suffisante.  Pourtant,  mes- 
sieurs, si  vous  regardez,  de  1863  à  1905, 
le  progrès  de  croissance  et  de  conscience 
du  prolétariat  européen,  vous  serez  obUgés 
de  reconnaître  qu'il  y  a  là  une  force  d'équi- 
libre et  de  paix  sur  laquelle  heureusement 
les  démocraties  peuvent  et  doivent  compter 

En  Angleterre,  la  croissance  des  trades- 
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unions,  de  18t>3  à  aujourd'hui,  a  été  for- 
midable et  l'influence  de  la  classe  ouvrière 
organisée  s'y  développe  à  ce  point  que, 
daiu»  la  majorité  libérale  de  demain,  les  qua- 
rante ou  cinquante  représentants  prévus  du 
comité  ouvrier  seront  un  élément  néces- 
saire ;  et  vous  savez,  messieurs,  par  la  vo- 
lonté de  paix  que  les  délégués  de  la  classe 
ouvrière  anglaise  sont  venus  formuler  ici,  à 
Paris,  en  pleine  tourmente. . . 

M.  Jules  Auflfray.  Est-ce  qu'ils  ont  désa- 
voué la  guerre  du  Transvaal? 

M.  Francis  de  Pressensé.  Mais  oui  ; 
vous  n'avez  qu'à  consulter  l'histoire. 

M.  Jaurès.  . .  .vous  savez  bien  que  cette 
classe  ouvrière  anglaise  sera  en  Europe  une 
force  de  paix. 

Et  dans  cette  Russie,  où  le  peuple  sem- 
blait enseveli  à  jamais  dans  ce  que  le  grand 
écrivain  russe  a  appelé  la  puissance  des 
ténèbres,  voyez  avec  quelle  force,  avec  quelle 
efficacité  le  prolériat  russe  commence  à  re- 
vendiquer son  droit  et  la  liberté.  {ApplaU' 
ilissemenls  à  Vextrémc  gauche.) 

Une  voix  a  droite.  C'est  un  bel  exemple 
de  paix! 

M.  Jaurès.  Cette  Russie  populaire,  elle 
aussi,  ne  pourra  se  développer  qu'en  contri- 
buant en  Europe  au  développement  de  la 
paix. 

Et  dans  cette  Autriche-Hongrie,  jusqu'ici 
somnolente,  aristocratique  et  cléricale,  vous 
voyez  que  c'est  la  classe  ouvrière  qui  exige, 
qui  conquiert  le  sutîrage  universel. 

Mais  en  Allemagne  même  —  je  veux  ici 
m'expliquer  en  réponse  à  M.  Deschanel  — 
t'est, qu'il  me  permette  de  le  dire,  une  sorte 
de  lieu  commun  de  polémique  dirigée  con- 
tre nous,  que  tandis  que  nous,  socialistes 
franvais,  nous  affirmons  une  volonté  de 
paix  et  une  politique  internationale,  les  so- 
cialistes allemands  sont  obsédés,  à  leur 
insu,  par  une  sorte  de  chauvinisme  orgueil- 
leux et  que  leur  socialisme  même  a  un  ca- 
ractère nationaliste. 

Voilà  ce  que  vous  dttes  ;  voilà  ce  que  nos 
adversaires  nous  répètent  sans  cesse. 

Et  il  me  suffirait,  pour  réfuter  ce  sophis- 
me, de  vous  rappeler  que  tandis  qu'ici  vous 
nous  signalez  les  socialismes  allemands 
comme  des  modèles  de  patriotisme,  c'est 
nous  qui  sommes  signalés  aux  sociahstes 
allemands,  par  les  autorités  de  l'empire, 
comme  des  patriotes  sur  lesquels  ils  feraient 
bien  de  se  régler. 

M.  Gauthier  (de  Clagny  ).  La  parole  s'appli- 
quait à  M.  Millerand. 

M.  Jaurès.  Mais  de  quel  droit  dites- 
vous  que  la  classe  ouvrière  allemande,  le 
parti  socialiste  allemand,  n'agirait  pas, 
dès  aujourd'hui,  en  Europe,  dans  le  sens  de 
la  démocratie  et  de  la  paix  ?  Ah  î  que  leur 
puissance  politique  ne  soit  pas  encore  pro- 
portionnée à  leur  nombre,  que,  dans  cet 
empire  où  le  suffrage  universel  n'a  pas  été 
conquis  par  le  peuple,  mais  lui  a  été  accordé 
de  haut,  rinfiuence  politique  du  prolétariat 
socialiste  ne  soit  pas  proportionnelle  au 
nombrt'  de  ses  sulTrages,  oui,  à  l'heure  pré- 
sente je  vous  l'ac-'orde  encore;  mais  ce  quo 


vous  devez  reconnaître,  ce  que  nous  devons 
proclamer  à  cette  tribune,  c'est  que  toutes 
les  fois  que  les  rapports  internationaux  ont 
été  discutés,  toutes  les  fois  que  la  paix  de 
l'Europe  a  été  en  jeu,  c'est  pour  la  démo- 
cratie, pour  la  liberté  des  nations,  c'est 
pour  la  paix  générale  que  les  socialistes 
allemands  ont  lutté  avec  un  indomptable 
courage.  {Applaudissements  à  V extrême 
gauche.)  Je  ne  devrais  pas  avoir  besoin 
de  rappeler,  dans  une  Chambre  française, 
que  les  chefs  du  socialisme  allemand  ont, 
en  1870,  en  1871,  affronté  l'orgueil  déchaîné 
d'un  peuple  vainqueur,  pour  lui  rappeler 
la  nécessité  de  la  justice. 

Je  ne  devrais  pas  avoir  besoin  de  rappe- 
ler que,  pour  avoir  protesté  contre  la  con- 
quête et  l'annexion  brutale,  Bebel,  que 
M.  Deschanel  m'opposait  l'autre  jour,  a  été 
condamné,  pour  crime  de  lumte  trahison,  à 
deux  années  de  forteresse.  (Applaudisse- 
ments à  Vextrhne  gauche.) 

Je  ne  devrais  pas  avoir  besoin  de  rappe- 
ler que,  depuis  lors,  contre  Bismarck,  toutes 
les  fois  qu'il  a  demandé  contre  nous  des  cré- 
dits mihtaires,  le  peuple  sociahste  s'est 
élevé,  a  protesté,  a  dit  :  Non. 

Les  autres  partis  d'opposition,  comme  le 
centre  catholique,  n'ont  fait  qu'une  opposi- 
tion provisoire,  qui  leur  a  fourni  avec  l'em- 
pire une  occasion  de  marchandages.  Et  main- 
tenant, ce  sont  eux  qui  prennent  l'initiative 
des  demandes  et  des  votes  de  crédits.  Mais 
il  y  a  un  parti  qui  est  resté  inflexible  et  in- 
tran.sigeant,  un  parti  qui  dit  non  au  milita- 
risme, non  au  ])udget  de  la  guerre,  non  à 
l'armée,  un  parti  qui  aujourd'hui  encore  a 
entrepris  dans  toute  l'Allemagne  contre  les 
impots  nouveaux,  ahment  possible  de  guer- 
res nouvelles,  une  vaste  protestation  et  une 
vaste  agitation  :  c'est  le  parti  socialiste  alle- 
mand, dont  nous  sonmnes  solidaires.  [Applau- 
dissements à  Vextrémc  gauche). 

M.  Lucien  Millevoye.  Plus  maintenant 
et  pas  hier,  depuis  le  discours  de  M.  de 
Biilow. 

M.  Jaurès.  Ah  !  messieurs,  je  recueille 
avec  joie  l'interruption  de  M.  Millevoye.  Elle 
jne  montre  combien  peuvent  abonder  les 
malentendus,  même  avec  des  hommes  qui, 
par  vocation,  je  dirais  presque  profession- 
nellement, suivent  d'aussi  près  que  notre 
éminent  collègue  les  choses  du  dehors.  U 
me  dit  :  Plus  maintenant,  plus  depuis  le 
discours  de  M.  de  Biilow,  contre  lequel  au- 
cun socialiste  n'a  protesté.  Vous  êtes,  mon 
cher  collègue,  en  retard  d'un  télégranmie  et 
d'un  discours.  {Très  bien!  très  bien!  à  r ex- 
trême gauche.) 

Heureusement  pour  moi,  votre  vigilance 
patriotique  a  sommeillé  pendant  vingt- 
quatre  heures,  et  jejpeux  la  pnmdre  en  dé- 
faut. Oui,  il  a  été  fait  à  M.  de  Riilow  une 
réponse,  et  la  plus  véhémente,  la  plus 
hardie  qui  ait  jamais  été  opposée  à  l'empire 
dans  le  parlement  allenumd.  C'est  Biibel  qui 
s'est  dressé  ;  il  a  prolesté  de  la  volonté  paci- 
fique de  l'Allemagiie  à  l'égard  de  la  France, 
à  l'égard  de  l'Angleterre  ;  il  a  signalé  la 
colèn.'  croissante  du  p;3Uplt.'  sous  le  fardeau 


croissant  d'impôts  dont  l'accable  une  poli- 
tique de  privilèges,  d'autorité  et  de  guerre, 
et  ce  discours  que  vous  n'avez  pas  encore 
lu,  mais  que  toute  l'Allemagne  a  lu,  que 
toute  l'Europe  aura  lu  demain,  se  termine 
par  des  paroles  dé.cisives  dont  je  peux 
vous  reproduire,  d'après  le  compte  rendu 
presque  complet  de  la  Gazette  de  Cologne, 
le  texte  littéral. 

Bebel,  sous  les  huées,  sous  les  tempêtes, 
a  dit  au  parti  conservateur,  au  gouverne- 
ment de  l'empire  :  Prenez  garde  î  Le  peuple 
est  fatigué  ;  l'heure  est  grave  ;  l'ouvrier  alle- 
mand, maté  par  la  coalition  des  junkers,  ex- 
ploité par  un  budget  croissant  de  guerre, 
l'ouvrier  allemand  est  fatigué  d'être  un  ilote. 
Réfléchissez;  l'ébranlement  révolutionnaire 
qui  se  produit  en  Russie  a  un  reten- 
tissement dans  la  conscience  de  l'ouvrier 
allemand,  qui  commence  à  se  demander  si 
les  souverains  de  l'Europe  centrale  ne  doi- 
vent pas  être  traités  par  le  prolétariat 
comme  l'ont  été  les  souverains  de  l'Europe 
orientale.  (Applaudissements  à  rextrêmc 
gauche.) 

M.  Marcel  Sembat.  Les  républiques  aussi. 

M.  Jaurès.  Bebel  a  conclu  :  Ecoutez  un 
dernier  avertissement.  Jusqu'ici,  l'ouvrier 
allemand  a  défendu  toujours  la  patrie  alle- 
mande ;  mais  si  vous  continuez  à  en  faire 
une  patrie  de  servitude,  de  privilège  et 
d'ilotisme,  l'ouvrier  allemand  se  demandera 
s'il  vaut  la  peine  pour  lui  de  défendre  ceMe 
patrie.  {Exclamations  et  mouvements  diver.^ 
au  centre.  —  Applaudissements  à  Vextrênu* 
gauche  et  à  gauche,) 

J'admire,  messieurs  du  centre,  votre  pa- 
triotisme international  [Applaudissemenls  à 
Vexlrème  gauche),  et  je  vous  remercie 
d'avoir  porté  sur  les  socialistes  allemands, 
affirmant  leur  foi  internationaUste,  l'indi- 
gnation que  jusqu'ici  vous  nous  réserviez. 
[Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

Ah  !  nous  avons  maintenant  le  secret  de 
votre  colère  patriotique.  Jusqu'ici  vous  nous 
disiez  :  «  Oui,  vous  vous  livrez  à  ces  rêves 
de  paix,  de  démocratie,  d'internationalisme, 
et  pendant  ce  temps  les  prolétaires  alle- 
mands consentiront  à  être,  contre  la  France 
républicaine,  les  instruments  de  l'autocratie 
de  l'empire.  »  Vous  nous  disiez  cela;  vous 
ajoutiez  même  :  «  Allez  donc  prêcher  vos 
doctrines  en  Allemagne.  «Et  le  jour  où  il  ap- 
paraît que  nous  n'avons  pas  besoin  de  les  y 
prêcher,  le  jour  où  il  apparaît  que  ce  sont 
les  sociahstes  allemands  qui,  malgré  la  force 
eflroyable  de  compression  dont  dispose 
l'empire,  malgré  les  souvenirs  des  luttes 
atroces,  des  souffrances  inoubliables  subies 
pendant  la  longue  période  de  l'état  de  siège 
bismarckien,  se  dressent  là-bas  et  jettent 
en  plein  Reichstag  le  défi  à  la  guerre,  le  défi 
au  budget  de  la  guerre,  le  défi  à  l'empire,  ah! 
votre  patriotisme  devrait  être  rassuré,  mais 
votre  conservatisme  s'émeut  et  vous  vous 
dites:  Que  fera  donc  celte  Europe?  {\ifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche  el  sur 
dire rs  bancs  à  gauche.  —  ^J0Uvemenis  divers 
nu  cnilre,] 

M.  Lucien  Millevoye.  Personne  ne  vous 
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a  interrompu,  monsieur  Jaurès.  (Exclmna- 
lions  à  L'extrême  gauche,) 

A  qui  vous  êtes- vous  adressé? 

M.  Louis  Barthou.  Monsieur  Miilevoye, 
vous  avez  droit  à  un  exemplaire  de  luxe  du 
discours  de  M.  Jaurès.  {BruiL) 

M.  Jaurès.  Eh  bien  î  messieurs,  quoique 
l'interruption  de  M.  Miilevoye  et  la  réponse 
immédiate  que  j*y  ai  pu  faire  en  lui  oppo- 
sant le  discours  d'hier  de  notre  camarade 
allemand  Bebel. . .  (Applaudissements  à  C ex- 
trême gauche  et  A  gauche.) 

M.  Thivriep.  Notre  ami  ! 

M.  Meslier.  Oui,  notre  ami  ! 

M.  Jaurès.  . .  .quoiqu'elle  me  dispense  de 
pousser  sur  ce  point  ma  démonstration,  je 
ne  peux  cependant  pas  laisser  dire  comme 
on  Ta  dit  ici,  qu'au  congrès  d'Iéna  c'est  une 
sorte  de  politique  de  nationalisme  allemand 
discret  qui  a  prévalu.  C'est  une  erreur  ma- 
nifeste. On  a  exploité  le  rejet  par  le  congrès 
de  la  motion  de  Bemstein  ;  elle  n'avait  en 
rien  le  sens  que  des  agences  singulièrement 
tendancieuses  lui  ont  donné,  et  le  vote  du 
congrès  n'avait  à  aucun  degré  la  significa- 
tion que  les  polémiques  de  notre  presse  lui 
ont  attribuée. 

Bemstein,  dans  sa  motion,  regrettait  que 
dans  toutes  les  questions  de  politique  exté- 
rieure, dans  celle  du  Maroc  comme  dans  les 
autres,  le  gouvernement  allemand  eût  man- 
qué d'égards  envers  les  partis  représentés 
au  Reichstag,  et  le  congrès  a  repoussé  cette 
motion  en  proclamant  qu'il  n'était  pas  de  la 
dignité  du  prolétariat  allemand  de  protester 
contre  le  manque  d'égards  des  autorités  de 
l'Empire  envers  le  Reichstag. 

Le  congrès  a  proclamé  que  les  assemblées 
avîiient  des  gouvernements  les  égards  aux- 
quels elles  avaient  droit,  et  que  si  l'empire 
traitait  de  haut  les  partis  du  Reichstag, 
c'est  parce  que  dans  les  partis  du  Reichstag 
il  n'y  avait  ni  fermeté,  ni  indépendance. 

Voilà  le  vote  qui  a  été  émis  et  qui  a  été 
singulièrement  dénaturé  ici,  et  l'on  a  oublié 
de  dire  que  ce  qui  caractérise  le  congrès 
d'Iéna,  ce  qui,  joint  au  discours  de  Bebel 
d'hier,  donne  sa  signification  actuelle  à  la 
politique  socialiste  allemande,  c'est  que  le 
prolétariat  socialiste  allemand,  sous  l'in- 
fluence des  événements,  par  des  nécessités 
nouvelles,  passe  de  plus  en  plus  de  la  pé- 
riode de  propagande,  de  recrutement  et 
d'organisation,  à  la  politi([ue  d'action. 

Pour  la  première  fois,  au  congrès  d'Iéna, 
le  prolétariat  socialiste  s'est  rallié,  pour  la 
défense  du  suffrage  universel  éventuelle- 
ment menacé,  à  l'idée  de  la  grève  générale. 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche.)  Et 
en  ce  moment  même,  dans  cette  Saxe  où  il 
y  a  six  ans,  pour  les  élections  au  Landtag,  le 
suffrage  universel  avait  été  arraché  au 
peuple  sans  qu'il  protestât,  à  l'heure  pré- 
slmte,dans  les  rues  de  Chemnitz,de  Dresde, 
par  masse  de  120,000  Jiommes  les  ouvriers 
revendiquent  dans  les  rues  la  restitution  du 
suffrage  universel.  C'est  un  souffle  d'action, 
c'est  un  souffle  de  libération  qui  passe  en 
on  ce  moment  sur  l'Allemagne  ouvrière  et 
socialiste,  comme  sur  toute  l'Europe,   qui 


viendra  sur  vous,  qui  est  déjà  venu  sur 
vous  et  qui  vous  obligera  à  une  œuvre  so- 
ciale plus  active  et  plus  hardie.  (Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche.) 

Et  c'est  à  l'heure  où  le  prolétariat  socia- 
liste et  l'Allemagne  affirme  sa  pensée  inter- 
nationale, sa  volonté  d'action,  sa  solidarité 
effective  avec  les  travailleurs  de  tous  les 
pays,  que  vous  les  dénoncez  à  la  France 
comme  des  complices  du  nationalisme  et  du 
militarisme  de  l'empire  !  Ce  serait  une  illu- 
sion, si  ce  n'était  pas  un  calcuL 

La  vérité  est  que,  dès  maintenant,  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'Europe,  de  Pétersbourg 
et  de  Moscou  à  Londres  par  Berlin,  une 
force  ouvrière  internationale  se  constitue, 
s'organise,  qui  peut  devenir  une  garantie 
efficace  de  paix  européenne  et  de  progrès 
social  (Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gauche.  —  Rumeurs  au  centre  et  à  droite.) 

Quelque  obscur  que  puisse  être  encore  à 
l'heure  présente  l'horizon,  quelles  que 
soient  les  difficultés  possibles  de  demain, 
que  nous  n'avons  jamais  niées,  que  nous 
n'avons  rien  fait,  nous,  pour  aggraver  par  des 
imprudences  et  par  des  fanfaronnades,  que 
nous  avons  au  contraire  —  nos  plus  grands 
adversaires  seront  obligés  dans  l'histoire  de 
nous  en  rendre  le  témoignage  —  signalées, 
prévues,  quand  il  était  temps  encore,  quelles 
que  puissent  être  ces  obscurités  et  ces  diffi- 
cultés, j'espère  avec  vous  tous  que  la  paix 
sera  maintenue. 

Entre  la  France  et  l'Angleterre,  il  y  a 
quelques  années,  les  rapportas  étaient  singu- 
lièrement tendus;  ils  l'étaient  au  moins 
autant  qu'ils  le  sont  à  l'heure  présente  entre 
l'Angleterre  et  l'Allemagne;  et  pourtant, 
par  la  bonne  volonté  des  deux  pays,  peu  à 
peu,  ces  difficultés  ont  été  réglées,  ces  an- 
tagonismes ont  été  apaisées  et  aux  diffi- 
cultés d'hier,  aux  hostilités  d'hier  s'est  sub- 
stituée cette  admirable  entente  cordiale... 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  . . .  que  nous  voulons  juain- 
tenir  dans  la  plénitude  de  son  sens  de 
liberté  et  de  son  sens  de  paix.  {Applaudisse- 
ments à  r extrême  gauche  ol  sur  divers  l)ancs 
à  gauche.) 

Et  si  le  confiit  menaçant  entre  la  France 
et  l'Angleterre  a  été  dénoué,  pourquoi, 
maintenant  que  l'attention  du  monde  est 
éveillée  sm*  tous  ces  périls,  pourquoi  le 
conflit  possible  entre  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne ne  serait-il  pas  prévenu? 

Il  y  a  quelque  jours,  dans  un  banquet 
donné  à  Londres  par  des  Anglais  amis  de 
la  paix  à  l'ambassadeur  d'Allemagne,  celui-ci 
a  dit  cette  forte  parole,  qu'entre  l'Allemagne 
et  l'Angleterre  toute  guerre  serait  «  une  cri- 
minelle folie  ».  Cette  parole  de  la  diploma- 
tie, c'est  le  prolétariat  anglais,  c'est  le  pro- 
létariat allemand  qui  la  recueillent  pour  en 
faire  une  vérité,  avec  la  force  et  la  volonté 
unanime  des  travailleurs  de  tous  les  pays. 

Et  voyez,  messieurs  !  Il  y  a  vraiment  à 
notre  bénéfice  d'admirables  co'incidences  ! 
Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Miilevoye 
m'en  a  fourni  une.  Mais  ces  jours-ci,  de 
quelle  façon,  à  cette  tribune  mèuie  et  dans 


la  presse,  a-t-on  raillé  le  pacifisme  et  l'ar- 
bitrage ! 
M.  le  marquis  de  La  Ferronnays.  Ali  ! 

oui,  parlons-en  ! 

M.  Jaurès.  Parlons-en  !  me  dit-on  avec 
un  à-propos  admirable  que  je  signale  au 
président  Roosevelt.  (Applaudissements  et 
rires  à  V extrême  gauche.) 

On  raillait  l'arbitrage,  la  cour  de  la  Haye.. . 

M.  Lasies.  On  ne  s'est  jamais  tant  battu 
que  depuis  ! 

M.  Jaurès.  . .  .jamais  il  n'y  avait  eu  plus 
de  menaces  de  guerre  que  depuis  que 
M.  d'Estournelles  de  Constant  --  on  néglige 
M.  Léon  Bourgeois  —  s'est  préoccupé  de 
l'arbitrage. 

Je  le  demande  au  Gouvernement,  je  le 
demande  à  M.  le  ministre  des  afi'aires  étran- 
gères, président  du  conseil,  et  à  tous  ceux 
de  nos  collègues  qui  raillent  comme  impuis- 
sante ou  comme  dangereuse  la  cour  de  la 
Haye  :  Qu'allez-vous  faire  en  réponse  à  la 
communication  officiellement  annoncée  du 
président  Roosevelt? 

Ah  î  je  sais  bien  qu'il  a  pris  ses  précau- 
tions; il  vous  a  donné  de  bonnes  paroles;  il 
nous  a  dit  à  nous,  à  tous  ceux  qui  veulent 
la  paix  complète  et  définitive,  il  nous  a  dit 
des  paroles  dures  :  De  même,  a-t-il  déclaré, 
qu'il  y  a  des  démagogues  de  la  guerre,  il 
y  a  des  démagogues  de  la  paix. 

S'il  entend  par  démagogues  de  la  paix 
ceux  qui,  à  travers  toutes  les  difficultés, 
tous  les  outrages  persisteront  à  la  proclamer 
nécessaire  et  possible  par  l'action  interna- 
tionale des  salariés  de  tous  les  pays,  de  ces 
démagogues  nous  sommes.  (Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche.) 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Cela  n'a  pas 
empêché  les  Américains  de  faire  la  guerre  à 
Cuba  et  aux  Philippines. 

M.  Jaurès.  Les  mots  n'importent  pas, 
les  épithètes  n'importent  pas.  Ce  qui  im- 
porte, c'est  le  fait;  or  le  fait  est  celui-ci. . . 

Au  centre.  C'est  la  guerre  contre  l'Espa- 
gne. 

M.  Jaurès.  L'ancienne  conférence  de  la 
Haye  avait  été  réunie,  convoquée  avec  ce 
programme  formulé  par  le  tsar  :  étudier  la 
limitation  simultanée  des  armements. 

M.  Charles  Benoist.  Il  y  a  vingt  ans 
qu'on  en  parle  ! 

Vinr  nu  centre.  Il  y  a  bien  réussi  ! 

M.  Jaurès.  Cette  partie  du  programme 
avait  été  écartée  par  la  conférence,  qui 
n'y  avait  répondu  que  par  une  sorte  de  vœu 
incertain  et  platonique. 

Voici  maintenant  un  président  de  la  Ré- 
puldique  américaine,  dont  vous  dites  vous- 
mêmes  qu'il  n'a  pas  un  esprit  chimérique  et 
dont  vous  savez  qu'il  a  une  volonté  ferme, 
un  homme  qui  ne  formule  un  programme 
que  parce  qu'il  a  la  résolution  bien  nette  et 
l'espérance  de  le  faire  aboutir.  Et  quel  est 
ce  programme?  C'est  de  proposer  de  nou- 
veau, avec  plus  de  précision  que  jamais,  à 
la  conférence  de  la  Haye,  la  limitation  si- 
multanée des  armements,  un  ensemble  d(^ 
dispositions  tendant  à  empêcher  —  je  cite 
les  textes  mêmes  -   «<  que  dans  les  eonnits 


1132 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


prochains  lépoe  soit  larbitro  des  coiUliis 
entre  les  nations  ». 

M.  (Hws^B  Bertbputot.  ^i  il  augmente 
sa  flotte  ! 

M.  Jaurès.  Vous  avez  beau  me  dire  qu'il 
augmente  sa  flotte,  qu'il  accroît  son  armée. 
Plus  vous  proclamerez,  monsieur  Berthoulat, 
qu'il  est  un  impérialiste,  qu'il  est  un  homme 
d'esprit  positil,  tenant  compte  des  réalités 
présentes,  plus  vous  serez  obligé  d'attacher 
comme  moi  de  Fimportance  à  la  motion  par 
laquelle  ce  réaliste  propose  au  monde  le 
désarmement  simultané  et  Varbitrage  inter^ 
national.  {Applaudmementi  à  Vexlréme  gau- 
che, —  Mouvements  divers,) 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye.  C'est 
du  blulT! 

M.  Oharles  Benoiit  Quelle  sera  la  sane-» 
tion? 

M,  Jauvèi.  Permettez-moi,  messieurs,  de 
vous  le  dire,  je  ne  puis  comprendre  la  ré' 
slstance  que  vous  m'opposez. 

M.  Georg*es.  Berthoulat.  Je  voudrais  pré- 
ciser, en  ce  qui  touche  cette  question,  le  ca- 
ractère du  président  Roosevelt.  Voici  ce 
qu'il  disait  dans  son  message  de  1903,  alors 
qu'il  était  candidat  à  l'élection  présiden- 
tielle : 

«  Si  les  grandes  nations  de  notre  époque 
se  mettaient  toutes  à  désarmer,  11  en  résul- 
terait, sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
tme  recrudescence  immédiate  de  barbarie.  » 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 
Veuillez  apprécier  cette  déclaration. 
M.  liasies.  Demandez-lui  de  rendre  Cuba 
aux  Espagnols  et  vous  verrez,  monsieur 
Jaurès. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  vous  ne  me  décou- 
ragerez pas,  et  co  n*est  pas  par  des  bouts  de 
citation.. . 

M.  Georges  Grosjeaii.  C'est  cependant 
ce  que  vous  faites  souvent  !  M.  Clemenceau 
vous  Ta  assez  dit  avant  nous. 

M.  Jaqri9.  . . .  que  vous  m'empêcherez  de 
préciser  ici  la  question  et  de  poser  le  pro- 
blème. Je  ne  comprends  pas  la  résistance 
que  vous  m'opposez. 

C'est  vous  qui  déclarez  sans  cesse  que, 
quoique  la  paix  universelle  soit  un  idéal 
excellent,  il  convient,  dans  la  situation  pré- 
sente et  tant  que  dure  entre  les  nations  le 
régime  de  la  guerre,  que  cliaque  nation 
prenne  les  précautions  nécessaires  et  reste 
armée.  Le  président  Roosevelt  dit  :  «  Dans 
l'état  présent  du  monde,  une  nation,  une 
seule  nation  ne  peut  pas  affaiblir  sa  foret» 
d'armement  ». 

Sur  divers  bancs  au  centre.  Ce  n'est  pas 
co  qu'il  a  dit. 

M.  Georgçi  Berthoulat  II  a  dit  :  «  Si 
toutes  les  nations  se  mettaient  à  dé- 
sarmer. . .  ». 

M.  Jaurès.  Et  il  ajoute  qu'il  y  aurait 
péril  à  procéder  d'emblée,  sans  précaution, 
au  désarmement  simultané  total.  Mais,  en 
même  temps . . .  (Interruptions  au  centre  et  à 
droite.) 

Je  constate  combien  celte   intervention 
ilétiijive  et  nouvelle  du  président  de  la  Ré- 


publique des  Etats-Unis  eu  faveur  de  l'arbi- 
trage... 

M.  Cfrerges  aropjean,  Voua  lui  faites  dire 
ce  qu'il  n'a  pas  dit. 

M.  Jaurès.  J'apporterai  k  cette  tribune.. . 

Sur  divers  bancs.  C'est  cola!  —  A  ven- 
dredi! 

M,  Jauvès.  Je  suis  à  la  disposition  de  la 
Chambre,  poit  pour  terminer  ce  soir  mon 
discours,  soit,  si  elle  le  préfère,  pour  remet* 
tre  à  un  autre  jour  la  suite  des  expUeaiions 
encore  assez  étendues  que  j'ai  h  lui  donner. 

M.  le  président.  M.  Jaurès  acoepte  de 
remettre  la  suite  de  son  discours  &  une  pro* 
chaîne  séance. 

(M.  Jaurès,  en  descendant  de  la  tribune,  est 
accueilli  par  de  vifs  applaudissements  à  Veoh 
tréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

7.  —    RÈGLEMENT  DE   L'oRDUE  DU  JOI'R 

Sur  divers  bancs,  A  lundi  1  —  A  vendredi  ! 

M.  Georges  Oochery,  président  de  la  com- 
mission du  budget.  J'entends  demander  que 
la  suite  de  la  discussion  de  Tinterpellation 
soit  remise  à  lundi,  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  s'il  y  a,  à  l'heure  actuelle,  une  besogne 
utile  à  faire,  c'est  de  voter  le  budget.  Je 
demande  formellement  que  la  séance  de 
lundi  soit  réservée  à  l'examen  du  budget, 
(Très  bien  J  très  bienl) 

M.  OeoFfes  Trouillot,  ministre  du  com- 
merce, de  Vindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes.  Le  Gouvernement  demande  le  ren- 
voi de  la  suite  de  la  discussion  à  vendredi 
prochain. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  de  la  discussion  de  l'inter- 
pellation à  vendredi  prochain. 

(La  Cliambre,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi à  vendredi.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des   télégraphes.  Le 

Gouvernement  demande  à  la  Cliambre  de 
fixer  à  lundi  matin,  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  Tagriculture,  la  discussion  de 
la  convention  de  commerce  signée  entre 
la  France  et  la  Russie. 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  La  commission  des  douanes  se 
joint  au  Gouvernement  pour  demander  cette 
inscription. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chas- 
tenet. 

M.  auillaume  Chastenet.  Je  demande 
à  la  Cliambre  de  vouloir  bien  ne  pas  ins- 
crire h  l'ordre  du  jour  de  lundi  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  convention  entre  la 
France  et  la  Hussie,  pour  cette  excellente 
raison  que  ce  projet  soulève  des  intérêts 
très  graves  qui  touchent  à  toute  notre  pro- 
duction nationale,  et  que  beaucoup  d'enire 
nous  veulent  pouvoir  l'étudier  dans  tous 
ses  détails  pour  venir  le  discuter  à  la  tri- 
bune. 11  n'est  pas  admissible  que,  sur  un 
objet  de  pareille  importance,  ou  dépose  un 
rapport  au  dernier  moment  et  qu  on  en  de- 


mande la  discussion  pour  la  prochaîne 
séance.  Je  proteste  de  toutes  mes  forces. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M,  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
bussy, rapporteur  de  la  commission  des 
douanes. 

M.  Debussy.  On  ne  peut  pas  reprocher  à 
la  commission  des  douanes  d'avoir  déposé 
son  rapport  tardivement.  Il  a  été  déposé  il 
y  c-v  deux  jours,  distribué  aujourd'hui  ;  les 
intéressés  ont  par  conséquent  tout  le  temps 
nécessaire  pour  se  préparer  utilement  à  le 
discuter  dès  lundi  matin. 

Il  y  a  un  intérêt  considérable  à  ce  que 
cette  convention  soit  discutée  à  la  Chambre 
et  au  Sénat  avant  la  séparation.  J'insiste  pour 
que  la  discussion  soit  fixée  à  lundi  matin. 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  Gas- 
ton Doumergue. 

1|.  Oaston  Douiue?gue.  Je  demande  à 
iVJouter  nia  protestation  à  celle  que  vient 
d'apporter  à  cette  tribune  l'honorable  M.Chas- 
tonet. 

MM.  Albert  gayraut  et  plusieurs  membi^s 
à  gauche.  Noua  y  joignons  la  nôtre. 

M.  Gaston  Doumergue.  On  nous  demande 
de  discuter  très  rapidement,  avant  que 
nous  ayons  pris  connaissance  du  rapport 
qui  a  été  déposé  et  des  annexes  qui  doi- 
vent s'y  ajouter,  une  convention  qui  tou- 
che aux  intérêts  les  plus  considérables  de 
ce  pays.  Nous  ne  savons  pas  de  quoi  il 
s'agit,  mais  une  très  grosse  émotion,  je  puis 
le  dire,  s'est  répandue  dans  toute  la  Cham- 
bre quand  on  a  connu  le  texte  succinct  de 
cette  convention. 

Si  vous  vouliez,  au  moment  où  nous 
sommes,  la  faire  discuter  dans  une  séance 
du  matin,  sur  un  rapport  inséré  au  Journal 
officiel... 

M.  Debussy.  Le  rapport  a  été  distribué 
aujourd'hui. 

M.  Oaston  Doumergue.  ...avant  que 
chacim  de  nous  ait  pu  consulter  ses  com- 
mettants et  les  intérêts  considérables  qui 
sont  touchés  par  la  convention  en  ques- 
tion, on  aurait  heu  de  dire  et  de  supposer 
que  nous  voulons  traiter  avec  légèreté  les 
affaires  de  ce  pays. 

C'est  la  première  fois  qu'il  nous  est 
permis  de  voir  dans  quelles  conditions 
l'Etat  allié  se  préoccupe  de  faire  sur  son  sol 
des  avantages  aux  produits  de  notre  pays. 
Nous  avons  considéré  que  ces  avantages 
n'ét.aient  pas  suffisants  et  que  nous  n'obte- 
nions pas  dans  la  circonstance  tout  c^  à 
quoi  les  services  considérables  que  nous 
avons  rendus  au  pays  en  question  nous  don- 
naient droit- 
Si  l'on  veut  que  le  débat  s'engage  avec 
des  clmnees  d'issue  favorable,  il  faut  per- 
mettre à  tous  les  membres  de  cette  Cham- 
bre d'étudier  le  rapport,  de  lire  les  annexes, 
de  demander  au  Gouvernement  et  aux  né- 
gociateiu^B  de  ce  projet  les  renseignements 
nécessaires. 

C'est  pourquoi  je  prie  la  Chambre  de  m^ 
fixer  la  date  de  la  discussion  de  cette  con- 
vention qu  après  que  nous  aurons  pris  cea- 


naissance  du  rapport,  c'oat-à-dire  «eulf- 
nieut  lundi  ou  mardi  aoir,  [Appiaudiane- 
ments.) 

M.  le  miniitre  du  oommwoo,  D'acoord 
avec  la  cointnission  des  douanes,  le  Gouver- 
nement  propose  à  la  Chambre  de  fixer  la 
discussion  à  la  séance  de  mercredi  matin. 
[Mouvements  divers,) 

M.  le  président  U  y  a  deux  propositions 
en  présence.  Plusieurs  de  nos  collègues 
demandent  —  MM.  Gaston  Doumergue  et 
François  Fournier  s'y  rallient  —  qu'on  ne 
fixe  la  date  de  la  discussion  que  lundi 
soir... 

M.  OuUlaume  Ohastenet.  JUnsiste  pour 
que  cette  discussion  ne  vienne  que  de  lundi 
en  huit,  à  la  séance  du  matin. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  de- 
mande que  la  discussion  soit  fixée  d'une 
façon  forme  à  meroredi  matin. 

M.  Maroel  Sembat.  C'est  trop  tôt! 

M.  Oaiton  Doumergue.  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  question  politique.  {Très  bien! 
irès  bien!)  Tous  les  partis  sont  intéres** 
ses  à  ce  que  la  question  soit  posée 
d'une  façon  claire  et  que  le  traité  soit 
étudié  dans  les  meilleures  conditions  pos^ 
Bibles.  Ce  que  je  demande,  d'ailleurs, 
c'est  qu'on  ajourne  la  fixation  du  dé-» 
bat  à  une  séance  ultérieure.  Nous  avons 
besoin  de  lire  avec  soin  le  rapport  de  Tho- 
norable  M.  Debussy.  Quand  ce  rapport  sera 
connu  on  pourra  fixer  la  date  de  la  discus- 
sion ;  mais  nous  vous  demandons,  mes- 
sieurs, de  ne  procéder  à  cette  fixation  que 
dans  la  séance  de  lundi  ou  de  mardi. 

Une  plus  grande  hâte,  veuillez  bien  le 
comprendre,  nous  amènerait,  dans  cette 
discussion  qui  doit  se  traiter  avec  sang-froid 
puisqu'il  s'agit  de  très  grands  intén^ts,  à 
user  de  procédures  qui  seraient  certaine- 
ment regrettables  et  qui,  loin  de  hAter  la 
solution  que  vous  désirea,  ne  feraient  peut- 
être  que  la  retarder.  C'est  un  intérêt  de 
clarté  que  je  défonds  ici,  en  môme  temps 
que  les  intérêts  de  toutes  les  régions  de  la 
Franco  qui  sont  touchées,  bien  qu'il  n'y 
paraisse  pas,  par  la  convention  qu'on  nous 
propose  d'adopter. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Le  Gouver- 
nent ne  méconnaît  pas  l'intérêt  qu'il  y  a  à 
ne  pas  fixer  cette  discussion  à  une  date 
liAtive,  mais  je  ne  comprends  pas  la  raison 
pour  laquelle  la  Chambre  n'accepterait 
pas  dès  maintenant  la  date  suffisamment 
éloignée  de  mercredi. 

M.  Albert  Sarraut  Je  propose  ({ue  la 
discussion  soit  fixée  à  vendredi  procluiin, 

M.  NeÔl.  Il  y  a  trois  semaines  que  le  projet 
de  loi  a  été  déposé  par  1<)  (louverneinent. 
Tnus  h^s  députés  ont  pu  en  preiulri?  con- 
naiasance.  Quant  au  rapport  de  M.  Debussy, 
il  ne  fait  qu'approuver  le  projet.  l*ar  consé- 
quent, en  réalité,  il  y  a  trois  semaines  que 
la  Chambre  est  saisie. . , 

M.  Gaston  Poumergue.  Mais  non  ! 

A  droite.  Nous  siégeons  matin  et  soir  ;  nous 
n'avons  pas  eu  le  temps  de  lire  le  projet 
et  le  rapport. 

M.  Noël  De  plus  il  y  <v  un  intérêt  de  pre- 
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uUer  ordre  à  trancher  la  question,  parce 
que  si  nous  n'arrivons  pas  à  temps,  la  Rus- 
sie nous  appliquera  le  tarif  général,  et  c*est 
l'ensemble  des  industries  françaises  qui  en 
souffrira. 

Je  prie  instamment  la  Chambre,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  do  vouloir  bien  fixer 
la  discussion  à  mercredi  prochain. 

M.  Albert  Sarraut.  Je  demande  que  cette 
discussion  soit  fixée  d'une  façon  ferme  à 
vendredi  matin. 

M.  Guillaume  Chastenet.  i'our  donner  à 
la  Chambre  une  idée  du  travail  auquel  de- 
vront se  livrer  les  députés  qui  voudront 
discuter  le  projet  qui  leur  est  soumis,  je 
signale  que  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  qui  nous  a  été  distribué  il  y  a 
bien  un  tableau  extrêmement  intéressant 
et  très  clair  qui  contient  le  détail  et  le  total 
des  prétendues  concessions  qui  nous  sont 
faites  par  la  Russie,  total  qui  procède  d'une 
évaluation  de  nos  exportations  dans  ce  pays, 
des  tarifs  qui  étaient  hnposés  autrefois  et 
des  tarifs  nouveaux;  mais  ce  tableau,  qui 
donne  le  total  des  concessions  qui  nous 
sont  faites,  n'est  pas  accompagné  d'un 
tableau  correspondant  indiquant  le  total  des 
concessions  que  nous  faisons  à  la  Russie, 
établi  de  même  façon,  d'après  les  chiflres 
de  l'importation  des  produits  russes  en 
France. 

La  convention  constitue  évidemment  im 
contrat  synallagmatique  et  il  est  nécessaire 
que  ce  que  nous  concédons  soit  mis  en  re- 
gard de  ce  qu'on  nous  ofl*re.  Il  y  a  là 
un  travail  très  difficile  et  délicat  à  établir, 
d'autant  plus  que  le  Gouvernement,  qui  au- 
rait (\\\  nous  fournir  les  éléments  néces- 
saires à  la  discussion,  ne  nous  les  fournit 
pas. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  ne  fixe 
pas  en  ce  moment-ci  d'une  façon  ferme  la 
date  do  la  discussion  de  la  convention  pro- 
jetée. Lorsque  nous  aurons  pu  prendre  con- 
naissance du  rapport  de  M.  Debussy,  c'est- 
à-dire  dans  deux  ou  trois  jours,  nous  pour- 
rons procéder  à  cette  fixation.  {Très  bien! 
tr^s  bien!  sur  divers  bancs,  —  Mouvements 
dicers.) 

M.  DebuBay.  Voulez^vous  me  permettre, 
messieurs,  de  répondre  à  une  critique  qui 
vient  d'être  adressée  au  rapport  que  j'ai 
rédigé  ?  (  Parlez  !  parlez  !) 

iM.  Cimstenet  vient  de  dire  qu'il  y  avait 
aux  annexes  du  rapport  nn  tableau  indi- 
quant le  chifi'ro  dos  concessions  faites  par  la 
Russie  à  la  France,  mais  ipie  le  rapporteur 
n'avait  pas  dressé  de  tableau  indiquant  en 
regard  les  concessions  faites  par  la  France . 
Mais  si  je  ne  l'ai  pas  fait,  c'est  pour  nne  rai- 
son très  siuq)le  :  c'est  que  nous  accor- 
dons à  la  Russie  le  traitement  di^  la  nation 
la  plus  favorisée,  c'est-à-dire  notre  tarif 
mininïum,  que  M.  Chastenet  connaît,  comme 
d'ailleurs  t(ms  les  membres  de  cette  Cham- 
bre. Je  n'avais  pas  à  l'indiquer. 

M.  Chastenet  a  bien  voulu  dire  que  le  ta- 
bleau inséré  à  la  suite  du  rapport  était  très 
clair;  je  lai  établi  de  façon  que  chacun 
puisse  se  rendre  compte  en  quelques  heures 
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do  la  valeur  du  traité  pasife  entre  la  France  et 
la  Russie,  lln'y  a  donc  pour  chacun  de  ceux 
qui  voudront  prendre  part  à  la  discussion 
qu'une  étude  sommaire  à  faire.  C'est  pour- 
quoi je  ne  vois  pas  la  nécessité  qu'il  y  au- 
rait à  attendre  au  delà  de  mercredi  {Inter- 
rupiions  sur  divers  bancs.) 

A  ceux  qui  insistent,  je  ferai  observer  que 
si  cette  convention  n'était  pas  approuvée, 
nos  produits  subiraient  à  l'entrée  en  Russie 
le  tarif  maximum  de  la  Russie,  c'est-à-diro 
des  droits  absolument  prohibitifs.  Voulez- 
vous  que  le  peu  d'exportation  que  nous  fai- 
sons en  Russie  soit  encore  diminué?  (Trùs 
bien!  très  bien!) 

J'insiste  pour  que  la  discussion  soit  fixée 
à  mercredi. 

M.  le  président.  C'est  la  proposition  de 
M.  Doumei^ue,  tendant  à  ajourner  à  lundi 
soir  la  fixation  do  la  discussion  qui  a  la 
priorité. 

M.  Camuael  Pourquoi  retarder  jusqu'à 
lundi  soir  la  fixation  alors  qu'on  pourrait 
se  prononcer  dès  aujourd'hui?  La  même  dis- 
cussion recommencera  lundi! 

M.  Charles  Dumont.  Peut-être  un  certain 
nombre  de  nos  collègues  considèrent-ils  que 
si  l'on  fixait  à  lundi  le  débat  sur  la  convention 
commerciale  conclue  avec  la  Russie,  la  dis- 
cussion de  la  loi  relative  aux  retraites  ou- 
vrières s'en  trouverait  retardée;  mais  nous 
savons  tous  que  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  ne  peut  plus  utile- 
ment continuer...  [Exclamations' ironiques  à 
droite  et  au  centre.  —  Mouvements  divers.) 

U  est  bien  certain  que  la  loi  ne  pourra 
pas  être  promulguée  avant  le  l*''  janvier  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Nous  pouvons 
toujours  la  discuter! 

M.  Charles  Dumont.  Or,  connue  la  date 
du  1'*''  janvier  a  une  importance  capitale  en 
ce  qui  concerne  la  promulgation  de  la  con- 
vemtion  douanière  entre  la  France  et  la 
Russie,  nVst-il  pas  légitime  de  donner  à 
ceux  de  nos  collègues  qui  veulent  discuter 
largement  cette  convention  non  pas  une 
seule  matinée,  mais  deux,  et,  pour  cela,  de 
commencer  dès  mardi  cette  discussion? 
[Mouvemerds  divers.) 

M.  Jules  Contant  (Seine).  11  y  a  quelques 
jours  je  disais  à  cette  tribune  que  beau- 
coup de  mes  collègues  de  la  gauche  avaient 
dans  l'esprit  de  m^  pas  faire  aboutir  la  loi 
sur  les  retraites.  Les  parok»^  de  M.  Dumont 
le  prouvent.  [Krc  lama  lions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  don- 
ner cette  interprétation  auxparolesde  notre 
collègU(3  M.  Dumont. 

M.  Charles  Dûment  C'est  une  question 
de  loyauté. 

M.  Jules  Ootttant(Seiue).  M.  Dumont  disait 
aussi  il  va  quelques  jours  :  Nous  ne  pouvons 
renvei*ser  le  t^touvernement,  parce  que  la 
question  de  la  séparation  des  Eglises  et  do 
l'Etat  n'est  pas  encore  votée. 

M.  Maurice  Bouvier,  président  du  cou- 
seil,  ministre  des  affaires  étrangères.  La  sé- 
paration est  votée;  plus  rien  ne  vous  gène. 

M.  Jules  Coûtant  Seine\  Aujourd'hui, 
M.  Dumont   dit  :  Tout  le  monde  sait  que  la 
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loi  sur  les  caisse^  de  retraites  ne  peut  pas 
aboutir.  Je  vous  demande  alors,  monsieur  Du- 
mont,pourquoi  nos  collègues  radicaux  pren- 
nent part  à  cette  discussion.  {Applaudisse- 
menls  ironiques  à  droite.) 

M.  Aynard.  Aucun  n'y  a  pris  part. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Quant  à  moi,  je 
fais  tout  ce  que  je  puis  dans  la  mesure  de 
mes  moyens  pour  faire  aboutir  cette  impor- 
tante question.  Ainsi  que  je  le  disais  l'autre 
jour,  le  Gouvernement  est  gêné,  notamment 
M.  le  président  du  conseil.  [Exclamaliom.) 

M.  Rouvier,  lorsqu'il  était  ministre  des 
fmances,  a  dit  à  la  commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales  qu'il  était  très 
gêné  pour  inscrire  au  budget  la  somme  né- 
cessaire pour  faire  la  majoration  des  re- 
traites et  trouver  22  millions  pour  l'invali- 
dité et  Tassurance  au  décès.  Aujourd'hui, 
on  dit  :  Nous  savons  bien  que  cela  est  mtv 
tériellement  impossible. 

Je  dis,  moi,  qu'avant  la  Russie,  il  y  a  mon 
pays,  et  il  y  a  les  travailleurs  qui  le  com- 
posent. [Très  bien!  très  bien!)  Ce  qui  im- 
porte le  plus,  c'est  la  discussion  du  projet 
sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières.  Per- 
mettez-moi d'ajouter  qu'il  vaudrait  mieux 
ici  s'occuper  un  peu  plus  des  questions 
économiques  et  un  peu  moins  des  ques- 
tions politiques.  (Applaudissements  sur  di- 
vers bancs.) 

Mon  cher  collègue  monsieur  Dumont, 
vous  représentez  une  circonscription  ou- 
vrière et  je  me  demande  si  vos  paroles 
n'ont  pas  dépassé  votre  pensée. 

Je  demande,  moi,  le  maintien  de  l'ordre 
du  jour. 

Quant  au  projet  dont  on  nous  demande 
rinscription,  et  que  je  n'ai  pas  encore  lu, 
on  l'inscrira  h  l'ordre  du  jour  d'une  séance 
ultérieure.  {Mouvements  divers.) 

M.  Charles  Dumont.  Je  ne  ferai  à  mon 
collègue  M.  Cout<int  d'autre  reproche  que 
celui  d'avoir  été  si  impatient  qu'il  n'a  pas 
attendu  la  fin  de  la  phrase  que  je  pronon- 
çais. 

Je  disais  à  la  Chambre  que  nos  collègues, 
convaincus  de  la  gravité  des  intérêts  enga- 
gés par  la  convention  franco-russe,  vou- 
laient se  réserver  le  temps  de  discuter  ce 
projet  pendant  deux  ou  trois  séances  du 
matin  et  que,  pour  pouvoir  le  faire,  il  serait 
préférable  peut-être  de  commencer  la  dis- 
cus.sion  dès  mardi.  Je  suis,  pour  ma  part, 
inscrit  pour  prendre  la  parole  au  commen- 
cement de  la  séance  de  mardi.  (Bruit.) 

La  circonscription  ouvrière  que  je  re- 
présente et  à  laquelle  M.  Coûtant  faisait 
allusion  est  une  circonscription  très  intelli- 
gente. Il  y  a  certains  intérêts,  qu'il  faut 
régler  avant  le  l"  janvier,  qui  concernent 
la  viticulture. 

Les  intérêts  ouvriers  ne  nous  laissent  pas 
indltrérents  ;  mais  les  ouvriers  savent  par- 
faitement qu'avant  le  1*'  janvier  la  loi  sur 
les  retraites  ne  peut  être  promulguée.  (Vest 
pourquoi,  pour  leurs  camarades  vignerons 
—  je  puis  parler  en  leur  nom  —  je  demande 
que  la  discussion  de  la  convention  franco- 
russe  ait  lieu  le  plus  lot  possible. 


M.  Noël.  Nous  insistons  pour  la  fixation 
à  mercredi  matin. 

M.  le  président.  La  commission  insiste 
pour  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  mercredi 
matin,  mais  nous  devons  statuer  d'abord 
sur  la  proposition  préjudicielle  de  M.  Gas- 
ton Doumergue  qui  tend  à  ajourner  à  lundi 
soir  la  fixation  de  cette  mise  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Déribéré-Desgardes.  Nous  recom- 
mencerons lundi  cette  discussion;  il  vaut 
mieux  fixer  la  date  tout  de  suite. 

M.  Gaston  Doun^ergue.  Tout  à  l'heure  le 
Gouvernement  a  .donné  un  argument  qui 
aurait  pu  émouvoir  un  certain  nombre  de 
membres  de  cette  Chambre.  11  a  dit  :  Si  nous 
ne  nous  hâtons  pas  de  discuter  la  conven- 
tion et  de  la  voter,  le  gouvernement  russe 
pourra  nous  appliquer  le  tarif  général  Je 
ferîii  remarquer  que  lorsqu'il  s'est  agi  d'ho- 
mologuer une  convention  analogue  entre  la 
Russie  et  l'Allemagne,  connne  l'homologa- 
tion n'était  pas  intervenue  à  la  date  fixée, 
le  gouvernement  russe  a  consenti  un  ajour- 
nement. H  nie  parait  tout  à  fait  impossible 
que  le  gouvernement  russe  se  conduise 
vis-à-vis  du  Gouvernement  allié  moins  bien 
qu'il  ne  s'est  conduit  vis-à-vis  du  gouver- 
nement allemand. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  les  rai- 
sons qu'on  faisait  valoir  en  faveur  de  l'ur- 
gence, et  qui  auraient  été  importantes  si  le 
fait  que  je  vous  ai  indiqué  ne  s'était  pas 
produit,  ne  portent  plus.  Laissez-nous  donc 
le  temps  de  préparer  cette  discussion  et  de 
réunir  des  documents  qui  sont  absolument 
indispensables  pour  éclairer  le  rapport  et 
parfaire  l'insuffisance  des  renseignements 
qu'on  nous  a  donnés.  {Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  ministre  du  commerce.  La  Chambre 
prendra  tout  le  temps  nécessaire  pour 
examiner  la  convention,  mais  le  Gouverne- 
ment lui  demande  de  fixer  dès  maintenant 
une  date  pour  la  discussion. 

Il  propose  vendredi  matin. 

M.  Gaston  Doumergue.  Je  retirerai  ma 
proposition  si  la  Chambre  veut  bien  accep- 
ter comme  date  fixe  celle  du  lundi  18  dé- 
cembre. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Le  Gouver- 
nement insiste  pour  la  fixation  à  vendredi 
matin. 

A  gauche.  Lundi  I 

M.  Lucien  Cornet.  Je  rappelle  que  les 
séances  du  lundi  matin  sont  consacrées  à 
la  discussion  des  questions  rapportées  par 
la  commission  de  l'agriculture.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  NoêL  La  commission  des  douanes, 
craignant  que  la  Chambre  ne  se  sépare  sous 
peu,  insiste  pour  la  fixation  à  mercredi 
matin. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  demande  le 
maintien  de  l'ordre  du  jour.  Il  n'est  pas 
possible  d'enlever  im  jour  à  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

M.  le  président.  Le  maintien  de  l'ordre 
du  jour  ne  pourrait  être  opposé  qu'à  la  de- 
mande de  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'une 
des  séances  réservées  à  la  loi  sur  les  re- 


traites ouvrières,  mais  ce  n'est  plus  le  cas. 
Deux  dates  sont  proposées  :  celle  du  lundi  1  i 
et  celle  du  lundi  18.  {Exclamations.) 

M.  François  Foumier  et  M.  Gaston 
Doumergue.  Nous  insistons  pour  la  date  du 
lundi  18. 

M.  Lucien  Cornet.  Je  proteste  !  Le  lundi 
est  réservé  aux  lois  agricoles. 

M.  Maurice  Rouvier,  président  du  con- 
seil, ministre  des  affaires  étrangères  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseiL 

M.  le  président  du  conseil.  Sur  la  di.s- 

cussion  très  compliquée  qui  se  poursuit  en 
ce  moment  viennent  se  grefl'er  des  considé- 
rations qui  n'ont  rien  à  faire  avec  l'examen 
du  traité  lui-même. 

Il  n'est  contesté  par  personne  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  Chambres  puissent  exa- 
miner et  voter  le  projet  de  traité  avec  la 
Russie  avant  de  se  séparer.  11  ne  faut  donc 
pas  que  la  Chambre  se  prépare  à  elle-même 
une  situation  difficile  en  fixant  une  date 
telle  qu'au  moment  de  sa  séparation  elle 
ait  pris  des  engagements  qu  elle  ne  puisse 
pas  tenir.  C'est  là  une  considération  que 
j'ajoute  à  celles  qu'on  a  déjà  exposées  en 
ce  qui  concerne  l'extrême  simplicité  de  la 
question. 

L'honorable  président  de  la  commission 
des  douanes  et  le  ministre  du  commerce 
ont  dit  que  le  traité  consistait  dans  l'entéri- 
nement de  concessions  nouvelles  qui  nous 
ont  été  faites  par  la  Russie  sans  que  nous 
ayons  eu  à  lui  en  faire  d'autres,  parce  qut» 
nous  ne  le  pouvions  pas.  Cela  étant,  il  ne 
paraît  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'envisager  une 
discussion  bien  compliquée,  pour  appro- 
fondie qu'elle  soit,  et  me  référant  à  l'obli- 
gation qui  s'impose  de  trancher  cette  ques- 
tion avant  la  séparation  de  la  Chambre, 
j'insiste  à  mon  tour  pour  qu'elle  veuille 
bien  fixer  la  discussion  à  mercredi  matin. 
{Très  bien! très  bien!) 

M.  le  président.  Je  vais  appeler  la  Cham- 
bre à  se  prononcer  sur  la  fixation  demandée 
par  le  Gouvernement  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention de  commerce  entre  la  France  et  la 
Russie,  à  l'ordre  du  jour  de  mercredi  matin. 

Sur  divers  bancs.  11  faut  mettre  aux  voix 
la  date  la  plus  éloignée. 

M.  le  président.  Eh  bien  !  je  mets  aux 
voix  la  fixation  de  la  discussion  à  la  séance 
du  lundi  matin  18  décembre,  proposée  par 
MM.  Doumergue  et  François  Fournier  et  re- 
poussée par  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission des  douanes. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Rourrat,  Dufour,  Sembat,  AUard, 
Cornet,  Paul  Constans,  Pastre,  RénézecJi, 
Bouveri,  Dejeante,  Vaillant,  Raymond  Ley- 
gue,  Delory,  Mas,  Steeg,  Auge,  Breton, 
Normand,  Fournier,  Colliard,  Bouhey-AIlex, 
Cadenat. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

iLes  voles  sont  recueilUs.  --  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.  ■ 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 557 

Majorité  absolue 279 

Pour  Fadoption 135 

Contre i22 

La  Chambre  des  députés  n\a  pas  adopté. 

M.  Albert  Sarraut.  A  titre  transaction- 
nel, je  reprends  une  proposition  qui,  je  Tes- 
père,  ne  sera  pas  combattue  par  le  Gouver- 
nement, la  fixation  de  la  discussion  à  la 
séance  de  vendredi  matin  15  décembre. 
(Exclamations  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 
M.  Noël.  Nous  maintenons,  d^accord  avec 
le  (îouvernement,  notre  demande  de  fixation 
à  mercredi  matin. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  fixa- 
tion au  vendredi  matin  15  décembre, 

(Cette  fixation,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
la  Chambre  sur  la  fixation  à  mercredi  ma- 
tin, demandée  par  le  Gouvernement  et  par 
la  commission. 

(Cette  fixation,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée.) 

M.  le  président.  Lundi,  à  neuf  heures 
du  matin,  1'*  séance  publique  : 

Suite  de  la  l*""  délibération  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  concernant 
la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce 
du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine; 
i*"'  délibération  sur:  1«  le  projet  de  loi  au- 
torisant des  avances  aux  sociétés  coopéra- 
tives agricoles  ;  2«  la  proposition  de  loi  de 
.MM.  Clémentel,  Ruau,  Dujardin-Beaumetz, 
Decker-David  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues tendant  à  la  création  de  sociétés  coopé- 
ratives en  vue  de  la  conservation,  de  la 
transformation  et  de  la  vente  des  produits 
agricoles  ; 

i'«  délibération  sur  :  1*»  la  proposition  de 
loi  de  MM.  Gellé  et  Coache  ayant  pour  objet 
la  répression  de  la  tromperie  sur  la  valeur 
en  matière  de  vente  d'engrais  ;  2"  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Louis  Martin  (Var),  ten- 
dant à  donner  à  l'acheteur  d'engrais  chi- 
miques une  action  en  réduction  du  prix  en 
cas  de  lésion  de  plus  d'un  quart  ; 

1'"  délibération  sur  :  f»  le  projet  de  loi  sur 
la  création  des  chambres  consultatives 
d'agriculture  :  2®  la  proposition  de  loi  de 
.M.  Gustave  Lhopiteau,  tendant  à  instituer 
des  chambres  d'agriculture  départemen- 
tales ; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Paul  Bertrand  (Marne),  tendant  à  modifier 
l'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  en  vue 
de  remplacer  la  taxe  d'enregistrement  sur  le 
montant  des  primes  d'assurance  contre  l'in- 
cendie par  une  taxe  sur  le  montant  des 
sommes  assurées. 
A  deux  heures,  2"  séance  publique  : 
La  commission  compétente  demande, d'ac- 
cord avec  le  (iouvernement,  l'inscription  en 
lète  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y   aura  pas  débat,  de  la  1'  délibération 
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sur  le  projet  de  Toi    et  les   propositions 
de  loi  concernant  la  surveillance  et  le  con- 
trôle des  sociétés  de  capitalisation. 
11  n'y  a  pas  d'opposition?... 
L'inscription  est  ordonnée. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  Texer- 
cice  1906  : 

Suite  des  travaux  publics.  —  Cliapitre  54 
réservé  ; 
Suite  des  conventions  ; 
Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
l'administration  préfectorale  dans  le  Doubs  ; 
Agriculture  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Paul  Constans  sur  les  at- 
teintes portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement; 
Cultes  ; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  1''  de  l'interpel- 
lation de  M.  Millevoye  sur  les  mesures  que 
l'administration  des  beaux -arts  compte 
prendre  ou  proposer  à  la  Chambre  pour  fa- 
voriser le  développement  de  l'art  lyrique  et 
dramatique  et  pour  appuyer  la  création  des 
tliécUres  populaires  ;  2°  de  Tinterpellation 
de  .M.  Paul-Meunier  sur  l'organisation  du 
théâtre  populaire  et  le  fonctionnement  des 
théâtres  nationaux;  3°  de  l'interpellation  de 
M.  Levraud  sur  le  fonctionnement  des  théâ- 
tres subventionnés  ; 
Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 
Colonies,  et  discussion  :  1*  de  l'interpella- 
tion de  .M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cruîiuté 
commis  dans  nos  possessions  par  les  fonc- 
tionnaires du  département  des  colonies  ; 
2»  de  l'interpellation  de  M.  Le  Hérissé  sur 
les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  la  suite  des  déplorables  incidents 
qui  se  seraient  produits  au  Congo  français  ; 
3°  de  l'interpellation  de  M.  Ursleur  sur  les 
mesures  que  M.  le  ministre  des  colonies 
compte  prendre  pour  prévenir  le  retour  des 
actes  de  cruauté  commis  dans  nos  posses- 
sions par  des  fonctionnaires  coloniaux  ; 
4°  de  l'interpellation  de  M.  Ballande  sur  le 
recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux  ; 
5"  de  l'interpellation  de  M.  Paul  Vigne  sur 
les  abus  de  notre  politique  coloniale  à  .Ma- 
dagascar; G*»  de  l'interpellation  de  .M.  Paul 
Constans  sur  les  scandales  de  Saint-Pierre 
etMiquelon  ;  7«  de  l'interpellation  de  M.  Lu- 
cien Hubert  sur  la  situation  générale  des 
colonies  et  sur  les  méthodes  d'administra- 
tion que  le  Gouvernement  entend  leur  ap- 
pliquer ; 
.Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 
Affaires  étrangères,  et  discussion  des  in- 
terpellations :  1^  de  M.  Millevoye  sur  l'état 
des  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  2°  de  M.  Delafosse  sur  la 
politique    extérieure     du    Gouvernement  ; 
3°  de  M.  Firmin  Faure  sur  la  politique  exté- 
rieure du  Gouvernement  et  notamment  sur 
les  affaires  marocaines. 
Il  n'y  a  pas  d'observation?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  lixé. 
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8.  —  DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  I.OI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  un  projet  de  loi  portant  ou- 
verture de  crédits  supplémentaires  surl'e.xer- 
cice  1905,  au  titre  du  budget  annexe  de 
rimprimerie  nationale. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  un  projet  de  loi  portant 
modification  des  lois  des  11  janvier  1892  et 
16  août  1895  (tarif  des  douanes). 

Le  projet  de  loi  sera  inij^rimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  douanes.  (Assentiment.) 

9,  —  DÉPÔT  DK  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Flourens 
une  proposition  de  loi  tendant  à  la  création 
d'une  cliaire  de  médecine  coloniale  à  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyée  à  la  commission  du  budget.  (As- 
sentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Chaumet  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  portant 
création  d'un  cadre  spécial  de  commis  d'en- 
registrement et  d'hypothèques. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyée  h  la  commission  de  la  législation 
fiscale.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Lauraine  une  proposition 
de  loi  relative  au  transport  des  colis  uprri- 
coles. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyée  à  la  commission  des  travaux 
publics.  (Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
cinq  minutes.^ 

Le  Chef  du  service  stènographique 
de  la  Chambre  des  dêputéSy 

.ALEXANDRE  GaI'DET. 


SCRLTLN 

Sur  la  proposition  de  loi  concernant  rouvcrturc 
d'un  crédit  suppUiinontaire  applicable  au.r 
dépenses  de  la  Chambre  den  députés  pour 
l'exercice  t90'i. 

Nombre  des  votants 550 

Majorité  absolue 271) 

Pour  l'adoption r>5(î 

Contre 0 

La  Ch&n.bre  dos  députés  a  adopté. 

ONT  votA  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  ■Achille;.  Ajam. 
Albopt-Poulain.  Aldy.  AUard.  Alsace  ;coinle  jI;.. 
prince     dllénin.      Amodru.        Anc^l  -  Seitz. 
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prochains  Tépoe  soit  Tarbitro  dos  cunllits 
entre  les  nations  ». 

M.  CkK>rg«g  Btrtboulat.  Et  il  augmente 
sa  flotte! 

M.  Jaurès.  Vous  avez  beau  me  dire  qu'il 
augmente  sa  flotte,  qu'il  accroît  son  armée. 
Plus  vous  proclamerez,  monsieur  Berthoulat, 
qu'il  est  un  impérialiste,  qu'il  est  un  homme 
d'esprit  positif,  tenant  compte  des  réalités 
présentes,  plus  vous  serez  obligé  d'attaeher 
comme  moi  de  l'importance  à  la  motion  par 
laquelle  ce  réaliste  propose  au  mopde  le 
désarmement  simultané  et  l'arbitrage  inter^ 
national.  (ApplaudisHmenU  à  Vexiréme  gau- 
che.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye.  C'est 
du  bluff! 

M.  Oharlat  Banoiat  Quelle  sera  la  sane^ 
tion? 

M.  Jauvèi.  Permettez-moi,  messieurs,  de 
vous  le  dire,  je  ne  puis  comprendre  la  ré- 
sistance que  vous  m'opposez. 

M.  Georges.  Berthoulat.  Je  voudrais  pré- 
ciser, en  ce  qui  touche  cette  question,  le  ca- 
ractère  du  président  Roosevelt.  Voici  ce 
qu'il  disait  dans  son  message  de  1903,  alors 
qu'il  était  candidat  à  l'élection  présiden- 
tielle : 

«  Si  les  grandes  nations  de  notre  époque 
se  mettaient  toutes  à  désarmer,  il  en  résul- 
terait, sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
une  recrudescence  immédiate  de  barbarie.  » 
{Applatidissemenis  à  droite  et  au  centre.) 
Veuillez  apprécier  cette  déclaration. 

M.  Xjasies.  Demandez-lui  de  rendre  Cuba 
aux  Espagnols  et  vous  verrez,  monsieur 
Jaurès. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  vous  ne  me  décou- 
ragerez pas,  et  ce  n'est  pas  par  des  bouts  de 
citation... 

M.  (Georges  Grosjeaii.  C'est  cependant 
ce  que  vous  faites  souvent  !  M.  Clemenceau 
vous  Ta  assez  dit  avant  nous. 

M.  Jaurès.  . .  .que  vous  m'empocherez  de 
préciser  ici  la  question  et  de  poser  le  pro- 
blème. Je  ne  comprends  pas  la  résistance 
que  vous  m'opposez. 

C'est  vous  qui  déclarez  sans  cesse  que, 
quoique  la  paix  universelle  soit  un  idéal 
excellent,  il  convient,  dans  la  situation  pré- 
sente et  tant  que  dure  entre  les  nations  le 
régime  de  la  guerre,  que  chaque  nation 
prenne  les  précautions  nécessaires  et  reste 
armée.  Le  président  Roosevelt  dit  :  «  Dans 
l'ctat  présent  du  monde,  une  nation,  une 
seule  nation  ne  peut  pas  affaiblir  sa  force 
d'armement  ». 

Sur  dicers  bancs  au  centre.  Ce  n'est  pas 
ce  qu'il  a  dit. 

M.  Oeorgea  Berthoulat.  Il  a  dit  :  «  Si 
t\)utos  les  nations  se  mettaient  à  dé- 
sarmer. . .  >'. 

M.  Jaurèe.  Et  il  ajoute  quil  y  aurait 
péril  à  procéder  d'emblée,  sans  précaution, 
au  désarmement  simultané  total.  Mais,  en 
même  temps . . .  (Interruptions  au  centre  et  ù 
droile,) 

Jt»  constate  combien  cette  intervention 
jdétibive  et  nouvelle  du  président  de  la  Ré- 


publique des  Etats-Unis  en  faveur  de  l'arbi- 
trage... 

M.  Oerges  aro^jean,  Vous  lui  faites  dire 
ce  qu'il  n'a  pas  dit. 

M.  Jaiirès.  J'apporterai  à  cette  tribune. . . 

Sur  divers  bancs.  C'est  oela!  —  A  veu- 
dredi! 

M.  Jauvèa.  Je  suis  à  la  disposition  de  la 
Chambre,  soit  pour  terminer  ce  soir  mon 
discours,  soit,  si  elle  le  préfère,  pour  remet- 
tre à  un  autre  jour  la  suite  des  explications 
encore  assez  étendues  que  j'ai  h  lui  donner. 

M.  le  préaident.  M.  Jaurès  accepte  de 
remettre  la  suite  de  son  discours  à  une  pro- 
chaine séance. 

(M.  JaurèSy  en  descendant  de  la  tribune,  est 
accueilli  par  de  vifs  applaudissements  à  Veoh 
tréme  gauclie  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

7.  —    RÈGLEMENT  DE   L'ORDRE  DU  JOrU 

Sur  divers  bancs,  A  lundi  !  —  A  vendredi  ! 

M.  Cieorgei  Ooohery,  président  de  la  com- 
tnission  du  budget.  J'entends  demander  que 
la  suite  de  la  discussion  de  l'interpellation 
soit  remise  et  lundi,  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  s'il  y  a,  à  l'heure  actuelle,  une  besogne 
utile  à  faire,  c'est  de  voter  le  budget.  Je 
demande  formellement  que  la  séance  de 
lundi  soit  réservée  à  l'examen  du  budget, 
(TVèi  bienJ  très  bieni) 

M.  QeoTgeê  Trouillot,  ministre  du  com- 
piler ce,  de  V  industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Le  Gouvernement  demande  le  ren- 
voi de  la  suite  de  la  discussion  à  vendredi 
prochain. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  de  la  discussion  de  l'Inter- 
pellation à  vendredi  prochain. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi à  vendredi.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes,  te 

Gouvernement  demande  à  la  Chambre  de 
llxer  à  lundi  matin,  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  l'agriculture,  la  discussion  de 
la  convention  de  commerce  signée  entre 
la  France  et  la  Russie. 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  La  commission  des  douanes  se 
joint  au  Gouvernement  pour  demander  cette 
inscription. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Clias- 
tenet. 

M.  auillaïune  Chaatenet.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ne  pas  ins- 
crire k  l'ordre  du  jour  de  lundi  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  convention  entre  la 
France  et  la  Russie,  pour  celte  excellente 
raison  que  ce  projet  soulève  des  intérêts 
très  graves  qui  touchent  à  toute  notre  pro- 
duction nationale,  et  que  beaucoup  d'enlre 
nous  veulent  pouvoir  l'étudier  dans  tous 
ses  détails  pour  venir  le  discuter  à  la  tri- 
bune. Il  n'est  pas  admissible  que,  sur  un 
objet  do  pareille  importance,  on  dépose  mi 
rapport  au  tlernier  moment  et  qu  on  en  de- 


uiande  la  discussion  pour  la  prochaine 
séance.  Je  proteste  de  toutes  mes  forces. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
bussy, rapporteur  de  la  commission  des 
douanes. 

M.  Debussy.  On  ne  peut  pas  reprocher  à 
la  commission  des  douanes  d'avoir  déposé 
son  rapport  tardivement.  Il  a  été  déposé  il 
y  a  deux  jours,  distribué  aujourd'hui;  les 
intéressés  ont  par  conséquent  tout  le  temps 
nécessaire  pour  se  préparer  utilement  à  le 
discuter  dès  lundi  matin. 

Il  y  a  un  intérêt  considérable  à  ce  que 
cette  convention  soit  discutée  à  la  Chambre 
et  au  Sénat  avant  la  séparation.  J'insiste  pour 
que  la  discussion  soit  fixée  à  lundi  matin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gas- 
ton Doumergue. 

1|.  Oaston  Doiuneffue.  Je  demande  à 
ajouter  ma  protestation  à  celle  que  vient 

d'apporterà  cette  tribune  l'honorable  M.Chas- 
tonet. 

MM.  Albert  9avrw%  et  plusieurs  membres 
à  gauche.  Noua  y  joignons  la  nôtre. 

M.  Gaston  Doumergue.  On  nous  demande 
de  discuter  très  rapidement,  avant  que 
nous  ayons  pris  connaissance  du  rapport 
qui  a  été  déposé  et  des  annexes  qui  doi- 
vent s'y  ajouter,  une  convention  qui  tou- 
che aux  intérêts  les  plus  considérables  de 
ce  pays.  Nous  ne  savons  pas  de  quoi  il 
s'agit,  mais  une  très  grosse  émotion,  je  puis 
le  dire,  s'est  répandue  dans  toute  la  Cham- 
bre quand  on  a  coimu  le  texte  succinct  de 
cette  convention. 

Si  vous  vouliez,  au  moment  où  nous 
sommes,  la  faire  discuter  dans  une  séance 
du  matlp,  sur  un  rapport  inséré  au  Journal 
officiel... 

M.  Debussy.  Le  rapport  a  été  distribué 
aujourd'hui. 

M.  Gaston  Doumergue.  ...avant  que 
chacun  de  nous  ait  pu  consulter  ses  com- 
mettants et  les  intérêts  considérables  qui 
sont  touchés  par  la  convention  en  ques- 
tion, on  aurait  lieu  de  dire  et  de  supposer 
que  nous  voulons  traiter  avec  légèreté  les 
affaires  de  ce  pays. 

C'est  la  première  fois  qu'il  nous  est 
pennls  de  voir  dans  quelles  conditions 
l'Ktat  allié  se  préoccupe  de  faire  sur  son  sol 
des  avantages  aux  produits  de  notre  pays. 
Nous  avons  considéré  que  ces  avantages 
n'étiiient  pas  suf Osants  et  que  nous  n'obte- 
nions pas  dans  la  circonstance  tout  ce  à 
quoi  les  services  considérables  que  nous 
avons  rendus  au  pays  en  question  nous  don- 
naient droit. 

Si  l'on  veut  que  le  déJ)at  s'engage  avec 
des  chances  d'issue  favorable,  il  faut  per- 
mettre è  tous  les  membres  de  cette  Cham- 
bre d'étudier  le  rapport,  de  lire  les  annexes, 
de  di^mander  au  Gouvernement  et  aux  né- 
gociatem»6  de  ce  projet  les  renseignements 
nécessaires. 

C'est  pourquoi  je  prie  la  Chambre  de  ne 
fixer  la  date  de  la  discussion  de  cette  con- 
vention quaprès  que  nous  aurons  pris  can- 


imissaaeo  du  rapport,  c/erit-à-diro  «uule- 
meut  lundi  ou  mardi  auir.  (Appiaudiue- 
mcnls.) 

M.  le  ministre  du  oommerce.  D'accord 
avec  la  commission  des  douanes,  le  Gouver- 
nement propose  à  la  Chambre  de  fixer  la 
discussion  à  la  séance  de  mercredi  matin. 
[Mouvemenls  divers.) 

M.  le  président.  U  y  a  deux  propositions 
en  présence.  Plusieurs  de  nos  collègues 
demandent  —  MM.  Gaston  Doumergue  et 
François  Fournier  s'y  rallient  —  qu'on  ne 
iixe  la  date  de  la  discussion  que  lundi 
soir... 

M.  GuUlaume  Ohastenet.  J'insiste  pour 
que  cette  discussion  ne  vienne  que  de  lundi 
en  huit,  à  la  séance  du  matin. 

M.  le  président.  Le  (jouvernement  de- 
mande que  la  discussion  soit  fi^iC^^i  d'une 
façon  forme  à  mercredi  matin. 

M.  Maroel  Sembat.  C'est  trop  tôt  ! 

M.  Oaston  Doumergue.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  d'uno  question  politique.  {TrH  bien! 
très  bien!)  Tous  les  partis  sont  intéres- 
sés à  ce  que  la  question  soit  posée 
d'une  façon  claire  et  que  le  traité  soit 
étudié  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles. Ce  que  je  demande,  d'ailleurs, 
c'est  qu'on  ajourne  la  fixation  du  dé- 
bat à  une  séance  ultérieure.  Nous  avons 
besoin  de  lire  avec  soin  le  rapport  de  Tho- 
norable  M.  Debussy.  Quand  ce  rapport  sera 
connu  on  pourra  fixer  la  date  de  la  discus- 
sion ;  mais  nous  vous  demandons,  mes- 
sieurs, de  ne  procéder  à  cette  fixation  que 
dans  la  séance  de  lundi  ou  de  mardi. 

Une  plus  grande  hâte,  veuillez  bien  le 
comprendi*e,  nous  amènerait,  dans  cette 
discussion  qui  doit  se  traiter  avec  8ang-fix)id 
puisqu'il  s'agit  de  très  grands  intérc^ts,  à 
user  de  procédures  qui  seraient  certaine- 
ment regrettables  et  qui,  loin  do  hAter  la 
solution  que  vous  déslrea,  ne  feraient  peut- 
être  que  la  retarder.  C'est  un  intérêt  de 
clarté  que  je  défends  ici,  en  même  temps 
que  les  intérêts  de  toutes  les  iH>glons  de  la 
Franco  qui  sont  touchées,  bien  qu'il  n'y 
paraisse  pas,  par  la  convention  qu'on  nous 
propose  d'adopter. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Le  Gouver- 
nent ne  méconnaît  pas  l'intérêt  qu'il  y  a  à 
ne  pas  fixer  cette  discussion  à  une  date 
hâtive,  mais  je  ne  coniprends  pas  la  raison 
pour  laquelle  la  Chambre  n'accepterait 
pas  dès  maintenant  la  date  suffisamment 
éloignée  de  mercredi. 

M.  Albert  Sarraut.  .le  i)ropose  que  la 
discussion  soit  fixée  à  vendredi  prochain. 

M.  Noël.  11  y  a  trois  semaines  que  le  projet 
(le  loi  a  été  déposé  par  1^  Gouvernement. 
Tous  les  députés  ont  pu  en  prendre  con- 
uaiasance.  Quant  au  rapport  de  M.  Debussy, 
il  ne  fait  qu'approuver  le  projet,  l*ar  consé- 
quent, en  réalité,  il  y  a  trois  semaines  que 
la  Chambre  est  saisie. . . 

M.  Oaston  Poumergue.  Mais  non  ! 

A  (Iroili*.  Nous  siégeons  malin  et  soir  ;  nous 
n'avons  pas  eu  le  temps  de  lire  le  projet 
et  le  rapport. 

M.  Noël.  De  plus  il  y  a  un  intérêt  de  pre- 
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lâUer  ordre  à  trancher  la  question,  parce 
que  si  nous  n'arrivons  pas  à  temps,  la  Rus- 
sie nous  appliquera  le  tarif  général,  et  c'est 
l'ensemble  des  industries  françaises  qui  en 
souffrira. 

Je  prie  instannnent  la  Chambre,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  de  vouloir  bien  fixer 
la  discussion  à  mercredi  prochain. 

M.  Albert  Sarraut.  Je  demande  que  cette 
discussion  soit  Mée  d'une  façon  ferme  à 
vendi'edi  matin. 

M.  Guillaume  Ghastenet.  i^our  donner  à 
la  Chambre  une  idée  du  travail  auquel  de- 
vront se  livrer  les  députés  qui  voudront 
discuter  le  projet  qui  leur  est  soumis,  je 
signale  que  dans  Texposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  qui  nous  a  été  distribué  il  y  a 
bien  un  tableau  extrêmement  intéressant 
et  très  clair  qui  contient  le  détail  et  le  total 
des  prétendues  concessions  qui  nous  sont 
faites  par  la  Russie,  total  qui  procède  d'une 
évaluation  de  nos  exportations  dans  ce  pays, 
des  tarifs  qui  étaient  imposés  autrefois  et 
des  tarifs  nouveaux;  mais  ce  tableau,  qui 
donne  le  total  des  concessions  qui  nous 
sont  faites,  n'est  pas  accompagné  d'un 
tableau  correspondant  indiquant  le  total  des 
concessions  que  nous  faisons  à  la  Russie, 
établi  de  même  façon,  d'après  les  chiflres 
de  l'importation  des  produits  russes  en 
France. 

La  convention  constitue  évidennnent  un 
contrat  synallagmatique  et  il  est  nécessaire 
que  ce  que  nous  concédons  soit  mis  en  re- 
gard de  ce  qu'on  nous  ofl're.  11  y  a  là 
un  travail  très  difficile  et  délicat  à  établir, 
d'autant  plus  que  1(î  (îouvernement,  qui  au- 
rait dû  nous  fournir  les  éléments  néces- 
saires h  la  discussion,  ne  nous  les  fournit 
pas. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  ne  fixe 
pas  en  ce  moment-ci  d'une  façon  ferme  la 
date  de  la  discussion  de  la  convention  pro- 
jetée. Lorsque  nous  aurons  pu  prendre  con- 
naissance du  rapport  de  M.  Debussy,  c'est- 
à-dire  dans  deux  ou  trois  jours,  nous  pour- 
rons procéder  à  cette  fixation.  {Très  bien! 
1res  bien!  sur  divers  bancs,  —  Mouvt'meuh 
divers.) 

M.  Debussy.  Voulez-vous  me  permettre, 
messieurs,  de  répondre  à  une  critique  qui 
vient  d'être  adressée  au  rapport  que  j'ai 
rédigé  ?  \  Parlez  !  parlez  !} 

M.  Chastenet  vient  de  dire  qu'il  y  avait 
aux  annexes  du  rapport  un  tableau  indi- 
quant le  chifl'ro  des  concessions  faites  par  la 
Russie  à  la  France,  mais  que  le  rapporteur 
n'avait  pas  dressé  de  tableau  indi(|uant  en 
regard  les  concessions  faites  par  la  France. 
Mais  si  je  ne  l'ai  pas  fait,  cVst  pour  une  rai- 
son très  sûnple  :  c'est  que  nous  accor- 
dons à  la  Russir  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  c'est-à-dire  notre  tarif 
mininmm,  que  M.  Chastenet  connaît,  comme 
d'ailleurs  tous  les  membres  de  cett(î  Cham- 
bre. Je  n'avais  pas  à  Tindlquer. 

M.  Chastenet  a  bien  voulu  dire  que  le  ta- 
bleau inséré  à  la  suite  du  rapport  était  très 
clair;  je  lai  établi  de  façon  que  chacun 
puisse  se  rendre  compte  en  quelques  heures 
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de  la  valeur  du  traité  pas^é  entre  la  France  et 
la  Russie.  Il  n'y  a  donc  pour  chacun  de  ceux 
qui  voudront  prendre  part  à  la  discussion 
qu'une  étude  sommaire  à  faire.  C'est  pour- 
quoi je  ne  vois  pas  la  nécessité  qu'il  y  au- 
rait à  attendre  au  delà  de  mercredi.  {Inter- 
ruplions  sur  divers  bancs.) 

A  ceux  qui  insistent,  je  ferai  observer  que 
si  cette  convention  n'était  pas  approuvée, 
nos  produits  subiraient  à  l'entrée  en  Russie 
le  tarif  maximum  de  la  Russie,  c'est-à-dire 
des  droits  absolument  prohibitifs.  Voulez- 
vous  que  le  peu  d'exportation  que  nous  fai- 
sons en  Russie  soit  encore  diminué?  {T^ès 
bien!  très  bien!) 

J'insiste  pour  que  la  disciission  soit  fixée 
à  mercredi. 

M.  le  président.  C'est  la  proposition  de 
M.  Doumergue,  tendant  à  ajourner  à  lundi 
soir  la  fixation  do  la  discussion  qui  a  la 
priorité. 

M.  Camuset.  Pourquoi  retarder  jusqu'à 
lundi  soir  la  fixation  alors  qu'on  pourrait 
se  prononcer  dès  aujourd'hui?  La  jnôme  dis- 
cussion recommencera  lundi  ! 

M.  Charles  Dûment.  Peut-être  un  certain 
nombre  de  nos  collègues  considèrent-ils  que 
si  l'on  fixait  à  lundi  le  débat  sur  la  convention 
commerciale  conclue  avec  la  Russie,  la  dis- 
cussion de  la  loi  relative  aux  retraites  ou- 
vrières s'en  trouverait  retardée  ;  mais  nous 
savons  tous  que  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  ne  peut  plus  utile- 
ment continuer...  [Exclamations  ironiques  à 
droite  et  au  centre.  —  Mouvements  divers.) 

Il  est  bien  certain  que  la  loi  ne  pourra 
pas  être  promulguée  avant  le  1*»"  janvier! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Nous  pouvons 
toujours  la  discuter! 

M.  Charles  Dumont.  Dr,  comme  la  date 
du  l'"*  janvier  a  une  importance  capitale  en 
ce  qui  concerne  la  promulgation  de  la  con- 
vention douanièrt»  entre  la  France  et  la 
Russie,  n'est-il  pas  légitime  de  donner  à 
ceux  de  nos  collègues  qui  veulent  discuter 
largement  cette  convention  non  pas  mw 
seule  matinée,  mais  deux,  et,  pour  cela,  de 
commencer  dès  mardi  cette  discussion? 
[Mouvements  divers.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Il  y  a  quelques 
jours  je  disais  à  cette  tribune  que  beau- 
coup de  mes  collègues  de  la  gauche  avaient 
dans  l'esprit  de  ne  pas  faire  aboutir  la  loi 
sur  les  retraites.  Les  paroles  de  M.  Dumont 
le  prouvent.  [K.rctamations  à  (jauche.) 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  don- 
ner cette  int(îrprétation  aux  paroles  de  notre 
collègU(î  M.  Dumont. 

M.  Charles  Bumont.  C'(^st  une  question 
de  loyauté. 

M.  Jules  Ooutant(Seine).  M.  Dumont  disait 
aussi  il  y  a  ([uelqu(»H  jours  :  Nous  ne  pouvons 
renverser  le  rtouvernement,  parce  que  la 
question  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  n'est  pas  encoiv  votée. 

M.  Maurice  Bouvier,  président  du  ron- 
seilj  minisire  des  affaires  étrangères.  La  sé- 
paration est  votée;  plus  rien  ne  vous  gêne. 

M.  Jules  Coûtant  Seine.  Aujourd'hui. 
y\.  Dumont   dit  :  Tout  le  monde  ^aU  que  la 


113'i 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


loi  sur  les  caisse^  de  retraites  ne  peut  pas 
aboutir.  Je  vous  demande  alors, monsieur  Du- 
mont,  pourquoi  nos  collègues  radicaux  pren- 
nent part  à  cette  discussion.  [Applaudisse' 
menls  ironiques  à  droite,) 

M.  Aynard.  Aucun  n'y  a  pris  part. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Quant  à  moi,  je 
fais  tout  ce  que  je  puis  dans  la  mesure  de 
mes  moyens  pour  faire  aboutir  cette  impor- 
tante question.  Ainsi  que  je  le  disais  lautre 
jour,  le  Gouvernement  est  gêné,  notamment 
M.  le  président  du  conseil.  {Exclamations.) 

M.  Rouvier,  lorsqu'il  était  ministre  des 
finances,  a  dit  à  la  commission  d'assurance 
et  de  prévoyîince  sociales  qu'il  était  très 
gêné  pour  inscrire  au  budget  la  somme  né- 
cessaire pour  faire  la  majoration  des  re- 
traites et  trouver  22  millions  pour  Tinvali- 
dité  et  l'assurance  au  décès.  Aujourd'hui, 
on  dit  :  Nous  savons  bien  que  cela  est  ma- 
tériellement impossible. 

Je  dis,  moi,  qu'avant  la  Russie,  il  y  a  mon 
pays,  et  il  y  a  les  travailleurs  ([ui  le  com- 
posent. [Très  bien!  très  bien!)  Ce  qui  im- 
porte le  plus,  c'est  la  discussion  du  projet 
sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières.  Per- 
mettez-moi d'ajouter  qu'il  vaudrait  mieux 
ici  s'occuper  un  peu  plus  des  questions 
économiques  et  un  peu  moins  des  ques- 
tions politiques.  [ApplaudUsements  sur  di- 
vers bancs.) 

Mon  cher  collègue  monsieur  Dumont, 
vous  représentez  une  circonscription  ou- 
vrière et  jtî  me  demande  si  vos  paroles 
n'ont  pas  dépassé  votre  pensée. 

Je  demande,  moi,  le  maintien  de  l'ordre 
du  jour. 

Quant  au  projet  dont  on  nous  demande 
l'inscription,  et  que  je  n'ai  pas  encore  lu, 
on  l'inscrira  à  l'ordre  du  jour  d'une  séance 
ultérieure.  [Mouvements  divers.) 

M.  Charles  Dumont.  Je  ne  ferai  à  mon 
collègue  M.  Coûtant  d'autre  reproche  que 
celui  d'avoir  été  si  impatient  qu'il  n'a  pas 
attendu  la  fin  de  la  phrase  que  je  pronon- 
çais. 

Je  disais  à  la  Chambre  que  nos  collègues, 
convaincus  de  la  gravité  des  intérêts  enga- 
gés par  la  convention  franco-russe,  vou- 
laient se  réserver  le  temps  de  discuter  ce 
projet  pendant  deux  ou  trois  séances  du 
matin  et  que,  pour  pouvoir  le  faire,  il  serait 
préférable  peut-être  de  commencer  la  dis- 
cussion dès  mardi.  Je  suis,  pour  ma  part, 
inscrit  pour  prendre  la  parole  au  commen- 
cement de  la  séance  de  mardi.  (Bruit.) 

La  circonscription  ouvrière  que  je  re- 
présente et  à  laquelle  M.  Coûtant  faisait 
allusion  est  une  circonscription  très  intelli- 
gente. Il  y  a  certains  intérêts,  qu'il  faut 
régler  avant  le  1"  janvier,  qui  concernent 
la  viticulture. 

Les  intérêts  ouvriers  ne  nous  laissent  pas 
indifférents;  mais  les  ouvriers  savent  par- 
faitement qu'avant  le  1"  janvier  la  loi  sur 
les  retraites  ne  peut  être  promulguée.  C'est 
pourquoi,  pour  leurs  camarades  vignerons 
—  je  puis  parler  en  leur  nom  —  je  demande 
que  la  discussion  de  la  convention  franco- 
russe  ait  lieu  le  plus  tôt  possible. 


M.  NoêL  Nous  insistons  pour  la  fixation 
à  mercredi  matin. 

M.  le  président.  La  commission  insiste 
pour  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  mercredi 
matin,  mais  nous  devons  statuer  d'abord 
sur  la  proposition  préjudicielle  de  M.  Gas- 
ton Doumergue  qui  tend  à  ajourner  à  lundi 
soir  la  fixation  de  cette  mise  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Déribéré-Desgardes.  Nous  recom- 
mencerons lundi  cette  discussion;  il  vaut 
mieux  fixer  la  date  tout  de  suite. 

M.  Gaston  Doun^ergue.  Tout  à  l'iieure  le 
Gouvernement  a  .donné  un  argument  qui 
aurait  pu  émouvoir  un  certain  nombre  de 
membres  de  cette  Chambre.  Il  a  dit  :  Si  nous 
ne  nous  hâtons  pas  de  discuter  la  conven- 
tion et  de  la  voter,  le  gouvernement  russe 
pourra  nous  appliquer  le  tarif  général.  Je 
ferai  remarquer  que  lorsqu'il  s'est  agi  d'ho- 
mologuer une  convention  analogue  entre  là 
Russie  et  l'Allemagne,  comme  l'homologa- 
tion n'était  pas  intervenue  à  la  date  fixée, 
le  gouvernement  russe  a  consenti  un  ajour- 
nement. Il  me  paraît  tout  à  fait  impossible 
que  le  gouvernement  russe  se  conduise 
vis-à-vis  du  Gouvernement  allié  moins  bien 
qu'il  ne  s'est  conduit  vis-à-vis  du  gouver- 
nement allemand. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  les  rai- 
sons qu'on  faisait  valoir  en  faveur  de  l'ur- 
gence, et  qui  auraient  été  importantes  si  le 
fait  que  je  vous  ai  indiqué  ne  s'étAit  pas 
produit,  ne  portent  plus.  Laissez-nous  donc 
le  temps  de  préparer  cette  discussion  et  de 
réunir  des  documents  qui  sont  absolument 
indispensables  pour  éclairer  le  rapport  et 
parfaire  l'insuffisance  des  renseignements 
qu'on  nous  a  donnés.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  ministre  du  commerce.  La  Chambre 
prendra  tout  le  temps  nécessaire  pour 
examiner  la  convention,  mais  le  Gouverne- 
ment lui  demande  de  fixer  dès  maintenant 
une  date  pour  la  discussion. 

Il  propose  vendredi  matin. 

M.  Gaston  Doumergue.  Je  retirerai  ma 
proposition  si  la  Chambre  veut  bien  accep- 
ter comme  date  Vixe  celle  du  lundi  18  dé- 
cembre. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Le  Gouver- 
nement insiste  pour  la  fixation  à  vendredi 
matin. 

A  f/auclie.  Lundi  ! 

M.  Lucien  Cornet.  Je  rappelle  que  les 
séances  du  lundi  matin  sont  consacrées  à 
la  discussion  des  questions  rapportées  par 
la  commission  de  l'agriculture.  {Très  bien! 
tî'ès  bien!) 

M.  NoêL  La  commission  des  douanes, 
craignant  que  la  Chambre  ne  se  sépare  sous 
peu,  insiste  pour  la  fixation  à  mercredi 
matin. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  demande  le 
maintien  de  l'ordre  du  jour.  Il  n'est  pas 
possible  d'enlever  un  jour  à  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

M.  le  président.  Le  maintien  de  l'ordre 
du  jour  ne  pourrait  être  opposé  qu'à  la  de- 
mande de  mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'une 
des  séances  réservées  à  la  loi  sur  les  re- 


traites ouvrières,  mais  ce  n'est  plus  le  cas. 
Deux  dates  sont  proposées  :  celle  du  lundi  1 1 
et  celle  du  lundi  18.  [Exclamations.) 

M.  François  Foumier  et  M.  Gaston 
Doumergue.  Nous  insistons  pour  la  date  du 
lundi  18. 

M.  Lucien  Cornet.  Je  proteste  !  Le  lundi 
est  réservé  aux  lois  agricoles. 

M.  Maurice  Rouvier,  président  du  con- 
seil, ministre  des  affaires  étrangères  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  Sur  la  dis- 
cussion très  compliquée  qui  se  poursuit  en 
ce  moment  viennent  se  greffer  des  considé- 
rations qui  n'ont  rien  à  faire  avec  l'examen 
du  traité  lui-même. 

Il  n'est  contesté  par  personne  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  Chambres  puissent  exa- 
miner et  voter  le  projet  de  traite  avec  la 
Russie  avant  de  se  séparer,  il  ne  faut  donc 
pas  que  la  Chambre  se  prépare  à  elle-nu"ine 
une  situation  difficile  en  fixant  une  date 
telle  qu'au  moment  de  sa  séparation  elle 
ail  pris  des  engagements  qu  elle  ne  puisse 
pas  tenir.  C'est  là  une  considération  que 
j'ajoute  à  celles  qu'on  a  déjà  exposées  en 
ce  qui  concerne  l'extrême  simplicité  de  la 
question. 

L'iionorable  président  de  la  commission 
des  douanes  et  le  ministre  du  commerce 
ont  dit  que  le  traité  consistait  dans  l'entéri- 
nement de  concessions  nouvelles  qui  nous 
ont  été  faites  par  la  Russie  sans  que  nous 
ayons  eu  à  lui  en  faire  d'autres,  parce  que 
nous  ne  le  pouvions  pas.  Cela  étant,  il  ne 
paraît  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'envisager  une 
discussion  bien  compliquée,  pour  appro- 
fondie qu'elle  soit,  et  me  référant  à  l'obli- 
gation qui  s'impose  de  trancher  cette  ques- 
tion avant  la  séparation  de  la  Chambre, 
j'insiste  à  mon  tour  pour  qu'elle  veuiUe 
bien  fixer  la  discussion  à  mercredi  matin. 
[Très  bien! très  bien!) 

M.  le  président.  Je  vais  appeler  la  Cham- 
bre à  se  prononcer  sur  la  fixation  demandée 
par  le  Gouvernement  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention de  commerce  entre  la  France  et  la 
Russie,  à  l'ordre  du  jour  de  mercredi  matin. 

Sur  divers  bancs.  Il  faut  mettre  aux  voix 
la  date  la  plus  éloignée. 

M.  le  président.  Eh  bien  !  je  mets  aux 
voix  la  fixation  de  la  discussion  à  la  séance 
du  lundi  matin  18  décembre,  proposée  par 
MM.  Doumergue  et  François  Foumier  et  re- 
poussée par  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission des  douanes. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  Rourrat,  Dufour,  Sembat,  Allard, 
Cornet,  Paul  Constans,  Pastre,  Bénézecli, 
Bouveri,  Dejeante,  Vaillant,  Raymond  Ley- 
gue,  Delory,  Mas,  Steeg,  Auge,  Breton, 
Normand,  Fournier,  Coiliard,  Bouhey-.\llex, 
Cadenat. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
Les  votes  sont  recueiUis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  déi)ouillement.') 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 557 

Majorité  absolue 279 

Pour  l'adoption 135 

Contre 422 

La  Cliambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Albert  Sarraut.  A  titre  transaction- 
nel, je  reprends  une  proposition  qui,  je  Tes- 
père,  ne  sera  pas  combattue  par  le  Gouver- 
nement, la  fixation  de  la  discussion  à  la 
séance  de  vendredi  matin  15  décembre. 
(Exclamations  à  droite  et  sur  divers  bancs,) 

M.  Noël.  Nous  maintenons,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  notre  demande  de  fixation 
à  mercredi  matin. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  fixa- 
tion au  vendredi  matin  15  décembre. 

(Cette  fixation,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
la  Chambre  sur  la  fixation  à  mercredi  ma- 
tin, demandée  par  le  Gouvernement  et  par 
la  commission. 

(Cette  fixation,  mise  aux  voix,  est  adop- 
tée.) 

M.  le  président.  Lundi,  à  neuf  iieures 
du  matin,  1'*  séance  publique  : 

Suite  de  la  1"  délibération  sur  le  projet 
(le  loi  tendant  à  modifier  la  loi  concernant 
la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce 
du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine; 

V  délibération  sur:  l*  le  projet  de  loi  au- 
torisant des  avances  aux  sociétés  coopéra- 
tives agricoles  ;  2«  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Clémontol,  Ruau,  Dujardln-Beaumetz, 
Declvor-Davld  ot  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues tendant  à  la  création  de  sociétés  coopé- 
rîitives  en  vue  de  la  conservation,  de  la 
transformation  et  de  la  vente  des  produits 
agricoles; 

1"  délibération  sur  :  l*'  la  proposition  de 
loi  de  MM.  Gellé  et  Goaclie  ayant  pour  objet 
la  répression  de  la  tromperie  sur  la  valeur 
en  matière  de  vente  d'engrais  ;  2°  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Louis  Martin  (Var),  ten- 
dant à  donner  à  l'acheteur  d'engrais  chi- 
miques une  action  en  réduction  du  prix  en 
cas  de  lésion  de  plus  d'un  quart  ; 

1"  délibération  sur  :  1*  le  projet  de  loi  sur 
la  création  des  chambres  consultatives 
d'agriculture  ;  2*  la  proposition  de  loi  de 
M.  Gustave  Lhopiteau,  tendant  à  instituer 
des  cliambres  d'agriculture  départemen- 
tales ; 

Discussion  do  la  proposition  de  loi  de 
M.  Paul  Bertrand  (Marne),  tendant  à  modifier 
l'article  6  de  la  loi  du  23  août  1871,  en  vue 
de  remplacer  la  taxe  d'enregistrement  sur  le 
montant  des  primes  d'assurance  contre  l'in- 
cendie par  une  taxe  sur  le  montant  des 
sommes  assurées . 
A  deux  heures,  2"  séance  publique  : 
La  commission  compétente  demande,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  l'inscription  eu 
tète  de  Tordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y   aura  pas  débat,  de  la  l'  délibération 
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sur  le  projet  de  Toi  et  les  propositions 
de  loi  concernant  la  surveillance  et  le  con- 
trôle des  sociétés  de  capitalisation. 

Il  nY  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906  : 

Suite  des  travaux  publics.  —  Chapitre  54 
réservé  ; 

Suite  des  conventions  ; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M,  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
l'administration  préfectorale  dans  le  Doubs  ; 

Agriculture  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Paul  Constans  sur  les  at- 
teintes portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement; 

Cultes  ; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  i^"  de  l'interpel- 
lation de  M.  Millevoye  sur  les  mesures  que 
l'administration  des  beaux -arts  compte 
prendre  ou  proposer  à  la  Chambre  pour  fa- 
voriser le  développement  de  l'art  lyrique  et 
dramatique  et  pour  appuyer  la  création  des 
théâtres  populaires  ;  2°  de  rinterpellation 
de  M.  Paul-Meunier  sur  l'organisation  du 
théâtre  populaire  et  le  fonctionnement  des 
théâtres  nationaux;  3°  de  l'interpellation  de 
M.  Levraud  sur  le  fonctionnement  des  théâ- 
tres subventionnés  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Colonies,  et  discussion  :  i*»  de  l'interpella- 
tion de  M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté 
commis  dans  nos  possessions  par  les  fonc- 
tionnaires du  département  des  colonies  ; 
2"  de  l'interpellation  de  .M.  Le  Hérissé  sur 
les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  la  suite  des  déplorables  incidents 
qui  se  seraient  produits  au  Congo  français  ; 
3*»  de  l'interpellation  de  M.  Ursleur  sur  les 
mesures  que  M.  le  ministre  des  colonies 
compte  prendre  pour  prévenir  le  retour  des 
actes  de  cruauté  commis  dans  nos  posses- 
sions par  des  fonctionnaires  coloniaux  ; 
i°  de  l'interpellation  de  M.  Ballande  sur  le 
recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux  ; 
5°  de  l'interpellation  de  M.  Paul  Vigne  sur 
les  abus  de  notre  politique  coloniale  à  Ma- 
dagascar; 6«  de  l'interpellation  de  .M.  Paul 
Constans  sur  les  scandales  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ;  7'»  de  l'interpellation  de  M.  Lu- 
cien Hubert  sur  la  situation  générale  des 
colonies  et  sur  les  méthodes  d'administra- 
tion que  le  Gouvernement  entend  leur  ap- 
pliquer ; 
Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 
Affaires  étrangères,  et  discussion  des  in- 
terpellations :  1»  de  M.  Millevoye  sur  l'état 
des  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  2«  de  M.  Delafosse  sur  la 
politique    extérieure    du   Gouvernement  ; 
3°  de  M.  Firmin  Faure  sur  la  politique  exté- 
rif»ure  du  Gouvernement  et  notamment  sur 
les  affaires  marocaines. 
Il  n'y  a  pas  d'observation?... 
L'tu'dro  du  jour  est  ainsi  fixé. 
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8.  —  DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  un  projet  de  loi  portant  ou- 
verture de  crédits  supplémentaires  sur  l'exer- 
cice 1905,  au  titre  du  budget  annexe  de 
l'Imprimerie  nationale. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  conunerce 
et  de  l'industrie  un  projet  de  loi  portant 
modification  des  lois  des  11  janvier  1892  et 
16  août  1895  ^tarlf  des  douanes). 

Le  projet  de  loi  sera  imj:rimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  douanes.  (Assentiment.) 


9. 


DEPOT  DE  PROPOSrnoXS  DE  LOI 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Flourens 
une  proposition  de  loi  tendant  à  la  création 
d'une  chaire  de  médecine  coloniale  à  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyée  à  la  commission  du  budget.  (As- 
sentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Chaumet  et  plusieurs  de 
ses  collègues  une  proposition  de  loi  portant 
création  d'un  cadre  spécial  de  commis  d'en- 
registrement et  d'hypothèques. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyée  â  la  commission  de  la  législation 
fiscale.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Lauraine  une  proposition 
de  loi  relative  au  transport  des  colis  agri- 
coles. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyée  à  la  conunission  des  travaux 
publics.  [Assentiment.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
cinq  minutes.^ 

Lp  Chef  du  service  stênographiquf 
de  la  Chambre  dps  députés, 

Alexandre  Gafdet. 


SCRUTIN 

Sur  la  proposition  de  toi  concernant  l'ourcrturc 
d'un  crédit  supplthnentaire  applicable  au.v 
dépenses  de  la  Chambre  des  députés  pour 
l'crercice  190'». 

Nombre  des  votants 5.^) 

Majorité  absohie 270 

Pour  l'adoption 5.V1 

Contre 0 

La  Ch&mbre  dos  députés  a  adopté. 

oxT  voTé  porn  : 

MM.  Abel-Dernard.  Adam  ^Achille:.  AJam. 
Albert-Poulain.  AIdy.  Allard.  Alsace  (comte  d'j. 
prince     d  llénin.      Amodru.        Ancl  -  Seilz. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en 
r.'iccompagnant  d'un  avis  favorable.  —  (Ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n°  135<).  —M.Richard, ancien  can- 
tonnier, à  ReifFe  (Vienne),  sollicite  Tamélio- 
ration  de  sa  pension  de  retraite. 

Motifs  de  la  comiJiission,  —  Le  pétition- 
naire se  plaint  de  ce  que  dans  la  liquidation 
(le  la  pension  de  retraite  qui  lui  est  servie 
on  n'a  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les 
années  passées  au  service  militaire  ni  le 
temps  pendant  lequel  il  a  servi  l'Etat  dans 
l'administration  pénitentiaire,  bien  qu'il  ait 
subi  la  retenue  réglementaire  de  5  p.  100. 

La  rente  servie  à  M.  Richard,  à  titre  d'an- 
cien cantonnier,  par  la  caisse  municipale 
de  retraites  pour  la  vieillesse,  a  pour  base 
exclusive  les  versements  effectués  à  cette 
caisse.  Elle  ne  peut  donc  être  augmentée  ni 
diminuée. 

Le  pétitionnaire  peut  faire  valoir  ses  droits 
à  une  pension  distincte  pour  ses  services 
militaires  et  pour  leà  services  rendus  dans 
l'administration  pénitentiaire. 

Mais  comme  il  ne  remplit  pas  toutes  les 
conditions  d'âge  et  de  durée  de  services 
exigés  par  la  loi  du  9  juin  1853,  il  devra 
adresser  une  demande  de  seoDura  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  au  titre  d'ancien  mi- 
litaire ayant  fait  la  campagne  de  1870-1871. 

D'autre  part,  il  devra  adresser  une  autre 
demande  de  secours  au  ministère  de  l'inté- 
rieur à  titre  d'ancien  employé  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire. 

Ces  demandes  de  secours  devront  être 
renouvelées  chaque  année. 

Il  peut  également  demander  un  secours  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  au  titre 
d'ancien  cantonnier. 

La  commission  ne  peut  que  donner  ces 
conseils  au  pétitionnaire  qui  mérite,  par  sa 
situation  et  ses  états  de  service,  toute  la 
bienveillance  des  pouvoirs  publics.  -—  (Or- 
dre du  jour.) 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n»  1352  (déposée  par  M.  i>  Es- 
irouttNRiiLBS,  député  de  la  Sarthe).  — -  M.  Ca- 
simir Chertereati,  propriétaire  k  Montreuil- 
h»-Henri  (Sarthe),  soumet  à  la  Chambre 
diverses  considérations  uu  sujet  du  canal 
inlorocéanique  de  Panama. 

Motifs  de  la  commissioii.  —  Le  pétition- 
naire, animé  des  meilleures  intentions,  fait 
la  critique  de  la  société  anonyme  qui  n  a 
pu  accomplir  rœuvre  commencée. 

U  a  un  projet  qu'il  a  longuement  étudié, 
mais  qu'il  n'expose  pas  dans  sa  pétition. 

Peut-être  ce  projet  aurait-il  été  utile  à 
ronnaître,  malheureusement  pour  le  péti- 
tionnaire son  projet,  encore  inconnu,  n'a 
]dus  sa  raison  d'être  puisque  les  Etats-Unis 


d'Amérique    accomplissent   lœuvre    com- 
mencée. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  ne 
peut  que  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre 
du  jour.) 


ONZIEME  COMMISSION 


M.  Fouché,  rapporteur. 

Pétition  n°  1449.  —  M.  Georges,  à  Paris,  se 
dit  victime  d'un  abus  de  pouvoir  et  s'adresse 
à  la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

MotifH  de  la  commisnoyi.  ^^  La  commission 
s'étonne  qu'un  officier  ministériel  ait  agi  si 
précipitamment  avant  de  s'assurer  que  le 
jugement  rendu  par  défaut  contre  M.  Geor- 
ges n*avait  pas  été  frappé  d'opposition,  cau- 
sant ainsi  un  grave  préjudice  au  requérant 
dont  les  prétentions  ont  été  ultérieurement 
reconnues  fondées  par  le  tribunal  de  com- 
merce jugeant  sur  l'opposition.  Elle  souhai- 
terait être  tenue  au  courant  des  mesures 
prises  par  la  chambre  disciplinaire  vis-à-vis 
de  l'officier  ministériel  en  question  pour 
les  faits  en  cause  et  renvoie  le  dossier  à 
M.  le  ministre  de  la  justice  pour  enquête  et 
avis.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice.) 


M.  Fottché,  rapporteur. 

Pétition  n»  1452.  —  M.  Rischmann,  à  Notre- 
Dame-de-Briançon  (Savoie),  demande  qu'il 
soit  donné  suite  à  diverses  plaintes  qu'il  a 
adressées  au  parquet  au  sujet  d'un  dépôt 
dont  il  n'aurait  pu  obtenir  le  rembourse- 
ment. 

Motifs  de  lacojiimission.  —  La  commission, 
considérant  que  M.  Rischmann  ne  fournit 
aucune  preuve  du  bien-fondé  de  sa  récla- 
mation, passe  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre -du 
jour.) 


M.  Caie,  rapporteur. 

Pétition  n»  1453.  —  M.  Abdelll  Charef  ben 
Dahmane,  à  Mostaganem  (Algérie),  sollicite 
l'augmentation  de  la  pension  qui  lui  a  été 
allouée  en  raison  de  ses  services  mihtaires. 

Motifs  de  la  commvssiopi.  —  Aucune  justi- 
fication n'étant  produite  h  l'appui  de  cette 
pétition,  la  commission  passe  h  l'ordn»  du 
jour.  -    (Ordre  du  jour,^ 


M.  Gaze,  rapporteur. 

Pétition  n*  1454.  --  D'anciens  militaires, 
ayant  quatorze  ans  de  service,  habitant  le 
département  d'Oran,  sollicitent  une  pension 
de  retraite  ou  l'augmentation  du  secours 
qui  leur  est  accordé  chaque  année. 

Décision  de  la  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  do  la  guerre. 


M.  Gaze,  rapporteur. 

Pétition  no  1463,  déposée  par  M.  Albin 
RozET,  député  de  la  Haute-Marne.  —  Les 
consorts  Zemali  Meftah,  au  village  nègre,  à 
Oran,  soUicitent  l'assistance  judiciaire  pour 
faire  valoir  leurs  droits  à  une  concession  de 
terre  ayant  appartenu  à  leur  grand-père. 

Décision  de  la  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur. 


M.  Prache,  rapporteur.   . 

Pétition  n°  14^5.  —  M.  J.-H.  Roussy,  à 
Paris,  demande  l'adoption  pour  le  corps  des 
sapeurs-pompiers  d'une  nouvelle  échelle 
de  sauvetage  dont  il  est  l'inventeur. 

Décision  de  ta  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  examen. 


M.  Oase,  rapporteur. 

Pétition  n°  1474.  —  M.  Rouidi  Haceiie 
Hadj  Rraham  bendi  Mahmoud,  à  Tlemcen 
(Oran),  se  plaint  d'être  imposé  indûment  à 
la  contribution  des  patentes  et  s'adresse  à 
la  Chambre  pouï  obtenir  une  réduction 
d'impôts. 

Décision  de  la  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur. 


M.  Gaze,  rapporteur. 

Pétition  no  1477.—  M.  Kaddour  Ould  Le  Khâl^ 
à  Oran,  sollicite  im  secours  en  raison  de  ses 
services  militaires. 

J)écision  de  la  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  de  la  guerre. 


M.  Praehe,  rapporteur. 

Pétition  nM480,  —  Le  sieui»  Bertrand  (Mel- 
chlor-Gabriel),  relégué  colleoiif  au  dépôt  de 
Sait-Jean-du-Maroni  (Guyane  française),  de- 
mande à  être  admis  au  bénéfice  de  la  rélé- 
gation individuelle. 

Décision  df  la  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  dos  colonies. 


M.  Gaxet  rapporteur. 

Pétition  u«  liSl.  ~  M""-  veuve  Boitel,  à 
Douera  (Alger),  s'adresse  à  la  Chambre  pour 
obtenir  justice. 

Décision  de  la  commission.  —  Renvoi  an 
ministre  de  l'intérieur  pour  enquête  et 
avis. 


M.  Prache,  rapporteur. 

Pétition  no  1482.  —  M.  Chabert,  insHtu- 
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tour,  et  M»''  Chabert,  institutrice,  à  la  Val- 
bonne  (Ain),  s'adressent  à  la  Chambre  pour 
obtenir  la  liquidation  de  leur  pension  de 
retraite. 

Molifsde  la  commission,—  La  commission 
est  surprise  autant  que  touchée  des  griefs 
que  lui  exposent  ces  pétitionnaires.  Elle 
juge  leur  requête  très  digne  d'intérêt  et  la 
renvoie  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  pour  enquête  et  avis.—  (Renvoi  au 
ministre  de  rinsiruotion  publique.) 


M.  Case,  rappovleur. 

l'étition  n°  1483.  —  M.  Amirouclie  MôUa- 
med  ben  Amirouche,  à  Bône  (Algérie),  solli- 
cite une  pension  de  retraite  en  raison  de  ses 
services  militaires. 

Bécision  de  la  co^nmission.  —  Renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  avec  avis  favorable. 


)ft.  Case,  rapporteur. 

Pétition  n«  1484.  —  M.  Bouebça  Mimam 
Ould  Djillali,  à  Mot?taganem  (Oran),  sollicite 
une  pension  de  retraite  en  raison  de  ses 
services  militaires. 

Uécinion  de  la  cotnmmioi9.  —  Renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  avec  avis  favorable. 


1J||X-NEUVIKMS    COMMISSION 


TIlEIZIKMK  COMMISSION 


M.  Arbouin,  rapporteur. 

l'étition  n*  1602  (déposée  par  M,  le  lieute- 
nant-colonel Roissi'^T,  députe  delà  MeuseU 
--  M.  lluinbert,  à  Dombasle-eii-Argonne 
'Meuse), demande  que  sa  pension  de  retraite 
soit  revisée  sur  de  nouvelles  bases. 

Motifs  de  la  commi^iio^i.  —  La  13''  cam- 
misslon  a  été  saisie  d'une  pétition  de 
M.  Humbert,  adjudant  en  retraite,  domicilié 
à  DombasIe-en-Argonne  (Meuse),  qui  solli^ 
cite  la  revision  do  sa  pension  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  loi  du  11  juillet  1899. 

Le  pétitionnaire  paraît  très  digne  d'inté- 
rêt et  la  commission  propose  de  renvoyer 
l'examen  de  sa  d<^mando  fi  M.  le  ministre 
des  finances,  en  appelant  toute  sa  bienveil- 
lance sur  la  situation  do  M.  lïumbert.  — 
(Renvoi  ;ui  ministre  dos  financos.) 


DIX-HT'ÏTIKMK   COMMISSION 


M.  Fraelie,  rapporleur. 

l»étilion  n^  2377.  —  Décision  de  la  commis- 
sion, —  l^'uvoi  au  ministre  do  rinloriour. 


M.  4e  QïUUiard-Baucel,  rapporteur^ 

Pétition  n*»  2634.  —  M.  le  comte  Léjéas 
expose  qu'un  arrêt  du  coiiseil  d'Etat  a  dé- 
cidé que  le  prix  des  timbres,  exposés  pav 
lui,  lui  serait  remboursé  jusqu'à  concur- 
rence de  39  fr.  60,  et  qu'il  ne  peut  pas  obte- 
nir Texécution  de  cet  arrêt. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion trouve  la  demande  de  M.  le  comte 
Léjéas  paFfaitement  justiflôe  ;  elle  s'étonne 
que  les  fonctionnaires,  chargés  de  donner 
des  ordres  pour  que  soit  effectué  le  rem- 
boursement ordonné  par  un  arrêt  du  con-. 
seil  d'Etat,  se  soient  abstenus  de  les  donner 
et  renvoie  la  pétition  de  M.  le  comte  Léjés^r 
à  M.  le  ministre  des  llnances,  en  le  priant  de 
donner  des  instructions  —  (Renvoi  au  mis 
nistfe  des  finances.) 


lion  aucun  témoin  n'a  affirmé  que  la  croix 
(+)  ait  été  apposée  devant  lui.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.) 


M.  de  aaillxard-Bauxcel,  rapporteur. 

Pétition  n°  2635,  —  M.  Lejeune  se  plaint  de 
n'avoir  pas  obtenu  l'assistance  judiciaire  du 
bureau  de  l'assistance  de  Rethel. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
estime  qu'elle  ne  peut  pas  se  substituer  au 
bureau  d'assistance  judiciaire,  qui  est  à 
môme  d'apprécier  la  demande  qui  lui  est 
adressée,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour.) 


M.  de  Qailhard-9micol,  rapporteur, 

Pétition  n«  2636.  —  M.  Deltour,  à  Règles 
((Uronde),  se  plaint  des  agissements  d'un 
entrepreneur  à  son  égard  et  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  que  justice  lui  soit  rendue. 

Motifs  de  la  conmi^fion.  —  La  commis- 
sion estime  qu'elle  ne  peut  pas  se  substi- 
tuer aux  tribunaux,  pi  légitlnies  que  puis- 
sent être  les  griefs  du  pétitionnaire,  et  l'en- 
gage à  en  saisir  le  tribunal  compétent.  — 
(Ordre  du  jour.) 


M.  de  Cktilhard-Banoel,  rapporteur. 

Pétition  n<»  2637.  —  Des  indigènes  de  la 

commune  mixte  do  Zemmora  (Oran)  so  plai- 
gnent d'avoir  été  dépossédés  des  terrains 
leur  appartenant. 

Motifs  de  la  commission.— t'd  commission 
renvoie  la  pétition  des  indigènes  de  Zem- 
uiora  à  M.  lo  ministre  de  rintorieur,  le  priant 
de  la  faire  examiner  et  d'y  faire  droit,  si 
ceux-ci  ont  été  lésés,  comme  ils  affirment 
l'avoir  été. 

Elle  fait  remarquer  que  dans  les  procès- 
verbaux  de  notification  annexés  à  la  péti- 


M-  4e  OaiUiitr4-B4uc9l,  V'CtppQrieur. 

Pétition  n°  2638.  -  M.  Ramouda  ben  Aï- 
clia  ben  Mohamed,  de  la  cpmmune  mi.xte 
d'Hammam-Rira,  douar  d'Adélia  (Alger),  sol- 
licite un  secours  en  compensation  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées  au  moment  des  événe- 
ments de  Margueritte. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
renvoie  la  pétition  d'Hamouda  ben  Aïcha  ^ 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  l'adminis- 
tration est  seule  à  même  de  pouvoir  appré- 
cier la  valeur  de  la  requête  du  pétition- 
naire.— (Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 


M.  de  Ctoilhard-Banoel,  rapporieur. 

Pétition  n»  263Q.  —  M.  François  Huaser,  à 
Fouvent-le-Bas  (Haute-Saône),  s'adresse  à 
la  Chambre  pour  obtenir  un  secours  en  rai-* 
son  de  ses  services  miUtaires. 

Motifs  de  la  cotnmission,  —  La  commission 
recommande  la  demande  du  pétionnaire  ft 
la  bienveillante  attention  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  estimant  que  le  secours  qui 
lui  était  alloué  chaque  année  doit  lui  être 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  devient  plus 
âgé.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


H'  de  OftiUlftrd-BaiLoel,  rapporteur. 

l'étition  n*»  2640,  — M"*  Jeanne  Kervégan^, 
à  Clamart,  sollicite  un  bureau  de  tabac, 

Motifs  de  la  conitnissioH.  —  La  commission 
n'a  pas  les  éléiuonls  nécessaires  pour  appré- 
cier la  valeur  des  allégations  de  M"«  Rervé- 
gand.Mais  il  luia  sembjé  que,  si  elles  étalent 
fondées,  un  secours  renouvelable  pourrait 
être  accordé  à  celle-ci,  au  cas  où  elle  se 
trouverait  dans  une  situation  difficile.  Elle 
redvoie  donc  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  en  le  priant  de  l'exa- 
miner avec  bienveillance.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  l'instruction  publique.) 


M.  de  Oailhard-Biuicei,  rapporteur. 

Pétition  !!•  2611.  —  Des  habitants  de  la 
commune  de  Savigna  (Jura)  demandent  la 
modification  de  la  loi  du  15  février  1902  de 
façon  que  les  sections  de  communes  soient 
autorisées  à  effectuer  certains  travaux  avec 
leurs  propres  ressources  sans  avoir  besoin 
de  l'approbation  du  consul  municipal. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  question 
soulevée  par  les  pétitionnaires  est  intéres- 
sante ;  mais,  en  attendant  que  le  texte  pro- 
posé par  euK  soit  voté  par  les  Chambres,  il 
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Andrieu.  Anthiine-Mônard.  Antoine  Gras. 
Arago  (Françoisl  Arbouln.  Arclideacon.  Ar- 
peliùs.  Aristide  Briand.  Armez.  Arnal.  As- 
ticr.  Astlma  (coloner.  Auber.  Aubigny  fd). 
Aubry.  Audigler.  AufTray  (Jules).  Auge  (Joanny) 
(Loire).    Authier.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachiinont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Baasard  des 
Bois.  Barbançois  (de).  Baron  .Gabriel j  (Bou- 
ches du-Rhône>.  Barrois.  Barthou.  Bartissol. 
Basiy.  Baudet  .Charles)  ,Gôtes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  ^  Eure-et-Loir  -  Baudin  . Pierre  . 
Baudon  (Oise).  B^udry  d'Asson  de\  Beau- 
quier.  Beauregard  (Paul)  (Seinol  Beanregard 
(de)  (Indre).  Begey.  Beharello.  Beliier.  Bé- 
nézech.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bé^ 
rard  (Alexandre^  Berger  ',Georges\  Berry 
((îeorges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Ber" 
thoulat  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drônie) 
Bertrand  (Paul)  (Marne V  Bichon.  Bienaimé 
«amiral;.  Bignon;Paul).  Bischoffsheim.  Bizot. 
Boissieu  ^baronde;.  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Bony  -  Gistemes.  Borgnet.  Boucher 
^Hcnry).  Bouctot.  Boahey-AUex.  Bourély. 
Bourrât.  Boury  »de).  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antide;.  Breton  (Jules-Louis:.  Brice 
iBené)  (Ille-et- Vilaine.  Brindeau.  Brisson 
(Henri)  :Bouches-du-Rhône\  Brisson  f Joseph) 
(Gironde^  Broglie  ^duc  de).  Brunard.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).    Bussii^re.    Buyat. 

Cachet.  Gadenat.  GalTarelli  (comte).  Cail- 
laux.  Camuzet.  Capéran.  Garaman  (comte 
de).  Cafdet.  Gardon.  Carnaud.  Car not  .Fran- 
çois). Garpot.  Gastellane  fcomte  Boni  de\ 
Castellane  i comte  Stanislas  de).  Gastelnau 
(del  Gastiau.  Gastillard.  Catalogne.  Gauvin 
(Ernest.  Gazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Ga- 
zeaux-Gazalet.  Gazeneuve.  Gère  (Emile).  Gha- 
hort  (Justin)  (Rhône).  Ghaignc.  Chaleil. 
Ghambige.  Chambon.  Ghambrun  (marquis 
de).  Ghamerlat.  Ghanal.  Ghandioux.  Gha- 
noz.  Ghapuis.  Charles  Benoist  (Seine\  Gliar- 
\Qti  Bos.  Gharonnat.  Charpentier  Chaste- 
net  (Guillaume).  Ghaumct.  Chaussier.  Ghau- 
temps  (Alphonse/  (Indre-et-Loire).  Chauviôre. 
Chavoix.  Ghenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Glaudinon.  Clément  (Mar- 
tinique). Glémentel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges^  Gochln  (Denys)  (Seine).  Co- 
chini Henry)  Nord).  Godet  Jean\  Colin.  Col- 
liard.  Compayré  (Emile).  Gongy.  Gonslans 
Paul)  (Allier).  Constant !Emile; (Gironde).  Gor- 
deroy.  Cornet  i  Lucien  •.  Cornudet  (vicomtoi. 
Corrard  des  Essarts.  Goulondre.  Coûtant 
I  Jules) (Seine).    Coûtant  (Paul)  (Marne i.   Cruppi- 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  ;Fernand)  t  Haute -Savoie). 
David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debève  (François).  Debussy.  Dèche.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante. 
Delafosse  (Jules.  Delarbre.  Dclarue.  De- 
launc  :Marcer.  Delbet.  Delcassé.  Doléglise. 
DelcUs-Fanien.  Delmas.  Dclombre  Paul. 
Delonclc  (Charles;  (Seine i.  Deloncle  (François;. 
(Gochinchine).  Delory.  Denôcheau.  Denis 
(Théodore.  Déribéré-Desgardes.  Derveloy. 
Deschanel  ^Pauli.  Desfarges  (Antoine;.  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville 
Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de\  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake  'Jacques. 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Montril. 
Dudouyt.  Dufour  'Jacques".  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant;.  Dumont  fCharles  . 
Dupuy  ^Pierre .  Duquesnel.  Durand.  Dussuel. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  comte  d'>.  Emile  Chauvin. 
Empereur.  Engerand  (Fernand).  Escanyé.  Es- 
lourbeillon   niarqui'^de  1').     Etienne.    Euzir»rc. 


Fabien -Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failllot. 
Faure  (Firmin) .  Pavre  (Emile).  Fornand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrior.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleur y-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  ForcioU.  Forest. 
Fouchc.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille^. 
Fournier  (François).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de".  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpln  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  (Jautier.Léon  'Vosgos\  Gau- 
vin. Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gollé.  Gen- 
til. Gérald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Calva- 
dos). Gérard  (Edmond  (Vosges^  Gérault-Rl- 
chard.  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et- 
Moselle).  Gerville-Réache.  Ginoux-Defermon. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Gouzy.  (irandinaison  (de). 
Grosdidier.  Grosjea-n.  Groussau.  Grousset 
(Paschal).  Guichenné.  Guieysse.  Guillaln. 
Guilloteaux.  Gulngand.  G uyot  -  Dessaigne. 
Guyot  do  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du\  Haud ri- 
court.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hub- 
bard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  fClovis) 
(Seine).     Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d).  Lsnard  ;Finist^re). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doub.s).  Jaurùs.  Jean  Morej 
(Loire).  Jehanin.  Judot.  Jules  Jaluzot. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées\    Jumel 

Rerjégu  (J.  de).    Klotz.    Krantz  ;Gamille\ 

La  Batut  de^.  Labussiéro.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachiézc.  Lacombo  (Louis).  La 
Ferronnays  (marquis  de).  LalTferre.  Lamen- 
din.  Lamy.  Lanessan  ide;.  Laniel  (Henri  i. 
Lanjuinais  :comte  de).  Lannes  de  Montebello. 
Largentaye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Larquier.  Lasics. 
Lassallc.  Lauraine.  Laurençon.  Laurens-Cas- 
telet  (marquis  do).  Lavllle.  Le  BalL  Lebaudy 
Paul).  Lebrun.  Lcfas.  Lefévre.  Leffet. 
Léglisc.  I^grand  (.\rthur).  Le  Hérissé.  Le- 
mire.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond). 
Lepez.  Lerolle.  Lesage.  Lespinay  marquis 
de\  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévia- 
Mirepoix  (comte  de.  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  ((îeorgesj  (Lot-et- 
(iaronneu  Lhopiteau.  Limon.  Lockroy.  Loque. 
I^oup.     Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  do). 

Mackau  baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret^Henry  . 
Marin.  Marot  (Féiix\  Martin  (Louis;  (Var;. 
Maruéiouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Mau- 
jan.  .Maure.  Maurice  BInder.  Maurice 
Spronck.  Menier  (Ga.ston).  Mercier  (Julesi. 
Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Michel  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Mill  Louis).  Millerand.  Millevoye. 
Milliaux.  Minier  i Albert;.  Miossec.  Mollard. 
Monfeuillart.  Montaigu  .comte  de).  Monta- 
lemberl  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Vic- 
tor) (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de;.  Mulac.  Mun 
^comte  Albert  de).    M  ut  eau. 

Nicolle.    Noël.    Normand.    Noulens. 

Ollivier.  Ornano  Guneo  (d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d"). 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy 
(Louis).  Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pa- 
vie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  ((ter- 
main).  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péron- 
neau.  Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins  (mar- 
quis de).  Pllchon.  Plissonnier.  Pomereu 
■comte  (lo\      Poullan.      Pourtovron.      Prache. 


Pradet-Balade .  Pressensé  (Francis  de).  ProuNt. 
Puech.    Pugliesl-Gonti.    Pu  jade. 

Quesnel. 

Rabîcr  (Fernande.  Ragot.  Raibertl.  Rajoii 
(Claude).  Ramel  (de).  RauUne  (Marcel). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  ReiUe  .baron 
(Amédéei.  Reille  (baron  Xavier).  Renault- 
Morliùre.  René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène  . 
Réville  ^Marc;.  Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard. 
Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcoût. 
Roblin.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine  .  Roche» 
Jules  Ardéche .  Roger-Rallu.  Rohan  ducdo. 
Rosanbo  (marquis  de).  Uoscoat  (vicomte  du'. 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougicr.  Rouland. 
Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel  \  Rouvre 
(Bourlon    de\    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de\  Saint-Pol  (de  . 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert. Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sau- 
zéde.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin;.  Selle 
(Nord).  Sembat.  Sénac.  Sibille.  Siegfried. 
Simonet.  Simyan.  SireyjoL  Steeg.  Suche- 
tet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaino.  Torchut.  Tourgnol.  Tournado.  Tour- 
nier  (Albert).    Trouillot  (Georges).     Trouin. 

Crsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veberv Adrien^. 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave;  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villault-Duches- 
nois.  Villejean.  Villiers.  Viollette.  Vlval. 
Vogell. 

Walter. 

Zévaés. 

N  ONT  PAS  PRIS  PART  KV  VOTE  : 

MM.  Bougôrc  (Ferdinand.  Bougère  iUurent\ 
Bourgeois!  Paul  t  (VendéeU 

Cibiel. 

Doumer  (Paul;.    Drelon. 

(ionidec  de  Traissan  (comte  le ^. 

Jucqury  (général). 

I^  Bourdon naye  (comte  de\ 

Maussabré  (marquis  de). 

Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire^ 

ABSENTS  PAR  CONOI*: 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 
Bozonet.    Braud. 

Charles  GhaberKDrOme).  Charruyer.  Gouyba. 
Dunaime. 

Gauthier  (de  Clagny).     Gontaut-Blron  (comte 
Joseph  do). 
Jeanneney.    Jonnart. 
Leroy  (Modeste    Eure;.    Louis-Dreyfus. 
Ozun. 
Quilbeuf. 
Rudelle. 
Thierry-Gazes. 
Vallée.'   Vlon. 


SGBîTTIN 

Sur  IfJ  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  rrc- 
dit  pour  la  participation  de  la  France  à  />.i- 
poifition  internationale  de  Milan. 

Nombre  des  votants 5.'J2 

Majorité  absolue 2«»7 

Pour  l'adoption î>32 

Contre n 

Lu  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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ONT  vûTâ  poua  : 

MM  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Ajam. 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d*), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
driou.  Anthim6*Ménard.  Antoine  Gras.  Arago 
(FranQois).  Arbouln.  Arohdeacon.  Argeliôs. 
Aristide  firland.  Armez.  Arnal.  Astier.  As- 
tima  (oolonel).  Auber.  Aubigny  (d').  Aubry. 
Audigter.  AufTray  (Jules).  Auge  (Joanny)  (Loire). 
Authier.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballandc.  Bansard  des 
Bois.  Barbançois  (de).  Baron  (Gabriel)  [Bou- 
ches-du-Rbône).  Barrois.  Barthou.  Bartissol. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes -du -Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  BaUdln  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
quier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard 
(do)  (Indre).  Begey.  Beharelle.  Bellier.  Bé- 
nézech.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienaimé  (amiral). 
Bischoffshelm.  Bizot.  Boissleu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony-Gisternes. 
Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouhey-Allex. 
Bourély.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée),  Bourrât. 
Boutard.  Bouverl.  Boyer  (Antlde).  Breton 
(iules-Louls).  Brice  (René)  (lUe-et-Vilalne) . 
Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Brlsson  (Joseph)  (Gironde),  Broglie  (duc  de). 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bus- 
sière.    Buyat. 

Cachet  Gadenat.  Gaffaralli  (oomte).  Gail- 
laux.  Camuzet.  Capéran.  Caraman  (comte 
de).  Gardet.  Cardon.  Garnaud.  Camot  (Fran- 
çois;. G&rpot.  Castellane  (comte  Boni  de), 
castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Castlau.  Gaatillard.  Catalogne.  Gauvin  (Er- 
nest). Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Gazeaux* 
Gazalet.  Caceneuve.  G6re  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Ghaleil.  Cham- 
bige.  Chambon.  Chambrun  (marquis  de). 
Chamerlat.  Ghanal.  Ghandioux.  Ghanoz.  Gha- 
puis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos. 
Charonnat.  Charpentier.  Chastenet  (Guil- 
laume). Ghaumet.  Ghaussier.  Ghautemps 
(Alphonse)  (indre-et-Loire).  Ghauvlère.  Gha* 
voix.  Ghenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clé* 
ment)  (Dordogne).  Claudinon.  Clément  (Mar- 
tinique). Glémentel.  Cloarec.  Goache.  Go- 
chery  (Georges).  Gochin  (Denys)  (Seine). 
Gochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean).  Colin. 
CoUiard.  Compayré  (Emile).  Gongy.  Cons- 
tans  (Paul)  Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Gorderoy.  Cornet  (Lucien).  Gornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Goulondre.  Coû- 
tant ^Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne). 
Gruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Basque.  Daudô. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Da- 
vid ^Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debève  (François).  Debussy.  Dèche.  Dec- 
ker-David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante. 
Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassô. 
Deléglise.  Delells-Fanlen .  Delmas.  Delombre 
(Paul;.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle 
(  François  )(Gochinchine).  Delory.  Denêcheau. 
Denis  ^Théodore^.  Déribéré-Desgardes.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Devèzo.  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  Doumerguo  (Gaston) .  Drake 
(Jacques).     Dron.    Dubief.     Dubuisson.     Du- 
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claux-Monieil.  Dudouyt.  Dufour  (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Du- 
mont  (Charles).  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel. 
Durand.     DussueL    DuireiL 

Eliez-Evrard.  El  va  (comte  d').  EmileChauvln. 
Empereur.  Engerand  (Fernand).  Escanyô. 
Estourbeillon  (marquis  de  T).  Etienne.  Eu- 
zière. 

Fabre  (Léopold).  Failliot.  Paure  (Firmin). 
Favre  (Emile).  Fernand  -  Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flan- 
dln  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de),  Forcloli.  Forest.  Fouché. 
Fould  (Achille).  Poumler  (François).  Fru- 
ohler. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galy-Gasparrou. 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavlni 
(Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Richard. 
Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle). 
Gerville-Réache.  Ginoux-Defermon.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de) .  Grosdidler.  Grosjean. 
Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guichenné. 
Guleysse.  Guillain.  Guilloteaux.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet    (lieutenant-colonel    du).     Haudrl- 
court.      Hémon.      Henrique-Duluc.      Holtz 
Hubbard.     Hubert.     Hugon.     Hugues  (Clovis) 
(Seine).     Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)(Doub8).  Jaurès,  Jean  Morel 
(Loire).  Jebanin.  Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    lUotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labussière.  La  Chambre.  La- 
chaud.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  lA  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Laffcrre.  Lamendln. 
Umy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  La  Rochethulon  (comte 
de).  Larquler.  Lassalle.  Lauraine.  Laurençon. 
Laurens-Gastelet  (marquis  de).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Lefèvre.  Leffet. 
Léglise.  Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Molgne.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lopez.  Lerolle.  Lesage. 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Lévis- Mirepoix  (comte  de).  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon. 
Lockroy.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferride). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marin.  Ma- 
rot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Varj.  Maruéjouis. 
Mas.  Massabuau.  Masse.  Maujan.  Maure. 
Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston).  Mercier 
(Jules).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Mill  (Louis).  Millerand.  Millevoye. 
Milliaux.  Minier  (Albert).  Miossec.  Mollard. 
Monfeuillart.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Vic- 
tor) (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de;.  Mulac.  Mun  (comte 
Albert  de).     Muteau. 

NicoUe.    Noël.    Normand.    Noulens. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d). 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy 
(Louis).  Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmler. 
Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  (Ger- 
main .    Périer  de  Larsan  (comte  du).     Péron- 


neau.  Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pichat 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  PUchon. 
Plissonnier.  Pomereu  (comte  de).  Poultan. 
Pourteyron.  Praohe.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensé  (Francis  de) .  Proust.  Puech.  Pugliesi- 
Conti.    Pujade. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razlmbaud  (Jules).  Régnier.  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Rc- 
nault-Mdrlière.  René  RenouU.  Réveillaud  (Eu- 
gène). Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal.  Rlotteau.  Ripert.  Robert 
Surcouf.  RobUn.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardèohe).  Roger*Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougior. 
Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Salles 
(Orne).  Sandrlque.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrlen.  Saumande.  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat. 
Sénac.  Sibllle;  Siegfried.  Simonet.  Simyan. 
Sireyjol.    Steeg.    Suchetet. 

Tallliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron. 
Thierry.  Thierry -Delanoue.  Thivrier.  Thom- 
son. Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Toumade.' 
Tournier  (Albert).    Trouillot  (Georges).    Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  VazeiUe.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  ViROuroux.  Villault-Duches- 
nois.  Villejean.  VilUers.  Vlollette.  Vival. 
Vogeli. 

Walter. 

Zévaés. 

N*0NT  PA.S  PRIS  PART  AU  VOTE  '. 

MM.  Bichon.  Blgnon  (Paul).  Bouctot.  Bou- 
gère  (Ferdinand^.  Bougére  (Laurent).  Boury(d^\ 

abiel. 

Delafosse (Jules).  Delarbre.  Doumer  (Paul). 
Drelon. 

Fabien-Cesbron.    Pouquet  (Camille). 

Galpln  (Gaston).  Gayraud.  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Gonidec  de  Traissan  (comte  W. 
Goujon  (Julien). 

Jacquey  (général). 

LaBourdonnaye  (comte  de).  Laroche-Joubert. 
Lasies.    Le  Bail.    Legrand  (Arthur). 

Maillé  (de).  Maurice  Binder.  Maussabré  (mar- 
quis   de). 

Ornano  tCunco   d'). 

Pins  (marquis  de). 

Ramel  (de\  Rauline  (Marcel).  Roch.  Rou- 
land. 

Saint-Martin  ide).  Savary  do  Beauregard. 
Schneider  ^Eugène)  ^Saône-et-Lolre.\ 

ABSENTS  PAR  CONOÉ  ; 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 
Bozonet.    Braud. 

Charles  Chabert  (Drôme.)  Gharruyer.  Couyba. 
Dunaime. 

Gauthier  (de  Clagny).    Gontaut-Biron  ^comte 
Joseph  de.) 
Jeanneney.   Jonnart. 
Leroy  (Modeste)  (Eure.)    Louis-Dreyfus. 
Ozun. 
Quilbeuf. 
Rudelle. 
Thierry-Caies. 
Vallée.    Vion. 
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ANNALES    DE    LA     CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SCRUTIN 

Su  y  lit  pi'o  position  de  MM.  Gaston  Doumergue 
et  FrançoiH  Fournier,  tendant  à  fixer  au  lundi 
/*'  décembre  la  discussion  du  traité  franco- 
russe. 

Nombre  des  votants 554 

Majorité  absolue 278 

Pour  ladoplion 127 

Contre 427 

La  Chan)bre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT    VOTÉ    POUR  : 

MM.  Abel-Bcrnard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
AUard.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Aristide 
Briand.    Aubry.    Auge  (Joanny)  (Loire). 

Bachimont.  Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches-du- Rhône).  Basly.  Baudin  (Pierre). 
Beauquier.  Bénézech.  Bepinalc.  Berteaux. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bony-Cisternes. 
Bouhcy-Allex.  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (An- 
tide).  Breton  (Jules-Louis).  Buisson  ^Fcrdi- 
nand)   ;Seine}.     Buyat. 

Cadenat.  Gainuzet.  Cardet.  Carnaud.  Carpot. 
Chambon.  Chandioux.  Chanoz.  Charpentier- 
Chauvière.  Chenavaz.  Clément  (Martinique). 
Conslans  (Paul)  (Allier).  Coulondrc.  Coûtant 
(Jules)  (Seine). 

Dasque.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  De- 
baune  (Louis).  Defontainc.  Dejeante.  Delory. 
Denôcheau.  Derveloy.  Devéze.  Doumergue 
(Gaston).    Dufour  (Jacques). 

Emile  Chauvin. 

Favre  (Emile).  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet 
Fournier  (François). 

Gervais  (Seine).  Gerville-Réache.  Girod. 
Goujat.  Grousset  (Paschali.  Guieysse.  Guyot- 
Dessaigne. 

Holtz.    Hubbard.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Jaurès. 

Rlotz. 

Labussière.  Lafferre.  Lamendin.  Lassalle. 
Lesage.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (  Raymond  )  (Haute-Garonne).  Lockroy. 
Loup. 

Martin  (Louis)  (Var).  Massé.  Maujan.  Mes- 
lier.      Michel  (Henri)  (Bouches -du -Rhône). 

Normand. 

Pajot.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pelletan  (Ca- 
mille). Périer  (Germain).  Peureux.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 
Rajon  (Claude).  Razimbaud  (Jules).  René 
Renoult.  Réville  (Marc).  Roblin.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).    Rouanet. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sauzêde. 
Selle  (Nord).    Sembat.    Sénac.    Simyan. 

Théron.    Thivrier.  Tournier  (Albertj.  Trouin 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeilie.  Vcber  (Adrien;. 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var;.  Vigne  (Paul)- 
(Hérault. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT    VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Ajam.  Alsace  (comte  d'),  prince 
dHénin.  Amodru.  Anccl-Seitz.  Andrieu. 
Anthime-Ménard.  Arago  (François).  Arch- 
deacon.  Argeliès.  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astima  colonel).  Aubor.  Aubigny  (d').  Audi- 
gier.  AulTray  (Jules).  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud  -  Lacroze .      Balandrcau.      Balitrand . 


Ballandc.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  (de). 
Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Charles) 
(Gôtes-du-Nord).  Baudet  (Louis;  (Eure-et-Loir). 
Baudon  (Oise).  Baudry  dWsson  (de).  Beaure- 
gard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Begey.  Beharelle.  Bellier.  Benoist  (de) 
(Meuse).  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Geor- 
ges\  Berry  (Georges).  Bersez.  Berthet. 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul). 
Bi.schoiïsheim.  Bizot.  Boissieu  (baron  de). 
Bonne vay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bou- 
cher (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand) . 
Bougèro  (Laurent).  Bourély.  Bourrât.  Boury 
(de).  Brice  (René)  (Hle-et-Vilaine).  Brindeau. 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de).  Brunard. 
Bussiére. 

Cachet.  CaiïarelU  (comte).  Caillaux.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Carnot 
(François).  Gastellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Cas- 
tiau.  Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest). 
Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet , 
Cazeneuve.  Cère  (Emile.  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaignc.  Chaleil.  Chambige.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chanal.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charonnat.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumet.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chavoix.  Cheva- 
lier. Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dordogne). 
Claudinon.  Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Denysi  (Seine^  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jean).  Colin. 
Compayré  (Emile).  Congy.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Goû- 
tant (Paul)  (Marne).     Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dauzon 
David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève  (François) . 
Debussy.  Dèche.  Decker  -  David.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune (Marcel) 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Del  élis- Faniin 
Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncle  (François)  (  Cochinchine  ). 
Denis  (Tîiéodore).  Déribéré-Desgardes.  Des- 
ehanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardins  (Jules). 
Deville  (Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  Drake  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt. 
Dujardin  Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Du- 
mont  (Charles).  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel- 
Durand.    Dussuei.     Dutreil . 

Eliez-Evrard.  El  va  (comte  d').  Empereur. 
Engerand  (Fernand».  Escanyé.  Estourbeillon 
(marquis  de  1).    Et  enne.    Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faurc  (Firmin).  Fcrnand-Brun .  Féron. 
Ferrette.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  de).  Forcioli. 
Forcst.  Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquct 
.Camille).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston)- 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier Léon)  (Vosges).  Gauviu.  Gaviiii  (AnLomc\ 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  ^Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados;.  Gérard  (Edmond) 
(Vosgesl  Gérault- Richard.  Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Godet  (Frédé 
rici.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de). 
Grosdidier.  Grosjean.  Guichenné.  Guillain. 
Guilloteaux.    Guingand.    Guyot  do  Villeneuve.. 

Halgouet  I  lieutenant-colonel  du).  Haudricourt 
Hémon.  Henrique-Duhic.  Hubert,  llugon. 
Hugues  ;l''rançois)  '.Aisne). 


Iriart  d'Etchepare  (d). 

Jacquey  (général).  Jean  Morel  (Loire).  Je- 
hanin.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de  . 
I^  Chambre.  Lachaud.  Lachiéze.  Lacombe 
(Louis).  I-A  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
^comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largentaye 
(Rioust  de\  Laroche-Joubert.  La  Rochethulon 
( comte  de).  Larquier.  Lasies.  Lauraine. 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de  . 
Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lefas.  Lefùvre.  Leffet.  Léglise.  I.egrand(Arthur)- 
Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier 
(Edmond),  ^epez.  LeroUe.  Lespinay  (mar- 
quis de\  LeTroadec.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de\  Leygues  (Georges)  ;Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Loque.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de^ . 

Mackau  (baron  de) .  Magniaudé.  Mahy  (de)- 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry-. 
Marin.  Marot  (Félix).  Maruéjouls.  Mas.  Mas- 
sabuau.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Messimy. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mill(Louis).  Mil- 
lerand.  Millevoye.  Milliaux.  Minier  (Albert^ 
Miossec.  Mollard.  Monfeuillart.  Montaigu 
(comte  de).  Montalcmbert  (comte  de).  Mont_ 
jou(de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mor- 
lot.  Motte.  Mougeot.  Moustier  (marquis  de . 
Mulac.    Mun  (comte  Albert  de) .     Muteau. 

Nicolle.    Noël.    Nouions. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d). 

Pain.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louise 
Paulmier.  Pavie.  Péret.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Petitjcan.  Pichat.  Pi- 
chery.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Plis.son- 
nier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pour- 
eyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Pu- 
gliesi-Conti.     Pujade. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
mel  (de).  Rauline  (Marcel).  Régnier.  Reille 
i^baron  .\médée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morliére.  Réveillaud  (Eugène'.  Rey 
(Emîle\  Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Riotteau. 
Riperl.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Jules' 
^Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du\ 
Rose.  Rouby.  llougicr.  Rouland.  Rousé. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rozet  (Albin).    Ruau.     RudeUe. 

Saint-Martin  (de\  Saint-Pol  (de\  Salles 
(Orne).  Sandrique.  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin\  Schneider  (Eugène; 
^Saône-et-Loire).  Sibille.  Siegfried.  Sireyjol. 
Steeg.    Suchetct. 

Tavé.  Tcnting.  Thierry.  Thicrry-Delanoue. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol. 
Tournade.    Trouillot  (Georges). 

Videau.  Vigoureux.  Villault-Duchesnois. 
Villiers.    Viollelte.    Vival.    Vogeli. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Adam  (Achille). 
Bourgeois  (Paul)   (Vendée). 
Charles  Benoist  (Seine).    Colliard. 
Defumade.      Desfarges   (.vntoine).     Doumer 
(Paul).     Drelon. 
Groussau. 
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Isnard  (Finistère). 

Judet. 

Levraud. 

Péroaneau. 

Simonet. 

TalUiandier. 

Villejean. 


ABSENTS  PAU  CONGÉ  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 

Bozonet.    Braud. 

Charles  Chabert  (Drôme).  Charruyer.  Couyba. 

Dunaime. 


Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 

Jeanneney.    Jonnart. 

Leroy  (Modeste)  (Eure).    Louis-Dreyfus. 

Ozun. 

Quilbeuf. 

Thierry-Cazes. 

Vallée.    Vion. 


PÉTITIONS 


u  Art.  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  Texpiration  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel,  » 


RÉSOLUTIONS  (l) 

Des  /«,  /0%  11%  43",  48' y  49^  et  20^  commis- 
sions des  péUiions  insérées  dans  le  feuille- 
ton du  jeudi  9  novembre  4905,  devenues 
définitives  aux  termes  de  Varticle  66  du 
règlement. 


PREMIEUB  COMMISSION 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n°  130  (déposée  par  M.  Lucien 
CoiiNET,  député  de  l'Yonne).  —  M.  Pied- 
Guérin,  à  Paris,  soumet  à  la  Chambre  un 
projet  de  caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières. 

Motifs  de  la  commission,  M.  Pied-G,uérin 
demande  une  pension  de  300  fr.  pour  tous 
les  ouvriers  salariés  des  deux  sexes,  ayant 
atteint  soixante  ans  d'âge  et  vingt-cinq 
ans  de  travaux  salariés. 

La  pension  serait  due  également  aux  ou- 
vriers blessés  dans  un  travail  payé,  et  ne 
pouvant  plus,  quel  que  soit  leur  âge,  sub- 
venir aux  nécessités  do  Texistence. 

M.  Pied-Guérin  trouve  les  ressources  né- 
cessaires dans  un  emprunt  de  20  milliards 
de  francs,  constitué  par  800  millions  de 
bons,  émis  à  25  fr.,  et  remboursables  de  50 
à  100,000  fr.,  et  ayant  cours  forcé  pour  leur 
valeur  d'émission. 

La  commission  regrette  que  le  pétition- 
naire n'ait  pas  cru  devoir  s'occuper  dans 
son  projet  des  ouvriers  agricoles  et  des 
petits  et  malheureux  cultivateurs  qui  tra- 
vaillent en    commun   pendant   toute  leur 

(I)  Ces  résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  9  décembre  lîX)â,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du 
8  décembre  1905. 


existence,  sans  pouvoir  se  créer  aucune 
réserve  pour  leurs  vieux  jours, 

11  y  a,  néanmoins,  dans  la  pétition  de 
M.  Pied-Guérin,  un  trtivail  très  étudié  qui 
mérite  les  félicitations  de  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent à  cette  grande  question  sociale. 

Mais  l'emprunt  de  20  milliards  préconisé 
par  le  pétitionnaire  n'est  pas  une  base  de 
ressources  suffisamment  certaine  et  ne 
permet  pas  à  la  commission  de  proposer 
une  sanction  spéciale  à  la  pétition  n°  130.— 
(Ordre  du  jour.) 


DIXIEME  COMMISSION 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n»  1325.  —  M.  Baude,  à  Marseille, 
soumet  à  la  Chambre  diverses  considéra- 
tions sur  la  réhabilitation  des  faillis. 

Motifs  de  la  commission,  —Les  remarques 
très  judicieuses  du  pétitionnaire  sont  ani- 
mées d'un  véritable  esprit  démocratique  et 
la  commission  des  pétitions  ne  peut  que 
lui  en  donner  acte.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n°  1334  (déposée  par  M.  Andiueu, 
député  du  Tarn). .— D  es  maîtresses  d'écoles 
maternelles  du  département  du  Tarn  de- 
mandent leur  assimilation,  au  point  de  vue 
des  congés,  aux  institutrices  et  instituteurs 
des  écoles  primaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'association 
amicale  des  institutrices  et  instituteurs 
laïques  et  publics  du  Tarn  adresse  à  la 
Chambre  une  pétition  demandant  à  fivoir  les 


mêmes  vacances  et  les  mêmes  congés  que 
ceux  du  personnel  des  écoles  primaires. 

Comme  les  maîtres  et  maîtresses  des 
écoles  primaires,  les  maîtresses  des  écoles 
maternelles  sont  pourvues  du  brevet  élé- 
mentaire. Les  unes  et  les  autres  ont  un  tra- 
vail fort  assidu.  Les  maltresses  des  écoles 
maternelles  exercent  même  après  la  classe 
une  surveillance  assidue  sur  les  enfants. 
Elles  ne  reçoivent  aucune  rétribution  pour 
les  classes  du  jeudL  Enfin,  comme  les  maî- 
tresses des  écoles  primaires,  elles  s'occu- 
pent des  œuvres  complémentaires  de  l'école. 

Le  travail  ne  doit  pas  seulement  être  jugé 
à  l'importance  des  résultats  obtenus,  mais 
à  la  somme  d'efforts  produits  par  le  tra- 
vailleur pour  obtenir  ce  résultat  nécessaire  ; 
et  cela  surtout  lorsque  ce  travail  fait  partie 
d'un  ensemble  comme  celui  qui  constitue 
une  partie  de  l'élevage  et  de  l'enseignement 
des  enfants  d'une  môme  nation. 

Enfin,  il  est  hors  de  doute  que  les  charges 
et  les  besoins  des  maîtresses  des  écoles 
maternelles  ne  sont  pas  moindres  que  ceux 
des  maîtresses  des  écoles  primaires. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  cominiss'ion 
est  d'avis  que  la  pétition  n»  1334  est  justi- 
fiée et  la  renvoie,  pour  qu'il  soit  donné  sa-* 
tisfaction  dans  le  plus  bref  délai,  à  M.  le 
ministre  de  Tinstruction  publique.  —  (Ren- 
voi au  ministre  de  l'instruction  publique). 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n«  1349.  —  M.  Belkassem  .\bdelka- 
der  Ould  Hadgmadi,  ancien  militaire,  de- 
meurant à  Oran,  sollicite  un  secours  en 
raison  des  ses  services  pendant  les  campa- 
gnes du  Tonkin  et  de  Chine. 

Motifs  de  la  commission,  —  Après  examen 
la  commission  est  d'avis  de  renvoyer  ladite 


li'iO 
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pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en 
l'accompagnant  d'un  avis  favorable.  —  (Ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n«  i35<).  —  M.  Ricliard,  ancien  can- 
tonnier, à  Reiffe  (Vienne),  sollicite  l'amélio- 
ration de  sa  pension  de  retraite. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétition- 
naire se  plaint  de  ce  que  dans  la  liquidation 
de  la  pension  de  retraite  qui  lui  est  servie 
un  n'a  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte  les 
années  passées  au  service  militaire  ni  le 
temps  pendant  lequel  il  a  servi  l'Etat  dans 
l'administration  pénitentiaire,  bien  qu'il  ait 
subi  la  retenue  réglementaire  de  5  p.  100. 

La  rente  servie  à  M.  Richard,  h  titre  d'an- 
cien cantonnier,  par  la  caisse  municipale 
de  retraites  pour  la  vieillesse,  a  pour  base 
exclusive  les  versements  effectués  à  cette 
caisse.  Elle  ne  peut  donc  être  augmentée  ni 
diminuée. 

Le  pétitionnaire  peut  faire  valoir  ses  droits 
à  une  pension  distincte  pour  ses  services 
militaires  et  pour  led  services  rendus  dans 
radmlnistration  pénitentiaire. 

Mais  comme  il  ne  remplit  pas  toutes  les 
conditions  d'âge  et  de  durée  de  services 
exigés  par  la  loi  du  9  juin  1853,  il  devra 
adresser  une  demande  de  Beçours  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  au  titre  d'ancien  mi- 
litaire ayant  fait  la  campagne  de  1870-1871. 

D'autre  part,  il  devra  adresser  une  autre 
demande  de  secours  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  à  titre  d'ancien  employé  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire. 

Ces  demandes  de  secours  devront  être 
renouvelées  chaque  année. 

Il  peut  également  demander  un  secours  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  au  titre 
d'ancien  cantonnier. 

La  commission  ne  peut  que  donner  ces 
conseils  au  pétitionnaire  qui  mérite,  par  sa 
situation  et  ses  états  de  service,  toute  la 
bienveillance  des  pouvoirs  publics.  —  (Or- 
dre du  jour.) 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n«  1352  (déposée  par  M.  i>'Ks- 
TOUUNRLLBS,  député  de  la  Sartlie).  —  M.  Ca- 
simir Chertereau,  propriétaire  h  Montreuil- 
1(»-Hpnri  (Sarthe),  soumet  à  la  Chambre 
diverses  considérations  au  sujet  du  canal 
interocéanique  do  Pnnania. 

Jfutifa  de  la  anmnission.  —  La  pôtitiou- 
ualre,  animé  dos  meilleures  intentions,  (ait 
la  critique  de  la  société  anonyme  qui  n'a 
pu  accomplir  l'œuvre  commencée. 

Il  a  un  projet  qu'il  a  longuement  étudié, 
mais  qu'il  n'expose  pas  dans  sa  pétition. 

Peut-être  ce  projet  aurait-il  été  utile  à 
ronnaitro,  malheureusement  pour  le  péti- 
tionnaire son  projet,  encore  inconnu,  n'a 
2)luft  sa  raison  d  être  puisque  les  Etats-Unis 


d'Amérique    accomplissent   liruvre    com- 
mencée. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  ne 
peut  que  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre 
du  jour.) 


ONZIEME  COMMISSION 


M.  Fouché,  rapporteur. 

Pétition  n°  1449.  —  M.  Georges,  à  Paris,  se 
dit  victime  d'un  abus  de  pouvoir  et  s'adresse 
à  la  Chambre  pour  obtenir  justice. 

Motifs  de  lacommis$ion.  —  La  commission 
s'étonne  qu'un  officier  ministériel  ait  agi  si 
précipitamment  avant  de  s'assurer  que  le 
jugement  rendu  par  défaut  contre  M.  Geor- 
ges n'avait  pas  été  frappé  d'opposition,  cau- 
sant ainsi  un  grave  préjudice  au  requérant 
dont  les  prétentions  ont  été  ultérieurement 
reconnues  fondées  par  le  tribunal  de  com- 
merce jugeant  sur  l'opposition.  Elle  souhai- 
terait être  tenue  au  courant  des  mesures 
prises  par  la  chambre  disciplinaire  vis-à-vis 
de  l'officier  ministériel  en  question  pour 
les  faits  en  cause  et  renvoie  le  dossier  à 
M.  le  ministre  de  la  justice  pour  enquête  et 
avis.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la  justice,) 


M.  Fouché,  rapporteur, 

Pétition  n»  1 152.  —  M.  Rischmann,  à  Notre- 
Dame-de-Briançon  (Savoie),  demande  qu'il 
soit  donné  suite  à  diverses  plaintes  qu'il  a 
adressées  au  parquet  au  sujet  d'un  dépôt 
dont  il  n'aurait  pu  obtenir  le  rembourse- 
ment. 

Motifs  de  la  conunission.  —  La  commission, 
considérant  que  M.  Rischmann  ne  fournit 
aucune  preuve  du  bien-fondé  de  sa  récla- 
mation, passe  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 


M.  Gaie,  rapporteur. 

Pétition  n°  1453.  -  M.  Abdelll  Charef  ben 
Dahmane,  à  Mostaganem  (Algérie),  sollicite 
l'augmentation  de  la  pension  qui  lui  a  été 
allouée  en  raison  de  ses  services  miUtaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  Aucune  justi- 
fication n'étant  produite  à  Tappui  de  cette 
pétition,  la  commission  passe  h  l'ordre  du 
jour.      (Ordre  du  jour.^ 


M.  Caze,  rapporteur. 

Pétition  n«  1454.  —  D'anciens  militaires, 
ayant  quatorze  ans  de  service,  habitant  le 
département  d'Oran,  sollicitent  une  pension 
de  retraite  ou  l'augmentation  du  secours 
qui  leur  est  accordé  chaque  année. 

Décision  de  la  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  de  la  guerre. 


M.  CdLZBj  rapporteur. 

Pétition  n»  1463,  déposée  par  M.  Albin 
RozET,  député  de  la  Haute-Marne.  —  Les 
consorts  Zemali  Meftah,  au  village  nègre,  à 
Oran,  sollicitent  l'assistance  judiciaire  pour 
faire  valoir  leurs  droits  à  une  concession  de 
terre  ayant  appartenu  à  leur  grand-père. 

Décision  de  la  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur. 


M.  Prache,  rapporteur. 

Pétition  no  i465.  —  M.  J.-H.  Roussy,  à 
Paris,  demande  1  adoption  pour  le  corps  des 
sapeurs-pompiers  d'une  nouvelle  échelle 
de  sauvetage  dont  il  est  l'inventeur. 

Décision  de  ta  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  examen. 


M.  Oase,  rapporteur. 

Pétition  n°  1474.  —  M.  Boukli  Haceiie 
Hadj  Braliam  bendi  Mahmoud,  à  Tlemcen 
(Oran),  se  plaint  d'ôtxe  imposé  indûment  à 
la  contribution  des  patentes  et  s'adresse  à 
la  Chambre  pour  obtenir  une  réduction 
d'impôts. 


Décision  de  lu  commission. 
ministre  de  l'intérieur. 


Renvoi  au 


M.  Case,  rapporteur. 

Pétition  n<'  i  477.—  M.  Kaddour  Ould  Le  Khâl^ 
à  Oran,  sollicite  un  secours  en  raison  do  ses 
services  militaires. 

Décision  de  la  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  de  la  guerre. 


M.  Prache,  rapporteur. 

Pétition  uMiSO,  —  Le  slem»  Bertrand  (Mel- 
chior-Gabriel),  relégué  collectif  au  dépôt  de 
Sait-Jean-du-Maroni  (Guyane  française),  de- 
mande à  être  admis  au  bôftéflce  de  la  rélo- 
gation  individuelle. 


Décision  de  la  commission. 
ministre  dos  colonies. 


Renvoi  au 


M.  Oa«e,  rapporteur. 

Pétition  n«  1481.  —  M™**  veuve  Boitel,  à 
Douera  (.Vlgeri,  s'adresse  à  la  Chambre  pour 
obtenir  justice. 

Décision  dfi  ta  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  dn  l'intérieur  pour  enquête  et 
avis. 


M.  Prache,  rapporteur. 

Pétition  no  1482.  —  M.  Chabert,  institu- 
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tour,  et  M««  Chabert,  institutrice,  à  la  Val- 
bonne  (Ain),  «^adressent  à  la  Chambre  pour 
obtenir  la  liquidation  de  leur  pension  de 
retraite. 

Motifs  de  la  commission,—  La  commission 
est  surprise  autant  que  touchée  des  griefs 
que  lui  exposent  ces  pétitionnaires.  Elle 
juge  leur  requête  très  digne  d'intérêt  et  la 
renvoie  à  M.  le  ministre  de  Vinstruction 
publique  pour  enquête  et  avis.—  (Renvoi  au 
ministre  de  rinatruction  publique.) 


M.  Caze,  rapporteur. 

l^étition  n°  1483.  —  M.  Amirouche  Mûlia- 
med  ben  Amirouche,  à  Bône  (Algérie),  solli- 
cite une  pension  de  retraite  en  raison  de  ses 
services  militaires. 

JJéeiMmi  de  la  cQ^nmiisioH*  —  Benvoi  au 
uiinistre  de  la  guerre  avec  avis  favorable. 


U|X-N1ÎUVI£ME    COMMISSION 


M.  Çaïe,  rapporteur. 

Pétition  n«  1484.  —  M.  Bouebça  Mimam 
Ould  Djillali,  à  Mot^taganem  (Oran),  sollicite 
une  pension  de  retraite  en  raison  de  ses 
services  militaires. 

J^écinian  de  la  commUsiou.  —  Renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  avec  avis  favorable. 


THKIZIKME  COMMISSION 


M.  Arbouin,  rapporteur. 

Pétition  n»  1602  (déposée  par  M,  le  lieute- 
nant-colonel RoussKT,  député  delà  Meuse). 
—  M.  Humbert,  à  Dombasle-en-Argonne 
(Meuse), demande  que  sa  pension  de  retraite 
soit  revisée  sur  de  nouvelles  bases. 

Motifs  de  la  commission-  —  La  la**  cam-' 
mission  a  été  saisie  d'une  pétition  de 
M.  Hmnbert,  adjudant  en  retraite,  domicilié 
à  Dombasle-en-Argonne  (Meuse),  qui  solli- 
cite  la  revision  de  sa  pension  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  loi  du  11  juillet  1899. 

Le  pétitionnaire  paraît  très  digne  d'inté- 
rêt et  la  commission  propose  de  renvoyer 
l'examen  de  sa  demande  à  M.  le  ministre 
des  finances,  en  appelant  toute  sa  bienveil- 
lance sur  la  situation  de  M.  Humbert.  — 
ilienvoi  au  ministre  des  finances.) 


nix-nriTifeMK  commission- 


M.  Prtelie,  rapporteur. 

Pétition  n°  2377.  —  Décision  de  la  commis- 
situt.  —  Renvoi  au  ministre  do  l'intérieur. 


M.  4e  QMUiard-Bance;,  rapporteur- 

i»étition  n°  2634,  —  M.  le  comte  Léjéas 
expose  qu'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  a  dé- 
cidé que  le  prix  des  timbres,  exposés  par 
lui,  lui  serait  remboursé  jusqu'à  concur- 
rence de  39  fr.  60,  et  qu'il  ne  peut  pas  obte- 
nir l'exécution  de  cet  arrêt. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commis- 
sion trouve  la  demande  de  M.  le  comte 
Léjéas  parfaitement  justifiée  ;  elle  s'étonne 
que  les  fonctionnaires,  chargés  de  donner 
des  ordres  pour  que  soit  effectué  le  rem- 
boursement ordonné  par  un  arrêt  du  con- 
seil  d'état,  se  soient  abstenus  de  les  donuer 
et  renvoie  la  pétitjou  de  M.  le  comte  Léjé^r 
à  M.  le  ministre  des  finances,  eu  le  priant  de 
donner  des  instructious  —  (Renvoi  au  mis 
nistre  des  finances.) 


iion  aucun  témoin  n'a  affirmé  que  la  croix 
(4-)  ait  été  apposée  devant luL  —  (Renvoi  au 
ministre  de  Tintérieur.) 


lyi.  de  QniUiard-Bancel,  rapporteur. 

Pétition  n»  2635.  —  M.  Lejeune  se  plaint  de 
n'avoir  pas  obtenu  l'assistance  judiciaire  du 
bureau  de  l'assistance  de  RetheL 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
estime  qu'elle  ne  peut  pas  se  substituer  au 
bureau  d'assistance  judiciaire,  qui  est  h 
même  d'apprécier  la  demande  qui  lui  est 
adressée,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  — 
(Ordre  du  jour.) 


M.  de  Gailhard-Si^col,  rapporteur. 

l'étltion  n»  2636.  ~  M.  Deltour,  à  Règles 
((itponde),  se  plaint  des  agissements  d'un 
entrepreneur  à  son  égard  et  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  que  justice  lui  soit  rendue. 

Motifs  de  la  comwismn.  —  La  commis- 
sion estime  qu'elle  ne  peut  pas  se  substi- 
tuer aux  tribunaux,  pi  légitlntes  que  puis- 
sent être  les  griefs  du  pétiHonuaiîe,  et  l'en- 
gage à  en  saisir  le  tribunal  compétent.  — 
(Ordre  du  jour.) 


M.  de  daUhard-Bancel,  rapporteur. 

Pétition  n»  2637.  —  Des  indigènes  de  la 
commune  mixte  de  Zemmora  (Oran)  se  plai- 
gnent d'avoir  été  dépossédés  des  terrains 
leur  appartenant. 

Motifs  de  la  commission,—  La  commission 
renvoie  la  pétition  des  indigènes  do  Zem- 
mora à  M.  le  ministre  de  rintéricur,  le  priant 
de  la  faire  examiner  et  d'y  faire  droit,  si 
ceux-ci  ont  été  lésés,  comme  ils  affirment 
ravoir  été. 

Elle  fait  remarquer  que  dans  les  procès- 
verbaux  de  notification  annexés  à  la  péti- 


M-  Ae  0aUl(M^4-B4]io^,  rapporieur. 

Pétition  n"»  2638.  —  M.  flamouda  ben  A'i- 
cha  ben  Mohamed,  de  la  commune  mixte 
d'Hammam-Rira,  douar  d'Adélia  (Alger),  sol- 
licite un  secours  en  compensaticm  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées  au  moment  des  événe- 
ments de  Margueritte. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
renvoie  la  pétition  d'Hamouda  ben  Aïcha  ^ 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  dont  l'adminis- 
tration est  seule  à  même  de  pouvoir  appré- 
cier la  valeur  de  la  requête  du  pétition- 
naire.— (Renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.) 


M.  de  aailhard-Baaoel,  rapporteur. 

Pétition  n*"  2639.  —  M.  François  Huaser,  à 
Fouvent-le-Baa  (Haute-Sadne),  s'adresse  à 
la  Chambre  pour  obtenir  un  secours  en  rai-< 
son  de  ses  services  militaires. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  conwïlission 
recommande  la  demande  du  pétionnaire  ft 
la  bienveillante  attention  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  estimant  que  le  secours  qui 
lui  était  alloué  chaque  année  doit  lui  être 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  devient  plus 
âgé.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 


M.  de  OaiUliMMl-Baiioel,  rapporteur. 

l'étitiou  u?  2640,  —  M"*  Jeanne  Kervégau4> 
à  Clam^rt,  sollicite  un  bureau  de  tabac, 

Motifs  de  la  commission,  —  La  coininission 
n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  appré- 
cier la  valeur  des  allégations  de  M"**  Rervé- 
gand.Mais  il  lui  a  semblé  que,  si  elles  étaient 
fondées,  un  secours  renouvelable  pourrait 
être  accordé  à  celle-ci,  au  cas  où  elle  se 
trouverait  dans  une  situation  difficile.  Elle 
redvoie  donc  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
rinstruction  publique  en  le  priant  de  l'exa- 
miner avec  bienveillance.  —  (Renvoi  au 
ministre  de  rinstruction  publique.) 


M.  de  Gailhard-Bmce\  rapporteur. 

Pétition  !!•  2611.  —  Des  habitants  de  la 
commune  de  Savigna  (Jura)  demandent  la 
modification  de  la  loi  du  15  février  1902  de 
façon  que  les  sections  de  communes  soient 
autorisées  à  effectuer  certains  travaux  avec 
leurs  propres  ressources  sans  avoir  besoin 
de  l'approbation  du  couas^U  municipal. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  question 
soulevée  par  les  pétitionnaires  est  intéres- 
sante ;  n^ais,  en  attendant  que  le  texte  pro- 
posé par  eux  soit  voté  par  les  Chambres,  il 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


SCRUTIN 

Sui-  la  proiwsilioH  de  MM.  Gaston  Doumergue 
et  François  Fournier,  tendant  à  fixer  au  lundi 
IS  décembre  la  discussion  du  traité  franco- 
russe. 

Nombre  des  votants 554 

Majorité  absolue 278 

Pour  ladoption 127 

Contre 427 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT    VOTÉ    POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Aristide 
Briand.    Aubry.    Auge  (Joanny)  (Loire). 

Bachimont.  Bagnol.  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches-du- Rhône).  Basly.  Baudin  (Pierre). 
Beauquier.  Bénézech.  Bepniale.  Berteaux. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bony-Cisternes. 
Bouhey-AUex.  Boutard.  Bouvcri.  Boyer  (An- 
tide).  Breton  (Jules- Louis).  Buisson  (Ferdi- 
nand)  (Seine\     Buyat. 

Gadcnat.  Cainuzet  Cardet.  Carnaud.  Carpot. 
Chainbon.  Chandioux.  Chanoz.  Charpentier- 
Chauviëre.  Chenavaz.  Clément  (Martinique). 
Constans  (Paul)  (Allier).  Coulondre.  Coûtant 
(Jules)  (Seine). 

Basque.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Dc- 
baune  (Louis).  Defontaine.  Dejeante.  Delory. 
Denôcheau.  Derveloy.  Devéze.  Doumergue 
(Gaston).    Dufour  (Jacques). 

Emile  Chauvin. 

Favre  (Emile).  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet 
Fournier  (François). 

Gervais  (Seine).  Gerville-Réache.  Girod. 
Goujat.  Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guyot- 
Dessaigne. 

Holtz.    Hubbard.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Jaurès. 

Rlotz. 

Labussiére.  Laf ferre.  Lamendin.  Lassalle. 
Lesage.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (  Raymond  )  (Haute-Garonne).  Lockroy. 
Loup. 

Martin  (Louis)  (Var).  Massé.  Maujan.  Mes- 
lier,      Michel  (Henri)  (Bouches -du -Rhône). 

Normand. 

Pajot.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pelletan  (Ca- 
mille). Périer  (Germain  j.  Peureux.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 
Rajon  (Claude).  Razimbaud  (Jules).  René 
RenouU.  Réville  (Marc).  Roblin.  Roche  ;Er- 
nest)  (Seine).    Rouanet. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert;.  SauziMo. 
Selle  (Nord).    Sembat.    Sénac.    Simyan. 

Théron.    Thivrier.  Tournicr  (Albert).  Trouin 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazuille.  Veber  (Adrion;. 
Vialls.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne  (Paul)- 
(Hérault . 

Walter. 

Zévaès. 

ONT    VOTK  CONTRE  : 

MM.  Ajam.  Alsace  (comte  d'\  prince 
d'Hénln.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu. 
Anthime-Ménard.  Arago  (François).  Arch- 
(leacon.  Argeliès.  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astima  colonel:.  Aubor.  Aubigny  (d').  Audi- 
gier.  Auirray  Jules).  Authier.  Aynard 
(Kdonard). 

Bubaud  -  Lacroze .      Balandrcau.      Balitrand . 


Ballandc.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  (de). 
Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nordi.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de).  Beaure- 
gard  (Paul)  \Seine).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Begey.  Beharelle.  Bellier.  Benoist  (de) 
iMeuse).  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Geor- 
ges). Berry  (Georges).  Bersez.  Berthet. 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul). 
Bischoiïsheim.  Bizot.  Boissieu  (baron  de). 
Bonneyay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Bou- 
cher vHenry).  Bouctot.  Bougère  i Ferdinand) . 
Bougèro  (Laurent).  Bourély.  Bourrât.  Boury 
(de).  Brice  (René)  (Ule-et-Vilaine).  Brindeau. 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de).  Brunard. 
Bussière. 

Cachet.  Caiïarelli  (comte).  Caillaux.  Gapé- 
ran.  Caraman  (comte  de^.  Cardon.  Carnot 
(François).  Caste  liane  (comte  Boni  de).  Castel- 
lane  vcomte  Stanislas  de).  Casteloau  (de).  Cas- 
tiau.  Castillard.  Catalogne.  Cauvin  [Ernest). 
Cazauvieilh.  Cazc  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet , 
Gaze  neuve.  Cère  (Emile.  Chabert  (Justin) 
Rhône).  Cliaigne.  Cbalcil.  Chambige.  Cham- 
brun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chanal.  Cha- 
puis.  Charles  Bos.  Charonnat.  Chasteaet  :;Guil- 
laume).  Chaumet.  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chavoix.  Cheva- 
lier. Cibiel.  Clament  (  Clément  )  (  Dordogne  ) . 
Claudinon.  Clômentel.  Cloarcc.  Coachc.  Co- 
chery  (Georges j.  Cochin  (Denys,  ^Seine\  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Codct  (Jean).  Colin. 
Compayré  (Emile).  Congy.  Constant  (Emile) 
.Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (.MarneV    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dauzon, 
David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debève  (François) . 
Debussy.  Déche.  Decker  -  David.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune (Marcel) 
Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  DclBlis-FaniLU 
Delmas.  Delombre  [Paul;.  Deloncle  ^Charles) 
', Seine).  Deloncle  ^François)  i,  Cochinchine  ). 
Denis  (Tîiéodore).  Déribéré-Desgardes.  Des- 
ehanel  (Paul).  Deshayes.  Desjardins  (Jules). 
Deville  (Gabriel).  Devins.  Dion  ;marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  Drake  (Jacques).  Dron.  Du- 
bief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt. 
Dujardin  Beaumetz.  Dulau  ^Constant).  Du- 
mont  (Charles).  Dupuy  i.Pierre).  Duquesnel- 
Durand.    Dussuel.     Dutreil . 

EUez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Empereur. 
Engerand  (Fernand.  Escanyé.  Estourbeillon 
^marquis  de  T).    Et  enne.    Euzière. 

Fabicn-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  ;^Firmin).  Fcrnand-Brun.  Féron. 
Ferrette.  Fitte.  Flandin  (Erncsl)  (Calvados). 
Flandln  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  de).  ForcioU. 
Forost.  Fouché.  Fould  ^Achille).  Fouquct 
Camille^.    Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffier.  Gailhard-Bancel  (de). 
Gaillard  ;Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston)- 
Galy-Gasparrnu  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier Léon) -Vosges).  GauYin.  Gaviiii  (Anlumc\ 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  ^Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados.  Gérard  (Edmond) 
(Vosges\  Gérault- Richard.  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Ginoux-Defermon.  Godet  (Frédé 
rie;.  Gonldec  de  Traissan  (comte  le  .  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de^. 
Grosdidier.  Grosjean.  Guichenné.  Guillain. 
Guilloteaux.    Guingand.    Guyot  de  Villeneuve.. 

Halgouet  r lieutenant-colonel  du\  Haudricourt 
Ilémon.  Henrique-Duluc.  Hubert.  Hugon. 
Hugues   François;   Aisne-. 


Iriart  d'Etchepare  (d). 

Jacquey  (général).  Jean  Morel  (Loire).  Je- 
hanin.  Jules  Jaluzot.  Jules  Lcgrand  (Basses- 
Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonoaye  (comte  de>. 
I^  Chambre.  Lachaud.  Lachiëze.  Lacombe 
(Louis).  lA  Ferronnays  (marquis  del  Lamy. 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
icomtedo).  Lannes  de  Montebello.  Largentayo 
(Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Rochethulon 
( comte  de).  Larquier.  Lasies.  Lauraine. 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  dc'. 
Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul\  Lebrun. 
Lefas.  Lefùvre.  Leffet.  Léglise.  Legrand( Arthur)- 
Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepellelier 
(Edmond),  ^epez.  Lerolle.  Lesplnay  (mar- 
quis de\  LeTroadec.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de^  Leygues  (Georges)  {Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Loque.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de\ 

Mackau  ^baron  de) .  Magniaudé.  Mahy  (de)- 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry^ 
Marin.  Marot  (Félix).  Maruéjouls.  Mas.  Mas- 
sabuau.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou.  Messimy. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire) .  Mill(Louis).  Mil- 
lerand.  Millevoye.  Milliaux.  Minier  (AlbertN. 
Miossec.  MoUard.  Monfeuillart.  Montaigu 
(comte  de).  Montalembert  (comte  de).  Mont_ 
jou(de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais;.  Mor- 
lot.  Motte.  Mougeot.  Moustier  ^marquis  de  . 
Mulac.    Mun  ^comte  Albert  de).     Muteau. 

Nicolle.    Noôl.    Noulens. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d).  Ory.  Osinoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasqual.  Pasquier.  Pa.ssy  (Louise 
Paulmier.  Pavie.  Péret.  Périer  de  Larsan 
icomtedu).  Perroche.  Petitjcan.  Pichat.  Pi- 
chery.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Plisson- 
nier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pour- 
eyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Pu- 
gUesi-Conti.     Pujade. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Ra- 
mel  (de).  Rauline  (Marcel).  Régnier.  Reille 
i baron  Amédéel  Reille  (baron  Xavier).  Rc- 
nault-Morliére.  Réveillaud  (Eugène).  Rey 
(Emile\  Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Riotteau. 
Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Jules^ 
^Ardéche^  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du>. 
Rose.  Rouby.  Rougicr.  Rouland.  Rousé. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rozet  (Albin ^.    Ruau.     Rudelle. 

Saint-Martin  (de\  Saint-Pol  {de\  Siilles 
(Orne).  Sandrique.  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin^.  Schneider  (Eugène: 
(Saône-et-Loire).  Sibille.  Siegfried.  Sireyjol. 
Steeg.    Suchetct. 

Tavé.  Tcnting.  Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Thomson.  Tiphaine.  Torchut,  Tourgnol. 
Tournade.    Trouillot  Georges). 

Videau.  Vigouroux.  Villault-Duchesnois. 
Villiers.    Viollelte.    VivaL    Vogeli. 

n'ont  pas  PRLS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Adam  (Achille). 
Bourgeois  (Paul)   (Vendée). 
Charles  Benoist  (Seine).    Colliard. 
Defumade.      Desfarges   (Antoine).     Doumer 
^Paur.     Drelon. 
Groussau. 
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Isnard  (Finistère). 

Judct. 

Levraud. 

Péronneau. 

Simonct. 

Tailliandier. 

Villejean. 


ABSKNTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Augé  (Justin)  (Hérault). 

Bozonet.    Braud. 

Charles  Chabcrt  (Drôme).  Charruycr.  Couyba. 

Dunaioie. 


Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 

Jeanneney.    Jonnart. 

Leroy  (Modeste)  (Eure).    Louis-Dreyfus. 

Ozun. 

Quilbeuf. 

Thierry-Cazes. 

Vallée.    Vlon. 


PÉTITIONS 


«  ArL  66.  —  Tout  député,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuilleton,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une 
pétition,  quel  que  soit  le  classement  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

«  Sur  sa  demande,  le  rapport  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  Texpiralion  du  délai  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à  l'égard  des  pétitions 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  Journal  officiel.  » 


RÉSOLUTIONS  (1) 

Des  /'«,  /0«,  //*,  1S^,  18%  49^  et  W^  commis- 
sions des  pélitions  insérées  dans  le  feuille- 
Ion  du  jeudi  9  novembre  1905,  devenues 
définitives  aux  termes  de  l'article  66  du 
règlement, 

PHKMIÈRE  COMMISSION 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n*»  130  (déposée  par  M.  Lucien 
CouNET,  député  de  l'Yonne).  —  M.  Pied- 
Guérin,  à  Paris,  soumet  à  la  Chambre  un 
projet  de  caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières. 

Motifs  de  la  commission,  M.  Pied-G.uérin 
demande  une  pension  de  300  fr.  pour  tous 
les  ouvriers  salariés  des  deux  sexes,  ayant 
atteint  soixante  ans  d*âge  et  vingt-cinq 
ans  de  travaux  salariés. 

La  pension  serait  due  également  aux  ou- 
vriers blessés  dans  un  travail  payé,  et  ne 
pouvant  plus,  quel  que  soit  leur  âge,  sub- 
venir aux  nécessités  de  l'existence. 

M.  Pied-fiuérin  trouve  les  ressources  né- 
cessaires dans  un  emprunt  de  20  milliards 
de  francs,  constitué  par  800  millions  de 
bons,  émis  à  25  fr.,  et  remboursables  de  50 
à  100,000  fr.,  et  ayant  cours  forcé  pour  leur 
valeur  d'émission. 

La  commission  regrette  que  le  pétition- 
naire n'ait  pas  cru  devoir  s'occuper  dans 
son  projet  des  ouvriers  agricoles  et  des 
petits  et  malheureux  cultivateurs  qui  tra- 
vaillent en    commun   pendant  toute  leur 

(I)  Ces  résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  du  9  décembre  11X>5,  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenao  de  la  séance  du 
8  décembre  1905. 


existence,  sans  pouvoir  se  créer  aucune 
réserve  pour  leurs  vieux  jours. 

Il  y  a,  néanmoins,  dans  la  pétition  de 
M.  ÏMed-Guérin,  un  travail  très  étudié  qui 
mérite  les  félicitations  de  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent à  cette  grande  question  sociale. 

Mais  l'emprunt  de  20  milliards  préconisé 
par  le  pétitionnaire  n'est  pas  une  base  de 
ressources  suffisamment  certaine  et  ne 
permet  pas  à  la  commission  de  proposer 
une  sanction  spéciale  à  la  pétition  n°  130.— 
(Ordre  du  jour.) 


DIXIEME  COMMISSION 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n*»  1325.  —  M.  Baude,  à  Marseille, 
soumet  à  la  Chambre  diverses  considéra- 
tions sur  la  réhabilitation  des  faillis. 

Motifs  de  la  commission,  —Les  remarques 
très  judicieuses  du  pétitionnaire  sont  ani- 
mées d'un  véritable  esprit  démocratique  et 
la  commission  des  pétitions  ne  peut  que 
lui  en  donner  acte.  —  (Ordre  du  jour.) 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n°  1334  (déposée  par  M.  ANimiEr, 
député  du  Tarn). .— D  es  maîtresses  d'écoles 
maternelles  du  département  du  Tarn  de- 
mandent leur  assimilation,  au  point  de  vue 
des  congés,  aux  institutrices  et  instituteurs 
des  écoles  primaires. 

Motifs  de  la  commission,  —•  L'association 
amicale  des  institutrices  et  instituteurs 
laïques  et  publics  du  Tarn  adresse  à  la 
Chambre  une  pétition  demandant  à  avoir  les 


mêmes  vacances  et  les  mêmes  congés  que 
ceux  du  personnel  des  écoles  primaires. 

Comme  les  maîtres  et  maîtresses  des 
écoles  primaires,  les  mal  tresses  des  écoles 
maternelles  sont  pourvues  du  brevet  élé- 
mentaire. Les  unes  et  les  autres  ont  un  tra- 
vail fort  assidu.  Les  maltresses  des  écoles 
maternelles  exercent  même  après  la  classe 
une  surveillance  assidue  sur  les  enfants. 
Elles  ne  reçoivent  aucune  rétribution  pour 
les  classes  du  jeudL  Enfin,  comme  les  maî- 
tresses des  écoles  primaires,  elles  s'occu- 
pent des  œuvres  complémentaires  de  l'école. 

Le  travail  ne  doit  pas  seulement  être  jugé 
à  l'importance  des  résultats  obtenus,  mais 
à  la  somme  d'efforts  produits  par  le  tra- 
vailleur pour  obtenir  ce  résultat  nécessaire  ; 
et  cela  surtout  lorsque  ce  travail  fait  partie 
d'un  ensemble  comme  celui  qui  constitue 
une  partie  de  l'élevage  et  de  l'enseignement 
des  enfants  d'une  même  nation. 

Enfin,  il  est  hors  de  doute  que  les  charges 
et  les  besoins  des  maîtresses  des  écoles 
maternelles  ne  sont  pas  moindres  que  ceux 
des  maîtresses  des  écoles  primaires. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  commission 
est  d'avis  que  la  pétition  n«  133i  est  justi- 
fiée et  la  renvoie,  pour  qu'il  soit  donné  sa-* 
tisfaction  dans  le  plus  bref  délai,  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  —  (Ren- 
voi au  ministre  de  l'instruction  publique»). 


M.  Loque,  rapporteur. 

Pétition  n»  1349.  —  M.  Belkassem  Abdelka- 
der  Ould  Hadgmadi,  ancien  militaire,  de- 
meurant à  Oran,  sollicite  un  secours  en 
raison  des  ses  services  pendant  les  campa- 
gnes du  Tonkin  et  de  Chine. 

Motifs  de  la  commission,  —  Aprt*s  examen 
la  commission  est  d'avis  de  renvoyer  laditn 
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M.  Bouctot.  Ils  ont  protesté. 

M.  le  rapporteur.  Us  n'ont  pas  protesté 
contre  la  loi  ;  ils  Tacceptent.  Voici,  du  reste, 
une  délibération  qui  a  été  prise  par  le  syn- 
dicat du  commerce  des  saindoux  et  salai- 
sons à  Marseille. 

M.  Camaud.  Ils  ne  savent  pas  ce  qui  les 
attend!  {On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Voici  le  texte  cette  dé- 
libération : 

«  Le  syndicat  du  commerce  des  saindoux 
et  salaisons  à  Marseille,  réuni  le  8  juillet 
1905  en  assemblée  générale,  à  laquelle 
étaient  présents  des  délégués  des  syndi- 
cîits  de  Bordeaux,  du  Havre  et  de  Paris,  a 
décidé,  à  l'unanimité,  de  porter  à  la  con- 
naissance du  Parlement  que  les  produits 
présentés  sous  la  dénomination  générique 
de  beurres  de  coco,  servent  à  la  falsification 
des  saindoux,  de  môme  qu'ils  servent  à 
celle  des  beurres.  Ces  produits  portent  donc 
un  préjudice  considérable  au  commerce  des 
saindoux,  à  la  charcuterie  et  à  l'élevage  des 
porcs. 

«  En  conséquence,  le  syndicat  émet  le 
vœu  que  le  Parlement,  fidèle  à  ses  tradi- 
tions, et,  dans  le  double  but  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  trois  branches  importantes 
de  notre  industrie  nationale  et  de  réprimer 
la  fraude  sous  toutes  ses  formes,  adopte 
pour  les  beurres  de  coco  une  réglementa- 
tion analogue  à  celle  des  margarines.  » 

M.  Gamaud.  Quand  ils  seront  attaqués 
à  leur  tour,  ils  seront  bien  heureux  de  nous 
avoir  pour  les  défendre. 

M.  le  rapporteur.  Nous  leur  opposerions 
leur  déclaration.  Mais  cette  éventualité  n'est 
pas  à  craindre. 

M.  J.  Thierry.  Ils  ont  employé  un  moyen 
de  concurrence  douteux;  ce  n'est  pas  une 
lumière  pour  le  législateur,  qui  est  au-dessus 
de  tout  cela. 

M.  le  rapporteur.  Les  fabricants  de  mar- 
garine acceptent  la  loi;  les  fabricants  de 
saindoux  l'acceptent  aussi;  seuls  les  fabri- 
cants d'huile  de  coco  —  et  ceux  de  Mar- 
seille seulement  —  protestent.  J'estime 
qu'en  la  circonstance  nous  avons  à  n'envi- 
sager que  l'intérêt  supérieur  des  consom- 
mateurs et  celui  de  l'agriculture.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Dans  ces  conditions,  la  commission  prie 
la  Chambre  de  ne  pas  adopter  l'amende- 
ment proposé. 

M.  Camaud.  Je  constate  que  vous  n'avez 
pas  répondu  à  mon  argumentation,  mon  cher 
collègue. 

M.  le  rapporteur.  Mais  si.  J'ai  répondu 
d'une  manière  générale. 

M.  le  ministre.  Je  crois  avoir  répondu 
par  avance  à  l'observation  de  l'honorable 
M.  Carnaud.  En  effet,  notre  collègue  ne  se 
préoccupe  que  du  beurre  de  coco  ;  le  Gou- 
vernement se  préoccupe  de  tous  les  pro- 
duits qui  peuvent,  par  leurs  qualités  spé- 
ciales, permettre  de  frauder  no«  beurres 
français.  {Très  bien!  très  bien!) 

Le  Gouvernement  repousse  l'amende- 
ment. 

M.  Camaud.  Cette    déclaration    semble 


indiquer  que  le  Gouvernement  a  l'intention 
de  ne  pas  appliquer  la  loi  aux  beurres  de 
coco. 

Je  prends  acte  de  cette  déclaration. 

M.  le  président.  Monsieur  Carnaud,  in- 
sistez-vous pour  la  mise  aux  voix  de  votre 
amendement  ? 

M.  Camaud.  Non,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 
Nous  avons  terminé  l'examen  des  divers 
articles  du  projet  de  loi.  Je  vais  consulter 
la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passer  à  une  2*  délibération. 
.Mais  quelques-uns  de  nos  collègues  ont  de- 
mandé à  présenter,  avant  le  vote,  des  obser- 
vations générales.  Avant  de  leur  donner  la 
parole,  je  dois  rappeler  que  le  règlement  ne 
prévoit  les  observations  sur  l'ensemble  d'un 
projet  de  loi  qu'à  la  fin  de  la  2«  déli- 
bération. Cependant,  comme  des  exphca- 
tions  de  cette  nature  ont  été  déjà  autori- 
sées, par  tolérance,  à  la  fin  de  la  1^''  délibé- 
ration et  qu'il  existe  des  précédents  qu'on  a 
mis  sous  mes  yeux,  je  vais  donner  excep- 
tionnellement la  parole  aux  orateurs  qui 
l'ont  demandée. 

La  parole  est  à  M.  Vaillant. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  regrette  de  ne 
pas  avoir  pu  assister  aux  séances  anté- 
rieures de  la  délibération  de  cette  loi.  C'est 
donc  sur  l'ensemble  que  je  présenterai  une 
observation  dont  je  voudrais  qu'il  fût  tenu 
compte  dans  le  règlement  d'administration 
publique  à  intervenir  ainsi  que  dans  les 
propositions  qui  pourront  être  formulées 
lors  de  la  2'-  délibération. 

Je  suis  d'accord  avec  le  rapporteur, 
avec  la  commission  et  avec  la  Chambre 
je  l'espère  ;  il  faudrait  modifier  certai- 
nes dispositions  de  la  loi  qui  n'ont  pas 
été  touchées,  comme  celle  de  l'article  2 
concernant  la  définition  des  graisses  autres 
que  le  beurre,  à  moins  que,  si  on  maintient 
le  terme  margarine,  on  n'établisse  une  dis- 
tinction entre  l'oléo-margarine  et  la  marga- 
rine ainsi  comprise. 

]\ïais  il  vaudrait  mieux  modifier  l'article 
en  donnant  à  la  margarine  identifiée  à  l'oléo- 
margarine  son  nom  vrai  et  en  les  distin- 
guant des  graisses  alimentaires  avec  les- 
quelles la  loi  les  confond. 

Cette  loi  serabeaucoup  plus  efficace  si  vous 
voulez  que  le  produit  livré  au  commerce, 
qu'il  s'agisse  de  heure,  de  margarine  ou  de 
tout  autre  produit,  soit  véritablement  au- 
thentique «t  pur,  délivré  sous  son  nom  et 
sans  coofusion  possible. 

Votre  loi,  spéciale  au  beurre  et  à  la  mar- 
garine, ne  vise  pour  ainsi  dire  pas  la  pureté 
de  la  margarine  ;  c'est  une  lacune  regretta- 
ble. Elle  devrait,  comme  elle  l'a  voulu  pour 
le  beurre,  définir  la  margarine  dont  la  défi- 
nition alimentaire  a  été  donnée  d'une  façon 
très  précise,  en  1869,  quand  M.  Mège-Mou- 
riès  a  pris  son  brevet. 

Vous  avez  là  un  produit  parfaitement  dé- 
fini, reconnaissable,  et  si  vous  prenez  des 
dispositions  permettant  de  le  distinguer  du 
beurre,  vous  devez  prendre  des  dispositions 
correspondantes    pour    le   distinguer   des 


autres  produits  similaires.  Cela  est  d'autant 
plus  facile  qu'à  cet  effet,  vous  peuvent  ser- 
vir les  dispositions  mêmes  prises  pour  le 
distinguer  du  beurre  et  auxquelles  vien- 
dront s'ajouter  la  constatation  de  sa  compo- 
sition propre  et  normale. 

Ainsi,  par  addition  à  un  taux  fixe  et  qui 
ne  devra  pas  être  dépassé,  d'un  produit  des- 
tiné à  servir  de  marque  de  reconnaissance 
pour  la  margarine  par  exemple  par  l'addi- 
tion de  5  p.  100  d'huile  de  sésame,  comme 
on  l'a  fait  dans  certains  pays  étrangers, 
vous  aurez  par  cette  limitation  une  marque 
de  plus. 

La  confusion  antérieure  avec  des  produits 
semblables  a  le  plus  empêché  jusqu'ici  l'ex- 
tension de  la  consommation  de  la  marga- 
rine parmi  la  population  pauvre  qui  pour- 
rait certainement  y  trouver  de  grands  avan- 
tages, sans  préjudice  pour  les  autres  graisses 
alimentaires  vendues  alors  sous  le  nom  de 
graisses  alimentaires. 

11  faudra  distinguer,  dans  la  loi  et  le  règle- 
ment, la  margarine  des  graisses  alimentaires. 
La  margarine,  telle  qu'elle  doit  être,  telle 
qu'elle  a  été  définie  par  M.  Mège-Mouriès, 
telle  qu'elle  est  produite  par  les  meilleurs 
fabricants,  ne  comporte  que  de  la  graisse 
fraîche  prise  immédiatement  après  l'aba- 
tage  de  l'animal,  et  de  la  graisse  de  pre- 
mière qualité  dont  on  élimine  la  stéarine  et 
la  palmitine.  On  fait  parfois  de  la  margarine 
avec  de  la  graisse  qui  n'est  pas  fraîche;  ce 
n'est  plus  de  la  margarine  vraie  telle  que  la 
loi  doit  la  définir  et  considérer.  Cette  graisse 
n'est  souvent  ni  fraîche,  ni  de  première  qua. 
lité,  elle  a  par  conséquent  d'autant  plus  de 
chance  de  venir  de  l'étranger. 

Je  m'adresse  à  ceux  qui  défendent,  au  point 
de  vue  protectionniste,  les  intérêts  des  culti- 
vateurs ;  ceux-ci  voient  leurs  suifs  concurren- 
cés, dépréciés^  par  des  suifs  étrangers,  ce  qui 
n'aurait  pas  lieu  si  on  n'employait  que  des 
suifs  frais,  de  première  qualité,  immédiate- 
ment après  l'abatage,  condition  nécessaire 
de  la  fabrication  de  la  margarine.  Dans  ce 
cas,  on  peut  dire  que  l'intérêt  de  protection 
de  la  culture  est  lié  d'une  façon  très  in- 
time aux  intérêts  de  l'hygiène  alimentaire 
et  de  la  consommation  pour  lesquels  je 
parle. 

Voilà  pourquoi  je  désirerais  que,  dans 
la  loi,  il  fût  établi  une  distinction,  qu'à  l'ar- 
ticle 2  on  ne  désignât  pas,  par  margarine, 
tout  l'ensemble  des  graisses  alimentaires,  y 
compris  l'oléo-margarine,  mais  qu'on  y  dis- 
tinguât l'oléo-margarine  ou  la  margarine, 
comme  vous  voudrez,  des  graisses  alimen- 
taires qui,  elles  aussi,  ont  leur  valeur,  mais 
qu'il  s'agit  de  différencier  pour  la  consom- 
mation générale. 

Ce  que  je  vous  demande  se  fait  à  l'étran- 
ger au  grand  avantage  de  la  production  et 
de  la  consommation. 

La  margarine  et  les  graisses  alimentaires 
peuvent  faire  une  concurrence  légitime  au 
beurre  et  se  la  faire  entre  elles,  mais  elh'S 
ne  peuvent  pas  faire  la  concurrence  illégi- 
time qui  a  son  origine  dans  une  confusion 
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inconnue  de  l'acheteur  et  du  consomma- 
teur. 

C'est  pour  cela  que  je  demande  de  préci- 
ser, soit  dans  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  soit,  mieux  encore,  lors  de 
la  2'^  délibération  de  la  loi,  ce  que  vous 
avez  négligé  de  faire,  ce  qui  doit  être  légi- 
timement, naturellement  et  obligatoirement 
dans  une  loi  faite  à  la  fois  sur  le  beurre,  la 
margarine  et  les  autres  produits  qui  doi- 
vent concurrencer  en  pleine  lumière,  et 
non  pas  d'une  façon  obscure,  comme  cela  a 
lieu  par  la  loi  de  1897  et  la  loi  que  vous 
nous  proposez  en  ce  moment.  {Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
zeneuve. 

M.  Gazeneuve.  L'honorable  M.  Vaillant  a 
appelé  Taltention  du  Gouvernement  sur 
la  margarine.  Il  y  a  deux  questions  diffé- 
rentes dans  ses  préoccupations.  La  pre- 
mière, c'est  la  concurrence  des  graisses 
étrangères  aux  graisses  nationales  pour 
l'extraction  de  la  margarine.  11  est,  en 
effet,  parfaitement  démontré  que  le  fabri- 
cant de  margarine  ne  tire  pas  seulement 
profit  des  graisses  de  notre  élevage,  mais 
encore  des  graisses  importées  d'Amérique. 
Si  vous  voulez  protéger  l'agriculture  natio- 
nale, il  faut  mettre  des  droits  sur  les  graisses 
étrangères,  question  que  nous  examinerons 
après  un  rapport  de  la  commission  des 
douanes,  s'il  y  a  lieu;  mais  je  crois  qu'il 
n'est  pas  possible,  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  de  viser  cette  ques- 
tion. 

M.  Edouard  Vaillant.  Ce  n'est  pas  du 
tout  ce  que  j'ai  proposé. 

M.  Gazeneuve.  lin  fabricant  de  margarine 
peut  parfaitement  extraire  des  graisses  étran- 
gères de  bœuf  de  la  margarine,  si  les  droits 
à  l'entrée  lui  permettent  cette  manipulation 
dans  des  conditions  de  prix  de  revient  fivan- 
tageuses. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  L'arti- 
cle 6  de  la  loi  du  16  avril  1897  empêche 
d'employer  des  suifs  avariés. 

M.  Gazeneuve.  Je  vais  y  arriver.  .\  côté 
de  cela,  M.  Vaillant  se  préoccupe  de  l'élevage 
national. 

M.Edouard  Vaillant.  Nullement  à  ce  pro- 
pos. 

M.  le  ministre.  M.  Vaillant  a  eu  en  vue 
l'hygiène  publique. 

M.  Gazeneuve.  Au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène, il  est  parfaitement  entendu  que  les 
graisses,  les  matières  grasses  provenant  de 
notre  élevage  sont  soumises  à  un  ensemble 
de  purifications  que  suivent  les  industriels; 
or,  ces  graisses  sont  composées  d'oléine,  de 
margarine  et  de  stéarine  ;  c'est,  suivant  les 
cas,  tantôt  de  l'oléo-margarine,  tantôt  de  la 
margarine  Mouriès,  de  la  margarine  à  point 
de  fusion  un  peu  plus  élevé.  Toutes  ces 
graisses  sont  des  produits  alimentaires  lors- 
qu'elles sont  parfaitement  purifiées,  et  je 
ne  sache  pas  qu'il  y  ait  jusqu'à  ce  jour 
quelque  intérêt  pour  les  industriels  à  faire 
des   falsifications  nuisibles  à  la  santé  ;  la 


stéarine  s'élimine  et  va  aux  fabriques  de 
bougies,  de  savons,  etc. 

Je  crois  qu'à  cet  égard  M.  Vaillant  se 
préoccupe  peut  être  à  tort  des  conditions 
dans  lesquelles  fonctionnent  les  fabriques 
de  margarine  ;  elles  fonctionnent  scientifi- 
quement, d'une  façon  très  normale;  elles 
emploient  des  graisses  qui  peut-être  ont 
comme  attaches  quelques  débris  de  ma- 
tières musculaires  légèrement  avariés;  mais 
dans  la  purification  générale  du  produit, 
tout  cela  est  éliminé;  et  la  margarine  ne  se- 
rait pas  vendable  si  elle  avait  seulement 
une  odeur  rappelant  les  viandes  corrompues. 
Je  puis  certifier  à  M.  Vaillant,  —  connaissant 
personnellement  un  peu  cette  industrie, 
qui  a  pris  un  grand  développement  et  qui  a 
profité  de  toutes  les  améliorations  scientifi- 
ques qu'on  a  pu  lui  appliquer  —  que  la 
santé  publique  à  cet  égard  est  absolument 
protégée. 

La  seule  chose  qui  doive  surtout  nous 
préoccuper,  c'est  que  cette  margarine,  produit 
alimentaire  acceptable,  n'ayant  rien  de  con- 
traire aux  exigences  de  l'hygiène,  ne  soit 
pas  confondue  avec  le  beurre  ni  mélangée 
frauduleusement  avec  lui. 

M.  Edouard  Vaillant.  Permettez -moi, 
messieurs,  de  préciser  ce  que  j'ai  dit  et 
qui  n'a  été  contredit  en  rien  par  M.  Caze- 
neuve,  mais  que  j'affirme  de  nouveau  et 
que  tous  vous  pouvez  contrôler. 

M.  Gazeneuve  a  répondu  à  tout  autre 
chose  qu'à  ce  que  j'ai  dit.  11  est  évident 
que  si  vous  définissez  alimentairement 
l'oléo-margarine  ou  la  margarine  comme 
elle  l'a  été  par  M.  .Mège-Mouriès  et  comme 
elle  doit  l'être,  c'est-à-dire  un  produit  fait 
avec  de  la  graisse  fraîche,  immédiatement 
après  l'abatage,  la  graisse  qui  entoure  les 
rognons,  la  graisse  de  meilleure  qualité,  la 
meilleure,  et  dont  la  préparation  technique 
enlève  la  stéarine  et  la  palmitine,  vous  avez 
un  produit,  un  aliment  qui  est  parfaitement 
défini.  Mais  si,  au  contraire,  au  lieu  d'em- 
ployer ces  graisses,  vous  en  employez  d'au  - 
très  qui  ne  sont  pas  fraîches  et  sont  de 
qualité  inférieure,  vous  avez  par  cela  seul 
un  aliment  très  différent.  Et  c'est  à  ce  pro- 
pos que  j'ai  dit  que  ces  graisses  inférieures 
venaient  souvent  de  l'étranger. 

Quand  j'ai  parlé  de  graisses  venant  de 
l'étranger,  c'était  pour  indiquer  aux  cul- 
tivateurs ici  présents  combien  ils  devraient 
seconder  la  proposition  que  je  fais  ;  ma 
proposition  n'est  pas  faite  au  point  de 
vue  protectionniste,  qui  n'est  pas  le  mien  : 
elle  est  faite  en  vue  de  riiygiène  alimen- 
taire et  de  la  consommation  ;  j'ai  fait  ob- 
server que  les  cultivateurs  ont  intérêt  à 
la  seconder,  parce  qu'ils  défendent  ainsi 
leurs  produits  qui,  seuls,  peuvent  être 
employés  en  ce  cas  contre  des  suifs  étran- 
gers, des  suifs  non  frais  et  de  seconde  qua- 
lité qui  viennent  les  concurrencer.  Je  dois 
donc  avoir  leur  appui  auprès  du  Gouverne- 
ment. Mais  on  fait  plus.  La  margarine  ali- 
mentaire se  définit  surtout  par  l'élimina- 
tion de  la  stéarine  et  de  la  palmitine,  du 
suif. 


M.  Gazeneuve.  Avec  de  la  stéarine  on  ne 
pourrait  pas  présenter  de  la  margarine  as- 
similable au  beurre. 

M.  Edouard  Vaillant.  Pourquoi  me  faire 
dire  ce  que  je  n'ai  absolument  pas  dit?  Je 
ne  parle  pas  du  beurre  en  ce  moment.  Je 
prétends  que  l'oléo-margarine  est  un  pro- 
duit alimentairement  défini,  qu'elle  se  fait 
avec  de  la  graisse  fraîche  de  première  qua- 
lité et  par  un  traitement  qui  en  exclut  la 
stéarine.  Et  j'ajoute  qu'il  faut  ne  pas  con- 
fondre avec  elle  une  prétendue  margarine, 
qui  doit  être  dénommée  en  tout  cas  autre- 
ment, parce  qu'elle  est  faite  non  seulement 
avec  des  suifs  non  frais  et  de  qualité  infé- 
rieure dont  parfois  même  la  stéarine  n'est 
pas  extraite,  mais  qui,  en  outre,  ne  sont  pas 
pressés,  et  dont,  par  l'addition  d'une  forte 
quantité  d'huile  végétale,  on  abaisse  le 
point  de  fusion. 

Pour  toutes  ces  considérations,  pour  dé- 
finir la  margarine  et  la  séparer  des  autres 
graisses  alimentaires,  je  demande  que  la 
clarté  que  vous  avez  voulu  faire  au  profit 
d'un  seul  aliment,  le  beurre,  soit  faite  pour 
tous  les  autres  aliments  de  cet  ordre  et  que 
Tacheteur,  le  consommateur,  soient  mis  à 
même  de  choisir  en  connaissance  de  cause. 

Dans  la  seconde  délibération  et  dans  le 
règlement  d'administration  publique,  ces 
produits  devront  être  définis,  caractérisés. 
Vous  réaliserez  alors,  par  cette  loi,  non 
pas  la  défense  d'un  seul  produit,  mais  de 
tous  ;  vous  aurez  fait  ainsi  davantage  :  une 
loi  de  protection  de  la  santé  pubUque  et  de 
ralimentation  populaire. 

M.  le  rapporteur.  J'appuie  les  observa- 
tions de  notre  honorable  collègue  M.  Vail- 
lant. Dans  la  loi  de  1897  et  le  règlement 
d'administration  publique  décrété  pour  l'ap- 
plication de  cette  loi,  il  n'est  pas  fait  de  dis- 
tinction entre  l'oléo-margarine  et  la  mar- 
garine. 

M.  Edouard  Vaillant.  Et  les  autres  grais- 
ses alimentaires. 

M.  le  rapporteur.  Celte  distinction  existe 
dans  certaines  législations   étrangères. 

Je  m'associe  à  notre  collègue  M.  Vaillant 
pour  prier  M.  le  ministre  de  l'agriculture  de 
vouloir  bien  tenir  compte  de  son  observation 
dans  la  rédaction  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  et  de  faire,  s'il  est  possible, 
la  distinction  entre  l'oléo-margarino,  la  mar- 
garine et  les  graisses  de  qualité  inférieure. 

J'appelle  tout  spécialement  son  attention 
sur  le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  l'inspec- 
tion des  fondoirs,  c'est-à-dire  des  établisse- 
ments d'où  sortent  les  «  premiers  jus  »  ou 
«  suifs  fondus  »  livrés  aux  fabriques  de 
margarine  et  qui  échappent  actuellement  à 
toute  espèce  de  contrôle. 

M.  le  ministre.  Je  ne  fais  aucune  diffi- 
culté pour  répondre  par  l'affirmative  aux 
observations  de  Thononible  M.  Vaillant  et 
de  l'honorable  M.  Cornet,  rapporteur  de  la 
loi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Thierry. 

M.  J.  Thierry.  Nous  venons  de  discuter 
une  loi  d'une  extrême  importance.  Tout  ce 
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qui  touche  à  ralimentation  publique  de- 
vrait occuper  une  place  prépondérante  dans 
nos  délibérations.  Vous  ne  m'en  voudrez 
pas,  messieurs,  si  je  termine  mes  nom- 
breuses interventions,  dont  je  m'excuse, 
par  des  indications  qui  ne  doivent  soulever 
aucune  contradiction.  Elles  sont  encore  à 
cette  lieure  à  l'état  théorique,  mais  elles 
ont  aussi  ici  leur  place. 

J'ai  tenu  à  dire  qu'elles  ne  sont  pas  de 
nature  à  soulever  des  contradictions  parce 
que  j'ai  regretté  de  voir  l'honorable  M.  Cor- 
net, si  courtois  jusqu'à  présent  dans  la  dis- 
cussion de  cette  loi,  verser  au  débat  des 
documents  empruntés  au  choc  et  à  la  par- 
tialité des  intérêts  privés,  alors  que  de  notre 
part  il  y  avait  pourtant  eu,  je  crois,  un  res- 
pect sincère  des  ménagements  qu'il  vous 
convenait  de  garder  en  certaines  matières. 

Nous  aurions  pu  —  et  nous  ne  l'avons 
pas  fait  —  nous  livrer  à  une  manœuvre 
moins  généreuse.  Nous  n'avons  pas  voulu 
alarmer  les  intérêts  distincts  des  nôtres, 
que  vous  désiriez  sauvegarder  par  votre 
silence;  nous  avons  continué  de  nous  taire 
en  dépit  des  motifs  que  vous  nous  donniez 
de  sortir  de  notre  réserve.  Nous  avions  le 
droit  de  penser  que  de  menus  faits  inca- 
pables d'apporter  la  moindre  lumière  nou- 
velle à  des  législateurs  impartiaux  seraient 
laissés  dans  l'ombre  et  dédaignés  par  un 
rapporteur  absorbé  dans  la  recherche  de 
vérités  plus  exactes  et  plus  générales. 

M.  Cornet  me  pardonnera  cette  amicale 
observation  et  je  reviens  à  l'objet  de  mon 
exposé. 

M.  le  rapporteur.  C'était  pour  établir  un 
fait  qui  n'avait  pas  encore  été  apporté  à  la 
Chambre. 

M.  J.  Thierry.  J'ai  déjà  dit  que  dans 
notre  travail  d'information,  ces  petites  pré- 
cisions jouaient  plutôt  le  rôle  d'une  malice 
que  celui  d'une  lumière.  (Sourires.) 

J'arrive  donc  à  l'objet  de  mes  observa- 
tions. On  pourrait  remarquer  à  cette  occa- 
sion que  ce  n'est  parfois  qu'à  la  fin  d'une 
discussion  qu'on  aperçoit  véritablement 
tous  les  aspects  d'un  sujet;  alors  surtout 
qu'il  est  aussi  complexe  que  celui  qui  nous 
occupe,  ses  aspects  ne  se  dégagent  souvent 
qu'à  la  suite  des  échanges  de  vues  et  des 
controverses  que  comporte  un  débat. 

Nous  venons  de  légiférer  dans  une  orien- 
tation que  je  n'ai  pas  cessé  de  déclarer 
néfaste.  Cette  recherche  permanente  que 
vous  avez  prescrite,  dans  l'ensemble  de 
toute  l'alimentation  publique,  de  toutes 
les  substances  quelconques  susceptibles, 
à  quelque  titre  et  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  de  concurrencer  le  beurre  ou 
tout  autre  produit  offert  à  la  consommation 
par  l'agriculture,  cette  recherche  jettera  les 
Chambres  et  les  gouvernements  dans  la  voie 
des  utopies  et  des  tracasseries  inutiles  ou 
funestes. 

Nous  sommes  d'accord  :  vous  voulez  dé- 
fendre l'agriculture;  seulement  vos  desseins 
sont  beaucoup  moins  larges  que  vous  ne  le 
prétendez  ;  en  réalité,  votre  formule  est  beau- 
coup moins  étendue  que  vous  ne  voulez  le 


faire  croire.  Votre  procédé  consiste  seule- 
ment à  perquisitionner,  à  persécuter,  à  dé- 
naturer partout  où  vous  trouvée  des  corps 
qu'on  pourrait  mélanger  dans  le  beurre, 
avec  l'aide  desquels  on  pourrait  vouloir 
donner  l'illusion  du  beurre  avec  quelque 
chose  qui  ne  serait  pas  exclusivement  du 
beurre. 

Voilà  votre  formule  ;  elle  n'est  donc  pas 
aussi  large  qu'on  pourrait  le  croire. 

M.  le  ministre.  C'est  une  question  de  pro- 
tection. 

M.  J.  Thierry.  Je  crois  qu'à  l'époque  de 
développement  industriel  et  scientifique  où 
nous  sommes,  vous  vous  exposez  à  courir 
éperdument  et  Indéfiniment  après  la  solu- 
tion du  problème,  mais  sans  cesser  jamais 
d'être  distancés  par  de  nouvelles  découvertes 
commerciales  et  scientifiques.  On  s'ingéniera 
à  vous  dérouter  et  on  y  réussira  aisément. 

Vous  êtes  dans  une  mauvaise  voie,  vous 
vous  égarez  terriblement.  Je  vous  le  dis 
sans  aucune  anlmoslté,  sans  aucun  parti 
pris  ;  j'apporte  à  ces  observations  un  sin- 
cère désir  d'utile  et  féconde  collaboration  : 
vous  êtes  dans  l'erreur  ;  la  méthode  que  vous 
avez  adoptée  est  vouée  à  l'impuissance,  à 
l'iniquité,  elle  est  contraire  à  la  force  natu- 
relle des  choses  et  aux  données  de  la  science 
et  de  la  nature. 

Il  existe  une  autre  méthode  déjà  portée  à 
la  connaissance  de  Topinlon  dans  le  premier 
congrès  de  la  laiterie,  tenu  à  Bruxelles  en 
1903.  Dans  ce  congrès,  il  est  indiqué,  dans 
la  sous-section  iO  B,  chargée  de  la  première 
question,  celle  de  l'addition  de  substances 
révélatrices  à  la  margarine,  par  M.  Kohn, 
directeur  du  laboratoire  municipal  de  Lille, 
que  «  pour  sa  part,  11  pense  que  ce  n'est  que 
dans  la  création  de  systèmes  de  contrôle 
qu'il  faut  voir  la  véritable  voie  pour  lutter 
contre  la  falsification  du  beurre  ». 

Voilà  un  congrès  à  l'étranger  dans  lequel 
c'est  un  savant  français  qui  commence  à 
proclamer  la  vérité.  Elle  s'est  fait  jour  éga- 
lement à  notre  congrès  de  laiterie  tenu  sous 
la  présidence  de  M.  le  sénateur  Ricard.  Il  a 
été  indiqué  par  la  section  4  du  congrès  que 
«  le  congrès  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'encou- 
rager et  de  chercher  à  développer  le  plus 
possible  les  stations  de  contrôle  pour  la 
pureté  des  beurres,  institutions  semblables 
à  celles  créées  par  le  gouvernement  néer- 
landais ». 

Dans  le  même  congrès,  le  délégué  néer- 
landais dit  : 

«  Messieurs,  au  fond  de  la  question  re- 
pose une  faute.  La  faute  en  est  à  nous,  chi- 
mistes, qui  voulons  à  tout  prix  baser  la  mé- 
thode de  s'assurer  de  la  pureté  du  beurre 
sous  des  réactions  chimiques.  Je  vous  l'ai 
déjà  dit,  ce  n'est  pas  une  faute  de  science, 
c'est  une  faute  de  logique.  Le  beurre  est  le 
produit  du  barattage  du  lait  et  pas  autre 
chose.  Donc  pour  réprimer  les  falsifications 
du  beurre,  il  ne  faut  pas  nous  attaquer  à  la 
margarine  ou  à  quelque  autre  matière  pro- 
pre à  cette  falsification,  mais  il  faut  signa- 
ler le  beurre  véritable  comme  tel.  » 

Voilà  la  vraie  formule  ;  elle  est  tout  en- 


tière dans  ces  six  derniers  mots  du  jîélégué 
néerlandais;  elle  est  entrée  dans  le  do- 
maine de  la  pratique,  puisque  c'est  la  for- 
mule qu'applique  son  gouvernement.  Celui- 
ci  a  donné  une  grande  Importance  à  cp 
service  ;  notez  d'ailleurs  que  cette  organi- 
sation, grâce  à  sa  simplicité,  est  moins  dis- 
pendieuse que  tout  ce  que  vous^proposez 
d'organiser.  Les  pubhcations  officielles  des 
bulletins  et  rapports  de  la  direction  de  Vagr\- 
culture  du  ministère  néerlandais  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  donnent  d'une  façon 
régulière  et  périodique  aux  Intéressés  et  aux 
étrangers  qui  peuvent  le  souhaiter,  tous  les 
renseignements  possibles  sur  la  fabrication 
du  beurre  néerlandais  avec  la  garantie  des 
pouvoirs  publics. 

Grâce  à  ce  contrôle  gouvernemental, 
grâce  à  cette  collaboration  si  simple  et  si 
authentique  des  autorités,  il  s'est  produit 
d'abord  un  développement  des  institutions 
intéressantes  que  nous  allons  discuter  dans 
quelques  instants,  je  veux  dire  les  coopéra- 
tives agricoles. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  coopératives  mises 
en  tutelle,  gênées  par  la  surveillance  et  le 
contrôle  de  l'Etat.  II  s'agit  de  coopératives 
dues  à  l'initiative  privée,  sans  rouages 
officiels,  fondées  par  rinitiative  collective 
ou  particulière,  mais  aidées  des  garanties 
de  l'Etat  et  y  trouvant  un  point  d'appui. 
Elles  fonctionnent  comme  toute  autre  insti- 
tution privée  et  retirent  de  l'Etat  le  simple 
bénéfice  d'une  marque  do  contrôle,  d'une 
affirmation  officielle  de  la  qualité  d'un  pro- 
duit librement  et  honnêtement  fabriqué. 

Les  coopératives  néerlandaises,  grâce  à  la 
précieuse  combinaison  de  ce  concours,  se 
sont  tellement  développées  que  de  moins 
en  moins  on  fait  du  beurre  chez  l'agricul- 
teur ;  on  fabrique  actuellement  le  beurre 
dans  ce  qu'on  appelle  les  u  usines  laitières  •, 
qui  appartiennent  aux  coopératives.  Les 
usines  laitières,  après  avoir  fabriqué  pour 
leurs  commettants,  soiunettent  le  beurre  à 
la  vérification  du  Gouvernement,  qui,  après 
essai,  l'estampille  pour  en  affirmer  la  pureté. 

Je  trouve  notamment,  à  la  page  23  du 
Bulletin  officiel  de  la  direction  de  l'agricul- 
ture néerlandaise,  le  passage  suivant  :  «  A 
l'heure  actuelle,rexportation  totale  dubeune 
hollandais  vers  la  Grande-Bretagne  s'élève 
approximativement  à  17  millions  et  demi 
de  kilogrammes  par  année  ;  7  à  8  mil- 
lions de  kilogrammes  sont  exportés  en 
Allemagne;  3  millions  et  demi  en  Belgique. 
i  million  et  demi  en  France,  et  une  quan- 
tité relativement  petite  dans  les  autns 
pays.  » 

Voilà  qui  donne  une  idée  de  rimportaiK»' 
de  rindustrle  beurrièro  néerlandaise.  >•■ 
doutez  pas  qu'elle  ait  été  atteinte  en  évittinl 
de  parler  fraude  à  tout  propos  et  de  lo^nf»> 
rer  sur  la  fraude,  mais  en  se  bornant  avec  un 
esprit  admirablement  simpliste  à  affirmer 
la  pureté  du  beurre  par  une  marque,  un 
signe  manifeste. 

M.  Edouard  Vaillant.  Permettez -m"i 
d'ajouter  qu'on  trouve  dans  le  Bulletin  lîu 
ministère  de  Tagriculture    français  une  î^'-'- 
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luiion  semblable  et  conforme,  comme  vous 
le  dites  très  bien,  à  la  solution  juste  et 
scientifique  ;  c'est  celle  qui  est  pratiquée  en 
Danemark,  Cela  explique  les  progrès  si 
grands  réalisés  par  les  beurres  danois  dans 
la  consommation  anglaise. 

M.  J.  Thierry.  A  la  page  32  de  ce  même 
BulleUn  de  Fagriculture  néerlandaise,  je  lis 
encore  :  «  En  reconnaissant  la  grande  im- 
portance de  stations  de  contrôle  pour  la 
bonne  réputation  du  beurre  national  sur 
toutes  les  marchandises,  le  gouvernement 
néerlandais  a  cru  qu'il  fallait  lui  prêter  un 
cachet  officiel...  » 

Ce  cachet  officiel  consiste  dans  les  armes 
de  la  Hollande,  relevées  de  la  devise  :  «  Je 
maintiendrai  «  avec,  au-dessus  et  au-des- 
sous, les  mots  :  «  Nederlandsciie  Botercon- 
trole  ». 

J'ajoute  que  tous  les  trois  mois  la  direc- 
tion de  l'agriculture  relève  et  publie  les 
variations  qui  peuvent  se  produire  dans  la 
nîiture  du  beurre. 

Vous  avez  tous  présent  à  l'esprit  le  sott- 
venir  de  ce  phénomène  curieux  qui  a  fait,  à 
un  moment  donné,  accuser  à  tort  par  la 
douane  française  du  beurre  hollandais 
d'être  mélangé  de  margarine.  La  commis- 
sion française,  envoyée  en  Hollande  pour 
vérifier  et  étudier  sur  place  les  justifications 
fournies  par  l'expéditeur,  a  constaté  qu'à 
certains  moments  dans  les  pâturages  néer- 
landais l'influence  du  fourrage  fait  donner 
aux  vaches  un  lait  qui  produirait  de  la 
margarine.  Cet  incident  curieux  a  motivé 
une  plus  grande  fréquence  dans  la  vérifica- 
tion de  la  loyauté  du  beurre. 

M.  Cazeneuve.  C'est  l'effet  de  la  nourri- 
turc, 

M.  J.  Thierry.  Pour  suivre  les  variétés 
de  compositions  et  les  aspects  divers  de 
l'authenticité  dans  le  beurre  néerlandais, 
paraît  tous  les  trois  mois,  disais-je,  un  bul- 
letin de  la  direction  de  l'agriculture  inti- 
tulé :  «  Composition  du  beurre  néerlandais 
provenant  de  nos  laiteries  placées  sous  le 
contrôle  de  l'Etat.  » 

En  outre  de  ce  bulletin,  la  direction  de 
l'agriculture  publie  des  listes  officielles  des 
adhérents  des  stations  de  contrôle  pour  le 
beurre  ;  les  listes  donnent  les  noms  de  tous 
les  intéressés,  particuliers  ou  coopératives, 
et  fournissent  à  l'acquéreur  étranger  une 
garantie  supplémentaire  de  sécurité  dans 
ses  relations  avec  les  exportateurs  néerlan- 
dais dignes  de  confiance.  Un  acheteur  an- 
glais, belge,  français  qui  consulte  les  bulle- 
tins et  les  listes  sait  à  qui  il  peut  s'adresser 
pour  bénéficier  des  avantages  du  contrôle. 

11  y  a  également,  émanant  de  l'initiative 
privée,  des  brochures  publiées  dans  le  but 
de  combattre  les  falsifications  des  produits 
du  laitage.  Ces  brochures  prennent  leurs  ré- 
férences dans  Iqs  publications  officielles  de 
l'Etat.  Elles  ne  s'occupent  ni  de  la  marga- 
rine, ni  de  l'huile  de  coco,  ni  de  tous  les 
corps  gras  éventuellement  concurrents  ou 
employés  à  la  fraude.  Elles  se  bornent  à  in- 
diquer à  l'acheteur,  par  des  titres  non  équi- 
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voques,  où  il  doit  s'adresser  pour  avoir  du 
beurre  hollandais  pur  et  sans  mélange. 
Elles  ne  font  pas  œuvre  do  détracteur  vis- 
à-vis  d'autres  industriels  ;  elles  se  livrent  à 
une  certification  de  garantie  au  profit  do 
celui  qui  veut  acheter  du  beurre. 

Nous  n'obtiendrons  jamais  les  mêmes  ré- 
sultats pour  nos  produits,  si  nous  nous  éga- 
rons dans  les  méandres  inextricables  d'une 
loi  aussi  touffue  et  alambiquée  que  celle 
qu'on  nous  soumet.  Cette  1"  délibération 
nous  a  servi  à  constater  qu'il  y  avait  autre 
chose  à  faire  ;  il  faut  tourner  le  dos  aux 
législations  obliques  et  indirectes  et  entrer 
tout  droit  dans  la  législation  de  garantie  et 
de  protection  directe. 

J'espère  que  vous  vous  rallierez,  puisque 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  y  adonné  son 
assentiment  éclairé,  à  l'idée  de  reprendre 
l'ensemble  de  cette  délicate  question, 
puisque  M.  le  rapporteur  lui-même  a  cer- 
tainement déjà  aperçu  les  difficultés  de 
rédaction  et  d'application  que  M.  Carnaud 
et  divers- oraJbeurs  ont  soulignées.  J'espère 
que  nous  aurons  le  courage  de  regarder  le 
problème  en  face,  de  nous  placer  à  ce  nou- 
veîiu  point  de  vue  positif  et  pratique  qu'il 
faut  avant  tout  protéger  le  vrai  beurre.  C'est 
le  seul  moyen  de  rester  dans  la  vérité  de  la 
question.  Toute  autre  métliode  de  garanties 
vous  condamne  aux  procédés  détournés, 
aux  chemins  de  traverse,  aux  injustices 
pour  les  tiers  sans  aucun  avantage  immé- 
diat pour  le  beurre.  Si,  au  contraire,  vous 
prenez  en  considération  mes  observations, 
vous  donnerez  non  seulement  à  la  consom- 
mation publique  française,  mais  encore  à  la 
consommation  publique  étrangère  une  ga- 
rantie directe,  simple,  loyale,  dont  le  succès 
s'est  affirmé  à  l'étranger. 

Des  débats  comme  ceux  que  nous  venons 
d'avoir  font  l'affaire  de  la  concurrence 
étrangère;  on  y  inquiète,  on  y  menace  et  on 
y  diffame  nos  industries  sans  profit  pour 
l'agriculture  et  ses  produits.  Tous  les  dé- 
bats qui  auront  lieu,  non  pas  dans  un  sens 
négatif  et  nocif  pour  les  tiers,  mais  au  con- 
traire dans  un  sens  positif  et  utile,  dans  le 
sens  de  l'authenticité  de  la  garantie  directe, 
de  la  pureté  du  produit,  tous  ces  débats 
nous  profiteront  au  dedans  comme  au 
deliors.  ils  seront  le  meilleur  garant  que  la 
production  française  pourra  se  donner  pour 
son  expansion  et  son  bon  renom,  i Applau- 
dissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Caze- 
neuve. 

M.  Cazeneuve.  Je  me  permettrai  de  ré- 
pondre quelques  mots  aux  observations 
qu'a  présentées  l'iionorable  M.  Thierry. 

Lorsqu'on  a  discuté  la  loi  générale  sur  les 
fraudes,  je  me  suis  associé  à  la  proposition 
de  mon  honorable  collègue  M.  Vaillant  ten- 
dant à  procéder  à  la  réorganisation  en 
France  de  tous  nos  moyens  de  contrôle, 
laboratoires  et  autres. 

Les  lois  sur  la  fraude  resteront  lettre 
morte  si  l'on  n'a  pas  de  moyens  de  contrôle 
tout  spécialement  mis  en  œuvre  par  les 
stations   agronomiques.  Certaines    de   ces 


stations,  notamment  dans  l'Ouest,  sont  orga- 
nisées pour  efl'ectuer  ces  analyses.  Il  faut 
généraliser  le  système.  Toutes  ces  stations 
devraient  être  mieux  outillées  ;  avec  la  mis- 
sion de  recherclier  les  fraudes,  elles  de- 
vraient être  en  mesure,  conune  à  l'étranger, 
d'estampiller  les  produits  reconnus  purs, 
offrant  toute  garantie  pour  le  consommateur 
français  ou  étranger. 

Il  serait  bien  simple  de  compléter  cette 
organisation  aujourd'hui  insuffisante.  La 
plupart  de  ces  stations  agronomiques  exis- 
tent dans  les  villes  universitaires,  côte  à 
côte  avec  les  laboratoires  des  facultés  des 
sciences.  Souvent  une  subvention  conve- 
nable suffirait  à  assurer  leur  fonctionne- 
ment sans  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  de 
véritables  créations.  lît,  à  ce  propos,  n'est-ce 
pas  l'occasion  de  déplorer  —  toute  la 
Chambre  sera  certainement  d'accord  avec 
moi  ~  que  chaque  année  le  budget  des 
stations  agronomiques  soit  diminué?  On  di- 
rait vraiment  qu'on  cherclie  la  disparition 
de  ces  stations  par  extinctions  progressives! 

.aujourd'hui  les  stations  agronomiques  ne 
peuvent  plus  fonctionner,  faute  de  crédits 
suffisants.  Voilà  l'exacte  vérité.  Autrefois 
elles  étalent  chargées  de  faire  des  expé- 
riences de  physiologie  sur  les  végétaux  de 
grande  culture,  d'instituer  des  recherches 
de  physiologie  agricole.  Je  sais  qu'il  y  a 
maintenant  des  champs  d'expériences  un 
peu  partout,  entretenus  par  les  départe- 
ments, qui  rendent  peut-être  inutiles  cer- 
tains de  ces  essais.  Mais  les  stations  agro- 
nomiques ont  à  remplir  un  rôle  plus  large 
que  les  essais  de  culture  rationnelle.  Leur 
devoir  est  de  s'orienter  vers  l'analyse  de 
denrées  alimentaires  et  des  produits  agri- 
coles dans  les  régions  rurales  qui  n'ont 
pas,  comme  certaines  grandes  villes,  des  la- 
boratoires municipaux. 

Or  nous  assistons  à  la  diminution  pro- 
gressive des  subventions.  Dans  le  Riiône,  la 
subvention,  autrefois  de  5,000  fr.  environ, 
est  tombée  à  la  somme  insuffisante  annuelle 
de  1,000  fr.,  je  crois. 

Que  l'Etat  estime  que  les  départements 
doivent  contribuer  au  sacrifice,  je  le  com- 
prends; mais,  en  revanclie,  je  me  fais 
l'écho  des  doléances  justifiées  des  conseils 
généraux  qui  se  plaignent  de  l'indifférence 
de  l'Etat. 

Il  est  Impossible  de  mettre  à  la  cliarge 
exclusive  du  département  le  soin  de  subve- 
nir aux  dépenses  de  ces  stations  agronomi- 
ques. 11  y  a  là  une  organisation  d'Etat,  dont 
l'Etat  doit  avoir  souci.  Faudra-t-il  une  fois 
de  plus  invoquer  l'exemple  de  l'Allemagne 
où  nous  avons  à  puiser  tant  d'excellentes 
leçons? 

Si  la  commission  du  budget  a  réduit  en- 
core cette  année  le  budget  des  stations 
agronomiques,  je  supplie  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  de  protester  et  de  défendre  (les 
crédits  qui  sont  nécessaires.  Personne  ne 
doute  ici  du  succès  de  son  intervention,  vu 
rautorité  si  justifiée  dont  il  jouit  dans  les 
deux  Chambres  et  auprès  de  la  commission 
du  budget.  Au  moment  où  il  y  a  lieu  do 
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fortifler  rinstitiilion  des  stations  agrono- 
miques, il  serait  singulier  de  les  voir 
s'éteindre  et  disparaître  faute  de  subven- 
tions convenables.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  Tagriculture.  Nous 
sommes  entrés  dans  la  voie  dont  vient  de 
parler  M.  Cazeneuve  et  qu'avait  indiquée 
précédemment  M.  Vaillant.  Je  me  préoccupe 
on  ce  moment  de  modifier  l'organisation 
des  stations  agronomiques  et  des  labora- 
toires, de  manière  à  pouvoir  utiliser,  pour 
l'application  de  la  loi  sur  les  fraudes,  les 
éléments  qui  sont  à  ma  disposition  à  l'heure 
actuelle. 

Mais  je  dois  déclarer  que  je  déplore  tout 
comme  M.  Cazeneuve  que  les  crédits  rela- 
tifs à  ces  établissements  soient  insuffisants, 
et  que  je  serai  tout  le  premier  à  le  soutenir 
lorsqu'il  voudra  bien  demander  à  nos  col- 
lègues d'accorder  des  crédits  plus  élevés 
pour  l'organisation  meilleure  de  ces  labo- 
ratoires sans  lesquels  la  loi  sur  les  fraudes 
ne  serait  qu'un  vain  mot.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Cazeneuve.  Je  vous  remercie,  mon- 
sieur le  ministre,  de  vos  déclarations. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vail- 
lant. 

M.  Edouard  Vaillant.  Nous  sommes  très 
heureux  de  voir  le  Gouvernement  décidé  à 
organiser  un  contrôle  d'essais  et  d'analyses 
de  mieux  en  mieux  établi.  Mais  l'observa- 
tion de  M.  Tliierry  était  tout  à  fait  juste.  Ja- 
mais le  beurre  français  ne  pourra  lutter 
avec  avantage  contre  les  beurres  étrangers, 
tant  qu'on  n'emploiera  pas  les  mêmes  pro- 
cédés tant  de  fabrication  que  de  commerce. 
11  faut  donner  à  l'étranger  la  certitude  que 
nos  beurres  sont  faits  dans  des  conditions 
où  il  les  désire.  Or,  ils  ne  sont  pas  toujours 
faits  dans  les  conditions  voulues  à  cet  effet, 
et  il  est  extrêmement  difficile...  {Réclama' 
tions  sur  divers  bancs.) 

M.  Mulac.  C'est  une  erreur  !  On  ne  peut 
pas  laisser  dire  cela. 

M.  Camaud.  M.  Vaillant  n'a  pas  dit  que 
tous  les  beurres  français  étaient  falsifiés, 
mais  que  quelques-uns  l'étaient. 

M.  Mulac.  A  l'exposition  de  Liège,  les 
beurres  français  ont  obtenu  le  premier  prix. 

M.  Edouard  Vaillant.  Vous  protestez; 
mais  remarquez  que  je  n*ai  pas  môme  cri- 
tiqué les  faits  actuels  ;  j'indique  avec 
M.  Thierry,  dans  l'intérêt  même  du  com- 
merce français,  comment  vous  pourrez  faire 
une  concurrence  efficace  aux  beurres  étran- 
gers. 

M.  Camaud.  Très  bien  ! 

M.  Edouard  Vaillant.  11  est  évident  que 
si,  comme  dans  certains  pays,  la  fabrique 
du  beurre  était  de  plus  en  plus  centralisée 
dans  les  usines  laitières... 

M.  Forest.  C'est  impossible  pour  les  petits 
cultivateurs. 

M.  Larquier.  Cela  e.xistc  déjà  dans  les 
Charentes  depuis  quinze  ans  ! 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  vous  explique, 
messieurs,  que  ce  qui  fait  le  succès  des 
beurres  de  certains  pays,  c'est  la  fabrica- 
tion industrialisée  qui  assure  un  débouché 


aux  petits  cultivateurs  eux  aussi.  Elle 
permet  d'établir  les  conditions  normales, 
je  dirai  scientifiques,  de  fabrication  asepti- 
que, à  des  températures  déterminées  et 
ensuite,  par  la  conservation  sans  mélange 
aucun,  d'exporter  sur  le  marché  étranger 
des  beurres  frais,  bien  fabriqués,  très  bons, 
ayant  la  réalité  et  le  goût  du  beurre 
frais  et  ayant  cette  réputation.  La  vole 
signalée  par  M.  Tliierry  et  que  j'Indique 
aussi,  est  la  seule  qui  permette  d'arriver 
au  résultat  que  vous  pouvez  désirer,  de 
concurrencer  avec  succès  les  beurres  étran- 
gers et  d'empêcher  que  la  place  des  beurres 
français  ne  soit  prise.  J'ai  habité  pendant 
très  longtemps  l'Angleterre,  et  je  suis  con- 
vaincu par  ce  que  j'y  ai  vu  et  entendu, 
qu'ainsi  vous  reprendriez  d'une  façon  bien 
plus  complète,  grâce  en  outre  à  sa  proximité, 
la  place  qui  appartient  à  notre  pays. 

C'est  dans  ce  sens,  messieurs,  que  vous 
devez  agir,  et  je  joins  mon  témoignage  à  celui 
de  M.  Thierry  pour  vous  dire  que  c'est 
surtout  de  cette  façon  que  vous  arriverez 
au  résultat  que  vous  cherchez. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mulac. 

M.  Mulac.  Je  n'ai  pu,  tout  à  l'heure, 
m'empècher  d'interrompre  M.  Vaillant  et  de 
m'élever  contre  ses  assertions  ou  ses  con- 
seils, qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'àreprô- 
senter  la  fabrication  des  beurres  français 
comme  défectueuse  et  notre  industri  e  comme 
incapable  de  rivaliser  avec  l'industrie  étran- 
gère. 

M.  Camaud.  M.  Vaillant  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Mulac.  M.  Vaillant  a  critiqué  la  fabri- 
cation française.  Eh  bien  !  je  viens  protester 
à  nouveau  contre  une  aussi  regrettable  er 
reur. 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  l'organisation 
économique  que  j'ai  critiquée,  uniquement. 

M.  Mulac.  L'industrie  beurrière  de  notre 
pays,  qui  du  reste  met  en  œuvre  des  pro- 
duits de  qualité  exceptionnelle,  dus  eux- 
mêmes  à  un  sol  et  à  un  climat  privilégiés, 
utilise  les  procédés  les  plus  modernes,  les 
plus  perfectionnés;  elle  no  se  laisse  de- 
vancer par  personne. 

Ce  qui  le  prouve  de  la  manière  la  plus 
éclatante,  c'est  qu'à  l'exposition  interna- 
tionale de  Liège  ce  sont  les  beurres  fran- 
çais, et  j'ajouterai  les  beurres  des  Charentes 
qui,  défiant  toute  concurrence,  ont  obtenu 
le  premier  prix.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  Carnaud.  La  Normandie  ne  proteste 
pas? 

M,  Mulac.  La  supériorité  des  beurres 
français  est  reconnue  et  proclamée  dans 
tous  les  pays  de  consommation,  d'importa- 
tion. Je  crains  qu'en  cette  matière  M.  Vail- 
lant ne  soit  trop  le  représentant  de  l'agri- 
culture et  des  fabricants  du  20*^  arrondisse- 
ment, de  même  que  ce  sont  les  viticulteurs 
de  Dercy  qui,  lorsque  nous  discutons  des 
boissons,  prétendent  nous  inspirer.  {On  rit,) 

Permettez-moi  d'ajouter  un  mot.  L'hono- 
rable M.  Thierry,  député  de  Marseille,  nous 
a  exposé  un  système  tout  plein  de  séduc- 
tion et  que,  pour  ma  part,  je  ne  refuse  pas 


d'examiner.  Il  s'agirait  de  dédaigner  les 
fraudes  dont  nous  nous  plaignons,  de  ne  les 
rechercher  ni  de  les  poursuivre,  mais  (l'in- 
clter  les  fabricants  de  beurre  véritable  à 
solliciter  le  contrôle  de  leurs  usines  par 
l'Etat  qui  authentiquerait  leurs  produits 
afin  d'écartef  toute  suspicion. 

Je  ne  puis  tfil'ôtre  touché  de  la  sollicitu<lo 
de  notre  excellent  collègue  pour  nos  compa- 
triotes des  réglons  beurrières.  En  revanche, 
il  me  permettra  de  lui  demander  d'étendre 
sa  hiéthode  Jusqu'à  ses  limites  rationnelhs. 
11  voudra,  j'etl  suis  sûr,  que  la  margarine,  le 
beurre  de  coco,  le  beurre  de  karité,  et  j'en 
passe,  jouissent  des  mêmes  garanties.  II 
faut  que  ces  produits  soient  authentiques 
aussi,  qu*on  les  préserve  de  toute  addition, 
de  toute  modification,  de  manière  à  éviter 
des  confusions  et  des  méprises  assurément 
fâcheuses.  [Très  bien!  très  bien  !  et  rires  sur 
divers  bancs,) 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  tiens  à  rectifier. 
11  semble  qu'on  ait  mal  interprété  mes  pa- 
roles. 

M.  Mulae.  Vos  paroles  jetaient  un  dis- 
crédit sur  notre  fabrication. 

M.  Camaud.  Et  vous,  vous  jetez  le  dis- 
crédit sur  les  produits  concurrents  du  vôtre. 

M.  Edouard  VaiUant.  Notre  collègue  s'at- 
taque aux  paroles  que  j'ai  prononcées  ou 
plutôt  qu'il  a  comprises  de  façon  contraire 
au  sens  que  je  leur  donnais.  Loin  de  vou- 
loir déprécier  le  beurre  français,  j'indique 
la  voie  dans  laquelle  sa  fabrication,  deve- 
nant industrielle,  lui  permettra  de  prendriî 
tous  ses  avantages  contre  la  concurrenc(3 
étrangère.  Et  je  prétonds  que  déjà  la  fabri- 
cation française  s'oriente  dans  cette  direc- 
tion. 

M.  Camaud.  Très  bien  ! 

M.  Larquier.  C'est  exact. 

M.  Edouard  Vaillant.  Un  de  nos  collè- 
gues, M.  Larquier,  me  faisait  remarquer  que 
déjà  cette  fabrication,  dans  sa  région,  s'est 
organisée  dans  les  laiteries  coopératives  des 
Charentes  avec  un  succès  qui  donne 
l'exemple.  Et  cet  exemple  d'une  fabrication 
propre  et  scientifique  se  fait  aussi  dans 
d'autres  régions,  dans  le  sens  indiqué  par 
M.  Thierry  pour  la  Hollande. . . 

M.  Vigouroux.  Nous  allons  discuter  un 
projet  de  loi  qui  va  faciliter  la  formation 
des  coopératives. 

M.  Edouard  Vaillant et  que,  dans  une 

interruption,  j'étendais  au  Danemark.  GrAce 
à  l'organisation  de  ces  coopératives,  les  con- 
ditions de  production,  de  conservation,  de 
transfert  et  de  vente  de  beurre  frais  et  pur 
seraient  telles  que  ce  produit  pourrait  lut- 
ter avantageusement  contre  les  beurres  des 
autres  pays  sur  le  marché  qui  nous  est  par- 
ticulièrement accessible,  le  marché  anglais. 

M.  Cazeneuve.  C'est  le  rôle  des  coopéra, 
tives  agricoles  en  particulier. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  n'ai  pas  dit  au- 
tre chose.  J'ai  voulu  avec  M.  Thierry  affir- 
mer que  l'organisation  de  l'industrie  de  la 
laiterie,  dans  les  conditions  qu'il  a  dites, 
était  urgente,  non  seulement  pour  l'hygiène 
alimentaire  mais  aussi  si  nous  voulons  don- 


lier  à  un  aliment  4a  cette  importance  éco- 
nomique pour  la  production  nationale  les 
conditions  certain»  lui  permettant  de  lutter 
avec  avantage,  et  dans  des  conditions  favo- 
rables, contre  la  concurrence  étrangère. 

M.Camaud,  Trèsbien! 

M.  le rap]^99l0iir.  L'honorable  M.  Thierry 
a  signalé  à  U  Chambre  le  système  des  sta- 
tions de  contrôle  qui  est  appliqué  on  Hol- 
lande. Je  dois,  me  référant  aux  délibéra- 
tions prite*  par  le  récent  congrès  interna- 
tional de  Uiterie,  lui  faire  remarquer  que  la 
sous-seetion  11  A  de  ce  congrès,  que  j'avaie* 
riionneur  de  présider,  tout  en  émettant  le 
vœu  qu'il  soit  créé  en  France  des  stations 
de  contrôle,  s'est  prononcée  tout  spéciale- 
ment et  principalement  pour  Tincorporation 
de  substances  révélatrices  aux  produits 
susceptibles  de  frauder  le  beurre. 

M.  J.  Thierry.  Vous  voulez  recourir  aux 
deux  systèmes;  c'est  une  erreur. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  aux  deux  systèmes. 
Et  pourquoi?  Parce  que,  en  Hollande,  le  sys- 
tème n'a  rien  d'absolu.  Il  n'y  a  qu'une 
psirtie  des  beurres  consommés  sur  place  ou 
exportés  de  Hollande  qui  portent  la  marque 
de  garantie  de  l'Etat  ;  l'autre  partie  ne  porte 
aucune  marque  :  elle  est  vendue  à  un  prix 
inférieur;  c'est  le  beurre  du  pauvre.  En 
France  nous  ne  saurions  admettre  deux  ca- 
tégories de  beurre. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  du  «  beurre  de 
classe  ».  Ce  serait  absolument  inadmissible. 

Si  nous  appliquions  en  France  le  sys- 
tème de  l'addition  de  substances  révéla- 
trices et  celui  des  stations  de  contrôle, 
j'avoue  que  tout  serait  parfait  et  que  nous 
ne  consommerions  plus  que  du  bourre  pur. 

En  ce  qui  concerne  les  stations  de  con- 
trôle, nous  ne  pouvons  pas  délibérer  sur  ce 
point;  il  faudrait  que  la  Chambre  fiU  saisie 
crunu  proposition  de  loi.  Si  M.  Thierry  veut 
bien  en  déposer  une,  il  peut  être  assuré 
que  nous  l'appuierons. 

M.  J.  Thierry.  Mais  alors  l'agriculture 
sera  mieux  défendue  par  moi  que  par  ses 
défenseurs  naturels.  Si  vous  acceptez  cette 
liumiUation,  je  ne  demande  pas  mieux  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  no  saurait  y  avoir  de 
parti  pris  pour  certains  députés  de  com- 
battre ou  do  défendre  l'agriculture.  Ici,  nous 
représentons  les  intérêts  généraux  {2>ès 
bien!  très  bien!)  ;  l'agriculture  est  un  intérêt 
général  de  premier  ordre  [youvelles  marques 
{lappi'obation)  et  j'estime  que  c'est  le  devoir 
ih'  tous  les  députés,  aussi  bien  de  ceux 
des  villes  que  de  ceux  qui  représentent  les 
circonscriptions  rurales,  de  la  défendre.  Per- 
sonne ne  doit  en  avoir  le  privilège  exclusif. 
(Applaudissements.) 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Nous  espérons 
bien  que  M.  Thierry  combattra  aussi  l'ad- 
mission temporaire  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture ! 

M.  le  rapporteur.  Il  est  bon  que  toutes 
les  mesures  de  garantie  soient  prises.  Pour 
l'instant  nous  en  proposons  une  à  la  Cliambre, 
et  nous  lu  prions  de  vouloir  bien  l'accepter. 
•'  7>f's  bien!  irès  bien!} 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Per- 
roche. 

M.  Perroche.  Messieurs,  j'avais  préparé 
un  amendement  ayant  pour  objet  de  récla- 
mer la  suppression  des  articles  17,  19  et 
20  de  la  loi  de  1897  sur  les  beurres. 

M.  Camaud.  Prenez  garde  !  Il  ne  va  plus 
rien  en  rester  !  {On  rit.) 

M.  Perroche.  C'est  précisément  votre  de- 
mande de  suppression  de  certains  articles 
qui  m'a  suggéré  l'idée  de  réclamer,  mais 
pour  d'autres  motifs,  la  suppression  des 
articles  17, 19  et  20. 

En  me  reportant  à  la  loi  du  5  août  1905, 
je  me  suis  aperçu  que  ces  articles  avaient 
été  explicitement  abrogés.  On  lit,  en  elfet, 
dans  l'article  15  de  cette  loi  : 

«  Les  pénalités  de  la  présente  loi  et  ses 
dispositions  sont  substituées  aux  pénalités 
et  dispositions  de  l'article  423  du  code  pénal 
et  de  la  loi  du  21  mars  1851,  dans  tous  les 
cas  où  des  lois  postérieures  renvoient  aux 
textes  desdites  lois,  notamment  dans  les 
articles  17,  19  et  20  de  la  loi  du  16  avril  1897 
concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de 
la  margarine.  » 

Ainsi,  en  votant  la  loi  générale  sur  les 
fraudes  du  5  août  1905,  nous  avons  abrogé 
les  dispositions  antérieures  de  la  loi  de 
1897;  aux  pénalités  édictées  par  les  arti- 
cles 17,  19  et  20  nous  avons  substitué  les 
pénalités  nouvelles  qui  se  trouvent  ins- 
crites dans  la  loi  de  1905.  Par  conséquent, 
ces  articles  sont  dès  maintenant  abrogés  ; 
mais,  pour  maintenir  l'harmonie  et  la  clarté 
dans  les  textes  de  notre  législation  sur  les 
fraudes,  je  demande,  sous  la  forme  d'une 
simple  observation  —  mon  amendement 
n'ayant  pu  venir  en  discussion  —  que  ces 
articles  17,  19  et  20  soient  retrancliés  de  la 
loi  du  l()  avril  18î)7  ndativc;  à  la  répression 
de  la  fraude  sur  liis  b(UUTes.  {Très  bien! 
1res  bien  /) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  sera 
tenu  compte  de  cette  observation  pour  la 
2''  déhbération. 

M.  le  président  de  la  commission.  L'ob- 
servation de  notre  collègue  est  des  plus  ju- 
dicieuses; la  commission,  conformément 
à  la  loi  promulguée  le  5  août  1905,  suppri- 
mera expressément  les  articles  17,  19  et  20 
de  cette  loi. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Cluunbre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  pas- 
ser à  une  2*"  délibération. 

(La  Cliambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passera  à  une  2«  délibération.) 

8.  —  Ire  DÉLIBÉRATION  SUR  LB  PROJET  ET  LA 
PROPOSITION  DR  LOI  RELATIFS  AUX  SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVKS   AGRICOLES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l"  délibération  sur  :  l"  le  projet  de  loi 
autorisant  des  avances  aux  sociétés  coopé- 
ratives agricoles  ;  2°  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Clémentel,  Kuau,  Dujardin-Heau- 
metz,  Decker-David   et  plusieurs  de  leurs 
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collègues,  tendant  à  la  création  de  sociétés 
coopératives   en  vue   de  la  conservation, 
de  la  transformation  et  de  la  vente  des  pro- 
duits agricoles. 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Louis  Vigourottx,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  désirerais  présenter  une  très 
brève  observation  pour  faciliter  la  discus- 
sion qui  va  s'ouvrir.  J'ai  été  obligé  de  dé- 
poser mon  r.ipport  un  peu  hâtivement,  le 
lendemain  même  du  jour  où  la  commission 
de  l'agriculture  s'est  définitivement  enten- 
due avec  le  Gouvernement,  afin  de  vous  lais- 
ser le  temps  nécessaire  pour  étudier  le  texte 
qui  vous  est  soumis,  au  cas  où  la  discussion 
aurait  commencé  lundi  dernier.  Ce  texte 
doit  subir  quelques  modifications,  à  la  suite 
d'un  accord  intervenu  entre  votre  commis- 
sion et  le  ministre  des  finances  sur  un  point 
particulier.  Pour  les  exposer,  d'un  mot,  à  la 
Chambre,  je  vais  d'abord  donner  lecture  de 
l'article  1"  du  projet  du  Gouvernement  tel 
qu'il  a  été  distribué. 

«  L'article  1"  de  la  loi  du  31  mars  1899  est 
ainsi  complété  : 

«  Le  Gouvernement  peut,  en  outre,  préle- 
ver sur  les  redevances  annuelles  et  remet- 
tre auxdites  caisses  régionales  des  avances 
spéciales  destinées  aux  sociétés  coopéra- 
tives agricoles,  productives  d'un  intérêt  de 
1  p.  100  l'an  et  remboursables  dans  un  délai 
maximum  de  vingt-cinq  années.  » 

D'autre  part,  l'article  3  stipulait  que  les 
caisses  régionales  prélèveraient  un  intérêt 
de  2  p.  100  sur  les  avances  qui  seraient  con- 
senties aux  coopératives,  en  garderaient  la 
moitié  pour  elles  et  remettraient  l'autre 
moitié  —  soit  1  p.  100  —  dans  les  caisses  du 
Trésor  pour  figurer  au  compte  «  Redevances 
annuelles  de  la  Banque  de  France  ». 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  dis- 
position était  inutile  et  qu'il  valait  mieux 
verser  aux  réserves  des  caisses  régionales 
rinlégrahté  des  intérêts  per(;us  sur  lesdites 
avances,  puisqu'aussi  bien  ces  réserves  doi- 
vent être  affectées  au  remboursement  des 
avances  gratuites  qui  leur  ont  été  remises 
par  le  Trésor. 

M.  Bouctot  C'est  cela  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  pourquoi  elle 
vous  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  l'^''  : 

«  L'article  !«'  de  la  loi  du  31  mars  1899  est 
ainsi  complété  : 

«  Le  Gouvernement  peut,  en  outre,  pré- 
lever sur  les  redevances  annuelles  et  re- 
HKîttre  gratuitement  auxdites  caisses  régio- 
nales des  avances  spéciales  destinées  aux 
sociétés  coopératives  agricoles  ot  rembour- 
sables dans  un  délai  maximum  de  vingt-cinq 
années.» 

Cette  modification  fait  tomber  Tobliga- 
tion,  imposée  aux  caisses  régionales  par 
l'article  2,  de  garantir  le  payement  à  l'Etat 
de  l'intérêt  de  1  p.  100  stipulé  par  le  projet 
du  Gouvernement. 

Le  texte  primitif  du  paragraphe  2  de  cet 
article  était  le  suivant:  «Elles  (les  caisses 
régionales)  garantissent  le  payement  des 
intérêts  et  le  remboursement,  à  l'expi- 
ration des  délais   fixés,  des  avances  spé- 
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ciales  qui  leur  sont  faites  pour  les  sociétés 
coopératives  agricoles.  » 

Il  faut  donc  supprimer  les  mots  :  «  paye- 
ment des  intérêts  »  et  rédiger  ainsi  ce  pa- 
ragraphe : 

«  Elles  (les  caisses  régionales)  garantis- 
sent le  remboursement,  à  Texpiration  des 
délais  fixés,  etc.,  etc.  » 

M.  Ruau,  minisire  de  VayricuUure,  Je 
liens  à  déclarer  que  je  suis  absolument 
d'accord  avec  l'iionorable  M.  Vigoureux  sur 
l'addition  du  mot  «  gratuitement  »,  après  le 
mot  «  remettre  »  à  l'article  1*"'  et  sur  la 
suppression  des  mots  «  le  payement  des  in- 
térêts »  dans  l'article  2. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ory. 

M.Joseph  Ory.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
autorisant  des  avances  aux  sociétés  coopéra- 
tives agricoles,  que  la  Chambre  étudie  au- 
jourd'luii,  a  pour  but  de  rendre  plus  large- 
ment applicable  l'idée  de  solidarité  pour 
parer  plus  sûrement,  par  l'union,  aux  diffi- 
cultés de  l'existence.  On  veut  tirer  parti  de 
ce  sentiment  naturel  qui  porte  instinctive- 
ment les  liommes  à  se  grouper  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  communs.  [Très  bien! 
très  bien!) 

Le  régime  applicable  à  ces  groupements 
est  nettement  défini  :  pour  les  associations 
syndicales  par  les  lois  du  2i  juillet  1865  et 
du  22  décembre  1888,  et  pour  les  syndicats 
agricoles  par  la  loi  du  21  mars  1884. 

Le  législateur  se  propose  de  faciliter  la 
création  de  sociétés  coopératives  agricoles 
pour  la  production,  l'exportation  et  la  vente 
en  commun  des  produits  agricoles,  tels  que 
beurre,  laiterie,  fromage,  légumes,  fleurs, 
céréales,  plantes  industrielles,  etc.  11  est  fa- 
cile de  comprendre  que  les  petits  cultiva- 
teurs isolés  sont  intéressés  au  plus  haut 
point  à  la  création  de  ces  institutions,  qui 
leur  permettront  de  réaliser  des  économies 
importantes  sur  les  prix  de  vente  et  les 
frais  de  transport  ;  et  ces  petits  exploitants 
sont  si  nombreux  en  France  qu'on  en  compte 
4,852,0001  {Très  bien!  1res  bien!) 

.Mais  l'organisation  de  ces  groupements 
impose  aux  agriculteurs  la  nécessité  de  se 
procurer  les  capitaux  nécessaires. 

C'est  en  nous  rendant  compte  des  néces- 
sités économiques  de  l'heure  présente  que 
nous  nous  préoccupons  en  ce  moment  de 
l'organisation  du  crédit  agricole  à  long 
terme  et  que  nous  essayons  de  l'assurer 
dans  les  meilleures  conditions  pour  l'agri- 
cidture  et  pour  le  Trésor. 

La  lecture  attentive  du  projet  de  loi  a  fait 
naître  dans  mon  esprit  l'espoir  de  voir  en- 
fin se  réaliser  un  projet  que  je  caressais 
depuis  longtemps  déjà,  et  qu'une  circons- 
tance Imprévue,  fortuite,  indépendante  de 
ma  volonté,  m'a  empêché  de  mettre  à  exécu- 
tion il  y  a  une  dizaine  d'années  dans  mon 
pays  même. 

Cette  loi,  qui  a  pour  but  d'aider  les  agri- 
culteurs î\  faire  leurs  ventes  en  conunun, 
n(?  (léterminorait-elle  pas  des  avantages 
très  importants  et  plus  humanitaires  en- 
core, si  elle  devait,  par  son  application,  être 
le  point  de  départ  de  l'émancipation  d'un 


gi'and  nombre  de  ces  ouvriers  agricoles  qui, 
de  plus  en  plus  malheureux,  surtout  depuis 
l'introduction  des  machines,  cependant  né- 
cessaires aujourd'hui  pour  permettre  à 
notre  agriculture  de  rivaliser  avec  celle  des 
pays  voisins,  désertent  les  champs  pour 
aller  à  la  ville  avilir  encore  les  prix  de  main- 
d'œuvre  {C'est  vrai!  Très  bien!),  être  misé- 
reux, devenir  des  déclassés,  et  souvent 
mourir  entre  les  murs  tristes  d'un  hôpital, 
loin  de  ces  prairies  et  de  ces  bois  où  leurs 
yeux  se  sont  ouverts  au  jour,  de  ce  sol 
natal,  berceau  et  tombeau  de  leurs  aïeux,  où, 
après  leur  adolescence,  ils  espéraient  vivre 
et  mourir.  (Très  bien!  très  bien!) 

Pour  rendre  mon  projet  plus  facilement 
compréhensible  et  pour  en  montrer  à  la  fois 
la  justesse  et  la  bienfaisante  action,  je  crois 
devoir  fournir  les  explications  suivantes  : 

Il  e.xiste  des  fermes  d'une  très  grande 
étendue,  dont  une  partie  est  sous-louée  à 
de  petits  cultivateurs,  fréquemment  simples 
journaliers,  à  un  taux  presque  toujours 
élevé,  puisque  cette  sous-location  a  pour 
but  de  constituer  un  bénéfice  net.  Il  arrive 
aussi  qu'un  domaine,  surtout  lorsqu'il  est 
situé  près  d'une  ville  ou  d'un  bourg,  est 
affermé  par  un  fermier  général  qui,  lui, 
ne  l'exploite  pas,  mais  le  sous-loue  à 
cinq,  dix,  quinze  sous-fermiers  ;  ceux-ci,  à 
raison  de  la  modicité  des  sommes  dont 
ils  disposent,  ne  pourraient  pas  payer  un 
fermage  élevé.  Ces  pauvres  ouvriers,  la 
plupart  journaliers,  sont  exploités  et  payent 
au  fermier  général  le  double,  le  triple  et 
souvent  plus,  de  la  location  que  celui-ci  ac- 
quitte au  propriétaire,  réalisant  ainsi  de 
gros  bénéfices  sur  ces  modestes  travailleurs, 
et  encore  on  ne  leur  consent  qu'une  location 
d'un  an,  deux  ans,  trois  ans,  afin  de  pouvoir 
élever  le  prix  du  fermage  du  terrain  qu'ils 
auront  amélioré,  ou  le  céder  à  un  autre,  et 
cela  deux  ou  trois  fois  pendant  la  durée 
du  bail  du  fermier,  locataire  de  l'ensem- 
ble du  domaine,  bail  qui  est  ordinaire- 
ment d'une  durée  de  neuf  à  douze  ans, 
La  situation  de  ce  fermier  général  s'ex- 
plique cependant,  en  ce  sens  qu'il  est 
une  garantie  pour  le  propriétaire  foncier. 
Eh  bien!  il  m'a  paru  que  ces  travailleurs 
pouvaient  être  arrachés  à  cette  sorte  d'ex- 
ploitation de  leur  misère,  et  même  assez  fa- 
cilement, en  garantissant  le  payement  au 
propriétaire  par  un  moyen  qui  me  paraît 
simple  et  dont  l'application  fera  naître 
d'abord  et  développer  ensuite,  dans  les 
classes  pauvres,  les  sentiments  de  solida- 
rité professionnelle  et  de  confiance  récipro- 
que. Ces  sentiments  ne  tarderaient  pas  à 
s'affirmer  par  la  création  de  nombreuses 
associations  des  travailleurs  agricoles  sur 
les  difTérents  points  de  notre  territoire.  11 
suffirait  pour  cela,  ainsi  que  l'e.xprime  mon 
amendement,  que  le  cas  soit  prévu  (»t  com- 
pris dans  la  loi  que  nous  étudions,  c'est- 
à-dire  que  les  associations  ouvrières  des 
travailleurs  agricoles,  organisées  d'après  les 
prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
figurent  parmi  celles  qui  auront  droit  aux 
prêts  à  long  terme  que  prévoit  la  loi  en 


discussion,  et  qui,  je  l'espère,  dans  l'intérêt 
de  l'émancipation  agricole,  sera  immédia- 
tement votée. 

Les  associations  s'organiseraient  d'a- 
bord en  choisissant  leurs  membres.  Ceux- 
ci  auraient  une  confiance  réciproque  les 
uns  dans  les  autres,  puisqu'ils  loueraient  en 
commun  et  seraient  solidairement  respon- 
sables; ils  se  répartiraient  entre  eux  le 
terrain  proportionnellement  à  leurs  ressour- 
ces individuelles,  puisqu'ils  le  travaille- 
raient chacun  pour  soi  ;  ils  estimeraient  la 
valeur  du  fermage  de  chaque  portion,  ils 
payeraient  préalablement  le  tiers  de  leur 
location  respective  au  trésorier  de  leur 
association  qui,  lui,  le  verserait  au  pro- 
priétaire et  le  crédit  agricole  aviincerait 
les  deux  autres  tiers,  non  pour  vingt-cinq 
ans,  délai  extrême  prévu,  mais  seulement 
pour  le  temps  exact  que  durera  le  bail. 

Des  institutions  de  prévoyance  de  toutes 
sortes  pourront  venir  se  greffer  sur  ces 
associations  :  assistance  aux  malades,  sup- 
pléance dans  le  travail,  payement  des  frais 
de  médecin,  fourniture  des  médicaments, 
etc.  On  n'aura  qu'à  prélever  chaque  année 
une  certaine  somme  sur  la  location  collec- 
tive, (l'rès  bien!  très  bien!) 

Dans  aucune  des  nombreuses  organisa- 
tions coopératives  étrangères  recevant  des 
avances  et  des  subventions  de  l'Etat,  je  n'ai 
vu  cette  idée  réalisée  ou  même  exprimée. 
Mon  projet  a  été  inspiré  uniquement  par  un 
sentiment  de  dévouement  et  de  pitié  pour 
ces  braves  travailleurs  dont  l'exploitation 
me  révoltait.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vei*s  bancs.) 

J'ai  parcouru  attentivement  les  diverses 
législations  étrangères  sur  la  matière;  ni 
en  Allemagne,  ni  en  Danemark,  ni  en  Autri- 
che, ni  en  Belgique,  ni  en  Italie,  ni  en  Hol- 
lande, ni  en  Suisse,  ni  en  Serbie,  ni  en  Rus- 
sie, ni  en  Angleterre,  ni  aux  Etats-Unis,  je 
n'en  ai  trouvé  de  traces.  C'est  d'ailleurs, 
sans  doute,  ce  qui  a  fait  dire  à  Tliono- 
rable  rapporteur  du  projet  de  loi,  vice- 
président  de  la  commission  d'agriculture, 
M.  Vigoureux,  que  la  question  que  je  i)o- 
sais  était  complètement  neuve,  que  cette 
idée  n'avait  jusqu'ici  jamais  été  émise.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Les  journaliers,  qui  ne  possèdent  absolu- 
ment rien,  sont  naturellement  tentés  de  por- 
ter envie  à  ceux  qui  possèdent  et  de  désirer 
la  situation  de  ceux  qui  les  emploient,  et 
cependant  combien  de  ceux-ci  ont  com- 
mencé presque  aussi  modestement  ! 

C'est  le  rôle  d'une  démocratie,  obéissant  à 
des  sentiments  de  générosité  et  d'émanci- 
pation, de  s'efforcer  de  faire  disparaître 
cette  inégalité  sociale,  en  favorisant  les 
efforts  constants  de  ceux  qui  tentent  de 
s'élever  insensiblement  dans  la  société 
par  des  moyens  honorables.  (Très  bien!) 

Vous  avez  reconnu,  monsieur  le  ministn» 
ainsi  que  mes  collègues  de  la  commission 
d'agriculture,  la  conception  toute  nouvelle 
de  cette  idée,  et  lorsque  le  vice-président, 
mon  honorable  collègue  M.  Vigoureux,  a  de- 
mandé votre  avis,  vous  n'avez  pas  hésité  à 
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répondre  que  ma  proposition  vous  parais- 
sait rationnelle,  démocratique,  et  que  vous 
n'y  faisiez  aucune  opposition. 

M.  le  rapporteur.  Mon  clier  collègue,  je 
n'y  fais  pas  d'opposition  non  plus;  ce  n'est 
pas  parce  qu'une  proposition  est  neuve  que 
je  voudrais  la  repousser. 

M.  Joseph  Ory.  J'indique  simplement  ce 
qui  s'est  passé. 

M.  le  rapporteur.  C'était  la  première  fois 
que  j'entendais  parler  de  cette  question. 

M.  Joseph  Ory.  Monsieur  le  ministre,  je 
suis  persuadé  que  si  vous  voulez  m 'aider 
h  vulgariser  cette  idée,  à  la  réaliser  par 
l'application,  vous  aurez  attaché  votre  nom 
à  une  œuvre  d'émancipation  rurale,  dont 
les  prolétaires  des  champs  vous  sauront 
gré,  et  que  vous  aurez  droit  à  la  reconnais- 
sance unanime  de  tous  les  campagnards. 
(Très  bien  !  très  bien  I) 

Quand  j'eus  exposé  mon  idée  et  fait  en- 
'.revoir  les  bienfaits  de  son  application,  un 
de  mes  collègues  me  dit  :  «  Vous  faites  du 
socialisme  !  —  Peut-être,  lui  répondis-je- 
Je  suis  républicain  sans  autre  épithète.  J'es- 
time que  répithète  est  souvent  une  expres- 
sion bien  vague,  mais  que  le  vrai  républi- 
cain doit  s'efforcer  de  travailler  aux  amé- 
liorations sociales,  sans  s'occuper  de  la 
qualification  qu'on  peut  lui  donner.  Ce  n'est 
pas  à  ses  paroles,  mais  à  ses  actes  que  l'on 
juge  un  homme,  et  à  plus  forte  raison  un 
représentant  du  peuple.  » 

Ces  pauvres  malheureux  ouvriers,  qui 
travaillent  péniblement  chaque  jour,  sim- 
plement afin  de  pouvoir  se  nourrir  eux  et 
leur  famille,  sans  espoir,  pour  l'avenir,  d'une 
amélioration  sociale,  ne  sont-ils  pas,  encore 
à  notre  époque,  presque  aussi  dignes  de 
commisération  que  ces  serfs  sur  l'état  des- 
quels nous  gémissons  en  lisant  leur  his- 
toire ?  Oui,  c'est  vers  ces  ouvriers,  qui  ne 
doivent  leur  infortune  qu'au  hasard  de  la 
naissance,  que  doit  se  tourner  toute  la  solli- 
citude d'un  Gouvernement  républicain  ;  c'est 
vers  ces  ouvriers  agricoles  qui  diminuent  de 
plus  en  plus.  On  se  plaint  aujourd'Imi  que 
les  bras  manquent  à  l'agriculture  :  ce  n'est 
pas  étonnant  ;  comment  voulez-vous  qu'il  en 
soit  autrement  puisqu'ils  ne  sont  pas  occu- 
pés d'une  façon  continue  et  que  pendant 
une  partie  de  l'année  quelques-uns  d'entre 
eux  en  sont  réduits  à  figurer  parmi  les 
meurts  de  faim?  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  Decker-David,  président  de  la  com- 
mission. Nous  faisons  de  tous  nos  conci- 
toyens des  fonctionnaires. 

M.  Joseph  Ory.  On  se  plaint  de  ce  que 
le  prix  de  la  journée  soit  quelquefois  élevé. 
Il  l'est,  en  effet,  au  moment  des  moissons  et 
des  vendanges,  je  le  veux  bien  ;  cette  année, 
j'ai  moi-même  payé  7, 8  et  9  fr.  par  jour,  plus 
la  nourriture.  .Mais  combien  de  temps  durent 
les  moissons  et  les  vendanges?  Quinze  jours, 
tro's  semaines  au  plus.  Le  reste  de  l'année, 
en  liiver,  au  moment  où  leurs  dépenses  s'ac- 
croissent, pour  le  cliaulTage,  l'éclairage  et  les 
vêtements,  que  gagnent  les  ouvriers?  Toutau 
plus  1  fr.  par  jour  et  avec  ce  maigre  salaire  il 


faut  qu'ils  entretiennent  leur  famille.  Com- 
ment voulez-vous  qu'il  s'en  tirent?  Ils  n'ont 
qu'un  travail  momentané.  Sommes-nous  ce- 
pendant en  droit  de  reprocher  cette  situation 
aux  fermiers?  Non,  car  ils  ne  peuvent  que 
difficilement  employer  leurs  ouvriers  pen- 
dant toute  Tannée  !  Sans  parler  des  intempé- 
ries des  saisons,  de  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles Ils  se  heurtent.  Ils  ne  font  qu'une 
récolte  et  qu'une  vente  de  leurs  produits  cha- 
que année;  ils  ne  sont  point  comme  le  négo- 
ciant qui  renouvelle  sans  cesse  son  stock  de 
marchandises,  ou  comme  l'industriel  qui 
vend  dès  qu'il  a  fabriqué  pour  fabriquer  de 
nouveau.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

Ce  qu'il  faudrait,  c'est  obtenir  une  régula- 
risation des  salaires  ;  il  faudrait  que  l'hiver, 
ils  fussent  un  peu  plus  élevés  et  que,  au 
cours  de  la  saison  de  presse,  ils  le  fussent 
un  peu  moins.  On  dit  :  8  fr.,  c'est  très  cher! 
le  cultivateur  ne  peut  pas  s'en  tirer!  C'est 
vrai  bien  souvent  ;  mais  11  faut  songer  que 
les  ouvriers  agricoles  travailllent  en  été 
seize  heures  par  jour,  de  quatre  heures  du 
matin  au  moins  à  huit  heures  du  soir.  Ils 
se  reposent  deux  heures  seulement.  Jugez 
la  quantité  de  travail  qu'ils  donnent  quoti- 
diennement pour  7  ou  8  fr.  et  quelle  fatigue 
physique  subit  leur  organisme  !  [Très  bien! 
très  bien  !) 

Je  crois  donc  que  c'est  vers  eux,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  que  la  sollicitude  du 
Gouvernement  doit  se  porter,  et  qu'il  est  de 
son  devoir  de  consacrer  ses  elTorts  à  la  pro- 
tection des  travailleurs,  tout  particulière- 
ment des  ouvriers  de  l'agriculture.  (  Très  bien! 
1res  bien  !)  C'est  vers  eux  que  doivent  aller, 
tout  d'abord,  les  prêts  du  crédit  agricole, 
soit  pour  assurer  au  propriétaire  sa  loca- 
tion, soit  pour  fournir  à  l'aide  d'une  caisse 
de  crédit  les  fonds  les  plus  nécessaires  à  ces 
courageux  et  infatigables  travailleurs  du  sol. 
Jamais  argent  ne  sera  mieux  placé,  parce  qu'il 
servira  à  émanciper  de  modestes  citoyens, 
à  leur  procurer  un  peu  de  bien-être,  à  leur 
faciliter  quelques  économies,  avec  les- 
quelles Us  achèteront,  un  jour  venant,  une 
parcelle  de  terrain  sur  laquelle  Ils  cons- 
truiront une  maison  qui  deviendra  le  foyer 
paternel  et  constituera  le  «  homestead  », 
le  bien  de  famille  Insaisissable,  ainsi  que  le 
conçoivent,  dans  leur  projet  de  loi,  mes 
honorables  collègues  Lemlre  et  Ruau.  (Très 
bie7i  !  sur  divers  bancs.) 

.Alors,  on  aura  fait  disparaître  bien  des  hai- 
nes, bien  des  jalousies,  bien  des  ambitions 
malsaines  ;  on  aura  assuré  l'avenir  à  chacun 
proportionnellement  à  ses  efforts;  on  aura 
attaché  le  campagnard  à  ses  champs;  on 
aura  endigué  cette  émigration  vers  les  villes 
qui  devient  de  plus  en  plus  Inquiétante, 
qui  y  jette  la  misère  noire,  et  augmente 
le  nombre  des  déclassés.  (  7>ès  bien  !) 

Par  des  associations  ainsi  constituées,  on 
verrait  bien  vite  de  nombreux  terrains  ar- 
rachés à  l'Infécondité,  un  bien-être  relatif 
régner  parmi  les  classes  laborieuses,  la  for- 
tune publique  accrue  par  l'augmentation  de 
la  fertilité  du  sol.  On  verrait  alors  les  utopies 
faire  place  aux  idées  généreuses,  la  con- 


corde régner  de  nouveau.  On  verrait  enfin 
les  cultivateurs  unis  et  solidarisés,  fidèles 
aux  principes  de  leur  origine,  contribuer  à 
rendre  la  France  libre  et  prospère  et  à  affer- 
mir la  République  sur  ses  grands  et  vérita- 
bles principes  fondamentaux  de  liberté, 
d'égalité  et  de  fraternité!  (Très  bien!  très 
bien!) 

En  comprenant  sans  ambiguïté,  sans  réti- 
cence, d'une  manière  formelle,  les  associa- 
tions ouvrières  des  travailleurs  agricoles 
parmi  les  sociétés  coopératives  suscep- 
tibles de  recevoir  les  prêts  du  crédit  agri- 
cole, la  Chambre  fera  œuvre  humanitaire, 
elle  provoquera  en  France  d'abord,  puis,  par 
l'exemple,  dans  les  autres  nations,  un  mou- 
vement de  solidarité  professionnelle  et 
d'émancipation  parmi  les  ruraux;  elle  ar- 
rêtera cette  Irruption  des  journaliers,  mal- 
heureux et  désespérés,  qui  émigrent  vers 
les  villes,  où  souvent,  en  échange  des  souf- 
frances relatives  qu'ils  supportent  dans  les 
campagneç,  ils  rencontrent  une  misère  noire 
qu'ils  n'avaient  pas  soupçonnée. 

Si  ma  proposition  était  acceptée,  cette 
journée  resterait  mémorable  dans  les  an- 
nales de  la  démocratie  rurale,  elle  marque- 
rait une  étape,  aujourd'hui  Incommensu- 
rable, accomplie  sur  la  route  du  progrès 
agricole,  elle  déterminerait  un  bien-être 
général  proportionnel  aux  efforts  indivi- 
duels, elle  serait,  en  un  mot,  le  point  de 
départ  d'un  légitime  mouvement  d'éman- 
cipation sociale  dont  le  prolétariat  des 
champs,  appréciant  les  bienfaits,  conserve- 
rait un  précieux  souvenir.  (Applaudisse- 
ments  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  I^f.  Fa- 
bien-Cesbron. 

M.  Fabien-Cesbron.  Messieurs,  de  prime 
îibord  la  tâche  apparaît  assez  ingrate  de 
venir  s'opposer  au  vote  de  la  loi  actuelle- 
ment soumise  à  vos  délibérations.  Cette  loi 
procède,  en  effet,  d'une  pensée  assurément 
très  louable,  celle  de  venir  en  aide  à  l'agri- 
culture. S'il  est  un  point  hors  de  doute,  c'est 
que,  d'études  minutieusement  faites.  Il  ré- 
sulte que  l'agriculture,  que  la  terre  paye, 
sous  forme  d'Impôts  directs,  28  à  30p.  100  de 
son  revenu.  Je  crois  même  me  souvenir 
que,  l'année  dernière,  notre  honorable  collè- 
gue M.  Klotz,  dans  son  rapport  sur  le  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture,  évaluait 
les  charges  de  la  terre  à  un  chiffre  beaucoup 
plus  élevé. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  indirects, 
l'agriculture  est  peut-être  encore  plus  mal 
partagée.  Pour  ne  vous  en  citer  qu'un 
exemple,  je  vous  rappellerai  les  lourds 
droits  de  mutation  qui  pèsent  sur  la  terre, 
droits  de  mutation  auxquels  il  faut  ajouter, 
quand  on  fait  un  contrat  en  matière  immo- 
bilière, les  honoraires  dus  au  notaire  et  les 
droits  de  transcription  aux  hypotlièques  ; 
de  sorte  qu'un  pauvre  campagnard  qui 
veut  acheter  un  lopin  de  terre,  qui,  en 
réalité,  est  son  outil  de  travail,  paye 
10  ou  11  p.  100  de  frais,  alors  qu'un  com- 
merçant qui  veut  aclieter  un  fonds  dt» 
commerce  paye  seulement  1.25  p.  100  de 
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droits  à  à  renregistrement.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  soutenirque  le  commerce  ne  paye 
pas  assez,  mais  je  prétends  que  ragricuïture 
paye  beaucoup  trop  et  qu'il  y  a  là  une  iné- 
galité assurément  des  plus  choquantes. 

En  ce  qui  concerne  la  justice,  il  en  va  de 
même.  L'agriculteur  n'a  pas,  lui,  de  con- 
seils de  prud'hommes,  de  tribunaux  de 
commerce  où  la  justice  est  extrêmement 
expéditive  et  peu  coûteuse.  Vous  savez  que, 
pour  la  moindre  discussion  immobilière, 
ne  s'agirait-il  que  d'une  bande  de  terrain 
d'une  valeur  de  10  ou  12  fr.  seulement,  l'agri- 
culteur est  obligé  de  s  adresser  aux  tribu- 
naux civils,  et  vous  n'ignorez  pas  ce  que 
cela  coûte. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître,  vous  le 
voyez,  que  le  malheureux  agriculteur  est 
victime  d'inégalités  absolument  flagrantes 
et  que  la  disproportion  est  vraiment  trop 
grande  entre  sa  situation  et  celle  du  reste 
des  contribuables  ou  des  justiciables. 

Représentant  d'une  circonscription,  je 
puis  le  dire,  exclusivement  rurale,  j'ai 
conscience  d'avoir  toujours  soutenu  les 
intérêts  de  l'agriculture.  Je  me  suis  associé 
avec  joie  à  toutes  les  lois  qui  avaient  pour 
but  de  protéger  ses  intérêts  et  notamment 
j'ai  donné  bien  volontiers  mon  vote  aux  lois 
de  protection  douanière,  de  môme  que  j'ai 
fait  tous  mes  efforts,  avec  un  certain  nombre 
de  mes  collègues,  pour  obtenir  du  Parlement 
le  maintien  des  primes  à  la  culture  du 
chanvre  et  du  lin.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divei*s  bancs.) 

Mais  si  je  suis  très  résolument  partisan 
de  la  protection  des  intérêts  de  l'agriculture, 
si  je  veux  qu'on  lui  vienne  en  aide,  qu'on 
diminue  ses  charges,  je  ne  veux  pas  que 
l'on  constitue  à  son  proflt  un  véritable  pri- 
vilège au  détriment  des  patentés.  Notam- 
ment, je  ne  veux  pas  qu'on  permette  à  des 
agriculteurs  coalisés,  qui  ne  payent  pas  pa- 
tente, de  faire,  à  l'aide  d'une  subvention  do 
l'Etat... 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  une  sub- 
vention. 

M.  Fabien -Cesbron.  Je  m'expliquerai 
sur  ce  point.  Je  ne  veux  pas,  dis-je,  qu'on 
permette  à  ces  agriculteurs  de  faire,  à  l'aide 
d'une  subvention  de  l'Etat,  concurrence  à 
des  commerçants  patentés. 

Je  suis  tout  à  fait  partisan  delà  plus  large 
liberté  accordée  à  la  constitution  des  syndi- 
cats ou  des  coopératives  agricoles,  mais  je 
n'accepte  pas  qu'on  crée,  en  huir  faveur^ 
un  privilège.  Or  votre  loi  organise  au  profit 
des  coopératives  agricoles  un  véritable  pri- 
vilège. 

Quelle  en  est  doncTéconomie? 

Vous  mettez  à  la  disposition  des  sociétés 
Ci)oi>éraiives  agricoles  une  somme  de  5  mil- 
lions provenant  de  la  Banque  de  France. 

M.  le  rapporteur.  Non. 

M.  Fabien-Cesbron.  Et  vous  les  niettez  à 
leur  disposition  presque  gratuitement. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  dc^uxième 
erreur. 

M.Fabien-Cesbroii.  Je  sais  bien  que  cette 
somme  st^ra  à  la  disposition  des  sociétés 


coopératives  agnoles  moyennant  une  rede- 
vance de  2  p.  100. 

Vous  conviendrez  tout  au  moins  que  la 
situation  faite  aux  sociétés  coopératives  agri- 
coles qui  peuvent  emprunter  à  2  p.  100,  pour 
une  durée  de  vingt-cinq  ans,  et  celle  des 
commerçants  qui  ne  peuvent  assurément 
pas  se  procurer  un  aussi  long  crédit,  et  à 
aussi  bon  compte,  est  loin  d'être  égale  et 
que  les  faciUtés  données  aux  coopératives 
agricoles  constituent,  à  leur  profit,  et  à  ren- 
contre des  commerçants,  de  sérieux  avan- 
tages. 

Et  pourquoi  mettez-vous,  dans  des  condi- 
tions particulièrement  favorables,  les  fonds 
de  l'Etat  à  la  disposition  des  coopératives 
agricoles  ?  C'est  en  réalité  pour  qu'elles  fas- 
sent du  commerce!  Ce  n'est  évidemment 
pas  du  conunerce  au  point  de  vue  légal, 
puisqu'il  est  entendu  qu'un  cultivateur  ne 
fait  pas  de  commerce  quand  il  vend  ses  pro- 
duits; mais  ces  sociétés  font  en  réalité 
du  commerce,  puisqu'elles  concurrencent 
les  commerçants.  [Inierruplions.) 

M.  Jean  Godet.  Pas  du  tout. 

M.  Fabien-Cesbron.  Pourtant  votre'loi  le 
dit  en  propres  termes  :  elle  a  pour  but  de 
permettre  aux  sociétés  coopératives  agrico- 
les de  bcVtir  des  magasins,  des  greniers,  de 
creuser  des  caves,  de  fonder  des  boulange- 
ries, des  merceries  coopératives,  et,  par  une 
extension  qui  n'a  rien  de  chimérique,  d'a- 
cheter des  wagons  pour  le  transport  en 
commun  des  animaux  ou  de  toutes  sortes 
de  produits  agricoles  ;  cela  est  absolument 
incontestable. 

A  combien  d'industries  et  de  commerces 
touchez-vous  ainsi?  J'en  ai  une  liste  sous 
les  yeux  assez  complète  et  suggestive.  Vous 
toucliez  à  l'industrie  fromagère,  aux  laite- 
ries-beurreries,  au  battage,  à  la  meunerie, 
à  la  boulangerie,  à  la  vente  du  blé,  des 
grains,  des  fourrages,  à  la  féculerie,  à  l'in- 
dustrie vinicole,  aux  distilleries,  aux  sucre- 
ries, aux  bouclieries,  au  conmierce  des 
légumes,  des  fruits,  des  fleurs,  et  aussi  au 
commerce  des  bestiaux;  toutes  ces  caté- 
gories sont  atteintes  ou  peuvent  l'être  par 
l'organisation  des  sociétés  coopératives. 

A  gauche.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Fabien-Cesbron.  Mais  non!  Encore 
une  fois  je  reconnais  que  l'existence  dos 
sociétés  coopératives  est  tout  à  fait  légi- 
time; qu'on  leur  accorde  la  liberté,  soit; 
mais  ce  que  je  ne  veux  pas,  c'est  qu'elles 
i)énéUcient  d'un  réginie  de  privilège. 

J'admets  des  subventions  accordées  au 
crédit  agricole,  parce  que  ce  crédit  a  pour 
but  de  permettre  à  l'agriculteur,  dans  un 
moment  de  gêne,  par  exemple,  d'acheter 
des  animaux,  des  instruments  aratoires,  des 
semences.  Mais  la  subvention  accordée  au 
crédit  agricole  n'a  pas  pour  but  de  faire 
concurrence  au  commerce.  C'est  au  contraire 
favoriser  le  commerce  régional  que  de  met- 
tre à  la  disposition  de  l'agriculteur  une  cer- 
taine somme  d'argent  pour  lui  permettre 
d'acheter  des  animaux  et  des  instruments 
aratoires. 

M.  VazeiUe.  C'est  lui  permettre  de  con- 


currencer les  autres  travailleurs  de  la  terre. 
C'est  toujours  favoriser  une  concurrence. 

M.  Fabien-Cesbron.  Mais  tous  les  tra- 
vailleurs de  la  terre  sans  exception  peuvent 
bénéflcier  du  crédit  agricole.  Je  ne  vois  pas 
que  des  avances  faites  à  l'agriculture  puis- 
sent nuire  à  qui  que  ce  soit. 

M.  Vaseille.  Si  ceux-là  n'en  ont  pas  be- 
soin, ils  peuvent  dire  à  l'agriculteur  qui  se 
réclame  du  crédit  agricole  que  vous  avez 
institué  :  Pourquoi  ne  faites-vous  pas  comme 
moi? 

Je  pousse  en  ce  moment  à  l'extrême  votre 
raisonnement. 

M.  Fabien-Cesbron.  Pardon!  Tout  le 
monde  n'est  pas  obligé  d'avoir  recours 
au  crédit,  mais  tout  le  monde  peut  y  recou- 
rir. C'est  là  la  liberté,  mais  ce  n'est  pas  un 
privilège  constitué  au  proflt  d'une  per- 
sonne. 

M.  Vazeille.  Tous  les  agriculteurs  auront 
le  droit  de  réclamer  le  bénéflce  de  cette 
loi. 

M.  le  rapporteur.  Croyez-vous,  monsieur 
Fabien-Cesbron,  que  tout  agriculteur  soit  sûr 
de  pouvoir  emprunter  sur  les  sommes  qui 
sont  à  la  disposition  de  l'agriculture  comme 
provenant  des  redevances  de  la  Banque  de 
France  ? 

11  n'en  est  rien.  Il  faut  qu'il  fasse  partie 
d'une  caisse  locale.  Il  y  a  là  dans  notre  loi 
tout  un  mécanisme  financier  à  observer. 

M.  Fabien-Cesbron.  Tout  agriculteur 
peut  faire  partie  d'une  société  et,  à  ce  titre, 
bénéflcier  du  crédit  agricole,  mais  ce  que 
vous  organisez  par  votre  loi,  c'est  un  véri- 
table privilège  qui  permettra,  avec  l'argent 
provenant  de  la  Banque  de  France,  de  con- 
currencer le  conunerce. 

Encore  une  fois,  le  crédit  agricole  est 
tcuit  autre  chose.  C'est  favoriser  le  com- 
merce que  de  mettre  à  la  disposition  dos 
agriculteurs  tle  l'argent  pour  acheter  des 
machines  agricoles,  des  semences,  des  ani- 
maux, mais  ce  n'est  pas  ce  que  vous  faites 
aujourd'hui  :  vous  voulez  —  et  je  trouve 
cela  inadmissible  —  qu'on  subventionne  des 
sociétés  coopératives  pour  leur  permettre 
par  exemple  de  monter  des  boulangeries, 
des  boucheries,  d'exploiter  des  moulins,  de 
monter  même  des  cafés  et  des  auberges, 
[InlevvupUom.) 

M.  de  Grandmaison.  Certainement  !  Des 
auberges,  sous  prétexte  d'écouler  du  vin, 

M.  Fabien-Cesbron.  Oui,  nous  verrons 
des  syndicats  de  viticulteurs,  des  coopéra- 
tives viticoles  monter  des  auberges  et  des 
débits  de  vins  dans  les  villes.  Votre  loi  le 
permet  absolument. 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  î  Je  vous  le 
démontrerai. 

M.  Fabien-Cesbron.  Elle  le  permet, puis- 
qu'elle permet  d'édifier  toute  sorte  de  bâti- 
ments —  c'est  vous  qui  le  dites  —  par 
exemple  des  caves  et  des  magasins;  eh 
bien,  dans  ces  caves,  ces  magasins,  on 
mettra  du  vin,  assurément. 

Et  si  les  coopératives  viticoles  installent 
des  caves  dans  les  villes. . . 
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M.  le  i^apporteur.  Le  texte  ne  leur  en 
donne  pas  le  droit. 

M.  Fabien-Cesbron.  ...  ce  sera  apparem- 
ment pour  vendre  du  vin. 

M.  le  rapporteur.  Mais  pas  du  tout  ! 

M.  Fabien-Cesbron.  Alors  je  no  com- 
prends plus  votre  loi  ;  elle  n'est  pas  suffi- 
samment explicite. 

M.  Bouctot.  L'article  6  établit  une  limi- 
tation précise. 

M.  Fabien-Cesbron.  Vous  permettez  par 
cette  loi  aux  coopératives  agricoles  de  con- 
currencer le  commerce,  et  cela  à  armes 
tout  à  fait  inégales.  Et  avec  quel  argent? 
l^récisément  avec  Targent  des  commerçants 
eux-mêmes!  C'est  avec  l'argent  du  boulan- 
ger, du  boucher,  du  cabaretier.  [Interrup- 
tions,) 

Ne  payent-t-ils  pas  patente? 

M.  Decker-David,  président  de  la  com- 
mission. On  nous  a  déjà  dit  cela  au  sujet  du 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque 
de  France. 

M.  Fabien-Cesbron.  Je  vous  en  prie,  mes- 
sieurs, veuillez  ne  pas  m'interromprc;  la  dis- 
cussion n'a  rien  de  passionnant. 

M.  le  président  de  la  commission.  11  im- 
porte qu'elle  soit  placée  sur  le  terrain  de  la 
justice  et  de  la  vérité! 

M.  Fabien-Cesbron.  Je  ne  retiendrai  pas 
longtemps  votre  attention,  mais  je  tiens  à 
exprimer  mon  regret  de  vous  voir  entrer 
dans  cette  voie. 

C'est  avec  l'argent  du  boulanger,  du  bou- 
cher, de  patentés  que  vous  permettez  aux 
coopératives  agricoles  de  monter  au  besoin 
des  boulangeries,  des  meuneries,  des  bou- 
cheries. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  nullement  indiqué  dans  la  loi. 

M.  Fabien-Cesbron.  Ce  n'en  est  pas 
moins  incontestable,  puisque  vous  utilisez 
l'argent  provenant  de  la  Banque  de  France, 
c'est-à-dire  des  économies,  des  bénéfices 
faits  exclusivement  sur  le  commerce  ;  c'est 
l'évidence  môme.  Sur  qui,  en  effet,  la  Ban- 
que de  France  fait-elle  des  gains  ?  Sur  les 
commerçants  !  et  elle  gagne  d'autant  plus 
que  son  escompte  est  plus  élevé;  ceci  est 
encore  indiscutable.  Le  taux  d'escompte  de 
la  Banque  de  France  est  plus  élevé  préci- 
sément quand  les  affaires  sont  plus  diffi- 
ciles. 

M.  le  rapporteur.  Vous  croyez  que  la 
Banque  de  France  gagne  plus  d'argent  quand 
les  affaires  sont  difficiles  ? 

M.  Fabien-Cesbron.  Je  veux  dire  simple- 
ment que  le  commerçant  paye  un  taux  d'es- 
compte plus  élevé  dans  les  temps  de  crise 
commerciale,  et  précisément  vous  permettez 
la  concurrence  au  conmierce  avec  l'argent 
des  commerçants  eux-mômes. 

Voilà  à  quel  résultat  vous  arrivez;  je  te- 
nais à  le  signaler.  Vous  aboutirez  simple- 
ment à  donner  aux  adhérents  de  coopéra- 
tives agricoles  des  bénéfices  assez  mini- 
mes, somme  toute  ;  à  procurer  à  chacun 
une  économie  infime,  8,  10,  12  fr.  par  an, 
peut-être  ! 
Une  coopérative  de  200  membres  fera  par 


exemple  10  fr.  de  bénéfice  ou  plutôt  d'éco- 
nomie par  adhérent.  Sans  vouloir  entrer 
dans  l'examen  de  problèmes  d'économie  poli- 
tique, je  me  demande  ce  qui  est  préférable 
pour  l'Etat:  ou  de  faire  gagner  2,000  fr.  à  un 
connnerçant  ou  de  faire  économiser  10  fr.  à 
200  personnes.  Le  problème  peut  se  poser. 
Dans  rintérét  de  l'Etat,  je  crois  qu'il  vaut 
mieux  laisser  gagner  2,000  fr.  à  une  seule 
personne  que  de  procurer  10  fr.  d'économie  à 
200  personnes  parce  que  10  fr.  par  an  ne 
comptent  guère  dans  l'ensemble  du  budget 
familial,  tandis  que  2,000  fr.  gagnés  par  une 
personne,  c'est  un  ménage  qui  vit,  c'est  une 
famille  qui  se  fonde,  dos  enfants  qui  nais- 
sent; en  définitive,  l'Etat  y  trouve  son 
compte  sous  forme  de  perception,  de  pa- 
tente, d'impôts  indirects,  etc. 

La  question  mérite  examen;  sans  l'ap- 
profondir il  est  clair  que  vous  laisserez 
créer,  en  regard  d'un  bien  petit  profit  pour 
les  bénéficiaires  des  coopératives  agricoles, 
une  concurrence  très  lourde  au  commerce, 
aux  petits  patentés. 

Ceux-ci  ne  verront  pas  sans  surprise  et 
sans  mécontentement  leur  argent  aller  à 
des  entreprises  qui  leur  feront,  sous  la 
forme  que  permettra  votre  loi,  une  concur- 
rence très  dommageable.  [Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  bon  que  je  ré- 
ponde tout  de  suite  à  l'argumentation  de 
M.  Fabien-Cesbron.  Je  ne  suivrai  pas  point 
par  point  notre  collègue  parce  qu'il  a  sou- 
levé des  questions  qui  pourraient  venir 
mieux  à  propos  dans  d'autres  discussions 
que  dans  celle  du  projet  de  loi  concernant 
les  coopératives  agricoles. 

Le  problème  d'économie  politique  posé 
par  notre  collègue  n'a  rien  à  faire  avec  le 
projet  qui  nous  occupe.  Nous  ne  compre- 
nons pas,  en  effet,  comment  on  peut  parler 
d'un  bénéfice  de  10  fr.  au  profit  de  chacun 
des  membres  d'une  coopérative,  alors  que 
le  principe  essentiel  de  la  coopération  c'est 
l'absence  de  tout  bénéfice  ou  dividende  au 
profit  des  coopérateurs. 

M.  Fabien-Cesbron.  C'est  une  question 
de  mots. 

M.  le  rapporteur.  Mais  non!  C'est  un  fait. 
Au  surplus,  vous  n'fivez  pas  essayé  de  nous 
expliquer  sur  quoi  repose  votre  affirmation 
que,  dans  certains  cas,  les  encouragements 
que  nous  voulons  donner  aux  coopératives 
agricoles  feront  perdre  2,000  fr.,  à  un  com- 
merçant pour  faire  gagner  10  fr.  à  chacun 
des  deux  cents  coopérateurs.  Mais  je  pré- 
fère ne  pas  discuter  cette  question  qui  me 
paraît  tout  à  fait  en  dehors  du  sujet. 

En  premier  lieu,  je  tiens  à  vous  faire  ob- 
server, mon  cher  collègue,  qu'il  ne  s'agit 
pas  le  moins  du  monde  d'accorder  à  cer- 
taines coopératives  des  subventions,  mais 
des  avances  portant  intérêt. 

Cet  intérêt  serait  fixé  à  2  p.  100.  Certains 
collègues  voudraient  qu'il  fût  plus  élevé. 
Nous  discuterons  la  question  à  propos  de 


l'article  3;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  faudra 
payer  un  Intérêt. 

Vous  approuvez  le  principe  des  avances 
qui  sont  consenties  aux  banques  locales  do 
crédit  agricole  mutuel  par  l'intermédiaire 
des  caisses  régionales  qui  fonctionnent 
aujourd'hui  en  vertu  de  la  loi  de  1899. 
Donc  vous  approuvez  les  encouragements 
donnés  par  l'Etat  au  développement  du  cré- 
dit agricole  à  court  terme.  Pourquoi  voulez- 
vous  nous  empêcher  d'encourager  exacte- 
ment dans  les  mêmes  conditions  le  crédit 
agricole  à  long  terme? 

Vous  dites  que  nous  allons  constituer  un 
privilège  au  profit  des  agriculteurs  qui 
feront  partie  des  coopératives  auxquelles 
nous  voulons  consentir  des  avances  pour 
certaines  opérations  qui  nécessitent  de 
longs  délais.  Mais  ce  sera  le  même  privilège 
dont  bénéficient  aujourd'hui  les  agricul- 
teurs dont  les  banques  locales  de  crédit  es- 
comptent le  papier. 

Vous  savez  très  bien  que  les  avantages 
consentis  par  TBtat  en  faveur  de  ces  ban- 
ques sont  justifiés  par  l'organisation  géné- 
rale du  crédit  dans  notre  pays. 

Pourquoi,  lorsque  nos  prédécesseurs  ont 
discuté  en  1897  la  loi  portant  prorogation 
du  privilège  de  la  Banque  de  France,  ont-ils 
stipulé  qu'une  avance  de  40  millions,  faite 
à  l'Etat  sans  intérêt  et  remboursable  à 
l'expiration  du  privilège,  et  en  outre  une  cer- 
taine portion  des  bénéfices  de  la  Banque,  se- 
raient versés  à  un  compte  spécial  du  Trésor 
pour  être  mis  gratuitement  à  la  disposition 
des  institutions  de  crédit  agricole  qu'il 
plairait  ensuite  au  législateur  d'instituer? 

Pourquoi  ?  C'est  parce  que  la  France  se 
trouve,  au  point  de  vue  du  crédit,  dans  une 
situation  bien  différente  de  celle  de  cer- 
tains pays  étrangers  où  le  crédit  local  s'est 
développé  sans  l'intervention  de  l'Etat. 

Les  banques  d'Ecosse,  par  exemple,  ont 
pu,  à  d'autres  époques,  en  émettant  libre- 
ment des  billets  au  porteur,  stimuler  éner- 
glquement  les  progrès  de  l'agriculture.  En 
Lombardie  et  en  Allemagne,  l'utilisation  des 
épargnes  locales  a  permis  à  des  banques  or- 
ganisées d'après  le  système  coopératif  de 
fournir  aux  agriculteurs  du  crédit  à  bon  mar- 
ché. Mais  il  n'y  a  pas,  dans  ces  pays,  comme 
en  France,  de  puissants  établissements  de 
crédit  qui  ont  centralisé  tout  le  commerce 
de  banque  —  divisé  ailleurs  en  plusieurs  ca- 
tégories :  banques  d'escompte,  banques  de 
prêts,  banques  de  placement  et  de  spécula- 
tion—et qui  vont  drainer  partout,  jusqu'au 
fond  des  campagnes,  toutes  les  épargnes,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  se  forment,  de  telle 
sorte  qu'ils  détournent  ces  épargnes  des 
opérations  agricoles,  précisément  au  mo- 
ment où  les  conditions  nouvelles  faites  à 
l'agriculture  —  conditions  que  tout  le  monde 
connaît  —  obligent  les  agriculteurs  à  se 
procurer  de  nombreux  capitaux  pour  lutter 
contre  la  concurrence  des  pays  neufs  en 
appliquant  des  métliodes  scientifiques,  dont 
l'emploi  ne  laisse  pas  d'être  dispendieux. 

11  a  fallu  que  l'Etat  vînt  à  l'aide  des  agri- 
culteurs, d'autant  plus  que  trop  souvent  les 
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propriétaires  qui  possèdent  de  moyennes 
propriétés,  et  même  les  petits  propriétaires, 
au  lieu  de  procéder  à  des  améliorations  agri- 
coles, prennent  l'habitude  de  diriger  leurs 
fonds  du  côté  de  la  bourse  et  répondent  aux 
sollicitations  pressantes  dont  ils  sont  l'objet. 

Aussi,  lorsque  le  Parlement  a  renouvelé 
le  privilège  de  la  Banque  de  France,  qui 
fournil  de  si  grandes  facilités  aux  établis- 
sements de  crédit  par  le  réescompte  de  leur 
portefeuille,  les  députés  qui  défendaient 
l'agriculture  ont  voté  ce  renouvellement  à 
condition  que  des. clauses  spéciales  facilite- 
raient le  développement  du  crédit  agricole. 

Vous  savez,  messieurs,  comment  la  loi 
de  1899  a  organisé  les  caisses  régionales 
auxquelles  sont  remises  les  sommes  prove- 
nant des  avances  et  des  redevances  de  la 
Banque  de  France.  Ces  sommes  sont  em- 
ployées par  les  banques  locales  de  crédit 
agricole  mutuel,  qui  ne  sont  que  des  sociétés 
coopératives  de  crédit  et  qui  font  l'escompte 
à  courte  écliéance... 

M.  le  président  de  la  commission.  Et 
sans  bénéfice. 

M.  le  rapporteur.  ...  à  échéance  moins 
courte,  sans  doute,  que  les  maisons  qui 
escomptent  le  papier  des  commerçants  et 
des  industriels,  puisque  les  opérations  agri- 
coles exigent  des  délais  beaucoup  plus 
longs,  mais  enfin  on  peut  dire  que  la  fonc- 
tion de  ces  banques  est  de  faire  du  crédit 
agricole  à  court  terme. 

Le  Gouvernement  «avait  en  vue  le  dé- 
veloppement du  crédit  à  long  terme,  et  il 
il  a  suivi  les  règles  d'organisation  tracées 
par  la  loi  de  1899;  il  fera  des  avances  «  gra- 
tuites et  spéciales  »,  aux  caisses  régionales 
de  crédit  agricole;  «  spéciales  »,  en  ce  sens 
qu'elles  seront  destinées  à  certaines  socié- 
tés coopératives,  pour  leur  permettre  d'en- 
treprendre des  opérations  de  longue  haleine, 
des  constructions,  par  exemple,  des  amé- 
nagements permanents  qui  exigent  des 
sommes  relativement  considérables. 

Mais  il  continuera  à  remettre  aux  caisses 
régionales  des  fonds  destinés  aux  banques 
locales,  dans  les  mômes  conditions  qu'au- 
jourd'hui. Sur  ce  point  il  n'y  aura  rien  de 
changé. 

J'ai  déjà  dit  que  les  sociétés  coopératives 
auxquelles  l'Etat  accordera  des  avances 
pour  des  opérations  de  longue  haleine  au- 
ront à  payer  un  certain  intérêt  et  à  rem- 
bourser, dans  un  délai  Cixéy  les  fonds  qui 
leur  auront  été  non  pas  donnés,  mais  prêtés. 
J'ajoute  immédiatement  qu'elles  ne  feront 
aucune  concurrence  déloyale  à  aucun  com- 
merçant. 

M.  Fabien-Cesbron.  J'en  attends  la  dé- 
monstration avec  curiosité. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  suis  monté  à  la 
tribune  que  pour  vous  la  donner,  mon  cher 
collègue. 

Dès  le  début,  j'ai  eu  la  môme  préoccupa- 
tion que  vous.  Quand  la  commission  de 
l'agriculture  m'a  fait  l'honneur  de  me  con- 
fier le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  j'ai  eu  tout  de  suite  le  souci 
d'empèclicr  les  coopératives  agricoles,  qui 


recevaient  des  avances  de  l'Etat,  de  faire 
indûment  concurrence  aux  commerçants,  et 
spécialement  aux  petits  commerçants.  Cette 
préoccupation,  je  dois  le  dire,  a  été  parta- 
gée par  tous  mes  collègues  de  la  commis- 
sion, elle  s'est  manifestée  constamment  au 
cours  de  nos  discussions  qui  ont  été  nom- 
breuses et  prolongées. 

Le  Gouvernement,  de  son  côté,  ne  s'était 
pas  désintéressé  de  ce  problème.  Il  vous 
suffit,  pour  en  juger,  de  vous  reporter  à  l'ar- 
ticle 4  de  son  projet.  Je  m'attendais  bien  à 
voir  la  même  préoccupation  se  faire  jour 
sur  les  bancs  de  la  Chambre,  mais  pas  avec 
autant  de  vivacité.  Je  croyais  plutôt  qu'on 
nous  reprocherait  d'avoir  exagéré  les  pré- 
cautions. 

M.  Fabien-Cesbron.  Vous  vous  faites 
l'objection  à  vous-même. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  le  rôle 
d'un  rapporteur  ou  d'un  député  qui  dé- 
fend une  loi  n'est  pas  celui  d'un  avocat  qui 
défend  une  thèse  par  tous  les  moyens  ima- 
ginables pour  la  faire  triompher  ;  nous 
voulons  discuter  tranquillement  des  lois. . . 

M.  Déribéré-Desgardes.  Qui  sont  très 
intéressantes. 

M.  le  rapporteur.  . .  .des  lois  qui,  comme 
celle-ci,  n'ont  pas  un  caractère  politi- 
que, qui  ne  passionnent  pas.  Je  trouve 
même  excellente  cette  méthode  qui  consiste 
à  laisser  écouler  une  semaine  d'une  discus- 
sion à  l'autre.  Nous  avons  le  temps  de  nous 
concerter,  de  délibérer,  d'examiner  la  réper- 
cussion de  nos  votes. 

Pour  revenir  à  notre  sujet,  je  pensais 
qu'on  nous  reprocherait  d'entourer  de  trop 
de  restrictions  et  de  précautions  la  conces- 
sion d'avances  moyennant  intérêt  à  des 
coopératives;  car,  si  vous  voulez  étudier  les 
articles  4,  6  et  7,  avec  les  précisions  qu'ils 
apportent,  avec  les  conditions  et  les  restric- 
tions qu'ils  organisent,  vous  verrez  qu'il 
sera  moins  facile  que  vous  ne  semblez  vous 
le  figurer  d'obtenir  des  avances. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
serait  surtout  intéressant  de  lire  ce  que 
vous  avez  écrit  à  la  page  7  de  votre  rapport. 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  contentés  de  renvoyer  à  un  règlement 
d'administration  publique  le  soin  de  décider 
quelles  catégories  de  coopératives  pourront 
bénéficier  de  la  loi  ;  nous  avons  voulu  les 
déterminer  clairement.  Nous  avons  estimé 
que  le  texte  du  Gouvernement,  qui  répon- 
dait aux  mêmes  préoccupations  que  les 
nôtres,  n'était  pas  suffisamment  précis  et 
nous  y  avons  ajouté  d'autres  restrictions. 
Si  elles  ne  paraissent  pas  suffisantes,  qu'on 
nous  apporte  des  amendements  à  l'article  4, 
et  nous  les  examinerons  avec  le  plus  grand 
soin. 

Nous  avons  tous  été  d'accord  pour  réser- 
ver les  encouragements  de  l'Etat  à  des  coopé- 
ratives de  production.  Notre  situation  était 
délicate.;  en  effet,  nous  n'avons  pas  de  loi 
sur  les  coopératives. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
pour  cela  qu'elles  fonctionnent  bien! 

M.  le  rapporteur.  La  Gliambre  a  voté  un 


projet  de  loi  que  le  Sénat  a  modifié  ;  ce  pro- 
jet est  revenu  à  la  Chambre;  enfin,  il  est 
retourné  au  Sénat,  où  il  est  encore. 

M.  le   ministre    de    l'agriculture.  Les 

coopératives  n'ont  pas  de  statut  légal. 

M.  le  rapporteur.  C'est  ce  qui  fait  un  peii 
la  difficulté  de  notre  situation. 

M.  la  président  de  la  commission.  Au 

contraire  ! 

M.Bouhey-Allex.  C'est  à  notre  avantage. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  vois  pas  cet  avan- 
tage. 

A  quoi  bon  essayer  de  définir  légale- 
ment les  coopératives  à  propos  de  la  discus- 
sion actuelle?  Contentons-nous  pour  le  mo- 
ment des  définitions  qui  sont  contenues 
dans  le  projet  pendant  devant  le  Sénat. 

Si  vous  vous  reportez  à  ce  projet,  vous 
verrez  que  le  texte  du  Gouvernement  et  le 
nôtre  visent  les  associations  qui  correspon- 
dent au  type  de  la  coopérative  de  produc- 
tion. 

M.  Cazeneuve.  Voulez-vous  me  permettr(^ 
une  simple  observation  qui  m'évitera  de 
prendre  la  parole  sur  Tarticle  !•'? 

M.  le  rapporteur.  Volontiers. 

M.  Cazeneuve.  Vous  savez  que,  dans  la  loi 
de  finances  de  1904,  mon  collègue  M.  Ca- 
zeaux-Cazalet  et  moi  avons  fait  adopter 
une  disposition  relative  au  fonctionnement 
des  sociétés  coopératives  de  distillation;  le 
rapporteur  général  du  budget,  M.  Baudin,  à 
l'occasion  de  la  loi  de  finances  de  1905,  est 
revenu  sur  cette  question  et  a  proposé 
d'accentuer  les  dispositions  de  la  loi  tle 
finances  de  1904.  Il  est  évident  que  le  Gou- 
vernement a  reconnu  avec  nous  l'opportu- 
nité d'encourager  les  sociétés  coopératives 
de  distillation. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  Or,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  votre  rapport,  vous 
ne  touchez  pas  à  cette  question  ;  une  simple 
allusion  un  peu  nette  nous  aurait  satisfaits. 

Il  est  bien  entendu  que  les  sociétés  coopé- 
ratives de  distillation,  si  importantes  au 
point  de  vue  de  la  production  des  alcools 
de  fruits,  question  dont  nos  finances  ne 
peuvent  se  désintéresser,  pourront  béné- 
ficier de  votre  loi? 

M.  le  rapporteur.  Il  sera  temps  de  dis- 
cuter la  question  à  l'article  A  ;  lorsqu'on  me 
demandera  quelles  sont  les  catégories  qui 
peuvent  bénéficier  de  la  loi . . . 

M.  Fabien-Cesbron.  Toutes  les  coopéra- 
tives pourront  en  bénéficier  ;  il  n'y  a  pas  de 
catégories  spéciales. 

M.  le  rapporteur.  . . .  j'indiquerai  les  con- 
ditions auxquelles  les  coopératives  rentrant 
dans  ces  catégories  pourront  bénéficier  de 
la  loi. 

M.  le  président.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  donner  un  renseignement, 
monsieur  le  rapporteur? 

M.  le  rapporteur.  Avec  plaisir,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  En  fait,  d'après  le  texte 
de  la  loi  que  la  Chambre  a  votée, les  sociétés 
coopératives  agricoles  sont  des  sociétés 
mixtes  de  production  et  de  consommation. 
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M.   Fabien-Cesbron.  Kt  de  transforma- 
tion. 
M.  le  président  de  la  commission.  Et  de 

conservation. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  possible  de  con- 
cevoir des  coopératives  agricoles  qui  soient 
on  môme  temps  des  coopératives  de  pro- 
duction et  de  consommation. 

Notons  en  passant  qu'on  appelle  coopé- 
rative de  consommation  une  coopérative 
qui  fait  des  achats  pour  ses  adhérents,  et 
que  la  coopérative  de  production  procède  à 
des  ventes.  Mais  nous  aurons  Toccasion  de 
revenir  sur  toutes  ces  distinctions  lors  de  la 
discussion  de  l'article  4. 

Cependant,  en  remerciant  M.  le  président  du 
renseignement  qu'il  a  bien  voulu  me  fournir, 
je  me  permettrai  de  lui  faire  observer  que, 
si  l'on  peut  concevoir  qu'une  association 
agricole  corresponde  en  même  temps  au  type 
de  la  coopérative  de  consommation,  de  la 
coopérative  de  production  ou  môme  de  la 
coopérative  de  crédit,  on  peut  aussi  conce- 
voir des  associations  agricoles  qui  soient 
exclusivement  des  coopératives  de  produc- 
tion. Ce  sont  celles-là  que  nous  visons.  A 
celles-là  seulement  pourront  aller  les  en- 
couragements de  l'Etat,  avec  les  précautions 
que  le  Gouvernement  a  introduites  dans  les 
articles  6  et  7  de  son  projet. 

Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  à  la 
partie  de  mon  rapport  qui  est  consacrée  à 
l'examen  des  articles  du  projet  de  loi,  vous 
verrez,  à  propos  de  l'article  4,  que  nous  ne 
voulons  admettre  au  bénéfice  de  la  loi  que 
les  coopératives  formées  exclusivement 
d'agriculteurs,  dans  un  but  exclusivement 
agricole:  production,  transformation,  con- 
servation ou  vente  de  produits  purement 
agricoles.  Nous  avons  trouvé  que  ce  n'était 
même  pas  suffisant;  nous  avons  ajouté  que 
ces  produits  devraient  provenir  exclusive- 
ment des  exploitations  des  associés. 

Qu'est-ce  à  dire,  messieurs?  On  a  parlé 
des  boulangeries  coopératives.  Concevez- 
vous  la  création  d'une  boulangerie  coopé- 
rative dont  les  adhérents  seraient  tous  des 
paysans,  qui  ne  pourraient  transformer  que 
leurs  propres  grains,  leur  propre  farine  et  ne 
pourraient  vendre  que  le  pain  provenant 
dos  produits  de  leur  exploitation  ? 

M.  Fabien-Cesbron.  Mais  certainement. 

M.  le  rapporteur.  Croyez-vous  que  des 
paysans  se  réuniront  pour  fonder  une  bou- 
langerie coopérative  qui  ne  pourrait  vendre 
que  le  produit  de  leur  ferme?  Une  telle 
conception  est  possible  théoriquement,  mais 
pratiquement  vous  ne  pouvez  pas  dire  que 
le  commerce  de  la  boulangerie  pourrait  être 
mis  en  danger  par  des  coopératives  organi- 
sées sur  ces  bases. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ces 
agriculteurs  seraient  obligés  de  faire  aupa- 
ravant une  meunerie  coopérative. 

Bl.  Fabien-Cesbron.  Les  principes  que 
vous  posez  entraînent  toutes  ces  consé- 
quences. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  pose  loyale- 
ment la  question  suivante  :  Pouvez-vous 
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dire  et  affirmer  que  des  paysans  auront  Tidée 
de  se  réunir  pour  fonder  d'abord  une 
meunerie  coopérative  dans  laquelle  ils  ne 
pourront  transformer  que  leur  propre  grain 
à  eux,  pas  celui  de  leurs  voisins,  et  ensuite 
pour  fonder  une  autre  coopérative  qui  fera 
des  petits  pains  uniquement  avec  la  farine 
provenant  de  la  meunerie  susdite?  Pourriez- 
vous  dire  sérieusement  que  cette  hypo- 
thèse va  faire  peser  une  menace  sur  le  com- 
merce de  la  boulangerie?  Si  vous  le  dites,  je 
pourrai  encore  vous  répondre  que  rien 
n'obligerait  la  commission  de  répartition  à 
subventionner  cette  double  entreprise. . . 

M.  le  président  de  la  commission.  ...  et 
la  caisse  régionale  à  les  garantir  ! 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement!...  Vous 
sentez  bien  que  vous  exagéreriez  votre  thèse. 
En  réalité,  les  explications  que  je  vous 
donne  vous  montrent  que  le  projet  du 
Gouvernement  ne  menace  nullement  les 
petits  commerçants  d'une  concurrence  qui 
serait  subventionnée  avec  leur  propre  ar- 
gent. Si  vous  aviez  raison,  il  serait  vrai- 
ment navrant  de  croire  que  le  boulanger, 
le  boucher  dont  le  papier  a  fait  gagner  de 
Targent'  à  la  banque  de  France  —  oh  !  très 
indirectement,  à  travers  combien  d'opéra- 
tions et  d'intermédiaires!  —  n'ait  contribué 
à  augmenter  les  bénéfices  de  la  banque  que 
pour  faire  subventionner  des  agriculteurs 
concurrents. 

M.  Fabien-Cesbron.  Les  petits  ruisseaux 
font  les  grandes  rivières. 

M.  le  rapporteur.  Heureusement.  Je  ne 
crois  pas  que  cette  désolante  perspective 
soit  de  nature  à  impressionner  beaucoup  la 
Chambre.  Elle  comprendra,  j'en  suis  sûr 
que  le  projet  du  Gouvernement  ne  menace 
en  rien  les  commerçants. 

Je  comprends  vos  préoccupations  ;  je  les 
ai  éprouvées  moi-môme,  je  vous  l'ai  dit; 
elles  sont  justifiées  en  ce  sens  que,  il  faut 
bien  le  dire,  les  syndicats  agricoles,  dans 
beaucoup  de  régions,  font  une  concurrence 
indue  et  illégitime  aux  commerçants  de  la 
localité  ;  cela  est  parfaitement  exact.  Cequ'il 
y  a  de  curieux,  c'est  que  vous-même,  mon- 
sieur Fabien-Cesbron,  vous  avez  trouvé  que 
l'œuvre  des  syndicats  agricoles  ne  faisait 
pas  tort  aux  commerçants. 

M.  Fabien-Cesbron.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ; 
j'ai  dit  que  je  demandais  la  liberté,  et  non 
des  privilèges. 

M.  le  rapporteur.  Mais  vous  verrez  que 
les  syndicats  agricoles  qui  ont  simplement 
la  Hberté,  sans  privilège,  sauf  celui  de  ne 
pas  payer  de  patente,  font  parfois  une  con- 
currence illégitime  au  petit  commerce. 

M.  Fabien-Cesbron.  C'est  très  regret- 
table. 

M.  le  rapporteur.  Cela  explique  les  do- 
léances dont  vous  vous  êtes  faii  l'écho  ;  il 
était  bon  de  les  apporter  ici,  ces  doléances, 
ne  fût-ce  que  pour  me  permettre  d'y 
répondre  et  de  rassurer  ceux  qui  se  sont 
émus  un  peu  trop  vite.  {Très  bien!  très 
bien  !)  Vous  savez,  messieurs,  comment  les 
choses  se  passent.  On  voit,  dans  les  jour- 
naux, que  la  Cliambre  va  mettre  à  son  ordre 


du  jour  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur 
les  coopératives.  Les  petits  commerçants 
s'émeuvent.  Le  seul  mot  de  coopérative  leur 
fait  dresser  les  cheveux  sur  la  tête.  Dans 
certains  cas  ils  ont  raison  de  se  plaindre 
des  agissements  des  fausses  coopératives, 
ie  le  répète. 

M.  Cazeneuve.  Il  y  a  môme  des  syndi- 
cats agricoles  qui  vendent  du  chocolat,  de 
la  bougie,  etc. 

M.  le  rapporteur.  Je  comprends  l'émo- 
tion de  ces  petits  commerçants;  nous  de- 
vons nous  préoccuper  de  leur  situation. 

Nous  avons  tous  reçu  des  pétitions  impri- 
mées d'avance,  analogues  à  celles  qui  nous 
avaient  été  envoyées  au  sujet  de  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat;  elles  ne  tiennent 
aucun  compte  du  texte  du  projet  de  loi,  ni  de 
l'exposé  des  motifs  ;  elles  ne  se  préoccupent 
que  des  mots  «  coopératives  »  et  «  avances  >*. 
Les  auteurs  de  ces  pétitions  pensaient  que 
l'Etat  allait  donner  des  «  subventions  »,  dis- 
tribuer «  les  millions  de  la  Banque  de 
France  »  aux  coopératives.  Or  savez-vous 
combien  il  aura  de  millions  à  leur  prêter 
tous  les  ans? 

M.  de  Grandmaison.  45  millions. 

M.  le  rapporteur.  Non,  les  crédits  que 
nous  distribuerons  ne  seront  pas  prélevés  • 
sur  l'avance  remboursable  de  40  millions 
faite  par  la  Banque  ;  ils  seront  prélevés  sur 
les  redevances  annuelles  qui  sont  définitive- 
ment acquises  au  Trésor. 

La  redevance  de  la  Banque  est  de  3  ou 
4  millions,  cela  dépend  de  ses  bénéfices,  qui 
sont  moins  considérables,  quoique  vous  en 
pensiez,  quand  les  affaires  vont  mal  que 
lorsqu'elles  vont  bien. 

Mais  je  ne  veux  pas  me  laisser  entraîner  à 
développer  sur  les  affaires  de  banque  des  • 
théories  qui  ne  seraient  peut-être  pas  à  leur 
place  ici.  Dans  tous  les  cas,  combien  d'ar- 
gent pourra-t-on  avancer  aux  coopératives 
qui  rentreront  dans  les  catégories  prévues 
par  la  loi  ? 

La  commission  avait  voulu,  à  un  moment, 
limiter  le  prélèvement  qui  serait  fait  sur  la 
redevance  annuelle  en  faveur  des  coopéra- 
tives, voulant  en  réserver  la  plus  grande 
partie  aux  caisses  locales  telles  qu'elles 
fonctionnent  aujourd'hui  ;  elle  y  a  renoncé 
de  peur  de  provoquer  une  poussée  de  de- 
mandes; mais  de  combien  s'agira-t-il  ?  De 
1  milUon,  de  2  millions  par  an,  au  maximum. 
Et  c'est  pour  cette  somme  qu'on  viendrait 
agiter  ici  le  spectre  de  tout  le  petit  com- 
merce écrasé  sous  la  concurrence  des  co- 
opératives agricoles  ?  Non.  Vous  avez  bien 
fait  d'apporter  à  la  tribune  les  doléances 
des  petits  commerçants,  mais  je  crois  que 
vous  devez  être  maintenant  rassuré. 

En  somme,  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
messieurs,  ne  constitue  d'innovation  que 
sur  un  point  :  la  régularisation  et  l'organi- 
sation du  crédit  agricole  à  long  terme. 
L'Etat  fera  des  avances  gratuites  aux  caisses 
régionales  telles  qu'elles  fonctionnent  actuel- 
lement et  ces  caisses  les  avanceront,  pour 
un  délai  fixé  par  la  commission  de  réparti- 
tion, à  des  sociétés  coopératives  de  produc- 
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tion  composées  exclusivement  d'agricul- 
teurs, en  vue  de  faciliter  la  production,  la 
conservation,  la  transformation  ou  la  vente 
de  produits  provenant  uniquement  de  l'ex- 
ploitation des  associés,  par  des  moyens  qui 
auront  été  approuvés  par  les  inspecteurs  et 
les  ingénieurs  du  ministère  de  Tagriculture. 
Rien  ne  sera  donc  changé  au  mécanisme 
financier  du  crédit  agricole. 

La  responsabilité  des  caisses  régionales 
est  une  garantie  pour  Tensemblc  des  agri- 
culteurs auxquels  appartient  ce  véritable 
fonds  de  roulement,  constitué  par  les 
avances  et  les  redevances  de  la  Banque 
de  France.  Dans  ces  conditions,  je  ne  crois 
pas  que  vous  conserviez  des  craintes  au 
sujet  des  petits  commerçants  dont  personne 
ici  n'a  plus  à  co3ur  que  moi,  de  défendre 
les  intérêts  légitimes.  (ApplaudissemenU.) 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Godet. 

Voix  diverses.  A  lundi  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  lundi  matin. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

4.  —  RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures  et  demie,  2"  séance  publique  : 

1"  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation;  2° la 
proposition  de  loi  de  M.  Mirman  ayant  pour 
objet  de  prescrire  certaines  mesures  con- 
servatoires pour  la  sécurité  des  engage- 
ments à  lointaine  échéance  contractés  par 
les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  de.rentes 
viagères  de  capitalisation  et  d'épargne  ; 
30  la  proposition  de  loi  de  M.  Mirman  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  opérations  entre- 
prises par  les  sociétés  de  capitalisation  la 
loi  de  1836  qui  prohibe  les  loteries  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906: 


Suite  des  travaux  publics  (Chap.  54  ré^ 
serve) ; 

Suite  des  conventions; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
l'administration  préfectorale  dans  le  Doubs; 

Agriculture  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de 
linterpellation  de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement  ; 

Cultes  ; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  l''  de  l'inter- 
pellation de  M.  Millevoye  sur  les  mesures 
que  l'administration  des  beaux-arts  compte 
prendre  ou  proposer  à  la  Giiambre  pour  fa- 
voriser le  développement  de  l'art  lyrique  et 
dramatique  et  pour  appuyer  la  création  des 
théâtres  populaires  ;  2*"  de  l'interpellation  de 
M.  Paul-Meunier  sur  l'organisation  du  théâtre 
populaire  et  le  fonctionnement  des  théâtres 
nationaux  ;  3°  de  l'interpellation  de  M.  Le- 
vraud  sur  le  fonctionnement  des  théâtres 
subventionnés; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Colonies,  et  discussion  :  i"*  de  l'interpella* 
tion  de  M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté 
commis  dans  nos  possessions  par  les  fonc- 
tionnaires du  département  des  colonies; 
2<>  de  rinterpellation  de  M.  Le  Hérissé  sur 
les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  la  suite  des  déplorables  incidents 
qui  se  seraient  produits  au  Congo  français; 
3°  de  l'interpellation  de  M.  Ursleur  sur  les 
mesures  que  M.  le  ministre  des  colonies 
compte  prendre  pour  prévenir  le  retour  des 
actes  de  cruauté  connnis  dans  nos  posses- 
sions par  des  fonctionnaires  coloniaux;  4<^  de 
l'interpellation  de  M.  Ballande  sur  le  recru- 
tement des  fonctionnaires  coloniaux  ;  5*»  de 
l'interpellation  de  M.  Paul  Vigne  sur  les 
abus  de  notre  politique  coloniale  à  Mada- 
gascar; 6°  de  l'interpellation  de  M.  Paul 
Constans  sur  les  scandales  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ;  de  l'interpellation  de  M.Lucien 


Hubert  sur  la  situation  générale  des  colo- 
nies et  sur  les  méthodes  d'administration 
que  le  Gouvernement  entend  leur  appliquer; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Affaires  étrangères,  et  discussion  des  in- 
terpellations :  i""  de  M.  Millevoye  sur  l'étal 
des  relations  de  la  France  avec  les  pui^ 
sances  étrangères  ;  2""  de  M.  Delafosse  sur  la 
politique  extérieure  du  Gouvernement;  3o(le 
M.  Finnin  Faure  sur  la  politique  extérieure 
du  Gouvernement  et  notamment  sur  les 
affaires  marocaines. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

5.    —  DÉPÔT    d'un   rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Cazeaiix- 
Cazalet  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission des  douanes  sur  le  projet  de  réso- 
lution de  M.  Bourrât  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, concernant  l'abaissement  des  droits 
de  douane  sur  les  vins  français  expédiés  à 
l'étranger. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

6.  —  dépAt  d'une  proposition  de  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Réveil- 
laud  une  proposition  de  loi  relative  à  la 
suppression  d'une  disposition  abusive  dans 
rétablissement  des  frais  de  justice  par  la 
suppression  de  l'article  60  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VIL 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  législation  fis- 
cale. (AssefitinienL) 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographiquc 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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1.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
d'un  projet  de  loi  portant  :  1<*  ouverture  sur 
l'exercice  1906  de  crédits  provisoires  applica- 
bles aux  mois  de  janvier  et  février  1906;  29  au- 
torisation de  percevoir  pendant  les  mômes 
mois  les  impôts  et  revenus  publics. 

2.  —  Ire  délibération  sur  :  l*»  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  so- 
ciétés d'épargne  et  de  capitalisation  ;  2»  la 
proposition  de  loi  de  M.  Mxrman  ayant  pour 
objet  de  prescrire  certaines  mesures  conser- 
vatoires pour  la  sécurité  des  engagaments  à 
lointaine  échéance  contractés  par  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  de  rentes  viagères,  de 
capitalisation  et  d'épargne  ;  3^  la  proposition 
de  loi  de  M.  Mirman  ayant  pour  objet  d'éten- 
dre aux  opérations  entreprises  par  les  sociétés 
de  capitalisation  la  loi  de  1836  qui  prohibe 
les  loteries.  -^  Adoption  des  articles.  —  Béci- 
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ston  de  la  Chambre  de  passer  à  une  2<^  délibé- 
ration. 

3.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906.  =  Suite  des  conventions.  =  Suite 
de  l'amendement  de  M.  Bourrât  :  MM.  Ré- 
gnier, Modeste  Leroy,  Massabuan. 

4.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour  :  MM.  Mil- 
lerand,  président  de  la  commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociales  ;  Noël,  pré- 
sident de  la  commissison  des  douanes. 

5.  -^  Communication  d'un  décret  nommant  un 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 
le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention  com- 
merciale signée  à  Saint-Pétersbourg  le  15/29 
septembre  1905. 


6.  —  Dépôt,  par  M.  Fernand  Rabîer,  d'un  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  de  comp- 
tabilité sur  le  règlement  définitif  des  comptes 
de  la  Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1904. 

Dépôt,  par  M.  Armea,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  de  la  marine  sur  les 
propositions  de  M.  Riolteau  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  :  1»  à  assimiler  au  cabotage 
les  opérations  de  remorquage  dans  les  ports 
français  et  entre  ports  français  ;  2°  à  com- 
prendre les  droits  de  remorquage  dans  l'C'nu- 
mération  des  dettes  privilégiées  figurant  & 
l'article  191  du  code  de  commerce. 

Dépôt,  par  M.  Noël,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  des  douanes  sur  le 
projet  de  loi  portant  modification  des  lois  du 
11  janvier  1892  et  du  16  août  1895.  (Tarif  des 
douanes.) 

7.  —  Congés. 


PRESIDENCE  DE  M.  PAUL  DOUMIÎU 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Abel  Bernâird,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  .  de  la 
séance  de  ee  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopte. 

1.  —  DÉPÔT  d'un   projet  DE  LOI 

M.  le  préndoxl  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  un  projet  de  loi  portant  : 
["*  ouverture  sur  rexercice  1906  des  crédit» 
provisoires  applicables  aux  moi»  de  janvier 
et  février  1906;  2o  autorisation  de  perce- 
voir pendant  les  mêmes  mois  les  impôts  et 
revenus  publics. 

Le  projet  de  loi  géra  imprima,  distribué  et, 
s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  (Assenùmertt.) 


2.  —  ADOPTION  EN  l*"*^  DiLTBÉRATlOS  d'xtS 
PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LA  SURVEIL- 
LANCE ET  LE  CONTRÔLE  DES  SOCIÉTÉS  D'aS- 

SURANCBS, d'Épargne  et  de  capitalisation 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i"  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation;  29  la 
proposition  de  loi  de  M.  Btirman  ayant  pour 
objet  de  prescrire  certaines  mesures  conser- 
vatoires pour  la  sécurité  des  engagements 
à  lointaine  échéance  contractés  par  les  so- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie,  de  rentes  via- 
gères, de  capitalisation  et  d'épargne  ;  3»  la 
proposition  de  loi  de  M.  Mirman  ayant  pour 
objet  d'étendre  aux  opérations  entreprises 
par  les  sociétés  de  capitalisation  la  loi  de 
1836  qui  prohibe  les  loteries. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 


(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 
M.  le  préaident. 

TITRE  1" 

enregistrement  des  entreprises 

«  AH,  1*'.  —  Sont  assujetties  à  la  présente 
loi  les  entreprises  françaises  ou  étrangères 
qui,  sous  le  titre  de  sociétés  de  capitalisa- 
tion, de  reconstitution  de  capitaux,  ou  sous 
toute  autre  dénomination,  font  appel  à 
l'épargne  en  vue  de  la  capitalisation  et  con- 
tractent, en  échange  de  versements  uniques 
ou  périodiques  directs  ou  indirects,  des 
engagements  déterminés.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  Par- 
ticle  1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Ces  entreprises  ne  peuvent 
fonctionner  qu'après  avoir  été  enregistrées, 
sur  leur  demande,  par  le  ministre  du  com- 
merce. 
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«  Dans  le  délai  maximum  de  six  mois,  à 
dater  du  dépôt  de  la  demande,  le  ministre 
du  commerce  fait  mentionner  l'enregistre- 
ment au  Journal  officiel  ou  notifie  le  refus 
d'enregistrement  aux  intéressés. 

«  Aucune  niodiflcation  soit  aux  statuts, 
soit  aux  tarifs,  soit  aux  tableaux  d'amortis- 
sement ne  peut  être  mise  en  vigueur 
qu'après  nouvel  enregistrement  obtenu  dans 
les  mêmes  formes.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  refus  d'enregistrement  doit 
être  motivé  par  une  infraction  soit  aux  lois, 
notiimment  à  celles  qui  régissent  les  socié- 
tés, soit  au  décret  prévu  par  l'article  9  ci- 
après. 

«  Les  intéressés  peuvent  former  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
conseil  d'Etat  qui  devra  statuer  dans  les 
trois  mois.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  II 

GARANTIES 

«  Art.  4.  —  Les  entreprises  doivent  spéci- 
fier, dans  leurs  contrats  et  leurs  statuts  : 

«  1°  Leur  objet,  leur  titre  et  leur  siège  ; 

«  2*»  L'interdiction  de  percevoir,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit  des  droits  d'en- 
trée ; 

«  3«  La  limitation  des  sommes  à  prélever 
pour  frais  de  gestion,  en  proportion  des 
versements  ; 

«  4^»  Les  conditions  de  déchéance  oppo- 
sables aux  souscripteurs  pour  retards  dans 
les  versements,  sans  que  ces  décliéances 
puissent  avoir  effet  avant  un  délai  d'un 
mois  à  dater  du  jour  de  rôchéance.  Ce  délai 
ne  court,  si  le  contrat  est  nominatif,  qu'à 
partir  d'une  mise  en  demeure  par  lettre 
recommandée  ; 

«  5°  La  quotité  maxima  que  peuvent  at- 
teindre, le  cas  échéant,  les  retenues  en  cas 
do  déchéance  vw  égard  au  montant  et  à  la 
durée  des  versements  effectués; 

«<  G»  La  substitution  de  plein  droit  de  tous 
les  héritiers  des  titulaires  de  contrats  nomi- 
natifs auxdits  titulaires,  ainsi  que  l'inter- 
diction pour  rentreprise  de  stipuler  à  leurs 
décès  aucun  versement  supplémentaire  ou 
aucune  retenue  spéciale  ; 

«  7°  La  durée  maxima  de  la  capitalisation 
pour  les  diverses  catégories  de  contrats, 
sans  que  cette  durée,  à  compter  du  premier 
versement  effectué,  puisse  jamais  excéder 
cinquante  ans  ; 

c<  8*»  En  cas  de  remboursements  anticipés 
par  voie  de  tirage  au  sort,  les  conditions  de 
publicité  dans  lesquelles  devront  avoir  lieu 
les  opérations. 

«  Les  sociétés  françaises,  anonymes  ou  en 
commandite,  doivent,  en  outre,  stipuler 
dans  leurs  statuts  leur  dissolution  obliga- 
toire t»n  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital 
social;  le^  sociétés  fran(;aises  à  forme  mu- 
tuelle doivent  y  déterminer  le  mode  de  rè- 
glement et  l'emploi  des  si)nnues  pergues. 
Si  les  contrats  de  l'entreprise  prévoient  la 
faculté  d'opérer  des  remboursements  di- 
rects ou  indirects  à  époque;  indéterminée, 
par  voie  de   tiragi'  ou  autrement,  la  durée 


de  capitalisation  ne  peut  jamais  excéder 
vingt-cinq  ans,  et  toute  combinaison  de 
remboursement  doit  être  au  préalable  enre- 
gistrée dans  les  formes  prévues  à  l'article  !«' 
au  vu  des  conditions  et  tableaux  d'amor- 
tissement qui  devront  comporter,  pour  tous 
les  souscripteurs  d'une  même  série,  le 
remboursement  soit  de  sommes  égales,  soit 
de  sommes  croissant  avec  les  tirages  suc- 
cessifs, sans  que  le  dernier  remboursement 
puisse  excéder  le  double  du  premier. 

«  Tout  contrat  doit  reproduire  le  tableau 
d'amortissement  le  concernant  et  tout  sous- 
cripteur, ou  porteur,  après  chaque  tirage,  a 
droit  à  la  délivrance  gratuite  de  la  liste 
intégrale  des  titres  sortis  dans  les  séries 
qui  l'intéressent  et  non  encore  remboursés.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Les  sociétés  françaises,  ano- 
nymes ou  en  commandite,  doivent  avoir  un 
capital  social  au  moins  égal  à  1  million  de 
francs,  divisé  en  actions  nominatives  ne 
pouvant  être  libérées  de  plus  de  moitié. 

"  Les  sociétés  françaises  à  forme  mu- 
tuelle devront  constituer  un  fonds  de  pre- 
mier établissement,  qui  ne  peut  être  infé- 
rieur à  50,000  fr.  et  qui  doit  être  amorti  en 
quinze  ans  au  plus.  Toutes  les  entreprises 
sont  tenues  en  outre  de  constituer,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  9,  paragra- 
phe 4,  une  réserve  de  garantie,  qui  tient 
lieu  du  prélèvement  prescrit  par  l'article  36 
de  la  loi  du  24  juillet  1867.  «  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Toutes  les  entreprises  sont  te- 
nues de  constituer  des  réserves  mathéma- 
tiques égales  aux  engagements  qu'elles  as- 
sument, dans  les  conditions  déterminées 
par  le  décret  prévu  à  l'article  9,  paragraphe  5. 
Cette  obligation  ne  s'applique  aux  entre- 
prises étrangères  que  pour  les  contrats 
souscrits  ou  exécutés  en  France  et  en  Al- 
gérie. 

«  Les  entreprises  produiront  annuelle- 
ment, à  l'époque  et  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  ministre,  et  après  avis  du 
comité  consultatif  prévu  à  l'article  10,  la 
comparaison  entre  le  taux  de  leurs  place- 
ments réels  et  celui  qui  a  été  admis  pour  le 
calcul  de  leurs  réserves  mathématiques  et 
de  leurs  tarifs. 

«  En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés,  des 
arrêtés  ministériels  peuvent  exiger,  au  plus 
tous  les  cinq  ans,  une  rectification  des  bases 
des  réserves  mathématiques  des  opérations 
en  cours,  ainsi  que  des  tarifs. 

«  Ces  arrêtés  sont  pris  sur  avis  conforme 
du  comité  consultatif,  lt\s  représentants  de 
l'entreprise  ayant  été  entendus  et  mis  en 
demeure  de  fournir  leurs  observations  par 
écrit  dans  un  délai  d'un  mois.  Ils  fixent  le 
délai  dans  lequel  la  rectification  doit  être 
opérée;  le  montant  des  versements  corré- 
latifs à  la  rectification  des  réserves  mathé- 
matiques doit  être,  à  la  fin  de  chaque 
exercice,  au  moins  proportionnel  à  la  frac- 
tion du  délai  courue.  »  —  (Adopté,  i 

«<  Art.  7.  —  Jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant des  réserves  mathématiques  et  de  la 
réserve  de  garantie,  l'actif  des  entreprises 
françaises  est  atfecté  au  règlement  de  leurs 


opérations  par  un  privilège  qui  prendra 
rang  après  le  paragraphe  6  de  Tarticle  2101 
du  code  civil. 

M  Pour  les  entreprises  étrangères,  les  va- 
leurs représentant  la  portion  d'actif  corres- 
pondante doivent,  à  l'exception  des  immeu- 
bles, faire  Tobjet  d'un  dépôt  à  la  Caisse  dos 
dépôts  et  consignations  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  9,  paragraphe  6.  Le  seul 
fait  de  ce  dépôt  confère  privilège  aux  inté- 
ressés sur  lesdites  valeurs  pour  les  contrats 
souscrits  ou  exécutés  en  France  ou  en  Algé- 
rie. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres du  commerce  et  des  finances,  déter- 
mine les  biens  mobiliers  et  immobiliers  en 
lesquels  devra  être  effectué  le  placement  de 
l'actif  des  entreprises  françaises  et,  pour  les 
entreprises  étrangères,  de  la  portion  d'actif 
afférente  aux  contrats  souscrits  ou  exécutés 
en  France  et  en  Algérie,  ainsi  que  le  mode 
d'évaluation  annuelle  des  différentes  caté- 
gories de  placement  et  les  garanties  à  pré- 
senter pour  les  valeurs  qui  ne  pourraient 
avoir  la  forme  nominative. 

«  Les  entreprises  sont  tenues  de  produire 
au  ministre,  dans  les  formes  et  délais  qu'il 
prescrit,  après  avis  du  comité  consultatif, 
des  états  périodiques  des  modifications  sur- 
venues dans  la  composition  de  leur  actif.  « 
-  (.Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Des  décrets  rendus  après  avis 
du  comité  consultatif  déterminent  : 

«  1<>  Les  pièces  et  justifications  à  produire 
à  l'appui  des  demandes  d'enregistrement, 
ainsi  que  le  montant  du  dépôt  préalable  à 
effectuera  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions par  les  différentes  catégories  d'entre- 
prises et  les  conditions  de  réalisation  et  de 
restitution  dudit  dépôt  ; 

«  2^  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être 
valable  l'enregistrement  d'une  entreprise 
qui  n'aurait  pas  commencé  à  fonctionner; 

«  3°  Le  maximum  des  dépenses  de  pre- 
mier établissement  pour  les  différentes  es- 
pèces d'entreprises  françaises  et  le  délai 
d'amortissement  desdites  dépenses: 

«  4°  La  fixation,  pour  chaque  catégorie 
d'entreprises,  de  la  réserve  de  garantie; 

«  5°  Le  taux  d'intérêt  maximum  et  le 
chargement  minimum  d'après  lesquels  doi- 
vent être  calculés  les  tarifs  de  versement, 
ainsi  que  les  réserves  mathématiques  et  le 
mode  de  calcul  de  ces  réserves  ;  publication 
de  ces  fixations  est  effectuée  au  Journal  of- 
ftriolj  au  moins  six  mois  avant  le  début  <lii 
premier  exercice»  auquel  elles  doivent  s'ap- 
pliquer; 

o  0°  Les  conditions  d(*  dépôt  et  de  retrait 
des  valeurs  représentant,  pour  les  entre- 
prises étrangères,  la  portion  d'actif  visée  à 
l'article  7; 

«  7«  Les  conditions  dans  lesquelles  les  en- 
treprises sont  tenues  d'inscrire  sur  des  re- 
gistres spéciaux  les  contrats  souscrits  on 
exécutés  en  France  et  en  Algérie; 

«  8°  Les  conditions  dans  lesquelles  doi- 
vent fonctionner  les  entreprises  de  gestion 
des  entreprises  de  capitalisation  et  suivant 
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lesquelles  peuvent  être  perçus  les  frais  de 
gestion  dans  les  limites  d'un  maximum  û\é. 
Ces  entreprises  doivent  déposer  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  un  capital  de 
garantie  de  100,000  fr.  Elles  ne  peuvent  va- 
lablement se  faire  attribuer  la  gestion  pour 
une  période  initiale  de  plus  de  vingt  ans,  à 
l'expiration  de  laquelle  leur  mandat  ne 
pourra  être  renouvelé  pour  des  périodes  de 
plus  de  dix  ans.  Chaque  renouvellement  ne 
pourra  être  effectué  qu'un  an  avant  l'expi- 
ration de  la  période  en  cours.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  m 

SURVEILLANCE  ET  CONTRÔLE 

«  Art.  10.  —  Le  comité  consultatif  consti- 
tué par  l'article  10  de  la  loi  du  17  mars  190) 
relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  prendra  le 
titre  de  comité  consultatif  des  assurances 
sur  la  vie  et  des  entreprises  de  capitalisa- 
tion ;  il  sera  complété  par  l'adjonction  d'un 
membre  pris  parmi  les  administrateurs  ou 
directeurs  d'entreprises  de  capitalisation. 

i<  Il  doit  être  consulté  au  sujet  des  de- 
mandes d'enregistrement  prévues  par  l'ar- 
ticle 2  et  dans  les  autres  cas  prévus  par  la 
présente  loi.  11  peut  être  saisi  par  le  ministre 
de  toutes  autres  questions  relatives  à  l'ap- 
plication  de  la  loi. 

«  La  présence  de  neuf  membres  au  moins 
est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  déli- 
bérations, dans  les  cas  spécifiés  au  troisième 
alinéa  de  l'article  C,  à  l'article  18  et  à  l'ar- 
ticle 21.  »  —  (Adopté.) 

«  .Art.  11.  —  Toute  entreprise  est  tenue  : 
1°  de  publier  en  langue  française  un  compte 
renda  annuel  de  toutes  ses  opérations,  avec 
états  et  tableaux  annexés;  2»  de  produire 
ledit  compte  rendu  au  ministre  du  com- 
merce et  de  le  déposer  au  greffe  des  tribu- 
naux civils  et  des  tribunaux  de  commerce, 
tant  du  département  de  la  Seine  que  du 
siège  social;  ces  dépôts  sont  exempts  du 
droit  de  timbre;  3*»  de  le  délivrer  à  tout 
si)uscripteur  ou  porteur  de  bons  qui  en  fait 
la  demande,  moyennant  le  payement  d'une 
somme  qui  ne  peut  excéder  1  fr. 

«  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis 
du  comité  consultatif,  déterminent,  au 
moins  trois  mois  avant  le  début  de  l'exer- 
cice, les  modèles  des  états  et  tableaux  à 
annexer  au  compte  rendu  publié  et  la  date 
de  production  et  de  dépôt  du  compte  rendu. 

«  Les  entreprises  doivent  en  outre  com- 
muniquer au  ministre,  à  toute  époqu(»  et 
dans  les  formes  et  délais  qu'il  détermine, 
tous  les  documents  et  éclaircissements  qui 
lui  paraissent  nécessaires. 

«  Elles  sont  soumises  à  la  môme  surveil- 
lance que  les  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  12.  —  Les  entreprises  étrangères 
doivent,  en  ce  qui  concerne  l(^s  opérations 
régies  par  la  présente  loi,  avoir  en  France 
un  siège  spécial  et  une  comptabilité  spé- 
ciale pour  toutes  leurs  opérations  réalisées 
en  France  et  en  Algérie  et  accréditer  auprès 
du  ministre  du  commerce  un  agent  préposé 


à  la  direction  de  toutes  ces  opérations.  Cet 
agent  doit  être  domicilié  en  France;  il  re- 
présente seul  l'entreprise  auprès  du  mi- 
nistre, vis-à-vis  des  titulaires  de  contrats 
souscrits  en  France  et  en  Algérie,  et  devant 
les  tribunaux.  11  doit  justifier  au  préalable 
de  pouvoirs  statutaires  suffisants  pour  la 
gestion  directe  de  l'entreprise  en  France  et 
en  Algérie,  notamment  pour  la  signature 
des  polices,  bons,  quittances  et  autres 
pièces  relatives  aux  opérations  réalisées. 

«  Toute  entreprise  est  tenue  de  produire 
au  ministre  du  commerce,  dans  le  délai  qu'il 
détermine,  la  traduction  en  langue  fran- 
çaise, certifiée  conforme,  des  documents  en 
langue  étrangère  se  rapportant  à  ces  opéra- 
tions et  pour  lesquels  cette  traduction  est 
requise. 

«  Les  conditions  générales  et  particulières 
des  polices,  les  bons  et  tous  les  documents 
se  rapportant  à  l'exécution  des  contrats 
doivent  être  rédigés  ou  traduits  en  langue 
française.  Dans  ce  dernier  cas,  le  texte  fran- 
çais fait  seul  foi  à  l'égard  des  souscripteurs 
et  des  porteurs  français.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  13.  —  Le  ministre  du  commerce 
présente  chaque  année  au  Président  de  la 
République  et  fait  publier  au  Journal  offi- 
ciel un  rapport  d'ensemble  sur  le  fonction- 
nement de  la  présente  loi  et  sur  la  situa- 
tion de  toutes  les  entreprises  qu'elle 
régit. 

«  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la 
surveillance  et  du  contrôle  sont  à  la  charge 
des  entreprises.  Un  arrêté  ministériel  fixe,  à 
la  fin  de  chaque  exercice,  la  répartition  de 
ces  frais  entre  les  entreprises  au  prorata  du 
montant  global  des  versements  encaissés 
par  elles  au  cours  de  l'exercice,  exception 
faite  des  opérations  réalisées  hors  de 
France  et  d'Algérie  par  les  entreprises 
étrangères. 

«  Au  compte  rendu  est  joint  le  compte 
détaillé  des  recettes  et  dépenses  affé- 
rentes au  contrôle  des  entreprises.  »  — 
(Adopté.) 

TITRE  IV 

PÉNALITÉS 

«  Art.  14.  —  Les  entreprises  sont  pas- 
sibles, de  plein  droit  et  sans  aucune  mise 
en  demeure,  d'amendes  administratives, 
recouvrées  comme  en  matière  d'enregis- 
trement, à  la  requête  du  ministre  du  com- 
merce, savoir  : 

«  1*»  D'une  amende  de  20  fr.  par  jour  pour 
relard  apporté  à  chacune  des  productions 
visées  par  le  troisième  ahnéa  de  l'article  11 
et  le  deuxième  alinéa  de  l'article  12  ; 

«  2°  D'une  amende  de  100  fr.  par  jour 
pour  retard  apporté  à  cliacune  des  produc- 
tions ou  publications  visées  par  le  deuxième 
alinéa  de  l'article  6  et  les  paragraphes  l"(»t 
2  de  l'articlo  11.  »   -   (Adopté.) 

«  Art.  15.  —  Les  contraventions  aux  dis- 
positions des  premier  et  troisième  alinéas 
de  l'article  6,  aux  premier  et  troisième  ali- 
néas de  l'article  7,  à  l'article  8,  à  l'article  20, 
à  l'article  21,  ainsi  qu'au  règlement  d'admi- 


nistration publique  prévu  par  l'article  8  et 
aux  décrets  prévus  par  les  paragraphes  3  à  7 
de  l'article  9,  sont  constatées  par  procès- 
verbaux  des  commissaires  contrôleurs  qui 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  sans  pré- 
judice des  constatations  et  poursuites  de 
droit  commun;  elles  sont  poursuivies  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  à  la  requête 
du  ministère  public  et  punies  d'une  amende 
de  100  à  5,000  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  de 
500  à  10,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  16.  —  Sont  poursuivies  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  passibles  d'une 
amende  de  16  à  100  fr.  toutes  personnes 
qui  auraient  proposé  ou  fait  souscrire  des 
poHces  ou  bons  de  capitalisation,  et  no- 
tamment chacun  des  administrateurs  ou 
directeurs  d'entreprises  qui  réalisent  des 
opérations  visées  pîir  la  présente  loi  avant 
la  publication  au  Journal  officiel  de  l'enre- 
gistrement prévu  à  l'article  2,  ou  qui  effec- 
tuent des  opérations  nouvelles  après  la  pu- 
blication du  décret  prévu  par  l'article  18  ou 
après  le  refus  d'enregistrement  prévu  par 
l'article  19. 

i(  L'amende  est  prononcée  pour  chacune 
des  opérations  réalisées  par  le  contreve- 
nant, qui  peut  être  en  outre,  en  cas  de  réci- 
dive, condamné  à  un  emprisonnement  d'un 
mois  au  plus. 

«  Sous  les  mêmes  peines,  les  prospectus, 
affiches,  circulaires  et  tous  autres  docu- 
ments destinés  à  être  distribués  au  public 
et  publiés  par  une  entrepiise  assujettie  à  la 
présente  loi  doivent  toujours  porter,  à  la 
suite  du  nom  ou  de  la  raison  sociale»  de 
l'entreprise,  la  mention  ci-après,  en  carac- 
tères uniformes  :  «  Entreprise  privée,  assu- 
jettie au  contrôle  de  l'Etat  »  sans  renfer- 
mer aucune  assertion  susceptible  d'induire 
en  erreur,  soit  sur  la  véritable  nature  ou 
l'importance  réelle  des  opérations,  soit  sur 
la  portée  du  contrôle. 

«  Toute  déclaration  ou  dissimulation  frau- 
duleuse, soit  dans  les  comptes  rendus,  soit 
dans  tous  les  autres  documents  produits  au 
ministre  du  commerce,  ou  portés  à  la  con- 
naissance du  public,  est  punie  des  peines 
prévues  par  l'article  405  du  code  pénal. 

«  L'article  163  du  code  pénal  est  appli- 
cable à  tous  les  faits  punis  par  le  présent 
article  et  l'article  précédent.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  17.  —  Les  jugements  prononcés 
contre  les  entreprises  ou  leurs  représen- 
tants, en  exécution  de  l'article  précédent  et 
de  l'article  15,  doivent  être  publiés,  aux 
frais  des  condamnés  ou  des  entreprises  ci- 
vilement responsables,  dans  le  Journal  of- 
ficirl  rt  dans  dt'ux  autres  ji)urnaux  au  moins, 
désignés  par  le  tribunal.  >»  —  (Adopté.) 

«  Art.  18.  —  L'enregistrement  d'une  entre- 
prise elîectué  en  vertu  de  lartide  2  de  la 
présente  loi  cesse  d'être  valable  dès  qu'un 
décret  constate  que  l'entreprise  ne  fonc- 
tionne plus  en  conformité  soit  dt»  s(^s  sta- 
tuts, soit  de  la  présente  loi  ou  des  décrets 
et  arrêtés  qu'elle  prévoit.  O  décret  est 
rendu  après  avis  conforme  du  comité  con- 
sultatif, les  représentants  de  l'entreprise 
ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  leurs 
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observations  par  écrit,  ou  d'être  entendus 
dans  un  délai  d'un  mois  sur  communica- 
tion des  irrégularités  relevées  contre  IVn- 
treprise.  Le  comité  doit  émettre  son  avis 
motivé  dans  le  mois  suivant. 

«  Dans  un  délai  de  huitaine  à  compter  de 
la  notification  du  décret,  l'entreprise  peut 
se  pourvoir  pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
conseil  d'Etat  qui  doit  statuer  dans  le  mois. 
Ce  pourvoi  est  suspensif.  La  publication  du 
décret  au  Journal  officiel  ne  pourra  être  faite 
qu'après  le  rejet  du  pourvoi  par  le  conseil 
d^tat.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

«  Art.  19*  —  Les  entreprises  française»  ou 
étrangères  soumises  à  la  présente  loi  et 
opérant  en  France  ou  en  Algérie  à  l'époque 
de  sa  promulgation,  sont  tenues  de  se  con^ 
former  immédiatement  à  ses  dispositions, 
et  notamment  de  demander,  dans  un  délai 
de  deux  mois  à  compter  de  la  promulgation 
des  règlements  d'administration  publique 
prévus  par  l'article  8,  ainsi  que  des  décrets 
prévus  par  l'article  9,  l'enregistrement  spé- 
cifié à  l'article  2,  pour  leurs  statuts,  tarifs  et 
tableaux  d'amortissement  destinés  à  rester 
en  vigueur. 

«  Elles  peuvent  toutefois  continuer  provi- 
soirement leurs  opérations  jusqu'à  ce  que 
solution  soit  dono^e  à  cette  demande. 

«  Les  entreprises  auxquelles  l'enregistre- 
mëltit  sera  refusé  pourront  former  un  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  devant  le  con- 
seil d'Etat,  qui  devra  statuer  dans  le  mois. 

«  Elles  devront  cesser  la  réalisation  de 
toute  opération  nouvelle  aussitôt  après  le 
refus  d'enregistrement  ou  le  rejet  de  leur 
pourvoi.  »  —  (Adopté.) 

((  Art.  20.  —  Par  dérogation  à  l'article  5 
ci-dessus,  elles  ne  seront  pas  tenues  d'éle- 
ver leur  capital  social  au  minimum  spécifié 
audit  article,  à  charge  de  justifier  de  Fexis- 
tence  d'une  réserve  de  garantie  égale  à 
5  p.  100  au  moins  du  montant  des  réserves 
mathématiques  afférentes  aux  contrats  réa- 
lisés avant  la  mise  en  vigueur  du  décret 
prévu  à  l'article  9,  paragraphe  5. 

«  Elles  pourront,  d'autre  part,  si  elles  ob- 
tiennent l'enregistrement  prévu  à  l'article 
précédent,  conserver  les  placements  anté- 
rieurement effectués  par  elles  enconfonnité 
de  leurs  statuts,  sans  tenir  compte  des  limi- 
tations imposées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration pubhquo  prévu  à  l'article  8,  sous 
réserve  de  n'effectuer,  à  compter  de  sa  pro- 
mulgation, aucun  placement  dans  les  caté- 
gories pour  lesquelles  les  limites  fixées  se- 
ront atteintes  ou  dépassées,  et  ce,  jusqu'à 
ce  que  la  proportion  réglementaire  soit  ré- 
tabUe. 

«  Toutefois,  l'emploi  en  placement  sur 
première  hypotlièque,  pour  la  moitié  au 
|)lns  de  lu  valeur  estiiiialive,  pourra,  pen- 
dant une  période  maxiina  de  vingt-cinq 
ans,  être  renouvelé  pour  une  sonune  égale 
à  celle  que  lesdites  entreprises  consacraient 


à  cet  emploi  antérieurement  au  1''  juillet 
1904.  >»  —  (Adopté.) 

«  Art.  21.  —  Pour  chacune  des  entreprises 
enregistrées  par  application  de  Tarticle  10, 
un  arrêté  ministériel,  pris  sur  avis  con- 
forme du  comité  consultatif,  f[\çt,  dans  les 
conditions  spécifiées  au  dernier  alinéa  de 
l'article  6,  les  bases  du  calcul  des  réserves 
mathématiques  des  opérations  réalisées  an- 
térieurement à  la  mise  en  vigueur  du  dé- 
cret prévu  par  le  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 9.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  22.  —  Les  limitations  de  durée  de 
capitalisation  spécifiées  à  l'article  3  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  contrats  en  cours  au  mo- 
ment de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi. 

«  Toutefois,  à  l'expiration  d'un  délai  de 
cinquante  ans  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  ou  d'un  délai  de  vingt- 
cinq  ans  si  les  litres  étaient  stipulés  rem- 
boursables à  époque  aléatoire,  tout  sous- 
cripteur ou  porteur  aura  droit  au  rem- 
boursement immédiat  du  montant  de  la 
réserve  mathématique  de  son  contrat.  Il 
devra  exercer  ce  droit  dans  l'année  qui 
suivra  l'expiration  desdits  délais.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  23.  —  Les  tableaux  ou  conditions 
d'amortissement  correspondant  aux  con- 
trats souscrits  avant  la  reproduction  pres- 
crite par  le  dernier  alinéa  de  l'article  4  de- 
vront être  gratuitement  délivrés  à  tout 
souscripteur  ou  porteur  qui  en  fera  la  de- 
mande. 

«  Le  passif  et  l'actif  correspondant  à 
l'exécution  des  contrats  souscrits  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  font 
l'objet  d'une  comptabihté  spéciale.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  24.  —  Seront  de  plein  droit  réduits 
à  une  durée  de  vingt  ans,  à  partir  du  1«'  jan- 
vier de  l'année  qui  suivra  celle  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  traités  des 
sociétés  de  gestion  des  entreprises  de  capi- 
talisation, s'ils  comportent  une  durée  plus 
longue.  »  —  (Adopté.) 

u  Art.  25.  —  Les  dispositions  des  arti- 
cles 19  à  2'i  ci-dessus  ne  seront  applicables 
qu'aux  entreprises  ou  sociétés  ayant  effectué 
des  opérations  en  France  ou  en  Algérie 
avant  le  1"'  juillet  1904.  w  —  (Adopté.) 

«  Art.  26.  —  La  présente  loi  est  applicable 
à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Réunion,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  l'Inde 
française  et  la  Nouvelle-Calédonie.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  une  2*"  délibération. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  une  2«  délibération.) 

8.    —    SUITE    DE    LA    DISCUSSION    DU   HUDOET 

DE  l'exercice  1906 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1006. 


Nous  avons  commencé  la  discussion  d'un 
amendement  de  M.  Bourrât  tendant  à  intro- 
duire dans  le  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  un  article  46  bis  ainsi  conru  : 

<(  Annuité  de  rachat  à  la  compagnie  dfj 
rOuest.  —  Mémoire.  >» 

La  parole  est  à  M.  Régnier. 

M.  Régnier.  Messieurs,  dans  la  discus 
sion  qui  se  poursuit  devant  vous,  on  a  in- 
sisté, jusqu'à  présent,  surtout  sur  le  caracc 
tère  commercial  des  exploitations  de  che- 
mins de  fer  ;  on  a  surtout  essayé  de  faire 
ressortir  que  l'exploitation  de  l'Etat,  au  point 
de  vue  des  bénéfices  commerciaux  à  obte- 
nir, était  plus  mauvaise  que  celle  des  com- 
pagnies. U  semble  qu'on  ait  un  peu  perdu 
de  vue  que  le  principal  but  des  chemins  de 
fer  n'est  pas  uniquement  de  réaliser  des 
bénéfices  commerciaux,  mais  qu'au  contraire 
les  chemins  de  fer  ont  pour  but  et  pour  fin 
le  développement  continu  et  progressif  des 
intérêts  matériels  d'un  pays,  et  que  la  ques- 
tion des  bénéfices  commerciaux  ne  doit  ve- 
nir  qu'en  second  rang.  (Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

Je  crois  que  si  nous  nous  placions 
uniquement  à  ce  point  de  vue,  la  ques- 
tion de  l'exploitation  par  des  compagnies 
ou  par  l'Etat  serait  vite  tranchée.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  l'Etat  a  sur  les  compa- 
gnies une  supériorité  très  grande  pour  ren- 
dre cet  instrument  propre  au  développe- 
ment économique  du  pays  :  il  a  en  mains 
les  renseignements  nécessaires  pour  sa- 
voir de  quel  côté  doit  porter  son  effort;  il 
n'est  pas,  comme  les  compagnies,  unique- 
ment préoccupé  des  bénéfices  possibles, 
des  bénéfices  à  réaliser.  Donc,  messieurs, 
sur  ce  point,  il  est  inutile  d'insister,  et  je 
crois  qu'en  se  plaçant  au  point  de  xne  de 
l'utilité  des  cliemins  de  fer,  on  ne  saurait 
contester  que  l'exploitation  par  l'Etat  a  sur 
l'exploitation  par  les  compagnies  une  supé- 
riorité qui  me  paraît  évidente. 

M.  Borgne!  Il  faudrait  le  démontrer;  or. 
vous  ne  faites  que  l'affirmer! 

M.  Régnier.  Mais  puisque  la  discussion  a 
été  portée  surtout  sur  le  terrain  commercial 
par  les  orateurs  précédents,  je  veux  à  mon 
tour  les  suivre  sur  ce  terratn  et  essayer  do 
reprendre  un  à  un  les  reproches  qui  ont  été 
adressés  à  l'administration  des  chemins  de 
fer  par  l'Etat. 

On  a  dit  tout  d'abord  —  et  c'est  sur  ce 
point  que  M.  Plichon  a  le  plus  insisté  —  qu^ 
l'Etat  n'est  pas  un  commerçant,  qu'il  n'a 
pas  les  qualités  nécessaires  pour  mener  à 
bien  une  opération  commerciale  et  que,  de 
ce  fait,*  il  est  en  état  d'infériorité. 

U  est  bon,  en  pareille  matière,  de  recher- 
cher la  véritable  pensée  de  ceux  qui  com- 
battent l'administration  de  l'Etat.  J'ai  donc 
recherché  la  véritable  pensée  qui  inspira*^ 
M.  I»lichon  dans  son  discours.  Elle  est  assez 
difficile  à  saisir  [Ah!  ah!  à  droite),  car 
dans  la  première  partie  du  discours  de  notre 
lionorable  collègue  je  lis  la  phrase  sui- 
vante : 

«  C'est  la  vérité.  On  peut  dire  que  les  mé- 
thodes d'exploitation  sont  les  mêmes,  que 


les  ingénieurs  sortent  des  mêmes  écoles, 
ont  les  mêmes  doctrines,  les  mêmes  habi- 
tudes. Par  conséquent,  il  y  a  toutes  les 
chances  pour  que  l'exploitation  soit  la 
même.  « 

Et  l'orateur  ajoutait  un  peu  plus  loin  : 

u  Donc  TEtat  va  exploiter  au  lieu  et  place 
de  la  compagnie  de  l'Ouest  :  il  exploitera 
de  la  même  façon.  » 

Ainsi  donc,  M.  Plichon  semble,  de  prime 
abord,  placer  sur  le  pied  d'égalité  l'Etat 
et  la  compagnie  de  l'Ouest,  tout  au  moins... 

M.  Julien  Ctoujon.  Au  point  de  vue  tech- 
nique ! 

M.  Régnier.  Si  l'exploitation  technique 
est  bonne,  mon  cher  collègue,  il  y  a  des 
chances  pour  que  l'exploitation  commer- 
ciale donne  de  bons  résultats.  Les  bénéflces 
commerciaux  d'un  chemin  de  fer  ne  peu- 
vent résulter  que  de  la  façon  dont  il  est 
exploité.  S'il  est  exploité  de  la  même  façon 
par  l'Etat  et  par  les  compagnies,  il  est  évi- 
dent qu'on  arrivera  aux  mêmes  résultats; 
je  ne  pense  pas  que  M.  Plichon,  avec  son 
esprit  scientifique,  puisse  contester  cette 
conclusion. 

Mais,  à  la  fin  de  son  discours,  notre  hono- 
rable collègue  ajoute  une  autre  observation 
qui,  en  somme,  est  le  contraire  de  la  pre- 
mière, car  il  dit  ;  «  La  vérité,  c'est  que  l'Etat 
est  un  mauvais  commerçant,  parce  qu'il  n'a 
pas  le  stimulant  de  l'industrie  privée.  » 

Eh  bien  !  l'Etat  ne  peut  pas  être  à  la  fois 
régal  et  l'inférieur  des  compagnies  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauche)  ;  s'il  exploite  de 
la  même  façon,  il  est  un  commerçant  aussi 
bon  qu'elles,  cela  est  évident,  et  je  n'ai  pas 
à  insister  pour  le  démontrer. 

Du  reste,  les  compagnies,  en  admettant 
les  dires  de  nos  adversaires,  n'auraient  pas 
plus  que  l'Etat  les  qualités  du  commerçant, 
car  pour  elles  non  plus  n'existent  ni  la  con- 
currence, ni  le  danger  de  perdre  leurs  capi- 
taux, puisqu'elles  ont  un  monopole  et  que 
leurs  capitaux  leur  sont  garantis  par  l'Etat. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ce  point  du 
discours  de  M.  Plichon  qui  cherchait  à 
mettre  l'Etat,  comme  commerçant,  dans  un 
état  d'infériorité  vis-à-vis  des  compagnies  ; 
je  passe  à  cet  autre  argument  que  l'on  nous 
oppose  lorsqu'on  dit  que  toutes  les  cham- 
bres de  commerce  se  sontprononcéos  contre 
l'exploitation  par  l'Etat. 

Les  chambres  de  commerce  sont  des 
corps  compétents,  c'est  entendu,  mais  enfm 
elles  n'ont  pas  une  compétence  universelle 
et  indiscutable.  Puisque  les  réseaux  français 
sont  administrés  par  les  compagnies,  elles 
n'ont  pu  juger  entre  les  deux  exploitations, 
elles  n'ont  pu  se  faire  une  idée  ni  motiver 
leur  détermination  sur  des  raisons  sérieuses 
de  fait  et  d'expérience. 

M.  Julien  Goujon.  Pourquoi  ? 

M.  Régnier.  Parce  que,  mon  cher  col- 
lègue, pour  apprécier  entre  deux  adminis- 
trations, il  faut  connaître  l'une  et  l'autre,  et 
que  la  chîimbre  de  commerce  de  Marseille, 
par  exemple,  ne  peut  pas  se  rendre  compte 
des  avantages  ou  des  inconvénients  de  l'ex- 
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ploitation  des  chemins  de  fer  de  la  Cha- 
rente. 

M.  Julien  Goujon.  Vous  vous  rendez  bien 
compte,  vous,  de  l'exploitation  sur  le  réseau 
de  l'Ouest  ! 

M.  Régnier.  Donc,  messieurs,  à  mon  sens, 
l'avis  des  chambres  de  commerce  n'est  pas 
définitif,  et  M.  Maruéjouls,  dans  le  discours 
qu'il  a  prononcé  en  1902,  le  faisait  ressortir 
avec  beaucoup  d'humour  lorsqu'il  disait 
que  les  chambres  de  commerce  étaient  una- 
nimes à  demander  le  maintien  de  l'état  de 
choses  actuel,  et  que  pourtant  leurs  mem- 
bres venaient  dans  son  cabinet  les  uns 
après  les  autres  pour  se  plaindre  de  l'exploi- 
tation des  compagnies. 

Evidemment,  si  les  chambres  de  com- 
merce demandent  le  maintien  d'une  exploi- 
tation que  leurs  membres  jugent  indivi- 
duellement très  mauvaise,  c'est  qu'elles 
cèdent  à  des  motifs  sur  lesquels  je  ne  veux 
pas  insister,  mais  qui  sont  peut-être  la 
crainte  de  représailles  de  la  part  de  ces 
mêmes  compagnies  dont  elles  dépendent, 
puisque  les  chambres  de  commerce  sont 
toutes  composées  de  commerçants. 

M.  Borgnet.  Les  chambres  de  commerce 
sont  infiniment  plus  indépendantes  que 
vous  ne  le  supposez. 

M.  Régnier.  Il  me  semble  que  s'il  est  une 
chambre  de  commerce,  tout  au  moins,  qui 
ait  une  compétence  spéciale  pour  juger  des 
résultats  de  l'exploitation  par  l'Etat,  c'est 
la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle. 
Eh  bien  !  cette  chambre  de  commerce  de 
la  Rochelle,.par  une  délibération  qui  a  déjà 
été  citée  à  la  tribune,  dit  que,  par  suite  de  la 
façon  dont  le  réseau  d'Etat  est  exploité,  la 
région  des  Charcutes  s'est  développée  et 
enrichie  d'une  façon  remarquable.  C'est 
là  un  argument  que  je  signale  aux  au- 
tres chambres  de  commerce,  car  celle  de  la 
Rochelle  connaît  les  résultats  de  l'exploita- 
tion par  l'Etat  ;  elle  les  a  sous  les  yeux,  elle 
les  voit  journellement,  elle  bénéficie  de  cette 
exploitation,  et  elle  s'en  déclare  satisfaite: 
elle  déclare  que  les  pays  desservis  par  le 
réseau  d'Etat  se  sont  développés  et  enrichis 
du  fait  de  cette  administration  de  l'Etat  qui 
a  abaissé  ses  tarifs,  amélioré  les  moyens 
de  voyager,  qui,  en  somme,  a  accompli  une 
œuvre  utile,  considérable,  donnant  toute 
satisfaction. 

Entre  une  chambre  de  commerce  qui  est 
sur  les  lieux,  qui  voit  ce  qui  se  passe,  et  les 
autres  chambres  de  commerce  qui  vivent 
au  milieu  de  régions  desservies  par  les  ré- 
seaux exploités  par  les  compagnies,  l'hési- 
tation est  difficile.  Evidemment,  les  dires  de 
la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle 
doivent  peser  d'un  tout  autre  poids  que 
ceux  des  chambres  de  commerce  qui  n'ont 
pas  pu  et  ne  peuvent  pas  connaître  les  ré- 
sultats de  l'exploitation  par  l'Etat. 

11  est  encore  un  autre  argument  dont  se 
servent  les  adversaires  du  rachat. 

Us  prétendent  que  le  coefficient  d'exploi- 
tation est  démesurément  élevé  sur  le  ré- 
seau   d'Etat,    qu'il    dépasse  de   beaucoup 
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le  coefficient  d'exploitation  des  autres  com- 
pagnies. 

M.  Plichon  disait,  dans  son  discours  du 
mois  de  janvier  1904,  que  de  1880  à  1902  la 
moyenne  du  coefficient  d'exploitation  pour 
l'Ouest  avait  été  de  59,10  p.  100  et  pour  l'Etat 
de  74,32  p.  100.  M.  Plichon  reconnaissait,  du 
reste,  avec  sa  loyauté  habituelle,  que  le 
coefficient  n'était  pas  le  seul  élément  per- 
mettant de  juger  de  la  façon  dont  les  com- 
pagnies exploitaient  leur  réseau.  Il  ajoutait 
qu'il  y  avait  d'autres  arguments  à  faire 
valoir,  d'autres  raisons  à  l'aide  desquelles 
on  pouvait  porter  un  jugement. 

Mais  cet  argument  peut41  même  être  invo- 
qué en  l'espèce  ? 

Le  coefficient  d'exploitation  est,  dit-on, 
plus  élevé  sur  l'Etat  que  sur  les  autres  com 
pagnies.  Qu'est-ce  que  cela  signifie? 

Rien,  souvent.  Les  gens  compétents  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  —  je  ne 
veux  pas  fatiguer  la  Chambre  par  la  lecture 
de  ce  qu'ils  ont  écrit  à  ce  sujet  :  notamment 
MM.  Picard,  Colson,  Bonneau  —  ont  écrit 
qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte  du  coefficient 
d'exploitation. 

11  y  a  mieux  :  la  compagnie  de  l'Ouest 
elle-même,  dans  un  rapport  portant  la  date 
du  31  mars  1897,  reconnaît  le  bien-fondé  de 
cette  observation  et  dit  que  pour  apprécier 
la  façon  dont  une  compagnie  ou  l'Etat  ex- 
ploitent, il  ne  faut  pas  du  tout  se  baser  sur 
le  coefficient  d'exploitation. 

Voici  un  extrait  de  ce  rapport  du  31  mars 
1897: 

«  Nous  devons  même  ajouter  que  la  com- 
paraison des  coefficients  d'exploitation,  dans 
l'un  ou  l'autre  mode  de  calcul,  quand  il 
s'applique  à  deux  réseaux  distincts,  peut 
conduire  à  des  appréciations  tout  à  fait 
erronées  lorsque  ces  réseaux  diffèrent  beau^ 
coup  soit  par  l'intensité  et  la  nature  du 
trafic,  soit  surtout  par  la  distance  moyenne 
sur  laquelle  s'effectuent  les  transports.  » 

M.  Plichon.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  j'ai 
dit. 

M.  Régnier.  Ainsi  donc,  ce  coefficient  ne 
signifie  pas  grand' chose  ;  mais,  si  nous 
l'examiilbns  de  plus  près,  nous  arriverons 
peut-être  à  des  constatations  plus  bizarres. 

On  nous  dit  :  le  coefficient  de  l'Etat,  mon- 
tant à  73  ou  74  p.  100,  est  plus  élevé  que 
celui  de  l'Ouest.  Prenons  des  lignes  d'une 
importance  à  peu  près  semblable  à  celle  de 
l'Etat  et  voyons  les  coefficients.  Sur  la  ligne 
de  Paris-Sceaux- Llmours,  exploitée  par  la 
compagnie  d'Orléans,  le  coefficient  atteint 
94  p.  100  pour  une  recette  bien  supérieure 
à  celle  que  réalisent  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat. 

M.  Plichon.  Il  en  est  même  de  négatifs. 

M.  Régnier.  11  en  est  de  négatifs,  en 
efTet. 

Les  coefficients, pour  une  recette  brute  de 
20,000  fr.  par  kilomètre,  sont,  pour  l'Etat,  de 
74  p.  100  ;  pour  l'Est,  de  134  p.  100  ;  pour 
l'Ouest,  de  67  p.  100  ;  pour  le  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  de  62  p.  100. 
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Si  nous  passons  aux  recettes  kilométri- 
ques de  8,000  fr.,  nous  trouvons  : 

Pour  TEtat,  74  p.  100;  pour  le  Nord, 
75  p.  100;  pour  l'Est,  255  p.  100;  pour  l'Ouest, 
99  p.  100  ;  pour  TOrléuns,  79  p.  100;  et  pour 
le  Midi,  98  p.  100. 

H  semble  qu'après  des  variations  sembla- 
bles il  est  difficile  de  baser  une  argumen- 
tation sérieuse  sur  le  coefficient  d'exploi- 
tation. 

Un  autre  fait  milite  en  faveur  de  l'Etat. 
Sur  les  compagnies,  il  est  des  recettes  ki- 
lométriques formidables.  Sur  le  Nord,  elles 
dépassent  250,000  fr.  le  kilomètre  ;  sur 
l'Ouest,  elles  atteignent  171,000  fr.  ;  tandis 
que  sur  l'Etat  le  maximum  est  seulement 
de  56,000  fr.  Il  est  évident  que  l'Etat  ne  pos- 
sède pas  de  lignes  aussi  productives  que 
les  compagnies,  et  l'on  ne  peut  mettre  en 
balance  les  250,000  fr.  de  recettes  de  la  com- 
pagnie du  Nord  avec  les  56,000  fr.  de 
l'Etat. 

En  outre,  on  peut  dire  qu'à  une  exploita- 
tion meilleure,  plus  complète,  correspondra 
un  coefficient  de  dépenses  plus  grand  que 
si  le  réseau  est  exploité  d'une  façon  très 
sommaire,  et  se  contente  du  trafic  certain 
sans  chercher  à  l'augmenter. 

Si  l'exploitation  s'améliore,  d'une  façon 
progressive  évidemment,  les  recettes  ne 
suivront  pas  la  même  progression,  mais 
elles  suivront  quand  même  une  progression  ; 
les  dépenses  augmenteront  de  leur  côté  et 
les  recettes  augmenteront  aussi  du  leur; 
l'opération  finale  se  soldera  par  un  béné- 
fice plus  grand,  et  l'exploitation  sera  plus 
fructueuse  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 
C'est  ce  que  font  les  grands  magasins,  où, 
vous  le  savez,  pour  arriver  à  grossir  le  chif- 
fre d'affaires,  on  dépense  énormément,  se 
contentant  d'un  bénéfice  léger  :  le  chiffre 
d'affaires  monte,  grossit  chaque  jour  et  le 
total  des  bénéfices  nets  s'accroît  aussi. 

Permettez-moi  de  vous  citer  l'exemple 
que  vous  donnait  M.  Bourrât  dans  un  de  ses 
précédents  discours.  Prenons  une  dépense 
kilométrique  de  20,000  fr.  et  une  recette 
kilométrique  de  40,000  fr.  ;  le  coefficient 
d'exploitation  est  de  50  p.  100.  Mais  si,  par 
suite  de  réduction  de  tarifs  ou  de  facilités 
plus  grandes  données  aux  voyageurs,  on 
arrive  à  un  supplément  de  dépense  de  8,000 fr. 
et  que  la  recette  soit,  par  suite,  portée  à 
50,000  fr,le  coefficient  va  monter  immédia- 
tement à  56  p.  100,etpourtimt  l'opération  se 
chiffrera  pîir  un  bénéfice  supplémentaire  de 
2,000  fr.,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  gagner 
20,000  fr.  net  on  aura  gagné  22,000  fr.  ; 
l'opération  est  donc  bonne,  excellente  même. 
C'est  justement  parce  que  le  coefficient  d'ex- 
ploitation a  monté  que  du  même  coup  le 
bénéfice  a  augmenté  aussi.  L'exploitation 
est  devenue  meilleure  et  le  résultat  est 
double  :  d'un  côté  un  bénéfice  pour  le  che- 
min de  fer  et  de  l'autre  une  prospérité  plus 
grande  donnée  aux  populations  desservies 
par  la  ligne. 

Mais  nos  adversaires,  sentant  bien  qu'on 
ne  pouvait  retenir  l'argument  du  coeffi- 
cient, en   ont  Cherché  d'autres,  et  ils  ont 


dit:  L'Etat  exploite  d'une  façon  beaucoup 
plus  chère  que  les  compagnies  ;  le  réseau 
d'Etat  supporte  des  charges  beaucoup  plus 
lourdes  que  les  réseaux  des  compagnies,  et 
si  nous  tenons  compte  de  tous  ces  faits,  les 
bénéfices  du  réseau  d'Etat  sont  dans  une 
situation  d'infériorité  absolue  vis-à-vis  du 
réseau  des  compagnies. 

M.  Plichon  établissait,  dans  son  discours  du 
mois  de  janvier  1904,  que  les  insuffisances  to- 
talisées pour  l'Etat  atteignaient,  au  moment 
où  il  parlait,  467  millions,  mettant  évidem- 
ment l'Etat  dans  une  infériorité  considérable 
vis-à-vis  des  compagnies.  Mais  il  oubliait 
ce  fait  que  dans  ces  467  millions  il  faisait  en- 
trer toutes  les  charges  incombant  au  réseau 
d'Etat,  et  que,  dans  le  calcul  qu'il  établissait 
pour  les  compagnies,  il  en  omettait  une  très 
grande  partie.  Il  oubliait  le  capital  qui  a  été 
abandonné  d'une  façon  définitive  aux  com- 
pagnies, constitué  par  les  subventions  de 
l'Etat  et  des  communes  et  qui  se  chiffre  à 
la  somme  assez  forte  de  4  milliards  et  demi 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche),  de  telle  sorte 
que  M.  Berthélemy,  professeur  à  la  faculté 
de  droit,  qui,  en  l'espèce,  a  une  compétence 
toute  spéciale,  et  que  d'ailleurs  .M.  Plichon  a 
cité  lui-même,  fait  remarquer  que  c'est  bien 
à  tort  qu'on  reproche  à  l'Etat  de  ne  faire 
rapporter  que  1.69  p.  100  aux  886  millions 
de  dépenses  engagées  sur  les  lignes  de  son 
réseau,  alors  qu'on  a  avancé  aux  compagnies 
4  milliards  et  demi  à  titre  gratuit. . . 

M.  Plichon.  Gomment!  Avancé  à  titre 
gratuit? 

M.Régnier.  Avant  les  conventions  de  1883, 
certaines  lignes  avaient  été  construites  pjir 
l'Etat;  certaines  subventions  avaient  été 
accordées  par  les  communes  ;  ce  qui,  au  to- 
tal, constitue  une  dépense  de  4  milhards  et 
demi  qui  n'entrent  plus  en  ligne  de  compte 
à  l'heure  actuelle  dans  les  dépenses  d'ex- 
ploitation des  lignes,  puisqu'elles  ne  payent, 
de  ce  chef,  aucun  intérêt. 

M.  Plichon.  Ce  n'est  pas  l'Etat  qui  a  fait 
ces  avances  aux  compagnies  ;  ce  sont  au 
contraire  les  compagnies  qui  ont  fait  à 
l'Etat  des  avances  qui  sont  remboursées  par 
voie  d'annuités. 

M.  Jean  Bourrai  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  l'Etat  qui  paye  ces  annuités, 
et  que  les  compagnies  ne  s'en  occupent  pas. 
C'est  l'Etat  seul  qui  supporte  l'intérêt  de  ces 
4  milhards. 

M.  Plichon.  Ce  sont  les  compagnies  qui 
les  ont  avancés  et  ils  sont  remboursés  par 
annuités. 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  l'Etat  seul  qui 
sert  les  intérêts. 

M.  Régnier.  Dans  ses  calculs  M.  Phchon 
montre  que  le  réseau  de  l'Etat  est,  sur  d'autres 
points,  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de 
toutes  les  autres  compagnies.  Il  tient  compte 
par  exemple  de  toutes  les  sommes  dépen- 
sées pour  les  travaux  complémentaires  et 
des  sommes  dépensées  pour  les  construc- 
tions neuves,  les  hgnes  nouvelles.  C'est 
là  un  des  mauvais  côtés  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  que  de  faire 
entrer  ces  dépenses  dans  les  dépenses  an- 


nuelles, tandis  que  les  autres  compagnies 
n'y  font  entrer  que  l'intérêt  du  capital  em- 
prunté et  l'amortissement.  Cela  met  le  tv- 
seau  d'Etat  dans  un  état  d'infériorité  vis- 
à-vis  des  autres  compagnies. 

Si  chaque  année  vous  portez  au  compta 
du  réseau  d'Etat  le  coût  des  lignes  nouvel- 
les et  les  travaux  complément<iires  dont 
l'amortissement  est  ainsi  fait  d'un  seul 
coup,  et  que  vous  ne  mettiez  au  conipti- 
d'exploitation  annuelle  des  compagnies  que 
l'intérêt  et  l'amortissement  de  leurs  dépen- 
ses analogues,  vous  favorisez  beaucoup  le;, 
compagnies  et  vous  les  mettez  vis  à  vis  de 
l'Etat  dans  une  situation  qui  n'est  pas 
exacte.  Est-ce  juste? 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  très  juste. 

M.  Plichon.  C'est  inexact! 

M.  Régnier.  Je  crois  que  c'est  exact.  Vous 
ne  comptez  pour  les  compagnies,  dans  les 
dépenses  annuelles,  que  ramorlissemeni 
des  emprunts  et  l'intérêt  de  ces  mêmes  em- 
prunts. 

On  a  fait  état,  surtout  dans  cette  dis- 
cussion, et  particulièrement  le  minisire 
des  finances  et  M.  l^lichon,  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  d'Etat  à  l'étranger. 
On  nous  a  dit  :  Prenez  garde  î  Si  vous 
entrez  dans  la  voie  où  l'étranger  est  entré 
bien  avant  vous,  vous  allez  y  trouver  des 
mécomptes  et  des  désillusions  considérables 
qui  vous  feront  revenir,  comme  en  Italie, 
disait  M.  Rouvier,  à  l'exploitation  parles 
compagnies. 

Examinons  donc  l'exploitation  de  l'Etal 
d'abord  dans  les  pays  étrangers;  nous  exa- 
minerons ensuite  les  résultats  obtenus  dans 
les  pays  de  convention.  Il  sera  possible  à 
la  Chambre  de  tirer  les  conséquences  et 
d'apprécier. 

C'est  M.  Rouvier  et  M.  lUichon  qui  nous 
ont  dit  qu'à  l'étranger  les  réseaux  d'Etat 
donnaient  partout  des  déboires,  inspiraient 
partout  des  craintes,  et  qu'il  fallait  bien  se 
garder  de  les  imiter. 

On  a  parlé  de  la  Belgique,  et  M.  Rouviir 
signala  les  critiques  des  deux  rapporteurs 
du  budget.  Evidemment  la  perfection,  pas 
plus  en  Belgique  qu'ailleurs,  ne  peut  être 
atteinte,  et  l'on  peut  formuler  des  critiques. 

S'ensuit-il  qu'on  regrette  en  Belgique  !<• 
régime  adopté? 

M.  Sénac.  11  y  a  des  compagnies  fer- 
mières. 

M.  Régnier.  Que  M.  Rouvier  me  permette 
de  lui  répondre  par  une  citation  d'un  pn) 
fesseur  qui,  en  l'espèce,  nous  offre  plus  de 
garanties  d'impartialité  que  lui.  M.  Cauwès, 
à  la  page  183,  tome  IV  de  son  traité,  écrit: 

«  L'exploitation  directe  a  fait  ses  preuves 
chez  nos  voisins  les  Belges.  Le  rapporteur 
de  la  chambre  belge,  dans  ses  considéra- 
tions sur  le  budget  des  travaux  publicspour 
1879,  déclare  :  «  Les  chemins  de  fer  aux  mains 
de  l'Etat,  c'est  l'unité  de  direction,  la  re- 
cherche de  toutes  améliorations  et  de  toutes 
économies.  » 

C'est  l'apologie  complète  du  réseau  d'Etal 
faite  dès  1879  par  le  rapporteur  des  che- 
mins de  fer  belges  à  la  chambre  belge. 


M.  tUcard  constate  dans  son  traité  que  les 
tarifs  des  marcliandises  sont  précisément 
les  plus  bas  en  Belgique.  Il  constate  aussi 
que  le  réseau  des  chemins  de  fer  belge  est 
le  plus  étendu  :  les  Belges,  en  effet,  ont 
219  mètres  de  chemins  de  fer  par  kilomètre 
carré,  alors  que  nous  en  avons  seulement 
80  mètres.  Et  si  vous  voulez  connaître  le 
résultat  total  de  l'exploitation  belge  actuel- 
lement et  juger  de  la  prospérité  de  ces  che- 
mins de  fer,  voici  des  cliiffres  : 

En  1870,  les  recettes  étaient  de  41,901,541 
francs;  les  dépenses  étaient  de  25,934,105  fr., 
laissant  un  bénéfice  net  de  15,967,436  fr. 

En  1902,  les  recettes  atteignaient  210,582,653 
francs;  les  dépenses  135,478,385  fr.,  ce  qui 
laissait  un  bénéfice  net  de  75,104,266  fr. 

C'est  dans  le  compte  rendu  du  ministre 
des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des  télé- 
graphes de  1903  que  j'ai  pris  ces  chiffres. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  souligner  rimpor-* 
tance  de  ces  constatations  :  les  recettes  de 
TËtat  belge,  dans  l'espace  d'une  trentaine 
d'années,  ont  quintuplé.  Il  serait  difficile 
d'en  dire  autant  aujourd'hui  des  réseaux 
français. 

MM.  Bouetot  et  Plichon.  Compares  le 
réseau  belge  avec  le  Nord  français  I 

M.  Régnier.  Nous  avons  un  réseau  qui 
prospère  plus  que  les  autres  ;  c'est  possible* 
Mais  puisque  nous  faisons  une  comparaison 
d'Etat  à  Etat,  nous  sommes  forcés  de  tenir 
compte  du  réseau  total  de  la  France. 

M.  Pliohon.  Pour  comparer  des  éléments 
réellement  comparables  entre  eux,  puisque 
vous  parlez  du  réseau  belge,  11  serait  plus 
opportun  d'invoquer  la  situation  du  Nord 
français,  qui  est  dans  des  conditions  ana* 
logues,  au  ])oint  de  vue  notamment  des 
régions  traversées,  des  industries,  de  la 
densité  de  la  population. 

M.  Régnier.  Même  en  limitant  la  compa- 
raison au  Nord  français,  il  me  sera  facile  de 
vous  répondre.  Je  n'ai  pas  sous  les  yeux 
les  chiffres  de  l'exploitation  de  cette  com- 
pagnie ;  je  ne  peux  donc  pas  vous  les  citer. 
Je  vous  ferai  seulement  remarquer  que  si 
le  Nord  s'est  développé  à  Tégal  du  réseau 
belge,  je  m'étonne  grandement  que,  depuis 
longtemps  cette  compagnie  si  prospère,  qui 
a  si  bien  réussi  et  qui  voit,  vous  le  dites, 
croître  son  trafic  plus  qu'il  ne  croit  en  Bel- 
gique, reste  stationnaire  quant  aux  produits 
nets  et  ne  soit  pas  arrivée  à  donner  un 
résultat  tel  que  nous  en  soyons  à  partager 
un  peu  ces  produits  nets. 

M.  Plic&on.  La  compagnie  ne  demeure 
pas  stationnaire. 

M,  Régnier.  !)epuis  déjà  longtemps  elle 
est  dans  cette  situation  :  si  elle  était  aussi 
prospère  que  le  réseau  belge,  si  les  béné- 
fices nets  grossissaient  avec  la  môme  rapi- 
dité que  ceux  du  réseau  belge,  il  y  a  long- 
temps que  nous  serions  arrivés  à  ce  partage 
que  depuis  de  longues  années  déjà  nous 
entrevoyons.  {Très  bien  I  très  bien  !  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

M.  Plichon.  Donnez-nous  donc  l'état  des 
recettes  du  Nord  ! 

i905.  —  DÉP.,  SKSS.  KXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOUV.  SÉRIE.  ANNALES,  T.  77.) 


SÉANCE    DU    11    DÉCEMDRli:     190r3 

M.  Grosdidier.  Il  faut  tenir  compte  des 
dépenses  faites  pour  l'amélioration  du  ma- 
tériel. 

M.  Régnier.  Le  système  d'exploitation 
du  réseau  belge  est  excellent.  Ce  pays  a 
atteint  un  degré  de  prospérité  industrielle 
et  commerciale  qui  ne  peut  être  contesté 
pal*  personne,  puisqu'il  est  le  premier  du 
monde. 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  du 
résultat  social,  nous  voyons  que  le  réseau 
belge  a  donné  des  résultats  tout  différents 
du  nôtre  à  l'égard  des  ouvriers  et  des  tra- 
TalUeurs. 

En  Belgique  existent  depuis  i870,  aux 
alentours  dos  villes,  des  trains  spéciaux, 
des  trains  d'ouvriers,  qui  ont,  pHs  un  tel 
développement  qu'en  1885  l'Etat  distribuait 
déjà  4,412,723  billets  d'abonnements  ou- 
vriers. De  cette  façon  on  a  un  peu  résolu 
cette  réforme  que  nos  collègues  de  la  droite 
réclament  si  souvent  :  le  maintien  des  ci- 
toyens à  la  campagne.  On  permet,  par  ce 
système  aux  ouvriers  de  loger  chez  eux  : 
on  les  prend  le  matin,  on  les  mène  à 
l'usine,  on  les  ramène  le  soir  à  leur  petit 
cottage.  Ils  profitent  ainsi  d'un  avantage 
tout  spécial  que  leur  a  donné  le  réseau  de 
l'Etat,  et  que  nos  compagnies  ont  oublié  de 
donner  à  nos  ouvriers,  j'ai  le  regret  de  le 
constater.  {Apptaudissemenls  à  gauche,) 

Il  y  a  là,  tant  au  point  de  vue  matériel 
qu'au  point  de  vue  social  un  avantage 
énorme  au  profit  des  chemins  de  fer  belges. 

Pour  la  Suisse,  nous  faisons  des  consta- 
tations encore  plus  étranges.  Dans  son  dis*- 
eours  de  1904,  M.  Plichon  disait  :  la  Suisse  a 
racheté  son  réseau  en  1901  et,  dès  1901,  le 
déficit  a  commencé.  M.  Plichon  citait  ainsi 
un  auteur  mal  renseigné,  car  le  rachat  des 
réseaux  n'a  été  fait  par  la  Suisse  qu'à 
la  fin  de  1901  ;  l'Etat  suisse  n'a  com- 
mencé son  exploitation  que  le  1""  janvier 
1902;  il  lui  était  donc  difûcile  d'avoir  dès 
1901  un  déficit.  Le  réseau  nord-est-central  a 
été  racheté  au  mois  de  novembre  1901  ; 
comment  aurait-il  donné  un  déficit  pour 
cette  même  année?  Voilà  à  quelle  mésaven* 
ture  on  s'expose  lorsqu'on  croit  un  peu  trop 
sur  parole  le  Journal  des  transports. 

M.  Plichon.  J'ai  pris  les  chiffres  ofQciels. 

M.  Régnier.  Dans  votre  discours  de  190 &, 
vous  avez  dit  que  Texploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat  suisse  avait  donné  un  dé- 
ficit en  1901.  Je  vous  réponds  que  cela  est 
Impossible,  puisque  l'Etat  suisse  n'a  com- 
mencé à  exploiter  et  à  administrer  que  le 
1"  janvier  1902. 

M.  Plichon.  J'ai  voulu  parler  de  la  pre- 
mière année  d'exploitation  après  le  rachat. 
Je  n'ai  pas  présentes  à  l'esprit  les  paroles 
que  j'ai  prononcées  le  18  janvier  1904,  et 
vous  répondriez  plus  opportunément  au 
discours  que  j'ai  prononcé  jeudi  dernier. 

Mais  ce  que  je  me  rappelle  absolument, 
c'est  que  j'ai  cité  à  la  tribune  des  chiffres 
indiquant,  d'une  part  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  suisses  à  la 
fin  de  l'exploitation  privée,  et  d'a-utre  part 
ceux   de    l'exploitation   des    chemins   par 
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l'Etat;  et  j'ai  montré  qu'il  y  avait  mécompte 
avec  l'exploitation  de  TEtat.  Mais  cela  n'a 
relativement  que  peu  d'importance,  vous  le 
reconnaîtrez  volontiers,  les  années  succes- 
sives n'étant  pas  absolument  comparables 
au  point  de  vue  du  trafic;  ce  qu'il  y  a  d'im- 
portant, ce  que  j'ai  retenu  et  ce  que  je  re- 
tiens encore,  c'est  que  la  Suisse  a  éprouvé 
de  pénibles  mécomptes  à  la  suite  du  rachat 
des  cliemins  de  fer  par  l'Etat.  Je  crains 
qu'il  n'en  soit  de  même  en  France.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite,) 

M.  Jean  Bourrât.  La  différence  provient 
de  ce  que  le  Journal  des  transports  a  publié 
des  statistiques  dont  certains  cliiffres 
étaient  précédés  du  signe  «  moins  »  alors 
qu'elles  auraient  dû  l'être  du  signe  «  plus  ». 

M.  Pliokon.  Nous  ne  nous  laissons  pas 
prendre  à  ces  erreurs,  monsieur  Bourrât. 

M.  Régnier.  De  cfuelque  façon  que  vous 
cherchiez  à  expliquer  le  fait,  vous  avez  cité 
l'année  1901,  dont  les  chiffres  concordent 
avec  ceux  de  l'ouvrage  que  j'ai  sous  les 
yeux  et  qui  concernent  bien  1901.  Ces  chif- 
fres, vous  les  avez  pris,  soit  dans  le  Journal 
des  transports,  soit  dans  le  liVre  de  M.  Ha- 
guet. 

M.  Plichon.  Ils  proviennent  d'études 
techniques  publiées  dans  le  Jouirai  de  Ge- 
néî?e,  journal  partisan  de  la  Patlcille  et  que 
je  combattais  l'autre  jour. 

M.Régnier.  Ils  sont  Inexacts  pour  1901  : 
il  n'a  pu  se  produire  de  déficit  cette  année- 
là  du  fait  de  l'exploitation  par  l'Etat.  Il  y  a 
une  erreur  manifeste  ;  et  si  nous  passons  à 
l'exercice  1902,  nous  voyons  que  l^exploi- 
tation  de  cette  première  année  par  l'Etat 
suisse  a  donné  un  excédent  de  plus  de 
660,000  fr.,  toutes  charges  payées.  Votre  rai- 
sonnement ne  porte  plus.  S'il  ne  s'agit  pas 
de  1901,  quand  donc  s*est  produit  ce  déficit 
dont  vous  avez  fait  état? 

M.  Jean  Bourrât.  L'erreur  de  M.  Plichon 
porte  bien  sur  1901,  car  il  a  dit  :  «  L'exploi- 
tation par  l'Etat  en  1901  a  fourni,  en  recettes 
brutes,  un  produit  inférieur  de  340,000  fr.  à 
celui  de  la  dernière  année  de  l'exploitation 
privée  du  grand  central  ». 

M.  Régnier.  Donc,  en  1902,  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en  Suisse,  au 
lieu  de  donner  un  déficit,  a  donné  un  excé- 
dent de  recettes  de  660,000  fr.,  toutes  char- 
ges payées;  en  1903,  l'excédent  a  été  de 
2,471,000  fr.,  et  en  1904,  M.  Arx,  président 
du  conseil  d'administration  des  chemins 
de  fer  fédéraux,  rappelait  les  réformes  déjà 
réalisées  par  l'Etat  :  diminution  du  tarif 
des  voyageurs,  augmentation  du  salaire  du 
travail,  accroissement  du  personnel  et  du 
matériel  roulant,  multiplication  des  trains, 
amélioration  des  installations  annoncées 
pour  le  1"  juillet,  réduction  du  tarif  des 
marchandises  et  prochaine  entreprise  des 
dépenses  de  construction  évaluées  à  242  mil- 
lions. 

Voilà  la  situation  actuelle  des  chemins 
de  fer  suisses  dont  vous  avez  invoqué 
le  mauvais  état  ;  chaque  année  l'excédent 
va  grossissant,  les  améliorations  se  succè- 
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dent,  elles  sont  coûteuses,  et  malgré  cela 
Texcôdent  se  maintient. 

Avant  de  répondre  à  un  argument  de 
M.  Rouvicr  sur  lequel  je  reviendrai  tout  à 
l'heure,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  que 
la  loi  de  racliat  a  décidé  que  l'amortisse- 
ment total  des  lignes  de  cliemins  de  fer  au- 
rait lieu  en  soixante  ans  et  que  cet  amor- 
tissement serait  supporté  par  le  budget 
spécial  des  cliemins  de  fer,  qui  est  différent 
do  celui  de  l'Etat. 

Le  budget  des  chemins  de  fer  suisses  est 
en  effet  absolument  distinct  de  celui  de 
l'Etat  ;  il  est  dans  un  état  de  prospérité  tel 
qu'on  peut,  dans  ce  pays,  amortir  en  soixante 
ans,  et  qu'on  a  pu  opérer  les  améliorations 
que  je  signalais. 

On  a  ajouté,  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer  suisses,  que  l'opération  finan- 
cière avait  été  mauvaise  et  que  —  c'est  le 
ministre  des  finances  du  moment  qui  le  di- 
sait à  cette  tribune  —  les  évaluations  avaient 
dépassé  35  p.  100. 

M.  Plichon  a  repris  dans  son  dernier  dis- 
cours, je  crois,  la  môme  augmentation.  Vous 
avez  dit,  en  effet,  mon  cher  collègue,  que  le 
rachat  des  chemins  de  fer  suisses  avait 
causé  une  grande  désillusion  parce  que  les 
évaluations  primitives  avaient  été  dépassées 
de  35  p.  100. 

Et  bien  î  il  y  a  là  encore  une  erreur  évi- 
dente. On  a  dit  que  le  rachat  total  des  che- 
mins de  fer  suisses,  qui  avait  été  estimé  à 
221  millions,  était  monté  à  301  millions.  Je 
veux  répondre  à  cette  affirmation  par  une 
citation  empruntée  à  un  journal  suisse  com- 
pétent en  la  matière,  la  Revue  de  Lausanne, 
qui  répond  ainsi,  le  28  janvier  1904,  aux 
discours  prononcés  à  cette  tribune  : 

«  La  presse  étrangère,  en  particulier  la 
presse  française,  nous  a  habitués  à  considé- 
dérer  avec  indulgence  les  jugements  erro- 
nés que  l'on  porte  au  dehors  sur  nos  affaires 
intérieures.  Cependant  il  est  rare  qu'un 
ministre  étranger  commette  des  erreurs 
aussi  considérables  que  celle  que  vient  de 
faire  M.  Rouvier  lorsqu'il  a  parlé  à  la  Chambre 
française  de  la  nationalisation  des  chemins 
de  fer  suisses... 

a  On  aurait  prévu,  aurait-il  dit,  d'après  le 
Temps,  une  somme  de  220  millions  pour  le 
rachat  des  voles  ferrées  suisses.  On  a  été 
obligé  d'y  consacrer  301  millions,  soit  une 
majoration  de  charges  de  81  millions.  C'est 
35  p.  100  de  l'évaluation. 

«  Ce  calcul  est  absolument  inexact.  Si  M.  le 
ministre  des  finances  avait  envisagé  l'en- 
semble de  la  dépense  et  non  pas  seulement 
rindemnité  versée  aux  actionnaires,  il  au- 
rait constaté  que  le  devis  se  montait  à 
790  millions.  L'augmentation  de  81  millions, 
qui  est  au  reste  partiellement  compensée 
par  la  plus-value  de  celle  du  réseau,  ne  re- 
présente donc  que  10  p.  100  environ  de  la 
somme  établie  primitivement.  » 

Voilà  la  réponse,  messieurs.  Par  consé- 
quent, en  disant  à  cette  tribune  que  l'aug- 
mentation du  prix  réel  du  rachat  était  de 
85  p.  100  BUf  l'évaluation  primitive,  on  a 
nvnncé  ufi  fait  Inr^êact  et  qui  M  poumlt 


pas  se  reproduire  si  nous   rachetions  le 
réseau  français. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  qu'il  ne  s'agit  que 
de  l'indemnité  donnée  aux  actionnaire  s,  car 
AL  Rouvier  a  parlé  de  la  somme  totale 
de  22  milliîxrds  qui  représente  bien  toutes 
les  charges  incombant  aux  compagnies  et 
sur  lesquelles  porterait,  d'après  lui,  l'aug- 
mentation de 35  p.  100  si  le  rachat  se  faisait 
en  France. 

En  Suisse,  les  choses  ne  se  sont  pas  pas- 
sées ainsi.  11  y  a  eu  une  augmentation  ap- 
proximative de  10  p.  100  qui  peut  ne  pas  se 
reproduire  en  France  si  les  estimations  sont 
faites  comme  nous  l'espérons,  mais  qui 
n'est  pas  excessive,  puisque,  dans  toutes  les 
expropriatiops  d'utilité  publique,  on  compte 
au  moins  sur  une  majoration  de  10  p.  100 
des  évaluations  faites  par  les  experts. 

Il  y  a  donc  là  encore  une  inexactitude  qui 
peut  impressionner  la  Chambre,  qui  l'a  im- 
pressionnée à  ce  moment,  mais  qui  doit 
être  réduite  à  sa  simple  valeur  et  dont  il  ne 
faut  pas  tenir  compte. 

On  a  ajouté,  en  ce  qui  concerne  l'Etat 
suisse,  que  le  personnel,  aux  yeux  duquel 
on  avait  fait  miroiter  toutes  sortes  de  réfor- 
mes, n'y  a  pas  trouvé  son  compte;  et  M,  Pli- 
chon, et  M.  Rouvier  de  dire  que  ce  personnel 
avait  été  très  désillusionné,  qu'on  lui  avait 
promis  beaucoup  et  qu'on  ne  lui  avait  rien 
donné. 

M.  le  ministre  des  finances  citait  son 
auteur  ;  il  avait  pris  ce  renseignement,  di- 
sait-il, dans  un  article  de  M.  Kury,  président 
de  la  société  des  employés  des  chemins  de 
fer  suisses.  Or,  dans  un  journal  du  6  février 
1904  —  vous  voyez  que  c'est  toujours  la  ré- 
ponse du  tac  au  tac  —  M.  Kury  écrivait,  lui 
aussi,  montrant  que  les  déclarations  de 
M.  Rouvier  en  ce  qui  le  concernait  étalent 
absolument  inexactes;  qu'il  pouvait  bien 
réclamer  encore  pour  le  personnel  de  l'Etat 
suisse  des  améliorations,  mais  qu'il  en  avait 
obtenu  qui  lui  avalent  donné  nombre  de 
satisfactions. 

En  effet,  le  traitement  avait  été  élevé, 
l'avancement  avait  été  aussi  réglé  d'une 
façon  plus  heureuse,  les  congés  avaient  été 
augmentés  dans  de  notables  proportions 
puisque  les  employés  ont  cinquante-deux 
jours  de  congé  par  an,  dont  huit  consé- 
cutifs. Beaucoup  d'employés  de  nos  compa- 
gnies voudraient  bien  jouir  des  mêmes 
avantages.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
M.  Kury  dément  les  affirmations  de  M.  Rou- 
vier, et  par  suite  celles  de  M.  Plichon,  en 
disant  que  le  personnel  n'a  pas  obtenu 
pleine  satisfaction  mais  que  depuis  le  ra- 
chat du  réseau  par  l'Etat  il  a  obtenu  des 
commencements  de  satisfaction  qui  lui 
semblent  suffisants  pour  qu'il  persiste  dans 
la  thèse  qu'il  a  toujours  soutenue,  celle  du 
rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 

En  effet,  si  nous  reprenons  le  projet  de 
1904  pour  les  chemins  de  fer  suisses,  nous 
y  constatons  une  augmentation  de  dépenses 
considérable,  fie  chiffrant  par  plus  de  23 
p,  iOô>  maU  elW  c«t  pf^squc  tmlqucjti^ent 


motivée  par  les  augmentations  de  traite- 
ment du  personnel 

M.  Jean  Bourrât.  Oui,  et  surtout  du  petit 
personnel. 

M.  Régnier.  Qu'on  ne  vienne  donc  pas 
dire  que  ce  personnel  a  été  trompé  et  n'a 
pas  trouvé  son  compte  dans  le  rachat 

Comme  tout  le  monde,  il  n'est  pas  encore 
satisfait  de  son  sort;  il  en  demande  encore 
ramélioration,  mais  c'est  depuis  que  l'Etat 
suisse  a  racheté  les  chemins  de  fer  que  le 
personnel  a  commencé  à  obtenir  des  satis- 
factions. 

Je  passe  au  réseau  allemand,  dont  on  a 
beaucoup  parlé  et  sur  lequel  je  vous 
demande  à  mon  tour  la  permission  d'in- 
sister. 

M.  Plichon  disait,  dans  son  discours  du 
19  janvier  1904  :  «  L'.\llemagne  a  des  dé- 
boires avec  les  chemins  de  fer  rachetés  par 
l'Etat»,  et  il  ajoutait  : 

«  Les  finances  de  la  Prusse,  dit  le  Journal 
de  Genève,se  ressentent  de  la  crise  qui  pèse 
tout  spécialement  sur  IWUemagne;  l'année 
1901  se  solde  par  un  déficit  de  40  millions 
de  marks.  Cette  insuffisance  est  due  en 
entier  aux  produits  des  chemins  de  fer 
d'Etat  prussiens,  dont  les  recettes  en  1901 
ont  diminué  de  80  millions  de  marks  ;  les 
dépenses  étant  moindres  de  22  millions 
de  marks  seulement,  la  moins-value  du  pro- 
duit des  chemins  prussiens  est  en  définitive 
de  58  millions  de  marks  pour  1901.  Les  re- 
cettes des  chemins  de  fer,  pendant  l'année 
courante,  s'annoncent  mal;  on  s'attend^ 
sauf  changement  imprévu,  à  des  résultats 
fort  peu  satisfaisants  pour  1902  et  l'on  éta- 
blit le  budget  de  1903  sur  des  données  ana- 
logues. 

«  L'exploitation  des  chemins  de  fer  en 
Prusse  par  l'Etat  cause  quelques  soucis  au 
gouvernement;  divers  symptômes  montrent 
qu'en  Suisse  les  mêmes  préoccupations  se 
font  jour.  » 
Et  M.  Plichon  poursuivait  : 
«  Et  cela  se  comprend.  Je  le  disais  hier, 
l'Etat  n'a  pas,  pour  augmenter  ses  produits 
nets  et  pour  tirer  la  quintessence  des  éco- 
nomies dans  les  prix  de  revient,  le  stimu- 
lant qu'ont  les  industriels  privés  qui  gèrent 
leurs  affaires  en  père  de  famille.  » 

Sur  une  observation  judicieuse  de  M.  Lho- 
piteau  qui  lui  faisait  remarquer  qu'en  1901 
la  diminution  des  recettes  des  chemins  de 
fer  avait  été  la  même  en  France  qu'en  Alle- 
magne, M.  Pliclion  répliquait  : 

«  Je  vous  concède  que  l'année  1901  a  été 
mauvaise,  mais  il  reste  à  savoir  si  depuis 
1901  les  chemins  de  fer  en  France  n  ont  pas 
rebondi  autrement  qu'en  Allemagne.  »» 

Examinons  la  situation  des  chemins  de 
fer  allemands  au  moment  où  M.  Plichon 
faisait  entendre  les  critiques  que  j'ai  rap- 
pelées. A  la  même  date,  le  19  janvier,  la 
Gazelle  de  Francfort  citait  ces  paroles  du 
ministre  des  finances  allemand  : 

«  Les  trois  années  1902,  1903  et  1904, 
l'fttinée  1908  dMi9  son  demter  trln^eiire 
seulement,  eiTr^nt  le  «p«(itaoU  A*Ua  9^^^t 


économique  tel  qu'on  no  pouvait  Tatlendre 
lors  de  rétablissement  du  budget... 

«  . .  .L'essor  économique  a  continué  pen- 
dant Tannée  1903  et  a  contribué  à  une  aug- 
mentation considérable  des  recettes  de 
chemins  de  fer...  Les  chemins  de  fer  pro- 
mettent 100  millions  d'augmentation  de  re- 
cettes en  face  desquelles  36,600,000  marks 
d'augmentation  de  dépense. 

«  Le  budget  de  1904  offre  le  spectacle 
d'une  augmentation  de  191  millions  de 
marks. . .  Les  chemins  de  fer  figurent  dans 
le  budget  ordinaire  avec  une  augmentation 
de  recettes  de  138  millions  et  une  augmenr 
talion  de  dépenses  de  55  millions,  ce  qui 
représente  une  augmentation  de  produit 
net  de  83  millions.  » 

Ces  paroles  étaient  prononcées  en  1904, 
au  moment  où  parlait  M.  Plichon.  «  Et  il 
s'agit,  ajoute  le  ministre,  d'une  évaluation 
absolument  prudente.  » 

Ainsi,  au  moment  où  M.  Plichon  disait 
que  les  chemins  de  fer  allemands  donnaient 
des  soucis  au  gouvernement  allemand,  la 
vérité  était  qu'en  1902  les  recettes  faisaient 
face  à  un  déficit  budgétaire  —  car  vous  sa- 
vez que  le  budget  des  chemins  de  fer  alle- 
mands et  le  budget  de  l'Etat  se  confondent 
—  de  35  millions  de  marks,  et  donnaient 
une  plus-value  de  15  millions  ;  qu'en  1903, 
la  plus-value  s'élevait  à  64,400,000  marks  ; 
et,  qu'en  1904,  le  ministre  estimait  la  plus- 
value  à  83  millions  de  marks. 

U  serait  bon  que  le  rebondissement  des 
chemins  de  fer  français,  que  signalait 
M.  Plichon  dans  sa  réponse  à  l'interruption 
de  M.  Lhopiteau,  puisse  nous  permettre  une 
constatation  semblable.  Les  chemins  de  fer 
allemands  donnent  83  millions  de  marks 
d'augmentation  de  bénéfices  nets  en  1904  î 

Hélas!  Quelle  comparaison  avec  l'aug- 
mentation des  recettes  produites  en  France 
par  ce  rebondissement  que  souhaitait  M.  Pli- 
chon ! 

M.  Rouvier,  lui,  disait  :  «  Mais  nous  avons 
un  avantage  considérable  sur  l'Etat  alle- 
mand. L'Etat  allemand, depuis  1880  jusqu'en 
1807,  pour  une  dette  de  chemins  de  fer  de 
6  milliards  de  marks,  n'a  amorti  que  293  mil- 
lions, ce  qui  représente  i.()0  p.  100,  et  en 
France,  le  capital  restant  à  amortir  à  la  fin 
de  iOOl  était  de  18  milliards;  l'amortisse- 
ment de  la  même  année  était  de  138  mil- 
lions. Le  capital  amorti  à  la  fin  de  1901  attei- 
gnait 2,617  millions.  Donc,  pendant  qu'en 
Allemagne  on  avait  amorti  4.60  p.  100,  nos 
compagnies  de  chemins  de  fer  avaient 
amorti  13  p.  100.  >» 

Voilà  la  thèse  de  M.  Rouvier;  je  vous  en 
signale  les  dangers. 

En  ce  qui  concerne  l'Allemagno,  M.  Rou- 
vier compte  un  amortissement  de  seize  an- 
nées et  dit  :  «  L'Allemagne  n'a  amorti  que 
4.60  p.  100  »;  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer  français,  il  dit  au  contraire  : 
«  L'amortissement  atteint,  à  la  fin  de  1001, 
2,617  milhons  de  francs  ».  Mais  en  dernier 
amortissement  n'est  pas  restreint  à  seize  an- 
nées, monsieur  le  ministre  ;  il  s'étend  sur 
ime  période  de  cinquante  années;  si  donc,  en 
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seize  ans,  l'Etat  prussien  a  pu  amortir  4.60 
p.  100  des  dépenses  d'établissement  de  ses 
chemins  de  fer,  peut-être  au  bout  de  cin- 
quante ans  aura-t-il  amorti  beaucoup  plus 
que  les  13  p.  100  que  vous  signaliez  avec 
tant  de  joie  à  la  Chambre  au  moment  de  la 
première  discussion  de  ce  projet  de  loi.  * 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  très  vrai. 

M.  Régnier.  Considérez  cet  autre  fait  que 
chez  nous,  chaque  année,  nous  sommes 
obligés  de  payer  des  garanties  d'intérêt, 
tout  au  moins  à  certaines  compagnies, 
tandis  que  le  budget  de  l'empire  allemand 
a  été  grossi  constamment  par  les  recet- 
tes supplémentaires  des  chemins  de  fer. 
Vous  pouvez  lire  dans  un  très  bel  ouvrage 
de  M.  Fochier  :  V Exploitation  des  chcmbis 
de  fer  de  VEtat  en  Allemagne,  que,  pendant 
la  période  comprise  entre  1880  et  1896  —  et 
je  vous  signale  tout  particulièrement  ce 
fait  —  les  chemins  de  fer  ont  versé  dans  les 
caisses  de  l'Etat  2,600  millions  de  marks 
soit  3,190  millions  de  francs  ;  l'Etat  alle- 
mand a  pu  ainsi  payer  tout  l'intérêt  de 
sa  dette  avec  les  seuls  excédents  de  recettes 
des  chemins  de  fer.  Et  de  plus,  avec  ces 
mêmes  excédents  on  fait  cliaque  année,  sur 
les  chemins  de  fer,  300  millions  de  travaux 
neufs. 

Comparons  donc,  à  l'heure  actuelle,  la 
situation  de  nos  compagnies  avec  celle  des 
chemins  de  fer  allemands. 

Nous  ne  parlerons  plus  de  l'amortisse- 
ment; nous  ne  pouvons  pas  comparer  une 
période  de  seize  ans  avec  une  période  de 
cinquante  ans.  Voici  la  situation  :  l'Etat 
français  apportera  chaque  année  ses  mil- 
lions aux  compagnies,  dont  la  dette  grossit 
sans  cesse,  si  bien  que  nous  ne  sommes  pas 
sûrs  que  la  compagnie  de  l'Ouest  pourra 
rembourser  la  totalité  des  sommes  avan- 
cées. 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  sommes  même 
sûrs  qu'elle  ne  les  remboursera  pas. 

M.  Régnier.  Au  contraire,  en  Allemagne 
les  recettes  des  chemins  de  fer  d'Etat  font 
face  à  la  totalité  des  annuités  de  la  dette  et 
permettent  Texécution  de  300  millions  de 
travaux  neufs.  3,190  millions  ont  été  versés 
en  seize  ans  par  les  chemins  de  fer  alle- 
mands dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Et  pourtant  nous  ne  sommes  pas  des  in- 
capables, nous  ne  souunes  pas  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  nos  voisins.  Non, 
autant  qu'eux,  nous  avons  les  qualités  d'ini- 
tiative et  de  volonté  nécessaires  pour  admi- 
nistrer aussi  bien  qu'eux,  mieux  qu'eux, 
puisque  nous  pouvons  profiter  de  leur  expé- 
rience. {ApplftudisKements  à  l'extrême  gau- 
che.) 

Comme  à  eux,  notre  administration  pour- 
rait nous  créer  une  source  de  formidables 
bénéfices;  comme  eux, nous  pourrions  faire 
tomber  les  indemnités  de  dégâts  à  55  mil- 
limes  par  1,000  tonnes,  alors  que  nos  com- 
pagnies françaises,  inertes  et  lentes,  ont  payé, 
la  même  année  189î^  43  centimes.  Comme 
eux,  nous  pourrions  espérer  organiser  une 
exploitation  UKMlltnnv. 

Nous  arriverions  à  des  résultats  sinon 
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aussi  brillants,  à  coup  sûr  moins  défectueux 
que  ceux  que  nous  donnent  à  l'heure  ac- 
tuelle les  compagnies  françaises.  {Applau- 
dissements à  V extrême  gauche.) 

Si  vous  le  voulez,  nous  examinerons  très 
rapidement  la  situation  des  pays  où  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  est  assurée  au 
moyen  de  conventions. 

M.  Rouvier  disait  ;  «  Passons  à  l'Italie  qui, 
après  une  courte  expérience,  a  renoncé  à 
l'exploitation  directe  par  l'Etat  et  a  constitué 
des  compagnies  privées  d'exploitation.  » 

Que  M.  Rouvier  me  permette  de  lui  oppo- 
ser l'autorité  de  M.  Picard,  dont  la  compétence 
en  matière  de  chemins  de  fer  et  l'impartia- 
lité sont  incontestées  ;  M.  Rouvier  récusera 
difficilement  ce  témoignage.  M.  Picard  dit, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
italiens  : 

«  En  laissant  de  côté  les  provinces  qui 
appartenaient  à  l'Autriche,  on  ne  voit  guère 
d'exemple  de  gestion  directe,  dans  l'ori- 
gine, que  sur  un  point  particulier  du  Pié- 
mont. 

«  Encore  cette  gestion  a-t-elle  un  carac- 
tère tout  à  fait  temporaire.  Partout  ailleurs, 
les  gouvernements  ont  eu  recours  à  des 
concessions  ou  à  des  baux  d'affermage. 

«  Ce  sont  les  difficultés  de  la  division  de 
l'ancienne  compagnie  du  sud  de  l'Autriche, 
des  Lombarde-Vénitiens  et  de  l'Italie  cen- 
trale, les  remaniements  à  apporter  au  ré- 
seau après  la  consécration  de  l'unité  ita- 
lienne, les  préoccupations  nationales  et  le 
secret  désir  de  se  soustraire  aux  compa- 
gnies étrangères,  enfin  l'impossibihté  d'ar- 
rêter rapidement  les  bases  d'un  nouveau 
régime,  qui  ont  poussé  plus  tard  l'Etat  k 
racheter  et  à  exploiter  provisoirement  des 
chemins  d'un  développement  relativement 
considérable.  Mais,  dès  le  premier  jour,  les 
préférences  des  pouvoirs  publics  se  sont 
manifestées  en  faveur  du  maintien  des  voies 
ferrées  entre  les  mains  de  l'industrie  pri- 
vée. » 

11  a'est  donc  pas  exact  de  dire  que  les  Ita- 
liens aient  jamais  été  partisans  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  par  l'Etat  et  soient 
revenus  au  régime  des  conventions,  à  la 
suite  d'expériences  qu'en  réalité  ils  n'ont 
point  faites. 

Sans  insister  sur  ce  point,  si  nous  exami- 
nons les  résultats  obtenus  par  le  gouverne- 
ment italien  avec  le  régime  des  conventions, 
nous  constatons  que  l'Etat  a  emprunté 
5  milliards  826  millions,  et  que  sa  participa- 
tion aux  bénéfices  des  compagnies  s'est 
élevée  annuellement  à  40  millions  en  chif- 
fres ronds,  soit,  pour  les  capitaux  em- 
pruntés, un  revenir  de  0  fr.  84  p.  100.  Ces 
renseignements  sont  extraits  d'un  rappoi-t 
présenté  le  15  janvier  dernier  par  M.  Sapo- 
rito,  député,  pour  l'exploitation  de  1903. 

Et  M.  Fischer,  un  Allemand  très  compé- 
tent en  matière  de  cliemins  de  fer,  a  établi 
que  les  charges  annuelles  du  budget  ita- 
lien, du  fait  des  conventions  de  chemins  de 
fer,  s'élèvent  à  l'iieure  actuelle  à  200  mil- 
millions.  Ainsi  donc,  nous  pouvons  encore 
faire  une  comparaison  entre   les  résultats 
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obtenus  par  les  chemins  do  fer  allejnands 
qui  appartiennent  à  l'Etat  et  sont  exploités 
par  lui,  et  ceux  que  donne  le  régime  des 
conventions  en  Italie  :  en  Italie,  une  charge 
annuelle  de  200  millions  ;  en  Allemagne,  un 
bénéfice  qui  dépasse  7  ou  800  millions 
par  an. 

Do  cette  comparaison  ressort  ^absolue 
supériorité  du  régime  d'Etat  sur  le  régime 
des  compagnies.  {Applaudissements  à  Vex- 
tréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Mais  M.  Bouvier,  parlant  du  crédit  de 
l'Etat  et  du  rôle  joué  par  les  compagnies 
disait  —  et  ses  paroles  ont  été  reprises 
par  M.  Pllchon  dans  son  discours  de  jeudi  : 
«  Nous  sommes  dans  une  excellente  si- 
tuation, justement  parce  que  nous  avons 
passé  dos  conventions  avec  les  compagnies 
et  que,  de  par  ces  conventions,  le  crédit  de 
l'Etat  a  été  mis  à  l'abri.  Nous  avons  pu  em- 
prunter sans  faire  diminuer  la  rente  fran- 
çaise, et  nous  avons  ainsi  assuré  notre  pros- 
périté ». 

Que  M.  Rouvier  me  permette  de  lui  ré- 
pondre, quelle  que  soit  sa  compétence  en 
matière  financière  :  il  est  vrai  que  le  crédit 
de  l'Etat  a  augmenté  en  France,  que  le  taux 
de  la  rente  a  monté  sans  cesse,  mais  pour 
que  son  raisonnement  fût  Justifié,  il  fau- 
drait qu'il  pût  établir  que  cette  augmen- 
tation provient  uniquement  du  jeu  des  con- 
ventions, et  que,  dans  les  pays  où  les  che- 
mins de  fer  sont  exploités  par  l'Etat,  le  taux 
de  la  rente  ne  s'est  pas  élevé  dans  les  mêmes 
proportions. 

Déjà,  en  1896,  M.  Rouanet,  répondant  à  cet 
argument,  établissait  que,  pendant  la  même 
période  de  1883  à  1896,  la  rente  belge  avait 
monté  de  22,50  p.  100,  la  rente  autrichienne 
de  25,50  p.  100,  la  rente  hongroise  de  26  p.  100 
et  la  rente  russe  de  39  p.  100.  Dans  ces  pays,  la 
rente  a  donc  suivi  la  même  progression  que 
chez  nous,  bien  que  les  chemins  de  fer  y 
soient  exploités  par  l'Etat  et  non  par  des 
compagnies  privées.  L'argument  ne  porte 
donc  pas.  {Applaudissements  à  gauche,) 

M.  Jumel.  Cependant,  en  Allemagne,  la 
rente  n'a  pas  monté  dans  les  mêmes  pro- 
portions. 

M.  Régnier.  Je  vous  répondrai  par  l'au- 
tre argument  de  M.  Rouvier.  M.  Rouvier  di- 
sait :  Nous  avons  pu  ainsi  faire  des  conver- 
sions successives  qui  nous  ont  permis  de 
réaliser  des  économies.  Mais  il  y  a  aussi  eu 
en  Allemagne  des  conversions  nombreuses. 

En  Bavière,  dans  le  Wurtemberg,  dans  le 
duché  de  Bade,  en  Prusse,  dans  l'empire 
d'Allemagne,  on  a,  en  1897,^  converti  6  mil- 
liards de  rente  4  p.  100  en  3  et  demi  p.  100.  Le 
régime  des  conventions  n'existait  pourtant 
pas,  et  ces  conversions  ont  été  possibles.  Elles 
r  ont  été  également  en  Belgique  où,  avec  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  on 
a  fait,  en  18i4,  en  1880,  en  1886,  en  1895,  des 
conversions  successives,  abaissant  peu  à 
peu  le  taux  de  la  rente  de  5  à  3  p.  100. 

Eu  Suisse,  l'exemple  est  plus  topique  et 
plus  récent.  M.  Rouvier  signalait  les  dan- 
gers que  couraient  les  chemins  de  fer 
suiï>ï*es  que   l'Etat   vient  de    raclielcr.   Eu 


Suisse  pourtant,  à  la  suite  do  cette  si  dan- 
gereuse opération  du  rachat,  on  ^  pu,  en 
1904,  faire  une  conversion  de  3  et  demi 
en  3  p.  100. 

Qu'on  ne  soutienne  donc  pas  que  le  régime 
des  conventions  a  seul  contribué  à  maintenir 
le  crédit  public  à  un  taux  aussi  élevé,  et  d'un 
autre  côté  a  pu  rendre  les  conversions  pos- 
sibles. Partout  on  a  fait  des  conversions  ; 
on  en  a  fait  en  France  même,  bien  avant  le 
régime  de  1883,  avant  ces  conventions  libé- 
ratrices, comme  les  appelait  M.  Rouvier;  \\ 
y  a  eu  des  conversions  en  1825,  en  1852,  en 
1862. 

Par  conséquent,  les  conventions  n'ont 
joué,  aussi  bien  dans  les  prix  élevés  de  la 
rente  que  dans  le  régime  des  conversions 
d'emprunt,  aucun  nMe,  pas  plus  en  France 
qu'ailleurs.  Tout  cela  s'est  fait,  parce  que  la 
richesse  de  l'Europe  a  augmenté  et  que 
l'intérêt  de  la  rente  a  baissé.  Voilà  tout. 

M.  Rouvier  disait  :  Il  est  nécessaire  que  le 
régime  des  conventions  subsiste,  parce 
qu'elles  établissent  un  système  de  cloisons 
étanches  entre  le  budget  4e  l'Etat  et  la  bud- 
get de^  chemins  de  fer.  Si  l'Etat  devenait 
propriétaire  du  réseau  français,  les  deuiç 
budgets  ne  feraient  qu'un,  nous  abouti- 
rions à  des  dépenses  exagérées  et  à  une 
suite  d'emprunts  dangereux. 

Mais  ce  régime  des  cloisons  étanches  dont 
parlait  M.  Rouvier,  et  qu'il  déclarait  néces- 
saire pour  le  bon  équilibre  du  budget  de 
l'Etat,  n'existe  pas  en  France,  alors  qu'au 
contraire  il  existe  en  Suisse,  à  l'heure  ac- 
tuelle, de  par  le  rachat. 

En  Suisse,  c'est  le  budget  des  chemins  de 
fer  qui  supporte  toutes  les  cliarges,  aussi 
bien  de  l'amortissement  que  des  annuités  et 
des  frais  d'exploitation  ;  en  France,  l'Etat 
a  toujours  un  lien  commun  avec  les  com- 
pagnies, et  chaque  année  il  leur  donne 
de  nouveaux  millions  sous  forme  de  ga- 
ranties d'intérêt.  La  cloison  n'est  pas 
étanche,  puisque  les  compagnies  soutirent  à 
l'Etat,  chaque  année,  de  l'argent  et  toujours 
de  l'argent.  Au  contraire,  sous  le  régime 
d'Etat,  soit  en  Suisse,  où  la  cloison  étanclie 
existe,  o{i  les  deux  budgets  sont  absolu- 
ment distincts,  soit  en  Allemagne,  où 
l'exemple  est  plus  topique,  car  c'est  l'Etat 
qui  aboutit  à  soutirer  toujours  de  l'argent 
aux  réseaux  de  chemins  de  fer  pour  en 
emplir  les  caisses  publiques,  la  situation  de 
l'Etat  est  cent  fois  meilleure. 

L'Allemagne  n'a  pas  de  cloison  étanche, 
c'est  entendu,  mais  son  système  est  plus 
avantageux  que  le  nôtre,  puisque  nous  doa- 
nous  toujours  et  que  l'Etat  aUem^nd  prend 
toujours. 

Et  quant  à  moi,  j'abandonnerai^Volontiers 
la  fameuse  cloison  étanche  pour  voir,  en 
France,  un  résultiU  analogue  à  celui  qui 
existe  en  Allemagne  ou  en  Suisse. 

Il  semble  donc  ressortir  de  cette  étude 
qu'à  l'étranger  les  réseaux  d'Etat  ont  donné 
des  résultats  supérieui^s  aux  régimes  des 
conventions  en  France.  11  me  reste  une  dé- 
monstration à  faire  :  essayer  de  prouver 
que  le  réseau  d  Etat  lran(,Mis  a  uu(^  réelle 


supériorité  sur  le  réseau  des  compagnies  et 
que  la  façon  d'exploiter  de  l'Etat  vaut  mieux 
que  celle  des  compagnies, 

Comme  je  vous  le  disais,  le  but  des  che- 
mins de  fer  est  de  coopérer  à  la  ricliesse 
publique,  c'est  d'aider  à  son  développement 
et  d'être,  de  ce  fait,  un  instrument  et  le  meil- 
leur des  instrumejits  pour  augmente?  saiis 
cesse  la  richesse  des  régions  desservies. 

Je  u'ai  pal  besoin  de  vous  rappeler  dans 
quelles  conditions  le  réseau  d'Etat  a  été 
constitué.  Le0  oompagnies  des  Gharente8,qui 
avaient  aonsiruifc  ces  ehemina  de  fer,  se  trou- 
vaient dans  rimpossibilitô  absolue  de  les  ex- 
ploiter; la  faillite  les  menaçant,  l'Etat  (ut 
forcé  de  les  racheter.  Nous  avons  d'ailleurs 
à  redouter  la  même  menaee  en  ce  qui  con- 
cerne rOuest;  si  nous  continuons  à  per- 
mettre une  exploitation  aussi  dangereuse, 
l'Etat  se  vetra  forcé  de  raeheier  ee  réseau 
dans  des  conditions  pareilies. 

Examinons  quels  ont  été  les  résultats 
obtenus  malgré  cette  infériorité,  et  compa- 
rons d'abord,  si  vous  le  voulei  bien,  le  tarif 
des  marchandises  établi  sur  le  réseau  d'Etat 
et  ceux  établis  sur  les  compagnies.  Je  ne 
veux  pas  trop  insister,  M.  Plissonnier  vous 
ayant  démontré  l'autre  jour  d'une  façon 
plus  élocfuente  que  je  ne  saurais  le  faire, 
quel  était  ce  régime  de  bon  plaisir  et  de 
fantaisie  qui  avait  présidé  k  la  création  des 
dilférents  tarifs  des  compagnies;  mais  il 
est  deux  points  que  je  veux  signaler,  car  ils 
présentent  un  intérêt  considérable. 

Ne  voulant  pas  m'en  rapporter  à  moi- 
même,  je  me  suis  adressé  à  M.  Berthélémy. 
Il  parle  de  deux  sortes  de  tarifs  qui  ne 
peuvent  p^a  exister  sur  le  réseau  d  Etat  : 
il  y  a  d'abord  les  tarifs  de  pénétratiou  qui 
provoquent  l'importation  en  France  des 
marchandises  étrangères,  et  peuvent,  dans 
certains  cas,  annihiler  l'effet  des  tarifs  de 
douane. 

Si  vous  allez  à  l'étranger  chercher  des 
marchandises  et  que  vous  preniez  à  leurs 
expéditeurs  moins  cher  que  vous  ne 
prenez  aux  expéditeurs  français,  vous  rom- 
pez l'équilibre  établi  ;  vous  empêchez  de 
jouer  les  tarifs  de  douane  qui  ont  justement 
pour  but  de  favoriser,  en  France,  les  produc- 
teurs d'un  même  produit. 

Us  existent,  sur  les  compagnies,  ces  tarifs 
de  pénétration.  Je  ne  pense  pas  qu'il  vienne 
jampiis  à  l'idée  de  l'Etat,  lorsqu'il  aura  la 
pleine  possession  et  la  direction  des  che- 
mins de  fer,  d'étabhr  des  tarifs  de  même 
espèce. 

Vous  voyez  là  immédiatement  un  avan- 
tage qui  est  encore  augmenté  par  l'abseuce 
de  tarifs  de  transit  ;  car  il  existe  aussi  dans 
les  compagnies  des  tarifs  de  transit;  il> 
consistent  à  pren4re  des  marchandises  à 
une  frontière  et  à  les  transporter  à  une 
autre  frontière.  Pour  traverser  la  France,  la 
marchapdise  étrangère  payera  moins  cher 
qu'une  marchandise  française  sinûhdri' 
transportée  à  la  môme  frontière  et  prise  à 
un  point  quelconque  du  territoire  frimçai^• 

De  ctî  fait,  on  peut,  grâce  à  nos  cheminsj 
de  fer,  nous  concurrencer  sur  le  marche 


espagnol,  par  exemple,  dans  des  conditions 
ruineuses  pour  notre  commerce.  [Applau- 
(Ussemcnh  à  gauche.) 

L'existence  de  ces  deux  sortes  de  tarifs 
sur  les  compagnies,  tarifs  de  pénétration  et 
tarifs  de  transit,  et  l'état  d'anarchie  complet 
des  tarifs  intérieurs,  donnent  au  réseau 
d'Etat  une  supériorité  incontestable. 

En  effet,  le  réseau  d'Etat,  dès  (ju'il  a  été 
constitué,  n'a  eu  qu'un  but  :  tendre  ^  Tuni- 
llcationdes  tarifs  j  il  a  adopté  le  système 
belge,  Je  crois,  et  il  l'a  appliqué  dans  la  me- 
sure où  ^es  grands  et  puissants  voisins  le 
lui  ont  permis. 

C'est  un  tarif  basé  sur  des  barèmes  kilo- 
métriques à  écfielle  décroissante  à  mesure 
que  les  parcours  s'allongent.  Plus  la  mar- 
chandise fait  de  Icilomètres,  moins  elle  paye 
au  kilomètre.  Ce  tarif  est  juste  et  équitable; 
il  met  tout  le  monde  sur  le  pied  d'égalité  ; 
il  fait  disparaître  les  inégalités  que  Ton 
critique  actuellement  et  qui  résultent  des 
prix  fermes,  des  ditTérences  de  compagnie 
à  compagnie;  il  permet  aux  commerçants  de 
savoir  exactement  ce  qu'ils  fonf.  Une  des 
grandes  supériorité^  des  tarifs  des  chemins 
de  fer  allemands  et  belges,  c'est  d'avoir 
établi  une  tarification  tellement  simple  et 
tellement  claire  que,  quel  que  soit  le  lieu 
où  l'on  expédie  des  marchandises,  on  sait 
le  coût  de  transport;  on  peut  baser  les  prix 
sur  ces  frais  de  transport,  alors  que  je  défie 
le  commerçant  français  de  faire  le  même 
calcul. 

M.  Plichon.  On  voit  que  vous  n'avez 
jamais  vu  les  livrets  allemands.  La  confu- 
sion qui  règne  dans  notre  Chaîx,  pourtant 
déjà  si  compliqué,  n'est  rien  à  côté  de  celle 
qu'on  peut  constater  dans  ces  livrets. 

M.  Régnier.  J'apporte  ici  l'opinion  des 
auteurs  que  j'ai  di\  étudier  pour  présenter 
à  la  Chambre  ces  observations.  Tous  sont 
d'accord  pour  déclarer  quq  les  tarifs  alle- 
m^nd^  soq);  non  seulement  plus  bas  que 
les  nôtres,  mais  encore  beaucoup  plus 
clairs,  qu'ils  sont  uniformes  et  que  par 
conséquent  il  est  facile  de  se  rendre  compte 
du  prix  de  transport  d'une  mtircl^indise 
d'un  point  à  un  autre. 

M.  Grosdidier.  En  France  aussi. 

M.  Régnier.  Chez  nous  les  tarifs  varient 
de  compagnie  à  compagnie. 

M.  ÛTOodidier.  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 
Tout  Le  mondB  peut  lire  un  Chaix.  Il  ne  faut 
pas  nous  dire  qu'il  est  impossible  de  con- 
naître les  prix  de  transport  ;  tous  les  com- 
merçants les  connaissent. 

M.  Régnier.  C'est  probablement  pour 
cela  que  les  commerçants  sont  obligés  de 
faire  vérifier  leurs  lettres  de  voiture  par 
dos  agences  spéciales,  ce  qui  leur  permet  de 
récupérer,  sur  les  trop-perçus,  des  sommes 
quelquefois  assez  élevées!  Si  le  commerçant 
pouvait  80  rendre  compUî  par  lui-même 
des  tarifs,  il  n'aurait  pas  besoin  de  donner  à 
un  vérificateur  un  tant  pour  cent  sur  les 
trop-perçus. 

Je  ne  crois  pas  que  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  plus  compétent  que  nous  en 
la  matière,  puisse  me  démentir  et  dire  que 
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les  tarifs  des  compagnies  ont  la  simplicité 
que  vous  voulez  bien  leur  prêter. 

M.  Grosdidier.  Ce  sont  ceux  qui  s'en  ser- 
vent qui  peuvent  en  témoigner. 

M.  Régnier.  Celui  qui  les  homologue 
aussi,  mon  cher  collègue,  a  une  compé- 
tence spéciale  en  VQ^pèce.{ApplaudmQments 
à  gauche.)  M.  le  ministre  nous  a  dit  souvent 
que  les  tarifs  des  compagnies  sont  incom- 
préhensibles et  injustifiables,  mais  que 
mallieureusement  il  est  désarmé.  J'ai  bien 
le  droit  de  dire  que  le  régime  allemand  est 
préférable. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  j'insiste  : 
c'est  qu'avec  le  régime  d'Etat  vous  pouvez 
faire  des  abaissements  de  tarifs  que  vous 
n'obtiendriez  jamais  des  compagnies. 

L'Etat  est  un  exploitant  d'un  genre  parti- 
culier, qui  trouve  son  compte  à  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  publique.  Les  compa- 
gnies songent  d'abord  aux  dividendes  et 
n'abaissent  leurs  tarifs  que  si  elles  ont  la 
certitude  de  voir  leurs  bénéfices  augmenter. 
L'Etat,  au  contraire,  mémo  quand  il  prévoit 
que  l'abaissement  des  tarifs  ne  lui  donnera 
pas  une  augmentation  de  ressources,  mais 
simplement  lorsqu'il  pense  que  la  région 
desservie  prospérera,  deviendra  plus  riche, 
a  intérêt  à  consentir  la  réforme,  parce  que 
s'il  ne  fait  pas  de  bénfices  immédiats  du 
côté  du  chemin  de  fer,  il  en  fera  sur  l'en- 
semble total  de  la  production  du  pays 
[Applaudissements  à  gauche]  et  il  verra 
ainsi  s'accroître  ses  recettes  d'impôt. 

M.  JumeL  J'abonderais  dans  votre  sens,  à 
la  condition  qu'on  rachète  tous  les  réseaux; 
sinon  les  avantages  que  vous  signalez  ne 
bénéficieront  qu'à  une  seule  région,  au  dé- 
triment des  autres. 

M.  Régnier.  Mon  cher  collègue,  permet- 
tez-moi de  vous  dire  que  votre  raisonne- 
ment n'est  pas  tout  à  fait  e^^act  ;  en  effet, 
les  tarifs  dont  je  parlais,  beaucoup  plus 
clairs,  ont  été  déjà  étabhs  par  l'Etat  sup 
son  réseau  ;  les  régions  qu'il  dessort  en  pro- 
fitent è  l'heure  actuelle. 

M.  Jumel.  Faites  partout  un  réseau 
d'Etat  î 

M.  Régnier.  Je  ne  demande  pas  mieux. 
Mais  on  fait  d'abord  ce  qu'on  peut.  (Très 
bien  !  très  bien  I  —  On  ril.) 

M.  Jumel.  Il  ne  faut  pas  écorcher  l'Etat  I 

M.  Régnier.  Croyez-vous  qu'en  suivant 
l'exemple  de  l'Allemagne  dont  le  réseau  a 
versé  3  milliards  au  budget,  nous  écorche- 
rions  l'Etat?  J'estime,  moi,  que  c'est  une 
opération  avantageuse,  et  je  voudrais  pou- 
voir la  faire  tout  de  suite. 

M.  Jumel.  Elle  est  avantageuse  pour 
ceux  qui  en  profitent  immédiatement  ! 

M.  Régnier.  C'est  le  pays  qui  en  pro- 
fitera immédiatement, 

Permettez-moi  de  vous  répondre  par  une 
citation  de  l'auteur  dont  je  viens  de  parler  : 

«  Au  point  de  vue  commercial,  dit  M.  Her- 
thélémy,  l'Etat,  libre  des  tarifs,  a  opéré  des 
réductions  élevées  sans  que  la  recette  nette 
en  ait  été  diminuée.  Les  tarifs  de  chemins 
de  fer  dt?  l'Etat  sont  tous  inférieurs  aux 
taril's  de.s  compagnies,  » 
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Vous  voyez  qi4e  lo  réseau  (}'Etat  tant  dé- 
crié a  pris  des  mesures  favorables  au  pays, 
qui  ont  été  enregistrées  avec  soin  dans  des 
traités  spéciaux  de  droit  public.  Ses  tarifs 
sont  plus  clairs,  plus  nets  et  plus  bas  que 
ceux  des  compagnies. 

Si  nous  passons  aux  voyageurs,  nous  con- 
statons que  l'Etat  favorise  les  voyageurs 
beaucoup  plus  que  ne  le  font  les  compa- 
gnies, qu'il  u'est  pas  l'être  endormi  qu'on 
essayait  de  dépeindre,  un  commerç^pt  dé- 
nué de  zèle  parce  qu'il  n'a  pas  de  stimu- 
lant, mais  qu'au  contraire  il  devance  les 
compagnies  et  que  les  améliorations  faites 
par  elles  péniblement  sont  toutes  depuis 
longtemps  une  réalité  sur  le  réseau  d'Etat, 

Les  prix  de  transport  des  voyageurs  sur 
le  réseau  d'Etat,  en  ce  qui  concerne  la 
moyenne  kilométrique,  sont  inférieurs  à 
ceux  des  autres  compagnies.  En  i885,  sur  le 
réseau  des  compagnies,  la  moyenne  liilor 
métrique  perçue  par  voyageur  était  de 
0,0466;  sur  l'Etat,  elle  était  de  0,036;  en 
1891  elle  était,  pour  les  compagnies,  do 
0,0439  et  pour  l'Etat  de  0,0319;  en  1900  elle 
était  sur  les  réseaux  de  0,0380  et  sur  l'Etat 
de  0,0299,  c'est  à  dire  que  toujours,  de  1885 
à  1900,  le  prix  kilométrique  payé  par  voya- 
geur a  été  inférieur  sur  le  réseau  de 
l'Etat. 

Cela  tient  surtout  à  ce  que  l'Etat  a  cher- 
ché à  créer  des  améliorations,  à  faciliter 
l'achat  des  billets  d'aller  et  retour,  l'admis* 
sion  des  voyageurs  de  3«  classe  dans  les 
trains  express,  la  délivrance  des  billets  de 
bains  de  mer,  des  carnets  d'excursion,  d'a- 
bonnement et  de  trains  de. plaisir.  Tout 
cela  existe  sur  l'Etat  ;  c'est  un  fait,  et  pour- 
tant les  recettes  n'en  sont  pas  devenues 
plus  mauvaises  ;  il  y  a  donc,  pour  les 
voyageurs,  avantage  à  l'administration  de 
l'Etat. 

Une  amélioration  considérable  a  été 
réalisée  dans  ce  service  :  c'est  la  créa- 
tion des  billets  d'aller  et  retour.  On  semble 
déjà  en  avoir  perdu  le  souvenir,  et  les  com- 
pagnies sont  toutes  disposées  à  s'en  attri- 
buer le  mérite  ;  il  n'y  a  qu'un  malheur  h 
cela  :  c'est  qu^  <^3S  billets  ont  été  adoptés 
par  le  réseau  de  l'Etat  à  l,a  date  du  1*''  juin 
i880  et  qu'ils  n'ont  été  adoptés  par  la  com- 
pagnie de  l'Est  qu'en  1884,  par  le  Midi  qu'en 
1899,  par  l'Orléans  qu'en  1809,  par  l'Ouest 
qu'en  1900  ;  auparavant  il  existait  sim- 
plement quelques  billets  d'aller  et  re- 
tour de  gare  à  gare  voisine,  mais  il  n'y 
avait  pas  le  billet  d'aller  et  retoux  pouvant 
être  délivré  à  n'importe  quelle  gare  pour 
n'importe  quelle  gare;  c'est  l'Etat  qui  a 
créé  ces  billets  et  a  adopté  pour  eux  une 
échelle  décroissante  et  des  délais  gradués. 

La  réduction,  en  ce  qui  concerne  les  bil- 
lets d'aller  et  retour  sur  l'Etat,  est  de  30p.  100 
pour  toutes  le§  classes,  Elle  augmente  de 
1  p.  100  à  raison  de  20  kilomètres  d'aug- 
mentation de  parcours  sans  pouvoir  dépas- 
sev  10  y.  100.  Au  contraire,  dans  les  autres 
compagnies,  la  réduction  est  de  25  p.  100  (mi 
l'«  classe,  de  20  p.  100  en  2"  et  en  3"  classe. 

Ne  trouvez-vous  pas  cette  remarque  chu- 
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quante?  Les  compagnies  font  une  réduction 
de  25  p.  100  pour  la  1"  classe  et  de  20  p.  100 
pour  les  autres  classes;  trouvez-vous  la 
chose  très  logique  et  très  juste  ? 

Alors  que  sur  l'Etat  tous  les  trains  express 
sont  ouverts  aux  voyageurs  de  toutes  clas- 
ses, bien  des  trains  express,  sur  les  autres 
compagnies,  ne  comportent  pas  de  wagons 
de  3«  classe. 

D^autres  améliorations  en  faveur  du  ré- 
seau d'Etat  sont  indéniables.  Le  chauffage 
des  troisièmes  classes  a  été  innové  par  le 
réseau  de  l'Etat.  S'il  n'avait  pas  eu  l'idée 
humaine  de  chauffer  les  compartiments  de 
troisième  classe,  peut-être  que  les  autres 
compagnies  n'auraient  pas  entrepris  cette 
réforme.  Donc,  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que 
le  réseau  de  l'Etat  n'est  pas  à  l'affût  des 
améliorations  ;  au  contraire  il  donne  chaque 
fois  l'exemple  aux  compagnies;  c'est  lui 
qui  a  fait  les  améliorations  et  non  pas  les 
compagnies.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche,) 

Nous  parlions  tout  à  l'heure,  à  pro- 
pos du  réseau  belge,  des  trains  ouvriers. 

Voulez-vous  comparer  le  prix  payé  par 
les  ouvriers  sur  le  réseau  d'Etat  au  prix 
payé  sur  les  réseaux  des  compagnies?  Pre- 
nons les  mômes  parcours.  De  Paris  à  Achères, 
par  exemple,  l'ouvrier  qui  prend  son  abon- 
nement à  la  semaine  paye  2  fr.  50  pour 
22  kilomètres  ;  il  payerait  1  fr.  95  d'après  le 
tarif  de  l'Etat.  De  Paris-Montparnasse  à  Sain t- 
Cyr,  pour  la  même  distance,  les  prix  de  l'Etat 
et  ceux  de  la  compagnie  sont  les  mêmes.  De 
Conflans-Sainte-Iionorine  à  Ponloise,  la  dis- 
tance est  de  8.kilomètres  ;  le  prix  du  billet  ou- 
vrier est  pour  la  semaine  de  1  fr.  50  d'après 
le  tarif  de  la  compagnie  ;  il  serait  de  95  cen- 
times d'après  celui  de  l'Etat.  Il  y  a  là  une 
difTérence  telle  en  faveur  des  ouvriers  qu'il 
est  évident  que  le  réseau  de  l'Etat  les  favo- 
rise et  qu'ils  ont  intérêt  à  le  voir  se  déve- 
lopper et  prospérer.  (Applaudissements  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  BartissoL  Avec  ces  tarifs,  les  com- 
pagnies se  ruinent.  [Exclamations  à  gau- 
che,) Si  vous  les  diminuez  encore,  qui 
payera? 

M.  Bouhey-Allex.  Qu'elles  passent  la 
main,  si  elles  se  ruinent  ! 

M.  Régnier.  Si  ces  tarifs  et  ces  prix 
étaient  ruineux,  les  bénéfices  de  FEtat 
baisseraient  dans  des  proportions  considé- 
rables; or  les  rapporteurs  du  budget  de 
l'Etat  pourraient  vous  dire  que  les  bénéfices 
croissent,  au  contraire. 

M.  Pliciion.  Dans  quelle  proportion  ? 

M.  Régnier.  Nous  allons  établir  immé- 
diatement, si  vous  le  voulez,  une  com- 
paraison entre  l'augmentation  des  recettes 
dos  compagnies  et  celles  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat. 

M.  Jules  Qalot.  Il  faut  prendre  le  revenu. 

M.  Jean  Bourrai.  Le  produit  net,  c'est  le 
revenu. 

M.  Régnier.  Si  les  recettes  augmentent, 
comme  le  coefficient  d'exploitation  n'atteint 
pas  la  recette  totale,  il  y  a  ainsi  un  bé- 
inMlce. 

Le  réseau  d'Etat,  en  1902,  a  vu  ses  recettes 


augmenter  de  1.82  p.  100;  la  dépense  a  aug- 
menté de  1.2p.  100.  Vous  voyez  immédiate- 
ment la  croissance  du  produit  net. 

En  1903,  la  recette  de  ce  même  réseau  a 
augmenté  de  3.92  p.  100,  la  dépense  de 
1.36  p.  100.  Vous  voyez  encore  là  dans 
quelle  proportion  a  crû  le  produit  net. 

En  1904,  la  rjcette  a  crû  de  4.99  p.  100,  la 
dépense  de  l.')8  seulement. 

Voilà  pour  le  réseau  de  l'Etat. 

M.  Plichon.  Et  pour  les  compagnies? 
Cette  comparaison  est  intéressante. 

M.  Régnier.  Nous  allons  le  voir  pour 
l'Ouest.  Je  n'ai  fait  le  calcul  que  pour  cette 
compagnie.  En  1901,  la  diminution,  pour 
l'Ouest. . . . 

M.  Plichon.  L'augmentation  ? 

M.  Régnier.  Non  la  diminution,  il  y  a  eu 
une  diminution  de  recettes. 

M.  Fabien-Cesbron.  Pour  le  réseau  de 
l'Etat  aussi. 

M.  Jean  Bourrai.  Pour  1905,  l'augmenta- 
tion, calculée  jusqu'au  18  novembre,  a  été, 
d'après  le  Journal  officiel,  de  3.64  p.  100 
pour  le  réseau  d'Etf.t  et  de  1.68  pour  celui 
de  l'Ouest. 

M.  Régnier.  Voici  les  chiffres  :  en  1901, 
l'augmentation  des  recettes  pour  l'Ouest  a 
été  de  —  4.51  p.  100,  en  1902  de  -4-0.83,  en 
1903  de  3.20,  en  1904  de  0.67,  donnant  une 
moyenne  de  moins  de  0.29, 

M.  Plichon.  Cela  n'est  pas  possible  ! 

M.  Régnier.  J'ai  pris  ces  chiffres  dans 
le  rapport  de  xM.  Puech.  En  faisant  cette 
comparaison,  nous  établissons  que  l'aug- 
mentation des  recettes  de  l'Etat,  malgré  les 
améliorations  apportées,  malgré  ses  tarifs 
moindres  pour  les  voyageurs  et  pour  les 
marchandises,  a  été  plus  forte  que  celles 
des  compagnies.  Ainsi  le  rachat  se  trouve 
justifié,  surtout  lorsqu'on  envisage  une 
compagnie  comme  l'Ouest,  dont  la  situation 
vous  a  été  dépeinte  et  sur  laquelle  je  ne 
veux  pas  revenir. 

M.  Plichon. En  1904,  l'augmentation  des 
recettes  de  l'Ouest  a  été  de  6  p.  100  et  non 
de  0.67  p.  100. 

M.  Jean  Bourrât  Prenez  le  rapport  de 
M.  Puech. 

M.  Plichon.  Il  s'agit  d'une  question  de 
chiffres,  par  conséquent  d'une  question  de 
bonne  foi.  Je  trouve  dans  le  rapport  de 
M.  Janet,  à  la  page  41,  que  le  produit  net  de 
1903  a  été  de  79,663,783  fr.  34;  que  le  pro- 
duit net  en  1904  a  été  de  84,394,366  fr.  83, 
soit  une  augmentation  de  près  de  5  millions 
sur  79  millions,  c'est-à-dire  de  6.60  p.  100. 

M.  Léon  Janet,  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  travaux  publics,  il  y  a  en  effet  un 
malentendu  entre  M.  Régnier  et  M.  Plichon  : 
le  premier  parlait  des  recettes  brutes  dont 
l'augmentation,  de  1903  à  1904,  est  bien  de 
0.67  p.  100,  tandis  que  le  second  a  en  vue 
les  produits  nets,  qui  se  sont  accrus  effec- 
tivement d'environ  6.G0  p.  100.  {7"rès  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

M.  Plichon.  Précisément,  ce  qui  importe 
dans  une  exploitation,  ce  ne  sont  pas  les 
recettes  brutes,  mais  les  produits  nets,  car 
ce  qu'on  encai6se,ce  ne  sont  pas  des  recettes 


brutes,  mais  des  produits  nets.  C'est  donc 
sur  ce  point  que  doit  porter  la  comparaison, 
[Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Jean  Bourrai.  11  n'est  pas  possible 
d'appliquer  cette  comparaison,  parce  que  la 
compagnie  de  l'Ouest  n'a  pas  voulu  procé- 
der aux  modifications  de  matérieL  C'est  in- 
diqué dans  le  rapport  de  M.  Janet 

M.  Plichon.  C'est  une  défaite  î 

M.  Klotz.  Ce  n'est  pas  la  question  qui 
avait  été  posée  à  M.  Régnier  ;  notre  collègue 
répondait  à  la  question  de  M.  BartissoL 

M.  Plichon.  J'entends  bien  qu'il  's'agit  de 
produits  nets. 

M.  Klotz.  Pas  du  tout! 

M.  Régnier.  Il  me  semble  donc  établi, 
par  les  arguments  que  j'ai  apportés  à  la 
Chambre,  que  la  supériorité  de  l'exploi- 
tation du  réseau  de  l'Etat  sur  celle  des  com- 
pagnies est  incontestable.  Tous  les  résultats 
sont  meilleurs.  Il  y  a  donc,  en  thèse  géné- 
rale, intérêt  pour  l'Etat  à  racheter  les  che- 
mins de  fer.  Et  puisque  M.  Plichon  tient  aux 
produits  nets,  qu'il  me  permette  de  signaler 
à  la  Chambre  cette  constatation  :  le  produit 
net  kilométrique  de  l'Etat,  qui  était  en  1879 
de  2,036  fr.,  était  en  1901  de  4,169  fr.,  en  aug- 
mentation de  2,133  fr.,  et  pendant  la  même 
période  le  produit  net  des  compagnies  est 
tombé  de  22,412  fr.  à  18,192  fr.,  en  diminu- 
tion de  4,220  fr.,  et  pour  l'Ouest  spéciale- 
ment il  est  tombé  de  16,300  fr.  à  13,529  fr., 
en  diminution  de  2,771  fr. 

Je  ne  veux  pas  recommencer  ici  les  dis- 
cussions de  ciiilTres  qui  ont  été  apportés 
par  mon  ami  Bourrât  et  qui  seront  com- 
plétés d'une  façon  plus  précise  que  je  ne 
saurais  le  faire  par  M.  le  rapporteur,  mon 
honorable  collègue  M.  Janet. 

Permettez-moi  de  vous  signaler  seule- 
ment de  quelle  façon  ces  augmentations  de 
produits  nets,  qui  tiennent  tant  au  cœur  de 
M.  Plichon,  ont  été  obtenues  sur  le  réseau 
de  l'Ouest  et  dans  quelle  situation  se  trouve 
ce  réseau  à  l'heure  actuelle. 

M.  Plichon  disait  dans  son  discours  de 
jeudi  :  «  Vous  ne  contestez  pas  en  tout  cas 
cette  augmentation  moyenne  du  produit 
net.  - .  L'augmentation  moyenne,  entre  1902 
et  1903,  est  de  7,900,000  fr.;  entre  1903  et  1904 
elle  est  de  4,700,000  fr.  >» 

Il  y  a  un  rapprochement  qu'on  peut  faire. 
Je  sais  bien  que  le  produit  net  a  une 
signification  toute  particulière  et  que  la 
recette  brute  n'a  pas  la  môme  signification, 
mais  il  y  a  une  comparaison  intéressante  à 
établir.  Le  produit  net,  dites-vous,  a  crû 
dans  des'  proportions  considérables.  Qu'est 
devenue  pendant  le  même  temps  la  recette 
brute?  Elle  était  en  1900  de  34,071  fr.  58  par 
kilomètre;  elle  n'est  plus  en  1904  que  de 
32,907  fr.  27.  Et  par  conséquent  c'est  un  fait 
que  je  signale  à  l'attention  de  la  Chambre  : 
voici  la  recette  brute  d'une  compagnie  par 
kilomètre  qui  baisse. 

M.  Plichon.  Non!  Qui  augmente!  [Dén^'- 
ga lions  à  gauche.) 

M.  Régnier.  Qui  baisse.  La  recette  brute 
par  kilomètre  était  en  1900  —  prenez  1^ 
rapport  de  M.   Janet  —  de  34,071  fr.  58, 
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elle  est  en  1904  de  32,907  fr.  27  ;  elle  a 
donc  baissé  de  plus  de  j,000  fr.  Voilà 
les  recettes  kilométriques  des  chemins  de 
fer  qui  baissent  ;  Texploitation  est  devenue 
plus  difficile,  plus  coûteuse,  parce  que  le 
réseau  s'est  agrandi,  que  l'état  des  bâti- 
ments et  des  voies  ne  s'est  pas  amélioré, 
loin  de  là,  à  l'usage,  et  qu'il  est  naturel  et 
logique  que  les  voies  et  bâtiments  étant 
plus  vieux,  ayant  servi  davantage,  soient 
devenues  plus  défectueux  et  exigent  plus 
de  réparations  et  de  dépenses. 

Voici  des  recettes  brutes  qui  diminuent  ; 
une  exploitation  qui,  fatalement,  parce 
qu'elle  porte  sur  un  nombre  de  kilomètres 
plus  grand,  sur  un  matériel  plus  usé,  sur 
des  voies  en  plus  mauvais  état  de  par  le 
service  qu'elles  rendent  journellement,  est 
devenue  plus  coûteuse,  et  nous  avons  ce 
résultat  bizarre  que,  malgré  ces  faits,  les 
produits  nets  ont  augmenté  incontestable- 
ment, et  dans  la  proportion  qu'indique 
M.  Plichon  ;  or,  cette  proportion  est  considé- 
rable. 

A  quoi  attribuer  ce  fait?  A  ce  qu'on  a 
ajourné,  comme  on  Ta  toujours  dit  —  et 
vous  ne  pourrez  pas  prouver  le  contraire  — 
tous  les  grands  travaux  complémentaires, 
toutes  les  réfections  nécessaires  et  qu'on  a 
diminué  le  personnel  dans  dos  proportions 
considérables.  (Applaudissements  à  V extrême 
gauche,) 

M.  Féron,  3,000  ouvriers  ont  été  ren- 
voyés ! 

M.  Plichon.  Sur  Tordre  du  ministre  des 
travaux  publics. 

M.  Féron.  Allons  donc  ! 

M.  Plichon.  Prouvez  le  contraire. 

M.  Lasies.  Le  ministre  ne  dit  pas  non  !  Il 
approuve  donc  ce  que  dit  M.  Plichon. 

M.  Ckiuthier  (Aude),  ministre  des  travaux 
publics.  Je  m'expliquerai  quand  il  le  faudra. 

M.  Régnier.  La  conclusion  est  facile  à 
tirer.  Evidemment  la  compagnie  de  TOuest 
a  fait  ce  qu'on  a  fait  sut  le  réseau  suisse 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 

Sur  le  réseau  suisse,  lorsque  les  actionnai- 
,res  et  l'administration  des  compagnies  ont 
su  qu'elles  allaient  être  raclietées  —  car  le 
rachat  n'a  eu  lieu  qu'en  1901  et  la  loi  sur  le 
rachat  a  été  votée  en  1897  ;  elles  ont  donc 
été  prévenues  longtemps  à  l'avance  —  le 
référendum  a  eu  lieu  entre  temps  et  il  a 
donné  une  grosse  majorité  en  faveur  du 
rachat  qui  a  été  effectué  en  1901. 

M.  Lasies.  Le  référendum!  Voilà  ce  qu'il 
faudrait  faire  en  France,  puisque  vous  trou- 
vez bien  tout  ce  qui  se  fait  en  Suisse. 

M.  Régnier.  Dans  les  premières  années 
d'exploitation,  en  1903  et  en  1904,  l'Etat  a 
été  forcé  de  procéder  à  une  augmentation 
de  dépenses  de  35  p.  100  des  travaux  d'en- 
tretien et  de  réfection,  que  Ton  a  motivée 
en  disant  que  les  compagnies  avaient 
ajourné  toute  espèce  de  dépenses  consi- 
dérables parce  qu'elles  savaient  qu'elles 
allaient  être  rachetées.  Elles  ont  maintenu 
le  matériel  et  la  voie  tels  qu'ils  étalent. 

Ml  Olbwlél  tteMtiti  Ld  ^erefùiuluiti  a 


toujours  donné  des  résultats  conservateurs 
à  outrance. 

M.  Régnier.  Je  ne  parle  plus  du  référen- 
dum, mais  des  chemins  de  fer. 

Donc,  en  Suisse,  on  a  constaté  le  fait  bru- 
tal, qui  ne  saurait  être  dénié,  que  je  viens 
do  vous  signaler.  Les  compagnies  suisses 
étaient  dans  une  situation  analogue  à  celles 
où  se  trouve  l'Ouest  ;  elles  étaient  sous  la 
menace  d'un  rachat.  Elles  ont  donc  arrêté 
leurs  dépenses,  leurs  grosses  dépenses, 
s'entend  ;  elles  ont  continué  leur  exploita- 
tion dans  des  conditions  normales,  mais 
elles  n'ont  pas  fait  de  réfc-ction,  elles  n'ont 
pas  exécuté  de  travaux  complémentaires, 
elles  n'ont  pas  procédé  aux  améliorations 
nécessaires. 

Tous  les  réseaux  importants  ont  agi  de  la 
môme  façon;  l'Ouest,  à  l'heure  actuelle, 
fait  de  môme.  (Interruptions  à  droite.) 

C'est  que,  lorsque  des  commerçants  sont 
dans  la  môme  situation,  ils  agissent  de 
môme;  un  commerçant  cherche  toujours  à 
tirer  profit  d'une  situation  donnée.  Si,  en 
suisse,  les  commerçants  que  sont  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ont  cherclié  à 
tirer  profit  de  la  situation  en  faisant  des 
économies  sur  l'exploitation,  les  commer- 
çants de  rOuest,  pour  la  môme  raison,  chei- 
cheront  à  faire  les  mêmes  économies.  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

11  est  donc  incontestable  que  les  dépen- 
ses ont  été  ajournées  sur  l'Ouest  comme 
sur  le  réseau  suisse  avant  son  rachat.  Ces 
dépenses  ajournées  seront  fatalement  faites 
un  jour  ou  l'autre,  et  il  faudra,  si  nous  ne 
rachetons  pas,  dépenser  sur  ce  réseau  beau- 
coup plus.  Et  qine  deviendra  cette  progres- 
sion des  recettes  nettes  et  du  produit  net 
sur  laquelle  on  a  tant  discuté  dans  la  der- 
nière séance,  sur  laquelle  M.  Beauregard 
faisait  porter  toute  sa  discussion  Tannée 
dernière  ? 

Cette  progression  de  1.15  p.  100  n'existera 
plus,  si  nous  sommes  obligés,  à  un  moment 
donné,  de  majorer  les  dépenses  de  15  à 
20  millions  —  M.  le  rapporteur  vous  dira 
tout  à  l'heure  de  50  millions  —  pour  remet- 
tre les  voies  en  état.  Si  donc  la  progression 
n'existe  plus  du  fait  de  l'augmentation  des 
dépenses,  la  situation  de  l'Ouest,  qui  n'est 
déjà  pas  brillante,  deviendra  telle  que  vous 
serez  obligés  de  raclieter  plus  tard  avec 
une  augmentixtion  de  dépense  d'autant  plus 
grave  que  vous  n'aurez  plus,  pour  vous 
couvrir  de  votre  créance  sur  l'Ouest,  un 
matériel  ayant  une  certaine  valeur  et  pou- 
vant représenter  la  plus  grande  partie  de  la 
dette  de  la  compagnie  envers  l'Etat. 

Je  n'insiste  pas  davantage,  messieurs,  sur 
ces  questions  de  chiffres,  laissant  à  mon 
ami  M.  Klotz  le  soin  de  les  développer 
devant  vous  ;  il  les  a  étudiées  d'une  façon 
tellement  complète  que  je  m'en  voudrais 
d'empiéter  sur  son  domaine. 

Qu'il  me  soit  permis  de  constater,  toute- 
fois, que,  dans  le  résumé  général  des  dé- 
penses qui  existe  dans  le  rapport  de  M.  Janet, 
les  chapitrés  «  exploitation,  vole,  matériel 
et  trActIen  n,  ont  âlmlfiué  de  il  aillliôn^, 


et  qu'un  seul  a  continué  sa  progression 
ascendante,  celui  de  F  «  administration  cen- 
trale et  services  généraux  ». 

Je  crois  avoir  démontré  que  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  par  l'Etat  a  sur 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  les 
compagnies  des  avantages  nombreux,  con- 
sidérables ;  qu'à  l'étranger  elle  a  donné  des 
résultats  presque  merveilleux,  si  on  les 
compare  à  ceux  obtenus  par  les  compa- 
gnies ;  qu'en  France,  alors  que  l'Etat  exploi- 
tait dans  de  mauvaises  conditions,  alors  qu'il 
prenait  la  suite  de  compagnies  en  faillite  ne 
pouvant  continuer  leur  exploitation,  son 
exploitation  a  donné  des  résultats  excellents  ; 
que  l'Etat  est  en  l'espèce  un  commerçant 
consciencieux  et  habile  —  quoi  qu'en  dise 
M.  Plichon  —  que  c'est  lui  qui  a  montré  aux 
compagnies  la  voie  des  réformes.  {Applau- 
dissements à  gauche.) 

11  a  môme  amélioré  le  sort  du  personnel. 
C'est  un  point  que  j'allais  oublier,  car  ne 
comparez  pas  —  M.  Maruéjouls  le  disait  en 
1904  —  le  sort  des  ouvriers  de  l'Etat  au  sort 
des  ouvriers  des  compagnies.  Les  uns  sont 
soumis  au  bon  plaisir  des  compagnies  ;  on 
peut  les  déplacer  quand  on  veut. 

M.  de  Grandmaison.  Et  les  autres  ? 

M.  Régnier.  Tous  les  conflits  du  travail, 
mon  cher  collègue  —  vous  le  sauriez,  si 
vous  aviez  étudié  la  question  à  fond  —  sont 
tranchés  par  les  conseils  du  travail  qui 
fonctionnent  sur  le  réseau  de  l'Etat  et  qui 
sont  constitués  moitié  par  des  représen- 
tants élus  des  ouvriers . . . 

M.  Lasies.  Vous  leur  refusez  le  droit  de 
se  syndiquer. 

M.  Régnier.  . .  .et  moitié  par  leurs  chefs. 
Par  conséquent  ces  conseils  du  travail  peu- 
vent trancher  équitablement  tous  les  conflits 
soulevés  entre  les  chefs  et  les  ouvriers. 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  V extrême 
gauche.) 

M.  de  Orandmaison.  Et  les  dénoncia- 
tions des  délégués  ? 

M.  Régnier.  11  y  a  en  outre,  sur  l'Etat, 
une  réglementation  de  l'avancement  qui 
n'existe  pas  dans  les  compagnies.  Sur  ce 
réseau  l'avancement  est  normal;  tous  les 
quatre  ans  l'employé  reçoit  son  avancement. 

Sur  les  autres  réseaux,  au  contraire, 
c'est  le  régime  du  bon  plaisir.  Avance  celui 
qui  plaît  à  la  compagnie;  n'avance  pas 
celui  qui  ne  lui  plaît  pas.  Sur  l'Etat,  plus 
d'amende,  et  sur  l'Etat  seulement. 

La  situation,  au  point  de  vue  du  personnel, 
est  donc  meilleure  sur  l'Etat.  De  plus,  l'Etat 
n'a  pas  la  môme  tendance  à  diminuer  le 
nombre  des  commissionnés  que  les  compa- 
gnies, qui  les  diminuent  journellement.  Il 
n'a  pas  la  même  tendance  à  craindre  de 
payer  des  retraites  auxdits  ouvriers  com- 
missionnés. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  là  un  argu- 
ment terrible  contre  votre  thèse  î 

M.  Régnier.  J'ai  signalé  l'année  dernière, 
au  moment  de  la  discussion  du  budget  des 
ti'ftvaux  publlcd,  que  le  personnel  des  corn- 
Muiam&u  avitli  iié  diminué  d'Un  boit 
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tiers.  Je  disais  qu'en  cas  de  mobilisation  le 
service  de  certaines  gares  du  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  notamment  de  la  gare  de 
Saint-Germain  -  des-Fossés,  serait  impos- 
sible, car  en  cas  de  guerre  les  journaliers 
seraient  obligés  de  rejoindre  leur  corps  et 
les  employés  commissionnés  resteraient 
seuls  pour  assurer  le  service  des  gares.  A 
l'heure  actuelle,  à  la  gare  de  Saint^Germain- 
des-Fossés,  le  nombre  des  journaliers  est 
d'un  tiers  de  Teiîectif  total.  Alors  que  cet  ef- 
fectif total  est  déjà  insuffisant  pour  assurer 
le  service.  Je  me  demande  comment,  en 
temps  de  guerre,  on  y  parviendrait,  alors 
que  le  service  serait  beaucoup  plus  inten- 
sif et  qu'un  tiers  de  l'effectif  manquerait 
par  suite  du  départ  des  journaliers. 

M.  Charles  Benoist.  On  irait  beaucoup 
moins  à  Vichy, 

M.  Régnier.  Sur  le  réseau  de  l'Ouest,  c'est 
encore  pire,  car  je  me  souviens  d'avoir  en- 
tendu dire,  au  cours  de  cette  discussion,  que 
le  personnel  y  était  tellement  réduit  que 
parfois  les  chefs  de  gare  étaient  obligés  de 
faire  appel  à  des  facteurs  de  la  poste. 

M.  Féron,  Et  à  des  voyageurs  ! 

M.  Régnier.  Si  le  personnel  est  réduit  à 
ce  minimum  extraordinaire  qu'on  demande 
le  concours  de  facteurs  des  postes  pour  as- 
surer le  service,  je  me  demande  le  résultat 
qu'en  cas  de  guerre  vous  obtiendriez  sur  ce 
réseau.  Vous  auriez  donc  le  droit,  monsieur  le 
ministre,  et  m(hne  le  devoir  d'imposer  à  la 
compagnie  de  l'Ouest  d'augmenter  son  per- 
sonnel et  de  revenir  à  l'ancien  effectif. 

Messieurs,  je  n'insiste  pas.  De  tous  ces 
faits  il  ressort  jusqu'à  l'évidence  que,  dans 
l'intérêt  des  populations,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  et  surtout  dans  l'intérêt  des  finances 
publiques,  il  serait  avantageux  pour  l'Etat 
d'exploiter  tous  les  chemins  de  fer,  mais 
qu'il  est  indispensable  pour  l'Etat  de  ra- 
cheter immédiatement  le  réseau  de  TOuest. 
(Applaudissemenls  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mo- 
deste Leroy. 

M.  Modeste  Leroy.  Messieurs,  voulez- 
vous  me  permettre,  ramenant  le  débat  à 
ma  taille,  de  le  faire  descendre  des  hauteurs 
où  fort  éloquemnient  Ta  placé  l'orateur  que 
vous  venez  d'entendre?  (Paillez!  parlez  !) 

A  M.  Beauregard  je  laisse  le  soin  de  ré- 
pondre à  la  partie  juridique,  à  la  partie  éco- 
nomique et  aussi  à  la  partiu  financière  du 
discours  de  M.  Régnier. 

Je  me  contente,  pour  moi,  de  vous  mani- 
fester mon  étoanement  et,  j'en  suis  sûr, 
beaucoup  d'entre  voua  ont  du  être  sur- 
pris, comme  je  l'ai  été  moi-même,  de  voir 
revenir  une  discussion,  j'allais  dire  un  pro- 
cès, dont,  il  n'y  a  pas  encore  deux  ans,  tous 
les  éléments  semblaient  avoir  été  apportés 
à  cette  tribune  ;  et  cela  sans  qu'aucun  fait 
nouveau  ait  motivé  la  reprise  des  hostilités 
—  si  ce  mot  peut  trouver  place  dans  une 
question  aussi  pratique  que  celle-là  —  à 
moins  toutefois,  messieurs,  que  ce  fait  nou- 


veau ne  soit  Talliance  de  M.  Lasies  avec 
M.  Bourrât...  (lUres.) 

H.  Lasies.  Comment  ! 

M.  Modeste  Leroy.  ...sur  la  question 
du  rachat,  alliance  dont  le  résultat  le  phis 
clair,  je  n'ose  dire  le  plus  considérable,  est 
de  montrer  en  M.  Lasies  un  radical  qui  a 
toutes  les  audaces... 

M.  Lasies.  Parfaitement  ! 

M.  Modeste  Leroy.  ...môme  celle  du 
rachat  général  de  tous  les  chemins  de  fer 
français,  et,  en  M.  Bourrât,  un  modéré  qui, 
après  avoir  timidement  demandé  le  rachat 
du  Midi  et  de  l'Ouest,  se  contente  aujour- 
d'hui du  rachat  de  l'Ouest  tout  seul. 

M.  Lasies.  C'est  ce  que  je  ne  m'explique 
pas,  moi  non  plus.  (Xouveaux  rires.) 

M.  Modeste  Leroy.  En  190i,  nous  étions 
restés,  vous  vous  le  rappelez,  messieurs, 
sur  la  promesse  faite  par  le  gouvernement 
de  M.  Combes  de  conclure  des  conventions 
qui  mettraient  fin  à  l'enchevêtrement  des 
trois  réseaux  de  l'Ouest,  de  l'Orléans  et  de 
l'Etat,  comme  aussi  à  certaines  sujétions 
auxquelles  les  conventions  de  1883  avaient 
condamné  ce  dernier  réseau.  Les  négocia- 
tions, entamées  par  l'homme  le  plus  ai- 
mable comme  le  plus  conciliant,  M.  Marué- 
jouls,  continuées,  sans  doute,  par  un 
homme  non  moins  conciliant  et  non  moins 
aimable,  M.  Gauthier,  n'ont  pas  abouti;  na- 
t-il  pas  été  dit,  ici  môme,  il  y  a  quelques 
jours,  sans  que  M.  le  ministre  ait  protesté, 
qu'elles  étaient  mortes  ? 

Alors,  on  propose  le  rachat  de  l'Ouest, 
semblant  ainsi  s'en  prendre  à  cette  peu 
chanceuse  compagnie  de  l'insuccès  des 
négociations.  Mais,  en  vérité,  la  compagnie 
de  rouest  est-elle  la  cause  de  l'échec  des 
pourparlers  ? 

M.  Bouetot.  Très  bien  ! 

M.  Modeste  Leroy,  Nous  autres,  députés 
des  régions  Intéressées,  nous  nous  sommes 
renseignés  et  nous  savons  que,  dans  ces 
pourparlers,  la  compagnie  de  l'Ouest  a  fait 
preuve  de  la  plus  grande  bonne  volonté 
comme  aussi  du  désir  de  conciliation  le 
plus  sincère.  {Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs  au  centre  et  à  droite), 

M.  Maurice  Viollette.  C'est  Topinion  de 
quelques-uns  des  députés  de  la  région  inté- 
ressée, mais  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  par- 
tisans résolus  du  rachat.  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Comptez-les; 
il  y  en  a  bien  peu.  Consultez  les  conseils 
généraux  î 

M.  Modeste  Leroy.  Si  je  n'ai  pas  sur  la 
bonne  volonté  de  la  compagnie  l'attestation, 
que  je  s(»rais  heureux  de  posséder,  de  notre 
collègue  M.  Viollette,  je  suis  sûr  que  ni  M.  Ma- 
ruéjouls,  le  ministre  précédent,  ni  M.  Gau- 
thier, le  ministre  actuel  des  travaux  publics, 
ne  me  contrediront  sur  ce  point. 

Donc,  vous  ne  pouvez  pas  reprocher  à  la 
compagnie  do  l'Ouest  d'avoir  fait  échouer 
la  convention  projetée.  Alors  que  lui  repro- 
cliez-vûus? 

En  1904,  je  disais  —  je  vous  demande 


pardon,  messieurs, de  parler  de  moi;  je  n'ai 
pas  oublié,  croyez-le,  ce  sage  précepte  d'un 
auteur  qui  fut  longtemps  à  la  mode  :  «  L'ex- 
trême plaisir  que  nous  prenons  à  parler  de 
nous-mômos  doit  nous  faire  craindre  de  n'en 
donner  guère  h  ceux  qui  nous  écoutent  » 
mais,  il  faut  bien  que  je  me  répète,  il  faut 
bien  que  nous  nous  répétions  tous,  puis- 
qu'on a  rouvert  le  même  débat  —  en  1904,  je 
disais  que  depuis  quelques  années,  depuis 
que  son  personnel  dirigeant  avait  été  renou- 
velé et  rajeuni,  la  compagnie  de  l'Ouest 
avait  accompli  de  sérieuses  réformes  et  fait 
bénéficier  nos  populations  d'importantes 
améliorations. 

M.  Oustare  Lhopiteau.  Lesquelles? 

M.  Maurice 'Viollette.  Aucune. 

M.  Modeste  Leroy.  Permettez-moi  de 
rappeler  que  M.  Lhopiteau,  qui  m'inter- 
rompt, que,  M.  Lhopiteau  lui-même,  il  n'y  a 
pas  deux  ans,  en  190i,  constatait  à  cette  tri- 
bune que  ceux  qui  dirigent  actuellement  la 
compagnie  de  l'Ouest  avaient  fait  les  efforts 
les  plus  méritoires. 

M.  Lhopiteau.  Je  le  constate  encore,  mais 
je  constate  en  même  temps  qu'ils  n'arrivent 
à  rien. 

M.  Borgnet.  Pardon  !  je  proteste. 

M.  Modeste  Leroy.  Que  dis- je  !  M.  Ber- 
teaux,  lui  aussi,  M.  Berteaux,  qui  n'est  pas 
souvent  content  —  même  d'être  ministre 
[On  rit)  —  dans  une  interruption  qu'il 
m'adressait,  faisait  la  même  constatation. 

M.  Maurice  Berteaux.  De  même  que 
M.  Lhopiteau,  je  reconnais  volontiers  les 
efforts  faits  par  la  direction  nouvelle,  mais 
je  suis  obhgé  de  constater  que  la  région 
que  je  représente  est  aussi  mal  desservie 
que  par  le  passé.  11  est  impossible  de  voir 
un  matériel  plus  démodé  et  plus  malpropre 
que  celui  qui  est  imposé  à  la  banlieue;  il 
est  impossible  de  voir  des  trains  plus  lentS) 
et  quand  les  cultivateurs,  les  commerçants 
ou  les  industriels  demandent  des  wagons 
pour  leurs  transports,  ils  ne  peuvent  les 
obtenir  malgré  leurs  réclamations  répétées. 
Voilà  la  situation.  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Maurice  Viollette.   Les    voles,    sur* 
l'Ouest,  sont  très  mal  entretenues  et  il  n'y 
a  aucune  sécurité  pour  les  voyageurs. 

M.  Emile  ViUiers.  11  n'y  a  pas  un  réseau 
en  France  qui  ait  un  matériel  supérieur  à 
celui  de  la  compagnie  de  l'Ouest.  {ExcLotna- 
lions  à  gauche.) 

M.  Borgnet.  Sur  nos  grandes  lignes,  des 
progrès  extraordinaires,  plus  considérables 
que  sur  tous  les  auti*es  réseaux,  ont  été 
réalisés. 

M.  Modeste  Leroy.  Je  disais  à  Tinstant 
que  M.  Berteaux  n'est  pas  souvent  content  ; 
mais  je  dois  reconnaître  qu'il  sait  admira- 
blement contenter  tous  les  autres...  et 
leurs  pères.  [lUres.)  Il  contente  et  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  en  constatant  que  les  direc- 
teurs ont  fait  des  efforts,  et  ses  chers  élec- 
teurs en  disant  que  les  wagons  de  banlieue 
sont  très  sales.  [On  rit.) 

M.  Féron.  Vous,  vous  vous  bornez  à  con- 
tenter la  compagnie  ! 
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M.  BoiigiMt.  En  tout  cas,  M.  Modeste  Le- 
roy dit  ia  vérité  ! 

M.  Modeste  Ijeroy.  Je  vou9  dirai,  mon- 
sieur Féron,  que,  étant  donné  l'état  d'esprit 
de  certains  de  nos  collègues,  il  y  a  peut- 
être  quelque  mérite  à  faire  ce  que  je  fais 
aujourd'hui.  {Très  Inen  !  très  bien  l  au  centre. 
—  IfUerruptUms  à  Vexiréme  gauche,) 

Eh  bien!  messieurs,  depuis  ces  éloges 
donnés  à  la  direction,  et  par  M.  Lhopiteau 
et  par  M.  Berteaux,  c'est-à-dire  depuis  4904, 
est-ce  que  la  compagnie  de  l'Ouest  a  dé- 
mérité? A-t-elle  ralenti  ses  efforts*? 

M.  Jules  Auifray.  M.  Berteaux  a  décoré 
récemment  son  directeur.  (Mouvemenls  di- 
vers.) 

M.  Maurice  Berteaux.  Quelle  contradic- 
tion voyez-vous  là,  monsieur  AufiT^ay,  avec 
mes  déclarations  de  tout  à  l'heure  ?  J'ai  ré- 
compensé avec  plaisir  les  efforts  de  M.  de 
Larminat,  et  sa  collaboration  à  l'œuvre  de 
défense  nationale.  {Très  bien!  très  bien!) 

Est-ce  à  dire  que  je  considère  comme  pou- 
vant durer  plus  longtemps  la  situation  ac- 
tuelle du  réseau?  Le  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  attend,  dit-il ,  pour 
nous  mieux  servir, l'aboutissement  des  pour- 
parlers entamés,  et  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  nous  fait  entendre  que  ces 
pourparlers  sont  rompus  et  ne  peuvent  être 
repris.  Resterons-nous  ainsi  dans  une  attente 
sans  fin  d'un  régime  meiUeur  ? 

M.  Modeste  Leroy.  Ce  n'est  pas,  je  l'ai 
dit  déjà,  la  faute  delà  compagnie! 

M.  Maurice  Berteaux.  Qu'en  savez-vous? 
Peut-être  les  prétentions  de  la  compa- 
gnie étaient-elles  déraisonnables.  En  tout 
cas,  il  importe  de  sortir  de  cette  situation 
intolérable  et  d'en  sortir  le  plus  tAtpossible. 
[Applaudissements  à  Vextrâme  gauche  et  à 
(jauclie.) 

M.  Borguet.  11  n'y  a  pas,  dans  le  réseau 
de  l'Ouest,  que  la  ligne  de  Saint-Germain. 
[Rmit.) 

M.  Modeste  Leroy.  Non,  messieurs,  la 
compagnie  de  l'Ouest  n'a  pas  démérité  et 
n'a  pas  ralenti  ses  efforts,  tout  au  contraire, 
puisque  les  sacrifices  qu'elle  s'impose  pour 
l'amélioration  de  son  matériel  sont  allés 
sans  cesse  croissant. 

M.  Emile  Villiers.  Parfaitement.  Elle  a 
réalisé  des  améliorations  notabres.... 

M.  Féron.  Négligeables  î 

M.  Emile  Villiers.  . .  .et  qui  remontent  à 
quelques  mois  à  peine.  Et  si  vous  voyagiez 
comme  moi  sur  nos  lignes  de  Bretagne, 
monsieur  Féron, vous  verriez  que  mon  affir- 
mation est  exacte. 

M.  Borgnet.  Pour  les  lignes  de  Norman- 
die, il  en  est  de  même. 

M.  Féron.  La  compagnie  de  l'Ouest  à  de 
mauvaises  locomotives  qui  ne  suffisent 
même  pas  au  service. 

M.  Modeste  Leroy.  Moi  qui  suis  du  réseau 
(ît  qui  dois  me  renseigner  dans  l'intérêt  des 
électeurs  que  je  représente,  je  puis  vous 
dire,  d'après  des  documents  que  j'ai  entre 
l(»s  mains  et  que  d'ailleurs,  mes  cliers  col- 
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lègues  socialistes,  vous  pouvez  tous  vous 
procurer  aussi  facilement  que  moi,  je  puis 
vous  dire  que  le  nombre  des  wagons  à  cou- 
loir, qui  était  de  70  au  moment  de  l'Exposi- 
tion, sera  de  450  le  1*'  janvier  1906,  c'est-à- 
dire  plus  que  sextuplé  en  six  ans  !  que  celui 
des  machines  à  boggies  qui  est  actuellement 
de  257  —  parmi  elles,  il  y  en  a  25  à  grande 
puissance,  et  bientôt,  en  avril  prochain,  il  y 
en  aura  52—  a  plus  que  doublé  dans  la 
même  période;  que  le  matériel-marchan- 
dises s'est  accru,  comme  effet  utile,  tant  en 
nombre  qu'en  capacité,  dans  une  proportion 
de  40  p.  100  ;  le  nombre  des  wagons,  qui 
était  de  22,000  en  1894,  est,  en  1905,  de 
26,300. 

Voilà,  messieurs,  pour  répondre  sur  ce 
point  à  M.  Bourrât  et  à  ceux  qui  tout  à  l'heure 
m'interrompaient,  comment  la  compagnie 
de  l'Ouest  a  réduit  ses  commandes  de  maté- 
riel roulant.  Jamais,  au  contraire,  vous  m'en- 
tendez bien  !  jamais  la  compagnie  de  l'Ouest 
n'a  construit  ou  transformé  autant  de  ma- 
chines, de  wagons  et  de  voitures  de  types 
nouveaux!  {Très  bien!  très  bien!  au  centre). 

M.  la  oomte  de  Pomereu.  C'est  absolu- 
ment vrai. 

M.  Modeste  Leroy.  Messieurs,  vous  con- 
naissez tous  les  progrès  qu'a  permis  de 
réaliser  le  bec  renversé  pour  l'éclairage  des 
wagons.  M.  Régnier  parlait  tout  à  l'heure 
d'initiatives  prises  par  l'Etat.  Eh  bien!  l'ini- 
tiative de  remploi  de  ce  bec  renversé,  qui 
a  fait  une  révolution  dans  l'éclairage  des 
wagons,  à  qui  revient-elle?  A  la  compagnie 
de  l'Ouest,  et  700  de  ses  voitures  en  sont 
déjà  pourvues. 

Eplln,  messieurs,  pour  le  chauffage  des 
wagons  par  la  vapeur  de  la  locomotive, 
l'Ouest  a  fait  aussi  vite  et  aussi  bien. 

Mais  toutes  les  dépenses  exigées  par  ces 
transformations  n'empêchaient  pas  l'Ouest 
dépenser  qu'une  grande  compagnie  doit, 
plus  que  toute  autre,  être  et  demeurer 
un  bon  patron,  et  que  son  souci  le  plus 
élevé  comme  le  plus  constant  doit  être  de 
prendre,  encore  et  toujours,  soin  des  inté- 
rêts de  son  personnel.  {Très  bien!  très  bien!) 

Aussi,  en  1901,  elle  consacrait  à  ses  insti- 
tutions patronales  la  somme  de  12,500,000 
francs. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  en  ci- 
ter quelques-unes,  alln  de  bien  préciser, 
en  traitant  ce  sujet  comme  il  doit  être  traité, 
c'est-à-dire  tout  simplement,  avec  des  faits, 
sans  grandes  phrases,  car  je  ne  suis  pas 
avocat?  {Applaudissemenis  au  centre.) 

«  Pensions  à  litre  humanitaire,  104,000  fr. 

«  Allocations  aux  agents  mis  à  la  retraite 
130,200  fr. 

u  Prime  du  demi-mois  en  Un  d'année  au 
petit  personnel,  866,000  fr. 

u  Secours  aux  agents  gênés,  66,000  fr. 

«  Secours  aux  veuves  et  orphelins,  84,000 
francs. 

((  Allocations  aux  familles  nombreuses, 
590,500  fr. 

«  Demi-solde  pour  maladies,  558,500  fr. 

u  Asiles  et  crèches,  90,200  fr. 


<(  Bourses  d'orphelinats,  bourses  d*études 
aux  orphelins,  375,000  fr.  » 

Cette  somme  de  12,500,000  fr.  attribuée 
aux  institutions  patronales  représente,  mes- 
sieurs, près  de  26  p.  100  de  la  somme  totahî 
des  traitements,  et  elle  dépasse  de  1  million 
la  somme  versée  aux  actionnaires. 

Dans  ces  dernières  années,  les  mesures 
nouvelles  prises  en  faveur  du  petit  per- 
sonnel ont  entraîné  à  elles  seules  une  dé- 
pense de  1,200,000  fr. 

Laissez-moi  vous  en  citer  quelques-unes  : 
Le  4  décembre  1902,  augmentation  des  ré- 
compenses pour  avancement  aux  agents 
n'ayant  pas  été  augmentés  depuis  cinq  ans, 
32,000  fr.; 

En  avril  1903,  relèvement  des  traitements 
des  chefs  d'équipe  et  poseurs  de  la  voie  tra- 
vaillant dans  l'intérieur  de  Paris,  8,800  fr.; 

Novembre  1903,  création  d'une  première 
classe  pour  les  poseurs,  c'est-à^-dire  pour 
les  petits,  pour  les  humbles.  (rré«  bien!  très 
bien  !  au  centre.) 

Vous  voyez,  mes  cliers  collègues  de 
l'extrême  gauche,  que  vous  n'avez  pas  le 
monopole  de  la  défense  des  petits  et  des 
humbles,  et  qu'une  grande  compagnie,  pour 
grande  compagnie  qu'elle  soit,  sait  aussi 
s'inspirer  du  sort  des  faibles  et  des  mal- 
heureux. {Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Donc,  en  novembre  1903,  création  d'une 
l'«  classe  pour  les  poseurs,  augmentation 
des  traitements  des  chefs  d'équipe  et  sous- 
chefs  d'équipe,  103,420  fr.  En  février  1904, 
modification  du  cadre  des  laveurs  en  vue 
d'améliorer  leur  situation,  38,650  fr.  Enfin, 
en  juillet  1904,  relèvement  des  salaires  des 
agents  de  certaines  équipes  de  la  voie  de  la 
petite  banUeue,  5,100  fr. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de 
ces  détails  minuscules...  {Parlez  !  parlez  !) 

M.  Henri  Laiûel.  C'est  très  intéressant  ! 

M.  ModMte  Ijeroy.  ...mais  c'est  préci- 
sément par  leurs  côtés .  minuscules  qu'ils 
démontrent,  qu'ils  confirment  ma  thèse  et 
la  bonté  de  la  cause  que  je  défends  ici. 
{Cest  vrai!  trè$  bien!  au  centre,) 

Tels  sont  les  faits,  messieurs.  Eh  bien 
permettez-mei  de  répéter  qu'ils  valent  beau- 
coup mieux  que  des  phrases,  si  éloquentes 
soient-elles.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Et  alors,  je  renouvelle  ma  question  :  En 
quoi  donc,  soit  dans  sa  gestion  pour  rinlérêt 
du  publie,  soitdans  sa  sollicitude  pour  lesin- 
térèts  du  personnel,  la  compagnie  de  1  Oue.st 
a-t-elle  démérité  depuis  janvier  1904,  époque 
à  laquelle,  décidant  de  conclure  avec  elle 
une  convention,  vous  décidiez  par  là  môme 
de  ne  pas  la  racheter?  N*a-t-elle  pas,  au  con- 
traire, montré  de  plus  en  plus,  et  par  des 
actes,  son  désir  sincère  de  réformes?  N'a- 
t-elle  pas  continué  de  façon  ininterrompue 
ses  efforts  pour  réaliser  des  améliorations? 

M.  Féron.  Alors,  sur  l'Ouest  tout  est  par- 
fait, selon  vous? 

M.  Modeste  Leroy.  Oh  !  non,  monsieur 
Féron,  je  ne  prétends  pas  qu'à  l'Ouest 
tout  soit  pour  le  mieux  dans  la  meilleure 
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des  compagnies.  Mon  cher  collègue,  qui 
m'interrompez  si  souvent  et  avec  tant 
d'à-propos,  je  circule  continuellement  sur 
le  réseau  de  l'Ouest,  et  assurément  beau- 
coup plus  que  vous.  EIi  bien!  je  dois  à 
la  vérité  de  reconnaître  que  dans  le  ser- 
vice des  trains,  par  exemple,  il  y  a  eu, 
cette  année  surtout,  de  trop  fréquents  et  de 
trop  grands  retards.  La  compagnie  de  TOuest, 
je  ne  l'ignore  pas,  peut  plaider  de  très  sé- 
rieuses circonstances  atténuantes,  notam- 
ment le  nombre  excessif  de  lignes  à  voie 
unique  et  ce  qu'on  appelle  l'embouteillage  de 
la  gare  Saint-Lazare.  Notre  honorable  collè- 
gue, M.  Louis  Paâsy,  a  traité  ces  jours  der- 
niers la  question  avec  assez  de  clarté  pour 
qu'aujourd'hui  je  n'aie  pas  à  m'y  appesantir. 
Il  vous  demandait,  monsieur  le  ministre,  et 
nous  vous  demandons  tous  avec  lui,  de 
vouloir  bien  distraire  au  moins  des  conven- 
tions mort-nées  les  dispositions  qui,  par  le 
doublement  des  voies,  notamment  sur  la 
ligne  de  Versailles,  entre  Paris  et  Bécon-les- 
Bruyères,  mettrait  fln  à  cet  état  de  choses 
si  gros  de  difficultés  pour  la  compagnie  et 
«i  gros  de  dangers  pour  le  public.  {Tr(>s 
bien!  li'ès  bien!) 

Je  ne  cacherai  pas  davantage,  messieurs, 
les  doléances  de  certains,  de  beaucoup  de 
nos  industriels,  comniercfints  et  agricul- 
teurs, qui  se  plaignent  d'attendre  trop  sou- 
vent et  trop  longtemps  les  wagons  dont  ils 
ont  besoin.  [Inierrupliom  à  gauche.) 

M.  Gaston  Galpln.  Kt  on  n'en  trouve  pas 
î\  emprunter  au  réseau  de  l'Etat  ! 

M.  Modeste  Leroy.  Cela  dit,  messieurs, 
et  —  vous  me  rendrez  cette  justice  —  dit  en 
toute  impartialité,  je  crois  avoir  répondu 
sans  trop  de  détails  ni  de  mots  techniques, 
en  homme  qui  n'a  pas  l'iiabitude  des  grands 
chiffres,  à  toutes  les  critiques  qui  font  de  la 
compagnie  de  l'Ouest  le  bouc  émissaire  des 
partisans  du  rachat. 

C'est  maintenant  le  moment  pour  moi  de 
protester,  une  fois  de^plus,  contre  cette  sin- 
gulière idée  de  faire  une  expérience  de  so- 
cialisme d'Etat  dans  une  région  qui  ne  la 
demande  pas  du  tout.. .  { Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.  —  Réclama tiom  r extrême 
(fauche.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Voilà  la  vé- 
rité ! 

Personne  cliez  nous  ne  le  demande  !  Nous 
réclamons,  au  contraire,  le  maintien  du 
statu  quo, 

M.  Modeste  Leroy.  ...  qui,  tout  au  con- 
traire, loin  de  la  désirer,  la  repousse  par  la 
voix  de  tous  ses  corps  élus... 

M.  Maurice  Viollette.  Mais  non  î 

M.  Modeste  Leroy.  . . .  conseils  géné- 
raux, chambres  de  commerce  et  de  la  plu- 
part des  députés  —  dont  n'est  pas  M.  Viol- 
lette... 

M.  Maurice  Viollette.  Ni  mon  collègue 
M.  Lhopiteau  ! 

M.  Féron.  Vous  n'avez  donc  pas  d'élec- 
teurs qui  voyagent? 

M.  Modeste  Leroy.  ...  de  la  plupart  des 
députés  du  réseau  qui,  il  me  sera  bien  per- 


mis de  le  dire,  connaissent  les  aspirations 
et  les  besoins  de  la  Bretagne  et  de  la  Nor- 
mandie au  moins  aussi  bien  que  le  député 
de  Perpignan  {Rires)  auquel  je  dois  ajouter 
le  député  delà  Pallice,  qui  en  ce  cas  n'en  a 
pas  la  vérité. (A'OMféîrtMj?  j^ires.) 

Je  demandais  en  1904  à  mon  ami  Bourrât 
de  tenter  l'expérience  qui  lui  est  chère  sur 
le  Midi  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs)  ;  il  n'a  pas  refusé. 

M.La8ie8.  Je  lai  votée, moi;  je  suis  fidèle 
à  mes  principes  ! 

M.  Modeste  Leroy.  M.  Lasies,  vous  l'en- 
tendez, l'appelle  de  tous  ses  vœux  !  Que  dis- 
je  ?  M.  Sénac  aussi  î 

M.  Jean  Bourrât.  Je  crois,  mon  cher  col- 
lègue, que  vous  plaidez  une  bien  mauvaise 
cause  ! 

M.  Modeste  Leroy.  Que  le  Midi  bouge, 
fort  bien  ;  mais  qu'il  bouge  pour  son  propre 
compte  et  qu'il  nous  laisse  tranquilles  {Ap- 
plaudissements au  centre)  nous  autres,  ha- 
bitants de  l'Ouest  et  du  Nord-Ouest,  qui 
avons  l'esprit  beaucoup  plus  calme  et  beau- 
coup moins  enclin  aux  nouveautés  dange- 
reuses. {Xotiveauv  applaudissements.) 

Du  reste—  etque  ce  soit  un  salutaire  aver- 
tissement pour  quelques-uns  de  nos  collè- 
gues î  —  si  vous  la  votez,  cette  expérience, 
elle  sera  suivie,  n'en  doutez  pas,  de  pas  mal 
d'autres. 

En  vérité,  j'admire  M.  Janet  écrivant  dans 
son  rapport  :  «  Votre  commission  a  d'abord 
examiné  la  question  du  rachat  général  posée 
par  M.  Lasies...  >» 

M.  Lasies.  Elle  l'a  examinée  très  succinc- 
tement. 

M.  Modeste  Leroy.  Evidemment  elle  n'y 
a  pas  apporté  le  sérieux  que  vous  avez  mis 
à  votre  proposition.  {On  rit.)  —  «  ...Sans  dis- 
cuter les  mérites  comparatifs  de  l'exploita- 
tion par  des  compagnies  privées  et  du  mo- 
nopole de  l'Etat,  elle  a  estimé  que  la  ques- 
tion, posée  d'une  manière  incidente  à  pro- 
pos de  la  discussion  du  budget...*»  —  cet  aveu 
du  rapporteur  est  à  retenir  —  «  . .  .était trop 
grave  et  trop  importante  pour  pouvoir  être 
immédiatement  solutionnée.  » 

J'en  demande  pardon  à  mon  honorable 
ami,  au  savant  M.  Janet,  mais,  qu'il  le  veuille 
ou  qu'il  ne  le  veuille  pas,  la  question  du 
rachat  de  la  seule  compagnie  de  l'Ouest, 
c'est  tout  le  problème  du  monopole  d'Etat 
en  matière  de  chemins  de  fer.  {Très  bien! 
très  bien  !  au  centre.) 

Vous  l'avez  bien  compris  tout  à  l'heure 
à  la  façon  dont  a  conduit  sa  discussion 
.M.  Régnier.  La  solution  que  vous  accepterez 
aujourd'hui  pour  notre  réseau  deviendra, 
demain,  la  solution  pour  tous  les  autres  ré- 
seaux. {Applaudissements  au  centre.) 

M.  Léon  Janet.  Voulez-vous  me  dire 
alors  pourquoi  la  constitution  d'un  réseau 
d'Etat  en  1878  n'a  pas  encore  entraîné  le  ra- 
chat général?  {Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

A  droite.  Parce  que  nous  nous  y  sommes 
opposés. 

M.  Modeste  Leroy.  i\irce  que  nos  prédé- 


cesseurs et  nous-mêmes  étions  là,  et  que  la 
valeur  de  nos  arguments  a  vaincu  l'élo- 
quence des  vôtres.  {Applaudissements  au 
centre.) 

Demandez  à  M.  Jaurès,  à  M.  Vaillant.  Us 
vous  répondront,  avec  une  logique  que  je 
vous  défie  de  réfuter,  que,  pour  eux,  pour 
leur  parti,  le  rachat  de  l'Ouest  c'est  le  pre- 
mier morceau  qui  sera  suivi  de  tous  les 
autres  morceaux. 

M.  Maurice  Viollette.  N'agitez  pas  le 
spectre  rouge  ! 

M.  Léon  Janel  La  précédente  Cham- 
bre, dont  je  n'avais  pas  l'honneur  de  faire 
partie,  mais  à  laquelle  vous  apparteniez, 
monsieur  Modeste  Leroy,  a  émis,  le  23  jan- 
vier 1902,  deux  votes  successifs  bien  carac- 
téristiques :  elle  a  adopté,  à  12  voix  de  ma- 
jorité, le  principe  du  rachat  des  réseaux  de 
l'Ouest  et  du  iMidi,  et  elle  a  ensuite  repoussé, 
à  89  voix  de  majorité,  le  rachat  des  quatre 
autres  grands  réseaux.  11  peut  donc  y  avoir 
une  majorité  en  faveur  de  la  constitution  d'un 
grand  réseau  d'Etat,  sans  qu'il  y  ait  de  ma- 
jorité en  faveur  du  rachat  général.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche,} 

M.  Lasies.  i^ourquoi  ne  pas  joindre  le 
Midi  à  l'Ouest  ?  C'est  une  faiblesse  île 
M.  Bourrât.  {On  rit.) 

M.  Marcel  Sembat.  Soyez  modeste  dans 
la  réaction,  monsieur  Leroy. 

M.  Modeste  Leroy.  Vous  n'avez  plus  le 
droit  de  traiter  de  réactionnaires  ceux  qui 
défendent  les  compagnies  depuis  que  vous 
avez  pour  meilleur  et  plus  puissant  allié 
M.  Lasies. 

Du  reste,  est-ce  bien  l'heure  de  procéder 
à  cette  expérience,  même  réduite  à  la  com- 
pagnie de  l'Ouest?  La  majorité  républicaine 
a  pour  devoir  de  tenir  enfin  les  promesses 
qu'elle  fait  depuis  si  longtemps  k  la  démo- 
cratie.   . 

M.  Maurice  Viollette.  Celle-ci  en  est 
une. 

M.  Modeste  Leroy.  Nous  devons,  avant 
toutes  autres,  voter  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières. 

Vous  ignorez  ce  que  les  retraites  ou- 
vrières pourront  coûter  exactement  au  bud- 
get, mais  vous  savez  qu'elles  coûteront  très 
cher.  D'autres  questions,  hélas!  relatives  à  la 
défense  nationale,  sont  là,  pressantes,  me- 
naçantes. {Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bieni  mes  chers  collègues,  je  vous  le 
demande,  en  présence  des  dépenses  consi- 
dérables que  nous  avons  ainsi  l'impérieuse 
obligation  de  prévoir,  est-ce  le  moment  de 
porter  atteinte  au  crédit  de  l'Etat  ?  {Applau- 
dissements au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Féron.  Voter  le  rachat,  ce  n'est  pas 
compromettre  le  crédit  de  l'Etat,  c'est,  au 
contraire,  en  organiser  la  défense. 

M.  Maurice  Viollette.  Il  s'agit  d'une  so- 
ciété qui  est  virtuellement  en  faillite. 

M.  Modeste  Leroy.  Est-ce  le  moment, 
enfin,  de  procéder  à  une  expérience  pareille 
en  présence  d'une  Jîourse  aussi  impression- 
nable, aussi  inquiète,  aussi  troublée  ?  [Mou- 
vements divers.) 


M.  Bouhey-Allex.  C  est  pour  la  rassurer. 
M.  Péron.   Quel   sera  alors  le  moment 
opportun? 

M.  Modeste  Leroy.  Vous  avez  lu  comme 
moi  le  remarquable  rapport  de  notre  collè- 
gue M.  Puech  et  comme  moi  vous  avez  été 
frappés  de  la  clarté  avec  laquelle  II  expose 
le  mécanisme  ingénieux  qui  a  permis  à 
l'Etat  français  de  réaliser  les  capitaux  né- 
cessaires à  l'exécution  des  granes  travaux 
du  plan  Freycinet,  et  cela,  sans  augmenter 
directement  le  chiffre  de  la  dette. 

M.  Bouhey-Allex.  11  n'a  augmenté  que  le 
chiffre  des  intérêts. 

M.  Modeste  Leroy.  Or,  M.  Puech  écrit  : 
«  Le  crédit  de  TEtat  s*est  trouvé  incontesta- 
blement ménagé  par  le  fait  des  conventions 
de  1883.  »  Notre  collègue,  je  le  sais  bien^  n'est 
pas  un  extrême  ;  il  ne  dit  pas  que  les  con- 
ventions sont  i<  libératrices  »,  mais  il  ne  dit 
pas  non  plus  qu'elles  sont  «  scélérates  ».  Il 
est  dans  le  juste  milieu;  je  crois  donc  qu'il 
est  dans  la  vérité. 

Insistant  sur  ce  point,  il  conclut  :  «  Sans 
cela,  son  crédit. . .  »  —  le  crédit  de  l'Etat  — 
«(  . . .  eût  risqué  sinon  d'être  avili,  du  moins 
d'être  atteint.  »  {Très  bien!  très  bien!) 

Et  en  effet,  messieurs,  n'est-ce  pas  là  ce 
que  nous  devons  redouter  par-dessus  tout 
et  ce  que  nous  devons  toujours  chercher  à 
éviter? 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  messieurs. 

A  l'expiration  des  concessions,  l'Etat,  nul 
de  vous  ne  l'ignore,  entrera  en  possession 
a'un  capital  qu'un  ancien  ministre  des 
finances,  M.  Gaillaux,  ne  chiffrait  pas  à 
moins  de  30  milliards. 

Voulez-vous,  messieurs,  manger  ce  bien 
en  herbe  ?  Voulez-vous  entamer  dès  main- 
tenant ce  domaine  en  commençant  par  la 
partie  la  moins  riche,  celle  dont  l'exploita- 
tion, vous  le  constatez  vous-mêmes,  com- 
porte tant  de  dépenses  à  faire  et  tant  de 
chances  à  courir? 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  du  tout  étatiste 
et,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  à  vous 
monsieur  Berteaux,  que  je  vois  sourire  — 
beaucoup,  parmi  mes  collègues  du  parti 
républicain,  et  peut-être  vous  le  premier,  ne 
le  sont  pas  plus  que  moi,  (  Très  bien  1  1res 
bien  I) 

Les  monopoles  d^Etat,  c'est  très  beau  en 
lliéorie,  mais  ce  l'est  beaucoup  moins  en 
pratique.  Sans  revenir  sur  le  monopole  des 
tabacs  et  sur  celui  des  allumettes... 

M.  Ferou.  On  croirait,  à  vous  entendre, 
que  l'Etat  est  en  déficit  sur  les  tabacs  ! 

M.  Modeste  Leroy.  . . .  dont  la  critique 
nra  valu  en  1904  une  aimable  réprinuinde 
de  la  part  de  M,  Rouvier,  sans  revenir  sur  le 
monopole  des  postes,  télégraphes  et  télé- 
pliones  —  je  ne  voudrais  pas  eontrister  ce 
pauvre  M.  Bérard,  mais  enfin  la  saison 
d'été  n'a  pas  été  fameuse  {On  rit)  —  est-ce 
que  les  expériences  étatistes  tentées  récem- 
ment dans  les  pays  étrangers,  en  matière 
de  chemins  de  fer,  ont  donné  de  si  brillants 
résultats? 

Vous  venez,  messieurs,  d'entendre  M.  Ré- 
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gnier  traiter  longuement  et  avec  une  com- 
pétence que  je  me  plais  à  louer,  les  résultats 
des  chemins  de  fer  d'Etat  dans  la  républi- 
que helvétique.  Je  n'ai  cependant  pas  été 
convaincu  du  tout  par  les  arguments  de 
notre  collègue.  Cet  exemple  de  la  Suisse 
vient  de  donner  lieu  entre  M.  Plichon  et 
M.  Régnier  à  des  contradictions  de  dates. 

Afin  de  ne  pas  m'exposer  à  sembable  dé- 
saccord, je  prendrai  seulement  les  derniers 
exercices.  Or,  le  coefficient  d'exploitation 
qui  était,  en  1902,  de  60.56  p.  100  s'est  élevé 
en  1903,  à  63.63  p.  100,  pour  atteindre  en 
1904,  67.68  p.  100,  et  dans  cette  dernière 
année,  alors  que  les  recettes  augmentaient 
de  3,460,000  fr.  seulement,  soit  de  3.50 
p.  100,  les  dépenses  étaient  en  accroisse- 
ment de  4,340,000  fr.,  soit  6.50  p.  100.  Enfin, 
le  budget  des  chemins  de  fer  fédéraux 
suisses  pour  1906  vient  d'être  arrêté  ;  il  se 
règle  par  un  déficit  de  4,660,000  fr.,  supé- 
rieur de  2,500,000  fr.  au  déficit  du  budget 
de  1905. 

Le  rapport  a  été  distribué  et  voici  la 
conclusion  de  cette  pièce  officielle  du  bud- 
get suisse  : 

«  En  somme,  le  budget  prévoit  un  déficit 
de  4,660,000  fr.  ;  l'accroissement  normal  des 
recettes  de  transport  que  nous  évaluons  à 
3,365,000  fr.,  abstraction  faite  du  supplément 
de  recettes  qui  sera  produit  par  l'ouverture 
du  Simplon,  ne  suffit  pas  à  couvrir  l'aug- 
mentation trisannuelle  des  traitements,  la 
participation  plus  grande  qui  en  résulte  pour 
les  versements  aux  caisses  de  secours,  les 
intérêts  et  l'amortissement  des  dépenses 
nouvelles  de  construction  et  l'excédent  des 
versements  que  nous  devons  faire  au  fonds 
de  renouvellement. 

«  Nous  avons  l'espoir  que  cette  situation 
s'améliorera  pendant  les  années  suivantes  si 
le  trafic  continue  à  se  développer.  Mais...  » 
—  retenez  bien  ceci,  monsieur  Janet  — 
«...  nous  devons  confirmer  en  plein  ce  que 
nous  avons  dit  dans  nos  rapports  précédents 
sur  la  position  financière  des  chemins  de  fer 
fédéraux.  » 

Ce  paragraplie  du  dernier  rapport  prouve 
que  le  conseil  d'administration  ne  cherche 
pas  à  leurrer  le  peuple  suisse  d'illusions. 
Les  dépenses  croissent  jïIus  vite  que  les  re- 
cettes; on  le  sait,  en  Suisse,  et  le  moment 
semble  venu  d'y  porter  remède. 

Remarquez  —  et  c'est  une  observation  qui 
a  son  importance  à  mon  point  de  vue  —  que 
la  Suisse  est  un  pays  sage,  beaucoup  moins 
fonctionnariste  et  beaucoup  moins  soumis 
que  nous  lo  sommes  aux  exigences  électo- 
rales, et  surtout  que  nous  le  serons  lorsque 
tous  les  agents  des  chemins  do  fer  seront 
devenus  des  fonctionnaires.  (Très  hint!  très 
bien!  an  rentre  et  ù  droite.) 

En  Italie,  le  rachat  des  cliemins  de  fer  par 
l'Etat  a  été  réalisé  définitivement  le  1"  juil- 
let dernier.  Or,  dans  un  journal  du  12  octo- 
bre, je  lis  ceci  : 

«  Les  difficultés  se  sont  tellement  multi- 
pliées depuis  l'exploitation  par  l'Etat  que  le 
trafic  est  comme  paralysé  dans  toute  F  Italie. 
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Aussi  est-ce  un  concert  général  de  plaintes 
de  la  part  du  commerce,  des  industries  et 
des  particuliers.  A  Gênes,  par  exemple,  la 
situation  est  tout  à  fait  alarmante.  Le  com- 
merce de  ce  port  aurait  besoin  de  2,000  wa- 
gons par  jour  ;  il  y  en  a  à  peine  la  moitié. 
Sur  73,000  tonnes  que  l'on  débarque  par  se- 
maine, on  arrive  tout  au  plus  à  en  expédier 
35,000  ;  les  dommages  sont  énormes,  etc.  >» 

M.  Henri  LanieL  C'est  très  intéressant. 

M.  Modeste  Leroy.  J'ai  choisi  ces  docu- 
ments précisément  parce  qu'ils  peuvent 
intéresser  et  instruire  beaucoup  de  nos  col- 
lègues ;  ils  leur  montrent  en  action  ce  qu'est 
re.vploitation  parTEtat.  (Très  bien!  très  bien! 
au  centre.) 

Plus  récenunent  encore  on  annonçait  que 
la  direction  des  chemins  de  fer  méridionaux, 
les  seuls,  je  crois,  qui  ne  soient  pas  encore 
rachetés,  allait  assigner  en  dommages- 
intérêts  le  ministre  des  tnavaux  publics  et 
la  direction  générale  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  pour  avoir  retenu  illégalement  2,900 
wagons  lui  appartenant. 

Continuerai-je  cette  énumération? 

M.  le  comte  d  Osmoy.  Elle  est  très  ins- 
tructive. 

M.  Modeste  Leroy.  Je  vous  demande 
pardon,  messieurs,  d'être  si  long  {Parlez! 
parlez  /),  et  j'en  viens  tout  de  suite  au  grand 
argument  de  M.  Janet,  qui  prétend  que  la 
compagnie  de  l'Ouest  n'administre  plus 
qu'en  régie  désintéressée. 

De  cet  argument  M.  Plichon,  à  la  séance 
dernière,  a  fait  justice  trop  victorieusement 
—  sans  que  M.  Régnier  y  réponde,  à  mon 
sens  du  moins  —pour  que  j'aie  à  m'y  arrêter 
beaucoup  aujourd'hui.  Qu'il  me  soit  permis 
cependant  de  dire  que,  s'il  en  est  ainsi,  ceux 
qui  dirigent  la  compagnie  de  l'Ouest  en  ce  mo- 
ment ont  vraiment  un  grand  mérite,  puisque, 
sans  aucun  avantage  pour  les  actionnaires, 
leur  dividende  étant  assuré,  et  pour  le  plus 
grand  bien  de  l'Etat,  seul  intéressé  à  leur 
gestion,  ils  ont  augmenté  en  trois  ans  de 
20  millions  le  produit  net. 

Vous  n'avez  pas  contesté  le  clilffre,  mon- 
sieur Régnier,  n'est-ce  pas?  mais  seulement 
les  causes  de  Taugmentation? 

Ces  20  millions  ont  donc  bien  été  obtenus, 
et,  messieurs,  «  sans  délaisser»,  comme  on  l'a 
prétendu  ici  jeudi,  «  le  renouvellement  ni 
Tentretlen  des  voies  ferrées  et  de  leurs  dé- 
pendances »,  et  surtout  «  sans  risquer  de 
compromettre  la  sécurité  publique  »  ainsi 
que  n'a  pas  craint  de  l'affirmer  M.  Bourrai, 
il  me  permettra  de  le  lui  dire  amicalement,  il  ai 
l'imagination  et  l'affirmation  presque  ans  s 
faciles  que  l'éloquence,  ((ht  rit.} 

M.  Jean  Bourrât.  Vous  n'avez  qu'à  voir  le 
rapport  de  M.  Janet  pour  vous  assurer  de 
l'exactitude  de  mes  affirmations. 

M.  Modeste  Leroy.  Prenez  garde,  mon 
cher  collègue  Bourrât!  Avoir  aigrement  rai- 
son, c'est  avoir  à  moitié  tort.  {On  rit) 

La  vérité,  c'est  que  la  compagnie  de 
l'Ouest  a  fait,  pendant  dix  ans,  de  1893  à 
1902,  un  effort  exceptionnel  pour  remettre 
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ses  lignes  en  état.  F^endant  cette  période,  elle 
a  consacré  plus  de  77  millions  à  ces  travaux 
extraordinaires  des  voies.  Il  n'est  pas  sur- 
prenant qu'aujourd'hxii,  cet  effort  étant  fait, 
les  dépenses  d'entretien  soient  moins 
élevées.  (Très  bien!  trè&  bien!  au  centre  et  à 
(iroUe.) 

M.  Régnier.  Cela  no  fait  que  7  millions 
par  an.  Pour  un  réseau  de  cette  étendue,  ce 
n'est  pas«xti*aordinaire  ! 

M.  Modtite  Leroy.  C'est  beaucoupt.  Votre 
interruption,  monsieur  Régnier,  prouve  ce 
que  deviendraient  les  dépenses  si  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  tombait  entre  les  mains 
de  TEtat.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

M.  Régaier.  L'exemple  du  réseau  d'Etat 
existant  est  plus  probant. 

M.  Modeste  Leroy.  Nous  savons  mainte- 
nant que  si  le  réseau  de  l'Ouest  était  entre 
vos  mains,  les  dépenses  annuelles  ne  se* 
raient  plus  de  7  millions,  mais  de  20  ou 
25  millions.  Et  alors,  je  demande  ce  qu'en 
penseraient  les  contribuables  \ 

M.  Klote.  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot,  mon  cher  collègue? 

M.  Modeste  Leroy.  Volontiers. 

M.  Klota.  La  compagnie  de  FOueet  a  re- 
connu elle-même,  dans  ses  demandes  des 
dernières  années,  qu'il  était  nécessaire,  pour 
terminer  ses  travaux  et  mettre  son  réseau 
en  état,  de  dépenser  une  somme  de  12  mil^ 
lions  et  demi  par  an.  Or  elle  n'a  dépensé 
que  4  millions  et  demi  l'année  dernière. 
Elle  a  donc  volontairement  ajourné  une 
dépense  de  8  millions,  dont  elle  aurait  eu  à 
payer  les  charges  qui  auraient  accru  son 
appel  à  la  garantie. 

Mais  une  autre  considération  enqore  vous 
intéressera,  monsieur  Modeste  Leroy  :  les 
doléances  des  populations  qui  sont  desser- 
vies par  le  réseau  de  TOuest,  lequel  ajourne 
systémaUquemeut  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires. [Applaudissements  à  gauehe  et  à 
l  extrême  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  C'est  une  erreur  I 

M.  ISXoU,  Je  vous  le  démontrerai  à  l'iieure 
vO'Ulue. 

M.  Jean  Bowml  D'aiUeiîrs  M.  Bouvier 
lui-même  avait  déclaré  qu'il  faudrait  dé- 
penser 100  millions  pour  le  réseau  de 
nuiesl.  [Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Modeste  Iieroy.  11  est  extraordiiKÛre 
vraiment  que  de  nous  tous,  d'après  ces  mes- 
sieurs, ceux  (|ui  ne  commissent  pas  les  inté- 
rêts de»  popvilations  intéressées,  ce  sont  les 
députés  qui  les  représentent!  (Très  bien! 
très  bifn!  au  rentre  et  à  droite.^ 

M.  Jean  Bourrât.  Ce  n'est  pas  un  argu- 
nient!  [Bruit  à  droite.) 

M.  Modeste  Leroy.  L'économie  dont  il 
s'agit,  messieiurs,  encore  une  fois  elle 
était  prévue  après  Teffort  réalisé  tle  i8î)3 
h  1902;  j  ajoute  qu'elle  est  justiliée,  et  je 
vais  même  jusqu'à  prétondre  qu'elle  est 
commandée  par  uno  sage  administration. 

f>oin  donc  d'en  faire  griof  à  la  compagnie 
Je  l'Ou»;'î*t,  vous  (levriea  lui  en  savoir  gré, 


monsieur  Bourrât,  car,  vous  qui  connaissez 
vos  auteurs,  vous  n'ignorez  pas  que  «  l'éco- 
nomie est  ilUe  de  la  sagesse  et  d'une  raison 
éclairée  ». 

M.  Jean  Bourrât.  Ce  n'est  pas  une  bonne 
économie  que  celle  qui  compromet  la  sé- 
curité publique.  Elle  va  à  rencontre  des 
intérêts  des  populations  que  vous  représen- 
tez. 

M.  Paul  Bigiiott.  Faites  donc  un  essa! 
de  rachat  sur  le  Midi. 

M.  Jean  Bouirat.  Nos  collègues  ne  vote- 
ront pas  plus  le  rachat  du  Midi  que  celui  de 
rOuest. 

M.  Modeste  Leroy.  Réellement,  je  n'ai  pas 
de  chance  ;  je  fais  ce  que  je  peux  pour  con- 
tenter mon  contradicteur  M.  Bourrât,  Je  l'ai 
appelé  tout  à  Theure  «  la  raison  éclairée  », 
et  il  n'est  pas  satisfait!  [Sourires.) 

Si  vraiment,  ainsi  que  le  professe  M.  Janet, 
la  compagnie  de  l'Ouest  n'est  plus  qu'une 
régie  désintéressée,  ceux  qui  l'administrent 
ont  un  grand  mérite,  je  le  répète  à  dessein, 
puisque  pour  le  plus  grand  bien  de  l'Etat 
ils  ont  réduit  en  quatre  ans  le  chiffre  de  la 
garantie  de  25,740,000  f r.  à  8,800,000  fr.,  soit 
une  diminution  de  65  p.  100.  Il  me  semble, 
messieurs,  que  c'est  bien  un  résultat  appré- 
ciable. 

Aussi,  en  vous  priant,  mes  ctiers  collè- 
gues, de  m'excuser  d'avoir  été  si  prolixe 
[Xon  !  non!  —  Parlez  /j,  je  vous  demande, 
sans  parti  pris,  sans  passion,  en  toute 
loyauté  :  peut-on  dire  qu'un  réseau  ainsi 
administré  est  un  réseau  en  de  mauvaises 
mains?  [Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  droite.)  Laissez-moi  vous  dire  enfin, 
au  nom  de  la  région  que  je  représente  —  et 
il  est  étrange  qu'il  faille  répéter  à  chaque 
instant  cette  vérité  —  au  nom  des  régions 
que  mes  collègues  de  l'Ouest  et  moi  nous 
représentons  et  que  les  collègues  qui  m'ont 
interrompu  ne  représentent  pas...  {Inter- 
ruptions à  gauche.) 

M.  Gustave  Lhopiteau.  Connaqui  !  J'ai 
sur  bien  des  collègues  cette  supériorité  que 
je  peux  comparer  les  réseaux  de  l'Etat  et 
de  l'Ouest  ;  eh  bien  !  je  vous  assure  qu'en- 
tre les  deux  les  commerçants  n'hésitent  pas. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Modeste  I^eroy.  Je  vou>s  demande 
pardon,  monsieur  Lhopitcau;  vous  êtes  en 
effet  trois  députés  du  réseau  partisans  du 
racliat  et  je  reconnais  que  je  n'ai  pas  parlé 
assez  souvent  de  cotte  trinité  :  il  y  a  donc 
le  l^ère,  .M.  Viollotto  ;  il  y  a  le  Fils,  M.  IJor- 
teuux,  et  M.  Lliopiteau  en  est  le  Saint-Esprit. 
(On  rit.) 

Au  nom  des  populations  que  nous  repré- 
sentons, nous  vous  adjurons,  mie  fois  en- 
core, de  ne  pas  nous  imposer  une  nouveauté 
qui  sera  désastreuse  pour  le  public. 

M.  BÂaéBech.  C'est  votre  opinion. 

M.  Modeslelieroy.  Ai*  je  à  exprimer  lopi- 
nion  d'adversaires? 

Nous  vous  demandons  de  ne  p^&  nous 
souiaettrc  à  «ne  expérience  dont  les  au- 
teurs mêmes  de  la  proposition  dt  rachat  ne 


peuvent  calculer  ou  sîn>plemeot  apercevoir 

ni  les  conséquences  financières  ni  les  résul- 
tats économiques  et  que,  nous,  nous  consi- 
dérons devoir  être  ruineuse  pour  l'Etat  au- 
tant que  fatale  à  la  prospérité  du  pays.  (Ap- 
plaudissetnents.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mas- 
sabuau. 

M.  Massabusn.  La  Chambre  sait  que  le 
présent  débat  a  été  Institué  à  l'occasion  d'un 
contre-projet  que  j'avais  opposé  au  projet  de 
loi  tendant  à  la  oonstruetîon,  entre  Paris  et 
Chartres,  d'une  nouvelle  ligne  destinée  à 
desservir  le  réseau  de  l'Etat  qui,  jusqu'à 
cette  époque»  empruntait  en^  péage  la  ligne 
de  l'Ouest  pour  accéder  à  Paris. 

J'ai  déjà  dit  deux  fols  à  cette  tribune,  mais 
il  n'est  pas  inutile  de  le  signaler  à  nouveau, 
que  j'entendais  par  là  éviter  à  l*Etatune  dé< 
pense  qui  atteindra,  si  ma  mémoire  est 
fidèle  et  si  mes  renseignements  sont  exacts, 
près  de  34  millions. 

Je  disais  alors  :  Vous  vous  plaignez  que  la 
compagnie  de  FOiiestne  soit  pas  régie  inté- 
ressée, qu'elle  fasse  appel  à  la  garantie  d'in- 
térêts, qu'elle  soit  déficitaire,  el  vous  allez 
la  priver  chaque  année  de  80D,000  fr.  de 
péages  !  Et,  pour  faire  coBeurrenee  à  cette 
compagnie  dont  tous  payes  chaque  année 
le  défieit,  vous  allei  construire  à  vos  frais 
une  ligne  de  34  millions!  Il  est  beaucoup 
plus  simple  de  réaliser  immédiatement  l'éc^)- 
nomie  de  cette  somme,  en  rachetant  le 
réseau  de  l'Ouest,  poor  l'amputer  de  la  ligne 
dont  vous  avez  besoin.  Vous  pourrez  con- 
fier ensuite  l'exploitation  du  reste  de  ce 
réseau  à  une  compagnie  nouvelle  ou  rétro- 
céder ces  lignes  aux  compagnies  vaisines,  à 
moins  que  tckis  ne  préfériez  les  incorporer 
au  réseau  de  l'Etat. 

Mon  amendement  fut  renvoyé  à  la  eom- 
mîsMon;  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  voté 
Malheureusement  le  e-rédlt  de  3i  millions 
pour  la  construction  de  la  ligne  de  Paris  à 
Chartres  ;  plus  tard  la  commission  a  conclu 
au  rachat  du  réseau  dei  l'Otïést. 

Il  en  résulte  que  pour  mot,  je  Tai  déjà  ûH. 
la  question  n'est  plus  et>tière:  elle  se  pré- 
sente sou»  un  tout  autre  asptect  ;  mon  opi- 
nion se  trouve  nécessairement  modifiée. 

Ces  réserves  faites,  comme  il  s'agit  avant 
tout,  non  point  des  avantages  plus  ou  moins 
grands  des  actionnaires  ou  des  administra- 
teurs de  la  compagnie  de  l'Ouest,  dont  noiis 
devons  tons  noiis  désintéresser,  mais  do 
l'intérêt  primordial  des  contribuables  et  dos 
finances  de  la. France,  que  nous  avons  le 
mandat  direct  de  défendre,  j'examinerai  sim- 
plement —  et  en  cela  je  crois  répondre  aux 
préoccupations  de  nombreux  collègues  — 
les  conditions  et  les  conséquences  de  la 
propoeition  ferme  de  rachat  ^i  nous  est 
soumise. 

Je  dois  d'abord  signaler  un  fait  incontes- 
table et  incontesté;  je  l'ai  déjà  indiqué 
lorsque  j'ai  développé  mon  contre-projet, 
et  tous  les  orateiurs  l'ont  reconnu,  à 
l'époque  où  je  défendais  mon  amendement 
la  compagnie  de  l'Ouest  n'était  pas  régie 
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intéressée.  Tous  les  spécialistes  en  luutièro 
(le  clieiiiin»  de  fer  sont  d'accord  pour  décla- 
rer que,  quand  une  compagnie  n'est  pas 
régie  intéress(»e,  c'est-à-dire  quand  elle  n'a 
aucun  profit  direct  à  retirer  de  Taugnienta- 
tion  ou  de  la  diminution  de  son  trafic  ou  d(» 
ses  bénéfices,  son  exploitation  risque  d'ôtre 
très  mauvaise,  et  11  importe  de  la  faire 
cesser. 

Cette  situation  mauvaise  de  l'Ouest  s'est 
quelque  peu  moâiûée  ;  je  n'irM  pas  jusqu'à 
eontester  que  peut-ôtre  elle  puisse  devenir 
régie  intéressée,  étant  donné  qu'elle  a 
réalisé  ces  derniers  temps  un  effort  remar- 
quable. Mais  je  n'insisterai  pas  à  cet  égard, 
et  je  n'instituerai  pas  un  débat  avec  les  par- 
tisans du  rachat  qui  prétendent,  comme 
M.  Janet  et  M.  Rlotz,  que  cette  éventualité 
est  irréalisable  dans  l'avenir. 

Kt  admettant  que  la  compagnie  de  l'Ouest 
ne  puisse  pas  devenir  régie  intéressée,  je 
me  demanderai  simplement  quel  est,  dans 
ce  cas,  notre  intérêt. 

Deux  partis  sont  en  présence  :  d'une  part, 
les  étatîstes,  comme  M.  Bourrât  et  ses  amis, 
qui  sont  persuadés  que  rien  ne  vaut  l'ex- 
ploîtation  par  FEtat,  au  point  de  vue  solide 
la  défense  nationale,  soit  des  intérêts  du 
Trésor  ;  de  Tautre,  ceux  qui  nv  décideront 
au  rachat  pour  sortir  d'une  Impasse  et  que 
j'appellerai  simplement  les  solntionnistes. 
Plusieurs  de  nos  collègues  se  disent  en 
effet  :  ou  nous  présente  une  situation  anor- 
male et  qui  ne  saurait  durer,  il  faut  néces- 
sairement la  faire  cesser;  et  puisque  le 
rachat  nous  paraît  Tunique  moyen  d'en 
finir,  nous  le  voterons. 

En  somme,  en  dehors  des  étatistes  qui 
désirent  le  rachat  parce  que,  en  vertu  d'une 
conception  personnelle,  ils  estiment  que 
rexploitation  des  chemins  do  fer  par  l'Etat 
est  préférable,  la  majorité  de  nos  collègues 
cherche  simpleuieut  la  meilleure  solution 
pratique.  Kst-ce  l'exploitation  par  l'Ktat? 

La  Chambre,  pour  être  conséquente  avec 
elle-même,  ne  sHur&it  l'admettre.  Piiis(iu'il 
n(^  faut  pas  laisse?  la  «ompagiiie  de  l'Ouest 
continuer  son  exploitation,  parce  qu'elle 
n'est  pas  régie  intéressée,  il  y  a  quelqu'un 
eu  ffRTtci^  qui  ne  saurait  lui  succéder,  parce 
(fii'i!  est  beaucoup  moin»  tégi^  Intéressée 
qïie  personne,  parce  qu'il  ne  le  sera  et  ne 
p*)urra  Jamais  le  devenir,  c'est  ITÇtat.  L'Ktal 
a  même  tme  infériorité  sur  la  compa- 
re 4e  chemin  de  ht  la  moins  inté- 
ressée !  c'est  qup  si,  dans  telle  compagnie, 
les  actlonnafres  en!^-mêmes  h  ia  rigru^ur  ne 
sont  pas  régie»  intéressée  en  ce  sens  qu'ils 
ne.  peuvent  jamais  espérer  un  supplément 
de  bénéHees  au-delà  de  ce  qui  leur  est 
assuré  par  )a  garantie  d'intérêts^  il  y  a  des 
hommes  qui  ont  ua  intérêt  personnel  à  con- 
server la  gestion  puisqu'ils  en  tirent  profit, 
qui  gèrent  de  beaucoup  plus  près  et  hj»au- 
coup  plus  rfTeclivement  que  les  actionnaires  : 
ce  sont  les  administrateurs  et  directeurs- 
Que  l'Ouest  soit  racheté  demain,  et  les  ad- 
ministrateurs et  directeurs  disparaissent. 
11  ont  donc  toujours  un  Intérêt   indirect, 


nW^me  quand  la  compagnie  n'est  pas  une 
régie  Intéressée,  à  bien  administrer,  pour 
conserver  leurs  fonctions. 

Au  contraire,  lorsque  l'Etat  exploite  les 
chemins  de  fer,  les  directeurs,  qui  sont  des 
fonctionnaires,  n'ont  pas  \m  tant  pour  cent 
surles  bénéfices  d'exploitation.  Je  ne  leur 
ferai  certes  pas  l'injure  dn  prétendre  qu'ils 
exploiteront  mal  parce  qull  n'auront  pas 
un  bénéfice  personnel,  mais  11  me  sera  bien 
permis  de  supposer  qu'il  n'exploiteront  pas 
avec  la  môme  ardeur,  avec  le  même  esprit 
d'entreprise  qu'un  directeur  ou  un  adminis- 
trateur dont  l'intérêt  personnel  est  engogé 
dans  l'exploitation. 

Je  le  déclare,  tout  partisan  que  j'ai  été  et 
que  je  suis  encore  du  rachat  d'une  compa- 
gnie déficitaire,  je  ne  voterai  jamais  un  pro- 
jet de  rachat  qui  aboutirait  à  confier  à 
l'Etat  rexploitation  d'un  réseau  de  clieniins 
de  fer.  Je  préférerais  faire  assurer  l'exploi- 
tation d'une  façon  plus  pratique  par  Tindus- 
trîe  privée,  en  faisant  de  nouvelles  conven- 
tions. 

En  résumé,  je  distingue  deux  choses 
bien  différentes  :  le  rachat  et  l'exploitation 
directe  par  l'Etat. 

Beaucoup  de  nos  collègues  ont  exprimé 
le  regret  de  voir  le  rachat  entraîner  la  re- 
mise à  l'Etat  de  l'exploitation  du  réseau 
racheté,  mais  s'en  excusent  comme  d'une 
sorte  de  pis  aller,  croyant  qu'il  est  impos- 
sible de  faire  mieux. 

Je  voudrais  leur  démontrer  que  le  sys- 
tème préconisé  conduit  à  une  très  mau- 
vaise opération,  quMl  atrive  k  favoriser  les 
actionnaires  qui  ne  sauraient  être  intéres- 
sants, puisqu'en  somme  on  rachète  le  ré- 
seau parce  qu'ils  ont  rtial  géré,  et  qui 
devraient  supporter  le  poids  de  lefurs  fautes. 
Et  après  leur  avoir  fait  ce  reproche,  vous 
allez  leur  donner  un  avantage  qu'ils  u'a- 
vaitini  pas  avec  la  garantie  d'intérêts?  Cet 
avantage  est  considérable.  A  partir  de  1935, 
date  d'expiration  de  la  ganuitie  d'intérêts, 
quo  deviennent  les  actionnaires  de  l'Ouest? 
Si  l'exploitation  est  mauvaise,  ils  verront  di- 
minuer et  peut-être  disparaître  leurs  divi- 
dendes. Au  contraire,  en  cas  de  rachat,  do 
1035,  date  d'expiration  de  la  garantie  d'Inté- 
rêts, jusqu'à  IOr)r),  fin  de  la  convention,  les 
actîoimaîros  de  l'Ouest  auront  ce  que  M.  Pel- 
letan  appelait,  dans  son  article  du  Matin,  un 
titre  de  rente  française.  Ainsi,  ces  action- 
naires, d'après  vous,  exploitent  mal  et  vous 
allez  transformer  bnir  fifre,  qui  serrait  incer- 
tain à  partir  de  1935,  (»n  un  tîfrc  consolidé 
de  rente  fmnçahe  3  12p.  ftX>.  Et  vous 
appelez  cela  une  bonne  fRsiiofr  de  l'Etat  ! 
(Tfè9  bien!  érès  Inen!  sur  tiivers  bancs.) 

Mais,  dira-t-on,  nous  savons  tout  cela; 
qu'y  faire,  puisque  nous  ne  pouvons  agir 
autre  nient? 

J'estime,  quant  àb  nK>i,  qu'il  y  a  mieux  à 
faire.  Et  d'abord,  h  mon  avis,  les  tleux  rai- 
sous  alléguées  pour  motiver  le  projet  de 
rachat  peuvent  disparaître. 

La  première  est  l'insuffisance  du  gage, 
que  ie  rapport  de  M.  Janvt,  si  je  me  rappelle 


bien  son  chiiTro,  porliiit  à  120  millions  après 
la  réalisation  de  l'actif  et  sa  compensation 
avec  la  dette  de  la  compagnie.  Soit!  Mais 
vous  savez  très  bien  que,  d'après  un  texte 
des  conventions  dépourvu  de  clarté  et  que 
les  compagnies  entendent  interpréter  à  leur 
gré  et  dans  leur  intérêt,  on  peut  soutenir 
que,  dans  l'actif  devant  compenser  la  dette, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  d'autre  gage 
que  le  matériel  roulant;  et,  à  en  croire  les 
compagnies,  leur  domaine  privé  ne  garan- 
tirait rien^ 

J'ai  cherché  à  savoir  quelle  pouvait  être 
l'étendue  du  domaine  privé  de  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  Je  n'ai  pu  arriver  à  dé- 
terminer cette  valeur  avec  précision.  Mais 
si  le  gage  de  la  compagnie  de  l'Ouest  ne 
parait  pas  suffisant,  qui  nous  empêcherait 
de  lui  demander  d'éclalrcir  par  une  nou- 
velle convention  cet  article  des  conventions 
de  1883,  afin  de  faire  préciser  que  le  do- 
maine privé  —  ainsi  que  je  le  prétends  en 
droit  —  est  aussi  la  garantie  do  la  dette  de 
l'Etat?  On  pourrait  même  réclamer  à  la 
compagnie,  en  dehors  du  domaine  privé,  si 
c'était  nécessau'e,  un  supplément  de  gage. 

La  seconde  raison  alléguée,  c'est  que  la 
compagnie  de  l'Ouest  n'est  pas  régie  inté- 
ressée. Fourcfuoi  ne  pas  dentander  par  une 
nouvelle  convention,  en  même  temps  qu'un 
supplément  de  gage,  une  diminution  du 
taux  de  l'intérêt  que  Yous  aurez  à  garantir 
au  capital-actions?  Si  le  rercnu  réservé  de 
38  fr.  60  pa*  action,  soit  une  dépense  an- 
nuelle de  11,500,000  fr.,  que  garantit  au- 
jourd'hui l'Etat,  se  troirsrait  réduit,  les  ac- 
tionnaires devraient  compler  sur  leurs 
efforts  pour  réaliser  le  surplus  et  recevoir 
le  même  dividende  qu'acstuellentent,  et  de- 
viendraient ainsi  régie  intéressée. 

Ainsi  disparaîtraient  l'insuffisance  du  gage 
et  l'état  de  régir  désintéressée  qui  seuls 
peuvent  jus^fier  le  rachat 

C(îtte  éventuiilitô  esl^elle  irréalisable?  Je 
ne  le  crois  pas.  Il  est  toujours  loisibie  à 
M.  le  ministre  des  travaux  publies  de  pres- 
sentir la  compagnie  de  l'Ouest,  de  lui  dire  : 
Nous  allons  racheter  votre  réseau,  vouli^z- 
vous  consefttîf  de  nouvelles  conventions? 

On  peut  toujoiurs  faire  à  la  eM&pagni»  de 
rOuesi,  comâae  je  le  disais  âans  un  dis- 
cours précédent,  le  coup  dn  locaitaire.  Le 
terme  est  vulgaire  ;  mais  vous  en  savef.  le 
sens. 

Vn  locataire  est  im  désaccord  avec  son 
propriétaire  qui,  tout  en  tenant  à  le  garder, 
iK'  veut  pas  hii  accorder  les  réparations 
qu'il  réclame  ;  il  donne  congé.  Au  proprié- 
taire qui  veut  le  retenir,  il  répond  :  Je  ne 
renouvellerai  mon  bail  qu'à  la  condition 
que  vous  ferez  exécuter  les  réparations  que 
j'ai  demandées. 

Voilà  en  quel  sens  je  suis  partisan  du  ra- 
chat, .l'y  vois  une  arme  dont  doit  user  le 
Parlement  potja*  assurer  la  bonne  exploita- 
tion des  réseaux  concédés.  Si  la  comp^^ginie 
défaillante  ne  veut  venir  à  résipiscence,  il  y  a 
la  ressource  de  s'adresser  k  une  autre  corn- 
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pagnie.  11  y  a  encore  des  capitaux  en  France, 
et  on  trouvera  toujours  aisément  pour  les 
réseaux  français  de  nouveaux  groupes  d'ac- 
tionnaires. Nombre  de  capitalistes  placent 
leurs  fonds  dans  les  entreprises  de  trans- 
port. Il  s'est  bien  trouvé  une  compagnie 
pour  exploiter  le  cliemin  de  fer  métropoli- 
tain, et  je  ne  sache  pas  qu'on  ait  prévu 
au  début  Fessor  qu'a  pris  cette  entreprise. 
Et  pourtant  une  compagnie  du  métropo- 
litain, quelle  qu'elle  soit,  ne  saurait  valoir 
un  réseau  comme  celui  de  l'Ouest,  bien 
compris  et  bien  exploité. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  si  nous 
proposions  à  une  compagnie  nouvelle  de 
lui  rétrocéder  le  réseau  de  l'Ouest,  à  des 
conditions  nouvelles  plus  avantageuses  pour 
nous  que  celles  des  conventions  de  i883, 
nous  trouverions  aussitôt  une  société  qui 
serait  très  heureuse  de  se  charger  de  cette 
exploitation. 

I^ar  conséquent  —  et  c'est  par  là  que  je 
conclus  —  je  ne  saurais  accepter  les  propo- 
sitions fermes  de  rachat,  en  ce  sens  que  le 
rachat  entraînerait  fatîilement  l'exploitation 
par  l'Etat;  mais  je  me  rallierai  à  toute  autre 
proposition  qui,  —soit  par  une  combinaison 
avec  la  compagnie  de  l'Ouest  augmentant 
le  gage  en  la  rendant  en  même  temps  régie 
plus  intéressée,  soit  par  un  accord,  après 
rachat,  avec  une  compagnie  nouvelle— nous 
permettrait  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
contribuables  en  évitant  de  faire,  pour  les 
chemins  de  fer,  ce  que  nous  faisons  pour 
les  postes,  pour  les  téléphones,  pour  les  allu- 
mettes, c'est-à-dire  de  mettre  entre  les  mains 
de  l'incapable  parmi  les  incapables,  qui  est 
l'Etat,  une  entreprise  de  transport  qui  sera 
toujours  beaucoup  mieux  administrée  par 
les  moyens  privé».  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 

H.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  domain. 
11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Le  renvoi  est  ordonné. 

4.  —  UKGLEMENT   DE   l/oilDKE,I)L'  JOUR 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mil- 
lerand,  président  de  la  commission  d'assu- 
rance et  de  prévoyance  sociales,  sur  l'ordre 
du  jour. 

M.  Millerand,  président  de  la  commission 
d^assurances  et  de  prévoyance  sociales.  Me 
reposant  sur  la  foi  des  traités,  je  comptais 
que  personne  ne  songerait  à  enlever  à  la 
discussion  des  retraites  ouvrières  les  trois 
séances  du  matin  que,  d'un  commun  ac- 
cord, la  Chambre  lui  avait  accordées.  Or, 
vendredi  soir,  à  la  fin  de  la  séance  —j'étais 
absent  et  je  m'en  excuse  —  on  a  demandé 
que  la  séance  de  mercredi  matin  fût  con- 
sacrée à  la  discussion  d'une  affaire  dont 
je  ne  conteste,  d'ailleurs,  ni  l'intérêt  ni  l'ur- 
gence. 

Je  demande  simplement  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  maintenir  la  décision  qu'elle  a 


prise  non  sans  y  avoir  réfléchi.  En  décidant 
qu'elle  donnerait  trois  jours  de  suite  aux 
retraites  ouvrières,  elle  n'a  eu  à  aucun  mo- 
ment la  pensée  qu'elle  pourrait  d'ici  la  fin 
de  la  session  en  terminer  avec  cette  ques- 
tion, mais  elle  a  voulu  avancer  autant  que 
possible  la  discussion  d'une  loi  à  la  fois 
aussi  importante  et  aussi  complexe.  Or, 
prendre,  pour  une  autre  discussion,  pré- 
cisément la  séance  de  mercredi,  c'est-à- 
dire  discuter  demain  matin  les  retraites,  et 
recommencer  jeudi  matin  après  avoir  con- 
sacré mercredi  matin  à  autre  discussion. . . 

M.  Charles  Benoist.  C'est  la  bonne  mé- 
thode. 

M.  Millerand.  C'est  peut-être  la  bonne 
métliode,  mais  ce  n'est  pas  la  mienne. 

M.  Charles  Benoist.  Ce  n'est  pas  la 
mienne  non  plus  ;  c'est  celle  de  la  Chambre. 

M.  Millerand.  Ce  n'est  pas  toujours,  heu- 
reusement, celle  de  la  Chambre  qui  aprouvé, 
en  particulier  pour  les  retraites  ouvrières, 
qu'elle  appréciait  les  avantages  d'une  mé- 
thode toute  différente. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  me  permettrais  de 
réclamer  une  modification  à  l'ordre  du 
jour  qu'elle  a  elle-même  arrêté;  je  lui 
demande  au  contraire  de  rester  fidèle  à  ses 
décisions,  de  maintenir  l'ordre  du  jour  par 
elle  fixé  et,  en  conséquence,  de  décider  que, 
cette  semaine  comme  la  précédente,  les 
trois  séances  de  mardi,  mercredi  et  jeudi 
matin  seront  consacrées  aux  retraites  ou- 
vrières. [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Toumade.  C'est  le  ministre  du  com- 
merce qui  a  Insisté  pour  cette  modifica- 
tion. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  des  douanes. 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  Ce  qui  importe  à  la  commission 
des  douanes,  c'est  d'obtenir  un  jour.  Elle  a 
montré  à  la  Chambre  toute  l'importance  de 
la  question;  il  s'agît  d'un  traité  avec  une 
nation  aUiée  et  amie,  et  il  est  impossible, 
étant  donnée  l'approche  du  31  décembre, 
que  la  solution  reste  en  suspens. 

Vous  devez,  messieurs,  examiner  la  con- 
vention avant  le  f''  janvier;  il  faut  de  plus 
que  le  Sénat  l'examine.  Nous  sommes  prêts 
à  céder  le  mercredi  malin,  si  la  Chambre  le 
désire,  pour  permettre  de  continuer  la  dis- 
cussion des  retraites  ouvrières,  mais  nous 
demandons  une  autre  séance,  mercredi  ou 
jeudi  après-midi  par  exemple. 

Sur  divers  bancs.  Jeudi  après-midi  I 

M.  le  président.  On  propose  de  fixer  à 
la  2'*  séance  de  jeudi  la  discussion  du  traité 
franco-russe. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  cette 
discussion  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
2«  séance  de  jeudL) 

M.  le  président.  Demain  mardi,  à  neuf 
heures  du  matin,  f»  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  diverses  propo- 
sitions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 


traites ouvrières  et  portant  création  de  re- 
traites de  vieillesse  et  d'invalidité. 
A  deux  heures,  2*  séance  publique  : 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906: 

Suite  des  travaux  publics.  —  Chapitre  51 
réservé  ; 

Suite  des  conventions; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
l'administration  préfectorale  dans  le  Doubs  ; 

Agriculture  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement; 

Cultes  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'obser\'ation  ? . . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  com- 
mission de  la  marine,  demande  l'inscription, 
à  l'ordre  du  jour  d'une  prochaine  séance,  de 
la  1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Henri  Brisson  et  Le  Bail,  relative  aux 
inscrits  maritimes  et  à  des  modifications  de 
certains  articles  de  la  loi  du  21  avril  1898. 

Quel  jour  propose-t-on  ? 

Voix  diverses.  Jeudi  ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

L'inscription  est  fixée  à  jeudi,  après  le 
traité  franco-russe. 

5.    —    DÉCRET    DÉSIGNANT    UN    COMMISSAIRE 
DU  GOL'VKRNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
sident  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
<c  Sur  la  proposition  du  président  du  con- 
seil, ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Décrète  ; 

«  ArL  1".  —  M.  Henry  (Arsène-Saint-Char- 
les), ministre  plénipotentiaire  de  f*  classe, 
directeur  des  consulats  et  des  affaires 
commerciales,  est  désigné  pour  assister  le 
président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  qualité  de  commissaire  du 
Gouvernement  durant  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  approbation  d'une  con- 
vention commerciale  signée  à  Saint-Péters- 
bourg le  16-29  septembre  iOaj. 

«  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

«<  Fait  à  Paris,  le  9  décembre  1905. 

«  EMILE  LOUBET. 

»  Par  le  PrésidCDt  de  la  République  : 
«  Le  président  du  conseil ^ 
ministre  des  affaires  étrangères, 

«   ROUVIER.   )) 
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Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
présente  séance  et  déposé  aux  archives. 


6. 


DÉPÔT  DK  RAPPORTS 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Fernand 
Rabler  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission de  comptabilité  sur  le  règlement 
définitif  des  compas  de  la  Chambre  des 
députés  pour  Texercice  1904. 

J'ai  reçu  de  .M.  Armez  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  de  la  marine  sur  : 
1»  la  proposition  de  loi  de  M.  Riotteau  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  assi- 
miler au  cabotage  les  opérations  de  remor- 
quage dans  les  ports  français  et  entre  ports 


français;  2°  la  proposition  de  loi  de  M.  Riot- 
teau et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à 
comprendre  les  droits  de  remorquage  dans 
rénumération  des  dettes  privilégiées  figu- 
rant à  l'article  191  du  code  de  commerce. 

J'ai  reçu  de  M.  Noël  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  des  douanes  sur  le 
projet  de  loi  portant  modification  des  lois 
des  11  janvier  1892  et  16  août  1895  (tarif 
des  douanes). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

7.   —   CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  MM.  Quilbeuf 
et  de  Maussabré  un  congé  dp  quelques 
jours. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Les  congés  sont  accordés, 

(La  séance  est  levée  â  six  heures  moins 
.cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  8  décembre 
sur  la  proposition  de  MM.  Gaston  Doumergue 
et  François  Fournier,  tendant  à  fixer  au  lundi 
18  décembre  la  discussion  du  traité  franco- 
russe  : 

M.  Millerand  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »*,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 
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1.  —  Excuses. 

2.  —  Suite  de  ladiscusssion  des  diverses  propo- 
sitions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  d'invalidité.  =  Suite  de  1  article  2. 
=  Paragraphe  !•'.—  Amendement  de  MM.Dor- 
moy,  Chaumet  et  Cazeaux-Cazalet  :  M.  Dor- 
moy.  —  Observation  :  M.  Millerand,  président 
de  la  commission.  Rédaction  modifiée  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'articl  e  2.  —  Reprise  de 


SOMMAIRE 

la  discussion  de  l'amendement  de  M.  Dormoy 
et  ses  collègues  :  MM.  Dormoy,  Paul  Guieyssë, 
rapporteur;  Jaurès.  Rejet,  au  scrutin. —Adop- 
tion de  la  première  partie  du  paragraphe. 
—  Amendement  de  M.  Charles  Dumont  : 
MM.  Charles  Dumont,  le  rapporteur,  Congy, 
Drake,  Aynard,  Jules  Coûtant,  le  président  de  la 
commission  Retrait.  ~  Amendements  :  1»  de 
M.  Sibille  ;  2o  de  M.  Fleury-Ravarin  :  MM.  Si- 
bille,  le  rapporteur,  Jaurès,  Congy,  Fernand 


de  Ramel,  de  Boury,  Charles  Laurent,  secré- 
taire général  du  ministère  des  finances,  com- 
missaire du  Gouvernement  ;  le  président  de  la 
commission.  Adoption,  au  scrutin. 

3.  —  Règlement  de  Tordre  du  Jour. 

4.  —  Dépôt,  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, d'un  projet  de  loi  concernant  la  dévia- 
tion vers  Vivier-au-Court,  du  tracé  du  che- 
min de  fer  de  Vrigne  Meuse  à  Vrigne-aux-Bois. 


PRESIDENCE   DE  M.  PAUL  DOUMEIl 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Rogdr-Ballu,  Cun  des  secrélairex^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
2*'  séance  d*hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSES 

M.  le  président.  M.  Henry  Cochin  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  1'*  séance  de 
ce  jour. 

M.  Vazeille  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
aux  séances  de  ce  jour. 

M.  Louis  Baudet  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  aux  séances  de  ce  jour,  ni  à  celles 
de  demain. 

M.  Sandrique  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister pendant  quelques  jours  aux  séances 
de  la  Chambre. 

2.  —  Sl'ITE  DE  Ï.A  DISCUSSION  DES  PROPOSI- 
TIONS DE  LOI  RELATIVES  AUX  RETRAITES 
OUVRIÈRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
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la  suite  de  la  discussion  des  diverses  pro- 
positions de  loi  relatives  aux  caisses  de 
retraites  ouvrières  et  portant  création  de 
retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité. 

La  Chambre  a  commencé  la  discussion  de 
l'article  2. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  du  premier 
paragraphe  de  cet  article  : 

«  .\r(.  2.  —  Ces  retraites  sont  assurées  soit 
par  la  caisse  nationale  des  retraites  ouvriè- 
res, soit,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses 
patronales  ou  syndicales,  les  caisses  d'épar- 
gne, les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  les 
syndicats  de  garantie  solidaire  ou  les  syndi- 
cats professionnels,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  les  titres  !«'  à  IV  de  la  présente 
loi,  » 

Sur  ce  premier  paragraphe,  plusieurs 
amendements  sont  déposés.  Un  certain 
nombre  de  ces  amendements  tendent  à 
modifler  Ténumération  des  institutions  qui 
seraient  chargées  d'assurer  les  retraites. 

C'est  d'abord  l'amendement  de  MM.  Al- 
bert Dormoy,  Charles  Cliaumet  et  Cazeaux- 
Cazalet,  qui  propose  de  substituer  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  à 
la  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières,  i 
en  maintenant  la  suite  de  l'énumération  1 
insérée  à  l'article  2.  1 


C'est  ensuite  l'amendement  de  M.  Charles 
Dumont,  qui  tond  à  remplacer  toute  l'énu- 
méj^ation  de  l'article  2  uniquement  et  exclu- 
sivement par  la  caisse  nationale  des  re- 
traites ouvrières  instituée  par  le  projet  de 
la  commission. 

C'est  enfin  les  deux  amendements,  de 
M.  Sibille  et  de  M.  Fleury-Ravarin,  qui  ajou- 
tent la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  à  l'énumération  de  l'article  2. 

L'amendement  de  MM.  Albert  Dormoy, 
Charles  Chaumet  et  Cazeaux-Cazalet  est 
ainsi  conçu  : 

«  .Au  lieu  de  : 

«  Ces  retraites  sont  assurées,  soit  par  la 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières,  soit 
sous  la  garantie  de  l'Etat...»», 

«  Mettre  : 

«  Ces  retraites  sont  assurées,  soit  par  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, soit,  sous  la  garantie  de  l'Etat. . .» 

La  parole  est  à  M,  Dormoy  pour  soutenir 
son  amendement. 

M.  Albert  Dormoy.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  présenter  à  propos  de  rarlicle  2  dns 
considérations  générales  sur  la  proposition 
que  nous  discutons  ;  ce  n'est  pas  que  mes 
collègues  MM.  Chaumet,  Cazeaux-Cazalet  et 
moi,  qui  avions  déposé  le  contre-projet  que 
nous    avons   transformé  en   amendement, 
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nous  n'ayons  des  observations  à  présenter 
d'une  façon  générale  sur  le  texte  de  la  coni- 
niission,  mais  nous  avons  pensé  qu'il  était 
plus  utile  et  plu»  profitable  de  sérier  un 
peu  les  questions  ({ui  nOus  bont  soumises  % 
aussi  est-cr  sur  Ic  caractère  particulier  de 
rarticle2que  j'ai  Tintention  do  soumettre 
des  observations. 

Ce  caractère,  M.  le  rapporteur  le  disait 
l'autre  jour,  est  purement  énumératif.  En 
eiret,  l'article  qui  nous  est  proposé,  contient 
l'éiumiération  suivante  : 

u  Ces  retraites  sont  assurées  soit  par  la 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières, 
soit,  soiis  la  garantie  de  l'Etat,  par  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  les  caisses  patro- 
nales ou  syndicales,  les  caisses  d'épargne, 
les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  les 
syndicats  de  garantie  solidaire  ou  les  syn- 
dicats professionnels. . .  »• 

M.  Millerand,  président  dp  la  commis- 
sio)i  d'nssurancp  el  de  prt^voyanct*  sociales 
Permettez-moi,  au  début  de  la  discussion* 
de  fournir  un  renseignement  à  la  Chambre] 
Vous  venez  de  lire  Ténumération  insérée 
dans  le  texte  de  la  commission,  mais  vous 
vous  rappelez  que  le  Gouvernement  avait 
demandé  à  présenter  à  la  commission  quel- 
([ues  observations  sur  ce  point.  Le  Gouver- 
nement a  proposé  —  et  la  commission  a 
accepté  —  de  faire  disparaître  du  texte  du 
])remier  paragraphe  de  Tarticle  2  les  caisses 
d'épargne  el  les  sociétés  d'assurances  sur  la 
vie. 

A  la  suite  de  cette  suppression,  la  rédac- 
tion de  l'article  2  a  été  légèrement  modlfléi^ 
par  la  commission. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture?  du  texte» 
légèrement  modifié  par  la  commission  pour 
le  premier  paragraphe  de  l'article  2  : 

«  Art.  2.  —  Ces  retraites  sont  assurées  soit 
l)ar  la  caisse  nationale  des  retraites  ouvriè- 
res, soit  par  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
les  caisses  patronales  ou  syndicales,  les 
syndicats  de  garantie  solidaire  ou  les  syn- 
dicats professionnels,  sous  la  garantie  de 
l'Etat  et  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  titres  l"  à  IV  de  la  présente  loi,  no- 
tamment l'atide  31.  j> 

Monsieur  Dormoy,  vous  pouvez  continuer 
vos  observations  à  l'appui  de  votre  amen- 
dement. 

M.  Albert  Dormoy.  Je  note  d'autant  plus 
volontiers  la  correction  que  M.  le  président 
de  la  commission  et  M.  le  président  de  la 
Chambre  signalent  que  j'étais  moi-même 
disposé  à  faire  remarquer  à  la  Chambre 
combien  il  aurait  oté  dangereux  de  charger 
les  caisses  d'épiU'gne,  qui  ont  un  but  et  un 
rôle  absolument  définis,  d'assurer  en^Mire  un 
service  de  retraites  sur  la  vieillesse. 

.Mais,  dans  cette  énumération  ainsi  recti- 
fiée, je  remarque  l'omission  de  la  caisse 
nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse. 
L'amendement  présenté  par  mes  collè- 
gues et  par  mol  a  pour  but  de  faire  figurer 
cette  Institution  au  premier  rang,  et  de  sup- 
primer la  caisse»  nationale  des  retraites  ou- 
vrières, proposée  par  la  commission,  qui 
ferait  dnuble  emploi,  à  notre  avis,  avec  la 


caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse», telle  qu'elle  existe  actuellement. 

Cette  modification  peut  s'obtenir,  comme 
nous  l'avons  ludique,  par  la  suppression, 
dans  le  texte^  de  la  commission,  des  mots  : 
«  caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  » 
et  par  la  substitution  à  ces  mots  de  ceux-ci  : 
«  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vie^il- 
lesse  ». 

La  première  partie  de  notre  proposition 
qui  a  pour  but  de  faire  figurer,  parmi  les 
caisses  auteirisées  à  faire  le  service  des 
re'traites,  la  caisse  iiationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  telle  qu'elle  existe,  ne  me 
paraît  pas  devoir  soule^ver  des  ejbjee-tions 
bien  sérieuses. 

Il  no  semble;  pas  possible,  en  efTet,  d'ex- 
cluro  du  service  des  retraite»  obtenues  à 
l'aide  deversenjeuts  obligatoires,  une»  caisse 
de»  retraites  très  bien  organisée^  pourvue 
déjà  d'une  très  importante  clientèle  et  de>n- 
nant  des  résultats  tout  à  fait  avantageux. 
Ce  serait  se  priver  d'une  organisation  qui  a 
fait  ses  preuves  et  qui,  de  toutes  celles  qui 
e.xistenmt  avant  longtemps,  parîiit  le  mieux 
indiquée  pour  assurer  ce  service  important. 
(7V/\s'  bief}!  très  bien  !) 

D'ailleurs,  cette  exclusion  causerait  un  bou- 
leversement ou  tout  au  moins  une  modifi- 
cation sérieuse  dans  le  régime  actuellement 
établi,  et  sans  aucun  profit.  En  ce  me)ment, 
en  ellet,  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  —  ainsi  qu'il  résulte  du 
dernier  compte  rendu  publié  un  Journal  offi- 
ciel du  29  juillet  1905  —  possède  1,178,306 
livrets,  se  décomposant  en  34,011  comptes 
individuels  et  1,143,755  comptes  collectifs. 
Ces  comptes  collectifs,  dans  le  système  que 
propose  la  commission,  proviennent  en  par- 
tie des  établissements  et  ateliers  de  l'Etat. 
Lorsqu'il  est  patron,  l'Ktat,  dans  de  nom- 
breux cas,  assure  pour  la  retraite  ses  ou- 
vriers au  moyen  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Cinq  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  si  je  ne  me  trompe, 
ont  également  recours  à  cette  caisse. 

Il  semble  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de 
prévoir,  comme»  le  fait  le  projet  de  la  com- 
mission aux  articles  27  et  3i,  des  exceptions, 
alors  (lu'il  suffirait  de  faire  emtrer  pure- 
ment et  simpleunent  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  dans  la  règle  gé- 
nérale. 

Pourquoi,  e'n  effet,  créer  une  règle  tedle»- 
ment  stricte  quo  Ton  soit  presque  im- 
médiatement obligé  de»  prévoir  eles  excep- 
tiems?  D'ailleurs,  la  caisse  natlonede  des 
re'traites  pour  la  vieillesse  oITre  des  avan- 
tages ce)nsidérables;  e^lle^  a  des  succursales 
chez  tous  les  comptables  du  trésor  public, 
chez  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les 
re'ceveurs  de's  finances,  les  percepteurs,  et 
même  dans  tous  les  bureaux  de»  poste. 

Nous  pensons  que  la  Chambre  ne  fera 
pas  d'objection  à  notre  amenelement  —  il 
ne»  saurait  y  en  avoir  de  sérieuse  —  et  con- 
sentira h  comprendre,  dans  l'énumération 
du  premier  paragraphe  de  Tarlicle  2,  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse qui  a,  je  le  répète,  une  clientèle  toute» 


trouvée,  qui  rend  des  services  considérable's. 
Je»  ne»  vois  aucune  raison  de  l'exclure. 

Mais  nous  allons  plus  loin  et  nous  demau- 
de)ns,  étant  donnée  l'organisation  actuelle» 
d(^  cette  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  tielilesse,  de  ne  pas  créer  une  nouvelle» 
caisse»  d'Etat,  que  la  commission  appelle 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières, 
alors  que  la  caisse  actuelle  est  parfaitement 
en  mesure  de  rendre  tous  les  services 
qu'on  peut  lui  demander.  Nous  considén»ns 
connue  inutile,  compliquée  et  coûteuse  la 
création  de  toutes  pièces  d'une  adminis- 
tration qui  nécessitera  l'institution  de»  suc- 
cursales, d'établissements  nouveaux  «lu'il 
faudra  aménager,  et  qui  forcément  occupera 
un  grand  nombre  de  fonctionnaires  nou- 
veaux; cette  organisation  entraînerait  fata- 
lement de»s  dépenses  considérables. 

D'ailleurs,  la  caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières  proposée  par  la  commission  ne» 
paraît  pas  définie  d'une  façon  bien  com- 
plète. A  l'article  8,  on  lui  donne  en  quelque 
sorte  son  acte  de  naissance  ;  à  Tarticle  9,  on 
indique  quels  seront  les  administrateurs 
chargés  de  la  gérer;  l'article  10,  dans  lequel 
des  explications  précises  seraient  peut-être 
nécessaires,  renvoie  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  ;  à  l'article  11,  on  ineli- 
que  un  emploi,  qui  me  parait  un  peu 
dangereux,  de  la  fortune  de  la  caisse,  et 
d  ce  sujet  je  fais,  dès  à  présent,  des  re'»- 
serves.  Knfin,  à  l'article  13,  nous  trouvons 
une  disposition  fort  sage;  cet  article,  eu 
effet,  décide  que  le  taux  de  capitalisation  ele 
la  caisse  nationale  des  retraites  ouvrière-s 
sera  fixé  annuellement  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  des  ministres  des  finaneM^s 
et  du  commerce,  après  avis  d'une  conunis- 
sion  spéciale.  C'est  la  reproduction  d'une 
disposition  de  la  loi  qui  régit  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  etcpii 
a  été  jugée  absolument  nécessaire  à  la  suite» 
de  l'expérience  du  passé. 

Sur  le  coût  des  frais  d'acbninistration  de» 
celte  caisse,  aucune  indication  n'est  donnée; 
11  est  permis  de  se  demander  si,  en  dehors 
des  dépenses  considérables  et  certaincî* 
prévues  dans  le  projet  do  la  commission 
l'Etat  n'aurait  pas,  en  outre,  à  faire  face»  à 
di?s  dépenses  fort  élevées. 

Au  contraire,  l'organisation  actuelle  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse permet  de  prévoir  l'importance  de? 
la  dépense. 

En  effet,  le  compte  pendu  du  fonctioime- 
ment  de  cette  caisse  pour  l'exercice  iW4 
permet  de  constater  qu'il  a  été  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
somme  de  1,098,088  fr.  30  pour  frais  de 
gestion  ;  si  l'on  extrait  do  l'ensemble  de»s 
opérations  les  opérations  en  recettes  et  en 
dépenses,  les  seules  qui  soient  véritable- 
ment coûteuses,  on  voit  que  les  frais  d'ael- 
ministration  s'élèvent  environ  à  1  p.  100. 

Il  est  probable  que,  lorsqu'il  s'agira  île' 
sommes  énormes,  ce  taux  de  1  p.  100,  loin 
de  s'élever,  diminuera.  Or,  dans  la  périoele» 
de  plein  fonctionnement  du  système  de  la 
commission,  qui  comporterait,  en  prenant 
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des  chllTres  qui  n'ont  pa»,  il  est  vrai^  une 
valeur  absolue,  dCX)  millions  de  dépenses  et 
300  millions  de  recettes,  la  proportion  de 
1  p.  100  pour  frais  de  gestion  représenterait 
une  dépense  maxima  élevée,  puisqu'elle 
s'élèverait  à  6  millions,  mais  sûrement  bien 
inférieure  à  celle  qui  sera  nécessaire  avec 
le  système  de  la  commission*  M.  le  rap- 
porteur voudra  bien  nous  donner  à  cet 
égard  quelques  précisions.  Il  ne  pourra  pas 
démontrer  que  l'organisation  de  toutes  piè- 
ces d'une  caisse  nationale  de  retraites  ou- 
vrières ne  sera  pas  fort  coûteuse  1 

Donc  au  point  de  vue  particulier  de  Téco- 
nomie  des  frais  d'administration,  la  substi- 
tution que  je  demande  présente  déjà  des 
avantages  considérables.  D'autre  part,  elle 
apportera  au  projet  de  la  commission  une 
simpliflcation  évidente.  Nous  sommes  bien 
obligés  de  constater  que  notre  discussion 
se  poursuit  fort  lentement  ;  à  chaque  ins- 
tant des  objections  se  produisent.  Si  la  loi 
se  bornait,  après  avoir  posé  le  principe  de 
robligation  des  versements,  à  charger  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse du  service  des  retraites,  le  problème 
dont  nous  cherchons  péniblement  la  mcil- 
hniro  solution  serait  résolu. 

La  question  n'est  pas  des  plus  simples,  je 
le  reconnais,  car  les  caisses  privées  déjà 
mentionnées  doivent  avoir  leur  part  légitime 
d'action. 

Cependant  la  caisse  de  la  vieillesse  dont 
la  création  remonte  à  1850,  dont  le  fonction- 
nement pratique  est  irréprochable,  donne 
toutes  les  certitudes  et  offre  toutes  les  ga- 
ranties. Elle  a  fait  preuve  d'une  vitalité  et 
d'une  résistance  dignes  d'éloges  dans  les 
heures  difficiles  qu'elle  a  traversées. 

Le  système,  d'ailleurs  relativement  com- 
pliqué, que  nous  propose  la  commission,  me 
paraît  absolument  sans  profit.  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  rappelait  un  mot  de 
M.  Thiers  qui  était,  en  1850,  rapporteur  du 
projet  de  création  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Cette  caisse  na- 
tionale, disait-il,  résoudrait  d'une  fa(;on 
couiplète  le  problème  de  la  retraite  pour  la 
vieillesse  si  elle  comportait  l'obligation. 
Je  m'abrite  donc  sous  cette  autorité  !  Dans 
le  projet  dont  nous  nous  occupons,  nous 
volerons,  je  l'espère,  le  principe  de  robli- 
gation. Si,  en  outre,  nous  chargeons  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  de 
répartir  les  fonds,  de  faire  fructifier  les 
versements,  nous  avons  toutes  chances,  je 
le  répète,  de  résoudre  le  problème  des  re- 
traites. 

Pourquoi,  dès  lors,  en  compliquer  la  solu- 
tion 1 

Bien  entendu,  nous  ne  devons  pas  perdre 
de  vue  la  préoccupation  que  nous  devons 
avoir  des  organismes  existants,  qui  nous  in- 
terdit  de  charger  uniquement  la  caisse  na^- 
tionale  des  retraites  pour  la  vieillesse  de 
faire  la  retraite.  Je  suis  mutualiste  trop 
convaincu  pour  ne  pas  proclamer  qu'il  faut 
faire  largement  appel  aux  sociétés  de  secours 
nmtuels. 


Quelles  objections  peut-on  faire  à  ma 
proposition? 

Tout  d'abord  on  pourrait  craindre  que  la 
caisse  nationale  de  la  vieillesse  ne  subit 
une  sorte  de  congestion  et  que  la  charge 
ne  fût  au-dessus  de  s^s  forces.  Ce  danger 
serait  à  redouter  dans  un  système  basé 
uniquement  sur  la  capltaMsation  ;  mais 
si  l'on  admet  qu'une  certaine  latitude 
soit  laissée  et  que  le  système  de  la  répar- 
tition soit  appliqué  partiellement,  les 
sommes  confiées  chaque  année  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
seront  infiniment  moins  élevés.  Le  sys- 
tème intégral  de  la  commission  ne  sera 
pas  admis,  j'en  suis  persuadé.  La  Giiam- 
bré  ne  peut  pas  ne  pas  admettre  qu'une 
certaine  partie  des  fonds  sera  répartie 
immédiatement  Je  suis  sûr  qu'elle  se  ral- 
liera à  cette  solution,  d'autant  plus  que 
la  commission  elle-même,  dans  son  ar- 
ticle 66,  a  prévu  sous  une  forme  un  peu 
voilée  une  sorte  de  répartition  déguisée . 

M.  Paul  Quieysse,  rapporteur.  Jamais  de 
la  vie. 

M.  Albert  Dormoy.  Monsieur  le  rappor- 
teur, je  tiens  à  vous  le  déclarer,  si  vous 
croyee  à  la  possibilité  de  faire  fonctionner 
un  système  de  retraites  qui  entraînerait,  la 
première  année,  une  dépense  de  60  millions, 
montant  ensuite  jusqu'à  230  millions,  pour 
aboutir  définitivement,  en  période  constante, 
à  une  charge  certaine,  incontestable,  de  03 
millions,  vous  allez  au-devant  d'un  échec 
certain.  Aucun  ministre  des  finances  ne 
pourra  jamais  accepter  votre  proposition. 

M.  le  rapporteur.  Nous  verrons  cela  plus 
tard.  Ce  n'est  pas  le  moment. 

M.  Albert  Dormoj.  Je  n'Insiste  pas.  Il  est 
bien  nécessaire  cependant,  quand  on  étudie 
le  rôle  d'un  organisme,  de  montrer  com- 
ment il  sera  possible  de  le  faire  fonctionner. 
[Très  bien!  trèn  bieti  !) 

Avec  ce  système  mixte  de  répartition  et 
(le  capitalisation,  les  fonds  qui  seront  con- 
fiés aux  diverses  caisses  seront  infiniment 
moins  importants  ;  dès  lors,  cette  objec- 
tion que  la  caisse  nationale  ne  pourrait 
pas  remplir  sa  Ulche,  tombe  complète- 
ment ;  d'ailleurs  elle  diminuerait  de  valeur, 
si  Ton  signale  en  outre  que,  dans  le  projet 
de  la  commission,  qui  sera,  je  pense,  défi- 
nitivement accepté  par  la  Cliambre,  il  est 
fait  appel  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
et  aux  syndicats  ouvriers  et  patronaux. 
Donc,  en  réalité,  la  caisse  d'Etat  ne  sera  pas 
chargée  de  recevoir  tous  les*  versements, 
Ma  proposition  aurait  pour  résultat  de  ré- 
soudre en  partie  des  objections  qui  étaient 
faites  à  la  dernière  séance  par  M.  Vaillant. 

Notre  collègue  désirerait  que  les  partici- 
pants fussent  associés  le  plus  étroitement 
qu'il  sera  possible  à  la  surveillance,  à  l'ad- 
ministration,  à  la  gestion  des  différente!* 
caisses  de  retraites. 

M.  Edouard  Vaillant  Parfaitement. 

M.  Albert  Dormoy.  Si  l'on  assure  aux 
syndicats  ouvriers,  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  et  à  ses  succursales,  tou- 


tes les  facilités  désirables,  il  est  incontesta- 
ble que  ces  divers  organismes  pourront 
donner  satisfaction  aux  desiderata  de 
M.  Vaillant  et  appeler  les  ouvriers  à  admi- 
nistrer les  caisses  qui  recevront  leurs  ver- 
sements. 

M.  Edouard  Vaillant.  Mais  il  y  aura 
moins  d'homogénéité  qu'avec  une  organisa- 
tion uniforme  dans  laquelle  pénétreraient 
précisément  les  assurés  pour  gérer  des 
caisses  semblables  les  unes  aux  autres. 

M.  Albert  Dormoy.  Je  reconnais,  mon- 
sieur Vaillant,  que  je  n'ai  pas  la  même 
conception  de  la  caisse  d'Etat  que  vous; 
cela  tient  aussi  à  ce  que  je  n'ai  pas  tout  à 
fait  la  môrhe  conception  du  rôle  de  l'Etat- 
Cependant,  la  création  d'ime  caisse  d'Etat  à 
laquelle  chacun  pourrait  s'adresser,  puisque 
la  libeHé  du  choix  est  laissée  à  tout  le 
monde,  donnerait  des  avantages  considé- 
rables aux  syndicats  ouvriers  ef  aux  sociétés 
de  secours  mutuels.  Elle  permettrait,  à  mon 
avis,  d'accorder  une  satisfaction  importante 
ot  suffisante  aux  desiderata  que  vous  ox- 
primiez  l'autre  jour. 

Je  tiens  à  faln»  une  autre  objection  au 
système  proposé  par  la  commission. 

Elle  remet  la  gestion  du  fonds  de  garantie 
à  la  caisse?  nationale  des  retraites  ouvrières. 
A  mon  sens,  cette  disposition  n'est  guère 
admissible;  la  caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières  ne  peut,  sans  danger, être  chargée 
de  régulariser  elle-même  sa  gestion  au 
moyen  d'un  fonds  dont  elle  aurait  la  libre 
disposition.  Il  serait  plus  simple  de  no  pas 
lui  donner,  en  tout  état  de  cause,  et  quelle 
que  soit  la  solution  qu'accepte  la  Chambre, 
la  gestion  de  ce  fonds  de  garantie.  Au  con- 
traire, une  tierce  personne,  qui  serait  la 
caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse le  gérerait  avatitageusement. 

D'autre  part,  si,  au  lieu  de  créer  \me 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières,  on 
remet  1(^  service  à  la  caisse  nationale»  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  on  trouve  un 
système  tout  organisé,  celui  du  livret  indi- 
viduel. 

Ce  livret  présente  des  avantages  considé- 
rables, il  correspond  bien  à  la  mentalité  de 
notre  pays. 

On  nous  a  dit  qu'en  Allemagne  on  em- 
ployait des  timbres-retraites  et  des  cartes- 
retraites.  Il  faut  remarquer  que  le  systèmes 
allemand  ne  comporte  pas  la  liquidation 
de  la  retraite.  Lorsque  l'ayant  droit  a  fait 
le  nombre  voulu  do  versements,  11  reçoit 
une  pension  déterminée,  ari-ètée  à  un  chilTre 
fixé  d'avance. 

On  ne  trouve  pas,  en  Allemagne,  ce  que 
nous  cherchons  à  établir,  la  proportionna- 
lité de  la  retraite  à  l'eiTort  de  prévoyance. 
Cette  proportionnalité  ne  peut  résulter  que 
d'un  calcul  dont  il  faut  réunir  les  éléments; 
il  est  nécessaire  que  les  chiffres  des  verse»- 
menls  soient  inscrits  sur  un  livret.  lien 
résulte  à  un  certain  moment  une  retraite 
déterminée.  Or,  si  l'on  fait  appel  à  la  caisse 
nationale  des  retraités  pour  la  vieillesse,  ou 
retrouve  le  livret  individuel  et  l'évaluation 
de  la  retraite  à  l'âge  prévu.  Chaque  fols 
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qu*une  somme  est  versée,  on  inscrit  en  efl'et 
dans  une  colonne  spéciale  la  retraite  qui  en 
résulte. 

Ce  système,  au  point  de  vue  pratique, 
parait  aboutir  à  des  résultats  avantageux. 

Mais,  me  dira-t-on  encore,  si  vous  intro- 
duisez dans  notre  organisation  un  nombre 
considérable  de  participants  eu  égard  au 
nombre  relativement  limité  des  adhérents 
actuels,  si  vous  amenez  dix  millions  de  par- 
ticipants au  lieu  d'un  million,  le  taux  de 
capitalisation  actuellement  servi  par  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, baissera. 

Je  le  regrette  pour  les  participants,  mais 
il  s'agit  de  savoir  si,  lorsque  nous  fîiisons 
une  loi,  nous  devons  créer  des  privilégiés. 
La  catégorie  des  citoyens  qui  ont  la  possi- 
bilité de  faire  des  versements  facultatifs  est 
très  intéressante,  mais  elle  n'est  pas  la  plus 
intéressante  :  il  s'agit  de  savoir  si  ceux  à 
qui  on  imposera  des  versements  obliga- 
toires ne  sont  pas  infiniment  plus  dignes 
de  sollicitude. 

Pour  résumer  mes  arguments  en  faveur 
de  la  suppression  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  telle  qu'elle  est  proposée  par  la 
commission  et  de  son  remplacement  par  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, je  fais  d'abord  observer  que  la  caisse 
d'Etat  qui  nous  est  proposée  n'est  pas  suf- 
fisamment définie.  Je  pense  que  M.  le  rap- 
porteur voudra  bien  répondre  à  cette  objec- 
tion et  nous  donner  quelques  précisions 
qui  ne  figurent  pas  dans  sa  proposition. 

Cette  caisse  d'Etat  va  se  superposer  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse telle  qu'elle  existe  actuellement; 
comme  elle,  elle  aura  recours  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations;  comme  elle, 
elle  sera  obligée  d'avoir  des  succursales 
régionales  ou  départementales,  qui  ne  se- 
ront pas  les  mêmes. 

Par  conséquent,  elle  compliquera  le  sys- 
tème actuel  De  plus,  elle  aura  besoin, 
pour  s'organiser  d'une  façon  définitive,  dans 
les  conditions  fixées  par  un  règlement  d'a- 
ministration  publique  à  intervenir,  de  pren- 
dre un  certain  nombre  de  dispositions  pra- 
tiques. Elle  ne  pourra  que  copier  ce  qui  a  été 
fait  dans  le  passé  par  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  car  il  me 
parait  difficile,  en  semblable  matière,  de  ne 
pas  tenir  comi)te  des  données  de  l'expé- 
rience. Ensuite,  des  succursales  seront 
créées,  certainement  coûteuses  à  installer, 
tandis  que  celles  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  existent.  Cette 
nouvelle  caisse  d'Etat,  que  la  commission 
propose  d'organiser,  exigera  un  nombre  in- 
finiment plus  considérable  de  fonctionnaires. 
11  y  aura,  tout  d'abord,  un  état-major  à 
créer,  une  direction,  une  administration. 
Tout  cela  est  inutile,  car  cela  existe  actuel- 
lement, si  on  prend  la  solution  que  je  pro- 
pose. 

Enfin,  nous  avons  en  France  une  tendance 
à  faire,  du  régime  provisoire,  un  régime  dé- 
finitif. Le  système  de  la  commission,  de 
l'aveu  même  de  son  président,  a  un  certain 


caractère  provisoire,  puisque  c'est  l'expé- 
rience seule  qui  démontrera  dans  quelles 
conditions  définitives  et  précises  pourront 
fonctionner  les  caisses  de  retraites.  Quelle 
nécessité  y  a-t-il  donc  de  créer  de  toutes 
pièces  cette  caisse  d'Etat,  alors  que,  dans 
l'avenir,  si  par  hasard  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ne  donnait  pas 
tous  les  résultats  désirables  et  ne  fonction- 
nait pas  parfaitement,  il  sera  toujours  pos- 
sible de  la  dédoubler,  de  créer  à  côté  de  la 
caisse  qui  existe  et  qui  reçoit  les  versements 
facultatifs,  une  caisse  destinée  à  recevoir 
les  versements  obligatoires  que  le  nouveau 
régime  institue. 

Au  point  de  vue  pratique,  au  point  de  vue 
de  la  discussion  qui  nous  intéresse,  je  l'ai 
déjà  dit,  c'est  un  argument  qui  a  quelque 
valeur  et  la  discussion  qui  se  poursuit  lon- 
guement devant  la  Chambre  ne  peut  qu'en 
être  simplifiée,  nous  irons  plus  sûrement  et 
plus  vite. 

Les  articles  8  et  9  du  projet  de  la  com- 
mission disparaissent  puisque  nous  faisons 
appel  à  un  organisme  existant.  Les  arti- 
cles 10  et  il,  qui  prévoient  l'emploi  des 
fonds  recueillis  par  la  caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières,  deviennent  sans  objet  ; 
de  même,  les  articles  13  et  16. 

Nous  avons  une  caisse  tout  organisée, 
une  caisse  dont  l'expérience  a  démontré  la 
grande  valeur,  qui  a  donné  des  résultats 
extrêmement  avantageux,  dont  le  personnel 
dirigeant  fait  preuve  d'un  dévouement  à 
toute  épreuve  :  il  semble  bien  que  nous 
n'ayons  pas  besoin  de  recourir  à  une  créa- 
tion particulièrement  compliquée,  coûteuse 
et,  au  surplus,  complètement  inutile. 

Je  demande,  dès  lors,  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  décider  qu'il  ne  sera  pas  créé 
une  caisse  nationale  de  retraites  ouvrières, 
comme  le  propose  la  commission,  mais  que 
tout  simplement  on  fera  appel,  pour  les  ser- 
vices énumérés  dans  le  projet,  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  yieillesse. 
{Applaudissempnls  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Guieysse, 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Notre  collègue,  M.  Dor- 
moy,  à  propos  de  son  amendement,  a  fait 
une  légère  digression  sur  la  répartition  et 
la  capitalisation  ;  je  ne  voudrais  pas  la 
laisser  passer  sans  réponse  dans  la  crainte 
de  voir  s'accréditer  des  idées  inexactes  sur 
l'interprétation  que  l'on  doit  donner  à  l'ar- 
ticle 56  et  dernier  de  la  loi.  Cet  article  dit 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources  bud- 
gétaires, l'Etat  peut  disposer  des  verse- 
ments faits  par  les  ouvriers  et  les  patrons 
et  contracter  un  véritable  emprunt  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières.  Il 
est  impossible  d'établir  un  rapport  quel- 
conque entre  cette  disposition  et  la  réparti- 
tion. L'Etat  n'ayant  pas  à  sa  disposition  les 
fonds  nécessaires,  les  emprunte  à  la  caisse 
comme  il  les  emprunterait  au  public. 

Notre  collègue  s'élève  contre  la  création 
d'une  nouvelle  caisse  que  nous  appelons 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  ;  il 
voudrait  la  remplacer  simplement  par  l'or- 


ganisme qui  existe  actuellement  et  qui 
d'ailleurs  fonctionne  parfaitement:  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 
Si  j'ai  bien  retenu  tous  les  arguments  qu'il 
a  fait  valoir,  sa  principale  objection  con- 
siste à  dire  que  la  création  de  cette  caisse  en- 
traînerait des  dépenses  considérables.  Il  fau- 
dra, dit-il,  créer  un  organisme  de  toutes  piè- 
ces, un  état-major,  des  succursales  financiè- 
res dans  les  différents  centres  départemen- 
taux et  organiser  toute  une  armée  de  fonction- 
naires nouveaux.  Il  a  fait  valoir  que  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  fonctionne 
avec  le  concours  des  trésoriers-payeurs 
généraux,  des  receveurs  particuliers,  des 
percepteurs  et  même  des  bureaux  de  poste, 
c'est-à-dire  sans  grandes  dépenses.  Les  frais 
dont  il  parle,  s'élèvent,  selon  lui,  à  1  p.  100 
des  sommes  versées. 

Je  lui  réponds  d'abord  que  la  caisse  que 
nous  voulons  créer  et  qu'il  considère  comme 
mal  définie,  fonctionnera  absolument  sur 
les  mêmes  bases  que  la  caisse  nationale  des 
retraites.  Nous  avons  là  un  excellent  modèle 
que  l'expérience  a  consacré  et  par  suite, 
comme  définition,  je  puis  dire  à  notre  col- 
lègue que  la  caisse  que  nous  proposons 
n'est  autre  chose,  comme  fonctionnement, 
que  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse . 

M.  Albert  Dormoy.  Eh  bien,  alors? 

M.  le  rapporteur.  Attendez. . . 

M.  Albert  Dormoy.  Ne  changez  pas  le 
nom,  et  nous  serons  d'accord. 

M.  le  rapporteur.  Nous  devions  être  for- 
cément d'accord  sur  ce  point  puisque,  en 
réalité,  la  caisse  que  nous  voulons  créer 
peut  être  considérée  à  la  rigueur  comme 
une  branche  de  la  caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse. 

M.  Albert  Dormoy.  J'en  prends  note. 

M.  le  rapporteur.  Ce  seront  les  mêmes 
fonctionnaires,  la  môme  organisation,  mais 
avec  le  chiffre  très  élevé  des  fonds  qui  seront 
mis  en  mouvement  par  suite  de  l'application 
de  la  loi,  il  y  aura  très  vraisembld)lemenl 
non  pas  de  nouveaux  agents  de  perception, 
mais  de  nouveaux  fonctionnaires  adminis- 
tratifs pour  assurer  le  service  des  livrets 
individuels  correspondant  à  chacun  des 
intéressés  qui  auront  fait  des  versements. 

Pour  l'état-major  dont  vous  parlez,  avons- 
nous  à  craindre  de  très  grosses  dépenses  ? 
Si  l'état-major  actuel  devient  insuffisant  en 
raison  de  l'augmentation  des  fonds  qu'il 
aura  à  gérer  et  si  l'on  conserve  uniquement 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  la  dépense  sera  du  même  ordre 
que  si  on  avait  à  créer  une  caisse  nouvelle 
à  côté.  Je  ne  crois  pas  que  le  fait  de  l'exis- 
tence d'une  caisse  de  retraites  ouvrières 
accroisse  les  dépenses  dans  des  proportions 
plus  considérables  que  si  on  se  bornait  à 
conserver  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Au  début  de  votre  discours,  vous  avez  re- 
marqué, mon  cher  collègue,  que  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  est  utilisée 
par  beaucoup  de  sociétés  et  de  groupe- 
ments, et  vous  avez  mis  en  avant  précisé- 
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nient  Tuii  des  principaux  clients  de  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  :  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

iMais  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
n'ont  rien  à  voir  avec  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, vu  qu'elles  sont  régies  par  des  dé- 
crets, sinon  par  des  lois  ;  les  retraites  de 
leurs  employés  sont  établies  dans  dos  condi- 
tions tout  à  fait  spéciales,  et  nous  prévoyons 
d'une  façon  générale  que  la  loi  ne  s'applique 
pas  à  eux,  ou  ne  s'applique  que  dans  des 
conditions  particulières. 

M.  Albert  Dormoy.  J'ai  eu  soin  de  remar- 
quer que  dans  les  articles  27  et  34  vous  disiez, 
en  efiTet,  que  les  nouvelles  dispositions  ne 
s'appliquaient  pas  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  fais  que  répéter 
vos  propres  paroles  pour  vous  montrer  que 
votre  observation  sur  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  constitue  pas  un  argu- 
ment contre  la  caisse  que  nous  voulons 
créer. 

M.  Albert  Dormoy.  Je  disais  simplement 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  poser  une 
règle  tellement  stricte  qu'on  fût  obligé  de 
prévoir,  dans  les  articles  suivants,  des  cas 
particuliers.  Plus  la  règle  que  vous  poserez 
sera  large  et  moins  on  aura  besoin  de  pré- 
voir les  particularités  que  vous  signalez 
plus  loin. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don ;  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  procé- 
der comme  nous  l'avons  fait,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  simplement,  comme  cas  particu- 
lier, des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
mais  d'une  foule  d'autres  caisses  qui  exis- 
tent dans  les  départements,  dans  les  com- 
munes, dans  un  certain  nombre  d'industries, 
dans  des  administrations  de  l'Etat  où  les 
employés  ne  sont  pas  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1853.  L'exception  vise  donc 
non  seulement  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  mais  beaucoup  d'autres  institutions.  Il 
fallait  examiner  quel  pouvait  être  leur 
sort. 

Vous  nous  avez  fait  un  autre  reproche,  et 
c'est  le  principal  parmi  ceux  que  vous  nous 
adressez.  Vous  dites  que  nous  voulons 
conserver  une  situation  privilégiée  à  un 
(Hrtain  nombre  de  personnes,  par  suite  du 
fonctionnement  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  ;  vous  avez  prévu  vous-même  —  et 
c'est  là  où  je  vous  attendais  —  que,  par  l'in- 
troduction assez  rapide  de  capitaux  consi- 
dérables, si  Ton  se  borne  à  conserver  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  il  y 
aura  une  baisse  du  taux  de  l'intérêt. 

Nous  sommes  aussi  d'accord  complète- 
ment sur  ce  point  qu'il  sera  impossible  de 
maintenir  le  taux  de  3  1/2  p.  100  servi  ac- 
tuellement par  la  caisse  des  retraites,  que  ce 
taux  baissera  très  rapidement  avec  votre 
amendement.  Mais  ce  n'est  pas  un  taux  de 
faveur,  comme  vous  l'avez  prétendu,  c'est 
un  taux  qui  résulte  de  placements  anté- 
rieurs, de  la  bonne  administration  de  la 
caisse,  de  la  manière  très  habile  dont  elle 
opère  ses  placements,  et  cela  ne  coûte  rien 
à  l'Etat;  aucune  somme  n'est  inscrite  à  cet 


effet  au  budget;  le  taux  de  3  1/2  p.  100  est 
le  résultat  d'une  bonne  gestion,  c'est  un 
taux  de  placement  et  non  un  taux  de  fa- 
veur. 

Quelle  sera  la  conséquence  de  votre  pro- 
position? 

La  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  a  une  clientèle,  relativement  im- 
portante, composée  de  tous  ceux  qui  lui 
font  des  versements  volontaires;  or  cette 
catégorie  d'assurés  verra  tout  d'un  coup 
baisser  le  taux  d'intérêt  de  ses  placements 
sans  qu'il  y  ait  en  réalité  de  bénéfice  pour 
personne.  Vos  noierez  les  fonds  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  dans  l'ensemble  des 
opérations  relatives  à  la.caisse  des  retraites 
ouvrières,  et  cela  sans  qu'il  y  ait,  je  le  ré- 
pète, un  avantage  durable  pour  les  nou- 
veaux assurés,  et  au  détriment  complet  des 
anciens.  Je  pense  donc  qu'il  est  préférable, 
dans  une  création  comme  celle  que  nous 
essayons  de  faire  en  ce  moment,  de  con- 
server la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  dans  la  situation  actuelle  où 
elle  se  trouve  et  d'avoir  à  côté  une  caisse  de 
retraites  qui  sera,  comme  fonctionnement, 
absolument  parallèle  h  la  caisse  nationale 
des  retraites,  mais  qui  différera  essentielle- 
ment de  celle-ci  par  un  taux  d'intérêt  forcé- 
ment moindre,  sans  que  nous  puissions  ab- 
solument fixer  par  avance  quelle  est  la  valeur 
de  ce  taux.  Si  les  calculs  ont  été  faits  dans  le 
rapport  au  taux  de  3  p.  100,  c'est  que  c'est 
autour  de  ce  taux  que  se  feront  vraisembla- 
blement les  placements,  et  il  est  permis  de 
supposer  qu'ils  pourront  être  faits,  par  une 
habile  gestion,  à  un  taux  légèrement  supé- 
rieur. Mais  nous  ne  pouvons  fixer  le  taux, 
ce  sera  la  loi  de  finances  qui  le  fixera  elle- 
même  comme  on  le  fait  pour  la  caisse  de 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Dans  une  question  semblable,  je  crois 
qu'il  faut  arriver  à  des  simplifications,  à  des 
nettetés.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une 
complication,  comme  le  prétend  M.  Dormoy, 
d'avoir  une  caisse  répondant  exactement 
aux  besoins  nouveaux  auxquels  nous  cher- 
chons à  donner  satisfaction.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dor- 
moy. 

M.  Albert  Dormoy.  Je  n'entrerai  pas  dans 
la  discussion  de  la  répartition  et  de  la  capi- 
talisation au  sujet  desquelles  M.  Guleysse 
nous  a  rappelé  que  je  faisais  des  réserves^ 
parce  que  j'ai  déposé  un  amendement.  Je 
ne  suis  pas  du  tout  d'accord  avec  M.  le  rap- 
porteur, ni  à  ce  sujet,  ni  au  point  de  vue  de 
la  non-création  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières,  et  je  crois  que  les  argu- 
ments mêmes  qu'il  a  donnés  sont  précisé- 
ment ceux  qui  seraient  de  nature  à  faire  re- 
pousser la  solution  qu'il  propose.  Il  dit 
lui-même  que  la  caisse  nationale  des  re- 
traites ouvrières  en  projet  serait  une  branche 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  [)our  la 
vieillesse  telle  qu'elle  existe.  Alors  pourquoi 
la  créer?  11  est  infiniment  plus  simple  de 
lui  donner  le  même  nom,  si  elle  doit  avoir 


Le  même  objet,  posséder  le  même  organisme, 
pour  atteindre  le  même  résultat. 

Enfin  l'argument  que  j'ai  donné  subsiste 
avec  toute  sa  valeur.  Nous  faisons  quelque 
chose  qui  ne  sera  définitif  qu'après  la  sanc- 
tion de  l'expérience. 

Pourquoi,  alors  que  cela  simplifie  infini- 
ment le  projet  qui  nous  est  proposé,  ne  pas 
dire  qu'on  aura  recours,  quand  il  le  faudra, 
à  une  caisse  d'Etat  qui  s'appellera  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
telle  qu'elle  est? 

La  commission  nous  demande  une  créa- 
tion nouvelle.  Je  la  repousse  et  je  df mande 
à  la  Chambre  de  ne  pas  entrer  dans  cette 
voie,  si  elle  veut  avoir  toute  la  simplicité 
désirable  pour  le  présent,  comme  le  deman- 
dait M.  le  rapporteur.  Je  la  prie  de  la  façon 
la  plus  formelle  de  décider  que  la  caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières  sera  rem- 
placée par  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse. 

Mais  il  y  a  un  second  point,  auquel  M.  le 
rapporteur  n'a  pas  répondu,  et  qui  devien- 
drait inutile  d'ailleurs  si  la  Chambre  se  ral- 
hait  à  mon  opinion;  mais  je  veux  connaître 
à  son  sujet  l'avis  de  la  commission. 

J'ai  demandé  deux  choses:  en  premier 
lieu,  que  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  soit  autori.sée  à  s'occuper 
des  retraites  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  diverses  caisses  qui  sont  énumérées 
à  l'article  2  ;  en  second  lieu,  que  la  caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières  disparaisse. 
Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  statuer 
sur  ces  deux  questions,  que  j'ai  posées. 

Y  a-t-il  une  objection  au  premier  point, 
à  savoir  l'introduction  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  au 
même  titre  que  les  autres  caisses  ? 

M.  le  président.  Il  s'agirait  alors  de 
l'autre  amendement. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  faut 
choisir  l'un  ou  l'autre. 

M.  Albert  Dormoy.  M.  le  président  de  la 
commission  me  met  en  demeure  de  choisir; 
s'il  en  est  ainsi,  je  prends  la  solution  la 
plus  radicale,  celle  qui  consiste  à  supprimer 
la  création  d'une  caisse  nationale  des  re- 
traites ouvrières,  proposée  par  la  commis- 
sion. 

M.  le  rapporteur.  Je  fais  remarquer 
que  je  n'ai  pas  dit  que  la  caisse  prévue 
constituerait  une  succursale  de  la  caisse 
actuelle;  j'ai  dit  qu'elle  fonctionnerait  pa- 
rallèlement à  celle-ci,  qu'on  peut  la  consi- 
dérer théoriquement  comme  une  brandie 
de  la  caisse  actuelle.  Elle  fonctionnerait,  en 
effet,  avec  la  même  organisation  de  percep- 
tion, et,  je  le  répète,  cela  n'entraînerait 
pas  une  augmentation  considérable  de  frais 
généraux. 

M.  Jaurès.  Les  assurés  ne  participent  en 
rien  aujourd'lmi  à  la  gestion  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  i 
donc  si  on  veut  les  faire  participer  en  quel- 
que mesure  à  la  gestion,  il  faut  créer  une 
caisse  spéciale. 

M.  le  président  de  la  commission.  11 
n'est  pas  douteux  qu'une  loi  comme  celle 
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(juo  la  Chaïubro  discute  néceâsiie  un  orgar 
nisme  nouveau. 

M.  Albert  Dormoy.  11  existe  un  orga- 
nisme suflisant.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité 
(l'en  instituer  un  nouveau. 

M.  le  président.  Ainsi  que  je  Tai  indi- 
qué à  la  (ihambre,  enénumérant  les  amen- 
dements déposés  sur  le  premier  paragraphe 
de  rartielo  2,  le  texte  présenté  par  MM.  Dor- 
moy, Chaumet  et  Cazeaux-Cazalet  tend  à  la 
suppression  de  la  caisse  nationale  des  re. 
traites  ouvrières  proposée  par  la  commis- 
sion et  À  son  remplacement  par  la  caisse 
nationale  des  retraites  sur  la  vieillesse. 

C'est  cet  amendement  que  je  vais  mettre 
aux  voix. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  et  le  (îouvernement  le  repous- 
sent. 

M.  le  président.  Je  consult(^  la  Chambre. 

(L'épreuve  a  lieu.  Elle  est  déclarée  dou- 
tcHise  par  le  bureau.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
demandons  le  scrutin. 

M.  le  président.  Après  une  épreuve 
douteuse,  le  scrutin  est  de  droit  lorsqu'il  est 
réclamé.  Il  va  y  être  procédé. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  .MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 530 

Majorité  absolue 209 

Pour  l'adoption 220 

Contre 310 

La  Cfiambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  les  mots  :  «  Ces  retraites 
sont  assurées,  soit  par  la  caisse  nationale 
des  retraites  ouvrières. . .  » 

Ces  mots,  qui  forment  le  commencement 
de  Tarticle  2,  ne  sont  plus  contestés. 

(Ces  mots,  mis  aux  voix,  sont  adoptés.} 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'amen- 
dement de  M.  Charles  Dumont,  tendant  à  ce 
que  la  caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières soit  le  s(Mil  organe  de  fonctionne- 
ment des  retraites  ouvrières. 

Cet  amendement  est  ainsi  rédigé  : 

«  Rédiger  ainsi  Tarticle  2  : 

«  Ces  retraites  sont  assurées  exduslvc»- 
ment  par  la  caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières.  » 

La  parole  est  à  .M.  Charles  Dumont. 

M.  Charles  Dumont.  L'amendement  que 
j'ai  l'iionneur  do  déposer  sur  le  bureau  de 
lu  hliambro  et  de  soumettre  à  sa  discussion 
a  pour  but  d'assurer  par  une  caisse  unique 
le  service  des  retraites  ouvrières,  ou  plus 
exactement  le  sorvicf?  de  la  perception  des 
cotisations  ouvrières  et  patronales.  Je  n'au- 
rais ni  déposé  ni  discuté  cet  amendement 
aujourd'hui  si  la  commission  avait  voulu 
accepter  les  propositions  de  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  ont  denumdé  de  réserver  ou  sup- 
primer l'article  2.  La  ctanmission  a  préféré 


maintenir  cet  article  où,  comme  elle  l'a  dlt^ 
une  question  de  principe  est  tranchée.  Cette 
question  de  principe,  c'est  la  multiplication 
d(»s  caisses,  c'est  l'appel,  pour  en  faire  des 
organes  auxihaires  de  la  loi,  aux  sociétés 
de  secours  nmtuels,  aux  caisses  patro- 
nales, etc. 

Ces  caisses  multiples  sont-elles  indispen- 
sables, sont-elles  utiles  au  fonctionnement 
de  la  loi  ? 

Sans  hésiter,  je  réponds  :  Tout  au  con- 
traire, l'intervention  de  ces  caisses  multi- 
ples embarrassera  le  jeu  déjà  compliqué  de 
la  loi  au  point  d'en  rendre  le  fouet ionnc^- 
ment  pratiquement  impossible. 

En  particulier,  j'essayerai  de  vous  mon- 
trer que  h'  contrôle"  indispensable  de  la  to- 
talité de  la  perception  des  cotisations  ou- 
vrières et  patronales  dues  par  les  assujet- 
tis sera  pratiquement,  avec  \v  système  des 
caisses  multiples,   absolument  impossible. 

De  plus,— et  c'tjst  un  point  capital,— je  vou- 
drais poser  clairement  une  autre  question 
devant  les  mutualistes.  En  acceptant,  en 
sollicitant  le  rôle  d'organes  auxiliaires  de 
la  loi  des  retraites,  les  sociétés  de  secours 
nmtuels  ne  vont-elles  pas  au-devant  (h* 
périls  mortels  pour  leur  œuvre  ?  Si  je  pîirle 
aujourd'hui  devant  la  Chambre,  avec  con- 
viction, c'est  que  déjà,  dans  plusieurs  réu- 
nions publiques,  où  des  nmtualistes  fer- 
vents étaient  nombreux,  j'ai  posé  la  ques- 
tion comme  je  la  pose  devant  la  Cham- 
bre, l'artout,  avec  un  sur  instinct  de  leur 
vocation  naturelle,  les  mutualistes  auxquels 
je  parlais  se  sont  rendu  compte  que  leurs 
porte-paroles  accrédités  avalent  revendiqué 
pour  les  sociétés  de  secours  raut\iels  un 
périlleux  honneur  en  ré<:lamant  pour  elles 
le  rôle  d'organes  auxiliaires  de  la  caisse» 
d'Etat.  Avec  le  temps,  j'en  suis  convahicu, 
l'immense  majorité  des  mutualistes  consi- 
dérera que  la  constitution  obligatoires  de 
réserves  mathématiques,  le  dépôt  de  lourds 
cautionnements, rétabllss*»ment  d'une  comp- 
tabilité compliquée  et  minutieuse,  c'i^st  là 
pour  la  mutualité  nn  don  mortel  que  vous 
voulez  lui  faire.  (Très  bien!  IrH  bipnï  mv 
(fiv(*rs  hmtrx).  C'est  un  don  mortel,  maté- 
riellement, et  pécuniairement,  parce  que 
toutes  les  fois  que  l'assurance-vio  —  et  la 
retraite  ouvrière  en  est  une  branche  dans 
votre  système  de  capitaUsation  —  doit 
fonctionner  dans  un  groupenu'nt  trop  étroit, 
entre  coparticipants  ou  coassurés  trop  peu 
nombreux,  vous  exposez  ce  groupement 
quelquefois  à  des  bénéfices  exagérés  et, 
pour  ainsi  dire,  illicites,  mais  le  plus  sou- 
vent à  une  dissolution,  à  une  ruine  pro- 
chaines. 

Enfin,  et  c'est  la  troisième  considération 
que  je  veux  faire  valoir  :  en  liant  la  uui- 
tualité  à  l'assurance  d'Etat  obhgaloire,  la 
Chambre  fera  courir  à  l'esprit  nmtualiste  le 
plus  grave  des  périls. 

M.  Aynard.  Très  bien  ! 

M.  Charles  Dumont  Ce  triple  ordre 
d'idées,  cette  triple  augmentation,  j'aurais 
voulu,  je  le  répète,  ne  les  présenter  que 
lorsque,  par  l'analyse  et  la  critique    de» 


articles  4  et  suivants  de  la  loi,  la  Chambre 
aura  pu  saisir  sur  le  vif  et  de  près  la  com- 
plication des  comptabilités  que  la  loi  exige. 

L'analyse,  la  critique  de  ces  articles  eût 
été  pour  moi  un  appui  étroit  mais  résistant 
contre  ce  flot  d'autorités,  de  paroles  élo- 
quenteSf  de  toasts,  d'acclamations,  de  ban- 
quets, auxquels  la  commission  a  cédé  et 
qui,  si  j  en  juge  par  les  retentissants  échos 
des  fêtes  dernières,  ont  pour  eux  les  plus 
hautes  autorités  de  l'Etat,  môme  l'autorité 
de  celui  dont  on  ne  doit  pas  parler  à  cette 
tribune  si  ce  n'est  peut-être  pour  l'appeler  le 
«  premier  nmtualiste  de  France  ».  C'est  parce 
que,  moi  aussi,  je  suis  un  mutualiste  con- 
vaincu que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
enfpecher  les  sociétés  de  secours  mutuels 
de  se  laisser  entraîner  dans  un  domaine  qui 
n'est  pas  le  leur.  Quel  avenir  est  réservé  à 
la  nmtualité  si  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels rendent  une  loi,  déjà  si  compliquée, 
impossible  à  appliquer,  s'exposent  à  être 
dissoutes  en  grand  nombre  et  se  détournent 
de  leur  mission,  le  secours  mutuel,  l'elTort 
personnel  et  pécuniaire  des  membres  parti- 
cipants et  des  membres  honoraires,  pour 
se  transformer  en  assureurs  médiocres  et 
coûteux  !  Uue  les  mutualistes  cherchent  à 
grouper  tous  les  Français  dans  une  nmtuelle 
défense  contrôla  maladie;  voilà  leur  œuvre. 
La  vieillesse  est  un  risque  mathématique 
qui  s'assure  ;  la  maladie  est  un  risque  aléa- 
toire qui  se  secourt  ;  telle  est  la  conclusion 
à  laquelle  je  veux  aboutir. 

En  premier  lieu,  je  dois  montrer  à  la 
Cliambre  la  complication  de  la  lui  soumise 
à  sa  discussion. 

liegardons  d'abord  la  comptabilité  du  pa- 
tron. 

Voici  quelques-unes  des  distinctions  dont 
vous  obligez  le  patron  ou  la  caisse  des  re- 
traites à  faire  état  —  les  premiers,  d<ins 
leur  couiptabilité,  la  seconde,  dans  l'établis- 
sement du  livret  individuel. 

«  1«  Ouvriers  gagnant  plus  de  2,400  fr. 
^art.  4,  IV  ahnéa)  ; 

«  :i«  Ouvriers  ayant  plus  de  soixante  ans, 
prorogeant  l'entrée  en  possession  de  la  re- 
traite (art.  5,  2'"  alinéaj  ; 

u  3°  Ouvriers  ayant  plus  de  soixante  ans, 
continuant  ou  non  à  sulûr  la  retenue  (art.  ïu 
:V  alinéa)  ; 

<'  4"  Ouvriers  pouvant  jouir  de  la  retraite 
à  cinquante  -  cinq  ans  (4**  ahnéa  de  l'ar- 
ticle o); 

<*  5<»  Ouvriers  étrangers  dans  les  condi- 
tions du  deuxième  alinéa  de  l'article  0; 

«  6°  Ouvriers  étrangers  immatriculés 
,3*  alinéa  de  l'article  C j  ; 

«  7°  Ouvriers  étrangers  non  immatricu- 
lés. . .  »  —  pour  ce  7",  il  est  possible  qu'il 
n'y  ait  pas  besoin  de  colonne  distincte. 

«  8«  Vérification  de  chaque  livret  quant  à 
l'application  du  premier  alinéa  de  l'article  12, 
miuinmm  de  vei'seraenl; 

«<  9"  Décomptes  supplémentaires  pour  les 
ouvriers  qui  auraient  versé  à  capital  ré- 
servé pour  déterminer  la  retraite  corres- 
pondante à  capital  aliéné  (2''  alinéa  de  l'ar- 
ticle 12); 
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<(  10»  Ouvriers  ayant  demandé  à  cinquante 
ans  la  liquidation  de  leur  pension  {2''  alinéa 
d«»  l'article  44)  ; 

«  il»  Décompte  spécial  pour  les  verse- 
ments de  l'ouvrier  à  capital  réservé;  second 
décompte  pour  les  versements  patronaux  & 
capital  aliéné  (1"  alinéa  de  l'article  15); 

<t  lE**  Autre  calcul  pour  les  ouvriers  dési- 
rant transformer  la  retraite  éventuelle  à 
capital  réservé  en  retraite  à  capital  aliéné 
(2'  alinéa  de  l'article  15); 

«  13*  Bulletin  de  la  retraite  acquise  à  éta- 
blir et  à  délivrer  tous  les  ans  à  chaque  ou- 
vrier qui  en  ferait  la  demande  (art.  16); 

«  14°  Versements  distincts  par  les  em- 
ployeurs :  a)  à  la  caisse  nationale  ;  b)  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  ;  r)  aux  caisses 
patronales  et  aux  caisses  d'épargne  (en- 
semble du  titre  III  de  la  proposition  de  loi); 

«  15°  Décomptes  pour  le  transfert  de  la  ré- 
serve mathématique  à  d'autres  caisses  que 
la  ou  les  premières,  à  chaque  mutation  de 
l'ouvrier  (art.  28)  ; 

«  16°  Distinctions  multiples  et  compli- 
quées pendant  la  période  transitoire  pour 
le  décompte  des  retraites  suivant  leur  flge 
entre  trente  et  un  ans  et  soixante  ans,  au 
moment  de  Tapplicatlon  de  la  loi.  » 

M.  Magniaudé.  C'est  le  maquis  de  la 
comptabilité  î 

M-  Jules  Coûtant  (Seine).  La  comptabi- 
lité patronale  ne  m'occupe  pas  beaucoup; 
c'est  le  versement  de  l'ouvrier  qui  me  pré- 
occupe. 

M.  Magniaudô.  Personne  ne  pourra  tenir 
et  vérifier  une  comptabilité  pareille. 

M.  Charles  Dumont.  Voilà  quelques-unes 
des  distinctions,  des  subdivisions  de  la 
comptabilité  que  la  loi  exigera  soit  de  la 
caisse  nationale  des  retraites,  soit  des  pa- 
trons. * 

Examinons  maintenant  comment  doit 
être  conçu  le  mécanisme  pratique  de 
cette  loi  !  Il  faut  se  représenter,  d'une  part, 
le  patron.  Sa  comptabilité  doit  aboutir 
à  l'achat  de  timbn»s-retraite,  fractionnés 
évidemment  jusqu'à  des  centimes  puisque 
vous  avez  pris  pour  base  une  certaine 
proportion  du  prélèvement  par  rapport  au 
salaire,  base  irrationnelle,  conception  à 
peu  près  Impraticable  comme  j'essayerai  de 
le  démontrer  ultérieurement  en  étudiant 
l'article  3.  La  cotisation  patronale  et  ou- 
vrière sera  de  2  fr.  25,  2  fr.  35, 2  fr.  55,  etc. 
Des  timbres-retraite ,  représentant  cette 
somme,  seront  apposés  sur  une  carte  d'iden- 
tité qui  sera  renouvelée  tous  les  ans.  C'est, 
soit  dit  en  passant,  0  millions  de  cartes 
d'identité  à  imprimer,  à  délivrer,  à  renouve- 
ler tous  les  ans. 

A  la  fin  de  chaque  année,  l'ouvrier  se 
rend  au  bureau  de  la  caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières  ou  dans  une  succursale; 
là  doit  être  établi  un  livret,  un  li\Tct  comp- 
table exactement  semblable  probablement 
dans  sa  contexture,  son  texte,  ses  divisions, 
au  livret  comptable  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la.  vieillesse,  tel  qu'il 
existe  actuellement. 

Donc   la   carte    d'identité,    couverte  des 


timbres-retraite  représentant  les  cotisa- 
tions patronales  et  ouvrières,  permet  chaque 
année  de  rapprocher  Tune  de  l'autre  et  de 
contrôler  l'une  par  Tautre  la  comptabilité 
du  patron  et  le  livret  comptîible  de  la  caisse 
deâ  retraites. 

Le  mécanisme  est  compliqué.  Il  sera  très 
coûteux  ;  il  est  peu  pratique,  mais  11  se  con- 
çoit. Les  diverses  parties  de  l'opération  se 
lient  logiquement  les  unes  aux  autres. 

Comment  allez-vous  rapprocher  l'une  de 
l'autre,  contrôler  Tune  par  l'autre,  la  comp- 
tabilité patronale  et  la  comptabilité  de  la 
caisse,  lorsque  la  carte  d'identité  vous  man- 
quera? 

il  vous  faudra  questionner  l'ouvrier  et  lui 
demander  :  Où  avez-vous  versé  ?  Il  devra 
répondre  :  à  telle  caisse  patronale  ;  ou  :  à 
telle  société  de  secours  mutuels  ;  ou  en- 
core :  j'ai  été  malade  ;  ou  :  j'ai  chômé. 

Je  ne  sais  comment  vous  ferez  subir  cet 
interrogatoire,  sous  quelle  forme  vous  rédige- 
rez ce  questionnaire  lorsque  l'ouvrier,  après 
une  plus  ou  moins  longue  absence,  ou,  pour 
la  première  fois  à  cinquante  ans,  viendra 
vous  présenter  une  carte  d'identité  de  la 
caisse  des  retraites.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  vous  faudrait,  la  carte  d'identité  vous 
manquant,  obtenir  des  ouvriers  des  rensei- 
gnements qui  vous  permettront  d'aller  faire 
des  recherches  à  la  fois  indispensables,  in- 
nombrables, Impossibles  et  nécessaires,  dans 
les  livres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  vous  auront  été  désignées,  des  caisses 
patronales,  des  syndicats,  etc. 

Sans  insister  davantage,  j'ose  dire  qu'une 
pareille  vérification,  si  elle  était  possible, 
entraînerait  des  frais  de  surveillance  équi- 
valents au  moins  à  ceux  de  la  gestion  di- 
recte. 

Je  supphe  tous  mes  collègues  de  le  re- 
marquer, et  particulièrement  mon  collègue 
Goûtant,  qui  disait  que  ce  qui  Tintôressait 
avant  tout,  c'était  le  fonctionnement  de 
la  loi  et  le  versement  des  cotisations  ou- 
vrières :  l'absence  de  carte  d'identité,  c'est 
dans  le  système  de  la  commission  et  avec 
la  multiplicité  des  caisses,  la  possibilité 
pour  le  patron  de  tourner  lu  loi,  et  usant 
de  son  pouvoir  pour  tromper  ses  ou- 
vriers sur  leur  Intérêt  véritable,  de  cher- 
cher un  commun  et  frauduleux  accord  pour 
se  dérober  à  l'obligation  du  versement  pa- 
tronal et  à  la  constitution  pour  l'ouvrier 
d'une  retraite  pour  la  vieillesse.  {Très  bien! 
très  bien  !  au  centre.) 

Votre  loi  infiniment  compliquée  ne  peut 
donc  plus  fonctionner  avec  cette  multipli- 
cité des  caisses.  Vous  vous  mettez  dans  la 
situation  inconcevable,  paradoxale  où  se 
mettrait,  je  suppose,  une  compagnie  d'assu- 
rances sur  les  accidents  qui,  ayant  à  assu- 
rer les  ouvriers  d'un<î  usine,  devant  établir 
avec  le  patron  de  ces  ouvriers  un  contrat 
basé  tout  entier  sur  le  total  moyen  des  sa- 
laires déclarés,  permettrait  à  un  même  pa- 
tron de  s'assurer  à  plusieurs  compagnies  à 
la  fois.  L'idée  seule  de  pelte  permission  sem- 
blerait absurde  à  toute  compagnie  d'assuran- 
ces contre  les  accidents  soucieuse  d'éviter 


les  fraudes,  de  s'épargner  de  coûteuses  et  In- 
utiles vérifications,  d'arriver  à  l'exécution  de 
bonne  foi  du  contrat  qui  la  lie.  C'est  dans 
cette  situation  paradoxale  qu'effectivement 
vous  vous  êtes  placés  en  chargeant  des 
caisses  multiples  de  percevoir  les  cotisa* 
tiens  ouvrières  et  patronales  et  d'assurer  le 
fonctionnement  de  la  loi. 

U  faut  renoncer  au  système  de  l'article  2. 
Vous  ne  pouvez  être  assurés  de  percevoir 
les  cotisations  sur  la  masse  des  ouvriers 
français,  vous  ne  pouvea  être  certains  d'as^ 
surer  tous  les  ouvriers  français  qu'en  obli- 
geant les  patrons  d'une  région  territoriale 
déterminée  à  être  en  relation  continue  avec 
la  succursale  de  la  caisse  natiiDnale  dont  ils 
ressortlssent  L'inspecteur  ou  le  directeur 
de  cette  caisse  régionale  connaît  par  les 
états  qui  lui  sont  fournis  le  nombre  do 
patrons  et  de  salariés  qui  travaillent  sur  son 
territoire.  Il  a  à  sa  portée  les  éléments  pos- 
sibles d'une  vérification  certes  trop  compli- 
quée, mais  possible  cependant.  La  carte 
d'identité  lui  sert  d'indicateur,  de  point  de 
repère  et  de  contre-épreuve.  Dans  votre 
système,  la  carte  d'identité  est  indispensable 
et  elle  n'existe  plus,  elle  no  peut  plus  exister 
lorsque  l'ouvrier  s'est  fait  inscrire  une  fois 
seulement  à  une  caisse  patronale  ou  à  une 
société  de  secours  mutuels. 

Dans  votre  loi  compliquée,  créer  des  cais- 
ses multiples  chargées  de  recevoir  des  coti- 
sations ouvrières  et  patronales,  c'est  orga- 
niser le  chaos,  c'est  pratiquement  rendre 
Impossible  la  mise  en  application  de  la  loi 
des  retraites. 

Je  crois  que  la  démonstration  que  je 
viens  de  faire  est  Irréfutable. 

SI  vous  créez  ce  chaos  et  cette  anar- 
chie, c'est  probablement  —  qu<»  dis-je  !  — 
c'est  certainement  parce  que  les  mutualis- 
tes vous  l'ont  demandé.  Vous  avez  cédé  à 
ce  courant  d'opinion,  à  ces  manifestations, 
tumultueuses  de  l'opinion  dont  je  parlais. 
Eh  bien,  il  faut  savoir  résister,  il  faut  sa- 
voir dire  aux  mutualistes  —  et  les  convain- 
cre n'est  pas  difficile  —  qu'à  faire  de  leurs 
sociétés  les  organes  auxiliaires  de  la  loi, 
non  seulement  on  rend  Impraticable  la  loi 
sur  les  retraites  ouvrières  obligatoire  et 
générale,  mais  qu'on  expose  leurs  œuvres 
à  une  ruine  matérielle  presque  inévitable. 

Dans  l'état  actuelles  mutualistes  perçoivent 
des  cotisations  et  au  prorata  de  leurs  ressour- 
ces, accrues  etbonlflées  de  diverses  manières, 
subviennent  à  difTérents  services.  Leur  im- 
poser une  obligation,  une  comptabilité  com- 
pliquée et  minutieuse,  la  constitution  de 
réserves  mathématiques,  des  cautionne- 
ments, des  responsabilités  non  plus  morales 
mais  pécuniaires  et  pénales,  c'est  aller 
contre  leurs  mœurs,  leurs  habitudes,  l'es- 
prit de  leur  œuvre,  c'est  les  pousser  dans 
une  voie  au  bout  de  laquelle  il  y  a  fatale- 
ment la  dissolution.  {Très  bien  !  très  bien! 
ù  Vexirême  rjnudie.) 

Je  n'ai  encore  parlé  que  des  charges,  des 
responsid)llités  que  les"  mutualistes,  à  force 
d'imprudence,  d'héroïsme,  pourraient  ac- 
cepter, mais  il  y  en  a  d'autres,  qui  pèse- 
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ront,  du  fait  de  la  loi,  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  qui,  celles-là,  seront  ma- 
thématiqueraent  inévitables. 

Quelle  est  la  base  scientifique  d'une  an- 
surance-vie  et  des  calculs  nécessaires  à 
rétablissement  d'une  caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières?  C'est  la  probabilité. 
Qu'est-ce  que  la  probabilité?  J'en  veux 
hasarder  une  définition  à  peu  près  exacte, 
je  crois.  La  probabilité,  c'est  le  hasard  cor- 
rigé par  la  loi  des  grands  nombres.  Or 
qu'arrivera-t-il,  si,  précisément,  pour  établir 
le  taux  des  retraites  proportionné  à  l'im- 
portance des  cotisations  prélevées,  au  lieu 
des  couches  superposées  de  toutes  la  po- 
pulation française  de  dix-huit  à  soixante 
ans,  les  administrateurs  de  certaines  cais- 
ses n'ont  affaire  qu'à  des  groupements  peu 
nombreux,  à  une  réunion  de  100,  200  per- 
sonnes recrutées  au  hasard  de  Fàge,  et  dans 
lesquels  joueront  au  hasard  les  consé- 
quences fatales  de  la  maladie,  du  chômage 
et  de  la  mort? 

Ce  ne  serait  plus,  comme  pour  l'ensemble 
du  pays  ouvrier,  de  larges  couches  de 
population  régulièrement  superposées.  Les 
groupements  trop  réduits  feront  penser  à 
des  pans  de  montagne  minés  où  toutes  les 
couches  géologiques  so  confondent  et  s'en- 
chevêtrent. 

D'un  mot,  dans  les  groupements  réduits, 
les  âges  des  participants  ne  sont  plus  dans 
des  proportions  normales;  de  môme  tous 
les  hasards,  risques  de  mort,  de  maladie, 
de  chômage.  C'est  le  hasard  tout  pur,  parce 
que  la  loi  des  grands  nombres  ne  le  corrige 
pas. 

Si  telle  est  la  vérité  statistique  et  mathé- 
matique, qu'adviendra-t-il  de  vos  sociétés 
de  secours  mutuels  ? 

Quelques-unes  auront  plus  de  chances  que 
les  autres.  Elles  serviront  pendant  un  mo- 
ment des  retraites  plus  ïortes  que  la  caisse 
nationale  des  retraites.  Mais  il  n'en  sera  pas 
ainsi  pour  le  plus  grand  nombre.  Assujetties 
à  des  frais  généraux  auxquels  elles  ne  sont 
pas  préparées,  condamnées  à  une  compta- 
bihté  compliquée  dont  elles  n'ont  calculé  ni 
la  charge  ni  le  coût,  il  leur  faudra  créer, 
elles  aussi,  dans  leur  sein,  des  légions  de 
comptables,  de  caissiers,  d'employés. 

Ce  qu'il  y  a  d'excellent  en  elles,  c'est 
qu'actuellement  leur  administration  est 
hbre  et,  dans  l'immense  majorité  des  cas, 
pour  ainsi  dire  gratuite.  (7'rès  bien  !  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Mais  quand  il  faudra  constituer  des  ré- 
serves mathématiques,  se  livrer  à  des  cal- 
culs compliqués,  encourir  de  lourdes  res- 
ponsabilités, croyez-vous  que  ces  sociétés 
de  secours  mutuels  trouveront  facilement 
des  dévouements  gratuits,  des  gens  qui, 
après  leur  travail  accompli,  voudront  se 
charger  de  ce  nouveau  labeur,  encourir 
cette  respons.abihté  pécuniaire,  morale  et 
pénale?  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 
Non  certes.  D'ailleurs,  un  pareil  héroïsme 
serait  bien  inutile.  L'administration  des 
sociétés  de  secours  mutuels  auxihaires  ne 
ferait  qu'ajouter  ses  frais  aux  frais  géné- 


raux de  la  caisse  nationale  des  retraites  —  ' 
et  nous  verrons,  monsieur  le  rapporteur, 
comment,  à  quel  prix,  il  faudra  estimer 
de  près  ces  frais  généraux.  Tant  de  travail 
ne  sera  fourni,  des  responsabilités  ne  se- 
ront encourues  que  pour  compliquer  ce 
qui  est  compliqué,  rendre  plus  coûteux  ce 
qui  l'est  déjà  trop.  C'est  paradoxal. 

Et  maintenant,  vous  ôtes-vous  demandé 
ce  que  penseront  les  membres  fondateurs 
et  donateurs,  les  membres  honoraires  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels?  Us  donnent, 
parce  qu'ils  savent  que  leur  argent  va  à 
des  œuvres  de  solidarité,  où  l'administra- 
tion, étant  presque  complètement  gratuite, 
aucune  ressource  ne  se  perd  en  traitements 
d'employés.  Vous  les  découragerez  lors- 
qu'ils verront  que  leur  générosité  sert  à 
payer  des  fournitures  de  bureaux.  La  so- 
ciété de  secours  mutuels  qui  ne  comprendra 
pas  un  nombre  considérable  de  membres 
périra  sous  les  charges  et  dans  l'abandon. 
Voilà  la  vérité.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs  et  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Les  sociétés  qui  ne 
pourront  pas  supporter  ces  frais  généraux 
ne  feront  pas  les  retraites,  voilà  tout  ! 

M.  Charles  Dumont.  M.  le  rapporteur  me 
dit  que  les  sociétés  qui  ne  pourront  sup- 
porter ces  frais  généraux  ne  feront  pas  les 
retraites. 

Je  lui  réponds  :  C'est  un  aveu  ! 

Mon  argumentation  est  irréfutable  pour 
toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui 
ne  comprendront  pas  au  moins  5,000  mem- 
bres peut-être,  c'est-à-dire  que  vous  mettez 
hors  de  la  loi  commune,  quelques  très  rares 
sociétés  (le  très  grandes  villes. 

Eh  bien,  je  le  demande  à  M.  le  rappor- 
teur, est-ce  l'heure,  dans  une  loi  d'égalité 
et  de  justice,  d'essayer  de  mettre  en  anta- 
gonisme les  intérêts  des  petites  et  des 
grandes  sociétés  de  secours  mutuels  ?  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Et  poussant  plus  loin,  avec  quelque  cu- 
riosité indiscrète,  mon  argumentation,  je 
demande  à  M.  le  rapporteur  de  préciser  da- 
vantage et  de  nous  dire  au  juste  quelle  est 
l'attitude  de  la  commission  en  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Les  mutualistes  ont  obtenu,  après  des 
tractations  diplomatiques,  longues  et  im- 
portantes, la  rédaction  de  l'article  25.  Cet 
article  25  dit  que  «  les  cotisations  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  affectées  à  un 
autre  service  que  celui  de  la  retraite  peu- 
vent être  prélevées  à  la  demande  des  socié- 
taires sur  la  retenue  de  2  p.  100  faite  sur 
leurs  salaires  sans  toutefois  que  ce  prélè- 
vement puisse  dépasser  la  moitié  de  cette 
retenue  ». 

Le  dernier  alinéa  est  ainsi  con(;u  : 

«  La  majoration  prévue  à  l'article  12  sera 
calculée  comme  si  la  totalité  des  verse- 
ments avaient  été  effectués  en  vue  de  la 
retraite.  » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Est-ce  que 
l'Etat  va  prendre  à  sa  charge  une  subven- 
tion supplémentaire  de  1  p.  100  et  majorera 
d'autant  la  pension   des    mutualistes?    Si 


c'est  cela,  il  faut  le  dire,  et  calculer  la  charge 
qui  en  résultera  pour  l'Etat.  Il  est  néces- 
saire que  nous  sachions  si  vous  ne  donnez 
pas  aux  sociétés  de  secours  mutuels  des 
subventions  déguisées.  Le  chiffre  serait 
gros. 

Si  nous  estimons  à  6  millions  le  nombre 
des  participants,  et  à  1,500,000,  c'est-à-dirt» 
au  quart  —  et  c'est  l'espérance  des  mutua- 
listes —  le  nombre  de  ceux  que  vous  ferez 
entrer  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
c'est  à  raison  de  2  p.  100  sur  un  salain^ 
moyen  de  1,500  fr.,  une  subvention  annuelle 
de  22,500,000  fr.  —  subvention  déguisée  — 
dont  vous  n'avez  pas  calculé  la  charge  dans 
votre  rapport,  et  que  vous  avez  omis  de 
prévoir. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  pouvais  pas  le 
faire  dans  mon  rapport,  attendu  que  cela  nt» 
répond  en  rien  au  texte  de  la  commission . 

M.  Charles  Dumont.  ElT  bien,  si  cela  ne 
répond  pas  au  texte  de  la  commission,  il 
faut  le  dire,  il  faut  que  les  mutualistes  le 
sachent,  il  n'y  a  pas  pour  eux  de  subven- 
tions dans  l'article  25. 

Je  prévoyais  votre  réponse.  Elle  signifie  : 
sur  les  2  p.  100  de  cotisations  ouvrières,  les 
mutualistes  auront  le  droit  de  faire  réserv»»r 
1  p.  100  au  secours  de  maladie,  mais  ce 
1  p.  100  n'entrera  pas  dans  les  versements 
constitutifs  de  la  rente,  et,  par  suite,  ce  n'est 
plus  une  rente  de  360fr.  que  les  mutuahstes 
se  constitueraient,  dans  votre  système,  mais 
une  rente  de  270  fr.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.)  La  situation  est  bien 
nette.  A  partir  de  ce  moment,  tous  les  mu- 
tualistes doivent  le  savoir,  la  charge  d'as- 
surer la  retraite  ne  profite  pas  à  leurs  so- 
ciétés. Sur  les  versements  ouvriers,  1  p.  100 
pourra  aller  à  la  maladie,  mais  la  consé- 
quence est  qu'au  lieu  de  360  fr.  de,  rent(% 
ils  n'auront  plus  que  270  fr.  \Afouvempnts 
divers.) 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Vous  avez  rai- 
son !  Les  sociétés  de  secours  mutuels  n'ont 
aucun  rapport  avec  la  caisse  des  retraites 
ouvrières,  il  faut  les  mettre  en  dehors. 

M.  Charles  Dumont.  J'ai  achevé  la  se- 
conde partie  de  mes  observations;  elles 
tendent  à  démontrer  à  la  Chambre  que  les 
mutualistes  sont  exposés  au  plus  grave 
péril  matériel  si  vous  en  faites  les  auxi- 
liaires de  la  loi  des  retraites,  et  qu'ils  n'y 
ont  aucun  intérêt  puisqu'il  n'y  a  pour  eux 
aucune  subvention  cachée  dans  l'article  25. 

J'arrive  maintenant  à  mon  troisième 
point,  au  péril  moral  que  vous  faites  courir 
aux  œuvres  mutualistes. 

Nous  connaissons  tous  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  nous  les  voyons  naître,  vivre, 
se  développer,  nous  savons  qu'elles  sont 
excellentes  pour  secourir  la  maladie,  assurer 
les  risques  agricoles  tels  que  la  mortalité 
du  bétail.  Il  faut  le  dire  —  car  telle  est 
l'infirmité  de  la  nature  humaine  —  les  socié- 
tés de  secours  mutuels  ne  sont  pas  seule- 
ment des  sociétés  d'aide  mutuelle,  mais  aussi 
des  sociétés  de  surveillance  mutuelle.  Dans 
un  groupement  mutualiste,  il  y  a  une  at- 
mosphère d'honnêteté  qui  se  forme  néces- 
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sairement.  S'agit-il  d'une  société  de  se- 
cours mutuels  contre  la  maladie,  des  soins 
empressés  sont  donnés  au  camarade  qui 
souffre.  Mais  si  la  guérison  est  certaine,  si 
le  malade  mange  de  bon  appétit,  s'il  tra- 
vaille choz  lui,  est-ce  que  personne  n'ira  lui 
dire  amicalement  ou  familièrement  :  tu 
coûtes  cher  à  la  société,  ne  pourrais-tu  re- 
tourner travailler? 

De  même  au  village,  on  ne  laisse  pas  le  voi- 
sin soigner  mal  son  bétail  sans  que— amicale- 
ment aussi,  d'une  façon  familière,  en  cama- 
rade —  on  aille  lui  dire  que  tel  sociétaire 
n'a  pas  de  bêtes  malades  parce  que  son 
étable  est  bien  entretenue,  son  bétail  bien 
nourri  et  qu'il  y  a  là,  dans  la  maison  de 
culture  d'à  côté,  des  exemples  bons  à  imiter. 
Ces  visites,  ces  conversations,  ces  remon- 
trances, ces  conseils  à  demi-mot,  c'est  la  vie 
quotidienne  de  nos  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. La  moralité  de  nos  sociétés  modernes 
et  policées  n'a  pas  d'autre  origine.  Elle  est 
dérivée  des  rapports  nécessaires  à  laconser^ 
vation  des  premiers  groupements  sociaux. 
Plus  tard,  les  groupes  sociaux  se  sont  élargis 
à  tel  point  qu'il  a  fallu  faire  appel  aux  dieux 
pour  décréter  la  morale  et  la  sanctionner. 

Dans  la  société  de  secours  mutuels,  la 
vieille  morale  rudlmentaire  des  ancêtres  se 
revivifie,  se  recrée.  Elle  dérive  précisément 
des  rapports  nécessaires  d'honnêteté  réci- 
proque qui  doivent  exister  à  Tintérieur  des 
petits  groupements  humains  si  ces  groupe- 
ments ne  veulent  pas  périr. 

La  surveillance  mutuelle  est-elle  néces- 
saire à  l'assurance  contre  la  vieillesse?  La 
vieillesse  n'est  pas  un  do  ces  risques  pour 
lesquels  il  est  besoin  de  surveillance! 
Quand  un  homme  arrive  à  soixante  ans  ou 
à  soixante-cinq  ans,  nul  ne  peut  contester 
l'âge  de  la  retraite.  La  plus  active  surveil- 
lance des  membres  participants  ne  peut  pas 
faire  que  celui  qui  arrive  à  soixante  ans 
n'ait  pas  droit  à  sa  retraite  et  que  cette  re- 
traite ne  soit  pas  calculée  selon  les  barèmes 
annexés  aux  lois  qui  régissent  la  caisse  na- 
tionale des  retraites. 

La  vieillesse  est  un  risque  mathématique 
qui  doit  être  assuré,  avec  le  moins  de  frais 
généraux  possible,  d'une  façon  certaine.  Au 
contraire  la  maladie  est  chose  aléatoire, 
temporaire,  elle  a  besoin  d'être  secourue  et, 
rinflrmité  de  la  nature  humaine  le  veut, 
surveillée. 

Est-ce  que  cette  assurance  contre  la  ma- 
ladie n'est  pas  un  champ  assez  vaste  pour 
toutes  les  situations,  les  générosités,  les 
activités  mutualistes? 

Mutualistes,  vous  avez  la  tuberculose  à 
vaincre,  l'hygiène  préventive  de  la  tuber- 
culose à  établir;  vous  avez,  dans  toutes  les 
usines,  la  mutualité  maternelle  à  fonder, 
comme  nous  avons  essayé  de  le  faire  déjà 
dans  quelques  petites  villes;  patrons  mu- 
tualistes, vous  avez  à  assurer  à  la  femme 
un  repos  de  deux  mois  au  moins  à  l'heure 
de  la  maternité  ;  parla,  vous  pouvez  sauver 
de  nombreux  enfants,  nés  sains  et  forts,  de 
la  mort  si  fréquente  aux  premiers  jours  de 

i905.  —  dkp.,  sess.  extr.  —  annales,  t.  unique. 
(nouv.  skrir,  annales,  t.  77.) 


la  vie  pour  les  enfants  dont  la  mère  est  trop 
vite  rappelée  à  l'usine.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Vous  avez  tout  cela  à  faire!  Et  cependant, 
vous  voulez  encore  vous  constituer  les 
auxiliaires  coûteux,  inutiles,  d'une  loi  d'obli- 
gation pour  garantir  un  risque  que  l'Etat 
assurera  mieux  sans  vous  dans  l'immense 
majorité  des  cas,  pour  l'immense  majorité 
des  ouvriers?  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

Gardez  l'assurance  contre  la  maladie; 
étendez-la;  fortiflez-la.  A  votre  effort  contre 
la  maladie,  l'Etat  doit  s'intéresser  ;  il  doit 
la  subventionner.  Au  cours  de  la  discussion 
de  cette  loi,  je  serai  le  premier  à  proposer 
des  subventions,  non  déguisées,  mais  direc- 
tes, dont  le  total  sera  calculé  et  connu.  Nous 
vous  demanderons,  non  plus  au  hasard  du 
texte  incertain  de  l'article  25,  mais,  en  con- 
sidérant le  nombre  des  participants  de  cha- 
que société  de  secours  mutuels,  de  subven- 
tionner ces  sociétés  dans  une  proportion  à 
déterminer,  en  prenant  pour  base  le  nom- 
bre moyen  de  journées  de  maladie. 

L'Etat  doit  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels le  secours  de  son  budget.  Il  leur  doit 
peut-être,  pour  le  plus  grand  bien  des 
budgets  communaux,  de  la  mutualité  et  de 
la  moralité,  la  revision  de  nos  lois  d'assis- 
tance médicale.  Il  ne  doit  pas  se  servir  des 
sociétés  de  secours  mutuels  pour  faire  une 
œuvre  qu'il  fera  mieux  sans  elles  et  où 
elles  perdront  leur  fortune,  leur  avenir,  le 
sens  de  leur  mission. 

Voilà  dans  quel  esprit  nous  abordons  la 
discussion  de  cette  loi  :  nous  demandons  à 
la  Chambre,  de  toutes  nos  forces,  de  ne  pas 
se  laisser  impressionner,  de  ne  pas  se  lais- 
ser convaincre  par  ces  mouvements  tumul- 
tueux de  banquets,  de  toasts,  d'acclama- 
tions, qui  ne  doivent  pas  peser  sur  nos 
dé\ïh6rîiiions.(Applaudisseme))!s.)  Nous  som- 
mes les  élus  du  peuple  ;  nous  recevons  ici 
une  indemnité  pour  avoir  le  temps  d'étu- 
dier, ,sous  toutes  leurs  faces,  les  problèmes 
posés.  Dans  celte  enceinte  ne  doit  pas 
se  prolonger  l'écho  de  toutes  ces  manifes- 
tations organisées,  sous  l'aiguillon  de 
rivalités  commerciales,  par  des  journaux 
à  grand  tirage.  (Xouveaux  applaudisse- 
menls.  —  Mouvements  divers.)  Nous  avons  le 
droit  d'examiner  avec  méthode  une  ques- 
tion aussi  grave  que  celle  de  la  caisse  des 
retraites.  Nous,  et  nous  seuls,  devons  prendre 
la  responsabilité  des  solutions.  Lorsque,  au 
nom  d'une  commission  de  la  Chambre, 
l'honorable  M.  Guieysse,  que  nous  entou- 
rons Ici  d'aftectlon  et  de  respect,  dépose  un 
projet  de  loi,  nous  avons  le  droit  de  nous 
étonner  et  de  protester  si  on  appelle  ce 
projet  de  loi  un  projet  prussien.  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?  Y  a-t-il  une  vieillesse 
française  et  une  vieillesse  prussienne?  L'o- 
bligation humaine  d'y  porter  secours  est-elle 
française  ou  prussienne?  Laissons  tous  ces 
bluffs,  tous  ces  battages  à  ceux  dont  c'est  le 
métier.  Quant  à  nous,  étudions  de  près  la 
question  des  retraites;  résolvons-la  dans 
un  esprit  d'équité.  Les  mutualistes  sincères 


nous  comprendront.  Le  suflVage  universel 
nous  approuvera. 

J'aperçois  ici  quelques-uns  de  mes  col- 
lègues avec  qui  je  suis  allé  dans  des  réu- 
nions publiques  non  seulement  dans  mon- 
arrondissement  où  ma  parole  peut  être 
écoutée  d'une  façon  plus  attentive,  par  un 
auditoire  mieux  disposé,  mais  sur  d'autres 
points  de  la  France.  La  thèse  que  je  soutiens 
ici,  je  l'ai  soutenue  entre  autres  lieux,  à 
Château-Thierry,  le  jour  môme  du  grand 
banquet  du  Matin;  notre  auditoire  n'était 
pas  composé  uniquement  d'ouvriers  appar- 
tenant au  prolétariat  Industriel,  mais  aussi, 
dans  une  très  large  proportion,  de  bourgeois, 
d'employés,  de  petits  commerçants,  de  mu- 
tualistes convaincus.  La  thèse  que  je  sou- 
tiens n'a  recueilli  qu'approbations  unanimes. 

Laissons  la  mutualité  à  son  œuvre  qui  est 
le  secours  à  la  maladie  et  à  l'hygiène  pré- 
ventive de  la  maladie.  Réclamons  pour  l'Etat 
l'obligation  d'assurée  la  vieillesse.  Seul  l'Etat 
a  la  possibilité  de  faire  fonctionner,  avec  un 
minimum  de  frais  généraux,  une  caisse  uni- 
que où  seul  il  peut  être  certain  que  tous 
les  versements  obligatoires  sont  effectués, 
comme  seul  11  peut  savoir  que  tous  les 
Français  sont  inscrits  sur  les  livres  de  la 
prévoyance  nationale.  Puis  il  y  a  des  mu- 
tualités Intéressantes— l'éminent  président 
de  la  fédération  des  mutualistes,  M.  Mabil- 
leau,  nous  en  citait  hier  soir  même  un  exem- 
ple, l'œuvre  de  Leclaire... 

M.  Jaurès.  Il  était  temps!  (On  rit.) 

M.  OharlM  Dumonl  II  y  a  aussi  des  cais- 
ses patronales  bien  organisées,  sérieuses, 
solides.  Rien  ne  nous  empêche,  par  des  ris- 
tournes, sur  le  produit  des  cotisations  pré- 
levées, d'abandonner  une  partie,  mathéma- 
tiquement déterminée»  à  ces  caisses  pour, 
continuer  leur  œuvre.  Mais  ne  cherchons 
pas  à  leur  demander  d'assurer  la  percep- 
tion des  cotisations  et  la  vérification  dos 
versements  obligatoires  ;  ne  créons  pas  de 
privilégiés,  ne  créons  pas,  dans  Timmenso 
classe  ouvrière,  de  divisions  factices;  lais- 
sons la  mutualité  à  son  œuvre. . . 

M.  Jnles  Coûtant.  (Seine).  C'est  cela! 

M.  Charles  Dumont.  ...  celle  qu'elle 
peut  seule  mener  à  bien.  Réclamons  de 
l'Etat,  laissons  à  l'Etat  ce  qui  est  son 
œuvre  propre  :  la  tâche  d'assurer,  avec  le 
moins  de  frais  possible  et  une  caisse  unique, 
grâce  à  la  lumière  de  calculs  mathémati- 
quement certains,  à  toute  la  classe  ou- 
vrière, les  bienfaits  et  les  bénéflcesde  la  loi 
sur  la  caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières . 

M.  Edouard  Vaillant.  D'une  caisse  sub- 
divisée ! 

M.  Charles  Dumont.  Vous  comprenez 
bien  qu'une  fois  la  caisse  nationale  centrale 
et  unique  adoptée,  rien  ne  nous  empêchera 
de  créer  —  et  c'est  matériellement  indispen- 
sable —  ce  que  j'ai  appelé  des  succursales 
territoriales.  En  élaborant  les  textes  qui  les 
institueront,  nous  verrons  comment  il  con- 
viendra d'organiser  chacune  des  subdivi- 
sions territoriales  de  cette  caisse. 

Certes  le  service  de  la  perception  sera 
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partout  identique,  mais,  au  point  de  vue  de 
Tadministration  des  ressources, rien  ne  nous 
empêche  et  tout  nous  encouragera  à  con- 
vier les  représentants  des  patrons  et  des 
ouvriers  à  y  faire  acte  d'initiative  intelli- 
gente. {AppUiudissemenls,) 

M.  Jules  Coûtant.  (Seine),  Voulez-vous 
me  permettre  un  mot. 

M.  Charles  Dumont.  Volontiers. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine)  En  somme  vous 
ne  voulez  pas  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  participent  à  la  caisse  des  retraites 
ouvrières.  C'est  bien  entendu  et  je  suis 
avec  vous  quand  vous  dites  que  les  sociétés 
de  secours  mutuels  n'ont  rien  à  voir  dans 
l'œuvre  de  solidarité  sociale  qui  nous  préoc- 
cupe. U  ne  faut  donc  pas  les  comprendre  dans 
la  loi.  La  liberté  existe  pour  chacun  de  s'af- 
filier à  une  société  de  secours  mutuels, 
mais  l'action  des  retraites  ouvrières  doit 
s'exercer  d'un  autre  côté. 

M.  Charles  Dumont.  C'est  évidemment 
ma  pensée. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  pensais  vraiment 
qu'un  mutualiste  serait  monté  tout  d'abord 
à  ma  place  à  cette  tribune  parce  que  la 
commission  est  embarrassée,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  entre  les  mutualistes  qui 
luttent  énergiquement  pour  livrer  la  loi 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  dans  la 
plus  large  mesure  possible  et  les  mutua- 
listes qui  ne  veulent  pas  entendre  parler  de 
l'introduction  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels dans  cette  même  loi. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Il  faut  écouter 
les  derniers. 

M.  le  rapporteur.  |Je  réponds  en  tout  cas 
à  notre  collègue  Dumont  que  la  commission 
ne  s'est  pas  du  tout  laissée  guider  par  les 
manifestations  tumultueuses  dont  il  a  parlé 
et  le  souvenir  des  banquets  auxquels  ont 
été  conviés  les  mutualistes.  Cela  n'est 
entré,  je  l'assure,  pour  aucune  part  dans 
les  résolutions  qu'elle  a  prises.  Je  rap- 
pelle du  reste  que,  dans  le  projet  soumis 
à  la  précédente  législature  les  sociétés  de 
secours  mutuels  étaient  comprises  dans 
le  texte  même  de  la  loi,  avec  moins  de 
développement  qu'aujoiu'd'hui ,  mais  ce- 
pendant l'idée  de  se  servir  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  facultativement,  pour 
le  fonctionnement  de  la  loi  est  fort  an- 
cienne. En  effet,  la  commission  s'est  trou- 
vée en  présence  de  faits  accomplis,  de  si- 
tuations acquises.  Elle  a  vu,  d'une  part, 
quelques  sociétés  de  secours  mutuels  faire 
les  retraites  dans  des  conditions,  conve- 
naliles. .. 

M.  Audigier.  Il  y  en  a  qui  font  exclusi- 
veauint  la  retraite. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  C'est  l'excep- 
tion. 

M.  le  rapporteur.  11  aurait  suffi  qu'il  y 
eût  un(i  société  faisant  dus  retraites  dans  les 
conditions  que  j'indique  pour  que  l'atten- 
tion de  la  commission  dût  être  appelée  sur 
leur  ensemble. 

La  commission  s'est  également  trouvée 


en  présence  de  retraites  servies  par  les 
soins  de  sociétés  patronales  ou  syndicales, 
en  très  petit  nombre,  il  est  vrai,  et  j'en  ai 
montré  la  proportion  infime.  Mais  pourquoi 
chercher  à  détruire  des  initiatives  privées 
qui  fonctionnent  dans  des  conditions  fort 
justes,  fort  équitables? 

En  principe.  Il  aurait  suffi,  je  le  répète, 
qu'il  n'y  eût  qu'une  société  de  secours  mu- 
tuels, qu'une  société  patronale  offrant 
toutes  les  garanties  désirables  de  bon  fonc- 
tionnement pour  que  l'attention  de  la  com- 
mission fût  appelée  sur  la  situation.  Je  ne 
dis  pas  qu'on  aurait  fait  une  loi  en  faveur 
d'une  seule  société  de  secours  mutuels  ou 
d'une  seule  société  patronale  ;  mais  le  fonc- 
tionnement d'une  seule  de  ces  sociétés  peut 
déterminer  d'autres  groupements  à  la  pren- 
dre pour  modèle;  par  conséquent,  nous  ne 
pouvions  pas  rejeter  purement  et  simple- 
ment d'une  façon  dédaigneuse  les  initia- 
tives individuelles  qui  se  sont  manifestées 
dans  ce  sens. 

Notre  collègue  a  fait  une  énumération 
rapide  des  conditions  exigées  par  la  loi  des 
retraites.  11  a  parlé  des  agents,  des  verse- 
ments, des  retraites  anticipées  et  prorogées; 
il  a  fait  remarquer  la  complication  apportée 
par  la  présentation  des  bulletins,  des  tim- 
bres, des  cartes  d'identité,  etc.  Peut-on  opé- 
rer de  façon  plus  simple,  je  ne  le  pense 
pas. 

Nous  avons  cherché,  du  reste,  à  simplifier 
autant  que  possible  et,  en  tout  cas,  nous 
avons  pour  nous  l'exemple  que  je  peux  invo- 
quer ici  du  fonctionnement  de  la  loi  et  des 
améliorations  successives  qui  y  ont  été  intro- 
duites dans  un  pays  voisin. 

Vous  craignez  que  ces  complexités  ne 
soient  incompatibles  avec  le  fonctionne- 
ment d'une  caisse  patronale?  Je  crois  au 
contraire  qu'une  caisse  patronale  ou  syndi- 
cale sera  beaucoup  mieux  surveillée  de  près 
par  les  ouvriers  qui  en  feront  partie  qu'une 
caisse  générale  des  retraites  ouvrières, 
môme  avec  des  succursales  dans  lesquelles 
on  pourrait  introduire  des  représentants 
des  ouvriers.  (7'm*  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs,) 

Une  caisse  patronale  ou  syndicale  sera 
sous  le  contrôle  direct  de  tous  les  intéres- 
sés ;  son  fonctionnement  sera,  par  le  fait, 
beaucoup  mieux  assuré,  et  je  crois  que  les 
travailleurs  seraient  heureux  de  voir  se  dé- 
velopper plutôt  les  institutions  de  retraites 
patronales  ou  syndicales. 

Pour  les  sociétés  de  secours  nmtuels,  cela 
les  regarde.  Je  suis  complètement  d'accord 
avec  vous,  monsieur  Dumont,  pour  penser 
que  la  mutuahté  doit  porter  ses  efforts 
principiilement  sur  la  maladie,  sur  le  chô- 
mage, sur  les  secours,  (i'est  une  opinion  per- 
soimelle  que  je  donne  ici.  Mais,  d'une  façon 
générale,  j'ai  toujours  dit,  et  jamais  on  ne 
pourra  me  mettre  en  contradiction  avec  moi- 
même,  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
doivent  principalement ,  essentiellement, 
s'occuper  des  opérations  qui  se  liquident 
à  court  terme,  et  qu'il  est  toujours  dange- 
reux pour  elles  de  s'engager  dans  des  opé- 


rations à  long  terme.  Du  reste,  nous  avons 
des  exemples,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit, 
de  sociétés  de  secours  mutuels  faisant  la 
retraite.  {Interruptions.) 

M.  Albert  Congy.  Il  y  a  en  même  qui 
font  exclusivement  la  retraite. 

M.  le  rapporteur.  U  en  est  qui  font  exclu- 
sivement la  retraite,  mais  ce  ne  sont  pas 
celles  dont  je  parle.  Celles-ci  sont  des  so- 
ciétés exceptionnelles.  Je  prends  les  sociétés 
de  secours  mutuels  dans  leiu*  acception  la 
plus  large,  c'est-à-dire  faisant  non  seule- 
ment la  maladie,  le  chômage,  le  secours  au 
décès,  mais  faisant  en  môme  temps  les  se- 
cours viagers  et  même  quelques-unes  des 
retraites  garanties.  (rr^«  bien!  très  bien! 
à  gauche.) 

11  suffit  que  ces  sociétés  offrent  les  garan- 
ties exigées  par  la  loi  pour  que  nous  n'ayons 
pas  le  droit  de  les  repousser  ;  que  ce  soit 
leur  avantage  ou  non,  ce  n'est  pas  au  légis- 
lateur à  l'examiner.  Nous  imposons  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  des  conditions 
de  garantie  à  la  fois  vis-à-vis  de  leurs  mem- 
bres et  vis-à-vis  de  l'Etat.  Ce  sont  des  points 
que  nous  examinerons  en  détail  quand  nous 
discuterons  le  titre  relatif  aux  sociétés  de 
secours  mutuels.  Mais  pourquoi  voulez- 
vous  les  exclure  parce  que  ce  n'est  pas  leur 
avantage?  Vous,  mutualistes  ardents  et  con- 
vaincus, vous  dites  :  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  se  couleront  si  elles  font  la  retraite. 
D'autres  mutualistes,  au  contraire,  prét(m- 
dent  que  c'est  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels que  l'on  peut  faire  les  retraites  de  la  fa- 
çon la  plus  avantageuse.  Permettez-moi  d(» 
vous  renvoyer  dos  à  dos  les  uns  et  les  autr(»s 
et  d'établir  purement  et  simplement  dans  la 
loi  les  conditions  de  garantie  auxquelles 
devront  être  soumises  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  Ce  sera  ensuite  aux  sociétés  à  voir 
si  elles  ont  avantage  ou  non  à  faire  la  re- 
traite. Toutes  vos  objections  seraient  des 
plus  justes  si  l'on  voulait  faire  la  retraite 
obligatoire  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
cela  1 

M.  le  rapporteur.  Mais  du  moment  que 
c'est  untî  faculté  que  nous  leur  offrons,  c'est 
à  elles  de  voir  si,  oui  ou  non,  elles  ont  avan- 
tage à  user  de  cette  faculté.  [Très  bien  !  très 
bien  !) 

M.  Albert  Cong^.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  LaparoleestàM.  Congy. 

M.  Albert  Congy.  Messieurs,  comme 
vient  de  le  dire  en  terminant  l'honorable 
rapporteur,  si  dans  la  loi  en  discussion  on 
demandait  à  une  société  de  secours  mutuels 
de  faire  exclusivement  le  service  des  pen- 
sions de  retraite,  ce  ne  serait  pas  admissi- 
ble. Mais  ce  que  les  mutualistes  deman- 
dent... [Interruptions  à  gauctie.) 

M.  Jaurès.  Lesquels  ? 

M.  Albert  Congy.  Tous,  monsieur  Jau- 
rès! 

M.  Jaurès.  Le  malheur  est  qu'on  ne  sait 
comment  leur  donner  satisfaction.  Us  ont 
des  idées  tout  à  fait  contraires. 

M.  Albert  Congy.  Ce  que  les  mutualistes 
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demandent,  c'est  d'avoir  la  faculté  de  co- 
opérer, comme  service  spécial,  à  la  forma- 
tion des  retraites,  à  la  condition,  bien  en- 
tendu, qu'on  respectera  leur  charte  con- 
quise après  vingt  ans  d'efforts  et  qu'on  ne 
leur  enlèvera  aucun  des  avantages  qu'elle 
leur  concède.  Ils  ne  demandent  pas  d'être  le 
seul  rouage  pour  constituer  les  pensions 
de  retraite.  Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à 
l'heure  actuelle,  il  y  a  déjà  800  ou  900  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ~  je  n'ai  pas  les 
chiffres  sous  les  yeux  —  qui  font  exclusive- 
ment la  retraite.  Ces  retraites  ne  sont  pas 
encore  très  élevées,  le  le  concède,  parce 
que  les  cotisations  qu'on  a  exigées  sont 
plus  que  modiques  dans  la  plupart  des  cas. 
M.  Emile  Rey.  Et  il  n'y  a  pas  longtemps 
qu'on  a  commencé  ! 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Elles  reçoivent 
cependant  assez  d'allocations  et  de  majora- 
tions ! 

M.  Albert  Cong^.  Ce  qu'il  ne  faut  pas 
oublier,  c'est  que,  déjà,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ont  mis  en  réserve,  à  leur 
seul  capital  de  retraites,  un  capital  qui  s'éle- 
vait, en  1900,  à  186  millions.  La  fortune 
totale  des  sociétés  de  secours  mutuels  se 
monte  à  l'heure  actuelle  à  plus  de  400  mil- 
lions qui  sont  déposés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  ou  constituées  en 
valeurs  garanties  par  l'Etat.  C'est  un  effort 
véritablement  considérable  qui  a  été  réalisé 
par  les  mutualistes.  Ils  ne  sont  pas  au 
nombre  de  4  millions,  comme  on  l'a  im- 
primé, car  il  y  en  a  beaucoup  qui  font  par- 
tie de  plusieurs  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
mais  il  y  a,  à  l'heure  actuelle,  plus  de  3  mil- 
lions de  mutualistes,  hommes  et  femmes, 
existant  réellement  et  versant  leurs  cotisa- 
tions pour  la  maladie. 

J'entends  bien  que  mon  collègue  et  ami 
M.  Delbct  estime  que  ce  sont,  la  plupart  du 
temps,  les  membres  honoraires  qui  consti- 
tuent les  pensions  de  retraites  ;  je  ne  le 
conteste  pas  pour  un  certain  nombre  de  so- 
ciétés, mais  c'est  un  acte  de  solidarité  qui  est 
exercé  par  beaucoup  de  patrons  vis-à-vis 
de  leurs  ouvriers  ;  car  beaucoup  de  sociétés 
de  secours  mutuels  sont  constituées  dans 
les  usines,  dans  les  magasins,  dans  les  chan- 
tiers. 

Est-ce  que  tous  les  patrons  des  voyageurs 
do  commerce,  par  exemple,  ne  font  pas  par- 
tie de  la  société  de  secours  mutuels  comme 
membres  honoraires?  Est  ce  que  dans  beau- 
coup de  cas  vous  ne  trouvez  pas  plus  inté- 
ressant de  voir  les  coopérateurs  des  ouvriers 
et  des  employés  aider  ceux-ci,  les  encou- 
rager dans  l'épargne  qu'ils  ont  faite  libre- 
ment, volontairement,  pour  s'assurer  contre 
les  risques  de  la  maladie,  du  chômage  ou 
de  la  vieillesse? 

Tous  ces  efforts  réunis  ont  déjà  donné 
des  résultats.  Ils  sont  merveilleux  pour  l'as- 
surance-maladie  ;  ils  ne  sont  pas  aussi  con- 
sidérables pour  l'assurance -vieillesse  ; 
cependant  les  mutualistes  peuvent  montrer 
avec  orgueil  les  120,000  pensions  servies 
par  leur  intermédiaire,  pensions  dont  la 
moyenne  est  de  110  fr.,  provenant  des  re- 


venus de  leur  épargne  déposée  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  M.  Barberet, 
dans  son  rapport  annuel,  indique  78  fr. 
comme  moyenne  de  pension  ;  mais  avec  îfes 
suppléments  servis  sur  les  fonds  libres  des 
sociétés,  on  arrive  à  une  moyenne  de  pen- 
sion qui  s'élève  à  plus  de  100  fr. 

D'autre  part,  les  sociétés  libres,  qui  ne 
demandent  aucune  subvention  à  l'Etat,  ser- 
vent des  pensions  au  moins  égales  à  celles 
servies  par  les  sociétés  approuvées.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,  —  Mouve- 
ments divers.) 

M.  Aynard.  Ce  sont  celles  qui  donnent 
les  plus  fortes  pensions. 

M.  Albert  Congy.  Je  le  constate  avec 
vous,  monsieur  Aynard,  et  je  les  en  félicite, 
car  cela  prouve  qu'elles  s'administrent  sou- 
vent à  meilleur  marché  que  les  sociétés 
approuvées.  Elles  ne  reçoivent  pas  de  sub- 
ventions de  l'Etat,  beaucoup  ont  très  peu 
de  membres  honoraires;  cependant  elles 
donnent  des  secours  de  maladie  sinon  supé- 
rieurs au  moins  égaux  à  ceux  accordés  par 
les  autres  sociétés,  et  je  connais  certaines 
sociétés  libres  qui  donnent  des  pensions  de 
retraite  relativement  élevées. 

Tous  ces  efforts  réunis  produisent  un  ré- 
sultat qui  a  été  acquis  par  la  mutualité  seule. 
Les  mutualistes  n'étaient  guère,  avant  le 
congrès  de  Nantes,  partisans  de  l'obligation. 
Au  congrès  de  Nantes,  ils  ont  adopté  une 
formule... 

M.  Aynard.  Bien  obscure.  Je  suis  sûr 
que  vous  auriez  peine  à  l'expliquer  vous- 
même. 

M.  Albert  Congy.  Ce  n'est  certes  pas 
moi  qui  l'ai  proposée.  La  section  des  re- 
traites du  congrès  avait  rejeté  le  principe  de 
l'obligation  après  un  débat  très  sérieux 
auquel  j'ai  pris  part  et  le  congrès  a,  au 
contraire,  adopté  en  assemblée  générale 
une  motion  présentée  par  M.  Mabilleau, 
qui  entraînait  implicitement    l'obligation. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
11  l'a  acceptée  tout  en  la  repoussant. 

M.  Albert  Congy.  Depuis  quelque  temps 
l'idée  a  fait  des  progrès  dans  les  rangs  des 
mutualistes  et,  à  très  peu  d'exceptions  près, 
pourvu  qu'on  ne  touche  en  rien  au  fonc- 
tionnement particulier  de  leurs  sociétés,  ils 
ne  sont  plus  opposés  au  principe  de  l'obli- 
gation. 

Ils  demandent  cependant  qu'on  ne  les 
exclue  pas  de  la  loi  sur  les  retraites  et  qu'on 
leur  permette  de  continuer  à  utiliser  une 
forme  d'assistance  dont  l'administration  est 
peu  coûteuse,  en  l'autorisant  à  servir  des 
pensions  dans  les  mômes  conditions  que  la 
caisse  nationale  des  retraites  ou  toute  autre 
caisse  instituée  par  la  loi. 

Je  ne  crois  pas  que  M.  Dumont  puisse  per- 
sister à  vouloir  éliminer  les  sociétés  de 
secours  mutuels  du  bénéfice  de  la  loi,  sinon 
je  demanderais  à  la  Chambre  de  ne  pas  le 
suivre  sur  le  terrain  où  il  se  place.  {Trf)s 
bim!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Drake. 

M.  Jacques  Drake.  Je  désire  appuyer 
brièvement  les  arguments    présentés   par 


M.  Congy.  Il  est  certain  qu  il  faut  faire  une 
place  dans  la  loi  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  les  exclure 
a  priori  comme  le  demande  M.  Dumont.  Je 
voterai  donc  contre  son  amendement.  Mais 
je  ne  veux  pas  insister.  Je  demanderai  pro- 
chainement à  la  Chambre  de  m'entendre, 
lorsque  mon  tour  viendra  de  défendre  un 
amendement  dans  lequel  je  crois  faire  la 
part  nécessaire  aux  sociétés  de  secours 
mutuels. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
mont. 

M.  Charles  Diunont.  Je  ne  veux  pas 
demander  à  la  Chambre  de  se  prononcer  dès 
aujourd'hui  sur  la  question  que  je  lui  ai 
soumise.  Si  la  commission  acceptait  de  ré- 
server l'article  2  jusqu'au  moment  où  nous 
discuterons  en  détail,  dans  le  titre  III,  la  fa- 
çon dont  fonctionneront  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  je  trouverais  cette  procé- 
dure parfaitement  logique.  La  commission 
s'y  refuse.  Je  le  regrette. 

Nous  prenons  l'habitude  de  faire  figurer 
dans  les  premiers  articles  de  nos  lois  des 
déclarations  de  principe.  C'est  un  procédé 
qui,  toujours  dangereux,  l'est  plus  particu- 
Hèrement  en  matière  de  législation  où  les 
principes  a  priori  ne  sont  souvent  que  des 
préjugés,  des  idées  préconçues  qui  dispa- 
raissent lorsqu'on  discute  de  près  les  détails 
pratiques  et  techniques  des  questions. 

M.  Charles  Benoist.  Vous  savez  bien  que 
la  préface  est  toujours  faite  après  coup, 
quand  l'auteur  a  fait  son  livre. 

M.  Charles  Dumont.  C'est  ce  que  je  dis. 
En  tout  cas,  nous  commençons  ici  par  discu- 
ter l'article  1"  et  par  poser  les  principes, 
puis  nous  verrons  plus  tard  si  les  princi- 
pes invoqués  sont  compatibles  avec  une 
loi  dont  la  première  qualité  sera  de  pouvoir 
vivre. 

Je  conteste  donc,  au  point  de  vue  logique, 
l'ordre  que  nous  suivons.  Je  crois  que  cet 
article  2  doit  être  réservé.  Si  tel  n'est  pas 
l'avis  de  la  commission,  je  ne  m'opposerai 
pas  à  ce  que  la  discussion  continue.  Je  suis 
tout  à  fait  assuré,  je  l'ai  dit  au  début  de 
mon  discours,  que  l'impossibilité  de  faire 
appel  au  concours  de  caisses  multiples 
apparaîtra  surtout  lorsque  nous  examine- 
rons de  près  le  fonctionnement  de  la  loi,  la 
carte  d'identité,  le  timbrage,  la  nécessité  de 
vérifier  si  tous  les  salariés  français  sont 
inscrits  au  grand  registre  de  la  caisse  na- 
tionale des  retraites. 

Après  un  tel  examen,  vous  serez  con- 
vaincus comme  moi  que  vous  ne  pouvez 
faire  appel  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
pour  la  perception  des  cotisations. 

Je  réponds  d'un  mot  à  M.  Congy.  Je  l'ai 
dit  à  la  fm  de  mon  discours,  aux  sociétés 
qui  l'auront  mérité  par  les  services  rendus, 
par  les  retraites  servies,  par  la  façon  dont 
elles  sont  administrées,  en  raison  des  beaux 
principes,  d'ordre  très  élevé,  qu'elles  peu- 
vent appliquer,  comme  celui  de  la  partici- 
pîition  aux  bénéfices,  à  de  telles  sociétés, 
dis-je,  il  sera  possible,  si  un  décret,  ren<lu 
en  conseil  d'Etat,  les  en  juge  nominative- 
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ment  dignes,  de  faire  ristourne  d'une  partie 
des  recettes  que  la  loi  en  discussion  fera 
affluer  et  concentrera  dans  la  caisse  natio- 
nale des  retraites. 

C'est  là  un  point  réservé.  Mais  faire  fonc- 
tionner la  loi,  c'est  à  dire  assurer  la  per- 
ception des  cotisations  patronales  et  ou- 
vrières par  l'intermédiaire  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  c'est  ce  qui  est  certaine- 
ment impossible. 

J'ai  assez  conflance  dans  la  logique  des 
choses  et  la  force  des  principes  pour  être 
patient.  Je  ne  veux  pas  diviser,  par  un  vote 
prématuré,  la  Chambre  sur  la  question  que 
J'ai  posée.  Je  suis  certain  que  bientôt  nous 
serons  tous  d'accord.  J'attendrai  cette  adhé- 
sion unanime  et,  pour  le  moment,  je  ne 
demande  pas  à  la  Chambre  de  se  pro< 
noncer.  (Très  bieni  très  bienl) 

M.  le  président.  L'amendement  est  donc 
retiré,  sous  réserve  des  explications  qui 
pourront  être  échangées  ultérieurement,  au 
cours  de  la  discussion  des  articles. 

Nous  arrivons  aux  deux  amendements,  de 
M.  Slbille  et  de  M.  Fleury-Ravarin,  dont  le 
but  est  le  même.  Nos  honorables  collègues 
admettent  la  caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières,  mais  ils  veulent  faire  fonctionner, 
concurremment,  pour  l'application  de  la  loi, 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

L'amendement  de  M.  Sibille  est  ainsi 
libellé  : 

«  Modifier  ainsi  le  premier  paragraphe  ie 
l'article  2  : 

«  Ces  retraites  sont  assurées  soit  par  la 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  ou 
par  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  soit,  sous  la  garantie  de  l'Etal, 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels, ...  (le 
reste  sans  changement).  » 

L'amendement  de  M.  Fleury-Ravarin  est 
ainsi  rédigé  : 

«  Modifier  ainsi  le  premier  paragraphe  de 
Tarticle  2  : 

«  Après  les  mots  : 

«  Ces  retraites  sont  assurées,  suit  par  la 
caisse  nationale  des  retraites  ouvrières,  soit, 
sous  la  garantie  de  l'Etat...  ». 

«  Ajouter  ceux-ci  : 

«  ...parla  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ». 

La  parole  est  à  M.  Sibille. 

M.  Aynard.  J'avais  demandé  la  parole, 
monsieur  le  président,  sur  l'amendement  de 
M.  Dumont. 

M.  le  président  Vous  étiez  inscrit,  eu 
efrot,  sur  l'amendement  de  M.  Dumont; 
m. lis,  cet  amendement  étant  retiré,  j'ai  cru 
que  vous  renonciez  à  la  parole. 

M.  Jules  Contant  (Seine).  J'ai  également 
demandé  la  parole,  monsieur  le  président, 
pour  répondre  à  M.  le  rapporteur,  sur  ce 
même  amendement. 

M.  Ajnard.  Eh  bien,  je  joins  mes  regrets 
î\  ceux  de  M.  Coûtant.  Je  crois  qu'il  aurait 
fallu  dès  à  présent  rectifier  certains  rensei- 
gnements donnés  par  M.  Congy. 

M.  le  président  de  la  commission.  Vous 
(Ml  retrouverez  l'occasion. 


M.  le  président.  Si  nos  collègues  MM. 
Coûtant  et  Aynard  Insistaient  pour  prendre 
la  parole,  je  demanderais  à  Sibille  de  leur 
céder  son  tour. 

M.  Aynard.  Je  me  borne  à  gémir.  [Sou- 
riî'es.)  Je  suppose  que  nous  discuterons  un 
autre  jour  et  plus  amplement  la  grande 
question  du  sort  préparé  par  cette  loi  aux 
sociétés  de  secours  mutuels.  Pour  le  mo- 
ment, les  questions  sont  tellement  enchevê- 
trées qu'on  ne  sait  à  quel  moment  on  doit 
les  discuter  au  fond  et  dans  leur  ensemble. 
Je  considère  que  la  question  des  sociétés 
de  secours  mutuels  n'a  été  aujourd'hui 
qu'effleurée.  {Assentiment).  Nous  y  revien- 
drons sans  doute  bientôt  et,  dans  tous  les 
cas,  à  l'occasion  de  l'article  5.  Actuellement, 
la  Chambre  no  peut  la  considérer  comme 
résolue,  elle  a  été  à  peine  entamée  aujour- 
d'hui. 

Je  me  borne  pour  l'instant  à  faire  remar- 
quer que  notre  honorable  collègue  M.  Congy 
a  présenté,  avec  une  entière  bonne  foi,  cela 
va  sans  dire,  mais  d'une  manière  qui  ne  me 
paraît  pas  exacte,  les  opinions  de  la  mu- 
tualité en  ce  qui  touche  le  principe  pri- 
mordial et  capital  de  l'obligation,  qu'elle 
n'accepte  nullement.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  11  est  bien  certain  que 
l'amendement  n'a  été  retiré  qu'au  point  de 
vue  de  la  mise  aux  voix  immédiate  de  ses 
dispositions,  mais  que  notre  honorable 
collègue  M.  Dumont  se  réserve  de  reprendre 
les  idées  qu'il  a  exposées  lorsque  viendra 
en  discussion  lo  titre  IH  de  la  loi,  relatif  aux 
sociétés  de  secours  mutuels.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

La  parole  est  à  M.  Jules  Coûtant. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Permettez-moi 
de  présenter  une  observation  à  M.  le  rap- 
porteur et  à  M.  le  président  de  la  commis- 
sion. 

Le  chapitre  16  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1900 
comporte  un  crédit  de  31,400  fr.  pour  «  dé- 
penses diverses  efl'ectuées  dans  l'intérêt  des 
sociétés  de  secours  mutuels.  Le  chapitre  17 
est  intitulé  :  <«  Subventions  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  ne  constituent  pas  de 
retraites  >»,  et  il  est  doté  de  400,000  fr.  Pour 
lo  chapitre  18  :  «  Majoration  des  pensions 
de  retraite  des  membres  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  »,  le  crédit  prévu  l'année  der- 
nière a  été  de  400,000  fr.;  pour  1906,  il  est 
de  1,200,000  fr.  Enfin  le  chapitre  10  :  «  IJoni- 
fteation  d'intérêts  aux  sociétés  de  secours 
nuituels  »,  est  doté  de  2,IHK),0(J0  fr. 

Je  me  deinand(^  si,  quand  la  loi  entrera 
dans  le  domaine  de  l'application,  ces  chapi- 
tres seront  maintenus  au  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
faut  varier  nos  plaisirs.  {Sourires.)  Vous 
poserez  cette  question  dans  une  prochaine 
séance  de  l'après-midi,  au  moment  de  la 
discussion  du  budget;  mais  ce  n'est  pas 
en  ce  moment  que  nous  pouvons  discuter 
le  budget  du  ministère  de  l'intérieur.  [Très 
bien!  très  binn!) 

M.Jules  Coûtant  ^  Seine).  Les  société:-  de 


secours  mutuels  doivent-elles  bénéficier  de 
la  loi  sur  les  retraites  que  nous  discutons 
en  ce  moment?  Voilà  le  point  qui  me  préoc- 
cupe ;  libre  à  vous  de  ne  pas  vous  en  inquié- 
ter. Je  vous  demande  si  réellement  vous 
maintiendrez  ces  crédits,  s'élevant  ensem- 
ble à  environ  6  millions  de  bonifications  en 
faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels,  bo- 
nifications doot  d'ailleurs  je  me  félicite. 
Soustrayons  les  sociétés  de  secours  mutuels 
aux  effets  de  la  loi,  laissons-leur  les  avan- 
tages dont  elles  bénéficient  puisqu'elles 
assurent  les  secours  de  maladie,  mais  ne 
cherchons  pas  à  les  assimiler  aux  caisses 
de  retraites  ouvrières. 

Je  le  répète,  je  ne  proteste  pas  contre  l'oc- 
troi de  ces  crédits,  mais  je  voudrais  lais- 
ser les  sociétés  de  secours  mutuels  libres 
d'agir  à  leur  guise  et  tout  à  fait  en  dehors 
des  caisses  de  retraites  ouvrières  où  elles 
n'ont  rien  à  voir. 

La  commission  déclare  par  son  texte 
qu'elles  pourront  coopérer  à  la  caisse  des 
retraites;  si  donc  vous  leur  maintenez  le 
bénéfice  des  divers  chapitres  du  budget  de 
l'intérieur  qui  les  concernent,  elles  auront 
double  avantage.  Puisqu'elles  ne  nous  de- 
mandent rien,  laissons-les  tranquilles. 

M.  le  président.  Pour  le  moment  la  ques- 
tion ne  se  pose  pas. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Je  crois  qu'elle 
devrait  se  poser,  justement  ;  nous  ne  de- 
vons pas  faire  de  sélection  parmi  les  caisses 
de  retraites.  Or,  il  y  aurait  des  catégories  de 
travailleurs  qui  bénéficieraient  d'avantages 
dont  d'autres  seraient  exclues.  Les  adlié- 
rents  des  sociétés  de  secours  mutuels  sont 
libres,  laissez-les  participer  à  la  caisse  des 
retraites  ouvrières  et  ensuite,  s'ils  le  dési- 
rent, à  la  mutualité. 

Je  croîs  bien  connaître  la  législation  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  je  suis  con- 
vaincu que  je  suis  dans  la  vérité. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Sibille 
pour  développer  son  amendement. 

M.  Maurice  Sibille.  Messieurs,  depuis 
quarante  ou  cinquante  ans,  bon  nombre  de 
chefs  de  grandes  industries  assurent  des 
ressources  aux  employés  et  aux  ouvriers 
qu'un  âge  avancé  condamne  au  repos.  Les 
uns  ont  créé  des  caisses  patronales  ou 
adhéré  à  dos  caisses  syndicales,  les  autres 
ont  distribué  des  livrets  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse.  Dos 
pensions  ont  été  ou  doivent  être  constituées 
en  faveur  non  scîulement  de  travailleurs, 
mais  aussi  de  femmes  ou  de  veuves  de  tra- 
vailleurs. Mon  amendement  a  pour  but  de 
maintenir  ces  institutions  qui  procurent 
aux  ouvriers  et  employés  des  avantages 
très  précieux,  sans  imposer  aucune  charge 
aux  contribuables. 

La  proposition  de  loi  que  nous  dlscutonî' 
n'atteint  pas,  je  le  reconnais,  les  caisses  pa- 
tronales et  les  caisses  syndicales;  elle  leî» 
laisse  vivi-e.  En  elTet,  aux  termes  de  rartirlo:?: 
«  les  retraites  sont  assurées  soit  par  la  caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières  soit,  sens  la 
^'arantie  de  TKtat,  par  les  sociétés  de  secours 
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mutuels,  les  caisses  patronales  ou  syndi- 
cales, les  caisses  d'épargne,  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie,  les  syndicats  de  ga- 
rantie solidaire,  ou  les  syndicats  profes- 
sionnels. » 

En  revanche,  la  proposition  entraîne  la 
disparition  de  tous  ces  services  de  retraites 
en  vue  desquels  des  allocations  sont  versées 
par  les  chefs  d'industries  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

En  effet,  les  patrons  devront  opérer  des 
prélèvements  sur  les  salaires,  y  ajouter  des 
allocations  et  verser  les  sommes  ainsi  réu- 
nies à  l'une  des  caisses  ônumérées  à  l'ar- 
ticle 2.  Telles  sont  les  obligations  nouvelles 
qui  vont  leur  incomber.  Comme  la  caisse 
nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse  ne 
figure  pas  dans  l'énumération  de  Tarticle  2, 
les  versements  qu'y  feront  les  patrons  ne 
seront  pas  libératoires. 

Après  le  vote  de  la  loi,  radmlnistratlon  de- 
vra, si  mon  amendement  n'est  pas  adopté, 
inviter  plusieurs  chefs  de  grandes  indus- 
trios  à  renoncer  aux  services  de  retraites  qui 
fonctionnent  actuellement  avec  le  concours 
de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  et  à  organiser  de  nouveaux  servi- 
ces dans  les  conditions  fixées  par  la  loi, 
en  ayant  recours  à  l'une  des  caisses  énumé- 
rées  à  l'article  2. 

Améliorcra-t-on  ainsi  le  sort  des  travail- 
leurs? Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  les 
règles  qui  président  au  fonctionnement 
do  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  ne  sont  pas  conformes  aux 
principes  de  la  proposition  de  loi  présentée 
par  la  commission  d'assurance  et  de  pré- 
voyance sociales. 

Ainsi,  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  l'entrée  en  jouissance  de 
la  pension  est  fixée,  au  choix  du  déposant, 
à  un  âge  variant  entre  cinquante  et  soixante- 
cinq  ans,  tandis  que  le  projet  on  discussion 
exige  en  principe  soixante  ans  d'âge  et  ne 
prévoit  d'exceptions  qu'en  faveur  des  mi- 
neurs et  des  agents  de  chemins  de  fer. 

Puis,  comme  les  ouvriers  et  les  employés 
sont  mariés  sans  contrat  de  mariage  et,  par 
conséquent,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  nos  prédécesseurs,  ceux  qui 
ont  élaboré  des  lois  applicables  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
n'ont  pas  admis  que  des  prélèvements  fus- 
sent opérés  sur  les  salaires,  (jui  sont  des 
deni<»r8  de  communauté,  dans  le  seul  but 
de  constituer  une  rente  viagère  au  profit 
d'un  des  époux.  L'article  13  de  la  loi  du 
20  juillet  1886  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  versement  fait  pendant  le  mariage, 
par  l'un  des  deux  conjoints,  profite  séparé- 
ment à  chacun  d'eux  pour  moitié.  » 

Mais,  suivant  la  très  juste  et  très  fine  obser- 
vation de  M.  Aynard,  le  projet  en  discussion 
suppose,  au  contraire,  (lue  tous  les  ouvriers 
et  employés  sont  célibataires  et  iront  pas 
k  se  préoccuper  de  l'avenir  réservé  après 
leur  mort  h  d'humbh»s  (»t  dévoué^M  compa- 
gnes :  aucune  disposition  n'est  présentée  en 


faveur  des  femmes,  des  veuves  des  travail- 
leurs. 

La  suppression  des  services  de  retraites 
créés  avec  le  concours  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  peut  donc 
avoir  pour  conséquences  d'élever  à  soixante 
ou  cinquante-cinq  ans  l'âge  d'admission  à  la 
retraite  et  de  provoquer  la  suppression  des 
pensions  accordées  actuellement  à  des  fem- 
mes d'employés  et  d'ouviers. 

On  me  dira  peut-ôtre  que  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  n'a 
qu'une  petite  clientèle  parmi  les  travail- 
leurs, et  que,  dans  une  loi  organique  sur  les 
retraites  ouvrières,  il  n'y  a  pas  lieu  d'insé- 
rer des  dispositions  spéciales  visant  des  cas 
très  rares,  des  situations  exceptionnelles. 
Eh  bien  î  consultez,  messieurs,  le  rapport  de 
la  commission  supérieure  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  sur  les 
opérations  de  iOOi  et  vous  verrez  quelle  est 
la  valeur  de  l'objection. 

En  190 i,  on  a  versé,  pour  constituer  des 
pensions  à  des  ouvriers  et  employés  : 

1°  Des  industries  des  transports  autres 
que  les  chemins  de  fer,  l,46i,52G  fr.; 

2«>  De  la  métallurgie,  1,032,659  fr.; 

3«  D'industries  diverses  (bois  et  ameuble- 
ment. Imprimerie,  librairie,  alimentation, 
laines  et  soies,  produits  chimiques, bâtiment, 
etc.),  4,890,168  fr. 

M.  Lebnm.  Il  faut  citer  notamment  la 
caisse  syndicale  des  forges  de  France. 

M.  Maurice  Sibille.  Soit,  en  totalité, 
près  de  4,400,000  fr.  Une  enquête  faite  en 
1896  par  l'office  du  travail  a  révélé  dans 
quelles  conditions  sont  effectués  un  certain 
nombre  de  ces  versements. 

De  grandes  sociétés  industrielles  n'opè- 
rent aucune  retenue  sur  les  salaires  ;  elles 
font  simplement,  au  profit  et  en  vue  de  la 
retraite  des  ouvriers,  des  prélèvements  sur 
les  bénéfices  de  l'entreprise.  C'est  ainsi  que 
—  conformément  au  désir  si  souvent  ex- 
primé par  M.  Coûtant  —  fonctionnent  les 
services  de  retraites  dans  les  établissements 
métallurgiq\ies  du  Creuset  et  dans  ceux  du 
Val-d'Osne. 

M.  Albert  Congy.  Et  dans  beaucoup 
d'autres  établissements,  monsieur  Sibille. 
Certainement  la  loi  n'impose  pas  à  ces  pa- 
trons des  sacrifices  aussi  considérables  que 
ceux  qu'ils  font  spontanément  aujourd'hui. 

M.  Maurice  Sibille.  Après  le  vote  de  la 
loi,  quelle  sera  la  situation  de  ces  chefs 
d'industrie  qui  ont  donné,  il  faut  le  recon- 
naître, un  excellent  exemple  ?  Ils  ne  potir- 
ront  pas  conserver  les  services  de  retraites 
tels  qu'ils  fonctionnent  aujourd'hui.  Etes- 
vous  bien  sûr,  monsieur  le  rapporteur,  que, 
le  jour  où  ces  patrons  seront  obligés  par  la 
loi  de  créer  de  nouveaux  services.  Ils  main- 
tiendront tous,  aux  ouvriers  et  employés,  les 
avantages  concédés  il  y  a  dix,  vingt  ou 
trente  ans?  Et  s'ils  se  bornent  à  remplir  les 
obligations  nouvelles  imposées  par  la  loi, 
avez-vous  l'illusion  qu'il  ne  se  proiluira 
pas  de  plaintes  ?  Elles  seraient  â  coup  sûr 
très  légitimes. 

I'ermettez-mi»i,  messieurs.  d'api»eler  votre 


attention  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
des  versements  sont  effectués  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
en  faveur  de  nombreux  employés  et  ou- 
vriers des  mines  et  des  chemins  de  fer. 

Une  loi  du  29  juin  1894  a  imposé  la  pré- 
voyance à  tous  les  employés  et  ouvriers 
des  mines  ;  elle  a  prescrit  la  création  à  leur 
profit  do  caisses  de  retraites  et  de  caisses 
de  secours,  et  elle  a  posé  la  règle  sui- 
vante : 

«  L'exploitant  versera  chaque  mois  soit  à 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  soit  dans  une  des  caisses  prévues 
à  l'article  4  (caisse  patronale  ou  syndicale) 
pour  la  formation  du  capital  constitutif  des 
pensions  de  retraite,  une  somme  égale  à 
4  p.  100  du  salaire  des  ouvriers  ou  em- 
ployés, dont  moitié  à  prélever  sur  le  salaire 
et  moitié  à  fournir  par  l'exploitant  lui- 
même.  Les  versements  pourront  être  aug- 
mentés par  l'accord  des  parties  intéressées. 
Ces  versements  seront  inscrits  sur  un  livret 
individuel  au  nom  de  chaque  ouvrier  ou 
employé.  Ils  seront  faits  à  capital  aliéné. 
Toutefois,  si  le  titulaire  du  livret  le  de- 
mande, le  versement  de  la  part  prélevée 
sur  son  salaire  sera  fait  à  capital  réservé. 
L'exploitant  pourra  prendre  à  sa  charge  une 
fraction  supérieure  à  la  moitié  du  verse- 
ment ou  sa  totalité.  » 

Beaucoup  d'exploitants  de  mines  n'ont 
voulu  ni  créer  une  caisse  patronale  ni  ad- 
hérer à  une  caisse  syndicale;  ils  ont  préféré 
s'adresser  à  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  comme  les  y  autorisait 
l'article  2  de  la  loi  de  1894  ;  c'est  ainsi  que 
cette  caisse  a  re(;u  8,447,981  fr.  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1904,  pour  les  retraites  des 
ouvriers  mineurs.  Les  retraites  assurées  par 
ces  versements  importants  seront  supé- 
rieures à  celles  que  promet  le  projet  de  loi. 

En  1902,  des  grèves  ont  éclaté  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
qui  comptent  beaucoup  d'exploitations  mi- 
nières; elles  ont  pris  fin  à  la  suite  d'un 
accord  entre  les  exploitants  de  mines  et 
leurs  ouvriers  et  employés;  les  compagnies 
minières  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  du 
Centre  ont  pris  l'engagement  de  relever  les 
retraites  des  ouvriers  liquidées  après  le 
1*' janvier  1903;  si  je  suis  bien  renseigné, 
les  pensions  des  ouvriers  doivent  atteindre 
550  et  même  600  fr.,  celles  des  femmes  240  fr. 

Les  ouvriers  mineurs,  clients  actuels  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, auront  donc  des  pensions  supérieures 
à  celles  que  leur  assure  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont 
pas,  comme  les  compagnies  minières,  obli- 
gées d'organiser  un  service  do  retraites  ; 
mais,  il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  les 
administrateurs  des  grandes  compagnies, 
désireux  de  s'attacher  un  personnel  d'élite, 
ont  créé  des  institutions  patronales  de  re- 
traites. Les  statuts  de  ces  institutions  ont  été 
homologués  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  conformément  à  la  loi  du  27  décem- 
bre mn). 
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Les  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  servent  à  leurs  agents  des  retraites  al- 
lant de  360  fr.  à  1,200  fr.  à  partir  de 
cinquante-cinq  ans  d'âge  et  même,  sur  le 
réseau  du  Nord,  à  partir  de  cinquante  ans  ; 
elles  accordent,  en  outre,  des  pensions  aux 
veuves.  Quatre  grandes  compagnies,  celles 
du  Nord,  de  l'Ouest,  de  ï*aris-Lyon-Méditer- 
ranée  et  de  l'Orléans,  ont  recours,  pour  la 
constitution  de  ces  pensions,  à  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  versé,  en  1904,  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, 16,070,135  ff. 

Quelle  sera  —  après  le  vote  de  la  loi  — 
la  situation  des  employés  et  ouvriers  des 
mines  et  des  chemins  de  fer?  Le  projet  de 
la  commission  me  semble  autoriser  les  ex- 
ploitants des  mines  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  constituer  des  pensions  au 
profit  des  employés  et  ouvriers  actuellement 
à  leur  ser\'ice  en  continuant  d'avoir  recoure 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

N'est-ce  pas  là,  en  effet,  ce  qui  résuhe  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  43  : 

«  Pour  les  retraites  en  cours  d'acquisition 
dans  les  termes  du  titre  II  de  la  loi  du 
29  juin  1894  ou  de  l'article  2  de  la  loi  du 
27  décembre  1890,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  rendu  sur  la  proposition 
des  ministres  du  commerce,  des  travaux 
publics  et  des  finances,  détermine  les  con- 
ditions dans  lesquelles,  pour  les  employés 
et  ouvriers  qui  viendraient  à  quitter  les 
mines  ou  les  chemins  de  fer,  la  réserve  ma- 
thématique peut  être  maintenue  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou 
bien  transférée  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières  ou  aux  différentes  cais- 
ses visées  au  titre  MI.  » 

Mais  les  exploitants  de  mines  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  pourront  plus 
effectuer  des  versements  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  en  vue 
de  constituer  des  pensions  en  faveur  des  em- 
ployés et  ouvriers  qui  entreraient  à  leur  ser- 
vice après  le  vote  de  la  loi.  Aucun  doute  n'est 
possible.  La  proposition  de  la  commission 
abroge,  du  reste,  le  titre  II  de  la  loi  du 
20  juin  1894  qui  prévoit  des  versements  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse en  faveur  des  employés  et  ouvriers 
des  mines. 

Elle  abroge  aussi  la  loi  du  27  décembre 
1890  en  vertu  de  laquelle  les  statuts  des  ins- 
titutions de  retraites  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  homologués  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  Voici,  en  effet, 
le  texte  du  premier  paragraphe  de  l'article  43 
de  la  proposition  : 

«  A  dater  de  l'entrée  eu  vigueur  de  la 
présente  loi,  sont  abrogé(»s  pour  l'avenir 
toutes  les  dispositions  contraires,  notam- 
ment l'article  3  dv  la  loi  du  27  décembre 
189r>,  le  titre  H  dv  la  loi  du  29  juin  1894, 
l'article  2  de  la  loi  du  27  décembre  1890  en 
ce  qui   touclie  h's  retraites,   et,  en  ce  qui 


concerne  les  bénéficiaires  de  la  présente 
loi,  les  dispositions  de  la  loi  du  31  décembre 
1895,  sur  les  majorations  de  retraites  et  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  11  delà  loi  du 
20  juillet  1886,  sur  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  » 

Les  exploitants  de  mines,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  seront  donc  obligés 
de  créer,  veuillez  le  remarquer,  de  nouveaux 
services  de  retraites.  Ils  ne  pourront  pas 
suivre  les  règles  posées  il  y  a  quelques 
années,  qui  ont  reçu  l'approbation  minis- 
térielle et  qui  assurent  des  avantages  très 
importants  aux  employés  et  ouvriers. 

lis  seront  d'ailleurs  soumis  à  la  loi  com- 
mune, c'est-à-dire  aux  dispositions  de  la  loi 
que  nous  discutons  ;  ils  auront  le  droit  de 
constituer,  au  profit  des  nouveaux  employés 
et  ouvriers,  des  pensions  inférieures  à  celles 
constituées  à  Flieure  actuelle  ;  ils  auront  le 
droit  de  ne  plus  rien  promettre,  de  ne  plus 
rien  accorder  aux  fenunes  des  ouvriers  et 
employés. 

M.  Laroche-Joubert.  C'est  un  recul  pour 
ces  catégories  d'ouvriers  et  d'employés. 

M.  Maurice  Sibille.  Et  sur  le  réseau  du 
Nord  des  agents  se  plaindront  certainement 
de  ne  plus  pouvoir  prendre  leur  retraite  à 
cinquante  ans  comme  leurs  aînés  et  d'être 
obligés  d'attendre  cinquante-cinq  ans. 

Pourquoi  nous  exposer  à  des  reproches 
justifiés?  Pourquoi  ne  pas  laisser  prospérer 
ces  belles  institutions  de  retraites,  dont  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse a  facilité  et  peut  seule  facihter  le 
développement? 

M.  le  rapp^^rteur  craint,  paraît-il,  que  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ne  reçoive  un  jour  trop  de  versements 
et  ne  soit  obligée  de  diminuer  le  taux  de 
l'intérêt  servi  aux  déposants.  Ainsi  ce  serait 
pour  donner  une  preuve  de  sympathie  à  la 
caisse  nationale,  fondée  en  1850,  qu'on  lui 
enlèverait  des  clients  I 

Mais,  monsieur  le  rapporteur,  si  vous  dé- 
tournez de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  les  ouvriers,  les  employés, 
tous  les  adultes,  il  ne  restera  plus  guère 
que  des  enfants,  que  des  écoliers,  que  ceux 
qui  ont  fondé  ces  petites  sociétés  de  se- 
cours mutuels  appelées  «  les  petites  Cave  ». 
Ils  sont  assez  nombreux,  car  en  1904  ils  ont 
versé  1,492,000  fr.  Et  ne' disparaîtront-ils  pas 
eux  aussi?  Ne  les  découragerez-vous  pas 
en  les  obligeant  à  verser  leurs  économies 
dans  une  autre  caisse  dès  qu'ils  auront  la 
force  de  se  livrer  à  un  travail  manuel? 

La  Chambre  éhie  en  1898  a  déjà  eu  à  se 
prononcer  sur  les  questions  que  je  soulève: 
dans  le  courant  de  l'année  1901,  elle  a  eu  à 
examiner  une  proposition  de  loi  conçue  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  celle 
en  discussion.  La  commission  et  le  Gouver- 
nement étaient  d'avis  de  confier  le  nouveau 
service  des  retraites  ouvrières  à  une  seule 
caisse  nouvelle,  comme  aujourd'hui.  J'ai 
présenté,  à  cette  épofiue,  un  amendement  à 
peu  près  semblable  à  celui  que  je  déve- 
loppe. La  Chambre,  en  juillet  1901,  par  400 


voix  contre  126,  a  adopté  mon  amendement, 

M.  Lebnin.  Et  très  certainement  la 
Chambre  actuelle  émettra  le  même  vote. 

M.  Maurice  Sibille.  J'espère  que  vous 
suivrez  l'exemple  de  vos  prédéces.^^eurs. 
Vous  voudrez  conserver  aux  omnriers  du 
Creuset,  du  Val-d'Osne,  à  tant  d'autres,  les 
avantages  dont  ils  jouissent  et  que  j'ai 
signalés.  Ne  privez  pas  les  futurs  mineurs- 
les  futurs  agents  des  chemins  de  fer,  les 
femmes  de  ces  travailleurs,  des  pensions 
qu'ils  se  constituent  actuellement  en  vertu 
de  dispositions  spéciales  de  la  loi  ou  en 
vertu  de  règlements  homologués  par  le 
ministre  des  travaux  publics  et  qui  sont  la 
juste  récompense  de  vies  consacrées  à  de 
rudes  labeurs. 

Donnez  aux  dispositions  de  la  proposition 
un  peu  plus  de  souplesse  et  ne  soumettez 
pas  toutes  les  industries  aux  mêmes  règles 
étroites  ;  c'est  là  ce  qu'exige  l'intérêt  com- 
mun des  chefs  d'industrie,  des  employés  et 
des  ouvriers.  (Applaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  M.  Sibille  me  reproche 
de  refuser  le  concours  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  parce  qu'elle 
ne  serait  avantageuse  qu'à  un  petit  nombre 
de  personnes  qui  font  des  versements  libres; 
il  s'est  appuyé  sur  l'argument  des  souscrip- 
teurs, enfants,  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qu'on  appelle  les  petites  Cave.  Mais 
bien  avant  l'existence  des  petites  Cave,  il  y 
avait  un  nombre  respectable  de  souscrip- 
teurs libres  à  la  caisse  nationale  des  retrai- 
tes; ce  sont  surtout  ceux-là  que  j'ai  en  vue, 
lorsque  je  demande  qu'on  ne  fasse  pas  dis- 
paraître la  caisse  nationale  des  retraites,  ce 
qui  serait,  en  etTet,  le  résultat  immédiat  et 
fatal  des  dispositions  proposées  par  notre 
collègue. 

Mais  il  vient  de  s'apitoyer  également —  en 
me  reprochant  d'en  faire  autant  pour  une 
certaine  catégorie  de  mutualistes  —  sur  le 
sort  des  ouvriers  du  Creuset,  du  Val-d'Osne  et 
autres  étabUssements  industriels.  Je  ne  mé- 
connais pas  que  ces  ouvriers  sont  des  plus 
intéressants.  Tout  ce  qui  concerne  les  ou- 
vriers doit  être  en  effet  examiné  avec  atten- 
tion par  la  Cliambre,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  leurs  retraites  et  de  la  loi  que  nous 
préparons  pour  eux. 

Mais  ces  ouvriers  ne  forment  —  qu'on  me 
permette  de  le  dire  —  qu'une  exception  bien 
minime.  Lorsque  l'on  considère  le  nombre 
total  de  ces  travailleurs  que  nous  voulons 
soumettre  à  la  loi,  on  constate  —  et  notre  col- 
lègue peut  vérifier  mon  dire,  s'il  ne  s'en 
rapporte  i>as  à  mes  chiffres  —  qu'il  n'y  a  en 
tout  que  98,052  visés  par  les  retraites  des 
institutions  patronales  en  dehors  des  che- 
mins de  fer  et  des  mines. 

M.  de  Gailhard-Bancel.  C'est  un  ving- 
tième. 

M.  le  rapporteur.  C'est  donc  une  demande 
d'exc(»ption  que  formule  M.  Sibille.  Or,  quelle 
sera  la  situation  des  ouvriers  si  l'on  consi- 
dère l'obligation  des  versements  à  la  nou- 
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velle  caisse  que  nous  voulons  créer,  à  la 
caisse  des  retraites  ouvrières  ? 

La  commission  l'a  déjà  prévue  et  notre 
collègue  l'a  examinée  en  partie  d'après  les 
obligations  de  la  loi.  Nous  avons  un  arti- 
cle 43  qui  prévoit  la  liquidation  des  caisses 
de  retraites  des  employés  de  chemins  de  fer 
et  des  ouvriers  mineurs  pour  les  faire  pas- 
ser, en  fait,  du  taux  de  3.50  au  taux  de  3,  du 
régime  des  retraites  pour  la  vieillesse  au 
régime  des  retraites  ouvrières. 

Je  concevrais  que  notre  collègue  nous 
demandât  de  continuer  pour  celles  de  ces 
institutions  qui  existent  déjà  et  qui  fonc- 
tionnent au  taux  de  3,50,  le  même  régime 
pour  ceux  des  ouvriers  qui  sont  affiliés  à 
ces  institutions;  c'est  une  question  —  qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire  —  qui  trouvera 
mieux  sa  place  au  chapitre  de  la  liquida- 
tion prévue  à  l'article  43  et  à  l'article  47,  où 
nous  prévoyons  précisément,  pour  les  ou- 
vriers mineurs,  les  conditions  de  versement 
et  les  avantages  qui  peuvent  leur  être  offerts 
par  les  dispositions  transitoires. 

Lorsqu'un  ouvrier  appartenant  à  une 
institution  patronale  fait  ses  versements, 
garantis  du  reste,  à  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  je  conçois 
qu'il  soit  très  dur  pour  lui  de  voir  le  mon- 
tant de  sa  retraite  diminuer  ;  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  aussi  qu'en  passant  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  à  la 
caisse  des  retraites  ouvrières,  il  bénéficie 
de  la  majoration  de  l'Etat;  sa  retraite  se 
trouve  augmentée  dans  des  conditions  im- 
portantes. Ce  qu'il  pourrait  perdre  par  le 
changement  du  taux  d'intérêt  sera  com- 
pensé par  la  majoration  qu'il  recevra  de 
l'Etat. 

En  conséquence,  comme  il  ne  s'agit  que 
d'un  nombre  assez  infime  d'ouvriers,  je 
demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  accepter 
l'amendement  de  notre  collègue  dont  la 
conséquence  principale  serait  de  faire  dis- 
paraître, en  fait,  la  caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  par  l'abaisse- 
ment fatal,  immédiat  du  taux  de  l'intérêt. 

Je  demande  à  notre  collègue  de  ne  pas 
insister  et  de  réserver  ses  observations 
pour  les  articles  43  et  47  relatifs  à  la  liqui- 
dation de  ces  retraites.  Je  crois  que  nous 
pourrons  nous  mettre  facilement  d'accord 
pour  conserver  aux  ouvriers  qui  jouissent 
actuellement  des  avantages  qu'il  a  cités, 
les  mêmes  avantages,  tant  qu'ils  ft;ront  par- 
tie des  caisses  auxquelles  ils  sont  actuelle- 
ment affiliés.  (7>ès  bieti!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Je  prends  acte  des  dernières 
paroles  de  M.  le  rapporteur  disant  que  la 
commission  s'emploiera  à  assurer  aux  ou- 
vriers qui  ont  déjà,  sous  d'autres  formes, 
des  retraites,  comme  les  ouvriers  des  che- 
mins de  fer  ou  les  ouvriers  des  mines,  des 
avantages  équivalents  à  ceux  dont  ils  jouis- 
sent aujourd'hui. 

En  fait,  et  d'un3  façon  générale,  il  y  aura 
intérêt  pour  les  ouvriers  mineurs  à  entrer 
dans  le  régime  de  la  nouvelle  loi.  Cette  loi, 


par  le  paragraphe  4  de  son  article  5,  prévoit 
que,  pour  les  ouvriers  mineurs,  l'âge  de  la 
retraite  sera  maintenu  à  cinquante-cinq  ans, 
comme  il  a  été  fixé  par  la  loi  du  29  juin 
1894. 

D'autre  part,  M.  le  rapporteur  vient  de 
préciser  que  les  ouvriers  mineurs,  tout  en 
retenant  de  la  loi  de  1894  la  retraite  à  cin- 
quante-cinq ans,  bénéficieront  de  la  majora- 
tion de  retraites  prévue  par  la  loi  actuelle. 

C'est  là  ce  que  M.  le  rapporteur  vient  de 
dire,  ce  qui  paraît  résulter  du  texte  de  la 
loi  et,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'ambiguïté 
possible,  plusieurs  de  mes  collègues,  repré- 
sentant des  régions  minières  et  moi-même, 
avons  déposé  un  amendement  qui  le  pré- 
cise. 

Dans  ces  conditions,  d'une  façon  géné- 
rale, on  peut  dire  qu'il  y  a  intérêt,  pour  les 
ouvriers  mineurs,  à  entrer  dans  le  régime 
de  la  loi  nouvelle,  puisqu'ils  cumuleront  en 
quelque  sorte  le  bénéfice  de  la  loi  de  1891 
par  la  retraite  à  cinquante-cinq  ans  et  le 
bénéfice  de  la  loi  actuelle  par  la  majoration 
fournie  par  l'Etat. 

M.  Femand  de  RameL  Mais  ils  perdront  le 
bénéfice  du  portefeuille. 

M.  Albert  Congy.  Avec  la  loi  actuelle,  les 
ouvriers  mineurs  ne  pourront  espérer  tou- 
cher les  pensions  que  leur  accorde  la  loi  de 
189'i. 

M.  Jaurès.  I*ourquoi  ? 

M.  Maurice  Sibille.  La  loi  de  1894  est 
abrogée. 

M.  Albert  Congy.  La  loi  de  1894  permet 
de  donner  aux  ouvriers  mineurs  des  pen- 
sions qui  peuvent  s'élever  jusqu'à  GOO  fr. 

M.  Jaurès.  Pas  du  tout,  elll  ne  permet 
rien,  elle  opère  un  prélèvement  de  2  p.  100 
sur  les  salaires  des  ouvriers,  elle  impose 
aux  compagnies  un  versement  égal  et  elle 
remet  ces  sommes  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  où  elles  fructi- 
fient au  taux  de  3  1/2  p.  100.  C'est  le  résul- 
tat de  ce 5  versements  accumulés  et  placés 
au  taux  de  3  1/2  p.  100  qui  détermine  la  re- 
traite des  ouvriers  mineurs,  mais  la  loi 
de  189i  ne  garantit  aux  ouvriers  mineurs 
aucun  minimum  et  ne  garantit  par  consé- 
quent aucune  intervention  de  l'Etat  pour 
majorer  la  pension  de  retraite  si  elle  n'at- 
teint pas  ce  minimum. 

Il  y  a  théoriquement  —  permettez-moi  de 
poser  le  problème  —  un  avantage  pour  les 
ouvriers  mineurs  à  entrer  dans  la  loi  que 
nous  faisons  en  ce  moment,  étant  donnée, 
je  le  répète,  une  disposition  particulière  de 
cette  loi  leur  maintenant  le  bénéfice  de 
l'ouverture  de  la  retraite  à  cinquante-cinq 
ans. 

Mais  en  fait,  et  c'est  là  un  point  que  nous 
aurons  à  examiner,  il  se  pourrait  que  l'ap- 
plication de  la  nouvelle  loi  entraînât  pour 
les  ouvriers  mineurs  des  inconvénients... 

M.  le  président  de  commission.  Dans 
certaines  régions,  sûrement. 

M.  Jaurès.  ...  entraînât  une  perte,  parce 
qu'à  l'heure  actuelle,  étant  donné  le  salaire 
assez  haut  des  ouvriers  mineurs,  le  prélè- 


vement assez  fort  par  conséquent  sur  ce 
salaire  et  le  versement  équivalent  des  com- 
pagnies, ces  sommes  versées  pour  eux, 
fructifiant  au  taux  de  3.50,  dépasseront, 
grâce  à  l'impulsion  de  ce  taux,  le  mi- 
nimum prévu  par  la  loi.  En  fait,  si  nous  ne 
modifions  pas,  si  nous  ne  corrigeons  pas, 
sur  quelques  points,  la  loi  que  nous 
votons,  les  ouvriers  perdraient  le  bénéfice 
du  taux  de  3  fr.  «50,  et  ne  recevraient  en 
échange  que  théoriquement  le  bénéfice.... 
M.  Aynard.  C'est  cela,  un  avantage 
théorique . . . 

M.  Jaurès.  M.  Aynard,  je  vous  en  prie, 
je  crois  poser  la  question  en  termes  très 
clairs.  Voilà  pourquoi  j'ai  pris  acte  de 
l'engagement  de  M.  le  rapporteur  de  main- 
tenir, sous  d'autres  formes,  aux  ouvriers 
mineurs,  des  avantages  équivalents  à 
ceux  dont  ils  jouissent  aujourd'hui,  et  le 
seul  moyen,  je  le  dis  tout  de  suite,  d'assu- 
rer à  toute  cette  catégorie  d'ouvriers,  à  tous 
ceux  qui  ont  d'assez  hauts  salaires,  des 
avantages  équivalents,  c'est  de  ne  pas  arrê- 
ter la  majoration  de  l'Etat  au  minimum  que 
la  commission  a  prévu.  C'est  là  un  point 
que  nous  aurons  à  discuter.  Je  ne  crois  pas 
juste  d'arrêter  complètement  la  majoration, 
de  l'Etat,  de  ne  faire  en  rien  contribuer  l'Etat 
à  la  retraite  des  ouvriers  dont  le  salaire 
aura  été  plus  haut  et  qui  auront  subi  une 
retenue  supérieure. 

Nous  reviendrons  donc  sur  ce  point  dans 
l'esprit  que  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion a  indiqué.  Mais,  d'une  façon  générale, 
comme  dans  la  loi  de  1894  l'Etat  n'inter- 
vient que  par  le  taux  de  3.50  p.  100,  comme 
il  n'intervient  pas  directement  pour  les  ou- 
vriers mineurs,  comme  ils  sont  exclus  de 
l'affirmation  du  minimum  de  salaire  et  de 
la  majoration  directe  de  l'Etat,  il  y  a  intérêt 
aies  faire  entrer  dans  les  dispositions  ac- 
tuelles de  la  loi,  sauf  à  les  remanier  à  leur 
avantage  dans  la  mesure  que  j'ai  indiquée. 
{Très  bien!  très  bien!) 

A  droite.  Mots  ils  seront  privilégiés  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Si- 
bille. 

M.  Maurice  Sibille.  Nous  ne  pouvons 
discuter  que  la  proposition  de  loi  qui  est 
présentée  par  la  commission  (Très  bien! 
très  bien  !)  ;  or,  il  y  a  un  fait  que  j'ai  porté  à 
la  connaissance  de  la  Chambre,  et  qui  n'est 
pas  contesté  par  notre  collègue. 

Dans  les  exploitations  minières  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais  et  du  Centre,  depuis  1902, 
à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les 
ouvriers  et  les  patrons. . . 

M.  Jaurès.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Maurice  Sibille.  ...  les  pensions  des 
employés  et  ouvriers  doivent  être  portées  à 
550  et  600  fr. 

M.  le  président  de  la  commission.  Pour 
les  mineurs  qui  touchentleur  retraite  depuis 
le  l"  janvier  1903. 

M.  Maurice  Sibille.  Parfaitement,  et  pour 
les  autres  M.  Jaurès  a  pu  obtenir  de  la  Cham- 
bre le  vote  de  1  million.  Les  pensions  des  mi- 
neurs retraités  avant  le  1"  janvier  1903  sont 
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majorées  avec  des  ressources  provenant 
soit  do  crédits  inscrits  au  budget  du  ministre 
des  travaux  publics,  soit  de  centimes  addi- 
tionnels aux  redevances  dues  par  les  ex- 
ploitants de  mines.  Il  convient  de  remarquer 
en  passant  que  les  mineurs  sont  les  seuls 
ouvriers  de  France  jouissant  de  pareils 
avantages. 

Quoi  qu1l  en  soit,  nous  sommes  bien 
d'accord  sur  ce  point  qu6,  dans  le  Nord,  le 
Pas-de-Calais  et  le  Centre,  tous  les  mineurs 
qui  sont  mlp  à  la  retraite  depuis  le  1«'  jan- 
vier 1903  ont  dos  pensions  de  550  et  de 
600  fr. 

M.  Femand  de  RameL  Ce  n^est  pas 
exact! 

M.  Maurice  Sibille.  Je  demande  qu*on 
ne  touche  pas  à  ces  services  do  retraites 
qui  fonctionnent  si  bien,  qui  donnent  des 
pensions  si  élevées,  sans  qu'il  en  coûte  rien 
à  l'Etat.  .      * 

M.  Jaurès  estime  que  l'Etat  doit  contri- 
buer à  constituer  des  pensions  en  faveur 
des  employés  et  ouvriers  de  mines.  Je  lui 
ferai  remarquer  que  la  proposition  de  loi 
n'admet  une  contribution  de  l'Etat  que  si  la 
pension  est  inférieure  à  360  fr.  Les  ouvriers 
et  employés  de  mines  ne  pourraient  donc 
pas  réclamer  une  contribution  de  l'Etat 
pour  majorer  des  pensions  fixées  à  550  ou 
600  fr. 

M.  Albert  Congj.  Les  ouvriers  de  che- 
mins de  fer  éprouveraient  aussi  un  préju- 
dice. 

M.  Maurice  Sibille.  Certainement,  car 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  consti- 
tuent des  pensions  supérieures  à  celles 
prévues  par  la  proposition.  Il  sera  évidem- 
ment impossible  d'assurer  à  tous  les  ou- 
vriers de  France  des  avantages  comparables 
à  ceux  dont  jouissent  les  ouvriers  des  che- 
mins de  fer. 

Maintenons  donc,  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers des  chemins  de  fer  et  des  mines,  les 
institutions  qui  existent  à  l'heure  actuelle, 
ainsi  que  je  le  demande. 

L'honorable  rapporteur  soutenait,  il  y  a 
quelques  instants,  qu'il  ne  faut  pas  créer 
une  classe  d'ouvriers  privilégiés.  Mais 
si,  pour  appliquer  ce  principe,  vous  sup- 
primez toutes  les  institutions  patronales 
constituées  en  faveur  des  ouvriers  des  che- 
mins de  fer  et  des  mines,  vous  soulèverez 
une  émotion  très  vive,  vous  provoquerez 
des  protestations  très  nombreuses.  Des  mil- 
liers de  travailleurs  vous  diront  :  Nous 
avions  obtenu  de  nos  patrons  des  avan- 
tages importants;  en  fournissant  à  des 
chefs  de  grandes  industries  un  prétexte 
pour  nous  enlever  ces  avantages,  vous  avez 
mal  défendu  la  cause  des  travailleurs.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 


M.  le  rapporteur.  Dans  le  rapport,  il  n'est 
question  do  chemins  de  for  que  d'une  façon 
accossoiro,  attendu  que  nous  savons  tous 
que  les  retraites  des  ouvriers  et  employés 


de  chemins  de  fer  sont  soumis  à  des  lois 
spéciales. 

M.  Charles  Laurent,  secrétaire  général 
du  ministère  des  finances,  commissaire  du 
Gouvernement.  Elles  sont  abrogées. 

M.  Maurice  Sibille.  Il  y  a  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

M.  le  rapporteur.  Le  Sénatest  saisi  de  la 
proposition  Berteaux-Rabier,  que  nous  avons 
examinée  ici. 

M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commissaire  du  Gouvernement, 
Précisément  ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  11  y  a  des  années 
que  cela  dure. 

M.  le  rapporteur.  Le  ministre  des  travaux 
publics  a  déposé  un  projet  de  loi  sur  les 
retraites  des  employés  de  chemins  de  fer. 
La  question  est  donc  en  dehors  de  notre 
discussion. 

TSL.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Dans  le  rapport  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  on  prévoit  un  versement 
de  10  p.  100  à  la  caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse. 

M.  le  rapporteur.  Nous  verrons  ce  que 
sera  le  projet,  mais  je  dis  que  les  retraites 
des  employés  de  chemins  de  fer  sont  ou  se- 
ront soumises  à  une  loi.  11  y  a  une  dispo- 
sition législative  spéciale  pour  eux,  et  nous 
verrons  ensuite  si  c'est  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites,  qui  seule  existe  en  ce 
moment  et  peut  seule  ôtre  visée,  ou  à  une 
autre  caisse  que  les  fonds  seront  versés. 

Toute  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a 
des  disposiCfcns  législatives  particulières 
pour  les  employés  de  chemin  de  fer. 

M.  Aynard.  On  ne  peut  faire  état  d'une 

disposition  qui  n'est  pas  votée, 

M.  Cachet.  Elle  n'est  qu'en  préparation. 

M.    Laroche- Joubert.    Le    projet   n'est 

môme  pas  déposé  !  Comment  pouvez-vous 

en  faire  état  ? 

M.  le  rapporteur.  Pour  les  ouvriers  mi- 
neurs nous  avons  prévu,  comme  pour  ceux 
des  chemins  de  fer,  du  reste,  des  disposi- 
tions particulières  au  point  de  vue  de  la 
liquidation  de  leur  situation.  C'est  une  ques- 
tion que  nous  pourrons  examiner  avec  plus 
de  détails  et  en  fixant  des  dispositions  plus 
précises  lorsque  nous  en  serons  au  chapitre  i3 
qui  prévoit  la  liquidation  des  retraites  de 
ce  personnel. 

Je  ne  dis  pas  que  la  commission  accepte 
la  disposition  qu'on  lui  propose  puisqu'elle 
n'a  pas  été  saisie  de  la  question  sous  cette 
forme  ;  mais,  si  elle  peut  accepter  que,  comme 
disposition  transitoire,  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  continue  à 
fonctionner  pour  les  ouvriers  pour  lesquels 
on  fait  actuellement  des  versements  à  cette 
caisse,  je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas 
la  consacrer  comme  organisme  définitif  pour 
les  dispositions  pleines  do  la  loi. 

Il  y  a  là,  en  cfl*et,  un  grand  danger  qui  se  re- 
tournerait contre  ceux  mêmes  dont  se  préoc- 
cupe M.  Sibille  :  c'est  la  baisse  du  taux  de  - 


Tintérèt  qui  sera  fatale  et  qui  se  produira 
immédiatement.  Les  avantages  que  notre 
collègue  prévoit  au  point  do  vue  du  taux  de 
l'intérêt  seront  complètement  perdus,  in 
seul  point  pourrait  retenir  l'attention  de  la 
Chambre,  c'est  la  situation. . . 

M.  le  président  de  la  commission... 

existante. 

M.  le  rapporteur....  qui  est  faite  aux 
veuves. 

Mais  c'est  une  disposition  contre  laquelle 
les  ouvriers  se  sont  élevés  bien  souvent 
aussi,  parce  que,  s'il  y  a  des  avantages  à  la 
reversion  d'une  partie  de  la  retraite  sur  la 
tête  de  la  veuve  en  cas  de  décès  du  mari,  il 
y  a  aussi  de  plein  droit  une  diminution 
lorsque  la  femme  vient  à  décéder.  La  re- 
traite est  partagée,  en  réalité,  obligatoire- 
ment entre  la  femme  et  le  mari.  Je  conce- 
vrais qu'il  pût  y  avoir  reversion  de  la  pen- 
sion du  mari  sur  la  tête  de  la  femme,  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi. 

Nous  avons  parlé,  vous  vous  en  souvenez, 
mon  cher  collègue,  des  dispositions  à  étu- 
dier pour  rendre  la  pension  réversible.  Vous 
savez  très  bien  aussi  à  quelles  difficultés 
nous  nous  sommes  heurtés.  La  commission 
a  remplacé  la  reversion  de  la  pension  du 
mari  sur  la  tête  de  la  veuve  par  le  paye- 
ment d'un  capital.  Ce  capital,  en  général, 
représentera  largement  le  sacrifice  fait  par 
l'ouvrier.  C'est,  du  reste,  une  question  de 
chiffres.  Si  vous  trouvez  nos  dispositions 
insuffisantes,  je  conçois  que  vous  deman- 
diez qu'elles  soient  modifiées.  Mais,  sur  le 
principe,  nous  donnons  satisfaction  à  votre 
intention  de  prévoir  ces  avantages  en  fa- 
veur do  la  femme  et  des  enfants. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  ne  pas 
accepter  l'amendement  de  notre  collègue 
M.  Sibille,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  aura 
des  dispositions  plus  précises  à  prendre 
lors  de  la  discussion  de  l'article  43,  mais  à 
titre  transitoire  et  non  pas  définitif. 

M.  Femand  de  Ramel.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 


M.  Femand  de  RameL  11  est  incontes- 
table que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
étant  donné  le  salaire  moyen  des  mineurs, 
la  majoration  qui  n'est  prévue  par  Tarticlo  12 
que  jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  par  la  pro- 
position de  loi  en  discussion,  ne  leur  profi- 
tera pas,  la  moyenne  de  leur  pension  dépas- 
sant ce  chifi're.  M.  Jaurès  l'a  fait  très  bien 
remarquer  et,  sur  c(^  point,  je  suis  d'accord 
avec  lui.  Les  mineurs  ont  donc  avantage 
pour  le  moment  à  ce  que  leurs  versements 
soient  efl^ectués  à  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  et  à  bénéficier  d'un  intérêt 
supérieur  à  cehii  que  donnera  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  ouvrières;  mais,  d'autre 
part,  on  ne  saurait  assurément  les  priver 
pour  l'avenir  des  avantages  éventuels  que 
la  majoration  peut  leur  donner. 

M.  Jaurès.  C'est  évident. 

M.  Femand   de  Ramel.  Il  faut  donc  à 
leur  égard  faire    une   disposition  spéciale 


qui  aura  sa  place,  non  pas  à  Varlicle  2,  mais 
un  peu  plus  tard,  à  Tarticle  12  ou  à  Tarticle  5, 
et  qui  les  fera  bénéficier  des  concours  de 
TEtat.  Je  me  réserve  à  ce  moment  de  for- 
muler une  disposition  précise  qui  leur 
assure  cet  avantage. 

M.  le  président  de  la  commission.  Elle 
est  d'ailleurs  dans  l'esprit  de  la  commis- 
sion. 

M.  Femand  de  Ramel.  Mais  il  s'agit 
maintenant  seulement  de  statuer  sur  Tamen- 
deinent  de  M.  Sibille  qui  demande  d'ins- 
crire la  caisse  de  la  vieillesse  parmi  les 
institutions  qui  pourront  recevoir  les  ver- 
sements et  participer  au  service  des  re- 
traites. 

Vous  me  permettrez  sur  ce  point  de  faire 
remarquer  que  l'argument  que  faisait  valoir 
M.  le  rapporteur  pour  combattre  l'amende- 
ment de  iM.  Sibille  milite  au  contraire  en  sa 
faveur  tel  qu'il  est  formulé.  En  effet,  M.  le 
rapporteur  est  disposé,  dès  à  présent,  ainsi 
que  la  commission,  à  reconnaître  que,  pour 
les  mineurs  actuellement  attacliés  au  sys- 
tème de  la  loi  de  1894,  il  est  avantageux  de 
continuer  leurs  versements  à  la  caisse  de  la 
vieillesse,  à  raison  du  tau.x  de  3  i/2  p.  100 
qu'elle  applique  à  ces  versements.  Il  con- 
sent par  suite  à  leur  réserver  cette  faculté 
par  une  disposition  transitoire,  qu'il  se  pro- 
pose de  préciser  à  Tarticle  43. 

Dans  ces  conditions,  il  me  paraît  que  la 
conséquence  logique  de  cette  concession 
est  d'inscrire  à  Tarticle  2,  comme  le  demande 
.M.  Sibille,  dans  Ténumération  dos  établisse- 
ments qui  peuvent  recevoir  des  versements, 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  En  acceptant  cet  amendement, 
vous  ne  vous  engagez  que  dans  la  limite 
indiquée  par  M.  le  rapporteur,  et  lorsque 
vous  arriverez  aux  dispositions  spéciales  de 
Tarticle  43,  vous  pourrez,  pour  l'avenir,  lé- 
giférer comme  vous  l'entendrez.  Mais,  dès 
maintenant,  vous  ne  pouvez  exclure  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  de  Ténumé- 
ration  générale  de  l'article  2,  où  je  vois 
figurer  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  caisses  p  itronales,  etc. 

M.  Sibille  demande  qu'elle  y  soit  comprise. 
Il  me  semble  que  nous  devons  accepter  son 
texte,  car  cet  amendement  n'engage  pas 
outre  mesure  les  votes  futurs  de  la  Cham- 
bre au  cours  de  la  discussion,  et  même,  en 
admettant  par  hypothèse  les  restrictions  de 
M.  TïUieysse,  il  convient  d'ajouter  à  l'énu- 
inération  de  l'article  2  la  caisse  nationale 
tles  retraites  pour  la  vieillesse. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  je  voterai 
donc  l'amendement  de  M.  Sibille. 

M.  le  rapporteur.  Je  vois  dans  l'amende- 
ment de  M.  Sibille  un  danger.  Nous  pré- 
voyons à  l'article  43  la  conservation  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse justement  à  propos  des  ou^Tiers  mi- 
ncMirs.  C'est  donc  une  disposition  à  caractère 
transitoire;  nous  la  reconnaissons  dans  l'ar- 
ticle 43  et  nous  pourrons  la  spécifier  davan- 
tage. Mais  je  vous  demande  de  ne  pas  intro- 
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duire  dans  l'article  2,  qui  vise  les  disposi- 
tions complètes  de  la  loi,  un  organisme  qui 
ne  sera  plus  à  sa  place  au  bout  de  quelque 
temps. 

M.  Jaurès.  Je  voudrais  bien  ne  pas  insis- 
ter, mais  il  me  parait  difficile  de  né  pas  ré- 
pondre à  M.  Sibille  sur  deux  points  où  il 
risquerait  de  créer,  dans  l'esprit  des  ou- 
vriers mineurs,  une  équivoque.  Notre  collè- 
gue parle  des  avantages  qu'ont  obtenus  les 
ouvriers  mineurs  et,  notamment,  un  chifl're 
de  retraites  beaucoup  plus  élevé,  allant  jus- 
qu'à 550  et  600  fr.  dans  certaines  régions. 

Mais  la  loi  que  nous  votons,  en  ce  moment 
môme  où  les  mineurs  y  entrent,  ne  porte 
aucune  atteinte  à  ces  avantages  complémen- 
taires. Ces  avantages,  conquis  par  les  ou- 
vriers mineurs  de  la  région  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  ne  résultent  en  rien  du  fonc- 
tionnement de  la  loi  du  mois  de  juin  1894. 

M.  Femand  de  Ramel.  Assurément  ! 

M.  Jaurès.  C'est  le  résultat  d'une  lutte 
engagée  par  les  ouvriers  lors  de  la  dernière 
grève  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Les  ouvriers  ayant  demandé  un  accrois- 
sement des  prix,  des  salaires,  la  compagnie 
leur  répondit  —  et  la  question  a  fait  l'objet 
d'un  arbitrage  —  qu'elle  ne  voulait  pas 
consentir  à  cet  accroissement  ;  mais  qu'elle 
acceptait,  pour  certaines  catégories  d'ou- 
vriers, une  majoration  de  retraite.  C'est 
donc  un  avantage  complémentaire  qui 
pourra  fonctionner  au  profit  des  ouvriers, 
aussi  bien  sous  le  régime  de  la  loi  que  nous 
votons  que  sous  le  régime  de  la  loi  de 
juin  1894. 

Un  dernier  mot,  messieurs.  II  est  très 
vrai  —  et  il  faudra  tenir  compte  de  ce 
fait  —  qu'aujourd'hui  les  versements  faits 
pour  les  ouvriers  mineurs  sont  capita- 
lisés à  leur  profit  au  taux  de  3.50,  mais 
c'est  un  état  de  fait,  ce  n'est  pas  un  état  de 
droit  ;  la  loi  de  juin  1894  ne  garantit  pas  le 
taux  de  3.50. 

M.  Maurice  SibiUe.  Il  est  fixé  chaque 
année  par  un  décret. 

M.  Jaurès.  Mais  ce  décret  tient  compte 
évidemment  de  l'état  du  marché  et  du  taux 
général  des  fonds  ;  il  est  inexact  de  dire 
que  la  loi  de  juin  1894  garantit  aux  ouvriers 
le  taux  de  3.50;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ce 
taux,  possible  à  maintenir  dans  un  fonc- 
tionnement limité  des  retraites,  deviendra 
beaucoup  plus  malaisé  à  maintenir  quand 
la  loi  aura  été  généralisée  et  quand  des  ca- 
pitaux énormes  devront  être  placés.  Par 
conséquent,  l'universalisation  de  la  loi  aura, 
non  pas  en  droit,  mais  en  fait,  cette  consé- 
quence d'abaisser  le  taux  auquel  jusqu'ici 
étaient  capitalisés  les  versements  des  ou- 
vriers mineurs;  il  y  aura  donc  lieu  de  cor- 
riger à  leur  profit  cette  conséquence  fâcheuse 
de  la  loi. 

Nous  nous  en  préoccuperons  quand  nous 
aurons  à  discuter  les  conditions  dans  les- 
quelles la  majoration  de  120  fr.  devra  être 
acquise  aux  ouvriers. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Boury* 
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M.  de  Boury.  Avant  que  nous  passions 
au  vote,  il  me  semble  nécessaire  que  la 
question  des  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer  soit  élucidée,  car  elle  est  encore 
singulièrement  obscure.  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  a  fait  tout  à  l'heure  une 
grave  objection,  à  laquelle  je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  été  répondu. 

L'amendement  de  M.  Sibille  protège-t-il 
davantage  que  le  texte  de  la  commission 
les  intérêts  des  employés  et  ouvriers  de 
cliemins  de  fer?  C'est  ce  qu'il  faut  que  nous 
sachions  mieux.  Je  demande  à  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  de  nous  rensei- 
gner à  cet  égard. 

M.  le  président.  La  parole  est  à. M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commissaire  du  Gouvernement, 
En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  des  che- 
mins de  fer,  il  n'existe  pas,  actuellement, 
de  dispositions  législatives  ;  ils  sont  soumis 
aux  règlements  spéciaux  de  chaque  compa- 
gnie. Dans  '  certaines  compagnies,  il  y  a 
des  caisses  patronales  ;  ces  caisses  patro- 
nales continueront  d'exister  en  vertu  des 
dispositions  du  projet  de  la  commission. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  com- 
pagnies qui  effectuent  seulement  au  nom 
de  leurs  employés  des  versements  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, il  est  Incontestable  que  l'article  43 
maintient  la  situation  présente  pour  les 
ouvriers  qui  sont  actuellement  soumis  à  ce 
régime  ;  quant  aux  ouvriers  qui  entreront 
uliérieurenient  dans  les  compagnies,  ils 
tomberont  au  contraire  sous  le  régime  nor- 
mal de  la  nouvelle  loi.  C'est  bien  là,  je  crois, 
l'intention  de  la  commission.  Il  me  semble 
que  ces  dispositions  ne  sont  pas  conciliables 
avec  le  projet  —  car  ce  n'est  qu'un  projet— 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  qui 
prévoit  un  versement  de  10  p.  100  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

M.  le  président  de  la  commission.  Si 
le  projet  de  la  commission  contient  quelques 
dispositions  qui  ne  paraissent  pas  Suffi- 
samment nettes,  nous  sommes  tout  prêts 
à  les  préciser.  L'esprit  du  projet  de  la 
commission  est  que  l'institution  d'un  ré- 
gime général  de  retraites  ne  change  pas 
en  pis  les  régimes  spéciaux  de  retraites 
déjà  assurés  à  certaines  catégories  d'ou- 
vriers. 

Voilà  l'idée  générale  qui  a  inspiré  la  com- 
mission lorsqu'elle  s'est  trouvée  en  pré- 
sence soit  des  mineurs,  soit  des  employés 
de  cliemins  de  fer,  soit  des  employés  de 
l'Etat,  en  un  mot,  des  catégories  diverses  qui, 
à  l'heure  actuelle,  ont  déjà  des  retraites,  la 
plupart  du  temps  supérieures  à  celles  qu'as- 
surera le  nouveau  régime. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  le  nouveau 
régime  soit  pour  ceux  qui  ont  déjà  une  re- 
traite une  cause  ou  une  occasion  de  dimi- 
nution. 

Tel  est  l'esprit  général  du  projet  de  la 
commission.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Maurice  Sibille.  Alors  maintenez  les 
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majorées  avec  des  ressources  provenant 
soit  de  crédits  inscrits  au  budget  du  ministre 
des  travaux  publics,  soit  de  centimes  addi- 
tionnels aux  redevances  dues  par  les  ex- 
ploitants de  mines.  U  convient  de  remarquer 
en  passant  que  les  mineurs  sont  les  seuls 
ouvriers  de  France  jouissant  de  pareils 
avantages. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  bien 
d'accord  sur  ce  point  qu6,  dans  le  Nord,  le 
Pas-de-Calais  et  le  Centre,  tous  les  mineurs 
qui  sont  mip  à  la  retraite  depuis  le  1"  jan- 
vier 1903  ont  des  pensions  de  550  et  de 
600  fr. 

M.  Feniand  de  RameL  Ce  n'est  pas 
exact! 

Mi  Maurice  Sibille.  Je  demande  qu'on 
ne  touche  pas  à  ces  services  de  retraites 
qui  fonctionnent  si  bien,  qui  donnent  des 
pensions  si  élevées,  sans  qu'il  en  coûte  rien 
à  l'Etat.  •     ' 

M.  Jaurès  estime  que  TEtat  doit  contri- 
buer à  constituer  des  pensions  en  faveur 
des  employés  et  ouvriers  de  mines.  Je  lui 
ferai  remarquer  que  la  proposition  de  loi 
n'admet  une  contribution  de  l'Etat  que  si  la 
pension  est  inférieure  à  360  fr.  Les  ouvriers 
et  employés  de  mines  ne  pourraient  donc 
pas  réclamer  une  contribution  de  l'Etat 
pour  majorer  des  pensions  fixées  à  550  ou 
600  fr. 

M.  Albert  Congy.  Les  ouvriers  de  che- 
mins de  fer  éprouveraient  aussi  un  préju- 
dice. 

M.  Maurice  Sibille.  Certainement,  car 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  consti- 
tuent des  pensions  supérieures  à  celles 
prévues  par  la  proposition.  U  sera  évidem- 
ment impossible  d'assurer  à  tous  les  ou- 
vriers de  France  des  avantages  comparables 
à  ceux  dont  jouissent  les  ouvriers  des  che- 
mins de  fer. 

Maintenons  donc,  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers des  chemins  de  fer  et  des  mines,  les 
institutions  qui  existent  à  l'heure  actuelle, 
ainsi  que  je  le  demande. 

L'honorable  rapporteur  soutenait,  il  y  a 
quelques  instants,  qu'il  ne  faut  pas  créer 
une  classe  d'ouvriers  privilégiés.  Mais 
si,  pour  apphquer  ce  principe,  vous  sup- 
primez toutes  les  institutions  patronales 
constituées  en  faveur  des  ouvriers  des  che- 
mins de  fer  et  des  mines,  vous  soulèverez 
une  émotion  très  vive,  vous  provoquerez 
des  protestations  très  nombreuses.  Des  mil- 
liers de  travailleurs  vous  diront  :  Nous 
avions  obtenu  de  nos  patrons  des  avan- 
tages importants;  en  fournissant  à  des 
chefs  de  grandes  industries  un  prétexte 
pour  nous  enlever  ces  avantages,  vous  avez 
mal  défendu  la  cause  des  travailleurs.  [Ap- 
plaudissements,] 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Dans  le  rapport,  il  n'est 
question  de  chemins  de  fer  que  d'une  façon 
accessoire,  attendu  que  nous  savons  tous 
que  les  retraites  des  ouvriers  et  employés 


de  chemins  de  fer  sont  soumis  à  des  lois 
spéciales. 

M.  Charles  Laurent,  seci^élaire  général 
du  ministère  des  finances,  commissaire  du 
Gouvernement.  Elles  sont  abrogées. 

M.  Maurice  SibiUe.  Il  y  a  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  il  n'y  en  a  pas  d'autres. 

M.  le  rapporteur.  Le  Sénatest  saisi  de  la 
proposition  Berteaux-Rabier,  que  nous  avons 
examinée  ici. 

M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commissaire  du  Gouvernement, 
Précisément  ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  U  y  a  des  années 
que  cela  dure. 

M.  le  rapporteur.  Le  ministre  des  travaux 
publics  a  déposé  un  projet  de  loi  sur  les 
retraites  des  employés  de  chemins  de  fer. 
La  question  est  donc  en  dehors  de  notre 
discussion. 

iil.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, Dans  le  rapport  de  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  on  prévoit  un  versement 
de  10  p.  100  à  la  caisse  nationale  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse. 

M.  le  rapporteur.  Nous  verrons  ce  que 
sera  le  projet,  mais  je  dis  que  les  retraites 
des  employés  de  chemins  de  fer  sont  ou  se- 
ront soumises  à  une  loi.  11  y  a  une  dispo- 
sition législative  spéciale  pour  eux,  et  nous 
verrons  ensuite  si  c'est  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites,  qui  seule  existe  en  ce 
moment  et  peut  seule  être  visée,  ou  à  une 
autre  caisse  que  les  fonds  seront  versés. 

Toute  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a 
des  dispositions  législatives  particulières 
pour  les  employés  de  chemin  do  fer. 

M.  Aynard.  On  ne  peut  faire  état  d'une 
disposition  qui  n'est  pas  votée. 

M.  Cachet.  Elle  n'est  qu'en  préparation. 

M.  Laroche-Joubert.  Le  projet  n'est 
môme  pas  déposé  !  Comment  pouvez-vous 
en  faire  état  ? 

M.  le  rapporteur.  Pour  les  ouvriers  mi- 
neurs nous  avons  prévu,  comme  pour  ceux 
des  chemins  de  fer,  du  reste,  des  disposi- 
tions particulières  au  point  de  vue  de  la 
liquidation  de  leur  situation.  C'est  une  ques- 
tion que  nous  pourrons  examiner  avec  plus 
de  détails  et  en  fixant  des  dispositions  plus 
précises  lorsque  nous  en  serons  au  chapitre  43 
qui  prévoit  la  liquidation  des  retraites  de 
ce  personnel. 

Je  ne  dis  pas  que  la  commission  accepte 
la  disposition  qu'on  lui  propose  puisqu'elle 
n'a  pas  été  saisie  de  la  question  sous  cette 
forme  ;  mais,  si  elle  peut  accepter  que,  comme 
disposition  transitoire,  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  continue  à 
fonctionner  pour  les  ouvriers  pour  lesquels 
on  fait  actuellement  des  versements  à  cette 
caisse,  je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas 
la  consacrer  comme  organisme  définitif  pour 
les  dispositions  pleines  do  la  loi. 

Il  y  a  là,  en  elîet,  un  grand  danger  qui  se  re- 
tournerait contre  ceux  mômes  dont  se  préoc- 
cupe M.  Sibille:  c'est  la  baisse  du  taux  de 


l'intérêt  qui  sera  fatale  et  qui  se  produira 
immédiatement.  Les  avantages  que  notre 
collègue  prévoit  au  point  do  vue  du  taux  de 
l'intérêt  seront  complètement  perdus.  Un 
seul  point  pourrait  retenir  l'attention  de  la 
Chambre,  c'est  la  situation. . . 

M.  le  président  de  la  commission. . . 

existante. 

M.  le  rapporteur....  qui  est  faite  aux 
veuves. 

Mais  c'est  une  disposition  contre  laquelle 
les  ouvriers  se  sont  élevés  bien  souvent 
aussi,  parce  que,  s'il  y  a  des  avantages  à  la 
reversion  d'une  partie  de  la  retraite  sur  la 
tôte  de  la  veuve  en  cas  de  décès  du  mari,  il 
y  a  aussi  de  plein  droit  une  diminution 
lorsque  la  femme  vient  à  décéder.  La  re- 
traite est  partagée,  en  réalité,  obligatoire- 
ment entre  la  femme  et  le  mari.  Je  conce- 
vrais qu'il  pût  y  avoir  reversion  de  la  pen- 
sion du  mari  sur  la  tête  de  la  femme,  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi. 

Nous  avons  parlé,  vous  vous  en  souvenez, 
mon  cher  collègue,  des  dispositions  à  étu- 
dier pour  rendre  la  pension  réversible.  Vous 
savez  très  bien  aussi  à  quelles  difficultés 
nous  nous  sommes  heurtés.  La  commission 
a  remplacé  la  reversion  de  la  pension  du 
mari  sur  la  tôte  de  la  veuve  par  le  paye- 
ment d'un  capital.  Ce  capital,  en  général, 
représentera  largement  le  sacrifice  fait  par 
Touvrier.  C'est,  du  reste,  une  question  de 
chiffres.  SI  vous  trouvez  nos  dispositions 
insuffisantes,  je  conçois  que  vous  deman- 
diez qu'elles  soient  modifiées.  Mais,  sur  le 
principe,  nous  donnons  satisfaction  à  votre 
intention  de  prévoir  ces  avantages  en  fa- 
veur de  la  femme  et  des  enfants. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  ne  pas 
accepter  l'amendement  de  notre  collègue 
M.  Sibille,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  aura 
des  dispositions  plus  précises  à  prendre 
lors  de  la  discussion  de  l'article  43,  mais  à 
titre  transitoire  et  non  pas  définitif, 

M.  Femand  de  Ramel.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Femand  de  RameL  11  est  incontes- 
table que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
étant  donné  le  salaire  moyen  des  mineurs, 
la  majoration  qui  n'est  prévue  par  l'article  12 
que  jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  par  la  pro- 
position de  loi  en  discussion,  ne  leur  profi- 
tera pas,  la  moyenne  de  leur  pension  dépas- 
sant ce  chiffre.  M.  Jaurès  l'a  fait  très  bien 
remarquer  et,  sur  ce  point,  je  suis  d'accord 
avec  lui.  Les  mineurs  ont  donc  avantage 
pour  le  moment  à  ce  que  leurs  versements 
soient  effectués  à  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  et  à  bénéficier  d'un  intérêt 
supérieur  à  celui  que  donnera  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  ouvrières  ;  mais,  d'autre 
part,  on  ne  saurait  assurément  les  priver 
pour  l'avenir  des  avantages  éventuels  que 
la  majoration  peut  leur  donner. 

M.  Jaurès.  C'est  évident. 

M.  Femand  de  Ramel.  Il  faut  donc  à 
leur  égard  faire   une   disposition  spéciale 
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qui  aura  sa  place,  non  pas  à  l'article  2,  mais 
un  peu  plus  tard,  à  Tarticle  12  ou  à  l'article  5, 
et  qui  les  fera  bénéficier  des  concours  de 
TEtat.  Je  me  réserve  à  ce  moment  de  for- 
muler une  disposition  précise  qui  leur 
assure  cet  avantage. 

M.  le  président  de  la  commission.  Elle 
est  d'ailleurs  dans  Tesprit  de  la  commis- 
sion. 

M.  Femand  de  Ramel.  Mais  il  s'agit 
maintenant  seulement  de  statuer  sur  l'amen- 
dement de  M.  Sibille  qui  demande  d'ins- 
crire la  caisse  de  la  vieillesse  parmi  les 
institutions  qui  pourront  recevoir  les  ver- 
sements et  participer  au  service  des  re- 
traites. 

Vous  me  permettrez  sur  ce  point  de  faire 
remarquer  que  l'argument  que  faisait  valoir 
M.  le  rapporteur  pour  combattre  l'amende- 
ment de  M.  Sibille  milite  au  contraire  en  sa 
faveur  tel  qu'il  est  formulé.  En  effet,  M.  le 
rapporteur  est  disposé,  dès  à  présent,  ainsi 
que  la  commission,  à  reconnaître  que,  pour 
les  mineurs  actuellement  attachés  au  sys- 
tème de  la  loi  de  189i,  il  est  avantageux  de 
continuer  leurs  versements  à  la  caisse  de  la 
vieillesse,  à  raison  du  taux  de  3  i/2  p.  100 
qu'elle  applique  à  ces  versements.  11  con- 
sent par  suite  à  leur  réserver  cette  faculté 
par  une  disposition  transitoire,  qu'il  se  pro- 
pose de  préciser  à  l'article  43. 

Dans  ces  conditions,  il  me  paraît  que  la 
conséquence  logique  de  cette  concession 
est  d'inscrire  à  l'article  2,  comme  le  demande 
M.  Sibille,  dans  l'énumération  dos  établisse- 
ments qui  peuvent  recevoir  des  versements, 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  En  acceptant  cet  amendement, 
vous  ne  vous  engagez  que  dans  la  limite 
indiquée  par  M.  le  rapporteur,  et  lorsque 
vous  arriverez  aux  dispositions  spéciales  de 
l'article  43,  vous  pourrez,  pour  l'avenir,  lé- 
giférer comme  vous  l'entendrez.  Mais,  dès 
maintenant,  vous  ne  pouvez  exclure  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  de  l'énumé- 
ration générale  de  l'article  2,  où  je  vois 
figurer  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  caisses  p  itronales,  etc. 

M.  Sibille  demande  qu'elle  y  soit  comprise. 
Il  me  semble  que  nous  devons  accepter  son 
texte,  car  cet  amendement  n'engage  pas 
outre  mesure  les  votes  futurs  de  la  Cham- 
bre au  cours  de  la  discussion,  et  même,  en 
admettant  par  hypothèse  les  restrictions  de 
M.  Guieysse,  il  convient  d'ajouter  à  l'énu- 
mération de  l'article  2  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  je  voterai 
donc  l'amendement  de  M.  Sibille. 

M.  le  rapporteur.  Je  vois  dans  l'amende- 
ment de  M.  Sibille  un  danger.  Nous  pré- 
voyons à  l'article  43  la  conservation  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse justement  à  propos  des  ouvriers  mi- 
ntnirs.  C'est  donc  une  disposition  à  caractère 
transitoire;  nous  la  reconnaissons  dans  l'ar- 
ticle 43  et  nous  pourrons  la  spécifier  davan- 
tage. Mais  je  vous  demande  de  ne  pas  intro- 
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duire  dans  l'article  2,  qui  vise  les  disposi- 
tions complètes  de  la  loi,  un  organisme  qui 
ne  sera  plus  à  sa  place  au  bout  de  quelque 
temps. 

M.  Jaurès.  Je  voudrais  bien  ne  pas  insis- 
ter, mais  il  me  paraît  difficile  de  ne  pas  ré- 
pondre à  M.  Sibille  sur  deux  points  où  il 
risquerait  de  créer,  dans  l'esprit  des  ou- 
vriers mineurs,  une  équivoque.  Notre  collè- 
gue parle  des  avantages  qu'ont  obtenus  les 
ouvriers  mineurs  et,  notamment,  un  chiffre 
de  retraites  beaucoup  plus  élevé,  allant  jus- 
qu'à 550  et  600  fr.  dans  certaines  régions. 

Mais  la  loi  que  nous  votons,  en  ce  moment 
même  où  les  mineurs  y  entrent,  no  porte 
aucune  atteinte  à  ces  avantages  complémen- 
taires. Ces  avantages,  conquis  par  les  ou- 
vriers mineurs  de  la  région  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  ne  résultent  en  rien  du  fonc- 
tionnement de  la  loi  du  mois  de  juin  1894. 

M.  Femand  de  Ramel.  Assurément  ! 

M.  Jaurès.  C'est  le  résultat  d'une  lutte 
engagée  par  les  ouvriers  lors  de  la  dernière 
grève  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Les  ouvriers  ayant  demandé  un  accrois- 
sement des  prix,  des  salaires,  la  compagnie 
leur  répondit  —  et  la  question  a  fait  l'objet 
d'un  arbitrage  —  qu'elle  ne  voulait  pas 
consentir  à  cet  accroissement  ;  mais  qu'elle 
acceptait,  pour  certaines  catégories  d'ou- 
vriers, une  majoration  de  retraite.  C'est 
donc  un  avantage  complémentaire  qui 
pourra  fonctionner  au  profit  des  ouvriers, 
aussi  bien  sous  le  régime  de  la  loi  que  nous 
votons  que  sous  le  régime  de  la  loi  de 
juin  1894. 

Va  dernier  mot,  messieurs.  11  est  très 
vrai  —  et  il  faudra  tenir  compte  de  ce 
fait  —  qu'aujourd'hui  les  versements  faits 
pour  les  ouvriers  mineurs  sont  capita- 
lisés à  leur  profit  au  taux  de  3.50,  mais 
c'est  un  état  de  fait,  ce  n'est  pas  un  état  de 
droit  ;  la  loi  de  juin  i89i  ne  garantit  pas  le 
taux  de  3.50. 

M.  Maurice  Sibille.  11  est  fixé  chaque 
année  par  un  décret. 

M.Jaurès.  Mais  ce  décret  tient  compte 
évidemment  de  l'état  du  marché  et  du  taux 
général  des  fonds  ;  il  est  inexact  de  dire 
que  la  loi  de  juin  1894  garantit  aux  ouvriers 
le  taux  de  3.50;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  ce 
taux,  possible  à  maintenir  dans  un  fonc- 
tionnement limité  des  retraites,  deviendra 
beaucoup  plus  malaisé  à  maintenir  quand 
la  loi  aura  été  généralisée  et  quand  des  ca- 
pitaux énormes  devront  être  placés.  Par 
conséquent,  l'universalisation  de  la  loi  aura, 
non  pas  en  droit,  mais  en  fait,  cette  consé- 
quence d'abaisser  le  taux  auquel  jusqu'ici 
étaient  capitalisés  les  versements  des  ou- 
vriers mineurs;  il  y  aura  donc  lieu  de  cor- 
rigera leur  profit  cette  conséquence  fâcheuse 
de  la  loi. 

Nous  nous  en  préoccuperons  quand  nous 
aurons  à  discuter  les  conditions  dans  les- 
quelles la  majoration  de  120  fr.  devra  être 
acquise  aux  ouvriers. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Boury* 


M.  de  Boury.  Avant  que  nous  passions 
au  vote,  il  me  semble  nécessaire  que  la 
question  des  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer  soit  élucidée,  car  elle  est  encore 
singulièrement  obscure.  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  a  fait  tout  à  l'heure  une 
grave  objection,  à  laquelle  je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  été  répondu. 

L'amendement  de  M.  Sibille  protège-t-il 
davantage  que  le  texte  de  la  commission 
les  intérêts  des  employés  et  ouvriers  de 
chemins  de  fer?  C'est  ce  qu'il  faut  que  nous 
sachions  mieux.  Je  demande  à  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  de  nous  rensei- 
gner à  cet  égard. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commissaire  du  GouvcrnemonL 
En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  des  clie- 
mins  de  fer,  il  n'existe  pas,  actuellement, 
de  dispositions  législatives  ;  ils  sont  soumis 
aux  règlements  spéciaux  de  chaque  compa- 
gnie. Dans  ■  certaines  compagnies,  il  y  a 
des  caisses  patronales  ;  ces  caisses  patro- 
nales continueront  d'exister  en  vertu  des 
dispositions  du  projet  de  la  commission. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  les  com- 
pagnies qui  effectuent  seulement  au  nom 
de  leurs  employés  des  versements  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, il  est  incontestable  que  l'article  43 
maintient  la  situation  présente  pour  les 
ouvriers  qui  sont  actuellement  soumis  à  ce 
régime  ;  quant  aux  ouvriers  qui  entreront 
uhérieurement  dans  les  compagnies,  ils 
tomberont  au  contraire  sous  le  régime  nor- 
mal de  la  nouvelle  loi.  C'est  bien  là,  je  crois, 
l'intention  de  la  commission.  11  me  semble 
que  ces  dispositions  ne  sont  pas  conciliables 
avec  le  projet  —  car  ce  n'est  qu'un  projet— 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  (|«i 
prévoit  un  versement  de  10  p.  100  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

M.  le  président  de  la  commission.  Si 
le  projet  de  la  commission  contient  quelques 
dispositions  qui  ne  paraissent  pas  {Suffi- 
samment nettes,  nous  sommes  tout  prêts 
à  les  préciser.  L'esprit  du  projet  de  la 
commission  est  que  l'institution  d'un  ré- 
gime général  de  retraites  ne  change  pas 
en  pis  les  régimes  spéciaux  de  retraites 
déjà  assurés  à  certaines  catégories  d'ou- 
vriers. 

Voilà  l'idée  générale  qui  a  inspiré  la  com- 
mission lorsqu'elle  s'est  trouvée  en  pré- 
sence soit  des  mineurs,  soit  des  employés 
de  chemins  de  fer,  soit  des  employés  de 
l'Etat,  en  un  mot,  des  catégories  diverses  qui, 
à  l'heure  actuelle,  ont  déjà  des  retraites,  la 
plupart  du  temps  supérieures  à  celles  qu'as- 
surera le  nouveau  régime. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  le  nouveau 
régime  soit  pour  ceux  qui  ont  déjà  une  re- 
traite une  cause  ou  une  occasion  de  dimi- 
nution. 

Tel  est  l'esprit  général  du  projet  de  la 
commission.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Maurice  Sibille.  Alors  maintenez  les 
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institutions  telles  qu'elles  existent  et  laissez 
fonctionner  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  C'est  la  conséquence  de 
votre  observation. 

M.  Albert  Congry.  En  d(''finitivo,  je  ne 
vois  pas  trop  quelle  est  la  portée  de  l'objec- 
tion que  M.  le  président  de  la  commission 
fait  à  l'amendement  de  M.  Sibille. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
n'ai  pas  fait  d'objection,  j'ai  répondu  à  une 
question. 

M.  Albert  Congy.  Si  vous  ne  voyez  pas 
d'avantages,  vous  ne  voyez  pas  non  plus 
d'inconvénients... 

M.  le  président  de  la  commission. 
M.  Guieysse  vous  les   a  indiqués. 

M.  Albert  Congy.  . . .  vous  ne  voyez  pas 
d'inconvénients  à  ce  que  la  caisse  nationale 
des  retraites  figure  dans  le  texte  de  la  loi, 
car  il  y  a  intérêt  pour  un  grand  nombre  de 
travailleurs  à  ce  qu'elle  y  figure. 

Un  grand  nombre  de  pensions  de  retraites 
dans  les  sociétés,  même  en  dehors  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  sont  cons- 
tituées «au  moyen  de  livrets  individuels. 
Un  plus  grand  nombre  encore  sont  en  coiu-s 
de  constitution. 

Si  ces  pensions  ainsi  constituées  ou  à 
constituer  par  la  caisse  nationale  des  re- 
traites ne  peuvent  profiter  des  majorations 
de  pensions  dont  bénéficient  les  autres  ins- 
titutions, vous  éloignerez  de  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  un  certain  nombre  de 
travailleurs  et  vous  les  priverez  des  avan- 
tages qu'ils  ont  le  droit  d'attendre  de  la  loi 
que  nous  votons. 

M.  le  rapporteur.  Je  répète  que  nous 
pourrons  examiner  le  maintien  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  à 
titre  provisoire,  lorsque  iviendra  l'examen 
des  dispositions  de  l'article  43. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Sibille. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Guieysse,  Cazeneuve,  Ferdinand  Buis- 
son, Jaurès,  Millerand,  Debaune,  Jules  Sieg- 
fried, Sauzède,  Charles  Henoist,  Carnaud, 
Chamerlat,  Bouveri,  Delbet,  Andrieu,  Béné- 
zech,  Rousé,  Albin  Rozet,  Lebrun,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 553 

Majorité  absolue 277 

Pour  l'adoption 380 

Contre 173 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap^ 
plaudissements  sur  divers  bancs,) 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  2  est 
donc  ainsi  libellé  : 

«  Art.  2.  —  Ces  retraites  sont  assurées  soit 
par  la  caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières   ou   par    la   caisse   nationale  îles 


retraites  pour  la .  vieillesse,  soit  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  pa- 
tronales ou  syndicales,  les  syndicats  de 
garantie  solidaire  ou  les  syndicats  profes- 
sionnels, sous  la  garantie  de  l'Etat  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  titres 
I  à  IV  de  la  présente  loi,  notamment  l'ar- 
ticleSi.  » 

Je  rappelle  que  le  commencement  du  pa- 
ragraphe est  adopté  jusqu'aux  mots  «  soit 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels...  » 
exclusivement. 

Voix  diverses,  A  demain  ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  de- 
main matin?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

8.  —  RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  A  quelle  heure  la  Cham- 
bre veut-elle  fixer  sa  prochaine  séance  ? 
Sur  plusieurs  bancs.  A  trois  heures  ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? [Non!  non  î) 

Aujourd'hui,  à  trois  heures,  2«  séance  pu- 
blique : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906: 

Suite  des  travaux  publics.  —  Chapitre  54 
réservé  ; 

Suite  des  conventions; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpollation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
l'administration  préfectorale  dans  le  Doubs  ; 

Agriculture  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Paul  Constans  sur  les  at- 
teintes portées  à  la  liberté  pohtique  des 
membres  de  l'enseignement; 

Cultes; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  1°  de  l'interpel- 
lation de  M.  Millevoye  sur  les  mesures  que 
l'administration  des  beaux-arts  compte  pren- 
dre ou  proposer  à  la  Chambre  pour  favori- 
ser le  développement  de  l'art  lyrique  et  dra- 
matique et  pour  appuyer  la  création  des 
théâtres  populaires;  2°  de  l'interpellation  de 
M.  Paul  Meunier  sur  l'organisation  du  théâtre 
populaire  et  le  fonctionnement  des  théâtres 
nationaux;  3«  de  l'mterpellation  de  M.  Le- 
vraud  sur  le  fonctionnement  des  théâtres 
subventionnés; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 

Colonies,  et  discussion  :  l*»  de  l'interpella- 
tion de  M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté 
commis  dans  nos  possessions  par  les  fonc- 
tionnaires du  département  des  colonies; 
2<»  de  l'interpellation  de  M.  Le  Hérissé  sur 
les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  la  suite  des  déplorables  incidents 
qui  se  seraient  produits  au  Congo  français;  ' 
3°  de  l'interpellation  de  M.  Ursleur  sur  les  | 
mesures   que   M.  le  ministre  des  colonies  1 


compte  prendre  pour  prévenir  le  retour  des 
actes  de  cruauté  commis  dans  nos  pos- 
sessions par  des  fonctionnaires  coloniaux; 
4«  de  l'interpellation  de  M.  Ballande  sur  le 
recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux; 
5°  de  l'interpellation  de  M.  Paul  Vigne  sur 
les  abus  de  notre  politique  coloniale  à 
Madagascar.  —  Discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Paul  Constans  sur  les  scandales  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Lucien  Hubert  sur  la 
situation  générale  des  colonies  et  sur  les 
méthodes  d'administration  que  le  Gouver- 
nement entend  leur  appliquer; 

Marine  ; 

Caisse  des  invahdes  de  la  marine  ; 

Affaires  étrangères,  et  discussion  des  inter- 
pellations :  1«  de  M.  MiUevoye  sur  l'état  des 
relations  de  la  France  avec  les  puissances 
étrangères  ;  2«  de  M.  Delafosse  sur  la  politi- 
que extérieure  du  Gouvernement  ;  3»  de  M . 
Firmln  Faure  sur  la  politique  extérieure  du 
Gouvernement  et  notamment  sur  les  affaires 
marocaines. 

n  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

4.  —  DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  un  projet  de  loi  con- 
cernant la  déviation  vers  Vivier-au-Court 
du  tracé  actuel  du  chemin  de  fer  de  Vrigne- 
Meuse  à  Vrigne-aux-Bois. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué, 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  travaux  publics.  (Assenli- 
vienL) 

(La  séance  est  levée  à  midi  un  quart.) 

Le  Chef  du  service  slénographiqne 

de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCRtmN 

Sur  ^amendement  de  M.  Doi^oy  à  Varticle  S 
(Caisses  de  retraites  ouvrières). 

Nombre  des  votants 514 

Majorité  absolue 258 

Pour  Tadoption 225 

Contre 280 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  AnceKSeltr.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Audlgier.  Aynard 
(Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  (de) . 
Barrois.  Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
regard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Beharelle.  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul). 
Bischoffsheim.  Boissicu  (baron  de).  Bonnevay. 
Bonté.     Bonvalott    Borgnet.    Boucher  (Henry) 
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Bouctot.  Bougëre  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Boury(de).  Brice  (René)  (lUe-et-Vilaine). 
Brindeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de). 

Gaffarelli  (comte).  Garaman  (comte  de).  Car- 
don. Camot  (François).  Castellane  (comte  Boni 
de).  Cauyin  (Ernest).  Cazauyieilh.  Cazeaux- 
Gazalet.  Chambrun  (marquis  de).  Ghastenet 
(Guillaume).  Chaumet  Chevalier.  Gibiel.  Clau- 
dinon.  Gloarec.  Goache.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Colin.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.    Coûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dèche.  Delafosse 
(Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel).  Delom- 
bre  (Paul).  Denis  (Théodore).  Déribéré-Des- 
gardes.  Deschanel  (Paul).  Deshayes.  Desjar- 
dins (Jules).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Dis- 
Icau.  Dormoy.  Drake  (Jacques).  Duclaux-Mon- 
tell.  Dudouyt.  Dulau  (Constant).  Dupuy 
(Pierre).    Duquesnel.    Durand. 

El  va  (comte  d').    Escanyé. 

Fabien-Gesbron.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fleury-Ravarin.  Forest.  Fouché.  Fouquet  (Ca- 
mille).   Fruchier. 

Gaffler.  Qailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules)- 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gayraud.  Gellé.  Gé- 
rard (baron)  (Calyados).  Gérard  (Edmond)  (Vos- 
ges). Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ginoux- 
Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
lien). Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.   Guichenné.   Guillain.    Guilloteaux. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudricourt. 
Hêmon.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Jehanin.  Jules  Jaluzot. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Lachièze.  LaFerronnays  (marquis  de).  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes  de 
Monte  belle.  Largentaye  (Rioust  de).  Laroche* 
Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Lasies. 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de). 
Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  LeMoigne. 
l^rollc.    Lévis-Mirepoix  (comte  de).    Limon. 

Magniaudé.  Maillé  (de).  Mando.  Marin.  Nia- 
rot  (Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice  Bin 
der.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Miossec. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte 
de).' Montjou  (de).  Motte.  Mousticr  (marquis 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

NoGl.    Noulens. 

Ornano  (Guneo  d').    Ory.    Osmoy  (comte  d). 

Pain.  Pasqnier.  Passy  (I^uis).  Paulmier. 
Pavie.  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Perroche. 
Pichat.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu 
(comte  de).  Poullan.  Pourteyron.  Prache. 
Pradet-Balade.    Proust. 

Quesnel. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morlière.  Ribot. 
Riotteau.  Ripert.  Roch.  Roche  (Jules)  (Ar- 
dèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis de).  Roscoat  vvicomle  du).  Rose. 
Rougier.  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colo- 
nclV    Rouvre  (Bourlon  de).    Rozct  (Albin). 

Saint- Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Saumande.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Sibille. 
Siegfried.    Suchetet. 


Tailliandier .    Thierry.    Thierry-Delanoue . 
Videau.    Villault-Duehesnois.    Vion.    Vogell. 

ONT  VOTé  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  AJam.  Albert-Poulain. 
Aldy.  AUard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Ar- 
bouin.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  As- 
tima  (colonel).  Auber.  Aubry.  Auge  (Joanny) 
(Loire).    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau .  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Éaudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beau- 
quier.  Begey.  Bcllier.  Bénêzech.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bizot.  Bony-Cis- 
ternes.  Bouhey-AUex.  Bourély.  Bourrât.  Bou- 
tard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet. 
Breton  (Juies-Louls).  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
dU'Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand) 
(Seine).   Busslére.    Buyat. 

Gadenat.  Gaillaux.  Camuzet.  Cardet.  Car- 
naud.  Garpot.  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Gastiau.  Gastillard.  Catalogne.  Gaze  (Edmond). 
Gazeneuve.  Gôre  (Emile).  Chabeit  (Justin) 
(Rhône).  Ghaigne.  Chaleil.  Chambige.  Gham- 
bon.  Ghamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Cha- 
noz.  Ghapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles 
Bos.  Charonnat.  Charpentier.  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ghauviêre. 
Ghenavaz.  Clément  (Martinique).  Glémentel. 
Golliard.  Gompayré  (Emile).  Gonstans  (Paul) 
(Allier).  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Goûtant  (Jules)  (Seine).    Couyba.    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Sa* 
voie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debëve  (François).  Debussy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante, 
Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Delégiise.  Dele- 
Us-Fanien.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine). 
Deloncle  (François)  (Cochinohine).  Delory .  De- 
n^heau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  De- 
vôse.  Deville  (Gabriel).  Doumergue  (Gaston). 
Drelon.  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dufour 
(Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Char- 
les).   Dunaime.    DuasueL 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Etienne.    Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Favre  (Emile).  Fornand- 
Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Flquet.  Fitte. 
Forcioli.  Fournier  (François). 

Gabrielli.  Gauvin,  Gavlni  (Antoine).  He- 
rald (Georges).  Gérault  -  Richard  .  Cers'als 
iSeine).  Gcrville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédé- 
ric). Goujat,  (iouzy.  Grosdldier.  Groussct 
(Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Dessal- 
gne. 

Henrique-Duluc.  HoUz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Glovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etcheparo  (d').  Isnard  (Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).    Judet. 

RloU. 

Labussière.  Lachaud.  Laf ferre.  I^mendin. 
Lanessan  (de).  Lassalle.  Lefèvre.  LetTet. 
lAjpez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le 
Troadoc.  Levet  (Georges).  Lcygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  ((ieorges;(Lot-et-liaronne). 
Lhopiteau.    Lockroy.    Loque.    Loup.   Lozé. 

Mahy(deV  Malizard.  Maret(Henryl  Martin 
-î.oms^(Var\    Maniéjouls.     Mas.    Massé.   Mau- 


Jan.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhôna).  Mill  (Louis).  Millerand.  Milliaux. 
Minier  (Albert).  MoUard.  Monfeuillart.  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Mougeot. 
Mulac.    Muteau. 

Normand. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier  Pel- 
letan(Gamnie).  Péret.  Périer  (Germain).  Pé- 
ronneau.  Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierr- 
Poisson.  Piger.  Plissonnier.  Pressensé (Fran- 
cis de).    Puech.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Ré  ville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ridouard.  Rigal. 
Robert  Surcouf.  Roblln.  Rouanet.  Rouby. 
Rousë.    Ruau. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrien. 
Sauzède.  Schneider  (Gharles)  (Haut-Rhin). 
Selle  (Nord).  Sembat.  Sénac.  Simonet.  Si- 
myan.    Sireyjol.    Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thivrier.  Thom- 
son. Tiphaine.  Tourgnol.  Tournier  (Albert). 
Trouillot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vlalla. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné  (Paul)  (Hérault). 
Vigoureux.    Villejean.    Viollette. 

Walter. 

Zévaôs. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Archdeacon.  Argeliès.  Arnal.  Aubigny 
(d').    Auffray  (Jules). 

Balitrand.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée). 

Cachet.  Capéran.  Gastelnau  (de).  Chavoix. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Godet  (Jean). 
Congy. 

Daudé.    Doumer  (Paul).    DutreiL 

Engerand  (Fernand).  Estourbeillon  (marquis 
de  Y). 

Fallllot.  Faure  (Firmin).  Ferretto.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Flourens.  Fon- 
taines (de).    Fould  (Achille). 

Gauthier  (de  Glagny).  Gentil.  Guyot  de  Vil- 
leneuve. 

La  Chambre.'  Lacombo  (Louis).  Lamy. 
Larquier.  Lauraine.  Le  Hérissé.  Lemîre. 
Lepelletier  (Edmond.  Lespinay  (marquis  de). 
Levraud.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).    Maurice  Spronck .    Mille- 
voye. 
Nicolle. 
OUivler. 
Pugliesi-Contl 

Reille  (baron  Amédée).    Réveillaud  (Eugène). 
Roche  (Ernest)  (Seine).    Rudelle. 
Barrasin. 
Torchut.    Tournade. 

Villlers.    Vival. 

ABSENTS  PAR  CONOK  : 

MM.  Augé  (Justin)  (Hérault). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).    Braud. 

Gharles  Ghabert   (Drôme).     Gharruyer.    Go» 
chin  illenry)  (Nord). 
Jeanneney.    Jonnart. 
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Louis-Dreyfus. 

Maussabré  (marquis  do). 

Ozun. 

Quilbeuf. 

Sandrique. 

Thierry-Cazes. 

Vallée.    VazelUe. 


SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Sibille  à   Varticle  i 
[Caisses  de  retraites  ouvrières). 

Nombre  des  votants 556 

Majorité  absolue 279 

Pour  Tadoption 375 

Contre 181 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ajam.  Alsace  (comte  d"), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seltz.  An- 
drieu.  Anthime-Ménard.  Arago  (François). 
Archdeacon.  Argeliès.  Armez.  Arnal.  Aubi- 
gny(d').  Audigier.  Au (Iray  (Jules).  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Ballande.  Ban- 
sard  des  Bois.  Barbançois  (de).  Barrois.  Bar- 
thou.  Bartissol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de) 
(Indre).  Beharelle.  Bellier.  Benoist  (de) 
(Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat  (Geor- 
ges). Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bien- 
aimé  (amiral).  Bignon  (PaulK  BischofTshelm. 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Bony-Cistcrnes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Boury  (de).  Boutard.  Brice  (René)  (llle-et- Vi- 
laine). Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  de).     Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnot  (François). 
Gastellane  (comte  Boni  de).  Caslellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Castiau.  Cas- 
tillard.  Catalogne. .  Cauvin  (Ernest).  Gazau- 
vieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Chaleil.  Chambige. 
Charabrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chapuls. 
Charles  Bos.  Chastenet  (Guillaume).  Chau- 
met.  Ghaussier.  Chautemps  (Alphonse)  (In- 
dre-et-Loire). Chevalier.  Cibiel.  Claudinon. 
Gloarec.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Colin.  Compayré  (Emile). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornudet  (vicomte).  Gorrard  des  Essarts. 
Coûtant  (Paul)  (Marne).    Couyba. 

Danseltc  (Jules).  Darblay.  Daudc.  Dauzon. 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debéve  (François).  Déche.  De- 
lafosse  (Jules).  Dolarbrc.  Delaunc  ^Marcel). 
Deléglise.  Delelis-Fanien.  Delombre  (Paul). 
Deloncle  (François  )  >  Cochinchine  ' .  Denôcheau. 
Denis  (Théodore.  Déribéré-Dosgardes.  Des- 
chanel  (Paul}.  Deshaycs.  Desjardins  (.Jules). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy. 
Drake  (Jacques).  Drelon.  Dron.  Duclaux- 
Monteil.  Dudouyt.  Dulau  (Constant).  Du- 
naime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand. 
Dussuel.     Dutreii. 

Eliez-Evrard.     El  va  (comte  d';.      Empereur. 


Engerand  (Fernand).     Escanyé.     Estourbeillon 
(marquis  de  T).    Euziére. 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Favre  (Emile).  Fernand-Brun.  Féron.  Fer- 
relte.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouché.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Camille). 
Fruchier. 

GabrieUi.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
tier (Léon)  (Vosges) .  Gauvin.  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  ('Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Ginoux-Defermon .  Godet  (Fré- 
déric). Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmaison(de).  Grosdidier.  Gros- 
jean.  Groussau.  Guichenné.  Guillain. 
Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant  -  colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Hoitz.  Hub- 
bard.     Hubert.     Hugon.     Hugues   (François) 

(Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d*) . 

Jacquey  (général).  Jehanio.  Jules  Jaluzot. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachiëze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de\  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Larquier.  Lasies.  Lau- 
raine.  J^urençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lefas.  LefTet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Lemire .  Le  Moigne.  l^pelletier  (Ed- 
mond). Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Lockroy. 
Loque.    Lozé.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mand'o.  Marin.  Marot 
(Félix).  Maruéjouls.  Massabuau.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Menier 
(Gaston).  Mercier  (Jules).  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Millevoye.  Milliaux.  Miossec. 
Monfeuillart.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte de).  Montjou  (de).  Morel  (Vic- 
tor) (Pas-de-Calais).  Morlot.  Moustier  (mar- 
quis de).    Mun  (comte  Albert  de). 

NicoUe.    Noôl.     Noulens. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d),  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis). 
Paulmier.  Pavic.  Péret.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Peureux.  Pichat.  Pi- 
chery.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu 
(comte  de).  Poullan.  Pourteyron.  Prache. 
Pradet-Balade.  Proust.  Puech .  PugUesi- 
Conti.  • 

Quesnel. 

Rabier (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Ramcl  (de). 
Raulinc  (Marcel).  Reille  (baron  Amcdée).  Reille 
(baron  Xavier) .  Renault-Morliôre.  Rey  (Emile). 
Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert. 
Robert  Surcoût.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules;  .Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).      Rosanbo    (marquis    de).    Roscoat 


(vicomte  du).  Rose.  Rougier.  Rouland.  Rousé 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon 
de).    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salles  (Orne).  Saumande.  Savary  de  Beaure- 
gard. Schneider  (Charles)  (Haut  -  Rhin). 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Sibille. 
Siegfried.     Suchetet. 

Tailliandier.  Tenting.  Thierry.  Thierry-De- 
lanoue.  Tiphaine.  Torchut.  Tournade.  Tour- 
nier   (Albert). 

Vacherie.  Videau.  Vigouroux.  Villault-Du- 
chesnois.  Villejean.  Villiers.  Vion.  Vival. 
Vogcli. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  AIdy. 
AUard.  Antoine  Gras.  Arbouin.  Aristide 
Briand.  Astier.  Astima  (colonel).  Aubcr. 
Aubry.    Auge  (Joanny)  (Loire).    Authier. 

Bachimont.  BagnoL  Baron  (Gabriel  fBou- 
ches-du- Rhône).  Basly.  Baudon  (Oise).  Beau- 
quier.  Begey.  Bénézech.  Bepmale.  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  Bizot.  Bouhey-AIlex.  Bou- 
rély.  Bourrât.  Bouven.  Boyer  (Antide).  Bo- 
zonet.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri  > 
(Bouches-du-Rhône).  Brunard.  Bussiére.  Buyat. 

Cadenat.  Gamuzet.  Cardet,  Carnaud.  Car- 
pot.  Caze  (Edmond).  Gazeneuve.  Gère  (Emilel 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Ghaigne.  Ghambon. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Gharonnat. 
Charpentier.  Chauviére.  Chavoix.  Chenavaz. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clément  r Mar- 
tinique). Godet  (Jean).  ColUard.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coulondre. 
Coûtant  (Jules)  (Seine).    Cruppi. 

Dasque.  Debaune  (Louis).  Debussy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeantc. 
Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Delory.  Derveloy.  Desfarges 
(Antoine).  Devéze.  De  ville  (Gabriel).  Dou- 
mergue  (Gaston).  Dubuisson.  Du  four  (Jacques). 
Dumont  (Charles). 

Emile  Chauvin. 

Fabre  (Léopold).  Ferrero.  Ferrier.  Fîquet. 
ForcioU.    Fournier  (François). 

Gérault  -  Richard .     Gerville-Réache .      Girod. 
Goujat.    Gouzy.    G  rousset  (Paschal) .    Guieysse. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Isnard  (Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes^. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).    Judet. 

Labussière.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
Lafferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Lassalle. 
Lefèvre.  Lesage.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (  Haute -Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).    Loup. 

Maret  (Henry).  Martin  (Louis)  Var).  Mas. 
Massé.  Maujan.  Meslier.  Messimy.  Michel 
(Henri^  (Bouches-du-Rhône).  Mill  (Louis).  Mil- 
lerand.  Minier  (Albert).  MoUard.  Mougeot 
Mulac.    Muteau. 

Normand. 

Pajot.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pelletan  <  Ca- 
mille). Périer  (Germain).  Péronneau.  Petit' 
Jean.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plissonnier. 
Pressensô  (Francis  de).    Pujade. 

Rajon  (Claude).  Razimbaud  (Jules).  Régnier. 
René  Renoult.  Réville  (Marc).  Roblin.  Roua- 
net.    Rouby.    Rozet  (Albin). 

Salis.    Sarraut  (Albert).     Sarrazin.    Sarrieu. 
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Sauzéde.     Selle   (Nord).    Sombat.    Sénac.    Sî- 
monet.    Simyan.    SireyjoL    Steeg. 

Tavé.  Théron.  Thivrier.    Tourgnol.   Trouin. 

Ursieur. 

Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vialis.  Vigne 
(Octave)  (Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Viol- 
lette. 

Walter. 

Zévaôs. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 


MM.  Balitrand.    Bérard  (Alexandre). 
Capéran.      Charles    Benoist  (Seine). 
mentel. 


Clé- 


Doumer    (Paul).      Dubief.     Dujardin-Beau- 
metz. 
Etienne. 
Merlou.     Motte. 
Uéveillaud  (Eugène).    Ruau. 
Thomson.      Trouillot  (Georges). 

absents  par  GONoé: 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).    Braud. 
Charles  Chabert  (Drôme).     Charruyer.    Co- 
chin  (Henry)  (Nord). 
Jeanneney.    Jonnart. 
Louis-Dreyfus. 


Maussabré  (marquis  de). 

Ozun. 

Quilbeuf. 

Sandrique. 

Thierry-Gazes. 

Vallée.    Vazeille. 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  24  no- 
vembre sur  l'article  2  de  la  proposition  de  loi 
concernant  le  secret  et  la  sincérité  du  vote  : 

M.  Léon  Janet  (Doubs)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 
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2"  SÉANCE  DU  MARDI   12  DÉCEMBRE  1905 


1.—  Excuse. 

2.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  du  budget  général  de  Texercice 
1906.  =  Suite  des  conventions.  —  Suite  de 
Vamendement  de  M.  Bourrât  :  MM.  Paul  Beau- 
regard,  Georges  Gochery,  président  de  la 
commission  du  budget;  Léon  Janet,  rap- 
porteur. 

3.  —  Excuse. 

4.  —  Dépôt  d'un  projet  de  résolution  de  M.  Paul 
Gouzy  et  plusieurs  de  ses  collègues.  — 
Discussion  immédiate  :  MM.  Paul  '  Gouzy, 
Charles  Benoist,  le  ministre  du  commerce, 
de  rindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes  ; 
Jean  Godet,  président  de  la  commission  du 


SOMMAIRE 


règlement;  I^sies.  —  Demande  de  division, 
par  M.  Charles  Bos.  --  Scrutin.  Pointage.  Hejet 
de  la  1'»  partie  du  projet  de  résolution. 

Projet  de  résolution  de  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  :  M.  Gauthier  (do  Clagny).  —  De- 
mande, par  M.  Codet,  président  de  la  com- 
mission du  règlement,  de  renvoi  à  cette 
commission  :  MM.  Lasies,  Gauthier  (de  Clagny). 
—  Retrait  du  projet  de  résolution. 

5.  —  Règlement  de  Tordre  du  Jour. 

6.  —  Dépôt,  par  M.  Hugon,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  des  travaux  publics  sur 
le  projet  de  résolution  concernant  une  nou- 
velle méthode  pour  rétablissement  des  ho- 
raires des  compagnies  de  chemins  de  fer. 


Dépôt,  par  M.  Pierre  Baudin,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  budget,  sur 
le  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits 
provisoires  applicables  aux  mois  de  Janvier 
et  février  19Q6. 

Dépôt,  par  M.  Léopold  Pabre,  de  neuf  rap- 
ports faits  au  nom  de  la  commission  des  oc- 
trois sur  les  projets  de  loi  concernant  les 
octrois  de  Tarascon,  Epernay,  Concarneau, 
Guilvinec,  Caudan,  la  Giotat,  Armentières, 
Privas  et  la  Souterraine. 

Dépôt,  par  M.  Léopold  Fabre,  de  deux  rap- 
ports supplémentaires,  faits  au  nom  de  la 
même  commission,  sur  les  projets  de  loi 
concernant  les  octrois  de  Laigle  et  de  Ren- 
nes. 


PRÉSIDENGB  DB  H.  PAUL  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  h  trois  heures. 

M.  Félix  Marot,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSE 

M. le  préiident.  M.Pierre  Dupuy  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  2''  séance  de  ce 
jour. 

2.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU   BUDGEt 

DE  l'exercice  1906 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906. 

Nous  continuons,  messieurs,  la  discussion 
de  l'amendement  de  M.  Jean  Bourrât  ten- 
dant à  introduire  dans  le  budget  du  minis- 


tère des  travaux  publics  un  chapitre  46  bis 
ainsi  conçu  : 

«  Annuité  de  rachat  à  la  compagnie  de 
rOuest.  —  Mémoire.  >» 

La  parole  est  à  M.  Paul  Beauregard. 

M.  Paul  Beauregard.  La  Chambre  re- 
connaîtra aisément  qu'elle  nous  a  placés 
dans  une  situation  assez  étrange,  moins 
d'ailleurs  par  sa  volonté  réfléchie  que  par 
l'elTet  des  circonstances,  et  beaucoup  aussi 
par  suite  de  l'habileté  très  grande  de  nos 
adversaires. 

Il  y  a  deux  ans,  messieurs,  la  question  du 
rachat  de  l'Ouest  et  du  Midi,  bientôt  réduite 
à  la  seule  question  du  rachat  de  l'Ouest, 
s'est  posée  devant  vous  ;  et  à  cette  occasion 
une  discussion  approfondie  s'est  dévelop- 
pée dans  cette  Chambre.  Au  dernier  mo- 
ment, alors  que  nous  avions  la  prétention 
de  recueillir  le  fruit  des  efforts  considérables 
que  nous  avions  faits,  nous  vîmes  la  com- 
mission s'enfuir  vers  les  saules  (Rires)] 
elle  ne  désirait  pas  être  rejointe,  nous  ne 
la  rejoignîmes  donc  pas,— le  règlement  était 
entre  elle  etnous;— et  voici  que  deux  ans 
plus  tard,  à  l'improviste,  alors  que  chacun  | 


de  nous  est  bien  loin  de  ces  préoccupa- 
tions d'antan,  alors  qu'il  faut  un  travail 
considérable  pour  remuer  ces  montagnes 
de  chiffres,  pour  en  reprendre  le  facile  ma- 
niement, tout  à  coup,  de  la  façon  la  plus 
bizarre,  la  plus  imprévue,  la  question  re- 
naît; etnous  revoilà  tous  montant  succes- 
sivement à  la  tribune  pour  refaire  nos 
discours. 

M.  Maurice  Binder.  On  ne  s'en  plaint  pas 
quand  il  s'agit  de  vous. 

M.  Paul  Beauregard.  Vous  êtes  trop 
aimable;  c'est  moi  qui  m'en  plains!  (On 

rit.) 

Mon  honorable  ami  M.  Plichon  a  refait  le 
sien  avec  un  grand  courage  et  surtout  avec 
un  admirable  talent  et  une  prodigieuse 
force  d'argumentation. . . 

M.  Julien  aoujon.  Ce  fut  une  édition  re- 
vue et  considérablement  augmentée. 

M.  Paul  Beauregard.  Eh  bien ,  je  vais 
essayer  à  mon  tour  de  refaire  le  mien.  Je 
me  consolerai  en  supposant  que  cette  his- 
toire vous  amuse.  (Rires.)  Il  y  a  certaine- 
ment quelqu'un  qu'elle  amuse,  c'est  M. 
Bourrât.  (Nouveaux  rires.)  J'admirais  l'autre 
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jour  avec  quel  cœur  il  y  allait.  Entre  nous, 
il  y  a  deux  ans,  sous  Teffort  puissant,  on 
peut  dire  terrible,  du  ministre  des  finances 
d'alors,  M.  Bouvier,  il  m'avait  bien  semblé 
que  notre  ami  M.  Bourrât  îivait  un  peu 
touché  la  terre  ;  Il  y  a  repris  de  nouvelles 
forces  ! 

M.  Jean  Bourrât.  Je  vous  remercie. 

M.  Paul  Beauregard.  Lui  aussi,  Zeus  Ta 
secouru  en  lui  rendant  l'éternelle  jeunesse. 
(On  n7).  Puissé-je  l'aider,  une  fois  encore, 
à  puiser  des  forces  nouvelles  à  ce  contact 
sacré  en  vue  des  luttes  futures  —  je  dis  «  en 
vue  des  luttes  futures  »  parce  que  vous 
savez  bien  que,  quoi  que  vous  votiez,  ce 
n'est  pas  flni. 

Au  centre.  Naturellement. 

M.  Paul  Beauregard.  Vous  sentez  bien 
que  la  question  reviendra.  C'est  un  bon  petit 
sujet  I  (Sourires.)  Nous  aurons  l'occasion 
d'en  reparler.  (Applaudissements  au  centime  et 
à  droite,) 

M.  Maurice  Binder.  C'est  pourquoi  le 
Gouvernement  ne  pose  pas  la  question  de 
confiance. 

M.  Paul  Beauregard.  S'il  en  est  qui  sont 
contents,  il  en  est  très  certainement  qui 
éprouvent  un  sentiment  tout  à  fait  con- 
traire, un  sentiment  de  mécontentement  — 
je  dirai  même  d'anxiété  —  en  voyant  tou- 
jours suspendue  sur  leur  tète  cette  menace 
du  rachat. 

Or,  le  fait  mérite  d'être  signalé,  ceux  qui 
ne  sont  pas  contents,  ceux  qui  éprouvent 
ce  sentiment  de  mécontentement  et  d'anxié- 
té, ce  sont  précisément  tous  les  intéressés. 
Ce  sont  d'abord  les  représentants  des  ré- 
gions mômes  qui  sont  desservies  par 
l'Ouest.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.— Interruptions  à  V extrême  gauche.) 

Ceci  ne  souflre  pas  de  contestation. 

M.  Bouctot.  Absolument  ! 

M.  Paul  Beauregard.  Tous  les  organes 
naturels  qui  représentent  les  intérêts  de  ces 
régions  se  sont  prononcés  contre  le  rachat. 
J'entendais  hier  quelques  protestations  à 
gauche;  j'apercevais  des  députés  déréglons 
plus  ou  moins  éloignées  dans  l'Ouest  —  il 
y  en  a  un  qui  va  bien  jusqu'à  Puteaux 
(Rires)  —  qui  disaient  :  «  Les  représen- 
tants des  régions  de  l'Ouest  ne  sont  nulle- 
ment de  votre  avis.  »  Il  faut  élucider  cette 
question.  Voici  les  chiffres.  Nous  avons  eu 
l'occasion  de  nous  compter  le  23  janvier 
1902,  lorsqu'à  été  posée  devant  la  Chambre, 
de  la  façon  la  plus  formelle,  la  question  de 
savoir  s'il  fallait  ou  non  racheter. 

Eh  bien,  quels  ont  été  les  votes  des  re- 
présentants de  la  région  de  TOuest?  C'est 
bien  facile  à  savoir!  Le  réseau  de  l'Ouest 
dessert  directement  98  circonscriptions  élec- 
torales. La  région  de  l'Ouest  a  donc  98  re- 
présentants à  la  Chambre.  Sur  ce  total,  72  par 
leur  vote  ont  formellement  repoussé  le  pro- 
jet de  rachat,  11  ont  été  portés  comme  ayant 
voté  «  pour  »  le  rachat  —  encore  y  en  a-t-il 
eu  un  qui  a  rectifié  son  vote,  ce  qui  ne  fait 
plus  que  10.  Enfin,  IG  —  parmi  lesquels  il 
v  avait  des  absents  et  mallieureuseiuent 


aussi  des  morts  —  16  n'ont  voté  ni  «  pour  » 
ni  «  contre  ». 

Par  conséquent,  c'est  une  majorité  for- 
midable de  72  représentants  sur  98,  qui  a 
dit  à  la  Chambre  :  «  La  région  de  l'Ouest  ne 
veut  pas  du  rachat  ».  Elle  est  admirable- 
ment placée  pour  savoir  ce  que  vaut  l'ex- 
ploita tion  de  la  compagnie  de  l'Ouest  ;  eh 
bien!  elle  vous  dit  qu'elle  la  préfère  à  celle 
de  l'Etat,  qu'elle  a  confiance  dans  son  ave- 
nir, dans  ses  perfectionnements  et  qu  elle 
ne  veut  pas  qu'on  lui  substitue  le  régime  de 
l'exploitation  par  l'Etat.  (Mouvements  divers,) 

Voilà  qui  est  déjà  considérable,  et  je  vois 
que  la  Chambre  en  est  toucliée. 

Elle  comprend  très  bien,  en  effet,  qu'il  y  a 
vraiment  quelque  chose  d'excessif,  do  vio- 
lent à  prétendre  imposer  une  expérience  à 
une  région  qui  n'en  veut  pas.  SI  vous  tenez 
absolument  à  racheter  un  chemin  de  fer, 
tâchez  de  trouver  une  région  qui  veuille 
changer  le  régime  de  ses  voies  ferrées. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Le  Midi  ! 

M.  Paul  Beauregard.  Le  Midi  n'en  veut 
pas  davantage  et  entend  conserver  la  com- 
pagnie du  Midi.  (On  rit.)  Il  n'y  a  rien  à  faire. 
Vous  ne  pouvez  avoir  la  prétention  de  mar- 
cher contre  l'opinion  publique.  Des  change- 
ments aussi  considérables  ne  peuvent  réus- 
sir qu'à  la  condition  d'être  soutenus  par 
l'opinion.  Or,  elle  est  ici  contraire. 

Prenez  l'un  quelconque  des  réseaux;  con- 
sultez les  populations  desservies,  toutes 
vous  diront  :  «  Nous  ne  sommes  pas  con- 
tentes. . .»  —  On  n'est  jamais  content  et  on 
a  raison  —  «  ...  mais  nous  préférons  en- 
core dix  fois  ce  que  nous  avons  à  ce  que 
vous  nous  offrez.  La  perfection,  on  ne  la 
réalise  jamais;  mais  au  moins  nous  avons 
une  compagnie  sur  laquelle  nous  pouvons 
îigir,  que  nous  pouvons  amener  devant  les 
tribunaux  ordinaires  et  qui  ne  jouit  pas, 
pour  échapper  à  nos  réclamations,  de  cette 
omnipotence  qui  est  la  particularité  de 
l'Etat.  Nous  préférons  ce  que  nous  avons,  et 
nous  refusons  toutes  le  don  dont  vous  pré- 
tendez nous  gratifier.  »  (Applaudissements  au 
centre.  ) 

Cela  est  si  vrai  que,  dans  la  question  du 
rachat,  ce  n'est  pas  seulement  la  région 
desservie  par  l'Ouest  qui  résiste  à  vos  offres, 
qui  condamne  ce  que  vous  prétendez  faire, 
c'est  la  France  tout  entière  par  les  corps 
les  plus  compétents  et  les  plus  autorisés  à 
émettre  des  vœux  sur  ce  sujet,  je  veux  dire 
ses  chambres  de  commerce. 

Je  saft  bien  qu'il  est  d'usage  de  contester 
la  valeur  et  l'influence  de  ceux  qui  vous 
combattent  ;  c'est  un  procédé  de  polémique, 
naturel  et  très  commode,  auquel  nul  ne 
voudrait  renoncer;  seulement  nous  avons 
le  droit  de  dire  ce  que  nous  en  pensons. 

On  a  dit,  et  encore  hier,  que  les  chambres 
de  commerce,  après  tout,  ne  sont  que  les 
chambres  de  commerce,  ce  qui  est  parfaite- 
ment exact.  Seulement,  il  faut  ajouter 
qu'elles  représentent  tout  simplement  les 
grands  clients  des  chemins  de  fer.  (Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre,) 

Qu'est-ce  qu'une  chambre  de  commerce, 


si  ce  n'est  la  représentation  légitime  et  offi- 
cielle de  tout  le  monde  de  l'industrie,  du 
commerce  et  même  de  l'agriculture  d'une 
région?  Car  l'agriculture,  pour  les  trans- 
ports, passe  par  l'intermédiaire  des  cham- 
bres de  commerce.  Ainsi,  tout  le  mouve- 
ment des  produits,  sîins  parler  des  voya- 
geurs, est  incontestablement  représenté  par 
les  chambres  de  commerce. 

M.  Julien  OouJoxl  Par  les  chambres  con- 
sultatives également. 

M.  Paul  Beauregard.  Bien  entendu.  Les 
chambres  de  commerce  doivent  d'autant 
s'attendre  à  ce  qu'on  tienne  compte  de  leurs 
observations  que,  vis-à-vis  des  chemins  de 
fer,  elles  ont  toujours  montré  une  très 
grande  indépendance. 

M.  AjnBxd,  Elles  ne  cessent  de  discuter 
et  même  de  se  disputer  avec  les  compa- 
gnies. 

M.  Paul  Beauregard.  Parfaitement,  et 
pour  vous  en  rendre  compte,  Usez  les  pro- 
cès-verbaux des  chambres  de  commerce. 
J'ai  lu  les  procès- verbaux  de  celle  de  Lyon. 

Je  ne  dirai  certes  pas  que  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon  est  le  principal  ennemi 
de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée; 
elle  n'est  pas  son  ennemie;  mais  à  coup 
sûr  elle  est  celle  qui  le  plus  souvent  Fai- 
guillonne,  la  pousse  ;  elle  entre  même  sans 
hésiter  en  conflit  avec  elle.  Les  chambres 
de  commerce  entendent  obtenir  ce  à  quoi 
elles  ont  droit.  Quelque  régime  que  nous 
ayons,  il  faudra  toujours  un  peu  exciter 
ceux  qui  dirigeront  les  chemins  de  fer 
pour  en  obtenir  ce  dont  on  aura  besoin. 
Mais  les  chambres  de  commerce  font  la  part 
des  choses,  et  tout  en  reconnaissant  qu'il  y 
a  beaucoup  à  obtenir  et  que  leur  action  in- 
cessante est  nécessaire,  elles  n  entendent 
pas  changer  ce  qu'elles  ont  pour  ce  qu'on 
leur  offre,  et,  sans  hésitation,  elles  préfèrent 
le  système  de  l'exploitation  par  les  compa- 
gnies. Leurs  votes  à  ce  point  de  vue  sont 
unanimes. 

Voilà  une  des  premières  considérations 
générales  que  je  voulais  exposer  avant  d'en- 
trer dans  l'examen  détaillé  de  la  question. 

Je  désire  faire  encore  une  observation 
préliminaire. 

Ne  tçpuvez-vous  pas  que,  dans  toutes  ces 
discussions,  nous  disons  et  nous  entendons 
des  chosei.  tout  à  fait  extraordinaires  au 
point  de  vue  de  la  logique?  Je  vous  de- 
mande pardon  de  faire  cette  observation, 
j'en  demande  surtout  pardon  à  nos  adver- 
saires. C'est  une  observation  que  je  n'aurais 
pas  osé  faire  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans. 
J'aurais  pensé  que  je  n'avais  pas  encore  eu 
le  temps  d'être  suffisamment  impressionné 
par  le  milieu  ambiant  et  que,  venant  du 
dehors  depuis  trop  peu,  je  n'avais  pas 
encore  l'habitude  d'envisager  les  choses 
comme  on  les  envisage  ici.  Cela  m'a  im- 
posé une  grande  modestie  et  je  n'aurais 
pas  osé,  je  le  répète,  faire  l'observation  que 
je  vais  présenter.  Mais,  aujourd'hui,  j'ai 
presque  huit  ans  d'expérience,  et  j'ai  la  con- 
viction que  j'envisage  les  choses  comme  on 
les  sent  généralement  ici.  Je  ne  dis  pas  que 


c'est  la  meilleure  manière,  mais  la  question 
n'est  pas  là.  Eh  bien  !  j'ai  eu  beau  prendre 
l'habitude  du  milieu,  je  reste  cependant 
étonné  do  ce  que  j'y  entends.  11  faut  donc 
qu'il  y  ait  là  quelque  chose  d'extraordinaire. 

Voyez,  messieurs,  sur  quelles  formules 
nous  raisonnons  !  Voyez  en  vertu  de  quelles 
formules  vous  êtes  invités  à  voter  le  rachat 
de  rOuest  !  Elles  sont  surprenantes,  ces 
formules.  Je  n  en  prendrai  que  deux,  mais 
qui  en  valent  la  peine. 

La  première  est  celle-ci  :  La  compagnie  de 
rOuest  ne  fait  pas  ses  affaires,  elle  est  dans 
ime  situation  détestable,  donc,  elle  est 
bonne  pour  l'Etat,  rachetons-la.  Que  rachè- 
terait l'Etat,  si  ce  n'était  les  affaires  qui  ne 
marchent  pas?  {On  riL) 

C'est  très  particulier;  au  dehors,  on  ne 
dirait  pas  cela  ;  je  crois  même  qu'à  la  Cham- 
bre on  n'a  pas  absolument  l'habitude  de 
l'entendre.  Moi,  j'en  reste  étonné.  [Rires  et 
applaudissements.) 

La  seconde  formule  n'est  pas  moins  cu- 
rieuse :  Nous  avons  engagé  des  négocia- 
tions avec  l'Orléans  et  l'Ouest;  l'Orléans  ne 
nous  a  pas  répondu,  donc,  rachetons 
l'Ouest!  (Nouveaux  rires  au  centre.) 

Ne  trouvez-vous  pas  ce  raisennement  bi- 
zare  ?  Il  me  semble  tout  à  fait  étonnant  î 

Cependant,  il  faut  s'entendre.  Cette  se- 
conde formule  appelle  des  observations. 

On  nous  dit  :  L'Orléans  ne  nous  a  pas  ré- 
pondu ;  rachetons  l'Ouest  !  C'est  déjà  ab- 
surde en  soi.  Mais  est-il  vrai  que  l'Orléans, 
en  ne  répondant  pas,  se  soit  mis  dans  son 
tort  ?  M.  Klotz,  avec  sa  très  grande  rapidité 
d'esprit,  s'écria,  aussitôt  après  la  commu- 
nication à  nous  faite  par  M.  le  ministre  : 
t<  Vous  attendez  encore  aujourd'hui  la  ré- 
ponse à  une  lettre  du  18  juillet. . .  »  (Ilires.) 

M.  Klotz.  Je  n'ai  pas  dit  ces  mots  sur  ce 
ton! 

M.  Paul  Beauregard.  Oh  !  vous  étiez  très 
indigné  ,  je  m'en  souviens  fort  bien. 

Vous  avez  ajouté  :  «  Je  trouve  qu'il  est 
trop  tard  pour  attendre  davantage  ;  c'était 
hier  que  les  compagnies  devaient  répondre  ». 

M.  Julien  Goujon.  11  a  dit  cela  sur  un  ton 
de  jeune  premier. 

M.  Paul  Beauregard.  Il  a  dit  cela  surtout 
avec  beaucoup  de  bonne  foi. . .,  jele  déclare 
en  toute  sincérité. 

M.  Klotz  pas  plus  que  nous  ne  pouvait, 
séance  tenante,  et  sur  une  simple  commu- 
nication verbale  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  faire  le  rapprochement  des 
dates,  mais  il  est  maintenant  très  facile  de 
faire  ce  rapprochement.  Nous  avons  le 
Journal  officiel;  c'est  la  parole  à  jamais 
fixée  que  l'on  peut  regarder  de  près.  Eh 
bien,  voici  ce  que  j'y  trouve  :  «  11  est  bien 
vrai  qu'au  mois  de  juillet  on  a  fait  aux 
deux  compagnies  de  nouvelles  proposi- 
tions. »  Remarquez  bien  que  tout  ce  qui 
avait  été  fait  antérieurement  était  mis  de 
côté.  Ce  n'est  pas  la  faute  des  compagnies 
ni  la  vôtre,  monsieur  le  ministre.  Usant  de 
votre  droit,  vous  avez  estimé  que  la  combi- 
son  à  laquelle  on  s'était  d'abord   arrêté, 
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loin  d'être  bonne,  était  dangereuse;  vous 
l'avez  écartée.  Je  ne  connais  pas  cette  com- 
binaison, je  ne  peux  savoir  si  vous  avez  eu 
raison  de  porter  cette  appréciation,  mais  du 
moment  que  vous  estimiez  la  combinaison 
mauvaise,  vous  aviez  le  droit  et  le  devoir 
de  l'écarter;  je  ne  vous  adresse  aucune  cri- 
tique. 

11  a  donc  fallu  procéder  à  une  nouvelle 
combinaison.  On  en  a  fourni  les  bases  aux 
compagnies  au  mois  de  juillet,  et  elles  ont 
réclamé  certains  renseignements  complé- 
mentaires. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est 
alors  entendu  avec  M.  le  ministre  des 
finances  de  manière  à  mettre  des  inspec- 
teurs des  finances  à  la  disposition  des  com- 
pagnies pour  les  renseigner. 

Le  ministre  des  finances  vous  a  en  effet 
écrit  :  «  C'est  entendu  ;  nous  mettons  des  ins- 
pecteurs des  finances  à  la  disposttion  des 
compagnies  pour  leur  fournir  les  chiffres. 
Vous  donnerez  de  votre  côté  les  renseigne- 
ments nécessaires  aux  compagnies.  » 

Voilà  donc  la  tâche  bien  répartie  entre 
les  deux  ministères  :  le  ministère  des  finan- 
nances  fournit  certains  renseignements,  le 
ministère  des  travaux  publics  prend  l'en- 
gagement de  fournir  les  autres. 

C'est  ce  que  nous  fîmes,  dit  M.  le  ministre, 
d'accord  avec  le  ministère  des  finances,  et 
le  19  octobre  courant,  je  recevais  une  ré- 
ponse de  l'Ouest.  J'attends  celle  de  l'Or- 
léans ;  c'était,  je  crois,  le  27  ou  le  28  octo- 
bre que  je  lui  envoyai  les  documents. 

Nous  ne  sommes  plus  au  mois  de  juillet  ! 
Le  ministère  des  travaux  pubhcs  a  envoyé 
les  documents  le  27  ou  le  28  octobre. 

Je  ne  critique  pas.  Il  est  très  vraisemblable 
que  M.  le  ministre  dira  qu'il  n'a  pas  envoyé 
les  documents  plus  tôt  parce  qu'il  n'a  pas  pu. 
Rien  de  mieux.  Je  constate  seulement  que 
de  juillet  nous  passons  à  octobre.  La  com- 
pagnie reçoit  donc  ces  documents  le  27  ou 
le  28  octobre,  et  le  9  novembre  elle  répond 
au  ministre  :  Je  n'ai  pas  tous  les  documents; 
j'aurais  besoin  de  quelques  documents  sup- 
plémentaires. 

Rapprochons  les  dates.  Nous  étions  tout 
à  l'heure  au  28  octobre,  nous  voilà  au  9  no- 
vembre, il  n'y  a  pas  eu  de  temps  perdu. 
M.  le  ministre  était  sans  doute  très  préoc- 
cupé par  la  préparation  de  cette  intermi- 
nable discussion  du  budget  des  travaux 
publics,  et  je  vous  en  plains  beaucoup,  mon- 
sieur le  ministre. 

M.  Q^Lutïïier,  ministre  des  travaux  publics. 
Je  ne  m'en  plains  pas,  je  suis  courageux. 

M.  Paul  Beauregard.  Oui,  vous  êtes  cou- 
rageux, cela  me  fait  plaisir;  mais  j'ai  souf- 
fert pour  vous,  je  puis  bien  le  dire.  {Sou- 
l'ires.) 

Donc,  M.  le  ministre  très  occupé  ne  répond 
pas  tout  de  suite.  Finalement  il  monte  à  la 
tribune  le  30  novembre,  et  ici  il  y  a  eu 
quelque  chose  que  M.  Klotz  n'a  pas  eu  le 
temps  de  saisir,  —  je  ne  l'avais  pas  saisi 
moi-môme,  —  ni  vous  non  plus,  messieurs. 

Voici  comment  commence  la  lettre  que 
M.  le  ministre  nous  a  lue. 
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M.  le  ministre  nous  dit  :  «  J'écrivais 
hier. . .  »  —  hier,  c'est-à-dire  le  29  novem- 
bre —  «  . .  .à  la  compagnie  :  Vous  vous  êtes 
trompée  de  porte.  Ce  supplément  de  rensei- 
gnements, 11  fallait  le  demander  au  minis- 
tère des  finances,  à  ses  inspecteurs.  »  Rien 
de  mieux.  Mais  enfin  il  est  un  peu  hardi 
alors  à  M.  Klotz  de  sauter  aussitôt  à  la  tri- 
bune et  de  dire  :  «  Nous  ne  pouvons  pas 
attendre  davantage.  »  —  Pardon  !  c'est  hier 
seulement  qu'on  a  dit  aux  compagnies  : 
«Vous  vous  êtes  trompées  de  porte.  C'est  au 
ministère  des  finances  qu'il  fallait  deman- 
der ces  renseignements.  »  Aussi  M.  le  mi- 
nistre, qui,  avec  beaucoup  de  sagesse,  a-t-il 
conclu  :  dans  ces  conditions,  je  ne  doute 
pas  que  les  renseignements  complémen- 
taires vont  être  fournis  ;  on  va  les  deman- 
der là  où  il  faut  et  d'ici  peu  nous  aurons 
la  réponse.  {Très  bien!  très  bien!  sur  diver^s 
bancs.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
vous  ferai  remarquer  que  ma  lettre  du 
30  novembre  avait  été  précédée  d'autres 
communications  demandant  à  la  compagnie 
de  se  prononcer  et  de  nous  répondre.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  Paul  Beauregard.  Il  est  évident, 
monsieur  le  ministre,  que  vous  aviez  parfai- 
tement raison.  Mais  permettez-moi  de  vous 
dire  que  cette  demande  de  réponse  à  la 
compagnie  d'Orléans  entre  le  9  juillet  et 
le  29  octobre  ne  pouvait  pas  être  suivie 
d'effet,  puisqu'on  vous  demandait  des  ren- 
seignements, et  qu'au  lieu  de  les  envoyer 
vous  demandiez  une  réponse  définitive.  On 
ne  pouvait  vous  répondre  que  ceci,  mon- 
sieur le  ministre  :  Nous  vous  avons  de- 
mandé des  renseignements;  c'est  quand 
vous  nous  les  aurez  donnés  que  nous  ré- 
pondrons. 

Je  ne  vous  mets,  remarquez-le,  nullement 
en  cause;  je  constate  simplement  que  la 
Cliambrc  s'est  un  peu  laissé  entraîner. 
Elle  a  cru  voir  un  retard  volontaire,  de  la 
mauvaise  volonté,  là  où  la  communication 
même  de  M.  le  ministre  montre  qu'il  y 
avait  une  situation  absolument  normale.  On 
a  passé  un  an  ou  un  an  et  demi  à  établir  un 
arrrangement  qu'on  comptait  vous  présen- 
ter: un  changement  de  ministère  se  produit; 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  l'ancien  minis- 
tère est  mis  de  côté.  Je  ne  conteste  pas, 
je  constate;  je  ne  suis  d'ailleurs  pas  en 
état  de  contester,  car  je  ne  connais  pas  l'ar- 
rangement qui  avait  été  fait.  Un  nouvel  ar- 
rangement est  mis  à  l'étude,  il  faut  le  temps 
de  mettre  cet  arrangement  au  point.  Il  n^ 
a  ici  rien  à  reprocher  à  personne.  La 
Chambre,  je  le  répète,  une  fois  de  plus  s'est 
laissé  entraîner  ;  la  situation  si  bizarre 
qu'elle  nous  a  créée  se  trouve  encore  ainsi 
plus  caractérisée  par  la  singularité  même 
de  la  raison  qui  a  motivé  sa  décision. 

Je  relèverai  encore  dans  cette  discussion 
une  autre  bizarrerie  :  c'est  la  manière  dont 
on  a  présenté  la  question  à  la  Chambre. 
C'est  M.  Klotz,  je  crois,  qui  a  trouvé  le 
procédé  ingénieux  qui  consiste  à  proposer  à 
la  Chambre  un  petit  amendement  au  budget, 
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amendement  siipposantle  racliat  de  la  com- 
pagnie de  rOiiest. 

M.  Klotz.  Go  n'est  pas  moi,  c'est  M.  Bour- 
rât . 

M.  Paul  Beauregard.  Jo  comprends  ccda, 
et  cela  me  fait  plaisir;  M.  Bourrât  est  ossen- 
tielli'ment  imaginatif.  {On  rit.) 

M.  Jean  Bourrât.  Cela  m*a  réussi,  puis- 
que j'ai  le  plaisir  de  vous  entendre. 

M.  Paul  Beauregard.  Croyez  que  le 
plaisir  est  partagé. 

M.  Jean  Bourrât.  Alors  de  quoi  vous  plai- 
gnez-vous? 

M.  Paul  Beauregard.  Je  ne  me  plains 
pas;  je  constate  que  cet  amendement  est 
mieux  dans  votre  manière  ;  et  c'est  un  éloge 
que  j'ai  le  droit  de  vous  adresser.  Le  moyen 
est  très  ingénieux,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  bien  efticace.  ilnterrupUom  à 
gauche.) 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  le  verrons  au 
vote;  la  Chambre  décidera. 

M.  Paul  Beauregard.  Permettez  !  il  ne 
s'agit  pas  seulement  du  vote  ;  je  demande 
ce  que  vous  pouvez  prétendre  obtenir. 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  le  verrons  ! 

M.  Paul  Beauregard.  E'ardon  !  il  faut  le 
savoir  avant  de  voter.  Je  prétends  que  vous 
demandez  à  la  Chambre  un  vote  absolument 
inefficace  ;  car,  enfin,  vous  ne  me  ferez  pas 
croire  que  le  racliat  de  l'Ouest  ne  coûtera 
rien.  {Interruptiom  à  gauche,) 

M.  Jean  Bourrât.  Jo  vous  démontrerai 
qu'il  ne  coûtera  rien. 

M.  Paul  Beauregard.  Le  jour  où  vous 
voudrez  racheter  ce  réseau,  11  faudra  ins- 
crire au  budget  une  somme  considérable, 
entre  150  et  200  millions  pour  le  moins  ;  ce 
sont  les  chiffres  de  M.  Plichon  et  j'ai  tout 
lieu  de  croire  qu'ils  sont  exacts. 

Comment,  dès  lors,  voulez-vous  agir  sur 
cette  mention  «mémoire  »?  A  la  vérité,  c'est 
la  compagnie  de  l'Ouest  qui  vous  (»nverra 
son  mémoire.  (Rires.)  Avi^c  quoi  le  payerez- 
vous  ?  Et  comment  comprendre  une  Cham- 
bro  qui  engagerait  uni»  dépense  dépassant 
1.^)0  millions  sans  on  connaître  le  bien-fondé, 
en  mettant  simplement  en  regard  du  motif, 
et  pom»  se  tirer  d'affaire,  le  mot  «  mé- 
moire »  ? 

Pour  moi,  je  crois  qu'un  vote  favorable 
au  rachat  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que 
celui-ci  :  la  Ciiambre  indique  que  le  jour 
où  finalement  le  rachat  de  l'Ouest  sera 
voté,  il  y  aura  lieu  d'en  voter  les  fonds. 
C'est  un  coup  d'épéc  dans  l'eau,  une  dé- 
claration Inutile. 

D'ailleurs,  s'il  en  était  autrement,  mon- 
sieur Bourrât,  vous  auriez  violé  le  règle- 
ment. Car  le  règlcMuent  flxi^  un  certain  délai 
pour  les  propositions  d'augmentation  de; 
crédits  et  ce  délai  est  depuis  longtemps 
expiré. 

D'une  manière  ou  d'une  autre,  il  me  paraît 
que  la  Chambre  est  placée  dans  une  singu- 
lière alternative  :  où  bien  elle  prendra  ime 
décision  qu'elle  s'est  interdite  de  par  son 
règlement;  ou  bien  et  plus  pro])ableuient, 
elle  ne  Unw  rum  du  tout. 

VAi  bien,  messieurs,  il  faudrait  veiller  à 


no  pas  donner  au  pays  l'impression  que  ses 
affaires  financières,  ses  intérêts  les  plus  sé- 
rieux sont  traités  avec  une  insuffisante 
attention. 

Laissez-moi  vous  rappeler  que  lorsque 
nous  avons  discuté  la  question,  très  im- 
portante pour  Paris,  du  régime  du  gaz,  la 
Chambre  s'est  simplement  abstenue  devenir. 
Je  suis  un  peu  statisticien  ;  or  les  statisticiens 
sont  sans  pitié  :  j'ai  calculé  le  nombre  des 
députés  présents  pendant  cotte  discussion 
du  régime  du  gaz  à  Paris.  Sans  compter  le 
président,  nous  avons  été  en  moyenne  37,4. 
(Hires.)  Excusez-moi  :  ce  sont  là  les  vivisec- 
tions de  la  statistique.  Seulement  ces  dépu- 
tés ne  furent  pas  toujours  les  mêmes,  de 
telle  sorte,  qu'allant  un  peu  plus  loin  dans 
mes  calculs,  j'ai  trouvé  que  44  députés  07 
{\(ntveaux  rires)  ont  entendu  parler  de  la 
question  du  gaz.  Tel  est  le  nombre  des  dé- 
putés qui  ont  pu  voter  avec  quelque  con- 
naissance du  sujet.  (Applaudissements  et 
riy^es  au  rentre  et  à  droite.)  Les  autres 
n'avaient  rien  entendu  :  ils  ont  voté  tout  de 
môme.  {Interruptions  à  gauche,)  Vous  con- 
viendrez que  si  jamais  la  régie  directe  est 
appliquée  à  Paris  et  si  nous  avons  eu  des 
raisons  d'annoncer  qu'elle  serait  ruineuse, 
Paris  aura  vraiment  le  droit  de  vous  de- 
mander des  comptes  assez  sévères.  Voilà 
une  décision  très  importante  pour  ses  fi- 
nances qui  a  été  prise  sans  que  la  Chambre 
daignât  même  l'étudier  sérieusement. 

M.  KlotE.  L'argument  vaut  pour  ceux  qui 
ont  voté  «  contre  ». 

M.  Paul  Beauregard.  Mais  si  la  majorité 
avait  voté  «  contre  »,  naturellement  je  ne 
protesterais  pas.  {Rires  au  centre  cl  à  droite,) 

M.  Klotz.  Je  vous  remercie  de  l'aveu. 

M.  Paul  Beauregard.  On  n'attaque  ses 
adversaires  que  quand  injustement  ils  ont 
triomphé;  ce  que  je  vous  reproche,  c'est 
d'avoir  triomphé  dans  des  conditions  où 
vous  ne  deviez  pas  l'emportr^r  et  d'avoir 
pris  une  mesure  dangereuse  pour  Paris 
sans  avoir  sérieusement  entendu  les  argu- 
ments de  part  et  d'autre.  { 7Ws  bien  !  Irds  bien  ! 
au  centre  et  à  droite.) 

11  ne  faudrait  pas  commettre  la  même 
imprudence  pour  une  affaire  bien  autre- 
ment importante.  Car,  pour  le  gaz,  ce  sont 
des  dizaines  de  millions  qui  sont  en  jeu; 
mais,  pour  les  chemins  de  fer,  ce  sont  des 
centaines  de  millions  et  même  des  milliards. 
{Interruptions  à  gauche.)  Oui,  des  milliards, 
pour  l'excellente  raison  qu'aujourd'hui  vous 
ouvrez  la  porte;  et  qui  sait  si  jamais  on 
peut  refermer  ime  porte  que  l'on  a  ouverte. 
Nous  en  avons  eu  des  exemples  récents. 
Nous  avons  vu  des  hommes  ouvrir  certaines 
portes,  et  quand  ils  ont  voulu  les  refermer, 
ils  n'ont  pu  y  parvenir.  {Applaudissements 
au  centre  et  à  droite,)  Quand  vous  aurez  ra- 
cheté une  compagnie,  qu'adviendra-t-il  des 
autres?  Vous  n'en  savez  rien.  Or,  quand  il 
s'agit  d'un  capital  qui  dépasse  22  milliards, 
on  peut  aller  loin  en  quelques  années. 

Il  ne  faut  pas  que  la  France  ait  l'impres- 
sion qu'une  affaire  de  cette  importance  est 
introduite  par  une  petite  porte,  par  la  po- 


terne d'un  amendement  comportant  l'ins- 
cription au  budget  d'un  chapitre  pour  mé- 
moire. Ce  n'est  vraiment  pas  digne  de  la 
Chambre.  {Tr^s  Inen!  tr()s  bien!  au  centre  el 
à  droite.)  Nous  n'aurions  pas  dû  accepter  la 
discussion  dans  ces  termes.  Un  pareil  débat 
doit  être  annoncé  assez  tôt  pour  que  chacun 
ait  le  temps  de  réfléchir  sérieusement  aux 
arguments  qu'on  présentera.  Nous  avons 
tous  pour  la  Chambre  la  plus  grande  défé- 
rence  et  quant  à  mol,  c'est  avec  une  im- 
pression réellement  pénible  que  je  me  suis 
cru  sur  le  point  d'avoir  à  monter  à  la  tri- 
bune non  pas  aujourd'hui,  mais  il  y  a  quel- 
ques jours,  sans  avoir  eu  le  temps  de  me 
retremper  dans  les  chiffres  et  de  réunir  des 
arguments  suffisamment  clairs. 

Mais  enfin,  puisque  la  Chambre  Ta  décidé, 
reprenons  la  question.  J'ose  espérer  que 
l'Assemblée  n'a  pas  tout  à  fait  oublié  ce 
que  nous  avons  dit  autrefois;  je  me  propose 
donc  d'être  bref  et  de  sacrifier  un  grand 
nombre  de  considérations  sur  lesquelles 
je  ne  crois  pas  absolument  nécessaire  de 
revenir. 

Vous  vous  rappelez  qu'il  y  a  deux  ans, 
j'avais  le  grand  désavantage  de  me  trouver 
en  présence  de  deux  rapports  de  M.  Klotz, 
sans  compter  les  innombrables  rapports  do 
mon  ami  M.  Bourrât  {Sourires)  ;  mais  les  rap- 
ports de  M.  Bourrât  m'ayant  été  très  uti- 
les, je  serais  mal  venu  à  les  lui  reproclier.  Au 
contraire,  je  l'en  remercie.  Quant  aux  deux 
rapports  de  M.  Klotz,  ils  constituaient,  à 
mon  sens,  le  danger  de  la  situation,  et  c'était 
eux  qu'il  fallait  absolument  détruire  devant 
la  Chambre. 

M.  Klotz  nous  disait  :  la  compagnie  de 
l'Ouest  est  perdue  ;  le  Midi,  disait-on  même, 
est  également  perdu.  Seulement,  presque 
tout  de  suite,  on  s'aperçut  que  cela  n'était 
pas  vrai,  que  le  Midi  se  portait  très  bien,  si 
bien  que  j'ai  eu  la  grande  joie,  à  la  tribune 
même,  d'obtenir  de»  la  commission  la  décla- 
ration qui  a  donné  quitus  à  la  compagnie 
du  Midi.  C'était  l'exeat.  J'en  al  conçu  ime 
piètre  opinion  de  ces  médecins-là.  Je  ne  sais 
pas  trop  ce  qu'ils  valent  au  point  de  vue  de  la 
thérapeutique  ;  mais,  comme  diagnostic, 
vous  conviendrez  qu'il  faut  faire  bien  des 
réserves.  {Rires  au  centre  et  à  droite,)  Vous 
nous  annoncez  deux  malades  et  à  l'un  d'eux 
vous  signez  tout  de  suite  l'exeat  :  cela  n'est 
pas  fait  pour  m'inspirer  beaucoup  de  con- 
fiance. 

On  a  dit,  d'autre  part  :  la  compagnie  de 
rOuest  est  dans  un  état  lamentable;  sa  si- 
tuation est  désastreuse  ;  elle  est  définitive- 
ment perdue.  Je  retrouve  le  même  argu- 
ment reproduit  aujourd'hui,  seulement  soua 
imo  forme,  je  no  dis  pas  plus  atténuée,  mais 
plus  réduite. 

Aujourd'hui,  on  nous  dit  :  C'est  toujours 
vrai,  la  compagnie  de  l'Ouest  est  toujours 
perdue,  c'est  toujours  une  compagnie  vir- 
tuellement en  faillite,  car  c'est  une  compa- 
gnie dont  la  dette  envers  l'Etat  n'est  garan- 
tie que  par  un  gage  insuffisant. 

Il  m'a  semblé,  monsieur  Klotz,  que  c'était 
là  tout  ce  qui  restait  de  votre   ancienne 
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argumentation.  Vous  n'avez  pas  repris  le 
reste.  Cela  m'a  fait  plaisir  parce  que  je 
n'ai  plus  à  lutter  contre  la  partie  abandon- 
née. C'est  tout  ce  que  vous  avez  sauvé  do 
votre  raisonnement  ;  de  même,  quand  une 
maison  tombe  en  ruines,  on  trouve  tou- 
jours quelque  poutre  encore  utilisable.  Cette 
poutre,  vous  la  brandissez  avec  une  grande 
énergie.  Vous  avez  cité  des  chiffres  que 
nous  retrouvons  dans  le  rapport  de  M.  Ja- 
net.  Il  est  entendu  que  la  compagnie  de 
l'Ouest  a  une  dette  qui  monte  à  397  mil- 
lions, tandis  que  son  gage  n'est  que  de 
347  millions.  Comme  si  la  différence  n'é- 
tait pas  assez  sensible,  on  fait  subir  à  ce 
dernier  chiffre  une  petite  réduction  de 
48,24  p.  190  —  presque  rien,  environ  la 
moitié  —  et  il  ne  reste  plus  guère  ainsi, 
comme  gage,  que  180  millions. 

Voilà  donc  une  compagnie  qui  est  en 
faillite.  M.  Lhoplteau  s'écriait  il  y  a  deux 
ans:  Que  diriez -vous  d'un  commerçant 
auquel  vous  ferlez  crédit  si  vous  vous  aper- 
ceviez que  sa  dette  dépasse  son  actif  ?  Con- 
tinueriez-vous  à  lui  faire  crédit  ? — Je  revien- 
drai sur  cette  forme  de  l'argument. 

Voilà  donc  un  premier  point  essentiel.  Je 
le  répète,  c'est  le  seul  argument  qui  reste, 
mais  il  subsiste.  La  compagnie  a  une  dette 
supérieure  au  gage  de  cette  dette,  gage  qui 
est  le  matériel  roulant,  le  mobilier  et  les 
approvisionnements. 

M.  Jean  Bouirat.  11  s'agit  du  domaine 
privé  I 

M.  Paul  Beauregard.  Il  y  a  deux  ans,  cet 
argument  ne  valait  pas  cher;  aujourd'hui, 
j(î  crois  qu'il  ne  vaut  phis  rien  du  tout;  et 
pour  deux  raisons  :  d'abord  il  m'est  impos- 
sible de  suivre  mes  adversaires  et  notam- 
ment M.  le  rapporteur,  à  la  sagacité  et  à 
l'esprit  duquel  je  rends  entièrement  hom- 
mage, qu'il  le  sache  bien. 

C'est  un  homme  profondément  instruit 
dans  ces  questions  techniques  et  de  finances  ; 
son  opinion  a  donc  une  très  grande  va- 
leur et  c'est  pourquoi  je  donne  tant  d'im- 
portance à  cette  partie  de  ma  discussion. 

Je  ne  petix  pas  le  suivre  lorsqu'il  nous 
annonce  que  ce  gage  constitué  par  le  ma- 
tériel roulant,  le  mobilier  et  les  approvi- 
sionnements, doit  subir  une  réduction  de 
48. 2 i  p.  100.  Ce  taux  est  considérable  ;  c'est 
à  n'y  pas  songer!  Comment  a-t-ll  pu  être 
admis  ? 

Kn  1896,  une  commission  a  été  nommée 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  avec 
mission  d'examiner  précisément  quel  pou- 
vait être  le  coefficient  de  diminution  df»  va- 
leur du  matériel  des  compagnies.  Elle  a 
fixé  ce  taux  à 48. 24  p.  100,  comme  moyenne, 
certains  éléments  étant  dépréciés  an  delà 
ou  en  deçà  de  ce  taux. 

D'abord  quelle  était  la  valeur  de  cette  ap- 
préciation en  i8îH)?  Nous  n'en  savons  rien. 
En  somme,  n'marqnez-le,  c'était  l'exportise 
par  l'expert  d'une  s«»ule  des  deux  parties. 
J'aurais  bic^n  voulu  que  1(»h  ri'présontants 
des  compagnies  pussent  à  leur  tour  inter- 
venir et  dire  :  «  Il  y  a  erreur!  voici  très 
t'xarternent  ce  qu'est  d'aprôs  nous,  la  va- 


leur du  matériel  roulant;  si  vous  la  com- 
parez au  prix  qu'il  a  coûté,  voici  quelle  en 
est  exactement  la  dépréciation.  »  Gardons- 
nous  de  traiter  les  affaires  de  l'Etat  en  pa- 
raissant supposer  que  nos  adversaires,  nos 
clients  ou  nos  alliés,  nos  associés  dans  l'es- 
pèce n'ont  aucun  droit  à  se  défendre.  Très 
heureusement  nous  ne  sommes  pas  encore 
des  maîtres  absolus.  Ils  auront  à  faire  va- 
loir leurs  raisons,  à  faire  nommer  leurs 
experts  qui  très  probablement  auront  des 
conclusions  différentes  de  celles  des  nôtres; 
alors  on  clioisira  un  troisième  expert  qui 
départagera  et  dont  vous  ne  pouvez  préju- 
ger les  conclusions. 

Mais,  en  tout  cas,  depuis  1896,  et  vous  auriez 
peut-être  dû  en  tenir  compte,  il  s'est  passé 
des  faits  importants.  Cette  compagnie  de 
l'Ouest,  qu'on  trait<ait  hier  d'une  façon  si  sé- 
vère, mérite  nos  éloges,  et  je  crois  bien 
que  ceux  qui  la  traitaient  si  durement 
sont  ceux  qui  ne  voyagent  pas  beaucoup 
sur  son  réseau.  {Très  bien!  iri's  bien!  à 
droite.)  Quant  à  moi,  qui  le  pratique  beau- 
coup, je  constate  comme  tout  le  monde 
que  depuis  dix  ans  elle  a  fait  vraiment 
des  progrès  gigantesques.  Elle  a,  palrmi 
ses  voies,  quelques-unes  des  plus  remar- 
quables de  celles  qui  existent  en  France. 
Elle  a  donc  beaucoup  travaillé  et  notam- 
ment depuis  1896  elle  a  dépensé  plus  de 
71  millions  en  vue  de  la  création  d'un 
matériel  nouveau  et  de  la  réfection,  de  la 
transformation  de  son  ancien  matériel.  Or 
il  se  trouve  que  le  matériel  nouveau  dunî 
beaucoup  plus  que  l'ancit^n  parce  que  U) 
métal  y  entre  pour  ime  bien  plus  grande 
proportion,  si  bien  qu'à  l'heure  actuelle 
si  vous  repreniez  ces  wagons,  non  seule- 
ment vous  ne  trouveriez  pas  de  déprécia- 
tion —  ce  que  je  vais  dire  à  l'air  invrai- 
semblable, c'est  pourtant  la  vérité  même  — 
mais,  par  le  fait  de  la  hausse  des  matériaux, 
il  y  a  plus-value  en  fait  au  kilogramme,  il  y 
a  plus-value  de  15  p.  100.  (Exclamai ions  à 
gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  droite,)  Je  ne  l'invente  pas,  il  est  bien 
facile  de  le  vérifier. 

N'avez-vous  pas  été  frappés,  d'autre  part, 
messieurs,  de  ce  qu'il  y  a  d'étrange  à  pré- 
tendre imposer  une  diminution  de  25  p.  100 
sur  les  approvisionnements?  Conmient  !  la 
compagnie  de  l'Ouest  achète  du  charbon,  et, 
par  le  seul  fait  que  désormais  l'exploitation 
sera  confiée  à  l'Etat,  la  valeur  du  charbon  en 
magasin  baissera  de  25  p.  iOO?  C'est  tout  à 
fait  absurde  ;  si  vous  raisonniez  comme  le 
fera  l'expert,  de»  même  que  pour  l'apprécia- 
tion de  la  valeur  du  matériel,  vous  conclu- 
riez à  une  augmentation,  car  les  approvi- 
sionnements, en  général,  ont  été  l'objet 
d'une  hausse. 

Tout  cela  n'a  pas  grande  importance  pour 
moi,  parce  que  ce  s(mt  là  des  questions  de 
circonstance.  Quelle  est  la  valeur  de  l'arpi- 
n\eutati(m  qui  représeul<'  le  ç;n<^i'  de  la  coui- 
pajJ^nie  comme  uéct»ssain'menl  déprécié  de 
UKUtié?  En  réalité,  nous  n'eu  .-^^avous  rien: 
il  faut  cln?  extrêmement  prudent  en  pa- 
reille matière.  J'ai   siuipleuieut  chenlié  sur 


ce  point  à  dissiper  une  impression  qui  serait 
inique,  injuste;  on  a  donné  des  chiffres, 
mais  on  ne  peut  pas  les  justifier. 

M.  Devèze.  Le  gage,  môme  en  l'estimant 
au  prix  d'achat,  n'égale  pas  la  dette. 

M.  Paul  Beauregard.  La  question  est,  à 
mon  sens,  d'ordre  tout  à  fait  secondaire.  Ce 
qui  est  vraiment  intéressant,  c'est  la  thèse 
de  M.  Lhopiteau  ;  je  la  reprends. 

Développant  l'argument  de  nos  collè- 
gues, M.  Lhopiteau  affirmait  qu'il  est  bien 
facile  de  se  rendre  compte  de  la  situation. 
Il  me  disait,  à  moi  :  Si  vous  faisiez  crédit  à 
une  maison  et  si  vous  appreniez  que  cette 
maison  a  un  passif  supérieur  à  son  actif 
mobiher,  continueriez-vous  à  lui  faire  cré- 
dit? 

Et  je  répondais  :  Mais  c'est  ce  qui  se 
passe  tous  les  jours.  L'effet  du  crédit  est  de 
permettre  à  une  maison  de  continuer  ses 
opérations,  non  seulement  sur  son  actif  mo- 
bilier, mais  sur  la  force  qui  est  dans  l'affaire 
elle-même.  Dans  cette  comparaison  de  la 
dette  et  du  gage,  vous  n'oubliez  qu'une 
chose,  c'est  le  fonds  de  commerce  que  crée 
la  compagnie.  La  compagnie  crée  un  fonds 
de  connnerct»  susceptible  de  donner  des 
recettes,  d'augmenter  ces  recettes  et,  à  un 
moment  donné,  de  couvrir  toutes  les  insuf- 
flances.  Voilà  quelle  est  vraiment  sa  force. 

Rien  n'est  plus  naturel.  Sortons  un  peu 
de  ces  singularités  mathématiques  dans  les- 
quelles on  entend  nous  renfermer.  Quel  a  été 
le  contrat  entre  l'Etat  et  la  compagnie?  L'Etat 
a  dit  à  la  compagnie  :  J'ai  besoin  que  vous 
construisiez  des  lignes  qui,  pendant  très 
longtemps,  ne  pourront  être  exploitées 
avantageusement.  11  faut  beaucoup  de  ca- 
pitaux, des  centaines  de  millions.  Ces  cen- 
taines de  miUions,  je  ne  veux  pas  les 
mettre  directement  dans  l'entreprise,  je  fais 
appel  à  vous,  c'est  vous  qui  les  dépense- 
rez ;  mais,  comme  je  sais  très  bien  que 
pendant  longtemps  vous  ne  ferez  pas  vos 
frais  et  que  vous  ne  joindrez  pas  les  deux 
bouts,  conune  vous  travaillerez  pour  mol 
et  constituerez  une  propriété  qui  me  re- 
viendra, soyez  tranquilles,  je  serai  derrière 
vous.  S'il  vous  manque  de  l'argent,  et  il 
vous  en  manquera,  je  vous  assure  une 
garantie  d'intérêt.  Tout  ce  que  je  vous  de- 
mande, c'est  d'avoir  rétabli  l'équilibre  en 
1935.  De  1935  à  1956,  vous  me  rembourserez. 

Voilà  ce  qu(»  l'Etat  a  dit  à  la  compagnie, 
et  ce  que  la  compagnie  a  accepté. 

Sommes-nous  ou  ne  sommes-nous  pas 
d'iionnêtes  gens?  Oui,  nous  sonnnes  d'hon- 
nêtes gens.  L'Etat  est  un  lionnête  lionnue  ; 
il  n'est  pas  toujours  extrêmement  aima- 
ble, un  peu  à  cause  de  M.  Bourrât.  (Sou- 
rires an  cf'ntre.)  M.  lîourrat  (»st  violent,  et  il 
communique  sa  violence  à  l'Etat.  En  prin- 
cipe, l-'Etat  doit  se  conduire  eu  galant  homme, 
et  il  n'est  pas  concevable  qu'au  bout  d'im 
certain  nombre  d'années,  il  dise  à  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  :  Couuïient  !  vous  nie  de- 
mandez de  l'argent?  Je  vais  racheter  votre 
réseau!  La  c«unpagniep<nit  répondre:  Vous 
saviez  bien  que  je  vous  demanderais  de  l'ar- 
gent ;  vous  ne  m'avez  pas  a<'eordé  la  garantie 
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(l'intérêt  jusqu'en  19^5  sans  savoir  que  j'en 
aurais  besoin  ;  c'est  parce  que  vous  saviez 
que  j'aurais  du  mal  à  constituer  mon  fonds 
de  commerce,  à  lui  assurer  des  revenus 
suffisants,  que  nous  avons  passé  un  contrat. 

M.  Devèze.  Ce  n'est  pas  ce  qu'on  a  dit  en 
1883. 

M.  Paul  Beauregard.  Comment  !  mais 
c'est  l'analyse  même  do  la  convention.  Ce 
n'est  pas  en  1883  qu'on  a  établi  la  garantie 
d'intérêt  jusqu'en  i9X>? 

M.  Devèze.  Oui,  mais  on  a  dit  que  la  ga- 
rantie d'intérêt  ne  jouerait  presque  jamais, 
et  c'est  ainsi  qu'on  a  enlevé  le  vote  de  la 
Chambre. 

M.  Paul  Beauregard.  H  est  bien  facile 
de  le  dire. 

Donc,  la  vraie,  la  seule  question  — 
celle  que  M.  Klotz  envisageait  avec  raison 
—  est  de  savoir  si,  oui  ou  non,  il  y  a  chance, 
étant  donnée  la  situation  actuelle,  que  la 
compagnie  de  l'Ouest  puisse  faire  face  à  ses 
affaires  dans  le  temps  qui  lui  est  imparti, 
r(»mbourse  ses  obligataires  et  finalement 
pay(»  sa  dette  k  l'Etat.  Voilà  la  seule  discus- 
sion possible.  Toute  autre  discussion  sur  la 
valeur  du  gage  ne  signifia  rien,  puisque,  je 
le  répète,  vous  oubliez  le  fonds  de  com- 
merce. Je  reviendrai  sur  ce  point  essentiel, 
lorsque  ma  discussion  m'aura  fourni  un  fait 
qui  rend  le  raisonnement  encore  plus  sai- 
sissant. 

Je  retrouve  ici  le  rapport  de  M.  Klotz.  M. 
Klotz  ne  reproduit  pas  ses  arguments,  je  ne 
les  reprendrai  donc  pas  non  plus. 

Je  me  bornerai  à  rappeler  le  point  sur 
lequel  a  surtout  porté  mon  effort.  M.  Klotz 
disait  :  La  compagnie  de  l'Ouest  ne  fera  pas 
face  à  ses  affaires.  Et  voici  comment  il  résu- 
mait son  argumentation  :  «  Si  vous  prenez 
le  produit  brut,  il  est  nécessaire  que,  d'ici 
à  1935,  ce  produit  brut  s'augmente  de  1.60 
p.  100  en  moyen  par  an.  Et  il  ajoutait  :  Vous 
n'obtiendrez  pas  cette  augmentation. 

J'ai  fait  observer  que  M.  Klotz  bornait  sa 
comparaison  aux  années  1893  et  1901  ;  or, 
l'année  1901  a  été  une  année  de  désastre 
pour  tous  les  cliemins  de  fer  ;  on  y  relève 
une  duninution  prodigieuse  de  recettes,  une 
augmentation  exceptionnelle  des  dépenses, 
les  résultats  en  sont  très  sensiblement  au- 
dessous  de  ceux  des  autres  années. 

J'étais  donc  en  droit  de  dire  :  ce  n'est  pas 
sur  la  comparaison  d'une  année  avec  une 
autre  qu'on  peut  raisonner  ;  il  faut  prendre 
des  périodes.  J'ai  donc  pris  les  périodes 
mêmes  qui  se  trouvaient  déterminées  par  les 
lignes  générales  du  rapport  de  M.  Klotz,  et  j'ai 
montré  que,  si  l'on  prenait  une  moyenne  de 
huit  années  finissant  au  31  décembre  1893, 
et,  d'autre  part,  les  huit  années  se  terminant 
à  la  fin  de  1901,  l'augmentation  était,  non 
pas  de  l.()0  p.  100,  mais  de  2.09  p.  100. 

Je  signalais  ces  résultats  en  janvier  1904, 
à  une  époque  où  l'on  ne  connaissait  pas  en- 
core les  chiffres  exacts  de  1903.  Nous  som- 
mes en  I90r>;  il  est  donc  intéressant  de  sa- 
voir si  les  faits  ont  ou  non  justifié  mon 
raisonnement.  C'est  la  preuve  par  les  faits 
que  nous  devons  chercher. 


Permettez-moi  donc,  messieurs,  d'exami- 
ner rapidement  la  statistique  des  mouve- 
ments de  la  compagnie  des  cliemins  de  fer 
de  l'Ouest.  Si  vous  voulez,  nous  remonte- 
rons un  peu  au  delà  de  1901,  de  manière  à 
faire  des  comparaisons  à  peu  près  symé- 
triques. 

En  1897,  le  produit  brut  était  de  171  mil- 
lions ;  en  1898,  il  monte  à  177  millions  ;  en 
1899,  à  183  millions;  en  1900,  à  192  milHons; 
et  en  1901,  année  malheureuse,  il  descend  à 
183  millions.  En  1902,  ce  produit  brut  se  re- 
lève brusquement  à  186  millions;  en  1903,  à 
190  millions;  en  1904,  à  193  millions;  et  pour 
rex(^rcice  1905,  qui  est  presque  achevé,  les 
estimations  sont  de  196  millions. 

L'augmentation  moyenne  est  de  3.75  p.  100; 
par  conséquent,  les  faits  ont  très  largement 
vérifié  mes  évaluations.  M.  Klotz  disait  que 
la  compagnie  ne  pouvait  rétablir  l'équilibre 
qu'avec  une  augment^ition  annuelle  de  1.60 
p.  100;  j'avais  répondu  :  cette  augmentation 
s'élève  à  2.09  p.  100,  et  l'on  peut  espérer 
mieux. 

En  effet,  dans  lés  années  qui  ont  suivi, 
l'augmentation  arrive  à  3.75  p.  100.  Mais  je 
veux  raisonner  sur  un  élément  de  calcul  qui 
à  mon  sens  a  plus  de  valeur.  J'avais  repro- 
ché à  M.  Klotz  d'avoir  établi  &a  comparaison 
sur  le  produit  brut.  Prenons  le  produit  net. 

Nous  avons  un  document  très  intéressant, 
il  est  officiel,  et  l'honorable  M.  Janet  s'y 
réfère  dans  son  rapport.  Une  commission 
nommée,  je  crois,  par  M.  Rouvier,  avait  dé- 
claré, après  étude  —  M.  Plichon  le  rappelait 
—  que,  si  la  compagnie  de  l'Ouest  continuait 
à  réaliser  une  augmentation  moyenne  an- 
nuelles de  produit  net  de  2,600,000  fr.,  elle 
serait  totalement  libérée  en  1948.  C'est-à- 
dire  qu'elle  aurait  remboursé  liîs  obliga- 
tions, payé  sa  dette  à  l'Etat,  de  sorte  que, 
de  1946  à  1956,  ses  bénéfices  seraient  pure- 
ment applicables  à  la  valeur  des  actions 
qui  s'en  trouverait  très  sensiblement  aug- 
mentée. 

Naturellement,  nos  contradicteurs  n'ad- 
mettaient pas  que  cette  augmentation  fût 
possible. 

I^renons  les  chiffres.  Je  procède  toujours 
par  périodes,  car  seule  la  comparaison  des 
périodes  a  une  valeur  scientifique. 

En  1897, le  produit  net  est  de  69  millions; 
en  1898,  de  72  millions;  en  1899,  de  77  mil- 
lions; en  1900,  de  72  millions,  et,  en  1901, 
l'année  sur  laquelle  M.  Klotz  avait  eu  le 
malheur  d'établir  son  rapport  —  ce  n'était 
pas  sa  faute,  mais  le  résultat  était  déplora- 
ble pour  sa  tlièse  — deOimillions  seulement. 
Depuis,  les  chiffres  se  sont  relevés  ;  on  ar- 
rive à  71  millions,  79  millions,  8i  millions 
et  on  prévoit,  pour  1905,  86  millions. 

Je  fais  maintenant  le  calcul  des  moyen- 
nes. La  commission  avait  déclaré  que,  pour 
être  libérée  en  1918,  la  compagnie  devrait 
réaliser  annuellement  une  augmentation 
moyenne  de  2,()0(),000  fr.,  c'est-à-dire  de 
3.70  p.  100.  Or,  que  donnent  les  quatre  der- 
nières années?  l'UIes  donnent  une  augmen- 
tation de  11  p.  100.  Je  répète  donc  ce  que  je 
disais  en  ilXli  :  pourquoi  ce  pessimisme  ? 


Pourquoi  cette  condamnation  de  l'avenir  ? 
Comment!  vous  tenez  ce  langage  au  mo- 
ment où  il  semble  que  la  compagnie  de 
l'Ouest  a  enfin  triomphé  des  grandes  diffi- 
cultés qu'elles  a  rencontrées  I  N'oubliez  pas 
que  cette  compagnie  a  été  moins  bien  trai- 
tée que  les  autres;  elle  a  reçu  une  aide 
moindre  de  l'Etat,  il  s'en  faut  d'une  dizaine  do 
millions,  si  bien  qu'elle  supporte  chaque  an- 
née cette  surcharge.  D'autre  part, elle  a  incon- 
testablement un  réseau  moins  avantageux, 
traversant  des  contrées  moins  commer- 
çantes, fournissant  un  moindre  trafic  que  la 
plupart  des  autres  régions.  C'est  au  moment 
où  elle  semble  avoir  brisé  les  principaux 
obstacles  qui  gênaient  son  développement 
que  vous  voulez  la  condamner  et  la  rempla- 
cer par  l'Etat  ?  Encore  une  fois,  poiu*quoi 
ce  pessimisme?  {Applaudissements,) 

Permettez-moi  d'achever  rapidement  la 
lecture  du  tableau  ;  vous  constaterez  com- 
ment, dans  l'ensemble,  la  situation  se  modifie 
d'une  façon  heureuse.  L'année  1901,  année 
lamentable  pour  tous  les  chemins  de  fer,  l'a 
été  surtout  pour  la  compagnie  de  l'Ouest 
parce  qu'elle  a  créé  auprès  de  la  Chambre  une 
véritable  légende;  on  a  décrit  la  situation 
du  réseau  de  l'Ouest  comme  mauvaise  parce 
qu'on  a  présenté  comme  étant  sa  situation 
ordinaire  celle  d'une  année  où  elle  était 
atteinte  de  tous  les  côtés,  et  où,  d'ailleurs, 
les  autres  compagnies  subissaient  les  mêmes 
déficits.  Quoi  qu'il  en  soit,  prenons,  par 
exemple,  le  coefficient  d'exploitation.  ïl  était, 
en  1897,  de  59.56  p.  100  ;  en  i898,  de  56  ;  en 
1899,  de  57;  en  1900,  de  62;  en  1901,  il 
monte  à  64.  L'année  1901  est  la  plus  mal- 
heureuse. Depuis,  ce  chiffre  s'abaisse  à  01, 
58,  56  p.  100. 

Passons  maintenant  à  la  garantie  d'inté- 
rêt. En  1897,  elle  était  de  14  millions;  en 
1898,  de  9,700,000  fr.  ;  en  1899,  de  8  millions; 
en  1900,  de  12  millions.  Et  naturellement  en 
1901,  nous  arrivons  à  25  millions.  C'est  le 
désastre!  Et  puis,  tout  de  suite,  la  situation 
devient  meilleure  ;  il  n'y  a  plus,  en  1902, 
que  19  millions,  puis  14,  puis  9,  puis  8  mil- 
lions. A  tous  les  points  de  vue,  le  progrès 
est  des  plus  sensibles. 

Je  reviens  maintenant  à  l'argument  que 
j'ai  déjà  signalé,  qui  flotte  encore,  le  dernier 
auquel  M.  Klotz  essaye  de  se  rattacher  ;  il 
faut  absolument  en  finir  avec  cet  argument. 
On  nous  a  dit  :  La  compagnie  est  en  faillite, 
car  son  passif  dépasse  son  gage. 

11  est  parfaitement  exact  que,  pendant  ces 
quatre  années,  la  comi»agnie  a  fait  des  dé- 
penses, et  comme  on  diminue  la  valeur  des 
objets  qu'elle  a  achetés  dans  la  proportion 
de  50  p.  100,  il  n'y  a  pas  la  moindre  chance 
que  ce  qu'elle  a  acquis  soit  considérée 
comme  égal  à  ce  qu'elle  a  dépensé.  Vous 
avez  100,000  fr.,  vous  vous  en  servez  pour 
acheter  des  wagons;  on  vous  les  cote  immé- 
diatement 50,000  fr.  C'est  50,000  fr,  de  per- 
dus. 11  n'y  a  pas  moyen  d'établir  l'équilibre 
de  la  dette  et  du  gage  dans  ces  conditions. 
Mais  enfin,  soit,  j'admets  qu'il  y  a  eu  dimi- 
nution. J'admets,  si  vous  voulez  que,  pen- 
dant ces  quatre  années,  l'Etat  ait  vu  Tinsuf- 
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flsance  de  son  gage,  par  rapport  à  sa  créance, 
augmenter  de  20,  25,  30  millions.  Mais,  pen- 
dant ces  mêmes  quatre  ans,  voyez-vous  ce 
que  faisait  la  compagnie  de  TOuest?  Elle 
augmentait  son  rendement  et  nous  sommes 
en  droit  de  dire  qu'elle  l'augmentait  de 
façon  définitive.  Il  est  très  curieux  de  voir 
comment  les  augmentations  do  rende- 
ment se  comportent  :  à  un  moment  donné, 
la  compagnie,  qui  pendant  quelques  an- 
nées, est  restée  à  peu  près  au  même 
chiffre,  franchit  Tobstacle,  elle  passe,  si  vous 
voulez,  d'une  dizaine  à  l'autre  et  elle  y  reste. 
Elle  a  de  temps  en  temps  des  chutes,  mais 
lorsqu'elle  en  a  une,  dès  qu'elle  s'en  remet, 
c'est  pour  revenir  au  chiffre  antérieur.  Far 
exemple,  de  18^5  à  1900,  nous  sommes  au 
point  de  vue  du  produit  net  dans  les  72  à 
78;  le  chiffre  le  plus  élevé  est  77;  en  1901, 
nous  faisons  une  chute  formidable,  nous 
tombons  à  6i.  Quand  nous  nous  en  rele- 
vons, notre  premier  pas  nous  porte  à  71; 
tout  de  suite  après,  nous  passons  à  79, 84, 86; 
désormais  ce  n'est  plus  à  75-78  que  nous 
allons  nous  maintenir,  c'est  dans  les  84-86, 
jusqu'à  ce  que  nous  passions  à  90. 

Je  vous  ai  montré,  il  y  a  un  instant,  une 
augmentation  de  11  p.  100  dans  la  recette 
nette.  Voulez-vous  que  cette  augmentation, 
qui  se  traduit  par  6  millions,  nous  la  rédui- 
sions à  2  millions  définitifs?  Soit.  C'est 
donc  2  millions,  pendant  cinquante  ans,  que 
la  compagnie  vient  de  créer;  de  sorte  que 
pendant  que  vous  prétendez  que  le  gage  de 
l'Etat  a  diminué  de  20,  25  ou  30  millions^ 
la  compagnie,  elle,  l'a  augmenté  de  100  mil- 
lions. 

Ces  100  millions  entreront  dans  sa  caisse 
et  serviront  au  besoin  à  payer  la  dette  de 
l'Etat.  Encore  une  fois,  vous  oubliez  le  fonds 
de  commerce.  Mais  tout  l'effort  de  la  com- 
pagnie consiste  à  le  développer.  Ce  n'est 
pas  avec  le  matériel  que  vous  payerez 
la  dette  de  l'Etat,  c'est  avec  le  fonds  de 
commerce  et  avec  les  bénéfices  du  fonds 
de  commerce.  Le  jour  où  ce  fonds  de 
commerce  aura  pris  assez  d'envergure  et 
fournira  des  recettes  annuelles  suffisantes 
pour  acquitter  la  dette,  vous  savez  bien  que 
vous  serez  rapidement  remboursés. 

Voilà  la  vérité.  Ne  nous  laissons  pas 
prendre  à  cette  comparaison  du  gage  avec 
la  dette  ;  l'essentiel  dans  le  gage  n'est  pas 
le  matériel,  mais  la  force  productive 
du  réseau  lui-même,  c'est-à-dire  la  valeur 
du  fonds  de  commerce  que  constitue  le 
réseau.  {Applaudissemenis  au  centre  el  à 
droite,) 

On  répond  à  cet  argument  :  il  y  a  dans 
tout  cela  beaucoup  de  fantasmagorie  et  de 
mauvaise  foi.  Evidemment,  l'accusation  ne 
vise  pas  les  orateurs,  on  ne  sait,.par  avance» 
ce  qu'ils  diront  ;  elle  s'adresse  à  la  compa- 
gnie parce  que,  vis-à-vis  de  la  compagnie, 
on  ne  se  gêne  pas.  L'Etat  n'est  pas  toujours 
très  poli  avec  ses  associés.  On  dit  donc  :  la 
compagnie  est  de  mauvaise  foi  ;  elle  fait 
ressortir  une  augmentation  du  produit  net, 
mais  cette  augmentation  n'est  pas  réelle  ; 
elle  a  faussé  les  comparaisons  ;  elle  a  sus- 


pendu ses  dépenses  ;  elle  a  rejeté  à  plus 
tard  tout  ce  qui  pouvait  attendre  un  peu  ; 
en  sorte  que,  le  jour  où  on  prendrait  son  ré- 
seau, il  faudrait  immédiatement  dépenser 
une  somme  énorme  pour  le.  mettre  en 
état. 

Ce  qui  ruine  un  peu  cet  argument,  c'est 
qu'il  nous  a  été  présenté  déjà  en  1902. 
Cela  vaut  la  peine  d'être  remarqué. 
M.  Klotz  avait  établi  ses  calculs  sur  1901, 
seulement  il  avait  eu  la  chance  que  la  ques- 
tion n'était  pas  venue  devant  la  Chambre 
pendant  1901.  Il  avait  eu  toute  l'année 
1902  pour  se  reprendre,  et  il  avait  eu 
ensuite  —  il  le  reconnaît  lui-même  —  l'a- 
vantage de  pouvoir  rédiger  un  deuxième 
rapport  tenant  compte  de  l'année  1902.  L'an- 
née 1901  avait  été  exceptionnellement  dé- 
sastreuse, nul  ne  l'ignore;    mais   l'année 

1902  donna  des  conclusions  tout  à  fait  dif- 
férentes. M.  Klotz  ne  les  accepta  pas;  il  ne 
put  pas  admettre  que  d  une  année  à  l'autre 
la  situation  eût  pu  changer  au  point  que 
ses  conclusions  pessimistes  dussent  être 
transformées  en  conclusions  optimistes.  Il 
déclara  donc  :  «  Cette  augmentation  de  re- 
cettes nettes  de  1902,  je  n'y  crois  pas;  elle 
n'est  pas  vraie.  La  compagnie  évidemment 
a  agi  d'une  façon  malhonnête,  elle  a  sup- 
primé du  personnel,  ajourné  des  travaux 
indispensables.  »  Voilà  ce  que  vous  avez 
déjà  dit,  monsieur  Klotz,  en  1902. 

M.  Klotz.  Ainsi  procèdent  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  chaque  fois  qu'elles  se 
trouvent  sous  la  menace  du  rachat,  pour 
permettre  à  leurs  défenseurs  d'invoquer  des 
arguments  comme  celui  que  présente  M. 
Beauregard. 

On  a  pu  constater  ce  système  avant  les 
conventions  de  1883;  il  a  toujours  existé,  il 
est  de  pratique  courante. 

M.  Paul  Beauregard.  Vous  aurez  à  le 
démontrer. 

En  attendant,  la  diminution  de  dépenses 
a  continué.  En  1902,  elle  était  tout  à  fait 
naturelle,  permettez-moi  de  vous  le  dire  ; 
car  on  sorlîiit  d'une  année  exceptionnelle- 
ment mauvaise  et  coûteuse.  Cependant 
il  y  eut  encore  diminution  en  1903,  il 
y  eut  aussi  diminution  en  1904,  et  il 
y  aur^  diminution  en  1905.  On  vit  donc  de 
privations  sur  ce  réseau-là?  (Rires,)  On 
y  subsiste  donc  sans  rien  dépenser?  C'est 
impossible.  La  continuité  même  des  dimi- 
nutions réalisées  prouve  leur  sincérité  et 
c'est  ce  que  je  vous  avais  tout  de  suite  ré- 
pondu, monsieur  Klotz.  J'avais  dit  :  Je  suis 
bien  heureux  de    vous    apprendre    qu'en 

1903  on  va  dépenser  encore  moins  qu'en 
1902. 

Si  en  1902  on  n'avait  pas  fait  le  nécessaire, 
on  ne  pouvait  pas  continuer  en  1903  ;  mais 
si  en  1904,  en  1905  le  phénomène  continue, 
il  faut  bien  que  les  diminutions  soient  sin- 
cères. Néanmoins  les  critiques  de  M.  Klotz 
méritent  évidemment  qu'on  s'y  arrête  en- 
core. Vous  avez  adressé  à  la  compagnie  de 
l'Ouest  deux  reproches  au  point  de  vue  de 
la  sincérité  de  ses  dépenses  ;  vous  avez  dit 
d'abord  :  La  compagnie  a  supprimé  du  per- 


sonnel et  vous  avez  donné  un  chiffre  de 
2,200  personnes  employées  en  moins.  Ces 
2,200  personnes  se  répartissent  ainsi  :  ex- 
ploitation, 559;  matériel  et  traction,  907; 
voie,  782.  Il  est  parfaitement  évident  qu'en 
ce  qui  concerne  le  matériel  et  la  traction,  si 
je  vous  démontre,  comme  je  vais  le  faire, 
que  les  travaux  complémentaires  n'ont 
pas  diminué,  et  cependant  s'il  y  a  diminu- 
tion d'employés,  c'est  simplement  qu'on 
s'est  adressé  davantage  à  l'industrie  privée. 
C'est  le  fait.  La  compagnie  de  l'Ouest  fait 
travailler  l'industrie  privée  aujourd'hui  plus 
qu'autrefois.  Cela  il  faut  bien  le  laisser  à 
l'appréciation  des  administrateurs  ;  c'est  à 
eux  à  voir  s'ils  ont  avantage  à  fabriquer 
eux-mêmes  ou  à  faire  fiibriquer  au  dehors  ; 
le  jour  où  ils  font  fabriquer  davantage  au 
dehors,  tout  naturellement  ils  emploient 
personnellement  moins  de  monde,  mais  la 
classe  ouvrière  n'y  perd  rien,  les  travaux 
se  font  toujours. 

En  ce  qui  concerne  la  voie,  je  suis  surpris 
que  vous  n'ayez  pas  vous-même  corrigé 
votre  reproche;  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'il  y  a  un  système 
nouveau,  supérieur  à  l'ancien,  de  surveil- 
lance et  de  réfection  des  voies:  c'est  la  ré- 
fection par  grands  parcours  à  la  fois,  de 
sorte  qu'aujourd'hui  on  n'est  plus  tenu  à  la 
même  surveillance  divisée  de  jadis,  qui 
exigeait  un  très  nombreux  personnel.  Il  en 
est  ainsi  sur  toutes  les  lignes  et  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  n'a  fait  que  se  soumettre 
à  la  loi  même  du  progrès. 

Reste  la  question  du  personnel  de  l'ex- 
ploitation, et  je  crois  que,  dans  votre  pensée, 
c'est  le  reproche  le  plus  grave.  Vous  dites 
que  le  personnel  de  l'exploitation  a  été  di- 
minué de  559  unités.  Il  résulte  de  l'insuffi- 
sance du  personnel  de  l'exploitation  une 
multiplication  des  chances  d'accidents  et  le 
surmenage  ;  il  y  a  par  conséquent  un  dan- 
ger pour  le  public. 

Je  suis  entièrement  de  votre  avis.  Seule- 
ment —  vous  allez  être  enchanté  de  ce  que 
je  vais  vous  dire,  monsieur  Klotz  —  il  y  a 
dans  tout  cela  un  quiproquo  ;  ce  quiproquo 
—  .M.  le  ministre  des  travaux  publics  le  sait 
très  bien,  et  je  lui  demande  pardon  de  lui 
enlever  par  avance  le  plaisir  de  vous  dire 
une  des  choses  intéressantes  qu'il  nous  au- 
rait exposées  —  ce  quiproquo  tient  à  ce  que 
cette  diminution  du  personnel  n'est  qu'ap- 
parente. Elle  n'a  pas  eu  lieu  ;  le  ministère 
des  travaux  publics  a  simplement  demandé 
que  l'état  H  fût  mis  en  parfait  accord  avec 
l'état  M  concernant  les  dépenses  de  per- 
sonnel. 

Dans  ces  conditions,  on  a  dû  supprimer 
de  la  feuille  h;  517  agents  qui  sont  des 
agents  maritimes  ou  des  camionneurs, 
mais  on  ne  les  a  pas  renvoyés  ;  ils  ne  sont 
plus  sur  cette  feuille  H,  ils  ne  s'en  portent 
pas  plus  mal;  ils  sont  payés  sur  un  autre 
chapitre  du  budget  des  chemins  de  fer,  ils 
sont  toujours  au  service  de  la  compagnie; 
de  telle  sorte  que  cette  diminution  du  per- 
sonnel qui,  portant  sur  l'exploitation  aurait, 
je  le  reconnais,  une  réelle  gravité,  n'existe 
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pas  ;  il  y  a  simplement  une  modification 
dans  lô9  comptes.  {Applaudissements  au 
centre  et  à  dwiie.) 

Vous  voyez  donc  que  la  question  du  peN 
sonnel  n'est  pas  bien  gênante  ;  eile  Test  si 
peu  que  je  ne  vous  lirai  même  pas  un  article 
de  la  Tribune^  que  je  trouve  d'ailleurs  un  peu 
malveillant,  et  suivant  lequel  les  insuffi- 
sances sont  encore  bien  plus  considérables 
sur  l'Etat, 

Au  centre.  Liseï-le  ! 

M  Paul  Beaiuregard.  C'est  inutile  ;  puis^ 
qu'il  n'y  a  pas  insuffisance  pour  l'un,  pour- 
quoi adresserai-je  ce  reproche  à  Tautre  ? 

Quant  aux  travaux  complémentaires,  mon- 
liieur  Rlotz,  il  est  un  renseignement  qu'il  est 
nécessaire  de  posséder  pour  faire  de  bonnes 
comparaisons. 

M.  Rlotz  nous  a  dit  à  la  tribune  que  la 
compagnie  ne  faisait  pas  les  travaux  com- 
plémentaires auxquels  elle  était  tenue, puis- 
que, après  avoir  fait  inscrire  au  budget  Tau- 
torisation  de  dépenser  en  travaux  complé- 
mentaires tant  de  millions,  on  constatait, 
en  prenant  la  liste  des  travaux  complémen- 
taires qu'elle  a  efTectués,  une  très  large 
marge  entre  ce  qu'elle  a  fait  et  ce  qu'elle 
avait  demandé  l'autorisation  de  faire.  Vous 
voyez  donc,  disait  M.  Klotz,  que  la  compa-. 
gnie  de  l'Ouest  a  réduit  au  strict  minimum 
les  travaux  complémentaires,  elle  ne  rem- 
plit pas  son  rôle,  tout  cela  parce  qu'elle  a 
pour  d'être  rachetée  et  parce  qu'elle  s'est 
mise  en  petite  marche. 

Voici  l'explication  du  fait.  La  compagnie 
fait  deux  espèces  de  travaux  complémen- 
taires :  d'une  part,  des  travaux  complémen- 
taires considérés  budgétairement  comme 
tels;  de  l'autre,  des  travaux  ayant  le  même 
caracto're,  mais  imputables  sur  ce  que  l'on 
appelle  le  dépassement  du  compte  des 
160  millions.  11  y  a,  en  etfet,  un  compte  de 
160  millions  de  travaux  que  la  compagnie 
devait  faire,  et  maintenant  que  le  compte 
est  absorbé,  la  compagnie  continue  des  tra- 
vaux du  môme  genre,  en  les  imputant, 
comme  supplément,  au  compte  de  ces  160 
millions.  C'est  encore  une  question  de  comp- 
tabilité. Aux  travaux  supplémentaires,  les 
chiffres  des  travaux  effectués  sont  bien 
ceux  qu'a  cités  l'Etat,  mais  ils  laissent  en 
dehors  les  travaux  de  la  seconde  caté- 
gorie. 

Si  vous  les  ajoutiez,  votre  total  serait 
tout  différent.  Je  trouve  au  total  32  mil- 
lions au  lieu  de  27,800,000  fr.,  pour  les 
années  1901-1904,  et  encore  je  laisse  de 
côté  tout  ce  qui  concerne  les  travaux 
sous  Paris,  les  lignes  nouvelles  qui  sont 
tout  à  fait  assimilables  à  des  travaux 
complémentaires.  Je  suis,'  je  vous  l'avoue, 
un  peu  étonné  d'entendre  dire  que  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  ne  fait  rien.  Je  ne  voudrais 
pas  avoir  l'air  de  faire  par  trop  son  éloge, 
mais  je  vois  ce  qui  se  passe  autour  de  mol. 
Vous  tous,  messieurs,  vous  voyez  comme 
moi  les  modifications  prodigieuses  qui  se 
muUipliont  autour  de  nous,  les  ligties  nou- 
velles (lul  enserrent  i'aris,  qui  dess(»rvent  la 
banlieue. 


Tout  cela  s'est  fait  en  très  peu  d'années, 
sou»  nos  yeux,  et  c'est  surtout  la  compagnie 
de  l'Ouest  qui  a  fait  ces  travaux.  11  y  en  a 
pour  plus  de  17  millions.  Je  ne  les  compte 
pas.  Je  me  borne  aux  32  millions  de  travaux 
complémentaires  que  je  relevais  tout  à 
l'tieure. 

A  ceci,  il  est  vrai,  vous  me  direz  :  Mai» 
la  compagnie  avait  demandé  plus.  Je  vous 
réponds  :  la  compagnie,  très  sagement 
demande  plus  qu'il  ne  lui  faut.  Voici  pour- 
quoi :  ce  qu'elle  vous  demande,  ce  n'est  pas 
de  l'argent,  c'est  une  autorisation  de  dé- 
penser, et  très  prudemment  elle  demande 
une  autorisation  un  peu  large. 

Savez-vous  ce  qui  est  arrivé  un  jour  ? 

La  compagnie  d'Orléans  vous  avait  de- 
mandé une  autorisation  et  vous  la  lui  aviez 
accordée. 

Entraînée  par  les  travaux  en  cours,  elle  a 
dépassé  l'autorisation  ;  ce  fut  toute  une  af- 
faire pour  elle  que  d'obtenir  que  ce  dépas- 
sement fi\t  régularisé. 

Depuis,  les  compagnies  se  donnent  une 
certaine  marge,  de  manière  à  ne  pas  être 
exposés  à  tomber  dans  le  même  défaut. 

Finalement,  il  est  reconnu  —  car  dans  tout 
cela  il  y  a  certaines  règles  et  je  suppose  que 
M.  Bourrât,  M.  Klotz  et  M.  Janet  surtout 
ne  les  contesteront  pas  —  il  est  admis 
qu'en  moyenne,  pour  1  million  d'accroisse- 
ment du  trafic,  il  faut  2  millions  de  travaux 
complémentaires. 

Le  jour  où  TatTaire  augmente,  il  faut  lul 
donner  des  forces  nouvelles  pour  qu'elle 
augmente  encore,  et  pour  cela  il  faut  faire 
des  travaux  complémentaires. 

Au  total,  d'après  cette  règle,  il  aurait  fallu 
dans  la  période  envisagée  28,400,000  fr.  de 
dépenses.  Vous  en  trouvez  32  milHons.  Il  est 
donc  tout  à  fait  impossible  de  dire  que  la 
compagnie  a  manqué  de  loyauté,  qu'elle  a 
esquivé  des  obligations  pour  éviter  des  dé- 
penses dont  elle  n'était  pas  sûre  de  trouver 
le  remboursement. 

D'ailleurs  laissez-moi  vous  dire  que  la  fa- 
çon d'argumenter  de  nos  adversaires  est 
vraiment  trop  facile. 

Us  disent  :  Rachetons  l'Ouest.  —  Pour- 
quoi?—Parce  qu'il  est  mal  administré.  Qu'est- 
ce  que  cola  veut  dire  :  «  mal  administré  «  ? 
Cola  signifie  évidemment  qu'on  dépense 
trop,  que  les  administrateurs  ne  serrent 
pas  d'assez  près  leurs  chiffres,  qu'ils  ne 
font  pas  les  efforts  nécessaires  pour  réduire 
la  dépense  à  ce  qui  est  raisonnable,  étant 
donnée  la  recette.  Le  jour  où  ils  font  cela, 
où  ils  obéissent  à  vos  injonctions  ou  au 
moins  à  vos  directions,  le  jour  où  ils  dimi- 
nuent les  dépenses,  vous  le  leur  reprochez, 
vous  les  accusez  de  déloyauté  î 

Vous  me  rappelez  un  peu  ce  juge  d'ins- 
truction qui  disait  à  un  prévenu  :  «  Vous  ne 
répondez  rien;  c'est  que  le  remords  vous 
accable  >*  ;  et  à  un  autre  :  «  Vous  parlez 
avec  beaucoup  d'assurance;  vous  voulez 
me  tromper  ».  {Sourfres.) 

Il  n'y  a  pas  moyen  de  Vous  contenter;  si 
la  compagnie  dépense,  elle  ne  vaut  rien;  si 
elh'  ne  (lépeuf^e  pa?»,  c'est  encore  plî^.  Com- 


ment pourrà-t-elle  jamais  s'en  tirer?  La  vé- 
rité est  qu'elle  fait  les  dépenses  néces- 
saire», qu'elle  a  une  marche  normale;  et  ce 
qui  le  prouve  de  la  façon  la  plus  évidente, 
ce  sont  les  chiffres  mêmes  que  je  vous  ai 
lus.  Ils  démontrent  que  depuis  cinq  ou  six 
ans  la  compagnie  est  définitivement  entrée 
dans  une  période  de  progrès  qui  assurera  sa 
prospérité.  (Vifs  applaudissements  au  centre 
et  à  droite,) 

Au  centre.  Reposez-vous  î 

M.  le  président.  On  demande  une  sus- 
pension de  quelques  minutes.  [Oui! oui!]. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Le  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 
vingt,  est  reprise  à  quatre  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  M.  Beauregard  pour  conti- 
nuer son  discours. 

M.  Paul  Beauregard.  Messieurs,  en 
somme  les  plaintes  de  nos  adversaires  se 
résument  à  ceci  :  ils  se  plaignent  de  voir 
que  le  coefficient  d'exploitation  de  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  diminue. 

C'est  singulier,  car  enfin  il  semble  que 
ce  soit,  au  contraire,  une  preuve  de  progrès. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  à  l'occasion  de 
cette  discussion,  de  mettre  en  question 
l'exploitation  du  cliemin  de  fer  de  l'Etat. 
Je  la  tiens  pour  bien  conduite  et,  comme 
M.  Plichon,  je  suis  très  heureux  de  rendre 
hommage  aux  hommes  à  qui  elle  est  con- 
fiée. J'ai  même  cet  avantage  d'avoir  rendu 
cet  honîmage  par  écrit  dans  un  document 
officiel,  dans  mon  rapport  de  l'année  dernière 
sur  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Néanmoins,  vous  conviendrez  que,  si  le 
chemin  de  fer  de  l'Etat  était  assez  heureux 
pour  abaisser  un  peu  sérieusement  son 
coefficient  d'exploitation  qui  est  si  énorme, 
le  pays  ne  s'en  plaindrait  pas. 

Je  ne  veux  pas  tirer  de  ce  coefficient  d'ex- 
ploitation l'argument  qui  semble  en  sortir 
de  lui-même.  Je  reconnais  que  ce  réseau 
est  assez  mal  constitué,  qu'il  présente  de 
grands  inconvénients,  des  causes  évidentes 
d'infériorité.  Soit!  mais  comprendriez-vous 
qu'un  jour  on  vous  dise  que  l'exploitation 
de  l'Etat  est  évidemment  mal  conduite 
parce  que  son  coefficient  d'exploitation  di- 
minue? 

Vous  répondriez  :  C'est  prendre  les  clioscs 
tout  à  fait  à  l'envers;  c'est  précisément  parce 
que  l'exploitation  progresse,  s'améliore,  que 
le  coefficient  d'exploitation  diminue. 

A  vrai  dli*e,  je  ne  veux  toucher  à  cetlo 
question  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  que 
parce  que  mon  excellent  ami  M.  Bourrât 
m'a  donné  un  rendez-vous  personnel  à  la 
tribune  :  je  n'ai  pas  l'habitude  de  manquer 
aux  rendez-vous  de  ce  genre. 

L'année  dernière»,  à  l'occasion  du  budget 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  j'avais  fait  une 
comparaison  entre  le  rendement  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat  et  celui  deî*  compagnies. 
Pour  faire  cette  comparaison  d'une  fa^on 
équitable,  j'avais  dit  :   Il  ne  s'agit  pas  de 
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prendre,  d'un  côté,  les  sommes  dépensées  et, 
de  Tautre,  les  sommes  avancées  par  TEtat  ; 
il  faut  tenir  compte  que  l'Etat  a  fait  un  sa- 
criflce  pour  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  et  j'avais  évalué  co  sacrifice  à  27.50 
p.  100  des  sommes  dépensées  au  total. 
J'avais  ajouté  :  Il  faut  accorder  le  même 
av<intage  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  sans 
quoi  la  comparaison  n'est  plus  juste.  Par 
conséquent,  sur  l'ensemble  des  sommes  dé- 
pensées pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
j'avais  déduit  27.50  p.  100. 

C'est  là  que  M.  Bourrât  m'a  attaqué;  il  m'a 
dit  :  «  Mais  ce  chiffre  de  27.50  p.  100,  où  l'avez- 
vous  pris?  Comment  avez-vous  pu  inscrire 
un  chiffre  pareil?  D'où  vient-il?  »  Un  peu 
timidement,  j'avais  répondu  :  «  Monsieur 
Bourrât,  je  l'ai  pris  dans  un  de  vos  rap- 
ports. » 

M.  Jean  Bourrât.  Il  figure  à  la  page  111 
de  mon  rapport  de  1902. 

M.  Paul  Beauregard.  M.  Bourrât  me  dit 
alors  :  «  Quel  rapport?  »  Je  répondis  : 
<c  C'est  celui  de  1902.»  L'autre  jour,  M.  Bour- 
rât me  dit... 

M.  Jean  Bourrât.  Non,  c'est  le  17  février 
1905... 

M.  Paul  Beauregard.  L'autre  jour. . . 

M.  Jean  Bourrât.  L'autre  jour  aussi. 

M.  Paul  Beauregard.  C'est  ce  que  je  suis 
en  train  de  dire.  [Rires.) 

L'autre  jour  aussi,  vous  m'avez  reproché 
de  ne  pas  vous  avoir  répondu.  Je  vous  ai 
dit  alors  :  Je  le  ferai  lorsque  je  prendrai  la 
parole  sur  la  question. 

Je  l'ai  en  ce  moment,  je  vais  vous  ré- 
pondre et  tenir  mon  engagement. 

M.  Jean  Bourrât.  Je  vous  al  dit  que  vous 
deviez  me  répondre  dans  votre  rapport  et 
vous  ne  l'avez  pas  fait. 

Dans  mon  discours  du  17  février  1905, 
j'établissais,  non  pas  comme  dans  mon  rap- 
port sur  le  budget  de  1902,  la  participation 
du  trésor  dans  l'établissement  des  réseaux 
concédés  et  du  réseau  de  l'Etat  depuis  1883, 
mais  la  contribution  de  l'Etat-pouvoir  dans 
les  dépenses  faites  pour  l'établissement  du 
réseau  de  l'Etat  depuis  1883,  en  mettant  ce 
réseau  sur  le  même  pied  que  les  réseaux 
concédés. 

Cette  contribution  doit  être  calculée 
comme  si  le  réseau  de  l'Etat  avait  été  traité 
à  l'instar  des  compagnies. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  du  rachat  no- 
tamment, il  convient,  en  effet,  de  ne  pas 
oublier  les  déclarations  si  nettes  de  MM. 
Sadi  Carnot,  René  Brice  et  Chevallier. 
M.  Sadi  Carnot,  dans  son  rapport  du  19  fé- 
vrier 1878,  a  dit:  «L'Etat  s'est  inspiré  de 
raisons  de  pure  équité,  de  considérations  de 
bienveillance  vis-à-vis  des  populations  au 
sein  desquelles  se  sont  répandues  les  lignes 
des  compagnies  défaillantes  ». 

M.  Brice,  dans  son  discours  du  7  mars 
1878,  parlant  du  mode  de  fixation  de  l'in- 
demnité accordée  aux  compagnies  défail- 
lantes, a  dit  :  «  11  fut  un  acte  de  bienveil- 
lance, de  générosité  extrême.  )> 

Enfin,  M.  Chevallier,  dans  son  rapport  de 
189o,  a  déclaré  que  «  les  calculs  de  l'opéra- 


tion du  rachat  ont  été  des  calculs  bienveil- 
lants ». 

J'établissais  alors  que  vous  ne  pouviez 
imputer  au  compte  de  l'Etat-industriel, 
exploitant  le  réseau  d'Etat,  ni  les  largesses 
faites  par  l'Etat-pouvoir,  lors  du  rachat,  ni 
les  abandons  imposés  à  l'Etat-industriel  par 
les  conventions  ae  1883,  ni  la  contribution 
de  l'Etat-pouvoir  dans  la  construction  des 
lignes  dont  le  réseau  de  l'Etat  a  reçu  l'ex- 
ploitation depuis  1883,  lignes  entièrement 
semblables  à  celles  pour  l'infrastructure 
desquelles  les  compagnies  ne  donnent  que 
25,000  fr.  par  kilomètre. 

11  faut  nettement  séparer,  pour  1^  réseau 
de  l'Etat  comme  pour  les  15  milliards  et 
demi  des  réseaux  concédés,  l'action  de 
l'Etat-pouvoir  de  celle  de  l'Etat-industriel, 
de  l'Etat-compagnie  ;  il  faut  détruire  une 
légende,  une  confusion  à  l'abri  de  laquelle 
on  commet  les  pires  erreurs. 

M.  Paul  Beauregard.  Messieurs,  un  bon 
conseil  :  quand  on  a  un  argument,  il  ne 
faut  jamais  l'annoncer  d'avance.  J'ai  eu  le 
tort  l'autre  jour  de  dire  à  M.  Bourrât  :  je 
vous  lirai  votre  rapport  de  1902.  M.  Bourrât 
a  préparé  sa  réponse  et  il  me  la  donne 
avant  même  que  je  n'aie  pu  lui  lire  ce  fameux 
rapport.  {Applaudissements  el  rires  au 
centre.) 

Vous  venez,  monsieur  Bourrât,  d'ajouter 
une  deuxième  question  à  la  première.  Cela 
me  va  parfaitement.  Mais  réglons  d'abord 
la  première.  J'ai  pris  le  chiffre  de  27.50  p.  100, 
avec  une  légère  modification,  dans  votre 
rapport  de  1902.  Vous  m'avez  répondu  :  non  ; 
vous  avez  môme  dit  à  la  Chambre  :  Il  est 
Inouï  qu'on  vienne  ainsi  m'opposer  un 
rapport  que  je  n'ai  pas  entre  les  mains  I 

Je  ne  pouvais  pourtant  pas  deviner  que 
vous  alliez  contester  un  chiffre  que  je  vous 
avais  emprunté.  Vous  avez  trop  de  rapports  ; 
vous  les  oubliez,  comme  on  oublie  quelque- 
fols  un  de  ses  enfants,  quand  on  en  a  un 
trop  grand  nombre;  vous  ne  connaissez  plus 
leurs  prénoms.  (Bires  au  centre.) 

Or,  à  la  page  111  de  votre  rapport  de 
1902,  on  voit  que  sur  les  15  milliards  qu'ont 
coûté,  au  1«»  janvier  1899,  les  33,111  kilomè- 
tres des  six  grandes  compagnies,  ces  com- 
pagnies, en  réalité,  n'ont  déboursé  que 
10,761  millions,  soit  70.70  p.  100  ;  la  diffé- 
rence soit  29.30  p.  100,  est  venue  de  l'Etat. 

J'ai  pris  ce  chiffre  qui  était  pour  1899;  je 
l'ai  mis  au  point  pour  1904  et  j'ai  trouvé 
27.50.  Voilà  un  point  réglé. 

Vous  me  dites  —  et  cela,  je  n'aurais 
jamais  pu  le  comprendre  sans  votre  expli- 
cation de  tout  à  l'heure  ! . . . 

M.  Jean  Bourrât.  Ne  me  faites  pas  dire  ce 
que  je  n'ai  pas  dit. 

M.  Paul  Beauregard.  ...vous  dites  :  Je  ne 
veux  comparer  le  réseau  de  l'Etat  qu'au  ré- 
seau supplémentaire  créé  par  les  compagnies 
depuis  1883.  Mais  tout  le  monde  sait  que  ce 
réseau  a  été  extrêmement  coûteux,  qu'il  a 
été  accepté  par  les  compagnies  pour  en 
décharger  l'Etat  qui  ne  pouvait  pas  faire  de 
pareilles  avances.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre.)   La  comparaison  est  inacceptable. 


Si  toute  votre  ambition  se  borne  à  dire  : 
«  le  réseau  de  l'Etat  ne  vaut  pas  les  bons 
réseaux,  mais  il  vaut  à  peu  près  les  mau- 
vais »,  soit!  nous  sommes  d'accord!  mais 
alors  cela  n'a  plus  d'intérêt.  (Très  bien!  au 
centre,)  Le  réseau  de  l'Etat  doit  se  mettre 
en  comparaison  non  avec  les  réseaux  secon- 
daires, mais  avec  rensOiiible  des  réseaux. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite,) 
Mais  n'en  parlons  plus  ! 

Vous  vouliez  une  réponse;  je  vous  la 
donne.  J'ai  tenu  maintenant  mon  engage- 
ment. 

M.  Jean  Bourrât.  Votre  réponse  ne  gê- 
nera pas  beaucoup  les  partisans  du  rachat. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  trouve  dans  le 
rapport  de  M.  Janet  une  argumentation  à 
laquelle,  à  mon  sens,  11  est  indispensable 
que  nous  répondions.  M.  Plichon  l'a  déjà 
réfutée  d'une  façon  très  sérieuse  ;  cepen* 
dant  peut-être  y  a-t-il  quelque  chose  à  ajou* 
ter  à  sa  réponse. 

M.  Janet,  avec  sa  grande  force  d'esprit,  sa 
puissance  scientifique,  ramène  au  fond  toute 
la  question  à  ceci  : 

«  La  compagnie  de  l'Ouest  exploite-t-elle 
en  régie  intéressée  ou  en  régie  désinté- 
ressée ?  » 

Je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'une  pareille 
vue,  si  intéressante  qu'elle  soit,  ne  paraisse 
un  peu  abstraite  à  la  Chambre. 

La  Chambre,  avec  raison,  traitant  les 
affaires  du  pays,  cherche  plus  les  réalités 
que  les  abstractions.  Cependant,  je  l'avoue, 
en  ce  qui  me  concerne  l'abstraction  n'est 
pas  pour  me  déplaire,  et  je  comprends  très 
bien  qu'un  esprit  comme  celui  de  M.  Janet 
soit  amené  à  me  dire  :  «  Si  vraiment  il 
m'est  démontré  que  la  compagnie  de  l'Ouest 
exploite  en  régie  désintéressée,  je  ne  com- 
prends plus  qu'on  lui  laisse  la  gestion  de 
l'affaire  qui  lui  est  confiée  ». 

Pourquoi  donc  la  compagnie  de  l'Ouest 
serait-elle  considérée  comme  régie  désin- 
téressée, c'est-à-dire  comme  une  régie 
n'ayant  pas  d'intérêt  à  pousser  au  succès 
de  l'affaire,  pouvant  rester  indifférente  aux 
résultats,  et  se  contentant  de  toucher  son 
petit  bénéfice  moyen,  quels  que  soient  les 
résultats  obtenus  ? 

Voici  la  raison.  M.  Janét  rappelle  les  con- 
clusions d'une  commission  dont  je  parlais 
moi-même  il  y  a  un  instant  pour  m'en 
servir  à  un  autre  point  de  vue.  Il  s'agit  de 
cette  commission  nommée  par  M.  Bouvier 
et  qui  a  dit  :  Pourvu  que  la  compagnie  de 
l'Ouest  obtienne  une  augmentation  moyenne 
de  son  produit  net  de  2,600,000  fr.  par  an, 
elle  sera  totalement  libérée  en  1948,  et  à 
cette  date,  commencera  pour  elle  l'ère  des 
grands  résultats  et  des  bénéfices. 

Eh  bien,  M.  Janet  nous  dit  —  et  sa  ré- 
flexion, à  première  vue,  paraît  en  effet  très 
raisonnable  — 1948,  c'est  bien  tard  !  En  1948, 
lequel  des  actionnaires  est  assuré  de  vivre, 
lequel  des  administrateurs  sera  encore  là? 
Et  alors  si  vraiment  tous  ces  hommes,  ac- 
tionnaires, administrateurs,  ne  peuvent  obte- 
nir de  leurs  efforts  un  résultat  tangible 
qu'en  1948,  en  quoi  cette  régie  peut-elle  être 
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intéressée?  Voilà Targument  —  je  le  résume 
aussi  fldèlement  qu'il  m'est  possible  de  le 
faire. 

M.  Plichon  a  déjà  très  bien  répondu;  il 
vous  a  dit  :  Mais  alors  toutes  les  affaires  de 
longue  haleine  sont  donc  des  régies  désin- 
téressées? Et  celle  qui  est  à  la  fois  de  plus 
longue  haleine  et  où  souvent  on  a  l'ha- 
leine la  plus  courte  —  c'est-à-dire  l'Etat 
—  serait  donc  une  régie  désintéressée  ?  On 
parle  de  1948;  qui  sait  si  dans  six  mois  nous 
serons  tous  encore  là!  (Très  bien!— On  rit,) 
Et  alors  quel  intérêt  avons-nous  donc  à 
bien  gérer  les  affaires  du  pays?  C'est  pour 
nous  qu'il  semble  vraiment  que  la  régie  est 
désintéressée!  L'admettez-vous  un  instant? 

Ne  sentez-vous  pas  que  l'homme  obéit  à 
d'autres  sentiments  qu'à  celui  de  l'intérêt 
immédiat,  que  lorsqu'on  prend  en  mains 
une  grande  affaire,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'on  sente  un  intérêt  d'argent  immédiat 
pour  que  l'on  s'efforce  de  la  rendre  vrai- 
ment prospère?  [Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

Mais  nos  grands  fonctionnaires  n'exploi- 
tent-ils pas  en  régie  désintéressée  ?  Le  di- 
recteur des  chemins  de  fer  de  l'Etat  n'ex- 
ploite-t-ll  pas  en  régie  désintéressée?  Ce- 
pendant nous  lui  faisons  tous  des  compli- 
ments —  et,  ce  qui  est  remarquable,  il  les 
mérite  !  (Applaudissements  au  centre,) 

Vous  voyez  donc  qu'on  peut  exploiter  en 
régie  désintéressée  et  exploiter  encore  fort 
bien. 

Messieurs,  c'est  une  réponse  très  forte. 
Toutes  les  grandes  sociétés  anonymes  se- 
raient touchées  par  l'objection  de  M.  Janet! 
Cependant,  cette  réponse,jenem'en  contente 
pas;  je  veux  prendre  l'argument  de  M.  Janet 
bien  en  face,  loyalement,  franchement  — 
comme  M.  Phchon  l'a  fait  d'ailleurs  —  et  je 
voudrais  bien  qu'après  la  discussion  il  n'en 
resîàt  rien.  11  me  semble  qu'il  n'en  doit  rien 
rester.  Reprenons-le  pour  le  bien  considérer 
et  le  bien  combattre. 

On  nous  dit  :  A  voir  ce  qui  se  passe  au- 
jourd'hui, ce  n'est  qu'en  1948  qu'en  cas  de 
bonne  gestion,  les  bénéfices  commenceront 
à  s'accumuler;  donc  personne  à  l'Ouest  n'a 
un  intérêt  salslssable  au  bon  fonctionne- 
ment de  l'affaire  avant  19î'8. 

Voilà  une  étrange  erreur  î  Je  suis  surpris 
qu'un  homme  comme  M.  Janet  qui,  comme 
je  vous  le  disais,  a  une  connaissance  vrai- 
ment scientifique  de  ces  questions  techni- 
ques et  des  questions  de  finances  qui  s'y 
rattachent  ait  pu  la  commettre  ;  il  sera  cer- 
tainement frappé  de  ce  que  je  vais  lui  dire. 
il  a  oublié  un  élément  essentiel. 

Supposons  que,  dans  six,  huit,  dix  ans, 
les  chiffres  que  je  donne  s'étant  encore 
améliorés,  le  sentiment  général  dans  le 
pays  soit  enfin  que  la  compagnie  de 
rouest  a  brisé  les  grands  obstacles,  que 
décidément  elle  va  vers  l'avenir,  vers  la 
lumière,  et  qu'en  1948,  peut-être  même 
avant,  elle  aura  réalisé  tout  ce  qu'on  lui  a 
demandé?  Croyez-vous  que  ce  n'est  qu'en 
1948  qu'on  s'en  apercevra  dans  la  caisse 
des  actionnaires? 


Et  la  Bourse,  qui  ne  fait  autre  chose 
qu'escompter  l'avenir,  qui,  à  tout  instant, 
est  en  état  de  travail  et  se  livre  pour  chaque 
afffiire  à  des  études  financières?  Qu'est-ce 
que  l'étude  financière  d'une  aff'aire?  Est-ce 
seulement  l'examen  des  éléments  de  cette 
affaire  à  l'heure  actuelle?  N'est-ce  pas  la 
recherche  de  l'avenir  de  cette  affaire?  (Très 
bien!  très  bien!  au  centre,)  Et  quand  il  appa- 
raît que  l'avenir  appartient  à  une  affaire, 
est-ce  qu'aussitôt  les  titres  ne  montent  pas? 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite,) 

Supposez  que  dans  un  espace  de  temps 
même  court,  la  compagnie  en  dirigeant  bien 
ses  affaires  —  ou  plutôt  continuant  à  les 
bien  diriger  —  rende  définitifs  les  résultats 
et  les  améliore  encore,  si  bien  que  le  senti- 
ment de  pessimisme  que  vous  avez  jeté 
dans  le  pays,  que  la  légende  que  vous  avez 
créée  s'évanouissent,  qu'il  devienne  évident 
que  le  réseau  de  l'Ouest  est  un  réseau 
comme  un  autre,  que  dans  un  temps  donné 
son  passif  sera  amorti,  que  des  années  s'é- 
couleront encore  pendant  lesquelles  les 
bénéfices  seront  entièrement  applicables 
aux  actions;  je  dis  que  c'est  tout  de  suite 
que  les  actions  commenceront  à  monter, 
parce  que  de  suite  les  bénéfices  en  perspec- 
tive seront  escomptés.  Je  ne  dis  pas  que 
tout  de  suite  vous  aurez  le  bénéfice  total  — 
ce  serait  regrettable  —  mais  ce  bénéfice 
vous  le  recueillerez  peu  à  peu  par  périodes, 
et  ainsi  vous  n'aurez  jamais  une  régie  dé- 
sintéressée. (Très  bien!  très  bien!  au  centre 
et  sur  divers  bancs.) 

Dès  aujourd'hui  il  y  a  un  intérêt  puisque, 
dans  un  délai  très  court,  vous  pourrez 
rendre  sensibles  aux  yeux  de  tous,  suscep- 
tibles d'être  touchés  par  tous,  les  résultats 
de  votre  bonne  administration.  (Applaudis- 
sements au  centre,) 

On  nous  a  dit  aussi  :  «  Le  rachat  ne  coû- 
tera rien.  » 

Nous  sommes  en  ce  moment  obligés  de 
combattre  des  formules.  Au  début  on  di- 
sait :  «  L'Ouest  ne  vaut  rien,  donc  rache- 
tez-le. »  (On  rit,)  Nous  avons  eu  ensuite  : 
«  L'Orléans  ne  répond  pas,  donc  rachetez 
l'Ouest.  >>  (Nouveaux  rires,)  Après  cela  nous 
avons  eu  :  «  Crédits  à  inscrire  au  budget 
pour  le  rachat  de  l'Ouest...  Mémoire.  » 
(Mouvements  divers,) 

C'est  à  ce  fameux  «  mémoire  »  que  je  re- 
viens. 

Donc  on  vous  dit  :  «  Mais  cela  ne  coûte 
rien,  c'est  une  petite  opération  de  toute  sé- 
curité. »  Vous  savez  même  qu'elle  a  bien 
d'autres  avantages.  M.  Klotz  nous  a  dit  : 
a  Non  seulement  elle  ne  coûte  rien  du  tout, 
mais  tout  le  monde  y  gagne.  » 

«  Supposez,  disait  notre  honorable  collè- 
gue dans  son  premier  rapport,  que  les  re- 
cettes restent  les  mêmes  entre  les  mains 
de  l'Etat  qu'entre  les  mains  de  la  compa- 
gnie ;  alors»  chose  admirable,  tout  le  monde 
sera  payé,  l'Etat  aussi.  Si  les  recettes  res- 
tent les  mêmes  et  si  vous  ne  rachetez  pas, 
l'Etat  évidemment  fournira  sa  garantie 
jusqu'en  1936;  mais  alors  les  actionnaires 
et  les  obligataires  seront,  à  partir  de  cette 


date,  en  très  grand  périi.  Si  au  contraire 
vous  rachetez,  les  actionnaires  et  les  obli- 
gataires seront  intégralement  payés;  cela  est 
certain,  et  l'Etat  aussi  sera  payé.  » 

Je  lui  demandais  :  mais  enfin  comment 
cela  peut-il  se  faire?  Quoi!  les  recettes  res- 
tant par  hypothèse  les  mêmes,  si  l'Ouest 
continue  l'exploitation  tout  est  perdu  ;  si,  au 
contraire,  c'est  l'Etat  qui  la  prend  à  son 
compte,  tout  le  monde  est  remboursé.  C'est 
une  puissance  accordée  à  l'Etat  que  je  ne 
lui  connaissais  pas.  Et  j'ajoutais:  Apportez- 
lui  bien  vite  toutes  les  affaires  qui  ne  mar- 
chent pas  en  France  (On  rit),  puisqu'il  suffit 
qu'il  y  mette  son  estampille  pour  qu'elles 
deviennent  excellentes.  (Très  bien!  très 
bien  !  au  centre  et  à  droite,) 

C'est  impossible.  Evidemment  M.  Klotz 
raisonne  de  la  façon  suivante  :  <'  Le  matériel 
de  la  compagnie  est  encore  suffisant  pour 
payer  notre  gage.  Saisissons-le,  nous  serons 
ainsi  remboursés  de  notre  dette.  Mainte- 
nant, naturellement,  payons  actionnaires  et 
obhgataires.  » 

C'est  absolument  comme  si  quelqu'un  di- 
sait à  son  créancier  :  Je  vous  dois  100,000  fr. 
Les  voici.  Seulement  vous  me  servirez  l'in- 
térêt indéfiniment,  et  vous  serez  remboursé 
tout  de  même.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre.  —  Mouvements  divers.)  Aucun  créan- 
cier n'accepterait  cela  ! 

U  est  bien  clair  que,  pour  être  payé,  il  faut 
que  l'Etat  reprenne  son  gage,  mais  qu'il  le  re- 
prenne libre  de  toute  obligation. 

Je  n'insiste  pas  et  j'en  viens  à  la  question 
du  prix  du  radiât. 

Est-ce  que  vraiment  le  rachat  peut  se 
régler  par  m  mémoire  »?  Il  est  très  facile  au 
contraire  de  constater  que  le  rachat, vous 
coûterait  fort  cher. 

Je  prends  la  situation  telle  qu'elle  vous 
est  décrite  ;  je  suppose  que  vraiment  elle 
est  détestable,  déplorable,  qu'elle  ne  peut 
pas  s'améhorer.  Vous  n'allez  pas  me  faire 
croire  que,  parce  que  l'Etat  la  reprendra,  su- 
bitement elle  changera  d'allure.  Vous  ê  tes  tou- 
jours  à  dire  :  «  .\dministrateurs  des  compa- 
gnies, fonctionnaires  de  l'Etat,  ce  sont  les 
mêmes  hommes;  ils  admhiistrent  de  la 
même  façon,  )>  Cela  est  vrai  ;  par  conséquent, 
si  l'Etat  reprend  la  compagnie,  la  situation 
sera,  tout  au  plus,  la  même  entre  s*'s 
mains.  (Très  bien!   très    bien!   au  centre.) 

Et  quelle  sera  cette  situation  ?  Déjà,  sur  le 
rapport  de  M.  Klotz,  établi,  si  vous  vous  on 
souvenez,  messieurs,  sur  l'exercice  1901, 
j'avais  cherché  ce  que  coûterait  le  racliat, 
au  moins  au  point  de  vue  de  l'annuité.  Or, 
voici  ce  que  donnaient  les  calculs  :  ««Jus- 
qu'en 1935,  disait-on,  il  n'y  aura  pas  de 
changement;  l'Etat  ne  payera  plus  la  garan- 
tie, mais  il  payera  les  insuffisances  —  ce 
qui  revient  au  même.  » 

Nous  allons  voir  si  c'est  vrai  ;  en  tout  cas, 
de  1935  à  1952,  l'Etat  ne  devrait  plus  rien 
s'il  ne  rachetait  pas.  S'il  rachète,  au  con- 
traire, il  devra  le  manquant,  et  vous  allez 
voir  que,  si  l'on  prend  la  situation  telle 
qu'elle  était  en  1901,  la  somme  est  considé- 
rable. 
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Etablissons  en  effet  les  chiffres  afférents 
aux  deux  périodes.  Chose  très  curieuse,  pour 
la  première  période,  TElatrachetanlnedevra 
pas  payer,  comme  M.  Klot«  le  croyait,  25  mil- 
lions par  an,  mais  bien  30.  Il  est  vrai  que  la 
garantie  n'était  que  de  25  millions  ;  mais  il 
y  avait  5  autres  millions  applicables  néan- 
moins au  compte  de  Texploitation  ;  et,  en 
fait,  le  résultat  est  bien  facile  à  constater. 
Contre  25  millions  de  garantie,  on  avait 
seulement  64  millions  de  recettes  —  met- 
tons en  chiffre  rond  65  millions  ;  or,  Tan- 
miité  à  payer  en  cas  de  rachat  est  de  95  mil- 
lions ;  95  moins  65  millions,  cela  fait  bel  et 
bien  30  millions.  Par  conséquent,  jusqu'en 
1936,  le  rachat  causerait  une  perte  sèche  de 
5  millions  par  an,  ce  qui  fait  175  mlUlons. 

Maintenant,  entre  1936  et  1952,11  faut  comp- 
ter 30  millions  par  an,  puisque  c'est  une 
période  durant  laquelle  vous  n'auries  pas 
eu  à  payer  la  garantie.  Cela  représente  en- 
core 480  millions.  Total  :  655  millions  en 
plus  de  ce  que  vous  payeriez  si  vous  vous 
borniez  à  ne  pas  racheter,  même  en  suppo- 
sant que  la  compagnie  ne  marche  pas  bien, 
qu'elle  ne  fasse  pas  de  progrès  et  que  vous 
payiez  constamment  25  millions  à  titre  de 
garantie — et  heureusement  nous  en  sommes 
loin. 

Et  puis  il  y  a  les  intérêts  !  M.  Bourrât  ne 
dira  pas  non,  car  il  ne  nous  en  fait  pas  grâce 
dans  ses  calculs.  (Rires  au  centre.)  Oh  î  je  ne 
le  lui  reproche  pas  !  Quand  il  s'agit  de  la 
dette  des  compagnies  envers  l'Etat,  il 
cherche  les  intérêts;  c'est  tout  juste  s'il  ne 
réclame  pas  les  intérêts  des  Intérêts.  C'est 
parce  que  la  loi  le  défend,  sans  cela! ...  Il  ne 
fait  pas  grâce  d'un  sou!  (iXouveaux  rires.) 

M.  Jean  Bourrât.  Je  me  contente  de 
prendre  les  chiffres  au  ministère  des  tra- 
v?.ux  publics. 

M.  Paul  Beauregard.  Vous  avez  raison  ! 
mais  vous  avez  fait  aussi  des  calculs  per- 
sonnels... 

M.  Jean  Bourrât.  Mais  non  ! 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  â  vous 
en  défendre,  monsieur  Bourrât  ! 

M.  Paul  Beauregard.  En  effet,  il  ne  faut 
pas  s'en  défendre  !  Notre  honorable  collègue 
a  fait  d'importants  travaux  personnels,  aux- 
quels je  rends  justice  et  dont  je  me  suis 
beaucoup  servi. 

Je  dis  donc  qu'il  ne  faut  pas  oublier  les 
intérêts.  Alors  vous  atteignez  largement  le 
milliard.Telle  est  la  situation  en  1901.  Aujour- 
d'hui comme  elle  s'est  beaucoup  améliorée, 
vous  ne  trouveriez  plus  une  aussi  grosse 
somme,  vous  trouveriez  seulement  496  mil- 
lions, ce  qui,  avec  les  intérêts,  mettrait  à 
environ  800  millions  la  perte  totale  sur  le 
compte  de  l'annuité.  Mais  est-ce  tout  ? 

Est-il  bien  vrai,  que  pour  racheter  l'Ouest 
le  mot  «  Mémoire  »  suffise?  Non,  puisque  je 
viens  de  montrer  que  le  rachat  peut  nous 
coûter  800  millions. 

M.  Bourrât  me  répliquera  :  «  C'est  vrai, 
mais  pas  tout  de  suite,  pour  le  moment 
on  va  racheter  sans  rien  payer.  Les  800  mil- 
lions, c'est  pour  plus  tard  !  Inutile  d'en  par- 
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1er.  »  Etc'est  ainsi  en  effet  que,  parfois, nous 
engageons  les  choses.  Du  moment  qu'il  n'y 
a  pas  une  somme  à  payer  immédiatement, 
nous  acceptons  qu'on  inscrive  au  budget  ce 
mot  M  Mémoire  »  qui  peut  grever  l'avenir 
de  centaines  de  millions. 

Je  ne  suppose  pas  que  la  Cliambre  veuille 
agir  aujourd'hui  ainsi,  sans  savoir  à  quoi 
elle  6*engage. 

Mais,  de  plus,  est-il  exact  que  vous  n'au- 
rez pas  à  payer  quelque  chose  tout  do  suite? 
Sur  ce  point  je  ne  puis  que  reproduire  ce 
qu'a  dit  M.  Plichon.  M.  Plichon  a  fait  remar- 
quer qu'aux  termes  du  contrat,  qu'aux  ter- 
mes des  conventions,  vous  êtes  obligés  de 
restituer  la  valeur  des  travaux  complémen- 
taires, et  celle  des  lignes  qui  n'ont  pas  en- 
core quinze  ans  d'exploitation  et  cela  à  leur 
prix  de  construction.  De  là,  messieurs,  une 
très  grosse  somme  à  payer.  M.  Plichon  l'é- 
value environ  à  200  millions. 

Et  voilà  ce  que  contient  votre  amende- 
ment soit  disant  inoffensif:  «  Annuité  de  ra- 
chat à  la  compagnie  de  l'Ouest.  —  Mémoire.  » 
«  Mémoire  »,  cela  veut  dire  200  millions  envi- 
ron à  payer  de  suite,  sans  parler  d'une 
dépense  par  annuités  presque  impossible  à 
chiffrer.  (Très  bien!  très  bieti!  au  centre.) 

M.  Plichon  n'est  pas  seul  à  raisonner 
ainsi  ;  d'abord  nous  sommes  deux  mainte- 
nant, mais  il  y  a  d'autres  collègues  qui  pen- 
sent de  même.  Parmi  eux,  il  en  est  un  dont 
l'opinion  estblenintéres8ante,c'est  M.Puech, 
qui  se  trouve  cette  année  le  rapporteur  du 
budget  des  annuités  et  garanties  d'intérêt; 
c'est  le  troisième  des  budgets  qui  touchent 
à  cette  question.  Avec  un  esprit  critique 
que  je  n'ai  pas  à  relever,  M.  Puech  constate, 
à  la  page  15  de  son  rapport,  qu'on  aurait,  en 
effet,  à  payer  une  annuité  qu'il  estime 
comme  nous  à  environ  95  millions  ;  M.  Klotz 
a  fait  le  calcul  et  je  ne  crois  pas  que  nous 
ayons  à  le  refaire.  M.  Puech  ajoute  : 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Pour  toutes  les  lignes 
exploitées  depuis  moins  de  quinze  ans,  c'est- 
à-dire  pour  celles  qui  sont  actellement  les 
moins  productives,  les  compagnies  sont  au- 
torisées à  réclamer  le  capital  entier  de 
contruction,  d'établissement  ». 

Nous  sommes  donc  parfaitement  d*ac- 
cord  ;  11  y  a  un  très  gros  capital  à  payer,  et 
ce  qu'on  nous  propose  est  une  opération 
qui  demande  que  M.  Laurent,  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique,  mobi- 
lise immédiatement  200  millions.  Il  faut 
qu'ils  soient  prêts  dès  que  la  Chambre  aura 
voté  le  fameux  «  Mémoire  »  de  M.  Bourrât. 

M.  Plichon.  C'est  l'évidence  même. 

M.  Paul  Beauregard.  Il  ne  faut  pas  que 
la  Chambre  soit  trompée,  il  ne  faut  pas 
qu'elle  s'imagine  faire  une  opération  en 
blanc:  elle  fait  une  opération  écrasante 
pour  l'avenir,  onéreuse,  lourde  pour  le  pré- 
sent. 

Enfin,  il  est  Impossible  que  vous  n'envi- 
sagiez, pas  dans  une  question  aussi  grave,  le 
très  grand  et  très  vaste  arrangement  finan- 
cier sur  lequel  on  vous  demande  de  porter 
si  légèrement  la  main. 

Ici  vous  me  permettrez  d'évoquer,  avec 


le  regret  de  ne  pouvoir  le  faire  que  d'une 
façon  bien  insuffisante ,  le  magistral  dis- 
cours prononcé  par  M.  Rouvier  il  y  deux 
ans.  Il  parlait  alors  comme  ministre  des 
finances  et  nous  avons  tous  dans  la  mé- 
moire l'Impression  qu'il  a  produite.  11 
nous  avait  montré  cette  alliance  entre 
l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  l'Etat  obéissant  à  un  de  ses  devoirs, 
le  désir  d'aménager  pour  le  mieux  les 
moyens  de  circulation  en  France,  mais,  en 
môme  temps,  à  un  autre  devoir,  à  l'obliga- 
tion de  ne  pas  porter  atteinte  à  son  cré- 
dit en  y  faisant  trop  souvent  appel,  et  par 
suite  cette  combinaison  infiniment  ingé- 
nieuse: des  compagnies  qui,  d'une  part, 
sont  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
permanente  de  l'Etat,  mais  qui,  en  même 
temps,  sont  des  personnes  Indépendantes, 
se  présentant  au  public  avec  leurs  ga- 
ranties personnelles  et  rendent  à  l'Etat  le 
service  d'obtenir  les  fonds  nécessaires  pour 
l'affaire  commune,  sans  que  le  nom  do 
l'Etat  soit  engagé  et  que,  par  conséquent,  on 
puisse  l'accuser  d'abuser  de  son  crédit.  Son- 
gez que  rien  que  pour  la  compagnie  de 
l'Ouest,  en  moins  de  dix  ans,  plus  de  500 
millions  ont  été  demandés  au  public  et  ap- 
pliqués à  nos  voies  ferrées.  Voyez-vous 
l'Etat  demandant  lui-même  ces  50*)  millions  ! 
Vous  savei  depuis  combien,  en  tout  temps, 
nous  reculons  tous  devant  l'idée  d'un  em- 
prunt. Pourquoi  ?  Parce  que  nous  voulons 
que  le  crédit  de  l'Etat  reste  aussi  intact  que 
possible. 

11  est  très  facile  de  dire  :  Un  peu  plus  un 
peu  moins,  qu'importe  I  le  crédit  de  l'Etat 
n'en  serait  pas  atteint. 

Avez -vous  vu  ce  qui  s'est  passé  en  Angle- 
terre après  la  guerre  du  Transvaal.  Pour  ma 
part,  j'en  al  été  extrêmement  surpris.  Je 
n'en  parlerai  que  sous  réserve,  car  il  faut 
évidemment  parler  avec  prudence  des  affai- 
res de  nos  voisins,  quels  qu'ils  soient.  Mais 
enfin,  je  puis  dire  que  le  crédit  de  l'Angle- 
terre, avant  la  guerre  du  Transvaal,  jouissait 
d'une  renommée  exceptionnelle.  Il  n'y  avait 
pas  un  homme  de  finance  qui  ne  vous  dise  : 
l'Angleterre  a  un  crédit  qui  peut  lui  four- 
nir 10,  12,  15  milliards  le  jour  où  elle  les 
voudra. 

Cependant,  la  guerre  du  Transvaal  termi- 
née, lorsque  l'Angleterre  a  eu  besoin  de  li- 
quider la  dette  d'environ  5  milliards  qu'elle 
venait  de  contracter,  elle  y  a  éprouvé  cer- 
taines difficultés.  Elle  en  a  triomphé,  certes, 
mais  on  s'est  aperçu  par  là  que,  si  vaste  que 
soit  un  crédit,  ce  crédit  reste  toujours  sen- 
sible. Il  faut  bien  se  garder  d'en  abuser 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs)^ 
Û  faut  le  conserver  précieusement  pour  les 
moments  graves  et  non  pas  pour  construire 
des  lignes  de  chemins  de  fer.  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Pour  celles-ci,  si  utiles  soient-elles,  c'est 
à  d'autres  procédés  qu'il  faut  recourir  au 
procédé  de  compagnies,  formant  une  caisse 
surveillée  par  l'Etat,  soit,  mais  qui  n'est 
pas  la  caisse  de  l'Etat. 

La  voilà  la  cloison  étanche  !  Un  de  nos 
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collègues  disait  hier  :  il  n'y  a  pas  de  cloison 
étanclie,  la  preuve,  c'est  que  FEtat  donne 
de  Targent  aux  cliemins  de  fer.  Mais  ce  n'est 
pas  là  la  question.  C'est  au  point  de  vue  de 
l'appel  au  crédit  public  qu'il  faut  se  placer. 
Il  y  a  cloison  étanclie  en  ce  sens  qu'il  y  a 
deux  caisses  au  point  de  vue  du  crédit  pu- 
blic :  la  caisse  de  l'Etat  qui  ne  fait  des  ap- 
pels que  lorsque  l'intérêt  de  l'Etat  est  vrai- 
ment en  jeu,  et  la  caisse  des  compagnies, 
qui  est  une  caisse  surveillée,  intéressant 
FEtat,  mais  qui  n'est  pas  la  caisse  de  FEtat, 
et  qui  pourvoit  à  la  construction  et  à  Fex- 
ploitation  des  chemins  de  fer. 

.\llez-vous  détruire  cola  ?  Allez-vous  lancer 
FEtat  dans  cet  immense  problème  des  tra- 
vaux neufs  à  exécuter  ?  Ici,  je  me  retourne 
du  côté  de  M.  le  rapporteur,  car  il  a  admi- 
rablement vu  la  difficulté.  Dans  son  rap- 
port, il  dit  en  termes  formels  :  «  Le  gros  obs- 
tacle est  la  question  des  travaux  neufs 
parce  qu'elle  se  traduit  par  des  dépenses 
incessantes  à  faire  par  FEtat;  si  l'Etat 
administre  les  chemins  de  fer,  cela  veut 
dire  que  FEtat,  à  tout  instant,  fera  appel  au 
crédit  public  pour  trouver  les  fonds  néces- 
saires en  vue  de  la  création  des  lignes  nou- 
velles et  de  la  confection  des  travaux  neuf  s.  » 
Alors,  M.  le  rapporteur  ajoute  —  j'appelle 
ici  toute  l'attention  de  la  Chambre  et  je 
voudrais  lui  montrer  dans  quelle  voie 
on  s'expose  à  la  lancer  :  «  Pour  les  com- 
pagnies, la  difûculté  n'existe  pas  ;  car 
les  compagnies,  n'appartemant  pas  en  somme 
à  FEtat,  sont  libres  d'emprunter  de  Fargent 
comme  elles  le  veulent.  Au  contraire,  pour 
une  ligne  qui  appartient  à  FEtat,  la  diffi- 
culté est  très  grande  parce  que  nous  ne 
pouvons  pas  laisser  FEtat  emprunter  sans 
cesse. » 

Voyez,  en  effet,  notre  chemin  de  fer  d'Etat 
actuel.  Si  vous  voulez  ouvrir  mon  rapport  à 
la  page  qui  vise  les  travaux  neufs,  vous 
verrez  que  je  suis  obligé  de  constater  que 
nous  ne  donnons  pas  aux  chemins  de  fer 
de  FEtat  des  crédits  suffisants  ;  nous  ne  le 
pouvons  pas  parce  qu'il  y  a  les  difficultés 
budgétaires  qui  s'y  opposent.  M.  le  rappor- 
teur a  aperçu  ces  difllcultés  et  il  nous  dit 
—  et  je  suis  un  peu  étonné  de  ses  paroles  : 
«  Il  n'y  a  à  choisir  qu'entre  deux  systèmes  : 
ou  bien,  si  vous  ne  pouvez  pas  généraUser 
pour  FEtat  le  système  des  compagnies,  sup- 
primez les  compagnies  et  faites  tout  faire 
par  FEtat  ;  ou  bien,  si  vous  pouvez  généra- 
liser, traitez  FEtat  comme  les  compagnies.  » 

Vraiment,  la  première  solution  est  singu- 
lière ;  il  y  a  deux  systèmes  en  présence  : 
Fun  est  bon,  Fautre  est  mauvais  ;  si  le  bon 
ne  peut  pas  être  généralisé,  supprimez-le, 
nous  dit-on.  J'aurais  plutôt  conclu  qu'il  fal- 
lait supprimer  le  mauvais. 

En  tout  cas,  M.  Janet  indique  qu'à  son 
sons  il  y  aurait  moyen  de  généraliser  et 
d'appliquer  à  FEtat  le  système  des  compa- 
gnies. 

Comment  cela?  Evidemment  en  créant  un 
budget  spécial  pour  les  chemins  de  fer 
d'Etat... 

M.  Plichon.  C'est  cela! 


M.  Paul  Beauregard.  ...  en  donnant  à 
une  administration  de  FEtat  le  droit  de  pro- 
céder à  Femprunt  à  jet  continu.  Mais  dans  le 
passé,  on  a,  avec  beaucoup  moins  d'enver- 
gure, pratiqué  un  système  de  ce  genre  et 
vous  savez  ce  qui  en  est  résulté. 

Dès  qu'on  en  a  vu  les  conséquences,  on 
s'est  empressé  de  supprimer  tout  budget 
spécial  et  de  revenir  à  l'unité  budgétaire. 
.\llons-nous  abandonner  ce  progrès  si  heu- 
reusement effectué? 

Enfin  —  et  c'est  par  là  que  je  termine  — 
reste  une  dernière  considération.  Ce  que 
je  vais  dire  j'en  avais  déjà  dans  mon  dos- 
sier l'indication  et  la  preuve  il  y  a  deux 
ans,  mais  ces  renseignements  je  ne  vous  les 
ai  pas  communiqués  et  je  n'ai  pas  voulu 
vous  les  communiquer  parce  que  j'ai  craint 
de  froisser  mon  excellent  collègue  M.  Klotz 
et  de  lui  laisser  supposer  —  ce  qui  ne  pouvait 
pas  un  instant  être  dans  mon  esprit  —  que  je 
cherchais  à  diriger  contre  lui  une  insinua- 
tion quelconque.  Aujourd'hui,  M.  Klotz  et 
moi  nous  nous  connaissons  bien,  et  il  ne 
peut  pas  douter  de  la  parfaite  et  entière 
estime  que  j'ai  pour  lui,  de  sorte  que,  ce  que 
je  ne  pouvais  pas  dire  il  y  a  deux  ans,  je 
peux  le  dire  aujourd'hui,  assuré  que  je  suis 
qu'il  ne  se  trompera  pas  sur  ma  pensée. 

J'appelle,  messieurs,  votre  attention  sur 
ce  qui  s'est  passé  il  y  a  deux  ans. 

Le  rapport  de  mon  ami  M.  Klotz  était  sin- 
gulièrement pessimiste.  Il  concluait  au  ra- 
chat et  il  refusait  à  la  compagnie  de  l'Ouest 
toute  chance  d'éviter  la  ruine. 

Est-il  surprenant  que  lorsque  les  jour- 
naux quotidiens  eurent  fait  connaître  ces 
conclusions,  on  vit  les  titres  de  la  compa- 
gnie baisser  à  la  Bourse?  Rien  n'est  plus  fa- 
cile à  constater;  les  titres  ont  baissé  de  30, 
37  et  même  40  points,  selon  leur  nature. 

Quelle  en  a  été  la  conséquence  ?  L'hono- 
rable M.  Pelletan  disait  Fautre  jour  :  «  Vous 
allez  voir  que  bientôt  on  me  reprochera  de 
trop  bien  traiter  les  actionnaires  ».  Mais, 
faites  bien  attention,  messieurs,  vous  ne 
les  avez  pas  si  bien  traités  que  cela,  car 
voilà  ce  qui  s'est  passé. 

Les  petits  porteurs  de  titres  —  et  il  y  en 
a  beaucoup  —  n'ont  pas  manqué  de  prendre 
peur  et  c'est  parce  qu'ils  ont  pris  peur  que 
s'est  produite  cette  baisse  sur  les  titres  à  la 
Bourse.  Ils  ont  cru  n'avoir  plus  en  mains 
que  des  titres  diminués  en  valeur  et  en  ga- 
rantie, ils  les  ont  vendus,  et,  les  offrant  en 
trop  grandes  quantités,  ils  ont  provoqué  la 
baisse  dont  ils  ont  subi  les  conséquences. 

Mais  d'autres  personnes  n'ont  pas  éprouvé 
les  mêmes  craintes.  Ceux  qui  ont  été  à  même 
d'étudier  Fétat  de  la  compagnie  se  sont  rendu 
compte  que  la  situation  des  actionnaires  n'é- 
tait pas  compromise,  que,  tout  au  contraire, 
le  rachat  la  consolidait  dans  une  certaine 
mesure.  Ceux-là  donc,  bien  renseignés  par 
leurs  services  d'études  financières,  ont 
aisément  compris  que  la  baisse  des  valeurs 
n'avait  pas  de  vraie  raison  d'être.  Ils  n'ont 
pas  manqué  de  racheter  ces  titres  qui 
étaient  vendus  à  un  prix  déprécié,  de  telle 
sorte  que  le  résultat  a  été  une  perte  pour 


ceux  qui  détiennent  ce  qu'on  appelle  volon- 
tiers la  poussière  de  titres  de  la  compagnie 
de  FOuestet  un  bénéfice  pour  ceux  que  vous 
n'aimez  pas  beaucoup  en  général,  les  finan- 
ciers. 

M.  Klotz.  Monsieur  Beauregard,  je  ne 
permettrai  pas  que  la  vérité  soit  ainsi  mo- 
diûée.On  m'a  vivement  reproché,vous-même 
dans  la  dernière  discussion  m'avez  reproché 
d'avoir  fait  la  part  trop  belle  aux  action- 
naires. Je  vous  avais  répondu  que  je  m'é- 
tais contenté  de  lire  les  conventions  et  de 
les  appliquer  strictement.  Mais  alors  que 
nous  disions  la  vérité,  toutes  sortes  d'or- 
ganes et  de  revues  ont  jeté  l'alarme  chez  les 
petits  porteurs  et  c'est  à  cette  campagne, 
qui  est  traditionnelle  en  la  circonstance, 
qu'a  été  due  la  baisse  dont  vous  parlez. 
{Applaudissements  à  Vexlrême  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  Paul  Beauregard.  Monsieur  Klotz,  je 
serais  bien  mal  venu  à  ne  pas  admettre 
votre  explication.  Vous  indiquez  un  méca- 
nisme qui  a  produit  une  baisse  sur  les  titres, 
à  la  Bourse.  Soit  !  j'admets  fort  bien  que 
les  choses  se  soient  ainsi  passées;  mais 
nous  ne  pouvons  pas  faire  que  les  journaux 
dont  vous  parlez  n'existent  pas;  prenons 
garde  de  leur  donner  occasion  de  mal  faire. 
[Exclamations  à  gauche.) 

Actuellement  nous  sommes  exposés  à  un 
danger  de  ce  genre.  Ce  qu'on  vous  demande, 
c'est  une  pure  manifestation  sans  effet  sé- 
rieux possible,  et  cette  manifestation  ne  peut 
avoir  d'autre  effet  que  d'ébranler  encore  une 
fois  la  confiance  des  porteurs  de  titres. 

Nous  nuirons,  si  nous  vous  suivons,  au 
crédit  de  la  compagnie,  nous  la  gênerons 
dans  le  service  que  l'Etat  lui  demande  et,  en 
même  temps,  nous  risquerons  de  C4iuser  in- 
directement un  dommage  aux  porteurs  de 
titres. 

Je  suis  convaincu  que  la  Chambre  ne 
voudra  pas  accepter  sans  raisons  sérieuses 
—  et  il  n'y  en  a  pas  —  une  solution  capable 
d'amener  d'aussi  regrettables  conséquences. 
(  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

{L'orateur,  de  retour  à  son  banc,  reçoit  les 
félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  des  travaux 
publics. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  î  —  Non  î  —  Con- 
tinuons ! 

M.  Janet,  rapporteur.  Je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre,  mais  je  dois  lui  faire  con- 
naître que  mes  explications  dureront  assez 
longtemps;  je  dois  répondre  à  tous  les  ar- 
guments fournis  par  les  orateurs  hostiles 
au  rachat. 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 

M.  Georges  Cochery,  président  de  la 
commission  du  budget.  La  commission  du 
budget  a  le  devoir  une  fois  de  plus  de  rap- 
peler à  la  Chambre  que  ce  qui  importe, 
c'est  de  voter  le  plus  rapidement  possible 
le  budget.  {Mouvements  divers.)  Or,  la  séance 
d'aujourd'hui  n'a  conunencé  qu'à  trois 
lieures.  {Interruptions.) 
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Sur  divers  bancs.  Elle  a  commencé  à  neuf 
heures,  ce  matin  ! 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Je  parle  de  la  séance  consacrée  au 
budget. 

Il  n'est  que  cinq  heures  un  quart,  ([nier- 
ruplions.)  La  Chambre  a  pris,  hier,  une  déci- 
sion à  laquelle  la  commission  du  budget, 
momentanément  absente,  n'a  pu  s'opposer. 
{Mouvements  divers,)  Elle  ne  pouvait  pas 
supposer,  en  effet,  qu'une  modification  de 
l'ordre  du  jour  antérieurement  fixé  serait 
demandée  à  la  Chambre.  En  vertu  de  cette 
décision,  la  discussion  du  traité  franco- 
russe  prendra  une  part  importante  de  la 
séance  de  jeudi  et  ce  ne  sera  qu'à  une  heure 
tardive  que  la  discussion  du  budget  pourra 
être  reprise.  Je  demande  instamment  à  la 
Chambre  de  poursuivre  aujourd'hui  la  dis- 
cussion du  budget 

Trois  séances  déjà  ont  été  consacrées  à 
la  discussion  du  rachat  de  la  compagnie  de 
rOuest.  11  est  vraiment  indispensable  que 
nous  puissions  terminer  au  plus  tôt  cette 
discussion  et  passer  au  vote  de  chapitres 
du  budget. 

La  commission  du  budget  prie  la  Cham- 
bre de  continuer  la  séance.  {Très  bien!  très 
bien!  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  de  la  discussion  à  une  pro- 
chaine séance. 

(Après  une  première  épreuve  déclarée 
douteuse  par  le  bureau,  la  Chambre,  par 
assis  et  levé,  se  prononce  pour  la  conti- 
nuation de  la  discussion.) 

M.  le  président  La  séance  continue. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  des  travaux  publics. 

M.  Léon  Janet,  rapporteur.  Messieurs, 
je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  aussi 
spirituel  ni  aussi  éloquent  que  Torateur 
qui  descend  de  la  tribune.  La  question 
que  vous  avez  à  examiner  est  avant 
tout  une  question  d'affaires  ;  c'est  donc 
sans  passion,  sans  parti  pris,  que  je 
développerai  devant  vous  les  raisons 
pour  lesquelles  la  commission  des  travaux 
publics  vous  demande  de  voter  le  rachat  du 
réseau  de  l'Ouest  et  de  ce  seul  réseau. 
{Mouvements  divers.) 

Tout  d'abord  il  n'a  pas  paru  opportun  à  la 
commission  d'ouvrir  un  débat  sur  la  ques- 
tion du  rachat  général.  Cette  question,  posée 
d'une  manière  incidente  parle  projet  de  ré- 
solution de  M.  Lasies  à  propos  de  la  discus- 
sion du  budget,  était  trop  grave  et  trop  im- 
portante pour  pouvoir  être  solutionnée 
immédiatement. 

La  commission  n'a  pas  cru  non  plus  de- 
voir retenir  le  projet  de  résolution  de 
M.  Bourrât  relatif  au  rachat  des  deux  ré- 
seaux de  l'Ouest  et  du  Midi.  On  se  souvient, 
en  effet,  que  lors  du  grand  débat  parlemen- 
taire qui  a  eu  lieu  du  18  au  2G  janvier  1904, 
la  commission  des  crédits  avait  été  conduite 
à  retirer  sa  proposition  de  loi  relative  au 
rachat  du  réseau  du  Midi.  En  réalité,  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  n'a  porté  que  sur  le 
seul  rachat  de  l'Ouest.  Elle  a  d'ailleurs  été 


très  approfondie  et  chacun  doit  avoir  au- 
jourd'hui son  opinion  faite. 

M.  Cuneo  d'Omano.  C'est  un  débat  pla- 
tonique, qui  ne  peut  aboutir.  Nous  perdons 
notre  temps. 

M.  le  rapporteur.  Au  point  de  vue  parle- 
mentaire, il  aurait  peut-être  été  plus  ration- 
nel de  ne  pas  reprendre  toute  la  discus- 
sion, mais  simplement  de  mettre  au  point, 
en  tenant  compte  des  résultats  des  deux 
derniers  exercices,  un  débat  qui  avait  eu 
toute  l'ampleur  nécessaire. 

Toutefois,  comme  un  certain  nombre  des 
orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  développé  à 
nouveau  tous  les  arguments  susceptibles 
d'être  présentés  contre  le  rachat,  je  me  vois 
forcé,  au  risque  de  tomber  parfois  dans  des 
redites,  de  répondre  aux  passages  essen- 
tiels de  leurs  discours. 

Messieurs,  la  question  du  rachat,  que  l'on 
s'efforce  quelquefois  d'obscurcir,  est,  en 
réalité,  très  simple  dans  ses  grandes  Hgnes. 
Les  conditions  du  rachat  sont  telles  que, 
pour  que  la  reprise  par  l'Etat  soit  avanta- 
geuse, il  faut  qu'il  exploite  mieux  que  la 
compagnie  à  laquelle  il  se  substitue  ;  l'opé- 
ration devient,  au  contraire,  onéreuse  s'il 
exploite  moins  bien. 

Je  vais  essayer  de  démontrer  que  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  n'a  pas  d'intérêt  à  bien 
exploiter,  parce  qu'elle  constitue  une  régie 
désintéressée. 

Le  système  de  la  régie  désintéressée  est 
unanimement  condamné.  Les  adversaires 
les  plus  déterminés  de  l'exploitation  par 
l'Etat  reconnaissent  que  c'est  la  pire  des 
solutions. 

Aussi  se  préoccupe-t-on,  depuis  bien  long- 
temps, du  danger  que  courraient  les  finances 
de  l'Etat,  si  certaines  des  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  devenaient  des 
régies  désintéressées. 

Au  moment  de  la  discussion  des  conven- 
tions de  1883,  on  avait  fait  luire  aux  yeux 
du  Parlement  l'espoir  que  la  garantie  d'in- 
térêt ne  jouerait  pas,  sauf  peut-être  pen- 
dant une  période  restreinte,  et  pour  de  très 
faibles  sommes,  et  que  le  partage  des  béné- 
fices avec  l'Etat  devait  être  seul  envisagé. 
C'est  la  question  qui  a  dominé  tout  ce 
débat. 

M.  Beauregard  a  fait  allusion  à  cette  af- 
firmation, mais  il  en  a  contesté  l'exacti- 
tude. Je  crois  qu'il  est  possible  de  lui 
répondre  victorieusement  par  la  simple 
citation  de  la  phrase  suivante,  prononcée, 
le  8  février  1890,  par  Raynal,  le  ministre 
des  travaux  pubUcs  qui  avait  signé  les 
conventions  de  1883.  «  Je  dis  que  la  clef 
(le  voûte  des  conventions,  c'était,  d'une  part, 
la  certitude  de  l'augmentation  considérable 
des  recettes  et,  d'autre  part,  le  désir  de 
s'emparer  de  la  plus-value;  cela  a  été 
l'idée  fondamentale.  » 

11  est  donc  établi  que,  dans  la  pensée  de 
Raynal,  la  garantie  d'intérêt  ne  devait  fonc- 
tionner que  d'une  manière  exceptionnelle. 

On  sait  les  cruels  mécomptes  qu'ont  don- 
nés les  conventions  de  1883,  puisqu'au 
l"juin  1905  la  dette  des  compagnies  dé- 


passait 1,100  miUions  de  francs.  {Applaudis- 
sements  à  gaucfie.) 

M.  le  président.  L'orateur  désire  suspen- 
dre ici  son  discours.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, nous  renverrons  la  suite  de  la  discussion 
à  une  prochaine  séance. 

A  droite.  Pourquoi? 

M.  le  président.  Il  est  d'usage  de  déférer 
au  désir  d'un  orateur  qui  demande  à  inter- 
rompre son  discours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi?  {Xon! 
non!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

3.  —  EXCUSK 

M.  le  président.  M.  le  comte  de  Lévis- 
Mirepoix  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  fin  de  la  2«  séance  de  ce  jour. 

4.  —  DÉPÔT  d'un  projet  DE  UÉSOLUTION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gouzy  et 
plusieurs  de  ses  collègues  un  projet  de 
résolution  ainsi  conçu  : 

«  La.  Chambre,  résolue  à  substituer  le 
scrutin  pid)lic  au  scrutin  secret  pour  l'élec- 
tion de  son  bureau,  compte  sur  le  Gouver- 
nement pour  ne  point  user  de  son  droit  de 
clôture,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
rapport  de  la  commission  du  règlement.  » 

M.  Charles  Benoist.  Cette  ntotion  est 
inconstitutionnelle,  elle  ne  peut  pas  être 
mise  aux  voix.  {Exclamations  et  bruit  à 
gauche  et  à  Vexlrême  gauche.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Nous  n'en  sommes  pas 
encore  au  vote. 

La  parole  est  à  M.  Gouzy. 

(J/.  Gerville-Réache,  vice-président,  rem- 
place  M.  Paul  Doumer  au  fauteuil  de  la 
présidence.) 

PRÉSIDENCE   DE  M.   GERVILLE-RÉACHE 
VICE-PRÉSIDENT 

M.  Paul  Gouzy.  Messieurs,  le  projet  de 
résolution  que  nous  avons  l'honneur  de 
déposer  est  déjà  ancien;  il  a  été  présenté  le 
2  février  1905  ;  et,  si  l'on  peut  s'étonner, 
c'est  que  cette  motion  ne  soit  pas  encore 
votée. 

A  droite.  Elle  est  inconstitutionnelle  î 

M.  Paul  Ctouzy.  11  est  de  l'intérêt  de  tous 
que  chacun  prenne  ici  —  surtout  dans  les 
votes  politiques  —  sa  responsabilité.  {Ap- 
plaudissements ironiques  au  centre.)  Mes- 
sieurs, connaissez-vous  beaucoup  de  votes 
qui  aient  un  -caractère  plus  politique  que 
l'élection  du  président  de  la  Chambre  ? 

M.  Fabien -Cesbron.  Votre  parti  a  mis 
trente-cinq  ans  à  s'en  apercevoir. 

M.  le  baron  de  Mackau.  Jamais,  sons 
aucun  gouvernement,  on  n'a  inséré  une  pa- 
reille disposition  dans  le  règlement. 

M.  Paul  Gouzy.  Pour  moi,  je  n'en  con- 
nais qu'un  seul,  l'élection  du  Président  de  la 
République.  Je  n'ai  pas  à  en  parler,  pour  le 
moment  du  moins. 

M.  le  général  Jacquey.  Cela  viendra. 

M.  Paul  Gouzy.  Oui,  c'est  possible,  mais 
pas  dans  cette  enceinte,  car  nous  devons 
rester  constitutionnels.  Nous  avons  seule- 
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ment  le  droit  do  demander  que  chacun 
prenne  ici  sa  responsabilité.  (BruiU  à  droite 
el  sur  divers  bancs  au  centre), 

M.  Charlefl  Bos.  Quels  sont  les  signa* 
taires  de  cette  motion  ? 

M.  Jean  Godet,  président  de  la  commis^ 
sion  du  règlement.  Monsieur  le  président,  je 
vous  demande  de  donner  de  nouveau  lec- 
ture de  la  motion  et  d'en  faire  connaître 
les  signataires. 

H.  le  prétid«Bl  La  motion  n'a  rien  d'in- 
constitutionnel... 

M.  Charles  Benoiai  Je  vous  demande 
pardon,  monsieur  le  président,  elle  est  in- 
constitutionnelle. 

M.  le  président  J'en  donne  une  nouvelle 
lecture  : 

<<  La  Chambre,  résolue  à  substituer  le 
scrutin  public  au  scrutin  secret. . .  » 

M.  Julien  Gk>iijon.  C'est  la  traite  des  rou- 
ges. 

H.  le  iiréeidenl  «...  pourTélection  do  son 
bureau,  compte  sur  le  Gouvernement  pour 
ne  pas  user  de  son  droit  de  clôture  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  rapport  de  la  com- 
mission du  règlement.  »  {Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Simyan.  Veuillez  lire  les  noms,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  préaident.  Le  projet  de  résolution 
est  signé'  de  MM.  Couzy,  Muteau,  Breton 
Puech,  Sarrien  {Mouvements  divers  au  centre 
et  à  droite),  Zévaès  et  Camille  Pelletan. 

La  parole  est  à  M.  Gouzy.  {Bruit.) 

M.  Charles  Bos.  Il  suffit  d'attendre  le 
vote  des  douzièmes  provisoires.  C'est  une 
plaisanterie  ! 

M.  Paul  OoujBj.  Je  suis  étonné  que,  dans 
une  question  qui  intéresse  la  dignité  de  la 
Chambre,  on  ne  puisse  pas  laisser  exposer 
les  raisons. . .  {Interruptions  el  bruit  sur  les 
mêmes  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  rendriez 
au  bureau  la  tâche  impossible  si  vous  empè- 
cliiez  l'orateur  do  s'exprimer  avec  une  en- 
tière liberté.  Vous  aurez  la  parole  pour  ré- 
pondre; veuillez  écouter  M.  Gouzy.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Jean  Godet,  président  de  la  commis- 
sion du  règlement.  Monsieur  le  président, 
voulez-vous  me  permettre  de  rectifier  une 
erreur  que  vous  avez  commise  dans  la  lec- 
ture des  noms  des  signataires  de  la  motion? 
ce  n'est  pas  M.  Breton  qu'il  faut  lire,  c'est 
M.  Bartliou.  (  Vives  exclamations  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Lasies.  Alors  elle  ne  sera  pas  votée. 

M.  Gustare  Rouanet.  M.  Breton  l'aurait 
bien  signée  tout  de  même.  (Bruit  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  Paul  Gouzy.  Messieurs,  je  ne  vois  pas 
ce  que  vous  gagnerez  à  m'empêclier  de  dé- 
velopper ma  motion,  sinon  à  prolonger  la 
séance-  Je  suis  absolument  décidé  à  dire  ce 
que  j'ai  à  dire. 

La  dignité  de  tous  les  députés  sans  excep- 
tion est  intéressée  à  ce  que  nous  n'ayons 
pas  l'air  de  dissimuler  sous  ime  enveloppe 
frrincM»  dt^s  votes  don(  nous  devons  la  con- 


naissance à  nos  électeurs.  {Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bains 
à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

Pendant  longtemps,  le  règlement  de  la 
Chambre  comprenait  un  certain  article  86 
qui  permettait  de  substituer  en  toute  cir- 
constance le  scrutin  secret  au  scrutin  pu- 
blic. Un  beau  jour,  on  s'est  aperçu  que  ca- 
cher, comme  je  le  disais,  son  bulletin  à  ses 
électeurs  n'était  pas  un  geste  bien  crâne  et 
l'on  a  abrogé  cet  article  du  règlement.  (A'ou- 
veaux  applaudissements  à  Vextrétne  gauche 
el  à  gauche,  —  Interruptions  à  droite  et  au 
centre,) 

H.  Toumade.  Il  fallait  déposer  votre  mo- 
tion sous  le  cabinet  précédent. 

H.  Paul  Oouiy.  On  a  conservé  cepen- 
dant  une  exception  en  ce  qui  touoh«  les 
votes  concernant  les  personnes,  et  on  a  donné 
pour  raison  qu'il  était  gênant,  désagréable, 
de  se  prononcer  â  haute  voix  sur  des  ques- 
tions de  personnes... 

M.  Charles  Benoist.  Vous  ne  discutez 
pas  votre  motion,  mais  la  proposition  de 
modification  du  règlement. 

M.  PaulGh>uzy.  Que  ce  fût  gênant,  désa- 
gréable, c'est  possible.  Mais  avons-nous  donc 
promis,  quand  nos  électeurs  nous  ont  fait 
l'honneur  de  nous  envoyer  ici,  de  ne  rem- 
plir que  des  devoirs  agréables  et  faciles? 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.  —  Interruptions  à  droite,) 

M.  Georges  Berthoulat.  Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  réclamé  plus  tôt  le  scrutin  public? 

M.  Archdeaeon.  C'est  un  peu  tard. 

M.  Femand  de  Ramel.  Vos  électeurs 
n'ont  pas  fait  connaître  leurs  noms. 

H.  Ouneo  d'Omano.  Vous  n'avez  pas  été 
élu  à  bulletins  ouverts. 

M.  le  oomte  de  Pomereu.  Vous  avez  été 
élu  au  scrutin  secret. 

M.  Paul  Qoutj,  C'est,  je  le  répète,  une 
question  de  dignité.  {Applaudissements  à 
gauche.  —  Interruptions  au  centre.) 

D'ailleurs,  est-ce  donc  le  seul  cas  dans 
lequel  nous  nous  prononçons  â  haute  voix 
sur  des  questions  de  personnes?  N'est-ce 
pas  au  scrutin  public  que  nous  renversons 
les  ministres?  N'est-ce  pas  au  scrutin  public 
que  nous  validons  les  élections  et,  ce  qui 
est  pire,  que  nous  les  invalidons?  {Applau- 
dissements à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  général  Jacquey.  Parlez  pour  vous, 
nous  n'avons  invalidé  personne. 

M.  Cachet.  C'est  vous  qui  invalidez  î 

M.  Paul  Gouzy.  J'imagine  qu'il  est  un 
peu  plus  pénible  de  mettre  à  la  porte  un 
collègue  qui  a  séjourné  avec  nous  plusieurs 
mois,  que  de  prendre  sur  son  banc  un  col- 
lègue pour  le  faire  monter  au  fauteuil.  {Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.)  Il  n'y 
a  donc  aucune  raison  sérieuse  pour  ne  pas 
voter  à  haute  voix  pour  le  président  de  la 
Chambre.  {Btiiit  au  centre.) 

M.  Lasies.  Vous  ne  voulez  pas  faire  crier 
les  votes,  vous  voulez  les  faire  chanter. 

M.  Paul  Gouzy.  La  question  est  assez 
grave  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  plai- 
siuit<'ries,  sans  doute  très  spirituelles,  mais 


qui  me  paraissent  hors  de  propos.  {Applau- 
dissements à  gauche.) 

A  toutes  les  raisons  que  Je  viens  de  déve- 
lopper en  faveur  du  vote  public  pour  la  no- 
mination du  président,  j'en  joins  une 
autre.  Un  des  hommes  qui  sont  opposés  à 
ce  mode  de  votatlon,  a  dernièrement  dans 
son  groupe—  si  les  journaux  ont  bien  tra- 
duit ses  paroles  —  expliqué  que,  dans  cer- 
taines circonstances  tragiques,  des  hommes 
timides  pouvaient  hésiter,  pouvaient  se 
laisser  aller  â  l'intimidation,  â  la  corrup- 
tion. . .  {Exclamations  â  droite  et  au  cefUre. 
Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Pour  mon  compte,  je  me  refuse  à  admet- 
tre qu'un  seul  de  mes  collègues  puisse  <^tre 
soupçonné  de  corruption  ou  d'intimidation. 
{Bruit.) 

M.  Jules  Roohe.  Ce  n^est  pas  la  question. 

M.  le  comte  d'Aubigny.  On  discute  le 
fond. 

M.  Paul  Oouiy.  On  me  reproche  d'expli- 
quer le  fond;  je  n'explique  pas  le  fond;  ou 
plutôt  le  fond  se  confond  absolument  avec 
la  forme.  Il  est  certain  que  si  je  ne  dis  pas 
pourquoi  il  est  utile  d'adopter  mon  projet 
de  résolution,  je  n'ai  qu'à  descendre  de  la 
tribune.  C'est  du  reste  ce  que  je  vais  faire, 
car  je  suppose  que  tous  ceux  qui  ont,  je  le 
répète,  le  véritable  souci  de  leur  dignité, 
voteront  ma  motion.  Je  suis  convaincu 
que  le  scruUn  public  que  je  vais  déposer 
réunira  une  grande  majorité.  {Applaudis- 
sements à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

Pour  la  dignité  de  la  Chambre,  Je  vou- 
drais que  cette  motion  fût  votée  â  l'unani- 
mité. {Nouveaux  applaudissements  sur  Us 
mêmes  bancs,  —  Bruit  à  droite  et  au  centra. ) 

M.  le  président  La  parole  est  â  M.  Char- 
les Benoist. 

M.  Oharles  Benoist.  L'article  2  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  est  conçu 
en  ces  termes  :  «  Le  Président  de  la  Répu- 
blique prononce  la  clôture  de  la  session...  »• 

Je  conclus  de  ce  texte  formel  que  la  Cham- 
bre ne  peut  pas  voter  sur  la  motion  qui  lui 
est  présentée  par  M.  Gouzy  et  que  le  bureau 
a  commis  une  erreur  de  droit  en  la  rece- 
vant. {Exclamations  à  Vextrême  gauche.  — 
Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 

Le  Président  de  la  République  clôt  la  ses- 
sion. Qu'est-ce  â  dire?  C'est-à-dire  que  la 
clôture  de  la  session  est  un  acte  qui  appar- 
tient exclusivement  au  pouvoir  exécutif; 
par  conséquent,  à  aucun  degré,  ni  dans  au- 
cune mesure,  la  Chambre  ne  peut  inviter  le 
Gouvernement  à  clore  la  session  à  tel  ou 
tel  moment.  {Applaudissements  au  centre  et 
à  droite.  —  Interruptions  à  Vextrême  gau- 
che.) 

Si  vous  voulez  chicaner  sur  les  mots  et 
prétendre  que  la  motion  n'est  pas  propre- 
ment Inconstitutionnelle,  je  vous  dis  qu'en 
tout  cas  elle  constitue,  en  droit  parlemen- 
taire, une  incorrection  telle  que  je  suis 
étonné  de  voir  qu'il  y  a  un  gouvernement 
pour  l'accepter.  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 


M.  Ctoorges  TrouiUot,  ministre  du  com- 
merce, de  Vindustrie,  des  postes  el  des  télé- 
graphes, Lft  motion  déposée  soulève  deux 
questions  :  tout  d*abord,  une  question 
de  fond,  sur  laquelle  le  Gouvernement 
n'a  évidemment  pas  à  prendre  parti  de- 
vant la  Chambre  ;  en  second  lieu,  la  ques- 
tion de  la  clôture  de  la  session.  Sur  ce  der- 
nier point,  le  Gouvernement  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  remarquer  que,  la  Chambre, 
étant,  à  Fheure  actuelle,  saisie  d'un  projet 
de  douzièmes  provisoires  dont  le  vote  doit 
nécessairement  précéder  sa  séparation,  elle 
est  en  mesure  do  déterminer  elle-même 
riieurc  à  laquelle  la  clôture  de  la  session 
pourra  être  prononcée.  Dans  ces  conditions, 
le  Gouvernement  n'a  pas  à  s'opposer  à  une 
motion  qui  ne  change  rien  au  fond  des  cho- 
ses. (Exelamatiom  au  centre  et  à  droite.  — 
Applaudissements  à  Vextréme  gauche  et  à 
gauche.) 

M. le  président.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Benoist. 

M.  Oharlet  Benoist.  Je  suis  tout  à  fait  de 
ravis  de  M.  le  ministre  quand  il  dit  :  Le 
projet  de  douzièmes  provisoires  étant  dé- 
posé surle  bureau  de  la  Cliambre  et  devant 
être  voté  par  elle,  la  solution  est  entre  les 
mains  de  la  Chambre. 

Mais  je  cesse  de  partager  son  avis  —  il 
est  vraiment  surprenant  que  ce  soit  un 
député  qui  le  lui  dise  —  quand  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  au  nom  du  Gouver- 
nement, fait  si  bon  marché  de  la  préro- 
gative gouvernementale  et  des  droits  que 
la  Constitution  confère  au  pouvoir  exécutif. 
{Applaudissements  au  centre.) 

Ainsi,  messieurs,  il  n'importe  en  rien  au 
Gouvernement  que  la  Constitution  soit  ou  ne 
soit  pas  respectée  !  11  n'importe  en  rien  au 
Gouvernement  d'être  ou  de  n'être  pas  un 
gouvernement!  Il  n'importe  en  rien  au 
Gouvernement  qu'une  pareille  invitation 
puisse  lui  être  adressée,  et  il  ne  trouve 
à  y  répondre  que  par  son  silence,  en  se 
désintéressant  !  Monsieur  le  ministre,  je 
regrette  pour  vous  que  vous  n'ayez  pas  été 
jusqu'au  bout  de  la  thèse  qu'il  appartient, 
qu'il  convient  à  tout  gouvernement  quel 
qu'il  soit,  de  défendre  en  toute  circonstance, 
à  savoir  qu'il  ne  doit  laisser  usurper  par 
personne,  fût-ce  par  le  pouvoir  législatif, 
une  prérogative  essentielle  du  pouvoir 
exécutif.  (Applaudissements  au  centre.) 

M.  Camille  Pelletan.  C'est  votre  thèse 
qui  est  inconstitutionnelle  ! 

M.  le  président.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  M.  Godet,  je  tiens  à  dire  à  M.  Charles 
Benoist  qu'aucune  violation  de  la  Constitu- 
tion n'est  commise  à  cette  heure. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  l'avis  du  bu- 
reau. 

M.  le  président.  Sans  doute,  la  clôture 
est  un  droit  du  Gouvernement;  mais  il  ap- 
partient à  la  Chambre,  et  elle  l'a  déjà  fait, 
soit  en  matière  de  convocation,  soit  en  ma- 
tière de  dissolution,  de  demander  au  Gou- 
vernement d'user  ou  de  ne  pas  user  de  son 
droit  consUlntionnel.  (  Vif  a  applaudissements 
à  gauche  et  à  l  extrême  gauche.) 
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La  parole  est  à  M.  Godet. 

M.  Jean  Codei,  président  de  la  commission 
du  règlement.  Après  ce  que  vient  de  dé- 
clarer M.  le  président  avec  beaucoup  plus 
d'autorité  que  je  ne  saurais  le  faire,  je  re- 
nonce à  la  parole  car  je  n'avais  pas  autre 
cliose  à  dire.  {Applaudissements  sur  les  mê- 
mes bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
sies. 

M.  Lasies.  Après  les  déclarations  de  M.  le 
ministre  du  commerce,  faites  avec  Fautorité 
qui  lui  appartient,  il  me  semble  qu'il  est  du 
devoir  de  la  Chambre  de  ne  pas  procéder 
au  vote  de  la  motion  de  l'honorable  M.  Gouzy 
avant  que  le  chef  du  Gouvernement,  M.  le 
président  du  conseil,  ait  donné  son  avis. 
{Exclamations  à  l'extrême  gauche.—  Applau- 
dissements à  droite  et  sur  quelques  bancs  au 
centre.)  Je  dépose  une  motion  préjudicielle 
tendant  à  décider  que  l'on  attendra,  pour 
continuer  la  discussion,  la  présence  de 
M.  Bouvier. 

M.  le  ministre  du  commerce.  J'ai  à  peine 
besoin  de  dire  que  j'ai  parlé  au  nom  du 
Gouvernement  et  avec  l'assentiment  de 
tous  mes  collègues.  {Applaudissements  à 
gauche  et  à  l'extrême  gauche,) 

M.  le  président,  Monsieur  Lasies,  main- 
tenea-vous  votre  motion  préjudicielle? 

M.  Lasies.  Non,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  du  projet  de  résolution  déposé  par 
M.  Gouzy  et  ses  collègues  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  substituer  le 
scrutin  public  au  scrutin  secret  pour  l'élec- 
tion de  son  bureau,  compte  sur  le  Gouver- 
nement pour  ne  point  user  de  son  droit  de 
clôture  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  rap- 
port de  la  commission  du  règlement.  » 

M.  Charles  Bos.  Je  demande  la  division 
après  CCS  mots  :  «  La  Chambre,  résolue  à 
substituer  le  scrutin  public  au  scrutin  se- 
cret pour  l'élection  de  son  bureau...  » 

M.  Albert  Toumier.  Très  bien  !  la  ques- 
tion sera  mieux  posée  ainsi. 

M.  le  président.  La  division  est  de  droit. 

Je  mets  aux  voix  cette  première  partie  de 
la  motion. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ferdinand  Buisson,  Cazeneuve,  Lamen- 
din,  Ferrero,  Desfarges,  Malizard,  Dormoy, 
Feron,  Codet,  Dauzon,  Chamerlat,  Antoine 
Gras,  Pujade,  Andrleu,  Judet,  Colliard,  For- 
cioli,Clianoz,  Normand,  Bouhey-Allex,  Bony- 
Cisternes,  Poisson. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

Il  va  y  être  procédé* 

La  séance  est  suspendue  pondant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  six  heures  dix, 
est  reprise  à  six  heures  vinpt-cinq  minutes.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 
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Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants 564 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption 278 

Contre 286 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 
{Applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Massabuau.  Le  chantage  n*a  pas 
réussi  I 

Sur  divers  bancs  à  Vextréme  gauche.  Et  la 
deuxième  partie  ! 

M.  le  président.  La  première  partie  de  la 
motion  étant  repoussée,  je  n'ai  pas  à  mettre 
aux  voix  la  seconde  partie. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  demande  la 
parole  pour  déposer  un  projet  de  résolution 
en  faveur  duquel  je  sollicite  le  bénéfice  de 
l'urgence  et  la  discussion  immédiate. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Messieurs,  il  est 
incontestable  que,  pour  bien  fonctionner,  le 
régime  parlementaire  doit  être  un  régime 
de  clarté  et  de  netteté...  {Interruptions  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  Derreloy.  C'est  pour  cela  que  vous 
avez  voté  contre  la  motion. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  11  ne  faut  donc 
pas  que,  par  suite  de  votes  équivoques,  une 
manifestation  de  l'Assemblée  puisse  aller 
au  delà  de  sa  volonté. 

Il  est  incontestable  que,  dans  le  vote  qui 
vient  d'avoir  lieu,  on  pourrait  voir  indirecte- 
ment un  blâme  au  cabinet  qui  siège  sur  ces 
bancs  {Rires  au  centre)  parce  qu'en  effet  le 
règlement  permet  aux  ministres  de  prendre 
part  à  tous  les  votes,  même  lorsqu'il  s'agit 
simplement  d'un  vote  auquel,  en  théorie,  il 
serait  préférable  qu'ils  restent  étrangers, 
lorsqu'il  s'agit  de  notre  règlement  intérieur. 

Je  demande  donc  que  l'article  89  du  rè- 
glement soit  complété  par  un  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

«  Les  ministres  ne  peuvent  prendre  part 
à*  aucun  vote  concernant  les  modiflcations 
au  règlement.  »  [Mouvements  divers.) 

Plusieurs  membres  au  centre  et  à  gauche. 
Nous  demandons  le  renvoi  à  la  commission 
du  règlement. 

M.  Jean  Codet,  président  de  la  eommission 
du  règlement.  Je  demande  'le  renvoi  à  la 
commission  du  règlement. 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  avez 
entendu  le  projet  do  résolution  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny).  Notre  honorable  collègue 
demande  la  déclaration  de  l'urgence;, . , 

M.  Rlbot,  Nous  ne  pouvons  pas,  par  une 
résolution,  enlever  le  droit  de  vote  aux  mi- 
nistres qui  sont  députés!  {Très  bien!  très 
bieni) 

M.  le  président.  . .  .d'autre  part,  M. le  pré- 
sident de  la  commission  du  règlement  de- 
mande le  renvoi  du  projet  de  résolution  à  la 
commission  de  règlement. 

M.  Jean  Codet.  Si  la  Chambre  veut  re- 
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pousser  au  fond  le  projet  de  résolution,  je 
ne  m'y  oppose  pas. 

M.  Mulac.  Nous  demandons  la  question 
préalable.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  demande  à  mon  ami  Gau- 
thier (de  Clagny)  —  et  je  m'excuse  de  faire 
cet  appel  à  son  amitié,  pour  une  fois  —  de 
retirer  la  motion  qu'il  vient  de  déposer,  en 
raison  de  l'attitude  attristée  des  ministres 
en  ce  moment.  [Rires  au  centre  et  à  droite,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.  Gkiuthier  (de  Clagny).  Messieurs,  en 
déposant  mon  projet  de  résolution,  j'ai 
voulu  simplement  signaler  une  en^eur  com- 
mise par  quelques  membres  du  Gouverne- 
ment, qui  ont  émis  un  vote  dans  une  ques- 
tion qui  ne  les  regardait  pas.  [Mouvements 
divers.)  J'ai  atteint  mon  but,  je  retire  mon 
projet  de  résolution. 

M.  le  président.  Le  projet  de  résolution 
est  retiré. 

Voix  nombreuses,  A  demain  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  à  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

6.  —  RÈGLEMENT  I>E  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mercredi,  à  neuf 
heures  du  matin,  1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  diverses  pro- 
positions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières. 

A  deux  heures,  2«  séancrj  publique  : 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Henri  Michel  portant  modifications  à 
l'article  176  du  code  de  commerce; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice i906  : 

Suite  des  travaux  publics.  —  Chapitre  54 
réservé  ; 

Suite  des  conventions  ; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  "de 
l'administration  préfectorale  dans  leDoubs; 

Agriculture  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement  ; 

Cultes  ; 

Beaux-Arts,  et  discussion  :  1»  de  l'inter- 
pellation de  M.  Millevoye  sur  les  mesures 
que  l'administration  des  beaux-arts  compte 
prendre  ou  proposer  à  la  Chambre  pour  fa- 
voriser le  développement  de  l'art  lyrique  et 
dramatique  et  pour  appuyer  la  création  des 
tliéàtres  populaires;  2<»  de  l'interpellation 
de  M.  Paul-Meunier  sur  l'organisation  du 
tliéûtre  populaire  et  le  fonctionnement  des 
théâtres  nationaux;  3°  de  l'interpellation 
de  M.  Levraud  sur  le  fonctionnement  des 
théâtres  subventionnés  ; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 


Suite  de  l'ordre  du  jour. 
Il  n'y  a  pas  d'observation  ?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  Vixé  ! 


6. 


DEPOT  DE  RAPPORTS 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Hugon  un 
rapport,  fait  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  pubhcs  et  des  chenlins  de  fer,  sur 
le  projet  de  résolution  de  M.  Cornet  tendant 
à  l'adoption  d'une  nouvelle  méthode  pour 
l'établissement  des  horaires  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

J'ai  reçu  de  M.  Pierre  Baudin  un  rapport, 
fait  au  nom  de  la  commission  du  budget,  sur 
le  projet  de  loi  portant  :  1°  ouverture,  sur 
l'exercice  1906,  des  crédits  provisoires  appli- 
cables aux  mois  de  janvier  et  février  1906  ; 
2«  autorisation  de  percevoir,  pendant  les 
mêmes  mois,  les  impôts  et  revenus  publics. 

J'ai  reçu  de  M.  Léopold  Fabre  neuf  rap- 
ports, faits  au  nom  de  la  commission  des 
octrois  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône)  ; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  per- 
ception d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi 
d'Epernay  (Marne)  ; 

Le  3%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  pro- 
rogation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi 
de  Concameau  (Finistère); 

Le  i%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Guilvinec  (Finistère)  ; 

Le  5°  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  pro- 
rogation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi 
de  Caudan  (Morbihan); 

Le  6%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  la  Ciotat  (Bouclies-du-Rhône)  ; 

Le  7%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  pro- 
rogation d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi 
d'Armentières  (Nord)  ; 

Le  8%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'acool  à  l'oc- 
troi de  Privas  (Ardèche)  ; 

Le  9%  sur  le  projet  de  loi  autorisantla  pro- 
rogation d'une  surtaxe  sur  r.alcool  à  l'octroi 
de  la  Souterraine  (Creuse). 

J'ai  reçu  de  M.  Léopold  Fabre,  deux  rap- 
ports supplémentaires  faits  au  nom  de  U 
même  commission  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
Laigle  (Orne)  ; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Rennes  (lUe-et-Vilaine)  à 
percevoir  des  taxes  directes  en  remplace- 
ment des  droits  d'octroi  supprimés  sur  les 
boissons  hygiéniques. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trente- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN 

Sur  la  première  partie  de  la  proposition  de  reso- 
lution de  M.  Gouzy  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues (Résultat  du  pointage). 

Nombre  des  votants 564 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption 278 

Contre 286 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Aristide  Briand.  Armez.  Auber.  Aubry.  Auge 
(Joanny)  (Loiret    Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (  Gabriel  )  ( Bouches-du-Rhône  ) .  Bar- 
thou.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Gôtes-du-Xord), 
Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey.  Bellier* 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bar- 
sez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (LuctaP) 
(Drôme).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cisteroés. 
Bouhey-AUex.  Bourély.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Breton 
(Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  ( Bouchas-du- 
Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine. 
Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Girdet.  Car- 
naud.  Carpot.  Castiau.  Castillard,  Catalogne. 
Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeneuve. 
Gère  (Emile).  Chabert  (JusUn)(R|>ône).  Cha- 
leil.  Chambige.  Chambon.  Chiimerlat  Cha- 
nal.  Chandioux.  Chanoz.  Ghapiifs.  Charonnat. 
Charpentier.  Ghaussier.  ChauUmps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Ghau\ière,  Chavoii.  Ghena- 
vaz.  Clainent(Clément)  (I^pfdogno).  Clément 
(Martinique).  Clémente!,  Codet(Jcan).  Col- 
liard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Cordiproy.  Cornet  (Lucien. 
Coulondre.  Coûtant  (/ules)  (Seine).  Couyba. 
Cruppi. 

Dasque.  Dauzoa,  David  (Fcrnand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Hanri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debèva  (François).  Debussy.  Decker. 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
larue.  Delbal,  Delcassé.  DelégUse.  Delelis- 
Fanicn.  Dalmas.  Delonclo  (Charles)  (Seine). 
Deloncle  (François)  (Cochinchine).  Deiory.  Der- 
veloy.  Desfarges  (Antoine).  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Doumergue  (Gaston).  Dre- 
lon.  Dron.  Dubief.  Dufour  (Jacques).  Dujardin- 
Beaumetz.      Dumont  (Charles). 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Etienne.    Euzière. 

Favre  (Emile).  Féron.  Ferrero.  Ferricr. 
Fiquet.  Fitte.  Forcioli.  Fould  (Achille).  Four- 
nier  (François). 

Gabrielli.  Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil. 
Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Girod.  Godet 
(Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Grousset  (Pas- 
chal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc.  Holtz.  Hubbard.  Hubert. 
Hugon.    Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isnard  (Finistère). 
Isoard   (Basses -Alpes), 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire'.    Judet. 

Labussière.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
Laf  ferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Lar- 
quier.  Lassalle.  Lauraine.  Le  Bail.  Le- 
fôvre.  Leffet.  Lepez.  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré; 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute* 
Garonne) .    Loup. 
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Magniaudé.  Martin  (Louis)  (Var).  Marué- 
jouis.  Mas.  Massé.  Maujan.  Menier  (Gas- 
ton). Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier.  Mes- 
simy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Mill  (Louis).  Milliaux.  Minie;  (Albert).  Mol- 
lard.  Monfeuillart.  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).     Morlot.    Mougeot.    Muteau. 

Normand. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pa- 
vie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Péronneau. 
Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Plissonnier.  Pourteyron.  Pressensé 
(Francis  de).    Puech.   Pu  jade. 

Rabler  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc),  Ridouard. 
Rigal.  Roblin.  Roch.  Rouanet.  Rouby.  Rousé. 
Ruau.  '     ^ 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarricn.  Saumande.  Sauzède.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat. 
Sénac.  Siegfried.  Simonet.  Slmyan.  Sireyjol 
Steeg. 

Tavô.  Tenting.  Théron.  Thivrier.  Thomson. 
Tiphaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
berto   Trouillot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vebcr  (Adrien).  Vialis. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault). 
Villejean.    Mollette.    Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ajam.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
thime-Ménard .  Arago  (François).  Archdeacon. 
Argeliès.  Arnal.  Astima  (colonel).  Aubigny(d'). 
Audigier.    Auffray  (Jules).    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Barbançois  (de).  Barrois.  Bartissol. 
Baudin  (Pierre) .  Baudry  d'Asson  (de).  Beaure- 
gard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Berger  (Geor- 
ges). Berry  (Georges).  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bienaimé  (amiral). 
Bignon  (Paul).  Bischoffsheim .  Boissieu  (ba- 
ron de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bor- 
gnet.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourgeois 
(Paul)  (Vendée).  Boury  (de).  Brice .  (René) 
(llle-et- Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).    Broglie  (duc  de). 

Cachet.  CalTarelli  (comte) .  Garaman  (comte 
de).  Cardon.  Garnot  (  François  ) .  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanislas 
de).  Castelnau(de).  Cauvin  (Ernest).  Cazeaux- 
Cazalet.  Chaigne.  Chambrun  (marquis  de). 
Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumet.  Chevalier.  Ci- 
biel.  CUudinon.  Cloarec.  Coache.  Cocher  y 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(  Henry  )(  Nord  ).  Colin.  Compayré  (Emile) 
Congy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts.    Coûtant  (Paul)  (Marne). 


Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delombre  (Paul).  Denôcheau.  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes.  Deschanel  (Paul). 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de). 
Disleau.  Dormoy.  Drake  (Jacques).  Dubuisson. 
Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulau  (Constant). 
Dunaime.  Duquesnel.  Durand.  Dussuel. 
Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
canyé.    Estourbelllon  (marquis  de  1'). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Fernand  -  Brun .  Fcrrette. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin .  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fouquet 
(Camille) .    Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules), 
Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Gellé.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gi- 
noux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosdi- 
dier.  Grosjean.  Groussau.  Guichenné.  Guil- 
lain.     Guilloteaux.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.    Hémon.    Hugues  (François)  (Aisne\ 

Jacquey  (général).  Jehanin.  Jules  Jaluzot. 
Jules Legrand  (Basses-Pyrénées).  Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Rlotz.    Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachièze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen 
taye  (Rioust  de).  Laroche-Joubert.  La  Ro- 
chethulon  (comte  de).  Lasies.  Laurençon. 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le- 
baudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Le- 
grand (Arthur).  Le  Hérissé.  Lemire.  Le 
Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Lerolle.  Le- 
roy (Modeste)  (Eure).  Lespinay  (marquis  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Limon.  Lockroy.  Loque.  Lozé.  Ludre (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.  Marin.  Marot  (Félix). 
Massabuau.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (  marquis  de  \  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Millerand.  Millevoye. 
Miossec.  Montaigu  (  comte  de  ).  Montalembert 
(comte  de).  iMontjou  (de).  Motte.  .Moustier 
(marquis  de).    Mulac.    Mun  (comte  Albert  deV 

NoGl.     Noulens. 

UUivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'\ 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Périer  de  I^arsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Prache. 
Pradet-Balade.   Proust.  Pugliesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 


Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riot- 
teau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Roche(Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).  Rose.  Rouland.  Rousset 
(lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rozet  (Albin).     Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône-et-Loire).    Sibille.    Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry -Delanoue. 
Tournade. 

Videau.  Villault-Duchesnois.  Villiers.  Vion. 
Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM..  Astier. 
Caillaux. 
Doumer  (Paul). 
Gerville-Réache. 
Maret   (Henry). 
Nicolle. 
Rougier. 
Vigoureux. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 

Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).    Braud. 

Charles  Chabert  (Drôme).    Charruyer. 

Dupuy  (Pierre).- 

Jeanneney.    Jonnart. 

Lévis-Mirepoix  (comte  de).    Louis-Dreyfus. 

Ozun. 

Sandrique. 

Thierry-Cazes. 

Vallée.    VazeiHe. 


Dans  le  scrutin  ci-dessus  : 

M.  Rougier,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
«  pour  ». 

M.  Astier,  porté  comme  ««  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
«  contre  ». 

M.  Noël,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  », 
déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  vote  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  pour  ». 

M.  Caillaux,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
«  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  23  novem- 
bre sur  le  renvoi  à  la  commission  des  travaux 
publics  du  projet  de  résolution  de  M.  Honoré 
Leygue : 

M.  le  comte  d'Alsace,  prince  d'Hénin,  porté 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  déclare  qu'il  était 
absent  de  la  salle  des  séances  au  moment  du 
vote  et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté 
«  contre  ». 
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PUKSIDENCE  DE  M.   PAUL  DOIMER 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

1.   —  PROCKS-VERBAL 

M.  Rog^r-Ballu,  Vun  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  2«  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Congy 
sur  le  procès-verbaL 

M.  Albert  Congy.  Je  suis  porté  au  Jour- 
nal officiel  comme  m'étant  abstenu  dans  le 
scrutin  sur  Tamendement  de  M.  Dormoy  à 
Tarticle  2  de  la  proposition  de  loi  relative 
au.K  caisses  de  retraites  ouvrières. 

J'étais  présent  à  la  séance  et  c'est  par 
suite  d'une  erreur  matérielle  que  mon  nom 
n(î  figure  pas  parmi  ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  voté  «  contre  »  Tamendement. 

M.  Tenting.  Je  suis  clmrgé  parM.Muteau 
de  déclarer  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »  l'amendement 
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de  M.  Sibille  à  Tarticle  2  de  la  môme  loi  sur 
les  caisses  de  retraites  ouvrières.  En  réa- 
lité, notre  honorable  collègue  a  voté  «pour  » 
l'amendement. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Henry  Cochin  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  1'*  séance  de  ce 
jour. 

3.  —  QUESTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Emile 
Chauvin  pour  adresser  une  question  à  M.  le 
ministre  du  commerce  qui  l'accepte,  sur 
l'application  aux  ouvriers  agricoles  de  la 
loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travaiL 

M.Emile  ChauYin.  11  y  a  bien  longtemps 
que,  pour  la  première  fois,  les  représen- 
tants des  circonscriptions  agricoles  ont  in- 
sisté ici  pour  que  les  ouvriers  ruraux  fussent 
traités  au  point  de  vue  des  accidents  du 


travail  de  la  même  façon  que  les  ouvriers 
de  rindustrie  et  du  commerce.  Maintenant 
que  cette  législature  touche  à  sa  fln,  il  est 
utile  de  dire  ce  que  nous  avons  fait  et  ce 
que  nous  espérons.  C'est  ce  que  je  veux 
demander,  avec  sa  permission,  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  ouvriers  agri- 
coles ont,  conmie  les  autres,  intérêt  et  droit 
à  être  protégés  contre  le  risque  profession- 
nel, il  n'y  a,  pour  personne,  ni  question,  ni 
désaccord. 

Qu'ils  y  aient  intérêt,  en  effet,  cela  est 
évident  puisque  la  statistique  établit  que 
sur  100,000  assurés  l'agriculture  a  400  acci- 
dents alors  que  de  nombreuses  industries 
protégées  par  la  loi  de  1898  n'ont  que  des 
chiffres  très  inférieurs  —  imprimerie,  240, 
poterie,  144  —  et  que  l'agriculture  fait  en 
réalité  autant  de  victimes  que  les  carrières, 
plus  que  les  industries  des  textiles,  des 
verreries  et  de  la  soie.  [Très  bien!  très  bien!) 

Qu'ils  y  aient  droit,  cela  est  plus  évident 
encore,  car  les  ouvriers  agricoles,  mal 
payés,  mal  logés,  toujours  isolés,  souvent 
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opprimés,  sont    peut-être    ceux   vis-à-vis 
(lesquels  la  société  a  le  plus  de  devoirs. 

Or,  quand  on  cherche  pourquoi  depuis  si 
longtemps  l'extension  de  la  loi  des  acci- 
dents à  ces  salariés  est  attendue  vaine- 
ment, on  ne  tn»uve  que  cette  déclaration  de 
M.  le  ministre  du  commerce  au  mois  d'oc- 
tobre 1897,  essayant  de  marquer  la  difFé- 
rence  nécessaire  entre  les  salariés  agricoles 
et  les  autres;  il  disait  : 

«  Une  même  loi  ne  pouvait  pas  régler  le 
sort  des  ouvriers  agricoles  et  de  l'industrie. 
S'il  avait  fallu  tenir  compte,  dans  les  ba- 
rèmes qui  serviront  au  calcul  des  indem- 
nités, des  coefficients  différents  que  com- 
portent les  risques  agricoles,  c'est  l'agricul- 
ture qui  aurait  fait  les  frais  de  la  loi.  » 

Ainsi,  ce  serait  donc,  monsieur  le  mi- 
nistre, une  simple  confection  de  barèmes 
qui  nous  séparerait  de  la  solution  désirée 
par  tout  le  monde.  J'espère  que  vous 
nous  direz  que  la  difficulté  est  résolue  et  que 
les  barèmes  sont  faits. 

,1e  me  permets  de  rappeler,  en  effet,  que 
dès  le  mois  de  mars  1903  un  projet  de  ré- 
solution fortement  motivé  de  MM.Gonstans, 
Allard,  Bouveri  et  autres  collègues,  invitait 
le  Gouvernement  à  déposer,  dès  le  début  de 
la  session  ordinaire  de  190'»,  le  projet  de  loi 
assurant  les  ouvriers  agricoles  contre  les 
accidents. 

Depuis,  le  0  juin  1904,  alors  que  la  Gham- 
bn^  venait  de  voter  l'extension  de  la  loi 
de  1898  aux  salariés  du  couunerce,  un  nou- 
veau projet  de  résolution  fut  déposé  par 
M.  Mirman,  invitant  cette  fois  le  Gouverne- 
ment à  déposer  le  projet  dont  il  s'agit  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  et  spécifiant  que 
les  principes  généraux  applicables  aux  ou- 
vriers agricoles  seraient  ceux  de  la  loi 
de  1898. 

Nous  avions  déjà,  à  ce  moment,  monsieur 
le  ministre,  le  plaisir  de  vous  voir  sur  ce 
banc.  Vous  avez  accepté  d'enthousiasme  le 
projet  de  résolution  de  M.  Mirman,  et  vous 
avez  pris  l'engagement  solennel  de  déposer 
le  projet  de  loi  dans  le  plus  bref  délai. 
Or,  il  y  a  dix-lmit  mois  d(î  cela,  et  un  de 
nos  collègues  disait  dès  ce  moment  :  Il  no 
faut  pas  reconnaître  sa  (Jette  toute  sa  vie 
et  ne  jamais  la  payer. 

Je  vous  demande  de  nous,  dire  que  Té- 
cliéance  est  arrivée. 

En  effet,  à  la  suite  de  la  résolution  du 
9  juin,  mais  seulement  en  octobre  i904  —  il 
y  a  eu  là  quatre  mois  qui  ont  passé  comme 
un  rêve,  nul  ne  saura  jamais  pourquoi  —  une 
commission  a  été  instituée  entre  votre  dé- 
partement et  celui  de  lagriculture,  et,  le 
26  octobre  1904,  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture informait  M.  le  président  de  la  com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  socia- 
les (iue  cette  commission  allait  être  réunie 
dans  le  plus  bref  délai. 

Nous  avions  déjà  quelque  défiance  des 
brefs  délais,  monsieur  le  ministre.  Or,  voici 
maintenant  plus  d'un  an  que  cette  commis- 
sion devait  se  réunir  à  bref  délai;  nous 
voudrions  savoir  où  elle  en  est. 

C'est  pourquoi  je  vous  demande  instam- 


ment de  nous  dire,  résumant  ses  travaux  : 

1°  A  quelle  date  vous  pensez  pouvoir  dé- 
poser devant  le  Parlement  le  projet  Impa- 
tiemment attendu; 

2'»  Si  vous  ètôs  en.  mesure  dès  à  présent 
d'indiquer  les  grandes  lignes  de  ce  projet, 
et  comment  vous  entendez  concilier,  con- 
formément à  la  résolution  du  9  juin,  le 
ferme  maintien  des  principes  généraux  de 
la  loi  de  1898  avec  la  nécessité  de  régler  à 
part  les  quelques  situations  particulères  à 
l'agriculture,  qui  exigent  une  loi  spéciale. 

Nous  attendons  d'ailleurs,  monsieur  le 
ministre,  votre  réponse  avec  une  très  grande 
confiance,  sachant  que  votre  désir  est  le 
même  que  le  nôtre  et  que  le  concours  du 
Gouvernement  ne  fera  pas  défaut  à  cette 
grande  masse  laborieuse  et  patiente  des 
ouvriers  agricoles,  qui  travaillent  pour  la 
République  infatigablement  et  lui  donnent 
parfois  plus  qu'ils  ne  reçoivent  d'elle.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  Georges  Trouillot,  îninistre  du  corn" 
jnerce,  de  VinduslriCy  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Le  Gouvernement  est  d'accord 
avec  l'auteur  de  la  question  sur  le  principe 
de  l'adaptation  de  la  loi  du  9  avril  1898  à  la 
réparation  des  accidents  agricoles.  Pour 
remplacer  les  engagements  pris  jusqu'à  pré- 
sent, sans  date  certaine,  par  des  engage- 
ments tout  à  fait  précis,  je  déclare  que  les 
travaux  de  la  commission  sont  assez  avan- 
cés et  l'entente  avec  le  département  de  l'a- 
griculture assez  près  d'être  réalisée  pour  me 
permettre  de  prendre  aujourd'hui  l'engage- 
ment qu'avant  la  fin  delà  législature^ le  pro- 
jet de  loi  sera  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre. 

M.  Emile  ChaUTin.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre de  ses  déclarations  et  j'en  prends 
acte. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

4.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  PROPO- 
SITIONS DE  LOI  RELATIVES  AUX  RETRAITES 
OUVRIÈRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  diverses  pro- 
positions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières  et  portant  création  de  re- 
traites de  vieillesse  et  d'invalidité. 

La  Gliambre  a  commencé  la  discussion  du 
premier  paragraphe  de  l'article  2.  Elle  a 
examiné,  dans  la  séance  d'hier  matin,  un 
ensemble  d'amendements  dont  les  uns  ont 
été  é(?artés  et  d'autres  adoptés. 

M.  le  président  de  la  commission  a  fait 
connaître  la  nouvelle  rédaction  que  propose 
la  commission.  Les  mots  «  les  caisses  d'épar- 
gne, les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  » 
ont  disparu  du  texte  primitif.  Satisfaction 
est  ainsi  donnée  à  l'amendement  de  M.  Ten. 
ting.  Notre  collègue  a,  je  crois,  cependant 
des  observations  à  présenter. 

M.  Tentîng.  Elles  seront  très  courtes, 
monsieur  le  président. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ten- 
ting. 

M.  Tenting.  Je  ne  voudrais  pas  me  faire 
ici  la  réputation  d'un  enfonceur  de  portes 
ouvertes,  et  je  ne  veux  pas  développer  mou 
amendement,  puisqu'il  a  reçu  satisfaction. 
Cependant,  pour  ceux  de  nos  collègues  qui 
seraient  tentés  de  critiquer  la  décision  de 
la  commission,  je  veux  donner  de  courtes 
explications  sur  les  raisons  qui  avaient  ins- 
piré le  dépôt  de  mon  amendement. 

J'avais  proposé  de  supprimer  les  caisses 
d'épargne  comme  agents  et  intermédiaires 
de  la  retraite.  C'est  qu'en  effet  le  mécanisme 
des  caisses  d'épargne  est  très  simple;  leur 
crédit  repose,  avant  tout,  sur  la  probité  de 
ceux  qui  les  administrent  et  ne  court  pas 
d'autre  risque. 

Les  petits  épargnants  qui  viennent  ap- 
porter leur  argent  dans  ces  caisses  savent 
que  leurs  fonds  seront  employés  d'une 
façon  rigoureusement  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  Il  se  forme  entre  eux  et 
la  caisse  d'épargne  un  véritable  contrat  de 
dépôt,  et  les  déposants  sont  toujours  sûrs  de 
retrouver  exactement  la  somme  qu'ils  ont 
versée.  La  loi  ordonne  que  les  foncls  seront 
employés  en  rentes  sur  l'Etat,  c'est-à-dire 
en  valeurs  de  tout  repos. 

Les  clients  des  caisses  d'épargne  ont 
ainsi  déposé  à  ce  jour  une  somme  de  3  mil- 
liards et  demi  que  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  administre. 

Il  faut  que  ces  caisses  d'épargne  ne 
soient  en  aucun  cas  exposées  à  voir  leur 
crédit  non  seulement  atteint,  mais  même 
suspecté,  ce  qui  pourrait  arriver  si  on  les 
prenait  comme  agents  de  retraites,  c*est-à- 
dire  entrepreneurs  d'assurances  ou  d'opé- 
rations présentant  des  aléas. 

Nous  avons  le  devoir  de  laisser  les  caisses 
d'épargne  à  leur  rôle  actuel  et  véritable. 
Nous  n'avons  pas  perdu  le  souvenir  d'une 
campagne  de  presse  récente  dans  laquelle  la 
violence  l'a  disputé  à  la  perfidie,  et  par  la- 
quelle on  a  tenté  d'atteindre  le  crédit  des  (bais- 
ses d'épargne.  Cette  campagne  a  échoué,  par- 
ce que  les  meneurs  n'avaient  pas  de  bonnes 
raisons  à  invoquer.  Je  ne  crois  pas  \'ioler  ré- 
trospectivement le  secret  professionnel  en 
rappelant  qu*à  l'occasion  d'une  plainte  con- 
cernant une  caisse  d'épargne,  il  m'est  arrivé, 
au  cours  d'une  information,  d'entendre  des 
témoins,  notamment  une  pauvre  vieille  filbs 
servante  d'un  curé  —  ce  n'était  pas  la  vôtre, 
monsieur  l'abbé  Lemire,  je  dois  le  décla- 
rer, car  je  suis  convaincu  que  vous  n'auri<*z 
pas  donné  de  conseils  semblables  —  qui 
avait  retiré  la  totalité  des  fonds  portés  sur 
son  livret  de  caisse  d'épargne.  Comme  je  lui 
demandais  pourquoi,  elle  me  répondit  :   On 
m'a  dit  que  ce  n'était  pas  sûr.  Elle  ne  sor- 
tait pas  de  là. 

M.  Lemire.  Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui 
lui  aurais  donné  ce  conseil,  parce  que  plus 
d'un,  parmi  ceux  qui  retiraient  leurs  fonds 
des  caisses  d'épargne,  les  déposaient  dans 
des  caisses  bien  moins  sûres.  Ils  ont  été 
trop  souvent  victimes  de  toutes  sortes  de 
placements  véreux  :  l'expérience  l'a  prouvé. 
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M.  Tonttng.Mais,  par  cet  exemple,  voyons 
les  résultats  qu'une  telle  campagne  aurait 
produits  si  les  instigateurs  avaient  pu  dire 
aux  déposants  :  Votre  argent  va  servir  à 
payer  des  retraites  ;  voyez  quels  risques  on 
lui  fait  courir  à  votre  insu  et  sans  votre 
assentiment  ! 

Mon  amendement  se  justifie  donc  entiè- 
rement, et  je  remercie  la  commission  de 
ravoir  accepté. 

Les  fonds  des  caisses  d'épargne  sont  com- 
posés en  grande  partie  des  dépôts  d'hum- 
bles travailleurs  qui  ont  mis  péniblement 
de  côté  quelques  économies.  Pourtant,  de 
ces  humbles  travailleurs  on  peut  dire  qae^ 
grâce  à  leur  nombre,  ce  sont  eux  qui  sont  les 
régulateurs  et  parfois  même  les  haussiers 
de  la  rente. 

Aussi,  je  vous  demande,  messieurs,  de  ne 
pas  charger  les  caisses  d'épargne  d'un  ser- 
vice aléatoire;  pour  leur  bien,  ne  leur 
faisons  pas  ce  cadeau-là. 

La  commission  a  cru  devoir  également  — 
et  je  crois  qu'elle  a  eu  raison  —  supprimer 
les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  comme 
agents  de  retraites.  La  disposition  primitive 
ne  me  disait  rien  qui  vaille,  et  je  me  deman- 
dais pourquoi  et  à  quel  titre  ces  sociétés 
allaient  intervenir. 

Voilà  donc  la  liste  de  l'article  2  singuliè- 
rement abrégée.  11  reste  cependant  encore 
dans  cette  liste,  comme  intermédiaire  de 
retraite,  celui  qui  nous  tient  le  plus  au 
cœur,  c'est-à-dire  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Des  amendements  ont  déjà  été  présentés; 
d'autres  vont  l'être,  nombreux,  divergents 
hésitants,  peut-on  dire,  car  nous  ne  savons 
pas  bien  sur  quel  terrain  nous  marchons, 
et  nous  nous  demandons  quel  sort  sera  fait 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  auxquelles, 
je  n'ai  pas  besoin  de  le  répéter,  je  m'inté- 
resse profondément. 

Je  serais  heureux  que  la  commission 
voulût  bien  nous  dire,  d'une  façon  précise, 
le  sort  qu'elle  réserve  aux  sociétés  de  secours 
mutuels.  Je  répète  que  des  amendements 
surgiront  de  toutes  parts,  qui  sont  contra- 
dictoires, auxquels  nous  déclarons  d'avance 
ne  rien  comprendre.  La  mutualité  est  ac- 
tuellement déconcertée  devant  le  projet  que 
nous  discutons. 

Au  cours  d'une  sorte  d'interview  que  je 
relève  dans  le  numéro  de  novembre  de  la 
lievue  de  la  prévoyance  et  de  la  rtiulualité, 
M.  le  président  de  la  commission  disait,  on 
lui  prête  tout  au  moins  ce  langage  : 

«  Ce  serait  fou  d'organiser  l'assurance  ou- 
vrière en  laissant  de  côté  le  nwuvement 
considérable  de  la  mutualité. . .  » 

M.  Millerand,  présidenl  de  la  commission 
d^ assurance  et  de  prévoyance  sociales.  Par- 
faitement. 

M. Tenting.  «  ...déplus  en  plus  dirigé 
vers  cet  objet.  Aucun  empêchement  ne  s'op- 
pose à  leur  collaboration;  la  plupart  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites 
admettent  aujourd'hui  le  principe  de  l'obli- 
gation. Au  reste,  notre  proposition  de  loi 
répond  à  la  question...  »  —  Non,  elle  n'y  ré- 


pond pas  —  «  ...  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels sont  d'autant  plus  utiles  qu'elles  pré- 
viendront les  abus  par  le  contrôle  direct 
des  intéressés.  Elles  seront  d'exc(illents  or- 
ganes do  gestion  et  de  transmission.  » 

Et,  un  peu  plus  loin,  le  président  de  la 
commission  continue,  parlant  des  capitaux 
qui  seront  nécessaires  pour  la  retraite  et 
qui  seront  versés  dans  les  conditions  que 
nous  prévoyons  : 

«  Une  partie  de  ces  capitaux  pourrait  être 
mise  à  la  disposition  d'œuvres  sociales, 
mais  à  la  condition  qu'il  y  ait  entre  ces 
œuvres  et  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions un  intermédiaire  responsable,  offrant 
toutes  les  garanties.  La  mutualité,  par 
exemple,  pourrait  être  cet  intermédiaire.  Elle 
serait  ainsi  appelée  à  jouer  un  rôle  capital 
dans  l'œuvre  sociale  que  nous  allons  entre- 
prendre. » 

Il  faut  reconnaître  que  tout  cela  manque 
de  précision  ;  je  ne  comprends  pas  bien 
ce  que  M.  le  président  de  la  commission  a 
voulu  dire  ;  je  lui  demande  et  je  demande 
aussi  à  la  commission  de  vouloir  bien  pré- 
ciser le  rôle  qu'elle  entend  réserver  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  le  président  de  la  commission  témoi- 
gne aux  sociétés  de  secours  mutuels  un 
très  grand  intérêt  ;  mais  j'ai  de  la  méfiance 
et  j'ai  peur  qu'il  ne  les  embrasse  si  bien  que 
pour  les  mieux  étouffer. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  mon  intention  ! 

M.Jaurès.  Ils  sont  trop  nombreux!  On 
ne  peut  pas  embrasser  et  étouffer  3  millions 
d'hommes. 

M.  Tenting.  11  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  si  ce  n'est  pas  le  but  que  vous  poursui- 
vez, c'est  le  but  que  vous  atteindrez,  et  c'est 
pour  cela  que  je  me  permets  de  vous  poser 
la  question. 

J'attendrai  la  réponse,  parce  qu'il  serait 
préférable,  il  me  semble,  que  la  commis- 
sion prît  l'initiative  de  nous  renseigner,  au 
lieu  de  nous  laisser  présenter  des  amen- 
dements qui,  je  le  répète,  sont,  en  prenant 
le  terme  dans  une  bonne  acception,  inco- 
hérents, car  ils  ne  tendent  pas  tous  au 
même  but.  Nous  voyons,  d'ailleurs,  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  tellement  déso- 
rientées que  les  unes  souhaitent  qu'on  les 
laisse  en  dehors  do  la  retraite  et  les  autres 
demandent  au  contraire  qu'on  les  y  main- 
tienne. 

Nous  ne  savons  pas,  nous  mutualistes,  à 
quelle  potence  nous  serons  pendus  ;  nous  ne 
savons  plus  le  sort  que  vous  nous  réservez. 
Nous  vous  avons  suivi  fidèlement,  non  pas 
comme  des  aveugles,  mais  tout  au  moins 
comme  des  caniches.  (On  rit.)  Je  vous  de- 
mande de  nous  dire  jusqu'où  vous  nous 
mènerez. 

M.  le  président  de  la  commission.  Mon 
cher  collègue,  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
répondre,  par  voie  de  simple  interruption,  à 
la  question  très  large  que  vous  me  posez  ; 
je  me  permets  de  donner  simplement  d'un 
mot  cette  indication  :  le  sort  des  sociétés 
de  secours  mutuels  sera  celui  qu'elles  se 


feront  elles-mêmes.  La  loi  —  la  Chambre 
en  a  ainsi  décidé  sur  la  proposition  de  la 
commission  —  la  loi  permet  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  de  devenir  les  organes 
de  la  nouvelle  loi  des  retraites;  si  elles 
acceptent  ce  rôle,  et  je  ne  doute  pas  qu'elles 
l'acceptent,  je  suis  convaincu  qu'elles  ont 
devant  elles  un  avenir  plus  brillant  encore 
que  leur  passé. 

Je  suis  persuadé  qu'elles  tiendront  à  amé- 
liorer leur  fonctionnement  actuel.  Beaucoup 
de  leurs  amis,  et  des  meilleurs,  ont  souvent 
exprimé  le  souhait  de  les  voir  s'imposer 
des  règles  de  fonctionnement  plus  scientifi- 
ques et  plus  strictes.  Peut-être  ne  le  pou- 
vaient-elles pas  lorsqu'il  n'existait  encore 
qu'une  poussière  de  sociétés  de  secours 
mutuels  ;  mais  aujourd'hui,  grâce  aux  fédé- 
rations, aux  unions  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  nous  trouvons  déjà  en  face  de 
nous  des  sociétés  puissantes,  composées 
d'un  grand  nombre  de  membres,  qui  peu- 
vent, par  conséquent,  appliquer  plus  aisé- 
ment et  avec  plus  de  précision  les  règles 
scientifiques  sans  lesquelles  il  leur  serait 
impossible  de  remplir  le  rôle  qu'elles  ré- 
clament elles-mêmes.  Je  suis  convaincu,  je 
le  répète,  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, si  elles  le  veulent,  peuvent  jouer  dans 
l'avenir  un  très  grand  rôle. 

M.  Aynard.  Ce  sont  des  vœux  de  nouvel 
an  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
sont  ceux,  monsieur  Aynard,  que  vous 
adressiez,  il  y  a  quelques  années,  aux  caisses 
d'épargne  et  qui,  grâce  à  vous,  se  sont  en 
partie  réalisés. 

Ce  sont  les  mêmes  que  je  forme  pour  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  j'espère 
avoir  le  même  succès  que  vous.  (Très  btpn  ! 
Irrs  bien!) 

M.  Albert  Congy.  Seulement  il  ne  fau- 
drait pas  que  Ton  incitât  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  à  dépenser  leurs  fonds 
libres. 

M.  Tenting.  Je  remercie  M.  le  président 
de  la  commission  de  sa  réponse,  mais  je 
crains  qu'il  n'ait  exprimé  que  des  vœux; 
je  suis  convaincu  de  leur  sincérité,  m.iis 
à  quoi  nous  mèneront-ils?  Ce  n'est  pas 
la  réponse  de  M.  le  président  de  la  commis- 
sion qui  nous  le  fait  savoir. 

Je  comprends,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas 
par  voie  d'interruption  et  dans  un  incident 
que  la  question  peut  être  traitée,  mais  je 
vais  descendre  de  la  tribune  sans  être  plus 
rassuré  que  quand  j'y  suis  monté. 

M.  Paul  Quieysse,  rapporteur.  Voulez- 
vous  demander  la  discussion  immédiate  du 
titre  spécial  des  sociétés  de  secours  mutuels? 
Ce  n'est  pas  possible  ;  il  s'agit  actuellement 
de  l'article  2. 

M.  Tenting.  Je  ne  le  demande  pas  ;  mais 
l'article  2  mentionne  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels;  d'autre  part  il  me  sera 
bien  permis  de  rappeler  que  dans  le 
contre -projet  que  j'ai  eu  l'iionneur  do 
déposer,  que  la  Chambre  a  bien  voulu 
écouter  avec  bienveillance  et  sur  lequel  il 
n'a  pas  été  statué  pour  les    raisons  que 
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opprimés,  sont  peut-être  ceux  vis-à-vis 
fles(fuels  la  société  a  le  plus  de  devoirs. 

Or,  quand  on  cherche  pourquoi  depuis  si 
longtemps  Textension  de  la  loi  dos  acci- 
dents à  ces  salariés  est  attendue  vaine- 
ment, on  ne  trouve  que  cette  déclaration  de 
M.  le  ministre  du  commerce  au  mois  d'oc- 
tobre 1897,  essayant  de  marquer  la  diffé- 
rence nécessaire  entre  les  salariés  agricoles 
elles  autres;  il  disait  : 

«  Une  même  loi  ne  pouvait  pas  régler  le 
sort  des  ouvriers  agricoles  et  de  Findustrie. 
S'il  avait  fallu  tenir  compte,  dans  les  ba- 
rèmes qui  serviront,  au  calcul  des  indem- 
nités, des  coefficients  différents  que  com- 
portent les  risques  agricoles,  c'est  l'agricul- 
ture qui  aurait  fait  les  frais  de  la  loi.  » 

Ainsi,  ce  serait  donc,  monsieur  le  mi- 
nistre, une  simple  confection  de  barèmes 
qui  nous  séparerait  de  la  solution  désirée 
par  tout  le  monde.  J'espère  que  vous 
nous  direz  que  la  difficulté  est  résolue  et  que 
les  barèmes  sont  faits. 

Je  me  permets  de  rappeler,  en  effet,  que 
dès  le  mois  de  mars  1903  un  projet  de  ré- 
solution fortement  motivé  de  MM.Gonstans, 
Allard,  Bouveri  et  autres  collègues,  invitait 
le  (jouvernement  à  déposer,  dès  le  début  de 
la  session  ordinaire  de  1904,  le  projet  de  loi 
assurant  les  ouvriers  agricoles  contre  les 
accidents. 

Depuis,  le  0  juin  lOO'i,  alors  que  la  Cham- 
brer venait  de  voter  l'extension  de  la  loi 
de  1898  aux  salariés  du  commerce,  un  nou- 
veau projet  de  résolution  fut  déposé  pjir 
M.  Mirman,  invitant  cette  fois  le  Gouverne- 
ment à  déposer  le  projet  dont  il  s'agit  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  et  spécifiant  que 
les  principes  généraux  applicables  aux  ou- 
vriers agricoles  seraient  ceux  de  la  loi 
de  1898. 

Nous  avions  déjà,  à  ce  moment,  monsieur 
le  ministre,  le  plaisir  de  vous  voir  sur  ce 
banc.  Vous  avez  accepté  d'enthousiasme  le 
projet  de  résolution  de  M.  Mirman,  et  vous 
avez  pris  l'engagement  solennel  de  déposer 
le  projet  de  loi  dans  le  plus  bref  délai. 
Or,  il  y  a  dix-huit  mois  de  cela,  et  un  de 
nos  collègues  disait  dès  ce  moment  :  Il  no 
faut  pas  reconnaître  sa  dette  toute  sa  vie 
et  ne  jamais  la  payer. 

Je  vous  demande  de  nous,  dire  que  l'é- 
cliéance  est  arrivée. 

En  effet,  à  la  suite  de  la  résolution  du 
9  juin,  mais  seulement  en  octobre  1904  —  il 
y  a  eu  là  quatre  mois  qui  ont  passé  comme 
un  rêve,  nul  ne  saura  jamais  pourquoi  — une 
commission  a  été  instituée  entre  votre  dé^ 
parlement  et  celui  de  l'agriculture,  et,  le 
26  octobre  lOOi,  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture informait  M.  le  président  de  la  com- 
mission d'assurance  et  de  prévoyance  socia- 
les que  cette  commission  allait  être  réunie 
dans  le  plus  bref  délai, 

Nous  avions  déjà  quelque  défiance  des 
brefs  délais,  monsieur  le  ministre.  Or,  voici 
maintenant  plus  d'un  an  que  cette  commis- 
sinn  devait  se  réunir  à  bref  délai;  nous 
voudrions  savoir  où  elle  en  est. 

C'est  pourquoi  je  vous  demande  instam- 


ment de  nous  dire,  résumant  ses  travaux  : 
1«  A  quelle  date  vous  pensez  pouvoir  dé- 
poser devant  le  Parlement  le  projet  impa- 
tiemment attendu  ; 

2"  Si  vous  êtes  en,  mesure  dès  à  présent 
d'indiquer  les  grandes  lignes  de  ce  projet, 
et  comment  vous  entendez  concilier,  con- 
formément à  la  résolution  du  9  juin,  le 
ferme  maintien  des  principes  généraux  de 
la  loi  de  1898  avec  la  nécessité  de  régler  à 
part  les  quelques  situations  particulôres  à 
l'agriculture,  qui  exigent  une  loi  spéciale. 

Nous  attendons  d'ailleurs,  monsieur  le 
ministre,  votre  réponse  avec  une  très  grande 
confiance,  sachant  que  votre  désir  est  le 
même  que  le  nôtre  et  que  le  concours  du 
Gouvernement  ne  fera  pas  défaut  à  cette 
grande  masse  laborieuse  et  patiente  des 
ouvriers  agricoles,  qui  travaillent  pour  la 
République  infatigablement  et  lui  donnent 
parfois  plus  qu'ils  ne  reçoivent  d'elle.  {Trè$ 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce, 

M.  Creorges  Trouillot,  ministre  du  com- 
merce^ de  Cindusirie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Le  Gouvernement  est  d'accord 
avec  l'auteur  de  la  question  sur  le  principe 
de  l'adaptation  de  la  loi  du  9  avril  1898  à  la 
réparation  des  accidents  agricoles.  Pour 
remplacer  les  engagements  pris  jusqu'à  pré- 
sent, sans  date  certaine,  par  des  engage- 
ments tout  à  fait  précis,  je  déclare  que  les 
travaux  de  la  commission  sont  assez  avan- 
cés et  l'entente  avec  le  département  de  l'a- 
griculture assez  près  d'être  réalisée  pour  me 
permettre  de  prendre  aujourd'hui  l'engage- 
ment qu'avant  la  fin  de  la  législature^ le  pro- 
jet de  loi  sera  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre. 

M.  Emile  Chauvin.  Je  remercie  M.  le  mi- 
nistre de  ses  déclarations  et  j'en  prends 
acte. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

4.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  PROPO- 
SITIONS DE  LOI  RELATIVES  AUX  RETRAITES 
OUVRIÈRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  diverses  pro- 
positions de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières  et  portant  création  de  re- 
traites de  vieillesse  et  d'invalidité. 

La  Chambre  a  commencé  la  discussion  du 
premier  paragraphe  de  l'article  2.  Elle  a 
examiné,  dans  la  séance  d'hier  matin,  un 
ensemble  d'amendements  dont  les  uns  ont 
été  écartés  et  d'autres  adoptés. 

M.  le  président  de  la  commission  a  fait 
connaître  la  nouvelle  rédaction  que  propose 
la  commission.  Les  mots  «  les  caisses  d'épai*- 
gne,  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  » 
ont  disparu  du  texte  primitif.  Satisfaction 
est  ainsi  donnée  à  l'amendement  de  M.  Ten. 
ting.  Notre  collègue  a,  je  crois,  cependant 
des  observations  à  présenter. 

M.  Tenting.  Klles  seront  très  courtes, 
monsieur  le  président. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ten- 
ting. 

M.  Tenting.  Je  ne  voudrais  pas  me  faire 
ici  la  réputation  d'un  enfonceur  de  portes 
ouvertes,  et  je  ne  veux  pas  développer  mon 
amendement,  puisqu'il  a  reçu  satisfaction. 
Cependant,  pour  ceux  de  nos  collègues  qui 
seraient  tentés  de  critiquer  la  décision  de 
la  commission,  je  veux  donner  de  courtes 
explications  sur  les  raisons  qui  avaient  ins- 
piré le  dépôt  de  mon  amendement. 

J'avais  proposé  de  supprimer  les  caisses 
d'épargne  comme  agents  et  intennédiaires 
de  la  retraite.  C'est  qu'en  effet  le  mécanisme 
des  caisses  d'épargne  est  très  simple;  leur 
crédit  repose,  avant  tout,  sur  la  probité  de 
ceux  qui  les  administrent  et  ne  court  pas 
d'autre  risque. 

Les  petits  épargnants  qui  viennent  ap- 
porter leur  argent  dans  ces  caisses  savent 
que  leurs  fonds  seront  employés  d'une 
façon  rigoureusement  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  11  se  forme  entre  eux  et 
la  caisse  d'épargne  un  véritable  contrat  de 
dépôt,  et  les  déposants  sont  toujours  sûrs  de 
retrouver  exactement  la  somme  qu'ils  ont 
versée.  La  loi  ordonne  que  les  fonds  seront 
employés  en  rentes  sur  l'Etat,  c'est-à-dire 
en  valeurs  de  tout  repos. 

Les  clients  des  caisses  d'épargne  ont 
ainsi  déposé  à  ce  jour  une  somme  de  3  mil- 
liards et  demi  que  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  administre. 

11  faut  que  ces  caisses  d'épargne  ne 
soient  en  aucun  cas  exposées  à  voir  leur 
crédit  non  seulement  atteint,  mais  même 
suspecté,  ce  qui  pourrait  arriver  si  on  les 
prenait  comme  agents  de  retraites,  c'est-à- 
dire  entrepreneurs  d'assurances  ou  d'opé- 
rations présentant  des  aléas. 

Nous  avons  le  devoir  de  laisser  les  caisses 
d'épargne  à  leur  rôle  actuel  et  véritable. 
Nous  n'avons  pas  perdu  le  souvenir  d'une 
campagne  de  presse  récente  dans  laquelle  la 
violence  l'a  disputé  à  la  perfidie,  et  par  la- 
quelle on  a  tenté  d'atteindre  le  crédit  des  cais- 
ses d'épargne.  Cette  campagne  a  échoué,  par- 
ce que  les  meneurs  n'avaient  pas  de  bonnes 
raisons  à  invoquer.  Je  ne  crois  pas  violer  ré- 
trospectivement le  secret  professionnel  en 
rappelant  qu'à  l'occasion  d'une  plainte  con- 
cernant une  caisse  d'épargne,  il  m'est  arrivé, 
au  cours  d'une  information,  d'entendre  des 
témoins,  notamment  une  pauvre  vieille  fille, 
servante  d'un  curé  —  ce  n'était  pas  la  vôtre, 
monsieur  l'abbé  Lemire,  je  dois  le  décla- 
rer, car  je  suis  convaincu  que  vous  n'auriez 
pas  donné  de  conseils  semblables  —  qui 
avait  retiré  la  totalité  des  fonds  portés  sur 
son  livret  de  caisse  d'épargne.  Comme  je  lui 
demandais  pourquoi,  elle  me  répondit:  On 
m'a  dit  que  ce  n'était  pas  sûr.  Elle  ne  sor- 
tait pas  de  là. 

M.  Lemire.  Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui 
lui  aurais  donné  ce  conseil,  parce  que  plus 
d'un,  parmi  ceux  qui  retiraient  leurs  fonds 
des  caisses  d'épargne,  les  déposaient  dans 
des  caisses  bien  moins  sûres.  Ils  ont  élo 
trop  souvent  victimes  de  toutes  sortes  de 
placements  véreux  :  l'expérience  l'a  prouvé. 
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M.  Tonting.  Mais,  par  cet  exemple,  voyons 
les  résultats  qu'une  telle  campagne  aurait 
produits  si  les  instigateurs  avaient  pu  dire 
aux  déposants  :  Votre  argent  va  senir  à 
payer  des  retraites  ;  voyez  quels  risques  on 
lui  fait  courir  à  votre  insu  et  sans  votre 
assentiment  ! 

Mon  amendement  se  justifie  donc  entiè- 
rement, et  je  remercie  la  commission  de 
ravoir  accepté. 

Les  fonds  des  caisses  d'épargne  sont  com- 
posés en  grande  partie  des  dépôts  d'hum- 
bles travailleurs  qui  ont  mis  péniblement 
de  côté  quelques  économies.  Pourtant,  de 
ces  humbles  travailleurs  on  peut  dire  que, 
grâce  à  leur  nombre,  ce  sont  eux  qui  senties 
régulateurs  et  parfois  même  les  haussiers 
de  la  rente. 

Aussi,  je  vous  demande,  messieurs,  de  ne 
pas  charger  les  caisses  d'épargne  d'un  ser- 
vice aléatoire  ;  pour  leur  bien,  ne  leur 
faisons  pas  ce  cadeau-là. 

La  commission  a  cru  devoir  également  — 
et  je  crois  qu'elle  a  eu  raison  —  supprimer 
les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  comme 
agents  de  retraites.  La  disposition  primitive 
ne  me  disait  rien  qui  vaille,  et  je  me  deman- 
dais pourquoi  et  à  quel  titre  ces  sociétés 
allaient  intervenir. 

Voilà  donc  la  liste  de  l'article  2  singuliè- 
rement abrégée.  11  reste  cependant  encore 
dans  cette  liste,  comme  intermédiaire  de 
retraite,  celui  qui  nous  tient  le  plus  au 
cœur,  c'est-à-dire  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Des  amendements  ont  déjà  été  présentés  ; 
d'autres  vont  l'être,  nombreux,  divergents 
hésitants,  peut-on  dire,  car  nous  ne  savons 
pas  bien  sur  quel  terrain  nous  marchons, 
et  nous  nous  deuiandons  quel  sort  sera  fait 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  auxquelles, 
je  n'ai  pas  besoin  de  le  répéter,  je  m'inté- 
resse profondément. 

Je  serais  heureux  que  la  commission 
voulût  bien  nous  dire,  d'une  façon  précise, 
le  sort  qu'elle  réserve  aux  sociétés  de  secours 
mutuels.  Je  répète  que  des  amendements 
surgiront  de  toutes  parts,  qui  sont  contra- 
dictoires, auxquels  nous  déclarons  d'avance 
ne  rien  comprendre.  La  mutualité  est  ac- 
tuellement déconcertée  devant  le  projet  que 
nous  discutons. 

Xn  cours  d'une  sorte  d'interview  que  je 
relève  dans  le  numéro  de  novembre  de  la 
Revue  de  La  prévoyance  et  de  la  niulualité, 
M.  le  président  de  la  commission  disait,  on 
lui  prête  tout  au  moins  ce  langage  : 

«  Ce  serait  fou  d'organiser  l'assurance  ou- 
vrière en  laissant  de  côté  le  mouvement 
considérable  de  la  mutualité. . .  » 

M.  Millerand,  président  de  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  Par- 
faitement. 

M.  Tenting.  «  . .  .de  plus  en  pins  dirigé 
vers  cet  objet.  Aucun  empêchement  ne  s'op- 
pose à  leur  collaboration;  la  plupart  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites 
admettent  aujourd'hui  le  principe  de  l'obli- 
gation. Au  reste,  notre  proposition  de  loi 
répond  à  la  question...  »>  —  Non,  elle  n'y  ré- 


pond pas  —  «  ...  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels sont  d'autant  plus  utiles  qu'elles  pré- 
viendront les  abus  par  le  contrôle  direct 
des  intéressés.  Elles  seront  d'excellents  or- 
ganes de  gestion  et  de  transmission.  » 

Et,  un  peu  plus  loin,  le  président  de  la 
commission  continue,  parlant  des  capitciux 
qui  seront  nécessaires  pour  la  retraite  et 
qui  seront  versés  dans  les  conditions  que 
nous  prévoyons  : 

«  Une  partie  de  ces  capitaux  pourrait  être 
mise  à  la  disposition  d*œuvres  sociales, 
mais  à  la  condition  qu'il  y  ait  entre  ces 
œuvres  et  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions un  intermédiaire  responsable,  offrant 
toutes  les  garanties.  La  mutualité,  par 
exemple,  pourrait  être  cet  intermédiaire.  Elle 
serait  ainsi  appelée  à  jouer  un  rôle  capital 
dans  l'œuvre  sociale  que  nous  allons  entre- 
prendre. » 

Il  faut  reconnaître  que  tout  cela  manque 
de  précision  ;  je  ne  comprends  pas  bien 
ce  que  M.  le  président  de  la  commission  a 
voulu  dire  ;  je  lui  demande  et  je  demande 
aussi  à  la  commission  de  vouloir  bien  pré- 
ciser le  rôle  qu'elle  entend  réserver  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  le  président  de  la  commission  témoi- 
gne aux  sociétés  de  secours  mutuels  un 
très  grand  intérêt  ;  mais  j'ai  de  la  méfiance 
et  j'ai  peur  qu'il  ne  les  embrasse  si  bien  que 
pour  les  mieux  étouffer. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  mon  intention  ! 

M.Jaurès.  Ils  sont  trop  nombreux!  On 
ne  peut  pas  embrasser  et  étouffer  3  millions 
d'hommes. 

M.  Tenting.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  si  ce  n'est  pas  le  but  que  vous  poursui- 
vez, c'est  le  but  que  vous  atteindrez,  et  c'est 
pour  cela  que  je  me  permets  de  vous  poser 
la  question. 

J'attendrai  la  réponse,  parce  qu'il  serait 
préférable,  il  me  semble,  que  la  commis- 
sion prît  rinitiative  de  nous  renseigner,  au 
lieu  de  nous  laisser  présenter  des  amen- 
dements qui,  je  le  répète,  sont,  en  prenant 
le  terme  dans  une  bonne  acception,  inco- 
hérents, car  ils  ne  tendent  pas  tous  au 
même  but.  Nous  voyons,  d'ailleurs,  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  tellement  déso- 
rientées que  les  unes  souhaitent  qu'on  les 
laisse  en  deliors  de  la  retraite  et  les  autres 
demandent  au  contraire  qu'on  les  y  main- 
tienne. 

Nous  ne  savons  pas,  nous  mutualistes,  à 
quelle  potence  nous  serons  pendus  ;  nous  ne 
savons  plus  le  sort  que  vous  nous  réservez. 
Nous  vous  avons  suivi  fidèlement,  non  pas 
comme  de»  aveugles,  mais  tout  au  moins 
comme  des  caniches.  {On  rit,)  Je  vous  de- 
mande de  nous  dire  jusqu'où  vous  nous 
mènerez. 

M.  le  président  de  la  commission.  Mon 
cher  collègue,  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
répondre,  par  voie  de  simple  interruption,  à 
la  question  très  large  que  vous  me  posez  ; 
je  me  permets  de  donner  simplement  d'un 
mot  cette  indication  :  le  sort  des  sociétés 
de  secours  mutuels  sera  celui  qu'elles  se 


feront  elles-mêmes.  La  loi  —  la  Chambre 
en  a  ainsi  décidé  sur  la  proposition  de  la 
commission  —  la  loi  permet  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  de  devenir  les  organes 
de  la  nouvelle  loi  des  retraites;  si  elles 
acceptent  ce  rôle,  et  je  ne  doute  pas  qu'elles 
l'acceptent,  je  suis  convaincu  qu'elles  ont 
devant  elles  un  avenir  plus  brillant  encore 
que  leur  passé. 

Je  suis  persuadé  qu'elles  tiendront  à  amé- 
liorer leur  fonctionnement  actuel.  Beaucoup 
de  leurs  amis,  et  des  meilleurs,  ont  souvent 
exprimé  le  souhait  de  les  voir  s'imposer 
des  règles  de  fonctionnement  plus  scientifi- 
ques et  plus  strictes.  Peut-être  ne  le  pou- 
vaient-elles pas  lorsqu'il  n'existait  encore 
qu'une  poussière  de  sociétés  de  secours 
mutuels  ;  mais  aujourd'hui,  grâce  aux  fédé- 
rations, aux  unions  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  nous  trouvons  déjà  en  face  de 
nous  des  sociétés  puissantes,  composées 
d'un  grand  nombre  de  membres,  qui  peu- 
vent, par  conséquent,  appliquer  plus  aisé- 
ment et  avec  plus  de  précision  les  règles 
scientifiques  sans  lesquelles  il  leur  serait 
impossible  de  remplir  le  rôle  qu'elles  ré- 
clament elles-mêmes.  Je  suis  convaincu,  je 
lo  répète,  que  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, si  elles  le  veulent,  peuvent  jouer  dans 
l'avenir  un  très  gnind  rôle. 

M.  Ajnard.  Ce  sont  des  vœux  de  nouvel 
an  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
sont  ceux,  monsieur  Aynard,  que  vous 
adressiez,  il  y  a  quelques  années,  aux  caisses 
d'épargne  et  qui,  grâce  à  vous,  se  sont  en 
partie  réalisés. 

Ce  sont  les  mêmes  que  je  forme  pour  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  j'espère 
avoir  le  même  succès  que  vous.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

M.  Albert  Congy.  Seulement  il  ne  fau- 
drait pas  que  Ton  incitât  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  à  dépenser  leurs  fonds 
libres. 

M.  Tenting.  Je  remercie  M.  le  président 
de  la  commission  de  sa  réponse,  mais  je 
crains  qu'il  n'ait  exprimé  que  des  vœux; 
je  suis  convaincu  de  leur  sincérité,  mais 
à  quoi  nous  mèneront-ils?  Ce  n'est  pas 
la  réponse  de  M.  le  président  de  la  commis- 
sion qui  nous  le  fait  savoir. 

Je  comprends,  d'ailleurs,  que  ce  n'est  pas 
par  voie  d'interruption  et  dans  un  incident 
que  la  question  peut  être  traitée,  mais  je 
vais  descendre  de  la  tribune  sans  être  plus 
rassuré  que  quand  j'y  suis  monté. 

M.  Paul  Gnieysse,  rapporteur.  Voulez- 
vous  demander  la  discussion  immédiate  du 
titre  spécial  des  sociétés  de  secours  mutuels? 
Ce  n'est  pas  possible  ;  il  s'agit  actuellement 
de  l'article  2. 

M.  Tenting.  Je  ne  le  demande  pas;  mais 
l'article  2  mentionne  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels;  d'autre  part  il  me  sera 
bien  permis  de  rappeler  qne  dans  le 
contre -projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
déposer,  que  la  Chambre  a  bien  voulu 
écouter  avec  bienveillance  et  snr  lequel  il 
n'a   pas  été  statué  pour  les    raisons  que 
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vous  connaissez,  je  croyais  avoir  fait  refîort 
nécessaire  pour  sauver  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  ou  tout  au  moins  pour  leur 
faire  un  sort  qui  leur  permettrait  de  se  dé- 
velopper, d'assurer  leur  prospérité  et  leur 
extension.  J'inscrivais  l'obligation  dans  ma 
proposition.  Je  suis  partisan  de  Tobligation, 
même  en  matière  de  mutualité  ;  non  pas 
que  je  demande  que  les  statuts  s'imposent 
d'une  façon  absolue  et  uniforme,  mais  tout 
le  monde,  à  mon  sens,  devrait  être  mutua- 
liste, entrer  dans  une  société  de  secours 
nuituels  quelle  qu'elle  soit;  voilà  mon  prin- 
cipe. 

M.  Lemire.  C'est  ce  qui  existe  en  Alle- 
magne. 

M.  Tenting.  Mais  mon  contre-projet  n'a 
pas  eu  les  honneurs  d'une  discussion.  M.  le 
rapporteur  n'avait  pas  eu  le  temps  de  le  lire, 
de  Tétudier  suffisamment,  m'a-t-il  dit.  Il  est 
arrivé,  comme  moi-même,  assez  tard.  Je  m'en 
suis  excusé  et  j'ai  demandé  à  la  commission, 
un  rendez-vous  que,  je  crois,  elle  ne  me 
donnera  jamais,  pour  le  discuter. 

Je  suis  obligé,  à  ce  propos,  de  faire  une  ré- 
flexion d'«m  caractère  un  peu  personnel.  Au 
moment  même  où  il  venîiit  de  me  dire  que 
le  temps  lui  avait  manqué  pour  étudier 
mon  contre-projet,  l'honorable  rapporteur 
relevait,  au  pied  levé,  une  erreur  de  157  mil- 
lions dans  les  calculs  que  j'avais  faits.  La 
Chambre  n'a  peut-être  pas  oublié  que  j'avais 
voulu,  dans  la  mesure  du  possible,  combler 
une  lacune.  On  veut  bien  faire  des  retraites, 
niais  on  ne  dit  pas  avec  quoi  on  les  payera. 
J'avais  cherché  les  ressources.  Je  ne  les 
donnais  pas  comme  pouvant  échapper  à 
toute  critique;  je  les  soumettais  à  la  dis- 
cussion de  la  Chambre.  On  n'a  pas  cru  devoir 
les  critiquer  ;  mais  on  a  relevé,  sans  examen, 
une  erreur  de  157  millions.  Je  ne  veux  pas 
rester  sous  le  coup  d'une  imputation  aussi 
grave.  Bien  que  je  ne  sois  pas  mathéma- 
ticien, je  suis  convaincu  que  l'erreur  a  été 
commise  par  M.  le  rapporteur;  il  a  oublié 
que  les  157  millions  représentaient  les  coti- 
sations des  intéressés.  C'est  l'histoire  de  la 
poutre  et  de  la  paille.  Je  tenais  à  remettre 
les  choses  à  leur  place. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  bien  regrettable 
que  vous  n'ayez  pas  rectifié  sur  le  moment 
parce  que,  franchement,  ce  n'est  pas  près 
d'un  mois  après  cette  discussion  que  je  peux 
me  rappeler  tous  les  détails. 

M.  Tenting.  Ce  n'est  pas  un  reproche.  Je 
tenais  seulement  à  dire  que,  cette  erreur 
157  fois  millionnaire,  ce  n'est  pas  moi  qui 
Tai  commise. 

Dans  ces  conditions,  et  après  la  réponse 
insuffisante,  à  mon  avis,  que  nous  a  faite 
M.  le  président  de  la  commission,  je  prends 
acte  de  la  modification  apportée  dans  la 
rédaction  de  l'article  2  et  je  souiiaite  qu'en 
ce  qui  concerne  les  sociétés  de  secours 
mutuels  nous  y  trouvions  des  précisions 
(|ur  nous  n'avons  pas  encore  rencontrées. 
i  Très  bien  !  très  bien  !} 

M.  le  président.  IVTsonne  ne  demande 
plus  la  parole  ?.. . 

Je  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédaction 


du  premier  paragraphe  de  l'article  2  propo- 
sée par  la  commission  et  dont  certaines 
parties  sont  d'ailleurs  adoptées. 

«  Art.  2.  —  Ces  retraites  sont  assurées 
soit  par  la  caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières ou  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  soit  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  caisses  patronales  ou 
syndicales,  les  syndicats  de  garantie  soli- 
daire ou  les  syndicats  professionnels,  sous 
la  garantie  de  l'Etat,  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  titres  I  à  IV  de  la  pré- 
sente loi,  notamment  l'article  31.  » 

Le  (îouvernement  insiste-t-il  pour  ces 
mots  :  «  notamment  l'article  31  »,  qui  sem- 
blent inutiles? 

M.  Charles  Laurent,  secrétaire  général  du 
ministf^re  des  finances,  commissaire  du  Gou- 
vernement. Nous  avons  tenu  à  r«ipprocher 
l'article  31  de  la  garantie  de  l'Etat,  parce 
que,  d'accord  avec  la  commission,  le  Gou- 
vernement a,  je  ne  dis  pas  absolument  su- 
bordonné, mais  très  intimement  lié  la 
garantie  de  l'Etat  aux  dispositions  de  cet 
article. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Il  faudrait  ce- 
pendant savoir  d'une  façon  précise  ce  que 
vous  entendez  par  la  garantie  de  l'Etat. 
Voulez-vous  la  restreindre  au  prélèvement 
établi  par  l'article  31  ou  organiser  une  ga- 
rantie in  infinilum  ? 

Si  vous  voulez  organiser  une  garantie  in 
infinilum,  il  est  indispensable  que  vous  in- 
sériez dans  votre  loi  le  texte  qui  existe  dans 
la  loi  de  1898,  aux  termes  duquel  l'Etat  est 
tenu  de  garantir  in  infinilum,  sauf  recours 
contre  le  chef  d'entreprise  dont  la  caisse  est 
en  déficit. 

Si,  au  contraire,  vous  entendez  restreindre 
la  garantie  au  prélèvement  prévu  à  l'arti- 
cle 31,  je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

MM.  Albert  Oongy  et  Lemire.  Nous  de- 
mandons la  suppression  des  mots  :  «  no- 
tamment l'article  31  ». 

M.  Léonce  de  Castelnau.  La  loi  de  1898 
crée  à  cet  égard  un  précédent  ;  elle  orga- 
nise la  garantie  de  l'Etat  pour  les  obliga- 
tions des  caisses  patronales  vis-à-vis  du 
risque  professionnel. 

L'Etat,  dans  le  cas  de  la  loi  de  1898,  est  ga- 
rant in  infinilum,  c^v  sa  garantie  est  couverte 
par  l'impôt  de  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  patentes  et  par  les  5  centimes 
qui  frappent  chaque  hectare  de  mine.  Sous 
le  régime  de  la  loi  de  189S,  dis-je,  l'Etat  ga- 
rantit in  infinilum  les  obligations  incom- 
bant aux  caisses  patronales  et  un  impôt  as- 
sure cette  garantie  ;  en  retour  l'Etat  a  un 
droit  de  recours  contre  le  chef  d'entreprise 
dont  la  caisse  est  en  déficit,  recours  qui  est 
même  privilégié,  garanti  par  une  hypo- 
thèque spéciale.  Voilà  donc  la  garantie  de 
l'Etat  parfaitement  couverte  et  quant  aux 
fonds  qui  doivent  la  fournir,  et  quant  à 
son  recours  contre  les  chefs  d'entreprises 
dont  la  caisse  est  en  déficit. 

Qu'entendez-vous  faire  dans  laloi  actuelle? 
Entendez- vous  restreindre  la  garantie  de 
l'Etat  au  prélèvement  prévu  à  l'article  31  ? 
La  garantie,  alors,  ne  joue  pas  in  infinilum  et 


les  ressources  du  budget  n'auront  jamais  à 
intervenir. 

D'après  cet  article  31,  chaque  caisse  patro- 
nale subit,  chaque  îinnée,  un  prélèvement 
qui  peut  être  fixé,  tous  les  cinq  ans,  par  la 
loi  de  finances  ;  ce  prélèvement  est  versé 
dans  la  caisse  de  l'Etat  et  administré  par 
l'Etat.  Entendez-vous  restreindre  les  obliga- 
tions de  l'Etat  aux  limites  de  ce  prélève- 
ment? 

M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commissaire  du  Gouvernement. 
Absolument  ! 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Alors,  mon  ob- 
servation ne  porte  pas  et  je  ne  demande 
plus  qu'on  réserve  les  droits  de  l'Etat  con- 
tre les  chefs  d'entreprises,  puisque  la  ga- 
rantie de  l'Etat  ne  joue  pas  in  infinilum  et 
se  trouve  restreinte  aux  limites  Axées  par 
l'article  31. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ay- 
nard. 

M.  Aynard.  Messieurs,  les  conditions  do 
la  loi  actuelle  ne  sont  pas  tout  à  fait  les 
mêmes,  en  ce  qui  concerne  les  risques,  que 
celles  de  la  loi  de  1898.  Cette  dernière  loi 
ne  fait  pas  courir  autant  de  risques  à  l'Etat 
parce  que  la  zone,  pour  ainsi  dire,  des  pla- 
cements est  beaucoup  plus  limitée  que  dans 
le  cas  actuel. 

La  commission  propose  qu'une  partie  des 
placements  puisse  être  effectuée  en  va- 
leurs industrielles. . . 

M.  le  commissaire  du  Grouvemement. 
La  question  est  réservée. 

M.  Aynard.  C'est  entendu;  tout  est  ré- 
servé ;  on  va  nous  faire  voter  les  quatre  pre- 
miers articles  de  la  loi  en  éloignant  tout  ce 
qu'il  y  a  d'essentiel.  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  fait  en  ce  moment  une  ob- 
servation extrêmement  intéressante,  et  qui 
vient  à  l'appui  de  celles  que  je  présente, 
puisqu'il  fait  des  réserves.  Ce  serait  le  mo- 
ment de  s'expliquer.  Je  répète  que  la  situa- 
tion n'est  pas  identique  à  celle  qui  a  été 
créée  par  la  loi  de  1898  parce  que  le  risque 
de  l'Etat  va  être  infiniment  plus  considé- 
rable. 

Pour  la  première  fois,  je  vois  dans  une 
loi  que,  pour  assurer  ce  qu'on  appelle  un 
droit  à  la  retraite,  il  y  aura,  pour  un  cin- 
quième, une  contre-partie  en  valeurs  indus- 
trielles. Cela  demande  la  plus  sérieuse  ré- 
flexion. Que  dirait-on  des  autres  retrait(»s, 
civiles  ou  militaires,  si  elles  étaient  ainsi 
garanties? 

En  tout  cas,  dès  à  présent  et  sans  péné- 
trer plus  loin  dans  le  débat,  on  peut  dire 
que  cette  disposition  fait  reposer  la  garantie 
d'Etat  sur  des  valeurs  qui  jusqu'à  présent 
n'étaient  pas  acceptées. 

Quand  donc  faudra-t-il  s'expliquer  sur  le 
sens  et  l'étendue  de  cette  garantie  d'Etat?  Je 
pense  que  c'est  au  moment  où  les  mots 
«  garantie  de  l'Etat  »  figurent  dans  la  loi. 
Au  contraire,  nous  allons  voter  une  garantie 
vague  de  l'Etat  et  la  discuter  plus  tard  dans 
ses  conséquences. 

S'il  faut  ajouter  tous  les  risques  prove- 
nant de  la  garantie   d'Etat    couvrant   les 
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opérations  des  caisses  particulières,  à  tous 
les  engagements  budgétaires,  qui  partant  de 
60  à  70  millions  arriveront  à  250  millions 
pour  se  fixer  à  une  constante  de  100  mil- 
lions, on  devrait  nous  dire  comment  le  Gou- 
vernement entend  y  faire  face,  et  c'est  le  mo- 
ment de  calculer.  Et,  encore  une  fois,  il  y  a 
lieu  d'avoir,  sur  l'étendue  de  la  garantie 
d'Etat  couvrant  les  caisses  spéciales,  une 
explication  tout  à  fait  nécessaire,  parce  que 
le  risque  de  l'Etat  est  à  la  fois  plus  consi- 
dérable et  plus  indéterminé  que  dans  la  loi 
de  1898  qu'on  vient  de  rappeler. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Paul  Ouieysse,  rapporteur.  La  com- 
mission, en  plaçant  dans  l'article  2  les 
mots  i(  garantie  de  l'Etat  »,  a  entendu 
émettre  une  opinion  de  principe  dans  les 
premiers  articles  de  la  loi. 

La  solution  de  la  question  de  la  garantie 
de  l'Etat  est  reportée  à  l'article  31  où  Ton 
examine  en  détail  quelles  sont  les  condi- 
tions qu'on  demandera  de  remplir  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  caisses  patro- 
nales, syndicales,  etc.,  qui  pourront  être 
chargées  de  faire  le  service  des  retraites. 
Ce  que  la  commission  a  entendu,  c'est  que 
les  retraites  qui  seront  faites  par  ces  dilTé- 
rents  organismes  soient  aussi  assurées  que 
celles  qui  seront  faites  par  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  ouvrières. 

M.  Léonce  de  Oastelnau.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Castelnau. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  L'observation 
de  M.  le  rapporteur  ne  répond  pas  du  tout  à 
celle  que  je  faisais  moi-même. 

11  renvoie  à  l'article  31  l'examen  de  l'éten- 
due de  la  garantie  de  l'Etat  ;  mais  l'article  31 
n'est  en  aucune  façon  relatif  à  cet  objet,  au 
moins  tel  qu'il  est  rédigé.  Voici,  en  effet,  le 
paragraphe  de  cet  article  auquel  M.  le  rap- 
porteur fait  allusion  : 

«  Sur  toutes  les  sommes  reçues  en  confor- 
mité du  présent  titre,  les  sociétés  ou  caisses 
y  mentionnées  doivent,  en  vue  des  déficits 
qui  pourraient  survenir  dans  leur  gestion, 
effectuer  immédiatement  un  prélèvement 
pour  la  constitution  d'un  fonds  spécial  de 
garantie  administré,  sous  l'autorité  du  mir 
nistre  du  commerce,  par  la  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur  des  retraites 
ouvrières  et  géré  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations;  la  quotité  de  ce  prélève- 
ment est  fixée  tous  les  cinq  ans  par  la  loi  de 
finances.  » 

Cela  étant,  je  me  demande  et  je  demande 
à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  si  la 
garantie  donnée  par  l'Etat  aux  caisses  parti- 
culières, est  restreinte  au  prélèvement  de 
larticleSl... 

M.  le  commissaire  du  Oouvemement. 
Certainement. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  . .  .ou  bien,  au 
contraire,  si  elle  joue  in  iftfimtum.  11  faut 
que  des  explications  soient  données  à  cet 
égard,  à  propos  de  l'article  2. 

Si  l'Etat  doit  garantir  les  caisses  patro- 


nales in  infinilum,  il  est  indispensable  que 
vous  insériez  dans  votre  loi  ce  qui  existe 
dans  la  loi  de  1898,  c'est-à-dire  qu'en  retour 
vous  donniez  un  recours  à  l'Etat  contre  le 
chef  d'entreprise,  à  raison  du  déficit  dont  il 
sera  tenu  lui-même  sans  limite. 

Tel  est  le  sens  de  mon  observation.  Je 
demande  qu'on  précise,  à  l'article  2,  la  portée 
de  la  garantie  de  l'Etat. 

M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commissaire  du  GouvememenL 
Jo  fais  remarquer  à  l'honorable  M.  de  Cas- 
telnau que  ses  observations  ne  peuvent 
recevoir  une  complète  satisfaction  qu'à 
l'article  81.  C'est  au  moment  de  la  discus- 
sion de  cet  article  que  la  Chambre  fixera  les 
prélèvements  destinés  à  constituer  le  fonds 
do  garantie. 

Je  lui  fais  remarquer  en  outre  que,  d'après 
les  dispositions  de  l'article  31,  le  fonds  de 
gîirantie  devra  toujours  être  suffisant  pour 
faire  face  à  tout  déficit  provenant  de  la  ges- 
tion des  caisses  ;  cet  article  prévoit  que,  tous 
les  cinq  ans,  on  pourra  modifier  le  taux 
des  prélèvements,  précisément  pour  tenir 
compte  des  îiléas  auxquels  on  aura  à  parer. 
Dans  l'esprit  delà  commission  comme  dans 
celui  du  Gouvernement,  il  est  donc  en- 
tendu, si  je  ne  me  trompe,  que  l'Etat  ne 
sera  pas  exposé  en  fait  à  couvrir  les  déficits. 
La  garantie  de  l'Etat  joue,  mais  elle  joue 
pour  ainsi  dire  sous  la  sauvegarde  des  fonds 
de  garantie. 

M.  Jaurès.  Ce  n'est  pas  possible. 

M.  Lemire.  Ce  n'est  pas  une  garantie  : 
l'Etat  n'est  qu'un  caissier. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  vous  demande  pardon  ;  il  a  un  droit  de 
contrôle  sur  la  gestion  des  organismes  pré- 
vus à  l'article  2. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  ne 

peut  pas  subsister  d'équivoque  sur  un  point 
aussi  important  que  celui-là. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  C'est  évident. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 

commission  a  pensé  —  et  la  Chambre  paraît 
jusqu'à  présent  l'avoir  suivie  —  qu'il  ne 
suffisait  pas  que  le  service  des  retraites  fût 
assuré  par  une  caisse  d'Etat  et  qu'il  fallait 
permettre  aux  intéressés  de  s'adresser,  s'ils 
le  préféraient,  à  un  certain  nombre  d'autres 
caisses. 

En  donnant  cette  liberté  aux  bénéficiaires 
de  la  loi,  on  leur  garantit  du  même  coup 
que,  à  quelque  caisse  qu'ils  s'adressent,  ils 
seront  certains  de  recevoir  la  même  retraite 
que  s'ils  s'adressaient  à  la  caisse  d'Etat. 

M.  Jaurès.  C'est  incontestable. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
là  une  condition  sine  qua  non. 

Si  la  Chambre  estimait  que  c'est  là  pour 
l'Etat  une  charge  trop  considérable,  elle 
n'aurait  qu'une  chose  à  faire,  supprhner  la 
liberté  de  s'adresser  à  d'autres  caisses  qu'à 
la  caisse  de  l'Etat  ;  mais  il  est  certain  que  la 
première  condition  d'une  assurance  sociale 


est  d'offrir  à  tous,  et  particulièrement  aux 
ouvriers,  une  garantie  complète  et  intégrale. 
(Très  bien!  1res  bien!) 

Donc  la  garantie  ne  peut  pas  ne  pas  être 
totale,  quelle  que  soit  la  caisse  à  laquelle  se 
sont  adressés  les  ouvriers.  {Trè$  bien!  très 
bien!) 

11  est  bien  entendu  —  et  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  avait  tout  à  fait 
raison  de  le  faire  remarquer  —  que  lorsque 
nous  en  viendrons  à  l'article  31,  de  même 
que  lorsque  nous  en  viendrons  aux  con- 
ditions exigées  des  caisses  pour  parti- 
ciper au  fonctionnement  de  la  loi,  on  devra 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
que  l'Etat  ne  s'expose  pas  à  de  trop  gros 
sacrifices,  c'est-à-dire  pour  qu'il  exige  des 
caisses  admises  à  participer  au  fonctionne- 
ment de  la  loi  les  garanties  élémentaires 
sans  lesquelles  de  trop  gros  risques  seraient 
courus,  non  par  les  assurés,  mais  par  l'Etat. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  deux  choses  absolu- 
ment certaines  et  en  même  temps  tout  à 
fait  distinctes. 

D'abord,  tous  les  bénéficiaires  de  la  loi 
ont  la  môme  garantie.  11  s'ensuit  qu'une 
fois  leurs  versements  effectués  dans  quel- 
que caisse  que  ce  soit,  du  moment  qu'elle 
est  autorisée  par  l'Etat  à  participer  au 
fonctionnement  de  la  loi,  ils  toucheront 
l'intégralité  de  leur  retraite,  quoi  qu'il 
arrive. 

En  second  lieu,  l'Etat  prendra  vis-à-vis 
de  ces  caisses,  par  l'article  31  et  par  les  con- 
ditions de  contrôle,  les  garanties  nécessaires 
et  légitimes  pour  que  les  contribuables  ne 
soient  pas  exposés  à  des  risques  qu'ils  ne 
pourraient  pas  supporter.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Paul  Constans  (Allier.)  C'est  ainsi  que 
tout  ïe  monde  l'a  compris^ 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Si  j'ai  bien 
compris,  monsieur  le  président  de  la  com- 
mission, l'Etat  garantit  d'une  façon  absolue, 
et  in  infinilwn,  aux  travailleurs  le  payement 
de  leurs  retraites.  Cela  étant,  je  demande 
que  dans  la  loi  actuelle  on  insère  les  dispo- 
sitions corrélatives  de  la  loi  de  1898. 

M.  le  rapporteur.  11  n'y  a  aucun  rapport 
entre  l'importance  des  conséquences  de  ces 
deux  lois. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Je  vous  de- 
mande pardon;  il  y  a  corrélation  complète 
sur  cette  question  de  garantie. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
examinerons  ce  point  à  propos  de  l'article  31. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  11  me  semblait 
que  l'observation  pouvait  avoir  sa  place  à 
l'article  2;  puisque  c'est  ici  que  vous  posez 
le  principe  de  la  garantie  de  l'Etat,  il  faut 
entourer  ce  principe  des  réserves  et  restric- 
tions voulues. 

M.  le  président.  Voici  le  texte  proposé 
par  le  Gouvernement  et  la  commission  pour 
le  1*'  paragraphe  de  l'article  2  : 

c<  Ces  retraites  sont  assurées,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  titres  1  à  IV  de  la 
présente  loi,  soit  par  la  caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières,  ou  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  par  les 
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sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  pa- 
tronales ou  syndicales,  les  syndicats  de  ga- 
rantie solidaires  ou  les  syndicats  profession- 
nels, sous  la  garantie  de  TEtat,  dans  les  con- 
ditions prévues  à  Tarticle^Si  oi-après.  » 

Il  n'y  a  plus  d'observations?. . . 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Le  second  paragraphe 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  ouvriers  et  employés  intéressés  ont 
toujours  le  droit,  selon  un  mode  déterminé 
par  le  règlement  d'administration  publique 
prévu  à  l'article  41  ci-après,  de  choisir  entre 
ces  diverses  caisses.  » 

Ici  se  place  un  amendement  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny),qui  est  la  conséquence  de 
son  amendement  à  l'article  !•%  et  qui  ten- 
drait à  remplacer  les  mots  :  «  ouvriers  et 
employés»  par  le  mot:  «salariés».  Mais  le 
texte  voté  à  l'article  1"  comprenait  les 
mots«  domestiques  attachés  à  la  personne  ». 

M.  le  président  de  la  commission,  il 
vaudrait  mieux  dire  :  «  Les  intéressés  »,pour 
ne  pas  renouveler  l'énumération.  (Mouve- 
ments (fivers.) 

On  me  fait  observer  —  et  cela  montre  le 
(langer  des  improvisations  —  que  le  mot 
«  intéressés  »  comprendrait  les  patrons,  et 
ce  n'est  pas  ce  que  nous  voulons  ;  nous  ne 
voulons  pas  permettre  qu'un  patron  en- 
traîne un  ouvrier,  contre  la  volonté  de 
celui-ci,  dans  une  autre  caisse. 

M.  Edouard  Vaillant.  Pourquoi  ne  di- 
rait-on pas  :  a  les  assurés  »,  puisqu'il  s'agit 
d'un  commencement  d'assurance  ? 

M.  Jaurès.  La  commission  qui  rapporte  la 
loi  est  la  commission  «  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales  ». 

M.  le  président.  Le  projet  a  pour  titre  : 
"  l*rojet  de  loi  portant  création  de  retraites 
de  vieillesse  et  d'invalidité.  » 

M.  Jaurès.  C'est  bien  une  loi  des  retraites 
ouvrières,  mais  elles  sont  constituées  sous 
forme  d'assurances,  et  par  conséquent  les 
bénéficiaires  de  cette  loi  sont  des  assurés. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
très  volontiers  le  mot  «  assurés  ». 

M.  le  président  Le  texte  serait  donc  : 

«  Les  assurés  ont  toujours  le  droit,  selon 
im  mode  détermine  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  à  l'article  41 
ci-après,  de  clioisir  entre  ces  diverses  cais- 
ses. » 

M.  Lemire  propose  la  modification  sui- 
vante :  «  Les  intéressés  auront  le  droit,  dans 
les  conditions  déterminées  par  lu  présente 
loi...  » 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
texte  est  moins  précis. 

M.  le  président.  La  parole  est  ii  M.  Le- 
mire. 

M.  Lemire.  La  commission  dans  son  texte 
dit  :  «  Les  intéressés  ont  toujours  le  droit^ 
selon  un  mode  déterminé  par  le  règlement 
d'administration  publique  prévu  à  l'ar- 
ticle îi  ci-après.. .  » 

Par  la  même,  elle  déclare,  sans  autre  exa- 
men, qu'elle  s'en  rapportera  à  un  règlement 
d'iîdministration  publique  pour  en  décider. 


Elle  nous  exclut  donc  du  droit  de  faire 
entrer  dans  la  loi  elle-même  ce  mode  de 
choisir. 

Je  préférerais  laisser  ce  point  incertain 
et  insérer  dans  ce  paragraphe  une  dis- 
position plus  vague,  plus  large,  la  suivante 
par  exemple  :  «  Les  ouvriers  et  employés 
intéressés  auront  le  droit,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  présente  loi,  de 
choisir  entre  ces  diverses  caisses.  » 

Cette  rédaction  réserverait  à  chacun 
d'entre  nous  la  possibilité  de  proposer  des 
amendements  pour  régler  ce  choix  de  la 
manière  qui  lui  paraîtrait  la   plus  juste. 

Ne  mettons  pas  d'emblée  une  question 
aussi  grave  en  dehors  de  la  sphère  du  légis- 
lateur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
Tamendement  de  M.  Lemire,  mais  il  doit  être 
entendu  qu'un  règlement  d'administration 
publique  sera  toujours  nécessaire. 

M.  Lemire.  Evidemment;  cela  n'exclut 
pas  le  droit  de  faire  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Mais  il  me  semble  qu'il 
vaut  mieux  ne  pas  dire  dès  mam tenant  :  ce 
sera  uniquement  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  que  sera  réglée  la  ques- 
tion du  choix. 

M.  le  président.  M.  Lemire  propose  de 
dire  :  «<  Les  assurés  auront  le  droît,îdans  les 
conditions  déterminés  par  la  présente  loi, 
de  choisir  entre  ces  diverses  caisses.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
insistons  pour  les  mots  «  ont  toujours  le 
droit  ». 

M.  le  rapporteur.  En  effet,  «  toujours  » 
indique  qu'on  peut  choisir  à  n'importe  quel 
moment  et  non  pas  seulement  à  l'origine. 

M.  le  président.  Le  texte  s(»rait  :  <<  Les 
assurés  ont  toujours  le  droit,  dans  les  condi- 
tions déterminés  par  la  présente?  loi,  de 
clioisir  entre  ces  diverses  caiss<»s  ». 

M.  Lemire.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  la  suppression  du  mot 
«  toujours  ». 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
insistons  pour  le  maintien  de  ce  mot. 

M.  le  rapporteur.  Je  répète  que  le  main- 
tien du  mot  «  toujours  »  indique  que  le 
choix  peut  être  fait  à  un  moment  quelcon- 
que de  la  vie  de  l'ouvrier.  Si  vous  suppri- 
mez ce  mot,  vous  semblez  restreindre  ce 
droit  à  Torigine. 

M.  Lemire.  Je  dis  :  «  ...dans  les  conditions 
déterminées...  »  Vous  déterminerez  ces  con- 
ditions, à  votre  gré,  par  la  loi  seule  ou  par 
une  loi  complétée  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  Et  justement  parmi 
ces  conditions  vous  ferez  figurer  l'indica- 
tion du  moment  unique  ou  des  moments 
successifs  où  l'ouvrier  pourra  choisir. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Nous  ne  vou- 
lons pas  laisser  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  le  soin  de  déterminer  si 
un  ouvrier,  dïinsle  courant  de  sa  vie,  pourra 
choisir  une  caisse  ou  une  autre.  C'est  nn 
article  essentiel  de  la  loi. 

M.  Lemire.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  ne  vou- 
lais point  d'une  loi,  au  contraire;  mon  amen- 
dement vous  donne  raison. 


M.  le  présidenl  La  rédaction  de  la  com- 
mission ne  diffère  de  celle  M.  Lemire  que 
par  le  mot  «  toujours  ». 

M.  Lemire.  Le  mot  «  toujours  »  n'a  pas  le 
même  sens  dans  Tesprit  de  la  commission 
et  dans  le  mien.  Pour  moi,  le  mot  «  tou- 
jours »  est  redondant 

M.  le  président  de  la  commission.  Ac- 
ceptez la  redondance. 

M.  Lemire.  S'il  s'agit  d'un  droit,  comment 
peut-il  ne  pas  exister  toujours? 

Ce  que  la  commission  semble  dire,  c'est 
que  les  ouvriers  auront  toujours  le  droit  de 
choisir,  qu'ils  pourront  exercer  ce  droit  à 
n'importe  quelle  heure  de  leur  existence  et 
du  fonctionnement  de  la  caisse,  à  tort  et  à 
travers,  qu'ils  pourront  à  leur  gré  y  entrer 
ou  en  sortir. 

Vous  voyez  quelle  serait  la  conséquence 
de  ce  mot  «  toujours  ».  Des  ouvriers,  le  sa- 
chant et  le  voulant,  auront  consenti  à  entrer 
dans  une  caisse  de  retraite  et  par  consé- 
quent ils  auront  engagé  leur  liberté  sur  ce 
point;  eh  bien!  ils  pourront,  au  bout  de 
deux  ou  trois  ans,  reprendre  cette  liberté 
tout  à  coup  et  cesser  de  faire  partie  de  cette 
même  caisse  î 

Est-ce  juste  ?  Est-ce  sage  ? 

Comment  voulez-vous  qu'une  caisse  fonc- 
tionne avec  sécurité  si  celui  qui  s'y  est  en- 
gagé pour  deux  ou  trois  ans,  par  exemple, 
peut  cesser  de  remplir  son  devoir?  C'est 
pourquoi  ce  mot  «  toujours  »  m'inquiète. 

M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  finances,  commistaire  du  Gouvernement. 
L'article  il  a  prévu  le  cas. 

M.  le  président  de  la  commisfion.  Nous 
discutons  sur  des  pointes  d'aiguille. 

M.  Lemire.  Précisément. 

H.  le  président  de  la  oosunission.  D'unie 
part,  M.  Lemire  s'inquiète,  et  avec  raison, 
que  les  intéressés  ne  puissent  à  tout  mo- 
ment, à  chaque  instant»  quitter  la  caisse. 

M.  Lemire.  C'est  cela  ! 

M.  le  président  de  la  commission,  il 
faut  qu'il  y  ait  certaines  règles;  ces  règles 
seront  déterminées  par  la  loi. 

D'autre  part,  il  est  très  important  que  les 
ouvriers  et  employés  puissent,  à  toute 
époque  ée  leur  vie,  choisir  entre  diverses 
caisses,  abandonner  une  caisse  pour  Tautrc. 
.  Donc,  sous  la  réserve  des  règles  détermi- 
nées par  la  présente  loi,  je  demande  à 
M.  Lemire  de  ne  pas  s'opposer  au  maintien 
du  mot  (r  toujours  ». 

M.  Lemire.  Maintenez-le,  si  cela  vous 
plaît,  monsieur  le  président.  Je  comprends 
maintenant  votre  intention.  Vous  voulez 
que  le  droit  de  l'ouvrier  soit  reconnu  à 
toute  époque  de  sa  vie,  mais  vous  n'enten- 
dez point  parla  qu'il  s'exercera  sans  aucune 
règle,  sans  aucune  réglementation. 

M.  le  président  de  la  commission.  Par- 
faitement. 

M.  Lemire.  C'est  entendu,  et  je  n'insiste 
pas. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  2,  qui  est  ahisi  conçu  :  «  Le» 
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assurés  ont  toujours  le  droit,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  présente  loi,  de 
choisir  entre  ces  diverses  caisses.  » 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Vient  maintenant  une 
disposition  additionnelle  déposée  par  MM. 
Drake,  Bonnevay  et  Georges  Berger,  dont 
l'article  1"'  est  ainsi  conçu  ; 

«  Seront  exonérés  du  prélèvement  obliga- 
toire sur  les  salaires  prévu  à  l'article  3  les 
ouvriers  et  employés  qui  feront  partie  d'une 
société  de  secours  mutuels  ayant  organisé 
un  service  de  pensions  de  retraite  ou  d'in- 
validité, à  la  condition  de  justifier  du  paye- 
ment de  la  cotisation  fixée  par  les  statuts. 

«  Dans  ce  cas,  la  cotisation  prévue  pour 
remployeur  devra  être  versée  auxdites  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  » 

M.  le  rapporteur.  Je  voudrais  présenter 
une  observation  préjudicielle.  L'amende- 
ment de  M.  Drake  vise  l'article  3,  sur  lequel 
il  y  a  déjà  des  amendements  du  même 
ordre.  Je  demande  donc  à  notre  collègue  de 
reporter  la  discussion  de  cet  amendement 
à  l'article  3. 

M.  le  préflident.  La  parole  est  à  M.  Drake. 

M.  Jacques  Drake.  Je  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  discuter  mon 
amendement  sur  Tarticle  2,  comme  elle  a 
discuté  hier  l'amendement  de  M.  Dumont. 
Je  veux  lui  présenter  la  contre-partie  de  la 
thèse  de  M.  Dumont  ;  il  me  semble  donc 
naturel  que  je  puisse  parler  sur  l'article  2. 
D'ailleurs  je  suis  à  la  disposition  de  la 
Chambre.  {Parlez  !  parlez  !) 

Hier  M.  Dumont  a  posé  la  question  des 
sociétés  de  secours  mutuels  ;  il  a  dit  qu'elles 
ne  peuvent  pas  organiser  la  retraite,  que  ce 
serait  très  dangereux  pour  elles  ;  il  veut  les 
mettre  en  dehors  du  système  des  retraites, 
qui,  d'après  lui,  doivent  être  faites  unique- 
ment par  la  caisse  nationale  des  retraites 
ouvrières  et  il  veut  que  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  se  renferment  exclusivement 
dans  le  secours  de  maladie. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Cela  vaudrait 
infiniment  mieux. 

M.  Jacques  Drake.  Il  me  sera  permis  de 
présenter  un  système  inverse.  Je  crois  que 
les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent 
faire  la  retraite  ;  elles  l'ont  déjà  essayé  et 
elles  y  ont  réussi  dans  un  très  grand  nombre 
de  cas.  Toutes  les  législations  qui  ont  été 
faites  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
les  ont  encouragées  dans  cette  vole  et  enga- 
gées à  prévoir  des  pensions  pour  leurs  vieux 
associés.  Puisque  le  législateur  les  y  incite, 
puisqu'elles  ont  réussi,  pourquoi  les  arrête- 
rions-nous? Pourquoi  les  empêcherions-nous 
de  continuer  ce  qu'elles  ont  fait  jusqu'ici 
dans  d'assez  bonnes  conditions?  Pourquoi 
ne  chercherions-nous  pas  encore  à  amélio- 
rer ces  conditions  —  ce  qui  est  d'ailleurs,  je 
le  dis  tout  de  suite,  le  but  de  mon  amende- 
ment —  en  leur  donnant  la  liberté  que  le 
projet  de  loi  me  paraît  leur  refuser? 

Que  nous  propose  la  commission  au  sujet 
des  sociétés  de  secours  mutuels? M. Dumont 
hier  en  a  déjà  dit  un  mot,  je  serai  donc 
très  bref  sur  ce  point  ;  cependant  il  y  a  cer- 


tains articles  de  la  loi  sur  lesquels  je  dois 
m'arrêter. 

D'abord,  je  me  demande,  d'une  manière 
générale,  même  si  vous  adoptez  le  système 
de  la  commission,  comment  vous  concilie- 
rez l'existence  des  sociétés  do  secours  mu- 
tuels avec  votre  article  14  sur  la  retraite  an- 
ticipée. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  assurent 
des  retraites ,  mais  bien  peu  prévoient  la 
retraite  anticipée;  il  y  a  là  une  sorte  de 
contradiction  avec  le  but  que  visent  ces 
sociétés,  au  point  de  vue  de  la  retraite,  et 
il  conviendra  de  s'y  arrêter  lorsque  nous 
discuterons  l'article  14.  Je  n'insiste  donc  pas 
autrement. 

Puis,  il  y  a  le  risque  d'invalidité.  Com- 
ment concilierez- vous  ce  risque  avec  le  rôle 
actuel  des  sociétés  de  secours  mutuels? 
C'est  une  très  grosse  question.  Je  ne  crois 
pas  que,  dans  le  titre  IIl,  relatif  aux  retraites 
d'invalidité,  la  commission  ait  résolu  la  dlf- 
llcultô  avec  une  netteté  suffisante  pour  les 
mutualistes. 

L'article  31  dont  on  parlait  tout  à  l'iieure 
prévoit  un  fond  de  réserve  institué  dans 
certaines  conditions.  Croyez-vous  qu'il  n'y 
a  pas  là  un  mécanisme  financier  qui  gênera 
considérablement  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ? 

Vous  voyez  donc,  par  les  points  que  je 
viens  d'indiquer,  que  la  commission  ne 
paraît  pas  avoir  rendu  la  besogne  très  aisée 
à  ces  mutualités  dont  nous  parlons  beau- 
coup, que  nous  voulons  tous  défendre,  mais 
auxquelles  le  projet  de  loi  a  l'air  de  retirer 
tous  les  encouragements  que  les  paroles 
leur  promettaient. 

J'arrive  aux  articles  25  et  26. 

Ces  deux  articles  qui  se  complètent 
tout  en  paraissant  dopner  une  certaine  li- 
berté aux  sociétés  de  secours  mutuels  et 
les  appeler  à  concourir  à  l'organisation  des 
retraites  de  vieillesse,  les  gêneront  consi- 
dérablement. L'article  25  dit  qu'il  faudra 
l'agrément  du  Gouvernement  pour  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels  puissent  donner 
des  retraites.  S'il  ne  s'agissait  encore  que  de 
l'agrément  d'un  seul  ministre  !  Mais  il  fau- 
dra l'agrément  de  trois  ou  quatre  ministres, 
l'agrément  d'un  règlement  d'administration 
publique  que  nous  ne  connaissons  pas  et 
pour  la  rédaction  duquel  la  loi  laisse  abso- 
lument libre  carrière  à  l'administration. 

Je  ne  doute  pas  de  la  compétence  de  ceux 
qui  rédigeront  ce  règlement,  mais  je  me 
défie  beaucoup  des  obligations  supplémen- 
taires qu'ils  pourront  y  introduire. 

Voilà  donc  une  première  difficulté  :  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ne  savent 
pas  du  tout  ce  qu'on  leur  demandera,  ni 
comment  elles  devront  modifier  leurs  sta- 
tuts pour  entrer  dans  le  jeu  de  la  loi; 
elles  seront  très  probablement  appelées  à 
modifier  de  fond  en  comble  leurs  statuts- 
Alors  que  depuis  la  loi  de  1898,  c'est-à-dire 
depuis  sept  ans,  ces  sociétés  ont  pris  un 
essor  considérable,  alors  qu'elles  ont  profité 
des  libertés  et  des  facilités  que  leur  don- 
nait cette  loi,  aujourd'hui  vous  les  mena- 


cez d'un  changement  tellement  complet 
qu'elles  Ignorent  absolument  comment  elles 
pourront  surmonter  les  difficultés  que  vous 
semez  sur  leurs  pas.  {Très  bien!  très  bien! 
iur  divers  bancs,) 

Hier,  M.  Dumont  a  dit  un  mot  de  la  com- 
binaison des  articles  25  et  26;  c'est  un  point 
sur  lequel  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission d'insister. 

Par  cette  combinaison,  tout  en  ayant  l'air 
de  donner  des  subventions  et  des  res- 
sources supplémentaires  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  vous  les  leur  retirez,  en 
réalité. 

M.  Lemire .   Parfaitement. 

M.  Jacques  Drake.  Voici  comment. 

Vous  dites  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels !  «  Nous  allons  vous  faire  un  cadeau 
merveilleux;  c'est  une  aubaine  à  laquelle 
vous  ne  vous  attendiez  pas  :  vous  perce- 
vrez les  2  p.  100  de  la  cotisation  ouvrière 
et  vous  pourrez  prélever  le.  quart  ou  la 
moitié  de  cette  cotisation  pour  l'affec- 
ter au  service  de  maladie.  Par  conséquent, 
vous,  qui  éprouvez  parfois  beaucoup  de 
difficultés  pour  soigner  tous  vos  malades  et 
pour  les  secourir,  vous  bénéficierez  d'une 
recette  supplémentaire.  » 

C'est  très  exact.  Mais  quelle  est  la  consé- 
quence? Quand  on  liquidera  la  retraite, 
l'Etat  dira  aux  sociétés  de  secours  mutuels  : 
«  Vous  avez  prélevé  la  moitié  des  2  p.  100 
payés  par  l'ouvrier  pour  lui  accorder  des 
secours  de  maladie  ;  eh  bien  !  dans  la  sub- 
vention que  je  vous  accorde  pour  com- 
pléter la  retraite,  je  compte  celte  partie 
que  vous  avez  affectée  à  la  maladie,  comme 
si  elle  avait  été  affectée  à  la  retraite,  et  je 
diminue  d'autant,  non  pas  la  subvention, 
mais  la  retraite  que  vous  accorderez  à  vos 
associés.  « 

Par  conséquent,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  retireront  peut-être  un  avantage 
au  point  de  vue  des  secours  contre  la  ma- 
ladie, mais  elles  perdront  le  quart,  peut- 
être  la  moitié,  des  subventions  que  vous 
accorderez  aux  autres  ouvriers,  employés, 
intéressés,  qui  auront  fait  des  versements 
pour  la  retraite.  Je  crois  indiquer  nettement 
la  difficulté  qui  se  présentera,  le  trou  qui 
se  creusera  dans  les  finances  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  lorsqu'elles  auront 
liquidé  la  retraite.  Il  y  a  là,  comment  dirai- 
je  ?  . . .  une  sorte  de  piège  —  le  mot  n'est 
pas  trop  fort  —  qui  leur  est  tendu. 

On  leur  dit  :  Entrez  dans  la  loi  ;  nous  aug- 
menterons vos  ressources,  mais  nous  dimi- 
nuerons votre  subvention.  Il  en  résultera 
que  tout  adhérent  à  une  société  de  secours 
mutuels  sera  à  peu  près  assuré  dans  les  neuf 
dixièmes  des  cas  d'avoir  une  retraite  infé- 
rieure à  celle  qu'obtiendra  un  autre  employé 
ou  ouvrier  Inscrit  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  ouvrières. 

C'est  là,  à  mon  avis,  une  manière  bien 
singulière  d'encourager  les  mutualités.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Lemire.  C'est  pour  cela  qu'elles  pro- 
testent. 

M.  Caseneuve.   A  l'article  25,  mon  cher 
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collègue,  on  précisera  toutes  ces  questions. 

M.  Jacques  Drake.  G  est  entendu.  On 
les  réglera  à  l'article  25  ;  mais  il  me  semble 
que  je  puis  les  discuter  toutde  suite. 

M.  Cazeneuve.  Vos  critiques  seraient 
mieux  à  leur  place  à  l'article  25,  parce 
qu'elles  pourraient  être,  à  ce  moment-là, 
sanctionnées  par  un  vote. 

M.  Jacques  Drake.  11  y  aura  une  sanc- 
tion dès  maintenant,  puisque  j'ai  déposé 
un  amendement  sur  lequel  la  Chambre  sera 
appelée  à  voter. 

Il  aurait  fallu  consulter  les  sociétés  de 
secours  mutuels.  Les  a-t-on  véritablement 
consultées?  Je  ne. le  crois  pas.  D'abord,  on 
ne  les  a  pas  interrogées  dans  l'enquête  de 
1901.  Vous  vous  êtes  adressés  aux  syndicats 
ouvriers,  aux  syndicats  patronaux  et  aux 
syndicats  agricoles.  Vous  avez  complète- 
ment oublié  les  sociétés  de  secoiu*s  nm- 
tuels,  qui  cependant,  dès  cette  époque,  je- 
taient un  cri  d'alarme. 

Un  homme  dont  vous  ne  pouvez  pas  con- 
tester le  dévouement  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  qui  est  un  mutualiste  de 
premier  ordre,  je  puis  dire  un  mutualiste 
professionnel,  M.  Cave,  disait  en  1902,  par- 
lant du  projet  de  la  commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales  :  «  Aurions-nous  le 
double  chagrin  d'être  dépouillés  de  la  glo- 
rieuse mission  dont  nous  étions  investis, 
nous,  sociétés  de  secours  mutuels?  Verrions- 
nous  cette  mission  transmise  à  des  insti- 
tutions nouvelles,  exclusives  de  toute  ini- 
tiative et  de  toute  liberté  ?  » 

Vous  voyez  que,  dès  1902,  M.  Gavé  était 
inquiet  et  les  mutualistes  l'étaient  avec  lui- 
A  ce  moment-là  le  conseil  supérieur  de  la 
mutualité  affirmait,  dans  un  vœu  qui  est 
relaté  dans  ses  procès-verbaux,  que  «  pour 
résoudre  le  problème  des  retraites  la  liberté 
était  préférable  à  l'obligation  ».  11  réclamait 
donc  très  nettement  la  liberté  pour  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  (7Vés  bien! 
très  bien  !  au  centre.) 

Depuis  cette  époque,  on  a  mené  une  très 
vigoureuse  et  très  liabile  campagne  pour 
tâcher  d'éclaircir  tous  ces  problèmes,  et 
d'obtenir  de  la  mutualité  une  indication 
précise  et  nette  de  ses  desiderata.  Je  ne 
sais  pas  si  l'on  est  arrivé  à  avoir  une  indi- 
cation aussi  précise  et  aussi  nette  qu'on  le 
désirait,  et  surtout  je  me  demande  si  l'on 
a  obtenu  véritablement  Topinion  de  la  mu- 
tualité. 

Sans  doute,  le  congrès  de  Nantes,  en  1904^ 
a  émis  un  vœu  ;  le  congrès  de  Fans,  en 
1905,  en  a  émis  un  autre  ;  mais  permettez- 
moi  de  relever  dans  le  texte  de  ces  vœux 
certaines  paroles  dont  on  ne  peut  pas  tirer 
la  conséquence  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ne  veulent  pas  être  libres  et  qu'elles 
se  rangent  derrière  le  drapeau  de  l'obliga- 
tion. 

Ainsi  le  congrès  de  Nantes  dit  que  la 
mutualité  ne  se  croit  pas  le  droit  de  re- 
pousser l'aide  éventuelle  de  la  loi  dans  l'en- 
treprise des  retraites,  pourvu  que  l'établis- 
sement d'un  système  obligatoire  respecte 
abolument  l'autonomie  et  la  variété  des 


œuvrer  mutualistes,  et  le  dispositif  du  vœu 
demande  que  les  retraites  ouvrières  soient 
organisées  par  la  mutualité  avec  l'aide  et 
sous  le  contrôle  de  l'Etat,  ou  tout  au  moins 
que  TEtat  organise  ce  service  sur  les  bases 
et  avec  le  concours  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Voilà  donc  quel  était  le  vœu  des 
sociétés  de  secours  mutuels  :  liberté,  et 
concours  effectif  des  sociétés  de  secours 
mutuels  dans  la  loi  des  retraites. 

Je  ne  crois  pas  que  le  projet  de  la  com- 
mission leur  donne  satisfaction. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  ré- 
pété la  même  chose  au  congrès  de  1905  ; 
elles  ont  demandé  que  les  assurés  éven- 
tuels soient,  dans  tous  les  cas,  mis  en  état 
d'entrer  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Je  viens  de  vous  montrer,  messieurs,  que, 
précisément  dans  le  système  de  la  loi,  vous 
gêniez  l'expansion  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  et  que  si  vous  votiez  exactement 
le  système  proposé  par  la  commission,  lors- 
qu'un ouvrier  ou  un  employé  voudra  s'as- 
surer une  retraite  au  lieu  d'aller  à  une  so- 
ciété de  secours  mutuels,  comme  le  de- 
mande la  mutualité,  il  ira  à  votre  caisse 
obligatoire.  Eh  bien  !  nous  voudrions  res- 
pecter la  liberté  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  la  liberté  du  choix  des  adhérents. 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Et  alors  je  viens  vous  proposer  un  autre 
système  qui,  je  crois,  respecte  l'édifice  élevé 
par  la  commission.  Je  n'attaque  pas,  je 
n'entends  nullement  attaquer  l'organisation 
d'une  caisse  nationale  des  retraites  ou- 
vrières; j'entends  simplement  réserver  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  la  liberté 
qu'elles  réclament  et  à  laquelle  elles  peu- 
vent avoir  droit.  (7Vé5  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Mon  amendement  repose  sur  une  idée 
très  simple  :  dispenser  des  conditions  obli- 
gatoires imposées  par  la  loi  les  ouvriers  et 
les  employés  qui  se  seront  inscrits  dans  une 
société  mutuelle  de  retraites.  Lorsqu'un  ou- 
vrier se  sera  inscrit  à  une  société  de  secours 
mutuels,  qu'il  y  apportera  la  cotisation 
fixée  par  les  statuts  en  vue  de  la  retraite, 
une  cotisation  spôciahsée  à  cet  elFet,  je  con- 
sidère cet  ouvrier  comme  ayant  accompli 
le  devoir  d'obligation  que  veut  lui  imposer 
la  loi;  il  sera  libre,  il  échappera  à  toute 
cette  procédure,  que  vous  avez  introduite 
dans  la  loi,  à  tout  ce  qu'on  appelait  hier  un 
maquis  inextricable  de  formalités.  En  somme 
il  fera  ce  que  nous  demandons  à  chacun  ; 
un  acte  de  prévoyance  par  son  initiative 
particulière  que  nous  encouragerons,  mais 
il  sera  libre  et  il  fera  partie  d'une  associa- 
tion libre.  {Très  bien!  très  bien!  au  cetitre.) 
Tel  est  l'effet  de  mon  amendement.  C'est  le 
contraire  du  système  imaginé  par  la  com- 
mission. La  commission  dit  :  Nous  oblige- 
rons tout  le  monde  ;  nous  voulons  que  tout 
le  monde  fasse  partie  de  notre  caisse  de 
retraites  ;  si  l'on  veut  aller  dans  les  sociétés 
de  secours  nmtuels,  nous  userons  d'une  cer- 
taine tolérance  vis-à-vis  de  ces  associations. 
\  Moi,  au  contraire,  je  donne  la  première 


place  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  à 
ceux  qui  s'y  sont  inscrits,  et  lorsqu'un 
homme  voulant  faire  acte  de  prévoyance  en 
vue  de  sa  vieillesse  ou  de  son  invalidité 
sera  inscrit  à  une  société  mutuelle,  il  aura 
accompli  tout  le  devoir  que  lui  impose  la 
loi.  C'est  une  espèce  de  soupape  de  sûreté 
ouverte  dans  l'obligation  ou,  plus  exacte- 
ment, une  soupape  de  liberté  que  j'applique 
à  la  loi-  (Trè^  bien!  très  bien!  au  centre},  et 
véritablement  je  ne  vois  pas  quelles  sont 
les  objections  fondamentales  que  ceux  qui 
invoquent  toujours  la  liberté  pour  toutes 
nos  institutions  pourraient  opposer  au  sys- 
tème que  je  propose  à  la  Chambre. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  une  objection  gnave. 
On  me  dira  :  «  Les  sociéiés  n'ont  pas  d'ar- 
gent. Si  on  s'affilie  à  une  société  pour  se 
faire  une  retraite  et  que  la  cotisation  soit 
trop  faible,  la  retraite  sera  nulle  ou  extrê- 
mement amoindrie.  » 

C'est  la  seconde  partie  de  mon  amende- 
ment qui  répond  à  cette  objection.  Je  crée 
des  ressources  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  et  je  propose  à  la  Chambre  d'ins- 
crire dans  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels, le  système  belge. 

Vous  savez,  messieurs,  en  quoi  consiste  ce 
s>  stème,  qu'on  a  appelé  le  système  de  la  li- 
berté subsidiée.M.  Siegfried,  dans  une  séance 
précédente,  vous  en  a  exposé  le  mécanisme 
avec  une  clarté  et  une  précision  qui  ne  me 
laissent  rien  à  ajouter.  Je  rappellerai  simple- 
ment que,  dans  le  système  belge,  l'Etat  laisse 
les  ouvriers  et  employés  libres  de  se  consti- 
tuer leur  retraite  comme  ils  l'entendent. 
Seulement  il  leur  dit  :  «  Si  vous  entrez  dans 
une  mutualité,  chaque  fois  que  vous  verse- 
rez 1  fr.  à  ma  caisse  de  retraites  en  vue  de 
vous  assurer  une  pension  pour  votre  vieil- 
lesse, je  vous  donnerai  une  subvention 
immédiate  de  60  centimes,  jusqu'à  con- 
currence d'une  cotisation  maximum  de 
15  fr.  »  Grâce  à  ce  système,  introduit  par  la 
loi  de  1900,  les  sociétés  de  retraites  se  sont 
considérablement  développées  en  Belgique. 
Je  vous  propose  de  l'adopter. 

Lorsqu'un  ouvrier  aura  cotisé  1  fr.  en  vue 
de  la  retraite  dans  une  société  de  secours 
mutuels,  l'Etat  lui  donnera  une  subvention 
de  50  centimes.  La  Chambre,  si  elle  me  fait 
l'honneur  d'admettre  mon  amendement, 
pourra  modifier,  à  son  gré,  ce  taux  de 
50  p.  100,  —  c'est  une  question  à  examiner 
ultérieurement  ;  je  n'ai  pris  ce  chiffre  que 
pour  mieux  préciser  les  idées  que  j'ai  vi- 
sées. 

Ainsi,  non  seulement  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  percevront  la  cotisation 
ouvrière,  non  seulement  elles  recoATont  la 
subvention  de  l'Etat,  mais  encore  je  leur 
accorde  le  droit  de  percevoir  la  cotisation 
patronale. 

Je  sais  que  je  me  heurte  ici  encore  à  des 
objections  ;  ce  n'est  pas  la  première  fois  — 
on  l'a  déjà  répété  à  plusieurs  reprises  dans 
celte  Chambre  —  que  la  cotisation  patro- 
nale est  indiquée  comme  l'une  des  grosses 
difficultés  de  la  loi.  Si,  en  effet,  certaines 
grandes  industries  peuvent  très  facilement 
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prélever  sur  leurs  propres  ressources  2  p.  100 
des  salaires  pour  assurer  la  vieillesse  de 
leurs  ouvriers,  11  y  en  a  de  beaucoup  moins 
importantes,  ou  faisant  de  moins  bonnes 
affaires,  pour  lesquelles  cette  cotisation  de 
2  p.  100  des  salaires  sera  infiniment  lourde. 
Moi-même,  au  cours  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  en  1901,  i*avais  montré  à  la  Cham- 
bre ce  qu'il  y  avait  de  dangereux  dans 
une  cotisation  patronale  absolument  uni- 
forme et  d'un  taux  trop  élevé. 

C'est  qu'en  France  n?u8  avons,  si  je  m'en 
rapporte  aux  statistiques  qui  n'ont  pas  été 
rectifiées,  85  p.  100  de  petits  patrons;  ces 
petits  patrons  emploient  un  ou  deux  ou- 
vriers —  quelquefois  trois,  c'est  le  maximum 
indiqué  par  la  statistique  ;  — -  ils  ne  les  em- 
ploient pas  toute  l'année  et  ils  sont  quelque- 
fois, au  regard  de  ces  ouvriers,  plus  ou- 
vriers que  leurs  ouvriers  eux-mêmes  [Cest 
vrai!  —  Très  bien!  sur  divers  bancs  au  cen- 
tre),  en  ce  sens  qu'ils  travaillent  davantage 
et  que,  lorsqu'ils  font  leur  bilan  au  bout  de 
l'année,  il  se  trouve  qu'ils  ont  moins  gagné 
que  ceux-ci.  [Nouvelles  marques  d'approba- 
tion  sur  les  mêmes  bancs.)  Assurément,  pour 
tous  ces  petits  patrons,  la  cotisation  patro- 
nale sera  très  lourde  ;  ce  sera,  pour  eux,  une 
augmentation  de  frais  généraux  incontes- 
table; par  conséquent.  Il  y  a  de  très  graves 
objections  contre  la  cotisation  patronale. 

Néanmoins  je  ne  puis  m'empêcher  — 
sous  réserve  de  la  discussion  du  taux  de 
cette  cotisation,  de  la  forme  et  des  con- 
ditions dans  lesquelles  elle  pourra  être  payée 
—  d'admettre  qu'une  idée  domine  tout  ce 
débat;  elle  a  été  souvent  exposée  ici;  je  suis 
d'avis  qu'un  patron  n'a  pas  le  droit  d'aban- 
donner ses  ouvriers,  le  capital  Immain  dont 
il  se  sert,  sans  l'amortir  de  la  môme  façon 
qu'il  amortit  son  capitfil  matériel.  [Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  sur  divers  bancs,) 

Il  y  a  là  un  devoir  qui  me  paraît  pour  ainsi 
dire  imprescriptible  et  absolu.  Vous  aurez  à 
examiner,  messieurs,  dans  quelles  condi- 
tions et  dans  quelle  mesure  ce  devoir  devra 
être  rempli  ;  mais  j'ai  tenu  à  le  maintenir 
dans  mon  amendement,  parce  que  je  crois 
que  c'est  un  devoir  éminemment  social  et 
nécessaire...  [Applaudissements  à  gauche 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Aynard.  C'est  très  contestable  ! 

M.  Jacques  Drake.  Oui,  c'est  contestable 
au  point  de  vue  do  la  mesure;  mais  enfin 
l'idée  que  j'appellerai  philanthropique,  so- 
ciale, du  patron  prévoyant  la  vieillesse  de 
son  ouvrier. . . 

M.  Lemire.  Idée  sociale!  et  non  pas  phi- 
lanthropique. Ce  n'est  pas  la  môme  chose. 

M.  Jacques  Drake.  ...  et  cherchant,  dans 
la  mesure  où  il  le  peut,  à  garantir  cette 
vieillesse  contre  le  risque  qui  doit  l'attein- 
dre, me  semble  une  idée  que  nous  devons 
êtro  unanimes  à  admettre.  [Très  bien  !  très 
bien!  à  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Jaurès.  Permettez-moi  de  vous  de- 
mander un  éclaircissement. 

Vous  maintenez  la  cotisation  patronale 
telle  qu'elle  sera  Vixée  par  la  loi  :  elle  sera 
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versée  par  le  patron  à  la  société  de  se- 
cours mutuels.  Si  donc  la  loi  fl.xait  à2  p.  100 
le  prélèvement  sur  le  salaire  et  imposait 
un  versement  égal  au  patron,  c'est  un  ver- 
sement de  2  p.  100  du  salaire  que  le  patron 
ferait  à  la  société  de  secours  mutuels;  mais 
vous  ne  prévoyez  pas  que  les  statuts  do  la 
société  de  secours  mutuels  Imposeront  à 
l'ouvrier  un  versement  égal  ? 

M.  Jacques  Drake.  Non. 

M.  Jaurès.  Le  patron  verserait  par  exem- 
ple 2  p.  100  du  salaire  et  Touvrier  pourrait, 
en  vertu  des  statuts,  être  tenu  seulement  à 
verser  1  ou  1/2  p.  100.  Mais  je  vous  demande 
si  vous  maintenez  alors  pour  les  ouvriers 
ainsi  assurés  dans  la  société  de  secours 
mutuels  avec  un  versement  qui  serait 
moindre  que  les  versements  faits  par  l'en- 
semble des  ouvriers  d'après  la  loi,  je  vous 
demande  si  vous  maintenez  pour  ces  ou- 
vriers aussi  le  minimum  de  360  fr.  de 
retraite  prévu  par  la  loi. 

M.Jacques  Drake.  Non,  bien  entendu. 
[Mouvements  divers.) 

M.  Jaurès.  La  loi  prévoit  un  minimum 
de  retraite  de  360  fr.  pour  l'ensemble  des 
ouvriers. 

M.  Jacques  Drake.  Je  vais  répondre  à 
votre  question. 

Messieurs,  je  comprends  très  bien  l'ob- 
servation de  M.  Jaurès  ;  il  me  demande 
si,  pour  les  ouvriers  qui  ne  verseront  pas 
2  p.  100,  qui  verseront  simplement  la  coti- 
sation prévue  par  la  société  de  secours  mu- 
tuels pour  la  retraite,  je  maintiens  le  mi- 
nimum de  retraite  de  360  fr. 

Je  le  reconnais,  c'est  une  objection  très 
sérieuse  que  l'on  peut  faire  à  mon  projet. 
Je  répondrai  que  j'ai,  sur  ce  minimum  de 
retraite,  une  idée  qui,  je  le  sais,  n'est  pas 
partagée  par  tout  le  monde,  mais  qui,  selon 
moi,  est  exacte  :  je  considère  que  le  mini- 
mum de  retraite,  cela  n'existe  pas.  [Mouve- 
ments divers.) 

Un  des  gros  inconvénients  de  la  loi,  c'est 
d'introduire  l'obligation,  surtout  pour  la 
contribution  de  l'ouvrier  ;  car  alors  vous 
êtes  amenés  forcément  à  fixer  un  minimum 
de  retraite. 

Je  sais  qu'il  est  très  séduisant,  quand  nous 
nous  adressons,  permettez-moi  de  trancher 
le  mot,  aux  électeurs,  de  leur  dire  ;  Vous 
aurez  300  fr.  de  retraite. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Les  ouvriers  ne 
peuvent  pas  verser;  je  crois  l'avoir  dé- 
montré. 

M.  Jacques  Drake.  Certes,  dis-je,  il  est 
très  séduisant  de  dire  aux  électeurs  :  Vous 
aurez  360  fr.  de  retraite.  Mais  il  serait  encore 
bien  plus  séduisant  de  leur  dire  :  Vous  au- 
rez 700  fr.  de  retraite  ! 

Il  y  a  eu  un  projet,  celui  de  M.  Escuyer,  je 
crois,  qui  leur  promettait  cette  somme. 

Pourtant,  on  ne  peut  fixer  un  minimum 
de  retraite  —  c'est  absolument  contraire  à 
la  réalité  des  choses  —  d'abord  parce  qu'il 
y  aura  telle  circonstance  où  une  retraite  de 
360  fr.  sera  un  maximum,  et  telle  autre  cir- 
constance où  ce  sera,  au  contraire,  un  mi- 


nimum pour  faire  face  aux  nécessités  de 
l'existence.  [Cest  vrai!—  Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Et  vous  l'avez  bien  vu  quand  vous  avez 
discuté  la  loi  de  1905  sur  l'assistance  des 
vieillards  :  vous  n'avez  pas  fixé  un  minimum 
absolu  de  pension  ou  de  secoiu's  pour  le 
vieillard  ou  pour  l'invalide  à  qui  vous  don- 
niez l'assistance.  Vous  avez  décidé  que  ce 
minimum  serait  fixé  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  conseils  généraux... 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Mais  il  y  a  tout 
de  même  un  minimum. 

M.  Jacques  Drake.  Et  pourquoi  ?  Parce 
que  vous  vous  êtes  parfaitement  rendu 
compte  qu'il  n'y  a  pas  en  cette  matière  de 
règle  uniforme. 

Si  vous  voulez  poser  une  règle  uniforme, 
vous  arrivez  aux  plus  grandes  complica- 
tions. C'est  parce  que  vous  avez  été  en  quel- 
que sorte  hypnotisés  par  ce  minimum  de 
retraite  à  fixer  que  vous  êtes  arrivés  à  des 
sacrifices  considérables  pour  TEtat.  Si  vous 
ne  fixiez  pas  le  minimum  de  360  fr.  dans 
votre  projet,  vous  n'arriveriez  pas  à  un  sa- 
crifice de  150,  200,  300  millions  peut-être 
que  le  système  met  à  la  charge  de  l'Etat. 
Ce  sacrifice  est  tel  que,  pour  moi,  à  moins 
d'un  miracle  ou  de  la  volonté  très  éner- 
gique de  la  Chambre  de  voter  des  impôts, 
beaucoup  d'impôts,  votre  loi  n'aboutira  pas. 

M.  Magniaudé.  Cela  ne  fait  pas  de  doute. 

M.  Jacques  Drake.  Par  conséquent,  ce 
minimum  do  360  fr.  est  une  très  belle  pro- 
messe, mais,  au  fond,  c'est  un  leurre  parce 
que  vous  no  savez  pas  comment  vous  pro- 
céderez. 

Il  faut  que  la  retraite  soit  ce  que  l'ou- 
vrier aura  pu  la  faire  par  lui-même.  C'est 
l'avantage  de  mon  amendement.  Je  dis  h 
l'ouvrier  :  Jugez  si  vous  pouvez  donner 
par  an,  6,  8,  10,  12,  25,  50  fr.  même  si 
vous  voulez;  je  vous  laisse  libre  de  fixer 
votre  versement.  Votre  retraite  sera  ce 
qu'elle  sera,  et  moi.  Etat,  je  subvention- 
nerai de  50  p.  100  à  votre  profit  l'elTort  que 
vous  aurez  fait. 

C'est  le  système  primitif  —  si  vous  me 
permettez  cette  expression  très  juste  —  qui 
a  été  adopté  par  le  Parlement.  Je  mcî 
rappelle  très  bien  comment,  lorsque  la 
Cliambre  a  commencé  à  étudier  cette  ques- 
tion des  retraites  ouvrières,  s'exprimait 
l'honorable  M.  Bourgeois.  Il  est  désormais 
membre  d'une  autre  Assemblée  ;  mais  s'il 
siégeait  encore  parmi  nous  il  nous  apporte- 
rait un  appui  considérable  dans  cette  quos- 
tion  qu'il  connaît  admirablement. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
l'apportera  au  Sénat. 

M.  Jacques  Drake.  Mais  s'il  nous  le 
prêtait .  ici  nous  ne  pourrions  pas  nous  en 
plaindre.  [Très  bien!  très  bien!) 

L'honorable  M.  Bourgeois  disait  :  Obliga- 
tion dans  la  prévoyance  pour  l'ouvrier; 
en  ce  qui  concerne  l'Etat,  encouragement 
pour  ce  qui  a  été  fait  par  l'ouvrier,  encou- 
ragement pour  l'acte  de  prévoyance,  ré- 
compense accordée  à  Facle  de  prévoy.ince, 
mais  non  pas  prévoyance  obligatoire,  non 
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pas  cotisation  obligatoire  et  retraite  forcé- 
ment obligatoire  à  un  taux  déterminé. 

M.  Charles  Dumont.  M.  Léon  Bourgeois 
en  est  arrivé,  lui  aussi,  à  déclarer  qu'il  était 
partisan  de  l'obligation  de  l'acte  de  pré- 
voyance. Tout  le  monde  tend  à  se  rappro- 
cher de  l'obligation. 

M.  Jacques  Drake.  Oui,  mais  nous  som- 
mes partisans  de  la  liberté  des  moyens  ; 
c'est  là  une  atténuation  considérable.  Si 
j'osais  invoquer  l'autorité  de  M.  Bourgeois 
en  ma  faveur. . . 

M.  Jaurès.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jacques  Drake.  ..  .je  dirais  que  mon 
système  se  rapproche  de  sa  formule  :  obli- 
gation de  la  prévoyance  et  liberté  des 
moyens.  Je  réclame  la  liberté  des  moyens 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs, 
d'avoir  ouvert  cette  parenthèse  pour  ré- 
pondre à  la  question  de  iM.  Jaurès.  Je  con- 
tinue mon  exposé. 

J'indiquais  que  je  voulîiis  appliquer  dans 
la  circonstance  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  le  sjstème  belge,  et  je  disais 
que,  grc\ce  à  ce  système,  je  donnais  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  le  moyen  de 
faire  les  retraites,  moyen  qu'évidemment 
elles  n'ont  pas  dans  une  mesure  suffisante, 
faute  de  ressources  financières. 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  quelques 
chiffres.  Actuellement  les  sociétés  de  se- 
coui*s  mutuels  touchent  des  subventions  de 
l'Etat  en  vue  de  la  retraite.  Ces  subventions 
montent  à  4,720,000  fr.  Vous  savez  en  quoi 
elles  consistent  :  ce  sont  d'abord  les  sub- 
ventions que  l'Etat  accorde  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  versent  au  fonds  com- 
mun ;  c'est  la  bonification  de  4  1/2  p.  100 
pour  porter  à  ce  tîiux  d'intérêt  les  verse- 
ments faits  au  fonds  commun  ;  ce  sont  en- 
fin les  majorations  des  pensions  de  re- 
traite qui  sont  servies  par  le  ministère  du 
commerce.  Tout  cela  monte  à  4,700,000  fr.; 
c'est  le  chiffre  qui  est  porté  au  projet  de 
budget  de  1906.  Avec  ces  4,700,000  fr.  les 
sociétés  ont  pu  arriver  à  constituer  des  pen- 
sions dont  la  moyenne  est  de  77  ou  78  fr., 
d'après  le  dernier  état  qui  nous  a  été  fourni. 

Beciierchons  maintenant  ce  qui  se  passe- 
rait avec  mon  système,  car  je  crois  mes  hy- 
pothèses justifiées. 

J'admets  que  la  cotisation  versée  par  l'ou- 
vrier soit  de  6fr.  par  an  et  que  cette  cotisation 
de  6  fr.  soit  versée  parles  quatre  millions  de 
nmtuahstes.  Ce  cliiffre  me  parait  un  peu 
fort:  je. crois  qu'il  n'y  a  que  2,500,000  ou 
3  milUons  de  mutuahstes,  si  j'en  excepte 
les  mutualistes  scolaires;  mais  admettons 
qu'il  y  ait  4  millions  de  mutualistes  versant 
()  fr.  pîir  an  pour  la  retraite;  le  total  de  ces 
cotisations  sera  de  24  millions  de  francs 
par  an;  je  les  subventionne  de  nOp.  iiK); 
par  conséquent  l'Etat,  aurait  12  millions  à 
donner.  Eh  bien!  si  avec  4  millions  et  demi 
b's  sociétés  de  secours  mutuels  ont  pu  ser- 
vir déjà  des  retraites  de  75,  7G  ou  78  fr.  en 
moyenne,  lorsque  l'Etat  leur  donnera  une 
subvention  triple  qui  s'augmentera  des 
intérêts    de    la  capitalisation  —    puisqu'il 


versera  en  même  temps  que  les  intéressés 
—  on  peut  admettre  que,  avec  une  subven- 
tion de  12  millions,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  pourront  promettre  une  retraite 
triple  de  celles  qu'elles  accordent  actuelle- 
ment. Je  leur  donne  donc  par  mon  système 
des  ressources  suffisantes. 

Je  me  tourne  maintenant  du  côté  de  l'Etat» 
et  je  considère  les  sacrifices  qui  lui  sont 
demandés.  J'admets  —  c'est  là  une  hypo- 
thèse qui,  évidemment,  ne  se  réalisera  pas, 
mais  que  je  fais  cependant  — que  les  10  mil- 
hons,  en  chitTre  rond,  d'ouvriers  ou  d'em- 
ployés que  la  commission  veut  faire  parti- 
ciper à  la  caisse  de  retraites,  versent  la 
cotisation  de  12  fr.  que  je  prévois  dans  mon 
amendement,  cotisation  maximum,  pour  ob- 
tenir la  subvention  de  50  p.  100  de  l'Etat.  Si 
10  miUions  d'ouvriers  versent  12  fr.  par  an, 
ces  cotisations  feront  120  millions  pour  les 
caisses  de  sociétés  de  secours  mutuels,  et 
provoqueront  une  subvention  de  50  p.  100, 
c'est-à-dire  une  subvention  de  60  millions 
de  l'Etat.  Voilà  le  maximum  des  sacrifices 
que  je  demande  au  budget  !  60  millions, 
lorsque  10  millions  d'ouvriers  auront  versé 
aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Nous 
sommes  loin  des  250  ou  350  milhons 
qu'exigera  le  jeu  normal  et  régulier  de  la  loi 
projetée. 

Par  conséquent  mon  système  a  le  double 
avantage  de  développer  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  en  récompensant  l'acte  de 
prévoyance,  et  d\m  autre  côté  de  limiter, 
dans  une  mesure  considérable,  les  sacri- 
fices imposés  à  l'Etat.  [TrHMcn!  très  bien  ! 
sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Jaurès.  Vous  ne  faites  pas  entrer  dans 
votre  calcul  ce  que  coûteront  les  disposi- 
tions transitoires. 

M.  Jacques  Drake.  C'est  exact,  mais  la 
Chambre  peut  admettre  que,  pour  la  période 
transitoire,  la  loi  de  1905  sur  l'assistance  aux 
vieillards  suffira  ;  or,  précisément  cette  loi 
tient  compte  des  sacrifices  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  des  pensions  versées 
par  elles. 

Vous  voyez  que  mon  système  se  tient 
bien  :  il  laisse  à  l'ouvrier  la  liberté  de 
ses  cotisations;  il  lui  laisse  le  moyen  de 
s'inscrire  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels; il  fixe  la  subvention  de  l'Etat  à 
ces  sociétés  à  un  chilTre  bien  supérieur  à 
celui  que  l'Etat  leur  verse  actuellement;  il 
limite  d'une  façon  raisonnîible  les  sacrifices 
du  budget.  Quant  aux  dispositions  transi- 
toires, elles  se  raccordent  très  exactement 
et  très  facilement  avec  le  système  de  la  loi 
de  1005. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de 
faire  fiéchir,  en  adoptant  mon  amendement, 
ce  qu'il  y  a  de  trop  rigoureux  et  de  gênant 
dans  ce  principe  de  l'obligation  que  la  com- 
mission a,  je  ne  dis  pas  inscrit,  mais  ghssé 
dans  tous  les  articles  du  projet.  Je  ne  veux 
pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas,  d'une  manière  géné- 
rale, une  obligation  pour  l'Etat  ou  la  société 
de  venir  en  aide  et  de  donner  une  pension 
de  retraite  aux  vieillards  dont  la  main  usée 
ou  blessée  refuse  le  travail:  ce  n'est  pas  du 


tout  dans  mon  esprit,  et  je  crois  qu'évidem- 
ment il  y  a  là  un  devoir  social  à  accomplir; 
mais  de  là  à  prescrire  obligatoirement  à  un 
individu  la  cotisation  qu'il  devra  verser, 
l'étendue  du  sacrifice  qu'il  devra  faire  en 
vue  de  la  prévoyance,  il  y  a  une  distance 
qui  me  parait  infranchissable  et  que  je  ne 
veux  pas  tenter  de  franchir.  Gomment 
mesurerez-vous  le  sacrifice  ?  Comment  pou- 
vez-vous  juger  de  la  capacité  do  cotisation 
d'un  individu?  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.)  Comment  pouvez-vous  vous 
substituer  à  lui  pour  choisir  le  mode  de 
prévoyance  qui  lui  plaît?  Il  me  semble 
que  vous  dépasseriez  là  le  droit  du  législa- 
teur. 

Il  faut  laisser  un  peu  de  liberté  à  cet  acte 
de  prévoyfince  si  commun  et  si  courant  en 
France,  qui  a  enfanté  des  miracles,  qui  est 
un  peu  la  cause  de  la  richesse  toujours 
croissante  de  notre  pays. 

M.Paul  Constans  (Allier).  Toujours  crois- 
sante, excepté  pour  les  travailleurs  ! 

M .  Jacques  Drake.  Messieurs,  tous  les  ora- 
teurs qui  se  sont  succédé  à  la  tribune  ont 
plaidé  contre  cette  obhgation.  Us  vous  ont 
montré  combien  étaient  funestes  les  consé- 
quences excessives  que  vous  aviez  tirées  de 
ce  principe.  .M.  Mirman,  que  je  regrette  de  ne 
pas  voir  à  son  banc,  car  il  aur<iit  présenté  ici 
une  abondance  d'arguments  que  je  ne  pos- 
sède pas  moi-même,  nous  a  montré,  dans  un 
très  beau  discours  prononcé  au  commence 
ment  de  la  discussion  générale,  combien  il 
est  difficile  pour  certains  ouvriers,  étant 
donné  leur  état  de  misère,  de  payer  la  coti- 
sation que  vous  voulez  exiger  d'eux  obliga- 
toirement. M.  Coûtant  a  défendu  la  même 
thèse,  avec  la  connaissance  qu'il  a  des  res- 
sources de  l'ouvrier. 

Les  contre-projets  de  M.  de  Gailhanl- 
Bancel  et  de  M.  Michel  étaient  la  critique 
même  de  l'obligation.  Ils  cherchaient  à 
échapper  à  l'obligation,  celui  de  M.  Michel 
en  créant  une  sorte  d'impôt  général,  une 
contribution  de  tous  les  Français  à  la  caisse 
des  retraites,  et  celui  de  M.  de  Gailhanl- 
Rancel  en  créant  des  caisses  régionales. 
Pour  orgfiniser  cette  obligation,  que  M.  d»' 
fiailhard-Bancel  admet,  mais  non  pas  avec 
l'entrain  qu'y  met  la  commission,  notre  ho- 
norable collègue  avait  imaginé  des  caisses 
locales,  régionales,  ou  professionnelh-s, 
qui  auraient  examiné  dans  quelle  mesure 
l'obligation  peut  jouer  par  profession  et  par 
région.  Ce  système  était  évidemment  une 
atténuation  au  principe  de  l'obligation. 

L'enquête  de  1901  s'est  prononcée  très 
nettement  contre  l'obligation.  Une  grande 
majorité  de  déposants  l'a  condamnée; 
M.  Jaurès  lui-môme  ne  me  paraît  pas  un 
partisan  bien  énergique  de  ce  principe,  et 
j'ai  lu  un  de  ses  discours  où  il  invoquait  la 
liberté.  Je  me  rappelle  en  efl'ct,  mon  cher 
collègue,  qu'au  mois  de  juin,  vous  avez 
prononcé  à  Rouen  un  discours  dans  lequt'l 
mettant  en  opposition  le  système  allemand 
et  le  système  français,  vous  avez  dit  que  le 
système  allemand  était  la  contre-partie  de 
la  violence  faite   par  M.  de   Bismarck  aux 


socialistes,  tandis  qu'au  contraire  le  projet 
(le  loi  français  sur  les  retraites  ouvrières 
était  le  résultat  d'une  évolution  sociale  né- 
cessaire et  d'une  liberté  politique  con- 
sommée. Vous  avez  prononcé  le  mot  de 
«  liberté  >'. 

M.  Jaurès.  Ceci  n'a  aucun  rapport  avec 
l'obligation. 

M.  Jacques Drake.  Soit;  mais, permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  si  vous  voulez  conser- 
ver la  liberté  politique  à  ce  pays,  il  ne  faut 
pas  la  lui  retirer  par  morceaux  dans  les  lois 
sociales  que  vous  faites.  [Très  bien!  très 
bien  !  au  centre  et  à  droite,) 

Je  me  crois  donc  permis,  sans  vouloir 
dénaturer  vos  paroles,  d'invoquer  un  peu 
votre  autorité.  Messieurs,  vous  avez  un 
moyen  d'échapper  à  ces  conséquences  trop 
étroites  de  l'obligation,  c'est  de  créer  à  coté 
de  la  prison  obligatoire  que  vous  allez  édi- 
fier, une  sorte  de  champ  ouvert  aux  initia- 
tives privées. 

Un  membre  au  centre.  Un  préau  !  [Chi  rit,) 

M.  Jacques  Drake.  Un  préau  sans  murs, 
un  champ  dans  lequel  tout  le  monde  pourra 
entrer  et  venir  faire  acte  de  prévoyance  en 
versant  librement  la  cotisation  qu'il  lui 
plaira  et  qu'il  pmirra  payer.  Je  demande 
que  ce  champ  soit  spécialement  réservé 
aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Vous  me  direz,  messieurs  les  membres  de 
la  commission,  que  vous  avez  cherché  à 
le  faire  dans  la  loi.  Mais  je  vous  ai  mon- 
tré la  complication  des  mesures  que  vous 
prenez  vis-à-vis  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Eh  bien,  non  î  si  vous  voulez 
ouvrir  un  champ  d'action  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  il  faut  le  faire  nettement, 
clairement;  il  faut  leur  dire  :  Vous  êtes  libres, 
nous  vous  donnons  le  moyen  de  vous  déve- 
lopper, de  faire  cette  éducation  morale  et 
sociale  du  pays  qui  a  déjà  été  commencée 
par  vous,  sociétés  de  secours  mutuels,  depuis 
cinquante  ans,  et  qu'il  faut  continuer  parce 
que  c'est  l'éducation  commune  entre  Fran 
vais  se  connaissant,  se  rapprochant,  admi- 
nistrant leurs  biens  et  leurs  affaires,  faisant 
exactement  le  sacrifice  qu'ils  veulent  faire 
et  n'ayant  pas  de  rapports  —  une  fois  par 
hasard  cela  doit  être  permis  aux  Français  — 
avec  le  percepteur.  Car,  au  fond,  par  votre 
loi,  ce  sera  le  percepteur  qui  finira  par  tou- 
cher la  cotisation.  Je  demande  un  peu  de 
liberté  pour  tous  ces  Français,  membres  de 
sociétés  de  secours  mutuels.  Je  prie  la  com- 
mission de  maintenir  la  liberté  telle  qu'elle 
existe  et  de  ne  pas  trop  chercher  à  légi- 
férer lorsque  l'effort  individuel  a  réalisé  un 
appréciable  résultat.  (  Tri^s  bim  !  très  bien  ! 
nu  rentre  et  à  droite.) 

Réservez  votre  législation  ;  réservez  les 
difficultés  de  la  loi,  les  difficultés  adminis- 
tratives pour  les  cîxs  où  l'initiative  parti- 
culière ne  fait  rien.  Nous  n'en  sommes  pas 
lu.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  ob- 
tenu des  résultats  réels  ;  tout  le  monde  le 
sait,  tout  le  monde  est  témoin  d«'  leur 
OHivre. 

Je   suis   monté  à  la  tribune  pour  la  dé- 


SÉANCE    DU    13    DÉCEMBRE    1905 

fendre  ;  je  vous  demande  de  la  respecter. 
{Applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  Louis  Puech.  Les  articles  25  et  sui- 
vants vous  donnent  satisfaction. 

M.  Jacques  Drake.  J'ai  exposé  qu'à  mon 
sens  il  n'en  était  rien. 

M.  Paul  Guieysse,  rapporteur.  C'est  sur 
ces  articles  que  nous  discuterons  les  ques- 
tions que  vous  avez  soulevées. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  L'honorîible  M.  Drake  s'est 
mépris,  je  crois,  sur  le  sens  des  paroles  que 
j'ai  prononcées  à  Rouen.  Je  demande  la  per- 
mission de  les  rétablir. 

F^as  plus  à  Rouen  qu'ailleurs,  je  ne  me 
suis  prononcé  contre  l'obligation  appliquée 
au  régime  des  retraites.  J'ai  toujours  été 
partisan  de  l'obligation,  et  j'estime  que 
nous  ne  pourrions  pas  aboutir  par  une 
autre  méthode. . . 

M.  Magniaudé.  Il  n'y  paraissait  guère 
dans  votre  discours  à  propos  de  l'enquête 
sur  les  industries  textiles. 

Vous  avez  dit  à  cette  tribune,  certaine- 
ment plus  encore  avec  votre  cœur  qu'avec 
votre  talent,  que  la  misère  des  ouvriers 
était  telle  qu'ils  luttaient  chcique  jour  pour 
équilibrer  leur  maigre  budget  et  qu'ils  tra- 
versaient ainsi  les  angoisses  les  plus  terri- 
bles. C'est  dans  ces  conditions,  après  avoir 
constaté  la  misère  des  ouvriers,  que  vous 
leur  demanderez  2  p.  100  de  leurs  salaires? 
Soyez  logique!  {Trf)s  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  Jaurès.  Messieurs,  me  voilà  pris  entre 
deux  feux;  j'essayerai  de  faire  front.  {Sou- 
rires,) 

Mais  l'honorable  M.  Magniaudé  se  hâte  un 
peu  trop.  L'obligation  dont  je  parle  en 
ce  moment,  c'est  l'obligation  pour  la  na- 
tion, sous  des  modes  qui  resteront  à  déter- 
miner, d'assurer  à  chaque  ouvrier  une 
retraite;  je  n'entre  pas  encore  dans  le  détail 
du  système. 

Je  rappelais  à  M.  Drake  qu'à  Rouen  je  ne 
m'étais  nullement  prononcé  contre  le  sys- 
tème de  l'obligation;  j'avais  simplement 
analysé  les  conditions  politiques  différentes 
dans  lesquelles  la  loi  allemande  sur  les  re- 
traites ouvrières  a  été  votée  et  dans  lesquelles 
sera  votée,  je  l'espère,  la  loi  française  sur 
les  retraites.  J'ai  dit  qu'en  Allemagne,  c'est 
dans  une  période  de  répression  et  de  réac- 
tion qu'avait  été  votée  la  loi  sur  les  retrai- 
tes ;  M.  de  Bismarck  et  l'empereur  ne  l'avaient 
octroyée  aux  ouvriers  que  pour  racheter  un 
peu  la  violence  de  l'état  de  siège  décrété 
contre  les  socialistes  et  la  suppression  d'un 
très  grand  nombre  de  libertés;  j'ai  constaté 
qu'au  contraire,  en  France  le  succès  de  la 
législation  sociale  sur  les  retraites  coïnci- 
dait avec  le  développement  de  la  démocratie 
et  de  la  liberté. 

Mais  permettez-moi  de  vous  dire,  mon 
cher  collègue,  que  votre  amendement  a  posé 
des  questions  très  étendues  et  qui  dépassent 
même  son  texte  :  c'est  tout  le  principe   de 
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l'obligation  que  vous  mettez  en  cause  par 
les  paroles  que  vous  avez  prononcées, 
mais  en  fait  votre  amendement  ne  va 
pas  aussi  loin. 

Vous  n'instituez  une  sorte  de  liberté  de 
versement  que  pour  ceux  qui  auront  parti- 
cipé aux  sociétés  de  secours  mutuels. 
En  dehors  de  cette  enceinte  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  vous  laissez  subsister 
l'obligation.  Il  est  un  peu  redoutable  de  dire 
que  nous  instituons  par  là  une  prison  et  de 
laisser  subsister  néanmoins  cette  prison. 
Vous  auriez  dû  demander  la  suppression 
complète  de  toutes  les  dispositions  qui  ten- 
dent à  l'obligation. 

Un  de  nos  collègues  vous  a  dit  avec  beau- 
coup d'esprit  que  vous  considériez  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  comme  une  sorte 
de  préau;  mais  si  l'on  ne  peut  trouver 
quelque  liberté  que  dans  un  préau,  il  est 
encore  une  forme  de  prison. 

Ainsi  vos  déclarations  vont  bien  au  delà 
môme  de  votre  pensée;  mais  quelles  se- 
raient les  conséquences  de  l'application  de 
votre  texte? 

Vous  avez  été  obligé  de  reconnaître,  sur 
la  question  que  je  me  suis  permis  de  vous 
adresser,  que  ce  texte  entraînait  la  dispari- 
tion du  minimum  de  retraite. 

Si  le  minimum  de  retraite  est  maintenu 
dans  la  loi,  votre  système  devient  inappli- 
cable, car  vous  ne  pouvez  pas  accorder  le 
même  minimum  de  retraite  à  ceux  des 
ouvriers  qui  n'auront  pas  fait  le  môme  ver- 
sement. Vous  permettez  aux  ouvriers  qui 
entrent  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels 
de  faire  un  versement  déterminé  par  les 
statuts,  inférieur  au  versement  obligatoire 
que  la  loi  impose  à  l'ensemble  des  ouvriers- 
Quand  vous  leur  avez  permis  cela,  il  est  dif- 
ficile de  leur  accorder  le  même  minimum 
de  retraite  vsous  peine  d'infliger  à  la  com- 
munauté des  sacrifices  plus  grands  en 
faveur  de  ceux  qui  auront  consenti  indivi- 
duellement des  sacrifices  moindres.  (7V<?s 
bien!  très  bim!)  Cela  irait  tout  à  fait  à 
rencontre  de  votre  tendance  même,  qui 
est  d'éveiller  les  initiatives.  Ainsi  il  est 
bien  clair,  il  est  bien  établi  que  la  première 
conséquence  de  votre  système,  c'est  d'en- 
traîner la  disparition  de  la  garantie  d'une 
retraite  minimum.  Il  y  en  a  une  autre. 

M.  d'Aubigny.  Quelle  nécessité  y  a-t-il 
à  maintenir  un  minimum  pour  ceux  qui 
n'en  veulent  pas  ? 

M.  Jaurès.  Je  ne  discute  pas  en  ce  mo- 
ment quel  intérêt  il  peut  y  avoir  à  le 
maintenir  ou  à  le  faire  disparaître,  mais  je 
crois  qu'il  y  a  intérêt  à  préciser  les  termes 
mêmes  du  problème.  Vous  reconnaissez 
loyalement,  monsieur  Drake,  qut;  l'applica- 
tion de  votre  système  entraîne  pour  tous 
les  ouvriers  la  disparition  de  la  garantie 
d'une  retraite  minima.  C'est  incontestable, 
car  cette  garantie  disparaît,  dans  votre  sys- 
tème, pour  tous  les  ouvriers  et  non  pas 
seulement  pour  ceux  qui  seront  entrés  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels;  en  effet, 
si  vous   ne   faisiez  disparaître  la  garantie 
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(le  la  retraite  minima  que  pour  les  ouvriers 
qui  seront  entrés  dans  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  bien  loin  de  servir  votre 
dessein,  qui  est  de  développer  la  libre  ini- 
tiative des  libres  sociétés  de  secours,  vous 
l'auriez  contrarié. 

Si  les  sociétés  apparaissent  aux  ouvriers 
comme  une  enceinte  non  plus  de  liberté, 
non  plus  de  privilège,  mais  de  défaveur;  si 
elles  apparaissent  aux  ouvriers  comme  une 
institution  dans  laquelle  la  garantie  de  la 
retraite  minima  accordée  aux  autres  ou- 
vriers n'existera  pas,  vous  aurez,  vous,  mon 
cher  collègue,  travaillé  précisément  contre 
votre  dessein  et  contre  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

Mais  il  est  une  autre  question  que  je  veux 
vous  signaler;  il  est  une  autre  difficulté  qui 
me  frappe  à  la  lecture  de  votre  amende- 
ment :  il  n'établit  pas  l'égalité  de  versement 
entre  les  employeurs  et  les  ouvriers. 

Vous  déclarez,  monsieur  Drake,  que  les 
ouvriers  feront  à  la  société  de  secours  mu- 
tuels un  libre  versement  déterminé  par  les 
statuts  ;  et  les  employeurs,  eux,  feront  à  la 
môme  société  de  secours  un  versement  dé- 
terminé non  pas  par  les  statuts,  mais  par  la 
loi  générale,  par  l'Etat. 

El  alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le 
libre  versement  de  l'ouvrier  sera  inférieur  au 
versement  obligatoire  de  l'employeur,  du 
patron,  et  vous  aboutirez  à  constituer,  au 
profit  des  ouvriers,  des  retraites  qui  pour- 
ront être  minimes,  dérisoires  ;  ou  bien,  au 
contraire,  comptant  sur  le  versement  que 
les  statuts  des  sociétés  de  secours  nmtuels 
imposeront  aux  ouvriers,  vous  demanderez 
à  la  Chambre  de  limiter  au  chiffre  le 
plus  bas  le  versement  obligatoire,  légal,  de 
l'employeur,  et  alors  vous  aurez  en  réalité 
fait  disparaître  ou  réduit  presque  à  rien  la 
contribution  patronale. 

Vous  aboutirez  donc  à  ce  péril  que  je 
vous  signale  :  s'il  se  crée  des  sociétés 
de  secours  mutuels  dans  lesquelles  la  coti- 
sation ouvrière  forme  l'élément  essentiel 
de  lu  retraite  ouvrière,  s'il  se  crée  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  dont  la  cotissition 
ouvrière  soit  sensiblement  supérieure  au 
versement  de  l'employeur,  les -patrons  au- 
ront intérêt  à  pousser  obligatoirement  vers 
ces  sociétés  de  secours  mutuels  tous  les 
ouvriers  ou  salariés,  de  façon  à  déve- 
lopper le  plus  possible  un  système  dans  le- 
quel la  cotisation  ouvrière  contribuera  beau- 
coup plus  largement  que  la  cotisation 
patronale  à  la  constitution  de  la  retraite. 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Je  ne 
vois  aucun  mal  à  cela. 

M.  Aynard.  M.  Drake  a  soutenu  le  sys- 
tème belge,  qui  ne  comporte  pas  cette  coti- 
sation patronale. 

M.  Jaurès.  Je  ne  discute  pas  les  traits 
généraux  du  système  belge  avec  lequel  vous 
déclarez  que  la  proposition  de  M.  Drake  a 
des  analogies.  Je  discute  le  texte  même  qui 
tout  à  riieure  sera  soumis  au  vote  de  la 
Chambre.  Je  constate  que,  dans  ce  texte, 
dans  le  système  qu'il  exprim*^,  il  n'y  a  aucune 


équivalence  forcée  entre  la  cotisation  ou- 
vrière et  la  contribution  patronale. 

Il  se  pourra  très  bien  que  la  cotisation 
ouvrière  constitue  l'élément  essentiel  de  la 
retraite.  Lorsque  vous  aurez  développé  ce 
système,  lorsque,  comme  vous  le  voulez,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  se  seront  sub- 
stituées peu  à  peu,  pour  faire  la  retraite,  à 
la  nation,  à  la  loi,  à  l'obligation,  vous  aurez 
ainsi  peu  à  peu  propagé  un  système,  un 
type  de  retraite  dans  lequel  la  cotisation 
ouvrière  fournira  l'essentiel,  le  principal, 
alors  que  la  contribution  patronale  sera  mi- 
nime. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  Cela 
n'est  pas  sûr. 

M.  Jaurès.  Vous  savez  bien  de  quelle 
force  disposent  tout  naturellement,  dans  ce 
pays,  les  classes  qui  détiennent  les  grands 
moyens  de  travail,  les  grands  moyens  de 
production;  lorsque  vous  aurez  affranchi 
le  patronat  de  l'obligation  du  versement 
égal  au  versement  ouvrier,  peu  à  peu  les 
sociétés  de  secours  mutuels  constituées  sous 
cette  influence  tendront  vers  un  type  où 
la  cotisation  ouvrière  fournira  l'essentiel. 

Et  cela  est  d'autant  plus  inévitable  que 
toute  institution,  même  quand  elle  se  trans- 
forme, même  quand  elle  s'agrandit,  reste 
Adèle  dans  une  large  mesure  à  son  type 
primitif.  Or,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui,  aujourd'hui,  constituent  des  re- 
traites, les  constituent  bien  au  moyen  de 
quelques  éléments  accessoires  fournis  par 
les  membres  honoraires  ou  par  la  contribu- 
tion patronale,  mais  d'une  façon  générale 
ce  sont  les  salariés  eux-mêmes,  les  nmtua- 
listes  eux-mêmes. . .  {[nterniptionsau  centre 
et  à  droite.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Rousset.  Mais 

non. 

M.  Duclaux-Monteil.  C'est  une  erreur. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  inexact  en 
fait. 

M.  Jaurès.  . . .  qui,  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  sont  appelés  à  fournir  les 
éléments  de  la  retraite. 

M.  Lemire.  Ce  sont  avant  tout  les  mem- 
bres honoraires. 

M.  Georges  Audigier.  Dans  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  il  y  a  autant  de  mem- 
bres honoraires  que  de  membres  titulaires. 

M.  Duclaux-Monteil.  Les  cotisations  des 
membres  participants  sont  absorbées  par 
les  frais  de  maladie.  Il  ne  reste,  pour  assu- 
rer la  retraite,  que  les  versements  des  mem- 
bres honoraires. 

M.  Lasies.  La  retraite  s(»ra  impossible 
dans  les  campagnes  sans  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

M.  Albert  Congy.  ïl  est  vrai  que  beau- 
coup de  sociétés  comptent  des  membres 
Iionoraires  qui  contribuent  par  leurs  verse- 
ments à  augmenter  la  pension  de  retraite 
des  membres  participants  ;  mais  il  ne  faut 
pas  dire  qu'il  en  est  ainsi  dans  toutes  les 
sociétés.  J'en  connais  une  notamment, 
entre  beaucoup  d'autres,  qui  fait  exclusive- 
ment la  retraite;  elle  a  été  créée  en  1818: 


elle  n'est  donc  pas  nouvelle  :  c'est  celle  des 
charrons-forgerons.  Elle  n'a  pas  de  membres 
honoraires. 

M.  Charles  Benoist  C'est  une  associa- 
tion corporative. 

M.  Albert  Congy.  Non,  c'est  une  société 
de  secours  mutuels  libre  ;  elle  sert  annuel- 
lement, à  titre  de  pension,  à  ses  membres 
âgés  de  soixante  ans,  une  somme  égale  à 
50  p.  100  des  cotisations  versées,  ce  qui 
constitue,  pour  celui  qui  a  versé  4  fr.  par 
mois  pendant  quarante  ans,  une  pension  de 
9G0  fr.  avec  ses  seules  économies. 

M.  Duclaux-Monteil.  C'est  une  exception. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  une  tontine 
corporative. 

M.  Lemire.  C'est  une  caisse  syndicale. 

M.  Albert  Congy.  Non,  c'est  une  société 
de  secours  mutuels  tout  simplement,  régie 
par  le  titre  2  de  la  loi  du  i"  avril  1898,  qui 
recrute  ses  membres  comme  toutes  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  qui  n'a  aucun 
membre  honoraire,  qui  ne  touche  aucune 
subvention  de  l'Etat,  et  qui  cependant  atteint 
les  résultats  merveilleux  <jue  je  vous  ai 
indiqués. 

M.  le  président  Si  chacun  de  vous,  mes- 
sieurs, veut  dire  ce  qu'il  sait,  les  orateurs 
ne  pourront  plus  parler.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Jaurès.  En  tout  cas,  messieurs,  je  suis 
convaincu  qu'à  mesure  que  s'élargirait  la 
fonction  de  retraite  assignée  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  à  mesure  que  le  nombre 
des  mutualités  organisées  en  vue  de  la  re- 
traite s'accroîtrait,  la  proportion  entre  la 
contribution  des  membres  honoraires  et 
l'apport  des  mutualistes  eux-mêmes  irait 
toujours  en  décroissant. 

Mais  quelle  sera  la  conséquence  de  voire 
proposition?  Vous  comptez,  monsieur  Drake, 
sur  la  résistance  que  les  ouvriers  oppose- 
ront au  prélèvement  prévu  par  Tarticle  3  de 
la  loi.  Vous  dites  :  «  Ce  prélèvement  paraî- 
tra dur  aux  salariés. . .  » 

M.  Darblay.  C'est  certain. 

M.  Jaurès.  «  ...et,  pour  s'y  dérober,  pour 
s'y  soustraire,  ils  entreront  dans  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  »  Par  conséquent,  vous 
déclarez  vous-même  d'avance  que,  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  d'une  façon 
générale,  la  cotisation  pour  la  retraite  sera 
inférieure  au  versement  minimum  imposé 
par  la  loi.  C'est  donc  une  sorte  de  retraite 
au  rabais.  {Interruptions  au  centre.) 

M.  le  lieutenant-<solonel  Roussel.  Pas  du 

tout. 

M.  Jaurès.  Comment  !  messieurs,  il  est 
incroyable  que  je  ne  puisse  faire  apparaître 
ce  qui  est  l'évidence  même.  {Très  bien!  //''•>* 
bien  !  à  gauche,) 

M.  Drake  dit  :  L'obligation  sera  lourde,  le 
poids  en  sera  écrasant  pour  les  ou>Tiers; 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  leur  imposer, 
par  Tobligalion,  un  prélèvement  qui  pourra 
souvent  excéder  leurs  facultés. 

Vous  leur  offrez,  vous,  comme  un  refuge 
contre  cette  obligation  la  société  de  secours 
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mutuels,  où  le  versement  de  rouvricr  sera 
déterminé  non  plusparlaloi,  trop  rigoureuse, 
mais  par  les  statuts,  plus  complaisants. 
Comment  voulez-vous  que  je  ne  conclue 
pas  que,  par  conséquent,  en  fait,  la  cotisa- 
tion versée  par  les  ouvriers  dans  les  socié- 
tés de  secours  nuiluels  sera  inférieure  au 
versement  légal  minimum  imposé  par  la 
loi?  [Très  bien!  lrf>s  bien!  à  (fauche.)  S'il 
nVn  était  pas  ainsi,  votre  projet  perdrait 
toute  signification. 

De  là  une  première  conséquence  :  il  y 
aura,  inévitablement,  abaissement  du  ni- 
veau de  la  retraite  ;  puis,  à  bref  délai,  il 
se  produira  une  autre  conséquence.  Comme 
beaucoup  d'iiommes  se  trouveront  pour 
affirmer  qu'il  est  injuste,  excessif  d'im- 
poser au  patronat  un  versement  supé- 
rieur à  celui  des  ouvriers  eux-mêmes, 
des  intéressés  directs  eux-mêmes,  si  votre 
système  s'applique,  lorsque  vous  aurez, 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
abaissé  le  taux  moyen  des  cotisations  au- 
dessous  du  taux  prévu  obligatoirement  par 
la  loi,  peu  à  peu  on  ajustera  le  niveau  de 
la  contribution  patronale  obligatoire  au  ni- 
veau moyen  des  versements  libres  con- 
sentis en  fait  par  les  ouvriers  adhérents 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  De  là  un 
double  abaissement  de  ressources  pour  la 
retraite,  abaissement  par  la  diminution  de 
la  contribution  ouvrière,  abaissement  cor- 
respondant et  inévitable  par  une  diminu- 
tion de  la  contribution  patronale  légale.  Et 
vous  aboutirez,  en  fait,  monsieur  Draice,non 
plus  à  servir  aux  ouvriers  des  retraites  ga- 
ranties, non  plus  même  à  leur  servir  des 
retraites  ayant  quelque  valeur,  mais  sim- 
plement à  distribuer  quelques  retraites  in- 
fimes, dérisoires,  qui  ressembleront  à  peine 
à  un  secours  de  charité,  et  qui  n'auront,  à 
aucun  degré,  le  caractère  d'assurance  so- 
ciale, de  certitude  et  de  convenance  que 
nous  avons  voulu  introduire  dans  la  loi. 
(Trèi  bien!  1res  bien!  à  gauche  el  à  V extrême 
ijaache.) 

Vous  avez  posé  ainsi  non  seulement  le 
problème  de  l'obligation,  mais  tout  celui  de 
la  contribution  ouvrière.  Messieurs,  M.Drake 
nous  crée,  par  son  amendement,  une  situa- 
tion un  peu  paradoxale.  11  nous  dit,  à  l'ar- 
ticle 2  :  «  Seront  exonérés  du  prélèvement 
obligatoire  sur  les  salaires  prévus  à  l'ar- 
ticle 3,  les  ouvriers  et  employés...  »;  A 
bien  que  nous  sommes  invités  à  exo- 
nérer les  ouvriers,  dans  des  conditions  dé- 
terminées, d'un  prélèvement  qui  n'a  pas  en- 
core été  voté  par  la  Chambre.  Kt  M.  Drake 
nous  oblige  à  discuter  ainsi  avant  l'heure  la 
question  même. 

M.  Jacques  Drake.  Voulez-vous  me  per- 
mettre?... 

M.  Jaurès.  Je  ne  vous  en  fais  pas  un 
grief,  mon  cher  collègue,  je  constate  un 
fait. 

M.  Jacques  Drake.  C'est  que  vous  avez 
adopté  implicitement  l'ailicle  31  en  votant 
la  proposition  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur'  Nous  n'avons  pas  voté 
l'article  31  ! 


M.  Lemire.  Nous  en  avons  admis  la  né* 
cessité  ! 

M.  Jaurès.  Il  n'y  a  aucune  analogie  entre 
les  deux  cas  :  dans  l'un,  on  s'en  est  ré- 
féré à  un  ensemble  de  dispositions  modi- 
fiables... 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  On  a 

procédé  ainsi  pour  la  loi  sur  la  séparation, 
notamment  à  propos  de  l'article  4  qui  a 
engagé  toute  la  question  des  associations 
cultuelles. 

M.  Jaurès.  ...dans  l'autre  cas,  à  propos  de 
l'article  2,  vous  engagez  à  fond  tout  le  pro- 
blème posé  à  propos  de  l'article  3.  Cela 
est  si  vrai  que  si  la  Chambre,  à  propos  de 
l'article  2,  adoptait  le  texte  proposé  par 
M.  Drake,  elle  aurait  résolu,  de  façon  à  n'y 
pouvoir  plus  revenir,  la  question  du  prélè- 
vement sur  le  salaire  ouvrier. 

Voilà  pourquoi,  en  très  peu  de  mots,  mais 
simplement  pour  prendre  ma  part  de  res- 
ponsabilité dans  une  question  difficile,  je 
veux  dire  mon  avis  sur  ce  prélèvement. 
Il  m'est  pénible  d'intervenir  contre  le  sen- 
timent d'un  assez  grand  nombre  de  nos 
amis  socialistes  qui  sont  très  nettement 
opposés  à  tout  prélèvement  sur  le  sa- 
laire de  la  classe  ouvrière,  et  il  m'est 
pénible  de  paraître  imposer  à  ces  salariés, 
dont  M.  Magniaudé  me  rappelait  tout  à 
l'heure  la  condition  terrible,  un  sacrifice 
supplémentaire.  J'ai  écouté  la  très  émouvante 
et  très  pittoresque  démonstration  de  mon 
ami  Coûtant,  et  j'ai  admiré  comment  il  avait 
su,  lui,  né  du  peuple,  lui  ouvrier,  lui  que  la 
vie  ouvrière  avait  pu,  dans  les  premières 
années,  détourner  de  l'étude  par  les  néces- 
sités mêmes  du  travail  quotidien,  j'ai  admiré 
comment  il  avait  su,  par  une  étude  persé- 
vérante des  documents  mêmes,  compléter  la 
connaissance  directe  qu'il  a  des  souffrances 
et  des  conditions  d'existence  du  prolétariat. 
Je  n'espère  pas  le  ramener  à  mon  senti- 
ment . . . 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Non,  et  je  le 
regrette. 

M.  Jaurès. ...  je  n'espère  pas  modifier  une 
conviction  à  la  fois  aussi  rétlécliie  et  aussi 
sincère  que  la  vôtre,  mon  cher  ami,  et  je  me 
demande  comment  quelques  paroles  y  pour- 
raient suffire. 

Je  voudrais  seulement  dire,  en  mon  nom, 
à  nos  amis  socialistes  pourquoi  il  serait  im- 
prudent^ à  mon  avis,  de  donner  à  cette 
partie  de  la  loi  une  signification  excessive, 
d'accorder  à  cette  question  plus  d'impor- 
tance qu'elle  n'en  a  en  réalité.  J'ai  surtout 
une  préoccupation.  Deux  précautions,  deux 
modifications  devront,  à  mon  sens,  être 
introduites  dans  la  loi. 

La  première  revendication  très  impor- 
tante, à  mon  avis,  c'est  celle  qu'a  fonnulée 
l'autre  jour  le  citoyen  Vaillant.  Il  importe 
que  la  loi  n'ait  pas  un  caractère  bureau- 
cratique ;  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  un 
caractère  démocratique  et  social  et  que  les 
intéressés,  les  assurés  eux-mêmes  partiel 
pent  largement  à  son  fonctionnement  et  à 
son  contrôle. 

Voilà,  à  mon  sens,  une  garantie  essen-  i 


tielle  que  nous  devons  introduire  dans  la 
loi.  Il  en  est  une  autre.  Le  régime  des  dispo- 
sitions transitoires  est  déplorablement  in- 
suffisant. 

M.  Paul  Constans  (.allier).  C'est  très 
vrai  ! 

M.  Jaurès.  S'il  était  maintenu  tel  quel,  je 
crois  que  ce  serait  la  ruine  politique  et 
morale  de  la  loL  (Applaudissemenls  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  faire 
accepter  à  l'ensemble  du  prolétariat  des  dis- 
positions qui  ne  lui  assurent  d'abord  que 
cette  miette  misérable  de  retraite  de  50  fr. 
par  an,  et  plus  vous  êtes  décidés,  messieurs 
de  la  commission  et  du  Gouvernement,  à 
demander  aux  ouvriers  eux-mêmes,  par  un 
prélèvement  obligatoire  sur  leurs  salaires, 
une  contribution  à  leur  retraite,  plus  il  est 
nécessaire  qu'au  sacrifice  immédiat  que  vous 
allez  Imposer  à  la  classe  ouvrière  corres- 
pondent des  satisfactions  immédiates.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Sous  quelle  forme,  par  quel  moyen, 
pourrons-nous  dès  maintenant  donner  un 
caractère  plus  efficace  aux  dispositions  tran- 
sitoires ?  Nous  le  rechercherons  quand  nous 
aurons  à  étudier  ensemble  les  diverses  com- 
binaisons du  régime  de  répartition  et  du 
régime  de  capitalisation;  mais  c'est  là  sur- 
tout —  que  mes  collègues  de  l'extrême  gau- 
che me  pennettent  de  le  leur  dire  —  c'est 
là  surtout  ce  qui  préoccupe  la  classe  ou- 
vrière. Si  elle  était  assurée  d'avoir  une  re- 
traite minima  garantie,  si  en  outre,  en  at- 
tendant que  le  plein  fonctionnement  de  la 
loi  lui  ait  apporté  le  bénéfice  intégral  de 
cette  retraite  minima,  elle  était  assurée,  dès 
le  lendemain  môme  de  la  promulgation  de 
la  loi,  d'avoir,  pour  ses  vieillards  et  pour  ses 
invalides,  des  retraites  suffisantes  et  honora- 
bles, si  le  régime  des  dispositions  transitoi- 
res était  amélioré,  cela  la  toucherait  beau- 
coup plus  et  le  prélèv<»ment  sur  ses  salaires 
lui  apparaîtrait  comme  un  sacrifice  moindre, 
comme  un  sacrifice  tolérable,  car  il  ne  faut 
pas  —  et  entre  socialistes  je  suis  sûr  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  sur  ce  point  de  malentendu 
—  il  ne  faut  pas  que  la  classe  ouvrière  se 
laisse  aller  à  l'illusion  que,  dans  le  régime 
d'aujourd'hui,  elle  peut  échapper  à  des  ré- 
percussions. Si  vous  n'inscrivez  pas  dans  la 
loi  directement,  ouvertement,  un  prélève- 
ment déterminé,  défini,  sur  les  salaires, 
croyez-vous  que  par  là  la  classe  ouvrière 
aura  échappé  atout  prélèvement  indirect? 

A  gauche.  Non! 

M.  Jaurès.  Vous  me  dites  :  Non. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  crois  qu'on  peut 
l'éviter  en  grande  partie. 

M.  Jaurès.  Je  ne  dis  pas,  citoyen  Vaillant... 
(Intprruplions  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Ajrnard.  Nous  constatons  que  de  votre 
côté  il  y  a  des  opinions  différentes. 

M.  Jaurès.  Monsieur  Ayn^u'd,  nous  discu- 
tons en  toute  loyauté  et  en  toute  liberté. 
Nous  avons,  tous  les  socialistes,  une  dtrec^ 
tion  et  une  inspiration  communes  ;  mais 
sur  leé  modes  particuliers  qui  peuvent  être 
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préférés  quant  à  la  réalisation  do  tel  ou  tel 
système,  nous  pratiquons  la  liberté  que, 
j'imagine,  vous  pratiquez  vous-même. 

M.  Aynard.  Vous  êtes  socialiste  sur  le 
principe  et  centre  gauche  dans  l'application. 
(On  rit.) 

M.  Jaurès.  Eh  bien  î  monsieur  Aynard, 
tâchez  de  me  payer  de  la  réciproque  {Nou- 
veaux rires)  et,  tout  en  restant  centre  gauclie 
sur  le  principe,  d'être  socialiste  dans  l'ap- 
plication. 

M.  Aynard.  Jamais  !  N'y  comptez  pas. 

M.  Jaurès.  Si  tout  prélèvement  légal  et 
défini  sur  les  salaires  est  supprimé,  quelle 
va  être  la  conséquence?  Ou  bien  les  res- 
sources seront  demandées  exclusivement 
au  patronat,  et  il  est  certain  que  le  patro- 
nat fera  d'autant  plus  aisément  retomber 
une  lourde  part  de  la  charge  sur  les  sala- 
riés que  ceux-ci  n'en  supporteront  directe- 
ment et  légalement  aucune  fraction;  tandis 
qu'il  sera  d'autant  plus  facile  aux  ouvriers 
de  résister  à  la  tentative  des  patrons  pour 
reporter  la  charge  sur  eux  qu'ils  auront  ac- 
cepté eux-mêmes  ouvertement  une  partie  de 
la  charge  K'gale.  Voyez  la  situation  difficile 
qui  serait  créée,  non  plus  dans  la  grande 
industrie,  mais  dans  un  très  grand  nombre 
de  petites  industries  où  le  petit  patron  tra- 
vaille pour  ainsi  dire  avec  ses  ouvriers.  Le 
petit  patron  —  parce  que,  malgré  tout,  sur 
ces  ouvriers  avec  lesquels  il  travaille,  il 
prélève  un  modeste  bénéfice  —  acceptera 
sans  peine  d'être  tenu,  par  la  loi,  de  contri- 
buer à  la  constitution  des  retraites  de  ses 
ouvriers,  si  ses  ouvriers  y  sont  tenus  en 
même  temps  ;  mais  s'il  est  tout  seul  obligé . . . 

M.  Jules  Coulant  (Seine).  Nous  n'avons 
jamais  dit  cela! 

M.  Jaurès.  Je  discute  deux  hypothèses, 
mon  cher  Goûtant,  et  je  prends  la  première, 
celle  où,  par  la  suppression  de  tout  prélève- 
ment légal  sur  les  ouvriers,  la  charge  serait 
reportée  exclusivement  sur  le  patronat 
grand  et  petit,  et  je  vous  montre  les  consé- 
quences, la  difficulté  pour  les  ouvriers  de 
résister  à  la  pression  du  patfon  clierchant  à 
récupérer,  sur  leurs  salaires,  la  charge  ex- 
clusive que  la  loi  lui  aura  infligée. 

Si  ce  n'est  pas  au  patronat  que  la  loi  de- 
mande la  charge  exclusive,  si  c'est  à  l'im- 
pôt, deux  conséquences  peuvent  se  pro- 
duire :  ou  bien  vous  demanderez  à  l'impôt 
une  somme  suffisante  pour  que  la  retraite 
puisse  être  largement  établie,  et  alors  cet 
impôt  se  répercutera,  par  des  procédés 
■^  divers,  sur  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière  ; 
mais  un  autre  phénomène  se  produira.  On 
fera  peur  à  cette  Assemblée  de  l'énormité 
du  poids  des  impôts  nouveaux.  Connue  il 
est  entré  dans  la  pensée,  dans  la  conscience 
de  ce  pays  qu'un  prélèvement  de  2  p.  100 
sur  le  salaire,  qu'un  versement  égal  des 
employeurs,  qu'une  contribution  égale  de 
l'Etat  pouvaient  être  acceptés,  quand  vous 
demanderez  des  ressources  égales  à  la  seule 
forme  de  l'impôt,  à  la  seule  application  di- 
recte de  l'impôt,  vous  vous  lieurterez  indé- 
finiment ou  trop  longtemps,  et  dans  l'opi- 


nion et  dans  les  Assemblées,  à  une  résistîince 
presque  invincible.  Pour  ne  pas  heurter 
cette  résistance,  vous  réduirez  le  sacrifice 
demandé  à  l'impôt,  ressource  unique  de  vos 
retraites,  et  par  conséquent  vous  abaisserez 
le  cliiffre  de  vos  retraites  jusqu'à  un  niveau 
misérable.  {Très  bien!  très  bien!) 

C'est  là,  messieurs,  ce  que  je  redoute,  et 
si  je  me  résigne  à  accepter  un  prélèvement 
direct  sur  les  ouvriers,  c'est  parce  que  c'est 
là,  dans  l'état  présent  de  notre  société,  la 
condition  d'une  retraite  assez  élevée  et  c'est 
pîirce  que  là  aussi  est,  pour  les  ouvriers,  la 
garantie  que  l'assurance  sociale  ne  dégéné- 
rera pas  en  une  assistance  arbitraire,  mé- 
diocre, ravalée  et  toujours  diminuée. 

Que  disait  M.  Raiberti  dans  la  discussion 
générale  pour  combattre  le  principe  de 
l'obligation?  Il  invoquait  les  diarges  finan- 
cières. Nous  lui  rappelions  qu'on  avait 
adressé  la  même  critique  à  la  loi  sur  l'assis- 
tance sociale,  et  M.  Raiberti  disait  : 

Mais,  dans  la  loi  sur  l'assistiince  sociale,  il 
n'y  a  pas  d'engagement;  l'Etat  a  promis 
qu'il  donnerait,  mais  comme  il  ne  demande 
rien  à  ceux  à  qui  il  a  promis  de  donner,  si 
les  charges  sont  trop  lourdes,  si  les  temps 
sont  trop  difficiles,  l'Etat  sera  toujours  le 
maître  de  diminuer  la  subvention  d'assis- 
tance fournie  par  lui.  Au  contraire,  ajoutait- 
il,  quand  une  loi  d'assurance  sociale  aura 
demandé  un  sacrifice  aux  intéressés  eux- 
mêmes,  il  y  aura  un  contrat  irrévocable 
entre  l'Etat  et  tous  ses  créanciers;  cette 
dette  spéciale  apparaîtra  aux  yeux  mêmes 
de  la  bourgeoisie,  de  tous  les  gouverne- 
ments, de  tous  les  partis  comme  aussi  in- 
violable que  la  dette  du  grand-livre,  il  ne 
sera  pas  permis  d'y  toucher,  la  retraite  gar- 
dera son  caractère  de  certitude,  elle  sera 
un  droit. 

Eh  bien  !  pour  la  classe  ouvrière,  à  mon 
sens,  ce  n'est  pas  payer  trop  cher  d'un 
versement  sur  son  propre  salaire,  si  misé- 
rable soit-il,  la  constitution  d'un  droit  légal» 
d'un  droit  certain,  d'un  droit  inviolable, 
d'un  droit  qu'aucune  crise  intérieure  ou 
extérieure  ne  pourra  menacer;  et,  tandis 
que  nous  donnerions  aux  ouvriers,  en  les 
dispensant  de  tout  prélèvement  sur  le  sa- 
laire, une  satisfaction  illusoire,  puisque  par 
répercussion  ils  en  subiraient  toujours  «me 
part,  nous  les  priverions  de  la  garantie  cer- 
taine que  ce  versement  leur  assure. 

Voilà  pourquoi  je  n'hésite  pas,  quelque 
douloureux  que  soit  cet  etl'ort,  à  demnnder 
aux  ouvriers,  aux  salariés,  aux  prolétaires, 
de  consentir,  dans  leur  propre  intérêt,  cette 
part  de  sacrifice  légale  et  définie. 

En  fait,  il  est  impossible,  quand  une  ins- 
titution se  développe,  qu'elle  ne  soit  pas 
dominée,  dans  son  évolution  même,  par  les 
circonstances  de  son  origine,  (^onuuent  est 
née  l'idée  générale  des  retraites  ouvrières 
dans  ce  pays? 

M.  Lasies.  Sous  Napoléon  III. 

M.  Jules  Coûtant  iSeine;.  Napoléon  III  a 
fait  main  basse  sur  les  caisses.  Il  a  tout  pris. 


M.  Lasies.  C'est  à  lui  que  vous  dc^vez  h» 
premier  principe  des  retraites  ouvrières. 

M.Jaurès.  Quel  dommage  que  l'empire 
ait  tout  fait  et  que  nous  soyons  oblijrôs, 
trente-cinq  ans  après,  de  recommencer  une 
œuvre  qui,  paraît-il,  est  accomplie  î  {On  ril. 

M.  Lasies.  Vous  n'aviez  qu'à  ne  pas  le 
renverser,  et  il  aurait  accompli  les  réformes 
que  vous  êtes  impuissants  à  réaliser. 

M.  Jaurès.  Je  disais,  lorsque  j'ai  eu  le 
malheur  de  réveiller  au  passage  ce  bona- 
partisme de  M.  Lasies  qui  ne  dort  jamais  que 
d'un  œil... 

M.  Lasies.  Parfaitement. 

M.  Jaurès. ...  et  qui  parle  toujours,  même 
quand  il  est  à  moitié  endormi. 

M.  Lasies.  Quand  vous  parlez,  monsieur 
Jaurès,  je  ne  suis  jamais  à  moitié  endormi. 
{Sourires.) 

M.  Jaurès.  ...je  disais,  messieurs,  que  les 
institutions  se  développent  conformément 
aux  circonstances  qui  ont  dominé  et  déter- 
miné leur  origine.  Si  l'idée  d'une  cais.se 
générale  des  retraites  pour  tous  les  travail- 
leurs, ouvriers  et  paysans,  s'est  propagée 
dans  ce  pays,  c'est  parce  que  déjà  des  insti- 
tutions partielles  y  avaient  été  créées, 
comme  l'institution  des  riiines,  qui  a  servi 
de  type  et  d'exemple. 

Un  des  souvenirs  les  plus  lointains  do  ma 
vie  politique,  c'est  le  congrès  des  mineurs 
de  1885,  auquel  j'ai  assisté  avec  plusieurs 
députés  républicains  de  la  législature  nou- 
velle. C'est  là  que  les  mineurs  ont  demandé 
le  versement  ouvrier  et  le  versement  éJîal 
des  compagnies. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine t.  Ce  n'est  pas  la 
même  chose.  Les  mineurs  ont  un  travail 
assuré. 

M.  Jaurès.  Je  ne  dis  point  non.  Je  dis  que 
c'est  parce  que  des  institutions  de  cet  ordre 
ont  été  créées,  qu'un  type  a  été  formé  dans 
l'esprit  public  de  ce  que  seraient  dans  ce 
pays  les  retraites  ouvrières,  et  l'exemple  de 
l'Allemagne  n'a  fait  que  confirmer  ce  type 
et  en  mieux  caractériser  les  traits. 

Maintenant,  prenons  garde  !  si  nous  ne 
consentons  pas  à  ce  sacrifice  d'une  partie 
du  salaire  ouvrier,  nous  allons  créer  dans 
cette  assemblée  même  une  sorte  de  coali- 
tion animée  par  des  principes  très  différents 
et  guidée  par  des  idées  toutes  contraires. 
Les  uns  voudront  supprimer  toute  contribu- 
tion ouvrière  afin  de  ménager  les  forces  du 
prolétariat  et  de  réaliser  l'obligation  par  la 
seule  intervention  de  l'Etat  et  de  la  classe 
patronale  ;  les  autres  s'empareront  immé- 
diatement du  vote  par  lequel  nous  aurons 
refusé  la  contribution  ou\Tière  pour  d(^ 
mander,  avec  l'amendement  de  M.  Aynard, 
la  suppression  de  la  contribution  patronale. 
Enfin  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  l'ins- 
•  titution  légale,  sociale  et  obligatoire  des 
retraites,  tous  c<'ux  qui  veulent  que  les  re- 
traites soient  assurées  ou  par  la  s(»ule 
initiative  individuelle,  ou  parla  seule  ini- 
tiative des  groupes  subventionnés,  comme 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  ceux  qui 
veulent  enlever  à  la  loi  son  caractère  de 
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généralité  et  de  certitude,  tous  ceux-là  y  fe- 
ront une  première  brèche  et  ébranleront 
d'abord  le  principe  de  l'obligation,  en  refu- 
sant toute  contribution  ouvrière.  Et  dans  ce 
vote,  se  rencontreront  les  tendances  les  plus 
opposées,  les  idées  les  plus  contraires. 

J'ai  vu  qu'hier  ou  avant-hier  le  groupe 
de  la  mutualité,  présidé  par  M.  Siegfried, 
avait  décidé  —  si  les  Journaux  ont  donné 
un  compte  rendu  exact  de  la  réunion 
—  de  s'opposer  au  prélèvement  légal  sur 
les  ouvriers.  Vous  voulez  qu'ils  ne  se  cons- 
tituent des  retraites  que  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ;  c'est  là  aussi  la  pensée 
de  M.  Drake.  Mais  dans  les  sociétés  de  se- 
cours nuituels  les  ouvriers  ne  seront  pas, 
j'imagine,  dispensés  de  tout  versement,  de 
toute  cotisation.  Ainsi,  tandis  que  nos  col- 
lègues de  l'extrême  gauche  veulent  sup- 
primer, avec  mon  ami  Jules  Coûtant,  l'obli- 
gation des  versements  ouvriers  afm  de 
dispenser  l'ouvrier  de  supporter  des  sacri- 
fices personnels  dans  la  constitution  des 
retraites,  un  bien  plus  grand  nombre 
de  nos  collègues  entendent  supprimer  ce 
versement  obligatoire  des  ouvriers,  non 
pas  pourdispenserde  tout  sacrifice  la  classe 
ouvrière,  mais  pour  lui  demander  ce  sacri- 
fice sous  une  autre  forme  dont  ils  dispose- 
ront seuls,  et  qui  ne  leur  donnera  pas  les 
mômes  garanties  certaines  et  universelles. 

Voilà  le  péril  au-devant  duquel  nous  al- 
lons ;  voilà  la  difficulté  que  je  vous  si- 
gnale et,  à  mon  sens,  au  Heu  de  rejeter  en 
bloc  le  versement  obhgatoire  des  ouvriers, 
il  vaudrait  mieux  que  nous  recherchions  et 
que  nous  introduisions  dans  la  loi,  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  ménager  les  plus 
bas  salaires  et  pour  assurer  le  service  du 
versement  dans  les  dures  périodes  de  chô- 
mage auxquelles  si  justement  faisait  allusion 
notre  ami  Coûtant. 

M.  Desclianel  a  suggéré  à  cette  tribune 
une  combinaison  qui  n'est  pas  sans  inté- 
rêt :  elle  consisterait  à  permettre  qu'une 
partie  du  versement  fait  par  les  plus  pauvres 
salariés  fût  appliquée  pour  eux  à  l'assurance 
et  aux  secours  contre  la  maladie,  sans  que 
d'ailleurs  le  chiffre  de  leur  retraite  minima 
fût  finalement  diminué. 

C'est  dans  la  prompte  mise  en  chantier 
d'une  loi  d'assurance  contre  le  chômage 
obligeant  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  à  se  substituer,  dans  les  pério- 
des de  chômage,  pour  le  payement  du  ver- 
sement ouvrier,  aux  ouvriers  qui  auront 
perdu  avec  leur  travail  môme  le  moyen  de 
s'acquitter,  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que 
nous  devons  à  mon  sens  chercher  les  atté- 
nuations nécessaires.  Mais  quand  nous  au- 
rons fait  cela,  nous  aurons  fait  tout  notre 
devoir  ;  nous  aurons  pris  dans  celte  loi 
la  rosponsabihté  que  nous  y  devions  pren- 
dre ;  nous  aurons  assuré  le  vote  de  la  loi 
des  retraites,  c'est-à-dire  la  première  appli- 
cation, dans  ce  pays,  d'un  large  principe 
d'assurance  sociale  que  nous  étendrons  en- 
suite à  tous  les  autres  risques,  au  chômage, 
à  la   maladie,  à  l'invalidité    partielle,   au 


décès,  et  c'est  pour  m'associer  à  cette  œu- 
vre que,  douloureusement,  mais  en  toute 
sincérité,  je  consens  à  la  part  de  sacrifice 
qui  est  demandée  à  la  classe  ouvrière.  {Àp- 
plaudissemenis.) 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 

M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  de- 
main matin  ?.. . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

6.   —  RÈGLEMENT  DE  l/ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures  et  demie,  2«  séance  publique . . . 

^.  Lasies.  Je  demande  que  la  séance  de 
cet  après-midi  ne  s'ouvre  qu'à  trois  heures. 

Voix  nombreuses.  A  deux  heures  et  demie! 

M.  le  président.  M.  Lasies  demande  que 
la  séance  n'ait  lieu  qu'  à  trois  heures. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
séance  s'ouvrira  à  deux  heures  et  demie.) 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures  et  demie,  2*  séance  publique  : 

2«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Henri  Michel  (Bouches-du-Hhône) 
portant  modifications  à  l'article  17G  du  code 
de  commerce  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906  : 

Suite  des  travaux  publics.  —  Chapitre  54 
réservé; 

Suite  des  conventions  ; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
l'administration  préfectorale  dans  le  Doubs; 

Agriculture  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement; 

Cultes; 

Heaux-arls,  et  discussion  :  i^  de  l'inter- 
pellation de  M.  Millevoye  sur  les  mesures 
que  l'administration  des  beaux-arts  compte 
prendre  ou  proposer  à  la  Chambre  pour 
favoriser  le  développement  de  l'art  lyrique 
et  dramatique  et  pour  appuyer  la  création 
des  théâtres  populaires;  2°  de  l'interpeHa- 
tion  de  M.  Paul-Meunier  sur  l'organisation 
du  théâtre  populaire  et  le  fonctionnement 
des  théâtres  nîitionaux;  3^  de  l'jnterpeHa- 
tion  de  M.  Levraud  sur  le  fonctionnement 
des  théâtres  subventionnés; 

Finances  ; 

Monnaies  et  médailles  ; 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
Il  n'y  a  pas  d'observation?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

6.   —   DÉCRET   DÉSIGNANT   UN   COMMISSAmE 
DU    OOi:VKRNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  \\.  le  minis- 


tre des  finances  ampliation  du  décret  sui- 
vant: 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

«  Vu  l'article  0,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".—  M.  Cliarles  Laurent,  conseiller 
d'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  de  la  comptabilité  publique,  chargé 
des  fonctions  de  secrétaire  général  du  mi- 
nistère des  finances,  est  désigné  en  qualité 
de  commissaire  du  Gouvernement  pour 
assister  le  ministre  des  finances,  à  la 
Ciiambredes  députés,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  des  sociétés  d'épargne  et  de  capita- 
lisation. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
«  Fait  à  Paris,  le  12  décembre  1904. 

<ï   EMILE   LOUBKT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  finances, 

«  MERLOU.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbîil  de  la 
présente  séance  et  déposé  aux  archives. 

7.  —  DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
des  finances  sept  projets  de  loi  : 

Le  l*',  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Dijon  (Côte-d'Or)  à  percevoir  diverses  taxes, 
en  remplacement  de  ses  droits  d'octroi  sup- 
primés ; 

Le  2*,  autorisant  la  perception  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Deauville 
(Calvados)  ; 

Le  3«,  autorisant  la  perception  d'ure 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  d'Aulnay  (Cha- 
rente-Inférieure) ; 

Le  4",  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  deFécainp  (Seine- 
Inférieure)  ; 

Le  5**,  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  du  Faou  (Finis- 
tère) ; 

Le  6%  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Tréhou  (Finis- 
tère) ; 

Le  7%  autorisant  la  prorogation  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lampaul- 
Ploudalmezeau  (Finistère). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
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Iribués  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  octrois.  [Assen- 
timent.) 

8.  —  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Cachet 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
du  budget  sur  le  projet  de  loi  portant  ou- 
verture de  crédits  supplémentaires,  sur 
l'exercice  1905,  au  titre  du  budget  annexe 
de  l'Imprimerie  nationale. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  stënographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


Dans  le  scrutin  do  la  2«  séance  du  23  novem- 
bre sur  le  renvoi  à  la  commission  des  travaux 
publics  du  projet  de  résolution  de  M.  Honoré 
Leygue : 

M.  Robert  Surcouf,  porté  comme  ayant  voté 
«  pour  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  contre  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  l""»  séance  du  6  décem- 
bre sur  l'ensemble  de  l'article  1*'  (Caisses  de 
retraites  ouvrières)  : 

M.  Forest,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  qu'il  était  absent  de  la 
salle  des  séances  au  moment  du  vote  et  que, 
s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté  <•  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  1"  séance  du  12  décem- 


bre sur  Tamendement  de  M.  Dormoy  à  l'arti- 
cle 2  (Caisses  de  retraites  ouvrières'  : 

M.  le  comte  Ferri  de  Ludre  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ". 

M.  Lamy  fait  la  même  déclaration. 

M.  Marcel  Delaune  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'eo 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  1''  séance  du  12  dé- 
cembre sur  l'amendement  de  M.  Sibille  à  1  ar- 
ticle 2  (Caisses  de  retraites  ouvrières)  : 

M.  Delcassé  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

MM.  Mulac  et  Germain  Périer  font  la  même 
déclaration. 
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10,—  Congé. 


PRÉSIDENCE  DR  M.  PAUL  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

1.  —  PROCÈS-VERBAL 

M.  Roger-Ballu,  Vun  des  secrétaires ^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Albin 
Uozet  sur  le  procès-verbaL 

M.  Albin  Rozet.  Au  compte  rendu  de  la 
1"  séance  d'hier  matin,  12  décembre,  je  suis 
porté  comme  ayant  voté  «  pour  »  Famende- 
ment  de  M.  Dormoy,  à  Tarticle  2  (caisses  de 
retraites  ouvrières)  et  «  contre  »  Tamende- 
uient  de  M.  Sibille  à  ce  même  article  2. 

Une  double  erreur  matérielle  a  été  com- 
mise. Je  déclare  avoir  voté  «  contre  » 
l'amendement  de  M.  Dormoy  et  «  pour  » 
Tamendement  de  M.  Sibille. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'au*re  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  proces-verbal  est  adopté. 

iSOï.—  DÉP.,  SESS.  EXTR.  —  AXNALES,  T.  UNIQUE. 
<.NOi:V.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  77.) 


2.  —  EXCUSES  ET    DEMANDE  DR  COXGl'l 

M.  le  président.  M.  Georges  Berry  sex- 
cuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  2"  séance 
de  ce  jour. 

M.  Chaumet  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  2«  séance  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

3.  —  2«  DÉLIBÉRATION  SUR  LA  PROPOSITION 
DE  LOI  PORTANT  MODIFICATION  A  L' ARTICLE 
176  DU  CODE  DE  COMMERCE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  2"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Henri  Michel  (Bouches-du-Rliône)  por- 
tant modifications  à  Tarticle  i7G  du  code  de 
commerce. 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  de  la 
proposition  de  loi  : 

«  ArHcle  unique,  —  L'article  176  du  code 
de  commerce  est  ainsi  modifié  et  complété  : 

u  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus, 
à  peine  de  destitution,  dépens,  dommages- 


intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie, 
exacte  des  protêts,  de  les  inscrire  en  entier 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates  dans  un 
registre  particulier,  coté,  paraphé  et  tenu 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  réper- 
toires, et  de  prévenir  le  tireur  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivent  les  délais 
d'enregistrement,  par  la  poste  et  par  lettre 
recommandée,  des  motifs  du  refus  de 
payer.  » 

F^ersonne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique  de  la  proposition  de  loi? 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

4.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  BUDGET 
DE  L'EXERCICE   1906 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1906. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  la  discussion 
de  l'amendement  de  M.  Bourrât  qui  tend  à 
inscrire  un  chapitre   46  bis  ainsi  libellé  : 
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«  Annuité  cU»  rachat  à  la  compagnie  de 
rOiiest  (Mémoire.)  »,  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics. 

La  parole  est  à  >L  le  rapporteur  de  la 
commission  des  travaux  publics  pour  conti- 
nuer son  discours. 

M.  Léon  Janet,  mpporteur  de  la  commis- 
sion f/rM  travaux  publies.  Messieurs,  dans  la 
si»ance  d'iiier  j'ai  indi([ué  que  la  compagnie 
de  l'Ouest  ne  devait  pas,  à  mon  avis,  être 
considérée  comme  une  véritable  exploit a- 
ti(m  industrielle  et  constituait  une  régie 
désintéressée»  ;  je  vais  m'effurcer  de  préciser 
aujourd'iuii  cette  allégation  qui  a  une  très 
grande  importance  dans  le  débat  actuel. 

Au  moment  de  la  signature  des  conven- 
li(ms  de  1883,  la  dette  de  la  compagnie  de 
l'Ouest,  contractée  sous  le  régime  des  con- 
ventions de  I8ô0,  s'élevait  à  la  sonnne  de 
2i0  millions,  et  déjà,  à  cette  époque,  beau- 
coup d'hommes  compétents  estimaient  que 
cette  compagnie  arriverait  bien  difficile- 
ment à  rembourser  cette  dette. 

Aussi,  lors  de  la  signature  de  ces  conven- 
tions, l'Etat,  chercliant  à  tirer  la  compagnie 
de  l'Ouest  de  la  situation  obérée  dans  la- 
quelle elle  se  trouvait,  lui  consentit  une  re- 
mise gracieuse  de  80  millions.  La  dette 
fût  réduite  de  240  à  i60  millions,  et  la  com- 
pagnie fut  autorisée  à  s'acquitter  de  cette 
dette  de  160  millions  en  travaux  pour  les- 
quels elle  émettrait  des  obligations  garan- 
ties par  l'Etat 

Malgré  ce  joli  cadeau,  la  situation  de  la 
compagnie  ne  s'améliora  guère,  et,  pendant 
les  années  qui  suivirent  la  convention  de 
1883,  les  appels  à  la  garantie  d'intérêt  fu- 
rent continuels,  incessants,  et  portèrent  sur 
de  très  fortes  sommes.  Aussi,  au  bout  de 
dix  ans,  on  recommen(;a  à  se  préoccuper  de 
cette  situation.  Dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  budget  de  ISO'i,  je  trouve  la  phrase 
suivante  de  Burdeau  : 

«  On  conçoit  que  cet  accroissement 

soit  de  nature  à  décourager  les  compagnies, 
i\  leur  enlever  tout  espoir  do  se  libérer  de 
leur  dette  et  h  les  rendre,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  IndifTérentes  aux  résultats  finan- 
ciers de  leur  exploitation,  ce  qui  serait  le 
pire  des  régimes  en  matière  d'exploitation 
de  chemins  de  fer.  » 

En  1897,  M.  Monestier  développa  devant 
le  Sénat  une  interpellation  pour  appeler 
l'attention  du  Gouvernement  sur  les  réfor- 
mes qu'il  serait  nécessaire  d'introduire  dans 
les  rapports  financiers  existant  entre  l'Etat 
et  les  grandes  compagnies  de  cliemins  de 
f(»r,  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  des 
contribuables  et  du  Trésor  public,  il  consi- 
dérait la  compagnie  de  l'Ouest  connue  arri- 
vée à  l'état  de  régie  désintéressée,  condam- 
nait d'une  manière  absolue  ce  régime  né- 
fast(î,  et  demandait,  soit  de  nouvelles  con- 
ventions, soit  le  rachat. 

.le  citerai  encore  l'opinion  de  M.  Colson, 
ancien  directeur  des  chemins  de  fer,  qui  ne 
peut  pas  être  accusé  d'hostilité  à  l'égard  des 
conip.ignit'S  de  chemins   de  fer.  Voici  com- 


ment il  s'exprimait,  à  propos  de  la  régie 
désintéressée  : 

«  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  véri- 
table danger,  avec  notre  régime  de  garantie, 
serait  d'arriver  à  une  situation  telle  qu'une 
compagnie,  certaine  de  ne  pas  voir  son  di- 
vidende tomber  au-dessous  du  chiffre  ga- 
ranti, certaine  aussi  de  ne  jamais  arriver  à 
l'extinction  de  sa  dette,  qui  seule  lui  per- 
mettra, d'accroître  le  dividende  de  ses  ac- 
tionnaires, n'en  vienne  à  se  désintéresser 
des  résultats  de  son  exploitation.  » 

A  la  date  du  f'  janvier  llKr)  la  dette  de 
la  compagnie  de  l'Ouest  atteint  le  chiffre 
énorme  de  300  millions. 

Les  partisans  du  rachat  pensent  que  cette 
dette  ne  sera  jamais  n^mbourséc».  Les  ad- 
versaires (lu  rachat  estiment  au  contraire 
qu'»'lle  sera  éteinte  avant  la  (in  de  la  con- 
cession; mais  ils  reconnaissent  que  ce  rem- 
boursement ne  s'effectuera  qu'au  bout 
d'une  période  très  longue. 

Ici  la  part  d(î  l'hypothèse  est  grande, 
puisque  tout  dépend  de  la  loi  d'accroisse- 
ment des  produits  nets  de  l'avenir.  Mais 
sans  aucunement  partager  l'opinion  des 
inspecteurs  des  finances  que  M.  Rouvier, 
alors  ministre  des  finances,»  a  invoquée 
dans  la  séance  du  2G  janvier  iOOi  pour  com- 
battre le  rachat,  j'admettrai,  pour  un  ins- 
tant, leur  base  de  calcul  Ils  ont  supposé 
que  les  produits  nets  augmenteraient  de 
2,000,000  fr.  par  an,  les  charges  de  1  million, 
et  que,  par  suite,  la  garantie  diminuerait  de 
1,600,000  fr.  Dans  ces  conditions  la  dette, 
partant  de  337  millions  le  1"  janvier  1903, 
atteindrait  en  1921  le  chiffre  de  629  millions, 
puis  décroîtrait  et  serait  éteinte  en  1948. 

Par  conséquent;  d'après  les  calculs  les 
plus  optimistes,  la  dette  ne  serait  complète- 
ment remboursée  qu'au  bout  de  quarante- 
trois  ans  et  ce  n'est  qu'à  ce  moment-là  que 
les  actionnaires  pourraient  compter  sur  des 
augmentations  de  dividendes.  Eli  bien  !  je 
vous  le  demande  franchement,  lorsqu'une 
compagnie  est  dans  une  telle  situation, 
lorsqu'elle  est  certaine  de  ne  pas  pouvoir 
augmenter  le  chiffre  de  son  dividende  avant 
quarante-trois  ans,  ne  constitue-t-elle  pas 
en  réalité  une  régie  désintéressée?  {Trrs 
bien!  Iri's  bien!  à  gaurhr). 

Je  sais  que  mes  honorables  contradicteurs, 
et  notamment  MM.  Pliclion  et  IJeauregard, 
l'ont  contesté. 

M.  Plichon,  que  je  regrette  de  ne  pas  voir 
à  son  banc,  parce  que  j'aurai  à  réfuter  un 
certain  nombre  des  arguments  qu'il  a  dé- 
veloppés dans  la  séance  de  jeudi  dernier,  a 
fait  remarquer  que  les  honnnes  qui  étaient 
à  la  tête  du  réseau  de  l'Ouest  étaient  poussés 
à  bien  faire,  à  défaut  d'intérêt  personnel 
immédiat,  parle  sentiment  du  devoir  profes- 
sionnel, et  qu'ils  se  trouvaient,  à  ce  point  de 
vue,  dans  la  même  situation  que  les  fonc- 
tionnaires du  réseau  de  l'Etat.  Il  n'a  jamais, 
certes,  été  dans  ma  pensée  de  mettre  en 
doute  la  parfaite  honorabilité  du  haut  per- 
sonnel de  la  compagnie  de  l'Ouest;  j'ai  cons- 
taté shnplement  que  l'intérêt  personnel,  ce 
puissant    stimulant    de   Tindustrie  privée, 


n'existait  plus  dans  l'affaire.  D'ailleurs  l'as- 
similation faite  par  M.  Plichon  n'est  pas  com- 
plètement exacte.  Quoique  la  responsabilité 
des  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  soit  pas  assez 
nettement  définie,  ils  n'en  restent  pas  moins 
soumis  au  contrôle  de  leur  administration 
et  au  contrôle  du  Parlement.  Au  contraire, 
les  fautes  commises  par  le  personnel  d»*  la 
compagnie  de  l'Ouest  laissent  celle-ci  par- 
faitement indifférente,  puisque  ce  n'est  pas 
elle,  mais  l'Etat,  qui  en  supporte  les  consé- 
quences. {Très  bien!  très  bien!  à  gaucho. 

Avec  la  régie  désintéressée,  les  conditions 
d'exploitation  sont  donc  beaucoup  plus  dé- 
favorables qu'avec  des  fonctionnaires  dt* 
l'Etat. 

M.  Beauregard,  avec  la  compétence  écon<>- 
mique  que  tout  le  monde  lui  reconnaît,  a 
développé  un  autre  argument.  Il  a  prétendu 
qu'en  bourse  on  ne  se  préoccupait  pas  seu- 
lement de  la  situation  présente  d'une  affaire, 
mais  aussi  de  son  avenir  ;  que  les  événe- 
ments étaient  toujours  escomptés  à  l'a- 
vance ;  que,  dans  un  délai  très  rapprodié, 
les  actions  de  la  compagnie  de  l'Ouest  pou- 
vaient monter  pîirce  qu'on  espérerait  tou- 
cher un;^  augmentation  de  dividende  à  par- 
tir de  1948. 

Est-il  raisonnable,  messieurs,  de  soutenir 
que  de  tels  efl'ets  puissent  se  produire  pour 
des  améliorations  qui  ne  sont  à  envisagr-r 
qu'à  une  échéance  aussi  lointaine?  Sans 
doute,  s'il  s'agit  de  cinq  ans,  même  de  dix 
ans,  on  pourra  escompter  certains  résultats. 
Mais  franchement,  pour  une  période  d'un 
demi-siècle,  croyez-vous  que  la  chose  soit 
possible?  Pourriez-vous  citer  une  seule 
affaire  industrielle  pour  laquelle  l'exemple 
que  vous  invoquez  se  soit  réalisé  ? 

M.  Plichon,  avec  son  esptit  précis,  a 
donné  encore,  dans  la  séance  de  jeudi  der- 
nier, un  autre  argument  qui  a  pu  faire  plus 
d'impression,  La  meilleure  preuve,  a-t-il  dit, 
la  preuve  palpable  que  la  compagnie  de 
l'Ouest  n'exploite  pas  en  régie  désinté- 
ressée, c'est  que,  depuis  quatre  années, 
elle  a  cdjtenu  d'importantes  améliorations, 
Quel  intérêt  aurait-elle  eu  à  les  réaliser  si 
elle  avait  été  une  régie  désintéres.sée  ? 

Effectivement,  il  y  a  eu  des  améliora- 
tions. De  1901  à  1904,  le  produit  net  a  passé 
de  64  millions  à  84  millions,  le  coefficient 
d'exploitation  s'est  abaissé  de  64  à  .16  p.  KX», 
les  appels  à  la  garantie  ont  diminué  de  ^y 
millions  à  10  millions. 

M.  Julien  Goujon.  C'est  déjà  un  résultat. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  c'est  un  résultat 
que  nul  ne  conteste.  Mais  il  convient  d'exa- 
miner d'un  peu  plus  près  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  améliorfitions  se  sont  pro- 
duites. 

Les  produits  nets,  comme  je  viens  de  h^ 
dire,  se  sont  accrus  de  20  raillions  ;  il  y  a  eu 
environ  10  millions  d'augmentations  de  re- 
cettes et  10  millions  de  diminutions  de  dé- 
penses. 

Les  10  millions  d'augmentations  de  re- 
cettes résultent  d'un  phénomène  qui  n'est 
pas  spécial  à  la  compagnie  de  l'Ouest. 
L'année  1901,  on  Ta  déjà  dit  souvent  dans 


SEANCE    DU    13    DECEMBRE    1905 


12  i3 


cette  discussion,  avait  été  désastreuse  pour 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  : 
c'était  le  point  le  plus  bas  de  la  dernière 
crise  que  nous  avons  traversée;  le  relè- 
vement des  recettes  a  été  continu  depuis 
11)01  jusqu'à  1904,  et  il  se  poursuit  encore 
en  1905.  Le  Journal  officiel  de  vendredi  der- 
nier indique  que,  pour  la  période  du  1"  jan- 
vier au  18  novembre  1905,  il  y  a  eu  43  mil- 
lions d'augmentations  sur  les  recettes  bru- 
tes de  1905,  par  rapport  à  celles  de  1904. 

Je  remarque  en  passant  que  c'est  pour  la 
compagnie  de  l'Ouest  que  ces  augmentations 
sont  le  plus  faibles:  elles  ne  s'élèvent  qu'à 
1.68  p.  100,  alors  que  sur  le  Nord  elles  attei- 
gnent 5.22  p.  100. 

M.  Lasies.  Voilà  la  bonne  compagnie,  celle 
qu'il  faudrait  racheter  î 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  prie  d'attendre 
un  peu  ;  je  vous  promets  que  je  discuterai 
cet  argument  qui  a  déjà  été  produit  dans  la 
séance  de  jeudi  dernier.  Je  vous  indiquerai 
pour  quels  motifs  le  rachat  du  Nord  ne  don- 
nerait pas  pour  l'Etat  des  résultats  aussi 
favorables  que  le  rachat  de  TOuest.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Lasies.  Nous  verrons  cela. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  promets  d'ap- 
profondir la  question  tout  à  l'heure.  {Parlez! 
pariez  !) 

Je  reviens  à  l'examen  de  l'augmentation 
dos  recettes  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  en  1905.  Je  constate  que  l'Etat  est  dans 
une  moyenne  fort  honorable,  puisqu'il  a 
une  augmentation  de  3.64  p.  100,  la  plus 
forte  après  celles  du  Nord  et  de  l'Orléans, 
qui  atteignent  respectivement  5.22  et  3.65 
p.  KK). 

Vous  le  voyez  donc,  s'il  y  a  eu  des  aug- 
mentations de  recettes,  elles  ne  sont  nulle- 
ment dues  à  des  mesures  spéciales  prises 
par  la  compagnie  de  l'Ouest,  elles  résultent 
simplement  de  l'amélioration  générale  de  la 
situation  industrielle  et  commerciale  de 
notre  pays. 

J'annve  maintenant  à  la  question  de  ré- 
duction des  dépenses. 

Là,  sans  doute,  il  y  a  eu  un  gros  effort 
fait  par  la  compagnie  de  l'Ouest  et  je  suis 
le  premier  à  le  reconnaître;  mais  il  ne 
faudrait  pas  croire  que  la  réduction  de 
10  millions  de  francs  représente  des  som- 
mes acquises  d'une  manière  définitive. 
Sans  doute»,  il  y  a  eu  des  réductions  de  per- 
sonnel qu'on  pourra  peut-être  maintenir  un 
certain  temps,  mais  il  y  a  eu  aussi  —  le  fait 
est  incontestable  —  des  ajournements  de 
dépenses  d'entretien  et  de  travaux  complé- 
mentaires, qui  viendront  grever  d'une  ma- 
nière plus  lourde  les  exercices  suivants. 
(  7*rès  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Plichon  demandait  quel  intérêt  la 
compagnie  de  l'Ouest  avait  à  mieux  ex- 
ploiter si  elle  était  une  régie  désintéressée. 
La  réponse  est  facile  :  c'est  la  crainte  du 
rachat.  Le  rachat  n'est  pas  une  de  ces  me- 
sures qu'on  improvise.  Il  faut  y  préparer 
de  longue  date  l'opinion  du  Parlement  et 
l'opinion  publique. 

M.  Bouctot.  11  faut  l'ajourner,  alors. 


M.  Pasquier.  Attendez  un  peu! 

M.  de  Boury.  L'opinion  publique  n'y  est 
pas  du  tout  préparée. 

M.  le  rapporteur.  Depuis  quatre  ans  la 
question  du  rachat  de  l'Ouest  est  posée 
avec  la  plus  parfaite  netteté.  La  compagnie 
de  l'Ouest  a  pensé  que  le  seul  moyen 
d'éviter  le  rachat  était  d'obtenir  une  amé- 
lioration apparente  ou  réelle  de  sa  situation 
financière.  C'est  à  cela  qu'elle  s'est  appli- 
quée depuis  quatre  ans.  Mais  le  Parlement 
doit  être  bien  convaincu  que,  pour  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  la  crainte  du 
rachat  est  le  commencement  de  la  sagesse, 
et  il  est  vraisemblable  que  si  cette  menace 
cessait  d'être  suspendue  sur  la  tête  de  la 
compagnie  de  l'Ouest,  comme  une  épée  de 
Damoclès,  la  diminution  des  avances  récla- 
mées à  l'Etat  aurait  bien  vite  fait  de  s'arrêter. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

En  réalité,  la  situation  vis-à-vis  de  l'Etat 
est  devenue  telle  que  le  maintien  des  con- 
ventions «actuelles  constitue  un  véritable 
danger  pour  les  intérêts  vitaux  du  pays. 
Quand  bien  même  —  je  m'empresse  de  dire, 
pour  éviter  toute  équivoque,  que  cette  hypo- 
tlièse  est  inexacte  —  je  serais  un  adver- 
saire déterminé  de  l'exploitation  par  l'Etat, 
je'  voterais  sans  hésitation  le  rachat  de 
l'Ouest,  et  je  demanderais  l'exploitation  du 
réseau  au  moyen  de  contrats  nouveaux.  Le 
rachat  n'est  pas  une  solution  violente  ;  c'est 
l'application,  dans  des  conditions  bien 
déterminées,  des  clauses  insérées  dans 
une  convention  qui  a  été  librement  dé- 
battue entre  les  deux  parties  intéressées 
Dans  toutes  les  concessions  de  chemins 
de  fer  qu'il  a  consenties,  l'Etat  a  inséré  la 
clause  de  rachat.  Lorsque  des  conventions 
en  arrivent  à  créer  une  situation  intolé- 
rable, deux  moyens  peuvent  être  employés  : 
l'un  dont  l'initiative  appartient  au  Gouver- 
nement seul,  et  non  au  Parlement,  consiste 
à  signer  de  nouvelles  conventions  ;  l'autre 
comporte  l'application  des  clauses  de  ra- 
chat contenues  dans  une  convention  pré- 
cédente. Du  moment  qu'aucune  convention 
nouvelle  n'a  été  soumise  au  Parlement  pour 
remédier  à  la  situation  actuelle,  c'est  la  se- 
conde solution,  celle  du  rach?tt,  qui  s'impose 
aujourd'hui,   (.\pplnudisspmenls  à  gauche.) 

M.  de  Boury.  Mais  si  le  rîichat,  n'implique 
pas  l'exploitation  du  réseau  par  l'Etat,  par 
qui  ferez-vous  exploiter  le  réseau  de  l'Ouest? 

M.  le  rapporteur.  J'y  arriverai  tout  à 
riieure. 

K[.  Julien  Goujon.  Qui  fera  l'inléiim? 

M.  le  rapporteur.  On  dénonce  simple- 
ment, par  le  rachat,  la  convention  qui  lie 
l'Etat  à  la  compagnie  de  l'Ouest;  cette  dé- 
nonciation, si  la  Chambre  était  logique,  de- 
vrait être  votée  à  l'unanimité.. . 

A  droite.  N'y  comptez  pas  î 

M.  le  rapporteur.  ...et  c'est  seulement 
sur  la  question  de  l'exploitation  future  que 
la  bataille  devrait  s'engager  entre  les  par- 
tisans de  l'exploitation  soit  par  l'Etat  ou 
l'industrie  privée,  soit  parla  compagnie  de 
rOuesf  régénérée,  soit  par  une  société  nou- 


velle,  fermière  ou  constituant  une  régie 
intéressée. 

M.  Julien  Goujon.  Vous  êtes  un  mathé- 
maticien. 11  n'y  a  que  des  inconnues  dans 
vos  raisonnements  ;  dégagez-les  ! 

M.  le  rapporteur.  M.  Massabuau,  qui  est, 
je  crois,  un  de  vos  amis  politiques,  monsieur 
Goujon,  a  posé  la  question  d'une  manière 
analogue. 

Mais  puisqu'on  réalité  les  deux  questions 
ont  été  solidarisées  dans  cette  discussion, 
je  vous  indique  pourquoi,  à  mon  avis,  le 
réseau  de  l'Ouest,  une  fois  racheté,  devra 
être  exploité  par  l'Etat. 

L'Jionorable  M.  Plichon  nous  a  dit,  jeudi 
soir,  que  l'Etat  était  un  mauvais  industriel 
et  un  mauvais  commerçant.  Je  vous  deman- 
derai la  permission  de  ne  pas  faire  de  géné- 
ralisations qui  n'ont  rien  à  voir  dans  le 
débat  actuel  ;  je  ne  veux  pas  examiner  si 
l'Etat  exploite  bien  ou  mal  les  téléphones, 
je  veux  seulement  voir  s'il  exploite  bien  ou 
mal  les  chemins  de  fer.  [Très  bien  !  très  bien! 
à  gauche,)  M.  Régnier,  dans  son  intéressant 
discours  d'avant- hier,  a  défendu  avec  un 
récitaient  la  doctrine  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat. 

Tous  nos  collègues  qui  ont  été  chargés 
de  rapporter  devant  le  Parlement  le  budget 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  reconnu 
que  ce  réseau  était  bien  exploité,  et  je  re- 
mercie spécialement  M.  Heauregard  de  lui 
avoir  donné  le  témoignage  de  satisfaction 
qui  lui  était  légitimement  dil. 

M.  Paul  Beauregard.  Permettez-moi  de 
vous  faire  observer  que  j'ai  pleinement 
rendu  justice  aux  administrateurs  cJiargés 
par  l'Etat  de  gérer  son  réseau;  mais  j'ai 
montré  que  le  fait  pour  le  réseau  d'être  admi- 
nistré par  l'Etal  impliquait  des  infériorités 
qui  se  font  sentir  dans  les  résultats  obtenus. 
La  question  se  présente  sous  deux  aspects  : 
il  y  a  les  hommes  qui  dirigent,  et  puis  il  y 
a  l'infériorité  inhérente  à  ce  fait  que  l'Etat 
propriétaire  est  toujours  mauvais  commer- 
çant. Du  reste,  sans  cesse  vous  l'accusez  de 
signer  des  contrats  qu'un  particulier  ne  si- 
gnerait pas. 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  je 
me  borne  à  prendre  acte  des  éloges  que 
vous  avez  décernés  aux  hommes  qui  diri- 
gent le  réseau  de  l'Etat. 

Je  citerai  encore,  à  cet  égard,  l'opinion  de 
M.  Colson.  Voici  conunent  il  s'exprimait  : 

«  Tous  ceux  qui  ont  suivi  de  près  la  ges- 
tion de  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  depuis  qu'elle  est  sortie  de  la  pé- 
riode des  tâtonnements,  reconnaissent  qu'au 
point  de  vue  des  dépenses  cette  gestion  ne 
le  cède  en  rien,  comme  habileté  et  comme 
économie,  à  celle  dos  grandes'compagnies.  » 

Ca  n'est  pas  seulement  parce  que  l'Etat 
se  substituera  à  une  régie  désintéressée 
qu'il  exploitera  mieux  que  la  compagnie  de 
l'Ouest.  Il  y  a  encore  des  arguments  géogra- 
phiques. Le  réseau  de  l'Etat  a  une  longueur 
d'environ  3,000  kilomètres,  celui  de  l'Ouest 
a  une  longueur  d'environ  6,000  kilomètres. 
La  réunion  de  ces  deux  réseaux  dans  les 
mêmes  mains  donnera  au  réseau  une  Ion- 
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gueurde  9,000  kilomètres,  un  peu  inférieure 
à  celle  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.  11  sera  d'ailleurs  beaucoup 
moins  important  au  point  de  vue  du  trafic, 
puisqu'il  ne  fera  que  210  millions  de  re- 
cettes annuelles  pendant  que  celles  du 
Paris-Lyon-Méditerranée  s'élèvent  a  450  mil- 
lions. 
M.  Lasies.  En  voilà  encore  un  à  racheter  I 
M.  le  rapporteur.  Nous  y  arriverons  tout 
à  riieure,  mon  cher  collègue;  faites-moi  en- 
core crédit  pour  quelques  minutes  et  ayez 
un  peu  de  patience. 

Je  disais  donc  que  les  recettes  du  nou- 
veau réseau  Ouest-Etat  seraient  de  240  mil- 
lions par  an;  elles  dépasseraient  à  peine  les 
recettes  du  réseau  du  Nord  qui  atteignent 
233  millions  et  celles  de  l'Orléans  qui  s'élè- 
vent à  232  millions.  Vous  voyez  donc  que  ce 
réseau  n'aurait  absolument  rien  d'exagéré 
comme  importance.  Sans  doute  ce  ne  serait 
pas  un  réseau  tout  à  fait  homogène  parce 
qu'il  serait  encore  divisé  en  deux  parties 
par  la  ligne  de  Tours  à  Nantes  et  Lan- 
derneau  appartenant  à  la  compagnie  d'Or- 
léans; mais  ce  serait  cependant  déjà  un 
fort  joli  domaine  qui  permettrait  do  se 
rendre  exactement  compte  de  ce  que  vaut 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat, 
et  sur  lequel  on  pourrait  réaliser  d'Im- 
portantes améliorations.  La  réunion,  dans 
les  mêmes  mains,  des  deux  réseaux  Ouest 
et  Etat,  amènera  dans  les  frais  généraux, 
une  certaine  réduction,  dont  je  ne  veux  nul- 
lement exagérer  l'Importance  ;  elle  permet- 
tra surtout,  par  l'amélioration  des  horaires 
des  voyageurs,  par  d'importantes  réformes 
die  tarifs,  de  développer  les  relations  com- 
merciales dans  la  région  desservie.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Jean  Bourrât.  Très  bien  !  Voilà  la 
question. 

M.  le  rapporteur.  On  me  répondra  qu'il 
y  a  un  autre  moyen  d'améliorer  le  réseau 
de  l'Etat  :  il  consiste  à  signer  des  conventions 
amiables  avec  les  réseaux  de  l'Ouest  et  de 
l'Orléans  ;  c'est  la  solution  qui  avait  été  in- 
diquée par  M.  Maruéjouls,  alors  ministre 
des  travaux  publics,  au  moment  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  devant  vous  du  18  au 
2()  janvier  1904.  C'est  même  parce  que  des 
négociations  étaient  ouvertes  au  sujet  de 
ces  conventions  que  le  débat  avait  été  in- 
terrompu. 

M.  Maruéjouls  nous  avait  (\o  plus  fait 
espérer  que  ces  conventions  pourraient 
être  soumises  au  Parlement  dans  un  délai 
relativement  prochain.  Depuis,  près  de 
deux  ans  se  sont  écoulés,  un  nouveau 
ministère  est  arrivé  au  pouvoir,  et  la  ques- 
tion des  conventions  n3  paraît  guère  plus 
avancée  qu'en  1904.  Quelque  justiflées  que 
puissent  être  les  explications  fournies  par 
M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publics, 
au  sujet  de  ce  retard,  dans  la  séance  du 
30  novemtwre  dernier,  on  comprend  que  la 
Chambre  ne  veuille  pas  attendre  davan- 
tage et  qu'elle  ait  le  légitime  désir  de 
solutionner  une  question,  qui  a  déjà 
donné    heu    à    une    discussion    spéciale 


très  approfondie,  et  au  sujet  de  laquelle 
chacun  doit  avoir  son  opinion  faite.  Si  ces 
conventions  avaient  été  soumises  au  Par- 
lement, nous  les  aiu*ions  examinées  sans  le 
moindre  parti  pris,  en  nous  plaçant  seule- 
ment au  point  de  vue  des  intérêts  supé- 
rieurs du  pays.  Du  moment  qu'elles  ne  nous 
ont  pas  été  présentées,  nous  ne  pouvons,  si 
nous  voulons  enfln  aboutir,  que  recourir  à  la 
seule  solution  que  le  Parlement  ait  à  sa  dis- 
position :  le  rachat  du  réseau  de  l'Ouest. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

J'arrive  maintenant  à  l'examen  des  condi- 
tions fmancières  du  rachat  et  je  vais  es- 
sayer de  démontrer  à  la  Ciiambre  qu'il  n'y 
a  guère  de  grandes  opérations  qui  pré- 
sentent aussi  peu  d'aléas  et  de  difficultés. 

Les  sommes  à  payer  en  cas  de  rachat 
comprennent  deux  parties,  une  partie  soi+s 
forme  d'annuité,  une  partie  sous  forme  de 
capital. 

Pour  les  réseaux  qui  ont  recours  à  la  ga- 
rantie, comme  le  réseau  de  l'Ouest,  l'an- 
nuité est  fixée,  au  moins  pour  une  très 
longue  période»,  non  par  le  produit  net 
moyen  des  sept  dernières  années,  établi 
comme  il  est  dit  à  l'article  37  du  cahier  des 
charges,  mais  par  le  revenu  réservé  des 
actionnaires  et  les  charges  des  emprunts, 
ainsi  que  cela  est  prévu  par  l'article  15  da 
la  convention  du  20  novembre  1883.  L'an- 
nuité oscille,  suivant  les  années,  autour  du 
chiffre  de  96  millions.  C'est  là  un  chiffre 
sur  lequel  ne  pèse  aucune  incertitude  et 
c'est  la  partie  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante du  coût  de  l'opération. 

Quant  à  la  partie  à  payer  en  capital,  elle 
présente  beaucoup  plus  d'incertitude,  mais, 
à  cause  de  l'influence  prépondérante  des 
annuités,  les  imprévus  ne  dépassent  pas 
quelques  centièmes  de  la  dépense  totale. 

Si  l'on  admet  la  méthode  de  calcul  indi- 
quée par  M.  Klotz  dans  son  rapport  si  inté- 
ressant du  30  octobre  1902,  l'Etat  n'aura 
absolument  rien  à  payer  en  capital,  et  il 
restera  créditeur  d'une  certaine  somme 
dans  laquelle  il  pourra  d'ailleurs  rentrer, 
vers  la  fin  de  la  concession. 

Les  aléas  sur  la  somme  à  verser  en  capi- 
tal dépendent  des  deux  éléments  suivants  : 
d'une  part,  la  valeur  qui  doit  être  assignée 
au  matériel  roulant,  au  mobiher  et  aux 
approvisionnements  ;  d'autre  part,  la  somme 
qui  devra  être  payée  pour  les  dépenses 
d'établissement  des  lignes  en  exploitation 
depuis  moins  de  quinze  ans. 

Commençons,  si  vous  le  voulez  bien,  par 
révaluatlon  du  matériel.  Vous  savez  qu'en 
cas  de  rachat  l'e^îtimation  de  sa  valeur  est 
faite  par  des  experts  spéciaux. 

Pour  le  premier  point,  M.  Beauregard  a 
contesté  le  chiffre  de  50  p.  100  de  déprécia- 
tion que  M.  Rlotz  faisait  subir  au  matériel 
de  la  compagnie  de  l'Ouest.  Il  est  allé  jus- 
qu'à prétendre  qu'une  partie  de  ce  matériel 
avait  augmenté  de  valeur  !  Tous  ceux  d'entre 
vous  qui  s'occupent  d'affaires  industrielles 
savent  quelle  attention  on  prête  à  la  ques- 
tion des  amortissements  de  manière  à  tenir 
compte  de  la  diminution  de  valeur  du  ma- 


tériel industriel;  eh  bien!  une  partie  du 
matériel  de  la  compagnie  de  l'Ouest  écliap- 
peralt  à  cette  règle  et  s'améliorerait  eu 
vieillissant! 

M.  le  général  Jacquey.  M.  Beauregard 
n'a  pas  dit  cela« 

M.  Julien  Cronjon.  il  a  parlé  du  matériel 
nouveau.  Il  a  montré  que  vous  le  payeriez 
plus  cher,  s'il  fallait  le  reconstituer  aujour- 
d'hui. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don. M.  Beauregard  a  dit,  dans  la  séance 
d'hier,  que  pour  une  partie  du  matériel  de 
la  compagnie  de  l'Ouest,  la  valeur  d'estima- 
tion des  experts  serait  plus  élevée  que  la 
valeur  d'acquisition;  si  je  n'accepte  pas 
cette  théorie  de  M.  Beauregard  pour  le  ma- 
tériel, je  l'admets  d'ailleurs  volontiers  pour 
certains  approvisionnements.  Vn  approvi- 
sionnement de  charbon,  si  les  cours  ont 
monté  dans  l'intervalle,  peut  avoir  une 
valeur  plus  élevée  qu'au  moment  où  il  a  été 
acheté. 

Quant  au  matériel,  la  valeur  d'une  ma- 
chine va  constamment  en  diminuî^nt  avec 
le  temps,  et  son  sort  final  est  d'être  livrée  à 
la  ferraille.  Il  est  donc  évident  que  l'on  doit 
faire  une  forte  réduction  sur  la  valeur  de 
l'ensemble. 

Admettons  même  qu'aucune  réduction  ne 
soit  faite  par  les  experts  sur  la  valeur  d'in- 
ventaire du  matériel  roulant;  comme  cette 
valeur  est  inférieure  à  la  dette,  le  capital  à 
payer  de  ce  chef  sera  nul. 

H.  Jean  Bourrai.  L'Etat  sera  même  en 
déficit. 

M.  le  rapporteur.  La  question  des  ligues 
exploitées  depuis  moins  de  quinze  ans  est 
un  peu  plus  complexe,  et  je  me  permettrai 
de  faire  appel  à  toute  la  bienveillante  atten- 
tion de  la  Chambre.  {Parlez  !  parlez  !) 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'Etat  a  comme  gage 
le  matériel  et  le  mobilier  seulement,  ou  s'il 
a  connue  gage  tout  l'actif  de  la  compagnie . 
Ici  je  me  permettrai  d'exprimer  ma  sur- 
prise que  M.  Plichon,  et  après  lui  M.  Beau- 
regard,  tous  deux  si  fortement  documentés 
sur  la  question  qu'ils  ont  traitée,  aient  pré- 
tendu que  l'Etat  n'avait  d'autre  gage  que  le 
matériel  roulant  et  le  mobilier.  Je  remarque 
que  dans  la  séance  du  19  janvier  1904  M.  Beau- 
regard  avait  été  beaucoup  plus  prudent. 
Voici  textuellement  ses  paroles  auxquelles 
je  m'associe  entièrement  : 

«  Est-il  certain  que  l'Etat  n'ait  comme 
gage  que  le  matériel  roulant,  que  le  matériel 
mobiher?  C'est  très  contestable.  Pour  ma 
part,  je  ne  consentirai  jamais  à  formuler  un 
avis  sur  ce  point,  avis  qui  pourrait  être  con- 
traire aux  intérêts  de  l'Etat.  » 

M.  Paul  Beanregairil.  Je  vous  ferai 
observer  que  je  me  suis  soigneusement 
abstenu,  dans  mon  discours  d'hier,  de  par- 
ler de  cette  question,  précisément  pour  ne 
pas  émettre  d'avis. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  mais  vous  avez 
parlé  do  la  question  des  lignes  en  exploita- 
tion depuismoins  de  quinze  ans,  en  appuyant 
lés  observations  qui  avaient  été  présentées 
par  M.  Plichon.  Or  cette  question  pose  d  une 


SÉANCE    DU    13    DÉCEMBRE    1905 


1245 


manière  explicite  ot  formelle  la  question  du 
gage  de  l'Etat,  et  vous  avez  approuvé  M.  Pli- 
chon  qui  avait  dit  textuellement  dans  la 
séance  du  7  décembre  dernier  :  <<  le  gage  de 
l'Etat  est  restreint  au  matériel  roulant,  au 
mobilier  et  aux  approvisionnements  ». 

M.  Paul  Beauregard.  Il  faut  d'abord  éta- 
blir la  créance.  La  question  du  gage  est  in- 
dépendante et  je  n'y  toucherai  point.  Ce 
n'est  pas  à  nous  de  donner  ici  des  consulta- 
tions qui  peuvent  être  retournées  contre 
l'intérêt  de  l'Etat. 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  parfaitement 
raison,  et  je  suis  heureux  de  vous  voir  con- 
Ilrmer  les  paroles  que  vous  avez  prononcées 
en  janvier  190i.  Je  me  borne  donc  à  viser 
l'opinion  exprimée  par  M,  Plichon.  Je  trouve 
regrettable  que  des  membres  de  la  repré- 
sentation nationale,  qui  doivent  être  les  dé- 
fenseurs naturels  des  droits  de  l'Etat,  vien- 
nent dire  h  cette  tribune,  alors  même  qu'ils 
le  pensent,  que  c'est  la  thèse  de  la  conipa- 
gnie  de  l'Ouest  qui  est  la  bonne.  [Applaudis- 
sements à  gauche,  —  Mouvements  divers.)  Il 
me  semble  qu'ils  doivent  se  borner  à  indi- 
quer les  deux  solutions  en  présence. 

M.  Julien  Goujon.  Nous  devons  être 
justes! 

M  Paul  Beauregard.  Nous  défendons  les 
droits  et  les  avantages  de  l'Etat  en  ce  mo- 
ment. C'est  vous  qui  nous  lancez  dans  une 
aventure  dont  nous  ne  voulons  pas  pour 
l'Etat. 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  je 
trouve  que  c'est  une  manière  étrange  de 
défendre  les  droits  de  l'Etat  que  de  dire  à 
cette  tribune  qu'il  a  tort,  lorsque  la  ques- 
tion doit  être  portée  devant  le  conseil  d'Etat. 
Je  regrette  plus  que  jamais  que  M.  Pli- 
chon ne  soit  pas  à  son  banc,  mais  puisque 
des  paroles  graves  pour  les  intérêts  de 
l'Etat  ont  été  prononcéps  par  lui,  il  est  né- 
cessaire que  j'y  fasse  allusion.  (  Très  bien  ! 
à  gauche.) 

M.  Plichon  a  dit  de  la  manière  la  plus  nette, 
dans  la  séance  du  jeudi  7  décembre  —  je  re- 
lève cette  assertion  à  la  3''-  colonne  de  la 
page  3802  du  Journal  ofliciel—  que  le  gage 
de  l'Etat  était  limité  à  la  valeur  du  matériel, 
du  mobilier  et  des  approvisionnements  de 
la  compagnie. 

M.  Jean  Bourrât.  Ce  qui  est  inexact  ! 

M.  le  rapporteur.  Mais  j'en  reviens  à  la 
(jnestion  des  lignes  exploitées  depuis  moins 
de  quinze  ans.  M.  Plichon  nous  a  menacés 
d'avoir  à  payer  de  ce  fait  une  somme  en 
capital  s'élevant  à  183  millions.  Je  ne  sau- 
rais, quant  i\  moi.  trop  protester  contre  ce 
diiirre. 

Tout  d'abord,  en  admettant  que  nous 
soyons  condanmés  par  le  conseil  d'Etat  sur 
le  premier  point  et  que  celui-ci  décide  que 
l'Etat  n'a  d'autre  gage  que  le  matériel  rou- 
lant et  le  mobilier,  serait-il  établi  que  nous 
devrions  payer  en  capital  les  frais  d'éta- 
blissement des  lignes  exploitées  depuis 
moins  de  quinze  ans? 

La  question  a  déjà  été  examinée  par 
M.  Klotz  dans  son  rapport  si  documenté,  et 
je  citerai  te  passage  du  rapport  de  Mont- 


golfier  relatif  à  la  loi  de  187i,  réglant  la 
question  des  lignes  exploitées  depuis  moins 
de  quinze  ans  : 

«  Nous  avons,  en  conséquence,  proposé 
de  régler  l'annuité  correspondant  aux  nou- 
velles lignes,  non  d'après  le  produit  net  des 
sept  dernières  années,  mais  d'après  les  dé- 
penses effectives  d'établissement  de  ces 
lignes.  » 

Il  semble  en  résulter  que  le  payement 
doit  être  effectué  en  annuités. 

Si  les  dépenses  d'établissement  des  lignes 
de  moins  de  quinze  ans  doivent  être  payées 
en  annuités,  elles  ne  devront  pas  être  payées 
du  tout,  sauf  dans  les  cinq  dernières  années 
de  la  concession,  puisque  jusqu'en  1951 
l'annuité  de  rachat  de  la  compagnie  de 
l'Ouest  n'est  pas  établie  d'après  le  produit 
net  moyen  des  sept  dernières  années  pour 
la  compagnie  de  l'Ouest,  mais  bien  d'après 
les  charges  des  emprunts  et  le  revenu 
réservé  des  actionnaires. 

M.  Jean  Bourrât.  Très  bien!  Voilà  la 
vérité. 

M.  le  rapporteur.  En  ce  qui  concerne  le 
coût  total  du  rachat,  M.  Plichon,  faisant  le 
total  des  annuités,  a  essayé  de  faire  croire 
à  la  Chambre  que  le  rachat  arriverait  à  coû- 
ter à  l'Etat  2  milliards  et  demi.  Je  suis  réel- 
lement surpris  de  la  manière  dont  a  été  fait 
ce  calcul  :  M.  Plichon  a  inscrit  d'un  côté  les 
sommes  à  payer,  mais  il  a  oublié  d'inscrire 
en  face  les  sommes  à  toucher.  [Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche.) 

Sans  doute  c'est  bien  2  milliards  et  demi 
que  nous  avons  à  dépenser,  mais  en  quoi 
cela  prouve-t-il  que  l'opération  est  onéreuse, 
si  nous  avons  à  toucher  presque  autant?  La 
différence  comprend  d'ailleurs  une  somme 
que  nous  aurions  à  payera  titre  de  garantie 
si  le  rachat  n'était  pas  effectué.  En  réalité, 
comme  je  l'ai  dit  au  début  de  ce  discours, 
l'opération  ne  coûte  rien  si  l'Etat  exploite 
aussi  bien,  elle  est  onéreuse  si  l'Etat  ex- 
ploite moins  bien,  elle  est  avantageuse  si 
l'Etat  exploite  mieux.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Edmond  I^epelletier.  C'est  impos- 
sible ! 

M.  le  rapporteur.  Je  croyais  avoir  dé- 
montré que  c'était  ;ai  contraire  très  pro- 
bable; je  ne  puis  revenir  sur  les  arguments 
que  j'ai  déjà  fournis. 

M.  Plichon  nous  a  dit  qu'il  était  bien  pré- 
férable d'attendre  la  fin  des  concessions  ; 
au  lieu  de  dépenser,  comme  il  le  disait, 
ces  2  milUards  et  demi,  mieux  vaudrait  ne 
rien  dépenser  du  tout. 

Mais,  messieurs,  quand  bien  même  vous 
voudriez  attendre  la  un  des  concessions, 
croyez-vous  que  vous  ne  vous  trouverez 
pas  en  présence  de  sérieuses  difficultés? 

Nous  acceptons  les  hypothèses  optimistes 
de  M.  Plichon,  de  M.  Beauregard,  de  M.  Mo- 
deste Leroy  ;  si  nous  admettons  que  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  réussisse  à  rembourser  sa 
dette  avant  la  fin  de  la  concession,  vous 
aurez,  à  ce  moment,  à  payer  la  totahté  de 
son  matériel  et  de  son  mobiUer,  à  faire  un 
emprunt  pour  entrer   en    possession   du 


réseau  de  l'Ouest,  tandis  qu'aujourd'hui 
nous  n'aurions  probablement  rien  à  débour- 
ser en  capital,  ou,  si  nous  sommes  condam- 
nés sur  tous  les  points  par  le  conseil  d'Etat, 
qu'une  somme  relativement  minime.  [Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Et  dans  quel  état  d'entretien  nous  livrera- 
t-onles  réseaux  en  fin  de  concession? Oh!  je 
sais  bien  que,  pendant  les  cinq  dernières 
années,  vous  pouvez  saisir  les  produits  nets, 
mais  que  de  difficultés  à  régler  à  ce  mo- 
ment !  [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Plichon  a  encore  cité  l'exemple  du  ra- 
chat des  réseaux  étrangers  et  notamment 
des  réseaux  suisses.  Il  a  indiqué  les  mé- 
comptes que  l'on  avait  éprouvés.  Les  dépas- 
sements avaient  déjà  été  donnés  par 
M.  Houvier dans  la  séance  du  26  janvier  190î  ; 
ils  se  sont  élevés,  paraît-il,  à  35  p.  100.  M.  Pli- 
chon pense  que  ces  dépassements  de 
35  p.  100  pourraient  sp  retrouver  lors  du  ra- 
chat de  l'Ouest.  Je  n'attache,  je  l'avoue,  pas 
grande  importance  à  cette  observation.  Il 
n'y  a  pas  deux  conventions  passées  entre 
l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
qui  soient  absolument  pareilles.  Nous 
sommes  et|  présence  d'un  cas  bien  déter- 
miné :  la  convention  qui  lie  l'Etat  à  la  com- 
pagnie de  l'Ouest;  nous  n'avons  pas  à  sortir 
delà. 

Si  donc  il  y  a  eu  de  grands  aléas  à  l'étran- 
ger, rien  de  pareil  n'est  à  craindre  chez 
nous.  J'espère  vous  avoir  démontré  que 
l'opération  du  rachat  de  l'Ouest  ne  comporte 
que  des  aléas  tout  à  fait  Insignifiants,  qui 
ne  peuvent  dépasser  quelques  centièmes 
de  son  coût  total.  [Applaudissements  à  gau- 
che.) 

M.  Julien  Goujon.  On  a  faft  le  même  rai- 
sonnement que  vous  à  l'étrangcT,  avant  le 
rachîit. 

M.  le  rapporteur.  J'avoue  que  je  n'ai  pas 
étudié  à  fond  les  conditions  dans  lesquelles 
s'est  opéré  le  rachat  des  réseaux  suisses: 
j'ai  beaucoup  travaillé  la  question  du  rachat, 
mais  il  m'a  paru*  qu'il  fallait  surtout  l'exa- 
miner pour  la  compagnie  de  l'Ouest.  (7V/'* 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Modeste  Leroy.  C'est  M.  Régnier  qui 
a  invoqué  l'exemple  de  l'étranger. 

M.  Klotz.  Pour  répondre  à  M.  Houvier  ! 

M.  Modeste  Leroy.  Et  j'ai  répondu  à 
M.  Hégnier  par  le  dernier  budget  suisse. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  parlé  de 
vous,  mon  cher  collègue.  Vous  ne  paraissez 
pas  m'avoir  compris;  j'ai  fait  allusion  aux 
chifTres  cités  par  .M.  FMichon  relativement 
aux  dépassements  qui  s'étaient  produits 
dîins  l'opération  financière  du  rachat  des  ré- 
seaux suisses  par  l'Etat. 

J'ai  dit  que  je  n'attachais  pas  d'impor- 
tance à  cette  comparaison.  Cela  m'est  égal, 
parce  que  nous  sommes  en  présence,  non 
pas. du  rachat  des  réseaux  suisses,  niais  du 
rachat  de  l'Ouest. 

M.  Modeste  Leroy.  Alors,  il  ne  fallait  pas 
parler  de  l'étranger!  [Bruit  à  gauche.)  C'est 
vous-même  qui  en  avez  parlé  ;  la  Chambre 
peut  le  constater  comme  moL 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  je 
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me  suis  borné  à  dire  pourquoi  je  ii  atta- 
chais pas  (l'importance  à  un  argument 
donné  par  M.  I*liclion. 

M.  Modeste  Leroy.  J'enregistre  l'aveu  ! 

M.  le  rapporteur.  J'estime  que  la  con- 
vention de  l'Ouest  est  ce  qu'elle  est  et  que 
nous  n'avons  pas  à  faire  des  comparaisons 
avec  des  conventions  étrangères  qui  peuvent 
être  toutes  différentes. 

Je  reprends  la  suite  de  mon  argumen- 
tation. 

On  nous  a  dit  que  c'était  folie  de  compro- 
mettre cette  merveilleuse  réserve  de  l'ave- 
nir, instituée  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui,  en  fin  de  concession,  se- 
raient susceptibles  de  fournir  à  l'Etat  un 
domaine  dont  le  produit  net  équivaudrait 
aux  intérêts  de  l'ensemble  de  notre  dette 
3  p.  100.  Il  est  facile  de  montrer  le  néant  de 
cette  objection.  Si  le  rachat  de  VOuest  est 
voté,  nous  allons  avoir  à  payer,  jusqu'au 
voisinage  de  l'expiration  de  la  concession, 
une  annuité  de  96  millions.  Après  la  fin  de 
la  concession,  nous  n'aurons  plus  rien  à 
payer.  Donc,  qu'on  rachète  ou  qu'on  ne 
rachète  pas,  les  mômes  disponibilités  appa- 
raîtront dans  le  budget  de  l'Etat.  {Applau- 
dissemenis  à  gaucho.) 

L'argument  est  donc  un  véritable  so- 
phisme; il  s'agit  toujours  de  savoir  si  l'Etat 
exploitera  aussi  bien  que  la  compagnie 
qu'il  remplace. 

M.  Jean  Bourrât.  Ou  aussi  mal  ! 

M.  le  rapporteur.  On  nous  demande  en- 
core —  et  ici  je  vais  donner  satisfaction  à 
l'honorable  M.  Lasies  —  pourquoi  nous  rîi- 
chetons  un  réseau  pauvre  comme  l'Ouest, 
au  lieu  de  racheter  un  réseau  riche,  conmie 
le  Nord,  par  exemple. 

Il  y  a  à  cela  deux  raisons.  La  première, 
c'est  que  le  réseau  le  plus  riche,  le  réseau 
du  Nord,  est  le  type  le  plus  parfait,  en  ma- 
tière de  chemin  de  fer,  d'une  exploitation 
industrielle. 

M.  Klotz.  C'est  tout  à  fait  exact  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  n'a  jamais  demandé 
de  garantie  d'intérêt  à  l'Etat  ;  les  augmen- 
tations de  recettes  profitent  immédiatement 
anx  actionnaires. 

Dès  lors,  si  l'Etat  se  substituait  à  la  com- 
pagnie du  Nord,  il  n'aurait  pas  à  remplacer 
une  régie  désintéressée  comme  pour  la  com- 
pagnie de  l'Ouest;  il  aurait  à  remplacer  une 
exploitation  industrielle  bien  conduite. 

M.  Klotz.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Par  conséquent  l'Etat 
aurait  certainement  plus  de  peine  à  mieux 
e.xploiter  le  réseau  du  Nord  qu'il  n'en  aura 
à  mieux  exploiter  le  réseau  de  l'Ouest.  [Très 
bien!  Irds  bien!  ()  (jonche.) 

M.  Lasies.  Et  c'est  un  partisan  d»i  rachat 
qui  fait  un  tel  aveu! 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  discutons  pas 
la  question  du  racliat  général,  mais  seule- 
ment le  rachat  de  l'Ouest. 

M.  Lasies.  C'est  une  défaillance  de  votre 
part  î 

M.  le  rapporteur.  La  question  du  radiât 
général  doit  rester,  à  mon  avis,  réservée. 
Ceux  qui  vont  voter  le  rachat  de  l'Ouest 


comprendront  certainement  un  grand  nom- 
bre de  partisans  du  rachat  général  ;  ils  com- 
prendront aussi  tous  les  partisans  du  radiât 
du  seul  réseau  de  l'Ouest  qui  sont  décidés  à 
mettre  fin  à  une  exploitation  ruineuse  pour 
le  Trésor  et  à  constituer  un  réseau  d'Etat 
indépendant,  à  faire  sortir  ce  réseau  d'Etat 
de  la  situation  humiliée  dans  laquelle  il  se 
trouve  aujourd'hui.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Il  y  a  une  seconde  raison,  monsieur 
Lasies  :  c'est  que  ceux  qui  sont  partisans  de 
la  constitution  de  ce  grand  réseau  de  l'Etat 
sont  bien  obligés  de  racheter  de  préférence 
un  réseau  voisin  du  réseau  actuel  de  l'Etat; 
la  réunion  de  deux  réseaux  voisins  dans  leg 
mêmes  mains  a  certains  avantages  que  j'ai 
définis  précédemment. 

M.  Lasies.  Le  Midi  touche  bien  au  réseau 
de  l'Etat,  lui  aussi  !  Pourquoi  ne  le  rache- 
tez-vous pas? 

M.  le  rapporteur.  Mais,  mon  cher  collè- 
gue, le  Midi  n'a  avec  l'Etat  qu'un  seul  point 
de  contact  qui  est  Hordeaux,  tandis  que 
l'Etat  et  l'Ouest  ont  des  points  de  contact 
très  nombreux;  la  réunion  de  TEtat  et  du 
Midi  constituerait  un  réseau  de  forme 
bizarre.  Si  un  jour,  après  le  rachat  de 
l'Ouest,  le  Parlement  croit  devoir  discuter 
le  rachat  d'autres  réseaux,  le  rachat  de 
l'Orléans  devra  logiquement  passer  avant  le 
rachat  du  Midi.  (7'/v>.v  bien! très  bien!  à  gau- 
che.) 

M.  Lasies.  Eli  bien!  faisons-le  passer 
avant.  Rachetons  l'Ouest  et  l'Orléans! 

M.  le  rapporteur.  J'arrive  à  un  argument 
sur  lequel  .MM.  Modeste  Leroy  et  Paul  Beau- 
regard  ont  beaucoup  insisté.  Ils  nous  ont  fait 
remarquer  que  les  députés  de  la  région  de 
rOuest,  à  part  quelques  rares  exceptions, 
ne  voulaient  pas  du  radiât.  .M.  Modeste  Le- 
roy n'en  comptait  que  trois,  de  ces  excep- 
tions ;  il  y  a  en  a  cependant  un  plus  grand 
nombre;  mais  je  reconnais  volontiers  que 
les  députés  de  la  région  de  l'Ouest  sont  en 
très  grande  majorité  hostiles  au  rachat  de 
cette  compagnie.  Ils  nous  proposent  alors 
de  choisir  un  réseau  dont  le  rachat  soit  de- 
mandé par  les  représentants  de  la  région  in- 
téressée. 

J'aurais  compris  qui^  cet  argument  filt 
présenté  sous  forme  de  conversation  dans 
les  couloirs  de  la  Cliambre,  mais  j'ai  été  un 
peu  surpris  de  le  voir  api)orter  à  la  tribune. 

Vous  voulez,  messieurs  les  députés  de 
l'Ouest,  conserver  la  compagnies  qui  vous 
dessert?  Vous  engagez-vous,  au  moins,  à 
faire  face  aux  déficits  incessants  de  son  ex- 
ploitation? Prenez-vous  pour  votre  région 
la  responsabilité  de  cette  énorme  dette  de 
39G  millions  sur  le  remboursement  de  la- 
quelle nous  ne  nous  faisons  malheureuse- 
ment pas  beaucoup  d'illusions?  (  Vifs  applau- 
dissements à  V extrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Georges  Audigier.  Et  si  l'Etat 
exploite  mal,  vous  engagez-vous  à  parer  au 
déficit? 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
On  pourrait  appliquer  cet  argument  à  toutes 
les  lois.  S'il  fallait  rendre  les  députés  de  Li 


majorité  pécuniairement  responsables  de 
leurs  votes,  nous  arriverions  à  de  singu- 
liers résultats. 

M.  le  rapporteur.  Je  trouve  simpIeiiuMit 
étrange  que  vous  ayez  la  prétention  de  m» 
pas  permettre  à  tous  les  représentants  du 
pays  de  chercher  à  diminuer  les  sacrilicis 
énormes  demandés  au  budget.  Prenez  ks 
résultats  de  l'année  1904,  les  derniers  parus. 

Le  Nord  et  le  Paris-Lyon-Méditerrance  ne 
demandent  naturellement  rien  à  l'Etat. 
L'Orléans  rembourse  3,231,000  fr. 

M.  Jean  Bourrât.  Il  ne  rembourse  rien. 

M.  le  rapporteur.  Il  rembourse  3,23l.0ii() 
francs,  mais  cette  somme  est  moindre  que 
l'intérêt  de  sa  dette. 

M.  Jean  Bourrât.  Je  tenais  à  le  souligner. 

M.  le  rapporteur.  La  compagnie  de  \VA 
rembourse,  dans  les  mêmes  conditinns. 
2,890,000  fr.,  la  compagnie  du  Midi  3Cr),0(iO  fr. 
Voilà  6  millions  que  nous  avons  la  bonne 
fortune  de  voir  tomber  dans  la  caisse  du 
Trésor.  Mais  la  compagnie  de  l'Ouest  >o 
présente  et  réclame  9,900,000  fr. 

M.  Bouctot.  Au  lieu  de  25  millions  en  iîHil. 

M.  le  rapporteur.  Trouvez -vous  que 
10  millions  ne  valent  pas  la  peine  que  la 
Cliambre  s'en  occupe  ? 

Voilà  donc  la  compagnie  sur  le  sort  de 
laquelle  les  députés  de  la  région  intéressée 
voudraient  seuls  statuer.  ïl  paraît  que  nous 
autres,  qui  payons,  nous  n'aurions  même 
pas  voi.\  au  chapitre.  (Appl audissemmh  h 
gauche.) 

Je  crois  avoir  établi  que  largunieut  ne 
mérite  pas  de  retenir  davantage  raltenli«>n 
de  la  Chambre.  [Interruptions  au  crnlrc  - 
Mouvements  dicers.) 

M.  d'Aubigny.  Il  a  été  établi  que  l<s 
sommes  que  débourserait  l'Etat,  s'il  devait 
payer  la  garantie  pour  son  réseau,  seraient 
supérieures  à  celles  qu'il  débourse  du  elief 
des  annuités  de  la  garantie  d'intértM  iih 
compagnie  de  l'Ouest. 

M.  le  rapporteur.  Nous  arriverons  tout 
à  l'heure  à  cette  question. 

M.  de  Oailhard-Bancel.  Nous  savons 
comment  l'Etat  exploite. 

M.  le  rapporteur.  Je  propose  de reiiuttrc 
le  réseau  de  l'Ouest  à  l'Etat  parce  que  je 
suis  convaincu  qu'il  l'exploitc^ra  mieux... 

M.  G.  de  Beauregard  fIndreV  Jamais  de 
la  vie  î 

M.  le  rapporteur.  Tous  ceux  qui,  coiuiin* 
vous,  pensent  que  l'Etat  exploitera  le  réseau 
de  rOuest  moins  bien  que  cette  compairnie 
ne  l'exploite,  ont  parfaitement  raison  de  ne 
pas  vouloir  le  lui  remettre. 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Les  chambres 
de  commerce  de  la  région  de  l'Ouest  no  sont 
pas  de  votre  avis. 

M.  le  rapporteur.  Mais  si  vous  avez  tel- 
lement de  méfiance  à  l'égard  de  l'Etat,  pour- 
quoi ne  présentez-vous  pas  une  proposition 
nette  et  précise  et  ne  réclamez-vous  pas  la 
remise  du  réseau  de  l'Etat  à  une  compagnie 
privée?  [Très  bien!  très  bien  !  ù  gauche, 

M.  Paul  Beauregard.  C'est  uniquement 
pour  ne  pas  vous  faire  de  peine.  [Sourires. 

M.  le  rapporteur.  Ce  serait  la  conclusio]i 


logique  des  arguments  apportés  par  ceux 
qui  déclarent  que  TEtat  eit  incapable  de 
hien  exploiter  un  réseau  de  chemins  de  fer. 
[TrH  bien  !  très  bien!  à  gauche,) 

M.  Borgnet.  Oui,  il  en  Bit  absolument 
incapable,  c'est  notre  avis. 

M.  le  rapporteur.  J'ajouterai,  pour  en  ftnir 
avec  cet  argument  particulariste,  qu'avant 
«rétro  les  députés  de  notre  circonscription, 
nous  sommes  les  représentants  du  pays. 
Souvenons-nous  qu'il  n'y  a  pas  ici  les  dé- 
putés de  telles  ou  telles  régions  détermi- 
nées, mais  des  députés  de  toute  la  France. 
•  [Applaudissemtnls,] 

M.  Charles  Benoist.  Très  bien!  Nous 
vous  retournerons  l'argyment. 

M.  Modeste  Leroy.  Nous  nous  rappelle- 
rons tout  ce  qui  vient  d'être  dit.  Quand  le 
Midi  nous  demandera  une  mesure  de  faveur 
pour  ses  vins,  nous  lui  répondrons  par  l'ar- 
gument de  M.  Janet. 

M.  Klotz.  Cela  n'a  aucun  rapport.  La 
garantie  d'intérêt  est  payée  par  toute  la 
France. 

M.  Jean  Bourrai.  Il  n'y  a,  en  effet,  au- 
cune analogie.  M.  Janet  a  déclaré  que  nous 
sommes  les  députés  de  toute  la  France  ;  il 
est  parfiiitement  exact  que  nous  avons  tous 
le  droit  d'intervenir  dans  une  question  qui 
présente  un  intérêt  aussi  général.  Cela 
n'empêche  pas  que  nous  ayons  le  devoir 
d'apporter,  le  cas  échéant,  au  nom  de  nos 
mandants,  des  revendications  déterminées. 

M.  le  rapporteur.  Nous  discutons  une 
question  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  le 
pays  tout  entier,  son  agriculture,  son  indus- 
trie, ses  finances,  et  je  ne  vois  pas  très  bien 
quelle  liaison  on  peut  établir  entre  elle  et  la 
mévente  des  vins,  quelque  intéressante  que 
soit  celle-ci  pour  la  région  du  Midi. 

M.  Lasies.  Les  chemins  de  fer  transpor- 
tent les  vins. 

M.  le  rapporteur.  On  prétend  que  le 
raciiat  de  l'Ouest  n'est  qu'une  étape  vers 
le  rachat  général 

M.  Bouctot.  Naturellement  î 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  propliétiser  ce  qui  se  passera  dans 
l'avenir.  Il  est  parfaitement  certain  que 
tout  à  riieure  le  rachat  de  l'Ouest  va  être 
vi»té,  et  par  ceux  qui  sont  partisans  du  racJiat 
général... 

M.  Lasies.  Mallieureusement  non  ! 

M.  le  rapporteur.  ...  et  par  ceux  qui 
désirent  seulement  constituer  un  réseau 
d'Ktat  analogue  à  celui  d'une  des  grandes 
compagnies.  Chacun  garde  donc  complè- 
tement sa  liberté,  et  il  n'y  a,  dans  le  vote 
du  rachat  de  l'Ouest,  aucune  indication 
qui  permette  de  conclure  en  faveur  du  ra- 
diât général.  La  meilleure  preuve  en  est  que 
la  dernière  Chambre,  après  avoir,  dans  la 
séance  du  23  janvier  1902,  voté  en  principe, 
à  12  voix  de  majorité,  le  rachat  de  l'Ouest 
ot  du  Midi,  a  repoussé  à  89  voix  de  majorité 
le  rachat  général  (pii  a  été  mis  aux  voix 
immédiatement  après.  Les  deux  questions 
ne  sont  pas  solidaires. 
M.  Bouctot.  Ah  !  par  exemple  î 
Mi  Lasiesi  C'est  une  question  de  principe* 
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M.  Julien  Gtoujon.  C'est  une  amorce. 
M.  Jumel.  Singulière  façon  de  raisonner  ! 
M.  le  rapporteur.  On  nous  reproche,  dans 
cette  question  du  rachat,  de  nous  laisser 
submerger  par  la  marée  montante  du  col- 
lectivisme. 

En  vérité,  on  croit  rêver  en  entendant 
de  pareilles  paroles.  Croyez-vous  qu'un  ra- 
chat effectué  d'après  les  clauses  de  con- 
ventions qui  font  la  loi  des  deux  parties,  et 
respectant  tous  les  droits  acquis,  ait  le 
moindre  rapport  avec  une  expropriation 
collectiviste?  Ah!  messieurs,  si  jamais  une 
majorité  collectiviste  entre  dans  cette  Cliam- 
bre,  vous  en  verrez  bien  d'autres  !  [AppLau- 
dissetnents  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  L'expropria- 
tion n'attendra  pas  longtemps  ;  nous  en 
avons  le  ferme  espoir. 

M.  le  rapporteur.  Que  voyons-nous  au- 
tour de  nous  en  Europe?  M.  Hourrat  vous 
l'a  dit,  il  y  a  quatre -jours.  La  doctrine  de 
l'exploitation  par  l'Etat  fait  des  progrès  con- 
sidérables dans  l'Europe  continentale.  Deux 
nations  voisines  de  la  France,  la  Suisse  et 
l'Italie,  sont  encore  récemment  entrées  dans 
cette  voie. 

M.  Fabien-Cesbron.  Cela  ne  leur  a  pas 
bien  réussi. 
M.  le  rapporteur.  Qu'en  savez-vous  ? 
Est-ce  vraiment  le  parti  collectiviste  qui, 
dans  ces  pays,  est  assez  puissant  pour  impo- 
ser cette  doctrine  ?  Vous  savez  bien  que  les 
arguments  invoqués  en  faveur  des  réseaux 
d'Etat  sont  d'ordre  économique  ou  straté- 
gique. 

M.  Charles  Benoist.  Ou  d'ordre  politique, 
comme  en  Allemagne. 

M.  le  rapporteur.  Faut-il  être  collecti- 
viste pour  estimer  qu'il  est  bon  de  consti- 
tuer un  réseau  d'Etat,  afin  que,  au  point 
de  vue  commercial  et  industriel,  la  nation 
soit  maîtresse  de  ses  tarifs  et,  au  point  de 
vue  stratégique,  de  l'un  des  organes  essen- 
tiels de  sa  défense  nationale?  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Toumade.  Je  croyais  vous  avoir  en- 
tendu dire  que  vous  ne  vous  occuperiez  pas 
de  l'étranger. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  bien  obligé  de 
prendre  des  exemples  à  l'étranger  pour 
montrer  que  le  parti  collectiviste  n'est  au 
pouvoir  dans  aucun  des  très  nombreux 
pays  où  existent  des  réseaux  d'Etat.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vextrême  gau- 
che.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  C'est  un 
procédé  véritablement  spécieux  que  d'ef- 
frayer la  Cil  ambre  en  disant  que  le  rachat 
de  l'Ouest  est  une  mesure  d'ordre  collecti- 
viste. A  mon  avis,  l'exploitation  des  ciiemins 
de  fer  par  l'Etat-patron  n'a  absolument  rien 
de  collectiviste.  C'est  une  mesure  d'ordre 
économique  et  stratégique,  comme  le  disait 
M.  Janet,  voilà  tout.  Lorsque  notre  parti 
sera  au  pouvoir,  ce  n'est  pas  du  tout  par 
l'Etat-patron  que  les  chemins  de  fer  seront 
exploités.    - 

M.  Jumel.  Alors  comment  les  exploiterez- 
vous?  Dltes'loî  (Oui!  oui!  au  centre,) 
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M.  le  président.  M.  Constans  s'expliquera 
quand  il  aura  la  parole. 

M.  Paul  Constans.  J'estime  que  je  n'ai 
pas  le  droit  d'interrompre  le  discours  de 
M.  Janet.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.)  Si  vous  voulez  des  explications,  mes- 
sieurs, vous  avez  assez  souvent  l'occasion 
de  m'en  demander;  je  vous  les  fournirai 
aussi  complètes  que  possible. 

M.  le  rapporteur.  On  prétend  encore  que 
nous  allons  jeter  un  trouble  profond  dans 
le  marché  financier,  alors  que  la  situation 
extérieure  est,  sinon  inquiétante,  du  moins 
déHcate,  alors  que  nous  possédons  pour 
8  miUiards  de  fonds  russes  dont  la  baisse 
suit,  depuis  quelque  temps,  une  gradation 
croissante. 

Il  est  facile  de  répondre,  comme  on  l'a 
déjà  fait,  que  le  racliat  de  l'Ouest  non  seu- 
lement consolide  la  situation  des  obliga- 
taires, mais  encore  qu'il  est  avantageux  pour 
les  actionnaires. 

M.  Bouctot.  Il  l'est  beaucoup  trop. 

M.  le  rapporteur.  En  effet,  le  payement 
des  coupons  et  dividendes  sera  assuré  par 
l'Etat  jusqu'en  1956,  fin  de  la  concession, 
alors  que  la  garantie  expirerait  en  1935.  Sans 
doute,  si  les  espérances  optimistes  formulées 
sur  l'avenir  de  la  compagnie  de  l'Ouest  se  réa- 
lisaient, les  actionnaires  recevraient  une 
augmentation  de  dividende  dans  les  der- 
nières années  de  la  concession,  mais  il 
pourrait  arriver  aussi  que  la  compagnie  se 
trouvât  dans  l'impossibilité  de  payer  une 
somme  égale  au  dividende  garanti.  La 
certitude  du  maintien  du  dividende  jus- 
qu'en 1956  est  bien  préférable  à  l'espoir 
chimérique  de  son  augmentation.  Le  rachat 
devrait  donc  logiquement  entraîner  une 
hausse  des  actions  de  l'Ouest.  Je  ne  m'ap- 
plaudis pas  de  ce  résultat  ;  je  le  constate 
simplement  dans  l'intérêt  de  la  vérité.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Bouctot.  C'est  ce  que  nous  reprochons 
à  votre  projet. 

M.  le  rapporteur.  Nous  discuterons  tout 
à  l'heure  ce  reproclie,  mon  cher  collègue. 

Dans  tous  les  cas,  si  vous  êtes  d'avis  avec 
moi  que  le  rachat  est  avantageux  pour  les 
porteurs  de  titres,  vous  reconnaissez  qu'il 
ne  peut  pas  troubler  le  marché  financier. 

On  a  alors  voulu  soutenir  que,  si  l'opéra- 
tion était  avantageuse  pour  les  obligataires 
et  les  actionnaires  de  la  compagnie  de 
l'Ouest,  elle  était  nécessairement  onéreuse 
pour  l'Etat..  Mais  ne  signons-nous  pas  à 
tout  instant  des  traités  d'achat  et  de  vente? 
L'acheteur  et  le  vendeur  ne  croient-ils  pas 
tous  les  deux  faire  une  bonne  affaire  ? 

Un  paysan  a  la  chance  de  trouver  dans 
son  champ  un  gisement  de  phosphate  de 
chaux;  il  ne  sait  pas  l'exploiter;  il  vend  son 
terrain  à  une  compagnie  qui  en  tirera  un 
bien  meilleur  parti  que  lui  ;  ne  fait-il  pas 
une  bonne  affaire  en  vendant  son  terrain 
très  cher,  beaucoup  plus  cher  qu'il  ne  vaut 
pour  la  culture?  La  compagnie  qui  vient 
exploiter  ce  gisement  ne  fait-elle  pas  aussi 
une  bonne  affaire  en  réalisant  de  beaux 
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b('MiéikM3S  malgré  le  prix  élevé  qu'elle  apîiyé 
pour  le  terrain?  {Applaudmements  à  /V.r- 
tnhne  gauche  et  à  gauche. ) 

Dans  toutes  ces  petites  conventions  que 
l'Etat  signe  avec  les  compagnies  de  chemins 
(le  fer,  que  vous  voyez  constamment  passer 
devant  le  Parlement,  puisqu'on  ne  peut, 
pour  ainsi  dire,  construire  aucune  ligne  nou- 
velle sans  une  convention,  l'Etat  et  la  com- 
pagnie croient  tous  doux  faire  une  bonne 
allai  re. 

J'espère  avoir  démontré  qu'aucun  des 
nombreux  arguments  que  j'ai  examinés  ne 
mérite  d'être  pris  en  considération.  J'arrive 
maintenant  à  une  objection  un  peu  plus 
sérieuse.  Elle  a  trait  au  système  de  cons- 
truction des  lignes  neuves  et  d'exécution 
des  travaux  complémentaires. 

On  sait  que,  lorsque  les  lignes  neuves  sont 
destinées  à  être  incorporées  au  réseau  de 
l'Etat,  elles  sont  construites  à  l'aide  des 
seules  ressources  budgétaires,  alors  que 
celles  qui  sont  destinées  à  ôtre  incorporées 
aux  réseaux  des  grandes  compagnies  sont 
construites  à  l'aide  d'un  emprunt  déguisé, 
les  compagnies  émettant  des  obligations 
dont  l'intérêt  et  l'amortissement  sont  à  la 
cliarge  de  l'Etat. 

On  comprend  que  la  construction  des 
lignes  est  beaucoup  plus  lente,  dans  le 
premier  cas,  que  dans  le  second,  et  l'on  a 
fait  craindre  aux  populations  intéressées 
qu'elles  n'aient  à  attendre  beaucoup  plus 
longtemps  les  lignes  neuves  qui  les  inté- 
ressent, si  le  réseau  par  lequel  elles  sont 
desservies  venait  à  être  racheté. 

Il  est  inadmissible  de  conserver  une  sem- 
blable situation.  Si  le  dogme  de  l'unité  bud- 
gétaire est  considéré  comme  intangible,  il 
faut  construire,  eonune  l'a  demandé  à 
maintes  reprises  M.  Antonin  Dubost,  rappor- 
teur général  de  la  commission  des  finances 
du  Sénat,  toutes  les  lignes  neuves  sur  les 
ressources  ordinaires  du  budget.  Depuis 
1883,  l'Etat  a  emprunté,  par  la  voie  détour- 
née des  compagnies,  une  somme  de  1  mil- 
liard 100  millions,  et  il  continue  à  emprunter 
TA)  h  60  millions  par  an.  Nous  n'avons  donc 
pas  l'unité  budgétaire;  nous  avons  seule- 
ment —  je  demande  pardon  à  la  Chambre 
de  cette  expression  —  l'hypocrisie  de  l'unité 
budgétaire.  (  Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

SI,  au  contraire,  le  système  de  construc- 
tion en  usage  pour  les  lignes  neuves  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  est  jugé,  par 
l'administration  des  finances,  susceptible 
d'être  maintenu,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
ne  pas  l'étendre  aux  lignes  neuves  desti- 
nées à  être  incorporées  dins  le  réseau  de 
l'Etat.  [Très  bien!  très  bien!) 

Je  n'entends  nullement  me  prononcer  en 
faveur  de  l'une  nu  de  l'autre  de  ces  deux  so- 
lutions. Je  n'oublie  pas  que  je  parle  au  nom 
de  la  commission  des  travaux  publics,  dont 
la  compétence  est  d'ordre  technique.  Je  me 
borne  à  demander  que  l'on  adopte  une  solu- 
tion uniforme  pour  l'ensemble  du  pays. 
(Très  tnenl  très  bien!  ù  gauche.) 

J'ai  terminé,  messieurs.  Je  vous  demande 


pardon  d'avoir  un  peu  abusé  de  votre  bien- 
veillante att(»ntîon.  (\on  !  non  !  —  Partez!) 
Je  crois  devoir  résumer  rapidement  les  pro- 
positions que  je  me  suis  efforcé  de  dé- 
montrer. 

La  compagnie  de  l'Ouest  est  arrivée  à  une 
situation  dans  laquelle  elle  n'a  pas  d'intérêt 
à  bien  exploiter.  Elle  constitue,  de  la  ma- 
nière la  plus  nette,  une  régie  désintéressée. 
Le  système  de  la  régie  désintéressée  est,  de 
l'avis  unanime,  le  pire  de  tous.  Aucune  con- 
vention nouvelle  n'ayant  été  présentée  par 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  ra- 
diât est  la  seule  solution  dont  dispose  le 
Parlement  pour  mettre  fin  à  une  situation 
pleine  de  dangers.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

L'exploitation  par  l'Etat  du  réseau  racheté 
s'impose  en  raison  de  l'intérêt  que  présente 
la  constitution  d'un  grand  réseau  d'Etat 
analogue  à  ceux  des  afltres  compfignies. 

Le  coût  du  rachat  de  l'Ouest  peut  être 
fixé  avec  une  grande  exactitude.  Il  n'exige 
que  le  versement  d'un  capital  nul,  ou  tout 
au  moins  minime  par  rapport  aux  annuités, 
qui  peuvent  être  calculées  d'une  manière 
très  précise.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

La  réserve  d'avenir  constituée  par  le 
retour  à  l'Etat  des  cliemins  de  fer  en  fin  de 
concession  n'est  pas  entamée  par  l'opéra- 
tion du  rachat. 

Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  que,  dans 
ces  conditions,  le  rachat  de  l'Ouest  s'impose 
au  point  de  vue  des  grands  intérêts  géné- 
raux du  pays  dont  vous  avez  la  charge.  Les 
membres  les  plus  modérés  de  cette  Cham- 
bre doivent  avoir  d'autant  moins  de  scru- 
pules à  le  voter,  qu'il  s'efTectuera  dans  les 
conditions  les  plus  régulières,  sans  heur- 
ter aucun  principe  de  droit,  sans  violer 
aucune  de  ces  conventions  qu'un  Etat  Ixon- 
nête  lionmie  a  le  devoir  de  respecter  aussi 
bien  qu'un  simple  particulier.  (  Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextrème  gauche.— 
L'orateur,  en  regagnant  le  banc  de  la  mm- 
jnission,  reçoit  des  félicitations.) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Bar- 
tissol. 

M.  BartissoL  Messieurs,  je  n'entrerai  pas 
dans  de  grands  détails  ;  je  viens  simplement 
répondre  au  désir  indiqué  par  M.  Puech  dans 
son  rapport,  de  savoir  si  les  conventions 
sont  scélérates  où  si  elles  sont  libératrices. 
On  dit  :  Elles  sont  scélérates... 

M.Jules  Coûtant  (Seine).  Parfaitement! 

M.  BartissoL  Je  crois  que  c'est  tout  à  fait 
le  contraire. 

Je  présente  un  premier  argument. 

M.  Pelletan  a  déjà  demandé  le  racliat 
en  18ÎK);  il  était  alors  rapporteur  de  la 
commission  du  budget.  Quel  résultat  au- 
rions-nous obtenu  si  nous  avions  décidé 
le  rachat  à  cette  époque?  C'est  que  le  mil- 
liard que  doivent  actuellement  les  compa- 
gnies aurait  été  dépensé  par  l'Etat.  On 
dit  que  les  compagnies  sont  iusolvables; 
c'est  l'Etat  qui  aurait  payé  ce  milliard  parce 
que  vous  ne  pouvez  pas  soutenir  que  l'Etat 
aurait  mieux  exploite  que  les  con)pagnies. 


Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  à  celte  tri- 
bune ont  dit,  en  effet,  que  Texploitation  par 
l'Etat  ou  par  les  compagnies  est  h  peu  pr«'> 
Identique  ;  il  y  a  le  même  personnel;  nous 
admettrons,  par  conséquent,  en  principe, 
qu'on  exploite  de  la  môme  façon.  Si  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  aujourd'hui 
obérées,  si  elles  ont  mangé  leur  avoir,  la 
cause  on  est  incontestablement  aux  conven- 
tions que  vous  leur  avez  Imposées  en  1883, 
Car  il  ne  faut  pas  dire  que  ces  conventions, 
que  vous  appelez  scélérates,  ont  été  accpp- 
fées  par  elles  do  bon  gré.  On  les  leur  a  im- 
posées. 

La  situation  des  compagnies  en  1883  (Mail 
excellente.  Le  Nord-  donnait  à  ses  action- 
naires 12.20  p.  100  d'intérêt;  l'Est,  7.10; 
l'Ouest,  7.67;  Paris -Lyon- Médit  errani^p. 
12.90  ;  l'Orléans,  10.90  et  le  Midi,  8.54. 

La  moyenne  du  revenu  des  actionnaires 
des  compagnies  était  de  10.50  p.  100. 

M.  Dejeante.  C'est  du  rachat  des  chemins 
de  fer  portugais  que  vous  parlez? 

M.  BartissoL  Non,  monsieur  Dejeante;  11 
n'en  est  pas  question.  Si  vous  vouliez  ou 
parler,  je  pourrais  vous  répondre. 

.Vu  moment  où  on  a  imposé  aux  compa- 
gnies les  conventions  de  1883,  elles  étaient 
donc  dans  une  situation  excellente.  On  leur 
a  imposé  la  construction  d'un  troisième  ro- 
seau à  voie  large  absolument  Improductif; 
on  les  a  obligées  à  dépenser  300,  400  et  quel- 
quefois 500,000  fr.  le  kilomètre,  pour  df^s 
lignes  qui  ne  devaient  rien  rapporter  on 
rapporter  5,000  ou  6,000  fr.,  c'est-à-dire  de 
quoi  payer  à  peine  les  frais  d'exploitation. 
Quand  vous  avez  voulu  leur  imposer  cett»^ 
tâche  absurde,  les  compagnies  ont  pr()t»^>tt'' 
et  demandé  qu'on  garantît  le  dividende  d»^ 
leiu's  actions. 

M.  Paul  Constans  (.Allier).  Les  compa- 
gnies sont  faites  pour  les  voyageurs,  et  non 
les  voyageurs,  pour  les  compagnies. 

M.  BartissoL  Voyant  que  vous  alliez  h'- 
ruiner,  les  compagnies  ont  pris  cette  pr»'- 
caution  d'assurer  le  dividende.  M.  nayiiîil 
comme  tous  ceux  qui  ont  discuté  cett»» 
question  à  l'époque,  s'est  figuré  que  ^^ 
garantie  ne  serait  que  passagère,  qii'elif' 
ne  s'exercerait  que  pendant  très  peu  '!«' 
temps,  qu'elle  ne  constituait  pas  un  donger. 
.Mais  la  situation  est  tellement  mauvaise 
qu'aujourd'hui,  comme-  vous  le  déclarez 
tous,  les  compagnies  sont  obérées;  elli^s 
ont  mangé  leur  avoir  :  après  les  avoir  rui- 
nées, leur  avoir  pris  la  boutse,  vous  leur 
demandez  la  vie.  La  bourse  et  la  vie  !  i/"- 
terruptions  à  l  extrême  gauche.) 

M.  Meslier.  A'ous  déplacez  les  rôles.  La 
Chambre  n'est  pas  un  syndicat  de  voleurs. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Vous  versez 
tous  les  ans  aux  compagnies  un  nombr"' 
incommensurable  de  millions  et  vous  ditei 
que  l'Etat  leur  prend  la  bourse? 

M.  BartissoL  Comment!  Je  renverse  les 
rôles?  Je  ne  les  renverse  pas  du  tout.  Los 
compagnies  ont  exploité  d'une  façon  iin- 
partiale  et  honnête,  tout  le  monde  le  recon- 
naît. 

M.  Meslier.  Non  I 
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M.  Paul  Constans  (Allier).  C'est  votre 
avis,  monsieur  Bartissol  ;  ce  n'est  pas  le 
nôtre. 

M.  Bartissol.  Le  personnel  est  excellent. 
M.  Janet  lui-même  vous  a  dit  que  si  vous 
rachetiez  demain  la  compagnie  de  l'Ouest, 
il  n'y  aurait  absolument  que  Tétiquette  à 
changer.  On  peut  laisser  le  personnel  tel 
qu'il  existe. 

M.  Meslier.  Le  personnel,  mais  pas  la 
direction. 

M.  BartissoL  Ce  ne  sont  pas  les  dix  ou 
douze  administrateursi  qui  sont  dans  un 
bureau  qui  commandent  dans  une  société  ; 
ce  sont  les  directeurs,  c'est  le  personnel 
technique. 

Le  déficit,  au  lieu  d'ùtre  payé  par  les 
compagnies  comme  il  l'est  actuellement, 
serait  payé  par  l'Etat.  Il  existe  «actuellement 
une  dette  de  396  millions  pour  l'Ouest,  de 
233  millions  pour  l'Est,  de  210  millions  pour 
rOrléans,  de  254  millions  pour  le  Midi,  soit 
au  total  1,063  millions.  L'Etat  aurait  sup- 
porté cette  perte  et  il  est  probable  que,  une 
fois  déboursée,  la  somme  ne  serait  jamais 
revenue  dans  sa  caisse.  Au  contraire,  avec 
les  compagnies,  vous  constatez  que  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  qui  avait,  à  un  moment 
donné,  une  dette,  a  fini  par  la  payer. 

Vous  ne  voulez  pas  exproprier  les  autres 
compagnies  ni  vous  mettre  en  leur  lieu  et 
place,  précisément  parce  qu'elles  espèrent 
pouvoir  vous  payer.  Pour  la  compagnie  de 
l'Ouest  seule,  vous  dites  :  Celle-là  ne  payera 
pas,  et  du  moment  qu'elle  n'est  pas  en  état 
de  payer  nous  allons  nous  mettre  en  son 
lieu  et  place.  Mais  pensez-vous  qu'en  vous 
mettant  en  son  lieu  et  place,  vous  allez 
rendre  la  situation  bonne  ?  Je  prétends  le 
►  contraire. 

Si  vous  disiez  que  son  personnel  est  insuf- 
fisant, qu'il  y  a  des  malversations,  je  com- 
prendrais que  vous  proposiez  de  changer 
l'administration  de  cette  société  parce  qu'elle 
est  mauvaise.  Mais  puisque  l'administration 
est  raisonnable,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  la  changeriez.  Si  vous  la  changiez  — 
M.  Janet  lui-même  vient  de  vous  le  dire  — 
il  faudrait  prouver  que  l'Etat  exploitera 
mieux  que  la  compagnie  pour  que  l'affaire 
ne  soit  pas  ruineuse  pour  lui.  11  ne  vous  l'a 
pas  démontré  ;  il  vous  a  dit  tout  simplement 
qu'on  entrait  dans  l'inconnu.  Pour  mon 
oompte,  je  ne  suis  pas  partisan  d'entrer 
dans  l'inconnu  et,  quand  je  suis  en  présence 
d'une  situation  pareille,  je  m'abstiens. 

M.  Meslier.  Qui  a  dit  qu'on  entrait  dans 
l'inconnu?  M.  Janet  n'a  rien  dit  de  sem- 
blable. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
travaux  publics.  Je  n'ai  jamais  dit  que 
l'opération  du  rachat  serait  mauvaise  si 
TKtat  exploitait  moins  bien  que  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  mais  je  crois  avoir  sufflsam- 
inent  établi  qu'il  exploiterait  mieux,  {Très 
bien  !  1res  bien  I  à  gauche.) 

M.  Bartissol.  Si  vous  changez  une  chose 
qui  existe,  c'est  à  vous  à  prouver  que  vous 
allez  nous  donner  mieux. 

i905.  —  dép.,  sess.  extr.  —  annales,  t.  unique, 
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M.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
travaux  publics.  Je  crois  l'avoir  prouvé  ! 

M.  Bartissol.  Vous  avez  émis  à  cette  tri- 
bune, dans  votre  rapport,  de  tous  côtés, 
une  phrase  que  j'ai  inscrite  et  dont  voici 
les  termes  : 

«  Si  l'Etat  exploite  mieux,  l'opération  est 
bonne  ;  s'il  exploite  plus  mal,  elle  est  mau- 
vaise. »  (Très  bien!  1res  bien!  au  centre  et  à 
droite,) 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  des 
travaux  publics.  Tout  mon  discours  a  tendu 
à  démontrer  que  l'Etat  exploiterait  mieux. 
Je  regrette  de  ne  pas  avoir  eu  l'honneur  de 
vous  convaincre,  mais  ce  fait  n'est  pas  une 
inconnue  pour  moi. 

M.  Bartissol.  En  tout  cas  je  sais  que  vous 
avez  déclaré  ici  :  «  Je  pense  <iue  l'Etat  ex- 
ploitera mieux.  »  Mais  pour  une  affaire  de 
cette  importance,  il  ne  suffit  pas  de  donner 
des  affirmations,  il  aurait  fallu  établir,  dans 
des  rapports  très  soignés,  que  l'exploitation 
de  l'Etat  était  supérieure.  Quand  on  veut 
remédier  à  une  situation,  que  l'on  commence 
par  définir  ainsi  :  «  Le  personnel  est  excel- 
lent, la  direction  est  excellente,  je  ne  veux 
pas  la  modifier  »,il  ne  faut  pas  se  contenter 
de  changer  uniquement  l'étiquette;  au  lieu 
d'être  le  réseau  de  l'Ouest,  ce  sera  le  réseau 
de  l'Etat,  et  vous  prétendez  que,  par  le  fait 
de  ce  changement  d'étiquette,  nous  n'au- 
rons pas  le  déficit  actuel  qui  est  d'une 
vingtaine  de  millions  tous  les  ans  !  Je  crois, 
moi,  qu'il  sera  exactement  le  même  et,  en 
tous  cas,  si  vous  devez  exploiter  de  la  même 
façon,  s'il  doit  y  avoir  bénéfice,  pourquoi 
voulez-vous  que  cette  compagnie  que  vous 
avez  ruinée  par  les  conventions  que  vous 
lui  avez  imposées  ne  puisse  les  réahser? 
Je  dis  que  c'est  malhonnête. . .  (  Vives  récla- 
mations à  Vexirêine  gauche.) 

M.  Meslier.  On  m  peut  pas  laisser  dire 
cela  ! 

M.  le  président.  11  faut  savoir  entendre 
toutes  les  thèses. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission 
des  travaux  publics.  Par  les  conventions 
de  1883,  l'Etat  a  donné  80  millions  à  la  com- 
pagnie de  l'Ouest.  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.) 

M.  Bartissol.  Je  n'occupe  pas  souvent  cette 
tribune;  vous  devriez,  messieurs,  avoir 
quelque  indulgence  pour  vos  collègues  qui 
viennent  rarement  retenir  votre  attention. 

Je  prétends  qu'il  n'est  pas  honnnête  de  la 
part  de  l'Etat,  lorsque  la  compagnie  espère 
pouvoir  se  rattraper,  de  dire  qu'il  faut  la 
renvoyer.  Vous  dites:  les  actionnaires,  les 
obligîitaires  seront  satisfaits.  Mais  si  la 
compagnie  ne  veut  pas  s'en  aller  ?  Je  crois, 
comme  vous,  qu'aujourd'hui  elle  aurait  in- 
térêt à  s'en  aller,  parce  que  vous  lui  assurez 
un  dividende  pendant  vingt  et  un  ans  de 
plus,  c'est-à-dire  de  1935  à  1950. 

Les  actionnaires  n'auraient  rien  si  les 
recettes  que  vous  prévoyez  ne  sont  pas 
supérieures  aux  recettes  actuelles.  Par 
suite  de  la  garantie  que  vous  leur  ac- 
cordez pendant  vingt  et  un  ans  en  plus,  vous 
dites  qu'ils  doivent  être  très  heureux.  Pour- 


quoi voulez-vous  faire  leur  bonheur?  S'il 
leur  plaît,  à  eux,  d'exploiter?  Ils  espèrent  se 
tirer  d'affaire.  En  1901,  en  effet,  ils  ont  ré- 
clamé une  garantie  d'intérêts  de  25  millions  ; 
en  1902,  de  20  millions  ;  en  1903,  de  15  mil- 
lions, et  en  1904  de  10  miUions.  On  vous  fait 
observer  que  leur  appel  est  moins  impor- 
tant et  vous  dites,  vous,  que  c'est  parce 
qu'ils  compriment  les  dépenses,  parce  qu'ils 
ne  dépensent  pas  ce  qu'ils  devraient  dé- 
penser. S'ils  dépensaient  davantage,  ce  se- 
rait au  détriment  de  l'Etat. 

M.  Meslier.  Ils  n'entretiennent  pas  le  ma- 
tériel ni  les  voies  î 

M.  BartissoL  S'ils  dépensaient  quatre  ou 
cinq  millions  de  plus  par  an,  vous  diriez  : 
Vous  voyez,  les  dépenses  du  budget  sont 
considérables.  Et  le  jour  où  ils  deviennent 
économes,  vous  dites  :  Il  faudrait  dépenser 
davantage! 

M.  Meslier.  Ils  ont  à  se  montrer  prudents 
pour  empêcher  les  accidents  de  chemins  de 
fer. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Dans  une  com- 
pagnie où  l'on  fait  des  économies,  on  a 
donné  100,000  fr.  de  gratifications  au  direc- 
teur; seulement  les  trottoirs  des  gares 
n'étaient  pas  e*ntretenus. 

M.  de  Boury.  Ce  sont  là,  monsieur  Cons- 
tans, des  affirmations  en  l'air;  apportez- 
nous  des  preuves  ! 

M.  BartissoL  Puisque,  d'après  M.  Janet  et 
les  orateurs  qui  sont  venus  à  cette  tribune, 
le  personnel  de  la  compagnie  de  l'Ouest  est 
excellent,  qui  a  la  responsabilité  des  acci- 
dents? C'est  le  personnel  technique  ;  ce  ne 
sont  pas  les  administrateurs,  et  ils  n'accep- 
teraient pas  d'avoir  des  lignes  en  mauvais 
état,  de  s'exposer  à  des  accidents  si  ce  qm; 
vous  dites  était  la  vérité;  mais  ils  exploitent 
comme  dans  toutes  les  autres  compagnies, 
vous  n'avez  rien  à  leur  reprocher. 

M.  Paul  Constans.  Le  personnel  fait  ce 
qu'on  exige  de  lui;  il  n'est  pas  le  maître. 

M.  le  président.  Messieurs,  notre  collègue 
n'abuse  pas  de  la  tribune  ;  il  l'occupe  assez 
peu  souvent  pour  qu'on  ne  l'interrompe 
pas. 

M.  François  Arago.  Il  ne  l'occupe  môme 
pas  assez  souvent! 

M.  Paul  Constans.  Je  suis  bien  obligé  de 
relever  des  allégations  inexactes. 

M.  BartissoL  Si  les  réseaux  se  trouvent 
en  mauvaise  posture,  c'est  parce  que  vous 
leur  avez  imposé  en  1883  une  tâche  au-des- 
sus de  leurs  moyens  ;  c'est  la  faute  de  la 
Chambre  et  c'est  la  faute  de  l'Etat;  et  si 
aujourd'hui  vous  dites  :  Nous  allons  suppri- 
mer ces  compagnies,  je  vous  dis,  moi,  que 
si  vous  les  supprimez,  cola  ne  veut  pas 
dire  que  demain  le  revenu  de  ces  lignes 
sera  supérieur  à  ce  qu'il  était  hier,  et  par 
conséquent  c'est  vous  qui  épouserez  le  dé- 
ficit. 

La  mauvaise  situation  résulte  de  ce  que 
vous  avez  fait,  du  troisième  réseau,  un 
réseau  électoral  ;  au  lieu  de  le  faire  avec 
des  voies  étroites  et  des  voies  économiques, 
vous  avez  voulu  le  faire  avec  des  lignes 
qui  coûtent  fort  cher  ;  et   alors  vous  avez 
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mis  TEtat  elles  compagnies  dans  une  situa- 
tion qui  est  aujourd'hui  très  difficile  à  ré- 
soudre, parce  qu'il  y  a  lui  déficit  perma- 
nent, qu^l  sera  impossible  do  combler,  quoi 
que  vous  fassiez.  Une  nouvelle  convention 
pourrait  seule  y  porter  remède,  après  en- 
tente avec  les  compagnies.  Mais  si  elles  ne 
font  pas  une  nouvelle  convention,  le  déficit 
actuel  ne  pourra  disparaître  qu'après  beau- 
coup de  temps.  L'Ouest  pense  pouvoir  le 
faire  disparaître  ;  vous  ne  devriez  pas  l'en 
empêcher. 

Cette  campagne,  je  vous  le  disais,  dure 
depuis  quinze  ans  ;  c'est  M.  Pelletan  qui  Ta 
d'abord  organisée  ;  et  si  aujourd'hui  elle 
n'est  pas  encore  résolue,  c'est  précisément 
parce  qu'on  a  vu  que  la  cause  était  assez 
mauvaise.  Tous  les  orateurs  qui  s'en  sont 
occupés  ont  trouvé  des  ministres  pour  leur 
dire  que  le  rachat  n'était  pas  possible.  On 
en  a  renvoyé  la  solution  de  législature  en 
législature  et  aujourd'hui,  d'une  façon  in- 
cidente, on  soulève  de  nouveau  cette  ques- 
tion. 

l*our  exploiter  un  chemin  de  fer  avec 
économie,  il  est  évident  que  l'Etat  n'est 
pas  mieux  outillé  que  les  compagnies.  A 
mon  avis,  il  est  plus  mal  outillé,  parce  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  discuter  des  tarifs,  toutes 
les  questions  énormes  qui  s'agitent  autour 
d'une  exploitation,  on  obtient  des  solutions 
])eaucoup  plus  promptes  quand  on  a  affaire 
à  un  conseil  d'administration  que  si  Ton  a 
îill'aire  à  l'Etat.  Il  est  certain  que  l'Etat,  quoi 
qu'on  fasse  et  quoi  qu'on  dise,  exploitera 
toujours  plus  mal  qu'une  compagnie,  parce 
que  le  pouvoir  est  trop  loin. 

En  résumé,  c'est  le  budget  de  l'Etat  qui 
payera  les  déficits,  au  lieu  que  ce  soient  les 
compagnies. 

Actuellement,  il  est  bien  obligé  de  don- 
ner l'argent;  ce  sera  toujours  le  même  sys- 
tème; seulement  au  lieu  que  ce  soit  la  com- 
pagnie, ce  sera  l'Etat  qui  payera. 

Je  n'ai  pas  à  présenter  d'autres  arguments, 
parce  que  la  Chambre  est  fatiguée,  après 
avoir  écouté  les  orateurs  qui  m'ont  précédé 
î\  la  tribune.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans 
d'autres  détails  ;  je  dis  simplement  que  ce 
que  vous  allez  substituer  à  ce  qui  existe 
sera  inférieur,  et  je  m'en  rapport<3  àce  quia 
él 6  déjà  fait  par  la  commission  du  budget 
en  1890.  Elle  a  «  invité  le  Gouvernement  à 
étudier  sans  retard  un  programme  d'exploi- 
tation conçu  de  façon  à  réduire  par  des  éco- 
nomiesle  montant  de  lagarantie  d'intérêts.» 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  solution. 

Si  vous  demandiez  aux  compagnies  de 
s'entendre  avec  vous  pour  étudier  ces  ques- 
tions, je  le  comprendrais  ;  mais  vous  voulez 
que  l'Etat  se  substitue  à  elles,  alors  qu'il 
emploiera  les  mêmes  armes.  Je  ne  crois  pas 
que  V0U3  aboutissiez  à  de  bons  résul- 
sullats. 

Je  n'insiste  pas  sur  les  détails,  que  les 
précédents  orateurs  ont  déjà  développés 
avec  beaucoup  plus  de  talent  que  je  ne 
pourrais  Ui  faire  ;  je  me  résume  en  disant 
simplement  qu'en  faisant  le  rachat  comme 
vous  voulez  le  faire,  il  y  a  dos  probabilités 


pour  que  vous  obteniez  un  résultat  absolu- 
ment contraire  à  celui  que  vous  désirez. 
(Applaudissemens  au  cenlre.) 

M.  Paul  Constaas  (AlUer).  Vous  n'avez 
pas  le  droit  de  reprocher  au  Parlement 
d'avoir  fait  des  réseaux  électoraux.  (Applau- 
dissemenls  à  rextrême  gauche.) 

M.  Borgnet.  Vous  savez  bien  qu'on  en  a 
fait.  Il  faut  dire  avant  tout  la  vérité.  (BruiL) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Gauthier  (Aude),  7nmislre  des  travaux 
publics.  La  Chambre  voudra  bien  admettre 
avec  mol  que  la  question  qui  se  poursuit 
actuellement  n'est  pas  —  au  moins  pour 
une  grande  partie  de  ses  membres  —  une 
question  de  principe  ;  car,  s'il  en  était  autre- 
ment. Il  ne  pourrait  s'agir  à  cette  heure  du 
racliat  du  seul  réseau  de  l'Ouest,  demandé 
par  M.  Janet  au  nom  de  la  commission  des 
travaux  publics  et  par  M.  Klotz  au  nom  de 
la  commission  des  crédits  ;  il  ne  pourrait 
s'agir  davantage  du  racliat  des  compagnies 
de  l'Ouest  et  du  Midi,  demandé  par  M.  Bour- 
rât, ni  du  rachat  des  compagnies  de  l'Ouest, 
du  Midi  et  de  l'Orléans  que  M.  Bourrât  a 
également  soutenu  à  certaines  heures;  il  ne 
pourrait  être  question  que  du  rachat  géné- 
ral de  tous  les  réseaux,  ainsi  que  le  demande 
M.  Lasies. 

M;  Lasies.  C'est  évident  !  Je  suis  un 
homme  de  principe. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  constate  cependant  avec  une  certaine  sa- 
tisfaction que  le  droit  de  rachat  n'a  été  con- 
testé par  personne.  Il  ne  pouvait  d'ailleurs 
en  être  autrement,  car  par  deux  fols  le  légis- 
lateur a  consacré  ce  droit  par  des  décisions 
solennelles  ;  une  première  fols  lorsqu'il  ap- 
prouva le  cahier  des  charges  do  1859  dans 
lequel  était  Inscrite  la  clause  de  rachat, 
avec  cette  restriction  pourtant  qu'elle  ne 
serait  obligatoire  que  quinze  ans  après  la 
signature  de  la  convention,  et  une  seconde 
fois  lorsqu'il  l'écrivit  dans  les  conven- 
tions de  1883,  sans  restriction  aucune  cette 
fois. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  ra- 
chat est  une  question  d'ordre  purement  po- 
litique, car  s'il  est  vrai  que  le  rachat  re- 
crute ses  plus  ardents  et  ses  plus  fermes 
partisans  dans  les  rangs  du  parti  répu- 
blicain et  surtout  dans  la  fraction  la 
plus  avancée  de  ce  parti,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  se  trouve  certains  républi- 
cains modérés  et  aussi  certains  conserva- 
teurs qui  l'admettent  et  le  soutiennent. 

Qu'est-ce  donc  que  le  rachat?  C'est  une 
arme  qui  a  été  mise  aux  mains  du  Gouver- 
nement et  des  Chambres  pour  la  défense  des 
intérêts  de  l'Etat  et  du  public.  C'est  aussi 
un  moyen  quelque  peu  tiiéorlque  mis  à  la 
disposition  du  ministre  des  travaux  publics 
pour  rappeler  les  compagnies  au  respect  du 
contrat  qui  les  lie  à  l'Etat,  dans  le  cas  où 
elles  le  méconnaîtraient.  Enfm  le  rachat  est 
un  moyen  légal  et  pratique  d'exproprier  les 
compagnies  moyennant  une  juste  Indem- 
nité, lorsqu'il  est  démontré  que,  par  inca- 
pacité notoire,  par  Impuissance  avérée  ou 


par  mauvaise  volonté  évidente,  elles  jnan- 
quent  à  leurs  devoirs  et  constituent  un 
danger  pour  les  finances  de  l'Etat  et  rintor»*t 
public.  On  peut  donc  dire  à  cette  heure  que 
le  rachat  est  avant  tout  une  question  d'ordn' 
économique  et  financier;  c'est  à  ces  deux 
points  de  vue  seulement  qu'il  faut  l'exa- 
miner. 

Sans  doute,  messieurs,  les  questions  de 
mode  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de- 
puis leur  création  ont  été  constamment  à 
l'ordre  du  jour  et  ont  donné  lieu  à  des  solu- 
tions nombreuses  et  bien  diverses  ;  mais  il 
faut  reconnaître  que  toutes  ces  solutions, 
qu'elles  aient  émané  du  Gouvernement  ou 
du  Parlement,  ont  été  en  quelque  sorte  impo- 
sées par  des  circonstances  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelles et  souvent  par  la  situation 
embarrassée  où  se  trouvaient  les  finances 
de  l'Etat  au  moment  où  ces  solutions  furent 
acceptées.  On  peut  donc,  dans  une  certaine 
mesure,  dire  que  l'Etat  n'a  jamais  été  com- 
plètement libre,  lorsque  ces  solutions  ont 
été  proposées,  de  faire  prévaloir  celles  qui 
étalent  le  plus  conformes  aux  intérêts  gén»'- 
raux  de  .ce  pays. 

SI  des  modifications  doivent  être  appor- 
tées à  l'Jieure  actuelle  aux  conventions  de 
1883,  il  importe  que,  sans  cesser  de  >e 
préoccuper  de  l'intérêt  financier  du  pays. 
l'intérêt  économique  soit  notre  principal 
objectif  et  notre  première  préoccupatiuu. 
Il  faudrait,  pour  penser  autrement,  mé- 
connaître le  rôle  considénible  que  joue 
l'exploitation  de  nos  chemins  de  Wr  dans 
la  vie  économique  de  ce  pays.  Aujour- 
d'hui, plus  que  jamais,  il  faut  que  IKtal, 
représentant  des  intérêts  généraux,  exerce 
une  influence  directe  et  salutaire  sur  les 
compagnies  et  qu'il  les  associe  autant  qut' 
faire  se  peut  aux  efl'orts  qu'il  est  obligé  de 
faire  lui-même  pour  soutenir  contre  la  con- 
currence étrangère  notre  commerce,  notn^ 
industrie  et  notre  agriculture. 

Chacun  sait  en  effet  que  la  tarification 
joue  un  rôle  considérable  dans  cette  lutle 
et  que  la  victoire  ou  la  défaite  des  concur- 
rents en  présence  dépend  presque  toujours, 
au  moins  pour  une  bonne  part,  de  la  valeur 
de  cette  tarification. 

J'ai  maintes  fols  dit  à  cette  tribune  et  j'ai 
répété,  chaque  fois  quo  l'on  m'a  réclamé  un 
abaissement  de  tarif,  que,  de  par  leurs  ca- 
hiers des  cliarges,  les  compagnies  étaient 
maîtresses  de  la  tarification  des  transports 
efl'ectués  sur  leurs  réseaux  respectifs.  Le:» 
compagnies,  en  effet,  ont  seules  le  droit  de 
présenter  à  riiomologatlon  ministérielle  les 
tmfs  qui  leur  conviennent<Le  ministre  a  le 
seul  pouvoir  de  les  homologuer,  s'ils  lui  p^i- 
ralssent  profitables  à  l'intérêt  public,  ou  de 
les  rejeter  dans  le  cas  contraire.  Le  ministre 
a  donc  un  simple  droit  de  veto. 

Le  rachat  de  l'Ouest  va-t-il  changer  ces 
conditions  et  va-t-il  mettre  le  ministre, 
représentant  de  l'Etat,  en  meilleure  postun^ 
au  regard  des  compagnies?  Oui,  sans  doute, 
sur  le  réseau  de  l'Ouest,  c'est-à-dire  s\ïï 
G,000  kilomètres  do  voies  ferrées,  mais 
peut-être  pas  dans   des  proportions  aussi 
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grandes  que  vous  le  croyez;  car  si  le 
ministre  des  travaux  publics  a  une  action 
plus  directe  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat 
que  celle  qu'il  peut  exercer  sur  les  compa- 
pagnies,  ces  chemins  de  fer  n'en  jouent  pas 
moins  au  regard  du  ministre  des  travaux 
lïuhUes  un  rùlo  à  peu  près  semblable  à  ce- 
lui que  jouent  les  compagnies  ;  les  chemins 
do  for  de  l'Etat  se  défendent  contre  les  de- 
mandes de  tarifs  aussi  bien  que  les  autres 
réseaux. 

Je  tiens  à  dire  cela  afin  de  faire  tomber 
l'argument  qui  consiste  à  dire  que  si  le  ré- 
seau de  rOuest  ou  d'autres  réseaux  deve- 
naient chemins  de  fer  de  l'Etat,  ils  seraient 
la  proie  des  députés  et  de  leurs  électeurs. 

M.  Jean  Bourrai.  Nous  prenons  acte  de 
votre  déclaration. 

M.  le  ministre.  Oui,  il  y  aura  quelque 
chose  de  changé  pour  le  réseau  de  l'Ouest» 
parce  que  le  ministre  pourra  exercer  une 
ai'tion  plus  directe  sur  les  tarifs;  mais  il 
en  sera  tout  autrement  pour  les  30,000  kilo- 
mètres de  voies  ferrées  gérés  par  les  cinq 
autres  compagnies... 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Il  faut  les 
racheter  toutes,  puisque  l'intérêt  pubhc 
rexiçrc, 

M.  le  ministre.  Vous  en  tirerez  les  con- 
clusions que  vous  voudrez. 

...  Et  cela  pour  deiLX  raisons  :  la  pre- 
mière, parce  que  le  ministre  n'est  pas  plus 
après  qu'avant  armé  contre  ces  compagnies; 
la  seconde,  parce  que  le  nouveau  réseau  de 
l'Etat,  cantonné  dans  la  région  de  l'Ouest, 
loin  des  routes  -commerciales  qui  sillonnent 
dans  tous  les  sens  le  pays,  ne  pourra  exer- 
cer aucune  influence  sur  les  courants  com- 
merciaux qui  suivent  ces  routes  ni  sur  la 
tarification  qui  les  détermine.  (Très  bien! 
ivrs  bien!  au  centre.) 

J'ajoute  que  le  rachat  ne  libérera  en  rien 
ou  presque  en  rien  le  réseau  de  l'Ouest  des 
sujétions  qu'il  subit  à  cette  heure,  sujétions 
contre  h»squelles  nous  n'avons  cessé  de 
l)rotester  et  que  le  Parlement  a  désiré  voir 
disparaître  presque  à  l'unanimité. 

Daiis  l'avenir  coumie  dans  le  présent,  le 
r«''seau  d'Orléans  se  dressera  toujours 
connue  une  barrière  infranchissable  entre 
le  nouveau  réseau  et  le  reste  du  pays. 

M.  Bouhey-AUex.  On  renversera  la  bar- 
rière I 

M.  Klotz.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Par  l'effet  de  ses  relations 
et  par  h»  jeu  de  ses  tarifs  combinés,  le  ré- 
seau d'Orléans  l'empêchera  de  jouer  le  rôle 
sahitaire  que  normalement  et  selon  votre 
Violenté  il  serait  appelé  à  jouer. 

Il  sufflt  de  jeter  un  regard  sur  la  carte  de 
France  pour  se  rendre  compte  de  Texactl- 
tudcî  de  mon  assertion. 

Kn  effet,  le  réseau  de  l'Orléans,  par  sa  po- 
sition géographique  et  topographique,  est 
destiné  à  jouer  une  influence  considérable 
siu'  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ;  il  aie 
grand  avantage  d'être  placé  au  cœur  même 
du  pays;  il  est  comme  le  carrefour  où  se 
rencontrent  toutes  les  routes  de  grand 
trafic. 


Qu'il  s'agisse  des  relations  du  Nord  avec 
le  Midi,  de  l'Ouest  avec  l'Est,  de  l'Océan 
avec  la  Méditerranée,  du  réseau  de  l'Etat 
avec  le  centre  de  l'Europe  ou  le  centre  de  la 
France,  l'Orléans  barre  toujours  la  route  -à 
nos  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

La  thèse  que  je  soutiens  Ici  n'est  pas  nou- 
velle et  elle  ne  nrappartlent  pas,  je  l'avoue; 
elle  est  celle  d'un  homme  dont  la  compé- 
tence en  matière  de  chemins  de  fer  et  de 
rachat  ne  peut  être  niée  par  personne,  elle 
est  la  tlièse  du  regretté  M.  AUain-Targé.  J'ai 
tenu  à  le  constater,  parce  que  de  cette 
constatation  il  résulte  que  demain  comme 
aujourd'hui  le  réseau  actuel  de  l'Etat,  même 
augmenté  par  le  rachat  de  l'Ouest,  exercera 
une  action  Insuffisante  sur  la  tarlflcation 
générale  de  ce  pays  et  qu'il  sera  im- 
puissant à  faire  prévaloir,  à  Imposer  des 
combinaisons  de  tarifs  qui  soient  de  nature 
à  faire  naître  ou  à  développer  les  courants 
commerciaux  et  permettent  de  répondre 
ainsi  aux  désirs,  si  manifestement,  si  claire- 
ment et  si  souvent  exprimés  par  les  repré- 
sentants autorisés  de  notre  commerce,  de 
notre  industrie  et  de  notre  agriculture.  (Très 
bien!  très  bien!  au  centre.) 

Telles  sont  les  considérations  générales 
que  je  tenais  à  exposer  à  la  Chambre;  il  me 
reste  maintenant  h  dire  les  raisons  pour 
lesquelles  le  Gouvernement,  qui  prend  part, 
par  déférence  pour  la  Chambre,  et  aussi  en 
vue  de  l'intérêt  public,  à  cette  discussion, 
n'est  pas  suffisamment  éclairé  pour  appor- 
ter ici,  aujourd'hui  même,  une  opinion  abso- 
lument définitive  sur  la  question  en  dis- 
cussion. (Mouvements  divers.) 

M.  Jean  Bourrât.  Il  a  eu  quatre  ans  pour 
s'éclairer. 

M.  le  ministre.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'il  y  a  dix  mois,  quand  j'ai  pris  pos- 
session du  ministère  des  travaux  publics, 
j'héritais  de  la  tâche  ardue  d'étudier  les 
conventions  qui  avaient  été  négociées 
par  mon  honorable  prédécesseur  M.  Ma- 
ruéjouls  et  signées  par  les  compagnies  de 
l'Orléans  et  de  l'Ouest.  Ces  conventions, 
i^i  vous  vous  le  rappelez,  comportaient  une 
sorte  de  rachat  partiel  de  ces  deux  compa- 
gnies. Suivant  le  désir  de  la  Chambre,  je 
me  suis  mis  à  la  tâche.  Aussitôt  la  discus- 
sion du  budget  du  ministère  des  travaux 
pidjlics  terminée,  je  me  livrai  à  une  élude 
des  clauses  de  ces  conventions;  j'en  calculai 
toutes  les  conséquences;  c'est  ce  qui  m'a 
permis,  il  y  a  six  mois  devant  la  commis- 
sion et  il  y  a  quelques  jours  devant  la  Cham- 
bre, d'apporter  à  l'une  et  à  l'autre  le  résul- 
tat de  mes  investigations  et  de  leur  per- 
mettre à  leur  tour  de  se  faire  une  opinion 
avant  l'heure,  c'est-à-dire  même  avant  que 
le  Gouvernement  en  ait  délibéré. 

Or,  voici  que  se  pose  la  question  du 
rachat;  tout  le  monde  comprendra  que 
le  ministre  qui  est  devant  la  Chambre  ne 
peut  avoir  la  prétention,  en  une  quinzaine 
de  jours,  d'avoir  étudié  la  question  à  fond 
et  de  pouvoir  lui  apporter  en  si  peu  de 
temps,  une  opinion  motivée  sur  le  rachat 


lui-même  et  sur  les  résultats  auxquels  il 
aboutit. 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  Mais  alors, 
qui  nous  renseignera? 

M.  Modeste  Leroy.  M.  Bourrât!  (On  r//.; 

M.  le  ministre.  J'ai  eu  le  temps  de  lire, 
aussi  attentivement  que  possible,  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  dans  celte  Cham- 
bre dans  ces  quatre  dernières  années  et  dt» 
dégager,  autant  qu'il  a  été  en  mon  pouvoir, 
la  substance  des  deux  remarquables  et  si 
documentés  rapports  de  l'honorable  M. 
Klotz. 

Celte  étude,  bien  que  rapide,  m'a  permis 
de  relever  dans  ces  rapports  toute  une  série 
de  chiffres  sur  lesquels  M.  Klotz  a  basé  son 
argumentation  et  qui,  s'ils  étaient  absolu- 
ment exacts  au  moment  où  ont  été  rédigés 
ses  rapports,  sont  aujourd'hui  inexacts  et  de 
nature  à  fausser  ses  conclusions. 

M.  KlotK.  Monsieur  le  ministre,  voulez- 
vous  me  permettre  d(»  présenter  une  obser- 
vation qui  abrégera  peut-être  la  discussion 
sur  ce  point,  sinon  vous  pourriez  développeur 
votre  argument  et  je  pourrais  y  répondre. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  tous  les 
chiffres  que  j'ai  présentés  ont  été  mis  au 
point  année  par  aimée»  et  ont  tous  figuré, 
puisque  c'est  moi-même  qui  les  ai  remis, 
dans  les  annexes  du  rapport  de  notre  col- 
lègue, M.  Janet. 

Je  dois  ajouter  immédiatement,  pour  que 
vous  ne  contestiez  pas  plus  longtemps  ces 
chiffres ,  que  tous  m'ont  été  fournis  par 
votre  administration.  [Mouvements  divers.) 
J'ai  Ici  tous  les  documents  nécessaires  à  W 
prouver,  s'il  y  avait  lieu,  et  non  seulement 
les  documents  eux-mêmes,  mais  aussi  les 
lettres  d'expédition  que  vous  m'avez  fait 
parvenir. 

M.  le  ministre.  Mais,  mon  cher  député,  je 
n'ai  jamais  cherché  à  contester  les  chiffres 
que  vous  avez  avancés  ! 

M.  Klotz.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre.  Nul  mieux  que  moi  ne 
sait  que  vous  les  avez,  puisque  c'est  moi- 
même  qui  vous  les  al  fournis,  et  je  répète 
que  je  ne  conteste  rien  de  ce  que  vous  avez 
avancé. 

M.  Klotz.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  ministre.  Mais  je  veux  en  tirer  tout 
au  moins  cette  déduction  que  les  événe- 
ments ont  marché,  que  le  Gouvernement, 
à  l'heure  actuelle,  se  trouve  en  face  de  résul- 
tats incertains  et  qu'il  ne  peut  pas  se  pro- 
noncer. Je  ne  contredis  pas  votre  thèse,  je 
défends  la  mienne. 

Plusieur.'i  membres  an  centre.  Rt'nvoyon>  à 
la  commission!  (Exclamations  à  t/auclic.) 

M.  le  ministre.  Si  donc  la  Chambre  le 
permet,  je  suivrai  pas  à  pas  M.  Klotz  dans 
une  partie  de  son  argumentation  et  je  recti- 
fierai ses  chiffres  et  ses  conclusions  ;  en 
passant,  j'examinerai  aussi  les  arguments 
des  divers  orateurs  qui  se  sont  succédé  à 
cette  tribune. 

Je  ferai,  si  vous  le  voulez,  un  examen  ra- 
pide et  impartial  des  faits  afin  que  la  Cham- 
bre puisse  se  prononcer  en  parfaite  con- 
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naissance  de  cause.  C'est  Ih  le  but  que  je 
poursuis. 

Je  ferai  cependant  observer,  avant  de  pas- 
ser à  cet  examen,  que  Thonorable  M.  Rlotz 
a  supposé  résolues  un  certain  nombre  de 
questions  litigieuses,  sur  le  fond  desquelles 
je  demanderai  à  la  Cliambro  de  ne  pas  me 
prononcer,  parce  que  mes  paroles  pour- 
raient être  interprétées  autrement  qu'il  ne 
faudrait,  en  dehors  de  cette  enceinte,  contre 
les  intérêts  de  l'Etat. 

Cela  dit,  je  passe  à  Tcxamen  des  conclu- 
sions de  riionorable  M.  Klotz. 

M.  Klotz  examine  d'abord  la  question  de 
savoir  ce  que  deviendrait  la  dette  de  la  com- 
pagnie, comme  avance  de  garantie,  dans  le 
cas  où  le  réseau  de  l'Ouest  serait  raclieté,  et 
dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas. 

Dans  la  première  hypothèse,  quelle  est 
l'opération  que  fait  M.  Klotz?  Il  cherche  à 
établir  d'abord  la  dette  de  la  campagnie  à 
l'égard  de  l'Etat  et  il  la  fixe  —  nous  sommes 
d\accord  sur  ce  point  —  à  301  millions. 

D'un  autre  côté,  il  cherche  à  établir  l'ac- 
tif de  la  compagnie;  il  évalue  —  et  je  suis 
encore  d'accord  avec  lui  —la  valeur  ré- 
duite du  matériel  roulant,  outillîige,  mobi- 
lier, approvisionnement,  à  175  millions;  et 
il  ajoute  les  primes  d'éviction  pour  les  dé- 
penses complémentaires  autres  que  celles 
du  matériel  roulant  faites  dans  les  quinze 
dernières  années,  soit  46  millions,  les  ré- 
serves disponibles,  réserve  statutaire,  ré- 
serve pour  incendie,  réserve  pour  les  ré- 
seaux à  voie  étroite  et  réserve  spéciale, 
ou  domaine  privé,  soit  en  tout  84  mil- 
lions qui,  ajoutés  aux  175  millions,  portent 
bien  l'actif  de  la  compagnie  à  260  millions 
en  cliiffres  ronds. 

Si  l'on  retranclie  ces  260  millions  des 
301  millions  de  passif,  il  s'ensuit  que  la 
compagnie,  tous  comptes  faits,  reste  devoir 
à  l'Etat  une  somme  de  41  millions;  et 
M.  Klotz  calcule  ce  que  deviendront  ces 
41  millions  en  1052  ou  en  1956,  à  la  fin  de  la 
concession.  Cette  somme,  calculée  avec  ses 
intérêts,  représente  124  millions.  Alors 
M.  Klotz  cherche  sur  quoi  il  pourra  la  récu- 
pérer. Or,  Il  se  trouve  que  dans  les  dernières 
années,  de  1952  à  1956,  l'annuité  de  rachat 
sera  supérieure  aux  revenus  réservés  aux 
actionnaires  augmentés  des  charges  effecti- 
ves des  emprunts  d'une  somme  de  42  mil- 
lions par  année,  ce  qui  représente  pour 
cinq  ans  210  millions. 

Si  Ton  retranclie  de  ces  210  millions,  actif 
de  la  compagnie,  le  passif  qui  est  de  124 
uiilUons,  il  reste  une  somme  de  86  millions 
que  les  actionnaires  se  partagent,  soit  270 
francs  par  action. 

Nous  sommes  bien  d'accord  lîVdossus, 
monsieur  Klotz  ? 

M.  Klotz.  Ce  sont  les  cliiffres  au  31  dé- 
cembre 1901. 

M.  Jean  Bourrai.  En  admettant  le  coeffi- 
cient de  dépréciation  du  matériel  roulant? 

M.  le  ministre  C'est  entendu.  Pour  la 
commodité  de  ma  discussion  j'accepte  vos 
chiffres;  je  ne  les  conteste  pas  et  j'en  tire 


toutes  les  conclusions  que  je  puis  en  tirer 
actuellement. 

M.  Jean  Bourrai  Mais  il  s'agirait  de 
savoir  si  plus  tard  vous  ne  les  contes- 
terez pas. 

M.  le  ministre.  Je  ne  les  conteste  pas,  je 
vous  le  répète  encore  une  fois;  tenez-le 
pour  acquis. 

M.  Jean  Bourrât.  Je  vous  en  remercie, 
monsieur  le  ministre. 

M.  le  ministre.  A  l'heure  qu'il  est,  le 
compte  courant  de  la  garantie  d'intérêt  —et 
je  prends  la  date  du  31  décembre  1905,  si 
vous  voulez  :  nous  allons  y  être  dans  quel- 
ques jours  — est  de  416  milHons,  soit  115  mil- 
lions de  plus  que  ce  qu'elle  était  au  31  dé- 
cembre 1901.  Comme  le  gage  de  la  compa- 
gnie n'a  pas  augmenté,  et  comme  le  passif 
de  la  compagnie  était  de  41  millions,  si  l'on 
ajoute  ces  41  millions  aux  115  millions,  on 
obtient  156  millions  qui,  avec  les  intérêts, 
représentent,  au  bout  de  la  concession, 
468  miUions. 

L'actif  de  la  compagnie,  ai-je  dit,  ou  du 
moins  les  sommes  disponibles  de  la  com- 
pagnie de  1952  à  1956  seraient  de  210  mil- 
lions. Ici  les  clioses  sont  complètement 
renversées  ;  non  seulement  les  actionnaires 
n'ont  plus  rien  à  se  partager,  mais  encore 
la  compagnie  se  trouve  être  redevable  à 
l'Etat  d'une  somme  de  257  millions. 

Pourquoi  vous  ai-je  présenté  ces  chiffres, 
messieurs?  C'est  simplement  pour  vous 
faire  voir  que  la  situation  s'est  modifiée, 
qu'elle  s'est  aggravée  dans  une  certaine 
proportion.  (Mouvements  divers.) 

Je  vais  passer  tout  à  l'heure  à  la  seconde 
partie  delà  proposition  de  M.  Klotz;  j'en 
tirerai  d'autres  conclusions. 

M.  Klotz  dit:  «Qu'est-ce  qu'il  adviendrades 
avances  de  l'Etat  au  titre  de  garantie  si  le  ré 
seau  de  l'Ouest  n'est  pas  racheté?»  Ici,  mes- 
sieurs, la  tâche  de  l'honorable  M.  Klotz  était 
très  difficile  et  très  ardue  à  remplir.  11  se 
trouvait  en  face  d'une  inconnue  impéné- 
trable et  il  était  obligé  de  se  livrer,  pour 
faire  ses  calculs,  h  des  hypothèses  sans 
nombre.  M.  Klotz  a  un  point  de  départ 
précis  :  c'est  le  chiffre  de  la  garantie  d'in-«- 
térèts  demandé  en  1901  par  la  compagnie  de 
l'Ouest.  Ce  chiffre  était  de  25,700,000  fr.  Ce 
chiffre  fixé,  M.  Klotz  fait  une  première 
hypothèse.  11  dit  :1a  garantie  d'intérêts  subira 
tous  les  ans  une  décroissance  de  750,000  fr., 
de  telle  façon  qu'à  la  date  du  31  décembre 
1935,  date  fi  laquelle  cessera  de  jouer  la  ga- 
rantie de  l'Etat,  lu  compagnie  équilibrerapar 
ses  seuls  moyens  ses  recettes  et  ses  dé- 
penses. Et  alors  il  faisait  le  calcul  de  ce 
que  devrait  la  compagnie  si  elle  n'était  pas 
rachetée  en  Vm  de  concession. 

Ce  calcul,  il  le  faisait  en  deux  parts.  Il 
précisait  la  dette  de  la  compagnie  au  31  dé- 
cembre 1901  et  il  cherchait  ce  qu'elle  devrait 
être  en  fin  de  concession.  Cette  dette  était 
de  227  miUions  en  capital,  de  74  millions 
en  intérêts.  Cette  dette  de  301  miiUons 
au  31  décembre  1901  était,  à  la  fin  de 
la  concession,  de  610  millions,  mais  du  31  dé- 
cembre 1901  au  31  décembre  1935  il  était 


entendu  que  la  compagnie  de  l'Ouest  feraii 
tout  le  temps  appel  à  la  garantie  d'intén't>. 

Eh  bien!  cette  garantie,  servie  pendant 
cette  période  de  trente-quatre  ans,  repré- 
sente en  capital  437  millions  et  en  intérêts 
414  millions,  au  total  851  raillions.  Si  l'un 
ajoute  ces  851  millions  aux  610  millions 
précités,  nous  arrivons  à  un  total  gén(  r?J 
de  1,461  millions  pour  la  compagni». 
Si  la  garantie  d'intérêt  a  décru,  de  iOiil 
à  1935,  de  750,000  fr.  par  an,  et  que  le  pro- 
duit net  se  soit  accru,  pîir  conséquent,  dan:? 
la  même  proportion,  il  est  à  croire  qw  c*- 
produit  net  va  s'augmenter  dans  la  mèmp 
proportion  et  que  tous  les  ans  la  compagnie' 
pourra  rembourser  750,000  fr.  Ces  750,000 fr. 
remboursés  pendant  vingt  ans représent«nt 
161  millions,  qui,  retranchés  des  1,461  mil- 
lions, réduisent  la  dette  à  1,300  mUlion?. 
Ainsi  donc,  en  cas  de  non  rachat  la  dette  de 
la  compagnie  est  de  1,300  millions.  Voilà  !♦' 
montant  de  la  dette  de  la  compagnie  t»I 
qu'il  résulte  du  rapport  de  M.  Klotz. 

M.  Klotz.  Comment  ces  750,000  fr.  rem- 
boursés pendant  vingt  ans  représentent-ils 
161  millions?  Par  quel  procédé  de  calcul 
arrivez-vous  à  ce  chiffre? 

M.  le  ministre.  11  est  facile  de  le  com- 
prendre. La  première  année  on  reniboiirso 
750,000  fr.,  mais  la  seconde  année  on  rem- 
bourse 1,500,000  fr.,la  troisième  2,2o0,000fr.; 
il  y  a  là  une  progression  qui  aboutit  à  101 
millions  au  bout  de  vingt  ans.  D'ailleurs, 
nous  ne  sommes  pas  à  20  millions  pK's  en 
ce  moment,  puisque  nous  parlons  de  1,161 
millions!  [On  rit.) 

M.  Klotz  ajoute  :  «  Une  pareille  déduction 
démontre  clairement  que,  même  en  partant 
de  l'hypothèse  favorable  et  presque  irréali- 
sable, de  la  régularisation  des  dépenses  et 
des  charges  d'exploitation,  en  1936,  IKl'^l 
ne  pourra  jamais  recouvrer  les  intérêts  do 
ses  avances,  et  n  fortiori  ces  avances  elles- 
mêmes.  » 

Je  le  crois  bien  ;  la  chose  n'est  pas  pos- 
sible ;  mais,  fort  heureusement—  car  je  ne 
tiens  pas  à  rendre  plus  pénible  encore  la 
situation  de  la  compagnie  de  l'Ouest  - 1^^ 
situation  n'est  pas  aussi  lamentable  qu'on 
la  représente  et  je  ne  veux  pas  faire  croire 
que  raffaire  serait  encore  plus  inquiétante 
pour  l'Etat  qu'elle  ne  l'est  en  réalité.  Jt» 
tiens  à  ramener  l'exposé  de  cette  situation 
h  ses  véritables  proportions. 

Les  faits  ont  donné  un  démenti  aux  con- 
clusions que  l'honorable  M.  Klotz  tirait  d»' 
chiffres  d'ailleurs  exacts. 

En  1903,  il  faisait  un  nouveau  rapport  et  il 
constatait  c^ue  la  garantie  d'intérêt  était 
tombée  de  25,700,000  fr.  à  19,700,000 /r.,soit 
en  une  année  une  diminution  de  6  niilli^^"^- 
On  pourrait  supposer  que  M.  Klol^,  devan 
cette  constatation,  aurait  fait  le  calcul  sui- 
vant :  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  de /.iire 
disparaître  25,700,000  fr.,  mais  seulenien 
19,700,000  fr.,  et  comme  l'accroissement  e;^ 
cette  année  de  750,000  fr.,  au  lieu  que  la  g-i 
rant le  d'intérêt  prenne  fin  en  1936,  elle  =• 
terminera  en  1926  ou  1927. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  résultats  de  ceti^ 
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année  avaient  démontré  que  raccroissement 
de  750,000  fr.  était  inférieur  à  la  réalité  des 
faits.  Je  fais  une  hypothèse  pure,  comme 
M.  Klotz.  Nous  ne  pouvons  pas  raisonner 
autrement. 

Supposez  que  la  réduction  de  la  garantie 
d'intérêt  soit  non  pas  de  750,000  fr.  par  an 
mais  de  1,500,000  fr.;la  garantie  d'intérêt 
disparaîtrait  sous  peu,  non  pas  en  1936, 
mais  en  1916.  M.  Klotz  ne  tient  pas  compte 
de  ces  éléments  ;  il  constate  bien  la  réduc- 
tion de  la  garantie  d'intérêts,  mais  il  conti- 
nue à  fixer  à  1936  Tépoque  où  elle  cessera 
tle  jouer,  ce  qui  Toblige  à  admettre  une  dé- 
croissance annuelle  non  de  750,000  fr.,  mais 
de  550,000  fr.  seulement. 

Aujourd'hui,  en  1905,  nous  connaissons 
le  résultat  de  1904.  Quelle  garantie  d'inté- 
rêts a  été  demandée  en  1904?  lia  été  de- 
mandé 9,951,000  fr.  En  trois  ans,  la  garantie 
d'intérêts  a  diminué  de  5,300,000  fr.  par  an. 
Nous  sommes  loin  d'une  décroissance  an- 
nuelle de  750,000  fr.  dans  le  premier  cas,  de 
550,000  fr.  dans  l'autre.  Si  cette  décroissance 
annuelle  se  continuait  pendant  deux  ou 
trois  ans,  la  garantie  disparaîtrait. 

Vais- je  le  prétendre  ?  Oh  I  assurément 
non,  parce  que  je  risquerais  fort  de  voiries 
faits  me  donner  à  moi-môme  le  démenti 
qu'ils  ont  donné  aux  pronostics  de  l'hono- 
rable M.  Klotz. 

Déjà  d'ailleurs  cette  décroissance  qui, 
dans  les  trois  dernières  années,  était  de 
r>,300,000  fr.,  est  tombée  cette  année-ci  à 
2  millions  ;  tout  nous  fait  prévoir  que,  pour 
Tannée  1906,  elle  sera  moindre  encore  que 
pour  1905. 

Donc,  d'un  côté,  les  chiffres  que  présente 
M.  Klotz  ont  le  tort  de  le  conduire  à  dimi- 
nuer au  delà  de  toute  mesure  Famélioration 
dans  les  conditions  d'exploitation  de  la  com- 
pagnie. D'un  autre  côté,  les  défenseurs  de 
cette  compagnie  se  sont  montrés  beaucoup 
trop  optimistes  dans  l'appréciation  des  résul- 
tats de  cette  exploitation.  Les  adversaires  du 
rachat  ont  fait  sonner  très  haut  cette  dimi- 
nution de  4  ou  5  millions  par  an  ;  mais  ils 
partaient  d'un  point  culminant,  et  lorsqu'on 
part  de  très  haut,  la  descente  est  rapide 
[Très  bien!  très  bien!);  et  le  point  culminant, 
c'est  Tannée  1901.  11  me  suffira  d'un  mot 
pour  le  montrer. 

En  1904,  le  chifi're  des  avances  de  la  ga- 
rantie faites  à  TOuest  est  de  9,911,000  fr. 

Il  était,  en  1898,  de  9,620,544  fr.,  et,  en  1899, 
do  7,804,000  fr. 

Ainsi  donc,  en  1904,  nous  payons  une  ga- 
rantie supérieure  de  300,000  fr.  à  celle  de 
1899,  qui  n'était,  je  le  répète,  que  de 
7,804,000  fr. 

Vous  voyez  donc  que  si  Ton  prend  une  pé- 
riode assez  longue,  le  progrès  réalisé  n'est 
pas  considérable.  Il  résulte  de  ce  fait  que  si 
la  compagnie  de  TOuest  ne  mérite  pas  toutes 
les  critiques  qu'on  lui  a  adressées,  elle  a 
beaucoup  à  faire  cependant  pour  mériter 
les  éloges  de  ceux  qui  la  défendent.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Klotz,  poursuivant  son  argumentation, 
a  dit  :  Soit,  nous  admettons  —  il  lui  serait 


bien  difficile  de  faire  autrement  —  que  la 
comptignie  a  augmenté  ses  recettes,  a  di- 
minué de  beaucoup  ses  dépenses  et  par 
là  qu'elle  a  fait  ressortir  un  produit  net  bien 
plus  considérable  que  le  produit  net  anté- 
rieur. Mais  pour  aboutir  à  ce  résultat  elle 
a  employé  des  moyens  anormaux,  et  notam- 
ment elle  n'a  pas  fait  le  nécessaire  pour 
l'entretien  de  ses  voies  et  les  travaux  com- 
plémentaires. Voilà  l'argument. 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  bien  cela! 

M.  le  ministre.  Voyons  ce  qu'il  vaut. 
Examinons  d'abord  les  résultats  de  Tex- 
ploitation  durant  les  quatre  dernières  an- 
nées. 

Les  recettes,  en  1901,  ont  été  de  181  mil- 
lions ;  en  1C04,  elles  sont  de  191  millions. 
Ce  sont  des  recettes  que  nous  ne  pouvons 
pas  contester,  c'est  donc  une  augmentation 
de  produit  net  de  10  millions. 

Passons  aux  dépenses  :  en  1901 ,  elles 
s'élèvent  à  110  millions  ;  en  1904,  elles  tom- 
bent à  100  millions,  soit  en  moins,  10  mil- 
lions. 

Donc  10  millions  de  recettes  en  plus,  10 
millions  de  dépenses  en  moins,  donnent  un 
produit  net  de  20  millions.  Mais  comme, 
pendant  ce  temps,  les  charges  d'emprunts 
ont  augmenté  de  4  millions,  le  produit 
net  ne  monterait  plus  qu'à  16  millions, 
soit  une  somme  égale  à  celle  dont  à  été  di- 
minuée la  garantie  d'intérêt  de  1901  à  1904. 
Cette  réduction  de  16  millions  de  garantie 
d'intérêt  est-elle  le  résultat  de  la  bonne 
gestion  de  la  compagnie?  N'est-elle  pas  plu- 
tôt provoquée  par  une  compression  trop 
forte  des  dépenses  ? 

M.  Klotz  admet  bien  les  10  millions  de  re- 
cettes; il  admet  encore  la  réalité  de  Técono- 
mie  résultant  de  la  diminution  de  4  mil- 
lions provenant  du  bon  marché  du  combus- 
tible et  de  celle  de  2  millions  provenant  des 
indemnités  pour  avaries,  pertes  et  retards  : 
soit  6  millions  qu'il  réduit,  pour  tenir 
compte  de  Tatténuation  exceptionnelle  de 
500,000  fr.  résultant  delà  régularisation  des 
inventaires,  à  5  millions  et  demi. 

Je  prends  ce  chiffre  de  10  millions  de  re- 
cettes de  plus,  5  millions  et  demi  de  dé- 
penses en  moins  :  produit  net  15  millions  et 
demi,  desquels  il  faut  retirer  toujours  les 
4  millions  de  l'augmentation  des  charges 
d'emprunt;  il  reste  11  millions  et  demi  de 
produit  net,  qui  représentent  une  augmen- 
tation de  3  millions  et  demi  par  an. 

Restent  les  autres  4  millions  et  demi  que 
M.  Klotz  prétend  provenir  de  ce  que  les 
travaux  d'entretien  n'ont  pas  été  faits.  Je 
ne  conteste  rien,  bien  au  contraire.  En  effet, 
la  compagnie  de  TOuest  n'a  pas  fait,  et  de- 
puis longtemps,  pour  l'entretien  de  ses 
lignes,  tout  ce  qu'elle  aurait  dû  faire.  Je  sais 
bien  qu'un  effort  a  été  tenté  dans  ces  der- 
niers temps,  mais  le  mal  était  chronique  et 
datait  de  bien  longtemps.  11  n'est  donc  pas 
étonnant  que  les  lignes  ne  soient  pas  à 
l'heure  actuelle  ce  qu'elles  devraient  être. 
Le  projet  de  convention  avec  TOuest  et 
l'Orléans  a  eu  cela  de  bon  qu'il  a  amené  le 
ministre  des  travaux  publies  à  étudier  les 


conditions  dans  lesquelles  sont  exploités  et 
entretenus  ces  deux  réseaux.  Or  il  est  ré- 
sulté de  mon  étude,  ainsi  que  je  le  disais 
tout  à  Theure,  que  Tentretien  laisse  beau- 
coup à  désirer  et  je  puis  citer  un  exemple. 

De  l'examen  auquel  je  me  suis  livré  des 
lignes  formant  la  convention,  ligne  par 
ligne,  je  suis  tombé  sur  une  ligne  d'une 
longueur  de  91  kilomètres  où  le  ballastage 
n'avait  pas  été  fait  depuis  longtemps. 
Or,  ce  ballastage  comportait  ime  dépense 
de  650,000  fr.  pour  une  seule  ligne  de  91  ki- 
lomètres. S'il  faut  650,000  fr.  pour  91  kilo- 
mètres, songez  par  hypothèse  —  et  ce  n'est 
qu'une  hypothèse  —  si  ce  système  se  gé- 
néralisait, quel  nombre  considérable  de 
millions  11  faudrait  à  TEtat  pour  mettre 
ces  lignes  en  situation  normale  ! 

Je  me  tourne  alors  vers  la  commission  et 
je  lui  dis  :  TOuest  n'a  pas  entretenu  ses 
lignes  ;  il  faut  cependant  que  ces  travaux 
d'entretien  soient  exécutés;  évidemment, 
ce  n'est  pas  à  nous  à  les  faire  ;  c'est  à  la 
compagnie;  mais  comment  l'y  obligerez- 
vous? 

M.  FéroxL  II  n'y  a  qu'à  racheter  en  con- 
séquence. 

M.  le  ministre.  Vous  ne  le  pouvez  pas 
actuellement.  Le  cahier  des  charges  a  réglé 
les  conditions  dans  lesquelles  les  lignes  de- 
vaient être  entretenues  et  il  arme  TEtat 
contre  les  compagnies  dans  le  cas  où  cet 
entretien  ne  se  ferait  pas  à  Tétat  normal. 

L'article  36,  en  effet,  prévoit  les  moyens 
qu'emploiera  TEtat  en  fin  de  concession 
dans  le  cas  où  les  lignes  ne  seraient  pas  en 
état  d'entretien  : 

«  Dans  les  cinq  dernières  années. . .  »  — 
dit  le  cahier  des  charges  —  «...  qui  précé- 
deront le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  reve- 
nus du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation.  » 

Là,  nous  avons  toutes  les  armes  néces- 
saires. Il  y  a  encore  un  autre  article  —  l'ar- 
ticle 30  —  qui  règle  les  conditions  dans  les- 
quelles les  lignes  en  cours  d'exploitation 
doivent  être  entretenues.  Cet  article  30  dit  : 

«  Si  les  chemins  de  fer  qui  sont  prévus  ne 
sont  pas  constamment  entretenus  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence 
de  l'administration  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tjip- 
plication  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  Tartide  40.  Le  montant  des  avan- 
ces faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rcMes 
que  le  préfet  rendra  exécutoires.  » 

Vous  savez  quel  est  l'article  que  vise  le 
cahier  des  charges  ;  ce  n'est  ni  plus  ni  moins 
que  l'article  relatif  à  la  déchéance  des  com- 
pagnies. 

Gela  indique  Timpor tance  que  TEtat  atta- 
chait, lorsqu'il  a  établi  ce  cahier  des  charges, 
à  ce  que  les  lignes  fussent  bien  entretenues. 

Nous  ne  sommes  pas  en  fin  de  conces- 
sion. Si  nous  rachetons  demain,  nous  ne 
serons  plus  dans  les  conditions  ordinaires. 
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Comment  ferons-nous  pour  faire  rendre  à 
la  compagnie  les  millions  qu'elle  devra 
pour  entretien  différé  ?  Je  me  suis  posé  la 
question  et  j'ai  en  vain  cherché  la  solution. 

N'ayant  pu  la  trouver,  je  l'ai  cherchée 
dans  le  rapport  de  M.  Klotz;  je  ne  l'y  al  pas 
trouvée  davantage.  Si  la  commission  admet 
qu'il  faut  réclamer  à  la  compagnie  la  somme 
dont  je  viens  de  parler,  je  lui  demande  de 
m'indiquer  par  quel  moyen  je  puis  le  faire. 
Si  elle  n'envisage  pas  les  choses  à  ce  point 
de  vue,  je  lui  demande  alors  si  elle  accepte 
la  mise  à  la  charge  de  l'Etat  de  sommes  qui 
devraient  normalement  tomber  à  la  charge 
de  la  compagnie. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  et  je  passe 
aux  travaux  complémentaires. 

L'honorable  M.  Klotz  faisait  l'autre  jour  le 
procès  de  la  compagnie  de  l'Ouest  et  il  disait  : 
«  La  compagnie  de  l'Ouest,  si  elle  augmente 
son  produit  net  dans  des  proportions  consi- 
dérables, ne  fait  pas  les  travaux  complé- 
mentaires qu'elle  devrait  faire.  Elle  demande 
tous  les  ans  l'autorisation  au  Parlement  de 
consacrer  sur  son  réseau  une  somme  de  12 
h  14  ou  15  millions  à  ces  travaux  complé- 
mentaires; or  il  résulte  d'un  état  que  j'ai 
entre  les  mains  et  qui  m'a  été  délivré  par  le 
ministère  des  travaux  publics,  que  les  dé- 
penses autorisées  n'ont  pas  été  faites.  » 
L'honorable  M.  Beauregard,  hier,  établissait 
d'un  autre  côté  que  toutes  ces  sommes 
avaient  été  dépensées.  Sur  quoi  basait-il 
son  raisonnement? 

Il  disait  :  Il  y  a  deux  sortes  de  travaux  com- 
plémentaires :  les  travaux  complémentaires 
ordinaires  et  les  travaux  complémentaires  à 
prendre  sur  la  somme  de  160  millions  que  la 
compagnie  doit  verser  à  l'Etat  pour  travaux 
de  parachèvement  ou  autres.  Or,  disait 
M.  Beauregard,  ces  deux  sommes  ont  des 
comptes  distincts  et  il  n'est  pas  étonnant 
que  l'iionorable  M.  Klotz  ne  les  ait  pas  indi- 
qués et  ne  se  soit  attaché  qu'à  la  première 
c«>lonne.  Eh  î  bien,  je  suppose  même  que 
M.  Beauregard  ait  raison.  Je  me  suis  fait 
donner  les  deux  comptes.  Pour  bien  préci- 
ser la  matière  il  est  bon  de  savoir  comment 
la  compagnie  établit  les  deux  comptes. 

Voici  un  extrait  de  la  lettre  que  le  prési- 
^  dent  du  conseil  d'administration  écrivait  au 
ministre,  le  11  avril  1903,  pour  lui  fixer  la 
sonnne  qu'il  entendait  employer  aux  tra- 
vaux complémentaires  dans  l'année  IDOi  : 

n.Vu  montant  ci-dessus  prévu  aux  travaux 
complémentaires  proprement  dits,  10,080,000 
francs,  il  y  a  lieu  d'ajouter,  par  application 
de  l'article  5  de  la  convention  de  1807,  une 
sonmic  de  3,120,000  fr.,  etc.  « 

11  y  a  donc  une  distinction  faite  entre 
les  deux  comptes.  Cette  disthiclicm  ne 
nous  empêche  pas  de  rechercher  dans 
(|uelle  proportion  la  compagnie  de  l'Ouest  a 
lYiit  usage  des  autorisations  qui  lui  étaient 
données. 

En  1904,  la  compagnie  avait  été  autorisée 
à  employer  12,r)00,0(X)  fr.  et  elle  n'a  employé 
que  4,057,000  fr.  en  travaux  complémentaires 
ordinaires,  005,200  fr.  en  travaux  de  para- 


chèvement, 755,000  fr.  en  travaux  de  lignes 
neuves,  soit  au  total  5,477,000  fr.  Même 
en  comprenant  dans  les  travaux  complé- 
mentaires les  travaux  de  parachèvement  et 
des  lignes  neuves,  on  atteint  un  chiffre  de 
5,477,000  fr.,  inférieur  de  7  millions,  c'est- 
à-dire  de  00  p.  100  aux  souuues  que  le  Parle- 
ment avait  autorisé  la  compagnie  à  dépenser. 
Donc  la  compagnie  n'a  pas  fait  en  travaux 
complémentaires  ce  qu'elle  aurait  dû  faire. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

Rappelez-vous  qu'en  1901  le  directeur  du 
contrôle,  M.  Weissgerber,  évaluait  les  tra- 
vaux complémentaires  à  faire  sur  le  réseau 
de  l'Ouest  à  150  millions.  Si  vous  voulez 
d'autre  part  reconnaître  avec  mol  que  de- 
puis quatre  ans  la  compagnie  a  dépensé 
pour  les  travaux  complémentaires  de  20  à 
25  millions,  vous  verrez  que  la  somme  de 
150  millions  se  réduit  à  125  milUons  de  tra- 
vaux à  exécuter. 

Il  est  incontestable  que  grâce  au  dévelop- 
pement du  trafic  survenu,  d'autres  travaux 
apparaissent  comme  nécessaires  :  double- 
ment des  lignes,  aménagement  des  gares, 
et  nous  atteindrons  une  somme  égale  à 
celle  qui  a  été  dépensée  depuis  trois  ans. 
On  peut  donc  évaluer  à  150  millions  les  tra- 
vaux complémentaires  à  entreprendre. 

J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  un 
fait  qui  explique  les  grosses  sommes  que  la 
compagnie  aura  à  dépenser  comme  travaux 
complémentaires. 

Une  partie  des  voies  ferrées  de  l'Ouest 
sont  armées  de  rails  de  30  Icilogr.  Etant 
donné  l'augmentation  du  trafic  dont  bénéfi- 
cie la  compagnie,  étant  donnée  l'usure  de 
ces  rails  qui  remontent  à  un  certain  nombre 
d'années,  à  bref  délai  ces  rails  devront  être 
remplacés  et  cette  opération  imposera  à 
l'Etat  ou  à  la  compagnie,  suivant  qu'il  y 
aura  rachat  ou  non,  une  nouvelle  dépense. 

Je  me  retourne  alors  vers  la  commission 
et  je  lui  dis  :  Ces  150  millions  de  travaux 
n(îufs  complémentaires  à  faire,  qui  hîs  fera? 
est-ce  nous?  En  toute  justice  nous  ne  le 
devons  pas.  Est-ce  la  compagnie?  Com- 
ment les  lui  rédamerez-vous  et  sur  quelle 
somme  les  prendrez-vous  ?  Je  n'ai  rien  vu 
dans  le  rapport  de  M,  Klotz  qui  me  permette 
do  conclure  sur  ce  point.  {Tri)s  bien!  1res 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Enfin,  l'Etat  devra  rembourser  à  la  com- 
pagnie —  et  je  n(i  discute  pas  la  question 
de  savoir  si  ce  sera  en  capital  ou  en  an- 
nuités —  la  valeur  d(»s  hgnes  exploitées  de- 
puis moins  (\(*  quinze  ans  ;  je  suis  d'accord, 
je  crois,  avec  la  commission  pour  fixer  ce 
chiffre  à  135  millions. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  parfaitement  pos- 
sible, monsieur  le  ministre,  que  celte  somme 
ne  doive  pas  être  remboursée  du  tout,  si 
l'on  admet  que  le  gage  do  TEtat  n'est  pas 
constitué  seulement  par  le  matériel  et  le 
mobiher,  mais  i)ar  tout  l'actif  de  la  compa- 
gnie. 11  est  possible  aussi  que  si  celte 
somme  doit  être  payée  elle  doive  l'être 
en  annuités  et  non  en  capital,  ce  qui  serait 
tout  à  fait  différent  au  point  de  vue  des 
résultats.  Ces  deux  points,  qui  seront  solu- 


tionnés par  le  conseil  d'Etat,  doivent  donc 
être  absolument  réservés.  Nous  comptons 
bien,  d'ailleurs,  que  vous  saurez,  le  cas 
échéant,  défendre  les  intérêts  de  l'Etat  et 
nous  avons  pleine  confiance  en  vous. 

M.  le  ministre.  Je  suis  d'accord  avec  v«»us 
pour  reconnaître  que  la  question  est  liti- 
gieuse et  que  nous  serons  obligés  de  la 
soumettre  au  conseil  d'Etat  ;  mais  je  mo 
place  dans  l'hypothèse  où  nous  serions 
condamnés,  et  je  suis  bien  obligé  de  tenir 
compte  de  ce  que  nous  aurions  à  paytT. 
Dans  tous  les  cas,  la  question  reste  posée  et 
n'est  pas  solutionnée. 

Il  y  a  ensuite  à  rembourser  les  travaux 
complémentaires,  au  sujet  desquels  la 
môme  question  se  pose  ;  ces  travaux  s'élè- 
vent à  00  millions. 

Enfin  il  reste  encore  à  construire  pour 
100  millions  de  francs  de  lignes  neuves. 
88  millions  en  capital  pour  les  lignes  elles- 
mêmes  et  12  millions  pour  le  matériel  rou- 
lant ;  c'est  donc  100  millions  à  dépensiT. 
Je  ne  veux  pas  traiter  ici  la  question  de  sa- 
voir s'il  faudrait  ouvrir  un  budget  extraor- 
dinaire ou  non  ;  c'est  une  question  finan- 
cière que  je  ne  veux  pas  examiner  actuel- 
lement. 

Quant  au  matériel  roulant,  M.  Bourrai. 
M.  Klotz  et  M.  Janet  l'ont  évalué  à  environ 
50  p.  100  de  la  valeur  initiale.  Que  devien- 
dra ce  coefficient  ?  Je  l'ignore  actuellement 
parce  que  le  lendemain  du  rachat,  s'il  est 
voté,  une  expertise  sera  faite  et  nous  ne  sa- 
vons pas  ce  qu'elle  donnera. 

Mais  admettons  ce  chiffre  de  50  p.  100.  Quo 
devrez-vous  faire  le  lendemain  du  rachat? 
Vous  ne  pourrez  pas  exploiter  intelligem- 
ment, économiquement  le  réseau  de  l'Etal 
avec  un  matériel  déprécié  de  50  p.  100;  vous 
ne  pourrez  pas  non  plus  maintenir,  je  le 
reconnais  bien,  une  partie  du  matériel  de  la 
compagnie  de  l'Ouest  ;  vous  serez  oblig»''^ 
de  le  mettre  à  la  vieille  ferraille,  comme  on 
l'a  dit  Vous  serez  obligés  d'acheter  du  ma- 
tériel neuf  pour  faire  face  au  trafic  qui  se 
développera  ;  il  faudra  dépenser  une  grosse 
sonnne  et  la  même  question  se  posera 
comme  pour  les  autres  travaux. 

M.  Jean  Bourrât.  En  tout  cas,  on  ne  peut 
pas  rester  dans  le  statu  quo,  puisque  le  ma- 
tériel est  mauvais. 

M.  le  ministre.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Jean  Bourrât.  Très  bien  î 

M.  Duclaux-Monteil.  Attendons  la  fin. 

M.  le  ministre.  Oui,  attendez  la  fin.  J'' 
suis  bien  obligé  de  mettre  en  relief  tousU'^ 
points  qui  ont  appelé  mon  attention  et  (I»^ 
m'cunpêchent  de  prendre  immédiatement 
des  décisions  fermes. 

Je  parlerai  maintenant  des  caisses  de  re- 
traite. La  compagnie  de  l'Ouest  a  deux  cais- 
ses de  retraite,  celle  do  1869  et  celle  de  190-. 
Cc^Ue-ci  est  alimentée  par  des  versements 
considérables  et  son  capital  représente  a 
peu  près  les  charges  auxquelles  elle  dou 
faire  face  ;  n'en  parlons  donc  pas.  Mais  la 
caisse  de  1809  est  dans  une  situation  tout 
autre  :  pendant  vingt-cinq  ans  elle  a  été  ali- 
mentée par  des  prélèvements  qui  m?  ^^""' 
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salent  pas  à  former  le  capital  plus  tard  né- 
cessaire pour  le  service  des  pensions.  Et 
alors  la  question  se  pose  de  savoir  si,  en 
cas  de  racliat,  l'Etat  devra  prendre  la  caisse  à 
sa  charge  ou  la  laisser  à  la  compagnie. 

M.  Klotz  dit  :  L'Etat  doit  prendre  la  caisse 
dos  retraites  à  son  compte;  autrement, 
eonnne  il  y  a  déficit,  les  ouvriers  et  em- 
ployés du  réseau  risquent  fort  de  voir  leurs 
pensions  compromises  dans  Tavenir. 

\u  contraire,  si  FEtat  assume  la  charge» 
de  la  caisse  de  retraites,  la  pension  des  ou- 
vriers et  employés  sera  absolument  as- 
surée. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Klotz  sur  ce 
point.  Je  dis  toutefois  :  Je  veux  bien  pren- 
dre la  caisse;  mais  je  veux  la  prendre 
pU'ine  et  non  pas  vide.  {Tri^s  bien  l  très 
bi^n  !  et  rires,) 

î^i  vous  laissez  la  caisse  déficitaire  entre 
les  mains  de  la  compagnie,  il  faudra  un  jour 
servir  les  pensions  aux  ayants  droit.  Si  la 
compagnie  ne  les  sert  pas,  n*y  a-t-il  pasdes 
tribunaux  pour  l'y  contraindre?  n'a-t-ello 
pas  pris  des  engagements  fermes?  Les  ou- 
vriers auront  assurément  le  droit  de  récla- 
iiif  »r  et  de  se  faire  payer  leurs  pensions. 

Dans  votre  système,  c'est  l'Etat  qui  se 
cil  arge  du  service  de  la  caisse  des  retraites. 
Se  it  !  mais  le  déficit  sera  considérable  et  il 
faudra  pourtant  bien  y  faire  face.  Où  pren- 
drtîz-vous  les  ressources  nécessaires?  C'est 
encore  une  question  importante  que  je  vous 
pose,  et  à  laquelle  vous  n'avez  pas  encore 
répondu. 

M.  JumeL  On  fera  encore  appel  atix  con- 
tribuables ! 

M.  le  ministre.  Il  est  nécessaire  d'envisa- 
ger toutes  ces  hypothèses,  car  il  faut  bien 
savoir  quelle  somme  l'Etat  devra  verser 
dans  la  caisse  de  retraite  pour  compléter 
le  capital  exigé. 

11  faut  rechercher  encore  quelles  sommes 
l'Etat  sera  obligé  de  dépenser  demain  pour 
travaux  complémentaires  ou  d'entretien  ; 
quelles  sommes  il  devra  rembourser  en  capi- 
tal ou  annuités  à  la  compagnie  pour  les  lignes 
livrées  à  l'exploitation  depuis  moins  de 
quinze  ans  et  pour  les  travaux  complémen- 
taires. Il  faudra  savoir  à  combien  se  monte- 
ront demain  les  réparations  et  achats  de 
mobilier  ou  de  matériel  roulant,  et  les  fonds 
dii  roulement  qu'il  nous  faudra  pour  notre 
exploitation. 

Il  faut  le  savoir  exactement,  ne  serait-ce 
que  pour  déterminer  le  montant  des  sommes 
dont  nous  devons  demander  la  restitution  à 
la  compagnie  ;  il  faut  le  savoir  aussi  pour 
mesurer  et  préparer  l'effort  nécessaire  à  la 
mise  du  réseau  d'Etat  au  niveau  où  il  doit 
ôtre.  Il  faut  connaître  enfin  la  dépense  que 
nous  voulons  consentir,  parce  que  l'effort 
sora  immédiat  :  si  vous  le  faites  trop  tard, 
le  rachat  que  poursuivent  nos  collègues 
laissera  des  désillusions,  et  le  but  ne  sera 
pî\s  atteint. 

M.  Jean  Bourrai.  Nous  sommes  d'accord. 
Si  nous  protestons,  c'est  que  votre  adminis- 
tration a  le  tort  de  laisser  le  réseau  de 
l'Ouest  dans  l'état  où  il  se  trouve. 


M.  Duclaux-Monteil.  Quelle  est  la  dé- 
pense totale  à  prévoir? 

M.  le  ministre.  Je  le  dirai.  Les  partisans 
du  rachat  entendent  ne  pas  se  borner  à  un 
beau  geste,  assurément. 

M.  Jean  Bourrât.  Certainement. 

M.  le  ministre.  Vous  voulez,  n'est-il  pas 
vrai,  racheter  le  réseau  de  l'Ouest  pour  en 
tirer  un  bon  parti  dans  l'intérêt  des  popu- 
lations desservies  et  dans  l'intérêt  des  fi- 
nances de  l'Etat? 

M.  Jean  Bourrât.  Parfaitement. 

M.  le  ministre.  Eh  bien  !  il  faut  d'ores  et 
déjà  déterminer  et  surtout  consentir  tous 
les  sacrifices  nécessaires.  Vous  n'avez  pas 
fait  ce  calcul.  Ces  sacrifices,  je  les  al  chiffrés 
autant  qu'on  peut  le  faire  quand  on  est  en 
présence  de  l'inconnu;  je  le  reconnais,  il  se 
peut  qu'ils  soient  compensés  parla  dette  de 
la  compagnie  ;  mais  il  faudra  r(»mbourser 
à  la  compagnie,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  GO  millions  de  dépenses  complémen- 
taires, 135  millions  pour  les  lignes  exploi- 
tées depuis  moins  de  quinze  ans. . . 

M.  le  rapporteur.  J'estime  quïl  n'est  pas 
bon  de  dire  que  l'Etat  devra  pnyer  cette 
somme  pour  les  lignes  exploitées  depuis 
moins  de  quinze  ans.  Il  est  parfaitement 
possible  que  vous  obteniez  gain  de  cause 
devant  le  conseil  d'Etat  et  que  vous  n'ayez 
rien  à  payer. 

M.  le  ministre.  Je  ne  tranche  pas  la 
question  de  savoir  si  cette  somme  devra 
être  payée  en  capital  ou  en  annuités. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  possible  qu'elle 
ne  doive  être  payée  ni  en  capital  ni  en  an- 
nuités. 

M.  le  ministre.  Qu'elle  soit  payée  en 
annuités  ou  en  capital,  cela  revient  au  même 
pour  l'Etat. 

M.  le  rapporteur.  11  y  a  une  différence 
énorme  :  si  elle  doit  être  payée  sous  forme 
d'annuités,  le  payement  ne  jouera  que  dans 
les  cinq  dernières  années  de  la  concession- 

M.  le  ministre.  Je  ne  discute  pas  non  plus 
la  question  de  savoir  si  l'Etat  doit  ou  ne  doit 
pas  cette  somme;  c'est  un  point  litigieux: 
la  balance  peut  pencher  d'un  coté  ou  de 
l'autre  ;  mais  je  suis  bien  obligé,  dans  l'in- 
connu où  je  me  trouve,  de  faire  état  de  ces 
sommes  ;  je  dois  les  énumérer  en  faisant, 
monsieur  le  rapporteur,  les  réserves  que 
vous  faites  vous-même. 

11  faudra  débourser  150  millions  pour  les 
dépenses  complémentaires.  Si  l'on  veut 
remettre  le  matériel  roulant  à  l'état  de  neuf, 
il  faut  prévoir  une  dépense  de  .175  mil- 
lions... 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  la  faute  de  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  ;  c'est  la  condamnation 
de  la  thèse  de  nos  collègues  qui  sont  hos- 
tiles au  rachat  et  à  l'exploitation  par  l'Etat. 

M.  le  ministre.  J'évalue  grosso  modo  les 
versements  à  la  caisse  des  retraites,  les 
frais  de  l'entretien  retardé  et  le  fonds  de 
roulement  à  80  millions,  qu'il  faut  ajouter 
aux  sommes  que  j'ai  précédemment  Indi- 
quées. Ces  dépenses,  les  engagerez-vous  dès 
demain  ?  Non,  sans  doute.  Toutefois,  il  faut 


bien  que  je  vous  montre  les  conséquences 
financières  du  rachat. 

Je  dois  dissiper  le  malentendu  qui  sépare 
les  partisans  et  les  adversaires  du  racliat. 
M.  Klotz  soutenait  avec  raison  cette  thèse 
que  M.  Janet  a  reproduite.  La  valeur  du  gage 
de  la  compagnie  reste  sensiblement  station- 
naire,  tandis  que  sa  dette  pour  avances  de 
garantie  augmente  sans  cesse.  La  différence 
entre  ces  deux  sommes  augmente  donc 
chaque  année,  au  grand  préjudice  de  l'Etat. 
Rachetons  le  réseau,  supprimons  la  garan- 
tie, et  nous  en  aurons  fini  avec  un  sys- 
tème frustratoire  pour  les  intérêts  de  l'Etat. 

Voilà  à  peu  près  la  thèse  des  partisans  du 
rachat.  Les  adversaires  de  cette  mesure  ré- 
pondent :  «  Celte  assertion  est  fausse  ;  si 
vous  rachetez,  vous  aurez  simplement 
changé  d'exploitant;  ce  sera  une  sorte  d'ad- 
ministration constituée  par  l'Etat  qui  exploi- 
tera, mais  le  résultat  de  l'exploitation  sera 
le  môme,  la  garantie  jouera  demain  comme 
elle  jouait  dans  le  passé;  rien  ne  sera 
changé.  » 

Or,  il  faut  le  dire  —  car  il  faut  toujours  dire 
la  vérité  —  ces  deux  raisonnements  contra- 
dictoires ont  ceci  do  commun  qu'ils  sont 
plus  spécieux  que  fondés.  En  effet,  le  rachat 
ne  fait  pas  disparaître  la  garantie  d'intérêts. 
Il  peut  la  diminuer  dans  certaines  condi- 
tions déterminées;  il  peut,  dans  d'autres 
conditions,  l'augmenter  et  la  prolonger  au 
delà  du  terme  {\\é  parles  conventions.  Je  le 
prouve. 

Je  suppose  que  nous  ayons  procédé  au  ra- 
chat en  1902  ;  nous  nous  serions  engagés  à 
payer  à  la  compagnie,  jusqu'à  la  fin  de  la 
concession,  ou  tout  au  moins  jusqu'en  1952, 
une  annuité  totale  de  91  millions  700,000  fr. 
Pour  payer  cette  annuité  qu'aurions-nous 
fait  ?  Nous  aurions  pris  le  produit  net  du 
réseau,  soit  72  millions,  et  ajouté  à  ces 
72  millions,  19  millions  700,000  fr.,  somme 
égale  à  la  garantie  que  nous  avons  payée  à 
l'Ouest. 

Nous  aurions  bien  supprimé  du  budget, 
en  ce  qui  concerne  la  compagnie  de  l'Ouest, 
le  compte  des  garanties  d'intérêts;  nous 
aurions  fait  ainsi  une  économie  de  19  mil- 
lions 700,000  fr.,  mais  nous  aurions  ouvert 
un  autre  chapitre  sous  la  rubrique  :  Crédit 
pour  insuffisance  de  produit  net  du  réseau 
racheté,  19  millions  700,000  fr.  Nous  aurions 
donc  diminué  le  budget  de  19  millions 
700,000  fr.,  nous  l'aurions  d'un  autre  côté 
augmenté  de  pareille  somme  ;  rien  n'aurait 
ainsi  été  changé  que  la  désignation  du  cha- 
pitre. 

En  fait,  voici  l'opération  quont>us  aurions 
exécutée  :  la  main  droite  aurait  cessé  de  pui- 
ser dans  la  caisse  de  l'Etat  pour  payer  la  ga- 
rantie à  la  compagnie;  mais,  le  lendemain, 
la  main  gauche  aurait  puisé  aussi  largement 
dans  la  même  caisse  pour  payer  à  la  même 
compagnie  l'annuité  représentant  les  inté. 
rets  et  les  dividendes  dus  aux  obligataires 
et  aux  actionnaires. 

Le  raisonnement  que  j'applique  à  l'année 
1902  conserve  sa  valeur  pour  les  années 
suivantes,  cela,  bien  entendu,  dans  Fliypo- 


1256 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


tUèse  où  rexploitation  do  rEtut  serait  pa- 
reille à  celle  de  la  compagnie. 

A  cet  égard,  trois  hypothèses  peuvent  être 
envisagées  :  1°  l'Etat  exploite  comme  la 
compagnie.  Dans  ce  cas,  rien  n*ost  changé. 
Si,  pom*tant  î  il  y  a  quelque  chose  de  changé; 
en  supposant  que  TEtat  n'eût  pas  procédé 
au  rachat,  si,  en  1936  la  compagnie  se  trou- 
vait encore  en  situation  de  faire  appel  à  la 
garantie  d'intérêts,  l'Etat  n'aurait  plus  au- 
cune somme  à  lui  verser;  au  contraire,  si 
c'est  lui  qui  exploite,  il  sera  bien  obligé  de 
maintenir  à  son  budget  le  montant  de  la 
garantie. 

Seconde  hypothèse  :  l'Etat  exploite  plus 
mal  que  la  compagnie.  11  est  inutile  d'in- 
sister; les  résultats  seraient  déplorables. 

Reste  alors  la  troisième  hypothèse  :  l'Etat 
exploite  mieux  que  la  compagnie  ;  il  exploite 
plus  intelligemment,  plus  rationnellement, 
plus  économiquement,  il  comprime  les  dé- 
penses autant  que  possible,  il  obtient  une 
augmentation  du  chiffre  des  recettes  qui 
accroissent  ainsi  le  produit  net  ;  la  garantie 
payée  aujourd'hui  par  l'Etat  pour  insuffi- 
sance du  produit  net  diminue  annuelle- 
ment d'une  somme  égale  à  l'augmentation 
annuelle  du  produit  net  obtenu  par  une 
meilleure  exploitation. 

C'est  là,  à  mon  sens,  la  seule  raison  vala- 
ble, suffisante  et  de  procéder  au  rachat. 
Toute  la  question  est  donc  là  :  l'Etat  peut-il 
mieux  exploiter  que  les  compagnies? 

Théoriquement  on  peut  discuter  long- 
temps sur  celte  thèse  sans  se  mettre  d'ac- 
cord ;  heureusement,  il  est  possible  d'éclai- 
rer la  question  au  contact  des  réalités.  On 
peut  comparer  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  et  celle  de  la  compagnie  de 
l'Ouest,  et  voir  quelle  est  la  meilleure. 

M.  Plichon  qui  ne  s'est  pas,  bien  au  con- 
traire, déclaré  l'ennemi  du  réseau  de  l'Etat, 
mais  qui  n'a  pas  pour  lui  une  affection  et 
un  enthousiasme  immodérés... 

M.  Plichon.  Pour  l'exploitation  par  l'Etat! 
Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  le  ministre M.  Plichon  a  essayé  de 

prouver  que  l'Etat,  non  seulement  n'exploite 
pas  mieux,  mais  exploite  peut-être  plus  mal 
que  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Sur  quoi  a-t-il  basé  son  jargumentation  ? 
Tout  en  déclarant  que  l'observation  n'avait 
pas  autrement  d'importance,  mais  qu'il  était 
obligé  cependant  d'en  faire  état,  il  a  montré 
que  le  coefficient  d'exploitation  des  cliemins 
de  fer  de  l'Etat  s'élève  à  7i  p.  100,  tandis 
que  celui  de  la  compagnie  de  l'Ouest  s'est 
abaissé  à  59.34  p.  100.  Il  a  bien  raison  de  dé- 
clarer que  4^ei  argument  n'a  pas  grande  si- 
gnification; il  faut,  pour  lui  donner  son  sens 
véritable,  examiner  tous  les  éléments  qui 
concourent  à  la  formation  du  coefficient 
d'exploitation- 

Quels  sont  ces  éléments  ?  Ils  sont  d'ordres 
divers:  ce  sont  la  tarification,  la  répartition 
du  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, la  répartition  des  marchandises  en 
marchandises  de  peu  de  valeur  et  en  mar- 
chandises de  grande  valeur,  la  moyenne  des 
parcours  kilométriques  sur  chaque  ligne. 


On  comprend  fort  bien,  par  exemple, 
qu'un  tarif  très  bas  augmente,  double 
presque  le  coefficient  d'exploitation,  tout 
au  moins  au  début  de  sa  mise  en  vigueur. 
On  comprend  très  bien,  au  contraire, 
qu'une  marchandise  transportée  à  longue 
distance  comporte  un  tarif  d'exploitation 
moindre  qu'une  marchandise  transportée  à 
courte  distance.  Tout  cela  est  exact.  Pour 
établir  l'influence  que  le  coefficient  d'ex- 
ploitation peut  avoir  sur  l'appréciation  de 
la  bonne  ou  de  la  mauvaise  exploitation 
d'un  réseau,  il  faudrait  recourir  à  l'examen 
de  tous  ces  éléments  ;  nous  sommes  hors 
d'état  de  le  faire. 

M.  Plichon,  ai-je  dit,  n'a  pas  ajouté  grande 
valeur  à  l'argument  tiré  de  la  différence  des 
coefficients  d'exploitation;  il  a  tenté  une 
autre  démonstration.  11  a  d'abord  évalué  le 
capital  employé  à  l'établissement  du  réseau 
d'Etat.  Il  a  calculé  l'annuité  représentative 
de  ce  capital,  il  en  a  déduit  le  produit  net 
du  réseau,  et  il  a  conclu  que  l'Etat,  s'il  était 
une  simple  compagnie,  ferait  tous  les  ans 
appel  à  la  garantie  pour  une  somme  de 
30  millions,  ce  qui  représente  600  millions 
pour  les  vingt  dernières  années  et  171,000 
francs  par  kilomètre,  alors  que,  pour  les 
autres  compagnies,  la  même  annuité  ne 
s'élève  qu'à  37,000  fr. 

Si  ce  calcul  était  exact,  je  m'inclinerais, 
car  je  considérerais  la  question  comme  ré- 
solue. Mais,  fort  heureusement  pour  le  bon 
renom  du  réseau  de  l'Etat,  le  raisonnement 
de  M.  Plichon  pèche  par  la  base.  En  effet, 
involontairement  d'ailleurs,  M.  Plichon  a 
oublié  deux  facteurs.  D'abord,  le  chiffre  de 
37,000  fr.  d'insuffisances  d'exploitation  est 
un  chiffre  moyen,  qui  s'applique  à  l'ensem- 
ble des  compagnies.  Or,  certaines  de  ces 
compagnies  n'ont  fait  que  temporairement 
appel  à  la  garantie,  d'autres  n'y  ont  jamais 
fait  appel.  Si  l'on  extrait  ces  dernières  du 
calcul,  on  constate  que  la  moyenne,  pour 
les  autres,  s'augmente  considérablement  : 
l'argument  perd  ainsi  la  plus  grande  partie 
de  sa  valeur. 

D'autre  part,  M.  Plichon  s'est  efforcé  de 
mettre  à  la  charge  du  réseau  de  l'Etat  toutes 
les  sommes  dépensées  pour  l'établissement 
de  ce  réseau.  11  a  eu  raison  ;  mais  il  a  oublié 
de  porter  au  compte  des  compagnies  les 
4  milliards  et  demi  environ  qu'elles  ont 
reçues  de  l'Etat  sous  forme  de  subventions. 

Je  reprends  donc  les  calculs  de  M.  Plichon 
et  je  les  refais  sous  une  autre  forme. 

Prenons  d'abord  le  réseau  d'Etat.  L'année 
dernière,  M.  Reauregard  avait  évalué  le 
capital  rei)résentant  l(^s  frais  d'établisse- 
ment du  réseau  d'Etat  à  925  millions,  ot 
vous  voudrez  bien  vous  rappeler,  monsieur 
Reauregard,  que  je  les  avais  estimés  à  une 
somme  inférieure  de  100  millions  à  celle 
que  vous  fixiez  vous-même.  Après  un  calcul 
très  attentif,  je  les  ai  chiffrés  à  812  millions. 
A  'i  fr.  50  par  an,  intérêts  et  amortissement 
compris,  cela  représente  36,518,000  fr. 

Il  faut  déduire  de  cette  somme  le  produit 
net  moyeu  des  quatre  dernières  années, 
soit  12  millions.  Restent  donc,  conmie  char- 


ges annuelles,  24  millions  ;  si  on  divise  cette 
somme  par  le  nombre  de  kilomètres  du  ré- 
seau de  l'Etat,  c'est-à-dire  par  2,913,  on 
constate  que  les  insuffisances,  par  aniuV 
et  par  kilomètre  montent  à  7,120  fr. 

L'Ouost  a  reçu  des  subventions  qui  sont 
représentées,  au  budget  de  1906,  par  une 
annuité  de  13,600,000  fr.  D'autre  part,  l'Etat  a 
fourni,  en  capital,  une  somme  de  300  mil- 
lions qui,  calculée  à  4.50  p.  100,  représente 
13,500,000  fr. 

La  moyenne  des  garanties  demandées 
dans  les  quatre  dernières  années  par  l'Ouo^t 
a  été  de  17,400,000  fr.;  soit  au  total  4i  mil- 
lions 500,000  fr.  En  divisant  celte  soinnir 
par  le  nombre  de  kilomètres  du  réseau, 
on  obtient,  par  kilomètre,  une  insuffisanct* 
de  7,670  fr.,  supérieure  de  550  fr.  au  chilTiT 
de  l'insuffisance  d'exploitation  du  réseau 
de  l'Etat. 

On  peut  me  dire  que  mes  calculs  ne  sont 
peut-être  pas  rigoureusement  exacts;  soit, 
je  l'admets.  Il  me  suffira  de  montrer  dans 
quelles  conditions  l'Etat  exploite  au  regard 
de  l'Ouest,  pour  faire  apparaître  l'excellence 
des  résultats  qu'il  obtient  avec  les  moyens 
dont  il  dispose. 

En  effet,  qu'est-ce  que  le  réseau  de  l'Etat 
et  dans  quelle  situation  d'infériorité  se 
trouve-t-il?  Il  n'a  pas,  lui,  de  grandes  lignes 
comme  celles  de  Brest  à  Paris,  du  Havre  ou 
de  Rouen  à  Paris  ;  il  a  une  maigre  ligne  qui 
s'appelle  la  ligne  de  Bordeaux  à  Paris,  tl 
qui,  hélas  î  joue  un  tel  rô  le,  pour  les  voya- 
geurs notamment,  qu'il  est  obligé,  chaque 
fois  qu'il  transporte  un  voyageur  de  Paris  à 
Bordeaux,  de  verser  de  75  à  80  p.  100  do  la 
recette  à  la  compagnie  d'Orléans. 

L'Etat  est,  vous  le  savez,  sous  le  régime 
de  l'itinéraire  forcé,  pour  les  marchandises 
et  les  voyageurs;  il  paye  à  l'Orléans,  à 
l'Ouest  des  redevances  énormes  pour  tron- 
çons communs  et  gares  communes;  il  est 
concurrencé  par  la  ligne  de  Tours  à  Nantes, 
qui  lui  enlève  la  plus  grande  partie  du  trafic 
venant  de  l'étranger;  enfin  il  traverse  une 
région  purement  agricole  et  dépourvue  de 
toute  industrie.  Cependant  il  donne  un  ren- 
dement supérieur  à  celui  de  l'Ouest.  Ni' 
faut-il  pas  en  conclure  que  rexploitation 
faite  par  l'Etat  est  meilleure  que  celle  de 
l'Ouest? 

Et  alors  se  pose  devant  moi  la  question 
de  savoir  dans  quelle  proportion,  dans 
quelle  mesure  cette  exploitation  nieilleun* 
de  l'Etat  va  exercer  son  influence  sur  \^ 
réseau  do  l'Ouest,  sur  les  recettes  et  sur  les 
dépenses,  quel  produit  net  nouveau  ell'î 
donnera. 

Personne  n'a  cherché  à  l'évaluer.  On  s ♦•^^ 
contenté  d'exprimer  une  opinion,  un  senti- 
ment que  je  partage  d'ailleurs  en  principe, 
mais  ce  n'est  qu'un  sentiment. 

11  n'est  pas  possible  d'établir,  sur  un 
simple  sentiment,  un  rachat  qui  porte  sur 
des  centaines  de  millions.  (Très  bien!  Iffs 
bien  !) 

Quelle    opération   faudra-t-il  faire  pour 

établir  le  rendement  du  réseau  de  TOues 

î  transformé  en  réseau  d'Etat?  La  réponse 


à  fette  quostion  nécessiterait  une  étude 
ntinutieuôe  de  chacune  des  lignes  du  ré- 
seau. Il  faudrait  diviser  le  réseau  en 
*  doux  grandes  catégories  :  les  lignes  à 
grand  traflc  et  les  lignes  à  petit  trafic. 
Pour  les  lignes  à  grand  trafic,  on  pourrait 
(Hablir  des  prévisions  à  peu  prés  certaines, 
parce  qu*on  peut  chiffrer  l'augmentation 
fîraduelle  des  recettes  de  ces  lignes  et  éta- 
l)Iir  un  coefficient.  Il  faudrait  savoir  égale- 
ment quels  apports  nouveaux  les  lignes 
nouvellement  construites  lui  assureraient, 
.quelle  augmentation  de  recettes  il  obtien- 
drait de  ce  chef  et  établir  ainsi  un  coefficient 
de  progression  qui  servirait  aux  calculs. 

Pour  les  lignes  en  déficit,  il  faudrait  re- 
chercher celles  qui  ne  donnent  ce  déficit 
que  parce  que,  permettez-moi  l'expression, 
elles  sont  trop  jeunes,  parce  qu'il  y  a  trop 
peu  de  temps  qu'elles  sont  livrées  à  Tex- 
ploitation,  et  celles  au  contraire  qui  sont  en 
déficit  parce  qu'elles  desservent  des  pays 
pauvres,  improductifs,  et  dont  la  richesse 
ne  peut  augmenter  que  dans  des  temps  très 
éloignés.  Cela  fait,  vous  n'arriverez  pas  à 
(les  résultats  précis,  mais  simplement  ap- 
proximatifs ;  vous  aurez  tenté  un  effort 
pour  vous  rapprocher  de  la  vérité,  de  la 
réalité  des  choses,  et  vous  aurez  réduit  au 
minimum  possible  l'aléa  qui  se  présente  à 
vous. 

J'ai  une  autre  question  à  poser  à  la  com- 
mission. Vous  voulez  racheter  le  réseau  de 
l'Ouest,  mais  quel  rachat  entendez-vous 
faire?  Je  sais  bien  que  M.  Bourrât  a  dit  : 
le  jour  où  vous  aurez  voté  le  rachat, 
vous  mettrez  la  main  sur  la  compagnie  de 
l'Ouest,  vous  l'exploiterez  immédiatement 
(»t  nous  payerons,  quand  Tiieure  viendra, 
la  somme  que  nous  aurons  à  payer,  si  nous 
avons  à  payer.  Mais  M.  Bourrât  n'est  pas 
l'organe  officiel  de  la  coumiission  et  c'est  à 
elle  que  je  m'adresse  ,  car  il  y  à  deux 
sortes  de  rachat  :  le  rachat  à  l'amiable  et  le 
rachat  d'office.  Le  rachat  à  l'amiable  con- 
siste, pour  le  ministre  des  travaux  publics, 
lorsque  le  Parlement  l'a  décidé,  à  s'abou- 
cher avec  la  compagnie,  à  examiner  les 
diverses  clauses  du  cahier  des  charges,  les 
créances  que  chacun  peut  avoir  et  à  établir 
ainsi  le  compte  de  chacun.  Il  a  l'avantage 
d'obliger  le  ministre  à  revenir  devant  les 
Chambres  pour  que  le  rachat  soit  définitif  ; 
c>st  ce  rachat  qui  a  été  appliqué  lorsque 
nous  avons  constitué  le  réseau  d'Etat. 

C'était  facile  à  ce  moment,  parce  que  les 
réseaux  rachetés  appartenaient  h  de  toutes 
petites  compagnies  qui  n'offraient  pas  beau- 
coup de  surface  ;  leurs  affaires  étaient  mau- 
vaises et  l'Etat  fivaît  sur  elles  une  influence 
considérable.  Il  s'agissait,  enfin,  d'une  somme 
de   'lOO  ou  500  millions. 

Dans  le  cas  du  rachat  d'office,  au  lende- 
main du  jour  où  les  Chambres  l'auraient 
voté,  il  suffirait  de  mettre  la  main  sur  le 
réseau  et  d'en  prendre  l'exploitation  ;  puis 
les  questions  litigieuses  seraient  réglées 
par  les  tribunaux  compétents.  Le  ministre 
viendrait  ensuite  devant  le  Parlement  pré- 
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sonter  la  carte  à  payer.  .Mais  la  Chambre  ne 
pourrait  pas  revenir  sur  sa  décision. 

Vous  pensez  bien  qu'une  question  de  ce 
genre  est  d'une  importance  capitale  ;  je 
voudrais  que  la  commission  pût  me  ré- 
pondre sur  ce  point,  afin  de  savoir  tout  au 
moins  ce  que  je  devrais  faire,  le  cas  échéant. 

J'ai  fini.  Je  m'excuse  auprès  de  la  Chambre 
d'avoir  abusé  de  sa  bienveillance.  J'ai  tenu 
à  lui  signaler  les  modifications  profondes 
que  les  événements  ont  fait  subir  aux  chif- 
fres qui  ont  servi  de  base  aux  calculs  sur 
lesquels  l'honorable  M.  Klotz  a  établi  ses 
prévisions.  J'ai  signalé  les  lacunes  qui,  de 
ce  fait,  devaient  se  glisser  dans  son  argu- 
mentation et  l'incertitude  dans  laquelle  il 
nous  laisse.  J'ai  signalé  la  nécessité  où 
l'Etat  se  trouvera  demain,  s'il  rachète,  de 
faire  un  effort  financier  considérable  pour, 
d'une  part,  faire  face  aux  remboursements 
résultant  de  l'application  des  clauses  du 
rachat,  et  d'autre  part  pour  mettre  le  réseau 
de  l'Ouest  au  niveau  des  autres  réseaux. 
C'était  mon  devoir  de  le  faire,  je  l'ai  fait. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  déclarer,  au  nom 
du  Gouvernement,  dont  la  responsabilité 
est  lourdement  et  directement  engagée 
dans  ce  débat,  qu'il  ne  s'estime  pas  suf- 
fisamment éclairé,  pas  suffisamment  do- 
cumenté pour  donner  une  opinion  nette  et 
motivée  sur  les  conséquences  d'ordre  gé- 
néral, économique  ou  financier  du  rachat 
qui  est  en  discussion. 

C'est  pour  cette  raison,  et  pour  cette  rai- 
son seulement,  qu'il  fait  appel  à  la  pru- 
dence de  la  Chambre  et  qu'il  lui  demande 
de  réserver  et  d'ajourner  sa  décision.  {Ap- 
plaudissemenls  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  renonce  à  présenter  la  dé- 
fense du  rachat.  La  cause  est  perdue,  irré- 
médiablement perdue;  puisque  le  Gouver- 
nement ne  la  soutient  pas,  nous  n'avons 
plus  rien  à  espérer. 

Il  est  vrai  que  c'est  un  peu  la  faute  de 
M.  Bourrât,  car  M.  le  ministre  m'a  rendu 
cet  hommage  —  je  lui  en  suis  très  recon- 
naissant —  de  déclarer  que  la  seule  propo- 
sition réellement  de  principe  déposée  dans 
cette  discussion,  était  celle  que  j'avais  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre;  il  a 
ajouté  qu'il  ne  pouvait  pas  admettre  l'em- 
bryon de  rachat  proposé  par  la  commission. 

Je  partage  l'avis  de  M.  le  ministre.  Je  suis 
tout  disposé  à  défendre  le  rachat  de  toutes 
les  lignes  de  chemins  de  fer,  mais  je  ne 
suis  pas  partisan  du  rachat  d'une  seule 
compagnie,  surtout  après  les  arguments 
que  j'ai  entendus  pour  et  contre. 

Je  crains  que  le  racliat  de  l'Ouest  ne  soit 
pas  une  question  de  principe;  il  semble,  à 
voir  racharnement  des  partisans  de  l'opé- 
ration, que  ce  soit  ime  question  de  repré- 
sailles. On  a  voulu  condamner  la  compagnie 
de  l'Ouest  en  disant  qu'elle  était  en  faillite, 
qu'elle  administrait  mal. 

Je  n'aime  pas  les  injustices.  J'ai  écouté 
les  attaques  et  la  défense.  J'ai  été  étonné 
quand  j'ai  entendu  M.  Janet,  rapporteur  de 
la  commission,  déclarer  qu'il  fallait  racheter 


rOuost  parce  que  c'était  ime  mauvaise  com- 
pagnie, une  mauvaise  affaire.  Quand  je  lui 
ai  signalé  le  Nord,  il  m'a  répondu  :  «  Rache- 
ter le  Nord?  Jamais  de  la  vie!  C'est  une  trop 
belle  affaire  !  » 

Je  ne  m'explique  pas  ce  raisonnement.  Le 
principe  du  rachat  est  un;  il  ne  faut  pas  y 
toucher,  ou  il  meurt  II  faut  racheter  toutes 
les  compagnies  à  la  fois  ou  il  ne  faut  en  ra- 
cheter aucune. 

M.  Modeste  Leroy  m'a  traité  de  radical 
et  il  a  traité  M.  Boun-at  de  conservateur; 
il  nous  a  rendu  justice  à  tous  deux.  (On  ril.) 
Je  ne  lui  garde  donc  pas  rancune  de  son 
appréciation.  Mais  il  a  donné  un  argument 
qui  m'a  singidièrement  impressionné  :  il  a 
dit  que,  dans  une  seule  année,  la  compagnie 
de  l'Ouest  avait  distribué  12  millions  pour 
les  œuvres  d'assistance  à  ses  employés. 

Comment  î  voilà  une  compagnie  qui  ad- 
ministre mal,  qui  fait  de  mauvaises  af- 
Ifaires  et  qui,  dans  une  seule  année,  distri- 
tribue  12  millions  pour  améliorer  le  sort 
de  ses  employés!  Alors,  me  tournant  vers 
l'Etat,  je  lui  demande  :  Combien  avez-vous 
donné  ?  {Applaudissements  et  rires  à  droite.) 

M.  Féron.  Il  n'y  a  pas  de  malheureux  aux 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ! 

M.  Lasies.  Il  me  semble  que  la  question 
vaut  la  peine  d'être  posée.  On  a  distribué 
12  millions,  en  œuvres  sociales,  aux  em- 
ployés d'une  compagnie. . . 

M.  le  ministre.  Ces  œuvres,  ce  sont  les 
caisses  de  retraites  et  de  secours.  L'Etat  fait 
pour  ses  employés  autant  sinon  plus  que 
les  compagnies  pour  leur  personnel. 

M.  Lasies.  M.  Modeste  Leroy  nous  a  dé- 
claré que  cette  somme  avait  été  distribuée 
pour  les  œuvres  patronales  en  plus  des  re- 
traites. 

M.  Jean  Bourrai  Demandez-lui  le  dé- 
tail! 

M.  Lasies.  Il  l'a  donné,  si  je  ne  me 
trompe.  En  attendant,  même  si  l'on  n'admet 
que  la  moitié  de  ce  chiffre,  on  constate  que 
la  compagnie  de  l'Ouest  a  distribué  6  mil- 
lions à  son  personnel.  Je  souhaite  que  l'Etat 
en  fasse  autant. 

M.  le  ministre.  11  en  fait  autant  I 

M.  Lasies.  Je  désirerais  que  le  débat 
actuel  aboutit  à  ce  résultat.  Je  renonce  à 
soutenir  mon  projet  de  résolution,  à  moins 
que  le  Gouvernement,  revenant  à  ses  pre- 
mières déclarations  et  voyant  le  rachat  d(», 
l'Ouest  repoussé,  ne  propose  le  rachat  de 
toutes  les  compagnies.  Ce  serait  une  grande 
joie  pour  moi  s'il  prenait  cette  décision; 
mais  je  n'ose  pas  trop  y  compter.  {Sourires.) 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
tirer  un  effet  utile  de  la  discussion  actuelle. 
Je  ne  voterai  pas  le  rachat  d'une  seule  com- 
pagnie, que  ce  soit  l'Ouest  ou  une  autre.  Je 
ne  comprends  pas  que  la  commission  se 
déclare  partisan  aussi  irréductible  du  rachat 
d'une  mauvaise  compagnie,  et  je  ne  puis 
encore  pardonner  k  M.  Janet  sa  réponse  lors- 
que, lui  parlant  de  la  puissante  compagnie 
du  Nord,  il  a  refusé  d'entrer  en  pourparlers 
sur  cette  question. 

Nous  sommes  tous  Ici  des  hommes  de 
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piincipe  (.Ç(>Mri><?«)  ;  le  principe  du  nichât 
est  bon  ou  il  est  mauvais  ;  s'il  est  mauvais 
ne  l'appliquez  à  aucune  compagnie,  s'il  est 
bon  appliquez-le  à  toutes.  Quant  à  moi,  je 
ne  veux  pas  prendre  part  à  un  vote  <iui 
pourrait  laisser  croire  qu'au  Parlementnous 
frappons  une  compagnie  parce  qu'elle  est 
pauvre  et  que  nous  nous  firrôtons  timides 
et  respectueux  devant  d'autres  compa- 
gnies parce  qu'elles  sont  riches  et  puis- 
santes. {Applaudissements  à  droite,) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Klotz. 

M.  Klotz.  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
d'abord,  d'un  mot,  de  caractériser  l'inter- 
vention de  notre  collègue  M.  Lasies.  11  nous 
a  dit:  Moi,  je  suis  un  homme  de  principes; 
j'estime  que  si  le  rachat  est  bon  pour  une 
compagnie,  il  est  bon  pour  toutes  et,  en 
conséquence  ou  je  vote  le  rachat  total  ou 
je  ne  vote  rien. 

Ce  système  n'est  pas  nouveau  ;  il  s'appelle 
la  surenchère  et  ce  n'est  pas  la  pn^mière 
fois  que  nous  l'avons  vu  en  matière  de 
racliat. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  —  et  mon  col- 
lègue M.  Bourrât  s'en  souvient  à  merveille 
—  que,  lors  du  débat  de  1902,  quand  il  s'agis- 
sait de  voter  une  motion  très  nette  invitant 
le  Gouvernement  à  faire  procéder  immédia- 
tement au  rachat  de  deux  compagnies,  une 
autre  motion  a  surgi  aussi  en  fln  de  discus- 
sion tendant  au  rachat  général.  Nos  collè- 
gues de  l'extrême  gauche,  avec  beaucoup  de 
loyauté,  sont  venus  déclarer  que,  eux  qui 
étaient  partisans  du  rachat  général,  se  con- 
tenteraient de  voter  la  motion  relative  au 
rachat  partiel,  parce  qu'ils  voyaient  très 
bien  la  manœuvre  qui  se  produisait  et  qu'ils 
ne  voulaient  pas  s'y  associer.  (TrH  bipu! 
très  bien!) 

M.  Lasies.  11  n\'  a  pas  de  manoeuvre, 
monsieur  Klotz;  rapportez  la  motion  que 
nous  avons  déjà  votée  tendant  au  rachat  de 
rOuost,  du  Midi  et  de  l'Orléans,  et  je  la 
voterai  comme  je  l'ai  déjà  fait. 

M.  Klotz.  Je  rappelle  ce  qui  s'est  passé 
en  1902  ;  je  crois  d'ailleurs  que  notre  col- 
lègue M.  Lasies  n'aura  pas  beaucoup  à  in- 
sister pour  sa  motion,  puisque  ce  n'est 
certainement  pas  celle  qui  sera  mise  aux 
voix,  étant  donné  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  vient  d'inviter  la  Chambre 
à  voter  l'ajournement  du  rachat  de  l'Ouest. 

C'est  donc  l'ajournement  qui  sera  mis  aux 
voix  et  c'est  surrajournement  que  se  cQmp- 
teront  les  partisans  et  les  adversaires  du 
rachat  du  réseau  de  l'Ouest. 
•  Si  on  ajournait  la  discussion,  ah  !  vrai- 
ment, messieurs,  la  plaisanterie  serait  par 
trop  forte  ;  pourrions-nous  donc,  avant  la 
fui  de  la  législature,  engager  un  nouveau 
débat  et  le  clore  ? 

A  l'époque  où  nous  sommes,  presque  à  la 
lin  de  notre  mandat,  l'ajournement  c'est  le 
rejet.  {Très  bien!  très  bien!  à  yauc/ip.) 

M.  Jumel.  Vous  croyez  donc  que  la  pro- 
chaine législature  ne  sera  pas  en  état  d'étu- 
dier la  question"? 

M.  Klotz.  Mt)U^i»MU'  Jumel,  je  rends  hom- 
uïaire  à  vtdi'f  zèi»»  on  la  circ»>nstanc<*  ;   mais 


permettez-moi  de  vous  faire  obsei-ver  que 
cette  opération  d'ajournement  a  déjà  été 
tentée  il  y  a  quinze  jours. 

Lorsque  nous  avons,  nous,  demandé  le 
vote  au  fond  d'une  motion  de  M.  Bourrât 
semblable  à  celle  de  1902,  vous  avez,  malgré 
l'opposition  de  la  commission  compétente, 
demandé  le  renvoi  à  la  commission  des 
chemins  de  fer. 

Déjà,  une  fois,  on  a  demandé  l'ajourne- 
ment. Je  vous  en  supplie,  non  bis  in  idem. 
Ne  recommencez  pas  cette  opération  ;  c'est  là 
un  moyen  dilatoire  qui  d'ailleurs  ne  vous  a 
pas  particulièrement  réussi . . . 

M.  Jumel.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  interrompre  ? 

M.  Klotz.  Tout  à  l'heure, monsieur  Jumel. 
Laissez-moi  poursuivre. 

M.  JumeL  Vous  m'avez  pris  à  i  arti(»  ;  je 
tiens  à  vous  répondre. 

M.  Klotz.  C'est  vous,  au  contraire,  qui 
m'avez  interrompu.  Je  disais  que  ce  moyen 
ne  vous  a  pas  particulièrement  réussi, 
puisque  le  raciiat  se  présente  aujourd'hui 
dans  des  conditions  infiniment  plus  sé- 
rieuses que  l'autre  jour;  car  l'avis  delà 
commission  des  crédits  est  maintenant  ren- 
forcé par  celui  de  la  commission  des  tra- 
vaux publics,  qui  est  l'organe  le  plus  com- 
pétent de  laChambre  en  matière  technique. 

Je  ne  demande  pas  mieux  maintenant  que 
d'écouter  votre  réponse. 

M.  Jumel.  Je  désire,  en  effet,  vous  répon- 
dre, car,  je  le  répète,  vous  m'avez  mis  per- 
sonnellement en  cfiuse. 

M.  Klotz.  En  aucune  façon.  J'ai  simple- 
ment répondu  à  votre  interruption  ! 

M.  Jumel.  11  est  de  mon  droit  de  vous 
répliquer. 

Il  y  a  huit  jours  seulement,  j'ai  eu 
la  bonne  fortune  de  voir  la  Cliambre  ac- 
cepter ma  motion  d'ajournement.  Je  ne 
peux  que  m'en  féliciter  aujourd'hui,  car  je 
constate  qu'après  cette  discussion  dans  la- 
quelle nous  avons  assisté  à  un  long  exposé 
de  chiffres  qui  n'ont  convaincu  personne... 
(  Mon  rem  en  (s  divers.) 

M.  Jean  Bourrât.  Vous  n'en  savez  rien. 

M.  JumeL  ...M.  le  ministre  des  travaux 
publics  est  venu  conclure  presque  identi- 
quement de  la  même  façon  que  j'avais  con- 
clu moi-même  il  y  a  huit  jours. 

Vous  le  voyez  donc,  monsieur  Klotz,  après 
huit  jours  de  débats  extrêmement  intéres- 
sants, après  une  étude  qui  vous  parait  com- 
plète mais  qui  ne  l'est  pas,  M.  le  ministre, 
qui  a  entre  les  mains  tous  les  documents, 
conclut  exactement  comme  j'avais  conclu 
l'autre  jour  en  disant  que  la  question  ne  lui 
parait  pas  suffisammenl  étudiée,  et  il  en 
demande  l'ajournement.  Je  me  permets  de 
vous  rappeler,  monsieur  /Uotz,  que  si  c'est 
moi  qui  ai  demandé  il  y  a  qmdques  jours  le 
renvoi  de  la  question  à  la  commission  com- 
pétente, il  y  a  deux  ans,  au  moment  où  on 
allait  voter,  c'est  M.  Klotz  qui  a  d(u-nandé 
l'ajournement.  [Exclamai ions  an  cmtre  et  à 
droite.^ 

M.  Kiotz.  Non,  monsiiMir  Juuiel,  vous 
comiuftlr/:  u;n'  ernsu-  (riiistoire  qu«»  l'éloi- 


gnement  de  la  discussion  peut  excustr. 
Non,  nous  n'avons  pas  le  moins  du  monde 
demandé  l'ajournement.  C'est  le  Gouver- 
nement qui,  à  ce  moment-là,  a  introduit 
dans  la  discussion  l'annonce  de  ces  fameuses 
conventions  dont  on  nous  parle  depuis 
quelques  années  et  que  nous  n'avons  jamais 
vu  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambn. 
En  conséquence,  étant  donné  que  ces  con- 
ventions pouvaient  être  déposées,  disail- 
on,  dans  un  délai  rapide,  qu'on  s'y  était 
engagé,  la  commission,  tout  en  déclarant 
que  la  question  restait  au  point  de  discus- 
sion où  elle  en  était,  n'a  pas  pu  se  refuser 
à  examiner  des  conventions  ainsi  promises 
par  le  Gouvernement. 

Mais  je  constate  aujourd'hui,  mon  dur 
collègue,  que  vous  êtes  entièrement  d'accord 
avec  le  Gouvernement.  M.  le  ministre  nou>{ 
a  dit  :  Il  faut  ajourner.  Vous  tenez  le  même 
langage  que  lui.  Cet  accord  est  particulière- 
ment touchant.  {Mouvements  diversj 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  très 
courtoisement  tout  à  l'heure,  m'adressait 
quelques  questions  en  me  disant  :  La  com- 
mission ferait  bien  de  répondre  sur  ce  point, 
la  commission  ferait  bien  de  répondre  sur  tel 
autre.  M.  le  ministre,  qui,  en  réalité,  nous 
interpellait,  me  permettra  bien  de  l'inter- 
peller à  mon  tour  et  de  lui  poser  la  ques- 
tion suivante  :  Pourquoi  le  débat  qui  se  d»»- 
roule  depuis  jeudi  dernier  est-il  institue 
devant  la  Chambre?  Est-ce  de  la  faute  de  i:i 
commission  des  crédits?  de  la  commission 
des  chemins  de  fer?  de  notre  collègue 
M.  Janet?  de  notre  collègue  M.  Bourrât? 
.Non,  c'est  parce  que,  alors  que  l'on  parlait 
devant  cette  Chambre,  depuis  une  quinzaine 
de  jours,  de  la  résistance  qu'opposaient 
toutes  les  compagnies  aux  réclamations  lé- 
gitimes de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du 
commerce . . . 

A  gauche.  Et  des  voyageurs  î 

M.  Klotz.  ...M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, dis-je,  dans  une  interruption,  a  laissi' 
échapper  cette  phrase  :  Il  n'y  a  qu'un'' 
arme... 

M.  Lasies.  Que  j'ai  moi-même  ramassée 
{On  ril.) 

M.  Klotz.  Je  me  permets  donc.de  deman- 
der à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ee 
qu'il  a  voulu  dire  par  là. 

M-Guyot-Dessaigne.  Il  a  même  dit  :  O^l 
le  rachat  ! 

M.   Klotz.    Je  reprends  les  paroles  de 
M.  le  président  de  la  commission  des  tra- 
vaux publics.  Il   affirme,  monsieur  le  mi- 
nistre, que    vous    avez   ajouté  :  CVsl 
rachat. 

Je  vous  serai  obligé,  monsieur  le  ministn'. 
de  vouloir  bien  nous  dire  pourquoi,  si  ^■•"" 
avez  un  autre  remède,  ne  l'avez-vous  pa>' 
enqdoyé;  pourquoi,  si  vous  avez  un  auli'' 
moyen  de  vaincre  les  résistances  des  c«»»'i- 
pagni<'s,  ne  lavez-vous  pas  utilisé  et^<^"" 
déclarez-vous  désarmé  ?  {Applandi^^^f^^"^^'' 

J(î  voudrais,  siu"  ce  point,  avoir  un  éclair- 
ci  sse  m  eut  de  votre  part. 

M.  le  ministre  des  travaux  public^.  M""' 
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sieur  KloU,  je  suis  enchanté  de  vous  ré- 
pondre. 

En  effet,  au  moment  où  la  question  de 
la  tarification  était  posée  devant  la  Cham- 
bre par  l'orateur  qui  était  à  la  tribune, 
au  moment  où  Ton  me  demandait  si  j'étais 
armé  pour  imposer  des  tarifs  quelconques 
aux  compagnies,  j'ai  répondu  :  «  Non,  je  ne 
suis  pas  armé.  »  Et  j'ai  ajouté,  un  instant 
après,  ces  mots  :  «  Oui,  il  n'y  a  qu  une 
arme.  » 

Eh  bien!  cette  arme,  c'est  peut-être  le  ra- 
chat ;  et  c'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  à 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  permettre 
d'étudier  de  quelle  façon  cette  arme  pouvait 
être  mise  entre  nos  mains.  Il  ne  faut  pas 
que  ce  soit  une  arme  qui  se  retourne  à  un 
moment  donné  contre  nous.  {Mouvements 
(liccrs.) 

11  y  a  certaines  précautions  à  prendre. 
D'ailleurs,  j'ai  déjà  dit  que  vous  n'atteigniez 
pas  le  but  que  vous  poursuiviez,  puisque 
vous  aboutissez  à  un  résultat  pour  l'Ouest, 
mais  que  vous  ne  changez  rien  en  ce  qui 
concerne  les  autres  réseaux  de  France.  Et 
pour  terminer  ma  pensée,  alors  que  vous 
me  faites  dire  qu'il  n'y  a  qu'une  arme,  le 
rachat,  j'estime  qu'il  y  on  a  une  autre  que 
je  suis  en  train  d'étudier  en  ce  moment,  et 
qui  peut-être  apportera  au  Parlement,  non 
l»as  la  solution  de  toutes  les  questions,  mais 
îui  moins  une  combinaison  qui  vous  donnera 
quelque  satisfaction. 

A  l'heure  actuelle  nous  sommes  liés  par 
des  contrats  avec  les  compagnies;  je  suis 
désarmé  vis-à-vis  d'elles,  et  à  tout  instant 
vous  me  demandez  d'appliquer  des  tarifs 
(lui  doivent  amener  pour  les  compagnies 
d(»s  déficits  ou  des  pertes.  Eh  bien  !  les  ter- 
mes du  contrat  ne  peuvent-ils  pas  être 
modifiés?  Je  ne  dis  pas  cela  pour  empêcher 
l'orateur  de  soutenir  sa  thèse  ni  pour  empê- 
cher la  Chambre  de  se  prononcer  librement; 
je  dis  ma  façon  de  penser. 

Etant  donné  que  vous  ne  faites  qu'une 
opération  partielle  sur  une  mince  compa- 
gnie —  5,000  kilomètres  sur  30,000  —  j'étu- 
dierai les  moyens  de  remédier  aux  incon- 
vénients signalés. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  et  je  laisse  absolu- 
ment la  Chambre  libre  de  statuer  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre.  {Applaudissemenls 
aur  divers  bancs,) 

Au  centre.  Aux  voix! 

M.  Klotz.  J^  n'ai  pas  fintention  de  m'im- 
poser  à  la  Chambre.  [Parlez  !  parlez  /). 

Monsieur  le  ministre,  vous  nous  répondez 
à  peu  près  ce  que  nous  disait  M.  Lasies, 
lorsqu'il  réclamait  le  rachat  de  toutes  les 
compagnies,  et  vous  déclarez  que  vous  ne 
seriez  pas  suffisamment  armé  par  le  rachat 
de  rOuest.  Permettez-moi  de  vous  le  dire  — 
et  c'est  là  un  côté  important  de  cette  discus- 
sion —  toutes  les  compagnies,  vous  m'enten- 
diez bien,  sont  mises  en  présence  de  l'acte 
l'ésolu  accompU  par  le  Parlement (riv)^  bien! 
1res  bien!  à  V extrême  gauche)  de  ne  pas  con- 
tinuer à  discuter  des  motions  de  principes 
ou  démettre  des  vœux  comme  des  assem- 
blées départementales  ;  en  présence  d'un  acte 


décisif  du  pouvoir  législatif,  les  compagnies 
regarderont,  j'imagine,  à  deux  fois  avant 
d'opposer  cette  résistance  systématique  à 
tous  les  progrès.  (Applaudissemenls  à  Vex- 
Iréme  gauche  et  à  gauche.) 

J'ajoute,  par  surcroît,  que,  lorsque  nous 
aurons  un  réseau  d'Etat  ayant  non  plus 
3,000  kilomètres  de  lignes  autrefois  en  fail- 
lite, mais  un  grand  réseau  de  9,000  kilo- 
mètres capable  de  vivre  et  de  grandir,  ce 
réseau  s  ara  le  régulateur  de  tous  les  autres 
et,  ea  conséquence,  vous  aurez  là  le  moyen 
d'oLt.: '..•  tout  ce  que  vous  pouvez  réclamer 
au  1-  ?:  :  de  vue  économique,  industriel  et 
afjii  o'e.  [Applaudissements  à  gauche.) 

J  '  m'excuse  de  cette  digression  néces- 
sai  -  ;  j  j  voulais  en  venir  à  la  question  aiguë 
du  tlébat.  Le  Gouvernement  nous  dit  :  Je  ne 
suii'.  pas  suffisamment  éclairé  pour  vous 
appo'*ter  une  opinion  nette. 

LT  Jean  Bourrât.  M.  Rouvier  a  eu  quatre 
ans  pour  c'en  former  une. 

M.  iUotz.  Eh  bien!  je  suppose  que  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  parlé  au 
nom  du  Gouvernement  tout  entier. 

M.  Lasies.  11  suffit  de  l'avoir  entendu 
pour  en  otre  convaincu. 

M.  Klotz.  Or,  j'ai  eu  la  curiosité  de  me 
reporter  au  scrutin  du  23  jtinvier  1902,  et  j'ai 
vérifié  le  vote  des  députés  qui  sont  actuel- 
lement ministres  ;  j'ai  constaté,  îivec  une  très 
grande  satisfaction  que,  sur  onze  ministres 
qui  appartenaient  alors  à  la  Chambre  —  cîir 
un  ou  deux  sont  allés  depuis  au  Sénat  — 
tous  vos  collègues,  monsieur  le  ministre, 
appartenant  en  1902  à  l'Assemblée,  avaient 
voté  la  motion  de  M.  Bourrât  invitant  le 
Gouvernement  à  procéder  immédiatement 
au  rachat  des  réseaux  de  l'Ouest  et  du 
Midi.  (Mouvements  divers.) 

M.  de  Boury.  Parce  qu'ils  sont  tous  du 
Midi. 

M.  Jean  Bourrât.  Commencez  toujours 
par  l'Ouest  î 

M,  Jumel.  Non!  Commencez  par  le  Midi. 
Nous  voterons  ensuite  le  rachat  de  l'Ouest. 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  une  façon  com- 
mode de  s'en  tirer. 

M.  Klotz.  Tous,  ai-je  dit,  messieurs  —  à 
l'exception  d'un  seul.  Le  député,  qui  à  ce 
moment  votait  contre  la  motion,  était  le 
président  du  conseil  actuel,  M.  Bouvier. 
Tous  vos  collaborateurs  d'aujourd'hui,  au 
contraire,  monsieur  le  ministre,  ont  voté  la 
motion  de  M.  Bourrât;  si  bien  qu'au  fond  la 
situation  est  celle-ci  :  il  y  a,  au  conseil  du 
Gouvernement,  un  chef  qui  a  une  opinion 
sur  cette  question  et  des  membres  du  cabi- 
net qui  en  ont  une  autre.  [Interruptions.) 

Je  comprends  à  merveille,  monsieur  le 
ministre,  combien  votre  tâche  est  délicate 
et  difficile.  Je  dois  vous  dire  que,  si  vous 
n'avez  pas  réussi  à  faire  partager  à  la 
Chambre  votre  conviction,  c'est  que  peut- 
être  vous  n'étiez  pas  vous-même  très  con- 
vaincu de  la  justesse  de  vos  théories. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
ne  puis  pas  vous  laisser  dire  cela,  monsieur 
Rlotz.  Si  j'ai  parlé  à  la  Chambre  dans  les 
termes  où  je  l'ai  fait,  c'est  que  je  suis  abso- 


lument convaincu  de  la  bonté  de  la  thèse 
que  je  soutiens. 

M.  Klotz.  Laquelle? 

M.  le  ministre.  Je  vous  ai  dit  :  Je  ne  suis 
pas  éclairé,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'étudier 
le  rachat  avec  ses  conséquences  pour  vous 
apporter  une  solution.  Voilà  pourquoi  je 
demande  l'ajournement.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Klotz.  Permettez-moi  de  vous  faire 
observer  —  la  phrase  est  de  Gambetta, 
vous  ne  m'en  voudrez  pas  de  m'en  servir 
-  qu'à  coup  sûr  «  il  est  une  fonction,  une 
tâche,  un  devoir  qui  appartient  au  Gouver- 
nement, c'est  de  se  décider,  de  prendre  une 
résolution  ». 

Or,  vous  nous  dites  aujourd'hui,  alors 
que,  depuis  quatre  ans,  la  question  est 
étudiée,  mûrie,  que  toutes  les  thèses  ont 
été  développées,  tous  les  arguments  pré- 
sentés, vous  dites  que  vous  ne  pouvez  vous 
prononcer  au  fond  sur  la  question  du  rachat 
de  l'Ouest  —  car  c'est  au  fond  qu'il  s'agit  de 
statuer  —  et  qu'il  faut  ajourner  encore. 

Je  l'ai  déjà  déclaré  tout  à  l'heure  —  vous 
étiez  absent  à  ce  moment  —l'ajournement, 
monsieur  le  ministre,  c'est  le  rejet.  Vous 
vous  rappelez  l'Jiistoire  de  ces  conventions, 
ces  conventions  dont  on  nous  a  parlé  il  y  aura 
bientôt  deux  ans,  pour  lesquelles  on  nous  a 
fait  tant  de  promesses  et  qui  --  vous  le  di- 
siez vous-même  il  y  a  quelques  jours  —  si 
elles  avaient  été  déposées  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  et  votées  par  le  Parlement,  au- 
raient coûté  800  millions  au  moins  à  l'Etat 
pour  acquérir  un  peu  plus  de  1,000  kilo- 
mètres, alors  que,  pour  reprendre  les  6,fwjO 
kilomètres  du  réseau  de  l'Ouest,  nous 
n'avons  pas  un  centime  à  débourser  en  ca- 
pital C'est  là  un  côté  essentiel  du  débat. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

Vous  m'avez  demandé  —  la  question  est 
surprenante  :  —  «  S'agit-il  d'un  rachat  à 
l'amiable  ou  d'un  rachat  d'oflice?»  Un  ra- 
chat à  l'amiable  !  négocier  encore  pour  faire 
traîner  pendant  quelques  législatures  la 
question  pendante,  cela  jamais  !  [Applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextrème  gauche.) 
C'est  le  rachat  voté  par  le  Parlement  qui 
est  seul  possible.  Vous  savez  d'ailleurs, 
monsieur  le  ministre,  qu'il  est  le  seul  pro- 
posé par  la  commission. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
voulais  avoir  votre  opinion. 

M.  Klotz.  Vous  la  connaissez  par  avanc»» 
puisque  vous  m'avez  dit  que  vous  vous  êtes 
donné  la  peine  de  lire  mes  rapports.  Je  com- 
prends que  ce  soit  une  peine  ;  mais,  si  vous 
les  avez  lus  complètement,  vous  avez  vu  ma 
très  vive  protestation  contre  les  rachats 
partiels,  les  ententes  à  l'amiable  qui  luiir. 
nent  toujours  forcément  au  désavantagij 
de  l'Etat. 

Je  demande  que  le  Parlement  décide  h^ 
rachat  d'office  et  se  refuse  aux  négociations 
amiables  conduites  par  vos  bureaux,  par  vos 
directions,  d'où  il  résulte  que  les  conven- 
tions n'aboutissent  qu'au  bout  de  langues 
années.  [Applaudissements  àgmtche.) 

M.  Jean  Bourrât.  Les  conventions  faîtes 
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par  les  buruaux  sont  toujours  trt»s  dunge- 
n.'uscs. 

M.  Klots.  Messieurs,  je  ui'eiTorce  d'être 
bref,  car  l'heure  s'avance.  (Parlez  !  parlez  !) 

Maintenant  que  la  question  de  Tajourne* 
ment  a  été  posée  par  M.  le  ministre,  il  s'agit 
de  dégager,  non  plus  seulement  le  coût  du 
rachat,  mais,  aussi  mathématiquement  que 
possible,  ce  qu'à  coûté  à  FEtat  le  retard 
apporté  à  la  solution  que  nous  avions  de- 
mandée dès  1902. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  dire  :  Le  ra- 
chat va  coûter  telle  somme  ou  telle  autre. 
11  s'agit  aussi  d'apprécier  combien  nous 
avons  perdu  à  attendre  et  combien  les 
charges  de  l'Etat  se  trouvent  augmentées 
du  fait  du  retard  dont  je  parle. 

Vous  nous  dites,  monsieur  le  ministre  : 
Comment  voulez-vous  que  je  tranche  à  la 
légère  des  interprétations  juridiques  dont 
les  tribunaux  administratifs  auront  à  con- 
ndtre? 

Non,  nous  ne  vous  demandons  pas  d'in- 
terpréter les  conventions;  nous  sommes 
convaincus  (ïue  vous  défendrez  avec  beau- 
coup d'ardeur  les  intérêts  et  les  droits  de 
l'Etat  ;  mais,  si  vous  voulez  que  nous  atten- 
dions le  moment  où  toutes  ces  questions 
seront  réglées,  permettez-moi  de  vous  faire 
reniar(|uer  (jue  nous  allons  tourner,  au  tra- 
vers des  années,  dans  un  cercle  vicieux. 

Vous  nous  parlez  du  coeflicient  de  dépré- 
ciation du  matériel  roulant. 

La  compagnie,  vous  le  savez,  donne  à  son 
matériel  la  valeur  d'inventaire,  la  valeur  du 
prix  d'achat  et  vous  me  dites  :  Nous  ne  pou- 
vons pas  savoir  conmient  les  experts  vont 
arbitrer. 

M.  le  miniitre  des  travaux  publics.  J'ai 
accepté  votre  coefficient. 

M.  Klotz.  Attendez!  M.  Beaiu-egard  et 
M.  Plichon  ne  l'acceptent  pas  ;  vous  n*ôtes 
pas  seul  dans  le  débat,  monsieur  le  mi- 
nistre ;  il  y  a  ceux  qui,  tout  à  l'heure,  vont 
voter  l'ajournement  que  vous  demandez  ;  il 
y  a  les  adversaires  du  rachat  qui  vont  se 
précipiter  sur  la  procédure  proposée  par  le 
Ciouvernement.  J'ai  le  devoir  non  seulement 
de  répondre  au  ministre  des  travaux  publics, 
mais  aussi  à  ceux  de  mes  adversaires  qui 
ont  discuté  mes  chiffres  et  la  th^se  que 
j'avais  apportée. 

Si  nous  restons  dans  la  position  actuelle, 
jamais  on  ne  pourra  savoir  exactement  ce 
que  le  matériel  vaudra  à  dirtî  d'experts. 
Tour  que  des  e.xpert8  puissent  être  commis, 
il  faut  que  nous  ayons  décidé  le  rachat;  si 
bien  qu'il  y  a  là  une  pétition  de  principe. 
Vous  dites  :  Attendez  que  soit  fixé  le  prix 
du  rachat  au  marc  le  franc  pour  le  décider. 
Or  nous  ne  pouvons  être  fixés  sur  le  prix 
exact  du  racliat  au  marc  le  franc  qu'apr^8 
l'avoir  décidé.  C'est  ainsi  ;  que  voulez-vous 
que  j'y  fi\sse  ?  Vous  le  savez  aussi  bien  que 
moi.  [Applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

M.  de  Boury.  C'est  un  saut  dans  l'in- 
connu. 

Sur  (lirrrs  htinrs  à  (Imite.  A  demain  ! 

M.  Klotz.  .Messieurs,  quelque  cliagrln  que 


je  puisse  avoir  de  retenir  encore  votre  atten- 
tion, je  vous  demande  instamment  de 
poursuivre  ma  discussion  et  de  voter  ce 
soir  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche\  car 
vous  savez  que,  demain,  nous  devons  dis- 
cuter les  questions  concernant  les  relations 
entre  la  France  et  la  Suisse  et  la  conven- 
tion franco-russe  ;  si  nous  suspendions  au- 
jourd'hui ce  débat,  nous  ne  pourrions  plus 
le  reprendre  que  lundi  ;  or,  il  importe  de  le 
terminer  ce  soir.  Je  me  permets  de  dire  par 
avance  que  le  renvoi  à  une  séance  ulté- 
rieure équivaudrait,  d'une  façon  élégante, 
à  Tajournement.  (Applaudissements  à  Vex" 
trème  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  disais  donc  que  la  question  des  estima- 
tions, qui  a  été  posée  par  un  certain  nombre 
de  mes  contradicteurs,  ne  pourra  être 
solutionnée  que  dans  les  conditions  que 
j'indique. 

Vous  m'objectez,  monsieur  le  ministre  : 
i'  Vos  chiffres  de  1901  et  1902  ne  sont  plus  les 
chiffres  d'aujourd'hui.  »  Je  le  sais  bien  et  je 
me  suis  donné  la  peine  de  tenir  ces  chiffres 
au  courant  ;  ils  figurent  dans  les  annexes 
du  rapport  de  mon  collègue  M.  Janet  et  je 
les  ai  développés  dans  ma  récente  interven- 
tion ici.  11  résulte  de  ces  calculs  nouveaux 
que  la  compagnie  de  l'Ouest  se  trouve  au- 
jourd'hui vis-à-vis  de  l'Etat  dans  une  situa- 
tion d'infériorité  marquée,  par  rapport  à 
celle  de  1902  et  1903.  Oui,  monsieur  le  mi- 
nistre, c'est  une  question  d'un  intérêt  pri- 
mordial. Vous  avez  dit  vous-même  :  «  La 
compagnie  de  l'Ouest,  d'après  les  calculs  de 
M.  Klotz,  devait  en  1902  41  millions,  elle 
nous  doit  aujourd'hui  150  millions.  » 

Si  donc  nous  avons  attendu  trois  années, 
la  compagnie  se  trouve  débitrice  envers 
nous  de  110  millions  de  plus. 

Ce  n'est  pas  tout. 

L'ajournement  des  dépenses  d'entretien 
et  des  grosses  réparations,  que  .M.  le  ministre 
avec  sa  haute  autorité  a  confirmé,  est  un 
élément  important  du  problème;  en  voici  la 
raison  : 

A  mesure  que  le  produit  net  se  trouve 
grossi  par  des  artifices  de  gestion,  l'annuité 
de  rachat,  qui  doit  être  calculée  sur  les  sept 
dernières  années,  d'où  l'on  exclut  les  deux 
plus  faibles,  augmente  d'autant,  si  bien  que 
vous  pouvez  constater,  dans  une  annexe  du 
rapport  de  M.  Janet,  que,  du  fait  du  retard 
du  rachat,  nous  avons  déjà  à  payer,  en  l'es- 
pace de  cinquante  ans,  115  millions  de  plus 
pour  l'annuité  de  rachat. 

L'artifice  de  gestion  de  la  compagnie  n'a 
pas  ou  seulement  le  gros  avantage  de  dimi- 
nuer l'appel  à  la  garantie  d'intérêts.  Si  vous 
regardez,  à  l'annexe  12  du  rapport  de  M.  Ja- 
net, la  différence  de  l'annuité  de  rachat  en 
1901  et  en  1904,  vous  constatez  une  diffé- 
rence de  115  millions  qui  a  une  importance 
capitale. 

Veuillez  tenir  compte  aussi  de  ce  que 
M.  le  ministre  vient  de  dire  que,  à  l'heure 
actuelle,  il  nous  faut  prendre  la  charge  des 
travaux  ajournés,  qui  atteignent  150  mil- 
lions. Je  lui  fais  observer  d'ailleurs  que 
y\.  Bouvier,  11  y  a  deux  ans,  nous  avait  dit 


que  nous  serions  obligés  de  nous  enga;:. . 
pour  une  somme  de  iUO  millions,  si  \m\ 
que  le  (louvernement  lui-même  a  chiffrt-  U 
différence  qui  en  résulte  à  50  millions,  qu  il 
faut  ajouter  aux  110  millions  et  aus.sia-Lx 
115  millions  provenant  du  grossissement 
légal  de  l'annuité  de  rachat.  Ces  soinui^'< 
font  un  total  de  plus  de  270  million.< 
alors  qu'il  y  a  deux  ans  nous  avions  40  mil- 
lions à  recevoir  de  la  compagnie  de  l'Ouns^ 
en  fin  de  concession.  C'est  donc  230  niilliuih. 
soit  80  millions  environ  par  an,  que  n"  s 
avons  perdus  à  attendre  et  les  négoclatiu:;> 
de  ces  fameuses  conventions  et  le  votr  i]*' 
la  Chambre.  {Applaudissements  i)  gauchf. 

Je  m'en  voudrais  d'entrer  dans  tropd. 
détails  pour  répondre  à  M.  Beauregard  et  à 
M.  PHchon.  L'impatience  de  leurs  amis  à 
terminer  la  discussion  et  à  ne  pas  vouloir 
que  les  orateurs  restent  trop  longtemps  à 
cette  tribune,  puisqu'ils  demandaient  tout  à 
l'heure  le  renvoi  à  lundi  [Parlez  !  parlrz!  >jh 
centre),  m'empêche  de  réfuter  point  par 
point  leur  argmnentation. 

Ce  qui  domine  à  mes  yeux  une  partie  de 
ce  débat,  c'est  la  nécessité  pour  l'Etat  d'èln; 
à  l'heure  actuelle  en  possession  du  réseau 
de  l'Ouest,  qui  accroîtra  l'importance  du  ré- 
seau de  l'Etat,  ce  qui  permettra  à  ce  réseau 
de  devenir,  comme  je  le  disais,  le  régula- 
teur des  autre».  Je  me  rappelle  que,  il  y  a 
quelques  jours,  lorsque  nous  discutions 
avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics  sur 
la  maîtrise  des  tarifs  dans  l'interpellation 
de  M.  Ferrette,  certains  de  nos  collègues 
do  la  droite,  M.  Ginoux-Defermon,  M.  le  lieu- 
tenant-colonel du  Halgouet  et  M.  Galot,  eu 
particulier,  faisaient  entendre,  sur  le  compte 
des  compagnies,  des  récriminations  que 
nous  n'avons  jamais,  nous-mêmes,  expri- 
mées en  des  termes  semblables. 

Au  moment  où  M.  Lhopiteau  montrait  qu»" 
les  compagnies,  au  lendemain  du  voiv  de  I:i  . 
loi  Rabier,  menaçaient  de  supprimer  leurs 
tarifs  spéciaux,  notre  collègue  .M.  (îalot  dé- 
clarait :  «  C'eût  été  du  chantage!  » 

Jamais  nous  n'avons  tenu  un  langage  ans^i 
sévère.  C'est  justement  parce  que,  la  plupart 
du  temps,  les  compagnies  emploient,  vis-à- 
vis  des  réclamations  des  industriels  et  i\f^ 
commerçants,  des  procédés  que  vous  avez 
vous-mêmes  qualifiés,  qu'il  faut  qu'en  tout 
cas,  et  quelle  que  soit  la  position  actuelle  J'' 
la  question,  nous  ne  restions  pas  encore  sur 
un  vote  d'ajournement.  {Très  bi**nl  ff'^ 
bien  !  à  gauche.) 

Le  vote  de  rajournonient  serait  lepiivi'' 
tous.  11  faut  que  nous  sachions  si  le  raelifit 
est  décidé,  ou  si  au  contraire  le  racliat  e?t 
repoussé.  Je  \\^  dis  très  nettement:  l'intérêt 
des  populations  elles-mêmes  l'exige.  -V'' 
plmulissemrnfs,)  J'excuse  la  compagnie  <'^ 
rOuést  de  ne  pas  continuer  sos  travauv, 
de  ne  pas  les  pousser  avec  plus  d'intensité: 
elle  ne  sait  pas  quel  sera  son  lendemain. 
Et  quelle  est  la  grande  affaire  indu5trielli| 
qui  peut  accomplir  un  progrès  queîconqn'' 
si  sa  destinée  reste  nébuleuse?  Encon^^' 
quence,  ce  qui  est  lndispén*iablc,  Ceft  qu'^n 
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soit  fixé  sur  If   sort  de  la  cumpagnie.  Eh 
bien  !   ce  sort,  vous  l'avez  outre  vos  luains. 

Je  n(î  veux  pas  m'appesantir  sur  le  rôle 
qu'ont  joué  certaines  compagnies  au  cours 
de  déljats  analogues.  M.  Heauregard  par- 
lait hier  de  Tintérèt  des  actionnaires,  et 
il  disait  que  c'était  le  pessimisme  de  mon 
rapport  qui  avait  provoqué  à  un  certain 
uu)ment  la  baisse  des  valeurs  de  TOuest. 

Lorsque  mon  premier  rapport  a  été  pu- 
blié, mou  excellent  collègue  M.  Beauregard 
a  bien  voulu,  dans  une  revue  qu'il  dirige, 
attaquer  très  violemment  mes  conclusions, 
et,  par  une  sorte  de  jonglerie,  arriver  à 
m'accuser  d'une  erreur  de  plus  de  18  mil- 
liards. 

Or,  M.  Beauregard,  avec  beaucoup  d(» 
loyauté,  a  reconnu  en  séance,  il  y  a  deux 
ans,  que  ce  chiffre  ne  devait  pas  être  main- 
tenu, et  je  l'ai  remercié  de  sa  courtoisie. 

M.  Paul  Beauregard.  Je  ne  Tai  pas  seu- 
lement reconnu  en  séance,  je  Tai  reconnu 
aussi  dans  le  numéro  de  la  môme  revue  qui 
a  suivi.  De  plus,  lorsque  j'ai  inséré  ces  ren- 
seignements dans  la  revue,  je  les  avals  pris 
dans  les  journaux  les  plus  estimables  et  les 
plus  considérables. 

La  faute  en  est  à  vous,  monsieur  Klotz, 
(jui  aviez  établi  une  formule  que  personne 
ne  pouvait  comprendre  dans  le  sens  que 
vous  lui  aviez  donné.  (Très  bien!  très  bien! 
au  cpuire.) 

M.  Klots.  La  faute  en  est  à  vous,  mon- 
sieur Beauregard,  qui  aviez  supprimé  dans 
mon  texte  que  vous  citiez,  un  mot  essentiel, 
le  mot  «  moyen  »... 

M.  Paul  Beauregard.  f'as  du  tout  ! 

M.  Klotz.  Mais,  mon  cher  collègue,  je  ne 
vous  en  fais  pas  aujourd'hui  une  querelle 
personnelle;  vous  avez  été  trop  aimable 
hier  pour  moi  ;  je  ne  veux  que  dégager  la 
moralité  de  ce  débat. 

Eh  bien  !  j(^  dis  que  ce  sont  ces  articles  ten- 
dancieux, que  vous  vous  êtes  contenté  de 
reproduire,  que  plus  tard  vous  avez  rectifiés 
—  mais  la  première  impression  était  pro- 
duite —  qui  ont  pu  créer  la  panique  dont 
vous  avez  parlé. 

Je  me  bornerai,  non  plus  à  rappeler 
certains  articles  du  Cdobe  que  j'ai  cités  en 
1004,  mais  adonner  des  extraits  du  rapport 
déposé  ici  par  notre  ancien  collègue  M.  Dar- 
lan  el  dans  lequel  on  peut  lire,  aux  annexes, 
la  sténographie  d'une  séance  présidée  par 
M.  Krantz,  le  lundi  18  février  ISOô,  conte- 
nant des  renseignements  très  Intéressants 
sur  la  manière  dont  la  publicité  de  cer- 
taines compagnies  est  faite.  Je  n'en  veux 
citer  que  quelques  mots  extraits  d'une  dé- 
position de  M.  Carlier,  le  distingué  secré- 
taire général  de  la  compagnie  d'Orléans, 
dont  le  nom  est  bien  connu  do  la  Cliambre  : 

<«  La  grande  dépense  que  nous  avons 
faite  (Ml  1882,  dit  l'honorable  M.  Carlier, 
concernait  la  distribution  des  délibérations 
des  chambres  de  commerce  hostiles  à  l'idée 
du  rachat.  La  chambre  de  commerce  de 
Nancy  notamment  a  fait  un  véritable  mani- 
feste contre  le  rachat  des  chemins  de  fer. 
Naturellement  nous  nous  sommes  beaucoup 


servis  de  ce  travail  et  nous  l'avons  fait  dis- 
tribuer c\  profusion,  à  tel  point  que  M.  Ma- 
dier  de  Montjau  s'en  est  plaint.  » 

Oui,  M.  Madier  de  .Montjau  s'en  était  plaint 
dans  les  termes  suivants,  le  10  juillet  1883, 
en  séance  môme  de  la  Chambre  : 

«  SI,  à  l'heure  qu'il  est,  constamment 
trompée,  abusée  par  tout  ce  fatras  de  pa- 
piers de  toutes  les  formes  et  de  toutes  les 
couleurs  dont  on  l'inonde  et  dont  on  nous 
inonde,  par  ces  brochures  mensongères, 
par  ces  ordures  sophistiquées  dont  on  la 
couvre  et  qu'on  jette  en  double  et  triple 
exemplaire  jusque  sous  la  porte  de  ceux 
qui  les  repoussent  du  pied,  si  la  France, 
égarée  par  quelques  économistes  de  contre- 
bande [Applaudissements  à  gauche),  con- 
danmait  la  thèse  que  mes  amis  et  moi 
nous  soutenons,  l'heure  viendrait  où  elle 
nous  dirait  :  ceux-ci  voulaient  me  sauver  et 
les  autres  m'ont  perdue  !  . . .  GrAce  à  ce 
plan  que  je  viens  d'exposer,  habilement 
suivi,  à  ces  excitations,  à  ces  compromis- 
sions, à  cet  envahissement  des  esprits,  les 
compagnies,  cachées  sous  terre,  ont  fait 
leur  chemin  doucement,  silencieusement, 
discrètement  précédées  par  leurs  reptiles, 
car  elles  aussi  ont  leurs  formes  de  repti- 
b»s.  » 

M.  Jean  Bourrât.  J'ai  sous  les  yeux  un  do- 
cument... {Bruit  à  droite.)  —  M.  Klotz  me 
permettra  certainement  d'en  donner  connais- 
sance—portant :  Annex(»n*'  3  au  rapport  de 
M.  Darlan,  qui  a  été  distribué  à  la  Chambre 
certain  jour,  le  22  mai  1895  à  midi  un  quart 
et  retiré  le  môme  jour,  à  une  heure  moins 
un  quart  [Mouvements  divers),  et  d'après  le- 
quel les  dépenses  de  publicité  faites  par  les 
compagnies  à  l'occasion  des  conventions  de 
1883  se  sont  élevées  à  plus  de  1  million  et 
demi.  [Exclamations  à  l'extrême  gauche  et  ù 
gauche.)  Voilà  la  moralité  ! 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Voilà  la  cor- 
ruption! [Bruit  à  droite.) 

M.  Klotz.  Vous  ne  voudrez  certes  pas, 
messieurs,  que,  dans  un  important  volume 
de  doctrine  comme  le  traité  des  chemins  de 
fer  de  M.  Picard,  on  puisse  continuer  à  lire^ 
comme  je  l'ai  fait  à  la  page  50(),  les  mots 
suivants  : 

«  Leurs  influences...  •>  -  -  celles  de  quel- 
ques compagnies  -  «<  ...ont  franchi  à  cer- 
taines époques  les  portes  de  nos  deux 
Chambres.  »  [Mouvements  divers,) 

Vous  avez  été  l'autre  jour  267  à  vouloir 
voter  immédiatement  le  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Bourrât.  Vn  certain  nombre  de 
ceux  qui  ont  volé  contre  la  discussion  im- 
médiate ont  désiré,  j'imagine,  avoir  aussi 
l'avis  de  la  commission  des  chemins  de  fer; 
c'est  pour  cette  unique  raison  «qu'ils  n'ont 
pas  voté  iunnédialement  le  rachat  de  l'Ouest. 
Aujourd'hui,  la  situation  est  bien  simple. 
Après  le  remarciuable  discours  de  M.  Janet 
qui,  avec  son  autorité  de  technicien,  a  ras- 
suré un  certain  nombre  d'esprits  hésitants 
de  la  Chambre  —  car  ils  savent  qu'un 
homme  comme  lui  ne  se  lance  pas  h  la 
légère,  lorsqu'il  apporte  des  discussions  de 
chiffres  et  des  explications  sclentlflqties  — 


je  n'ai  rien  à  ajouter  à  l'heure  présente 
[Très  bien!  très  bien!);  mais  je  dis  qu'au- 
jourd'hui ajourner  le  vote  sur  le  chapitre 
additionnel  de  M.  Bourrât,  ne  pas  voter 
la  proposition  de  loi  dont  vous  êtes  saisis 
dont  vous  avez,  en  1904,  déclaré  l'urgence^ 
c'est  renoncer  à  la  réforme.  Or,  il  ne  faut 
pas  qu'il  soit  dit  que,  dans  cette  Chambre, 
on  ne  peut  jamais  faire  Jiboutir  les  ré- 
formes économiques  :  le  rachat  de  l'Ouest 
en  est  une,  d'importance  capitale  [Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.  —  //j- 
terruptions  à  droite),  la  mieux  préparée 
certainement  aujourd'hui 

A  droite.  Jugez  des  autres  !  [Bruit  à 
gauche.) 

M.  Klotz soumise  à  vos  délibérations 

dans  les  meilleures  conditions  et  venant 
pour  la  seconde  fois  devant  vous.  Elle  a  été 
examinée  sous  toutes  ses  faces  et  sous 
tous  ses  aspects.  Les  orateurs  des  deux 
thèses  contraires  se  sont  fait  entendre.  On 
ne  peut  dire  qu'il  y  a  là  un  vote  de  sur- 
prise; et  j'imagine  que,  reprenant  la  tra- 
dition de  Lamartine,  la  tradition  de  Gam- 
betta,  de  Laurier,  d'Allain-Targé,  de  Flo- 
quet,  de  (Joblet,  vous  ne  voudriez  pas 
aboutir  à  un  vote  équivoque  d'ajournement, 
alors  qu'il  importe  que,  les  uns  et  h's  autres, 
nous  prenions  nos  définitives  responsabili- 
tés. [Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à 
V extrême  gauche.  —  La  clôture  !) 

M.  le  préaident.  J'entends  demander  la 
clôture  de  la  discussion.  [Oui!  oui!) 

il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

La  discussion  est  close. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Tour- 
nade  une  motion  préjudicielle  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  décide  de  surseoir  au  vote 
sur  le  rachat  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  jusqu'au  vote  définitif  de  la  loi  sur  les 
retraites  ouvrières.  » 

La  parole  est  à  M.  Tournade. 

M.  Tournade.  Messieurs,  la  discussion 
sur  le  rachat  de  l'Ouest  a  eu  toute  l'am- 
pleur que  ce  grave  sujet  comportait.  Je  n'ai 
pas  à  faire  connaître  ici  mon  opinion  pour 
ou  contre  le  rachat.  Je  veux  bien  déclarer 
que  non  seulement  le  rachat  ne  m'effrayait 
pas,  mais  que  jusqu'ici  j'en  étais  partisan. 

J'ai  encore  quelques  éclaircissements  à 
demander;  dans  tous  les  cas,  je  crois  que 
le  texte  de  ma  motion  qui  vous  a  été  lu 
par  M.  le  président  mérite  quelques  mi- 
nutes d'attention.  Vous  pom-rez  appeler  ce 
projet  de  résolution  un  ajournement,  un 
enterrement  ;  donnez-lui  le  nom  que  vous 
voudrez.  En  ma  conscience,  j'estime  que 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  courir  deux 
affaires  considérables  à  la  fois;  et  si  réel- 
lement dans  cette  Cliambre  il  y  a  une 
volonté  affirmée  de  faire  aboutir  une  loi 
sociale  bien  autrement  intéressante  que  le 
rachat  de  l'Ouest,  je  crois  de  mon  devoir  de 
le  dire  très  loyalement  à  cette  tribune. 

M.  Paul  Constans  (Alliera  Vous  arrivez 
trop  tard!  (Mouvements  divers.) 

M.  Tournade.  Il  n'est  jamais  trop  tard 
pour  bien  faire. 

Cependant,  avant  de  défendre  en  quelques 
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mots  mon  projet  de  résolution,  je  lions  à 
poser  à  M.  le  ministre  une  première  ques- 
tion qui  n'a  encore  été  ni  posée,  ni  par  con- 
séquent tranchée  par  aucun  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé  ici,  soit  pour  défendre  le 
projet  de  la  commission,  soit  pour  le  com- 
battre. 

Cette  question  est  la  suivante  : 

Supposons,  monsieur  le  ministre,  que  le 
rachat  soit  voté.  Je  désire  savoir  de  vous  si 
vous  maintiendrez  aux  ouvriers  et  employés 
du  nouveau  réseau  de  TEtat,  c'est-à-dire  au 
personnel  actuel  de  la  compagnie  de  l'Ouest, 
devenu  personnel  de  l'Etat,  non  seulement 
le  droit  de  syndicat  —  l'affirmative  est  cer- 
taine —  mais  encore  le  droit  de  grève- 
( Exclamations  à  V extrême  gauche.  —  Applau- 
dissements au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

Monsieur  le  ministre,  j'ai  l'honneur  de 
vous  peser  cette  question  ;  votre  réponse 
peut  influencer  considérablement  mon  vote, 
et  peut-être  ne  suis-je  pas  ici  le  seul  dans 
cet  état  d'esprit.  [Interruptions.) 

Il  me  semble  qu'au  cours  de  cette  discus- 
sion on  a  posé  un  certain  nombre  de  ques- 
tions à  M.  le  ministre  des  travaux  publics; 
pourquoi  donc  me  serait-il  refusé,  h  moi, 
d'en  poser  une  ? 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Les  employés 
du  réseau  de  l'Etat  sont  syndiqués.  Voilà  la 
réponse.  (Mouvements  divers.) 

M.  Toumade.  Vous  paraissez  oublier  que 
M.  le  président  du  conseil,  il  y  a  quelques 
jours,  a  déclaré  formellement  de  son  banc 
et  à  cette  tribune  que,  jamais,  le  Gouverne- 
ment ne  tolérerait  que  les  agents  de  l'Etat 
se  missent  en  grève.  Vous  voyez  donc  bien 
que  ma  question  a  de  l'importance.  Je  suis 
vraiment  étonné  que  ce  soit  de  ce  côté  de 
la  Chambre  [Vextrême  gauche)  que  des  in- 
terruptions se  produisent  ;  il  me  semblait 
qu'il  était  intéressant,  avant  le  vote,  de  sa- 
voir. . . 

M.  Dejeante.  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 

M.  Toumade.  Vous  ne  trouvez  pas  cela 
sérieux,  mon  cher  collègue?  Je  prends  ma 
proposition,  moi,  absolument  au  sérieux,  et 
vous  allongez  inutilement  la  discussion,  car 
sans  vos  interruptions  j'aurais  déjà  fini 
probablement.  Si  vous  ne  trouvez  pas 
que  cette  question  intéresse  le  vote  qui  va 
être  émis,  j'estime,  moi,  qu'il  est  important 
au  premier  chef  de  savoir  ce  que  pense  à 
ce  sujet  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
étant  données  les  déclarations  antérieures 
de  M.  le  président  du  conseil.  [Interruptions 
à  gauche.) 

M.  Dejeante.  Il  y  a  un  projet  de  loi  sur 
la  matière. 

M.  Toumade.  Je  vois  que  mon  insistance 
est  vaine  et  que  M.  le  ministre  ne  paraît  pas 
disposé  à  me  répondre.  Je  prends  acte  alors 
de  son  silence  ;  j'aurais  préféré  une  réponse 
catégorique  ;  je  retiens  son  embarras.  [Bruit 
à  gauche.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny^.  11  faudra  bien 
qu'il  réponde  1 

M.  Toumade.  Peut-être  trouverai-je  un 
autre  moyen  de  procédure  parlementaire 


pour  obtenir  la  réponse  que  le  Gouverne- 
ment hésite  à  me  faire. 

M.  le  président.  Si  M.  le  ministre  veut 
répondre,  il  le  fera  quand  le  débat  sera 
terminé.  Je  fais  tous  mes  ellorts  pour  qu'on 
ne  môle  pas  les  questions. 

M.  Toumade.  Le  débat  eût  été  terminé 
immédiatement  si  M.  le  ministre,  qui  faisait 
déjà  mine  de  se  lever  de  son  banc  pour  me 
répondre,  n'avait  pas  été  interrompu  par 
vous-même,  monsieur  le  président. 

J'emploierai  un  autre  moyen  de  procé- 
dure pour  tâcher  d'obtenir  une  réponse  du 
Gouvernement  sur  ce  point,  et  je  reviens  à 
la  question  qui  m'avait  amené  à  cette  tri- 
bune. 

Ayant  écouté  attentivement  le  pour  et  le 
contre,  je  ne  saurais  penser  que  le  rachat 
ne  coûtera  rien,  comme  on  l'a  affirmé  par 
deux  fois,  car  enfin  le  mot  <»  mémoire  »  que 
vous  avez  vous-mêmes  dans  toutes  les 
vôtres  signifie  quelque  chose  où  il  ne  si- 
gnifie rien.  Or,  ce  mot  «  mémoire  »  m'in- 
quiète beaucoup  quand  il  cache  un  certain 
nombre  de  millions.  (Exclamations  et  rires 
à  gauche.)  Cela  peut  vous  faire  sourire,  mes- 
sieurs, mais  les  contribuables  ne  souriront 
pas  le  jour  où  on  les  leur  demandera. 

M.  Dejeante.  Pour  augmenter  la  garantie 
d'intérêts  ! 

M.  Toumade.  Justement  ;  s'il  s'agit  d'une 
augmentation  de  la  garantie  d'intérêts,  vous 
devriez  être  de  mon  avis. 

Vous  voyez  donc  bien  qu'il  y  a  dans 
l'opération  qu'on  vous  propose  un  gros  aléa, 
et  s'il  y  a  un  gros  aléa  je  maintiens  que 
nous  ne  pouvons  pas  faire  de  nouveaux  sa- 
crifices financiers  considérables  sur  beau- 
coup d'affaires  de  ce  genre  en  même  temps. 

Voulons-nous  essayer  de  faire  aboutir  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières?  S'il  y  a  pour 
cela  une  majorité  dans  cette  Chambre  —  et 
je  suis  convaincu  que  cette  majorité  existe 
—  tout  notre  effort  doit  porter  sur  ce  point, 
car  en  les  votant  nous  ferons  œuvre  utile 
pour  la  classe  laborieuse  de  ce  pays  beau- 
coup plus  certainement  qu'en  rachetant 
immédiatement  le  réseau  de  l'Ouest. 

En  tout  cas,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  la 
même  urgence  pour  le  rachat  de  l'Ouest 
que  pour  faire  aboutir  la  loi  sociale  des 
retraites  qui  est  en  cours  de  discussion. 

En  conséquence,  comme  suite  aux  très 
brèves  observations  que  je  viens  de  présen- 
ter, j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  une  motion 
préjudicielle  sur  laquelh»  la  Chambre  voudra 
l)ien,  je  l'espère,  se  prononcer. 

Cependant  si,  après  le  vote  sur  cette  mo- 
tion préjudicielle,  le  rachat  devait  être  mis 
aux  voix  et  adopté,  j'aurais  l'honneur  de 
déposer  le  projet  de  résolution  suivant  : 

i<  La  Chambre  compte  sur  le  Gouverne- 
ment pour  respecter,  même  après  le  rachat 
de  la  compagnie  de  l'Ouest,  le  droit  de  grève 
au  profit  de  tous  les  agents  de  ce  réseau.  » 
[Très  bien  !  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Léon  Janet,  rapporteur.   M,  le  minis- 
re  des  travaux  publics  a  été  beaucoup  plus 


sévère  que  le  rapporteur  de  la  commission 
des  travaux  publics  en  ce  qui  concemt' 
l'état  du  matériel,  des  voies  et  des  travaux 
complémentaires  de  la  compagnie  de  l'Ouest. 

il  me  semble  que  la  conclusion  logiciuc 
de  son  exposé  aurait  dû  être  que  le  rucluil 
s'imposait  d'urgence. 

D'ailleurs,  messieurs,  je  me  permets  de 
vous  rappeler  les  paroles  qu'a  pronouccus 
M.  Plichon  dans  la  séance  de  jeudi  au  dr- 
but  de  son  discours  : 

«  11  est  mauvais  de  voir  des  questions  de 
cette  importance  perpétuellement  po.'iées 
devant  l'opinion  publique.  C'est  mauvais 
pour  les  Chambres,  mauvais  pour  le  public, 
mauvais  pour  l'industrie  des  chemins  de 
fer  et  pour  le  crédit  de  TEtat.  J'estime 
donc  que  nous  devons  éviter  de  nouveaux 
atermoiements  et  que  la  Chambre  doit  se 
prononcer.  » 

Je  ne  saurais  m'exp rimer  plus  éloqueni- 
ment  que  M.  Plichon. 

La  commission  des  travaux  publics  vous 
demande  donc  de  repousser  la  motion 
d'ajournement.  [Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Lasies.  Est-ce  que  toutes  les  motions 
seraient  ajournées  ?  la  mienne  aussi? 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  la  motion  d'ajournement  : 

w  La  Chambre  décide  de  surseoir  au  vole 
sur  le  rachat  des  compagnies  de  cheininî> 
de  fer  jusqu'au  vote  définitif  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières.  » 

Divers  membres  au  centre.  Nous  deman- 
dons la  division. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Je  tiens  à 
signaler  que  la  motion  préjudicielle  de 
M.  Tournade  est  sans  objet  parce  que,  que 
nous  votions  ce  soir  même  pour  ou  contre 
le  rachat  du  réseau  de  l'Ouest,  cela  n'avan- 
cera ni  ne  retardera  d'une  minute  ni  la  dis- 
cussion, ni  le  vote  de  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières. 

A  droite.  Et  l'argent? 

M.  Paul  Constans.  La  clôture  a  été 
prononcée  sur  la  discussion  relative  au 
rachat.  Nous  demandons  qu'on  en  termine 
ce  soir,  et  ce  n'est  pas  la  motion  préjudi- 
cielle de  xM.  Tournade  qui  peut  entraver  la 
discussion  du  projet  des  retraites,  puisque 
demain  matin  la  Cliambre  doit  poursuivre 
la  discussion  de  ce  projet. 

C'est  pour  cela  que  nous  voterons  contre 
la  motion  de  M.  Tournade.  [Applfifutissi" 
ments  à  l'extrême  gauche  et  sur  r//i'e/'.< 
f}ancs  à  gauche.) 

M.  Toumade.  Je  ne  me  suis  peut-être  i)as 
suffisamment  fait  comprendre.  M.  Constans 
indique  en  ce  moment  que  la  question  du 
rachat  importe  peu  en  ce  qui  concerne  la 
loi  des  retraites;  mais  il  ne  nous  parle  pa> 
de  l'argent  qu'il  faudra  trouver  pour  l'appli- 
quer. 

Je  dis  et  je  répète  que  nous  ne  pouvons 
pas  faire  à  la  fois  deux  efforts  financiers 
considérables,  et  je  demande  à  la  ClKUiil)re 
de  réserver  tout  son  eff'ort  financier  pour 
les  retraites  ouvrières,  [AppUnulisseiiwif^ 
au  centre.: 
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M.  le  président.  La  divisiuu  a  été  de- 
inaiidée  ;  elle  est  de  droit. 

Je  mets  donc  aux  voix  la  première  partie 
du  projet  de  résolution,  qui  est  ainsi  con- 
çue : 

a  La  Ciiambre  décide  de  surseoir  au  vote 
Rur  le  rachat  des  compagnies  de  chemins 
<le  fer...  » 

Il  y  a  ime  demande  de  scrutin  signée  de 
M. M.  Bourrât,  Dufour,  Sembat,  Allard,  De- 
lory,  Lamendin,  Desfarges,  Razimbaud, 
Jules  Goûtant,  Selle,  Bepmale,  Ferrero,  Bé- 
nézecli,  Basly,  Dejeante,  Vaillant,  GoUiard, 
Bouveri,  Auge,  Boyer,  Chenavaz,  Isoard, 
Bouhey-Allex,  Gardet. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  sept  heures 
moins  un  quart,  est  reprise  à  sept  lieures 
cin<i  minutes.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

Voici,  après  vérification,  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  sur  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  Toiu'nade  : 

Nombre  des  votants 555 

Majorité  absolue 278 

Pour  Tadoption 285 

Contre 270 

La  Ciiambre  des  députés  a  adopté. 

La  seconde  partie  de  la  motion  est  ainsi 
conçue  : 

«  ...jusqu'au  vote  définitif  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières.  » 

M.  Klotz.  Très  bien  !  très  bien  î 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  cette 
seconde  partie  de  la  motion. 

(La  seconde  partie,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  Aynard.  La  motion  signifie,  naturel- 
lement que  la  question  est  ajournée,  non 
pas  jusqu'au  vote  de  la  Chambre,  mais 
jusqu'à  la  promulgation  do  la  loi  sur  les  re- 
traites ? 

Au  centre.  Evidemment  : 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  motion. 

(L'ensemble  de  la  motion,  mis  aux  voix 
est  ad(»pté.) 

6.  —  DÉPÔT  D'rN  PROJET  DE  RÉSOLUTION' 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Auffray 
pour  déposer  un  projet  de  résolution. 

M.  Jules  Auffray.  J'ai  Tlionneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Ciiambre  un  pro- 
jet de  résolution  tendant  à  ajouter  î\  l'ar- 
ticle 85  du  règlement  un  article  85  bis  ainsi 
conçu  :  '«  Dans  tous  les  scrutins  puldics,  les 
ministres  devrtjnt  prendre  part  au  vote  s'il 


s'agit  d'une  proposition  engageant  les  fi- 
nances de  l'Etat.  »  [Très  bien!  1res  bien!  et 
rires  au  centre  et  à  droite.) 

Hier,  M.  Gauthier  (de  Glagny)  demandait 
que,  sur  les  questions  de  personne,  il  fût 
interdit  aux  ministres  de  voler  ;  cette  réso- 
lution lui  était  inspirée  par  l'attitude  des 
ministres  qui,  ayant  déclaré  qu'ils  se  désin- 
téressaient du  débat  soulevé,  ont  cru  cepen- 
dant devoir  voter. 

Aujourd'hui  ma  résolution  est  inspirée 
par  une  pensée  analogue.  Lorsqu'il  s'agit 
des  finances  de  l'Etat,  il  est  nécessaire  que 
les  ministres  donnent  l'avis  du  (louverne- 
ment,  et  il  est  inadmissible  qu'ils  ne  l'ap- 
puient pas  de  leur  vote. 

Or,  le  ministre  des  travaux  publics  a  fait 
savoir  que  le  Gouvernement  était  hostile  au 
rachat.  Le  scrutin  nous  dira  comment  les 
ministres  ont  voté.  Il  serait  inadmissible 
qu'ils  n'eussent  pas  conformé  leurs  votes 
à  leurs  déclarations.  {Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  résolution 
sera  imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  renvoyé  à  la  commission  du 
règlemenL  [Assentiment.) 

6.  —  REGLEMENT  DK  l/oUDRE  DC  JOVR 

M.  le  président.  Le  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  la  commission  du  budget,  de- 
mande à  la  Cliambre  de  fixer  en  tète  de 
l'ordre  du  jour  de  la  2*'  séance  de  vendredi  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture des  crédits  provisoires  applicables  aux 
mois  de  janvier  et  février  1906,  étant  en- 
tendu que  la  séance  de  samedi  serait  ré- 
servée aiL\  interpellations.  iEj'clfimations  à 
Vextrème  gauche.) 

M.  Edouard  Vaillant,  il  était  convenu 
que  notre  interpellation  serait  discutée  ven- 
dredi. 

M.  le  président.  La  proposition  dont  j'ai 
donné  connaissance  à  la  Chambre  a  pour 
but  de  lui  permettre  de  renvoyer  au  Sénat 
le  projet  de  loi  sur  les  douzièmes  provi- 
soires et  de  continuer  ensuite  la  discussion 
des  interpellations. 

M.  René  Brice.  Alors,  c'est  le  renvoi  des 
interpellations  à  l'année  prochaine  ! 

M.  Maurice  Allard.  Et  si  le  décret  de 
clôture  intervient  pendant  la  discussion? 

M.  Edouard  Vaillant.  Est-il  au  moins 
certain  que  l'interpellation  sera  discutée? 
{Bruit:) 

M.  Marcel  Sembat.  La  Chambre,  en  se 
disposant  à  siéger  samedi,  indique  très  net- 
tement qu'elle  sent  le  moment  venu  de 
prendre  des  vacances.  [Sourires.) 

Conune  je  connais  bien  cette  tendance  et 
la  valeur  de  cette  indication,  je  proleste 
contre  le  renvoi  des  interpellations  à  sa- 
medi Je  crois  que  nous  pouvons  largement 
siéger  toute  la  semaine  prochaine.  [Kvcla- 
mal  ions.) 

La  Chambre  a  manifesté  à  tant  de  reprises 
sa  volonté  énergique  d'abord<M'  et  de  conti- 
nuer la  discussion  de  la  loi  des  retraites 
ouvrières,  (iiie  je  ne  tliMite  pas  qu'elle  soit 


d'avis  de  consacrer  au  moins  huit  jours  en- 
core à  cette  discussion.  [Applaudissements  à 
Vextrème  gauche.) 

M.  RibolLe  Gouvernement  avait  annoncé 
la  distribution  d'un  Livre  jaune. 

M.  le  président.  Il  sera  distribué  demain 
à  deux  heures. 

M.  Ribot.  11  me  semble  que,  si  Ton  dis- 
tribue demain  jeudi  ce  Livre  jaune  qui  n'a 
pas  moins  de  320  pages,  il  sel'a  difficile  de 
discuter  vendredi  les  questions  qu'il  traite. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

Si  le  Gouvernement  insiste  pour  que  la  dis- 
cussion reste  Hxà^  au  jour  qu'il  a  proposé, 
je  m'en  rîipporte  à  la  décision  de  la  Cham- 
bre, mais  ce  serait,  à  mon  sens,  dans  Tespèce, 
un  procédé  fâcheux  ;  il  faut  au  moins  res-  k 
pecter  la  fiction  que  nous  avons  tous  lu  ce 
document.  (r7*^5  bien!  très  bien!) 

M.René  Brice.  Nous  demandons  le  main- 
tien de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  En  faisant  part  à  la 
Chambre  de  la  fixation  demandée  par  h» 
Gouvernement, d'accord  avec  la  commission 
du  budget,  je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eût 
contestation. 

A  droite.  Quel  est  l'avis  du  Gouvernement? 

M.  Georges  Trouillot,  ministre  du  com- 
merce, de  V industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Ainsi  que  l'a  annoncé  M.  le  prési- 
dent, le  Gouvernement,  d'accord  avec  la 
commission  du  budget,  prie  la  Cliambre  de 
fixer  à  vendredi  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires. 

M.  Ribot.  La  Chambre  se  doit  à  elle- 
iUôme,  quand  elle  demande  un  Livre  jaune 
et  qu'on  le  lui  donne,  de  prendre  au  moins 
le  temps  de  le  parcourir. 

M.  Marcel  Sembat.  Très  bien  ! 

M.  Ribot.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser 
lire  au  dehors  que  cette  distribution  est  un 
simple  simulacre  et  que  nous  n'apportons 
pas  à  la  discussion  des  affaires  diploma- 
tiques tout  le  sérieux  et  toute  la  gravité 
nécessaires.  Je  demande,  si  le  Livre  jaune 
ae  doit  être  distribué  que  demain,  qu'il 
y  ait  au  moins  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  entre  cette  distribution  et  la  discus- 
sion. (ylp;;;aMr//s,ç^mf»w/.^.) 

M.  Fabien-Cesbron.  Je  demande  la  fixa- 
tion à  lundi. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Il  y  aura 
forcément  vingt-quatre  heures  entre  la  dis- 
tribution du  Livre  jaune,  et  la  discussion, 
puisque  le  Livre  jaune  sera  distribué  d«'- 
main. 

La  Chambre  étant  toujours  maîtresse 
de  son  ordre  du  jour,  je  lui  demande 
de  consacrer  l'accord  qui  s'est  établi  entre 
le  Gouvernement  et  la  commission  du  bud- 
get, en  fixant  dès  maintenant  à  vendredi  la 
discussion  du  projet  de  douzièmes  provi- 
soires. [Interruptions  sur  divers  bancs.) 

Si  la  Cliambre  y  voit  des  difficultés,  je  lui 
demande  alors  de  renvoyer  à  demain  soir 
la  fixation  de  la  discussion.  [Tréys  bipu!  très 
Ifien  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'oj)p()sili»in 
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au  renvoi  à  demain  de  la  flxation  de  la  dis- 
cussion? {Xonlfwn!) 

Le  renvoi  est  ordonne^. 

La  commission  des  affaires  extérieures, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
l'inscription,  en  tête  de  Tordre  du  jour  de  la 
2"  séance  de  vendredi,  de  la  l'«  délibération 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  des 
récompenses  dans  Tordre  national  de  la 
Légion  d'iionfteur  aux  explorateurs  et  aux 
chargés  de  missions  scientifiques  et  litté- 
raires. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

La  commission  du  budget  demande  que 
le  rapport  de  M.  Cachet  sur  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, sur  Texercice  1905,  au  titre  du  budget 
annexe  de  l'Imprimerie  nationale  soit  inséré 
au  Journal  officiel^  à  la  suite  du  compte 
rendu  in  extenso  de  la  séance  de  ce  jour,  et 
que  la  discussion  en  soit  inscrite  en  tête  de 
Tordre  du  jour  de  la  2"  séance  de  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

La  commission  des  douanes,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  l'inscription  en 
tête  de  Tordre  du  jour  de  la  2*  séance  de 
demain,  avant  la  convention  de  commerce 
franco-russe,  de  la  1'"  délibération  sur  le 
projet  de  loi  portant  modlftcation  des  lois 
des  H  janvier  1892  et  16  août  1895  (Tarif 
des  douanes). 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Demain  jeudi,  à  neuf  heures  du  matin, 
f*'  séance  publique  : 

Suite  delà  discussion  des  propositions  de 
loi  relatives  aux  caisses  de  retraites  ou- 
vrières. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 

Discussion  de  dix  projets  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  les  octrois  d'Armentiêres, 
Caudan,  Goncarneau,  Guilvinec,  la  Giotat, 
Epernay,  la  Souterraine,  Privas,  Rennes  et 
Tarascon  ; 

Discussion  du  projet  de  résolution  por- 
tant règlement  définitif  des  comptes  de  la 
Gliambre  des  députés  pour  Texercice  1904  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant 
l'octroi  de  Lîiigle  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires  au  titre  du 
budget  annexe  de  TImprimerie  nationale  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  des  lois  des  1 1  janvier  1892 
H  16  août  1895  (Tarif  des  douanes); 

f®  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  convention  de  com- 
merce signée,  le  16/29  septembre  1905,  entre 
la  France  et  la  Russie  ; 

l»"*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Henri  Brisson  et  Le  Bail  relative  aux 
inscrits  maritimes  et  à  des  modifications  de 
certains  articles  de  la  loi  du  21  avril  1898; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  do  Texer- 
cice 1906: 


Suite  des  travaux  publics.  —  Ghapiire  54 
réservé  ; 

Suite  des  conventions; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
l'administration  préfectorale  dans  le  Doubs; 

Agriculture  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de 
l'interpellation  de  M,  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement; 

Cultes; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  1*  de  Tinterpel- 
lation  de  M.  Millevoye  sur  les  mesures  que 
Tadministration  des  beaux-arts  compte 
prendre  ou  proposer  à  la  Chambre  pour 
favoriser  le  développement  de  Tart  lyrique 
et  dramatique  et  pour  appuyer  la  création 
des  théâtres  populaires  ;  2«  de  l'interpella- 
tion de  M.  Paul-Meunier  sur  l'organisation 
du  théâtre  populaire  et  le  fonctionnement 
des  théâtres  nationaux  ;  3«  de  Tinterpella- 
tion  de  M.  Levraud  sur  le  fonctionnement 
des  tliéâtres  subventionnés; 

•Finances  ; 

Monnaies  et  médailles; 

Colonies,  et  discussion  :  P»  de  Tinterpella- 
tion  de  M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté 
commis  dans  nos  possessions  par  les  fonc- 
tionnaires du  département  des  colonies; 
2°  de  Tinterpellation  de  M.  Le  Hérissé  sur 
les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  la  suite  des  déplorables  Incidents 
qui  se  seraient  produits  au  Congo  français  ; 
3°  de  l'interpellation  de  M.  Ursleur  sur  les 
mesures  que  M.  le  ministre  des  colonies 
compte  prendre  pour  prévenir  le  retour  des 
actes  de  cruauté  commis  dans  nos  posses- 
sions par  des  fonctionnaires  coloniaux;  4°  de 
Tinterpellation  de  M.  Ballande  sur  le  recrute- 
ment des  fonctionnaires  coloniaux;  5«  de 
Tinterpellation  de  M.  Paul  Vigne  sur  les  abus 
de  notre  politique  coloniale  à  Madagascar  ; 
6<>  de  l'Interpellation  de  M.  Paul  Constans 
sur  les  scandales  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon  ;  7°  de  Tinterpellalion  de  M.  Lucien  Hu- 
bert sur  la  situation  générale  des  colonies 
et  sur  les  méthodes  d'administration  que 
le  Gouvernement  entend  leur  appliquer; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Affaires  étrangères,  et  discussion  des  in- 
terpellations :  P»  de  M.  Millevoye  sur  Tétat 
des  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  2<»  de  M.  Delafosse  sur  la 
politique  extérieure  du  Gouvernement  ;  3°  de 
M.  Firmin  Faure  sur  la  politl([ue  extérieure 
du  Gouvernement  et  notamment  stir  les 
affaires  marocaines. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  {[\(^. 

7.  —   DÉPÔT   d'lW   projet  DE   LOI 

M.  le  président.  J'ai  regu  de  M.  le  ministre 
de  Tintérieur  un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Paris  à  changer  TalTer ta- 
lion de  fonds  d'emprunt. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 


8. 


DEPOT  D  TN  RAPPORT 


M.  le  préBident.  J'ai  reçu  de  M.  Rousé  un 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  th's 
douanes  sur  les  propositions  de  loi:  l^  (!«• 
M.  Suchetet  et  plusieurs  de  ses  collèprnos  : 
2«  de  M.  Jules  Desjardins;  3»  de  M.  Kernanrl 
Engerand,  ayant  pour  objet  de  modifier  le 
tarif  des  douanes  en  ce  qui  concerne  Us 
graines  et  fruits  oléagineux  et  les  huile*?  v»'*- 
gétalcs. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 


9. 


DEPOT  D  rXE  PROPOSITION  DE   LOI 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  romtr 

d'Alsace  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  d'ouvrir  au  ministre  de  Tintérieur,  sur 
Texercice  1905,  un  crédit  de  100,aiO  fr.  pour 
venir  en  aide  aux  victime»  des  orages  qui 
se  sont  abattus  sur  les  territoires  des  coni- 
munes  de  Fréville,  de  Liffol-le-Grand  et  de 
Bazeilles-Rur-Meuse, arrondissement  de  .\>nf- 
chàteau  (Vosges). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pa.ç  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  LAfisnUh 
ment.) 

10.  —    CONGÉ 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d*avis  d'accorder  à  M.  Chaumet  un 
congé  de  quelques  jour». 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. .. 
Le  congé  est  accordé. 
(La  séance  est   levée  à  sept   lieuros  un 
quart.) 

Le  Chef  du  service  sténographhiW 
de  la  Chambre  des  dé-pvU^ 
Alexandre  Gaudet. 


ILiPPORT  fait  au  nom  de  La  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, sur  Vexercice  1903,  au  titre  du  bud- 
get annexe  de  V Imprimerie  nationale,  po'' 
M.  CACHET,  député. 

Messieurs,  le  crédit  ouvert  au  chapitiv  (> 
du  budget  de  l'Imprimerie  nationale  fP**- 
jenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'éva- 
luation fixe.  —  Salaires  des  ouvriers)  parla 
loi  de  finances  du  22  avril  1905  était  di* 
3,327,000  fr.  La  situation  des  dépenses  cons- 
tatées à  ce  jour  fait  prévoir  que  ce  cn^ïlit 
ne  sera  pas  suffisant  pour  assurer  le  paye- 
ment des  cinq  dernières  banques  de  Tanne^^ 
et  son  insuffisance  peut  être  évaluée  à  1:^ 
somme  de  22'i,4iOfr.  pour  parer  5\  t«"^'* 
éventualité. 

D'autre  part,  le  crédit  de  56,000  fr.  j"^^'"^ 
au  chapitre  8  (Caisse  des  retraites)  deviendra, 
de  ce  fait,  insuffisant  pour  assurer  le  verse- 
ment à  la  caisse  des  retraites  de  TimpriniP- 
rie  nationale  do  la  subvention  égale  à  la 
retenue  supplémentaire  de  2  p.  100  opere|^ 
sur  les  salaires,  conformément  à  Tartine  -^ 


SEANCE    DU    13    DK«:EMnHE    4905 


1205 


de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905.  Il  y  a 
donc  lieu  de  prévoir  sur  ce  ciiapitre  un 
ctMH  supplémentaire  de  5,000  fr. 

Os  crédits  intéressent  exclusivement  la 
marche  industrielle  de  l'établissement;  ils 
sont  destinés  h  se  traduire  par  une  aug- 
mentation du  chiffre  des  recettes.  Leur  vote 
s'impose  absolument  avant  le  15  décembre 
prochain  si  on  ne  veut  pas  s'exposer  à  in- 
terrompre brusquement,  à  cette  date,  les 
travaux  de  l'Imprimerie  nationale. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  de- 
mander de  voter  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET    DR    LOI 

Article  unique,  —  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  justice,  au  titre  du  budget  an- 
nexe de  rimprimerie  nationale,  sur  l'exer- 
cice 1905,  des  crédits  supplémentaires  mon- 
tant à  240,000  fr.  et  se  répartissant,  par 
chapitre,  ainsi  qu'il  suit  : 

(^hap.  6.  —  Dépenses  d'exploitation  non 
susceptibles  d'évaluation  fixe  (Salaires  des 
iuvriers) 224.440 

Chap.  8.  —  Cîiisse  des  retraites.      15.560 

Total  égal 240.000 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  dos  ressources  propres  audit  budget 
mnexe. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du 
budget  annexe  de  l'Imprimerie  nationale, 
pour  l'exercice  1905,  sont  augmentées  d'une 
^omme  de  240,000  fr.  à  inscrire  au  chapi- 
tre V  :  «  Produit  des  impressions  di- 
verses ». 


SCRUTIN 

Swr  la  première  partie  de  la  motion  préjudicielle 
de  M.  Toumade  (Résultat  du  pointage). 

Nombre  des  votants 555 

^fajo^ité  al)solue 278 

Pour  radoption 285 

Contre 270 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  .\dam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
/Hénin.  Amodru.  Xncel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Argeliès. 
.\rmez.  Arnal.  Astima  (colonel;.  Aubigny  (d'}. 
\udigler.    Auffray  (Jules).    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bois. 
•)arbançois  (de).  Barrois.  fiartissol.  Baudet 
(Charles)  (Gôtes-du-Nord).  Baudry  d'Asson  (de). 
Heauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de) 
^Indrc'.  Beharelle.  Benoist  (de)  (Meuse). 
Berger  (Georges).  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne\  Bienalmé  (amiral).  Bi- 
^non  (Paul).  BischofTsheim.  Boissieu  (baron 
de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnct. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougôre  (Ferdi- 
nand). Bougère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (de).  Brice  (René)  (Ule-et- 
Vilaine).  Brindeau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglie  (duc  dlî). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Cara- 
inan  (comte  de).     Cardon.     Carnot  (François). 

/.v^/.».—  dép.,  sess.  extr.  —  annales,  t.  unique. 
:no!:v,  skrie,  annales,  t.  77.) 


Castellane  (comte  Boni  de).  Castellano  (comte 
Stanislas  de).  Castclnau  (de).  Catalogne.  Cau- 
vin  (Ernestl  Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet. 
Chabert  (Justin)  ^Bhône).  Chaleil.  Chambrun 
(marquis  de).  Charles  Benoist  (SclneK  Charles 
Bos.  Chastenet  (Guillaume).  Chevalier.  Cibiel. 
Claudinon.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  iDenys)  (Seines  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Colin.  Compayré  (Emile).  Congy.  Cor- 
deroy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts. 
Goûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Mar- 
cel). Delcassé,  Delelis-Fanien.  Delombre 
(Paul).  Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgar- 
des.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Jules). 
Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Du- 
buisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnel.    Durand.    Dutreil. 

Elva  (comte  d*).  Engerand  (Fernande.  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1). 

Fabre  (Léopold).  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados\  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ra- 
varin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fou- 
ché.    Fouquet  (Camille).    Fpuchier. 

Gabrlelli.  Gaffler.  GaUhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges), 
Gavinl  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Gérald 
(Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Ginoux-Defermon.  Gonidecde  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de). 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de). 
Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Guichenné. 
Guillain.     GuUlotoaux.      G uyot  de.  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant- colonel  du).  Haudrl- 
court.    Ilémon.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général)  Jean  Morel  (Loire).  Jeha- 
nin.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Py- 
rénées).   Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre .  Lachièze .  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinals 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de) .  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de) .  Laurençon.  Laurens-Cas- 
lelet  (marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  Lefas.  LégUse.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Le- 
pelletier  (Edmond).  LeroUe.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lespinay  (marquis  de\  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon. 
Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Maret  (Henry).  Marin.  Marot  (Félix). 
Massabuau.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
(.\drien)  (Haute-Loire).  Mill  (Louis-.  MiHevoye. 
Miossec.  Montaigu  (comte  de) .  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Moustier  (marquis  de).  Mulac. 
Mun  (comte  Albert  de^. 

Nom. 

OUivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d') . 

Pain.  Pasquler.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Périerde  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Pli- 
chon.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pour- 
teyron.  Prache.  Pradot-Balade.  Proust.  Pu- 
gliesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Raibertl»      Ramel    (de).      RauUne  (Marcel). 


Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier;. 
Renault-Morlière.  Rey  (Emile).  Ribot.  Rlot- 
teau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rc- 
sanbo  (marquis  deV  Roscoat  (vicomte  du^ 
Rose.  Rouland.  Rousset  (lieutenant-colonel). 
Rouvre   (Bourlon  de  .    Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône-et-Loire).  Sibille.  Siegfried. 
Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry-Delanoue , 
Toumade. 

Videau.  VillauU-Duchesnols.  Villiers.  Vion, 
Vogeli. 

ONT  VOTé  CONTRB  : 

Abel-Bernard .  Ajam.  Albert-Poulain.  Aid  y 
Allard.  Andrieu.  Antoine-Gras.  Arbouin. 
Aristide  Briand.  Astier.  Auber.  Aubry. 
Auge  (Joanny)  (Loire).    Authier. 

Bachimont,  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barthou. 
Basly.  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beau- 
quier.  Begey.  Belller.  Bénézech.  Bepmale. 
Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bizot.  Bony-Cistcrnes. 
Bouhey-AUex.  Bourély.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Breton 
(Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhônc).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine\ 
Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Cardet.  Cat- 
naud.  Carpot.  Castiau.  CastUlard.  Caze 
(Edmond).  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chai- 
gne.  Chambige.  Chambon.  Ghamerlat.  Cha- 
nal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charonnat. 
Charpentier.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chauvière.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martini- . 
que).  Codet  (Jean).  Colliard.  Gonstans  (Paul) 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornet 
(Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine\ 
Couyba.    Cruppl. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie  ).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  Debéve  (François).  Debussy.  Dec- 
ker-David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante. 
Belarue.  Delbet.  Deléglise.  Delmas,  Delon- 
cle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  François)  (Go- 
chinchine).  Delory.  Denôcheau.  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy. 
Doumerguo  (Gaston).  Drelon.  Dron.  Dufour 
(Jacques).    Dumont  (Charles).     Dussuel. 

EUez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Euziôre. 

Fabien-Cesbron.  Favre  (Emile).  Fernand- 
Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  Forcioli.  Fould  (Achille).  Fournier 
(François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gerville-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 

HcnriqueDuluc.  Holtz.  Ilubbard.  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine\ 

Iriart  d'Etchepare  (d'.    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Jaurès.    Judet. 

Klotz. 

Labussière.  Lachaud.  Lacombe  (Louis).  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquier. 
Lasies.  Lassalle.  Lauraine.  Lefèvre.  Leffet. 
Lepez.  Lesage.  Levraud.  Leygue  (Honora) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  ^ilauto- 
Garonnc).    Lhopiteau.   Lockroy.    Loque.   Loup. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


mots  mon  projet  de  résolution,  je  tiens  à 
poser  à  M.  le  ministre  une  première  ques- 
tion qui  n'a  encore  été  ni  posée,  ni  par  con- 
séquent tranciiée  par  aucun  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé  ici,  soit  pour  défendre  le 
projet  de  la  commission,  soit  pour  le  com- 
battre. 

Cette  question  est  la  suivante  : 

Supposons,  monsieur  le  ministre,  que  ie 
rachat  soit  voté.  Je  désire  savoir  de  vous  si 
vous  maintiendrez  aux  ouvriers  et  employés 
du  nouveau  réseau  de  l'Etat,  c'est-à-dire  au 
personnel  actuel  de  la  compagnie  de  l'Ouest, 
devenu  personnel  de  l'Etat,  non  seulement 
le  droit  de  syndicat  —  l'affirmative  est  cer- 
taine —  mais  encore  le  droit  d(*  gi'ève- 
(Exclamations  à  Vexlrême  gauche.—  Applau- 
dissements au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

Monsieur  le  ministre,  j'ai  l'honneur  de 
vous  peser  celte  question  ;  votre  réponse 
peut  influencer  considérablement  mon  vote, 
et  peut-être  ne  suis-je  pas  ici  le  seul  dans 
cet  état  d'esprit.  (Interruptions.) 

11  me  semble  qu'au  cours  de  cette  discus- 
sion on  a  posé  un  certain  nombre  de  ques- 
tions à  M.  le  ministre  des  travaux  publics; 
pourquoi  donc  me  serait-il  refusé,  à  moi, 
d'en  poser  une  ? 

M.  Paul  Constans  (Alher;.  Les  employés 
du  réseau  de  l'Etat  sont  syndiqués.  Voilà  la 
réponse.  {Mouvements  divers.) 

M.  Toumade.  Vous  paraissez  oublier  que 
M.  le  président  du  conseil,  il  y  a  quelques 
jours,  a  déclaré  formellement  de  son  banc 
et  à  cette  tribune  que,  jamais,  le  Gouverne- 
ment ne  tolérerait  que  les  agents  de  l'Etat 
se  missent  en  grève.  Vous  voyez  donc  bien 
que  ma  question  a  de  l'importance.  Je  suis 
vraiment  étonné  que  ce  soit  de  ce  côté  de 
la  Chambre  [Cexlréme  gauche)  que  des  in- 
terruptions se  produisent;  il  me  semblait 
qu'il  était  intéressant,  avant  le  vote,  de  sa- 
voir. . . 

M.  Dejeante.  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 

M.  Toumade.  Vous  ne  trouvez  pas  cela 
sérieux,  mon  cher  collègue?  Je  prends  ma 
proposition,  moi,  absolument  au  sérieux,  et 
vous  allongez  inutilement  la  discussion,  car 
sans  vos  interruptions  j'aurais  déjà  fmi 
probablement.  Si  vous  ne  trouvez  pas 
que  cette  question  intéresse  le  vote  qui  va 
être  émis,  j'estime,  moi,  qu'il  est  important 
au  premier  chef  de  savoir  ce  que  pense  à 
ce  sujet  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
étant  données  les  déclarations  antérieures 
de  M.  le  président  du  conseil.  {Interruptions 
à  gauche.) 

M.  Dejeante.  Il  y  a  un  projet  de  loi  sur 
la  matière. 

M.  Toumade.  Je  vois  que  mon  insistance 
est  vaine  et  que  M.  le  ministre  ne  paraît  pas 
disposé  à  me  répondre.  Je  prends  acte  alors 
de  son  silence;  j'aurais  préféré  une  réponse 
catégorique  ;  je  retiens  son  embarras.  {Bruit 
à  gauche.) 

M.  Gauthier  (de  Clagnyj.  11  faudra  bien 
qu'il  réponde  I 

M.  Toumade.  Peut-être  trouverai-je  un 
autre  moyen  de  procédure  parlementaire 


pour  obtenir  la  réponse  que  le  (îouverne- 
ment  hésite  à  me  faire. 

M.  le  président.  Si  .M.  le  ministre  veut 
répondre,  il  le  fera  quand  le  débat  sera 
terminé.  Je  fais  tous  mes  efforts  pour  qu'on 
ne  mêle  pas  les  questions. 

M.  Toumade.  Le  débat  eût  été  terminé 
immédiatement  si  M.  le  ministre,  qui  faisait 
déjà  mine  de  se  lever  de  son  banc  pour  me 
répondre,  n'avait  pas  été  interrompu  par 
vous-même,  monsieur  le  président. 

J'emploierai  un  autre  moyen  de  procé- 
dure pour  tâcher  d'obtenir  une  réponse  du 
Gouvernement  sur  ce  point,  et  je  reviens  à 
la  question  qui  m'avait  amené  à  cette  tri- 
bune. 

Ayant  écouté  attentivement  le  pour  et  le 
contre,  je  ne  saurais  penser  que  le  rachat 
ne  coûtera  rien,  comme  on  l'a  affirmé  par 
deux  fois,  car  enfin  le  mot  <«  mémoire  «  que 
vous  avez  vous-mêmes  dans  toutes  les 
vôtres  signifie  quelque  cliose  où  il  ne  si- 
gnifie rien.  Or,  ce  mot  «  mémoire  »  m'in- 
quiète beaucoup  quand  il  cache  un  certiiin 
nombre  de  millions.  i7sxdama/to;i^  et  rires 
à  gauche.)  Cela  peut  vous  faire  sourire,  mes- 
sieurs, mais  les  contribuables  ne  souriront 
pas  le  jour  où  on  les  leur  demandera. 

M.  Dejeante.  Pour  augmenter  la  garantie 
d'intérêts  I 

M.  Toumade.  Justement  ;  s'il  s'agit  d'une 
augmentation  de  la  garantie  d'intérêts,  vous 
devriez  être  de  mon  avis. 

Vous  voyez  donc  bien  qu'il  y  a  dans 
l'opération  qu'on  vous  propose  un  gros  aléa, 
et  s'il  y  a  un  gros  aléa  je  maintiens  que 
nous  ne  pouvons  pas  faire  de  nouveaux  sa- 
crifices financiers  considérables  sur  beau- 
coup d'affaires  de  ce  genre  en  même  temps. 

Voulons-nous  essayer  de  faire  aboutir  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières?  S'il  y  a  pour 
cela  une  majorité  dans  cette  Chambre  —  et 
je  suis  convaincu  que  cette  majorité  exi.ste 
—  tout  notre  effort  doit  porter  sur  ce  point, 
car  en  les  votant  nous  ferons  œuvre  utile 
pour  la  classe  laborieuse  de  ce  pays  beau- 
coup plus  certainement  qu'en  rachetant 
immédiatement  le  réseau  de  l'Ouest. 

En  tout  cas,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  la 
même  urgence  pour  le  rachat  de  l'Ouest 
que  pour  faire  aboutir  la  loi  sociale  des 
retraites  qui  est  en  cours  de  discussion. 

En  conséquence,  cou  mie  suite  aux  très 
brèves  observations  que  je  viens  de  présen- 
ter, j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  une  motion 
préjudicielle  sur  laquelle  la  Chambre  voudra 
bien,  je  l'espère,  se  prononcer. 

Cependant  si,  après  le  vote  sur  cette  mo- 
tion préjudicielle,  le  rachat  devait  être  mis 
aux  voix  et  adopté,  j'aurais  l'honneur  de 
déposer  le  projet  de  résolution  suivant  : 

«  La  Chambre  compte  sur  le  Gouverne- 
ment pour  respecter,  même  après  le  rachat 
de  la  compagnie  de  l'Ouest,  h»  droit  de  grève 
au  profit  de  tous  les  agents  d(^  ce  réseau.  » 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Léon  Janet,  rapporteur.  M,  le  minis- 
re  des  travaux  publics  a  été  beaucoup  plus 


sévère  que  le  rapporteur  de  la  commis>i.jr 
des  travaux  pubhcs  eu  ce  qui  coiitvrri. 
l'état  du  matériel,  des  voies  et  des  travaux 
complémentaires  de  la  compagnie  derdiu^t. 

11  me  semble  que  la  conclusion  lugi<ji  t 
de  son  exposé  aurait  dû  être  que  le  racliii: 
s'imposait  d'urgence. 

D'ailleurs,  messieurs,  je  me  perIilH^^^ 
vous  rappeler  les  paroles  qu'a  pronomcts 
M.  Plichon  dans  la  séance  de  jeudi  au  (Jl- 
but  de  son  discours  : 

«  Il  est  mauvais  de  voir  des  questioib  l» 
cette  importance  perpétuellement  posm 
devant  l'opinion  publique.  C'est  muuviii* 
pour  les  Chambres,  mauvais  pour  le  publi<, 
mauvais  pour  l'industrie  des  chemins  <)• 
fer  et  pour  le  crédit  de  l'Etat.  J'estilll^' 
donc  que  nous  devons  éviter  de  nouveaux 
atermoiements  et  que  la  Chambre  doii  >.' 
prononcer.  » 

Je  ne  saurais  m'exprimer  plus  éluciuein- 
ment  que  M.  Plichon. 

La  commission  des  travaux  publics  \v\i< 
demande  donc  de  repousser  la  motinn 
d'ajournement.  (Applaudissements  à  gaurh' 
et  à  V extrême  gauche) 

M.  Lasies.  Est-ce  que  toutes  les  inotiuiis 
seraient  ajournées  ?  la  mienne  aussi? 

M.  le  président.  Je  donne  une  nouvj'II  ■ 
lecture  de  la  motion  d'ajournement  : 

«  La  Chambre  décide  de  surseoir  au  vod' 
sur  le  rachat  des  compagnies  de  cheiiiiib 
de  fer  jusqu'au  vote  définitif  de  la  loi  m 
les  retraites  ouvrières.  » 

Divers  membres  au  centre.  Nous  (Iwnan- 
dons  la  division. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Je  tiens  à 
signaler  que  la  motion  préjudiciello  iK' 
M.  Tournade  est  sans  objet  parce  quo,  qut' 
nous  votions  ce  soir  même  pour  ou  cuiitn.' 
le  rachat  du  réseau  de  l'Ouest,  cela  n'avan- 
cera ni  ne  retardera  d'une  minute  iii  la  di- 
cussion,  ni  le  vote  de  la  loi  sur  les  retraik? 
ouvrières. 

A  droite.  Et  l'argent? 

M.  Paul  Constans.  La  clôture  a  l't*' 
prononcée  sur  la  discussion  relative  au 
rachat  Nous  demandons  qu'on  en  lermine 
ce  soir,  et  ce  n'est  pas  la  motion  préjudi- 
cielle de  M.  Tournade  qui  peut  entraver  l^i 
discussion  du  projet  des  retraites,  puisque' 
demain  matin  la  Chambre  doit  poursuivre 
la  discussion  de  ce  projet. 

C'est  pour  cela  que  nous  voterons  eoutro 
la  motion  de  M.  Tournade.  {Applfit^^'^^'^^'' 
menls  à  Vextrême  gauche  et  sur  ^/'V<'''* 
tjancs  à  gauche.) 

M.  Toumade.  Je  ne  me  suis  peut-être  p^.^ 
suffisamment  fait  comprendre.  M.  Constans 
indique  en  ce  moment  que  la  question  du 
rachat  importe  peu  en  ce  qui  concerne  \a 
loi  des  retraites  ;  mais  il  ne  nous  parle  pa^ 
de  l'argent  qu'il  faudra  trouver  pour  l'appli- 
quer. 

Je  dis  et  je  répète  que  nous  ne  pouvons 
pas  faire  à  la  fois  deux  efforts  financiers 
considérables,  et  je  demande  à  la  Ciuun^f^' 
de  réserver  tout  son  effort  financier  pour 
les  retraites  ouvrières.  {Applaudissem'''^f'* 
au  centre.) 


Af .  le  président.  La  division  a  été  de- 
liiandée  ;  elle  est  de  droit. 

Je  mets  donc  aux  voix  la  première  partie 
«lu  projet  de  résolution,  qui  est  ainsi  con- 
t:ue: 

«  La  Cliambre  décide  de  surseoir  au  vote 
sur  le  rachat  des  compagnies  de  chemins 
<l«»  fer...  » 

Il  y  a  ime  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Bourrât,  Dufour,  Sembat,  Allard,  De- 
lory,  Lamendin,  Desfarges,  Razimbaud, 
Jules  Coûtant,  Selle,  Bepmale,  Ferrero,  lié- 
iiézech,  Basly,  Dejeante,  Vaillant,  CoUiard, 
fiouveri.  Auge,  Boyer,  Chenavaz,  Isoard, 
Houhey-.\llex,  Gardet. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

II  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  sept  heures 
moins  im  quart,  est  reprise  à  sept  heures 
cinq  minutes.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

Voici,  après  vérification,  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  sur  la  première 
partie  de  la  motion  de  M.  Tournade  : 

Nombre  des  votants 555 

Majorité  absolue 278 

Pour  l'adoption 285 

Contre 270 

La  Cliambre  des  députés  a  adopté. 

La  seconde  partie  de  la  motion  est  ainsi 
conçue  : 

«  . .  .jusqu'au  vote  définitif  do  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières.  « 

M.  Klotz.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  cette 
seconde  partie  de  la  motion. 

(La  seconde  partie,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  Aynard.  La  motion  signifie,  naturel- 
liMuent  que  la  question  est  ajournée,  non 
pas  jusqu'au  vote  de  la  Chambre,  mais 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  re- 
traites ? 

Au  centre.  Evidemment  : 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  de  la  motion. 

(L'ensemble  de  la  motion,  mis  aux  voix 
est  adopté.) 

6.  —  DÉPÔT  d'un   PROJKT  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Auffray 
pour  déposer  un  projet  de  résolution. 

M.  Jules  Auffray.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  pro- 
jet de  résolution  tendant  h  ajouter  à  l'ar- 
ticle 85  du  règlement  un  article  85  bis  ainsi 
anivn  :  «  Dans  tous  les  scrutins  publics,  les 
minislrns  devront  prendre  part  au  vote  s'il 
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s'agit  d'une  proposition  engageant  les  fi- 
nances de  l'Etat.  »  [Très  bien!  très  bien!  et 
rires  au  centre  et  à  droite.) 

Hier,  M.  Gauthier  (de  Glagny)  demandait 
que,  sur  les  questions  de  personne,  il  fût 
interdit  aux  ministres  de  voter  ;  cette  réso- 
lution lui  était  inspirée  par  l'attitude  des 
ministres  qui,  ayant  déclaré  qu'ils  se  désin- 
téressaient du  débat  soulevé,  ont  cru  cepen- 
dant devoir  voter. 

Aujourd'hui  ma  résolution  est  inspirée 
par  une  pensée  analogue.  Lorsqu'il  s'agit 
des  linances  de  l'Etat,  il  est  nécessaire  que 
les  ministres  donnent  l'avis  du  Gouverne- 
ment, et  il  est  inadmissible  qu'ils  ne  l'ap- 
puient pas  de  leur  vote. 

Or,  le  ministre  des  travaux  publics  a  fait 
savoir  que  le  Gouvernement  était  hostile  au 
rachat.  Le  scrutin  nous  dira  comment  les 
ministres  ont  voté.  11  serait  inadmissible 
qu'ils  n'eussent  pas  conformé  leurs  votes 
à  leurs  déclarations.  (Applaudisseînenls  sur 
divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  résolution 
sera  imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  renvoyé  à  la  commission  du 
règlement.  {Assentiment.) 

6.  —  REGLEMENT  DK  l/ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Le  Gouvernement,  d'ac- 
cord avec  la  commission  du  budget,  de- 
mande à  la  Chambre  de  fixer  en  tête  de 
l'ordre  du  jour  de  la2«  séance  de  vendredi  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture des  crédits  provisoires  applicables  aux 
mois  de  janvier  et  février  1906,  étant  en- 
tendu que  la  séance  de  samedi  serait  ré- 
servée aiLX  interpellations.  [Exclamations  à 
Vexirême  gauche.) 

M.  Edouard  Vaillant.  11  était  convenu 
que  notre  interpellation  serait  discutée  ven- 
dredi. 

M.  le  président.  La  proposition  dont  j'ai 
donné  connaissance  à  la  Chambre  a  pour 
but  de  lui  permettre  de  renvoyer  au  Sénat 
le  projet  de  loi  sur  les  douzièmes  provi- 
soires et  de  continuer  ensuite  la  di-scussion 
des  interpellations. 

M.  René  Brice.  Alors,  c'est  le  renvoi  des 
interpellations  à  l'année  prochaine  î 

M.  Maurice  Allard.  Et  si  le  décret  de 
clôture  intervient  pendant  la  discussion? 

M.  Edouard  Vaillant.  Est-il  au  moins 
certain  que  rinterpellalion  sera  discutée? 
(Bruit.) 

M.  Marcel  Sembat.  La  Chaoïbre,  en  se 
disposant  à  siéger  samedi,  indique  très  net- 
tement qu'elle  sent  le  moment  venu  de 
prendre  des  vacances.  (Sourires.) 

Comme  je  connais  bien  cette  tendance  et 
la  valeur  de  cette  indication,  je  proteste 
contre  le  renvoi  des  interpellations  à  sa- 
medi. Je  crois  que  nous  pouvons  largement 
siéger  toute  la  semaine  prochaine.  [Krcla- 
mutions.) 

La  Chambre  a  manifesté  à  tant  de  reprises 
sa  volonté  énergique  d'aborder  et  de  conti- 
nuer la  discussion  de  la  loi  des  retraitr^s 
ouvrièrt^s,  que  je  ne  doute  pas  qu'elle  soit 
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d'avis  de  consacrer  au  UAoins  huit  jours  en- 
core à  cette  discussion.  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  RibotLe  Gouvernement  avait  annoncé 
la  distribution  d'un  Livre  jaune. 

M.  le  président.  Il  sera  distribué  demain 
à  deux  heures. 

M.  Ribot.  Il  me  semble  que,  si  Ton  dis- 
tribue demain  jeudi  ce  Livre  jaune  qui  n'a 
pas  moins  de  320  pages,  il  sel-a  difficile  de 
discuter  vendredi  les  questions  qu'il  traite. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Si  le  Gouvernement  insiste  pour  que  la  dis- 
cussion reste  fixée  au  jour  qu'il  a  proposé, 
je  m'en  rapporte  à  la  décision  de  la  Cham- 
bre, mais  ce  serait,  à  mon  sens,  dans  l'espèce, 
un  procédé  fâcheux;  il  faut  au  moins  res-  k 
pecter  la  fiction  que  nous  avons  tous  lu  ce 
document.  (rr^5  bien!  très  bien!) 

M.René  Brice.  Nous  demandons  le  main- 
tien de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  En  faisant  part  à  la 
Chambre  de  la  fixation  demandée  par  le 
Gouvernement,  d'accord  avec  la  commission 
du  budget,  je  ne  croyais  pas  qu'il  y  eût 
contestation. 

A  droite.  Quel  est  l'avis  du  Gouvernement? 

M.  Georges  Trouillot,  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Ainsi  que  Ta  annoncé  M.  le  prési- 
dent, le  Gouvernement,  d'accord  avec  la 
commission  du  budget,  prie  la  Chambre  de 
fixer  à  vendredi  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires. 

M.  Ribot.  La  Chambre  se  doit  à  elh^- 
même,  quand  elle  demande  un  Livre  jaune 
et  qu'on  le  lui  donne,  de  prendre  au  moins 
le  temps  de  le  parcourir. 

M.  Marcel  Sembat.  Très  bien  ! 

M.  Ribot.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser 
lire  au  dehors  que  cette  distribution  est  un 
simple  simulacre  et  que  nous  n'apportons 
pas  à  la  discussion  des  affaires  diploma- 
tiques tout  le  sérieux  et  toute  la  gravité 
nécessaires.  Je  demande,  si  le  Livre  jaune 
'.le  doit  être  distribué  que  demain,  qu'il 
y  ait  au  moins  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  entre  cette  distribution  et  la  discus- 
sion. {App^«Mr/mem<?;î/.«î.) 

M.  Fabien-Cesbron.  Je  demande  la  fixa- 
tion à  lundi. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Il  y  aura 
forcément  vingt-quatre  heures  entre  la  dis- 
tribution du  Livre  jaune,  et  la  discussion, 
puisque  le  Livre  jaune  sera  distribué  d(^- 
main. 

La  Chambre  étant  toujours  maîtresse 
de  son  ordre  du  jour,  je  lui  demande 
de  consacrer  l'accord  qui  s'est  établi  entre 
le  Gouvernement  et  la  commission  du  bud- 
get, en  fixant  dès  maintenant  à  vendredi  la 
discussion  du  projet  de  douzièmes  provi- 
soires. (Interruptions  sur  divers  bancs.) 

Si  la  Chambre  y  voit  des  difficultés,  je  lui 
demande  alors  de  renvoyer  à  demain  soir 
la  fixation  de  la  discussion,  (2>ès  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposilion 


!:.'()  l 
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au  renvoi  à  dPinain  do  la  fixation  do  la  dis- 
cussion? (Xon!  fwn!) 

Lo  renvoi  est  ordonna». 

La  commission  des  affaires  extérieur<»s, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
l'inscription,  en  tète  do  l'ordre  du  jour  de  la 
2"  spanco  de  vondnMli,  de  la  i'*"  délibération 
sur  1(?  projet  do  loi  tondant  à  accorder  dos 
n^componses  dans  l'ordre  national  do  la 
Légion  d'honm»ur  aux  explorateurs  ol  aux 
ciiargés  do  missions  scientifiques  et  litté- 
raires. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

n  en  est  ainsi  ordonné. 

La  commission  du  budget  demando  que 
lo  rapport  de  .M.  Cachot  sur  le  projet  do  loi 
portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, sur  l'exercice  1905,  au  titre  du  budget 
annexe  de  rimprimorie  nationale  soit  inséré 
au  Journal  officiel,  à  la  suite  du  compte 
rrndu  in  extenso  de  la  séance  de  ce  jour,  et 
que  la  discussion  en  soit  Inscrite  en  tète  (h'. 
l'ordre  du  jour  de  la  2"  séance  do  domain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

il  on  est  ainsi  ordonné. 

La  commission  des  douanes,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  Finscrlption  en 
tête  de  l'ordre  du  jour  de  la  2'  séance  de 
demain,  avant  la  convention  de  comhierce 
franco-russe,  de  la  1"  délibération  sur  le 
projet  de  loi  portant  modification  des  lois 
des  11  janvier  1892  et  10  août  1895  Tarif 
des  douanes). 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Demain  jeudi,  à  neuf  heures  du  matin, 
p'  séance  pubHque  : 

Suite  delà  discussion  des  propositions  de 
loi  relatives  aux  caisses  de  retraites  ou- 
vrières. 

A  deux  heures,  2''  séance  publique  : 

Discussion  de  dix  projets  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  les  octrois  d'Armentiéres, 
Gaudan,  Conctu'neau,  Guilvinec,  la  Ciotat, 
Epernay,  la  Souterraine,  Privas,  Rennes  et 
Tarascon  ; 

Discussion  du  projet  de  résolution  por- 
tant règlement  définitif  des  comptes  de  la 
Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1904  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant 
l'octroi  de  Laigle; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires  au  titre  du 
budget  annexe  de  l'Imprimerie  nationale  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  des  lois  d(?s  11  janvier  1892 
ot  10  août  1895  (Tarif  des  douanes); 

V^  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  convention  de  com- 
merce signée,  le  16. 29  septembre  1905,  entre 
la  France  et  la  Russie; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
do  MM.  Henri  Brisson  et  Le  Bail  relative  aux 
inscrits  maritimes  et  à  des  modifications  de 
certains  articles  de  la  loi  du  21  avril  1898; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'oxor- 
clce  1906: 


Suite  des  travaux  publics.  —  Cliapitrc  54 
péser\'é  ; 

Suite  des  conventions  ; 

Intérieur,  et  discussion  de  rinterpellatlon 
de  M.  Georges  Grosjoan  sur  les  procédés  de 
l'administration  préfectorale  dans  le  Doubs; 

Agriculture  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de 
rinterpellation  de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  ji  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement; 

Cultes; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  !•  de  l'Interpel- 
lation de  M.  Millevoyo  sur  les  mesures  que 
l'administration  des  beaux-arts  compte 
prendre  ou  proposer  à  la  Chambre  pour 
favorls(»r  le  développement  de  l'art  lyrique 
et  dramatique  et  pour  appuyer  la  création 
des  théâtres  populaires  ;  2«  de  l'interpella- 
tion de  M.  Paul-Meunier  sur  l'organisation 
du  théâtre  i)opuîalre  et  le  fonctionnement 
des  théâtres  nationaux  ;  3"  de  l'interpella- 
tion de  M.  Levraud  sur  le  fonctionnomont 
des  théâtres  subventionnés; 

•Finances  ; 

Monnaies  et  médailles; 

Colonies,  et  discussion  :  1°  de  rinterpella- 
tion de  M.  Rouanet  sur  les  actes  de  cruauté 
commis  dans  nos  possessions  par  les  fonc- 
tionnaires du  déparlement  dos  colonies; 
2<»  de  l'interpellation  de  .M.  Lo  Hérissé  sur 
les  mesures  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  à  la  suite  dos  déplorables  incidents 
qui  se  seraient  produits  au  Congo  français  ; 
3°  de  l'Interpellation  de  .M.  Trsleur  sur  les 
mesures  que  M.  le  ministre  des  colonies 
compte  prendre  pour  prévenir  le  retour  des 
actes  de  cruauté  commis  dans  nos  posses- 
sions par  des  fonctionnaires  coloniaux  ;  4°  do 
l'interpellation  de  M.  Ballande  sur  le  recrute- 
ment des  fonctionnaires  coloniaux;  5*  de 
l'Interpellation  de  M.  Paul  Vigne  sur  les  abus 
de  notre  politique  colonlahi  à  Madagascar  ; 
6<»  de  rinterpellatlon  de  M.  Paul  Constans 
sur  les  scandales  de  Salnt-Plorrc  et  Mlquo- 
Ion  ;  7°  de  l'interpellallon  de  M.  Lucien  Hu- 
bert sur  la  situation  générale  des  colonies 
et  sur  les  méthodes  d'administration  que 
le  Gouvernement  entend  leur  appliquer; 

Marine  ; 

Caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

Affaires  étrangères,  et  discussion  des  in- 
terpellations :  1°  de  M.  Millevoye  sur  l'état 
des  relations  de  la  France  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  2»  de  M.  Delafosse  sur  la 
politique  extérieure  du  Gouvernement  ;  3^  de 
M.  Flrmln  Faure  sur  la  politique  extérieure 
du  Gouvernement  et  notamment  sur  les 
affaires  marocaines. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

7.  —   DKPOT   d'lN   projet  1)E   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  un  projet  do  loi  tondant  à  au- 
toriser la  ville  de  Paris  à  changer  l'affecta- 
tion de  fonds  d'emprunt. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distril)ué 
ot  renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local 


8. 


DEPOT  I>  rx  U APPORT 


M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Rousé  un 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  )l»s 
douanes  sur  les  propositions  de  loi  :  1«  de 
M.  Suchetot  et  plusieurs  de  ses  collôjrin's  : 
2«  de  M.  Jules  Desjardins;  3*  de  M.  Fi^rnanfl 
Engorand,  ayani  pour  objet  do  modifier  le 
tarif  des  douanes  en  ce  qui  concenu*  1»  ^ 
graines  et  fruits  oléagineux  et  les  hulle<  vt'*- 
gétales. 

Le  rapport  sera  imprimé  ot  distribué. 


9. 


DEPOT  D  rXE  PROPOSITION  DF.  I.OI 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  amw 
d'Alsace  une  proposition  de  loi  ayant  poi-.i 
objet  d'ouvrir  au  ministre  de  rintérieur,siir 
lexercice  1905,  un  crédit  de  iOO,aiO  fr.  pour 
venir  en  aide  aux  victimes  des  orages  qui 
se  sont  abattus  sur  les  territoires  des  com- 
munes de  Fréville,  de  Liffol-le-Grand  ot  ih- 
Bazeilles-Rur-Meuse,  arrondissement  de  Nouf- 
chàteau  ^Vosges  . 

La  proposition  de  loi  sera  impriniéo,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  'Ms^nti- 
ment.  ) 


10. 


co.\<;e 


M.  le  président.  La  commission  dos  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Chaumet  nu 
congé  de  quelques  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. .. 
Le  congé  est  accordé. 
(La  séance  est   lovée  à  sept   heuros  im 
quart.) 

Le  Chef  du  service  stênograplwiUf' 
(te  In  Chambre  des  dèpxilh, 
Alex.\ndre  Gaudet. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  cotnmisiioii  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  hi 
portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, sur  Vexrrcice  1903,  au  titre  du  bud- 
get annexe  de  l  Imprimerie  nationale,  pnr 
M.  CACHET,  député. 

Messieurs,  le  crédit  ouvert  au  cliapitn^  0 
du  budget  de  l'Imprimerie  nationale  ,1^*'- 
icnses  d'exploitation  non  susceptibles dV'va- 
luatlon  fixe.  —  Salaires  des  ouvriers)  parla 
loi  de  finances  du  22  avril  1905  étnil  <1<" 
3,327X)(K)  fr.  La  situation  des  dépenses  cons- 
tatées à  ce  jour  fait  prévoir  que  ce  crMit 
ne  sora  pas  suffisant  pour  assurer  le  paye- 
ment des  cinq  dernières  banques  de  l'anne»'. 
et  son  insuffisance  peut  être  évaluôo  à  \^ 
somme  de  22i,4iOfr.  pour  parer  à  1^"'*' 
éventualité. 

D'autre  part,  le  crédit  de  r)0,000fr.  insori! 
au  chapitre  8  (Caisse  des  retraites)  deviomin. 
i\i}  ce  fait,  insuffisant  pour  assurer  le  verso- 
mont  à  la  caisse  des  retraites  de  l'imprinK"* 
rie  nationale  de  la  subvention  égale  a  la 
retenue  supplémentaire  de  2p.  10^  operj'O 
sur  les  salaires,  conformément  à  l'article  -« 
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jy,.") 


de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905. 11  y  a 
donc  lieu  de  prévoir  sur  ce  chapitre  un 
crédit  supplémentaire  de  5,000  fr. 

iloa  crédits  intéressent  exclusivement  la 
marche  industrielle  de  rétablissement;  ils 
sont  destinés  à  se  traduire  par  une  aug- 
mentation du  chiffre  des  recettes.  Leur  vote 
s'impose  absolument  avant  le  15  décembre 
prochain  si  on  ne  veut  pas  s'exposer  à  in- 
terrompre brusquement,  à  cette  date,  les 
travaux  de  l'Imprimerie  nationale. 

Nous  avons  donc  Thonneur  de  vous  de- 
mander de  voter  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET    DR    LOI 

Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  justice,  au  titre  du  budget  an- 
nexe de  rimprimerie  nationale,  sur  Fexer- 
^ire  1905,  des  crédits  supplémentaires  mon- 
tant à  240,000  fr.  et  se  répartissant,  par 
iMiapitre,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  6.  —  Dépenses  d'exploitation  non 
susceptibles  d'évaluation  fixe  (Salaires  des 
juvriers) 224.440 

Chap.  8.  —  Caisse  des  retraites.      15.560 

Total  égal 240.000 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  propres  audit  budget 
annexe. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du 
budget  annexe  de  l'Imprimerie  nationale, 
pour  l'exercice  1905,  sont  augmentées  d'une 
•^omme  de  240,000  fr.  à  inscrire  au  chapi- 
tre l'^''  :  «  Produit  des  impressions  di- 
verses ». 


SCRUTIN 

Swr  la  première  partie  de  la  motion  préjudicielle 
do  M.  Tournade  (Résultat  du  pointage). 

Nombre  des  votants 555 

Majorité  absolue 278 

Pour  l'adoption 285 

Contre 270 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille).  Alsace  (comte  d'),  prince 
.'Ilônin.  Amodru.  Xncel-Seitz.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Argeliès. 
.\rmez.  Arnal.  Astima  (colonel).  Aubigny  (d'). 
\udigier.    Auiïray  (Jules).    Aynard  (Edouard). 

Rabaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bois, 
•iarbançois  (de).  Barrois.  Bartissol.  Baudet 
(Charle.s)(Gôtes-du-Nord).  Baudry  d'Asson  (de). 
Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard  (de) 
ilndre\  BehareUe.  Benoist  (de)  (Meuse). 
Berger  (Georges).  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (Paul)  ^Marne\  Bienaimé  (amiral).  Bi- 
pnon  (Paul).  BischofTsheim.  Boissieu  (baron 
de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Borgnot. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougé re  (Laurent).  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Boury  (de).  Brice  (René)  (lUe-et- 
Vilaine).  Brindeau.  Brlsson  (Joseph)  (Gironde). 
Broglle  (duc  dlî). 

Cachet.  GafrareUi  (comte).  Gaillaux.  Cara- 
inan 'comte  de).     Cardon.     Carnot  (François). 
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Castellane  (comte  Boni  de).  Castellanc  (comte 
Stanislas  de).  Castclnau  (de).  Catalogne.  Cau- 
vin  (Ernest).  Cazauvieilb.  Cazeaux-Cazalet. 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaleil.  Chambrun 
(marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine).  Charles 
Bos.  Ghastenet  (Guillaume).  Chevalier.  Cibiel. 
Glaudinon.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Colin.  Compayré  (Emile).  Congy.  Cor- 
deroy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts. 
Goûtant  (Paul)  (Marne). 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delauiie  (Mar- 
cel). Delcassé,  Delelis-Fanien.  Delombre 
(Paul).  Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgar- 
des.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Jules). 
Dion  (marquis  de).  Drake  (Jacques).  Du- 
buisson.  Duclaux-Montcil.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnel.    Durand.    Dutreil. 

Elva  (comte  d).  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbelUon  (marquis  de  l). 

Fabre  (Léopold).  FailUot.  Faurc  (Firmin). 
Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados'.  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ra- 
varin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forest.  Fou- 
ché.    Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

GabrielU.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges), 
Gavinl  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Gérald 
(Georges).  Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard 
(Edmond)  (Vosges).  Gervaize  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Ginoux-Defermon.  Gonidecde  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de) . 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Grandmaison  (de). 
Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Guichenné. 
Guillain.     Guillotcaux.      G uyot  de.  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant- colonel  du).  Haudri- 
court.    Hémon.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général)  Jean  Morel  (Loire).  Jeha- 
nin.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Py- 
rénées).   Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachièze.  La  Ferronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  I^njuinais 
(comte  de).  Lannes  de  Montebello.  Largen- 
taye  (Rioust  de) .  Laroche-Joubert.  La  Roche- 
thulon  (comte  de) .  Laurençon.  Laurens-Cas- 
telet  (marquis  de) .  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Molgne.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lerolle.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Lespinay  (marquis  de V  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon. 
Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Maret  (Henry).  Marin.  Marot  (Félix). 
Massabuau.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice 
Spronck.  Maussabré  (marquis  de).  Michel 
( Adrie  n  )  (Haute-Loire) .  MUl  (  Louis} .  Mille voye. 
Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Moustier  (marquis  de).  Mulac. 
Mun  (comte  Albert  de;-. 

NoCl. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Périer  (Germain).  Périerde  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Pli- 
chon.  Pomereu  (comte  de).  Poullan.  Pour- 
teyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Pu- 
gliesl-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Raibertl»     Ramel    (de).      Rauline  (Marcel). 


Renie  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-MorUère.  Rey  (Emile).  Ribot.  Riot- 
teau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roche  (Jules) 
(Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de).  Rc- 
sanbo  (marquis  de\  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouland.  Roussel  (Ueutenant-colonelK 
Rouvre   (Bourlon  de  .    Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne^.  Savary  de  Beauregard.  Schneider  (Eu- 
gène) (Saône-et-Loire).  SiblUe.  Siegfried. 
Suchetet. 

Tallliandier.  Thierry.  Thierry-Delanoue . 
Tournade. 

Videau.  Villault-Duchesnols.  Villiers.  Vion, 
VogelL 

ONT  VOTé  CONTRE  : 

Abel-Bernard.  Ajam.  Albert-Poulain.  Aid  y 
Allard.  Andrieu.  Antoine-Gras.  Arbouin. 
Aristide  Briand.  Astier.  Auber.  Aubry. 
Auge  (Joanny)  (Loire).    Authier. 

Bachimont.  Bagnol.  Balandreau.  Balitrand. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Barthou. 
Basly.  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise).  Beau- 
quier.  Begey.  BeUier.  Bénézech.  Bepmale. 
Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bichon.  Bizot.  Bony-Gisternes. 
Bouhey-AUex.  Bourély.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Breton 
(Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bouches-du- 
Rhône).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine\ 
Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Gamuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Garpot.  Gastiau.  GastUlard.  Gaze 
(Edmond).  Gazeneuve.  Gère  (Emile).  Ghai- 
gne.  Ghambige.  Chambon.  Chamerlat.  Gha- 
nal  Chandioux.  Ghanoz.  Ghapuis.  Charonnat. 
Charpentier.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chauvière.  Chenavaz.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordogne).  Clément  (Martini- . 
que).  Godet  (Jean).  Golliard.  Gonstans  (Paul) 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornet 
(Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine\ 
Couyba.    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune 
(Louis).  DebèvG  (François).  Debussy.  Dec- 
ker-David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante. 
Belarue.  Dclbet.  Deléglise.  Delmas.  Delon- 
cle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  François)  (Go- 
chinchine).  Delory.  Denôcheau.  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Drelon.  Dron.  Dufour 
(Jacques).    Dumont  (Charles).     Dussuel. 

Eliez-Evrard .  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Euziére. 

Fabien-Cesbron.  Favre  (Emile).  Fernand- 
Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  ForcioU.  Fould  (Achille).  Fournier 
(François). 

Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gentil.  Gérault- 
Rlchard.  Gervais  (Seine).  GervUle-Réache. 
Girod.  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grousset  ^Paschal).  Guieysse.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 

HenriqueDuluc.  Holtz.  Hubbard.  Hugon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Iriart  d'Etchepare  (d'>.    Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Jaurès.    Judet. 

Klotz. 

Labussière.  Lachaud.  Lacombe  (Louis).  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Larquicr. 
Lasies.  Lassallo.  Lauraine.  Lefèvre.  LelTet. 
Lopez.  Lesage.  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  f Haute- 
Garonne;.    Lhopiteau.   Lockroy.   Loque.   Loup. 

15'» 


1266 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Magniaudê.  MalUaH.  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Masso.  Maujan.  Monicr  (Gaston) .  Mer- 
cier 1  Jules).  Meslior.  Mesaimy.  Miller  and, 
Milliaux,  Minier  (Albert).  MoUard.  Monfeuii- 
lart    Morlot.    Mougeot.    Muteau. 

Nicolle.    Normand.    Nouions. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie. 
Pellelan  (Camille).  Péronneau.  Petlljoan. 
Peureux.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Pressensé    (Francis  de).    Puech.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  ^Claude). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ridouard. 
Rigal.  Roblin.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Rouanet.    Rouby.    Rougier.    Rousé. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarra- 
zin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sem- 
bat.  Sénac.  Simonet.  Simyan,  Siroyjol 
Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thivrier.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
bert).   Trouin. 

l'rslaur. 


Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné  (Paul)  (Hé- 
rault). Vigoureux.  Vlllejean.  VioUette.  Vi- 
val. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  par  pris  part  \v  vote  : 

MM.  Rôrard  ( Alexandre}. 
Chavoix.    Clémentel. 

Doumer(Paul.    Dubief.    Dujardin-Beaumetz. 
Etienne. 
Hubert. 

Isnard  (Finistère). 

Marué jouis.    Merlou.     Michel  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône) .     Motte. 
Péret.    Plissonnier, 
Ruau. 
Thomson.    Trouillot  (Georges). 

ABSENTS    PAR    CONOK  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Berry  i.r.eorgcs) 
Braud, 


Charles  Chabert  (Drame \ 
met. 
Jcanneney.    Jonoart. 
Louis-Dreyfus. 
Ozun. 
Sandrique. 
Thierry-Cazes. 
Vallée. 


Charruycr.   Chau- 


Dans  le  scrutin  de  la  t*  séance  du  12  décembre, 
sur  la  première  partie  de  la  proposition  do  ?>> 
solution  de  M.  Gouiy  et  plusieurs  de  ses  cul 
lègues: 

M.  Henry  Maret,  porté  comme  «  s'étant  abs- 
tenu »,  déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle  ^^< 
séances  au  moment  du  vote  et  que,  s  il  avai: 
été  présent,  H  aurait  voté  <«  contre  ». 

M.  le  comte  de  Lévis-Mi repoix,  porté  comme 
«  absent  par  congé  »,  déclare  qu'il  avait  été 
empoché  d'assister  à  la  fin  de  la  séance  et  que 
s'il  avait  été  présent,  il  aurait  voté  «  contre  . 
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SOMMAIRE 


1.  —  Excuses  et  demandes  de  congé. 

a.—  Suite  de  U  discussion  des  diverses  proposi- 
tions de  loi  relatives  aux  caisses  de  retraites 
ouvrières  et  portant  création  de  retraites  de 
vieillesse  et  dlnvalidité.  —  Suite  de  la  disposi- 
tion additionnelle  k  l'article  2  de  MM.  Drake, 
lionnevay  et  Georges  Berger  :  MM.  Paul 
(iuieysse,  rapporteur;  Drake.  Ajournement  à  la 
suite  de  Varlicle  3.  —  Adoption  de  Vensemble 
de  l'article  2  modifié.  =  Art.  3.  —  Amende- 


ment de  M.  François  Fournier  :  MM.  François 
Fournies  le  rapporteur.  Rejet.  —  Amendement 
de  M.  Magniaudé  :  MM.  Magniaudé,  Cazeneuve, 
Millerand,  président  de  la  commission;  le 
rapporteur,  d'Aubigny,  Vazeille,  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amen- 
dement de  M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues :  MM.  Vaillant,  le  rapporteur,  Magniaudé. 
Rejet.  —  Amendement  de  M.  Aynard  : 
MM.  Aynard,  le  président  de  la  commission, 
Suchetet.  Rejet. 


3.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

4.  —  Communication  d'un  décret  désignant  un 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 
le  ministre  des  finances  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention de  commerce  signée  le  16/29  septem- 
bre lîKfô  entre  la  France  et  la  Russie. 

5.  —  Dépôt,  par  M.  Gruppi,  d'une  proposition  de 
loi  tendant  à  créer  une  nouvelle  chambre  à  la 
cour  d'appel  de  Toulouse. 


rnÉSIDENCK  DE  M.    PAUL  DOUMER 

La  séance  est  ouverto  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Roger-Ballu,  Vtin  des  secrétaires, 
donno  lecture  du  procès-verbal  de  la 
2"  5i5ance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1  .  —  EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  GONOË 

M. le  président.  M.  Louis  Passy  sexcusc 
de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  ce 
jour  ni  à  celles  de  demain. 

MM.  Levai  et  Sarrazin  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jour  et 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
. mission  des  congés. 

2.  —  SrtTE  DE  LA  DISCUSSION  DES  PROPO- 
SITIONS DE  LOI  RELATIVES  AUX  RETRAITES 
OUVllIÈRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  diverses  pro- 
positions  de  loi  relatives  aux  caisses  de  re- 
traites ouvrières  et  portant  création  de  re- 
traites de  vieillesse  et  d'invalidité. 

Dans  sa  séance  d'hier  matin,  la  Chambre 


a  commencé  la  discussion  do  la  disposition 
additionnelle  à  Tarticle  2  présent<5o  par 
MM.  Drake,  Bonnevay  et  Georges  Berger. 

Je  rappelle  les  termes  du  premier  article 
de  cette  disposition  : 

«  Seront  exonérés  du  prélèvement  obliga- 
toire sur  les  salaires  prévu  à  Farticle  3  les 
ouvriers  et  employés  qui  feront  partie  d'une 
société  de  secours  mutuels  ayant  organisé 
un  service  de  pensions  de  retraite  ou  d'in- 
validité, à  la  condition  de  justifier  du  paye- 
ment de  la  cotisation  fixée  par  les  statuts. 

«  Dans  ce  cas,  la  cotisation  prévue  pour 
l'employeur  devra  être  versée  auxdites  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  >» 

La  parole  est  à  .M.  le  rapporteur. 

M.  Paul  Ouiesrsse,  rapporteur.  Messieurs, 
nous  avons  entendu  hier  les  importantes 
observations  présentées  par  M.  Drake.  Je 
n'ai  pu  m'empêcher  de  lui  manifester  mon 
étonnement  de  les  entendre  développer  à 
propos  derarticle  2.  Comme  je  le  lui  ait  dit 
en  particulier,  j'ai  cru.  lorsque  j'ai  vu  que 
son  amendement  était  porté  à  l'article  2, 
qu'il  y  avait  une  erreur  d'impression  ;  j'ai 
pensé  très  sincèrement  que  notre  collègue 
avait  l'intention  de  faire  porter  sa  disposi- 
tion sur  l'article  3,  comme  l'ont  fait  du 
reste  d*autres  de  nos  collègues,  notamment 
M.  Suchetet,  qui  ont  déposé  sur  l'article  3 
des  amenâements  de  même  or^trf»,  relatifs 


aux  sociétés  de  secours  mutuels  ou  à  dos 
exonérations  dans  certains  cas. 

L'amendement  de  M.  Drake  vise,  en  effet, 
un  point  tout  spécial  du  régime  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  ;  je  le  lui  ai  fait 
observer  de  ma  place  lorsqu'il  était  à  la 
tribune  ;  notre  collègue  m'a  répondu  que 
c'était  la  contre*^artie  de  l'amendement  dé- 
veloppé dans  la  séance  précédente  par  M.  Dû- 
ment. Or,  il  n'en  est  rien.  M.Dumont  a  parlé 
d'une  façon  générale  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  exposé  les  raisons  qui,  selon  lui, 
militaient  en  faveur  de  leur  non-inscription 
dans  la  loi,  tandis  que  la  disposition  de 
M.  Drake  traite  un  point  tout  à  fait  particu- 
lier, relatif  à  la  situation  des  membres  des 
sociétés  de  secours  mutuels. 

Si  la  disposition  de  .M.  Drake  avait  été 
placée  à  l'article  3,  elle  n'aurait  attiré  d'autre 
réponse  de  ma  part  qu'une  demande  de 
renvoi  au  titre  spécial  visant  les  sociétés  de 
secours  mutuels. 

Nous  sommes  saisis  d'une  série  d'amen- 
dements relatifs  au  fonctionnement  de  ces 
sociétés  comme  caisses  de  retraites  :  envi- 
sager une  question  particulière  à  propos 
d'un  article  qui  ne  vise  ces  sociétés  que 
d'une  façon  générale  me  paraît  extrême- 
ment dangereux.  Sans  les  développements 
donnés  par  M.  Drake,  je  n'aurais  pas  com- 
pris, je  ravoue,  le  danger  que  présentait 
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son  aineAdeiiient  ou  plutôt  la  série  des 
airiendeinents  englobée  dans  sa  disposition 
additionnelle  à  l'article  2  qui  forme  en 
quelque  sorte   un  véritable  contre-projet. 

Nous  n'avons  pas  à  regretter  les  déve- 
loppements dans  lesquels  il  est  entré  à 
cette  occasion  puisquHs  ont  donné  lieu  à 
des  observations  des  plus  importantes  de 
la  part  de  M.  Jaurès,  qui  a  prononcé  à 
cet  égard  un  discours-préface,  un  discours 
de  discussion  générale  sur  Tarticle  3,  que 
nous  aborderons  incessamment 

Je  me  garderai  de  suivre  nos  deux  col- 
lègues sur  le  terrain  où  ils  se  sont  placés. 
La  question  reviendra  avec  son  plein  et 
entier  développement  au  titre  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ;  en  tout  cas,  elle  aurait 
dû  trouver  sa  place  plutôt  à  l'article  3 
qu'à  l'article  2  qui  n'est  qu'un  article  énu- 
mératif  des  différents  organismes  pouvant 
servir  aux  retrîiites. 

Je  prends  les  termes  mêmes  de  l'amen- 
dement de  M.  Drake  et  n'en  veux  pas  sortir. 

11  commence  par  exonérer  du  prélève- 
ment obligatoire  sur  les  salaires  prévu  à 
l'article  3  les  ouvriers  et  employés  qui  feront 
partie  d'une  société  de  secours  mutuels. 

Si  donc  nous  accédions  au  désir  de  notre 
collègue,  nous  introduirions  dans  l'article  2 
le  principe  des  prélèvements  obligatoires 
dont  il  n'est  question  qu'à  l'article  3  et  que 
la  Chambre  n'a  pas  encore  adopté.  Ce  serait 
supposer  à  priori  que  l'article  3  sera  voté 
dans  la  forme  où  le  présente  la  commission. 

J'espère  bi(*n  que  la  Chambre  sanction- 
nera ses  dispositions,  et  que  sauf,  peut-être, 
une  ou  deux  légères  modifications,  elle  en 
adoptera  le  principe.  Toutefois  l'article  3 
n'est  pas  encore  voté  et  la  commission  n'est 
saisie,  jusqu'à  présent,  que  de  vingt-trois 
amendements  (Sourires);  nous  ne  pouvons 
donc  pas  préjuger  de  son  sort  et  de  la  forme 
déllnitive  dans  laquelle  il  sera  voté. 

Pour  ces  motifs,  je  demande  à  la 
Chambre  de  ne  pas  accepter  les  disposi- 
tions additionnelles  de  notre  collègue;  elles 
viendront  normalement  en  discussion  au 
moment  où  elle  examinera  toutes  les 
questions  relatives  aux  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  dispo- 
sitions concernant  les  sociétés  de  secours 
mutuels  aux  articles  25  et  2G  du  titre  III,  de 
même  que  sont  réservées  pour  le  titre  VI 
toutes  les  dispositions  particulières  visant 
les  ouvriers  et  employés  de  l'agi'iculture . 
{Très  bien!  trHbien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Drake. 

M.  Jacques  Drake.  Je  persiste  à  croire 
que  nous  pourrions  sans  inconvénient 
discuter  mon  amendement  sur  l'article  2, 
mais  puisque  M.  le  rapporteur,  au  nom 
de  la  commission,  me  propose  de  ren- 
voyer la  discussion  à  l'article  3,  j'accepte 
ce  rendez-vous,  à  la  condition  qu'il  soit 
bien  entendu  que  le  débat  qui  a  eu  lieu 
portait  sur  une  sorte  de  prise  en  con- 
sidération, que  cette  prise  en  considéra- 
tion est  acquise  et  que  le  débat  définitif  sur 
l'amendement  aura  lieu  à  l'article  3.  Je 


réserve  donc  mon  droit  de  discussion  au 
fond  et  le  vote  pour  l'article  3. 

M.  le  rapporteur.  Je  dois  très  loyalement 
répéter  ce  que  je  viens  de  dire  à  la  tribune. 
Je  demande  à  notre  collègue,  s'il  a  l'inten- 
tion de  reprendre  cette  discussion  à  l'ar- 
ticle 3,  après  l'avoir  abordée,  qu'il  me  per- 
mette de  le  dire,  un  peu  intempestivemeut 
à  l'article  2,  d'accepter  le  renvoi  au  titre  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  où  toutes  les 
questions  relatives  à  ces  sociétés  seront 
réglées. 

M.  Jacques  Drake.  Ce  n'est  pas  possible. 

M.  le  rapporteur.  Alors  la  Chambre  tran- 
chera la  question. 

M.  Jacques  Drake.  Je  reconnais  que  nous 
pouvons  ne  pas  discuter  maintenant,  mais 
je  manifeste  très  nettement  mon  intention 
de  discuter  sur  l'article  3  puisque  norma- 
lement ma  proposition  est  un  corollaire  du 
prélèvement  obligatoire  prévuparrarlicle3; 
je  le  déclare  d'avance,  je  n'accepterai  nulle- 
ment, pour  mon  compte,  et  je  crois  qu'il 
est  impossible  d'accepter  le  renvoi  de  mon 
amendement  et  des  amendements  analo- 
gues, car  il  y  en  a  beaucoup  d'autres,  à 
l'article  25,  qui  figure  au  titre  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  {Très  bien!  très  bien ï 
au  centre.) 

M.  le  président.  L'ensemble  des  disposi- 
tions présentées,  par  M.  Drake  et  ses  collè- 
gues MM.  Bonnevay  et  Berger,  comme  une 
disposition  additionnelle  à  l'article  2,  pour- 
rait venir  sous  la  forme  d'un  article  addi- 
tionnel, à  la  suite  de  l'article  3,{Trcs  bien!  très 
bien  !)  C'est  là  que  ces  dispositions,  article  2, 
article  2  bis  et  article  2  ter,  qui  sont  un  cor- 
rectif de  l'article  3,  pourraient  être  norma- 
lement discutées  ensemble.  {Assentiment.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  ainsi  ordonné. 

L'article  2  demeure  donc  composé  des 
deux  paragraphes  que  la  Chambre  a  adoptés 
au  cours  de  sa  séance  d'hier  matin. 

Avant  d(;  mettre  aux  voix  l'ensemble  de 
l'article  2,  je  rappelle  ses  termes  : 

«  Art.  2.  —  Ces  retraites  sont  assurées, 
conformément  aux  dispositions  des  titres  1 
à  IV  de  la  présente  loi,  soit  par  la  caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières  ou  la 
caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, soit  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, les  caisses  patronales  ou  syndicales, 
les  syndicats  de  garantie  solidaire  ou  les 
syndicats  professionnels,  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  dans  les  conditions  prévues  à 
l'article  31  ci-après. 

«  Les  assurés  ont  toujours  le  droit,  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi,  de  choisir  entre  ces  diverses  caisses.  » 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  2 
ainsi  rédigé. 

(L'ensemble  de  l'article  2,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'ar- 
ticle 3. 

Je  donne  lecture  de  cet  article  : 

«  Art.  3.  —  Ces  retraites  sont  constituées 
par  un  prélèvement  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers et  employés,  par  un  versement  égal 


des  employeurs  et  par  une  subvention  jh- 
nuelle  de  l'Etat. 

«  Le  prélèvement  sur  le  salaire  des   f^u- 
vriers  et  employés,  comme  le  verseiii^n 
des  employeurs,  est  de  2  p.    100  des   s.i- 
laires.  »  • 

Un  grand  nombre  d'amendemeats  ont  é'" 
déposés  sur  cet  article. 

Je  donne  lecture  d'cibord  de  rainentl»-- 
ment  de  .M.  Fournier  : 

«  Rédiger  ainsi  l'article  3  : 

«  Art.  3.  —  Le  service  des  pensions  «!•• 
vieillesse  est  assuré  par  le  ministère  d- 
finances,  moyennant  une  taxe  de  solidaiît  » 
sociale. 

«  Cette  taxe  est  de  1  pour  100  fran*  - 
I  sur  l'ensemble  des  revenus  de  moins  ti* 
;  50,000  fr. 

«  Elle  est  perçue  sur  l'ensemble  des  re- 
venus de  chaque  personne  vivant  seule,  «•*. 
sur  l'ensemble  des  revenus  de  plusieurs 
personnes  vivant  ensemble. 

«  Tout  revenu  net  au-dessus  de50,»X0fr. 
paye  en  plus  ime  taxe  qui  augmente  de 
5  centimes  pour  cent,  de  20,000  en  20,000  fr. 

i<  Les  salaires  de  moins  de  1,200  fr.  snnî 
exonérés  de  ladite  taxe.  A  partir  de  1,200  fr, 
ils  payent  50  centimes  p.  100  jusqu'à  4,00ij  fr. 

«  Au-dessus  de  4,000  fr.,  ils  sont  soumi-' 
à  la  taxe  générale  de  1  p.  100. 

«  Les  biens,  propriétés,  usines,  ateliers, 
manufactures,  etc.,  dont  le  propriétain\ 
Français  ou  étranger,  réside  hors  du  terri- 
toire français,  sont  également  soumis  à  la 
taxe  do  solidarité.  » 

La  parole  est  à  M.  François  Fournier. 

M.  François  Fournier.  Messieurs,  l'amen- 
dcment  que  je  propose  à  l'article  3  procêdi» 
du  même  principe  que  le  contre-projet  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  défendre  devant  vous, 
mais  les  ressources  que  j'affecte  au  serNice 
de  la  caisse  des  retraites  se  rapprochent 
davantage  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  a 
été,  à  différentes  reprises,  proposé  à  la 
Chambre. 

Ce  que  j'ai  voulu  surtout,  c'est  que  k'> 
ouvriers  qui  ne  disposent  pas  d'un  salain.» 
suffisant  pour  faire  vivre  leurs  familles 
n'aient  pas  à  payer  de  cotisations  pour  con- 
stituer leurs  pensions  de  retraite. 

En  effet,  tous  les  salaires  inférieurs  à 
1,200  fr.  seraient  complètement  exonérés  d»> 
tout  versement.  D'autre  part,ceux  qui  béné- 
ficient des  avantages  sociaux,  qui  disposent 
de  ressources  importantes,  seraient  impo- 
sés en  raison  de  leurs  revenus. 

Je  crois,  messieurs,  que  nous  réclamons 
l'exécution  d'un  acte  de  justice  que  tout  lo 
monde  devrait  avoir  à  cœur  d'accomplir. 
J'ai  eu  l'occasion  de  dire  à  cette  tribune  que 
les  fruits  du  travail  ne  vont  pas  à  ceux 
qui  les  produisent  par  leur  effort,  qu'au 
contraire,  ils  vont  la  plupart  du  temps  à 
ceux  que  l'on  peut  appeler  des  parasites, 
qui  vivent  exclusivement  du  travail  d'aii- 
trui.  Au  moment  où  nous  voulons  assurer 
la  vieillesse  des  travailleurs,  de  ceux  qui 
ont  consacré  toute  leur  existence  à  pro- 
duire ce  qui  est  nécessaire  à  la  consomma- 
tion de  la  société,  il  ne  serait  que  juste  de 
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leur  garantir  en  retour,  à  l'aide  d'un  impôt 
(Mjuitablc,  cette  pension  de  retraite,  dont 
tout  le  monde  aujourdUiui  semble  décidé 
à  voter  tout  au  moins  le  principe. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  observations 
développées  très  longuement  à  cette  tribune. 
Je  ne  veux  pas  parler  à  nouveau  de  la 
situation  pénible  dans  laquelle  se  trouvent 
les  familles  ouvrières.  Je  ne  veux  pas  refaire 
le  tableau,  si  éloquemment  fait  par  beau- 
coup de  nos  collègues,  de  la  misère  qui 
sévit  au  foyer  de  nombreux  ouvriers. 

il  a  été  établi  péremptoirement  qu'aucun 
prélèvement  ne  peut  être  effectue  sur  les 
salaires  ouvriers.  Il  est  matériellement  im- 
possible, en  effet,  que  nous  obérions  en- 
core, par  un  impôt  considérable,  des  bud- 
gets familiaux  modestes  et  absolument 
insuffisants.  Il  a  été  dit,  et  je  le  répète, 
que  le  prélèvement  de  2  p.  100  effectué  sur 
les  salaires  ouvriers  se  doublera  du  verse- 
ment que  Ton  exigera  du  patron,  de  sorte 
que  les  salaires  auraient  à  supporter,  en 
fait,  une  retenue  de  4  p.  100. 

C'est  une  charge  trop  lourde  contre  la- 
quelle nous  protesterons  toujours,  et  en  cela 
nous  sommes  assurés  d'être  d'accord  avec 
les  ouvriers  qui  ont  largement,  quoi  qu'en 
ait  dit  M.  le  rapporteur,  exprimé  leur  pen- 
sée, leur  désir  et  leur  volonté  en  toute  cir- 
constance. 

Mon  amendement  établit  un  impôt  de 
1  p.  100  et  une  échelle  ascendante  à  partir 
do  50,000  fr.  de  revenu. 

En  effet,  pour  tout  revenu  de  plus  de 
50,000  fr.,  on  payerait  une  taxe  de  cinq  cen- 
times en  sus  de  1  p.  100  pour  chaque  frac- 
tion de  20,000  fr.,  de  façon  que  le  posses- 
seur d'un  revenu  de  200,000  fr.  payerait 
i  fr,  35,  soit  environ  3,000  fr.  Cet  impôt 
ne  serait  pas  excessif,  puisque  le  rentier 
disposerait  encore  de  197,000  fr.  et  pourrait 
vivre  heureux  et  tranquille. 

Au  contraire,  lorsque  vous  aurez  prélevé 
i  p.  100  sur  le  salaire  ouvrier,  vous  aurez 
fait  des  malheureux,  vous  aurez  aggravé 
un  peu  plus  la  situation  des  ménages  qui 
souffrent  déjà,  dont  les  enfants  n'ont  sou- 
vent pas  le  morceau  de  pain  nécessaire  pour 
vivre. 

Je  n'insiste  pas  davantage  ;  je  ne  veux  pas 
faire  un  long  discours,  car  je  m'en  voudrais 
(le  retarder  la  discussion  de  la  loi  de  re- 
traites pour  la  vieillesse.  Les  ouvriers  ont, 
à  cette  heure,  les  regards  tournés  vers  la 
Chambre  et  attendent  avec  impatience  le 
résultat  de  ses  délibérations.  J'estime  que 
nous  devons  faire  des  efforts  considérables 
pour  faire  aboutir  cette  loi,  et  je  m'applique, 
quant  à  moi,  à  la  faire  aboutir  dans  un  sens 
favorable  à  la  classe  ouvrière. 

Voilà  pourquoi  j'ai  déposé  mon  amende- 
ment qui  est  conforme  aux  desiderata  des 
ouvriers,  [TrH  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  troisième  ou 
quatrième  fois  que  j'ai  à  répondre  à  notre 
collègue  M.  Fournier  à  peu  près  sur  la  même 


question.  La  Chambre  s'est  déjà  prononcée 
sur  les  dispositions  qu'il  propose.  Je  lui  dirai 
simplement  que,  dans  son  amendement 
à  l'article  3,  il  envisage  une  question 
d'ordre  fiscal  Ces  dispositions  peuvent  être 
bonnes  ou  mauvaises  ;  la  commission  n'a 
pas  quaUté  pour  les  examiner.  Comme  il  Ta 
dit  lui-même,  il  réclame  l'établissement  d'un 
impôt  sur  le  revenu  ;  si  la  Chambre  adopte 
le  principe  de  cet  impôt,  môme  limité  à  son 
application  aux  retraites  ouvrières,  il  y 
aura  lieu  d'examiner  la  question  en  dé- 
tail; mais  nous  ne  pouvons  pas  discuter, 
dès  maintenant,  la  rédaction  spéciale  que 
notre  collègue  présente.  Nous  devons  sta- 
tuer d'abord  sur  le  principe.  Comme  je 
l'ai  dit  bien  des  fois,  le  Gouvernement 
présentera  les  mesures  financières  qu'il  ju- 
gera propres  à  assurer  le  service  des  re- 
traites. Toutes  les  dispositions  qui  sont 
proposées,  tant  par  l'honorable  M.  Fran- 
çois Fournier  que  par  d'autres  de  nos  col- 
lègues, trouveront  place  à  ce  moment,  mais 
non  auparavant.  {Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fran. 
çois  Fournier. 

M.  François  Fournier.  Messieurs,  l'objec- 
tion de  M.  le  rapporteur  efet,  pourrait-on 
dire,  l'éternelle  objection  financière. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  François  Fournier.  Il  a  aussi  dit  plu- 
sieurs fois  que  nous  n'avions  qu'à  présenter 
la  note,  et  que  ce  serait  au  Gouvernement  à 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  le  service  des  pensions  de  retraite. 
Mais,  d'autre  part,  on  a  proclamé  assez  sou- 
vent qu'il  serait  nécessaire,  avant  d'établir 
les  pensions  de  retraites  ouvrières,  de  pour- 
voir aux  moyens  financiers  de  cette  loi. 
Voilà  pourquoi  je  propose  à  la  Chambre 
cette  disposition. 

Mais  je  fais  remarquer  surtout  que  mon 
amendement  contient  une  disposition  capi- 
tale à  mon  sens  :  c'est  celle  uui  a  pour  but 
d'exonérer  les  petits  salaires,  les  salaires 
inférieurs  à  1,200  fr.,  de  tout  versement.  En 
outre,  tous  les  salaires  de  1,200  fr.à  4,000  fr. 
verseront  50  centimes  p.  100  au  lieu  de  i  fr. 
Pour  les  sommes  supérieures  à  4,000  fr.,  la 
taxe  serait  fixée  à  1  p.  100. 

La  Chambre  doit  se  prononcer  d'une  fa- 
çon catégorique,  tout  au  moins  sur  ce  point 
particulier  et  principal  de  ma  proposition, 
attendu  que,  dans  tous  les  partis,  on  a  pro- 
testé contre  les  versements  ouvriers.  Tout 
le  monde  a  essayé  d'étabhr  que  les  salaires 
des  ouvriers  sont  déjà  insuffisants,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  supporter  la  contribution  que 
la  commission  propose.  Je  vous  demande, 
messieurs,  de  vous  prononcer  sur  ce  point 
capital.  Je  maintiens  mon  amendement. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ensemble  do  l'amendement  de  M.  Four- 
nier... 

M.  Magniaudé.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre, avant  de  se  prononcer  sur  cet  amen- 
dement, d'entendre  les  auteurs  des  autres 
amendements  à  l'article  3  et  de  ne  se  pro- 
noncer qu'ensuite. 


M.  MiUerand,  président  de  la  commission. 
Ce  n'est  pas  possible. 

M.  le  président.  Monsieur  Magniaudé,  il 
m'apparait  que  le  principe  posé  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'amendement  de 
M.  François  Fournier  se  retrouve  dans  votre 
amendement.  La  Chambre  va  se  prononcer 
sur  les  mesures  de  détail  et  d'application 
que  propose  notre  collègue  ;  mais,  même  si 
son  amendement  est  repoussé,  la  question 
de  principe,  soulevée  également  dans  votre 
amendement,  restera  entière.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Fournier. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'amen- 
dement de  M.  Magniaudé,  qui  pose  le  môme 
principe  que  celui  de  M.  Fournier,  mais 
n'entre  pas  dans  les  détails  d'application. 

Cet  amendement  est  ainsi  rédigé  : 

M  Les  frais  des  pensions  stipulées  à  l'ar- 
ticle 1«'  sont  supportés  par  l'Etat,  qui  s'en 
couvrira  par  un  impôt  spécial,  dit  taxe  de 
solidarité  sociale,  pesant  sur  tous  les  contri- 
buables et  en  raison  de  leurs  facultés.  » 

La  parole  est  à  M.  Magniaudé. 

M.  Magniaudé.  Messieurs,  avec  l'article  3 
de  la  loi  se  pose  la  question  suivante  :  de- 
vons-nous, comme  de  bons  actuaires,  comme 
d'excellents  administrateurs  de  sociétés,  ins- 
tituer une  vaste  caisse  d'assurance  montée 
par  l'Etat  avec  un  nouveau  et  interminable 
cortège  de  fonctionnaires  ou  bien  devons- 
nous  faire  œuvre  de  solidarité  sociale  et  en 
envisager  toutes  les  conséquences?  Là,  et 
là  seulement  est  le  problème. 

Je  rappelle  tout  d'abord  à  la  Chambre 
qu'au  mois  de  juin  1901,  après  avoir  voté 
l'article  1"  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvriè- 
res, posant  le  principe  de  cette  loi,  nous 
avons  décidé  de  surseoir  à  toute  discussion 
pour  consulter  les  chambres  de  conmierce, 
les  syndicats  professionnels,  patronaux  et 
ouvriers,  sur  la  question  de  savoir  s'ils 
étaient  partisans  de  l'obligation  des  verse- 
ments patronaux  et  ouvriers.  J'imagine  que 
si  nous  avons  arrêté  une  discussion  aussi 
importante,  pour  prendre  les  avis  d'un  grand 
nombre  d'intéressés,  c'est  pour  en  tenir 
compte.  Vous  savez  dans  quelle  proportion 
ces  avis  nous  ont  été  donnés  :  80  p.  100  des 
chambres  consultées  se  sont  prononcées 
contre  les  versements  patronaux  et  ouvriers. 
Une  des  chambres  syndicales  les  plus  im- 
portantes de  France,  la  chambre  des  ouvriers 
bijoutiers  et  joaillers  de  Paris,  a  fait  une  ré- 
ponse typique,  et  à  peu  près  conforme  à 
l'ensemble  de  toutes  les  autres  réponses,  au 
questionnaire  adressé  par  le  ministre  du 
commerce  lui-même. 

Pour  bien  établir  la  situation,  pour  bien 
poser  la  question,  vous  me  permettrez  de 
remettre  sous  vos  yeux  cette  réponse  :  «  La 
chambre  syndicale  ouvrière  de  la  bijouterie 
et  de  la  joaillerie  réclame  dans  le  plus  bref 
délai  possible  une  loi  assurant,  à  tous  les 
travailleurs  ou  invalides,  une  retraite  égale 
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pour  tous  dès  qu'ils  seront  privés  de  res- 
sources personnelles  suf  Asantes, 

«  Considérant  que  les  salaires  sont  déjà 
insuffisants,  qu'ils  seront  diminués  parla 
cotisation  patronale  sans  que  les  ouvriers 
puissent  augmenter  leur  salaire  autrement 
que  par  les  grèves  ruineuses  pour  l'indus- 
trie du  pays, 

"  Le  syndicat  repousse  le  système  de 
cotisations  patronales  et  ouvrières,  qui 
créera  des  frais  de  comptabilité  dans  les- 
quelles ira  se  volatiliser  le  plus  clair  de 
Fargent. 

«<  Il  préfère  que  les  fonds  nécessaires 
soient  puisés  directement  dans  Timpôt  pro- 
gressif sur  le  revenu  et  dans  les  droits  de 
succession  en  ligne  collatérale.  » 

A  ces  ressources,  nous  pouvons  ajouter 
une  autre  très  considérable,  tirée  de  l'impôt 
sur  les  créances  hypothécaires  et  chirogra- 
phaires  qui,  par  suite  d'une  lacune  vérita- 
blement inexplicable  de  notre  législation 
fiscale,  n'ont  jamais  été  imposées.  Nous  re- 
tirerions de  cet  impôt  des  sommes  très  im- 
portantes. On  s'étonne  que  les  ministres 
des  finances,  sous  la  République,  aient  jugé 
bon  de  ne  faire  payer  aucun  impôt  à  une 
classe  spéciale  de  capitalistes,  môme  pas 
l'impôt  de  4  p.  100  que  l'on  demande  à  toutes 
les  valeurs  mobilières. 

M.  Borgne!  Ce  seraient  les  malheureux 
débiteurs  qui  le  payeraient  par  répercus- 
sion, vous  le  savez  bien. 

M.  Magniaudé.  Ce  ne  serait  pas  du  tout 
le  débiteur,  car  toujours  la  loi  de  l'ofi^re  et 
de  la  demande  viendrait  contrebalancer  les 
elFets  de  cet  impôt.  Vous  le  savez,  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  chirographaii^s  sont 
les  capitalistes  qui  touchent  les  plus  gros 
intérêts,  sans  payer  un  centime  d'impôt  à 
l'Ktat. 

La  chambre  syndicale  de  la  bijouterie  et 
de  la  joaillerie  ajoute  : 

«  Considérant  qu'il  sera  bien  plus  diffi- 
cile, avec  beaucoup  de  frais,  de  prélever  les 
fonds  nécessaires  sur  les  ouvriers  qui  n'ont 
pas  d'argent  que  sur  l'ensemble  de  la  na- 
tion; 

«<  Attendu  que  le  consommateur  doit 
payer  aussi  l'amortissement  du  prix  de  la 
machine  humaine  dont  il  profite  ; 

«  Le  syndicat  repousse  tout  système  de 
capitalisation,  trouvant  tout  à  fait  inutile  et 
antidémocratique  une  encaisse  sur  papier 
d'une  vingtaine  de  miUiards  prélevés  sur 
des  salaires,  pour  distribuer  des  rentes  qui 
pourraient  l'être,  sans  frais  de  capitahsa- 
tion,  par  le  système  de  la  répartition.  » 

N'est-ce  pas  là  le  clair  langage,  le  bon 
sens  du  peuple  qui,  se  plaçant  au  point  de 
vue  pratique,  envisage  la  question  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs. 

Je  vous  avoue  que  j'ai  été  surpris  d'en- 
tendre hier  M.  Jaurès,  emporté  peut- 
être  par  sa  parole  véhémente,  nous  dire 
que  les  ouvriers  admettaient  volontiers 
d'ores  et  déjà  le  versement  obligatoire  pris 
sur  leur  salaire. 

Je  regrette  de  ne  pas  avoir  1  éloquence  de 
M.  Jaurès  pour  présenter  mes  argumente 


à  la  Cliambre,  je  me  contente  modestement 
de  lui  apporter  des  actes  authentiques. 

Sur  la  question  des  versements  patro- 
naux, j'aurai  peu  de  chose  à  dire,  l'honora- 
ble M.  Aynard  ayant,  avec  sa  longue  expé- 
rience des  affaires,  avec  son  grand  talent 
d'économiste,  démontré  admirablement  que 
ces  versements  patronaux  obligatoires  re- 
tomberaient tout  entiers,  ou  à  peu  près,  sur 
les  salaires  des  ouvriers. 

En  tout  cas,  nous  imposerions  encore  le 
commerce  et  Tindustrie,  auxquels  nous  de- 
mandons sans  cesse  et,  permettez-moi  d'a- 
jouter, bien  souvent  sans  grand  discerne- 
ment, au  lieu  de  les  protéger,  eux  qui  con- 
tribuent si  puissamment  à  la  prospérité  na- 
tionale. J'espère  que  l'honorable  M.  Trouil- 
lot,  dont  le  pnmiier  des  devoirs  est  de  dé- 
fendre les  intérêts  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, montera  à  cette  tribune  pour  s'op- 
poser à  l'obligation  des  versements  patro- 
naux et  ouvriers. 
A  (b^Ue.  Vous  l'espérez  en  vain. 
M.  Magniaudé.  J'ai  confiance  dans  le 
co^ur  et  la  clairvoyance  de  M.  le  ministre 
du  commerce. 

Il  y  a  aussi  un  fait  que  nous  ne  pouvons 
oubher,  lorsqu'il  s'agit  des  versements 
patronaux,  c'est  que  nous  avons  en  France 
1,748,000  patentables,  parmi  lesquels  il  y  a 
1,400,000  petits  commerçants  et  industriels 
qui  vivent  péniblement  avec  leurs  ouvriers, 
qui  ont,  tout  comme  ces  derniers,  l'inquié- 
tude du  lendemain,  à  laquelle  vient  s'ajou- 
ter souvent  l'angoisse  des  échéances.  C'est 
à  cette  admirable  classe  de  travailleurs,  à 
cette  armée  d'hommes  d'initiative  et  de  dé- 
vouement, qui,  à  chaque  instant,  font  preuve 
d'une  ténacité  extraordinaire,  que  vous  allez 
demander  la  plus  claire,  la  plus  grande 
partie  de  votre  impôt,  pour  constituer  les 
retraites  ouvrières!  Est-ce  là,  messieurs,  la 
véritable  solidarité  sociale  ? 

Je  fais  appel  particulièrement  à  M.  Jaurès 
qui,  je  le  répète,  m'a  profondément  surpris 
lorsque,  sur  un  ton  dégagé,  il  a  déclaré  que 
c'était  peu  de  chose  de  sacrifier  2  p.  100  du 
salaire  des  ouvriers.  Notre  éminent  col- 
lègue, qui  défend  toujours  les  ouvriers  avec 
sa  parole  véhémente  et  enflammée,  a-t-il 
songé  à  ce  que  représentait,  pour  des  fa- 
milles ouvrières,  les  sous  que  l'on  deman- 
dera, chaque  jour,  au  père,  à  la  mère  de  fa- 
mille et  à  leurs  enfanta  ?  Ali  I  monsieur  Jau- 
rès, vous  savez  défendre  les  ouvriers,  mais 
on  voit  bien  que  vous  n'avez  jamais  souffert 
de  leurs  propres  misères.  Et  vraiment 
quand  j'entends  nos  collègues  de  l'extrême 
gauche  parler  de  la  transformation  de  la 
propriété  capitaliste  en  propriété  collecti- 
viste, je  suis  étonné  qu'au  moment  de  livrer 
le  premier  combat  à  l'égoïsmc  de  la  classe 
capitaliste,  ce  soient  les  socialisies  qui  recu- 
lent timides  et  efl'rayés. .. 

M.  François  Foumier.  Pas  tous  I 
M.  Magniaudé.  ...  eu  s'abritant  derrière 
des  difficultés  purement   imaginaires.   Je 
suis,  je  l'avoue,  un  peu  confus  de  me  voir 
sinon  plus  avancé,  du  moins  plus  réforma-  , 


leur  que  certains  de  mes  collègues  de  l'ex- 
trême gauche... 

M.  Ajrnard.  Qui  mettront  les  10  ndUianls 
de  l'épargne  des  ouvriers  dans  une  caiss.' 
d'Etal. 

M.  Magniaudé.  Je  me  demande  à  qui  jf 
pourrai  désormais  confier  ma  boite,  ik 
rit) 

M.  Jaurès.  A  M.  Aynard  î  [Souveaujc  ri/vs. 

M.  Magniaudé.  Je  me  réserve,  le  cas 
échéant,  de  traiter  le  système  de  la  capita- 
lisation. 

Je  suis  persuadé  qu'il  n'y  a  pas,  dans  cette 
Chambre,  un  homme  de  bon  sens  et  d'ex- 
périence, se  rappelant  ce  qui  s'est  passé  en 
1825  et  en  1853,  qui  puisse  être  partisan  de 
la  capitalisation.  (Très  bien!  1res  hiett!  »> 
Vejttrême  gauche.)  C'est  une  question  qm 
nous  n'aurons  pas,  je  l'espère  bien,  à  dé- 
battre ici. 

M.  le  rapporteur.  Si  nous  ne  la  débat- 
tons pas,  c'est  que  le  projet  aura  été  rejeta» 
avant  le  moment  d'aborder  cette  discus- 
sion. 

M.  Magniaudé.  Monsieur  le  rapporteur, 
j'ai  trop  d'estime  pour  vous,  pour  croin* 
que  vous  êtes  dans  votre  projet  commo 
dans  une  tour  d'ivoire  et  que  si  on  y  apporte 
la  moindre  modification  vous  direz  :  Je  nie 
retire.  Ce  n'est  pas  cette  réponse  que  j'at- 
tends de  vous. 

Nous  voici  donc  en  présence,  d'une  part, 
du  texte  de  la  commission  imposant  en 
quelque  sorte,  à  la  Chambre,  le  système  de 
l'obligation  des  versements  patronaux  et 
ouvriers,  et,  d'autre  part,  du  système  que 
certains  de  mes  collègues,  mon  ami  Four- 
nier,  mon  ami  Constans  et  moi-même,  nous 
opposons  à  celui  de  la  commission. 

Quand  nous  parlons  du  système  do  la 
commission,  il  faudrait  préciser;  c'est  le 
système  proposé  par  la  majorité  de  la  com- 
mission, mais  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'oublier  qu'à  la  proposition  de  M.  Mîllorand 
et  de  M.  (iuieysse,  notre  ancien  collègue 
M.  Mirman  avait  opposé  un  contre-projet 
très  simple,  très  clair,  très  pratique;  je 
regrette  de  ne  pas  le  voir  discuter  ici  par 
son  auteur  lui-môme  qui,  j'en  ai  la  convic- 
tion, saurait  parfaitement  le,  faire  adopter 
par  la  Chambre. 

J'ai  entendu  dire  par  certains  de  mes  col- 
lègues qu'ils  voteraient  l'obligation  pour 
ainsi  dire  contraints  et  forcés  parce  qu'on 
leur  avait  dit  que  la  loi  ne  serait  pas  exécu- 
table en  dehors  de  ce  principe. 

Ils  me  permettront  de  leur  dire  que  c'est 
là  un  pur  sophisme  mis  en  avant  de  ma- 
nière très  habile  pour  le  leur  faire  accepter; 
mais  au  système  financier  proposé  pourrap- 
plication  du  texte  de  la  commission,  nous 
opposons  un  autre  système  financier  infini- 
ment plus  pratique,  infiniment  pîws  H^^^' 
table  et  qui,  de  plus,  aurait  l'avantage  con- 
sidérable de  permettre  la  constitution  pres- 
que immédiate  des  caisses  de  retraites. 

Je  suis  persuadé  que,  quel  que  soit  le 
désir  que  nous  ayons  de  iûc%  ^outir,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  la  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières,  et  nul  plus  que  moia* 
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oc  désir,  nous  ne  devons  pas  nous  laisser 
«'ntrainer  h  voter  l'obligation  des  verse- 
ments patronaux  et  ouvriers. 

Mon  ami  Sembat,  dans  son  dernier  dis- 
cours, a  froissé  mon  amour  de  la  patrie, 
mais  11  nous  a  rappelé  une  parole  de  Saint- 
Just  dont  le  souvenir  m'a  él6  très  agréable. 
A  mon  tour,  je  vous  rappellerai  la  parole  de 
l'auteur  antique  :  Ubi  bene  ibi  pairia,  «  la 
patrie  est  là  où  est  le  bonheur  ».  C'est  aussi 
la  parole  de  tous  les  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle. 

M.  Lamendin.  Chacun  comprend  le  pa- 
triotisme à  sa  façon. 

M.  Magmaudé.  Au  nom  de  tous  les  ou- 
vriers, de  tous  les  petits  patrons,  je  vous 
demande  de  vouloir  bien  ne  pas  leur  laisser 
entrevoir  un  avenir  trop  pénible,  de  vouloir 
bien  les  délivrer  de  cette  anxiété  dans  la- 
quelle ils  vivent  pour  assurer  leurs  vieux 
jours.  Donnons-leur  le  morceau  de  pain 
auquel  ils  ont  droit  et  ne  leur  demandons 
pas  d'en  payer  eux-mêmes  la  plus  grande 
partie. 

En  terminant  et  pour  conclure,  je  de- 
mande à  la  commission,  elle  qui  a  fait 
preuve  de  tant  d'opiniâtreté,  qui  a  pro- 
duit \\n  travail  considérable,  de  vouloir 
bien  se  remettre  à  Tœuvre,  de  tenir  compte 
des  amendements  qui  lui  sont  présentés 
h  l'article  3,  de  s'Inspirer  aussi  du  contre- 
projet  de  notre  ancien  collègue,  M.  Mir- 
man,  et  de  nous  apporter  dans  le  plus 
bref  délai  une  nouvelle  rédaction  suppri- 
mant l'obligation  des  versements  patronaux 
et  ouvriers  et  leur  remplacement  par  une 
tfixe  do  solidarité  sociale  constituée  par  les 
impôts  que  j'ai  eu  l'honneur  de  leur  indi- 
quer an  cours  de  cette  discussion.  (Applau- 
fiiuemenh  sur  divers  bancs  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Caze- 
neuve. 

M.  Cazeneuve.  Messieurs,  à  l'occasion  de 
l'amendement  de  M.  Magniaudé,  j'interviens 
au  sujet  de  cet  article  3,  concernant  la 
question  du  salaire.  Cet  article  est  le  cœur 
de  la  loi,  si  l'article  i*""  on  est  la  tête. 

M.  Magniaudé  aun  système  qui  en  somme 
se  rapproche  de  celui  de  plusieurs  de  nos 
collègues,  système  qui  a  pour  point  de  dé- 
part ridée  de  la  solidarité  sociale  qui  doit 
présider  à  toute  organisation  de  retraite  ou 
d'assurance.  La  base  de  leur  argumentation 
n'en  réside  pas  moins  tout  entière  sur  cette 
question  de  salaire  de  l'ouvrier. 

11  y  a  là  une  question  préliminaire  qui 
s'impose  et  qui  demande  de  la  part  de  la 
commission  une  explication  fondamentale. 

L'honorable  président  de  la  commission 
nous  disait  il  y  a  quelque  temps  que,  parmi 
les  salariés  que  visait  la  loi,  étaient  entre 
autres  ceux  que  visait  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail  de  1898. 

Je  lui  demande  si,  sous  le  nom  de  salaire, 
—  ceci  est  Indispensable  et  vous  allez  voir 
comment,  messieurs  —  vous  comprenez 
toutes  les  gratifications  exceptionnelles, 
toutes  les  primes;  si  vous  comprenez  la 
participation  aux  bénéfices,  les  bonis  ou 


commissions.  Nous  allons  aborder  par  voie 
d'amendement,  dans  ime  discussion  très 
approfondie,  l'article  3,  dont  le  deuxième 
paragraphe  précise  le  2  p.  100  mathématique 
du  salaire.  11  est  donc  d'importance  primor- 
diale et  préalable  que  nous  soyons  absolu- 
ment fixés  sur  la  façon  dont  vous  compre- 
nez le  salaire  grossi  ou  non  d'un  casuel  qui 
est  dans  la  pratique  même  du  salariat. 

Par  exemple,  comprenez-vous,  comme 
dans  la  loi  de  1898,  la  question  du  pour- 
boire? 

Permettez-moi  d'achever  pour  vous  faire 
comprendre  l'importance  de  ma  question, 
qui  demande  une  explication. 

Vous  n'ignorez  pas  que  mon  honorable 
collègue,  M.  Chambon,  vice-président  de  la 
commission  du  travail  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie,  a  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  projet  de  loi  pour  régler 
précisément  cette  question  de  salaire  des 
garçons  limonadiers,  restaurateurs  et  autres 
employés  dont  le  salaire  consiste  simple- 
ment en  pourboires,  ou  si  vous  voulez  dont 
les  pourboires  constituent  Tunique  salaire 
avec  reversement  môme  dans  la  caisse  du 
patron,  qui  bénéficie  de  cet  apport  de  son 
employé,  pour  frais  avancés  ou  pour  d'au- 
tres motifs  moins  défendables. 

Rappelez-vous,,  messieurs,  la  jurispru- 
dence très  variable  établie  par  les  tribunaux 
à  l'égard  du  pourboire  donné  cette  fols  dans 
les  conditions  les  plus  courantes. 

Certaines  cours,  comme  celles  de  Greno- 
ble, de  Paris  et  de  Caen,  ainsi  que  d'au- 
tres tribunaux,  se  sont  prononcées  pour 
l'affirmative  et  font  entrer  le  pourboire 
dans  le  salaire.  D'autres  ont  soutenu  la  né- 
gative. En  principe,  il  y  a  une  distinction  à 
faire  évidemment,  soit  que  le  pourboire 
apparaisse  comme  une  allocation  bénévole 
ou,  au  contraire,  comme  le  résultat  d'un 
usage  entrant  en  ligne  de  compte  dans  la 
fixation  du  salaire  entre  le  patron  et  le  sa- 
larié. 

La  question  a  donc  une  importance  de 
fait  qui  ne  peut  être  éludée,  ni  échapper  à 
l'attention  de  la  commission  qui  doit  la  so- 
lutionner tout  au  moins  par  une  déclaration 
nette  et  catégorique. 

J'ajoute  qu'en  pratique  il  n'est  pas  com- 
mode de  connaître  les  pourboires,  surtout 
lorsqu'ils  constituent  le  salaire  indirect  de 
l'employé.  Ces  pourboires  sont  inconnus  de 
l'employeur.  Comment  allez-vous  faire  fonc- 
tionner le  versement  obligatoire  de  2  p.  100 
pour  employés  et  employeurs  dans  ces  cas, 
sans  qu'il  y  ait  quelque  dissimulation  ? 

De  toute  façon  je  souhaite  que  le  rapport 
de  M.  Chambon  vienne  le  plus  tôt  possible 
en  discussion,  car  il  apporte  une  proposi- 
tion de  loi,  refletde  celle  très  justement  pro- 
posée par  M.  Jules  Coûtant  sur  cette  ques- 
tion, qui  règle  d'une  façon  heureuse  et 
claire  les  relations,  au  point  de  vue  de  ces 
salaires  indirects,  entre  employeurs  et  em- 
ployés. 

Le  jeu  régulier  de  la  loi  des  retraites  ne 
peut  que  bénéficier  du  vote  de  la  loi  Jules 
Coutant-Chambon,  loquelle  apporte  l'ordre 


dans  le  désordre  et  un  régime  honnête  dans 
un  système  presque  anarchlque  des  rela- 
tions entre  employeurs  et  employés. 

Je  tiens  à  citer,  comme  preuves  à  l'appui 
de  mes  affirmations,  les  renseignements 
fournis,  aussi  bien  par  le  syndicat  de  l'ali- 
mentation que  par  les  syndicats  patronaux 
ou  ouvriers,  et  reproduits  par  le  rapport 
suggestif  de  mon  collègue  et  ami  Chambon  : 

«  La  moyenne  des  versements  faits  à  la 
caisse  patronale  atteint  5  fr.  par  jour;  ils 
vont,  dans  certains  établissements,  jusqu'à 
il  fr.  Ils  sont  obtenus,  tantôt  par  voie  de 
versement  préalable,  tantôt  par  voie  de  re- 
tenue au  moment  où  la  caisse  est  rendue  et 
vérifiée;  tantôt  lissent  prélevés  sur  le  pro- 
duit d'un  tronc,  réparti  sans  contrôle  possi- 
ble entre  le  personnel,  à  dates  variables  ; 
le  taux  en  est  basé,  soit  d'après  un  droit 
fixe  payé  au  moment  de  la  prise  du  tablier, 
d'où  le  nom  de  «  droit  de  tablier  »,  soit 
d'un  droit  proportionnel  au  montant  des  je- 
tons pris  et  écoulés,  soit,  enfin,  sur  une 
combinaison  des  deux  systèmes.  >» 

Ce  n'est  pas  seulement  la  profession  des 
limonadiers  et  des  restaurateurs  qui  est  on 
cause  :  les  ouvreuses  de  théâtre  sont  des 
salariées,  elles  ne  peuvent  être  rangées 
dans  le  petit  patronat.  Elles  payent,  elles 
louent  leur  modeste  entreprise  et  sont 
payées  par  les  pourboires.  Où  sont  les  em- 
ployeurs? Les  directeurs  de  théâtre?  Quelle 
règle  pour  apprécier  exactement  le  salain; 
de  ces  ouvreuses  faits  uniquement  de  pour- 
boires, d'où  il  faut  défalquer  le  prix  con- 
senti de  la  location  de  la  situation  qu'elles 
occupent? 

Les  sous-facteurs  des  chemins  de  fer,  les 
déménageurs,  les  cochers  livreurs  de  char- 
bon vivent  surtout  de  leurs  pourboires. 

M.  Borgnet.  Les  garçons  coiffeurs  égale- 
mei)t. 

M.  Gazeneuve.  Je  dis  qu'il  y  a  là  une 
mise  au  point  nécessaire;  ou  tout  au  moins 
la  commission,  par  l'organe  de  ses  éminents 
président  et  rapporteur,  doit  nous  donner 
des  explications  et  exprimer  sur  des  situa- 
tions variables,  toutes  particulières  qu'on 
rencontre  dans  le  salariat,  des  vues  propres 
et  explicites. 

Je  le  répète,  nous  sommes  en  face,  à  pro- 
pos des  versements  patronaux  et  ouvriers, 
d'une  obligation  avec  une  clause  mathéma- 
tique de  2  p.  100;  je  demande  à  la  commis- 
sion de  nous  donner  ses  explications  sur  la 
façon  dont  elle  comprend  le  salaire,  et  dans 
quelles  limites  elle  l'envisage.  (T)9s  bion! 
très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  MUlerand,  président  de  la  commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  Je 
réponds  très  volontiers  à  rinvitation  que 
nous  adresse  M.  Gazeneuve,  et  je  crois  que 
ipa  réponse  sera  de  nature  à  lui  donner  sa- 
tisfaction, puisqu'elle  s'inspire,  même  en  le 
complétant,  d'un  amendement  que  M.  Caze- 
neuve  a  déposé. 

On  comprend  très  bien  que,  dans  certains 
cas,  les  accessoires  du  salaire  ne  soient  pas 
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compris  dans  le  salaire,  et  pour  juger  les  ar- 
rêts différents  et  contradictoires  dont  a  parlé 
M.  Cazeneuve,  il  faudrait  connaître  les  espè- 
ces à  propos  desquelles  sont  intervenus  ces 
arrêts;  mais  en  ce  qui  concerne  la  loi  que 
nous  préparons  en  ce  moment,  il  ne  peut 
pas  y  avoir,  à  mon  avis,  d'hésitation  :  voici 
pourquoi.  Quel  est  le  principe  de  la  loi? 

r/(»st  que  la  retraite  que  constitue  Vou- 
vrier  ou  l'employé  soit  proportionnelle  aux 
ressources  qu'il  s'est  acquises  pendant  sa 
vie  par  son  travail;  eh  bien,  il  est  évident 
que  toutes  les  fois  que  le  salaire  comprend 
d'une  façon  normale  des  accessoires  qui, 
dans  certains  cas,  comme  pour  la  corpora- 
tion des  garçons  de  café,  par  exemple,  vont 
jusqu'à  supprimer  le  principal  et  à  se  subs- 
tituer à  lui,  évidemment,  il  faut  tenir 
compte  des  accessoires  et  les  incorporer 
dans  le  salaire.  Mais  la  Chambre  comprend 
en  môme  temps  qu'une  fois  ce  principe 
posé,  comme  le  fait  d'ailleurs  M.  Cazeneuve 
dans  son  amendement  que,  je  le  répète,  la 
commission  accepte  et  étend,  il  est  indis- 
pensable que  ce  soit  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui  entre  dans  le  détail 
et  qui  prévoie  comment  et  par  quelle  auto- 
rité pourront  être  déterminés  les  accessoi- 
res du  salaire  qui  devront  être  incorporés. 
Je  crois  que  ces  explications  donneront  sa- 
tisfciction  à  M.  Cazeneuve.  (Très  bien!  très 
bien  !} 

M.  Cazeneuve.  Je  vous  remercie. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  déve- 
loppé par  notre  collègue  M.  Magniaudé  est 
en  réalité  un  contre-projet  et  même  un 
contre-projet  de  principe  qui  n'émet  qu'une 
idée  générale,  celle  d'établir  la  retraite  sur 
des  taxes  de  solidarité,  mais  qui  ne  se 
trouve  absolument  eu  rien  défini.  Aussi 
notre  collègue  demande-t-il  le  renvoi  à  la 
commission,  en  la  priant  de  faire  un  nou- 
veau projet  de  retraites. 

M.  Magniaudé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Tous  les  contre-projets 
ont  été  discutés  et  épuisés.  La  commission 
ne  se  cantonne  pas  dans  une  tour  d'ivoire 
comme  le  disait  notre  collègue  ;  elle  est  prête 
à  discuter  et  à  accepter  un  certain  nombre 
d'amendements  sur  les  articles  qui  forment 
l'essence  même  de  la  loi  ;  mais  elle  ne  peut 
pas  accepter  les  modifications  aux  prhicipes 
mêmes  sur  lesquels  repose  tout  son  travail; 
elle  ne  se  sentirait  pas  la  force  de  refaire 
un  nouveau  rapport  d'ici  la  fin  de  la  légis- 
lature. La  commission  est  toute  prête,  je  le 
répète,  à  discuter  et  à  modifier  la  loi  par 
l'adoption  d'amendements  conçus  dans  le 
sens  des  principes  qu'elle  a  posés,  mais  elle 
ne  peut  accepter  ainsi  un  renversement 
complet  de  la  loi.  {Très  bien!  1res  bien  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ma- 
gniaudé. 

M.  Magniaudé.  Je  m'e.xplique  peu  les 
observations  de  M.  le  rapporteur.  Je  ne  veux 
pas  du  tout  renverser  la  loi,  j'ai  au  contraire 
autant  de  liAtc  que  lui  do  la  voir  aboutir. 


.Mais  l'honorable  M.  <iuieysse  prend  pré- 
texte de  ce  que  nous  demandons  que 
les  versements  patronaux  et  ouvriers  soient 
remplacés  par  une  taxe  de  solidarité  so- 
ciale, pour  dire  que  tout  est  à  refaire  dans  la 
loi.  Mais,  monsieur  le  rapporteur,  si  vous 
trouvez  la  besogne  aussi  longue  et  aussi 
difficile,  il  est  véritablement  bien  simple 
d'y  parer,  c'est  de  reprendre  une  partie  du 
contre-projet  de  M.  Mirman  et  de  nous  le 
présenter.  C'est  l'afTaire  de  quelques  heures. 

M.  le  rapporteur.  Vraiment  ! 

M.  Magniandé.  Voici  en  effet  ce  que  dit 
M.  Mirman  : 

«  Répartition  des  charges  entre  la  com- 
mune, le  département  et  l'Etat.  —  Les  frais 
de  ces  pension  ou  hospitalisation  sont  sup- 
portés :  5  p.  100  par  la  commune,  15  p.  100 
par  le  département,  80  p.  100  par  l'Etat,  si 
l'ayant  droit  a  une  résidence  communale  ; 
20  p.  100  par  le  département,  80  p.  100  par 
l'Etat,  s'il  n\i  qu'une  résidence  départe- 
mentale ;  pour  la  totalité  par  l'Etat  si.  justi- 
fiant par  ailleurs  des  conditions  de  natio- 
nalité, il  n'a  aucune  des  deux  résidences 
précitées. 

«  Ressources,  budget  spécial.  —  Les  dé- 
penses d'Etat  sont  couvertes  par  un  impôt 
spécial,  dit  taxe  de  solidarité,  pesant  sur  tous 
les  contribuables  et  proportionnel  aux  fa- 
cultés contributives  de  chacun. 

«  Les  dépenses  obligatoires  des  départe- 
ments et  des  communes  sont  couvertes  par 
des  centimes  additionnels,  départementaux 
ou  communaux,  à  la  taxe  de  solidarité;  cha- 
que feuille  individuelle  de  contribution 
porte,  sous  une  désignation  spéciale  et  appa- 
rente, la  quotité  afférente  à  la  taxe  de  soli- 
darité sociale.  Ces  ressources  constituent  un 
budget  spécial.  » 

Nous  vous  demandons,  monsieur  le  rap- 
porteur, de  substituer  ce  texte  ou  à  peu  près 
au  vôtre  concernant  les  versements  patro- 
naux et  ouvriers.  11  me  semble  que  ce  n'est 
pas  là  un  effort  bien  considérable  ;  vous  en 
avez  fait  bien  d'autres  depuis  quinze  ans 
que  vous  vous  occupez  de  la  loi.  (Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs  et  à  Vexirême- 
(jauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Au- 
bigny. 

M.d'Aubigny.  Avant  de  voter  sur  l'amen- 
dement de  M.  Magniaudé,  il  serait  intéres- 
sant de  se  rendre  compte  de  ce  que  pourra 
coûter  au  budget  général  de  l'Etat  la  taxe 
de  solidarité  sociale.  Le  rapport,  page  71, 
évalue  à  2,218,000,  en  période  normale,  le 
nombre  total  des  personnes  qui  bénéficie- 
ront de  la  loi  ;  encore  n'est-il  pas  tenu 
compte,  dans  ce  chiffre,  des  domestiques 
attachés  à  la  personne.  Ce  chiffre  de  2,218,000 
sera  donc  dépassé  dans  la  réalité.  Si  nous 
prenons  comme  taux  normal  de  la  pension 
le  minimum  de  300  fr.,  nous  trouvons  que 
la  taxe  de  solidarité  sociale  serait  de  793  mil- 
lions et  demi  environ,  soit  le  quart  du  bud- 
get actuel.  M.  .Magniaudé  a-t-il  fait  ce  cal- 
c\d?  En  tout  cas,  croit-il  possible  de  frapper 
les  contribuables  d'une  taxe  de  solidarité 


qui  d'un  seul  coup  augmenterait  d'un  quart 
le  budget  de  l'Etat  ?  (Très  bien!  très  bien! 

M.  Lasies.  Nous  émettons  des  idées  ;  h^ 
Gouvernement  parera  aux  moyens  d'exécu- 
tion. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ma- 
gniaudé. 

M.  Magniandé.  La  question  se  pose  (l'une 
façon  très  nette. 

Quelle  que  soit  la  somme  que  coûteront 
les  retraites  ouvrières,  500  millions  ou  8»» 
miUions  en  chiffres  ronds,  il  faudra  bien  qu^ 
ce  soit  l'Etat  qui  en  supporte  la  plus  grainh' 
partie,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  la 
mettre  à  la  cliarge  de  tous  les  ouvriers.  Si 
c'est  là  votre  conception,  vous  le  direz.  Si 
au  contraire,  vous  ne  voulez  pas  demander 
aux  ouvriers  de  se  constituer  eux-même<. 
sur  leurs  salaires,  la  plus  grande  partie  do 
leurs  retraites,  vous  voterez  mon  amende- 
ment, en  vous  référant,  pour  son  exécution, 
à  la  proposition  de  M.  Mirman  lui-même. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Va- 
zeille. 

M.  "Vaseille.  Je  me  permets  de  faire  re- 
marquer à  M.  Mcigniaudé  que  son  amende- 
ment se  comprendrait,  si  nous  avions  réalisé 
un  impôt  parfait  sur  le  revenu. . . 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  "Vaseille.  . .  .qui  permettrait  d'établir 
la  charge  en  question  en  toute  justice  sur 
l'ensemble  des  citoyens  ;  mais  tant  que 
nous  n'aurons  pas  réalisé  l'impôt  sur  le 
revenu,  cette  taxe  de  solidarité,  cet  impôt 
de  800  millions  que  vous  proposez  d'établir, 
sur  qui  portera-il  en  définitive?  Sur  len- 
semble  des  travailleurs. 

M.  Lemire.  C'est  cela. 

M.  VazeiUe.  D'une  part,  vous  nous  pro- 
posez de  dispenser  l'ouvrier  du  versement 
pour  la  retraite,  mais,  d'autre  part,  vous 
lui  prendrez,  sous  forme  d'impôt,  peul-êtr? 
une  somme  plus  forte,  en  raison  de  la  mau- 
vaise répartition  de  nos  charges  fiscales. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lasies.  C'est  très  juste. 

M.  Magniaudé.  Si  mon  honorable  col- 
lègue M.  Vazeille  avait  assisté  au  début  de 
cette  discussion,  il  n'aurait  cerUiinement 
pas  présenté  son  observation.  Je  n'ai  ja- 
mais dit  que  le  montant  de  la  dépense, 
occasionnée  par  les  retraites  ouvrières, 
devait  être  fourni  uniquement  par  l'impôt 
sur  le  revenu  ;  je  sais  que  c'est  pour  ainsi 
dire  impossible  et  je  n'admets  pas  d'ailleurs 
que  ce  soit  l'impôt  sur  le  revenu  seul  qui 
fournisse  le  montant  des  retraites  ouvrières. 

A  l'impôt  sur  le  revenu,  nous  ajoutei*ons  un 
nouvel  impôt  successoral,  ainsi  qu'im  impôt 
sur  les  valeurs  hypothécaires  et  chirogra- 
phaires,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  au  début  de 
cette  discussion  ;  c'est  ainsi  que  nous  obtien- 
drons les  ressources  totales.  Si  vous  estimez 
que  ces  retraites  coûteront  800  millions, 
c'est  une  somme  de  200,  300,  400  millions 
que  vous  allez  demander  aux  ouvriers  et 
aux  petits  patrons.  Vous  le  direz  par  votre 
vote  et  vous  verrez  aussi  ce  que  vos  élec- 
teurs vous  répondront  lorsque  vous  vous 


représenterez  devant  eux  ;  ils  vous  diront  si 
c'est  ainsi  qu'ils  ont  compris  les  retraites 
ouvrières  et  si  c'est  ainsi  que  vous  les  leur 
aviez  promises. 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  craignons  pas 
de  nous  présenter  devant  nos  électeurs. 

M.  Magniaudé.  Je  désirerais  connaître 
l'avis  de  M.  le  ministre  du  commerce  qui 
n'a  pas  répondu  à  ma  question  en  ce  qui 
concerne  l'impôt  considérable  qui  va  frap- 
per le  commerce  et  l'industrie  et  surtout  le 
petit  patentable  que  nous  surchargeons 
constamment  et  qui  succombe  sous  le  far- 
<lpau. 

M.  Georges  Trouillot,  ministre  du  corn- 
mrrce  et  de  V industrie.  Le  Gouvernement 
s'est  mis  d'accord  avec  la  commission,  M.Ma- 
prniaudé  le  sait,  sur  les  bases  essentielles  du 
projet  en  discussion.  Ce  projet  a  sans  doute 
s(3s  inconvénients  et  ses  charges  ;  mais, 
toute  balance  fcaite,  il  ne  nous  a  pas  paru 
possible  d'hésiter  devant  les  sacrifices  qui 
sont  la  condition  Indispensable  d'une  ré- 
forme que  nous  avons  tous  la  ferme  volonté 
(hî  réaliser. 

M.  le  président.  Je  rappelle  les  termes 
(le  l'amendement  de  M.  Magniaudé,  avant 
(l(^  le  mettre  aux  voix  : 

«  Art. 3.  —Les  frais  des  pensions  stipulées 
h  l'article  1^'  sont  supportés  par  l'Etat,  qui 
s'en  couvrira  par  un  impôt  spécial,  dit  taxe 
do  solidarité  sociale,  pesant  sur  tous  les  con- 
tribuables et  en  raison  de  leurs  facultés.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
le  repousse. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  cet 
amendement. 

il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  AUard,  Jules  Coûtant, 
Antide  Boyer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  Razim- 
baud,  Isoard,  Dejeante,  Vaillant,  Bouveri, 
Dufour,  Rousé,  Bénézech,  Chauvière,  Des- 
farges,  CoUiard,  Chenavaz,  Bouhey-AUex, 
Cardet,  Sembat,  Lamendin,  Paul  Constans, 
Magniaudé,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 487 

Majorité  absolue 24i 

Pour  l'adoption 40 

Contre 447 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  l'amendement  de  MM.  Vail- 
lant, Allard,  Bouveri,  Chauvière,  Paul  Cons- 
tans (Allier),  Jules  Contant  i  Seine,),  Dejeante, 
ï)(4ory,  Jacques  Dufour,  Marcel  Sembat, 
Tliivrier  et  Walter,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  —  Ces  pensions  et  retraites  sont 
constituées  : 

«  l°I*ar  un  versement  des  employeurs  égal 
au  moins  à  2  p.  100  des  salaires  de  leurs 
ouvriers,  employés  ou  domestiques  ; 
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«  2«  ï>ar  une  subvention  complémentaire 
annuelle  de  l'Etat,  suffisante  pour  le  fonc- 
tionnement immédiat  et  normal  de  la  loi.  « 

La  parole  est  à  M.  Vaillant. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  désire  d'abord 
rassurer  le  citoyen  Jaurès  contre  les  dan- 
gers pour  le  vote  de  la  loi  qu'il  paraît  re- 
douter de  notre  part. 

Il  ne  peut  résulter  aucun  danger  de  notre 
attitude  au  cours  de  cette  discussion.  Je 
considère,  en  effet,  que  des  contre-projets 
qui  peuvent  paraître  plus  larges  sont,  par  le 
fait  même  qu'ils  s'éloignent  du  système  de 
l'assurance,  inférieurs  au  projet  de  la  com- 
mission, quels  que  soient  ses  défauts  que 
nous  pouvons  encore  espérer  corriger  en 
partie. 

Nous  voulons  arriver  à  un  résultat  posi- 
tif, si  mince  soit-il,  dans  la  voie  de  l'assu- 
rance, et  développable  ultérieurement. 
Quand  nous  votons  sur  un  amendement, 
nous  devons  considérer  non  seulement  ce 
que  contient  le  texte  de  ramendement, 
mais  encore  où  il  nous  mène. 

S'il  nous  mène  à  un  système  d'assistance 
ou  à  un  système  qui  compromet  le  vote  do 
la  loi  sous  une  forme  quelconque  en  l'a- 
journant indéfiniment,  nous  ne  voterons 
pas  la  première  partie  ou  l'amendement 
pour  aboutir  à  un  résultat  pour  nous  néga- 
tif, en  tout  cas,  contraire  à  la  conception 
d'une  loi  d'assurance.  C'est  dans  ces  condi- 
tions que  s'expliquent  et  nos  votes  et  en 
même  temps  la  présentation  des  amende- 
ments que  je  fais  maintenant. 

De  même  j'ai  présenté  un  contre-projet 
qui  a  été  repoussé  par  un  vote  contraire  à 
son  article  1".  Aussi,  dans  les  amende- 
ments que  j'ai  déposés  depuis,  ai-je  cher- 
ché, non  pas  à  rééditer  le  contre-projet  sous 
forme  d'amendements,  mais  à  élargir  la  loi 
présentée  dans  le  sens  qu'indiquait  ce  con- 
tre-projet et,  en  même  temps,  à  expli- 
quer certaines  do  ses  dispositions  comme 
autant  d'indications  pour  le  développement 
ultérieur  de  la  loi.  Je  voterai  la  loi  actuelle 
même  si  elle  n'était  pas  améliorée  là  où  je 
pense  qu'elle  est  améliorable.  La  seule 
chose  sur  laquelle,  je  crois,  il  serait  difficile 
de  nous  résister,  parce  que  tous  ceux  qui 
veulent  réellement  que  la  loi  existe  dans 
des  conditions  acceptables  agiront  dans  ce 
sens,  c'est  en  ce  qui  touche  la  suppression 
des  dispositions  transitoires  qui  rendent  la 
loi  non  seulement  Inapplicable  à  la  géné- 
ration actuelle,  mais  aussi  véritablement 
fâcheuse  et  justement  impopulaire.  Nous 
voulons  à  la  fois  aboutir  à  un  vote  de  la 
loi  améliorée,  autant  que  possible  et,  à  pro- 
pos de  chacune  de  ses  dispositions,  dire 
dans  quel  sens  le  développement  de  l'assu- 
rance l'améliorera,  si  nous  ne  pouvons  faire 
immédiatement  adopter  cette  amélioration. 

Actuellement,  messieurs,  je  propose,  pour 
ce  qui  est  de  la  création  visée  à  l'article  3 
des  recettes,  un  système  qui  comporte,  à 
l'exclusion  de  la  contribution  des  employés, 
la  contribution  des  employeurs  et  la  contri- 
bution de  l'Etat.  L'idée  de  la  seule  contribu- 
tion des  employeurs  a  été  adoptée  déjà  par 
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vous  dans  la  loi  sur  les  accidents;  et  il  en  a 
été  de  même  à  l'étranger  pour  toutes  les 
lois  d'assurances  contre  les  accidents,  où  on 
n'a  pas  demandé  de  contribution  aux  ou- 
vriers. Dans  la  loi  sur  les  accidents,  vous 
avez  considéré  que  le  risque  professionnel 
était  inhérent  à  l'exercice  de  l'industrie,  en 
résultait  et  que  seul  le  patron  devait  pourvoir 
à  sa  compensation,  quand  il  ne  le  pouvait  pré- 
venir. L'ouvrier  d'usine  victime  d'un  acci- 
dent voit  ainsi  son  droit  reconnu  de  recevoir 
cette  compensation  :  l'indemnité  de  la  part 
du  patron.  Aucune  législation  n'a  admis  que 
pût  être,  dans  cette  assurance,  réclamée  une 
cotisation  quelconque  à  la  victime,  à  l'ou- 
vrier blessé  dans  le  travail  dont  la  gestion 
et  la  responsabilité  incombent  au  patron. 
Vous  avez,  vous  aussi,  reconnu  que  les  déten- 
teurs des  moyens  de  production  devaient 
considérer  parmi  leurs  risques  généraux, 
parmi  les  frais  généraux,  cette  Indemnité, 
cette  compensation  du  risque  professionnel, 
cette  compensation  de  l'accident  de  l'ou- 
vrier. 

Eh  bien  î  la  première  partie  de  mon 
amendement  tend  à  ce  que  l'employeur,  et 
l'employeur  seul,  verse  2  p.  100  du  salaire 
de  ses  ouvriers,  comme  plus  directement 
responsable  de  la  vieillesse  prématurée  ou 
invalidité  et  de  la  vieillesse  Infirme  de  l'ou- 
vrier qui  a  usé  son  organisme  à  son  ser- 
vice. 

Je  vous  dirai  en  même  temps  pour  quelles 
raisons  je  demande  que  ces  versements 
forment  un  fonds  spécial  dit  de  prévention 
des  risques. 

L'employeur  ou  le  propriétaire  est  évi- 
demment responsable  plus  particulière- 
ment du  risque  de  celui  qu'il  emploie; 
par  conséquent,  il  doit  y  contribuer  plus 
que  les  autres  membres  de  la  classe  pos- 
sédante. Il  n'y  a  pas  moyen  de  considérer 
qu'il  ne  doive  pas  y  contribuer  davantage. 
Dans  ces  conditions,  il  devra  verser  une 
somme  de  2  p.  100  des  salaires  qu'il  paye, 
ainsi  que  le  propose  d'ailleurs  la  commis- 
sion. Je  n'insiste  pas  ;  il  me  semble  que  la 
chose  se  démontre  d'elle-même. 

On  nous  dit  :  Mais  il  y  aura  une  réper- 
cussion. 

Je  crois  —  et  je  le  disais  en  interrom- 
pant hier  le  citoyen  Jaurès  —  qu'on  peut 
éviter  pour  la  plus  grande  partie  cette 
répercussion.  On  peut  l'éviter  par  la  même 
raison  qui  me  fait  constituer  ce  fonds  créé 
par  le  versement  des  employeurs  sous  une 
forme  spéciale  et  pour  un  but  spécial,  en 
mettant  doublement  en  jeu  la  responsa- 
bilité des  patrons  par  la  majoration  de  leur 
contribution  au  cas  où  ils  tenteraient  d'opé- 
rer cette  répercussion  sur  les  salaires 
ouvriers  et  ne  prendraient  pas  les  mesures 
préventives  des  risques  prescrites. 

De  mon  contre-projet  je  retiens  ce  qu'in- 
diquait en  première  ligne  l'article  l*-',  et  qui 
s'applique  même  à  une  loi  qui,  comme 
celle-ci,  réduit  les  risques  visés  par  elle, 
dans  le  cadre  étroit  qui  a  été  établi  par  la 
commission,  je  veux  dire  la  prévention  des 
risques.  Une  loi  de  véritable  assurance  doit 


1274 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


être  non  seulement  une  loi  de  compensa- 
tion des  risques,  mais  une  loi  de  prévention 
des  risques.  Je  crMs  que  cela  est  le  but  es- 
sentiel d'une  assurance  ouvrière. 

Je  ne  veu.\  pas  revenir  sur  la  discussion 
générale  et  montrer  de  nouveau  que  toute 
loi  véritable  d'assurance,  par  son  fonction- 
nement même,  produit  cette  prévention 
dans  une  certaine  mesure. 

Je  pourrais  citer  encore  à  ce  propos  l'exem- 
ple de  la  loi  al'emande,  qui  dans  bien  des 
cas  établit  qu'il  faut  recourir  aux  mesures 
curatives  et  préventives,  pour  l'économie 
môme  de  la  loi;  et,  au  point  de  vue  de  l'ac- 
tuaire lui-même,  la  prévention  est  un  élé- 
ment essentiel  de  cette  loi  et  qui,  dans  la 
pratique,  s'en  dégage  de  plus  en  plus.  Mais, 
au  lieu  d'une  conséquence  plus  ou  moins 
directe  résultant  des  principes  de  la  loi  et  de 
sa  pratique,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  intro- 
duire volontairement  cette  prévention  du 
risque  visé  par  la  loi,  dans  la  loi,  comme 
une  disposition  essentielle  et  y  ajouter  les 
mesures  nécessaires  à  cet  elFel? 

I*ar  des  dispositions  établies  par  avance, 
dans  ce  but  précis,  de  la  prévention  des 
risques  devenant  un  objet  et  un  effet  prin- 
cipal de  la  loi,  notre  loi  devient  vraiment 
une  loi  d'assurtince  des  assurés,  effective 
pour  les  assurés,  au  lieu  de  rester  surtout 
une  garantie,  une  assurance  des  assureurs 
où  la  prévention  du  risque,  au  lieu  d'être 
directement  visée,  ne  s'opère  que  par  écono- 
mie de  frais  et  d'effort. 

En  effet,  à  quoi  voulons-nous  arriver  par 
une  loi  d'assurance  ouvrière  ou  sociale?  Ce 
n'est  pas  seulement  à  compenser  les  acci- 
dents, les  risques  et  leurs  effets,  mais,  autant 
que  possible  à  les  empêcher  de  se  produire. 
{Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Il  est  certain  qu'il  est  facile,  dans  la  plu- 
part des  cas,  de  les  empêcher  de  se  produire 
par  une  transformation  des  circonstances 
dans  lesquelles  vit  et  travaille  la  classe 
ouvrière. 

Si  nous  améliorons  ses  conditions  d'exis- 
tence, ses  conditions  de  logement,  les  con- 
ditions d'insalubrité  dans  lesquelles  elle  se 
meut,  si  nous  augmentons  les  conditions  de 
sécurité  du  travail,  si  en  môme  temps  et 
surtout  nous  donnons  des  conditions  de 
travail  meilleures,  plus  humaines,  il  est 
évident  que  la  plupart  des  accidents  qui 
sont  produits  maintenant  par  l'insalubrité, 
par  l'insécurité  du  travail,  parle  surmenage, 
par  le  surtravail,  disparaîtront  ou  au  moins 
seront  réduits  dans  des  proportions  consi- 
dérables. 

M.  Cazeneuve.  C'est  très  exact. 

M.  Edouard  Vaillant.  La  compensation, 
d'autre  pari,  diminuera,  et  nous  aurons  fait 
une  œuvre  sociale  de  premier  ordre  dans 
les  conditions  actuelles. 

Voilà  donc  le  résultat  spécial  auquel  nous 
arriverionr.  Prenons  la  question  d'invalidité 
que  vise  la  loi. 

La  loi  allemande,  qui  vise  surtout  à  l'éco- 
nomie de  l'effort,  où  la  prévention  est  sur- 
tout une  conséquence  de  l'assurance,  con- 
siière  dms  sa  pmtiqut»   que  la  prévention 


de  tel  risque  ou  la  cure  de  ses  effets  est 
moins  coûteuse  et  doit  être  préférée  à  la 
compensation. 

Elle  considère,  par  exemple,  que  la  tuber- 
culose diagnostiquée  suffisamment  tôt  est 
moins  coûteuse  par  son  traitement  et  sa  cure 
que  par  la  compensation  d'une  rente  d'in- 
validité. 

C'est  le  point  de  vue  économique,  ici  in- 
direct de  la  prévention,  c'est  surtout  l'assu- 
rance de  l'assureur  qui  intervient.  Nous, 
nous  voulons  que  ce  soit  l'assurance  de 
l'assuré,  en  prenant  par  l'amélioration  du 
milieu  et  des  conditions  de  la  vie  ouvrière 
toutes  les  mesures  pouvant  prévenir  le  ris- 
que et  empêcher  les  effets.  Notre  but  pre- 
mier est  de  réduire  à  son  minimum,  dans 
les  conditions  de  la  production  actuelle, 
l'ensemble  des  raisons  et  des  motifs  d'inva- 
lidité, de  vieillesse  prématurée,  en  un  mot, 
les  divers  cas  visés  par  la  loi.  Si  nous  vou- 
lons faire  cela,  il  faut  évidemment  prendre 
des  mesures  spéciales;  il  faut  que  nous 
ayons  des  fonds  spéciaux  qui  visent  spé- 
cialement cette  prévention  d'accidents,  et 
puisqu'il  s'agit  ici,  dans  l'article  3,  de  la 
question  de  la  création  des  ressources,  je 
n'envisage  pas  les  mesures  générales  d'am- 
élioration des  conditions  d'existence,  de  sé- 
curité, d'hygiène  et  de  trîivail  et  les  me- 
sures d'inspection  pour  en  assurer  l'appli- 
cation. Je  ne  considère  cette  question  qu'au 
point  de  vue  des  ressources. 

Je  me  demande  comment  nous  pourrons 
arriver  à  créer  avec  des  ressources  spé- 
ciales les  institutions  nécessaires  pour  cette 
prévention  et  à  les  instituer  de  telle  façon 
qu't^lles  deviennent  parla  majoration  de  la 
contribution  patronale  un  moyen  d'assurer 
sûrement  cette  prévention. 

Ce  seront  donc,  suivant  mon  amendement, 
les  fonds  produits  par  le  versement,  la  con- 
tribution des  employeurs  qui  constitueront 
les  fonds  de  prévention  des  risques  visés 
par  la  loi. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'énumérer  quelles 
pourraient  être  les  institutions  à  établir 
et  à  développer;  je  les  ai  énumérées  dans 
mon  contre-projet  ainsi  que  dans  ma  dis- 
cussion. Après  l'amélioration  capitale  des 
conditions  du  travail  assurant  sa  réduction 
de  durée  et  d'intensité,  garantissant  sa  sé- 
curité et  son  hygiène,  etc.,  viennent  les 
institutions  améliorant  les  conditions  de  la 
vie  ouvrière  :  amélioration  des  habitations 
ouvrières,  salubrité,  assainissement,  cons- 
tructions d'hospices,  de  maisons  de  convales- 
cence ;  mesures  instituant  les  services  com- 
munaux et  coopératifs  d'approvisionnement 
et  d'alimentation.  Par  toutes  ces  mesures,  on 
pourrait  évidemment  arriver  à  transformer 
le  milieu  dans  lequel  se  meut  la  vie  ou- 
vrière et,  par  conséquent,  à  cette  prévention 
d'accidents  et  de  risques  si  nécessaire,  dans 
la  mesure  où  elle  est  possible,  dans  le  ré- 
gime d'inégalité  économique  actuel. 

M.  Cazeneuve.  Mais  nous  avons  déjà  des 
lois  spéciales  ;  il  s'agit  de  les  appliquer  ri- 
goureusement. 

M.  Edouard  Vaillant.  J  indique  connnont 


par  une  loi  d'assurance  dont  c'est  tout  spé- 
cialement l'objet,  nous  pouvons  y  arriver. 
Il  suffit  de  considérer  ce  que  nous  demande 
la  conception  de  l'assurance  et,  comme  une 
conséquence   nécessaire,  l'application     dr* 
cette  conception.  Je  dis  que  dans  le  cas  où 
2  p.  100  de  salaires  seraient  versés  par  les 
assureurs  et  constitueraient  un  fond  de  pré- 
vention, nous  aurions   le  moyen,  en  em- 
ployant une  partie  de  ce  fonds,  de  créer  ces 
institutions,   ces  établissements  à  Tfannée. 
Mais,    en    même   temps,   nous    pourrions 
user  du  système  de  la  capitalisation   ex- 
clusivement pour  ce  qui  n'aurait  pas  été 
employé  de  ce  fonds  pendant  l'année.   Il 
s'agit  en  effet  d'une  dépense  qui  oscillera 
dans  certaines  limites  chaque  année,  et, 
comme  pour  l'écoulement  d'un  fluide,  dans 
ces  conditions  il  est  bon  qu'il  y  ait  un  ré- 
servoir de  façon  à  permettre  non  seule- 
ment un  écoulement  constant  mais  un  écou- 
lement en  rapport  avec  les  besoins  de  dé- 
pense à  chaque  instant.  C'est  le  cas  quand 
il  s'agit  de  créer,  par  exemple,  des  sanatu- 
ria,  des  services  d'alimentation,  etc. 

Dans  ces  conditions,  le  système  de  la  ca- 
pitalisation pourrait  jouer  pour  ce  fonds  de 
prévention  exclusivement,  du  moins  pour 
sa  partie  non  employée  dans  Tannée,  pour 
un  fonctionnement  meilleur,  pour  une  pro- 
gression accélérée  de  toutes  ces  institutions 
et  de  tous  ces  établissements. 

Ce  n'est  pas  tout.  J'ai  indiqué  comment 
la  contribution  des  employeurs  est  à  la 
fois  justifiée  et  utile  pour  ce  fonds  de  pré- 
vention. J'ai  maintenant  à  revenir  sur  ce 
que  j'affirmais  de  la  possibilité  d'empêcher 
l'employeur  d'opérer  une  répercussion  sur 
les  salaires  de  ses  ouvriers. 

J'ai  demandé  avec  la  commission  que 
cette  contribution  patronale  fût  de  2  p.  [(M\ 
mais  à  la  différence  de  la  commission,  j'ai 
dit  :  2  p.  100*  au  moins,  car  je  considère  la 
majoration  possible  de  cette  contribution 
comme  le  meilleur  moyen  d'en  empê- 
cher la  répercussion  sur  les  salaires.  C'est 
ce  que  j'indique  dans  un  autre  îirticle  par 
amendement.  Cette  contribution  pourrait 
être  augmentée  en  effet  dans  tous  les 
cas  où  il  pourrait  être  démontré,  devant 
une  institution  judiciaire  appropriée,  un 
tribunal  arbitrîil  de  l'assurance,  qui  serait 
d'abord  le  conseil  des  prud'hommes  actuels 
amélioré  ensuite  par  la  disparition  du  juge 
de  paix,  c'est-à-dire  du  fonctionnaire  d«» 
l'Etat  qui  le  préside,  que,  parle  moyen  d'un»' 
amende,  d'une  retenue,  d'une  réduction  de 
salaire  ou  de  toute  autre  façon,  un  patron 
aurait  opéré  sur  un  ouvrier  un  prélèvement 
coupable.  Dans  ce  cas  le  patron  qui  aurait 
opéré  ainsi  une  répercussion  sur  le  salaire 
de  l'ouvrier  par  ce  prélèvement  injustifié 
verrait  sa  contribution  patronale  augmenlét* 
non  seulement  pour  l'ouvrier  lésé,  mais 
pour  tout  l'ensemble  des  ouvriers  qu'il  oc- 
cuperait, et,  en  cas  de  récidive,  cette  majo- 
ration serait  plus  forte. 

De  cette  façon  nous  éviterions  certaine- 
ment la  répercussion  sur  les  ouvriers.  Déjà, 
dans  l'assurance  contre  les  accidents,  où  il 


n'y  a  que  la  contribution  patronale,  la  com- 
mission affirme  que  la  répercussion  sur  les 
salaires  n'aurait  été  que  momentanée  et 
peu  considérable,  moindre  qu'on  ne  le  crai- 
gnait. Le  moyen  de  l'éviter  que  je  propose  a 
d'autant  plus  chance  d'avoir  un  effet  cer- 
tain. Mais,  je  l'ai  dit,  cette  majoration  pos- 
sible de  la  contribution  patronale  a  un  autre 
effet  que  d'éviter  la  répercussion  sur  les  sa- 
laires, elle  a  pour  effet  aussi  d'obliger  les 
patrons  à  la  prévention  des  accidents  et  ris- 
ques, question  à  laquelle  je  reviens  à  ce 
propos. 

Nous  en  voyons  déjà  quelque  peu  l'usage 
et  l'effet  dans  l'assurance  contre  les  acci- 
dents en  Allemagne.  L'augmentation  de  la 
contribution  des  patrons  a  lieu  pour  ceux 
cliez  qui  il  se  produit  le  plus  d'accidents  ou 
les  accidents  les  plus  graves,  par  conséquent 
pour  ceux  qui  n*ont  pas  pris  les  mesures 
préventives  nécessaires  et  qui  sont  amenés 
ainsi  à  les  prendre.  Si  nous  admettons 
l'augmentation  de  la  contribution  patro- 
nale en  proportion  du  nombre  ou  de  la  gra- 
vité des  accidents,  nous  obtiendrons  tout 
d'abord  cet  effet  préventif,  qui  est  un  des 
caractères  essentiels  de  l'assurance,  et  plus 
la  majoration  menaçante  pourra  être  forte, 
plus  les  patrons  se  hâteront  de  l'éviter  par 
l'adoption  de  toutes  les  mesures  préventives 
de  sécurité  et  d'hygiène  des  lois  et  règle- 
ments, moins  ils  s'opposeront  aux  amélio- 
rations des  conditions  du  travail. 

Voilà  donc  une  première  partie  des  res- 
sources à  créer  par  la  contribution  des  em- 
ployeurs, patrons  et  propriétaires,  plus  par- 
ticulièrement responsables  des  risques  aux- 
quels sont  exposés  leurs  employés. 

Mais  ils  ne  sont  pas  seuls  responsables 
dans  ce  milieu  et  régime  social,  et  ces  cir- 
constances qui  sont  les  conditions  généra- 
trices de  tous  ces  risques  ouvriers. 

La  société  tout  entière  est  responsable,  et 
dans  cette  société  la  responsabilité  porte  di- 
rectement sur  la  classe  qui  profite  du  ré- 
gime d'inégalité  qui  produit  le  privilège 
économique  pour  elle,  la  misère,  le  danger  et 
le  risque  pour  la  classe  ouvrière.  Il  est  donc 
juste  et  nécessaire  que  ce  soit  cette  classe 
privilégiée,  maîtresse  des  instruments  de 
production,  qui  paye  toute  la  contribution 
nécessaire  au  fonctionnement  des  lois  d'as- 
surance, aux  pensions  de  retraites  et  d'inva- 
lidité des  membres  de  la  classe  dépossédée 
qui  travaille  pour  l'enrichir.  Elle  doit  four- 
nir tous  les  fonds  nécessaires  à  la  préven- 
tion et  à  la  compensation  des  risques  que 
vise  la  loi  d'assurance  et  ne  rien  demander» 
pour  cela,  à  ceux  qu'elle  emploie,  à  la  classe 
ouvrière. 

Dans  le  système  de  la  commission,  nous 
trouvons  une  combinaison  des  conséquen- 
ces, des  effets,  de  la  conception  du  droit 
privé  et  du  droit  public.  L'Etat  contribue  en 
effet  pour  une  part;  mais,  d'un  autre  côté, 
les  employés  et  les  employeurs  sont  assu- 
rés par  des  versements  semblables  à  ceux 
que  font  les  personnes  qui  s'assurent  auprès 
d'une  société.  Dans  le  système  do  la  commis- 
sion, le  taux  des  retraites  est  proportionnel 
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à  la  quantité  de  cotisations  versées.  Nous 
avons  donc  là  le  système  de  l'assurance 
privée. 

Dans  le  système  que  j'ai  proposé  et  dont 
je  voudrais  qu'une  partie  au  moins  entrât 
dans  la  loi  en  vertu  du  droit  social  seul, 
nous  considérons  que  la  classe  ouvrière  n'a 
aucun  versement  à  faire  parce  qu'il  ne 
peut  s'agir  de  la  faire  contribuer  de  nou- 
ve«iu  à  une  institution  qui  a  pour  objet  la 
reconnaissance  de  son  droit,  à  une  restitu- 
tion d'une  partie  de  ce  à  quoi  elle  a  un 
droit  entier. 

Dans  la  société  actuelle,  la  classe  ou- 
vrière, par  la  plus-value  que  son  travail  pro- 
duit pour  la  classe  capitaliste  qui  l'emploie, 
subit  un  prélèvement  qui  entretient  la  ri- 
chesse de  la  classe  maîtresse,  grandit  son 
capital  et  la  maintient,  elle,  dans  sa  misère 
et  sa  sujétion. 

Le  fait  même  du  fonctionnement  du 
mode  actuel  de  la  production  capitaliste 
et  du  prélèvement  capitaliste  qui  en  ré- 
sulte montre  Tiniquité  de  tout  prélève- 
ment additionnel  pour  l'institution  d'une 
assurance  qui  a  pour  objet  la  compensa- 
tion de  risques  de  misères  qui  disparaîtront 
pour  la  plupart  avec  ce  mode  de  production. 
D'un  côté,  la  sujétion  et  la  dépossession 
de  la  classe  ouvrière,  de  l'autre,  la  richesse 
de  la  classe  capitaliste  et  la  formation  gran- 
dissante de  son  capital.  On  peut  donc  dire 
que,  dans  la  société  actuelle,  alors  qu'il 
s'agit,  par  toutes  les  lois  d'améliorations,  de 
faire  une  restitution  partielle  sur  ce  prélè- 
vement, nous  ne  pouvons  pas  demander  à 
la  classe  ouvrière  de  verser  une  quote-part 
quelconque  pour  une  assurance  qu'on  lui 
doit  tout  entière  et  dont  on  ne  lui  donne 
qu'une  partie.  Pour  cette  raison  la  cotisation 
ouvrière  disparaît. 

Je  n'ai  pas,  pour  le  moment,  à  entrer  dans 
les  exposés  qui  nous  ont  été  faits  au  point 
de  vue  de  la  situation  actuelle  individuelle 
de  l'ouvrier  et  de  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  verser  cette  cotisation.  D'autres 
auteurs  d'amendements  l'ont  fait  suffisam- 
ment. L'ouvrier  même  bien  payé,  aussi  bien 
que  l'ouvrier  plus  mal  payé,  reçoit  un  salîiire 
qui,  dans  le  jeu  actuel  des  forces  écono- 
miques, correspond  strictement  à  ses  be- 
soins, qui  sont  variables,  mais  qui  se  rédui- 
sent en  tout  cas,  pour  ceux  qui  sont  les 
plus  malheureux,  aux  éléments  purement 
indispensables  de  la  vie,  du  maintien  de 
l'existence  et  qui,  il  faut  l'espérer,  resteront 
lo  moins  longtemps  ainsi,  car  il  est  dési- 
rable au  contraire  que  les  besoins  croissent 
le  plus  possible  parce  qu'ils  sont  en  rapport 
avec  l'état  moral,  intellectuel  et  physique 
de  chaque  ouvrier. 

Dans  ces  conditions,  sans  rentrer  dans  les 
détails  déjà  donnés  pour  montrer  la  misère 
des  plus  pauvres,  je  dirai  que,  pour  les  bien 
payés  comme  pour  les  autres,  pour  le  plus 
pauvre  comme  pour  celui  qui  l'est  le  moins, 
pour  les  raisons  de  misères  individuelles, 
mais  plus  encore  pour  les  raisons  générales 
que  j'ai  exposées,  la  classe  ouvrière  ne  doit 
pas  contribuer,  ne  doit  pas  verser  de  coli- 
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salions  dans  le  but  d'instituer  l'assurance 
qui  lui  est  due.  Elle  ne  veut  rien  retrancher 
à  ses  minces  ressources  parce  que  le  salaire 
qui  les  constitue,  parce  que  le  payement 
irrégulier  de  sa  force  de  travail  qui  n'est 
pas  toujours  employée  no  correspond  même 
pas  à  ses  besoins  au  jour  le  jour. 

Mais,  je  le  répète,  il  y  a  une  obligation 
sociale,  un  droit  ouvrier  à  ne  pas  deman- 
der de  verser  une  contribution  quelconque 
à  ceux  qui,  par  le  fait  du  prélèvement  ca- 
pitaliste, donnent  à  la  classe  possédante  sa 
richesse  et  son  capital  qui  créent  sa  propre 
sujétion  et  sa  misère  dans  la  société  ac- 
tuelle. Dans  cette  société  oii  vit  li  classe 
ouvrière  dans  les  conditions  que  je  viens 
de  rappeler,  il  est  évident  que  le  milieu 
social  de  cette  inégaUté  de  conditions  est 
la  cause  des  risques  dont  est  victime  la 
classe  ouvrière,  et  que  la  société,  la  partie 
de  la  société  qui  profite  de  cet  état  de 
choses  lui  doit  de  l'assurer  contre  ces  ris- 
ques. Or,  dans  cette  assurance  contre  ces 
risques,  quels  sont  donc  ceux  qui  doi- 
vent payer?  Est-ce  l'ensemble?  Non,  certes, 
car  ce  serait  encore  faire  contribuer  la 
classe  ouvrière  ;  mais  ce  sont  ceux  qui  pro- 
fitent du  mode  de  production  capitaliste 
actuel,  ce  sont  ceux  qui  forment  la  classe 
possédante  et  qui  constituent,  au  point  de 
vue  politique,  l'Etat  réel,  l'Etat  de  classe  et 
son  gouvernement. 

Dans  ces  conditions,  c'est  par  la  contribu- 
tion de  la  classe  possédante,  pîir  ses  verse- 
ments organisés  à  cet  effet  et  par  l'intermé- 
diaire de  son  gouvernement,  c'est  dans  le 
budget  qu'on  peut  arriver  à  trouver,  sans 
répercussion  ouvrière,  les  fonds  qui  permet- 
tent de  faire  fonctionner  immédiatement  et 
d'une  façon  complète,  dès  sa  promulgation, 
la  loi  d'assurances  pour  les  risques  que 
vous  considérez.  Cette  contribution  sociale 
de  l'Etat  est  la  seconde  et  la  principale  partie 
des  ressources  réclamées  par  mon  amende- 
ment. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  coté 
du  versement  particulier  des  employeurs, 
l'inscription  au  budget  de  l'Etat  de  la  somme 
nécessaire  et  suffisante  pour  le  fonction- 
nement complet  de  la  loi,  sans  période 
transitoire,  dès  te  jour  de  sa  promulgation. 

Je  reviendrai  plus  tard  sur  ces  fonds  qui 
doivent  être  évidemment  produits  par  un 
mode  d'impôt  établi  de  telle  façon  qu'il  ait 
le  moins  de  répercussion  possible  sur  la 
classe  ouvrière,  parce  que,  sans  cela,  ce  ne 
serait  qu'un  déplacement  de  la  façon  dont 
on  pourrait  faire  sortir  aussi  ces  ressources 
du  salaire. 

C'est  ce  qui  arrive  pour  toute  dépense 
prise  sur  l'ensemble  des  impôts. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  puisque  la 
question  reviendra,  mais  je  dis  d'ores  et 
déjà  qu'il  y  a  une  série  d'impôts  et  de  taxes 
qui  pourraient  éviter  dans  la  mesure  pos- 
sible la  répercussion  ouvrière,  toile  la  taxe 
particulière  sur  les  successions,  telle  la  res- 
triction du  droit  de  succession,  comme  le 
proposait  le  citoyen  Allemane,la  suppression 
des  héritages  en  ligne  collatérale,  le  prélève- 
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ment  par  certains  monopoles  de  l'Etat  comme 
plusieurs  d'entre  nous  et  le  citoyen  Coûtant 
Font  proposé,  par  exemple  le  monopole 
de  l'alcool  ;  il  y  a  aussi  Timpôt  progressif 
sur  le  revenu  qui,  dans  une  certaine  me- 
sure, à  la  condition  d'en  exempter  les  petits^ 
revenus,  permettrait  par  la  progression 
d'obtenir  un  minimum  de  répercussion 
et  de  se  procurer  tous  les  fonds  nécessaires, 
tant  au  fonctionnement  immédiat  de  la  loi 
actuelle  qu'à  l'extension  de  l'assurance 
ouvrière  à  tous  les  autres  risques. 

Mon  amendement  n'a  pas  pour  but,  je 
le  redis,  de  faire  échec  à  la  loi  :  il  tend 
simplement  à  y  introduire  l'esprit  dont 
était  inspiré  mon  contre-projet.  Aussi  en  ce 
qui  concerne  les  ressources  visées  par  l'ar- 
ticle 3,  j'élimine  la  contribution  ouvrière, 
j'institue  la  taxe  patronale,  comme  contri- 
bution qui  incombe  plus  parlicidièrement 
au  patron,  parce  que  l'industrie  dans  la- 
quelle vit  l'ouvrier  est  une  des  causes  les  plus 
directes  du  risque  subi.  D'autre  part,  il  y  a 
la  contribution  sociale  versée  par  la  classe 
possédante  qui  bénéflcie  du  travail  ouvrier 
et  qui  provient  des  taxes,  d'impôts  ayant 
le  moins  possible  de  répercussion  sur  la 
classe  ouvrière. 

Dans  ces  conditions,  l'assurance  qui,  dans 
lasociété  actuelle,est  un  droit  delà  classeou- 
vrièrc,  lui  serait,  par  cliaque  loi  d'assurance 
et  par  la  loi  actuelle,  en  partie,  reconnu. 
En  lui  faisant  cette  part  de  restitution  on  ne 
lui  demanderait  pas  de  payer  par  une  con- 
tribution abusive  la  rançon  de  ce  droit  qui 
serait  enfin  reconnu. 

Ainsi  par  l'adoption  de  mon  amendement 
on  obtiendrait  le  moyen  de  mettre  l'assu- 
rance dans  des  conditions  de  fonctionne- 
ment certain  et  de  développement.  On 
l'obtiendrait  d'autant  mieux  que,  par  son 
organisation  croissante,  la  classe  ouvrière 
mettrait  l'Etat  en  demeure  et,  par  le  moyen 
que  j'ai  exposé,  le  mettrait  en  mesure  d'o- 
pérer le  développement  de  l'assurance. 
[Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Notre  collègue  M.  Vail- 
lant vous  demande  de  repousser  le  principe 
du  versement  obligatoire  des  ouvriers  pour 
la  retraite,  et  de  le  laisser  complètement  à 
la  charge  des  employeurs  et  de  l'Etat. 

Pour  soutenir  sa  thèse,  il  s'est  appuyé  en 
partie  sur  une  comparaison  entre  la  loi  que 
nous  votons  en  ce  moment  et  la  loi  sur  les 
accidents. 

Je  lui  fais  remarquer  que  le  rapport  n'est 
pas  aussi  complet  qu'il  le  pense,  attendu 
que,  parla  loi  des  accidents,  l'industrie  a  été 
rendue  complètement  responsable  d'événe- 
ments de  caractère  fortuit  qu'il  n'est  pas 
toujours  matériellement  possible  d'éviter, 
quelles  que  soient  l'attention,  la  bonne  vo- 
lonté des  employeurs  et  des  employés  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  des  travailleurs. 

La  vieillesse,  au  contraire,  est  un  événe- 
ment de  caractère  très  général  qui  se  pro- 
duit ---  si  le  décès  ne  vient  pas  interrompre 
I»rématurément  le  cours  do  l>xistence  —  à 


un  âge  excessivement  variable.  La  vieillesse 
telle  que  nous  l'entendons  n'est  pas  carac- 
térisée par  un  âge  fixe  quoique  nous  ayons 
été  obligés  d'envisager  dans  la  loi  une 
sorte  dâge  moyen;  mais  ce  que  l'on 
peut  appeler  la  vieillesse  en  donnant  à  cette 
expression  le  sens  d'impossibilité  de  tra- 
vailler, d'impossibilité  de  subvenir  à  ses  be- 
soins par  un  emploi  de  ses  forces  pliysi- 
ques,  arrive  à  des  âges  variables  non  seule- 
ment par  suite  du  genre  de  travail  auquel 
on  peut  se  livrer,  mais  aussi  par  suite  du 
plus  ou  moins  d'énergie,  du  plus  ou  moins 
de  force  morale  que  chacun  possède. 

M.  Edouard  Vaillant  On  ne  peut  nier 
l'influence  prépondérante  du  surtravail. 

M.  le  rapporteur.  C'est  vrai;  mais  je  fais 
remarquer  qu'il  y  a  des  éléments  très  va- 
riables qui  amènent  à  cet  étiit  que  l'on  peut 
caractériser  du  nom  de  vieillesse;  que  cet 
état  résulte  non  pas  seulement  du  travail, 
mais  de  l'énergie  morale  de  chaque  per^ 
sonne.  Ce  que  l'on  doit  rediercher  au- 
tant que  possible,  c'est  à  éveiller  ce  senti- 
ment d'énergie,  de  responsabilité  morale, 
trop  souvent  étouffé  par  la  misère  dans  la- 
quelle vivent  ceux  auxquels  on  demande 
pourtant  des  efforts,  et  à  maintenir  ou  à 
réveiller  cette  énergie  par  tous  les  moyens 
possibles.  Le  premier,  je  ne  dirai  pas  le 
seul,  que  la  société  ait  à  sa  disposition, 
c'est  de  mettre  tous  ceux  qui  vivent  du 
produit  de  leur  travail  à  l'abri  des  éven- 
tualités qui  peuvent  atteindre  ce  travail 
comme,  par  exemple  —  et  nous  le  désirons 
tous  —  instituer  des  assurances  sociales 
aussi  larges,  aussi  complètes  que  possible, 

M.  François  Foomier.  Ce  qui  est  clair, 
c'est  que  la  société  doit  une  compensation 
à  l'usure  physique  et  morale  du  travailleur. 
[Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  tous 
d'accord  à  ce  point  de  vue.  La  question  a 
été  à  peu  près  résolue  pour  les  accidents  ; 
nous  cherchons  à  la  résoudre  pour  la  vieil- 
lesse. 

Vous  avez  parlé  d'une  répercussion  éven- 
tuelle de  la  part  des  employeurs  sur  les 
salaires  des  ouvriers,  dans  le  cas  où  l'on 
demanderait  aux  employeurs  des  sacrillces. 
Vous  avez  prévu  vous-même  que  cette  ré- 
percussion n'aurait  certainement  pas  lieu 
surtout  si  on  augmentait  les  mesures  pré- 
ventives. Je  ne  crois  pas  beaucoup  à  l'effl- 
cacité  de  ces  mesures  préventives,  de  ces 
amendes  dont  vous  menacez  les  employeurs. 
Je  n'estime  pas  qu'uno  mesure  de  ce  gonn' 
puisse  empêcher  la  répercussion  sur  les  sa- 
laires. Je  pense  que  c'est  un  sentiment  beau- 
coup plus  général  et  mieux  compris  de  leur 
responsabilité  sociale  et  des  obligations 
mêmes  de  la  loi,  telle  que  nous  la  proposons 
à  vos  délibérations. 

En  fait,  avant  la  loi  des  accidents,  c'étaient 
les  ouvriers  qui  supportaient  le  payement 
des  assurances  faites  par  les  employeurs. 
Comme  je  l'ai  déjà  dit  ici,  pendant  un  an  ou 
deux  quelques  employeurs  ont  ciierché  à  se 
soustraire  à  cette  responsabilité  ;  mais  je 
crois  qu'actuellement  on  ne  pourrait  pas  en 


citer  un  seul  qui  ne  remplisse  toutes  les<on- 
ditions  de  la  loi. 

Or,  les  ouvriers  supportaient  auparavant 
une  diminution  de  salaire  plus  forte  que 
celle  que  nous  leur  demandons.  Cette  dimi- 
nution a  disparu  sans  que  les  salaires  eux- 
mêmes  aient  subi  de  réduction  de  la  part 
des  employeurs,  et  je  ne  crois  pas  que  les 
2  p.  100  que  nous  voulons  demander  aux 
employeurs  aujourd'hui  aient  un  effet  quel- 
conque sur  la  fixité  des  salaires.  Je  ne  crois 
pas  non  plus  qu'en  demandant  2  p.  100  aux 
travailleurs,  nous  les  mettions  dans  une  si- 
tuation tellement  inférieure  par  rapport  à  la 
situation  où  ils  se  trouvaient  avant  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  les  accidents. 

Mais  vous  vous  livrez  à  des  considérn- 
lions  d'ordre  plus  élevé  quand  vous  dites  qnv 
c'est  le  monde  industriel  tout  entier  qui  doit 
supporter  la  cliarge  complète  des  retraites. 
C'est  un  point  sur  lequel  nous  sommes  en 
désaccord.  Une  considération  me  parait  do- 
miner dans  l'espèce  :  c'est  d'intéresser  l«*s 
ouvriers  au  sort  de  la  même  loi,  à  l'exis- 
tence et  au  fonctionnement  de  ces  caisses 
de  retraites,  en  leur  demandant  d'y  coopé- 
rer dans  une  certaine  mesure. 

11  y  a  de  ce  côté  un  sentiment  de  dignité 
morale  que  nous  devons  établir  là  où  il 
n'existe  pas  et  respecter  là  où  on  le  trouve, 
car  cette  manière  d'opérer  existe  déjà 
dans  beaucoup  d'établissements,  et  je  n»» 
sache  pas  que,  pour  les  caisses  qui  fonc- 
tionnent normalement,  il  y  ail  eu  des  pro- 
testations bien  vives  de  la  part  des  oun'iors 
qui,  depuis  de  longues  années,  sont  soumis 
à  des  retenues  sur  leur  salaire,  à  des  verse- 
ments en  vue  de  se  créerune  retraite.  Il  y  a, 
il  me  semble,  de  la  part  des  ou\Tiers  un 
certain  sentiment  de  dignité  à  se  dire. . . 

M.Edouard  Vaillant.  Ils  subissent  cette 
situation. 

M.  le  rapporteur.  En  tout  cas,  s'ils  la  su- 
bissent, c'est  sans  bien  vives  protestations, 
car  si  nous  avons  été  saisis  de  réclama- 
tions de  la  part  d'ouvriers  qui  ne  bénéficient 
pas  en  ce  moment  de  la  retraite,  je  ne  sadie 
pas,  sauf  erreur  de  ma  part,  qu'il  y  ait  eu  des 
protestations  émanant  de  ceux  qui  font  de- 
puis longtemps  déjà  partie  de  caisses  de 
retraites. 

M.  Edouard  'Vaillant.  Il  s'agit  alors  d  lus 
titutions  isolées  ;  mais  la  classe  ouvrière 
elle-même  veut,  donnant  déjà  tout,  ne  pa*^ 
donner  plus  encore.  {Très  bien!  très  bien!  à 
l  extrême  gauche,) 

M.  le  rapporteur.  Cluicun  est  convaincu 
de  parler  au  nom  de  la  classe  ouvrière  tout 
entière  ;  il  est  pourtant  permis  et  juste,  jo 
crois,  de  dire  que  chacun  de  nous  ne  voit 
qu'un  petit  côté  de  la  cl.isse  ouvrière.  Vous 
êtes  certainement,  mon  cher  collègue,  plus 
en  rapport  que  je  ne  puis  l'être  avec  l'en- 
semble delà  classe  ouvrière,  je  n'eu  discon- 
viens pas;  mais  je  me  base  sur  les  docu- 
ments que  nous  avons  à  notre  disposition  : 
je  répète  que  jamais  nous  n'avons  recueilli 
de  protestations  de  la  part  des  ouvriers  - 
et  ils  sont  assez  nombreux  —  qui  bénéli- 
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cient  de  retraites  constituées  comme  je  Tai 
dit. 

M.  Magniaudé.Qiie  faites-vous  deTavisdes 
clianibres  syndicales  professionnelles  qui,  à 
la  majorité  de  87  p.  lOi),  se  sont  déclarées 
hostiles  aux  versements  patronaux  et  ou- 
vriers? Dans  cette  question  des  verse- 
ments ouvriers  on  paraît  toujours  consi- 
dérer la  classe  ouvrière  comme  ne  partici- 
pant pas  à  nos  impôts,  alors  que  le  quîin- 
Uème  de  sa  contribution  est,  d'après  M.  Le- 
roy-lJeaulieu,  de  15  p.  100.  Il  ne  faut  donc 
pas  croire  que  les  ouvriers  ne  payent  rien: 
ils  payent  au  contraire  des  impôts  consi- 
dérables sur  leurs  salaires.  On  prend  sur 
l'indispensable  de  leur  existence  ;  et  vous 
jugez  que  ce  n'est  pas  suffisant  I  A  cet  in- 
dispensable vous  voulez  prendre  encore 
2  p.  100. 

Les  syndicats  ouvriers  ont  répondu  à  une 
très  grande  majorité  et  leurs  réponses  sont 
identiques  à  celles  des  syndicats  patronaux. 
Je  ne  comprends  donc  pas  pourquoi  la 
commission  insiste  d'une  pareille  façon  pour 
imposer  encore  de  2  p.  100  des  salaires 
qu'on  a  déclaré  à  la  tribune,  à  maintes  re- 
prises, être  absolument  incompressibles. 
(Très  bien!  irèii  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  regrette  que  vous 
ne  compreniez  pas  pourquoi  la  commission  a 
tenu  à  conserver  le  texte  soumis  à  vos  dé- 
li  bérations.  Vous  savez  très  bien  dans  quelles 
conditions,  assez  factices,  cette  enquête  et 
ces  manifestations  se  sont  produites. 

M.  Map^niaudé.  Comment, factices?  M.  Mil- 
lorand  était  ministre  du  commerce  à  ce 
moment  :  j'espère  quil  n'a  rien  fait  de  fac- 
tice. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  dis  pas  que  M.  Mll- 
lerand  ait  fait  en  quoi  que  ce  soit  œuvre 
factice  ;  mais  nous  savons  comment  l'en- 
quête s'est  produite ... 

M.  Magniaudé.  Elle  a  été  dirigée  par 
M.  Millerand  lui-même. 

M.  le  président  de  la  conunission.  Nul- 
lement! je  n'ai  rien  dirigé  en  ce  qui  touche  à 
cette  enquête. 

M.  Magniaudé.  l'ardon  !  vous  avez  iidressé 
des  questionnaires. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ma  di> 
rection  a  consisté  à  envoyer  des  formules. 

M.  François  Foumier.  Ce  sont  bien  des 
réponses  réelles,  et  non  pas  factices,  que 
vous  avez  reçues.  (TMs  bien!  1res  bien!  à 
ledli'éme  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  l'avons  dit  sou- 
vent :  si  vous  voulez  tirer  des  conclusions 
précises  de  l'enquête,  vous  "n'arriverez  à 
rien.  Les  réponses  sont  presque  toutes  né- 
^'atives. 

Si  l'on  dit  à  quelqu'un  :  \'oulez-vous  arri- 
ver à  un  résultat,  en  coopérant,  soit  finan- 
cièrement, soit  gratuitement,  sa  réponse  ne 
sera  pas  douteuse,  elle  sera  en  faveur  de  la 
gratuité. 

Mais  je  fais  même  abstraction  du  quan- 
tum de  2  p.  100  que  nous  demandons  aux 
ouvriers  pour  coopérer  à  la  caisse  des  re- 
traites; je  rappelle  la  situation  de  fait: 
nous  nous  bornons  en  quelque  sorte  à  re- 


constituer la  situation  antérieure  à  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  les  accidents  ;  voilà  pour 
le  point  de  vue  purement  financier  et  maté- 
riel. Mais  je  crois  qu'il  y  a  un  grand  intérêt 
moral  à  faire  coopérer  les  ouvriers  dans  une 
certaine  mesure  à  la  création  et  au  fonc- 
tionnement de  la  caisse  de  retraite  et  à  les 
y  admettre  d'une  façon  large,  plus  large 
même  que  nous  ne  l'avons  fait  dans  le 
projet. 

M.  le  président  de  la  commission  a  déjà 
dit  à  la  Chambre  que  la  commission  étaitdis- 
posée  à  donner  un  rôle  encore  plus  prépon- 
dérant aux  éléments  ouvriers  dans  les  caisses 
et  succursales.  C'est  dans  cette  pensée  que  je 
demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  accepter 
le  principe  de  l'amendement  de  M.  Vaillant 
{Très  bien!  1res  bien!  à  gauche.) 

M.  François.  Foumier.  11  faut  commen- 
cer par  assurer  aux  ouvriers  un  salaire  con- 
venable. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Vaillant  et  ses  collègues. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'amen- 
dement de  M.  Aynard,—  n"  i3  rectifié  — qui 
tend  à  rédiger  l'article  3  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Ces  retraites  sont  constituées  par  un 
prélèvement  sur  le  salaire  des  ouvriers  et 
employés  et  par  nn  versement  de  l'Etat 
d'égale  importance. 

«  Le  prélèvement  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers et  employés  est  facultatif  ;  il  ne  peut 
être  inférieur  à  1  p.  100  et  supérieur  à 
2  p.  100.  » 

La  parole  est  à  M.  Aynard. 

M.  Aynard.  La  bienveillante  attention 
que  la  Chambre  m'a  fait  l'honneur  de  me 
prêter,  il  y  a  bientôt  quinze  jours,  me  dis- 
pense de  développer  longuement  mon  amen- 
dement. Aussi  bien,  c'est  un  amendement 
de  principe,  qui  devrait  être  discuté  dans 
d'autres  conditions.  Peut-être  quelques-uns 
d'entre  vous  seront-ils  d'accord  avec  mol 
pour  penser  que  cette  discussion,  malgré  son 
intérêt,  représente  une  magnifique  foire 
d'idées  plutôt  qu'un  développement  métho- 
dique. Le  Sénat  s'en  tirera  comme  il  pourra  ; 
mais  je  crois  que,  pour  le  moment,  nous 
n'avons  que  le  rôle,  très  honorable,  de  lui 
fournir  des  idées,  auxquelles  il  ajoutera  les 
siennes  en  même  temps  que  la  coordination 
nécessaire.  Je  ne  suppose  pas  que  per- 
sonne ici  entretienne  l'illusion  que  la  loi 
est  définitive  et.  qu'elle  sera  simplement 
enregistrée  par  la  haute  Assemblée,  comme 
vient  de  l'être  la  loi  de  séparation  des  Egli- 
ses et  de  l'Etat. 

Mon  amendement  est  émuieminent  con- 
ciliateur; je  voudrais  par  lui  essayer  de 
mettre  tout  le  monde  d'accord.  Depuis 
le  début  de  cette  discussion,  je  n'ai  en- 
tendu que  se  plaindre  de  la  loi  ;  sauf  de 
la  part  de  la  commission,  qui,  vraiment,  au- 
rait bien  mauvaise  grâce  à  ne  pas  vénérer 
son  œuvre,  je  n'ai  absolument  entendu  jus- 
qu'à présent  s'élever  que  des  critiques  sur 
tous  les  bancs  de  la  Chambre. 


La  solution  que  je  présente  pourrait,  je 
crois,  contenter  tout  le  monde.  Vous  me 
direz  peut-être  qu'elle  est  trop  simple  :  elle 
consiste  à  laisser  chacun  agir  comme  il 
le  veut,  tout  en  faisant  cependant  des  con- 
cessions à  l'intervention  de  l'Etat,  par  les- 
quelles nous  voulons  prouver  que  nous  ne 
sommes  pas  réfractaires  à  de  nouvelles 
idées  ;  pas  plus  que  nous  ne  l'avons  été  en 
votant  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et 
celle  sur  l'assistance  aux  vieillards. 

Les  uns  disent  :  Il  ne  faut  pas  de  verse- 
ments de  la  part  des  ouvriers.  C'est  la  thèse 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Vaillant, 
qui  laisse  toute  la  charge  à  l'Etat  et  aux 
patrons.  D'autres  diront  —  je  l'ai  déjà  fait 
et  on  le  fera  après  moi  :  —  De  quel  droit 
imposerait-on  les  patrons?  Mon  amende- 
ment répond  aux  uns  et  aux  autres.  Lais- 
sons faire  aux  gens  ce  qu'ils  veulent  et 
aidons,  par  la  contribution  de  l'Etat,  ceux 
qui  veulent  s'aider  eux-mêmes  en  se  consti- 
tuant librement  une  retraite.  Tenons  compte 
de  ce  qui  a  déjà  été  fait  ;  par  l'obligation, 
ne  détruisons  pas  dans  leur  germe,  se  déve- 
loppant tous  les  jours  davantage,  les  re- 
traites déjà  poursuivies  par  les  caisses 
privées  ou  par  les  mutualités.  Je  soutiens 
toujours  le  système  de  la  loi  belge, 
c'est-à-dire  que  les  ouvriers  ou  employés 
de  ce  pays  qui  ont  la  volonté  de  se  faire 
une  retraite  reçoivent  pour  cela  l'aide  de 
l'Etat  qui  a  intérêt  non  pas  à  forcer,  mais 
à  voir  se  développer  la  prévoyance.  Je 
limite  cette  contribution  do  l'Etat,  mais 
je  la  conçois  cependant  plus  largement 
que  la  loi  belge.  Mon  honorable  ami, 
M.  Drake,  parlait  hier  des  versements  fixés 
dans  la  loi  belge,  qui  s'élèvent  à  la  moitié 
de  ce  que  versent  eux-mêmes  les  ouvriers 
ou  les  employés.  Je  porte  cette  libéralité 
à  une  somme  égale  :  si  l'employé  verse 

1  p.  100,  l'-Etat  versera  1  p.  100  ;  si  l'ouvrier 
veut  verser  2  p.  100  —  je  limite  à  ce  taux  le 
maximum  du  versement  —  l'Etat  versera 

2  p.  100, 

De  cette  façon,  sans  entrer  aujourd'hui 
dans  les  détails  de  l'organisation,  on  pour- 
rait faire  très  rapidement  quelque  chose, 
développer  et  suivre  les  mouvements  de  la 
prévoyance  existante,  tandis  que  je  redoute 
fort  que  la  loi  actuelle  dont  l'application  m; 
peut  être  entrevue  avant  plusieurs  années, 
ou  ne  fasse  rien,  ou  fasse  pire  que  rien, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  détruise  dans  ce  pays 
les  forces  les  plus  précieuses,  l'effort  per- 
sonnel, l'ofFort  du  libre  bien  et  do  l'initiative 
privée.  fT/'/^s  bien!  tri'^i  bien!  au  rentre.) 

Messieurs,  dans  imo  précédente  séance,  je 
vous  ai  parlé  très  sommairement  de  l'obli- 
gation; je  suis  contraint  d'en  parler  encore 
moins  aujourd'imi,  parce  que  la  discussion 
de  ce  principe  qui  ne  comprend  rien  moins 
que  toute  la  thèse  libérale  opposée  à  celle 
du  socialisme  d'Etat,  pourrait  remplir  plu- 
sieurs de  nos  séances.  Je  restreins  ce 
débat  le  plus  possible.  Je  me  borne  à  répé- 
ter que  l'obligation  amène  la  destruction  de 
la  liberté  de  la  prévoyance,  qui  doit  être 
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défendue  à  l'égal  de  toutes  les  autres  liber- 
tés. 

Vous  vous  rappelez  le  mot  de  Voltaire  : 
«  La  moitié  du  monde  se  moque  de  l'au- 
tre. »  Quand  nous  voulons  nous  battre  avec 
des  mots,  nous  justifions  un  peu  la  vérité 
de  cette  parole.  L'autre  jour,  j'avais  une 
courte  querelle  avec  mon  honorable  ami 
M.  Benoist  sur  le  sens  du  mot  Etat.  De  même 
quand  nous  voulons  définir  dans  des  régions 
plus  hautes  de  l'esprit,  les  mots  univers, 
espace,  substance,  matière,  je  crois  qu'on 
arrive  à  se  vaincre  facilement  les  uns  les 
autres,  parce  qu'on  a  été  jusqu'à  présent 
incapable  de  s'entendre  sur  le  sens  de  ces 
mots  ;  on  avoue  qu'on  ne  sait  pas  très  bien 
ce  qu'on  veut  dire  quand  on  les  emploie,  et 
cependant  il  faut  les  employer. 

De  même  lorsque  nous  nous  transpor- 
tons dans  le  nouveau  monde  social  décou- 
vert par  nos  collègues  de  ce  côté  de  la 
Cliambre  [Vexlrême  gauche),  nous  trouvons 
aussi  un  certain  nombre  de  mots  dont  nous 
ne  comprenons  pas  très  bien  le  sens,  tels 
que  la  dette  sociale,  la  solidarité  sociale  et 
même  en  général  la  société.  Ce  n'est  pas  ce 
matin  que  nous  nous  expliquerons  sur  toute 
cette  phraséologie  sonore  et  vague. 

M.  François  Foumier.  Nous  ne  sommes 
pas  à  l'Académie. 

M.  Aynard.  Précisément.  Il  y  a  cependant 
un  certain  nombre  d'idées  de  cet  ordre  qui 
se  comprennent  en  grande  partie  :  ainsi, 
qu'on  me  parle  de  solidarité  nationale,  je 
sais  très  bien  ce  que  cela  veut  dire  ;  qu'on 
parle  de  solidarité  sociale,  je  ne  sais  plus 
très  bien  où  cela  commence  et  où  cela  s'ar- 
rête. 

Mîiis  je  voudrais,  dans  cette  rapide  discus- 
sion matinale,  prendre  simplement  la  ques- 
tion posée  par  mon  amendement  sous  sa 
forme  la  plus  pratique,  c'est-à-dire,  comme 
je  le  disais  l'autre  jour,  discuteries  consé- 
quences de  la  loi  et  délaisser  les  choses 
abstraites. 

Mon  amendement,  qui  laisse  la  liberté  à 
tout  le  monde,  tout  en  faisant  la  part  à  l'in- 
tervention de  l'Etat,  a  en  même  temps  pour 
résultat  de  faire  disparaître  de  la  loi  ce  que 
je  considère  comme  une  suprême  injustice, 
comme  un  abus  révoltant,  qui  consiste  à 
prélever  un  impôt  sur  le  travail,  aussi  bien 
sur  celui  de  l'ouvrier  que  sur  le  travail  diri- 
geant du  patron. 

Je  vous  disais  il  y  a  un  instant  que  je 
comprenais  très  bien  ce  qu'était  la  soli- 
darité nationale  avec  les  impôts  quelle  en- 
traînait et  auxquels  nous  devions  nous 
soumettre.  Mais  où  je  ne  découvre  plus 
la  justice  et  la  nécessité  de  l'impôt,  c'est 
lorsque,  sortant  de  ce  but  clair  et  délini, 
la  loi,  comme  celle  des  retraites  ouvrières, 
établit  des  impôts  sur  l'activité  de  chaque 
citoyen  dans  sa  profession,  dans  son  travail, 
dans  sa  conception  de  la  conduite  de  sa  vie. 
Tel  n'est  point  l'objet  de  l'impôt,  qui, 
ainsi  compris,  ne  devient  qu'oppression  et 
intrusion  dans  ce  qui  est  sacré,  c'est-à-dire 
la  vie  et  la  liberté  de  lïndividu. 

C'est  ce  que  vous  faites  quand  vous  for- 


cez l'ouvrier  à  verser  dans  les  caisses  de 
l'Etat  une  part  de  son  salaire  et  que  vous 
forcez  également  le  patron  à  contribuer  à 
la  constitution  de  la  retraite  de  l'ouvrier. 

M.  Jaurès.  Quel  est  donc  l'amendement, 
signé  de  vous,  que  nous  avons  en  main  et 
qui  est  ainsi  rédigé  : 

«  Ces  retraites  sont  constituées  par  un 
prélèvement  sur  le  salaire  des  ouvriers  et 
employés  et  par  un  versement  de  l'Etat 
d'égale  importance. 

«  Le  prélèvement  sur  le  salaire  des 
ouvriers  et  employés  est  de  2  p.  100.  » 

N'y  a-t-il  pas  une  erreur?. . . 

M.  Aynard.  L'amendement  a  été  mal 
imprimé  et  il  a  été  remplacé. 

M.  le  président.  L'amendement  en  dis- 
cussion porte  le  n"  43  (rectifié)  et  c'est  ce- 
lui-là que  j'ai  lu,  en  indiquant  qu'il  avait  été 
rectifié. 

M.  Aynard.  L'erreur  commise  a  été  ré- 
parée et  mon  amendement  rectifié  est  ainsi 
conçu  : 

«  Ces  retraites  sont  constituées  par  un 
prélèvement  sur  le  salaire  des  ouvriers  et 
employés  et  par  un  versement  de  l'Etat 
d'égale  importance. 

«  Le  prélèvement  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers et  employés  est  facultatif;  il  ne  peut 
être  inférieur  à  1  p.  100  et  supérieur  à 
2  p. 100.  » 

Je  ne  dissimule  nullement  le  sens  et  la 
portée  de  mon  amendement  ;  ils  sont  dou- 
bles :  respecter  la  liberté  des  ouvriers  et 
faire  disparaître  l'obligation  du  versement 
patronal.  Le  versement  de  Touvrier  devient 
facultatif.  Celui  du  patron  pourra  s'y  ajouter 
s'il  le  veut,  et  il  le  voudra  souvent. 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de 
parler  un  langage  qui  pourra  paraître  un 
peu  inspiré  par  la  science  économique.  On 
dit  beaucoup  de  mal  de  l'économie  poli- 
tique; je  crois  cependant  qu'il  est  difficile 
d'y  échapper;  il  est  quelques  personnes  à 
lïmage  de  M.  Jourdain,  c'est-à-dire  qui  sont 
des  économistes  sans  le  savoir. 

M.  Charles  Benoist.  Comme  il  y  en  a  qui 
croient  l'être  et  qui  ne  le  sont  pas. 

M.  Aynard.  On  fait  constamment  et  in- 
volontairement de  la  science  économique; 
il  est  impossible  de  discuter  dans  un  Par- 
lement sans  la  mêler  aux  débats  ;  mais  on 
lui  donne  bien  des  aspects  divers  et  im- 
prévus. 

Si  on  envisageait  le  travail  à  la  grande 
lumière  de  cette  idée  si  simple,  si  féconde 
et  si  haute,  qui  est  la  notion  économique  de 
l'échange  des  services,  on  ne  tomberait  pas 
dans  des  erreurs  telles  que  celles  que  la 
proposition  de  loi  nous  propose  de  com- 
mettre. 

D'après  la  commission,  il  semble  vrai- 
ment que  ce  soit  une  faute,  j'irai  plus 
loin,  que  ce  soit  une  sorte  de  crime  pour 
un  homme  d'employer,  par  un  contrat  libre 
et  réguher,  le  travail,  la  force  de  travail  d'un 
autre  homme  î 

La  raison  et  la  nature  s'allient  pour  ne 
découvrir  en  cela  que  l'emploi  de  la  vie,  une 
manifestation  môme  de  -la  vie  et  de  l'acti- 


vité humaines  :  le  semblable  emploie  son 
semblable,  c'est-à-dire  que  les  hommes 
échangent  des  services.  Le  débat  ne  peut 
s'établir  que  sur  la  valeur  réciproque  des 
services  de  chacun. 

On  a  formulé  cette  extraordinaire  théorie 
que  le  patron  est  responsable,  pour  ainsi 
dire,  de  l'emploi  de  la  vie  de  l'ouvrier,  et 
doit  constituer  sa  retraite  parce  qu'il  use 
le  capital  humain  dont  il  se  sert  et  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  les  frais  de  ce  qu'on  appelle. 
d'une  manière  si  incompréhensible,  l'amor- 
tissement de  ce  capital  humain. . . 

M.  Charles  Benoist.  C'est  la  vorité 
même. 

M.  Aynard.  Alors  le  fermier  qui  emploie 
un  laboureur  use  le  laboureur  ?  Mais  nous 
passons  tous  notre  temps,  surtout  ici,  à  user 
notre  vie,  {Rires.) 

Je  serais  très  aise  d'entendre  démontrera 
la  tribune  comment  l'homme  qui  emploie 
un  autre  homme  use  la  vie,  la  constitution 
pliysique  de  celui  qu'il  emploie.  Cet  homme 
n'userait  donc  pas  sa  vie  en  ne  travaillant 
pas  ?  (Très  bien  !  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Charles  Benoist.  Certains  travaux 
usent  l'ouvrier,  sans  aboutir  à  une  produc- 
tion directe. 

Ainsi,  dans  la  métallurgie  —  cVst  une 
branche  d'industrie  que  vous  connaissez 
bien,  monsieur  Aynard  —  que  produit  donc, 
dans  le  laminage,  l'homme  qui  jette  de 
l'eau  sur  les  plaques,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  passent  devant  lui?  Cet  ouvrier  use 
son  existence  par  son  métier  même.  Je  ne 
vois  donc  pas  pourquoi  Tindustriel  n'amor- 
tirait pas  son  cîipital  humain  comme  il 
amortit  son  capital-machines.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  lieutenant-colonel  de  Halgouet. 
Ainsi,  nous  en  sommes  à  comparer  les  ou- 
vriers à  des  machines? 

M.  Magniaudé.  Mais  ce  travail,  monsieur 
Benoist,  profite  à  la  société  tout  entière;  par 
conséquent  c'est  elle  qui  doit  assurer  la 
retraite. 

M.  Orosdidier.  La  métallurgie  a  si  bien 
compris  les  raisons  indiquées  par  M.  Char- 
les Benoist  que,  dans  cette  .industrie,  on  a 
institué  des  caisses  de  retrtaites  alimentées 
exclusivement  par  les  versements  des  pa- 
trons, sans  aucun  prélèvement  sur  les 
salaires  des  ouvriers. 

M.  Aynard.  M.  Benoist  veut  m'entrainer 
dans  des  fondrières  scientifiques  où  je  ne  le 
suivrai  pas.  {Sourires.) 

Sans  doute,  il  y  a  un  certain  nombre  de 
métiers  plus  ou  moins  dangereux,  pUi-^  ^^ 
moins  insalubres;  je  ne  le  nie  pas;  mais  je 
tiens  à  protester  contre  cette  théorie  géné- 
rale qui  consiste  à  dire  que  le  travail  ust** 
rait  la  santé. 

Un  de  nos  anciens  collègues  socialistes 
M.  Lafargue,  rappelait  un  jour  à  la  tril)iin^' 
le  proverbe  espagnol  :  «  La  paresse  est  l-^ 
santé  y.  L'acceptez- vous  comme  la  y<^rile . 
Votre  déclaration,  monsieur  Benoist,  e 
celle  de  M,  Grosdidier  qui  la  soutenait, 
reviennent  à  dire  que  celui  qai  travaille 
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détruit  ses  forces.  Le  contraire  serait  bien 
plus  vrai  ;  celui  qui  ne  travaille  pas,  qui  vit 
dans  Toisiveté,  use  ses  forces,  et  d'une  ma- 
nière plus  certaine  et  plus  dangereuse  que 
celui  qui  travaille.  {Très  bien!  très  bien! 
au  centre.)  Le  travail  est  la  loi  et  l'honneur 
de  la  vie.  Dire  que  la  loi  de  la  vie  humaine 
est  la  loi  destructive  de  la  vie  humaine, 
c'est  prononcer  une  parole,  monsieur  Be- 
noist,  je  vous  en  demande  bien  pardon, 
qui  n'est  pas  morale,  c'est  établir  une 
théorie  de  pur  fatalisme. 

M.  Charles  Benoist.  Je  ne  cherche  pas  si 
c'est  moral,  mais  c'est  la  réalité. 

M.  Aynard.  Si  nous  voulions  pénétrer 
dans  les  détails  —  ces  interruptions  allon- 
gent beaucoup  mon  discours— je  vous  prou- 
verais que,  dans  les  industries  dangereuses. 
Insalubres,  ou  qui  demandent  une  grande 
dépense  de  force  et  limitent  ainsi  la  période 
d'activité  de  l'ouvrier,  les  salaires  sont 
haussés  en  conséquence.  M.  Benoist,  qui  a 
fait  des  monographies  excellentes,  sait  bien 
que  le  puddleur,  dont  le  travail  est  si 
pénible,  et  dont  on  peut  bien  dire  qu'il  use 
sa  vie,  touche  un  salaire  exceptionnel.  Il  en 
est  de  même  du  verrier. 

Je  comprendrais  qu'on  distinguât  cer- 
taines catégories  d'ouvriers  :  à  ceux  qui  sent 
employés  dans  les  travaux  dangereux  ou 
exténuants,  il  faut  ou  des  salaires  plus  éle- 
vés, leur  permettant  d'assurer  leurs  vieux 
jours,  ou  bien  l'assurance  par  la  contribu- 
tion exceptionnelle  des  patrons  qui,  en  ces 
cas,  sont  un  peu  plus  tuteurs  et  responsa- 
bles. 

Mais,  en  ce  moment,  nous  raisonnons  sur 
l'ensemble  des  travailleurs  français  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture.  Soutiendrez-vous, 
par  exemple,  que  les  14  ou  15  millions  de 
Français  qui  cultivent  la  terre,  et  dont  les 
uns,  employés  par  les  autres,  travaillent  le 
plus  souvent  avec  ceux  qui  les  emploient, 
usent  leurs  forces,  détruisent  leur  vie? 

Ce  serait  vraiment  stupéfiant  !  J'en  dirai 
autant  pour  l'industrie.  Les  conditions  géné- 
rales de  l'industrie  sont  tout  à  fait  changées. 
A  la  plîice  des  horribles  fabriques  d'autre- 
fois, de  ces  usines  primitives  d'il  y  a  un 
siècle,  étabhes  d'une  façon  lamentable  et  je 
dirai  parfois  déshonorante  pour  le  travail 
humain,  telles  qu'elles  existaient  au  début 
de  la  grande  industrie,  i\  Lille  et  dans  le 
iNord  principalement,  que  voyons-nous  main- 
tenant? Nous  voyons  très  souvent  de  ma- 
gnifiques établissements  qui  ont  quelque- 
fois des  apparences  de  palais,  larges,  bien 
aérés,  dans  lesquels  toutes  les  lois  de 
l'hygiène  sont  admirablement  observées,  et 
où  rou\Tier,  hélas  !  se  trouve  trop  souvent 
mieux  installé  que  chez  lui. 

Dans  le  grand  mouvement  de  l'industrie 
actuelle,  les  industriels  tendent  constam- 
ment à  apporter  des  améliorations,  soit  par 
intelligence,  soit  par  intérêt,  et,  je  dois  le 
dire  aussi,  par  un  mouvement  de  cœur,  car 
le  patron  français  est  humain,  le  plus 
humain  de  tous  ;  il  a  ce  sentiment  national,  | 
la  simplicité  et  la   cordialité   des  rapports  ' 


avec  ceux  qu'on  emploie  et  le  sentiment  de 
compassion  pour  le  pauvre. 

De  l'autre  côté  de  la  Manc))e,  la  pauvreté, 
peut-être  à  cause  des  anciennes  lois  surl'as- 
sistance  obligatoire,  est  au  contraire  mépri- 
sée ;  dans  notre  pays,  du  haut  en  bas,  on  res- 
pecte l'ouvrier,  qui  n'est  pas  un  pauvre  ;  on 
aime  le  pauvre,  on  se  penche  vers  le  misé- 
rable. Nul  d'entre  vous,  messieurs,  ne  con- 
testera que  telle  a  été,  dans  notre  pays,  la 
préoccupation  dominante  et  l'honneur  du 
dernier  siècle.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.) 

Je  m'excuse,  messieurs,  d'avoir  été  en- 
traîné malgré  moi  à  cette  digression,  et  je 
reviens  à  l'objet  de  mon  amendement.  Je 
veux  faire  observer  que  cette  loi  d'obligation 
atteint  le  travail  national.  Il  n'y  a  ici  que 
des  défenseurs  du  travail  national  ;  ils  le 
défendent  souvent  d'une  façon  qui  n'est  pas 
la  mienne,  la  mienne  étant  toujours  la 
môme,  c'est  à-dire  celle  de  la  liberté  géné- 
rale, et  p«ir  conséquent  de  la  liberté  écono- 
mique. Ces  défenseurs  du  travail  national 
répètent  constamment  que  notre  travail  ne 
peut  pas  lutter  avec  celui  des  nations  étran- 
gères ;  je  le  nie  absolument,  mais  je  me  borne 
à  énoncer  la  thèse  qui  motive  les  droits  de 
douane.  Donc  notre  travail  est  accablé,  il  ne 
peut  pas  supporter  la  concurrence.  Et,  mes- 
sieurs, que  vous  propose-t-on  par  la  retraite 
obligatoire  ?  De  lui  apporter  une  nouvelle  et 
énorme  surcharge. 

Ce  que  nous  ferons,  et  sans  relâche,  péné- 
trer profondément  dans  l'esprit  du  pays, 
c'est  que  cette  loi  n'est  qu'une  loi  d'im- 
pôts, d'impôts  nouveaux.  Pour  le  dé- 
montrer d'une  manière  irrésistible,  je  vous 
ai  soumis,  sur  le  même  article,  un  petit 
amendement  que  la  commission  trouvera 
peut-être  d'allure  un  peu  sournoise,  parce 
que,  sous  une  simplicité  apparente,  il 
dévoilera  tout,  et  qu'il  étalera,  pour  ainsi 
dire,  à  tous  les  yeux  le  véritable  sens 
de  la  loi.  Je  demande  simplement  que  ce 
soit  l'Etat  qui  perçoive  directement  le  prélè- 
vement de  2  p.  100  sur  les  salaires  et  sur 
les  patrons.  L'intermédiaire  du  patron 
changé  en  percepteur  a  des  inconvénients 
de  tous  genres,  mais  surtout  celui  de  mas- 
quer l'impôt.  Quand  l'ouvrier  versera  direc- 
tement dans  les  caisses  de  l'Etat,  il  jugera 
les  choses  dans  leur  réalité. 

M.  Cazeneuve.  Si  la  retraite  minimum  est 
toujours  de  360  fr.,  vous  surchargez  forcé- 
ment l'Etat. 

M.  Aynard.  C'est  aller  à  la  fois  à  ren- 
contre de  l'intérêt  de  l'ouvrier  et  à  rencon- 
tre de  l'intérêt  du  patron  que  d'instituer, 
surtout  en  ce  moment,  une  retraite  obliga- 
toire. 

Je  citais  l'autre  jour  à  la  tribune  les  pa- 
roles très  graves  et  très  suggestives  pro- 
noncéosj)ar  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de 
Posadowsky  à  la  tribune  du  Reiclistag;  il 
disait  que,  si  les  nations  voisines  ne  sui- 
vaient pas  l'Allemagne  dans  la  voie  des  lois 
sociales,  le  poids  qui  résulterait  du  fonc- 
tionneiiK^t  de   ces  lois  sociales   mettrait 


l'industrie  allemande  dans  une  condition 
d'infériorité. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  bien  cal- 
culer ce  qu'on  vous  propose  de  faire.  On 
vous  invite  à  mettre  200  millions  d'impôts 
sur  l'industrie,  100  millions  d'impôts  sur 
l'agriculture  ;  cela  fait  300  millions  qui  vont 
être  tirés  d'une  façon  subreptice  des  poches 
des  contribuables.  Joignez  à  cette  somme 
la  contribution  de  l'Etat,  qui  variera  de  70  à 
250  millions  pour  aboutir,  en  période  défi- 
nitive, à  une  constante  de  100  millions,  c'est 
au  minimum  400  à  500  millions  de  nouveaux 
impôts,  en  acceptant  pour  vrais  des  chiffres 
qui  donnent  invariablement  les  déceptions 
les  plus  graves,  que  vous  allez  mettre  sur 
ce  malheureux  pays  qui  est  déjà,  je  le  rap- 
pelais l'autre  jour,  le  pays  le  plus  taxé  de 
l'univers. 

Les  ouvriers  industriels  et  agricoles  dé- 
couvriront bien  vite  la  signification  de  la 
loi.  La  munificence  leur  est  apportée  à  con- 
dition qu'ils  la  tirent  de  leurs  poches,  soit 
directement  sur  leurs  salaires,  soit  indirec- 
tement, et  aussi  sûrement,  comme  contri- 
buables. 

Au  point  de  vue  des  patrons  de  l'industrie 
et  du  commerce,  je  voudrais  vous  faire 
envisager,  sous  une  forme  peut-être  plus 
frappante,  la  contribution  qu'on  leur  de- 
mande. 

Si  l'on  vous  avait  proposé  de  doubler  les 
impôts  d'une  catégorie  de  citoyens,  en  l'es- 
pèce le  principal  des  patentes  des  indus- 
triels et  des  commerçants,  c'eût  été  un  sou- 
lèvement général.  On  aurait  eu  beau  dire 
que  c'était  dans  un  but  social  ;  le  seul  fait  de 
proposer  de  doubler  les  contributions  d'une 
seule  classe  de  citoyens  aurait  —  passez- 
moi  l'expression  ordinaire  —  fait  bondir 
tous  ceux  qui  ont  encore  le  sentiment  de 
l'égalité  devant  l'impôt. 

Eh  bien  !  on  vous  demande  cela,  et  encore 
davantage.  On  vous  demande  de  frapper,  je 
le  répète,  une  catégorie  de  citoyens  ;  aussi, 
ceci  soit  dit  en  passant,  je  trouve  que  le 
projet  de  M.  Magniaudé,  comme  tous  les  pro- 
jets qui  avaient  pour  objet  d'imposer  à  l'en- 
semble de  la  nation  cette  dette  de  solida- 
rité nationale,  était  infiniment  plus  équi- 
table que  celui  de  la  commission. 

M.  François  Foumier.  Et  pourtant  vous 
avez  repoussé  notre  proposition. 

M.  Aynard.  Je  reconnais,  raisonnant  dïins 
l'hypothèse  de  l'obligation,  que  la  proposi- 
tion de  M.  Magniaudé,  comme  la  vôtre,  était 
infiniment  plus  équitable  ;  si  je  n'ai  pu  les 
voter,  c'est  pour  d'autres  raisons;  mais  je 
consi^Jère  qu'elles  s'adaptent  infiniment 
mieux  à  la  doctrine  de  la  solidarité  sociale 
que  le  système  particulariste  de  la  com- 
mission. 

Je  complète  ma  dernière  observation. 
Qu'aurait-on  dit  à  celui  qui  aurait  proposé 
de  doubler  la  patente,  le  principal  des  im- 
pôts d'une  catégorie  de  citoyens?  Mais  il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  cela.  Les  tra- 
vaux les  plus  sérieux  ont  été  faits  par  les 
chambres  de  commerce,  par  tous  les  syndi- 
cats   généraux    des     grandes    industries; 


1280 


ANNALES    DE    LA    CHAM13HE    DES    DÉPUTÉS 


savez-vous  à  quels  résultats  monstrueux, 
et  qui  n'ont  pas  été  contestés,  on  est  arrivé  ? 
C'est  que  la  patente  est  presque  toujours 
doublée  et  va  jusqu'à  ôtre  septuplée  î  c'est- 
à-flire  que,  d'après  la  proposition  de  loi,  un 
Industriel  pourrait,  par  suite  de  l'obligation 
du  versement  de  2  p.  iOO,payer  jusqu'à  sept 
fois  le  principal  de  son  impôt  sur  la  patente. 
En  ce  moment  encore,  c'est  un  grand  plaisir 
pour  moi  de  me  rapprocher  de  M.  Ma- 
gniaudé  ;  cela  ne  durera  peut-être  pas.  [Sou- 
rires.) 

Notre  honorable  collègue  avait  raison 
de  plaider  la  cause  des  petits  industriels 
et  des  petits  commerçants;  moi-même  j'ai 
fait  valoir  cette  considération  que  votre 
loi  est  une  loi  de  privilège  do  fait  au 
profit  des  forts,  au  profit  des  grands  in- 
dustriels qui  prospèrent  ;  c'est  une  loi 
contre  les  faibles,  contre  ceux  qui,  dans 
la  grande  industrie,  ne  prospèrent  pas,  et 
c'est  aussi  une  loi  d'afifaiblissement  contre 
la  petite  industrie,  si  vivace  mais  si  précaire, 
comme  contre  cette  vaillante  petite  agri- 
culture qui  représente  le  nombre. 

M.  Magniaudé.  Nous  ne  faisons  pas  autre 
cliose  avec  tout  notre  système  fiscal. 

M,  Aynard.  Je  ne  prolongerai  pas  mes 
observations.  Il  faudrait  plusieurs  jours 
pour  suivre  dans  tous  ses  méandres,  si  je 
puis  dire,  dans  toutes  ses  répercussions  et 
dans  ses  injustes  effets,  l'application  de  la 
retraite  obligatoire.  Je  ne  veux  pas  de  l'obli- 
gation, d'abord  parce  qu'elle  viole  le  prin- 
cipe, que  je  considère  comme  sacré,  de  la 
liberté,  mais  aussi  parce  qu'elle  ne  cons- 
titue pas  autre  chose,  au  fond,  qu'un  impôt 
mis  sur  une  partie  et  non  pas  sur  l'ensemble 
do  la  nation,  un  impôt  qui  retombera  sur 
les  travailleurs  comme  sur  les  patrons,  at- 
teignant ainsi  et  débilitant  toutes  nos  forces 
de  travail. 

M.  Magniaudé,  sur  ce  point,  a  rappelé  mes 
paroles  d'une  façon  qui  n'est  peut-être  pas 
absolument  exacte.  Il  croyait  que  j'avais 
dit,  l'autre  jour,  que  seuls  les  ouvriers  souf- 
friraient de  la  contribution  patronale,  que 
les  patrons  se  récupéreraient  de  leur  verse- 
ment de  2  p.  100. 

M.  Magniaudé.  Non  pas. 

M.  Aynard.  Je  ne  vais  pas  aussi  loin  ;  les 
effets  les  plus  contradictoires  peuvent  se 
produire  à  cet  égard.  Je  crois  que,  suivant 
les  cas,  tantôt  ce  sont  les  ouvriers  qui 
récupéreront  sur  les  patrons  leurs  2  p.  100, 
tantôt  les  patrons  qui,  forcés  par  leurs 
prix  de  revient  augmentés,  reprendront 
les  2  p.  100  sur  les  ouvriers.  Cela  dépendra 
de  l'état  de  chaque  industriel,  des  néces- 
sités du  moment,  que  je  ne  puis  détermi- 
ner. Mais  ce  dont  je  suis  certain,  ce  qui  est 
malheureusement  stable  et  acquis,  c'est  le 
cliifTre  des  impôts  nouveaux  que  vous 
mettrez  sur  le  pays;  c'est  que  ces  impôts 
seront  prélevés  sur  la  production,  c'est-à-dire 
sur  le  travail,  puis  sur  la  consommation  ; 
ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  vous  met- 
trez ainsi  la  France  dans  un  état  d'infériorité 
manifeste  à  l'égard  des  nations  étrangères  ; 
qui  payera  les  500  millions  et  au  delà?  Nul  ne 


peut  exactement  dire  si  ce  seront  les  ou- 
vriers ou  les  patrons,  mais  c'est  bien  la 
nation  française  qui  les  payera. 

M.  Magniaudé.  Nous  travaillons  pour  le 
chômage. 

M.  Aynard.  Est-ce  donc  une  force  ou  un 
abaissement  que  vous  établirez  ainsi  ? 

Je  vous  supplie  de  réfléchir.  Ce  n'est  pas 
le  moment  de  réaliser  ce  que  M.  le  président 
Roosevelt  appelait  la  nation  au  type  flasque. 
Ce  n'est  pas  à  l'heure  où  nous  avons  tant 
d'autres  progrès  à  accomplir  que  nous  de- 
vons recherclier,  pour  la  retraite,  un  faux 
progrès  dans  cette  institution  destructive  de 
la  richesse  et  sénile  qui  s'appelle  la  rente 
viagère.  Veuillez  songer,  messieurs,  qu'il 
n'y  aura  pas  un  ouvrier,  sur  cinq  ayant  sa- 
crifié leur  épfirgne,  qui  sera  appelé  à  en  pro- 
fiter. Non,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  faut  ;  à 
l'heure  présente,  c'est  un  appel  autrement 
énergique  à  la  volonté  et  à  la  responsabilité 
qu'il  importe  d'adresser  aux  citoyens  de  ce 
pays.  Il  ne  faut  pas  leur  offrir  comme  chose 
des  plus  désirables  ce  que  je  viens  d'appe- 
ler un  faux  progrès.  Permettez-moi  de  vous 
le  dire  un  peu  familièrement,  c'est  un  pro- 
grès pour  nourrissons  et  valitudinaires,  ce 
n'est  pas  une  force  pour  notre  nation  que 
de  la  surcharger  d'impôts  à  l'heure  présente, 
ce  n'est  pas  un  progrès  pour  un  grand  peu- 
ple qui  aura  peut-être  à  affronter  les  plus 
grands  périls.  (Vifs  applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  le    président    de    la    commission. 

Ma  première  parole  doit  être  une  pa- 
role de  remerciement.  M.  Aynard  a  bien 
voulu  entendre  l'appel  que  je  m'étais  per- 
mis de  lui  adresser  et  il  apporte  à  la  com- 
mission, qui  lui  en  est  fort  obligée,  son 
précieux  concours.  Même  en  lisant  la  pre- 
mière édition  de  son  amendement,  j'ai  eu 
un  moment  d'émotion. 

M.  Aynard.  Je  vous  répète  qu'il  y  avait 
eu  une  erreur. 

M.  le  président  de  la  commission.  Excu- 
sez-moi si  je  suis  indiscret  ;  c'est  très  intéres- 
sant. Le  premier  paragraphe  de  l'amendement 
de  M.  Aynard  qui  n'a  pas  été  modifié  dans  sa 
deuxième  édition,  était  ainsi  conçu  :  «  Ces  re- 
traites sont  constituées  par  un  prélèvement 
sur  le  salaire  des  ouvriers  et  employés  et 
par  un  versement  de  l'Etat  d'égale  impor- 
tance. 

Si  le  texte  en  était  resté  là,  et  il  le  sem- 
blait puisque  M.  Aynard  se  contentait  d'a- 
jouter dans  le  second  paragraphe  :  c  Le  pré- 
lèvement sur  le  salaire  des  ouvriers  et  em- 
ployés est  de  2  p.  100  »,  la  signification  de 
l'amendement  eût  été  que  les  retraites  ou- 
vrières étaient  constituées,  qu'à  la  diffé- 
rence du  projet  de  la  commission,  et  c'était 
la  seule  difl'érence,  les  patrons  ne  versaient 
rien.  [Très  bien!  très  bien!  à  Vextrl^me  gau- 
che.) 

M.  Aynard  s'est  empressé,  je  le  regrette  à 
un  certain  point  de  vue,  de  rectifier. 

M.  Aynard.  Il  y  a  eu  simplement  une 
erreur  matérielle   et  vous  avez  une   telle 


puissance  de  discussion  que  vous  pouvez 
ne  pas  vous  servir  de  cet  argument.  Vous 
savez  bien  que  j'ai  lutté  contre  robligation 
dans  mon  précédent  discours. 

M.  le  président  de  la    commission.  Jo 
ne  doute  pas  que  ce  soit  une  erreur  maté- 
rielle; mais   elle  a  traduit  très  fldèlemcn! 
votre  pensée  sur  un  point.   Vous  êtes  tros 
préoccupé,  je  le  comprends  —  vous  l'avfz 
dit  à  la  tribune  —  du  poids  que  la  loi  pout 
faire   peser   sur   l'industrie,    des    dangers 
qu'elle  peut  faire  courir  à  la  production  na- 
tionale. Cette  préoccupation  avait  d'abord 
entraîné  votre  plume  à  écarter  simplement 
la  contribution  des  employeurs,  sans  vous 
apercevoir  qu'on  même  temps  vous  accep- 
tiez  l'obligation. 

M.  Bouveri.  Pour  les  ouvriers! 

M.  le  président  de  la  comnùssion.  Vous 
vous  êtes  repris,  et  l'amendement  délinilif 
que  vous  venez  de  défendre  peut  se  résu- 
mer en  ces  deux  idées  : 

En  aucun  cas,  les  employeurs  ne  coopé- 
reront aux  retraites  ;  quant  aux  employés, 
ils  y  coopéreront  s'ils  le  veulent.  Cela  veut 
dire  en  bon  français  :  d'abord,  que  les  pa- 
trons seront  dispensés  de  toute  contribu- 
tion à  la  constitution  des  retraites,  et,  hi 
second  lieu,  qu'il  n'y  aura  pas  de  loi  de 
retraites.  A  cet  égard,  en  elTet,  il  ne  peut  y 
avoir   aucune   discussion.    Je   ne  reviens 
pas  sur  une    démonstration    que   j'ai  eu 
trop  de  fois  à  faire  devant  la   Cliambrt^; 
je  la  fatiguerais  sans  utilité.  Aussi  suis-je 
très  aise  de  substituer  à  mes  paroles,  des 
paroles  qui  ont  une  autre  autorité  et  qui 
auront  en  particulier,  auprès  de  l'hononiLIe 
M.  Aynard  et  sur  son  esprit,  une  autre  in- 
fluence, j'en  suis  convaincu,  que  celles  du 
président  de  la  commission. 

Le  passage  dont  je  vais  donner  lecture  à 
la  Chambre  a  un  triple  intérêt,  car  l'opinion 
qu'il  exprime  répond  à  la  fois  à  ceux  qui 
nous  opposent  sans  cesse,  comme  un  docu- 
ment ne  varietury  l'enquête  de  1901,  à  ceux 
qui  pensent,  comme  l'honorable  M.  Aynard, 
que  la  loi  constituerait,  pour  la  production 
nationale,  une  charge  intolérable,  à  ceux 
enfin  qui  se  flattent  de  l'illusion  qu'un 
pourrait  faire  une  loi  des  retraites  sans  y 
introduire  le  principe  de  l'obligation. 

Voici  la  triple  réponse  que  fait,  sur  ces 
trois  points,  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  qui,  après  avoir,  elle  aussi,  en  lOOi, 
écarté  l'obligation,  vient,  dans  une  délil)é- 
ration  récente,  de  s'exprimer  en  ces  termes  : 

«  Après  une  étude  approfondie,  après  l)icn 
des  investigations  minutieuses  dans  les 
domaines  de  l'économie  sociale  et  politique, 
pénétrés  du  véritable  devoir  qui  incombe  a 
nos  consciences,  nous  avons  reconnu  qu^j 
si  la  liberté  était  l'idéal  et  par  suite  préfé- 
rable, l'obligation  seule  était  pratique  et  par 
conséquent  nécessaire.  Nous  avons  admis 
alors  le  principe  de  l'obligation  comun' 
conséquence  indispensable  et  forcée  de  1  ac- 
ceptation du  principe  même  des  retraites 
ouvrières  que  vous  aviez  adopté  en  i^\- 
En  eflet,  le  principe  de  l'obligation  est  insé- 
parable de  celui  des  caisses  de  retraite^;  ^^ 
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nous  repoussons  robligation,  il  est  Inutile 
do  faire  une  loi,  nous  n'avons  qu'à  nous  con- 
tenter du  fonctionnement  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  créée  il  y  a  environ  une 
cinquantaine  d'années  et  qui,  laissant  à  cha- 
cun son  entière  liberté,  permet  à  quelques- 
uns  de  se  constituer  volontairement  une 
retraite  ;  mais  nous  savons  tous  que  cette 
louable  institution  est  absolument  inefficace 
et  combien  sont  peu  nombreux  ceux  qui, 
usant  des  facultés  qu'elle  leur  offre,  assu- 
r(»nt  par  son  entremise  la  sécurité  de  leurs 
vioux  jours.  » 

M.  Aynard.  Monsieur  le  président  de  la 
commission,  si  vous  voulez  être  galant 
homme,  comme  d'habitude,  vous  devriez 
lire  la  délibération  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon  et  des  autres  chambres  des 
centres  importants,  car  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille  est  un  exemple  unique 
en  Franco. 

M.  le  président  de  la  commission. 
Monsieur  Aynard,  le  progrès  se  fait  peu  à 
peu  ;  c'est  déjà  beaucoup  que  de  vous  avoir 
amené  à  collaborer  à  notre  loi.  C'est  un 
progrès  énorme  que  d'avoir  conquis  au 
principe  de  la  loi  une  chambre  de  com- 
merce aussi  importante  que  celle  de  Mar- 
Hoille. 

Je  ne  nie  pas  qu'à  l'heure  actuelle  la 
grande  majorité  des  grands  patrons  s'en- 
ferme encore,  personne  ne  le  regrette  plus 
que  moi,  dans  une  résistance  obstinée  aune 
loi  qu'ils  devraient  être  les  premiers  à  ap- 
puyer. 

M.  Massabuau.  Il  en  a'  été  de  même  pour 
la  loi  sur  les  accidents. 

M.  le  président  de  la  commission. 
L'exemple  que  je  viens  de  citer  me  permet 
d'espérer  que  l'état  des  esprits  se  modifie  et 
que  bientôt  nous  verrons  les  grands  patrons 
de  Marseille  compris  et  suivis  par  un  cer- 
tain nombre  de  leurs  collègues.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Aynard.  Voulez-vous  me  permettre 
un  mot? 

M.  le  président  de  la  commission.  Vo- 
lontiers. 

M.  Aynard.  Si  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  que  je  vénère  profondément, 
cela  va  sans  dire,  parle  de  cette  façon  un 
peu  théorique  et  non  pratique,  d'un  autre 
côté,  la  chambre  de  commerce  de  Lyon  a 
pris  une  délibération  énergique  dans  le  sens 
contraire.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  chambre 
de  commerce  de  Lyon  a  solutionné  le  pro- 
blème par  la  liberté.  Elle  a  donné  7,000  pen- 
sions de  retraite  aux  ouvriers  tisseurs  de 
soie.  Voilà  la  différence  entre  la  théorie  et  la 
pratique. 

M.  Magniaudé.  L'exemple  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille  est  une  exception  ; 
(0  n'est  pas  sur  une  exception  que  vous 
pouvez  vous  baser;  rappelez -vous  que 
15  p.  100  seulement  des  groupements  con- 
sultés ont  été  favorables  à  la  loi. 

M.  le  président  de  la  commission.  Con- 
Icntpz-vous,  monsieur  Magniaudé,  d'appuyer 
M.  Aynard  après  lui;  j'avoue  que  je  serais 
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incapable  de  résister,  pris  entre  deux  feux. 
M.  Magniaudé.  Vous  citez  une  exception 
derrière  laquelle  vous  vous  abritez. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
m'abrite  derrière  rien  du  tout,  je  fais  con- 
naître à  la  Chambre  des  documents  et  des 
opinions. 
M.  Magniaudé.  Un  exemple. 
M.  Borgnet.  Un  document,  un  seul. 
M.  le  président  de  la  commission.  Non, 
pas  un  seul.  Je  comprends  très  bien  qu'il 
contrarie  votre  thèse  :  c'est  précisément 
pour  cela,  permettez-moi  de  le  dire,  que  je 
l'ai  apporté  à  la  tribune.  N'est-il  pas  très 
intéressant  d'établir  devant  la  Chambre  que 
des  hommes  qui  ont  le  souci  profond  de 
l'intérêt  de  la  production  nationale,  on  ne 
peut  le  nier,  en  sont  venus  à  se  rendre 
compte  et  à  proclamer  que  la  loi  des  retrai- 
tes est  impossible  sans  l'obligation. 

Vous  dites  :  c'est  un  exemple  unique.  Je 
vous  citerai,  si  vous  le  voulez,  celui  d'un 
membre  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  qui  a  fait,  à  propos  de  la  loi  des  re- 
traites, une  brochure  du  phis  haut  intérêt, 
M.  Sciama,  dont  le  nom  est  connu  dans  le 
monde  de  l'industrie.  Il  a  écrit,  dans  cette 
brochure,  qu'à  l'heure  où  nous  sommes,  ne 
pas  voter  la  loi  des  retraites  avec  cette  con- 
dition nécessaire,  c'est-à-dire  avec  l'obli- 
gation, serait  pour  le  Gouvernement  de  la 
République  une  véritable  faillite. 

J'ai  donc  le  droit  de  constater,  et  je  le 
fais  avec  joie,  que,  dans  le  monde  même  de 
la  grande  industrie,  on  commence  à  se  ren- 
dre compte  que  les  lois  sociales  comme 
celle  que  nous  vous  apportons  sont  une 
nécessité. 

L'honorable  M.  Aynard  disait  —  j'avoue 
que  je  n'ai  pas  bien  saisi  celte  distinction  -- 
qu'il  comprenait  très  bien  ce  qu'est  la  soli- 
darité nationale,  mais  non  ce  qu'est  la  so- 
lidarité sociale. 

Il  me  semble  que  l'une  est  aussi  com- 
préhensible que  l'autre,  mais  je  veux  m'en 
tenir,  monsieur  Aynard,  à  la  solidarité  na- 
tionale. 11  n'y  a  pas,  selon  moi,  d'œuvre  de 
soUdarité  nationale  à  la  fois  plus  haute  et 
plus  utile  que  celle  à  laquelle  nous  vous 
convions  en  ce  moment.  Unir  dans  la  même 
loi,  les  patrons  et  les  ouvriers,  faire  que  par 
les  cotisations  des  uns  et  des  autres  on 
constitue  aux  travailleurs  des  retraites  pour 
leurs  vieux  jours,  ce  n'est  pas  seulement 
une  œuvre  humanitaire  entre  toutes,  c'est 
une  œuvre  d'intérêt  national  au  premier 
chef  et  ceux  qui  veulent  comme  vous, 
monsieur  Aynard,  que  notre  nation  ne  soit 
pas  —  pour  reprendre  les  expressions  que 
vous  citiez—"  une  nation  au  type  flasque  », 
mais  une  nation  virile  et  forte,  ceux-là  pen- 
sent qu'il  faut  d'cibord  faire  tout  le  possible 
pour  rapprocher  et  unir  les  éléments  qui 
constituent  cette  nation,  et  c'est  une  des 
raisons  pour  lesquelles  je  combats  avec 
tant  d'énergie  en  faveur  de  la  loi  des  retrai- 
tes ouvrières.  {Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vexlrihne  gauche.) 

M.  Suchetet.  Pourquoi  presque  tous  les 
groupements  consultés  lors  de  l'enquête  se 


sont- ils  prononcés,  à  une  grande  majorité 
contre  l'obligation  ?  Il  y  eut  1,718  avis  pour 
la  liberté  et  253  seulement  pour  l'obliga- 
tion; dans  ce  nombre,  les  syndicats  ou- 
vriers ont  donné  861  avis  pour  la  liberté. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Aynard  dont  je  rappelU 
les  termes  : 

«  Art.  3.  —  Rédiger  ainsi  cet  article  : 

«  Ces  retraites  sont  constituées  par  un 
prélèvement  sur  le  salaire  des  ouvriers  et 
employés  et  par  un  versement  de  l'Etat 
d'égale  importance. 

«  Le  prélèvement  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers et  employés  est  facultatif  ;  11  ne  peut 
être  inférieur  à  1  p.  100  et  supérieur  à 
2  p.  100.  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Voix  divei^ses.  kmsiTdil 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  delà  discussion  à  mardi  matin. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Le  renvoi  est  ordonné. 

3.  —   RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui  à  deux 
heures  et  demie,  2^  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  d'Armentières  (Nord); 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Caudan  (Morbihan); 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Concarneau  (Finistère)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Guilvinec  (Finistère); 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  la  Ciotat  (Bouches-du-Rhône)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi  d'Epernay  (Marne)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  la  Souterraine  (Creuse)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Privas  ( Ardèche)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Rennes  (lUe-et-Villaine) 
à  percevoir  des  taxes  directes  en  remplace- 
ment des  droits  d'octroi  supprimés  sur  les 
boissons  hygiéniques  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d  une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône); 

Discussion  du  projet  de  résolution  por- 
tant règlement  définitif  des  comptes  de  la 
Chambre  des  députés  pour  l'exercice  1904  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Laigle  (Orne); 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires,  sur  l'exer- 
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cice  1905,  au  titre  du  budget  annexe  de  Tlm- 
primerie  nationale  ; 

l"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modiflcation  dos  lois  des  11  janvier 
1802  et  16  août  1895  (Tarif  des  douanes)  ; 

f*  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  de  commerce, 
signée  le  16/29  septembre  1905,  entre  la 
France  et  la  Russie  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Henri  Brisson,  Le  Bail  et  plusieurs 
de  leurs  collègues,  relative  aux  inscrits  ma- 
ritimes et  à  des  modifications  de  certains 
articles  de  la  loi  du  21  avril  1893; 
.  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice i906: 

Suite  des  travaux  publics.  —  Cliapitre  54 
éservé  ; 

Suite  des  conventions  ; 

Intérieur,  et  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Georges  Grosjean  sur  les  procédés  de 
Tadministration  préfectonile  dans  le  Doubs  ; 

Agriculture  ; 

Instruction  publique,  et  discussion  de  l'in- 
terpellation de  M.  Paul  Constans  sur  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  politique  des 
membres  de  l'enseignement; 

Cultes; 

Beaux-arts,  et  discussion  :  l*de  l'interpel- 
lation de  M.  Millevoye  sur  les  mesures  que 
l'administration  des  beaux-arts  compte 
prendre  ou  proposer  à  la  Chambre  pour  fa- 
voriser le  développement  de  l'art  lyrique  et 
dramatique  et  pour  appuyer  la  création  des 
théâtres  popidaires;  2°  de  l'interpellation 
de  M.  Paul-Menier  sur  l'organisation  du 
théâtre  populaire  et  le  fonctionnement  des 
théâtres  nationaux;  3°  de  Tinterpellation 
de  M.  Levraud  sur  le  fonctionnement  des 
théâtres  subventionnés  ; 

Finances; 

Monnaies  et  médailles; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

4.    -DÉCRET  DÉSIGNANT   UX   COMMISSAIRE 
nr   (îOrVERNKMENT 

M.  le  président.  J'ai  re(;u  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  ampliution  du  décret  sui- 
vant : 

a  Le  Président  de  la  Républque  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

H  Vu  l'article  6,  paragraplie  2,.  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé^ 

«  Décrète  : 
'  Art.  l".  —  M.  Rrunet,  conseiller   d'Etat 
m  service  extraordinaire,  directeur  général 
(h's  do\ïau«*s,  est  désigné  en  qtialité  de  com- 


missaire du  Gouvernement  pour  assister  le 
ministre  des  finances,  à  la  Chambre  des 
députés,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  approbation  de  la  convention  de 
commerce,  signée  le  16  29  septembre  1905, 
entre  la  France  et  la  Russie. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  13  décembre  1905. 

«   KMir.E  LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  minisire  des  financer, 

««    p.  MERLOU.    » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

5.   —  DÉPÔT   D'rXE   PROPOSITION   itE   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Cruppi 
uni*  proposition  de  loi  tendîint  à  créer  une 
nouvelle  chambre  à  la  cour  d'appel  de 
Toulouse. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire. (Asseuliment.) 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  un 
quart.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 
de  In  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRITIN 

Sur  l  amendement  de  M.  Magniaudé  à  l  article  3 
[Caisses  de  retraltos  ouvrières). 

Nombre  des  votants 464 

Majorité  absolue 2.33 

Pour  l'adoption 2G 

Contre 438 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Babaud-Lacpoze.   Barthou. 

Catalogne.  Charles  Bou.  Compayrc  (Emile). 
Congy. 

Delmas.    Deloncle  (Charles)  ^Seine). 

Fournier  (François}. 

Lachaud.  Lachièze.  Lamendin.  Lasies. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Levraud.  Leygues 
((ieorges)  (Lot-et-Garonne). 

Magniaudé.    Malizard.    Marel;  Henry). 

Rey  (Emile).  Robert  Surcouf .  Rocbe  f Ernest) 
(Seine).    Rouby. 

Sarraut  f Alberto     Sireyjo!. 

Tavé. 

ont  voté  coNraK  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille,.  Albert- 
Poulain.  Alsace  (comte  d),  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Aneel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Mé- 
nard.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Ar- 
bouin.  Aristide  Rriand.  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astima 'Colonel).   Auber.   Aubigny  (d*).  Aubry. 


Audigier.      Auge    (Joanny)    (Loire).      AynarJ 
(Edouard). 

Bachimont.  Balandreau.  Balitrand.  Bal- 
lande.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  :de\ 
Baron  (Gabriel)  (Bouchcs-du-Rhône).  Barrois. 
Bartissol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord  . 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  ^Pierre. 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beauregard 
,de)  (Indre).  Begey.  Beharelle.  Bellier.  Be- 
noist(de)  Meuse).  Bérard  (Alexandre).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  iDrôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bienaimë 
(amiral).  Bignon  (Paul).  Bischoffsheim.  Bizot. 
Boissieu  (baron  de).  Bonnovay.  Bonté.  Boii- 
valot.  Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry\  Bouc- 
tot.  Bougôre  (Ferdinand).  Bougera  (Laurent;. 
Bourély.  Bourrât.  Boury(de).  Boutard.  Bozo- 
net.  Breton  (Jules-Louis).  Brisson  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône) .  Broglie  (duc  de).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Buyat. 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Capéran.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardon.  Carnaud.  Carnot 
(François).  Carpot.  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castellane  (comte  Stanislas  de).  Castel- 
nau  (de).  Castiau.  Castillard.  Cauvin  (Er- 
nest). Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Cazeaiix- 
Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Cham- 
bige.  Chambon.  Chambrun  (marquis  de  . 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charpen- 
tier. Chastenet  (Guillaume).  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chavoix. 
Chevalier.  Cibiel.  Clament  (Clément)  ,Dor- 
dogne).  Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chin  (Henry)  (Nord).  Codet  (Jean).  Colin. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Ci>r- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  (k)u- 
londre.  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis  . 
Debève  (François).  Debussy.  Déche.  Deckor- 
David.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delar- 
bre.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delcassé* 
Deléglise.  Delelis-Fanien.  Delombre  (Paul. 
Deloncle.  (François)  (Cochinchine).  Denôcheau, 
Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine  . 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Devéze.  De- 
ville  ((iabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de  . 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake 
(Jacques).  Drelon.  Dron.  Dubief.  Dubui>- 
son.  Dudouyt.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
puy  (Pierre;.  Duquesnel.  Durand.  Dussuel. 
DutreiL 

Eliez- Evrard.  El  va  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  Estourbcillon  mar- 
quis de  l).    Etienne.    Euzière. 

Fabien  -  Cesbron.  Fabre  (Lèopold).  Favre 
(Emile).  Fernand-Brun.  Féron.  P'errier.  Fiquet. 
Fitle.  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleury-Ra- 
varin.  Fontaines  (de).  Forest.  Fouché.  Fould 
(Achille).    Fouquet  (Camille).   Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  de',.  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules .  (ialpin  Gaston  . 
Galy-Gasparrou.  Gauvin.  Gavini  (Antoine . 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges  . 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond 
(Vosges).  G érault- Richard.  Gervais  tSeine. 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réachc. 
Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet  (Frédérii-  . 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le") .  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).     Goujat.     Goujon  (Julien  \ 
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Gourd.  Gouzy.  Grandinaison  (de).  Grosdidier. 
Grosjean.  Groussau.  Guichenné.  Guieysse. 
Guillain.  Guillotcaux.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Uaudricourt. 
llémon.  Henrique-Duluc.  Holtz.'  Hubbard. 
Hubert.    Hugon.    Hugues  (François)  (Aisne). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Judet. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz. 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lamy.  Lanessan  (de).  Lanjui- 
nais  (comte  de).  Lannes  de  Montebcllo.  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  Laroche -Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Larquier.  Lassalle. 
Lauraine.  Laurençon .  Laurens-Castelet  (mar- 
quis de).  Laville.  Le  Bail  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lefèvre.  Leffet.  Léglise.  Legrand 
(Arthur).  Lemire.  Le  Moigne.  Lepez.  Le- 
sage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Lhopiteau.  Limon. 
I^ckroy.  Loque.  Lozé.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Marin.  Marot  (Pélix^^.  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé. 
Maujan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maussabré 
(marquis  de).  Menier  (Gaston).  Merlou.  Mes- 
siiny.  Mill  (Louis).  Millerand.  Milliaux.  Minier 
(Albert).  Miossec.  Mollard.  Monfeuillart. 
Montaigu  (^comte  de).  Montalembert  (comte 
de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot. 
Motte.  Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac. 
Mun  (comte  Albert  de).   Muteau. 

Nicolle.    Noël.    Noulens. 

Ollivier.    Ornano  (Cuneo  d).    Ory. 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Paulmier. 
Pavie.  Pelletan  (Camille) .  Péret.  Périer  (Ger- 
main). Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péron- 
neau.  Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pichat. 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Pins  (marquis  de). 
Plichon.  Plissonnier.  Pomereu  (comte  de). 
PouUan.     Pourteyron.      Pradet-Balade.     Pres- 


scnsé  .Francis   de.     Proust.    Pucch.    Pujadc. 

Habier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude) .  Raulino  (Marcel  ) .  Razimbaud  (Jules) . 
Régnier.  Reille  (baron  Amédôe).  Reille  (baron 
Xavier).  Renault  -  Morliére.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal.  Roch.  Rohan  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (Vicomte  du). 
Rose.  Rouanet.  Rougier.  Rouland.  Rousé. 
Roussel  (lieutenant- colonel).  Rozet  (Albin. 
Ruau. 

Sabaterie.  Saint- Martin  ^de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sarrien.  Sauzède.  Savary  de  Beaure- 
gard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schnei- 
der (Eugène)  (Saône-et-Loire) .  Sénac.  Sibîllc. 
Siegfried.  Slmonet.  Simyan.  Steeg.  Su- 
chetet. 

Tailliandier.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chut.  Tournier  (Albert).  Trouillot  (Georges). 
Trouin . 

Ursleur 

Vacherie.  Vazeille.  Vialis.  Videau.  Vigou- 
roux.  Villault-Duchesnois.  Villejean.  Villicrs. 
Viollette.    Vion.    Vival.    Vogeli. 

Zévaés. 

n'ont    PAd    PRIS     PART    AU    VOTE  : 

MM.  Ajam.  Aldy.  AUard.  Archdeacon.  Ar- 
geliès.    AulTray (Jules).    Authier. 

Bagnol.  Basly.  Baudon  (Oise).  Beau  regard 
(Paul)  (Seine).  Bénézech.  Bepmale.  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges '.  Berthoulat  (Georges). 
Borgnet.  Bouhey-Allex.  Bourgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Bouveri.  Boyer  (Antide).  Brice  (René) 
(Ille-et- Vilaine) .  Brtndeau.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde).    Bussière. 

Gadenat.  Gaillaux.  Camuzet.  Cardet.  Cha- 
ronnat.  Ghauvière.  Chenavaz.  Claudinon. 
Clément  (Martinique).  Colliard.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien;.  Coûtant 
(Jules)  (Seinc\ 

Defontaine.  Dejeante.  Delbct.  Delory.  Dou- 
mer  (Paulj.  Duclaux-Montcil.  Dufour  (Jac- 
ques). 


Engerand  (Fernandj. 

FaiUiot.  Faure  (Firmin).  Ferrero.  Fcrrette. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Flourens. 
Forcioli. 

Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges). 
Grousset  (Paschal).    Guyot  de  Villeneuve. 

Hugues  (Clovis)  iSeine). 

Isnard   (Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes). 

Krantz  (Camille). 

Labussière.  LalTerre.  Laniel  (Henri;.  Lefas, 
Le  Hérissé,  Lepelletier  i  Edmond  .  Lerolle. 
Leygue (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Ray- 
mond)  (Haute-Garonne).    Loup. 

Maurice  Spronck.  Mercier  (Jules\  Meslier. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).    Millevoye.    Montjou  (de  . 

Normand. 

Osmoy  (comte  d'i. 

Pastre.  Paul  Meunier.  Piger.  Prachc.  Pu- 
gliesi-Conti. 

Quesnel. 

Ramel  (de).  Rlotteau.  Ripert.  Roblin. 
Roche  (Jules)  (Ardôche).  Roger-Ballu.  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rudelle. 

Salles  (Orne).  Saumande.  Selle  (Nord). 
Sembat. 

Thivrier.     Tourgnol.     Toupnade. 

Vaillant.  Veber  (Adrien;.  Vigne  (Octave) 
(Vari.    Vigne   (Paul)  (Hérault). 

Walter. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault. 
Braud. 

Charles  Chabert  (Drôme).    Charruyer.    Chau- 
met. 
Jeanneney.    Jonnart. 
Levet  (Georges).    Louis-Dreyfus. 
Ozun. 

Passy  (Louis). 
Quilbeuf. 

Sandrique,    Sarrazln. 
Thierry-Cazcs. 
Vallée. 
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de  MM.  Bourély  et  Rajon  :  MM.  le  ministre  du 
commerce,  Bourély.  Retrait.  Adoption  des 
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à  M.  le  président  du  conseil,  ministre  des  af- 
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des  postes  et  des  télégraphes  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  des  sociétés  d'épargne  et  de 
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pour  objet  de  déclasser  le  chemin  de  îw 
d'intérêt  général  de  la  gare  de  Moulis  ^ré- 
seau du  Médoc)f  à  la  rive  gauche  de  la 
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20.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  d'un  projet  de  loi  tendant  A 
l'extension  du  régime  de  l'admission  tempo- 
raire aux  tissus  destinés  à  être  brodés. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre   des  travaux  pu- 
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blics,  de  quatre  projets  de  loi  concernant  les 
chemins  de  fer  de  Chars  à  Marines,  de  Saint- 
Denis-d'Orques  à  Saint-Jean-sur-Erve,  des 
Soriniéres  à  Vieillevigne  et  de  Besançon  à 
A  inathay- Vésigneux . 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
d'un  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  ten- 
dant à  reviser  le  tarif  des  licences  des  mar- 
chands en  gros  de  boissons. 

21.  —  Dépôt,  par  M.  Pierre  Baudin,  d'un  rap- 


port fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
ministre  des  colonies  un  crédit  extraordi- 
naire de  150,000  fr.  pour  dépenses  de  partici- 
pation de  l'Etat  à  l'exposition  coloniale  de 
Marseille. 

22.  ~  Dépôt,  par  M.  de  Boury  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  instituer  des  médaillss  d'honneur  en 
faveur  des  citoyens  qui  ont  exercé  pendant 


plus  de  trente  années  consécutives,  dans  la 
môme  commune,  les  fonctions  de  mairti. 
adjoint  ou  conseiller  municipal. 

Dépôt,  par  M.  Robert  Surcouf,  dune  propo- 
sition de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de^ 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1905,  un 
crédit  de  300,000  fr.  pour  reconstruire  la  digue 
de  Paramé  (lUe-et-Vilainc;. 

23.  —  Congés. 


rUESiDENCE  DE  M.   PAUL  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Abel  Bernard,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSE 

M.  le  président.  M.  d'Iriart  d'Etchepare 
s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  2^  séance 
de  ce  jour. 

2.   —  DÉPÔT  d'un  projet  DE   LOI 

M. le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  marine  un  projet  de  loi  relatif  au  dé- 
placement de  riiôpital  principal  de  la  marine 
à  Toulon. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et, 
s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget  {Asseniimetif^. 

3.  —  déchets  désignant  des  commissaires 
DU  gouvernement. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre du  commerce  ampliation  du  décret  sui- 
vant : 

i'  Le  Président  de  la  République  française, 

•'  Sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce, de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, 

«  Vu  Tarticle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  i*""*.  —  Est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  pour  assis- 
ter le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  à  la  Chambre 
des  députés  et  au  Sénat,  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  portant  modification  des 
lois  des  11  janvier  1802  et  16  août  1895 
(Tarif  des  douanes),  M.  Chapsal,  directeur 
(lu  commerce  et  de  l'industrie. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  du  conmierce,  de 


l'Industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
«  Fait  à  Paris,  le  10  décembre  1905. 

«  Emile  loubet. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  ministre  du  commerce,  de  Vinduslrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

«   GEORGES  TROUILLOT. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  ï^ur  la  proposition  du  ministre  de 
l'agriculture, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  l'*^  —  M.  Vassilière,  directeur  de 
l'agriculture,  est  désigné  en  qualité  de  com- 
missaire du  (iouvernement  pour  assister  le 
ministre  de  l'agriculture,  devant  la  Chambre 
des  députés,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  approbation  de  la  convention 
de  commerce  signée  le  16  29  septembre  1905 
entre  la  France  et  la  Russie. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  Fîiità  Paris,  le  14  décembre  1905. 

«    EMILE  LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  miynstre  de  V agriculture, 
«<  ruau.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Les 
décrets  seront  insérés  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposés  aux  archives. 

4.    -      TRANSMISSION    d'UNE    PROPOSITION    DE 
LOI,  ADOPTÉE  PAR  LE  SÉNAT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  i»rési- 
dent  du  Sénat  la  communication  suivante  : 

«  Paris,  le  13  décembre  llKG. 

'<  Monsieur  le  président, 
"  Dans  ses  séances  des  :\  novembre  et 


8  décembre  1905,  le  Sénat  a  adopté  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  modijfler  l'arti- 
cle 386  du  code  civil  (Etat  de  la  femmi' 
veuve  ou  divorcée). 

«  Conformément  aux  dispositions  de  lar- 
ticle  126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition,  dont  je  ym< 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  dis 
députés. 

"  Je  vous  serai  obligé  de  ni'accuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'asMi- 
rance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  St^nai, 

•«  A.  FALLIÈRES.    ' 

La  proposition  de  loi  sera  iiupriaiée,  dis- 
tribuée et,  6'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire. (Assentimenl.) 

6.  —  adoption  de  dix  projets  de  loi 
d'ixtkrêt  local. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  locaL 

(La  Chambre  adopte  suecessivemeR(,sans 
discussion  et  dans  les  formes  réglciiu'n- 
taires,  dix  projets  de  loi  dont  M.  le  présideiil 
donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

l*"*^  PROJET 

M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée  la  promgatinn, 
jusqu'au  31  décembre  1907  inclusivemeiil, 
de  la  surtaxe  de  11  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absiiitlies  el 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  d'Arnientièrtv^ 
(Nord)  en  vertu  d'une  loi  du  30  mars  19<)3. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  45  fr.  par  hectolitre  établi  à  titre  de  taxr 
principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédent  est  spcciaU'- 
ment  allecté  au  remboursements  des  em- 
prunts comimmaux. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  cette  ressource  extraordinain' 
dont  un  compte  général,  tant  en  iW'^*^ 
qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  présente  loi.  » 
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2*  PROJET 

(M.  Lôopold  Fabre,  rapporteur.) 

<^  Art.  l«^  —  Est  autorisi'^e  la  prorogation, 
jusqu'au  3t  décembre  1910  inclusivement, 
de  la  surtaxe  de  13  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Caudan 
(Morbihan). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  pré'iédent  est  exclusive- 
ment alTecté  à  Famortissement  de  l'emprunt 
de  107,002  fr.  contracté  en  vue  de  la  cons- 
truction du  groupe  scolaire  de  Kerentrech 
et  de  l'agrandissement  du  groupe  de  La- 
iiester. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit  dont  un  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être 
fourni  à  l'expiration  du  délai  flxé  par  la  pré- 
sente loi.  » 

3«  PROJET 

(M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.) 

«  Art.  l"'.  —  Est  autorisée,  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1907  inclusivement, 
<le  la  surtaxe  de  14  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  li- 
queurs, fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcoohques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Concar- 
neau  (Finistère). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  22  fr.  50  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  au  remboursement  des  em- 
prunts communaux. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  géné- 
ral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  » 

4«  PROJET 

(M.  Léopold  Fabre»  rapporteur.) 

«  AH.  l*^  —  Est  autorisée  la  prorogation 
jusqu'au  31  décembre  1910  inclusivement, 
de  la  surtaxe  de  7  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés, 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Guilvinec 
i  Finistère). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  aux  remboursements  des  em- 
prunts communaux. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 


être  fourni  à  l'expiration  du  délai  flxé  par 
la  présente  loi.  » 

5*^  PROJET 

(M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.) 

«  Art.  1**'.  —  Est  autorisée  la  prorogation, 
jusqu'au  31  décembre  1906  inclusivement, 
à  l'octroi  de  la  Ciotat  (Bouches-du-Rhône), 
d'une  surtaxe  de  19  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes 
et  autres  liquides  alcooliques  non  dénom- 
més. 

w  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  13  fr.  50  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédent  sera  spéciale- 
ment affecté  à  l'amortissement  de  la  dette 
communale. 

«  L'administration  municipale  sera  tenue 
de  justifier,  au  préfet,  de  l'emploi  de  cette 
ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en 
vue  desquelles  elle  est  autorisée.  » 

6«    PROJET 

(M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1910  inclusivement,  la  perception,  à 
l'octroi  d'Epernay  (Marne),  d'une  surtaxe  de 
16  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  li- 
queurs, fruits  à  l'eau-de-vie  et  autres  liquides 
alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  24  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  à  l'exécution  des  travaux  de 
voirie,  prévus  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  d'Epernay  du  12  avril  1905. 

«  L'administration  municipale  sera  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
remploi  du  produit  de  celte  ressource  dont 
un  compte  général,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration 
du  délai  Rxé  par  la  présente  loi.  » 

7'-   PROJET 

(M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.) 

«  .\rt.  1"'.  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1910  inclusivement,  la  prorogation, 
à  l'octroi  de  La  Souterraine  (Creuse),  d'une 
surtaxe  de  15  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  li- 
queurs, fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

((  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  sera  exclusive- 
ment affecté  à  l'amortissement  de  la  dette 
communale. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit  dont  le  compte  général, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à 
l'expiration  du  délai  ii\é  par  la  présente 
loi.  » . 


8«  PROJET 

(M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.) 

«.\rt.  1*'.  —  Est  autorisée,  jusqu'au 31  dé- 
cembre 1907  inclusivement,  la  prorogation 
à  l'octroi  de  Privas  (Ardèche),  d'une  sur- 
taxe de  5  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de   15  fr.  établi  à  titre  de  taxq  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  l'article  précédent  est  spéciale- 
ment aff'ecté  à  l'amortissement  de  la  dette 
communale. 

«  L'administration  municipale  est  tenue  dcî 
justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de  l'emploi 
dudit  produit  dont  un  compte  spécial,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni 
à  l'expiration  du  délai  flxé  par  la  présente 
loi.  >. 

9«  PROJET 

(.M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.) 

«  Art.  !«'.  -  A  partir  du  1«'  janvier  1900, 
la  ville  de  Rennes  (iUe-et- Vilaine)  est  auto- 
risée à  porter  à  1  p.  100,  au  maximum,  le 
taux  de  la  taxe  qu'elle  peut  établir  sur  le 
revenu  net  des  propriétés  bâties,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  31  mars  1901. 

«  Art.  2.  —  A  partir  de  la  même  date,  la 
ville  de  Rennes  est  autorisée  à  établir  une 
taxe  annuelle  de  1  p.  100,  au  maximum,  sur 
la  vîileur  locative  des  locaiix  servant  à 
l'habitation  personnelle. 

«  La  taxe  est  imposée  au  nom  des  occu- 
pants, à  quelque  titre  que  les  locaux  soient 
occupés.  Elle  n'est  pas  exigée  des  person- 
nes affranchies  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière pour  cause  de  gêne  ou  d'in- 
digence. 

«  La  valeur  locative  imposable  est  déter- 
minée conformément  aux  dispositions  de 
l'article  12,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1880  sur  les  patentes. 

«  Pour  le  calcul  de  la  taxe,  une  somme 
Hxe  de  100  fr.  est  déduite  du  total  des  va- 
leurs locatives  des  locaux  d'habitation  oc- 
cupés par  un  même  imposable. 

«  Art.  3.  —  L'état-matrice  de  la  taxe  d'ha- 
bitation est  dressé  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes  assisté  du  maire  et 
des  répartiteurs.  Le  rôle  est  dispensé  du 
timbre. 

«  Ce  rôle  est  étabh,  publié  et  recouvré, 
et  les  réclamations  sont  présentées,  ins- 
truites et  jugées  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes. 

«  Les  frais  d'assiette,  d'impression  et  d'ex- 
pédition de  l'état-matrice  et  du  rôle,  ainsi 
que  les  frais  de  confection  et  de  distribu- 
tion des  avertissements  sont  à  la  charge  de- 
là ville  de  Rennes.  » 

10^  PROJET 

(M.  Léopold  Fabre,  rapporteur.) 

«  Arlicle  unique.  —  Est  autorisée,  jus- 
qu'au 31  décembre  1908  inclusivement,  la 
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perception  à  l'octroi  de  Tarascoii  ^Houches- 
(lii-Rhônei,  cVune  surtaxe  de  25  fr.  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie, 
absinthes  et  autres  liquides  alcooliques  non 
dc'^nommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
do  15  fr.  établi  h  titre  de  taxe  principale.  » 

6.  —  adoption  d'un  projet  de  résolution 
portant  règlement  définitif  des  comp- 
tes de  la  chambre  des  députés  pour 
i/exercice  1904 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  résolution  por- 
tant règlement  définitif  des  comptes  de  la 
Chambre  des  députés  pour  Texercice  1904. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  quVlle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1".  —  Le  budget 
de  la  dotation  de  la  Chambre  des  députés 
pour  rpxerclcc  1904  est  définitivement 
arrêté  : 

«  En  recette:  à  la  somme  de.  7.897.136  80 

«  En  dépense  à  la  somme  de.  7.830.870  51 

K  Excédent  de  recette 06.206  29 

duquel  il  y  a  lieu  de  déduire, 
en  exécution  de  la  résolution 
de  la  Chambre  du  21  décem- 
bre 1899  : 

a  1°  33,600  fr.,  repré- 
sentant le  reliquat  de 
l'article  1"  affecté  au 
fi)nds  de  secours  à 
d'anciens  députés  et  à 
leurs  familles,  ci 33.000 

«  2«  22,000  fr.  affectés 
à  Taccroissement  de  la 
dotation  de  la  caisse 
des  retraites  des  em- 
ployés   22.000 

Total 55.600        55.600    » 

u  Pur  suite  des  prélèvements 
ci-dessus  effectués,  l'excédent 
des  recettes  est   réduit  à  la 

somme  de 10.666  29 

(iui  devra  être  immédiatement  inscrite  au 
compte  spécial  «  fonds  de  secours  à  d'an- 
ciens députés  et  à  leurs  familles  (exercice 
1(K)5)  ». 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  c<H 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  l",mis  aux  voix,  est  adopté.) 

•«  Art.  2.  —  Le  compte  des  abonnements 
aux  chemins  de  fer  et  de  la  buvette  de  la 
Chambre  des  députés,  pour  l'année  1904, 
est  définitivement  arrêté  : 

.<  En  recette  :  à  la  somme  de  i09,146  fr.  70 
En  dépense  :  à  la  somme  de  104,228  fr.  24. 
ExcédiMit  de  recette  à  porter  à  compte  nou- 
v(»au  'exercice  1905)  :  4,918  fr.  M). 

(.  Sur  cette  somme  de  4,918  fr.  46,  restant 
vu  caisst  à  la  cUMure  de  l'exercice  1904  sur 


le  fonds  du  compte  des  «  abonnements  aux 
chemins  de  fer  et  buvette  »,  il  sera  attribué 
une  somme  de  500  fr.  au  maire  du  Vil*  ar- 
rondissement de  l^aris  (mairie  du  Palais- 
Bourbon),  pour  être  distribuée  aux  indigents 
de  cet  arrondissement.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  compte  du  «  fonds  de  se- 
cours à  d'anciens  députés  et  à  leurs  fa- 
milles »,  pour  l'année  1904,  est  définitivement 
arrêté  : 

«<  En  recette  :  à  la  somme  de  71,871  fr.  81. 

«  En  dépense  :  à  la  somme  de  08,360  fr.  60. 

«  Excédent  de  recette  à  porter  à  compte 
nouveau  (exercice  1905),  3,511  fr.  21.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Le  compte  de  la  caisse  des  re- 
traites des  employés  de  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  l'exercice  1904  est  définitivement 
arrêté  : 

«  En  recette  :  à  la  somme  de  218,498  fr.  37. 

i<  En  dépense  :  à  la  somme  de  202,934  f  r.  70. 

<(  Excédent  de  recette  à  porter  à  compte 
nouveau  (exercice  1905),  15,563  fr.  67.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  5.—  Les  comptes  rendus  par  M.  For- 
tin, trésorier  de  la  Chambre  des  députés, 
pour  l'année  1904,  vérifiés  et  apurés  par  la 
commission  de  comptabilité,  sont  arrêtés 
comme  suit; 

Dotation. 
u  Recettes 7.897.136  80 

«  Dépenses  effectuées 7.830.870  51 

«  Augmentées  de  : 

u  1»  Reliquat  de  l'article  1" 
atlecté  au  «  fonds  de  secours 
à  d'anciens  députés  et  à  leurs 
familles» 33.600    » 

«  2°  Prélèvement  en  faveur 
de  la  caisse  des  retraites  des 
employés 22.000    » 

7.886.470  51 

u  Solde  en  caisse  à  inscrire 
au  fonds  spécial  de  secours 
aux  anciens  députés  et  à  leurs 
familles  (exercice  1903) 10.666  29 

Abonnements  aux  chemins  de  fer  et  buvette. 

«  Recettes 109. 146  70 

«  Dépenses 104.228  24 

«  Solde  en  caisse 4.918  46 

Fonds  de  secours   aux  anciens  députés 
et  à  leurs  faînilles, 

«  Recettes 71.871  81 

«  Dépenses 08. 360  (Y) 

«  Solde  en  caisse 3.511  21 
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«  Recettes 218.498  37 

«  Dépenses 202.934  70 

«  Solde  en  caisse 15.503  67 


«  Moyennant  la  production,  par  M.  Fortin, 
de  ses  livres  de  caisse  pour  l'exercice  1904, 
constatant  le  report  à  compte  nouveau  : 

«  1°  Du  reliquat  de  l'article  1"  et  du 
solde  définitif  de  la  dotation  affectés  au 
«  fonds  de  secours  à  d'anciens  députés  et  à 
leurs  familles  ; 

«  2^  De  la  somme  distraite  du  reliquat  du 
budget  de  l'exercice  1904,  en  faveur  de  la 
caisse  des  retraites  des  employés; 

«  3«  Des  soldes  de  caisse  établis  ci-dessus 
pour  les  serN'ices  spéciaux  des  «  abonne- 
ments aux  chemins  de  fer  et  buvette  »,  du 
«  fonds  de  secours  à  d'anciens  députés  et  à 
leurs  familles  »  et  de  la  a  caisse  des  retrai- 
tes des  employés  ».   * 

«  Les  questeurs  sont  autorisés  à  délivrer 
à  M.  Fortin  quitus  de  sa  gestion  comme  tré- 
sorier do  la  Chambre  des  députés,  du  1"  jan- 
vier à  la  fin  de  l'exercice  1904.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  résolution. 

(L'ensemble  du  projet  de  résolution,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

7.  —  DKPOT  d'une  proposition  DE  LOI 
P.VR  M.  GEORGES  BERRY 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Berry 
pour  déposer  une  proposition  de  loi  en  fa- 
veur de  laquelle  il  demande  le  bénéfice  de 
l'urgence. 

M.  Georges  Berry.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  modifier  rarlicle  25 
de  la  loi  de  1881  sur  la  presse,  en  faveur  de 
laquelle  je  sollicite  le  bénéfice  de  l'urgence. 
Je  demande  à  la  Chambre  de  me  permettre 
d'indiquer  en  quelques  mots  Texposé  des 
motifs. 

«  La  campagne  anthnilitariste  prend  des 
proportions  de  plus  en  plus  inquiétantes.  »» 

A  Vextrême  gauche.  Encore  î 

M.  Georges  Berry.  «  Tous  les  jours,  non 
seulement  sont  organisées  des  conférences, 
édités  des  livres  en  vue  d'anéantir  l'idée  de 
patrie,  mais  nous  voyons  même  se  créer 
des  ligues  et  des  groupes  antipatriotes  dam* 
le  but  d'exciter  les  conscrits  à  l'insoumis- 
sion et  les  soldats  à  la  désertion.  » 

M.  François  Fonmîer.  C'est  une  vieille 
guitare  ! 

M.  Georges  Berry.  Ce  n'est  pas  une 
vieille  guitare  puisque  le  groupe  dont  je 
parle  a  été  constitué,  il  y  a  deux  jours,  à 
Toulon. 

M.  François  Foumier.  11  existe  dans 
votre  imagination  de  patriote  professionnel. 
[Bruit,] 

M.  le  président.  M.  Rerry  use  de  son  droit. 
Veuillez  lui  permettre  de  l'exercer.  Il  s'agit 
d'une  lecture,  qui  doit  être  écoutée  on  si- 
lence. 

M.  Georges  Berry.  «  Le  législateur  n'a 
pas  le  droit  de  laisser  se  continuer  une  telle 
campagne  sans  prendre  des  mesures  éner- 
giques contre  ceux  qui  l'entreprennent,  et 
en  même  temps  contre  leurs  complices  : 
dune  pari,  les  imprimeurs,  les  metteurs  eu 


vente,  les  afficheurs,  les  distributeurs  des 
discours  et  écrits  constituant  un  attentat 
contre  la  patrie;  d'autre  part,  les  proprié- 
taire des  salles  où  se  font  entendre  les 
orateurs  antipatriotes  et  antimilitaristes. 

M.  François  Foumier.  C'est  le  rétablis- 
sement de  rinquisition.  Vous  aurez  Fhon- 
neur  d'en  être  le  nouveau  Torquemada. 

M.  Oeorges  Berry.  Je  n'en  ai  ni  Tàme, 
ni  les  sentiments,  mon  clier  collègue. 

c<  L'article  25  de  la  loi  de  1881  sur  la  presse 
permet  bien  de  poursuivre  ceux  qui  tentent 
de  détourner  les  soldats  de  leurs  devoirs, 
mais  Jcet  article  ne  vise  les  imprimeurs, 
vendeurs,  afficheurs  et  distributeurs  qu'au- 
ant  que  le  provocateur  reste  inconnu,  et  il 
assure  dans  tous  les  cas  l'impunité  aux  pro- 
priétaires des  salles  où  opèrent  les  profes- 
sionnels de  l'antimilitarisme. 

«  C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  de  substituer  au  texte  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  de  1881  sur  la  presse  le 
texte  suivant  : 

«  Quiconque  aura  par  des  discours  ou  par 
des  écrits  tentés  de  détourner  les  soldats  de 
terre  et  de  mer  de  leurs  devoirs  militaires 
et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs 
cliefs  dans  tout  ce  qu'ils  commandent  pour 
l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  de  prison  et  d'une  amende  de  100 
à  200  fr. 

«  Seront  passibles  des  mêmes  peines  les 
gérants,  imprimeurs,  vendeurs,  distribu- 
teurs, afficheurs,  de  ces  discours  et  écrits, 
ainsi  que  les  propriétaires  des  salles  de  réu- 
nion où  les  orateurs  auront  excité  les  mili- 
taires à  la  désobéissance.  » 

M.  François  Foumier.  Et  aussi  les  offi- 
ciers qui,  comme  en  Bretagne,  ont  refusé 
d'appliquer  la  loi. 

M.  Jules  Auffiray.  Si  je  ne  me  trompe, 
monsieur  Berry,  c'est  le  texte  de  la  loi  sur 
les  congrégations.  Vous  les  faites  rentrer 
dans  le  droit  commun,  vous  avez  cent  fois 
raison. 

M.  le  président.  Monsieur  Auffray,  la 
discussion  n'est  pas  ouverte. 

M.  Berry  demande  l'urgence  et  le  renvoi 
de  sa  proposition  de-  loi  à  la  commission  de 
la  réforme  judiciaire. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  déclaration 
d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  loi 
sera  imprimée,  distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  renvoyée  à  la  commission  de 
la  réforme  judiciaire.  {Assenthne?}!.) 

8.  —  DÉPÔT   D'rNE  PROPOSITION  DE  LOI 
PAR   M.   LOUIS  MARTIN 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Louis 
Martin  pour  déposer  une  proposition  de  loi 
en  faveur  de  laquelle  il  demande  le  béné- 
fice de  l'urgence. 

M.  Louis  Martin  (Var).  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  d'accaparer  pour  quel- 
ques instants  son  attention.  Mais  les  deux 
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propositions  dont  je  tiens  à  la  saisir  offrent 
un  caractère  assez  urgent,  la  première  sur- 
tout. Il  s'agit  de  propositions  relatives  aux 
pouvoirs  et  à  l'élection  du  Sénat. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  CVst  un  peu 
tard  ! 

M.  Louis  Martin  (Var).  il  a  paru  à  un 
certain  nombre  de  mes  amis  et  à  moi-même 
qu'à  la  veille  de  différentes  consultations  du 
suffrage  restreint  d'iibord  et  du  suffrage 
universel  ensuite,  il  était  bon  d'affirmer  cer- 
tains principes. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  soumettre 
deux  propositions  en  sollicitant,  pour  Tune 
et  pour  l'autre,  le  bénéfice  de  l'urgence. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  je  crois 
que  la  commission  du  suffrage  universel 
pourrait  la  rapporter  très  rapidement,  car 
elle  est  d'une  solution  extrêmement  facile, 
d'autant  plus  que  lorsque  nous  venons  ici, 
notre  présence  implique  certaines  connais- 
sances de  droit  constitutionnel,  sinon  nous 
n'aspirerions  pas  au  mandat  législatif. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'avant  no- 
tre séparation,  la  commission  du  suf- 
frage universel  aurait  le  temps  de  rapporter 
la  première  proposition  qui  pourrait  être 
immédiatement  portée  au  Sénat.  Il  me  pa- 
raît certain  que  le  Sénat  l'accueillerait  fa- 
vorablement, car  elle  a  pour  objet  de  di- 
minuer, conformément  au  désir  virtuelle- 
ment exprimé  par  lui,  il  y  a  quelques  années^ 
la  durée  du  mandat  sénatoriaL 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Croyez- 
vous  que  vous  lui  ferez  plaisir? 

M.  Cuneo  d'Omano.  Vous  ne  voulez  donc 
plus  supprimer  le  Sénat? 

M.  Louis  Martin  (Var).  Vous  me  demandez 
pourquoi,  mes  amis  et  moi,  nous  ne  vou- 
lons plus  supprimer  le  Sénat  ?  Nous  sommes 
partisans  de  cette  suppression  ;  seulement 
nous  avons  pour  doctrine  qu'en  politique 
lorsqu'on  ne  peut  pas  avoir  ce  que  l'on 
souhaite,  il  faut  s'en  rapprocher  autant  que 
possible.  Voilà  pourquoi,  ne  voulant  pas 
faire  une  manifestation  complètement  sté- 
rile et  sans  profit,  nous  essayons  d'aboutir 
à  un  résultat  pratique. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Con- 
naissez-vous beaucoup  de  sénateurs  qui 
soient  partisans  de  la  réduction  de  leur 
mandat?  Je  n'en  connais  pas,  pour  ma  part. 
{Rires  au  centre,) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  fais  la 
même  observation  que  tout  à  l'heure.  Il 
s'agit  d'une  simple  lecture  et  la  discussion 
n'est  pas  ouverte.  Veuillez  écouter  en  si- 
lence. 

M.  Louis  Martin  (Var).  Voici  l'exposé  des 
motifs  et  le  texte  de  la  première  proposition 
de  loi  : 

«  Proposition  tendant  à  réduire  à  six  ans 
la  durée  du  mandat  sénatorial  déposée  par 
MM.  Louis  Martin,  Defontaine,  Henry  Maret, 
Carpot,  Buyat,  Messimy,  Malizard,  Lucien 
Cornet,  Aubert,  Astier,  Abel  Lefèvre,  Camu- 
zet,  Peureux  et  Debaune,  députés. 

«  Messieurs,  aux  termes  de  la  Constitution 
de  1875,  la  puissance  législative  s'exerce  par 


1280 

deux  Assemblées,  la  Chambre  et  le  Sénat. 
Mais  si  leurs  pouvoirs  sont  égaux,  la  durée 
de  ces  pouvoirs  et  leur  origine  diffèrent 
profondément. 

«  Nous  ne  nous  attachons,  dans  la  présente 
proposition,  qu'à  la  durée.  Le  mandat  séna- 
torial est  de  neuf  ans.  11  ne  nous  semble  pas 
qu'en  aucun  temps  ni  chez  aucun  peuple, 
aucun  pouvoir  temporaire  ait  été  si  pro- 
longé... » 

M.  Lasies.  Très  bien! 

M.  Louis  Martin  (Var).  »  ...  Il  suffit  à  un 
sénateur  d'être  une  seule  fois  réélu  pour 
conserver  plus  longtemps  ses  fonctions 
qu'un  pair  héréditaire  de  la  monarchie  de 
juillet  ou  un  sénateur  du  second  empire. 

«  Dans  un  pays  de  souveraineté  nationale 
la  logique  veut  qu'entre  deux  pouvoirs 
égaux  différemment  issus  du  suffrage  uni- 
versel... » 

M.legénéralJacquey.  Les  sénateurs  n'en 
sont  pas  issus! 

M.Louis  Martin  (Var).  «...  ce  soit  celui 
qui  s'en  éloigne  le  plus  qui  compense  cette 
Infériorité  par  la  multiplicité  des  renouvel- 
lements. Il  en  est  tout  autrement  en  France, 
et  l'on  ne  s'expliquerait  pas  cette  anomalie 
si  Ton  ne  se  souvenait  que  l'institution  du 
Sénat  a  été  la  condition  sine  qua  non  de 
l'adhésion  nécessaire  donnée  par  un  certain 
nombre  de  monarchistes  au  vote  des  lois 
constitutionnelles. . .  » 

M.  Lasies.  Très  bien  !  Vous  ne  sauriez 
trop  insister  là-dessus. 

M.  Louis  Martin  (Var).  «  ...  Au  reste,  le 
Sénat  lui-même,  où  siègent  heureusement, 
de  plus  en  plus  nombreux,  d'anciens  élus  du 
suiTrage  universel,  semble  acquis  à  cette 
idée.  N'a-t-il  pas,  il  y  quatre  ans  environ, 
fait  dans  ses  bureaux,  une  invincible  oppo- 
sition à  l'extension  des  pouvoirs  conférés  par 
la  souveraineté  populaire  à  la  Chambre  des 
députés  !  Il  indiquait  clairement  par  là  com- 
bien la  trop  longue  durée  de  son  mandat 

lui  était  insupportable »  [Mouvemenls 

divers,) 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Louis  Martin  (Var).  «  ...Et  s'il  laissait 
à  votre  sagesse  le  soin  de  dégager  sa  pensée 
au  lieu  de  la  proclamer  directement  lui- 
même,  c'est  qu'il  estimait  sans  doute  que 
l'initiative  des  réformes  électorales  doit  ex- 
clusivement revenir  aux  élus  du  suffrage 
universel  ...  » 

M.  le  général  Jacquey,  ironiquement. 
C'est  trop  de  modestie  ! 

M.  Louis  Martin  (Var).  «  ...Convaincus 
que  vous  estimerez  comme  le  Sénat  et 
comme  nous  qu'un  mandat  trop  prolongé, 
alors  surtout  qu'il  est  décerné  en  dehors  de 
la  souveraineté  nationale  est  antidémocra- 
tique... » 

M.  Lasies.  Très  bien! 

M.  Louis  Martin  (Var).  «  ...nous  vous 
demandons  de  bien  vouloir  adopter  la  pro- 
position de  loi  suivante  : 

«  Art.  1".  —  L'article  7  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1884  est  ainsi  modifié  : 

«  Art,  7.  —  Les  membres  du  Sénat  sont 

ir.i 
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«'îlus  pour  six  annexes  ot  ronouvolables  par 
tiors  tous  les  deux  ans. 

«  Toutefois,  à  titre  de  disposition  transi- 
toire, les  sénateurs  de  la  série  B.,  élue  on 
1006,  ne  seront  nommés  que  pour  quatre 
ans;  et  les  sénateurs  de  la  série  C,  élue  en 
1900,  ne  seront  nommés  que  pour  cinq  ans, 
le  renouvellement  devant  s'établir,  après 
celte  date,  de  la  façcm  suivante  : 

u  Série  B.,  1910. 

«  Série  A.,  1912. 

«  Série  C,  1914,  et  ainsi  de  suite.  »  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  V extrême  gauche  et  à  droite. 
—  Mouvements  divers.) 

M.  Ca&eo  d'Onuuio.  Si  vous  attendez 
Tadliésion  du  Sénat,  vous  pouvez  attendre 
longtemps  ! 

H.  le  présiddiit  M.  Louis  Martin  demande 
Furgence. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

M.  Sénac.  Je  demande  la  parole  sur  Tur- 
gence. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sénac. 

M.  Sénac.  Messieurs»  notre  honorable  col- 
lègue a  posé  une  question  de  droit  consti- 
tutionnel des  plus  graves  :  il  s'agit  en  même 
temps  de  l'existence  plus  ou  moins  consti- 
tutionnelle du  Sénat  (Mouvements  divers)  ; 
11  demande  que  la  proposition  de  loi  qu'il 
dépose  soit  immédiatement  renvoyée  à  la 
commission  du  sulTrage  universel  Or  je  vous 
prie  de  vous  souvenir  qu'à  la  date  du  13  no- 
vembre j'ai  déposé  de  mon  côté  un  proj(^t 
de  résolution  tendant  à  la  revision  des  lois 
constitutionnelles.  (Mourrinents  divers.)  Je 
crois  que,  dans  ces  conditions,  dès  que  vous 
faites  un  bon  accueil  à  la  proposition  de 
notre  collègue,  vous  devez  également  bien 
accueillir  ma  demande  présente,  qui  tend 
à  ce  que  mon  projet  de  résolution  soit 
joint  à  celui  de  M.  Louis  Martin. 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  Sénac,  en 
ce  moment  il  s'agit  de  la  proposition  de 
M.  Louis  Martin. 

M.  Sénac.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande simplement  que  ma  proposition  soit 
jointe  à  celle  de  M.  Louis  Martin  et  que  la 
commission  de  revision  des  lois  constitu- 
tionnelles veuille  bien  étudier  ces  deux 
projets  et  les  rapporter  simultanément. 
(Mouvements  divers.) 

H.  le  président.  M.  Louis  Martin  demande 
en  faveur  de  sa  proposition  de  loi,  qui  n'est 
pas  une  proposition  de  revision  des  lois 
constitutionnelles,  la  déclaration  d'urgence 
et  le  renvoi  à  la  commission  du  suffrage 
universel. 

M.  Klotz.  Je  demande  la  discussion  im- 
médiate. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Laproposition  de  loi  sera 
imprimée,  distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, renvoyée  à  la  commission  du  suf- 
frage uniV(Tsel . . . 

M.  Cuneo  d'Ornano.  J'insiste  en  faveur 
de  la  discussion  immédiate.  [Mouvements 
divera.   Il  es!  évid<»nt  qui»  si  la  Chambre  ren- 


voie la  proposition  à  une  commission,  c'est 
comme  si  elle  ne  faisait  rien! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  discussion  immédiate,  qui  est  de- 
mandée par  M.  Cuneo  d'Ornano. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  contre 
la  discussion  immédiate.) 

M.  Lasies.  Mais,  monsieur  le  président, 
j'ai  demandé  la  parole  î 

M.  le  président  Le  vote  était  commencé. 

M.  Lasies.  Mon  intervention  aurait  pu 
changer  le  vote.  (Exclamations  à  l  extrême 
gauche.)  Je  me  proposais  de  faire  remar- 
quer à  nos  collègues  radicaux  que  c'est  Tan- 
cien  progranmie  radical  contre  lequel  Us 
viennent  de  voter. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  Tous  les  amis  de 
M.  Louis  Martin  viennent  de  voter  contre  la 
discussion  immédiate  de  sa  proposition. 
[Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  M.  Louis  Martin  avait 
demandé  le  renvoi  à  la  commission.  Com- 
ment voul(îz-vous  que  les  amis  de  M.  Louis 
Martin  ne  votent  pas  ce  qu'il  demande?  f  Très 
bien!  t7'ès  bien!  -•  On  rit.) 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  suffrage  uni- 
versel. [Assentiment.) 

9.    —    DÉPÔT  D'rXE    PROPOSITION-    DE   LOI    DK 
M.  LOUIS  MARTIN 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Louis 
Martin,  pour  déposer  une  seconde  proposi- 
tion de  loi.  (Mouvements  divers.) 

M.  Louis  Martin  (\'ar).  Je  m'excuse  au- 
près de  la  Chambre  et  lui  demande  la  per- 
mission de  lui  lire  ma  seconde  proposition 
de  loi.  Elle  se  rattache  par  un  lien  très 
intime  à  la  preihière,  si  bien  qu'on  appré- 
cierait mal  la  première  si  l'on  n'avait  pas 
la  deuxième  en  même  temps  sous  les  yeux  ; 
à  telle  enseigne  que  j'étais  dans  l'intention 
de  les  fondre  en  une  seule  ;  mais  comme 
j'estime  que  la  première  peut  être  rapide- 
ment examinée  par  la  commission  du  suf- 
frage universel  et  le  rapport  en  être  discuté 
sans  délai,  et  que  la  deuxième  présente  plus 
de  complications,  afin  d'aller  plus  vite  j'ai 
traduit  ma  pensée  en  deux  propositions  dif- 
férentes. 

Celle  que  j'ai,  en  ce  moment,  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  a 
pour  objet  de  faire  nommer  les  délégués 
sénatoriaux  par  le  suffrage  universel... 
(Applaudissements  à  droite  et  à  l  extrême 
gauche.) 

M.  Albert  Congy.  Trop  tard  !  ils  sont 
déjà  nommés. 

M.  Louis  Martin  (Var).  Monsieur  Charles 
Benoist... 

M.  Charles  Benoist.  Mais  je  n'ai  rien  dit! 
Pour  une  fois  que  je  me  tais,  cela  ne  me 
réussit  pas  !  (On  rit.) 

M.  Louis  Martin  (Var)  Je  vous  fais  tou- 
tes mes  excuses,  mon  cher  collègue,  mais 
j'avais  cru  que  vous  étiez  TauttHir  de  l'inter- 
ruption que  je  viens  d'entendre. 


Il  est  é\ident  que  ma  proposition  n- 
jouera  pas  pour  les  élections  du  7  janviii 
prochain,  mais  11  sera  possible,  si  on  le  vimjI 
bien,  de  l'appliquer  dans  un  bref  délai. 

M.  Klotz.  Permettez-moi  de  vous  înii^' 
observer  que  la  proposition  que  vous  d*'p  »- 
sez  aujourd'liui  a  été  votée  par  la  Chambri 
il  y  a  environ  dix  ans,  sur  le  rapport  d^ 
notre  collègue  M.  TroulHot,  aujourd'hui  mi- 
nistre du  commerce.  (Mouvements  divers. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Il  }  .i 
prescription  !  (Onrit.) 

M.  Klots.  Le  Sénat  est  donc  saisi  et  nuMs 
comptons  sur  l'ancien  rapporteur  de  la  pn- 
position  de  loi,  aujourd'hui  ministre  ffti. 
commerce,  pour  demander  au  Sénat  de  la 
voter.  [Mouvejnents  divers.) 

M.  Cuneo  d*Omano.  Comme  M.  Trouillot 
a  le  droit  d'entrer  an  Sénat,  en  sa  qualité  d» 
ministre;  nous  pourrions  le  déléguer  pour 
reprendre  sa  proposition?  (BiresA  droite. \ 

M.  Louis  Martin  (Var).  Nous  espéron^ 
bien  que  l'ancien  rapporteur  de  la  proposi- 
tion ira  bientôt  siéger  au  Sénat  et  alors, 
comme  ministre  et  comme  sénateur,  il  aura 
une  double  autorité  pour  réclamer  la  mi  si^ 
à  l'ordre  du  jour.  Mais,  messieurs,  je  crof< 
qu'il  sera  d'autant  plus  fort,  pour  demander 
que  le  Sénat  discute  cette  proposition  dt» 
loi,  que  vous  aurez  fait  en  sa  faveur  une 
manifestation  nouvelle.  Les  électeurs  séna- 
toriaux saisis  par  cette  décision  —  car  c'f* si 
à  eux  aussi  que  je  parle  du  haut  de  cett»^ 
tribune  —  et  le  suffrage  universel  lui-même 
examineront  cette  question  et  sauront  la 
résoudre  au  mieux  des  intérêts  de  la  dé- 
mocratie. 

M.  Guillaume  Chastenet.  Le  Sénat  n%<t 
pas  saisi;  la  proposition  dont  on  parle  i^st 
devenue  caduque. 

M.  Klotz.  Nullement  î  C'est  une  erreur. 

M.  Louis  Martin  (Var).  Messieurs,  la  pro- 
position dont  j'ai  l'honneur  d'entretenir  la 
Chambre,  et  en  faveur  de  laquelle  j'ai  l'in- 
tention de  demander  la  déclaration  d'ur- 
gence tend  à  faire  nommer  les  délégués  <«'»- 
natoriaux  par  le  suffrage  universel  direct  t^t 
proportionnellement  à  la  population. 

Cette  proposition  de  loi  porte  les  signa- 
tures de  MM.  Louis  Martin,  Defontalne,  Henry 
Maret,  Carpot,  Buyat,  Messimy,  Lucien  Cor- 
net, Aubert,  Astier,  Abel  Lefèvre,  Piern» 
Poisson,  Mas,  Malizard,  Dauzon,  Camuzt^t, 
Peureux  et  Debaune. 

Voici  le  texte  de  l'exposé  des  motifs  : 

«  Messieurs,  plusieurs  d'entre  nous  ne  sont 
point  partisans  du  Ségat  ;  mais  nous  esti- 
mons tous  que  lorsqu'une  assemblée  exist«\ 
investie  de  pouvoirs  considérables,  son  exis^- 
tence  s'impose  comme  un  fait  indéniablt' 
que  Ton  peut  regretter  mais  dont  il  faut 
envisager  toutes  les  conséquences.  Le  Sénat 
est  et  partage  vos  attributions. 

«  Son  adhésion  formelle  est  nécessaire  à 
toutes  les  lois  que  vous  votez.  Dès  lors,  nous 
souhaitons  que  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  républicains,  éclairés  et  réforma- 
teurs, communiquent  à  cette  Assemblée  un 
esprit  plus  démocratique  et  plus  favorablr 
aux  mesures   d'amélioration  sociale.    Dès 


lors  iiU8si,  il  nous  semble  de  toute  équité 
que  lo  suffrage  universel,  expression  per- 
manente de  la  souveraineté  populaire,  ob- 
tienne enfin,  sur  la  composition  du  Sénat, 
une  influence  qui  lui  a,  jusqu'ici,  été  cons- 
tamment refusée.  Maintes  tentatives  ont  été 
faites  ;  aucune  n'a  jamais  abouti.  Il  dépend 
de  vous,  messieurs,  si  vous  voulez  bien 
vous  y  associer  cordialement,  que  celle-ci 
ait  un  plus  heureux  succès. 

«  Nous  élevons  contre  la  désignation  des 
délégués  des  communes,  telle  qu'elle  se 
pratique  actuellement,  deux  graves  repro- 
elles  : 

(«  1°  Ces  délégués  sontélus  par  des  citoyens 
investis  d'un  mandat  particulier  très  ample 
et  très  compliqué,  dans  la  complexité  du- 
quel disparaît  la  préoccupation,  très  acces- 
soire d'ailleurs,  des  élections  sénatoriales. 
Il  est  visible  qu'on  a  voulu  donner  au  pays 
l'apparence  d'une  certaine  influence  sur  la 
composition  du  Sénat,  mais  une  apparence 
sans  réalité  ; 

«  2<»  Le  nombre  de  ces  délégués  est  tout  à 
fait  improportionné  et  sans  aucune  relation 
avec  la  population  des  communes.  Les 
grands  centres  sont  écrasés  par  les  moin- 
dres localités.  En  veut-on  quelques  exem- 
ples? Dans  le  département  de  la  Seine,  Pa- 
ris, pour  une  population  de  2,700,000  habi- 
tants, élit  90  délégués  ;  Rungls,  avec  268  ha- 
bitants, nomme  un  délégué  ;  dans  les  Bon- 
du^s-du-Rhône,  Marseille,  491,000  habitants, 
2ï  délégués;  Belcodène,  189 habitants,  l  dé- 
légué ;  Rhône,  Lyon,  459,000  habitants, 
24  délégués;  Vemay,  127  habitants,  i  délé- 
gué ,  etc. 

«  Durée  excessive  du  mandat,  désignation 
des  délégués  par  des  conseils  locaux  inves* 
tis  d'autres  attributions,  de  façon  que  le 
suffrage  universel  perde  de  vue  l'élection 
sénatoriale,  et  enftn  attribution  des  délégués 
aux  diverses  communes  combinée  de  telle 
sorte  que  les  majorités  les  plus  fortes  ne 
soient  plus  que  d'inflmes  minorités,  tel» 
sont  les  trois  caractères  attribues  au  Sénat 
par  une  Assemblée  qui  s'efforça,  cinq  années 
durant,  de  résister  aux  sommations  de  la 
démocratie  et  qui,  forcée  de  céder  le  pou- 
voir et  de  faire  la  République  voulut  du 
moins  la  faire  aussi  peu  républicaine  que 
possible.  Ce  sont  les  caractères  que  nous 
vous  demandons  de  modifier,  en  adoptant, 
un  même  temps  que  la  précédente  propo- 
sition, lu  proposition  suivante  : 

u  Art.  i'*^  --  L'article  6  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1884  est  ainsi  modifié  : 

.<  Art.  G.  --  Les  sénateurs  sont  élus  au 
scrutin  de  liste,  quand  il  y  a  lieu,  par  un 
collège  réuni  au  chef-lieu  de  chaque  canton 
et  composé  do  délégués  élus  directement 
au  suffrage  universel,  par  ciiaque  com- 
niuuo,  parmi  les  électeurs  de  la  commime, 
à  raison  d'un  délégué  par  500  habitants  ou 
fractions  de  500.  » 

«  Art.  2.  —  Les  communes  comptant  plus 
de  20,000  habitants  seront  sectionnées  pour 
les  élections  des  délégués,  par  le  conseil 
général,  à  sa  session  daoùt,  suivant  le^ 
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règles  qui  président  au  sectionnement  des 
communes. 

«  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
cantons,  il  sera  tenu  compte  de  cette  divi- 
sion, les  fractions  communales  d'un  même 
canton,  inférieures  à  20,000  habitants,  ne 
devant  pas  être  sectionnées, 

«  En  cas  de  sectionnement,  le  nombre  des 
délégués  étant  établi  d'après  la  population  de 
la  commune,  les  délégués  seront  choisis  par 
les  diverses  sections  proportionnellement  à 
leurs  populations  respectives. 

«  Art.  3,  —  Chaque  commune  éUt  égale- 
ment, d'après  les  mêmes  règles,  un  ou  plu- 
sieurs délégués  supplémentaires  à  raison 
d'un  suppléant  par  dix  délégués  ou  fraction 
de  dix. 

»  L'élection  des  suppléants  se  fait  au 
même  scrutin  et  sur  les  mêmes  bulletins 
que  celle  des  délégués,  d'après  les  indica- 
tions portées  sur  les  bulletins. 

«  A  défaut  d'indication,  l'ordre  des  suffra- 
ges,'et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  la  prio- 
rité de  l'ftge  déterminera  les  délégués  et  les 
suppléants. 

«  Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  la  durée  du 
vote,  la  majorité  requise,  le  second  tour  do 
scrutin,  la  proclamation  du  résultat,  les 
voies  de  recours  contre  ce  résultat,  l'élec- 
tion des  délégués  et  suppléants  est  assimilée 
à  l'élection  des  conseils  municipaux. 

«  Art.  5.  —  Indépendamment  des  délégués 
des  communes,  le  collège  électoral  sénato- 
rial comprendra  : 

«  i°Les  députés  votant  au  chef-lieu  de  leur 
canton,  s'ils  sont  inscrits  sur  une  hste  élec- 
torale do  leur  département  et,  dans  le  cas 
contraire,  votant  au  chef-lieu  de  Tarrondis- 
sement  représenté  par  eux  ; 

«  2"^  Les  conseillers  généraux  et  les  con- 
seillers d'arrondissement  votant  au  siège  de 
leurs  cantons  respectifs. 

«  Art.  6.—  Dans  chaque  canton,  le  bureau 
sénatorial  est  présidé  par  lo  maire,  à  dé- 
faut par  un  de  ses  adjoints,  ou  un  conseiller 
municipal  désigné  par  lui. 

u  Art.  7,  ~  Le  scrutin  sénatorial  eait  ou- 
vert de  huit  heures  du  matin  à  quatre 
heures  du  soir. 

u  Art.  8.  -  -  Sont  applicables  aux  élections 
sénatoriales  les  règles  des  élections  législa- 
tives relatives  à  la  majorité  idisolue  ou  rela- 
tive, au  premier  et  au  second  tour,  à  la 
priorité  de  l'âge,  etc. 

it  Art.  9.  —  En  cas  de  ballottage,  le  second 
tour  de  scrutin  est  fi.xé  au  dimanche  qui 
suit  le  premier  tour. 

u  ArL  iO.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi. 

«  Sont  également  abrogés  les  articles  17 
et  18  de  la  loi  organique  du  2  août  1875.  » 

Telle  est  la  proposition  de  loi  en  faveur 
de  laquelle  je  demande  le  bénéllce  de  l'ur- 
gence et  le  renvoi  à  la  conmiission  du  suf- 
frage universel 

M. le  président.  M.  Louis  Martin  demande 
'urgence  et  le  renvoi  à  la  commission  du 
suffrage  universel. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 
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M.  Xiasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Laiie«.  H  existe  déjà  sur  le  môme 
sujet  une  proposition  de  loi  qui  a  été  votée 
par  la  Chambre.  11  me  semble  qu'il  serait 
bien  plus  sage,  pour  ne  pas  perdre  de  temps 
[Bvuil  à  gauche),  d'inviter  le  Gouvernement 
à  demander  la  mise  à  Tordre  du  jour  du 
Sénat  de  cette  loi  qui  lui  a  été  renvoyée. 
Il  est  évident  que  le  Sénat  fera  de  la  résis- 
tance en  ce  qui  concerne  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  d'une  proposition  qui  change  le 
mode  de  nomination  des  délégués,  mode 
d'élection  dont  il  s'est  trouvé  fort  bien  jus- 
qu'à l'heure  présente. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  M.  le 
président  de  vouloir  bien  mettre  aux  voix 
le  projet  de  résolution  suivant  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
demander  au  Sénat  la  discussion  de  la  pro- 
position de  loi  déjà  votée  par  la  Chambre 
sur  le  rapport  de  M.  Trouillot  relative  à  la 
nomination  des  délégués  sénatoriaux  et 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Comme  cela  fait  partie  de  l'ancien  pro- 
gramme radical,  je  suis  persuadé  que  toutes 
les  voix  de  nos  collègues  radicaux  répon- 
dront à  mon  appeL  (Rires  à  (iroitc  — Mouve- 
ments divers  à  gauche,) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Lasies. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  de  La  Ferronnays,  de  Lanjuinais,  de 
Pomercu,  du  Halgouet,  de  l'EstourbelUon, 
de  Pins,  Jules  Galot,  Camille  Fouquet,  Fa- 
bien-Cesbron,  de  La  Rochethulon,  Henry 
Cochin,  Denys  Cocliin,  Cuneo  d'Ornano, 
Clbiel,  Albert  de  Benoist,  Jules  Brice,  Gay- 
raud,  Lemirc,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  lo  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 401 

Majorité  absolue USi 

Pour  l'adoption 305 

Contre 156 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
M.  Lapiet.  Voilà  un  vote  républicain  ! 

10.  —  ADOPTION"  d'un  projet  DE  LOI 

d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  <lu  jour  appeljo 
la  discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  Toc- 
troi  de  Laigle  (Orne). 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art»  l<^^  —  Est  autori- 
sée la  perception,  jusqu'au  31  décembre 
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1907  inclusivement,  à  l'octroi  de  Laigle 
(Orne),  d'une  surtaxe  de  9  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie,  ab- 
sinthes et  autres  liquides  alcooliques  non 
dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale.  »> 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  1*'. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  au  remboursement  de  la  dette 
communale  et  spécialement  de  l'emprunt 
de  22,524  fr.  09  approuvé  par  arrêté  préfec- 
toral du  14  juin  1905. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justiûer,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  géné- 
ral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

11.—  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  POR- 
TANT OUVERTURE  DE  CRÉDITS  SUPPLÉMEN- 
TAIRES RELATIFS  A  L'IMPRIMERE  NATIO- 
NALE 

M.  le  présidant.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires  sur  l'exer- 
cice 1905  au  titre  du  budget  annexe  de  Flm- 
primerie  nationale. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'urgence. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  »  Article  unique.  —  Il 
est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  au  titre 
du  budget  annexe  de  l'Imprimerie  nationale, 
sur  lexercice  1905,  des  crédits  supplémen- 
taires montant  à  240,000  fr.  et  se  répartis- 
sant,  par  chapitre,  ainsi  qu  il  suit  : 

«  Chap.  6.  —  Dépenses  d'exploitation  non 
susceptibles  d'évaluation  iï\e  (Salaires  des 
ouvriers) 224.440 

«  Chap.  8.  —  Caisse  des  retraites.      15.560 

Total  égal 240.000 

«  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  propres  audit  budget 
annexe. 

«  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes 
du  budget  annexe  dtî  l'Imprimerie  nationale, 
pour  l'exercice  1005,  sont  augmentées  d'une 
somme  de  240,000  fr.  à  inscrire  au  cha- 
pitre 1"  :  «  Produit  des  Impressions  di- 
verses. » 


Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle unique?... 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  Tarticle 
unique  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 523 

Majorité  absolue 262 

Pour  l'adoption 523 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
1 2.  —  DISCUSSION  d'un  projet  de  loi 

PORTANT  MODIFICATION  DU  TARIF  DES  DOUANES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  f'  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  des  lois  des  11  janvier 
1892  et  16  août  1895  (Tarif  des  douanes). 

M.  Noël,  président  et  rapporteur  de  la 
commission  des  douanes.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  prie  la 
Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  l'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  Lafferre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Laf- 
ferre  dans  la  discussion  générale. 

M.  Lafferre.  Je  désire  présenter  une 
courte  observation.  Je  ne  m'oppose  pas  au 
vote  des  conclusions  de  la  commission.  Si 
j'ai  bien  lu  le  rapport,  ce  projet  sauvegarde 
absolument  nos  droits  et  l'application  du 
tarif  aura  lieu  pendant  trois  mois  seulement. 

Je  veux  simplement  donner  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  à  nos  négociateurs  des 
indications  que  je  crois  utiles  pour  la  bonne 
marche  des  négociations  en  ce  qui  concerne 
la  protection  des  vins  français. 

Actuellement,  vous  le  savez,  nos  vins 
payent  un  droit  de  3  fr.  50  par  100  kîlogr. 
bruts,  c'est-à-dire  environ  4  fr.  20  par 
hectolitre.  Si  je  suis  bien  Informé,  les 
négociateurs  suisses  proposeront  aux  né- 
gociateurs français  —  on  m'affirme  que  nos 
négociateurs  seraient,  à  tort  suivant  moi, 
disposés  à  accepter  cette  proposition  —  de 
porter  à  8  fr.  par  100  ]<ilogr.  bruts,  c'est- 
à-dire  à  9  fr.  50  par  hectoHtre,  les  droits 
nouveaiLX  sur  les  vins  français.  Tel  est  d'ail- 
leurs le  texte  des  accords  déjà  conclus  par 
la  république  helvétique  avec  l'Italie  et  avec 
l'Espagne.  Ce  traitement  des  vins  français 
sur  le  pied  d'égalité  avec  les  produits  simi- 
laires de  l'Italie  et  de  l'Espagne  a  toutes  les 
apparences  de  l'équité.  Mais  je  suis  obligé 
de  faire  observer  que  cette  équité  n'est 
qu'apparente  et  qu'en  fait  une  pareille  dis- 
position constituerait  un  privilège  en  fa- 
veur de  l'Espagne  et  de  l'Italie. 

En  effet,  l'application  d'un  tarif  uniforme 
jusqu'au  maximum  de  15  degrés  de  teneur 
alcoolique,  étant  donnée  surtout  la  ricliesse 
en   extrait  sec  et  en  coloration  des  vins 


d'Italie  et  d'Espagne,  constitue  un  danger  à 
l'égard  des  vins  du  Midi  qui  ne  titrent  guèiv 
plus  de  9, 10  ou  11  degrés. 

Sur  divers  bancs  à  gauche,  11  y  a  des  n- 
ceptions. 

M.  Gamuzet.  Il  y  en  a  qui  dépassent 
13  degrés. 

M.  Lafferre.  Je  ne  tiens  pas  compte d^s 
exceptions.  Je  dis  simplement  que  c'est  un 
tarif  prohibitif  contre  les  vins  français,  en 
particulier  contre  les  vins  du  Midi.  J'ai  sim- 
plement pour  but  d'empêcher  les  vins  d'Ita- 
lie et  d'Espagne  de  refouler  d'une  façon  dé- 
finitive nos  vins  français  du  marché  de  k 
Suisse. 

Je  sais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  sti- 
muler le  zèle  des  commissaires  français,  si 
j'en  juge  par  les  résultats  merveilleux  du 
traité  franco-russe  qui  sera,  je  l'espère,  atta- 
qué tout  à  l'heure  par  nos  amis  et  par 
nous-mêmes  ;  mais  il  est  peut-être  néces- 
saire d'éclairer  un  peu  ces  commissaire.^ 
sur  leur  devoir  et  sur  la  manière  dont  ils 
peuvent  le  remplir  utilement. 

Il  serait  nécessaire  de  tenter  un  effort 
auprès  des  négociateurs  suisses  afin  d.oln 
tenir  en  faveur  de  nos  vins  des  conditions 
qui  rétabliraient  l'équilibre  avec  les  condi- 
tions faites  aux  vins  d'Italie  et  d'Espagne. 
J'estime  qu'il  faudrait  abaisser  à  10  ou 
11  degrés  le  maximum  de  teneur  alcooli- 
que... 

M.  Gamuzet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lafferre.  ...  et  appliquer  un  autre 
tarif  aux  degrés  supérieurs,  de  1 1  i  15  degrés. 

Ces  tarifs  pourraient  être  parfaitement 
supportés  par  des  vins  qui  ont  la  richesse 
alcoolique,  la  richesse  en  extrait  sec  et  la 
coloration  des  vins  d'Italie  et  d'Espagne. 

Voilà  dans  quel  sens  je  voudrais  que  les 
négociateurs  pussent  agir  auprès  de  leurs 
collègues  suisses.  S'ils  ne  tentent  pas  cet 
effort,  il  en  résultera  pour  le  marché  des 
vins  français,  pour  notre  importation  en 
Suisse,  un  véritable  désastre.  [Très bien!  très 
bien .') 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ca- 
muzet. 

M.  Gamuzet.  Je  ne  suis  pas  du  .Midi,  uuU 
je  ne  j)uis  laisser  dire  par  notre  honorahlo 
collègue  que,  dans  le  Midi,  la  généralité  di'^ 
vins  pèsent  seulement  10  degrés.  Dans  le 
Midi,  dans  les  côtes  d'Aglée,  dans  le  Roii>- 
sillon,  le  Minervois,  les  Corbières,  nombreux 
sont  les  vins  qui  pèsent  plus  de  13  àegrés. 

J'ai  tenu  à  souligner  ces  paroles,  parce 
que,  dans  un  instant,  lorsque  nous  discute- 
rons la  convention  franco-russe,  la  question 
reviendra. 

Je  ne  puis  laisser  dire  que,  dans  le  Midi, 
les  vins  ne  pèsent  pas  plus  de  10  degrés. 
{Interruptions,} 

M.  Pojade.  Le  Midi  entier  proteste. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  ^^'' 
ferre. 

M.  Lafferre.  L'honorable  M.  Cainuzetne 
traduit  pas  d'une  manière  exacte  ma  pensée. 
Je  suis  loin  de  contester  qu'en  effet,  dan!| 


certaines  régions  du  Midi,  des  vins 


titrent 
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12,  13  et  même  14  degrés.  Mais  ce  sont  là 
(les  exceptions. 

Sur  divers  bancs.  Mais  non  ! 

M.  Rasimbaud.  Cela  dépend  des  ré- 
gions. 

M.  Lafferre.  Dans  la  région  que  j'ai  Thon- 
neur  de  représenter  et  dont  j*ai  bien  le  droit 
de  prendre  la  défense  d'une  façon  toute  spé- 
ciale, dans  la  région  des  plaines  du  Midi,  il 
faut  tenir  compte  de  ce  que  nos  vins  natu- 
re)s  ne  titrent  généralement  pas  plus  de 
il  degrés.  U  ne  faut  pas  me  faire  dire  le 
contraire  de  ma  pensée. 

M.  Noël,  président  de  la  cojnmission  et 
rapporteur.  Le  rapport  de  la  commission 
des  douanes  contient  une  phrase  qui  donne 
toute  sécurité  à  nos  collègues;  qu'ils  me 
permettent  d'en  donner  lecture  : 

«  Malgré  l'acquiescement  que  nous  don- 
nons au  projet  de  loi,  nos  objections  restent 
entières,  avec  toute  leur  force...  »  —  il 
s'agit,  d'une  part,  des  réclamations  que  nous 
avoirs  à  présenter  à  la  Suisse  au  sujet  des 
majorations  au  tarif  d'usage  de  190ô,  et, 
d'autre  part,  des  réclamations  que  nous 
avons  fait  entendre  dans  l'intérêt  d'un 
certain  nombre  d'industries  —  «  ...  et 
nous  espérons  que  le  manque  d'équilibre 
douanier  qui  marquera  le  commencement 
de  l'année  sera  de  courte  durée,  et  que  nos 
négociateurs  apporteront  le  plus  rapidement 
possible  la  solution  réclamée  depuis  si  long- 
temps, en  même  temps  que  les  dégrève- 
ments nécessaires  sur  le  tarif  d'usage  de 
1906,  pour  conserver  à  nos  produits  leurs  dé- 
bouchés sur  le  marché  suisse.  » 

M.  Cktston  Doomergiie.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président  de  la  commission,  rap- 
porteur. Il  nous  est  impossible  d'exposer 
d'une  façon  plus  formelle  les  intentions  de 
la  commission  des  douanes. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dou- 
mergue. 

M.  Oaston  Doumergue.  Messieurs,  je 
crois  être  Tinterprète  de  tous  les  viticul- 
teurs, en  demandant  que  dans  les  pro- 
cliaines  négociations,  nos  représentants  dé- 
fendent les  intérêts  de  la  viticulture.  Nous 
serons  bientôt  appelés  à  approuver  un  traité 
dont  nous  nous  réservons  de  critiquer  pres- 
que toutes  les  dispositions.  Or,  si,  avan 
d'engager  les  négociations  auxquelles  M.Noel 
fait  allusion  et  qui  ont  al)outi  à  la  conven- 
tion qui  nous  est  soumise,  ou  avait  con- 
sulté les  intéressés,  la  discussion  regret- 
table, à  mon  sens,  qui  s'engagera  n'aurait 
pas  été  soulevée. 

J'ai  été  mis  tout  récemment  au  courant 
des  conditions  dans  lesquelles  s'engage- 
raient les  négociations  entre  la  Suisse  et  la 
France  ;  nous  avons  constaté  dans  toutes 
les  régions  viticoles,  avec  un  certain  regret, 
que  les  intérêts  de  la  viticulture  n'étaient 
en  aucune  façon  représentés  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs),  que  celte  bran- 
die de  notre  industrie  agricole  qui  occupe 
dans  le  commerce  général  et,  par  suite,  dans 
la  fortune  générale  de  la  France,  une  des 
places  les  plus  importantes,  était,  pour  le 


Gouvernement,  comme  si  elle  n'existait  pas. 

Nous  consentirons  peut-être  à  la  Suisse 
certaines  concessions  pour  en  obtenir  d'au- 
tres dans  l'intérêt  de  nos  fabricants  de  tis- 
sus de  soie  et  d'autres  produits.  Nous  ne 
voudrions  pourtant  pas  que  les  vins,  ainsi 
que  cela  s'est  produit  dans  la  majorité  des 
cas,  fussent  la  rançon. . . 

M.  Albert  Sarraut.  Cela  s'est  toujours 
produit. 

M.  Gaston  Doumerg^.  ...des  concessions 
qui  seront  faites  sur  d'autres  articles.  (Très 
bienl  très  bien!) 

Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de 
saisir  la  Chambre  de  notre  situation  mal- 
heureuse ;  elle  y  a  compati  en  paroles, 
mais  elle  n'a  pas  traduit  sa  pitié,  sa  bien- 
veillance par  des  actes  ;  elle  était  retenue 
par  d'autres  intérêts.  Nous  ne  récriminons 
pas,  mais  tous  nos  collègues  seront  d'avis, 
j'en  suis  convaincu,  que  le  Gouverne- 
ment ne  peut  pas,  étant  donnée  la  situation 
si  douloureuse  de  la  viticulture,  sacrifier  les 
intérêts  de  celle-ci  dans  les  négociations 
qui  vont  être  engagées  avec  la  Suisse  et 
faire  payer  par  les  vins  les  concessions  qui 
seront  faites  en  faveur  d'autres  produits. 

Telle  est  l'observation  générale  que  vou- 
lait présenter,  je  crois,  l'honorable  M.  Laf- 
ferre; dans  tous  les  cas,  je  suis  persuadé 
que  j'ai  exprimé  la  pensée  de  tous  ceux  qui 
représentent  ici  des  régions  viticoles.  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

M.  Ruau,  ministre  de  l'agriculture.  Mon 
honorable  collègue  et  ami  M.  Doumergue 
me  met  directement  en  cause  à  propos 
du  traité  franco-suisse;  je  tiens  à  lui  ré- 
pondre que  le  ministre  de  l'agriculture 
s'est  préoccupé  à  tout  moment,  lors  de 
la  désignation  des  délégués  soit  à  la  pro- 
chaine conférence  franco-suisse,  soit  à  l'oc- 
casion des  négociations  qui  ont  eu  lieu  en 
Russie,  de  la  défense  et  de  la  sauvegarda  de 
tous  les  intérêts  de  l'agriculture,  quels  qu'ils 
soient,  et  par  conséquent  de  ceux  si  impor- 
tants de  la  viticulture.  Je  puis  ajouter  que, 
par  les  instructions  que  j'ai  été  appelé  à 
donner  au  président  de  cette  conférence, 
l'honorable  M.  Bompard,  ambassadeur  de 
France  à  Saint-Pétersbourg,  je  me  suis 
efforcé  d'obtenir  satisfaction,  dans  la  plus 
large  mesure,  pour  les  intérêts  du  Midi  que 
j'ai  toujours  sauvegardés  dans  la  Umite  de 
mes  forces.  (7>ès  bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Seule- 
ment il  n'y  avait  dans  cette  délégation  ni 
viticulteur,  ni  commerçant  en  vins. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  y  avait 
des  plénipotentiaires... 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  II  eût 
été  préférable  qu'il  s'y  trouvât  des  viticul- 
teurs et  des  commerçants  en  vins. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  J'ajoute 
que,  dans  les  négociations  e^tre  la  France 
et  la  Russie,  les  plénipotentttiires  du  Gou- 
vernement ont  été  M.  Viger,  président  de 
la  commission  des  douanes  du  Sénat,  et 


M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes  de  la  Chambre. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  C'est 
bien  ce  que  je  dis  :  ni  viticulteur,  ni  com- 
merçant en  vins. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  fiouhey- 
.\llex. 

M.  Bouhey-Allex.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  présenter  une  très 
courte  observation  d'ordre  général;  d'une 
part,  elle  s'applique  à  nos  relations  avec 
la  Suisse,  ainsi  qu'à  la  convention  franco- 
russe;  d'autre  part,  elle  vient  à  l'appui 
des  paroles  prononcées  par  mon  collègue  et 
ami  M.  Camuzet.  Nous  protestons  contre  la 
limitation  à  un  chiffre  trop  faible  du  de- 
gré alcoolique  normal  des  vins  d'exporta- 
tion, non  pas  parce  que  les  vins  de  qua- 
lité supérieure,  d'un  degré  alcoolique  élevé, 
ne  pourraient  pas  supporter  la  surtaxe 
qui  en  pourrait  résulter  pour  eux,  mais 
surtout  parce  que  le  degré  alcoolique  in- 
diqué, soit  10  degrés,  soit  11  degrés,  au- 
rait forcément  pour  conséquence  et  pour  ré- 
sultat de  faire  considérer  comme  alcoolisés, 
comme  n'étant  plus  des  vins  naturels,  tous 
les  vins  pesant  plus  que  le  degré  limitatif 
indiqué  ;  ce  qui  serait  manifestement  con- 
traire à  la  réalité  des  choses  et  de  nature  à 
porter  un  tort  grave,  un  préjudice  considé- 
rable à  nos  grands  vins  de  France,  à  nos 
bons  vins  du  Midi,  de  la  Gironde,  de  la  Bour- 
gogne et  de  la  Champagne,  lesquels,  dans 
les  bonnes  années,  pèsent  toujours  plus  de 
U  degrés. 

Je  fais  donc  toutes  réserves  en  ce  qui  con- 
cerne la  taxation  des  vins  au  degré  alcooli- 
que, à  partir  de  10  ou  11  degrés  seulement. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

(La  Chambre .  décide  qu'elle  passe  à  la 
discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art  i«».  —  Les  tarifs 
de  douane  résultant  de  la  loi  du  11  janvier 
1892  et  de  la  loi  du  16  août  1895  sont  modi- 
fiés conformément  au  tableau  annexé  à  la 
présente  loi.  « 

Avant  d'appeler  la  Chambre  à  statuer  sur 
ce  tableau,  je  donne  la  parole  est  à  M.  Pli- 
chon. 

M.  Plichon.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  douanes,  dans  le  dernier  para- 
graphe de  son  rapport,  a  indiqué  d'une  façon 
très  nette,  pour  établir  les  responsabilités, 
que  c'est  le  Gouvernement  qui  a  pris  l'initia- 
tive et  la  responsabilité  de  ce  projet. 

Il  ajoute  : 

«  La  commission  des  douanes  estime  que 
si,  d'ici  au  1"  avril  1906,  les  négociations 
n'ont  pas  abouti,  il  y  aura  urgence  absolue 
h  relever  immédiatement  le  tarif  des  brode- 
ries et  des  soies  au  moins  aux  chiffres  fixés 
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dans  les  propositions  dont  nous  avons  saisi 
la  Chambre  par  nos  rapports  sur  ces  deux 
articles.  » 

Je  demande  au  Gouvernement  s'il  est  bien 
d'accord,  sur  ce  point,  avec  la  commission 
des  douanes,  et  s'il  est  bien  décidé,  au  cas  où, 
au  f'  avril  1906,  les  négociateurs  français 
et  suisses  ne  se  seraient  pas  mis  d'accord 
amiablement  sur  un  contrat  utile  aux  deux 
nations,  à  proposer  à  la  Chambre  un  relève- 
ment immédiat  du  tarif  sur  les  broderies, 
de  manière  à  permettre  à  notre  industrie 
de  vivre.  [Très  bien  !  1res  bien  !  sur  divers 
bancs.) 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  Georges  TrouiUot,  minisire  du  corn- 
mercCy  de  t industrie,  des  postes  et  des  téléijra" 
pkes.  Le  Gouvernement  a  le  ferme  espoir 
que  les  négociations  qui  se  poursuivent  en 
ce  moment  aboutiront  à  une  entente.  S'il  en 
était  autrement,  il  aurait  à  délibérer  et  à  ar- 
rêter ses  résolutions,  mais  la  Chambre  com- 
prendra qu'il  est  impossible,  qu'il  serait 
même  dangereux,  dans  Tlntérèt  des  négo- 
ciations en  cours,  et  en  vue  d'éventua- 
lités qui,  nous  en  avons  le  ferme  espoir, 
ne  se  réaliseront  pas,  de  s'expliquer  avec 


plus  de  précision  sur  ce  que  pourraient  être 
ces  décisions. 

M.  Plichoii.Je  n'insiste  pas  davantag«>, 
car  je  ne  veux  pas  embarrasser  le  Gouver- 
nement par  une  déclaration  publique;  je 
me  contente  de  prendre  note  des  déclara- 
tions contenues  dans  le  rapport  de  M.  Noël 
président  de  la  commission  des  douanes: 
je  ne  doute  pas  que,  le  moment  venu,  la 
Chambre  se  souvienne  de  ces  déclarations. 

M.  le  prétideiil  Je  donne  lecture  des  nu- 
méros Sôter  et  30  du  tableau  annexé  au 
projet  de  loi,  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  d'op- 
position : 


NUMiKOS 


35  ter. 


AUTICLKS 


Lait  concentré  additionné  de  sucre  dans  la  proportion  de  moins  de  40  p.  100 

Fromages  à  pâte  ferme  dits  de  Gruyère  ou  d'Emmenthal  y  compris  les  bemesincs 

ou  petits  bernois,  les  gruyères,  les  SaaneD,  sbrinz  et  autres  spalen 

Autres  fromages  à  pâte  ferme 


UNITE 


Mem. 
Idem. 


DROITS    (régimes   COMPAIS, 


Tarif  général. 


fr.    c. 

(Moitié  des  droits 
iOOkilogr.  ]  du  sucre  raffiné 
(  plus  45  fr. 


35 


Tarif  miaimom. 


tr.'  c. 

Moitié  des  (Jrûl(> 
du  sucre  raffiné 
plus  6  fr. 

15    - 
n  - 


Je  mets  aux  voix  ces  numéros. 
(Ces  numéros  sont  adoptés.) 


M.  le  pré^dent.  Je  donne  lecture  dos  numéros  380  et  ï59  sur 
lesquels  11  y  a  un  amendement. 


NUMEROS 


AUTICLES 


Fils  de  sole  à  coudre,  à  broder,  à  passementerie,  mercerie  et  autres,  teints 

Tissus,  foulards,  crôpes,  tulle  et  passementerie  de  soie  pure,  originaires  des  pays 
d'Extrême-Orient 


tia  ♦/,«♦«  .»«•«  ^*i^ir.^    J  Tissus  et  foulards  de  soie  pure 

De  toute  autre  origine.  J  ^^^^^^^^  ^^^^^  ^^  passementerie  de  soie 


Bonneterie,  autres 
objets  en  tout  genre. 


pure. 


UNITE 


ÎTous  autres  objets  y  compris  les  vêtements  ou  particsi' 
do  vêtements  ajustés  ou  non S 


100  kilogr. 


Idem. 
Idein. 
Idem. 

idem. 


DROITS    (DÉCIMES  COMPRIS; 


Tarif  lénértl. 


fr.    f. 

Maintien  du  tarif 
établi  par  la  loi 
du  il  Janvier  1892. 

Maintien  du  tarif 
établi  par  la  loi 
du  28  février  1899. 

900    »' 


'i 

I 


Tarif 


fr.    c- 

400    •» 


900 

•m 

500 


L'aniendernent  est  signé  de  MM.  Paul  Bou- 
rély  et  Claude  Rajon.  Nos  honorables  col- 
lègues proposent  de  modifier  comme  suit 
les  n°'  380  et  i59  du  tableau  annexé  au  pro- 
jet de  loi  : 

«  N*  380.  —  Porter  dv  i(K)  h  750  fr.  In  droit 
d'entrée  (tarif  minimum)  sur  les  fils  do  soie 
à  coudre,  à  broder»  à  passementerie,  mer- 
cerie et  autres,  teints. 

u  No  450,  §  2.  -  -  Porter  de  100  à  750  fr.  le 
droit  d'entrée  (tarif  minimum)  sur  les  tissus 
et  foulards  de  soie  pure,  crôpes,  tulle  et 
passementerie  de  soie  pure,  de  toute  autre 
origine  quo  les  pays  d'Hxtréme-Orient.  » 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce. 

M.  le  ministre  du  oommeroa.  Je  prie 
notre  collègue,  M.  Bourély,  de  vouloir  bien 
retirer  son  amendement.  lia  expliqué  Tautre 
jour  à  la  Chambre  quelles  préoccupations 


ront  inspiré.  Le  Gouvernement  fera  tous  ses 
efïorts  pour  entrer  dans  Tordre  d^idées  que 
notre  colloguc  a  indiqué;  je  lui  demande, 
dés  lors,  de  ne  pas  maintenir  son  amen- 
dement. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
rély. 


Hou- 


M.  Paul  Bourély.  Messieurs,  le  seul  but 
Immédiat  que  nous  permît  de  poursuivre 
utilement  à  cette  heure,  l'amendement  que 
nous  avons  déposé,  monsieur  Rajon  et  moi, 
est  atteint  ;  il  nous  vaut  l'assurance  que  les 
réclamations  que  nous  avons  portée*  à  la 
tribune  au  nom  de  la  sériciculture,  du  mou- 
linage,  des  industries  de  la  soie  pure  et 
dont  notre  amendement  fixe  la  portée  et 
«mpôclie  la  p^scription,  ne  seront  pas  pei*- 
dues  de  vue  dabs  les  négociations  en  cours. 
(Très  bien  !  très  bien!)  Dès  lors,  en  raison  du 
caractère  très  provisoire  de  U  loi  que  nous 


allons  voter,  et  sous  le  double  bénéfice  des 
réserves  expresses  insérées  dans  son  rap- 
port par  l'honorable  M.  Noël,  président  delà 
commission  des  douanes,  et  des  déclarations 
qui  nous  sont  faites  par  l'honorable  M.  Trouil- 
lot,  ndnlstre  du  commerce,  nous  déférons, 
mon  ami  Rajon  et  moi,  à  l'appel  qui  nous 
est  adressé  par  le  Gouvernement  et  nous 
retirons  notre  amendement.  •7''''*^  bienUrèi 
bien  !} 

M.  Afitier.  Je  m'associe  aux  déclarations 
do  M.  Rourély. 

M.    le    préaident.     L'amendement    à' 
MM.  Bourély  et  Rajon  est  retiré. 

Personne  ne  demande  la  parole?.-. 

Je  mets  aux  voix  les  numéros  380  et  iô9. 

(Ces  numéros  sont  adoptés). 

M.  le  président.  Je   donne  lecture  du 
resta  du  tableau  : 


SÉANCE    DU    li    DÉCEMBRE    1905 


!2îr> 


NUMÉROS 


459  biê. 


497 


ex-499 
ex-500 

500  bis. 
dOO  ter. 


501 

:m  bis. 

501  ter. 

501  (/uater 


503 


rm  bis 


507 

508 

512  bis 


524 

527  bis. 
536 

536  bis. 


ARTICLES 


Broderies  : 


Sur  tissu  de  coton  uni 
ou  façonné 


Pesant  à  l'état  non  brodé  9  kilogr.  et  plus  les  100  mètres 

carrés 

Pesant  à  Tétat  non  brodé  de  7  kilo^.  inclusivement  à 

9  kilogr.  exclusivement  les  100  mètres  carrés 

Pesant  a  l'état  non  brodé  de  5  kilogr.  inclusivement  à 

7  kilogr.  exclusivement  les  100  mètres  carrés. 

Pesant  à  létat  non  brodé  de  3  kilogr.  inclusivement  à 

5  kilogr,  exclusivement  les  100  mètres  carrés 

Pesant  a  Tétat  non  brodé  moins  de  3  kilogr.  les  100  mètres 

carrés 


Sur  tulle 

Sans  fond  ou  à  fond  partiellement  retenu  (bro-  (  En  soie,  bourre   de  soie  ou  soie 

deries  dites  chimiques  ou  aériennes  et  bro-  ]      artificielle  pure  ou  mélangée... 

derles  à  fond  découpé) (  En  autre  matière 


Toutes  autres 

Mouvements  de  montres  sans  boîte  : 
Mouvements  et  porte-échappements  à  Tétat  d'ébauche  ou  de  finissage,  sans  trace 
aucune  de  plantage  d'échappement 

Mouvements  et  porte-échappements  avec  échappement  fait  ou  présentant  seule- 

.    ment  des  traces  de  plantage  d'échappement,  mais  ni  dorés,  argentés  ou  nickelés  : 

Si  l'échappement  est  à  cylindre 

Si  l'échappement  est  à  ancre  ou  autre 

Mouvements  entièrement  finis  dorés»  argentés  ou  nickelés  : 
Si  l'échappement  est  à  ancre  ou  autre 

Montres  finies  sans  complication  de  système  : 

Avec  boites  en  or,  si  Tôchappement  est  à  ancre  ou  autre ^, 

A«*»«  iwvu-.»  *.«  «»»<..«4    i  SI  l'échappement  est  à  cylindre 

Avec  boîtes  en  argent.  }  gj  réchappement  est  à  ancre  ou  autre 

Avec   bottes  en    autre  l  Si  rècbappement  est  à  cylindre 

matière  non  précieuse,  i  Si  l'échappement  est  à  ancre  ou  autre  

Montres  compliquées  (répétitions),  secondes  indépendantes  quel  que  soit   le 
genre  d'échappement,  chronomètres  de  poche  : 

Montres  avec  boîtes  en  or 

Montres  avec  boîtes  en  argent 

Montres  avec  boites  en  matière  non  précieuse  (a) 

Chronographes  (quel  que  soit  le  genre  d'échappement)  : 

Avec  boîtes  en  or 

Avec  boîtes  en  argent 

Avec  boites  en  matière  non  précieuse  (a) 

Boîtes  de  montres  finies  : 
En  or. 


UNITK 


En  argent 

En  matière  non  précieuse  (a) 

Boîtes  de  montres  brutes  : 

En  métal  précieux 

En  nickel,  maillechort  ou  métal  nickelé 

En  tout  autre  métal  commun 

Carillons,  boîtes  à  musique  de  20  centimètres  de  lenteur  et  au-dessus 

Petites  boîtes  à  musique  mesurant  moins  de  20  centimètres  de  longueur 

Machines  hydrauliques  à  roues,  à  piston,  à  turbines,  pompes,  ventilateurs,  pe- 
sant : 

250  kilogr.  et  plus 

Moins  de  250  kilogr 

Machines  dynamo-électriques,  pesant  : 

1,000  kilogr .  et  plus 

De  50  à  1,000  kilogr 

De  10  à  50  kilogr 

Appareils  frigorifiques  pesant  : 

250  kilogr.  et  plus 

Moins  de  250  kiloer 

Induits  de  machines  dynamo-électriques  et  pièces  détachées,  telles  que  bobines 
pleines  ou  vides  en  métal,  entourées  de  cuivre  isolé,  pièces  travaillées  en  cuivre 

fiesant  moins  de  1  kilogr.,  numérotées  et  marquées,  ajustées  ensemble  ou  démen- 
ées pour  machines  électriques 

Lampes  êi  arc  dites  régulateurs 


100  kilogr. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem . 
Idem. 

Idem, 

la  douzaine. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

la  pièce. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

100  kilogr. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
100  kilogr. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


DROITS    (DéCIMSS  COMPRIS) 


Tarif  général. 


fr.    e. 

Droit  du  tissu 

augmenté  de 

1.400    « 

Idem. 

1.600    » 

Idem. 

1.800    .. 

Idem. 

2.000    » 

Idem. 

2.000    » 

Droit   du   tulle 

augmenté  de 

2.000    » 

3.200    « 

2.700    « 

Droit    du    tissu 

augmenté  de 

1.6Û0    » 


4  50 


Tarif  minimnm. 


f^.    c. 


Droit  du  tissu 

augmenté 
de   800  fr.    par 

100  kilogr. 

sur  le   poids  net 

total 


15 
24 


13 
5 

8 
4 
5 


45 
24 
15 

45 

24 
15 

G 
4 
2 

1.000 
200 
1(K) 

lœ 

150 


25 

50 

.30 

45 

120 

30 
50 


Idem, 

Idem. 


(Maintien  du  tarif 
établi  par  la  loi  du 
11  janvier  1892. 


5 

M 

8 

M 

m 

U 

4  25 

1.25 

1. 

75 

0. 

75 

1.25 

15 

1) 

8 

M 

5 

M 

15 

II 

8 

It 

5 

» 

1  25 

0  00 

0  25 

500 

» 

100 

M 

50 

M 

45 

w 

90 

1) 

10 

M 

15 

II 

20 
30 
80 

15 
25 


75 
75 


(a)  Seront  taxées  comme  boites  en  or  ou  en  argent  les  boites  en  matières  communes  garnies  d'ornements  en  or  ou  en  argent  ou  d'ornements 
dorés  ou  argentés. 


(Ces  numéros  du  tableau  sont  mis  au.v 
voix  et  adoptés.  L'ensemble  de  Tarticle  1" 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  tarifs  de  douane  établis 
par  l'article  précédent  n'entreront  en  vi- 
gueur qu'à  partir  du  1*"^  janvier  1906  et 
cesseront  d'être  applicables,  en  ce  qui  con- 
cerne seulement  les  droits  du  tarif  mini- 
mum, à  dater  du  1*'  avril  suivant  »  — 
(Adopté.) 


«  Art.  3.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  suspendre,  par  décret  rendu  en  conseil 
dos  ministres,  l'application  de  tout  ou  par- 
tie des  droits  du  tarif  minimum,  tels  qu'ils 
résultent  de  l'article  1"  delà  présente  loi.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  .Je  mots  aux  voixTensom- 
ble  du  projet  de  loi. 

Il  y  a  lieu  à  scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 


(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 530 

Majorité  absolue 266 

Pour.radoption r)20 

Contre 10 

La  Chambre  des  députés  a  adopta*. 
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13.  —  DISCUSSION  d'un  projet  de  loi  por- 
tant APPROBATION  D'UNE  CONVENTION  DE 
COMMERCE  ENTRE  LA  FRANCK  ET  LA  RUSSIE. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  convention  de  com- 
merce signée  le  16/29  septembre  1906,  entre 
la  France  et  la  Russie. 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes,  La  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  demnnde  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chas- 
tenet. 

M.  Ouillaume  Chastenet.  Je  voudrais, 
très  brièvement,  exposer  à  la  Chairibre  les 
raisons  qui  m'empêcheront  de  voter  la  con- 
vention qui  lui  est  soumise  et  pour  les- 
quelles je  crois  qu'elle-même  doit  renvoyer 
au  Gouvernement  le  projet  de  convention 
franco-russe. 

M.  Ouilloteaux.  Très  bien  ! 

M.  Guillaume  Chastenet.  Lorsqu'ime  al- 
liance étroite  a  été  conclue  entre  la  France 
et  la  Russie,  nos  industriels,  nos  commer- 
çants, nos  agriculteurs  ont  pu  espérer  que 
seraient  modiQés,  d'une  façon  plus  libérale, 
des  conventions  commerciales  qui  établis- 
sent des  droits  tout  à  fait  prohibitifs  en  ce 
qui  concerne  les  produits  français. 

Le  chiffre  de  nos  exportations  en  Russie, 
réfrénées  par  des  droits  écrasants,  ne  dépas- 
sent pas  45  millions,  et  pour  ces  produits 
nous  payons  des  droits  qui  s'élèvent  à  en- 
viron 38  p.  100  de  leur  valeur  ;  les  Russes 
exportent  en  France  pour  250  millions  de 
produits  et  ne  payent  que  8  p.  100  de  la  va- 
leur de  ces  produits. 

C'est  donc  une  véritable  duperie  de  notre 
part  que  la  situation  qui  nous  est  actuelle- 
ment faite.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  Modeste  Leroy.  Parfaitement  ! 

M.  Ouillaume  Chastenet.  Lorsqu'à  été 
dénoncée  la  convention  de  1893  qui  nous 
lie  encore  avec  la  Russie,  on  devait  espérer 
que  les  droits  allaient  être  modifiés  dans 
un  sens  beaucoup  plus  équitable  et  par 
conséquent  à  l'avantage  de  la  France. 
Grande  a  été  la  désillusion  lorsqu'on  a 
connu  le  projet  du  Gouvernement.  L'émo- 
tion a  été  vive  parmi  les  commerçants  et 
les  industriels.  Une  protestation  très  éner- 
gique a  été  formulée,  qui  a  été  distribuée  à 
tous  les  membres  de  cette  Cliambro  par  la 
fédération  des  industriels  et  des  commer- 
çants français. 

M.  Ouilloteaux.  £t  par  les  agriculteurs 
également. 

M.  Omllaume  Chastenet.  C'est  ce  que 
j'allais  dire.  La  surprise  n'a  pas  été  moins 
grande  de  la  part  des  agriculteurs.  Une  pro- 
testation non  moins  énergique  et  non  moins 
vive  a  été  formulée  par  li  société  des  agri- 
culteurs» de  France. 


Mais  la  surprise,  l'émotion,  la  désillusion 
ont  été  grandes,  surtout  pour  nos  viticul- 
teurs, dont  les  produits  constituent  la  part 
principale  de  nos  exportations  en  Russie, 
lorsqu'ils  ont  su  que  le  projet  actuel  ne  leur 
donnait  aucune  satisfaction  et  n'améliorait 
aucunement  la  situation  actuelle.  {Trh  bifn  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  tiens  toutefois  à  dégager  immédiate- 
ment la  responsabilité  de  nos  négociateurs 
de  ce  traité;  ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu, 
mais  ils  ont  eu  les  mains  liées  par  le  Gou- 
vernement, je  le  démontrerai. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  exprimer  un  regret 
formulé  par  mon  éloquent  ami  M.  Dou- 
mergue,  que,  parmi  les  négociateurs,  le 
Gouvernement  n'ait  pas  envoyé  un  repré- 
sentant de  la  viticulture  française.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  Ruau,  ministre  de  VayricuUure,  Il  a 
envoyé  le  directeur  de  l'agriculture,  qui  re- 
présente toutes  les  branches  de  l'agricul- 
ture française  ;  il  a  également  envoyé  M.  Vi- 
ger,  président  de  la  commission  des  doua- 
nes du  Sénat. 

M.  Ouillaume  Chastenet.  Vous  aussi, 
monsieur  le  ministre,  vous  représentez 
toute  l'agriculture  française. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Parfaite- 
ment. 

M.  Ouillaume  Chastenet  Je  puis  bien 
dire  cependant  —  et  je  n'excède  pas  mes 
droits  —  que  trois  membres  du  Parlement 
ont  été  envoyés  en  Russie  pour  discuter 
les  bases  de  la  convention,  et  sans  désobli- 
ger mes  collègues,  sans  leur  nuire  auprès 
de  leurs  électeurs,  bien  au  contraire,  je  puis 
constater  que  s'ils  ont  une  grande  compé- 
tence au  point  de  vue  des  intérêts  généraux 
de  notre  pays,  les  uns  et  les  autres  sont  ce- 
pendant plus  spécialement  au  courant  de 
certains  intérêts  de  la  région  qui  les  a  en- 
voyés au  Parlement.  L'un,  dont  vous  venez 
de  citer  le  nom,  est  l'iiomme  qui,  en  France, 
connaît  peut-être  le  plus  merveilleusement 
la  question  des  blés. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  n'a  pu 
cependant  éviter  les  protestations  de  la 
société  des  agriculteurs  de  France. 

M.  Ouillaume  Chastenet.  Si  vous  voulez 
me  répondre,  monsieur  le  ministre,  vous 
pourrez  le  faire  dansun  instant,  mais  j'aurai 
peut-être  assez  de  peine  à  mener  mon  dis- 
cours jusqu'au  bout,  pour  vous  prier  de  bien 
vouloir  ménager  vos  interruptions. 

Tel  autre  de  nos  collègues  qui  ne  siège 
pas  très  loin  de  moi,  est  un  défenseur  habile 
des  cognacs  et  des  eaux-de-vie.  Le  troi- 
sième, et  ce  n'est  pas  le  moindre,  était  tout 
désigné  pour  défendre  les  intérêts  de  la  bet- 
terave. Us  ont  dû  évidemment,  dans  les 
pourparlers  engagés,  faire  état  de  leur  com- 
pétence spéciale,  ce  qui  ne  les  a  pas  empê- 
chés, j'en  suis  convaincu,  de  s'être  préoccupé 
des  intérêts  généraux  qu'ils  devaient  repré- 
senter. 

Je  le  répète,  ils  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu  ; 
ils  l'ont  fait  avec  beaucoup  de  courage  et 
il  leur  en  faut  encore  aujourd'hui  pour  ap- 
porter à  la  Ciiambre  le  traité  dont  on  nous 


demande   l'approbation.     (7Vé«  bien!    tm 
bien  !) 

Je  sais,  l'interruption  de  M.  le  ministre  ne 
me  l'a  pas  appris,  que  le  Gouvernement  est 
tout  à  fait  satisfait  de  son  œuvre.  Cette  al- 
titude est  généralemet  celle  que  pn^nd  Ir 
Gouvernenïent  lorsqu'il  apporte  ici  une  con- 
vention commerciale  à  entériner.  Vrai- 
ment, nous  n'avons  pas  le  droit  d'être  bien 
difficiles  ;  car,  depuis  quelques  années,  on 
nous  a  fait  voter  des  conventions  qui  n'é- 
taient pas  des  plus  avantageuses  pournotre 
pays.  {Très  bien!  très  bien!) 

Au  surplus,  il  faut  que  le  Gouvernement 
me  permette  de  formuler  quelques  obser- 
vations et  quelques  protestations  au  sujet 
de  Fexposé  des  motifs  et  des  tableaux  qui 
nous  ont  été  fournis.  On  nous  a  indiqué  les 
droits  tels  qu'ils  résulteraient  du  nouvean 
tarif  russe  de  1903,  si  la  convention  lî'étiiit 
pas  votée  et  si  ces  droits  nous  étaient  appli- 
qués. On  nous  a  donné  aussi  en  regard  un 
tableau  des  droits  tels  qu'ils  résulteraient 
de  la  nouvelle  convention,  si  elle  était  vo- 
tée ;  mais  on  ne  nous  a  pas  donné  le  tableau 
qui  est  le  plus  important  au  point  de  vue 
de  la  comparaison  à  établir  :  celui  des  droits 
acquittés  actuellement.  Or,  il  est  bien  évi- 
dent que  la  comparaison  doit  être  faite,  sur- 
tout en  mettant  en  présence  la  situation 
actuelle  et  la  situation  que  nous  feraient  le> 
nouvelles  conventions,  si  elles  étaient  vo- 
tées par  la  Chambre. 

M.  Albert  Sarraut.  C'est  cela,  c'est  l'es- 
sentiel ! 

M.  OuiUaume  Chastenet.  C'est  d'aiUcurs 
ce  que  faisait  l'exposé  des  motifs  allemand. 
Il  comprenait  le  tableau  des  anciens  droits, 
celui  des  droits  nouveaux  du  tarif  général, 
du  tarif  de  guerre,  et  enfin  celui  des  droits 
conventionnels  à  établir.  De  plus,  il  donnait 
les  quantités  des  marchandises  exportées 
de  part  et  d'autre  au  cours  des  cinq  der- 
nières années. 

Cet  (îxemple  aurait  été  bon  à  suivre.  Clia- 
cun  sait  bien  en  effet  que  ces  tarifs  g(^né- 
raux  ne  valent  que  pour  servir  de  base  aix 
discussions. 

C'est  une  menace  qu'on  vous  fait  pour  le 
cas  où  on  ne  parviendrait  pas  à  une  entente, 
à  un  traité,  c'est  un  tarif  de  guerre  ;  mais  il 
ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  tarif  de 
guerre,  il  faut  opposer  l'une  à  l'autre  deux 
tarifs  de  paix.  Eh  bien,  si  nous  comparons 
le  tarif  de  la  convention  de  1893  à  celui  de 
la  convention  nouvelle,  nous  voyons  tout 
simplement  une  prétendue  diminution  de 
droits  de  1  million. 

FI  y  a  aussi  deux  chiffres  très  intéres- 
sants qu'il  eût  fallu  nous  fournir  et  mettre 
en  présence  l'im  de  l'autre  ;  ce  sont  le  total 
des  droits  que  nous  acquittons  actuellement 
pour  notre  exportation  en  Russie  et  le  total 
des  droits  que  les  produits  russes  acquittent 
à  leur  entrée  en  France. 

M.  Lasies.  Très  bien  î  très  bien  ! 

M.  Guillaume  Chastenet.  Ce  sont  des 
chiffres  de  primordiale  importance  qui  ne 
nous  ont  pas  été  fournis. 

M.  Ddbussy,  rapporteur:  Je  vous  demande 
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pardon.  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot?... 

M.  Guillaume  Chastenet.  Il  est  inutile 
que  vous  prolestiez,  monsieur  le  rappor- 
tonr. . . 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  proteste  pas. 

M.  Ouillaume  Chastenet.  ...car  je  re- 
connais que  votre  rapport  —  et  j'y  arrive  — 
comble  quelques-unes  de  ces  lacunes  et  je 
dois  vous  adresser  de  vives  félicitations  au 
sujet  de  ce  travail  qui  est  fait  avec  une 
clarté  parfaite. 

M.  Albert  Sarraut.  Il  est  surtout  très  franc 
et  très  impartial  ! 

M.  Ouillaume  Chastenet.  Parfaitement  ! 
Il  est  très  franc  et  conçu  avec  une  loyauté  à 
laquelle  je  suis  heureux  de  rendre  hom- 
mage. 

Permettez-moi  d'ajouter—  et  c'est  le  plus 
grand  éloge  que  je  puisse  faire  de  votre 
rapport  —  qu'il  va  précisément  à  rencontre 
de  ses  conclusions  et  des  dispositions  que 
vous  nous  demandez  de  voter.  (Exclama- 
tions ironiques  à  droite.) 

Votre  exposé  est  précisément  la  réfuta- 
tion la  plus  vigoureuse  qu'on  puisse  faire 
du  projet  qui  nous  est  soumis.  (Très  bien! 
très  bien!  et  rires.) 

M.  Modeste  Leroy.  A  la  bonne  heure  ! 
Voilà  un  éloge!  (Xouveaux  rires.) 

M.  Ouillaume  Chastenet.  D'abord,  il  est 
évident  que,  dans  la  situation  actuelle,  qui 
est  celle  de  la  convention  de  1893,  nous 
avons  le  désavantage  ;  les  tarifs  actuels  sont 
absolument  prohibitifs,  comme  je  viens  de 
le  rappeler.  Pour  45  millions  que  nous  ex- 
portons en  Russie,  nous  payons  des  droits 
qui  s'élèvent  à  38  p.  100  de  la  valeur  des 
produits. 

M.  Albert  Sarraut.  Quelquefois  à  200  p.iOO  ! 

M.  Ouillaume  Chastenet.  La  Russie  ex- 
porte en  France,  si  on  prend  la  moyenne  des 
dix  dernières  années,  pour  223  millions  de 
produits  pour  lesquels  nous  ne  percevons  que 
des  droits  s'élevant  seulement  à  8  p.  100  do 
leur  valeur.  Comme  nous  sommes  dans  la 
situation  actuelle  les  moins  favorisés  nous 
devions  supposer  que  le  nouveau  traité 
s'inspirerait  de  l'équité  et  qu'il  nous  ferait 
une  situation  plus  avantageuse  que  la  si- 
tuation actuelle.  (Très  bien!  très  bien!) 

Or  il  m'est  facile  de  démontrer,  avec  des 
cJiilTres  irréfutables,  que  la  Russie  n'a  fait 
aucun  sacrifice  et  que  nous  nous  avons  fait 
des  sacrifices  considérables.  Je  prends  les 
chiffres  des  exportations  et  des  importa- 
tions russes,  je  trouve  au  commerce  spécial 
pour  les  trois  dernières  années,  ciiiffres 
d'importation  :  en  1902,  la  Russie  importe 
en  France  au  commerce  spocialpour  202  mil- 
lions de  produits  ;  en  1903,  pour  301  mil- 
lions ;  en  1904,  pour  216  millions.  Pendant 
ce  temps  l'exportation  des  produits  français 
en  Russie  est  pour  1902,  au  commerce  spé- 
cial toujours,  de  45  millions,  pour  1903  de 
88  millions,  et  pour  1904  de  43  millions.  Je 
fais  remarquer  que  le  chiffre  de  88  millions 
qui  se  rapporte  à  l'année  1903  est  un  chiffre 
singulièrement  majoré,  car  dans  ce  chiffrer 
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sont  compris  les  bâtiments  de  guerre  en  fer 
pour  une  valeur  de  44  millions. 

D'autre  part,  tandis  que  la  part  des  expor- 
tations françaises  en  Russie  est  comme  vous 
le  voyez  de  moins  de  50  millions,  l'.Mle- 
magne  exporte  en  Russie  pour  490  millions 
de  produits  ;  l'Angleterre,  elle,  y  exporte 
pour  290  millions. 

Les  Russes  nous  achètent  surtout  du  vin 
pour  5  millions,  des  laines  pour  8  millions, 
des  pelleteries  pour  3  millions,  des  produits 
chimiques  pour  2  millions  ;  le  reste  de  notre 
exportation  est  constitué  de  produits  divers 
pour  des  chiffres  moins  élevés. 

Les  importations  de  Russie  en  France  con- 
sistent surtout  en  quatre  gros  articles  :  les 
lins  communs  pour  .^>2  miUions  ;  les  lins 
peignés  pour  44  millions  ;  les  pétroles,  les 
huiles  et  essences  pour  22  millions  ;  enfin 
des  céréales  pour  14  millions;  le  reste  en 
produits  divers. 

Or  d'après  un  tableau  que  vous  trouverez 
annexé  au  rapport,  en  prenant  pour  base  les 
années  moyennes,  vous  verrez  —  c'est  le 
rapport  qui  l'avoue  —  que  la  réduction  qui 
nous  est  consentie  est  ime  réduction  de 
1,358,000  fr.  C'est  là  en  vérité  un  bien  beau 
résultat.  (Sourires.) 

Dans  son  rapport,  M.  Debussy  accuse  de 
ce  résultat  l'imprévoyance  du  Gouverne- 
ment; nous  verrons  tout  à  l'heure  en  quoi  a 
consisté  cette  imprévoyance. 

«  Mais,  nous  dit  l'exposé  des  motifs,  ce 
n'est  pas  tout;  nous  allons  bénéficier  d'au- 
tres réductions. 

«  Il  convient...»— c'est  M.  le  rapporteur  qui 
parle  —  « ...  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  nous 
assure  le  bénéfice  des  concessions  déjà 
faites  par  le  gouvernement  impérial  à  l'Alle- 
magne dans  le  traité  des  13/18  juillet  1904, 
et  qui  présentent  un  sérieux  intérêt  pour 
notre  commerce  et  notre  industrie.  Ces  arti- 
cles, ajoute  le  rapport,  sont  «  les  peaux,  les 
métaux,  les  objets  manufacturés,  les  pro- 
duits chimiques  et  métallurgiques  ». 

Cela  n'est  rien  moins  que  dérisoire.  Vous 
savez  dans  quelles  conditions  est  intervenue 
la  convention  entre  la  Russie  et  l'Alle- 
magne. Les  agrariens  se  refusaient  à  con- 
sentir aucune  réduction  sur  les  produits 
agricoles  des  Russes,  et  les  Russes,  à  charge 
de  revanche,  ont  tenu  la  dragée  haute  alors 
qu'il  s'agissait  des  droits  sur  les  produits 
industriels  de  l'Allemagne.  Or,  si  vous  com- 
parez le  tarif  allemand  avec  le  tarif  de  notre 
convention  de  1893,  vous  verrez  qu'il  n'y  a 
pas  de  diminutions  des  droits,  mais  qu'il  y 
a  au  contraire  des  augmentations. 

Ainsi  les  produits  chimiques,  d'après  la 
convention  de  1893,  payaient  2  roubles  25, 
ils  payeront  maintenant  4  roubles  ;  les  objets 
en  cuivre  payaient  6  roubles  88,  ils  vont 
payer  8  roubles  9  ;  les  objets  en  fonte 
payaient  2  roubles  10,  ils  vont  payer  4  rou- 
bles 20,  les  pièces  de  machines  en  fer  et  en 
acier  payaient  2  roubles  10,  elles  vont  payer 
4  roubles  20;  Le  reste  est  à  l'avenant.  Nous 
avons  donc  le  droit  de  dire  que  notre  indus- 
trie elle-même  a  été  aussi  sacrifiée  que  notfe 


agriculture,  et  nous  comprenons  l'émotion 
des  industriels  et  commerçants  français. 

Et  maintenant  si  nous  mettons  en  pré- 
sence d'un  côté  cet^e  diminution  de  taxes 
qui  s'élèverait  à  1  million  environ  et^ 
d'autre  part,  la  majoration  sur  les  produits 
pour  lesquels  nous  pourrons  Invoquer  sim- 
plement la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, en  nous  reportant  au  traité  avec  l'Al- 
lemagne, nous  constatons  que  la  convention 
qu'on  nous  propose  ne  nous  accorde  rien, 
absolument  rien,  peut-être  même  moins  que 
rien.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des 
douanes.  Je  vous  demande  pardon.  Vous 
commettez  une  erreur  matérielle.  C'est  la 
balance  totale  des  droits  qui  donne  un  bé- 
néfice à  la  France,  sur  la  convention  de 
1893,  de  1,400,000  fr.  environ. 

M.  Guillaume  Chastenet.  C'est  la  balance 
totale  des  droits,  je  le  veux  bien  ;  mais  vous 
reconnaîtrez  que,  si  nous  voulons  forcer 
l'exportation  de  nos  produits  industriels, 
nous  allons  nous  heurter  à  des  droits  suré- 
levés. 

A  gauche.  Prohibitifs  î 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Les 

produits  agricoles  ne  gagnent  rien. 

M.  Guillaume  Chastenet.  Absolument 
rien,  c'est  exact  î 

M.  le  comte  de  Pomereu.  C'est  pour  cela 
que  la  société  des  agriculteurs  de  France  a 
fait  entendre  des  protestations. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  no 

veux  pas  procéder  avec  vous  par  voie  d'in- 
terruptions, mais  nous  nous  réservons  de 
répondre. 

M.  Guillaume  Chastenet.  Je  reconnais 
là  votre  courtoisie  habituelle,  monsieur  le 
président  de  la  commission.  Cependant  je 
vous  saurais  gré  de  toute  interruption  qui 
tendrait  à  préciser  mes  observations  ou  à 
rectifier  les  erreurs  que  je  pourrais  com- 
mettre. Je  disais  que  voilà  le  bilan  des  con- 
cessions qui  nous  étaient  faites.  Elles  sont 
dérisoires. 

Voici  maintenant  les  concessions  que 
nous  faisons  à  la  Russie  :  nous  lui  donnons 
notre  tarif  minimum. 

Je  vois  sourire  M.  le  président  de  la  com- 
mission qui  répond  à  cela  :  iNous  ne  pou- 
vions évidemment  moins  faire.  Soit.  Toute- 
fois, il  faut  reconnaître  que  le  tarif  mini- 
mum fait  à  l'exportation  étrangère  des  avan- 
tages considérables.  En  raison  de  ces 
avantages  de  notre  tarif  minimum,  qui  ne 
s'applique  pas  spécialement  à  la  Russie,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  Russie  de- 
vrait descendre  les  droits  quasi  prohibitifs 
qu'elle  nous  oppose. 

Mais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  avantages 
que  nous  faisons  à  la  Russie  ;  nous  lui  fai- 
sons des  avantages  considérables  par  les 
consolidations  de  droits  très  faibles  et  même 
de  certaines  exemptions  de  droits  sur  un 
grand  nombre  de  nos  produits. 
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M.  Lépnce  de  Casteinau.  C'est  cela!  Voili^ 
la  question  î 

M.  Ouilloteaux.  Vous  avez  parfaitement 
raison.  C'est  là  qu'est  le  danger  au  point  de 
vue  agricole. 

M.  Debussy,  rapporteur.  Je  répondrai  à 
M.  Ctiastenet  sur  ce  point  particulier. 

M.  Guillaume  Chastenet.  Devons-nous 
admettre  ces  consolidations  ?  Je  comprends 
très  bien  la  méthode  des  traités  de  com- 
merce et  je  ne  serais  pas  loin  de  suivre  le 
(iouvemenient  s'il  voulait  nous  aiguiller 
vers  cette  politique. 

Vous  traitez  avec  une  nation  dans  des 
conditions  spéciales,  vous  lui  faites  des 
avantages  déterminés  et  vous  n'êtes  pas 
liés  avec  les  autres  nations.  Mais  lorsque 
nous  avons  le  système  des  tarifs  autonomes, 
lorsque  nous  avons  un  tarif  minimum 
unique  à  offrir  ou  à  refuser  en  bloc,  il  est 
très  grave  de  nous  interdire  de  pouvoir  rele- 
ver ou  modifier  tel  ou  tel  droit  sur  tel  ou 
tel  article.  Avec  le  système  douanier  que 
nous  avons  adopté  en  France,  nous  ne  pou- 
vons pas  admettre  la  méthode  des  consoli- 
dations qui  nous  enlève  cette  maîtrise  de 
nos  tarifs  que  nous  devons  nous  efforcer  de 
conserver. 

If.  Cruilloteau^.  C'est  un  précédent  très 
dangereux. 

M.  Georges  TrouiUot,  ministre  du  corn- 
inerrp^  de  r industrie,  des  postes  et  des  télé- 
f/rnphes.  Il  y  a  longtemps  qu'ils  ont  été 
créés  pour  les  pétroles  et  pour  les  sucres. 

M.  Guillaume  Chastenet  Ce  sont  dos 
précédents  regrettables. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
les  ai  faits  ! 

M.  Guillaume  Chastenet.  Qui  vous  ac- 
cuse, monsieur  le  rfipporteur?  Ce  sont  Je  le 
déclare,  des  précédents  regrettables,  et  c'est 
vous-mêmes  qui  les  avez  condamnés,  et 
puisque  vous  voulez  bien  m 'interrompre, 
je  ne  vois  aucune  difficulté  à  reconnaître 
que  vous  avez  dit  toutes  ces  choses  beau- 
coup mieux  que  je  ne  saurais  les  dire  moi- 
mgme,  et  je  vais,  en  conséquence,  faire  un 
emprunt  à  votre  rapport. 

«  Si,  dites-vous,  les  concessions  tarifaires 
qu'a  bien  voulu  nous  accorder  le  gouverne- 
ment impérial  ne  semblent  pas  quant  à  leur 
nombre  et  quant  à  leur  importance  de  na- 
ture à  nous  avantager  sensiblement,  il  n'ap- 
l)arait  pas  davantage  que  les  quelques  con- 
solidations de  droits  auxquelles  il  a  daigné 
consentir  puissent  nous  donner  entière  sa- 
tisfaction. 

«  Les  consolidations  russes  n'intéressent 
guère  en  effet  qu'une  huitaine  d'articles, 
dont  voici  l'énumération  : 

«  Art.  16.  —  Raisins  frais. 

«  Art.  0.  —  Câpres,  olives  vertes  ou 
noires,  etc. 

((  Art.  40.  —  iliaques  ol  lamelles  de  fanons 
dii  baleine,  etc. 

«  Art,  68.  —  Jais  ou  ambre  noir,  nacre 
écaille,  celluloïd. 

«  Art.  95.  —  Tartre. 

«  Art.  180.  —Laine  peignée. 


«  Art.  2i)l.  —  Tissus,  châles,  cachemires, 

«  Art.  213.  —  Plantes  artiûcielles  décora- 
tives. 

K  Si  ces  divers  articles  constituaient  dans 
nos  exportations  en  Russie  une  part  impor- 
tante, peut-être  serions-nous  mal  fondés  à 
juger  cette  concession  insuffisante.  Malheu- 
reusement, l'examen  approfondi  du  tableau 
de  nos  expéditions  en  Russie,  pour  une  an- 
née normale,  1902  par  exemple,  fait  ressortir 
que,  sur  un  chiffre  global  d'exportations  de 
46  millions  de  francs,  nos  envois  de  tissus, 
châles  et  cachemires  ne  dépassent  pas 
319,000  fr.  Nos  ventes  do  raisins  frais,  de 
Ifilne  peignée  et  de  plantes  artificielles  ne 
sont  pas  dans  l'ensemble  supérieures  à 
3,000  fr.  Quant  à  nos  expéditions  de  fanons 
de  baleine,  de  jais,  de  nacre,  etc.,  autant 
n'en  point  parler,  tellement  elles  sont  au- 
dessous  de  ces  résultats. 

«  Les  consolidations  russes  portent  au 
total  sur  un  ensemble  de  produits  dont  la 
valeur  atteint  540,000  fr.,  soit  un  peu  plus 
du  centième  de  nos  exportations  normales. 
Et  comme  la  fixité  provisoire  des  droits 
dont  il  s'agît  est  loin  de  nous  apparaître 
comme  un  élément  certain  du  développe- 
ment de  notre  commerce  en  Russie,  nous 
restons  à  nous  demander  si  le  bénéfice  de 
ces  diverses  consolidations  n'est  pas  plus 
Illusoire  que  réel,  en  déplorant  que  notre 
alliée  n'ait  pas  cru  devoir  consolider  l'en- 
semble de  tous  les  droits  conventionnels 
inscrits  au  tarifs  de  1803...  » 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  vérité  môme. 

M.  Guillaume  Chastenet.  »  Par  contre,  la 
Russie  ne  peut  que  se  flatter  de  l'incontes- 
table avantage  que  lui  assurent  pour  la  du- 
rée de  la  convention  les  consolidations  de 
droits  que  nous  liii  avons  accordées. 

«  Sans  aller  plus  loin,  disons  que  ces  con- 
solidations de  droits  portent  sur  dos  pro- 
duits dont  la  valeur  s'élève  à  155,610,000  fr. 
sur  l'ensemble  des  exportations  russes  en 
France,  lesquelles  ont  atteint,  pour  1900, 
plus  de  202  millions.  » 

Ainsi  la  Russie  nous  consent  des  conso- 
lidations sur  nos  produits  dont  le  chiffre 
s'élève  à  500,000  fr.  environ,  et  nous  con- 
sentons à  la  Russie  des  consolidations  pour 
des  produits  dont  le  total  se  monte  à 
155  millions. 

«  Celte  concession,  ajoute  M.  Debussy, 
n'aurait  donc  pas  une  trop  grande  impor- 
tance, si  elle  n'était  une  dérogation  au  prin- 
cipe que  nous  avons  maintenu  jusqu'ici 
presque  sans  exception  de  rester  maîtres 
de  nos  tarifs.  » 

M.  le  rapporteur  cite  ici  l'opinion  de 
M.  Méline  dans  un  débat  antéritnir.  «  Votre 
commission,  disait  M.  Méline,  a  pensé  que 
l'intérêt  de  notre  pays  lui  commandait  de 
ne  plus  faire  de  traités  et  de  rester  maître 
de  ses  tarifs.  Il  lui  a  paru  que  la  situation 
économique  du  monde  nous  imposait  plus 
qu'à  d'autres  cette  mesure  de  prudence. 
Nous  assistons  depuis  dix  ans  à  une  révolu- 
tion générale  dans  les  conditions  de  la  pro- 
duction et  l'état  respectif  des  différents  peu- 


ples va  se  modifiant  sans  cesge   avec  un»- 
rapidité  vertigineuse. 

a  Tel  qui  n'était  rien  hier  se  révèle  tout 
d'un  coup  comme  un  redoutable  rival  agri- 
cole ou  industriel;  il  peut  lui  suffire  d».« 
quelques  années  pour  écraser  ses  concur- 
rents. Il  fut  un  temps  où  l'éloignement,  la 
difficulté  des  communications  et  le  prix 
élevé  des  transports  étaient  pour  la  plupart 
des  peuples,  surtout  des  peuples  d'Europe, 
un  rempart  plus  efficace  que  les  tarifs  dt* 
douane.  Aujourd'hui,  cet  avantage  leur 
échappe  et  tout  se  tourne  contre  eux.  Qui 
oserait  affirmer  qu'on  n'ira  pas  plus  loin  t-l 
que  l'avenir  ne  nous  réserve  pas  de  nou- 
velles surprises  ?  » 

«Si  l'on  envisage— et  cette  fois  c'est  M.D«* 
bussy  qui  parle  —  la  nature  des  produits  rus 
ses,  favorisés  par  les  consolidations  fran- 
çaises, on  constate  que  les  plus  importants 
d'entre  eux,  les  bois  et  les  produits  agri- 
coles, constituent  précisément  les  ressources 
à  l'aide  desquelles  la  Russie  peut  servir  à 
l'étranger  l'intérêt  de  ses  emprunts.  On  con- 
çoit donc  aisément  tout  l'intérêt  qui  s'at- 
tache pour  elle  à  ce  que  l'exportation  de  ces 
produits  ne  soit  pas  entravée  par  des  droits 
élevés.  Or,  par  une  singulière  coïncidence, 
il  se  trouve  précisément  que  ces  produits 
agricoles  sont  ceux  que  notre  législation 
économique  a  placés  en  dehors  du  doublf 
tarif. 

(t  Dès  1881,  après  le  renouvellement  des 
traités  de  commerce,  on  avait  pris  le  soin 
de  les  laisser  en  dehors  des  stipulations. 
Leur  exclusion  du  tarif  conventionnel  nous 
avait  permis  d'établir  en  188 i  un  droit  de 
3  fr.,  puis  en  1885  un  droit  de  5  fr.,  enfin  en 
^  1897  un  droit  de  7  fr.  sur  les  blés.  » 

M,  Debussy  conclut: 

M  En  résumé,  si  on  compare  le  taux  des 
droits  du  tarif  douanier  de  la  Russie  à  celui 
des  autres  Etats  do  l'Europe  continentale, 
on  est  frappé  de  leur  exagération.  Ces  droits 
nous  paraissent  assurément  prohibitifs  (»t 
ne  s'expliquent  guère  que  par  leur  carac- 
tère fiscal.  Si  on  y  fait  des  réductions 
même  importantes,  ils  paraissent  encore 
surélevés.  » 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  qu'on  nous  iiru- 
pose  un  marché  de  dupe  et  que  la  plus 
amère  critique  du  projet  qui  vous  est  sou- 
mis était  encore  le  rapport  de  M.  Debussy. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Les  industriels  et  les  commerçants  sont 
donc  bien  fondés  à  protester.  Les  agricul- 
teurs aussi.  Mais  combien  plus  que  tons 
îiutres  encore  les  viticulteurs  î 

Vous  savez  la  crise  intense  que  traverse 
notre  viticulture.  Nous  en  rechercherons  ici 
les  causes  quand  s'instituera  le  débat  sur 
l'interpellation  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  qui 
tend  à  étudier  la  crise  agricole  dans  ses 
causes  et  dans  les  remèdes  qu'il  convien- 
drait d'y  apporter.  On  a  parlé  de  surproduc- 
tion. 11  ne  faut  rien  exagérer.  Actuellement, 
si  on  ne  multiplie  pas  inconsidérément  les 
.plantations,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  par- 
ler, de  surproduction  pour  nos  vins.  Chose 
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curieuse  à  coustaler,  lorsqu'on  regarde  les 
statistiques,  on  volt  que  c'est  à  peine  si  de- 
puis un  demi-siècle  nos  récoltes  en  vin  ont 
augmenté  î  Ce  qui  fait  en  grande  partie  Fa- 
culté de  la  crise  vinicole,  c'est  que  nos  dé- 
bouchés, loin  de  s'élargir,  se  rétrécissent  de 
jour  en  jour.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Nous  exportions  en  Russie  pour  8  millions 
de  francs  de  vin,  et  cela  s'expliquait  par  des 
droits  prohibitifs.  Actuellement,  nous  n'ex- 
portons plus  que  pour  4  ou  5  millions 
de  francs,  et  cependant  il  s'agit  d'un  produit 
que  cet  immense  empire  de  la  Russie  ne 
récolte  qu'en  insignifiante  quantité. 

11  est  vraiment  inimaginable,  il  est  pres- 
que anti-amical  que  la  Russie  nous  oppose 
dos  droits  pareils  à  l'entrée  de  nos  vins 
qu'elle  sait  pourtant  apprécier.  Je  n'ignore 
pas  que  dans  certaines  provinces  de  ce  pays, 
surtout  dans  le  Caucase,  on  cultive  la  vigne, 
et  que  des  négociants  s'efforcent  par  tous 
les  moyens  possibles,  parfois  par  les  moins 
légitimes,  de  concurrencer  les  vins  français. 
J'ai  vu  en  Russie  sur  des  tables  d'hôtel, 
servii*  des  vins  du  Caucase  auxquels  on  don- 
nait les  noms  sompiueuxde  bordeaux  ou  de 
bourgogne.  Ce  sont  là  encore  des  appella- 
tions qu'on  peut  considérer  comme  généri- 
ques. Ainsi  appllque-t-on  les  noms  de  Cham- 
pagne ou  de  cognac.  Mais  on  ne  s'est  pas 
arrêté  là.  On  sert  encore  en  Russie  des 
niédocs,  des  saint-émîllons,  des  fronsacs. . . 
du  Caucase.  On  va  plus  loin  encore.  On  va 
jusqu'à  installer  sur  ces  produits  de  la 
région  caucasienne  —  j'en  puis  personnel- 
lement témoigner  —  des  étiquettes  portant 
les  noms  de  châteaux  illustres  et  de  crus 
fameux  de  nos  régions  bordelaises. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ces 
vins  rappellent  nos  vins  français,  comme 
les  nègres  de  la  république  Dominicaine, 
qui  tous  s'appellent  Miltiade,  Pélopidas  ou 
Thémistocle,  Périclès,  Epaminondas  ou  Xé- 
nophon,  rappellent  les  grands  hommes  de 
l'histoire  des  Hellènes.  [Rires  et  applau- 
dissements,) 

Les  Russes  eux-mêmes  s'en  rendent 
compte,  veuillez  bien  le  croire,  et  ils  savent 
mieux  que  bien  des  Parisiens,  hélas  !  ap- 
précier nos  bons  vins  de  France.  Malheu- 
reusement, ils  ne  peuvent  pas  en  consom- 
mer autant  qu'ils  voudraient,  car  nos  vins 
se  heurtent  en  leur  pays  à  des  taxes  vrai- 
ment prohibitives. 

Qu'a-t-on  fait  pour  nos  vins?  Quelles  di- 
minutions avons-nous  obtenues?  D'après  le 
tarif  de  1893,  les  vins  en  fûts  payaient  à 
l'entrée  en  Russie  un  droit  de  97  fr.  l'hecto- 
litre, c'est-à-dire  ime  somme  d'environ 
1,000  fr.  par  tonneau  de  quatre  barriques 
bordelaises.  Ces  droits,  j'ai  à  peine  besoin 
de  le  faire  remarquer,  dépassent  la  phipart 
du  temps  le  prix  de  la  marchandise  elle- 
même. 

M.  lé  comte  dti  Perler  de  Larsan. 
H(^las,  oui  î 

M.  Omllame  Chastenet.  Le  vin  en  bou- 
teille non  mousseux  paye  1  fr.  52  par  bou- 
teille, ef-ifr.  721e  vin  mousseux.  On  nocs 
propose  une  nouvelle  tarification.  Aux  ter- 


mes de  la  nouvelle  convention  qui  vous  est 
proposée,  nos  vins  en  fûts  ne  payeront  plus 
97  fr.  l'hectolitre,  mais  seulement  81  fr.,  à 
la  condition  cependant  qu'ils  ne  dépassent 
pas  13  degrés.  Cette  limitation  de  degrés  ne 
se  trouvait  pas  dans  la  convention  de  1893  ; 
au  delà  de  13  degrés.  Us  payeront,  d'après  la 
convention  nouvelle,  146  fr.  par  hectolitre. 

M.  Albert  Sarraut.  Par  100  Icilogr.  brut, 
ce  qui  est  bien  différent  ! 

M.  Ouillaume  Chaâtenet.  Je  vous  re- 
mercie de  votre  rectification. 

Vous  le  voyez,  ai  certains  vins  ordinaires 
bénéficient  d'une  détaxe  minime,  beaucoup 
de  nos  grands  vins  qui  titrent  plus  de  13  de- 
grés seront,  au  contraire,  surchargés.  Tel 
sera  le  cas  des  vins  de  Sauterne  et  des  vins 
de  Monbazilhac  que  mon  collègue  et  ami 
M.  de  La  Batut  ne  me  permettrait  pas 
d'oublier.  [Sourires.) 

M.  Joseph  Britson  (Gironde).  Nous  en 
avons  aussi  dans  notre  région.  Tel  sera  le 
cas  également  des  vins  de  Saint-Emilion  et 
des  vins  blancs  de  plus  de  13  degrés. 

M.  Guillaume  Chastenet.  C'est  vrai,  nous 
avons  en  Saint-Emilion  des  vins  de  certaines 
années,  1893  par  exemple,  qui  titrent  13  de- 
grés. Quant  aux  vins  en  bouteille  non  mous- 
seux, ils  payent  actuellement  un  droit  con- 
ventionnel de  1  fr.  52  par  bouteille  de 
61  centilitres  5,  soit  1  fr.  84  par  litre  ;  ils 
entreront  aux  conditions  nouvelles,  moyen- 
nant un  droit  de  1  fr.  34  par  bouteille  de 
75  centilitres.  C'est  une  diminution  de  6  cen- 
times ;  mais,  pour  en  jouir,  nous  allons  être 
obligés  de  modifier  les  dimensions  de  nos 
bouteilles  bordelaises.  Je  doute  que  ça  en 
vaille  la  peine. 

M.  Debussy  dans  son  rapport  ne  se  fait 
aucune  illusion,  il  plaide  simplement  les 
circonstances  atténuantes. 

On  n'a  pu  mieux  faire  et  pourquoi? 
D'abord  parce  qu'il  y  avait  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée ,  qui  gênait  la 
Russie  dans  l'octroi  de  certaines  conces- 
sions. Ensuite  parce  qu'il  y  avait  dans  notre 
tarif  général  des  lacunes  qui  ne  nous  per- 
mettait pas  d'être  suffisamment  armés  pour 
réclamer  ces  concessions. 

Et  d'abord  parlons  de  la  clause  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Les  concessiouâ  qui 
nous  auraient  été  faites  par  la  Russie  au-* 
raient,  dit-on,  pu  être  revendiquées  par 
l'Allemagne.  A  cela  nous  répondrons  que  la 
Russie  pouvait  en  tous  cas,  en  ce  qui  concerne 
les  vins,  faire  des  avantages  plus  considé- 
rables, étant  donné  que  la  France  est  la 
grande  productrice  de  vins  ;  elle  aurait  pu 
ensuite  se  reprendre  sur  certains  autres  ar- 
ides du  traité  allemand. 

J'ai  eu  i'iionneur,  il  y  a  deux  ans,  de  me 
rencontrer  avec  M.  Witte  ;  il  ne  s'agis- 
sait pas  le  moins  du  monde  d'une  rencontre 
officielle,  mais  j'ai  profité  de  ce  que  j'étais 
en  présence  du  ministre  russe  pour  lui  faire 
part  de  l'émotion  qui  s'était  emparée  de 
nos  viticulteurs  lorsqu'ils  avaient  connu  le 
tarif  de  1903.  M.  Witte  me  fil  remarquer 
que  le  nouveau  tarif  général  russe,  n'était 
qu'une  réponse  au  tarif  général  âllémarid 


de  décembre  1902,  une  réponse  de  berger  à 
bergère  [Sourires),  Ce  n'était  de  part  et 
d'autre  que  des  tarifs  de  menace ,  à  l'abri 
desquels  on  continuait  les  pourparlers,  entre 
Russes  et  Allemands.  La  France  n'avait  pas 
à  s'en  effrayer.  Quand  il  s'agirait  pour  la 
France  de  traiter  à  son  tour,  on  pourrait 
s'inspirer  d'une  méthode  très  Ingénieuse, 
celle  que  les  Allemands  étaient  en  train 
d'inaugurer,  et  qui  consistait  par  d'intelli- 
gentes spécialisations  à  tourner  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

On  peut,  en  multipliant  les  spécialisations 
de  produits,  ouvrir  la  porte  de  telle  façon 
que  les  produits  d'un  pays  puissent  passer 
mais  que  les  produits  similaires  d'un  autre 
pays  soient  au  contraire  arrêtés.  Ainsi  a  fait 
l'Allemagne. 

Vous  savez  que  le  Reichstag  a  voté  à 
une  écrasante  majorité  les  sept  traités  de 
commerce  que  M.  de  Bulow  a  réussi  à 
négocier  et  à  conclure  avec  l'Autriche - 
Hongrie,  la  Belgique,  l'Italie,  la  Suisse, 
la  Russie,  la  Roumanie  et  la  Serbie.  M.  de 
Bulow,  dans  la  discussion  de  ces  traités, 
fait  cette  déclaration  et  je  vous  prie,  mes- 
sieurs, de  la  retenir  :  «  La  force  de  notre 
nouveau  tarif,  disait-il  au  Reichstag,  c'est 
qu*il  comprend  976  articles  et,  par  consé- 
quent, qu'il  est  très  spécialisé  ;  ce  qui  veut 
dire  que  sur  tel  article  nous  pouvons  faire 
des  concessions  à  l'Autriche,  à  l'Italie,  à  la 
Russie,  sans  que  ces  concessions  s'appli- 
quent à  la  France. 

«  Entre  l'article  français  et  l'article  russe, 
Italien,  autrichien  analogue,  on  trouvera 
aisément  des  différences,  très  petites  en 
réalité,  mais  suffisantes  pour  qu'on  puisse 
appliquer   deux  paragraphes  différents.  >^ 

C'est  ainsi  que  l'Allemagne,  désirant  ne 
pas  appliquer  à  l'Autriche  les  avantages 
qu'elle  concédait  à  la  Suisse  pour  les  bes- 
tiaux, à  imposé  à  ceux-ci  l'estivage. 
.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
chevaux  belges  :  par  certaines  spécialisa- 
tions de  qualités,  on  est  arrivé  à  favoriser 
l'entrée  de  ces  chevaux  en  Russie. 

Très  certainement,  on  ne  pourrait  pas 
dire  que  les  chevaux  de  Normandie  ou  de 
Bretagne  payeront  des  tarifs  spéciaux  en 
dehors  du  tarif  général,  mais  on  pourrait 
très  bien  dire  que  telle  race  de  chevaux,  par 
exemple  la  race  normande  ou  la  race  bre- 
tonne, acquittera  de  moindres  droits. 

En  ce  qui  concerne  les  vins  de  l'Italie,  des 
avantages  spéciaux  leur  ont  été  faits  par 
cette  méthode  des  spécialisations  j  c'est 
ainsi  que  les  vins  de  type  marsala  ont  été 
frappés  par  l'Allemagne  de  moindres  droits, 
que  les  vins  français. 

Voilà  en  quoi  consiste  cette  méthode  des 
spécialisations  qui,  lorsqu'on  sait  en  jouer, 
peut  permettre  à  des  négociateurs  habiles 
de  passer  par-dessus  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  En  sachant  en  jouer  habi- 
lement, nos  négociateurs  auraient  dû,  pour 
défendre  nos  droits,  exiger  un  traitement  dé 
faveur  pour  certains  objets  qu'on  ne  fabri- 
que guère  d'une  certaine  façon  qu'en  France. 
Ils  auraient  rnêmé  pu,  je  lé  crois,  s'en  sér- 
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vir  au  profit  de  certains  de  nos  vins.  {Tri*s 
bien  !  très  bien  !) 

En  second  lieu,  nos  négociateurs  avouent 
qu'ils  ont  été  gênés  par  les  lacunes  de  notre 
tarif  général. 

Les  produits  russes  importés  en  France 
sont  imposés  à  de  faibles  droits  par  notre 
tarif  général,  si  même  ils  n'en  sont  pas  ab- 
solument exemptés;  c'est  ainsi  que  les 
Russes  peuvent  importer  en  France  pour 
environ  120  millions  de  lin  sans  payer  au- 
cun droit.  (Mouvements  divers.) 

Que  devions-nous  faire  avant  d'aller  dis- 
cuter avec  les  Russes  ?  Nous  devions  nous 
préoccuper  de  faire  ce  qu'avaient  fait  les 
Allemands,  ce  qu'avaient  fait  les  Russes  eux 
mêmes,  c'est-à-dire  de  relever  certains  ar- 
ticles de  notre  tarif  général.  Nous  aurions 
fait  alors  ce  que  le  Gouvernement  vient  de 
faire  aujourd'hui  même  en  vue  du  traité  à 
intervenir  avec  la  Suisse.  11  vous  a  deman- 
dé de  relever  la  tarification  de  certains  ar- 
ticles à  notre  tarif,  de  manière  à  pouvoir  le 
faire  servir  de  base  à  des  concessions,  en 
retour  de  concessions  correspondantes. 

M.  Noël,  présideyil  de  la  commission  des 
douanes.  Mon  cher  collègue,  je  tiens  à  vous 
dire  que,  pour  le  relèvement  du  tarif  géné- 
ral, cela  a  toujours  été  la  politique  écono- 
mique de  la  commission  des  douanes.  Cha- 
que fois  que  la  commission  des  douanes  a 
présenté  un  projet  à  la  Chambre,  elle  n'a 
pas  manqué  de  relever  dans  une  proportion 
notable  le  tarif  général,  précisément  pour 
donner  des  arguments  de  poids  aiLX  négo- 
ciateurs dans  les  tractations  commerciales. 

M.  Guillaume  Chastenet.  Je  sais  parfai- 
tement que  c'est  la  politique  générale  de  la 
commission  des  douanes.  Je  sais  très  bien 
qu'à  cet  égard  vous  n'avez  pas  ménagé  vos 
avertissements  au  Gouvernement,  et  c'est 
ce  qui  fait  que  M.  Debussy  peut  dans  son 
rapport  parler  de  l'imprévoyance  gouverne- 
mentale. 

Voici,  au  surplus,  quelques  passages  que 
je  puis  extraire  du  rapport  de  M.  Debussy 
et  qui  montrent  que  les  avertissements 
n'ont  certainement  pas  manqué  au  Gouver- 
nement. 

En  1903,  dans  son  rapport  sur  le  régime 
douanier  de  la  Russie,  M.  Debussy  disait  : 

«  Le  nouveau  tarif  russe  qui  pourrait  être 
appliqué  en  cas  de  dénonciation  de  nos  ac- 
cords actuels  est  tellement  élevé  qu'il  équi- 
vaudrait à  une  interdiction  d'entrer  nos 
produits  en  Russie,  tandis  que  notre  tarif 
maxima  ne  peut  entraver  ou  diminuer,  en 
quoi  que  ce  soit,  l'importation  russe,  puis- 
que les  droits  dont  il  frappe  les  produits 
que  nous  envoie  la  Russie  ne  sont  inscrits 
qu'au  tarif  général,  le  seul  que  nous  puis- 
sions appliquer  en  cas  de  rupture  commer- 
ciale. Nous  sommes  donc  complètement  dé- 
sarmés en  cas  de  négociation  avec  ce  pays. 

«  Il  ne  faudrait  pas  que  nous  comptions 
seulement  sur  les  excellentes  relations  que 
nous  avons  avec  la  Russie,  sur  l'amitié  réci- 
proque qui  nous  Ho,  pour  espérer  obtenir 
d'elle  des  réductions  de  tarif  pour  nos  pro- 


duits ;  il  faut  que  nous  nous  préparions 
pour  les  négociations  futures,  en  renforçant 
nous-mêmes  notre  tarif,  et  principalement 
en  inscrivant  au  double  tarif  certains  pro- 
duits qui  ne  sont  inscrits  qu'au  tarif  gé- 
néral. 

«  C'est  alors  que  pouvant  offrir  des  avan- 
tages commerciaux  à  nos  alliés  nous  pour- 
rons en  obtenir  d'eux.  » 

Et  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  distri- 
bué M.  Debussy  ajoute  ; 

«  Malheureusement  rien  n'a  été  autre- 
ment prévu  dans  cet  ordre  d'idées  ;  notre 
Gouvernement  semble  n'avoir  rien  fait, 
rien  préparé,  et  quand  nos  négociateurs  se 
sont  trouvés  en  face  des  négociateurs  rus- 
ses, ils  étaient  complètement  désarmés , 
n'ayant  rien  à  offrir  en  compensation  des 
avantages  qu'ils  devaient  demander  et  rien 
à  opposer  aux  prétentions  des  représen- 
tants du  gouvernement  impérial. 

«  Rien  à  offrir,  puisque  nous  accordions 
d'emblée  le  bénéfice  de  notre  tarif  mini- 
mum à  la  Russie  en  lui  continuant  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée. 

«  Rien  à  lui  opposer,  puisque  lors  môme 
que  nous  aurions  été  amenés,  en  la  mena- 
çant d'une  rupture  économique,  à  lui  refu- 
ser le  bénéfice  de  notre  tarif  minimum,  les 
conditions  de  notre  tarif  maximum  n'auraient 
pu  atteindre  ses  intérêts  que  dans  une  limite 
insignifiante,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus 
loin.  Quelle  force  avions-nous  vis-à-vis  de 
ce  pays  qui  s'était  préparé  à  la  lutte  écono- 
mique en  établissant,  deux  ans  à  l'avance, 
un  tarif  de  guerre,  comme  l'avaient  fait  très 
prudemment  à  la  même  époque  l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Suisse  et  l'Italie,  à  la 
veille  du  renouvellement  de  leurs  traités  de 
commerce?  Aucune.  On  peut  dire  que  nous 
avons  été  plus  qu'imprévoyants.  Nous  en 
tirerons  cet  enseignement  que  notre  tarif 
général  est  une  arme  insuffisante  en  cas  de 
rupture  commerciale,  toujours  à  prévoir 
quand  on  entame  des  négociations.  Il  a  été 
établi  pour  être  réellement  appliqué  en 
tout  ou  en  partie  à  certains  pays,  en  raison 
de  leurs  tarifs  propres,  de  leurs  moyens  de 
production  ou  d'échange  ou  des  conditions 
ordinaires  qu'ils  nous  offrent,  mais  nulle- 
ment pour  le  cas  d'une  rupture  commer- 
ciale ou  d'une  guerre  économique.  Il  faut  en 
cette  occurrence  un  tarif  établi  spéciale- 
ment. 

«  L'article  8  de  la  loi  du  il  janvier  1892 
(voir  aux  annexes)  n'est  ni  assez  précis,  ni 
assez  complet  pour  servir  utilement.  Il  est 
nécessaire  qu'il  soit  modifié  et  complété. 
Comment?  Ce  n'est  point  ici  le  moment  de 
l'indiquer.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que 
notre  Gouvernement  doit  être  armé  de  pou- 
voirs spéciaux  suffisants  à  l'égal  des  gou- 
vernements avec  lesquels  nous  avons  à 
traiter.  Nous  espérons  qu'il  nous  apportera 
bientôt  une  proposition  conçue  dans  ce 
sens,  elle  est  urgente. 

((  Examinons  maintenant  le  cas  où  nous 
nous  trouverions  dans  la  nécessité  d'impo- 
ser à  la  Russie  les  conditions  de  notre  tarif 


maximum;   qu'auraient  à   en  souffrir  i»s 
importations  dans  notre  pays  ? 

«  Il  n'y  a  qu'à  examiner  le  tableau  annuel 
des  importations  russes  en  France  pour  s^ 
rendre  compte  que  plus  des  trois  cin- 
quièmes des  produits  que  la  Russie  nou^ 
envoie  entrent  en  franchise  de  douane,  où 
ne  sont  inscrits  qu'au  tarif  généraL  » 

Ainsi,  messieurs,  c'est  le  rapport  lui- 
même  qui  le  déclare  : 

«  Le  traité  que  nous  vous  présentons, 
reconnaît  M.  Debussy,  est  extrêmement  dé- 
savantageux sans  doute  ;  mais  nos  plénipo- 
tentiaires n'étaient  pas  armés  ;  ils  n'étaient 
pas  armés  par  suite  de  rîmprévoyance  du 
Gouvernement.  »  [Applaudissements  sur  di- 
vers bancs.) 

11  y  a  trois  ans  que  la  commission  de^ 
douanes  réclame  le  relèvement  de  certains 
articles  de  notre  tarif  général.  Qu'avez-vous 
fait  ou  du  moins  qu'a  fait  le  Gouverne- 
ment en  présence  de  ces  objinrgatioDs? 
Rien  î  Ce  n*est  pas  moi  qui  vous  le  dis,  c'est 
la  commission  des  douanes.  (Très  bien!  irh 
bien  !) 

M.  Noël,  président  de  la  commission  des, 
douanes.  Je  suis  obligé  de  faire,  au  nom  d»î 
la  commission  des  douanes,  certaines  res- 
trictions. 

La  commission  des  douanes  n'a  pas  de- 
mandé  au  Gouvernement,  je  dois  le  dire  ici, 
de  relever  l'ensemble  du  tarif  général.  Vous 
me  permettrez  de  vous  faire  observer  que 
l'initiative  ne  pouvait  pas  venir  d'elle.  La 
commission  des  douanes  ne  peut  délibérer 
que  sur  ce  dont  elle  est  saisie  ;  or  elle  n'est 
saisie  que  par  l'initiative  parlementaire  ou 
par  l'initiative  du  Gouvernement. 

J'ai  dit  et  je  répète  que  chaque  fois  que 
nous  avons  eu  devant  nous  un  projet  de  loi 
ou  une  proposition  provenant  de  l'initialive 
parlementaire,  nous  nous  sommes  em- 
pressés d'élever  dans  une  certaine  mesure 
le  tarif  général  pour  qu'il  puisse  servir 
ultérieurement  à  nos  négociations.  (7V« 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Guillaume  Chastenet  Vous  ne  faites, 
monsieur  le  président  de  la  commission 
qu'apporter  votre  propre  témoignage  à 
l'appui  des  observations  que  je  viens  de 
présenter  moi-même  à  la  Chambre. 

La  commission  des  douanes  n'est  pas  en 
cause  ;  si  nous  parlons  d'elle  ce  n'est  que 
pour  louer  la  clairvoyance  qu'elle  a  montrée, 
sans  qu'on  se  soit  suffisamment  inspiré  de 
ses  avertissements. 

Comme  le  dit  M.  Debussy  dans  son  rap- 
port, le  Gouvernement  a  été  mis  en  garde 
contre  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à  aller 
traiter  avec  la  Russie  si  nous  n'étions  pas 
suffisamment  armés.  Eh  bien!  Qu'a-t-on 
fait  depuis  cet  avertissement?  Rien  !  ou  n'en 
a  tenu  aucun  compte.  Mais  nous  ne  somma 
pas  forclos.  Il  est  encore  possible  d'aviser. 
C'est  pourquoi  j'estime  que  vous  ne  pouvez 
pas  voter  la  convention  telle  qu'elle  vous 
est  présentée,  et  que  vous  devez  la  retournor 
à  correction. 
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Sans  doute,  nous  ne  voulons  pas  avec  la 
Hussie  une  guerre  de  tarifs;  nous  ne  la 
voulons  pas  pour  bien  des  raisons. . . 

M.  le  rapporteur.  Mais  vous  Taurez  si 
vous  ne  votez  pas  la  convention  ! 

M.  Ouillaume  Chastenet.  ...  et  d'abord  en 
raison  des  sentiments  qui  nous  lient  à  ce 
pays  et  aussi  en  raison  de  nos  intérêts. 

Il  est  évident  qu'une  guerre  de  tarifs  res- 
semble au  duel  japonais  où  chacun  des  ad- 
versaires en  présence  s'ouvre  le  ventre 
(  Très  bien!  très  bien!  —  Sourires)  ;  mais,  dans 
ce  duel,  s'il  se  produisait,  la  Russie  serait 
autrement  blessée  que  nous... 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Guillaume  Chastenet.  11  ne  vous  est 
pas  permis  de  dire  cela.  Je  considère  au 
contraire  que  nous  devons  ajourner  le  vote 
de  la  convention  et  l'envoyer  au  Gouver- 
nement pour  qu'elle  soit  de  nouveau  exa- 
minée, discutée  et  modifiée.  Nos  négocia- 
teurs seront  forts  de  ce  que  la  Chambre 
aura  fait  connaître  ses  desiderata. 

Nous  ne  voulons  pas,  je  le  répète,  de 
guerre  de  tarifs  avec  la  Russie.  Nous  dési- 
rons, au  contraire,  donner  à  la  Russie  des 
témoignages  d'amitié  plus  encore  à  l'heure 
actuelle,  puisqu'elle  est  plus  éprouvée.Tous, 
en  France,  sans  plus  nous  immiscer  dans  sa 
politique  intérieure,  nous  ne  voulons  voir 
en  elle  que  la  grande  nation  alliée  et  amie, 
et  nous  souhaitons  que  la  crise  qu'elle  tra- 
verse soit  pour  elle  comme  un  renouveau  et 
qu'elle  en  sorte  fortifiée,  régénérée  et  gran- 
die. {Très  bien  !  très  bien  !) 

.Mais  il  faut  aussi  qu'elle  trouve  en  nous 
une  nation  consciente  de  ses  intérêts,  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs,  compacte  et  unie 
dans  toutes  ses  énergies  productrices,  et 
servie  par  une  diplomatie  moins  préoccupée 
de  plastronner  d'une  poitrine  plus  ou  moins 
chamarrée  que  soucieuse  de  défendre  les 
intérêts  vitaux  de  notre  pays.  {Vifs  applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

Donc,  je  conclus  en  demandant  que  le 
traité  qui  vous  est  soumis  soit  retourné  au 
Gouvernement.  On  pourra  proroger  la  con- 
vention de  1893,  qui  nous  lie  actuellement, 
et  nos  négociateurs  seront  mis  à  nouveau 
en  présence  des  représentants  du  gouver- 
nement russe.  Ils  pourront  alors,  si  on  leur 
donne  les  armes  que  réclamait  tout  à  l'heure 
M.  Debussy,  parler  d'une  façon  qui  sera 
mieux  entendue. 

Messieurs,  il  n'y  a  rien  là  qui  soit  dé- 
sobligeant pour  la  Russie,  notre  amie.  Lors- 
qu'elle a  discuté  son  traité  de  commerce 
avec  l'Allemagne,  plusieurs  fois  les  pour- 
parlers ont  été  rompus.  L'Allemagne  les  a 
repris  en  faisant  entendre  à  la  Russie  que, 
si  l'accord  n'était  pas  conclu,  l'émission  d'au- 
cun emprunt  russe  ne  serait  plus  autorisée 
à  Berlin.  Je  ne  proposerai  certainement  pas 
une  pareille  attitude  ;  elle  n'est  point  dans 
notre  manière. 

Mais  nous  devrons  insister  sur  les  avan- 
tages considérables  que  comporte  pour  nos 
co-contractants  notre  tarif  minimum  ;  nous 
pourrons  aussi  faire  valoir  les  avantages, 
excessifs  à  mon  sens,  qui  résultent  des  con- 


solidations de  droits  très  faibles,  ou  même 
d'exemptions  totales  que  nous  avons  con- 
senties. Nos  négociateurs  pourront  enfin, 
pour  éviter  les  objections  tirées  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  proposer  cer- 
taines spécialisations  dont  les  caractères 
sont  propres  aux  produits  français. 

J'ai  critiqué  le  projet  au  point  de  vue  de 
nos  intérêts  commerciaux,  industriels,  agri- 
coles ;  mais  je  l'ai  critiqué  surtout  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  notre  viticulture. 

Vous  savez,  messieurs,  quelle  est  l'impor- 
tance de  la  culture  de  la  vigne  en  France. 
Elle  occupe  la  quatorzième  partie  de  nos 
terres  cultivées.  La  vigne  est  cultivée  dans 
20,000  communes,  elle  occupe  1,500,000  petits 
propriétaires  et  elle  fournit  un  rendement 
qui  n'est  pas  inférieur  à  un  milliard  par  an. 
{Très  bien!  très  bien!)  Elle  compte  pour  une 
large  part  dans  la  fortune  française.  Ses  dé- 
bouchés sont  pour  elle  une  question  vitale. 

Si,  lorsque  nos  négociateurs  se  trouveront 
en  présence  des  négociateurs  russes,  il  fal- 
lait faire  quelques  concessions  je  ne  verrais, 
pour  mon  cooYpte,  aucune  difficulté  à  ce 
qu'on  en  fît  sur  les  droits  que  nous  impo- 
sons à  l'entrée  des  pétroles  étrangers,  droits 
élevés,  trop  élevés,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'un  produit  de  consommation  populaire. 
Je  ne  cite  que  pour  mémoire  les  avantages 
qui  en  résulteraient  aussi  pour  le  dévelop- 
pement de  notre  industrie  automobile. 

M.  Klotz.  Et  l'alcool  industriel? 

M.  GhiiUaume  Chastenet.  Chacun  sait 
qu'en  France  un  voyage  en  automobile 
coûte  plus  cher  que  dans  tout  autre  pays 
du  monde,  en  raison  précisément  du  prix 
élevé  du  pétrole.  Je  crois  que  nous  pour- 
rions consentir  sans  aucun  inconvénient 
des  diminutions  sur  l'entrée  en  France  de 
ce  produit. 

M.  Castillard.  Au  détriment  des  alcools 
français. 

Un  membre  à  gauche.  Nous  ne  sommes  pas 
du  tout  de  votre  avis,  monsieur  Chastenet  I 

M.  Ouillaume  Chastenet.  Nous  pour- 
rions nous  tourner  aussi  du  côto  des  Etats- 
Unis  et  leur  demander,  en  raison  d'une  pa- 
reille concession,  comme  à  la  Russie,  de 
consentir  des  réductions  sur  les  taxes  dont 
ils  frappent  nos  vins. 

C'est  en  ce  sens  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  une  motion  que  je  ne 
lui  lirai  pas  moi-même,  pour  ne  pas  com- 
mettre d'infraction  au  règlement,  mais  que 
je  remets  à  M.  le  président  qui  voudra  bien 
en  donner  lecture.  {Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  résolution 
de  M.  Chastenet  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à 
reprendre  la  discussion  d'un  traité  de  com- 
merce avec  la  Russie  sur  les  bases  de  moin- 
dres droits  à  acquitter  par  les  vins  français 
et  les  pétroles  de  Russie.  »  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

La  parole  est  à  M.  Camuzet. 

M.  Camuzet.  La  question  qui  se  pose  de- 
vant la  Chambre  est  excessivement  simple  : 
il  s'agtt  uniquement  de  savoir  si  nous  vou- 


lons continuer  à  accorder  aux  produits 
russes  le  régime  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, tandis  qu'au  contraire  la  Russie  ap- 
plique à  tous  les  produits  français  un  ré- 
gime de  tarifs  absolument  prohibitifs.  Les 
résultats  de  ce  régime  sont  faciles  à  con- 
cevoir: la  Russie  importe  chez  nous  des 
produits  pour  une  valeur  cinq  fois  plus 
grande  que  nous  n'en  exportons  chez  elle. 
M.  Chastenet  nous  a  dit  que  nous  impor- 
tions seulement  pour  un  peu  plus  de  40  mil- 
lions en  Russie.  On  peut  affirmer  que  tant 
que  les  tarifs  russes  resteront  prohibitifs  à 
l'égard  des  produits  français,  nous  n'avons 
aucune  chance  de  voir  prospérer  nos  rela- 
tions commerciales  avec  ce  pays. 

La  convention  que  l'on  vous  propose  de 
ratifier  serait  la  consécration  de  ces  tarifs 
prohibitifs.  Je  sais  que  la  tâche  de  nos  né- 
gociateurs était  très  difficile  et  je  suis  le 
premier  à  rendre  hommage  à  leurs  louables 
efforts,  qui,  malheureusement,  n'ont  pas  été 
couronnés  de  succès.  {Très  bien!  très  bien!) 

Mais,  malgré  cela,  la  Chambre  conserve 
toute  sa  liberté,  et  elle  reste  maîtresse  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  cette  convention  fran- 
co-russe, si  elle  la  juge  par  trop  désastreuse 
pour  les  intérêts  français. 

D  après  le  rapport  si  intéressant,  si  com- 
plet et  —  je  dois  ajouter  —  si  impartial  de 
mon  collègue  et  ami  M.  Debussy,  dont  la 
compétence  en  matière  de  douanes  fait 
autorité,  on  constate  que  les  négociations 
ont  porté  principalement  sur  trois  points  : 
d'abord  le  régime  des  voyageurs  de  com- 
merce, ensuite  les  concessions  tarifaires, 
enfin  la  consolidation  de  certains  droits. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs  de  com- 
merce, la  situation  est  actuellement  la  sui- 
vante :  Pour  aller  en  Russie,  les  voyageurs 
de  commerce  sont  tenus  d'acquitter  un  cer- 
tificat industriel  pour  leur  maison,  qui 
s'élève  à  150  roubles,  plus.pour  eux-mêmes, 
un  certificat  industriel  de  50  roubles,  soit  au 
total  200  roubles,  c'est-à-dire  533  fr.  Lors- 
qu'un patron  voyage  lui-même,  il  lui  en* 
coûte  un  peu  moins,  il  n'a  qu'à  se  pro- 
curer un  certificat  industriel  de  150  roubles. 
Le  voyageur  israëlite  lui,  n'est  pas  favorisé 
du  tout,  car  il  est  obligé  actuellement  de 
payer  500  roubles,  soit  1,330  fr.  Enfin,  outre 
ces  droits  payés  à  l'entrée  en  Russie,  les 
voyageurs  doivent  acquitter  des  droits  va- 
riés que  nous  examinerons  dans  un  instant. 

Voyons  maintenant,  en  ce  qui  concerne 
les  voyageurs,  les  modifications  opérées 
par  la  convention  qui  nous  est  soumise.  Si 
la  convention  est  ratifiée,  Ips  Israélites 
payeront  comme  les  chrétiens,  c'est-à-dire 
qu'au  lieu  de  500  roubles,  ils  ne  payeront 
que  150  ou  200  roubles. 

En  ce  qui  concerne  les  voyageurs,  ils 
continueront  à  payer  exactement  la  même 
taxe  annuelle.  Toutefois  une  légère  conces- 
sion a  été  faite  aux  voyageurs  qui  opéreront 
pendant  la  seconde  moitié  de  l'année, 
c'est-à-dire  de  juillet  à  décembre,  ils  ne 
payeront  que  la  demi-taxe  ;  ceux  qui  voya- 
geront de  janvier  à  juin  ou  pendant  toute 
l'année  continueront  à  payer  exactement 
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les  mêmes  taxes.  Ainsi,  vous  le  voyez,  il  y 
a,  à  ce  point  de  vue,  de  très  légères  conces- 
sions. 

Je  dis  très  légères  parce  qu'on  se  figure 
peut-être  que  lorsque  le  voyageur  ou  le  pa- 
tron ont  acquitté  les  taxes  que  je  viens  d'énu- 
mérer  ils  ont  le  droit  d'aller  offrir  leurs  pro- 
duits aux  commerçants  russes;  pas  du  tout! 
Si  le  voyageur,  par  exemple,  débute  à 
Saint-Pétersbourg,  là  il  aura  à  acquitter  une 
nouvelle  taxe  qui  s'élève  pour  Saint-Pé- 
tersbourg à  46  roubles  et  10  kopecks,  soit 
122  fr.  67.  C'est  à  ce  prix  seulement  qu'il 
pourra  aller  faire  ses  offres  de  service  aux 
commerçants  de  cotte  ville.  Si,  quittant 
Saint-Pétersbourg,  il  se  rend  à  Moscou,  là 
encore  il  aura  une  nouvelle  taxe  à  payer  : 
72  roubles  et  60  kopecks,  c'est-à-dire 
193  fr.  12;  sortant  de  Moscou,  si  ce  voya- 
geur se  rend  à  Varsovie,  il  devra,  dans 
cette  ville,  acquitter  une  nouvelle  taxe  de 
87  roubles  50  kopecks,  soit  232  fr.  75. 

Vous  voyez  tout  d'abord  que  la  taxe  à 
acquitter  dans  les  diverses  cités  russes  n'est 
pas  du  tout  proportionnelle  à  leur  impor- 
tante, au  contraire.  Pour  les  trois  villes  les 
plus  en  vue  de  Russie  que  je  viens  de  citer^ 
la  taxe  est  inversement  proportionnelle  au 
chiffre  des  habitants,  c'est-à-dire  qu'on  paye 
beaucoup  plus  pour  pouvoir  faire  des  offres 
à  Varsovie  qu'à  Saint-Pétersbourg. 

Ainsi  le  voyageur  qui  voudra  aller  en 
Russie  pour  offrir  ses  produits,  dans  une 
des  trois  villes  que  j'indique,  devrait  au 
préalable  acquitter  quatre  taxes  superposées 
dont  l'ensemble  s'élève  à  1,080  fr.,s'îl  voyage 
de  janvier  à  juillet  ou  toute  l'année  et 
seulement  à  814  fr.  s'il  voyage  de  juillet  à 
décembre.  Il  s'agit  là  uniquement  de  l'en- 
trée dans  trois  villes,  car  le  voyageur  qui 
vorudra  parcourir  la  Russie  et  visiter  un 
grand  nombre  de  villes  devra  acquitter  au- 
tant de  taxes,  allant  en  s'accumulânt,  qu'il 
visitera  de  villes. 

Dans  ces  conditions,  il  est  facile  de  com- 
prendre que,  seules,  les  maisons  extrême- 
ment riches  peuvent  se  payer  le  luxe  coû- 
teux, niinoux,  d'entretenir  des  voyageurs  en 
Russie. 

M.  le  président  de  la  commission  des 
douanes.  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot? 

M.  Camozet.  Volontiers. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
taxe  Intérieure  que  chaque  voyageur  est 
obligé  de  payer  pour  ainsi  dire  à  l'entrée  de 
chaque  ville  afin  de  pouvoir  offrir  ses  arti- 
cles est  commune  aux  voyageurs  étrangers 
représentant  des  maisons  étrangères  et  aux 
vo^'ageurs  russes  représentant  des  maisons 
russes. 

M.  Camuset.  Les  voyageurs  russes  n'ont 
pas  à  payer  la  première  taxe  que  j'ai 
indiquée. 

M.  le  président  de  la  commission.  Noh, 
mais  ils  ont  à  payer  la  seconde. 

M.  Camnset.  Les  voyageurs  russes  sont 
dan*  leur  pays,  c'est-à-dîre  sur  place,  et, 
dans  ces  conditions,  ils  ne  luttent  pas  à 
atflîés  égalés  avec  les  étrângeré.Vdtfe  obser- 


vation n'enlève  aucune  valeur  à  l'argument 
que  je  présente.  Il  est  facile  de  comprendre, 
je  le  répète,  qu'il  est  impossible  aux  mal- 
sons étrangères  qui  ne  sont  pas  riches  d'en- 
voyer des  voyageurs  en  Russie. 

Il  faut,  en  effet,  se  rendre  compte  que 
lorsqu'une  maison  de  commerce  envoie  un 
voyageur  dans  ces  pays  lointains,  ce  n'est 
pas  pour  visiter  la  clientèle  de  détail,  c'est 
pour  visiter  la  cUentèle  de  gros,  les  princi- 
pales maisons  de  commerce. 

Si  nous  prenons,  par  exemple,  le  com- 
merce des  vins,  il  est  facile  de  comprendre 
qu'il  suffira  au  voyageur  de  quelques  jours 
pour  visiter  les  principales  maisons  de  com- 
merce qui  s'occupent  des  vins  à  Saint-Pé- 
tersbourg, à  Moscou  ou  à  Varsovie  ;  par  con- 
séquent, tous  les  trois  ou  quatre  jours,  au 
plus  tous  les  sept  à  huit  jours,  il  devra 
acquitter  de  nouvelles  taxes  superposées  aux 
premières.  C'est  là  un  régime  absolument 
intolérable,  et  si  nous  acceptions  la  con- 
vention franco-russe,  nous  approuverions 
ce  régime  ;  cela  me  paraît  bi«n  difficile. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
dois  dire  que  nous  avons  pourtant  obtenu 
un  avantage  assez  considérable.  En  Russie, 
la  taxe  est  différente  suivant  la  religion  du 
voyageur. 

Nous  avons  obtenu  qu'on  ne  tienne  pas 
compte  de  la  rehgion  et  nous  avons  déclaré 
que  la  France  ne  mettrait  jamais  sa  signa- 
ture au  bas  d'un  traité  qui  ferait  une  diffé- 
rence de  traitement  entre  ses  voyageurs. 
(Très  bienl  très  bien!) 

M.  CammBet.  Si  nous  examinons  les  con- 
ditions tarifaires,  nous  voyons  que,  là  en- 
core, nous  sommes  loin  d'être  satisfaits 
des  avantages  soi-disant  concédés  par  la 
Russie. 

D'après  l'honorable  rapporteur,  en  com- 
parant les  chiffres  de  la  convention  qui 
nous  est  soumise  aux  droits  conventionnels 
et  consolidés  du  tarif  de  1893,  on  voit  que 
cinquante-neuf  articles  n'ont  pas  été  mo- 
difiés, que  cinquante-deux  sont  augmentés 
et  quatorze  diminués.  Il  serait  évidemment 
trop  long  d'examiner  successivement  tous 
ces  articles.  Je  n'en  examinerai  qu'un  seul 
comme  exemple,  le  vin. 

Le  Gouvernement  prétend  — je  ne  dis  pas 
le  rapporteur,  car  il  a  précisément  fait  à  ce 
sujet  des  remarques  très  judicieuses,  —  le 
Gouvernement  prétend  que,  désormais,  si  la 
convention  est  ratifiée,  nos  vins  seront  fa- 
vorisés à  leur  entrée  en  Russie. 

C'est  là  une  question  de  chiffres,  de  bonne 
foi.  Or,  je  suis  d'un  avis  tout  à  fait  opposé  et 
je  soutiens  que,  si  la  convention  est  ratifiée, 
elle  sera  absolument  désastreuse  pour  l'ex- 
portation de  nos  meilleurs  vins.  [Tri^s  bip  ni 
très  bien!) 

Cette  question  d'exportation  des  vins  est 
certainement  la  plus  importante  que  nous 
ayons  à  examiner  parce  que  la  France  est  à 
l'heure  actuelle  le  pays  le  plus  gros  produc- 
teur de  vins  du  monde  entier  et  qu'en  plus, 
ses  vins  sont  incomparables,  et  de  si  haute 
qualité  qu  ils  s  imposent  partout  par  leur 


élégance,  leur  finesse  et  leur  saveur  et  u* uut 
à  redouter  aucune  concurrence, 

La  production  mondiale  est  d'environ 
iGO  millions  d'hectolitres  de  vins.  Or,  ces 
années  dernières,  la  France  seule  a  produit, 
en  1900, 67  millions  ;  en  1904, 68  millions  et, 
d'après  une  statistique  récente,  celte  année, 
63  millions  d'hectolitres,  soit  près  de  la 
moitié  de  la  production  mondiale. 

En  présence  de  cette  situation  prépondé- 
rante de  notre  pays  au  point  de  vue  viticole, 
le  devoir  du  Gouvernement,  celui  du  Parle- 
ment, n'est-il  pas  d'essayer  de  favoriser  par 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  l'exporta- 
tion de  nos  vins  français,  qui  sont  l'une  des 
principales  sources  de  notre  richesse  natio- 
nale? [Très  bien!  très  bien!) 

A  riieure  actuelle,  on  ne  saurait  trop  lo 
répéter,  la  viticulture  est  encore  sous  le 
coup  d'une  crise  de  mévente  et  il  faudra 
bien  que  le  Parlement  s'occupe  de  la  triste 
situation  où  elle  se  trouve.  La  convention 
qui  nous  est  soumise  est  très  grave  précisé- 
ment en  ce  sens  que,  si  elle  était  adoptée,  ce 
serait  la  porte  fermée,  à  leur  entrée  en 
Russie,  à  nos  vins  les  meilleurs. 

Examinons  donc  les  modifications  —  je 
ne  veux  pas  dire  les  concessions  —  qui  ont 
été  apportées  au  tarif  douanier  en  ce  qui 
concerne  spécialement  les  vins. 

A  l'heure  actuelle,  M.  Chastenet  vous  Ta 
dit,  les  vins  en  fûts  payent  à  leur  entrée  en 
Russie,  97  fr.  65  par  100  kilogr.  ;  les  vins  en 
bouteilles,  1  fr.  52  par  bouteille,  et  les  vins- 
mousseux  4  fr.  76. 

Si  la  convention  est  ratifiée  —  j'appelle 
l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  point  —  les 
vins  en  fûts,  pesant  moins  de  13  degrés, 
payeront  81  fr.  37,  c'est-à-dire  qu'ils  seront 
encore  sous  le  coup  d'un  tarif  prohibitif.  Il 
y  aura,  je  le  reconnais,  une  diminution  de 
17  p.  100  pour  les  vins  pesant  moins  de 
13  degrés  ;  mais  les  vins  pesant  de  13  degrés  I 
à  16  degrés  —  c'est  là  le  point  capital  —  se- 
ront frappés  d'un  tarif  prohibitif  qui  sera 
augmenté  de  près  de  50  fr.,  c'est-à-dire 
qu'ils  payeront  116  fr.  et  des  centimes  par 
100  kîlogr. 

Enfin,  il  y  a  des  diminutions  dérisoire> 
pour  les  vins  en  bouteilles  non  mousseux  cl 
mousseux.  Autant  n'en  point  parler. 

M.  Ruau,  tninistre  de  l  agriculture.  Pou- 
vez-vous  me  dire  si  on  envoie,  en  fûts,  des 
vins  de  Bourgogne  de  13  degrés  1  à  1(5  de- 
grés; caria  question  ne  se  pose  en  prafiqu»* 
que  pour  la  Bourgogne  ? 

M.  Camuzet.  Je  suis  très  heureux  que 
M.  le  ministre  pose  cette  question,  fi  me 
demande  si  des  vins  de  Bourgogne  et  d'ail- 
leurs, posant  plus  do  13  degrés,  sont  expé- 
diés en  Russie. 

fl  m'est  facile  do  répondre;  j'ai  préd- 
ment  en  mains  un  volume  très  intéressant, 
qui  n'a  pas  été  publié  potïr  les  besoins  de  la 
cause,  un  livre  très  bien  fait  du  très  distin- 
gué professeur  et  viticulteur  Adrien  Berger, 
intitulé  les  Vins  de  France.  Je  le  répèle,  ce 
livre,  que  je  voudrais  voir  entre  les  main? 
de  tous  les  consommateurs  de  France,  nous 
fixera  ;  je  suis  certàiii  ^é  ]é  verserai  ain?i 


au  débat  des  faits  qui  no  pourront  pas  être 
contestés. 

Vous  prétendez,  monsieur  le  ministre, 
qu'il  m'est  impossible  de  faire  la  preuve 
qu'on  exporte  des  vins  de  13  degrés.  Exa- 
minons d'abord  les  vins  de  Bordeaux. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  J'ai  parlé 
de  l'exportation  en  fûts. 

M.  CamuMl  Parfaitement.  L'auteur  de 
ce  livre  vante  très  justement  les  hautes 
qualités  des  vins  rouges  de  Bordeaux,  qui 
n'ont  généralement  pas  13  degrés,  mes  col- 
l^gues  de  la  Gironde  en  conviennent.  Vous 
voyez  que  cet  auteur  est  tout  à  fait  impar- 
tial —  je  tiens  à  insister  sur  ce  point; 
d'après  Berger,  les  vins  rouges  de  Bordeaux 
dépassent  rarement  13  degrés. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  En 
effet,  c'est  très  rare. 

M.  Camuzet.  En  ce  qui  concerne  les  vins 
blancs,  permettez-moi  de  vous  lire  quelques 
lignes  du  même  auteur  : 

i<  Les  vins  blancs,  généralement  plus  al- 
cooliques, se  distinguent  par  beaucoup  plus 
de  moelleux  et  d'onctuosité,  dans  les  grands 
crus  par  une  sève  exquise  jointe  à  une 
grande  douceur.  Dans  les  bonnes  années,  ils 
conservent  une  quantité  de  sucre  non  ré- 
duit qui  s'élève  jusqu'à  25  grammes  par 
litre.  Un  bon  vin  de  Preignac  présentait, 
par  exemple,  en  1887,  la  composition  sui- 
vante :  i3<>8  d'alcool. . .  » 

Mais,  messieurs,  à  côté  de  ces  vins  de 
Preignac,  qui  est  un  cru  moins  connu  que  le 
sauternes,  que  le  barsac,  que  ce  vin  doré  si 
fin  et  si  savoureux  que  l'on  appelle  le  châ- 
teau-yquem,  il  y  a  d'autres  vins  blancs  bor- 
delais qui  pèsent  plus  de  13  degrés,  qui 
pèsent  16  et  17  degrés.  Je  fais  appel  encore 
à  mes  collègues  de  la  Gironde. 

M.  Gaston  Doumerg^ue.  Il  n'y  eu  a  pas 
seulement  dans  la  Gironde. 

M.  Georges  Trouillot,  minUlre  du  com- 
morce  et  de  C industrie.  La  proportion  d'ex- 
portation des  vins  au-dessus  de  13  degrés 
en  fût  est  environ  de  1  à  10.  Le  dixième 
seulement  des  vins  exportés  en  fût  est  su- 
périeur à  13  degré. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  A 
cause  des  droits  proliibitifs.  Il  faut  en  tenir 
compte. 

M.  Emile  Constant  (Gironde).  Les  vins  de 
la  région  de  Sauternes  pèsent  généralement 
plus  de  13  degrés. 

M.  le  ministre  du  commerce.  J'en  con- 
viens, mais  la  statistique  russe  est  con- 
cluante: il  entre  en  Russie  dix  fois  plus  d'un 
vin  que  de  l'autre. 

M.  Camiuet.  Je  ne  peux  répondre  à  toutes 
les  interruptions  à  la  fois.  Je  commence  par 
répondre  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  ; 
je  tiens  à  l'éclairer.  Je  suis  viticulteur  moi- 
même  et  je  connais  bien  ces  questions. 

M.  Gaston  Doumergue.  Vous  pourriez 
faire  remarquer  que,  pendant  longtemps, 
pour  la  fourniture  des  administrations, 
l'Etat  a  exigé  que  des  vins  de  valeur  moin- 
dre ne  pèsent  pas  moins  de  13  degrés. 
C'est  tout  récemment  que  ce  titre  a  été 
abaissé.  Si  l'Etat  l'exigeait,  c'est  parce  que 
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des  régions  de  vins  do  consonnnation  cou- 
rante produisaient  des  vins  ainsi  alcoolisés. 

M.  Camuzet.  Je  tiens  d'abord  à  répondre 
à  M.  le  ministre  de  l'agriculture.  En  ce  qui 
concerne  la  région  du  Midi,  Berger  écrit  : 

t<  Les  vins  des  côtes  de  l'.Vgly  produits 
parle  carignan,  le  grenache  et  le  mataro 
sont  très  foncés  en  couleur,  riches  en  alcool, 

12  à  15  degrés,  et  sont  excellents  pour  le 
coupage  avec  les  vins  fins  et  clairets.  » 

Enfin,  pour  les  vins  de  Narbonne,  du 
Roussillon,  des  Corbièrcs,  de  Saint-Georges, 
Berger  s'exprime  de  la  même  façon,  en  di- 
sant qu'ils  pèsent  de  10  à  14  degrés. 

Si  nous  nous  tournons  vers  la  Bourgogne, 
Berger  est  tout  aussi  impartial;  je  demande 
la  permission  de  vous  lire  le  passage  puis- 
qu'il s'agit  de  ma  région  : 

«  ...Les  vins  de  Bourgogne,  produits 
par  le  pinot,  sont  caractérisés  par  une  sa- 
veur spéciale,  une  très  grande  finesse,  un 
bouquet  qui  ne  se  développe  pleinement 
qu'après  deux  ou  trois  ans  de  bouteille» 
mais  qui  acquiert  alors  une  exquise  suavité, 
beaucoup  de  chaleur  et  de  générosité,  pour- 
tant alliées  à  une  grande  légèreté,  bref  une 
harmonie  générale  de  qualités  éminentes 
qui  se  développent  tour  à  tour  sans  se  con- 
trarier, ravissent  le  palais  et  enchantent 
l'imagination.  Plus  stimulants  que  les  bor- 
deaux, ils  sont  par  cela  même  plus  dange- 
reux à  la  froide  raison. . .  Ils  ont  générale- 
ment de  12  à  13  degrés  d'alcool,  quelquefois 
15  degrés  dans  les  grandes  années.  » 

Voilà  des  citations  qui  n'ont  pas  été  pré- 
parées pour  les  besoins  de  la  cause. 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Vous  pourriez 
indiquer  un  argument  que  je  développerai 
en  ce  qui  concerne  les  vins  de  Champagne  : 
c'est  que  fixer  la  limite  de  13  degrés,  c'est 
invitera  faire  le  mouillage  ;  par  conséquent, 
c'est  nuire  aux  commerçants  honnêtes  qui 
ne  le  pratiquent  pas,  et,  en  tout  cas,  aux 
viticulteurs  qui  en  seront  toujours  victimes. 
Pour  que  les  vins  généreux  n'atteignent  pas 

13  degrés,  on  y  mettra  de  l'eau,  et  ce  sont 
les  viticulteurs  qui  en  subiront  les  consé- 
quences. Nous  protestons  contre  cette  li- 
mite de  13  degrés. 

Mes  observations  s'appliquent  à  d'autres 
vins  que  le  Champagne.  J'ai  déposé,  avec 
plusieurs  de  mes  collègues,  un  amende- 
ment tendant  à  surseoir  à  la  ratification  de 
la  convention  jusqu'à  la  revision  des  tarifs 
des  vins  et  notamment  des  champagnes,  les 
droits  étant  exorbitants  et  véritablement 
prohibitifs. 

M.  Camuzet.  Je  parle  spécialement  au 
point  de  vue  des  grands  vins  de  Bour- 
gogne. 

En  tout  cas,  je  crois  avoir  répondu  d'une 
fa(;on  complète  à  l'objection  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  qui  me  disait  :  Pou- 
vez-vous  affirmer  qu'on  expédie  beaucoup 
df»  vins  en  fûts  dépassant  13  degrés  ?  Les 
citations  que  j'ai  faites  laissent  voir  qu'on 
on  récolte  en  France.  11  fallait  d'abord  faire 
cette  constatation. 

Quand  on  exporte  des  vins,  il  est  plus  que 
certain  qu'on  ne  les  mouille  pas  :  on  exporte 
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généralement  les  vins  des  grands  crus  et 
des  meilleures  années,  afin  de  maintenir  les 
affaires  et  môme  de  les  développer. 

Si  vous  envisagiez  les  statistiques  doua- 
nières belges,  vous  seriez  convaincus  que 
tous  les  vins  do  Bourgogne  de  1904,  expédiés 
cette  année  en  Belgique,  pèsent  pour 
la  majeure  partie  plus  de  13  degrés.  Pour- 
quoi, sinon  parce  qu'on  les  a  récoltés  tels 
en  Bourgogne? 

On  pourrait  peut-être  s'étonner  que,  les 
bonnes  années,  on  récolte  en  Bourgogne  des 
vins  dépassant  13  degrés.  Cela  n'a  rien  que 
de  très  naturel.  J'ai  sous  la  main  des  docu- 
ments remontant  à  1822  et  auxquels  du  reste 
je  ne  veux  pas  faire  appel.  Us  prouvent  que, 
dans  toutes  les  bonnes  années,  les  vins 
pèsent  plus  de  13  degrés. 

Depuis  1880,  c'est-à-dire  depuis  vingt-six 
ans,  je  puis  vous  citer  année  par  année 
celles  où  les  vins  ont  été  de  haute  qualité  et 
par  conséquent  ont  dépassé  généralement 
13  degrés  dans  les  grands  crus  ;  ce  sont  : 
1881,  1883,  1884,  1885,  1886,  1887,  1889,  1892, 
1893,  1894,  1895, 1898,  1899  et  enfin  1904,  en 
tout  quatorze  bonnes  années,  quatorze  an- 
nées de  vins  de  haute  quahté,  sur  vingt-six, 
soit  environ  une  sur  deux.  Ce  sont  ces  vins 
là  qu'on  exporte. 

Messieurs,  si  vous  acceptez  cette  limita- 
tion des  vins  à  13  degrés,  ce  sera  nuire  à 
l'exportation  des  plus  grands  crus  de  France, 
du  Bordelais,  de  certains  vins  de  la  région 
méridionale  et  de»  grands  vins  de  Bour- 
gogne. 

Il  y  a  encore  un  autre  danger  à  cette 
limitation.  Les  autres  puissances  pourront 
suivre  l'exemple  qui  leur  est  donné.  Enfin, 
les  Allemands  exportent  déjà  une  certaine 
quantité  de  simili-bourgognes  et  de  simili- 
bordeaux.  Si  vous  adoptez  la  limitation  à 
13  degrés,  les  Allemands  enverront  en  Russie 
des  bourgognes  et  des  bordeaux  frelatés 
qui  pèseront  moins  de  13  degrés,  tandis 
que  nos  producteurs  de  vins  naturels  ne 
pourront  pas  les  exporter.  (Très  bien!  très 
bien  I  à  gauche.) 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  C'est  une  prime 
à  la  fraude  et  au  mouillage, 

M.  Camiuet.  Je  nUnslste  pas  davantage  ; 
je  tenais  seulement  à  faire  constater  que  le 
tarif  russe  est  doublement  prohibitif  parce 
que  les  droits  sont  perçus  non  seulement 
sur  le  contenu,  sur  le  vin  lui-môme,  mais 
encore  sur  le  contenant,  c'est-à-dire  que 
l'emballage  paye  des  droits  aussi  élevés  que 
le  produit.  Il  n'en  est  pas  de  môme  en  Alle- 
magne, par  exemple  ;  à  l'entrée  en  Allema- 
gne, on  fait  une  déduction  de  11  p.  100  pour 
1  \  tare.  Si  donc  vous  ratifiez  la  convention 
qui  vous  est  proposée  parle  Gouvernement, 
vous  ratifierez  un  droit  doublement  prohi- 
bitif. Le  droit  qui  était  de  97  fr.  sera  porté 
à  146  fr.  pour  les  vins  dépassant  13  degrés  ; 
il  y  aura  donc  une  augmentation  de 
51  p.  100. 

Vous  me  demandiez,  monsieur  le  ministre 
du  commerce,  quelle  est  la  proportion  des 
vins  dépassant  13  degrés  exportés  en  Rus- 
sie. Vous  avez  paru  me  poser  une  question 
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pour  m'embarrasser.  Je  voudrais  bien  savoir 
quel  intérêt  la  Russie  aurait  actuellement  à 
analyser  les  vins,  puisque  les  vins  acquittent 
le  droit  de  97  fr.  jusqu'à  16  degrés.  Je  vous 
demanderai  à  mon  tour,  monsieur  le  mi- 
nistre, sur  quels  documents  vous  vous  ap- 
puyez pour  nous  dire  que  la  quantité  des 
vins  dépassant  13  degrés  est  dans  la  propo- 
rtion de  1  à  10. 

M.  Chapsal,  directeur  du  commerce  et  de 
V industrie,  commissaire  du  Gouvernement. 
Sur  les  statistiques  russes. 

M.  Camuzet.  Je  m'étonne  que  la  Russie 
soit  si  bien  informée,  étant  donné  que  la 
Belgique,  vers  laquelle  nous  exportons  la 
plus  grande  partie  de  nos  vins  de  Bour- 
gogne, n'était  pas  encore  fixée  jusqu'à  l'an 
dernier.  M.  le  ministre  du  commerce  est 
bien  placé  pour  le  savoir.  Il  n'ignore  pas 
que  nous  avons  énergiquement  protesté  à 
ce  sujet,  parce  que  nous  craignions  de  voir 
la  Belgique  imposer  nos  vins  à  partir  de 
13  degrés.  Or,  la  Belgique  peut  s'éclairer  sur 
le  degré  alcoolique  des  vins  importés  chez 
elle.  Elle  a  exigé  la  déclaration  pour  les  vins 
dépassant  13  degrés  ;  et  tant  que  cette  dé- 
claration n'a  pas  été  reproduite,  il  était 
impossible  à  la  Belgique  de  prélever  des 
échantillons  sur  tous  les  vins  importés,  et 
par  conséquent  d'être  fixée.  Pourquoi  la 
Russie  serait-elle  mieux  éclairée? 

Je  ne  vois  pas  pour  quelle  raison  et  par 
quels  moyens  surtout  la  Russie  aurait  pu 
établir  une  statistique  sur  le  degré  des  vins 
importés  chez  elle.  Il  faut  les  analyser  ;  or 
comment  a-t-elle  pu  déterminer  le  degré 
alcoolique  des  vins  en  bouteille  ?  Naturelle- 
ment elle  s'en  est  rapportée  aux  déclara- 
tions des  expéditeurs. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'est  question  ici 
que  des  vins  en  fût  et  non  des  vins  en 
bouteille. 

M.  Camuzet.  Je  me  demande  en  tout  cas 
comment  la  Russie  a  pu  s'éclairer  sur  ce 
point,  étant  donné  que  la  Belgique,  à  laquelle 
nous  expédions  beaucoup  plus  de  vin,  n'a 
demandé  ces  renseignements  que  l'an  der- 
nier. La  Russie,  j'imagine,  a  dû  s'en  rappor- 
ter aux  déclarations  des  expéditeurs. 

En  Bourgogne,les  viticulteurs  n'analysent 
jamais  leurs  vins  et  les  analyses  sur  les- 
quelles je  m'appuyais,  monsieur  le  rappor- 
teur, émanent  des  stations  œnologiques  de 
Beaune  et  de  Dijon,  ainsi  que  de  divers 
écrivains  agricoles  et  du  recteur  de  l'acadé- 
mie de  Dijon.  11  est  très  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  d'être  fixé  sur  le  degré 
dos  vins  et  sur  la  proportion  des  vins  dé- 
passant 13  degrés  qui  entrent  en  Russie. 
J'ai  fini  sur  ce  point  particulier  des 
vins  et  je  me  propose  de  dire  quelques 
mots  des  droits  consolidés  qui  constituent 
un  précédent  absolument  fâcheux. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  un  pré- 
cédent. 

M.  Camuzet.  Toutes  les  dispositions  de 
la  convention  sont  sous  ce  rapport,  à  l'avan- 
tage de  la  Russie.  La  société  des  agricul- 
teurs de  la  France,  dans  une  réunion  tenue 
le  28  novembre  dernier,  comprenant  bien 


les  véritables  intérêts  des  agriculteurs,  a 
émis  une  protestation  énergique  contre  la 
consolidation  des  divers  articles. 

Dans  ses  considérants,  la  société  des  agri- 
culteurs de  France  fait  ressortir  que  cet 
acte  diplomatique  ne  se  borne  pas  à  consen- 
tir, aux  produits  russes  importés  en  France, 
le  bénéfice  du  tarif  minimum;  mais  qu'il 
est  suivi  d'un  véritable  tarif  conventionnel 
visant  dix-neuf  articles  de  notre  tarif  géné- 
ral des  douanes,  dont  seize  intéressent  parti- 
culièrement les  principaux  produits  de  notre 
agriculture.  La  société  des  agriculteurs  re- 
marque notamment  que  ce  tarif  convention- 
nel consolide  les  droits  actuellement  établis 
sur  les  céréales  et  l'admission  en  franchise 
des  peaux  brutes,  lins,  chanvres  bruts  et 
pétroles.  Enfin  cette  convention  nous  enlève 
la  liberté  de  nos  tarifs. 

Pources  motifs, la  société  des  agriculteurs 
de  France  proteste  énergiquement  contre 
cette  convention,  demande  que  la  ratifica- 
tion en  soit  refusée  par  le  Parlement  et  qu'à 
ce  sujet  de  nouvelles  négociations  soient 
ouvertes.  (Très  bien!  très  bien!)  Pour  négo- 
cier avec  la  Russie,  il  aurait  fallu  armer  nos 
négociateurs,  il  aurait  fallu  suivre  le  conseil 
qui  nous  était  donné,  en  1902,  à  la  commis- 
sion des  douanes,  par  l'honorable  rapporteur 
actuel,  M.  Debussy;  il  aurait  fallu  établir  un 
double  tarif.  Je  ne  puis  mieux  faire  que 
de  relater  encore  un  court  passage  d'un  rap- 
port qu'il  adressait  il  y  a  deux  ans  à  la 
Chambre  et  au  Gouvernement.  Voici  ce  que 
disait  M.  Debussy  : 

«  Il  ne  faudrait  pas  que  nous  comptions 
seulement  sur  les  excellentes  relations  que 
nous  avons  avec  la  Russie,  sur  l'amitié  ré- 
ciproque qui  nous  lie  pour  espérer  obtenir 
d'elle  des  réductions  de  tarif  pour  nos  pro- 
duits ;  il  faut  que  nous  nous  préparions  pour 
les  négociations  futures  en  renforçant  nous- 
mêmes  notre  tarif,  et  principalement  en 
inscrivant  au  double  tarif  certains  produits 
qui  ne  sont  inscrits  qu'au  tarif  général 

«  C'est  alors  que,  pouvant  offrir  des  avan- 
tages commerciaux  à  nos  alliés,  nous  pour- 
rons en  obtenir  d'eux.  » 

Malheureusement  ce  langage  d'un  homme 
prévoyant  et  avisé  n'a  pas  été  écouté  ;  au- 
jourd'hui nous  sommes  aux  prises  avec  les 
faits,  nous  sommes  saisis  d'une  convention, 
nous  n'avons  plus  qu'à  la  ratifier  ou  à  la  re- 
jeter, et  vous  nous  voyea  dans  un  grand 
embarras. 

C'est  pour  cette  raison  qu'avec  plusieurs 
de  mes  collègues  représentant  diverses  ré- 
gions viticoles  du  Bordelais,  du  Midi,  de  la 
Champagne,  j'ai  déposé  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  la  con- 
vention franco-russe  frappe  de  droits  prohi- 
bitifs les  vins  de  France  à  leur  entrée  en 
Russie,  appelle  de  nouveau  l'attention  du 
Gouvernement  sur  le  n°  28  du  tarif  russe  et 
l'invite  à  engager  de  nouvelles  négociations 
tendant  à  obtenir  la  diminution  des  tarifs 
sur  les  vins,  et  surseoit,  en  conséquence,  à 
donner  l'autorisation  de  ratifier.  » 
Et  maintenant,  j'attends  les  explications 


du  Gouvernement.  {Applaudissements  $up 
divers  bofics,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sar- 
raut. 

M.  Albert  Sarraut.  Les  explications  \îr> 
complètes  autant  que  très  intéressantes  por- 
tées à  la  tribune  par  mes  honorables  cnll- 
gues  MM.  Chastenet  et  Camuzet  me  disp.  l- 
sent  de  retenir  longtemps  Tatlention  d»^  L: 
Chambre. 

Je  me  borne  à  dire,  en  quelques  mots,  pour- 
quoi il  ne  nous  est  pas  possible  d'accepter 
telle  quelle  la  convention  qui  nous  est  pré- 
sentée, et  pourquoi  nous  considérons  Io> 
apparentes  concessions  qu'elle  nous  apporte 
comme  tout  à  fait  insuffisantes. 

Il  ne  faut  pas  être  dupe  d'une  sorte  d'illu- 
sion d'optique. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  h\ 
portant  approbation  de  la  convention  qui 
nous  est  soumise,  nous  lisons  les  lignes 
suivantes,  qui  tendent  à  faire  croire  queh'< 
concessions  obtenues  par  nos  négociatours 
constituent  une  grande  victoire  :  «  10  mil- 
lions environ  de  droits  en  moins  à  payer 
sur  les  chiffres  du  tarif  russe  de  1903,  dont 
7,700,000  fr.  pour  les  vins  et  spiritueux.  >•  Et 
les  négociateurs  ajoutent  :  «  En  échange, 
nous  n'avons  absolument  rien  donné.  »> 

C'est  un  trompe-l'œil  ;  il  y  a  là  un  raison- 
nement spécieux  par  lequel  on  déplace  (ont 
à  fait  la  question.  Il  faut  rechercher  exacte- 
ment dans  quelle  situation  nous  nous  tniii- 
vons  vis-à-vis  de  la  Russie. 

Il  y  a  douze  ans,  en  1893,  nous  avons-con- 
clu  avec  elle  une  convention  commerciale: 
cette  convention  était  telle,  elle  établissait  à 
l'importation  de  nos  produits  en  Russie  de> 
droits  tellement  excessifs  que  le  commern* 
et  l'agriculture  français  n*ont  jamais  cessr 
de  protester.  Nous  avons  réclamé  àmaintj»^ 
reprises  des  modilications  à  ce  tarif,  panles 
projets  de  résolution,  par  des  vœux,  par  (ll'^ 
démarches  auprès  du  Gouvernement. 

Que  nous  apporte-t-on  aujourd'hui?  On 
parle  d'une  diminution  de  droits  de  10  mil- 
lions. Sur  le  tarif  excessif  de  1893?  Non 
mais  sur  un  nouveau  tarif  plus  prolubitii 
encore,  sur  un  véritable  tarif  de  guerre,  surun 
tarif  que  je  peux  appeler  iUusoire  puisquon 
savait  qu'il  ne  serait  jamais  appliqw^  tel 

C'est  donc  une  formule  vicieuse  de  foi- 
sonnement que  celle  qui  consiste  à  chiffrer 
de  prétendues  concessions  obtenues  surun 
tîirif  de  circonstance. 

Nous  ne  pouvons  évidemment  pas  consi- 
dérer comme  base  sérieuse  de  discussion 
le  calcul  tout  à  fait  fantaisiste  et  l^yP^"^!'^ 
tique  que  fait  le  Gouvernement.  H  calcu 
la   diminution    de  10  millions   de   aroi^' 
sur  une  exporiation  qui  ne  se  produira  psj^- 
11  raisonne  comme  si  le  chiffre  de  l^-^'P^"^' 
lion  actuelle  devait  se  maintenir  malgr   i 
tarif  de  1903.  Mais,  comme  il  est  aDsoi  - 
ment  certain  qu'avec  les  droits  énormes  ( 
ce  tarif  de  1903,  cette  exporiation  cesser.  , 
ce  calcul,  je  le  répète,  ne  repose  sur  aucu 
base  sérieuse.  .  -j, 

Pour  chiffrer  exactement  le^  conceBsn 
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qui  nous  sont  faites  par  la  nouvelle  conven- 
tion, il  faut  se  référer  au  tarif  actuellement 
en  vij^eur,  au  tarif  conventionnel  de  1893, 
et  voir  en  quoi  ce  tarif  est  modiflé  par  celui 
qu'on  nous  propose. 

Je  ne  recommencerai  pas  les  calculs  tjui 
ont  été  faits  successivement  par  mes  collè- 
gues MM.  Cliastenet  et  Camuzet.  Il  en  résulte 
que  le  bénéfice  que  nous  obtiendrions  sur 
le  tarif  de  1893  se  cbifil'rerait  en  réalité  par 
une  somme  d'environ  1,300,000  fr.  Voilà  le 
maximum  de  concessions  que  peut  nous 
accorder  un  pays  à  qui  nous  avons  prêté 
12  milliards  [Applaudissements  à  V extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche),  dans 
les  entreprises  industrielles  duquel  nous 
avons  engagé  des  capitaux  considérables,  à 
qui  nous  achetons  300  millions  de  produits, 
alors  que  nous  lui  vendons  à  peine  pour 
.jO  ou  60  millions  de  marchandises.  [Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Est-ce  que  d'aventure,  comme  les  négo- 
ciateurs Font  prétendu,  nous  ne  donnons 
rien  en  échange  de  ces  minimes  conces- 
sions ?  On  a  indiqué  les  augmentations  que 
nous  sommes  obligés  de  subir  sur  une  série 
d'articles,  par  l'application  du  nouveau  tarif 
de  1903.  Elles  sont  assez  importantes.  Au 
tableau  B  seulement,  M.  Debussy  signale 
160  articles  qui  seront  augmentés. 

M.  le  rapporteur.  Ces  articles  ne  vous 
intéressent  pas. 

M.  Albert  Sarraut  On  allègue  que  ce  ne 
sont  pas  des  articles  de  vente  courante  : 
mais  croyez-vous  que  ce  soit  un  moyen  d'aug- 
menter leur  vente  que  de  les  frapper  d'un 
droit  plus  élevé? 

Quant  aux  consolidations,  considérez- 
vous,  par  hasard,  qu'elles  constituent  une 
concession  de  mince  importance  ?  Nous  au- 
rons quelque  jour,  je  pense,  l'occasion  de 
discuter  le  système  protectionniste  en  gé- 
néral et  ses  applications  en  particulier.  Je 
veux  simplement  constater  que  c'est  un 
gouvernement  protectionniste  qui  ouvre 
lui-même  une  brèche  formidable  dans  le 
système  protectionniste,  par  le  moyen  des 
consolidations. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  me  déplaît  pas, 
mon  cher  collègue,  de  voir  les  libres-échan- 
gistes critiquer  les  consolidations. 

M.  Quillaume  Chastenet.  Nous  réclamons 
un  projet  qui  se  tienne.  On  nous  soumet  un 
système  hybride,  un  système  de  tarifs  auto- 
nomes combinés  avec  le  système  des  con- 
solidations. 

M.  Albert  Sarraut.  Je  fais  une  constata- 
tion qui,  je  crois,  a  sa  valeur,  et  sur  laquelle 
je  ne  veux  pas  davantage  insister,  parce  que 
mes  collègues  MM.  Camuzet  et  Chastenet  ont 
parfaitement  mis  en  lumière  l'importance 
de  la  concession  consentie  par  nos  négocia- 
teurs. Et,  on  vérité,  lorsque  nous  considé- 
rons, dîins  ce  chapitre  des  consolidations,  les 
concessions  que  nous  faisons  à  la  Russie  et 
celles  que  nous  obtenons  d'elle,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  souligner  que 
ces  consolidations  portent,  de  notre  part, 
sur  une  importation  annuelle  de  150  mil- 
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lions  de  produits  russes,  alors  qu'on  nous 
accorde  généreusement,  chez  l'autre  contrac- 
tant, des  consolidations  sur  les  fanons  de 
baleine!  [Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  si  l'heure 
avancée  ne  m'obligeait  à  être  bref  [Parlez  ! 
parlez!)  sur  un  certain  nombre  de  ques- 
tions qui  ont  d'ailleurs  été  traitées  d'une 
façon  très  intéressante  dans  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Debussy. 

J'aurais  voulu  parler,  moi  aussi,  de  la  si- 
tuation créée  aux  voyageurs  de  commerce. 
Une  des  critiques  que  l'on  retrouve  assez 
fréquemment  dans  les  rapports  de  nos 
agents  consulaires,  à  l'adresse  de  nos  com- 
merçants exportateurs,  c'est  qu'ils  n'en- 
voient pas  assez  de  voyageurs  à  l'étranger, 
en  Russie  notamment,  pour  y  faire  connaî- 
tre leurs  produits  et  on  augmenter  la  vente. 
Frapper  les  voyageurs  de  patentes  aussi 
lourdes  que  celles  qu'on  signale  n'est  pas 
le  moyen  d'encourager  nos  commerçants  à 
en  multiplier  le  nombre. 

Il  y  aurait  également  beaucoup  à  dire  sur 
les  réclamations  que  le  commerce  français 
a  formulées  au  sujet  du  service  des  douanes 
russes,  qui  n'a  pas  été  modifié.  Il  y  aurait, 
de  même,  matière  à  quelques  réflexions 
utiles  sur  l'ajournement  à  un  an  des  modi- 
fications demandées  au  régime  existant  pour 
la  sauvegarde  de  la  propriété  industrielle. 
C'est  une  grave  question,  qui  ne  doit  pas 
cesser  de  préoccuper  notre  Gouvernement, 
car,  à  la  faveur  d'une  législation  trop  com- 
plaisante, nous  pouvons  voir  se  produire  en 
Russie  —  et  je  ne  soulèverai  aucune  pro- 
testation sur  les  bancs  du  Gouvernement 
—  une  contrefaçon  absolument  éhontée  des 
produits  français,  contrefaçon  qui  porte  un 
préjudice  énorme  à  notre  production  natio- 
nale. De  même  enfin,  on  peut  regretter 
que  la  conclusion  d'un  arrangement  con- 
cernant la  protection  de  la  propriété  litté- 
raire ne  puisse  être  un  fait  accompli  que 
dans  un  délai  de  trois  ans. 

Mais  je  veux  en  arriver  sans  plus  tarder 
aux  concessions  tarifaires  qui  nous  sont 
consenties,  et  notamment  aux  prétendues 
concessions  qui  nous  sont  faites  sur  le  pro- 
duit qui  est  l'objet  principal  de  l'importa- 
tion française  en  Russie,  les  vins. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  du  gouver- 
nement fait  grand  état  d'une  concession  de 
7,700,000  francs  en  faveur  de  nos  vins  et 
spiritueux.  J'ai  dit  ce  qu'il  faut  penser  de 
ce  raisonnement  et  de  ce  calcul.  Il  est 
certain  qu'on  nous  a  consenti  quelques 
diminutions  de  tarifs  sur  ce  chapitre  ; 
mais  si  mes  évaluations,  calculées  sur 
le  chiffre  moyen  de  notre  exportation  de 
vins  en  Russie,  sont  exactes,  ces  diminu- 
tions feraient  bénéficier  nos  exportations 
d'eaux-de-vie  de  900,000  francs  environ,  et 
nos  exportations  de  vins  en  bouteilles  et  en 
fûts  de  300,000  francs  à  peine. 

Je  ne  veux  établir,  bien  entendu,  aucun 
antagonisme  entre  les  intérêts  divers,  mais 
solidaires,  qui  se  liguent  en  ce  moment 
pour  protester  contre  les  conclusions  des 


conventions  qu'on  nous  apporte.  Néanmoins, 
je  pourrais  faire  remarquer  qu'il  y  a  quel- 
que différence  entre  les  concessions  accor- 
dées aux  vins  et  le  traitement  appliqué  aux 
eaux-de-vie  et  liqueurs;  nous  aurions  été 
très  désireux  que  l'on  traitât  les  vins  d'une 
façon,  je  ne  dirai  pas  aussi  large,  mais  aussi 
conciliante  que  les  eaux-de-vie. 

Ce  n'est  pas  que  je  considère  les  conces- 
sions consenties  en  faveur  des  eaux-de-vie 
comme  capitales,  ni  même  bien  apprécia- 
bles. Mais,  si  l'on  avait  consenti  des  conces- 
sions d'une  importance  analogue  pour  nos 
vins,  nous  n'aurions  peut-être  pas  le  droit 
de  nous  plaindre  aussi  énergiquement  que 
nous  le  faisons. 

Au  surplus,  dans  les  eaux-de-vie  mêmes» 
il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction. 

M.  Octave  Lauraiue.  Je  crois  que  vous 
avez  satisfaction,  puisque  la  déduction  est 
de  17  p.  100  en  faveur  des  vins,  et  seule- 
ment de  16  p.  100  pour  les  eaux-de-vie. 

M.  Albert  Sarraut.  Je  suis  extrêmement 
heureux  que  vous  présentiez  ainsi  la  ques- 
tion, car  votre  observation  vient  à  l'appui 
de  mon  argumentation.  La  réduction  est, 
en  effet,  de  17  p.  100  pour  les  vins  et  de 
16  p.  100  pour  les  eaux-de-vie  en  fûts  ;  mais 
ce  que  je  veux  souligner,  c'est  que  pour  les 
eaux-de-vie  en  bouteille,  la  réduction  est  de 
43  p.  100,  de  38  p.  100  pour  les  liqueurs. 

M.  Emile  Constant.  Toute  la  question  est 
là! 

M.  Albert  Sarraut.  Si  je  tiens  à  in- 
sister, c'est  que  l'exportation  des  eaux- 
de-vie  nous  intéresse,  nous  aussi,  viticul- 
teurs. J'entends  bien  que,  par  cette  réduc- 
tion proportionnellement  plus  considérable 
obtenue  pour  les  spiritueux  en  bouteille,  on 
a  voulu  faire  un  traitement  de  faveur  aux 
eaux-de-vie  les  plus  célèbres  de  France  et 
dont  la  réputation  est  mondiale,  si  je  puis 
dire  ;  on  a  voulu  ainsi  combattre,  dans  une 
certaine  mesure,  la  concurrence  qui  s'exerce 
en  Russie,  au  préjudice  de  ces  grandes  eaux- 
de-vie  françaises,  par  le  moyen  des  contre- 
façons venues  de  Hambourg  ou  d'ailleurs. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  viticul- 
ture a  de  plus  en  plus  besoin  de  débouchés 
pour  ses  eaux-de-vie.  Que  de  fois  on  nous 
a  reproché  de  surproduire!  Nous  avons 
essayé  de  distiller  nos  vins,  nous  cherchons 
des  débouchés  à  nos  eaux-de-vie  méridio- 
nales, que  nous  expédions  surtout  en  barri- 
ques; mais  avec  le  traitement  rigoureux 
infligé  aux  eaux-de-vie  en  futaille,  nous  se- 
rons hors  d'état  de  lutter.  [Applaudisse- 
ments  sur  divers  bancs.) 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  M.  Camuzet, 
après  M.  Chastenet,  a  mis  admirablement  en 
lumière  combien  les  concessions  qu'on  nous 
fait  sont  illusoires.  Je  voudrais  présenter 
une  simple  observation  sur  la  question  des 
vins  en  fûts,  de  même  que  j'ai  parlé  de  la 
question  des  eaux-de-vie  en  futîiille. 

D'après  la  convention  de  1893,  les  vins, 
jusqu'à  13  degrés  —  et  je  ne  reviendrai 
pas  sur  cette  question  qui  a  été  déjà 
parfaitement  traitée  —  payaient  97  fr.  65 
par  100  kilogr.  brut.  D'après  la  conven- 
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tioii  nouvelle,  ils  payeront  Bl  fr.  37  par 
100  kilogr.  brut,  soit  10  fr.  28  do  moins  par 
100  kilogr.  brut,  c'est-à-dire  futaille  comprise. 
Or,  le  poids  de  la  futaille  est  ordinairement 
do  io  kilogr.  Il  est  nécessaire  d'avoir  une  fu- 
taille particulièrement  solide  et  épaisse  pour 
des  expéditions  en  pays  aussi  lointains.  En 
fln  de  compte,  le  tarif  qui  frappe  rhectolltre 
de  vin  ressort  à  96  ou  98  fr.  C'est  dire  que, 
malgré  la  diminution  consentie,  la  nouvelle 
convention  continue  d'édlcter  une  véritable 
prohibition.  On  sait  cependant  dans  quelle 
situation  critique  se  trouve  en  ce  moment  la 
viticulture  ;  on  sait,  d'autre  part,  que  la 
consommation  du  vin  en  Russie  est  parfai- 
tement extensible,  si  je  puis  employer  ce 
terme;  actuellement,  sur  la  quantité  to- 
tale des  vins  importés  dans  ce  pays,  la  part 
de  la  France  est  de  46  p.  100  ;  elle  pourrait 
s'accroître  considérablement,  elle  pourrait 
doubler;  je  crains  qu'on  n'ait  fait  que  des 
efforts  insuffisants  pour  développer  notre 
exportation  dans  le  pays  ami  et  allié. 

M.  Jean  Bourrai.  On  n'en  a  fait  aucun. 

M.  le  rapporteur.  Je  tiens  à  dire  que  j'ai 
eu  en  main  un  certain  nombre  de  docu- 
ments qui  mont  permis  do  constater  moi- 
même  que  nos  négociateurs  avaient  fait 
tous  les  efforts  qui  leur  étaient  possibles; 
s'ils  n'ont  pas  obtenu  de  meilleures  condi- 
tions, c'est  qu'ils  étaient  arrivés  à  la  limite 
extrême;  mais  il  n'y  a  pas  de  leur  faute. 

M.  Albert  Sarraut.  Je  ne  veux  pas  en 
douter,  mais  je  veux  exprimer,  après  cer- 
tains de  mes  collègues,  le  regret  qu'on  n'ait 
pas  suffisamment  armé  nos  négociateurs 
pour  leur  permettre  d'obtenir  de  meilleures 
conditions.  (Très  bien!  très  bien!) 

S'il  y  a  un  produit  dont  l'exportation  de- 
vrait être  développée  en  Russie,  c'est  biert 
le  vin.  J'en  donne  deux  raisons  :  la  première, 
c'est  qu'il  y  a  en  Russie  un  marché  mer- 
veilleux qui  s'offre  à  nos  viticulteurs  ;  la 
seconde,  c'est  que  nous  rendrions  service  à 
nos  amis  et  alliés  eux-mêmes  qui,  en  pré- 
sence des  prix  très  élevés  qu'on  fait  payer 
à  nos  vins,  sont  obligés  de  s'alimenter  avec 
d'abominables  vins  de  contrefaçon. 

Qufind  on  parle  de  cette  question  des  vins 
h  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  ont  été* mêlés 
aux  négociations,  les  initiés  vous  répondent 
avec  un  air  mystérieux  et  épouvanté  qu'il 
était  Impossible  de  lutter  contre  certains 
grands  apanages  russes,  de  créer  une  con- 
currence redoutable  au  domaine,  que  sals-je 
encore?  En  réalité,  pour  ceux  qui  étudient 
d'un  peu  près  la  questifui  de  la  viticulture 
en  Russie,  il  est  certain  fjue  l'accroissement 
de  l'exportation  du  vin  français  en  Russie 
ne  peut  porter  aucun  grave  préjudice  à  la 
production  nationale.  Il  est  une  autre  expor- 
tation que  nous  aurions  pu  concurrencer, 
c'est  Texportatlun  allemande  qui,  soit  à 
l'aide  de  produits  contrefaits,  soit  par  sa 
production  naturelle,  arrive  à  lutter  contre 
nous  avec  des  chances  à  peu  prés  égales. 

lue  excellente  occasion  s'ofrralt  de  ren- 
dre \m  service  signalé  à  cette  viticulture 
méridionale  sur  le  triste  sort  de  laquelle 
iu»us  ne  cesserons  d'ajipeler  votre  attention. 


Cet  effort  ne  nous  paraît  pas  avoir  été  fait 
as3**z  énerglquement. 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  exact. 

M.  Albert  Sàrraut.  C'est  dahs  l'espoir 
très  ferme  et  très  confiant  que  cet  effort, 
s'il  se  renouvelle  avec  une  suffisante  vi- 
gueur, donnera  d'heureux  résultats,  qu*avec 
mes  collègues  et  amis  de  la  région  méri- 
dionale et  avec  les  représentants  de  la  vi- 
ticulture française,  Je  demande,  selon  les 
prescriptions  du  règlement,  le  renvoi  k  la 
commission  du  projet  qui  nous  est  soumis. 
{Applaudissements  sui^  divers  battes.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Joseph 
Brlsson. 

M.  Joseph  Brisson.  Vous  comprendrez, 
messieurs,  qu'un  représentant  des  régions 
viticoles  ne  voie  pas  avec  un  bien  grand  en- 
thousiasme la  convention  commerciale  qui 
vous  est  soumise;  vous  me  permettrez  de 
l'examiner  brièvement  au  point  de  vue  des 
intérêts  mêmes  de  la  région  que  j'ai  l'hon- 
neur de  représenter.  Vous  m'excuserez  si  je 
suis  exposé  à  quelques  redites;  il  est  des 
circonstances  où  l'oh  est  obligé  de  répéter 
ce  que  l'on  considère  comme  la  vérité. 

Le  sentiment  qui  nous  anime  vis-à-vis 
de  cette  convention  ressemble  singuliè- 
rement à  une  déception,  parce  que  nous 
avions  espéré  que  la  grande  nation  alliée 
et  amie  nous  ouvrirait  largement  ses 
portes,  que  nous  pourrions  répandre  nos 
produits  sur  son  vaste  empire.  Nous  l'es- 
périons d'autant  plus  que  nous  n'allions 
pas  concurrencer  les  productions  de  son 
sol.  Vous  comprendrez  d'autant  plus  fa- 
cilement notre  déception  que  nous  ne 
nous  dissimulons  pas  la  gravité  de  la 
crise  qui  sévit  sur  notre  viticulture.  Au 
mois  de  juin  dernier,  au  moment  où  on  dis- 
cutait les  graves  questions  qui  touclient  â 
nos  intérêts  vihicoles,  des  voix  éloquentes 
se  sont  fait  entendre,  ont  demandé  l'appui 
du  Parlement  et  dénoncé,  à  ce  inoment-là, 
l'intensité  d'une  crise  qui  dure  encore. 

Je  ne  veux  en  rechercher  ni  les  origines, 
ni  les  causes,  mais  au  moment  où  nous 
allons  discuter  une  convention  connner- 
ciale,  qui  doit  avoir  poUr  but  de  faciliter  le 
développement  de  la  richesse  nationale,  au 
moment  où,  dans  tous  les  cas,  cette  con- 
vention conmierciale  doit,  par  un  équitable 
système  de  concessions  réciproques,  don- 
ner à  la  consommation  ce  que  la  production 
lui  refuse,  et  à  la  production  un  écoule- 
ment que  la  consommation  ne  peut  lui  pro- 
curer, nous  avons  le  droit  de  dire  que  la 
crise  que  nous  traversons  est  due  en  grande 
partie  h  une  diminution  même  de  nos 
exportations  et  que  la  convention  qui  nous 
est  soumise  n'est  pas  faite  pour  donner  à 
ces  exportations,  un  essor  bien  puissant. 
[TnH  bien! très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Que  nous  apporte-t-on  en  effet  au  point 
de  vue  des  vins?  On  nous  apporte  —  et 
l'on  nous  dit  que  c'est  là  une  grande  con- 
cession —  un  droit  de  81  fr.  35  par  quintal 
nuUrlque,  droits  bruts,  au  lieu  du  droit  de 
07  fr.  Cm  qui  nous  était  appliqué  jusqu'ici. 

Que  le  tarif  ancien  ou  le  tarif  nouveau  de 


8lfr.35  soit  en  vigueur,  nous  nous  trouvons 
en  face  d'un  droit  qui  arrête  Impitoyable- 
ment l'écoulement  de  nos  marchandises  en 
Russie. 

L'honorable  M.  Debussy,  dans  son  rapport* 
nous  dît  que  la  politique  douanière  ruf^sn 
est  à  tendance  prohibitive.  Quand  11  R'agrit 
des  vins,  nous  sommes  en  face  non  phi> 
d'une  tendance  prohibitive,  mais  de  la 
prohibition  elle-même. 

J'entends  bien  qu'on  nous  consent  une 
diminution  de  droit,  mais  cette  réduction 
est-elle  appréciable?  C'est  peut-être  un 
degré  atténué  de  la  prohibition,  mais  c»*sl 
encore  la  prohibition  elle-même. 

Peut-on  admettre  un  înstîint  qu'un  hecto- 
litre de  vin  puisse  supporter  allègrement 
un  droit  supérieur  à  100  fr.;  je  dis  supérieur 
à  100  fr.  parce  que  nous  ne  devons  pus 
perdre  de  vue  que  le  logement  du  vin  paye, 
à  la  frontière,  au  même  titre  que  le  liquidt». 
Nos  collègues  du  iMldl  ont  protesté  ici  très 
éloquemment,  et  certes,  dans  leur  bouche, 
leur  argumentation  était  aussi  exacte  que  la 
nôtre,  valait  au  même  titre  que  la  nôtre. 
En  face  de  droits  aussi  fantastiques  que  ceux 
qui  nous  sont  imposés,  quelle  que  soit  l'ori- 
gine des  vins,  quelle  que  soit  leur  prove- 
nance, tous  sont  également  atteints  parc«« 
qu'ils  ne  peuvent  plus  franchir  la  frontière. 

L'honorable  M.  Debussy  nous  dit  dans  son 
rapport  : 

<«  Il  convient  néanmoins  de  constater  que 
celle  protection  n'est  pas  seulement  exagé- 
rée en  apparence,  mais  tout  aussi  bien  en 
réalité.  Si  nous  faisons  en  effet  le  pourcen- 
tage des  droits  acquittés  à  l'importation, 
nous  remarquons  que  leur  ensemble  atteint 
en  Russie  le  38  p.  100  de  la  valeur  des  pro- 
duits importés.  » 

Cette  constatation,  qui  n'est  pas  à  l'avan- 
tage de  la  convention,  alors  surtout  que,  quel- 
ques lignes  plus  loin,  Thonorable  rapporteur 
constate  que  le  pourcentage  des  droits,  à 
l'entrée  en  France,  est  légèrement  inférieur 
à  9  p.  100,  a  une  valeur  singulièrement 
forte. 

Mais  il  est  une  autre  constatation  que 
nous  pourrons  faire  et  qui  aura  également 
son  importance;  il  est  un  autre  pourcentage 
que  nous  pouvons  établir  entre  la  valeur  du 
droit  et  la  valeur  du  vin.  Il  sera  vérltabh»- 
ment  effrayant.  Il  est  dlfftclle,  étant  don- 
nées les  différences  de  régions  dans  les- 
quelles sont  produits  les  vins  et  la  variété  des 
prix  qu'ils  atteignent,  d'établir  des  chiffres 
tout  à  fait  exacts  ;  mais  qu'importe  qtie 
ce  pourcentage  soit  de  100,  200»  300  ou 
400  p.  100;  Il  n'est  pas  douteux  que  nous 
allons  nous  heurter  k  une  impossibilité 
absolue,  complète,  de  franchir  la  frontière. 

Il  est  également  évident  que,  dans  ces 
conditions.  Il  y  aura  très  peu  de  vins  qui 
pourront  être  exportés  en  Russie. 

Quels  sont,  je  vous  le  demande,  les  viti- 
culteurs qtii,  aujourd'hui,  peuvent  con- 
server cette  espérance  qu'ils  avaient  louji- 
temps  conçue,  de  voir  s'ouvrir  devant  eux 
ce  Vaste  marché  de  plus  de  cent  millions 
d'Ames  ? 
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Il  est  vrai,  mo  dira-t-on,  qu'à  l'heure  où 
nous  sommes,  des  transactions  commer- 
ciales existent  avec  la  Russie  ;  il  est  vrai 
que  nous  expédions  aujourd'tiui,  en  Russie, 
17,181  quintaux",  je  crois.  C'est  entendu,  mais 
que  représente  ce  chitTro  ?  Il  représente  la 
récolte  d'une  commune  de  moyenne  impor- 
tance, il  représente  1  p.  100  do  notre  expor- 
tation totale  en  vins,  U  représente  A  sur 
10,000  de  notre  production  nationale.  Noji 
pas  que,  dans  la  circonstance,  nos  commer- 
çants aient  manqué  d'esprit  d'initiative,  que 
viticulteurs  et  commerçants  aient  manqué 
d'activité,  qu'ils  aient  fait  preuve  de  découra- 
gement ;  il  a  fallu,  au  contraire,  qu'ils  aient 
une  foi  bien  profonde  dans  rexcellenco  de 
nos  produits,  une  confiance  bien  grande 
dans  la  supériorité  de  nos  Vins,  pour  faire 
(les  tentatives  qui  leur  ont  permis,  à  un  mo- 
ment donné,  d'arriver  à  des  résultats  com- 
merciaux relativement  aussi  importants. 

Ce  chiffre  de  81  fr.  35  est  significatif  et  si, 
par  un  calcul  très  rapide,  nous  voulons  sa- 
voir ce  qu'il  représente  par  rapport  à  l'unité 
commerciale  dont  on  use  dans  la  Gironde, 
unité  commerciale  qui  est  de  905  litres  et 
s'appelle  le  tonneau,  nous  arrivons  h  une 
somme  globale  de  900  fr.,  grevant  un  pro- 
duit qui  n'atteint  ce  chiffre  que  dans  quel- 
ques crus. 

Sans  doute,  messieurs,  dans  le  départe- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  la 
valeur  du  vin  dépasse  quelquefois  le  droit 
auquel  il  est  assujetti,  je  le  reconnais  bien 
volontiers  ;  mais  il  ne  s'agit  que  d'une  excep- 
tion, d'une  très  petite,  presque  d'une  infini- 
lésiuiale  partie  de  la  production  frauçaise; 
ici  nous  légiférons  non  pour  une  élite,  mais 
pour  reuseuible  même  du  pays.  {Très  bien! 
iri's  bien!) 

Dans  ces  conditions,  quels  sont  ceux  qui 
vont  pouvoir  exporter  leurs  vins,  payer  à  la 
Russie  cette  rançon  énorme  ?  Ils  ne  pou- 
vaient le  faire  avec  le  droit  de  97  fr.  65,  de- 
main ils  ne  pourront  le  faire  davantage 
avec  le  droit  de  81  fr.  35. 

M.  le  rapporteur.  Ils  le  feront  au  moins 
aussi  bien. 

M.  Joseph  BrlssQA.  Mon  cher  collègue, 
je  suis  de  votre  avis,  mais  dans  tous  les 
cas  ils  auront  perdu  l'espérance  qui  les  sou- 
tenait, de  voir,  à  un  moment  donné,  ces 
droits  abaissés.  Ils  attendaient  avec  Impa- 
tience le  moment  où  une  convention  com- 
merciale serait  signée  avec  la  Russie  et  ils 
pensaient  que  vous  pouviez  leur  donner  sa- 
tisfaction. 

Permettez-moi,  monsieur  le  rapporteur, 
d'invoquer  votre  opinion.  Vous  laissez  en 
effet,  dans  votre  rapport,  percer  quekpie  re- 
gret; vous  estimez  que  l'élévation  des  droits 
est  considérable,  vous  dites,  avec  juste 
raison,  en  parlant  des  cognacs  qui  cepen- 
dant ont  obtenu  une  certaine  réduction, 
qu'il*  payent  encore  un  droit  beaucoup  trop 
élevé. 

M.  le  président  dQ  Ifi  comwasiQn,  Vous 
savez  bien  qu'en  Russie  U  y  a  le  monopole 
de  Talçool;  par  conséquent,  U  fallait  que  les 
droits  sur  le  cognac  fussent  uniformiaé» 


avec  les  droits  sur  la  wodka.  C'est  un  véri- 
table droit  d'accise,  c'est  un  impôt,  ce  n'est 
pas  un  droit  de  douane. 

M.  Joseph  Brisson.  Nous  ne  pouvons 
donc  que  vous  féliciter  d'avoir  obtenu  pour 
les  cognacs  ce  que  nous  aurions  désiré  que 
vous  puissiez  obtenir  en  faveur  des  vins. 

M.  le  rapporteur  prend  ensuite  comme 
exemple  d(î  la  trop  grande  élévation  des 
taxes,  le  droit  de  117  fr.  50  qui  est  imposé 
aux  fromages,  et  il  conclut  en  disant  ;  «  Ce 
droit  est  trop  élevé,  puisqu'il  représente 
50  p.  100  et  au-dessus  de  la  valeur  môme  de 
la  marchandise. 

Que  n'avez-vous  pris  à  ce  moment,  comme 
exemple,  le  droit  auquel  les  vins  étaient  as- 
sujettis. Que  n'avez-vous  établi  une  compa- 
raison entre  la  valeur  nmyenne  des  vins  et 
la  taxe  douanière  russe.  A  quelles  consé- 
quences seriez-vous  arrivé?  Je  mo  demande 
comment  vous  auriez  pu  conclure. 

Mais  que  dire  maintenant  de  cette  aug- 
mentation de  51  p.  tOO  sur  les  vins  titrant  de 
13  à  10  degrés  et  qui,  îiujourd^hui,  sont  im- 
posés à  148  fr.  4G?  Ce  sont  nos  vins 
blancs  qui  sont  atteints;  pour  ceux-là, 
vous  n'avez  pas  môme  laissé  la  porte 
entre-bàlllée.  Cependant  s'il  était  parmi 
tous  les  articles  qui  constituent  notre  ex- 
portation un  produit  qui  ait  di\  attirer  votre 
sollicitude,  ce  sont  bien  les  vins  qui,  comme 
le  disait  notre  honorable  collègues  M.  Dou- 
mergue,  constituent  une  de  nos  richesses 
nationales,  ces  vins  qui,  comme  disait  un 
autre  de  nos  collègues,  ne  rencontrent  pas 
do  rivaux  dans  le  monde  ;  ils  n'en  rencon- 
trent, en  effet,  que  lorsque  le  consonnnateur 
obéit  à  des  considérations  autres  que  la  su- 
périorité même  du  produit. 

Us  devaient,  je  le  répète,  attirer  d'autant 
plus  la  sollicitude  du  Gouvernement,  que 
notre  exportation  vinicole  a  fléchi  depuis 
quelques  années  dans  de  notables  propor- 
tions; de  3,930,000  hectolitres  en  1873,  de 
3,750,000  hectolitres  en  1875,  elle  est  tombée 
en  1903  à  1,727,000  hectolitres  et  cette  chute 
se  produit  à  une  époque  où  tous  les  mar- 
chés révèlent  une  activité  fébrile  ;  où  notre 
pays  lui-même,  malheureusement  devancé 
aujourd'hui  par  des  nations  qui  naguère  ne 
le  suivaient  que  de  loin,  est  cependant  em- 
porté par  le  mouvement  commercial  qui 
entraîne  le  monde  et  a  vu  ses  relations 
commerciales  s'accroître  en  dix  ans  de  près 
de  2  milliards. 

Nous  avions  pensé  que  la  Russie  nous 
ouvrirait  largement  ses  portes  parce  que 
nous  ne  concurrençons  pas  ses  produits.  Kn 
effet,  quelle  est  donc  la  production  de  la 
Russie?  Elle  est,  à  l'Jieure  actuelle,  de 
4  millions  d'hectolitres, pour  une  population 
de  138  miUions  d'habitants.  Quelle  est  la 
surface  cultivée  en  Russie  pour  une  su- 
perficie totale  de  22  millions  de  kilo- 
mètres carrés?  La  superficie  cultivée  est  de 
200,000  hectares,  dont  100,000  au  Caucase, 
75,000  en  Bessarabie,  le  reste  au  Turkestan, 
en  Asie  centrale,  dans  la  province  de^i  co- 
saques du  Don,  et  en  Crimée,  où  se  trouve 


le  domaine  des  apanages  qui  donne  le  meil- 
leur vin  de  l'empire. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  avait  semblé 
que  les  droits  afférents  à  ces  vins  n'étaient 
pas  des  taxes  douanières,  étaient  de  véri- 
tables taxes  fiscales  au  sujet  desquelles  le 
Gouvernement  pourrait  faire  sentir  son 
amicale  influence.  Et  pour  me  servir  ici  des 
expressions  mêmes  de  M.  le  rapporteur, 
nous  avions  pensé  qu'une  insistance  plus 
grande  du  Gouvernement  français  pourrait 
avoir  raison  de  la  résistance  de  la  diplo- 
matie impériale.  { Apptandissemenls  sur 
divers  bancs,) 

Messieurs,  je  veux  encore  faire  une  remar- 
que. Il  me  semble  que,  dans  toutes  ces  con- 
ventions commerciales,  on  s'intéresse  bien 
peu  à  la  viticulture  françaises!,  après  avoir 
jeté  un  rapide  coup  d'œil,  comme  je  viens 
de  le  faire,  sur  les  droits  qui  nous  sont 
appliqués  à  notre  entrée  en  Russie,  je  me 
retourne  du  côté  des  droits  qui  sont  appli- 
qués à  l'entrée  en  France,  je  vois  par 
exemple  un  droit  de  1  fr.  75  sur  les  bois 
sciés  à -35  millimètres  qui  atteint  directe- 
ment la  fabrication  de  nos  futailles,  un  droit 
qui  atteint  indirectement  la  viticulture,  mais 
qui  frappe  nécessairement  la  tonnellerie.  Je 
fais  cette  remarque,  parce  que  tous  les  inté- 
rêts se  pénètrent,  s'enchevêtrent,  et  quand 
le  cultivateur  souffre  de  la  mévente,  l'ou- 
vrier n'en  pâtit  pas  moins. 

En  terminant,  je  vous  demande  de  vous 
faire  entendre  un  nouvel  appel  en  faveur 
de  notre  viticulture  dont  cette  convention 
commerciale  niéconnait  les  intérêts. 

Depuis  quelques  années,  la  Chambre  sem- 
ble entrer  résolument  dans  la  voie  du  pro- 
tectionnisme. Je  ne  veux  pas  discuter  les 
avantages  ni  les  désavantages  de  la  protec- 
tion et  du  libre-échange  :  ce  serait  une  dis- 
cussion de  pure  forme.  Je  veux  faire  re- 
marquer cependant  que,  soit  pour  atténuer 
les  effets  du  système  protectionniste,  soit 
pour  protéger  davantage  des  industries  que 
vous  ne  trouvez  pas  assez  protégées,  vous 
avez  à  chaque  instant  inscrit  dans  notre 
budget  des  primes  de  toute  nature  :  primes 
à  la  filature  de  la  soie,  primes  à  la  culture 
du  lin  et  du  chanvre,  primes  à  la  séricicul- 
ture, princes  à  la  marine  marchande. . . 

M.  Albert  Sarraut.  ^'ous  oubliez  celle  du 
sucre  ! 

M.  Joseph  Brisson.  Hier  encore,  M.  le 
gouverneur  général  do  l'.'Klgérie  aurait  créé, 
si  nous  en  croyons  les  bruits  qui  circulent, 
de  véritables  primes  à  l'exportation  des  vins 
de  notre  grande  colonie. 

Qu'avez-vous  fait  pour  la  viticulture? 
Vous  avez  supprimé  le  privilège  des  bouil- 
leurs de  cru  en  liX)3  ;  vous  nous  avez  ainsi 
fermé  une  soupape  de  svireté  qui  jouait 
pour  ainsi  dire  automatiquement  aux  épo- 
ques de  surproduction.  {Afiplaudissemenis 
sur  divers  bancs.) 

Aujourd'hui,  vous  pouvez  peut-être,  dans 
une  certaine  mesure,  atténuer  les  effets  du 
passé,  noa  intérêts  vinicoles  sont  directe- 
ment en  jou;  une  convention  commerciale 
vous  est  proposée  avec  ses  conséquences 
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immédiates;  nous  avons  le  droit  de  vous 
demander,  sinon  de  favoriser  notre  exporta- 
tion, mais,  si  vous  ne  le  pouvez  pas,  du  moins 
de  ne  pas  Fentraver,  de  ne  par  Tempêcher. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Voix  diverses.  A  demain!  —A  lundi!  — 
Continuons! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  une  prochaine 
séance. 

M.  Octave  Lauraine.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lau- 
raine. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  î 

M.  Octave  Lauraine.  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  de  prendre  la  parole  ce  soir,  mais 
si  je  dois  aggraver  la  fatigue  de  mes  col- 
lègues, je  préfère  attendre  à  demain. 

Voix  fiombreuses.  A  demain  î 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'en  fmirons  pas 
si  nous  ne  continuons  pas  la  discussion  en- 
core pendant  quelques  instants. 

M.  le  président.  La  commission  insiste 
pour  la  continuation  de  la  séance. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  de 
la  discussion  à  une  prochaine  séance. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  président.  Quel  jour  le  Gouverne- 
ment propose-t-il  pour  la  continuation  de  la 
discussion  ? 

M.  Georges  Trouillot,  ministre  du  corn- 
inerce,  de  Vindusirie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. Demain,  à  la  suite  de  Tinterpella- 
tion  relative  aux  bourses  du  travail. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  pro- 
pose de  remettre  à  demain,  après  Tinterpel- 
lation  sur  les  bourses  du  travail,  la  suite  de 
la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

14.  —  ADOPTION  DUNE  PROPOSITION  DE  LOI 
RELATIVE  AUX  INSCRITS  MARITIMES  ET  A 
DES  MODIFICATIONS  DE  CERTAINS  ARTICLES 
DE  LA  LOI  DU  21  AVRIL  1898 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i"  délibération  de'  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Brisson,Le  Bail  et  plusieurs  de  leurs 
collègues  relative  aux  inscrits  maritimes  et 
à  des  modifications  de  certains  articles  de 
la  loi  du  21  avril  1898. 

Les  orateurs  qui  s'étaient  fait  inscrire  n'ont 
pas  maintenu  leurs  demandes  d'inscrip- 
tion. 

M.  Gaston  Thomson,  ministre  de  la  ma- 
rine. Le  Gouvernement  demande  l'urgence. 

M.  Gtorville-Réache,  président  de  la  corn- 
missiopi  de  la  marine.  La  commission  se 
joint  au  Gouvernement  pour  la  déclaration 
d'urgence. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d  urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parolejpour  la'discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 


savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  président 

TITRE  1" 

CONSTITUTION,   RESSOURCES,   CHARGES    DE    LA 
CAISSE 

«  Art  i«^  —  Il  est  créé  au  profit  des  ma- 
rins français  une  caisse  nationale  de  pré- 
voyance contre  les  risques  et  accidents  de 
leur  profession,  annexée  à  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  mais  ayant  son  exis- 
tence indépendante. 

«  Font  obligatoirement  et  exclusivement 
partie  de  cet  établissement  tous  les  inscrits 
maritimes,  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans,  ainsi 
que  le  personnel  non  inscrit  embarqué  sur 
tous  les  bâtiments  de  mer  français  autres 
que  les  navires  de  guerre  ou  ceux  exdusi- 
luent  affectés  à  un  service  pubUc.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle l*""?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voi.x,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  caisse  est  revêtue  de  la 
personnalité  civile. 

«  Elle  est  alimentée  : 

«  1°  Par  la  taxe  que  versent  les  proprié- 
taires ou  armateurs  de  navires  ou  de  ba- 
teaux ; 

«  2°  Par  la  cotisation  des  participants; 

«  3°  Par  des  dons  ou  legs  de  particuliers 
et  par  des  subsides  éventuels  des  départe- 
ments, des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  associations  ; 

<(  4°  Par  une  subvention  accordée  sur  les 
fonds  provenant  de  la  retenue  du  6  p.  100 
sur  les  primes  de  la  marine  marchande  et 
fixée  annuellement  parle  ministre  de  la  ma- 
rine dans  la  limite  des  deux  tiers  du  mon- 
tant de  ces  fonds  ; 

«  5"»  Par  une  retenue  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  dans  aucun  cas  50  centimes  pour 
100  fr.  sur  les  marchés  à  passer  pour  les 
dépenses  de  matériel  de  la  marine  ; 

«  6°  Par  les  intérêts  des  capitaux  de  la 
caisse  ; 

«  7°  En  cas  d'insuffisance  de  ces  res- 
sources, par  des  avances  de  l'Etat,  non  pro- 
ductives d'intérêts,  remboursables  au  moyen 
des  ressources  ultérieures  annuellement 
versées. 

«  Les  dons,  legs  et  subsides  peuvent  être 
acceptés,  alors  même  qu'ils  ont  pour  affec- 
tation spéciale  la  concession  d'indemnités, 
secours  ou  pensions  supplémentaires,  dans 
des  cas  déterminés  ou  au  profit  des  régions 
expressément  désignées.  »  —  (Adopté.) 

'<  Art.  3.  —  La  cotisation  individuelle  à 
verser  parles  inscrits  et  les  non-inscrits  est 
Rxéi}  comme  suit  : 

«  10  Pour  les  inscrits  ou  non-inscrits  na- 
viguant au  long  cours,  au  cabotage  interna- 
tlonîil  ou  aux  grandes  pêches  : 

«  Personnel  officier  ou  assimilé,  i  fr.  pour 
100  fr.  des  salaires  portés  sur  le  rôle  d'équi- 
page. 


«  Personnel  non  officier,  75  centimes  pour 
100  fr.  des  salaires  portés  sur  le  rôle  d'équi- 
page. 

«  Exception  est  faite  pour  les  capitaines 
commandant  les  navires  dé  commerce  qui 
payeront  en  outre  la  même  cotisation  sur 
tous  les  profits  accessoires,  tels  que,  no- 
tamment, chapeau,  remise  sur  les  primes. 
La  cotisation  des  chefs  mécaniciens  s'éten- 
dra également  aux  remises  qui  leur  sont 
attribuées  pour  économies  de  charbon.  En 
cas  de  dissimulation  ou  de  fausse  déclara- 
tion, les  cotisations  seront  portées  au  triple 
du  montant  des  omissions  constatées. 

«  2"  Pour  les  inscrits  ou  non-inscrits  pra- 
tiquant le  cabotage  français,  la  pêche  au 
large,  le  pilotage,  le  bornage  ou  la  petite 
pêche  : 

i<  Capitaine,  maître,  officier  ou  assimilé^ 
75  centimes  par  mois. 

«  Patron  et  pilote  ou  assimilé,  iO  centimes 
par  mois. 

«  Matelot  ou  assimilé,  30  centimes  par 
mois. 

«  Novice  ou  assimilé,  20  centimes  par 
mois. 

«  Mousse  ou  assimilé,  10  centimes  par 
mois.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Les  propriétaires  ou  arma- 
teurs de  navires  ou  bateaux  armés  pour  le 
long  cours,  le  cabotage,  la  grande  pêche,  la 
pêche  au  large  et  la  petite  pêche,  le  pilotage 
et  le  bornage,  ainsi  que  les  propriétaires  de 
bâtiments  de  plaisance  munis  de  rôles 
d'équipage  ou  de  permis  de  navigation,  sont 
assujettis  au  versement  d'une  taxe  égale  à 
3  fr.  50  pour  100  fr.  des  salaires  portés  sur 
le  rôle  d'équipage  pour  les  Inscrits  ainsi 
que  pour  les  non-inscrits  indiqués  à  l'ar- 
ticle 1". 

«  Les  propriétaires  ou  armateurs  dont  les 
navires  ou  bateaux  sont  armés  à  la  part, 
sont  astreints  au  versement  d'une  taxe  égale 
aux  sommes  fixes  mensuelles  payables  à  la 
caisse  des  invalides  en  conformité  de  Far- 
licle  6  de  la  loi  du  11  avril  1881. 

i<  Par  e.xception,  les  patrons  propriétaires 
de  bateaux  se  livrant  à  la  pêche  au  large,  à 
la  petite  pêche,  au  pilotage  ou  au  bornage, 
qui  montent  eux-mêmes  lesdits  bateaux, 
sont  exonérés  de  la  taxe  prévue  au  précé- 
dent paragraphe  et  ne  sont  assujettis  qu'au 
versement  de  leur  cotisation  hidividuelle 
prévue  à  l'article  3. 

«  Les  veuves  et  les  orphelins  des  patrons 
de  cette  catégorie  jouissent  de  la  même 
exonération. 

«  Les  orphelins  en  profitent  jusqu'à  Tàge 
de  seize  ans  en  tant  que  le  plus  jeune  n*a 
pas  atteint  cet  âge.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Les  participants  qui  sont  at- 
teints do  blessures  ou  de  maladies,  ayant 
leur  cause  directe  dans  un  accident  ou  un 
risque  de  leur  profession  survenu  pendant 
la  durée  d'un  embarquement  sur  un  na- 
vire français  ou  s'y  rattachant  étroitement, 
ont  droit,  soit  à  une  pension  viagère  d'in- 
firmité, soit  à  une  indemnité  journalière, 
fixée,  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
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présente  loi  (1),  dans  les  conditions  ci-après, 
savoir  : 

«  Si  rincapacité  de  travail  qui  en  ri^sulte 
est  absolue  et  permanente,  ils  reçoivent 
une  pension  dlnflnnlté  du  i"  degré  ; 

«  Si  rincapacité  de  travail,  tout  en  étant 
permanente,  n'est  que  partielle,  ils  reçoi- 
vent une  pension  d'inflrmité  du  2''  degré  ; 

«  Si  l'incapacité  de  travail  n'est  que  tem- 
poraire, les  intéressés  reçoivent,  pendant 
toute  sa  durée,  une  indemnité  journalière 
calculée  d'après  le  taux  prévu  au  susdit 
tarif  pour  la  pension  d'infirmité  du  1"  de- 
gré. 

«  Les  mêmes  participants  peuvent,  pen- 
dant deux  ans  à  compter  de  leur  débarque- 
ment et  nonobstant  un  ou  plusieurs  embar- 
quements ultérieurs,  conserver  leurs  droits 
et  ceux  de  leurs  ayants  cause,  en  faisant 
constater,  avant  chacun  de  ces  nouveaux 
embarquements,  leur  état  de  santé  par  le 
médecin  que  leur  désigne  l'autorité  mari- 
time. 

«  Si  l'incapacité  permanente  partielle  dé- 
génère, dans  les  deux  ans,  en  incapacité 
permanente  et  absolue  par  suite  des  consé- 
quences de  l'accident  primitif,  elle  donne 
droit  à  revision  et  à  l'allocation  d'une  pen 
sion  d'infirmité  du  1"  degré. 

«  Aucune  pension  ni  indemnité  n'est  due 
au  participant  qui  a  intentionnellement  pro- 
voqué l'accident  ou  la  maladie,  la  preuve 
devant  être  faite  par  la  partie  qui  allègue  la 
fraude.»  --  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Ont  également  droit  à  une 
pension  fixée  conformément  au  tarif  sus- 
visé  :  les  veuves  des  participants  qui  sont 
tués  ou  périssent  par  suite  des  causes  et 
dans  les  conditions  prévues  à  l'article  pré- 
cédent ou  qui  meurent  des  conséquences 
des  blessures  ou  des  maladies  énoncées 
audit  article,  pourvu  que  le  mariage  soit 
antérieur  à  l'origine  desdites  blessures  ou 
maladies. 

«  SI  la  fenmie  titulaire  de  la  pension 
instituée  par  le  présent  article  se  remarie 
et  redevient  veuve,  elle  ne  peut  prétendre, 
du  chef  de  son  second  mari,  à  une  deuxième 
pension  de  même  nature  que  la  première, 
à  moins  qu'elle  ne  renonce  à  celle  dont  elle 
jouissait  déjà. 

M  Ont  droit  à  la  même  pension  les  veuves 
des  participants  morts  en  possession  d'une 
des  pensions  déterminées  par  l'article  5,  si 
le  mariage  est  antérieur  à  l'accident  ou  à  la 
maladie  qui  a  déterminé  l'octroi  de  cette 
pension. 

«  La  pension  n'est  jamais  acquise  à  la 
femme  divorcée  ou  contre  laquelle  a  été 
prononcée  la  séparation  de  corps.  »  — 
(Adopté.) 

c<  Art.  7.  —  Après  le  décès  du  père  et  de 
la  mère,  ou  lorsque  la  mère  veuve  se  trouve, 
conformément  au  dernier  paragraphe  do 
l'article  6,  déchue  de  ses  droite  à  la  pension, 
les  orphelins  des  participants  décédés  dans 
les  conditions  susdéfinies  ou  en  possession 

(i;  Ce  tarif  est  inséré  à  la  suite  de  la  propo- 
sition de  lof. 


d'une  pension  d'infirmité  reçoivent,  quel 
que  soit  leur  nombre,  et  jusqu'à  ce  que  le 
plus  jeune  ait  accompli  l'âge  de  seize  ans, 
un  secours  annuel  unique  de  taux  égal  à 
celui  de  la  pension  que  leur  mère  avait  ou 
aurait  obtenu. 

«  Est  également,  et  dans  les  mêmes  con- 
ditions, dévolue,  •  comme  secours  annuel, 
aux  orphelins  du  père,  la  pension  de  veuve 
demeurée  libre  par  suite  de  l'option  exercée 
conformément  au  paragraphe  2  de  l'article 
précédent.  Toutefois,  les  arrérages  du  se- 
cours annuel  sont,  dans  ce  cas,  payables  à 
la  mère  tutrice  des  orphelins. 

«  Les  enfconts  naturels  reconnus  avant 
l'origne  de  la  blessure  ou  de  la  maladie  d'où 
procède  le  droit  participent  au  secours  dans 
la  même  mesure  que  les  enfants  légitimes. 

«  A  mesure  que  les  aînés  atteignent  P'ûge 
de  seize  ans,  leur  part  est  reversée  sur  les 
plus  jeunes. 

«  En  cas  de  coexistence  d'orphelins  de 
différents  lits  venant  en  concurrence  entre 
eux  ou  avec  la  veuve,  la  division  du  secours 
a  lieu  comme  en  matière  de  demi-solde, 
sous  la  réserve  de  la  disposition  énoncée  au 
deuxième  paragraphe  du  présent  article.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Il  est  alloué  aux participjints  et 
aux  veuves  titulaires  de  pensions  et  indem- 
nités accordées  en  vertu  des  articles  5  et  6 
ci-dessus,  pour  chacun  de  leurs  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  un  supplément 
annuel  fixe  de  50  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Lorsque  les  participants  ne 
laissent  après  eux  ni  veuves  ni  orphelins, 
un  secours  annuel  et  viager  dont  le  taux  est 
déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la  présente 
loi  est  accordé  à  chacun  de  leurs  ascen- 
dants au  premier  degré. 

«  En  cas  de  prédécès  de  l'un  des  ascen- 
dants ou  de  décès  consécutif  des  deux 
ascendants  au  premier  degré,  le  secours 
qui  aurait  été  ou  a  été  attribué  à  chacun 
des  ascendants  décédés  est  reporté  sur  les 
ascendants  de  degrés  supérieurs  de  la 
même  branche,  s'il  en  existe  ;  il  est  partagé 
également  entre  ces  derniers,  avec  réver- 
sion sur  le  ou  les  survivants. 

«  Les  secours  déterminés  par  le  présent 
article  ne  sont  payés  qu'aux  ascendants 
âgés  d'au  moins  soixante  ans  et  qui  auraient 
eu  droit  à  une  pension  alimentaire.  En 
outre,  le  même  ascendant  ne  peut  être  titu- 
laire de  plus  d'un  des  secours  accordés  en 
vertu  du  présent  article.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Les  pensions  et  allocations 
accordées  en  vertu  des  articles  précédents 
sont  indépendantes  des  pensions  militaires 
ou  civiles,  des  pensions  dites  demi-soldes 
ou  dérivées  de  la  demi-solde,  ainsi  que  des 
secours  d'orphelins  accordés  sur  lep  fonds 
de  l'Etat  ou  sur  ceux  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

«  Toutefois,  les  pensions  d'infirmité  pour- 
ront être  réduites  ou  supprimées  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  sur  avis  du  conseil 
d'administration  spécial  de  la  caisse  de  pré- 
voyance, si  des  abus  ou  des  fraudes  étaient 
reconnus. 


«  Le  titulaire  d'une  pension  d'infirmité 
du  second  degré  qui,  ayant  continué  à  na- 
viguer professionnellement,  n'aura  pu  par- 
venir à  réunir,  à  l'âge  de  cinquante-cinq  ans 
accomplis,  le  temps  de  navigation  exigé 
par  la  loi  du  il  avril  1881  pour  avoir  droit  à 
une  pension  dite  demi-solde  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  aura  droit  à  la 
transformation  de  sa  pension  d'infirmité  du 
2*  degré  en  une  pension  d'infirmité  du 
i"  degré.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  H.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  les  participants, 
leurs  ayants  cause  ou  la  caisse  nationale  de 
prévoycince  subrogée  à  leurs  droits,  pour- 
suivent les  personnes  responsables,  aux 
termes  do  la  loi,  de  l'accident  ou  de  la 
maladie. 

«  Par  dérogation  à  l'article  1384  du  code 
civil  et  216  du  code  de  commerce,  l'arma- 
teur ou  le  propriétaire  du  navire  est  af- 
franchi de  la  responsabilité  civile  des  fautes 
du  capitaine  ou  de  l'équipage.  11  ne  répond 
que  de  sa  faute  personnelle,  intentionnelle 
ou  Inexcusable,  et  sous  déduction  des  in- 
demnités et  pensions  dues  par  la  caisse  de 
prévoyance. 

«  Cette  déduction  s'opère  également  en 
faveur  de  tout  participant  déclaré  person- 
nellement responsable  envers  un  autre  par- 
ticipant. 

«  Les  indemnités  dues  par  les  tiers  vien- 
nent, au  contraire,  en  déduction  des 
sommes  à  payer  par  la  caisse  de  pré- 
voyance. 

«  Les  participants,  capitaines  ou  hommes 
d'équipage,  ne  sont  tenus  à  réparation  que 
dans  la  mesure  et  dans  les  conditions  indi- 
quées ci-dessus  pour  l'armateur  ou  le  pro- 
priétaire. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  12.  —  Les  pensions  et  autres  alloca- 
tions accordées  en  vertu  de  la  présente  loi 
sont  incessibles  et  insaisissables. 

«  Elles  prennent  cours  : 

«  Pour  les  participants  embarqués  sur  des 
bateaux  dont  les  patrons  ou  leurs  veuves 
sont  propriétaires,  du  jour  de  leur  mise  à 
terre; 

«  Pour  les  autres  participants,  du  jour  où 
ils  ont  cessé  de  recevoir  leurs  salaires  con- 
formément à  l'article  262  du  code  de  com- 
merce ; 

«  Pour  les  veuves,  les  orphelins  et  leurs 
ascendants,  du  jour  du  décès  qui  y  ouvre 
•  des  droits  ou,  en  cas  de  disparition  à  la  men 
du  jour  des  dernières  nouvelles. 

«  Toute  condamnation  à  une  peine  infa- 
mante ou  à  une  peine  correctionnelle  de 
plus  de  six  mois  d'emprisonnement  entraîne, 
pendant  sa  durée,  la  suspension  du  paye- 
ment de  la  pension  ou  autre  allocation.  Le 
payement  est  rétabli  en  cas  de  réhabilita- 
tion ou  de  grâce  ou  à  l'expiration  de  la 
peine. 

«  Pendant  la  suspension  du  payement  delà 
pension  ou  autre  allocation,  la  femme  ou  les 
enfants  de  l'ayant  droit  reçoivent, à  saplace, 
le  montant  des  arrérages  correspondant  à  la 
période  de  suspension.  »  —  (.\dopté.) 

u  Art.  13.  —  Le  payement  des  pensions  et 
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recours  annuels  à  la  chargt*  di^  lu  caisse  de 
prévoyance  est  garanti  au  moyeu  : 

a  i*"  De  cinq  premières  espèces  de  recettes 
prévues  à  l'article  3  et  afTéreutes  à  l'année, 
à  l'exclusion  toutefois  des  dons,  legs  et  sub- 
sides ayant  une  affectation  spéciale  et  com- 
plémentaire ; 

«<  2**  S'il  y  a  lieu,  d'un  prélèvement  sur  le 
fonds  de  réserve  constitué  en  vertu  de  Tar- 
tiele  14  de  la  présente  loi  ; 

«  3*>  En  cas  d'insufflsance  de  ces  ressour- 
ces, d'avances  remboursables  de  l'Etat  éga- 
les au  déficit.  »  —  (Adopté.) 

•'  Art.  14. —  Lorsque  le  produit  des  res- 
sources annuelles  de  la  caisse  dépasse  le 
chiffre  nécessaire  au  service  des  pensions 
et  secours,  l'excédent  constitue  une  réserve 
destinée  à  couvrir,  jusqu'il  due  concur- 
rence, les  déficit»  qui  pourraient  se  pro- 
duire ultérieurement  et  h  rembourser  les 
avances  de  l'Etat. 

u  Dans  lo  cas  où,  par  suite  de  l'élévation 
du  fonds  do  réserve,  la  situation  économi- 
que et  la  prospérité  assurée  de  la  caisse  de 
prévoyance  le  permettraient,  les  cotisations 
des  participants  pourront  être  réduites, 
ainsi  que  les  taxes  correspondantes,  dans 
les  formes  indiquées  à  l'article  16  ci-après.  » 

—  (Adopté.) 

.<  Art.  15.  —  Si  le  produit  des  ressources 
annuelles  énuméréesaux  alinéas  numérotés 
l*'  et  2*  de  l'article  13  ne  suffisent  pas  pour 
équilibrer  les  dépenses  de  l'année  et  que 
l'Etat  soit  obligé  de  parfaire  le  déficit  au 
moyen  d'avances,  ces  avances  devront  être 
remboursées  à  l'Etat,  lorsque  les  recettes 
viendront  à  l'emporter  sur  les  charges.  »  — 
tAdoplé.) 

a  Art.  16.  —  Le  taux  des  réductions  pré- 
vues à  l'article  i  i,  de  même  que  le  montant 
des  remboursements  à  l'Etat  seront  fixés 
par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres de  la  marine  et  des  finances,  sur  avis 
conforme  du  conseil  d'administration  insti- 
tué par  l'article  18.  Les  modifications  de 
tau^  sont  applicables  à  partir  du  i*"''  janvier 
de  l'année  qui  suit  le  décret  qui  les  pro- 
nonce. >'  —  i  Adopté.) 

TITHE  il 

ADMIXISTll.VTION  DE  L.\  CAISSE.— DISPOSI- 
TmXS  DIVERSES 

.<  Art.  17.  —  Lo  ministre  do  la  marine  est 
ciiargé  do  la  gestion  de  la  caisse  de  pré- 
voyance, avec  le  concours  des  fonctionnai- 
res et  agents  ayant  Tadministration  et  la 
gestion  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

i<  Le  contrôle  financier  de  rinstitution  ap- 
partient à  la  commission  supérieure  de 
rélablisseuieut  des  invalides  de  hi  marine.  « 

-  (Adopté.;* 

«  Art.  18.  —  U  est  créé  au  ministère  de  la 
marine  un  conseil  d'administration  spécial 
de  la  caisse  de  prévoyance. 

"  Ce  conseil  est  composé  : 

u  lo  De  deux  sénataurs  et  de  deux  dépu^ 
tés,  dont  l'un  président,  nommés  par  lo 
ministre  d«  la  marine  ; 


«  2<»  De  deux  représentants  du  conseil 
supérieur  de  l'établissement  des  invalides, 
désignés  par  ce  conseil  ; 

«  3*  D'un  conseiller  d'Etat  et  d'un  conseil- 
ler à  la  cour  des  comptes  nommés  par  le 
ministre  de  la  marine; 

«  4»  Du  directeurde  la  marine  marchande 
et  de  l'administrateur  de  l-établissement  des 
invalides,  membres  de  droit  ; 

i<  5®  De  cinq  représentants  de  l'armement 
et  de  cinq  représentants  des  participants 
nomméi?  par  leurs  comités  ou  syndicats 
respectifs,  à  raison  d'un  capitaine  au  long 
cours,  un  représentant  des  officiers  mécani- 
cions,  un  inscrit  du  pont  ou  de  la  machine, 
un  agent  du  service  général  et  un  pécheur. 

«  Les  m(imbres  désignés  aux  paragraplies 
1,  2,  3  et  5  sont  nommés  pour  trois  ans. 

«'  Il  est  spécialement  consulté  sur  l'emploi 
et  le  placement  des  fonds  de  la  caisse  de 
prévoyance  et  donne  son  avis  sur  les  ques- 
tions et  projets  relatifs  à  l'organisation 
et  à  la  réglementation  de  rinstitution.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  10.  —  Le  calcul  des  taxes  et  cotisa- 
tions à  percevoir  en  conformité  des  articles 
3  et  'i  a  pour  base  les  rôles  de  désarme- 
ment des  navires  et  embarcations  dressés 
par  l'administration  de  la  marine. 

«  La  réglementation  relative  au  nu'ouvre- 
mcnt  des  droits  dus  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  est  appliquée  pour 
la  perception  des  taxes  et  cotisations.  >»  -- 
(Adopté.) 

«  Art.  20.  —  Pour  faire  valoir  ses  droits  à 
l'une  des  allocations  prévues  à  l'article  5, 
le  participant  doit,  sous  peine  de  déchéance, 
adresser  à  l'administrateur  de  l'inscription 
maritime,  dans  le  délai  de  six  mois  qui  suit 
son  débarquement  ou  son  retour  en  France, 
s'il  est  débarqué  à  l'étranger  ou  aux  colo- 
nies, une  demande  écrite  ou  verbale  dont  il 
lui  est  donné  récépissé. 

<«  La  même  demande,  dont  il  est  donné 
également  récépissé,  doit,  sous  peine  de 
déchéance,  être  adressée  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  jour  de  la  mort  du  partici- 
pant ou  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
du  jour  de  ses  dernières  nouvelles,  s'il  a 
disparu  en  mer,  par  les  veuves,  orphelins, 
ascendants  ou  tuteurs  qui  invoquent  le  bé- 
néfice des  articles  6  à  10. 

«  Dans  le  cas  do  disparition,  la  demande 
est  Instruite  dès  la  décision  du  ministi*o  de 
la  marine  établissant  la  disparition  du  marin 
ou  la  perte  corps  et  biens  du  bâtiment  ou 
de  l'embarcation  qu'il  montait. 

u  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  justifications  à  produire 
pour  rétablissement  du  droit,  ainsi  que  les 
délais  dans  lesquels  ces  justifications  de- 
vront être  présentées.  En  ce  qui  concerne  la 
pension  d'infirmité,  et  la  revision  prévue  à 
l'article  5,  l'instruction  comportera  la  visite 
par  la  commission  spéciale  instituée  par 
l'article  l"  do  la  loi  du  il  avril  1881  et  la 
constatation  par  cette  commission  que 
l'état  de  rimpétrant  provient  des  causes  et 
produit  les  conséquences  spécifiées  à  l'ar- 
ticle  5.  »  —  .  Adopté.  1 


«  .\rL  21.  —  Les  pensions  d'infirmité.  \v^ 

pensions  de  veuves  et  les  secours  aux  or- 
phelins ou  ascendants  qui  en  dérivent  son» 
accordés  suivant  la  procédure  en  vigueur 
pour  la  concession  de  la  pension  dite  demi- 
solde. 

«  L'indemnité  jourualière  est  accordet 
sans  délai  par  décision  de  radniinistratt'ur 
du  quartier,  sauf  recours  au  ministre  tl«*  L 
marine,  après  enquête  administrative  ettVr- 
tuée  d'urgence  et  pour  une  durée  qui  \,v 
pourra  excéder  quatre  mois. 

«  Au  delà  de  ce  terme,  elle  peut,  sur  un 
avis  conforme  de  la  commission  de  visite 
instituée  par  l'article  1*'  de  la  loi  du  il  avril 
1881,  être  transformée,  par  décision  du  uii- 
nistre,  en  une  indenunté  renouvelable  di» 
six  mois  en  six  mois,  chaque  renouvtlle- 
ment  ayant  lieu  après  enquête.  Au  bout  de 
trois  années  à  partir  de  la  décision  miiiis- 
térielle  spécifiée  au  précédent  paragraplie, 
cette  indemnité  renouvelable  est  suppriinén 
ou  convertie,  après  une  nouvelle  visite,  tn 
pension  d'infirmité,  conforn^ément  à  l'artii  !>' 
précédent. 

«  Le  recours  au  ministre  dont  il  est  parlô 
au  paragraphe  2  du  présent  article  devra 
avoir  lieu  dans  la  huitaine  do  la  notification 
de  la  décision  prise  par  i'4dniinistrateur  du 
quartier.  »  —  [Adopté.) 

«  Art.  22.  —  Les  fonds  de  la  caisse  natio- 
nale de  prévoyance  sont  employés  en  reiitts 
sur  l'Etat,  en  valeurs  du  Trésor  et  en  obli- 
gations garanties  par  l'Etat. 

«  Les  fonds  constituait,  au  moment  de  la 
promulgation  de  U  présente  loi,  le  capital 
de  garantie  créé  sous  le  régime  de  la  loi  du 
21  avril  1808,  sont  versés  tels  qu'ils  seront 
alors  représentés, cost-à-dire  en  rentes  sur 
l'Etat,  valeurs  du  Trésor  uu  obligations  ga- 
ranties par  l'Ktat,  au  fonds  do  réserve  insti- 
tué par  l'article  1  i  ci-dessus  indiqué.  »  - 
(Adopté,) 

<c  Art,  :i3.  —  U  est  tenu  à  l'adminislratiou 
contrat  de  l'établissement  des  invalides  de 
la  marine  un  grand-livre  sur  lequel  sont  en- 
registrés les  pension  et  secours  annuels  au 
fur  6t  à  mesure  de  leur  constitution. 

«  Un  certificat  d'inscription  formant  titre 
est  délivré  à  Tayaut  droit.  »  —  tAdopté.) 

i<Art.24.  —  Les  arréragt^s  des  \m\mni 
viagères  et  des  secours  annuels  de  la  caissi' 
nationale  de  prévoyance  sont  payés  par  tri- 
mestre sur  la  production  d'un  cerliflcat  de 
vie.  »  —   Adopté. 

«  Art.  25.  —  Les  pensions  et  secours  an- 
nuels sont  rayés  du  Grand  Livre  après  trois 
ans  de  non-réclamation  des  aiTérages,  san> 
que  leur  rétablissement  donne  lieu  à  aucun 
rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  réclama- 
tion. 

«  La  même  déchéance  est  applicable  aux 
héritiers  ou  ayants  cause  des  pensionnain^"* 
qui  n'auront  pas  produit  les  justifications 
de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  sui- 
vront la  date  du  décès  de  leurs  auteurs. 

«  Les  arrérages  de  pensions  non  p^J'^*' 
mais  r^claiïîés  dans  les  trois  î^as  qui  ont 
suivi  le  décès  du  pensionnaire,  A^  •^^^  P 
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passibles  qno  de  la  prescription  qiiinquen- 
iialp.  »  —  (Adopti^J 

«  Art.  20.  -*  Les  ados  de  l'état  civil,  les 
rortiflcats  de  notoriété  et  autres  pièces  re- 
latives à  rexôciition.dc  la  présente  loi  sont 
délivrés  gratuitement  par  les  maires  ou  par 
les  syndics  de  gens  de  mer  et  dispensés 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  27.  —  Les  règles  eu  vigueur  en  ce 
cjui  concerne  la  liquidation  et  le  payement 
des  pensions  dites  de  demi-solde  sont  ap-' 
plicables  aux  pensions  et  secours  annuels 
concédés  sur  la  caisse  nationale  de  pré- 
voyance pour  tout  ce  qui  n'est  pas  spécifié 
par  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  28.  —  La  caisse  nationale  de  pré- 


voyance supporte  les  dépenses  spéciales 
d'administration  qu'entraîne  son  fonction- 
nement. Toutefois,  les  frais  de  personne  et 
de  matériel  concernant  le  service  central,  à 
Paris,  no  peuvent  dépasser  1  p.  iOO  du  mon- 
tant des  ressources  moyennes  de  la  caisse 
durant  les  trois  années  précédentes  de  son 
f  )nctionnement.  »  -^  (Adopté.) 

«  Art.  29.  —  Les  pensions  et  les  supplé- 
ments y  afférents,  ainsi  que  les  secours 
annuels  concédés  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  seront  unifiées 
au  taux  des  nouveaux  tarifs  qui  l'accompa- 
gnent. 

«  Les  pensions  et  allocations  qui  ont  été 
réduites  de  la  moitié,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  21  avril  4896,  seront 


rétablies  pour  la  totalité  et  unifiées  aux  faux 
de^  nouveaux  tarifs.  »  —  (Adopté.) 

<'  Art.  30.  —  La  présente  loi  est  applicable 
à  TAlgérie*,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe, 
à  la  Uéunion,  à  la  Guyane,  aux  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  à  toutes  autres  colo- 
nies où  serait  légalement  exercée  Tinscrip- 
tion  maritime. 

c<  Elle  deviendra  exécutoire  à  partir  du 
1*'  janvier  qui  suivra  la  date  de  sa  promul- 
gation. >»  —  (Adopté). 

«  Art.  31.  —  Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  les  dispositions  antérieures  contraires 
à  la  présente  loi. 

«  Est  également  abrogé  le  paragraphe  1'^'' 
de  l'article  81  de  la  loi  de  finances  du  30  mars 
1902.  »  —  (Adopté). 
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Capitaines  au  long  cours  titulaires  du  brevet  supérieur.  —  Mécaniciens  de  i"  classe 
dirigeant,  pendant  leur  dernier  embarquement,  une  machine  de  4,000  chevaux 
effectifs  et  au  delà 

Capitaines  au  long  cours  non  titulaires  du  brevet  supérieur.  •—  MécanicienB  de 
fe  classe  dirigeant,  pendant  leur  dernier  embarquement,  une  machine  d'une  force 
inférieure  à  4,(X)0  chevaux  effectifs.  —  Docteurs-médecins 

Maîtres  au  cabotage,  officiers  de  la  marine  marchande.  —  Mécaniciens  de  1"  classe. 
~  Mécaniciens  de  2«  classe  dirigeant  une  machine  pendant  leur  dernier  embar- 
quement. —  Commissaires.  —  Officiers  de  santé 

Inscrits  maritimes  titulaires  du  brevet  de  pilote  d'une  station  de  mer,  de  patron 
breveté  pour  la  poche  dislande,  de  mécanicien  de  2«  classe.  —  Médecins  des 
grandes  poches  non  pourvus  du  brevet  d'officier  do  santé.  —  Economes.  —  Comp- 
tables et  sous-commissaires 

Inscrits  maritimes  non  titulaires  de  l'un  des  brevets  ci-dessus  et  embarqués  en  der- 
nier lieu  comme  officiers  au  cabotage,  ou  à  la  grande  pêche,  ou  comme  patrons 
d'embarcations  pratiquant  la  pèche  au  large,  ou  exerçant  en  mer  la  petite  pêche, 
ou  le  bornage,  ou  le  pilotage.  —  Agents  de  service  des  deux  sexes  ayant  une  paye 
mensuelle  supérieure  à  75  fr 

inscrits  maritimes  ne  se  trouvant  dans  aucune  des  catégories  ci-dessus.  —  Agents 
de  service  des  deux  sexes  ayant  une  paye  mensuelle  de  75  fr.  et  au-dessous 
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(Art.  5.) 


1"  dejfrt}. 


francs. 

2.200 
l.r)00 

1.000 

800 
600 


2"  degré. 


francs. 

1.430 

1.040 

840 

(ViO 

520 
390 


PENSIONS 

de  veuves 

oa 

seconrs  annuels 

aux 

orphelins. 

(An.  6  et  7.) 


francs. 

1.100 
8(1) 
720 

000 
480 


SECOURS 

annuel 

aux 

ascendants. 

(AH.  9.) 


francs. 

550 
*X) 
»60 

3œ 

240 

180        I 


SUPPLÉMENT 

annuel 

pour  enfant 

âgé 

de  moins 

de   16   ans. 

(.\rt.8.) 

francs. 


rx) 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  par 
scrutin  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 570 

Majorité  absolue 286 

Pour  l'adoption 570 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

15.  —  RKGLEMEXT  DE  L'OUDRK  hV  .ÎOrU 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  général  de  la  commission  du 
budget, 

M.  Pierre  Baudin,  mpporteur  général  de 
la  nmunission  du  budget.  Le  rapport  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  faire  sur  les  douzièmes  pro- 
visoires a  été  distribué  hier.  .)e  crois  par 
conséqtient  répondre  au  désir  dtî  toute  la 


Chambre  en  lui  demandant  de  tenir  séance 
spécialement  samedi  pour  la  discussion  de 
ce  rapport. 

M.  Maurice  RouTier,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Le  Gouver- 
nement s'associe  à  M.  le  rapporteur  géné- 
ral de  la  commission  du  budget  et  insiste 
pour  que  la  Chambre  veuille  bien  décider 
qu'elle  discutera  samedi  les  douzièmes  pro- 
visoires. 

M.  Louie  Martin  (Var).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Louis 
Marlhi. 

M.  Louis  Martin  (Var).  S'il  ne  s'agissait 
que  de  discuter  les  douzièmes  provisoires, 
nous  accepterions  cette  proposition,  mes 
amis  et  moi  ;  maïs  il  est  évident  que  la  con- 
séquence de  leur  adoption  sera  la  mise  en 
vacances  de  la  Chambre.  [Mouvemenh  di- 
vers.) 

Nous  regrettons  très  vivement  que  le 
Gouvernement,  qui  a  la  mission  de  nous 
réunir  et  de  nous  mettre  en  congé,  ne  nous 
ait  convoqués  que  le  30  octobre  (Exclama- 


tions au  centre)  alors  que  nous  avons  un 
ordre  du  jour  particulièrement  laborieux. 

Or,  parmi  les  questions  qui  s'imposenl  à 
notre  attention  sont  celles  visant  les  lois 
électorales.  Il  faut  dire  au  pays,  et  le  lui 
dire  en  temps  utile,  sous  quel  régime  il  sera 
appelé  à  voter.  {Bruit  sur  divers  bancs.) 

M.  Charles  Benoist.  Très  bien  ! 

M.  Louis  Martin  (Var).  SI  nous  ne  le  lui 
disons  pas  en  temps  normal,  Il  est  clair  que 
nous  aurons,  d'une  façon  Indirecte,  mais 
sûre,  étouffé  toute  réforme  électorale,  il 
Importe  que  chacun  prenne  sa  responsabi- 
lité, [fnterruptiom  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  crois  pas  que  la  discussion  des  rap- 
ports qui  nous  sont  soumis,  visant  les  lois 
électorales,  soit  très  longue.  En  tout  cas,  je 
demande  à  la  Chambre  de  décider  qu'elle 
ne  discutera  les  douzièmes  provisoires 
qu'après  avoir  statué  sur  ces  rapports,  et  je 
dépose  une  demande  de  scrutin  entre  les 
mains  de  M.  le  président.  (fr^«  bien!  iri's 
bien!  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  />.t- 
trhne  gauche.  —  Mouvements  divers.^ 
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M.  le  président  La  commission  du  bud- 
get, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande que  la  Chambre  tienne  une  séance 
exceptionnelle  samedi  prochain  après-midi 
et  mette  à  Tordre  du  jour  de  cette  séance  la 
discussion  des  douzièmes  provisoires. 

Je  mets  aux  voix  cette  motion. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dufour,  AUard,  Marcel  Sembat,  Paul 
Constans  (Allier),  Cadenat,  Bouveri,  De- 
jeante,  Edouard  Vaillant,  Bénézech,  Defon- 
taine,  Delory,  Steeg,  François  Fournier, 
Jules-Louis  Breton,  Devèze,  Bouhey-AUex, 
R.  Leygue,  Lucien  Cornet,  Normand,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  récueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 563 

Majorité  absolue 282 

Pour  radoption 502 

Contre 01 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


16. 


QUESTION 


M.  le  président.  La  parole  est  à  xM.  Paul 
Coûtant  pour  adresser  une  question  à  M.  le 
président  du  conseil  qui  Taccepte. 

M.  Paul  Coûtant  (.Marne).  Messieurs,  au 
nom  d'un  très  grand  nombre  de  nos  collè- 
gues représentant  les  vignobles  de  France,. . 

Divers  membres  à  droite,  ...  et  les  ver- 
gers. 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  ...et  tous  les 
bouilleurs  de  cru,  j'avais  déposé  par  voie 
d'amendement  au  projet  de  loi  sur  les 
douzièmes  provisoires  le  texte  intégral  de  la 
loi  d'amnistie  sur  les  bouilleurs  de  cru  votée 
par  la  Chambre,  et  soutenue  par  plusieurs 
de  mes  collègues  et  par  moi-même,  à  la  date 
du  23  juin  dernier. 

Je  considérais  que  c'était  le  moyen  de 
faire  se  prononcer  enfin  le  Sénat  sur  cette 
proposition  de  loi  dont  nous  attendons  le 
vote  définitif  depuis  près  de  six  mois.  Sans 
contester  que  le  Sénat  ait  pu  être  appelé  à 
statuer  sur  différents  autres  projets  de  loi 
intéressants,  nous  déclarons,  comme  repré- 
sentants des  bouilleurs  de  cru,  que  cette  pro- 
position nous  intéresse  très  particulièrement 
et  que  nous  insistons  avec  la  plus  grande 
énergie  pour  qu'elle  soit  votée  définiti- 
vement; cependant,  je  suis  toutprôt  — carje 
ne  veux  pas  allonger  le  débat  en  surchar- 
geant le  vote  de  la  loi  des  douzièmes  —  à 
retirer  mes  amendements,  c'est-à-dire  le 
texte  de  la  loi  d'amnistie,  si  le  Gouverne- 
ment veut  bien  prendre  l'engagement  de 
faire  aboutir  demain  le  vote  de  cette  propo- 
sition de  loi  au  Sénat.  [Très  bien  !  1res  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Maurice  Bouvier,  président  du  conseil^ 
minislrp-  dfs  affaires  éiranqkres.  Sur  la  de- 
mande de  plusieurs  députés,  notamment  de 


M.  Lasies,  qui  m'avaient  signalé  l'intérêt 
qu'un  certain  nombre  de  membres  de  la 
Chambre  attachent  au  vote  par  le  Sénat  de 
la  proposition  de  loi  d'amnistie  relative  aux 
bouilleurs  de  cru,  je  me  suis  mis  en  rapport 
avec  le  président  de  la  commission  ;  je  lui 
ai  adressé  une  lettre  pressante  pour  lui 
demander  de  vouloir  bien  faire  venir  en 
discussion  devant  le  Sénat  cette  proposi- 
tion de  loL 

M.  le  président  de  la  conmiission  m'a  ré- 
pondu qu'il  avait  convoqué  la  commission  ; 
mais  je  dois  déclarer  que,  depuis,  je  n'en  ai 
plus  de  nouvelle. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  se  rendra 
demain  au  Sénat,  et  si  le  Sénat  peut  être 
régulièrement  saisi  de  la  question,  il  insis- 
tera vivement  auprès  de  lui  pour  qu'il  vote 
cette  proposition  de  loi  avant  la  séparation 
des  Chambres.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  11  est  bien  en- 
tendu que  je  maintiens  mon  amendement 
jusqu'à  ce  que  le  Sénat  ait  statué. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  permission  de 
présenter  une  observation  à  M.  le  président 
du  conseil.  Je  le  prie  de  vouloir  bien  donner 
des  ordres  aux  agents  du  fisc  pour  qu'ils  mon- 
trent moins  d'empressement  à  faire  rentrer 
les  amendes.  Puisque  la  loi  d'amnistie  a  été 
votée  par  la  Chambre  et  qu'elle  va  l'être  par 
le  Sénat,  il  ne  faudrait  pas  que  le  fisc  pro- 
fitât du  retard  qu'a  mis  le  Sénat  à  voter 
l'amnistie  pour  se  montrer  plus  exigeant.  Je 
prie  M.  le  président  du  conseil  de  donner 
des  ordres  en  ce  sens.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs,) 


17. 


DECRET  DESIGNANT  UN   COMMISSAmE 
DU  GOUVERNEMENT 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre du  commerce  ampliation  du  décret  sui- 
vant ; 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  Est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 
le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  à  la  Chambre  des 
députés  et  au  Sénat,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  et  au 
contrôle  des  sociétés  d'épargne  et  de  capi- 
talisation: M.  Paulet,  directeur  de  l'assu- 
rance et  de  la  prévoyance  sociales. 

«  Art.  2;  —  Le  ministre  du  commerce,  de 


rindustrie,  des  postes  et  des  télégraplies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
«  Fait  à  Paris,  le  14  décembre  i9(K>. 

«   EMILE  LOUBET. 

»  Par  le  Président  de  la  République 

«  Le  ministre  du  commerce,  de  Vindtulrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes, 

M   GEORGES  TROUILLOT.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  l.-i 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 


18. 


RETRAIT  D  UN  PROJET  DE  LOI 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ampliation  du  dé- 
cret suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics, 

«  Décrète  : 

u  Article  1*'.  —  Est  retiré  le  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  députés,  li» 
30  octobre  1905,  et  ayant  pour  objet  de  dé- 
classer le  chemin  de  fer  d'intérêt  général  do 
la  gare  de  Moulis  (réseau  duMédoc)àlarive 
gauche  de  la  Gironde  près  Lamarque. 

«  ArL  2.  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  1 4  décembre  1905. 

((  EMILE  LOUBET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  des  travaux  publics, 

«   GAUTHIER.    » 

Acte  est  donné  de  ce  retrait. 
Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

19.  —    REPRISE   DU    RÈGLEMENT   DE  L'ORDRK 
DU  JOUR 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  de  do- 
main serait  donc  ainsi  arrêté  : 

Demain  vendredi,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, l'"*  séance  publique  : 

Suite  de  la  l''^  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  marine  marchande; 

i'^^  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Jules  Coûtant  (Seine)  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  économats  et  d'interdire  aux  employeurs 
de  vendre  directement  ou  indirectement  à 
leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
marchandises  de  toute  sorte  ; 

1'"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1*»  de  M.  Lemire  tendant  à  compléter  et 
î\  modifier  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels  ;  2°  de  M.  Dejeanlt» 
et  plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à 
étendre  à  tous  les  syndicats  professionnels 
le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les 
salariés  ;  3«  de  .M.  Millerand  portant  modifl- 
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cations  à  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syn- 
dicats professionnels;  i«  do  M.  Edouard 
Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues  por- 
tant modification  à  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  lui, 
adoptée  par  le  Sénat,  relative  à  la  suppres- 
sion delà  publicité  des  exécutions  capitales; 

!'■'•  délibération  :  1**  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  L.-L.  Klotz  et  plusieiurs  de  ses  col- 
lègues ayant  pour  objet  le  rétablissement 
(lu  scrutin  de  liste  ;  2°  sur  le  proj(«t  de  réso- 
lution de  M.  Eugène  Révelllaud  tondant  à 
faire  étudier  par  une  commission  Tétablis- 
soment  du  scrutin  do  liste  proportionnel,  et 
sur  les  propositions  de  loi  de  M.  Louis  Mill 
ot  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour 
objet  l'application  dé  la  représentation  pro- 
portionnelle aux  élections  législatives;  de 
M.  Jules  Dansette,  portant  rétablissement  du 
scrutin  de  liste  pour  les  élections  à  la 
Chambre  des  députés  et  organisation  de  la 
représentation  proportionnelle  ;  de  M.  Louis 
Martin,  tendant  à  Torganisation  de  la  repré- 
sentation proportionnelle;  de  M.  Mlrman, 
de  M.  Bouhey-AUex,  ayant  pour  objet  de 
donner  aux  communes  la  faculté  d'appli- 
quer la  représentation  proportionnelle  aux 
('dections  municipales  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  réglementation  des  elTectlfs  et  du  tra- 
vail à  bord  des  navires  de  commerce. 

A  deux  heures,  2*^  séance  publique  : 

Vérification  de  pouvoirs  : 

Marne.  —  Arrondissement  de  Ghftlons-sur- 
Marne  ; 

l"^»  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  des  récompenses,  dans 
Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
aux  explorateurs  et  aux  chargés  de  missions 
scientifiques  et  littéraires  ; 

Suite  de  la  discussion  ;  i«  de  Flnterpella- 
tion  de  M.  Georges  Grosjean  sur  l'Incessante 
propagande  internationaliste  et  antimilita- 
riste des  bourses  du  travail  ;  2»  de  l'Inter- 
pellation de  M.  Vaillant  sur  les  abus  et 
l'arbitraire  de  l'ingérence  gouvernementale 
et  préfectorale  dans  l'administration  de  la 
bourse  du  travail  de  Paris  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  approbation  de  la  convention  de 
commerce  signée  le  16/29  septembre  1905 
entre  la  France  et  la  Russie  ; 

Discussion  de  Finterpellation  de  .M.  Clé- 
ment sur  le  massacre  de  deux  cents  tra- 
vailleurs français  originaires  de  la  .Martini- 
que, à  bord  du  transatlantique  Versailles 
on  rade  de  Colon,  par  les  polices  de  Panama 
et  du  canal; 

Discussion  de  rinterpellalion  de  M.  Guyot 
de  Villeneuve  sur  la  réintégration  du  gé- 
néral Peigné  dans  les  cadres  actifs  de 
l'armée  ; 

Discussion  de  rinterpellation  de  M.  Adrien 
A'eber  sur  la  question  des  maîtres  répéti- 
teurs des  lycées  et  collèges  ; 

Discussion  de  Tinterpellatlon  de  M.  Jaurès 
sur  la  nomination  récente  de  quelques  re- 
présentants du  pays  à  des  emplois  publics; 

iOOrt,  -^  DKP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQirE. 
.NOrV.  SÉRIE,  ANNALES,  T.  77., 


Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ger- 
vllle-Réacho  sur  les  scandales  publics  et 
privés  de  l'administration  de  la  Guade- 
loupe. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

20.  —  DKPOT  I)K  PROJKTS  DK  l.OI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.leinlnlstre 
du  commerce  et  de  l'Industrie  un  projet  de 
loi  tendant  à  l'extension  du  régime  de  l'ad- 
mission temporaire  aux  tissus  destinés  à 
être  brodés. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  douanes.  [Assenlimeni.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  quatre  projets  de  loi  concernant  les 
chemins  de  fer  de  Chars  à  Marines,  de  Saint- 
Denis-d'Orques  à  Saint-Jean-sur-Erve,  des 
Sorinières  à  Vieillevigne  et  de  Besancon  à 
Amathay-Vésigneux. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyés 
à  la  commission  des  travaux  publics.  (i48se;?- 
iiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
un  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  ten- 
dant à  reviser  le  tarif  des  licences  des  mar- 
chands en  gros  de  boissons. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget  (Assentiment.) 

21.—  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Pierre 
Baudin  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  ouvrir  au  ministre  des  colonies,  sur 
l'exercice  1905,  un  crédit  extraordinaire  de 
150,000  fr.  pour  dépenses  de  participation 
de  l'Etat  à  l'exposition  coloniale  nationale 
de  Marseille. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

22.  —    DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Boury 

et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion de  loi  tendante  instituer  des  médailles 
d'honneur  en  faveur  des  citoyens  qui  ont 
exercé  pendant  plus  de  trente  années  con- 
sécutives, dans  la  môme  commune,  les 
fonctions  de  maire,  adjoint  ou  conseiller 
municipal. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  récompenses 
nationales .  (Assenlimeiit.) 

J'îu  reçu  de  M.  Hobert  Surcouf  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1905,  un 
crédit  de  300,000  fr.  pour  reconstruire  la 
digue  de  Faramé  (Ille-et-vilaine),  détruite 
par  la  mer. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 


tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée h  la  commission  du  budget.  (Assenti- 
ment.) 

23.  —   CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  congés 
est  d'avis  d'accorder  à  M.M.  Georges  Levet  et 
Sarrazin  un  congé  de  quelques  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés, 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
dix  minutes). 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  G.vudet. 


M.  Pujade,  rapporteur.— Dé^BTiemeni  de 
la  Marne,  arrondissement  de  Châlons. 

Les  élections  du  3  décembre  1905  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  15,515,  dont  le  quart 
est  de  3,879. 

Nombre  des  votants,  12,521. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  177. 

Suffrages  exprimés,  12,361,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,181. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Drelon 7.939  voix. 

Giraux-Masson 4.411    — 

M.  Drelon  a  été  proclamé  député  conune 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  protestation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Drelon  a  justifié  des  conditions  d'éli- 
gibihté  requises  par  la  loi. 

Votre  3*  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Lasies,  concer- 
nant tclection  des  déléffués  sénatoriaux. 

Nombre  des  votants 441 

Majorité  absolue 221 

Pour  l'adoption 300 

Contre 133 

La  Chaml)re  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bornard.  Adam  (Achine).  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Archdeacon. 
Argeliès.  Aroal.  Astier.  Auber.  Aubigny(d')^ 
Aubry.    Auffray  (Jules) .    Authier. 

Balandreau.  Bartissol.  Basly.  Baudet  (Louis» 
^Eure-et-LoirV  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard  (de)  (Indre). 
Begey.  BehareUe.  Bellier.  Bénézech.  Be- 
noist  (de)  (Meusel.  Berry  (Georges).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bienaim6  (amirai\ 
Bizot.      Boissieu    baron  de.     Bony-Cisternes.- 

irc> 
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Boucher  Henry)  .  Bouctot.  Bougère  i  Ferdi- 
nand). Bougère  ^Laurent).  Bourcly.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Bourrât.  Boutard.  Bou- 
veri.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc 
de).  Brunard.  Buisson  (Ferdinand)  (Seine). 
Bussière.     Buyat. 

Cachet.  Gadenat.  CalTarelli  (comte).  Camu- 
zet.  Capéran.  Cardet.  Cardon.  Carpot.  Cas- 
teliane  (  eomtc  Boni  de  ).  Castelnau  (de).  Castiau. 
Cazeneuve.  Chambigo.  Chamerlat.  Chanal. 
Chanoz.  Chapuis.  Chautemps  (Alphonse) 
-(Indre-et-Loire).  Chauvière.  Cibiel.  Clément 
(Martinique).  Cloarec.  Cochin(Denys) (Seine). 
Codet  (Jean).  Congy.  Constans(Paul)  (Allier)- 
Corderoy.  Cornet  (  Lucien  \  Goulondrc.  Cou- 
lant (Jules)  (Seine).    Couyba. 

Dansette  (Jules <.  Darblay.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Fernand)  ^Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debève  (François).  Dèche.  Dec- 
kert-David.  Defontalne.  Defumade,  Dejeanle. 
Delafosse  (Jules).  Delarue.  Delaune  (Marcel), 
Delbet  Delcassé.  Deléglise.  Delelis-Fanlen . 
Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Delory. 
Denôcheau.  Denis  (Théodore).  Desfarges  (An- 
toine). Devins.  Dion  (marquis  de).  Doumer- 
gue  \.Ga.ston).  Drake  (Jacques  >.  Drelon.  Du- 
claux-Monteil.  Dufour  Jacques).  Dunaime. 
Dussuel.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d).  Empereur. 
Engerand  (Fernand).  Estourbeillon  (marquis 
de  l'i.    Euziére. 

Fabien-Cesbron.  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Favre  (Emile).  Fernand-Brun  Ferrero.  Fer- 
re tte.  Ferrier.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Flourens. 
Forest.  Fouché.  Fouquet  (Camille).  Four- 
nier  (François). 

Cailhard-Bancel  (de).  Calot  (Jule.s>.  Gai- 
pin  (Gaston).  Galy-(iasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges^.  Gauvin. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gervais  (Seine). 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville-Réache. 
Ginoux-Defermon.  Godet  (Frédéric).  Gonidec 
de  Traissan  (comte  \e).  Gouzy.  Grandmaison 
deU  Grosdidier.  Guichenné.  Guieyssc. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Haigouet  (lieutenant -colonel  du).  Holiz. 
Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clovisi 
(Seine). 

Isoard  (Basses- Alpes ;. 

Jacquey  (général  .  Jehanin.  Judet.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées\ 

Rlotz. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachiéze.  La  Ferronnays  (marquis 
de\  Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Lan- 
juinais  (lîomte  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
Liroche-Joubert.  La  Hochethulon  (comte  de). 
Lasies.  Lauraine.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Lefèvre.  Leffet.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Lemire.  Lepelletier ^Edmond).  I^pez. 
Lcsage.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud. 
Lhopiteau.    Limon.    Lockroy. 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maillé  (de\ 
Mando.  Marot  (Félix) .  Martin  (Louis)  ;Var. 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Maurice  Bin- 
iler.  Maurice  Spronck.  Maussabré  'marquis 
(lo).  Menier  iGaston;.  Mercier  (Jules^.  Mes- 
lier.  Michel  (Adrien  (Haute-Loire.  Mill  (Louis). 
Millevoye.  Milliaux.  Minier  (.\lbert).  Mon- 
feuillart.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
comte  de\  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais  . 
Morlot.     Mun  (comte  Albert  de;.    Muteau. 

Ollivier.    Ornano   Cuneo  d\ 

Pain.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunior. 
Paulinier.     Pavie.     Pér.4.     Pérou  neau.     Peu- 


reux. Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pins 
(marquis  de).  Plichon.  Pomcreu  (comte  de). 
Puech.    Pugliesi-Conti.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Ramel  (de).  Rau- 
line  (Marcel).  Razimbaud  (Jules).  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée) .  Reille  (baron  Xavier) . 
RenéRenoult.  Ridouard.  Rigal.  Roblin.  Roche 
(Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche). 
Rohan(ducde).  Rosanbo  (marquis de).  Roscoat 
(vicomte  du).  Rose.  Rouby.  Rousé.  Rous- 
sel (lieutenant-colonel).     Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Sarraut (Albert). 
Saumande.  Sauzéde.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône -et- Loire).  Selle 
(Nord).  Sembat.  Simonet.  Simyan.  Sireyjol. 
Steeg. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Thivrier.  Ti- 
phaine.  Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Al- 
bert).   Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber (Adrien). 
Vialis.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigouroux.  Vil- 
lejean.    Villiers.    Viollette.    Vival. 

Walter. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Ajam .  Alsace  (comte d), prince d'Hénin, 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime-Ménard.  As- 
tima  (colonel). 

Babaud-Lacroze.  Balitrand.  Bansard  des 
Bois.  Barthou.  Bérard  (Alexandre).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bichon.  Bignon  (Paul).  Bon- 
nevay.    Boury  (de).    Bozonet. 

Caillaux.  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Catalogne.  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Chabcrt  (Justin)  (Rhône).  Chai- 
gne.  Chaleil.  Charles  Bos.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chavoix.  Chevalier.  Clament  (Clé- 
ment)(Dordogne).  Clémentel.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Colin.  Compayré  (Emile).  Constant 
( Emile j  (Gironde).  Cornudet  (vicomte).  Coû- 
tant   (Paul)    (Marne).      Cruppi. 

Delombre  (Paul).  Deloncle  ( François ;(Cochin- 
chine^.  Déribéré -Desgardes.  Deschanel  (Paul). 
Deshayes.  Deville  (Gabriel).  Disleau.  Dor- 
moy.  Dubief.  Dubuisson.  Dudouyt.  Dujar- 
din-Beaumetz.  Dulau  ;Constant\  Dupuy  (Pierre). 
Durand. 

Escanyé.      Etienne. 

Fabre  (Léopold).  Féron.  Fleury-Ravarin. 
Fontaines  (de).      Fould  (Achille). 

Gabrielli.  Gafder.  Gavini  (Antoine).  Gellé. 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gérault-Richard.  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  de).    Goujon  (Julien).    Grosjean. 

Hémon.  Henrique-Duluc.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Jean  Morel  (Loire).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Batut  (de).  Lacombe  (Louis).  Lannes  de 
Montebello.  Larquier.  Laurençon.  Le  Bail. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Léglise.  Le  .Moigne. 
Leroy  (Modeste)  lEure).  Lespinay  ;marquis  de). 
Loque.     Lozé. 

Mahy'de).  Maret  Henry).  Merlou.  Messimy. 
Millerand.  Mougeot.  Moustler  (marquis  de). 
Mulac. 

Nico4io.    Noël.     Noulens. 

Périer  (Germain).  [Périer  de  Larsan  (comte 
du).  Perroche.  Pichat.  Plissonnier.  Pour- 
teyron.    Pradet-Balado.    Proust. 

Renault-Morliére.  Réveillaud  Eugène).  Rey 
(Emile.  Riotteau.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Rougier.     Rouland.     Rozet  :  Albin  .    Ruau. 

Salles  OrnoV  Sarrien.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin  .    Sibilie.     Siogfried. 


Thierry  -  Delanoue .      Thomson .       Torchut , 
Trouillot  (Georges). 
Videau.    VillauU-Duchesnois.    Vion.    Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Albert-Poulain.  Arago  (François).  Ar- 
bouin.  Aristide  Briand.  Armez.  Audigier. 
Auge  (Joanny)  (I^ire).    Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Bagnol.  Ballande.  Barl»an- 
çois  (de).  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône  . 
Barrois.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord  . 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Bep- 
male.  Berger  (Georges).  BischofTsheim.  Bonté, 
Bonvalot.  Borgnet.  Bouhey-Allex.  Boyer^An- 
tide).  Breton  (Jules -Louis).  Brice  (René.  Ille- 
et- Vilaine;.  Brindeau.  Brisson  (Henri)  .Bou- 
ches-du-Rhône). 

Caraman  (comte  de).  Carnaud.  Carnot  Fran- 
çois). Castillard.  Cauvin  (Ernest).  Gère  (Emile. 
Chambon.  Chambrun  (marquis  de).  Chan- 
dioux.  Charles  (Benoist)  (Seine).  Charonnat. 
Charpentier.  Chaussier.  Chenavaz.  Claudt- 
non.  Cochin  (Henry)  (NordV  ColUard.  Corrard 
des  Essarts. 

Dasque.  Debaune  (Louis).  Debussy.  Delar- 
bre.  Derveloy.  Desjardins  •  Jules).  Devèze. 
Doumer  (Paul;.  Dron.  Dumont  vCharle>  . 
Duquesnel. 

Emile  Chauvin. 

Fiquet.     Fitte.    Forcioli.    Fruchier. 

Gaillard  (Jules).  Gayraud.  Girod.  Goujat. 
Gourd.  Groussau.  Grousset  (Paschal  .  GuiN 
lain.    Guilloteaux. 

Haudricourt. 

Isnard  (Finistère). 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Jaurès.    Jules  Jaluzot. 

Rrantz  (Camille). 

Labussiére.  Lafferre.  Laniel  i  Henri;.  Ias- 
salle.  Lavllle.  Lefas.  Lerolle.  Le  Troader. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges . 
(Lot-et-Garonne).  Loup.  Ludre  (comte  Ferri 
de). 

Malizard.  Marin.  Massé.  Maujan.  .Maure. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône .  Miossec. 
Mollard.    Montjou  (de).    Motte. 

Normand. 

Ory.    Osmoy  (comte  d). 

Pajot.  Pasquier.  Pelletan  (Camille  .  Petit- 
Jean.   Poullan.  Prache.   Pressensé  (Francis  de  . 

Quesnel. 

Raiberti.  Rajon  (Claude).  Réville  iMarc). 
Rlbot.  Ripert.  Roger-Ballu.  Rouanet  Rouvre 
(Bourlon    de). 

Saint-Pol  (do).    Salis.    Sénac.    Suchetet. 

Théron.    Thierry. 

Ursleur. 

Vigne  (Paul)  (Hérault). 

Zévaès. 

ABSENTS  PAR  CONOK  : 

MM.  Auge  Justin)  (Hérault^ 

Braud. 

Charles ChabertDrôme).  Charruyer.  Chaumet. 

Iriart  d'Etchepare  (d;. 

Jeanneney.    Jonnart. 

Levet  [Georges.    Louis-Dreyfus. 

Ozun. 

Passy  (Louis. 

Quilbeuf. 

Sandrique.   Sarrazin. 

Thierry-Gazes. 

Vallée. 
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SCRUTIN 

Suv  le  projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits 
mpplcmentuircs  au  titre  du  budget  annexe  de 
V Imprimerie  nationale  (Salaire  des  ouvriers). 

Nombre  des  votants 524 

Majorité  absolue 263 

Pour  l'adoption 52 i 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Ajani. 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte 
d'j  prince  d'Hônin.  Amodru.  Ancel-Seitz. 
Andrieu.  Anthime-Ménard.  .\ntoine  Gras. 
Arago  (François).  Arbouin.  Archdeacon.  Ar- 
gelit's.  Aristide  Briand.  Armez.  Arnal. 
Astier.  Astima  (colonel).  Auber.  Aubigny 
(d).  Aubry.  Audigier.  AulTray  (Jules).  Auge 
(Joanny)  (Loire).     Authier.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
Undreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Barbançois  (de).  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches-du-llhône).  Barrois.  Barthou.  Bartissol. 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Gôtes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bau- 
don  (Oise).  Beauquier.  Beauregard  (Paul) 
(Seine).  Beauregard  (de)  (Indre) .  Begey.  Beha- 
relle.  Bellier.  Bénézech.  Benoist  (de)  (Meuse). 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges). 
Berry(Georges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet. 
Berthoulat  (  Georges) .  Bertrand  (  Lucien  ) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon. 
Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul).  Bis- 
choffsheim.  Bizot.  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Bony-Gisternes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bouhey-Allex.  Bourély. 
Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Antide).  Bozonet.  Breton  (Jules-Louis). 
Brice(Uené)(Ille-et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).  Brunard.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Caffarelli  (comte).  Gail- 
laux.  Camuzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de). 
Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François). 
Carpot.  Gastellane  (comte  Boni  de) .  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Castelnau(de).  Castiau. 
Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Ca- 
zauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Gazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Ghabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Ghambige.  Gham- 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Ghanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Char- 
les Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charonnat. 
Charpentier.  Chastenet  (Guillaume).  Ghaus- 
sier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Ghauviére.  Chavoix  Ghenavaz.  Chevalier. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudinon. 
Clément  (Martinique).  Clémentel.  Gloarec. 
Coache.  Gochery  (Georges).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Godet  (Jean).  Colin.  Colliard.  Com- 
payré  (Emile).  Congy.  Constans  (Paul)  (Al- 
lier). Constant  (Emile)  iGironde).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Corn'udet  (vicomte).  Cor- 
rarddes  Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules;.  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher).  Debauno  (Louis).  De- 
bève  (François).  Debussy.  Dèche.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumadc.  Dejeante. 
Dclarbre.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Del- 
but.   Delcassé.  Delcglise.    Delelis  Fanien.    Del- 


mas.  Delombre  (Paul).  Deloncle  (Charles). 
(Seine).  Deloncle  (François)  ( Cochinchine ). 
Delory.  Denôcheau.  Denis  (Théodore) .  Déri- 
béré-Desgardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardins 
(Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston). 
Drake  (Jacques).  Drelon.  Dron.  Dubief. 
Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt  .Du- 
four  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles).  Dunaime.  Du- 
puy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand.  Dussuel. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Escanyé. 
Estourbeillon  (marquis  de  r).   Etienne.    Euzière. 

Fabre  (Léopold).  Failliot.  Faure  (Firmin). 
Favre  (Emile).  Fernand-Brun .  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forcioli.  Fouché.  Fould 
(Achille).    Fournier  (François).     Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Ga- 
vini  (Antoine).  Gayraud.  Gellê.  GentiL  Gé- 
rald  (Georges).  Gérard  (Edmond)  (Vosges). 
Gérault- Richard.  Gervais  (Seine).  Gervaize 
(Meurthe-etMoselle).  Gerville-Réache.  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Gontaut-Biron  (comte  Joseph 
de\  Goujat.  Goujon  (Julien),  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Grosjean. 
Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guichenné. 
GTficysse.  Guillain.  Guilloteaux.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne.     Guyot  de  Villeneuve. 

Haudricourt.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz. 
Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clovis) 
(Seine).     Hugues  (François;  (Aisne). 

ïsoard  (Basses- Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jehanin.  Judet.  Jules  Jaluzot.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz.     Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labussiêre.  La  Chambre. 
Lachaud.  Lachiéze.  Lacombe  (Louis).  LalTerre. 
Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel 
(Henri).  Lannes  de  Montebello.  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Larquier.  Lassalle.  Lau- 
raine.  Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis 
de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Le- 
brun. Lefas.  Lefèvre.  LeITet.  Léglise.  Le 
Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Ed- 
mond). Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure) 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Lockroy.  Loque. 
Loup.    Lozé.   Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marin. 
Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var).  Marué- 
jouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier.  Messimy. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  Mill  (ix>uis) .  Millerand. 
Millevoye.  MilUaux.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Mollard.  Monfeuillart.  Montalembert  (comte 
de).  Montjou(de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Ca- 
lais). Morlot.  Motte.  Mougeot.  Moustier 
(marquis  de\  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 

NicoUe.    Noël.    Normand.    Noulens. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Pajol.  Pasqual.  Pasquier.  Pastre. 
Paul-Meunier.    Paulmier.    Pavic.    Pclletan  Ca- 


mille). Péret.  Périer  (Germain).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perroche. 
Petitjean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Plichon.  Plissonnier.  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet- Balade. 
Pressensé  (Francis  de).  Proust.  Puech.  Pu- 
gliesi-Conti.    Pujade. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Reillc 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Re- 
nault-Morlière.  René  Renoult.  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert 
Surcouf.  Roblin.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine). 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rose. 
Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousô. 
Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlou 
de).    Rozet  (Albin).    Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Salis.  Salles 
(Orne).  Sarraut  (Albert).  Sarrien.  Saumande. 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin;.. 
Selle  (Nord).  Sembat.  Sônac.  Sibille.  Sieg- 
fried.  Simonet.  Simyan.  Sireyjol.  Steeg.  Su- 
chetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade. 
Tournier  (Albert).    Trouillot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber (Adrien). 
Vialis.  Vldeau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
(Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villault-Duches- 
nois.  Villejean.  Villiers.  Viollette.  Vion 
Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Baudry  d'Asson(de) .  Boissieu  (baron  de  . 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).    Broglie  (duc  de). 

Cibiel.    Cochin  (Denys)  (Seine). 

Delafosse  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Dou- 
mer   (Paul). 

Fabien-Cesbron.    Forest.    Fouquet  (Camille). 

GalotiJules\  Galpin  ((iaston).  Gérard  (baron) 
(Calvados  I.  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de 
Traissan  ^ comte  le). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (général). 

La  Bourdonnaye  (comte  de) .  La  Ferponnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Lar- 
gentaye  (Rioustde).  Laroche-Joubert.  Lasies. 
Legrand  (Arthur). 

Maillé  (de).      .Maurice- Binder.     Maussabrô 
(marquis  de).    Montaigu  (comte  de). 
Ornano  (Cuneo  d'). 

Pins  (marquis  de).     Pomereu  (comte  de). 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du). 

Saint-Martin  (do).  Savary  de  Beauregard. 
Sclineider  (Eugène;  (Saône-et-Loiro;. 

Vogeli. 

ABSKNTS     PAR    CONOK  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 
Braud. 

Ghabert  (Charles)  (Drôme).    Charruyer.    Chau 
mot. 
Iriart  d'Etcheparo  d  ,. 
Jeanneney.    Joanart, 
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liCvet ^Georges).    Louis-Dreyfus. 

OZUD. 

Passy  (Louis  . 

Quilbeuf. 

Sandrique .    Sarrazin . 

Thierry-Gazes. 

Vallée. 


ANNALES    DE    LA    CHAMHHE    DES    DEPUTES 


SCUUTIN 

Sur  V ensemble  du  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation des  lois  des  If  janvier  I89i  et  16  août  i895 
\Tarif  des  douanes). 

Nombre  des  votants S."» 

Majorité  absolue 2()6 

Pour  l'adoption 524 

Contre t> 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  AJam. 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  , comte  d'), 
prince  d'Hénin,  Amodru.  Anccl-Seitz.  An- 
drieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago 
t  François).  Arbouin.  Archdeacon.  Argeliés. 
Aristide  Briand.  Armez.  Arnal.  Astier.  Aslima 
colonel.  Auber.  Aubigny(d').  Aubry.  Au- 
digier.  AulTray  (Jules).  Auge  (Joanny)  .Loire). 
Authier. 

Babaud-Lacrozc.  Bachimont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Barbançois  de..  Baron  (Gabrieli  ^Bou- 
chcs-du-Rhône).  Barrois.  Barthou.  Bartissol. 
Baudet  Charles; ,Côtes-du-NordS  Baudet  .Louis) 
^Eure-et-Loir.  Baud  in  i  Pierre  .  Baudon  Oise). 
Baudry  d'Asson  de\  Beauquier.  Beauregard 
de.  Indre .  Begey.  Beharelle.  Bellier.  Be- 
noist  ide)  (Meuse).  Bepmalo.  Bérard  (Alexan- 
dre). Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat 
, Georges).  Bertrand  (Lucien  'Drôme).  Bertrand 
iPauli  (Marne).  Bichon.  Bienaimé  (amiral). 
Bignon  ;Palil,'.  Bischoffsheim.  Bizot.  Boissieu 
(baron  de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot. 
Bony-Cisternes.  Borgnet.  Boucher  Henry). 
Bouctot.  Bougère  .Ferdinand  .  Bougére  ;Lau- 
rent\  Bouhey-Allex.  Bourély.  Bourgeois  (Paul) 
(Vendée).  Bourrât.  Boury  (de\  Boutard. 
Boyer  (Àntide).  Bozonet.  Breton  (Jules-Louis\ 
Brice  îRené;  (Ille-et-Vilaine\  Brindeau.  Brisson 
(Henri)  .Bouches-du-Rhône}.  Brisson  (Joseph) 
(Gironde.  Broglie  (duc  de).  Brunard.  Buisson 
Ferdinand)  ,Seine\     Bussière.    Buyat. 

Caffarelli  i comte).  Caillaux.  Camuzet.  Ca- 
péran.  Caraman  (comte  de'.  Cardon.  Carnaud. 
Carnot  (François).  Carpot.  Castellane  (comte 
Boni  de\  Castellane  (comte  Stanislas  de\  Cas- 
tt'lnau  ;dp  .  Castiau.  Castillard.  Catalogne. 
Cauvin  Ernest  .  Cazauvieilh.  CazeEdmondV 
Cazeaux-Cazalet.  Gazeneuve.  Gère  (Emile). 
Chabert  (Justin;  .Rhône;.  Chaigne.  Chaleil. 
Chambige.  Chambon.  Chambrun  (marquis  de). 
Chameriat.  Ghanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles  Bos.  Charonnat.  Charpen- 
tier. Chastenct  ((luillaume).  Chautemps  Al- 
phonse) Indre-et-Loire».  Chavoix.  Chenavaz. 
chevalier.  Cibiel.  Clament  (clément)  Dordo- 
gne\  Claudinon.  Clément  Martinique;.  Clé- 
menlel  Cloarec.  Coache.  Cochory  (ieorges  . 
Cochin  iDenys  (ScincS  Cochln  (llenryi  (Nord; 
Codet  'JoanV  '.'olin.  Colllard.  Compayré 
^Emilc).  Congy.  Constant  (Emilo)  .Gironde). 
Cordrroy.  Cornudot  vicomte.  Corrard  dos 
Essarts.  Coulondre.  Coûtant  Paul  Marne  . 
Couyba.    Cruppi. 


Dansette  i  Jules .  Darblay.  I)a.sque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand:  Haute-Savoie  \  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis». 
Debève  (Françoise  Debussy.  Dèche.  Decker- 
David.  Defumade.  Delafosse  (Jules\  Delarbre. 
Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé. 
Deléglise.  DelelLs-Fanien.  Delmas.  Delombre 
(Paul.  Deloncle  (Charles.  (Seines  Deloncle 
(François)  (Cochlnchine).  Denêcheau.  Denis 
(Théodore^.  Dérlbéré-Desgardes.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfargcs  (Antoine).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules\  Devèze.  De  ville 
(Gabriel).  Devins.  Dion  vUiarquisde'.  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drako  (Jac- 
ques). Drelon.  Dron.  Dubief.  Dubuisson. 
Duclaux  -  MonteiL  Dudouyt.  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (  Constant  >.  Dumont  (Charles). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre^.  Duquesnel.  Durand, 
Dussuel.     Dutreil. 

EUez-Evrard.  Elva;comted\  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Escanyé.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  r\    Etienne.    Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopoldi.  Failliot. 
Faure  (Firmin  ' .  Favre  Emile).  Fernand-Brun. 
Féron.  P^errero.  Ferrette.  Forrier.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Flcury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
ForcioH.  Forest.  Fouché.  Fould  (Achille). 
Fouquet  (Camille;.    Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  /le  .  Gail- 
lard ^Julcs;.  (ialot  Jules;.  Galpin  (Gaston). 
Galy-Ga.sparrou.  (iauthier  (de  Clagny;.  Gau- 
tier , Léon  (Vosges;,  (iauvin.  Gavini (Antoine-. 
Gayraud.  Gellé.  (ientil.  Gérald  'Georgoiii^ 
Gérard  (baron)  ;  Calvados;.  Gérard  .Edmond] 
(Vosges  .  Gérault-Richard.  Gervais  ^Seine). 
Gervaize  (.Meurthe-et-Moselle  .  Gerville-Réache. 
Girod.  Godet  >  Frédéric,  (ionidcc  de  Traissan 
comte  le  .  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de  . 
Goujat.  Goujon  .Julien;.  Gourd.  Gouzy. 
Grandmaison  (de  .  Grosdidier.  Grosjean.  Grous- 
sau.  Grousset.Paschal).  Guichenné.  Guieysse. 
Guillain.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Des- 
saigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonol  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hub- 
bard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  ^Françoisi Aisne). 

Jacquey  (général.  Janet  (Léon)  ;Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire .  Jehaniu.  Judet. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses -Pyré- 
nées).   Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).    Rlotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (do\  La  Bourdonnaye  (comte  ûe). 
Labussiére.  1^  Chambre .  Lachaud.  Lachièze. 
Lacombe  (Louise  La  Ferronnays  (marquis  de). 
LatTerre.  Lamy.  Lanessan  (de).  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de.  I^nnes  de  Moniebello 
I^rgentaye  iRioust  de).  I^roche-Joubert.  La 
Rochelhulon  comte  de.  liarquier.  Lasies. 
I^ssalle.  Lauraine.  I^urençon.  I^uren.s-Cas- 
telet  (marquis  de  .  I^ville.  Le  Bail.  Lebaudy 
(Paul\  Lebrun.  Lefas.  Lefévre.  LefTet.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur  .  Le  Hérissé.  Lemire. 
Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Lopez.  Le- 
roy Modeste"  (Eure\  Lesage.  Lesplnay  (mar- 
quis de).  Le  Troadec.  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Levraud.  Leygue  (Honorée  (Haute-Ga- 
ronne'. Leygue  vRayniond)  (Haute-Garonne). 
l<«ygues  .(;eorgesî  iLot-et-(iaronne;.  Lhopiteau. 
Lockroy.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre  comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de),  Magniaudé.  Mahy  de-. 
Maillé 'de).  Malizard.  Mando.  Maret  Henry'. 
Marin.  Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var;. 
Maruéjonls.  Mas.  Mn«sabuau.  M.is?é.  Maujan. 
Maure.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Mau^^ahré     marqui:^   de.      Menier    (iaston;. 


Mercier  iJules .  Merlou.  Messiniy.  Michel 
lAdrien'  i Haute-Loire i.  Michel  Henri  .Boa- 
che.««-du-Rhône).  Mil!  (Louisl  MiHerand.  Mil- 
levoye.  Milllaux.  Minier  (Albert^.  MiosM»*-. 
Mollard.  Monfeuillart.  Montaigu  (comte  d»*  . 
Montalembert (comte  de).  Montjou  (<le.).  Mon.i 
(Victor  (Pas-de-Calais..  Morlot.  Motte.  Muu- 
geot.  Moustier  (marquis  de \  Mulac.  Mua 
(comte  Albert  de).   Muteau. 

Nicollc.    Noël    Normand.    Noulens. 

Ollivier.    Ornano   (Cunco  d*;.     Ory.      Osinuy 
(comte  d'I 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Paul  MtMj- 
nier.  Paulmier.  Pavie.  Pelle  tan  (  c:ainille  .  \ 
Péret.  Périer  (Germain).  Périer  de  Lar>an 
'comte  du).  Péronneau.  Perroche.  Petit jean. 
Peureux,  Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson- 
Pins  (marquis  de),  Plichon.  Plissonnler.  Vo- 
mereu  (comte  de).  Poullan.  Pourteyron, 
Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Prou>L 
Puech.    Pugliesi-Contl.     Pujade. 

Rabier  (Fernandl  Ragot.  RaibertL  Rajon 
Claude).  Ramel(de).  Raullne  (Marcor.  Ré- 
gnier. Reille  (baron  Amédée).  Refile  (baron 
Xavier).  Renault-Morliére.  René  Renoult.  Rf- 
vcillaud (Eugène).  Réville  (Marc).  Rev: Emilo, 
Ril)Ot.  Rldouard.  Rigal.  Rlotteau.  Rîport. 
Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest  (Seine . 
Roche  (Jules)  (Ardéche).  Roger-Ballu.  Kohan 
(duc  de\  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  vi- 
comte du).  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougi<*r. 
Rouland.  Rousé.  Rousset(lieutenant-coIon<>J . 
Rouvre  (Bourlon  de;.  Rozet  'Albin).  Ruau. 
Rudellc. 

Sabaterie.  Saint-Martin  fde,.  Saint-Pol  df . 
Salis.  Salles  fOrne).  Sarraut  :.\lbert..  Sarri(Mi. 
Saumandc.  Savary  de  Beauregard.  Schneiif^T 
Charle>  Haut-Rhin).  Schneider  -Eugénr 
(Saône-et-Loirc.  Sénac.  Sibille.  Siegfried. 
Simonet.    Sireyjol.    Steeg.      Suchetel. 

Tailliandier.  Tavé.  Tentlng.  Théron. 
Thierry.  Thferry-Delanoue.  Thomson.  Ti- 
phalne.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nier  (Albert).  Trouillot  (Georges).   Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vazeille.  Veber  (Adrien;.  Vialis. 
Videau.  Vigne  (Octave»  (Var).  Vigne  .Paul 
(Hérault .  Vigoureux.  Vlllault  -  Duchesnoi^. 
Villejean,    Villlers.  Vlollette.    Vlon.   Vival 

Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Bénézech.    BouverL 
Chaussier. 
Razimbaud  (Jules). 
Sauzéde.     Simyan. 

NOXT  PA.S  PRIS  PART  AU  VOTE: 

MM.  Aynard   Edouard). 

Rasly.  Beaurofi:ard  fPauli  Seine  .  Berirt^r 
(Georges).    Berry  (Georges^. 

Cachet.  Cadenat.  Cardet.  Charles  Denoi'-t 
(Seine\  Chauvière.  Constans  (Paul;  (Allier . 
Cornet  (Lucien).    Coûtant  (Jules)  (Seine). 

Defontaine.  Dejeante.  Delory.  Doumer  Paul 
Dufour  i  Jacques\ 

Engerand  iFernand  . 

Flandin  .Ernest  (Calvado^;.  Fournier  Fran- 
çois . 

(iinou.v-Defermon. 

Hugues   Clovis;  Seine). 

Isnard  (Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes\ 

Lamcndin.    Lerolle.    Limon. 

Meslier. 

Pastre.     Pip-r.    Prache. 

Quesnel. 

Rôblin. 
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Selle  vNo^d^    Sembat. 
Thivrier. 
Vaillant.    Vogell. 
Walter 

ABHKNrS  PAR  COSQK  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 
Uraud. 

Ct^arles  Ghabert  (Drùine\  Charruyer.  Chau- 
luet. 
Iriart  d'Etchepare  id). 
Jeanneney.  Jonnart. 
Levet  (Georges).  Louis-Dreyfus. 
Ozun. 

Passy  (Louis). 
Quilbeuf. 

Sandrique.  Sarrazin. 
Thierry-Gazes. 
Vallée. 


SCIIUTIN 
Sur   C(*nscmbk    de   la    proposUion    de  loi   de 
MM.  Henri  Dvisson,  Le  Bail  et  pUmeurs  de 
leurs  coUègucH  concernant  les  inscrits  mari- 
times. 

Nombre  des  votants 507 

Majorité  absolue 2«4 

Pour  l'adoption 567 

Gontre ^^ 

La  Ghambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VUTB  POrH  : 

MM.  Abel-Bernard.  .Vdaui  .Achille;.  Ajarn. 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  ^cointc 
(\).  prince  d'Hénln.  Amodru.  Ancel-Seltz. 
Andricu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras. 
Arago  (François .  Arbouin.  Archdcacon.  Arge- 
nt»». Aristide  Briand.  Armez.  Arnal.  Astler. 
Aslima  (colonel).  Auber.  Aubigny  td).  Aubry. 
Audigier.  Auffray  (Jules).  Auge  (Joanny) (Loire) 
Authier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Bagnol.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Barbançois  (de).  Baron  (Gabriel)  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Barrois.  Barthou.  Bar- 
lissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir> .  Baudin  (Pierre). 
Baudon  (Oise).  Baudry  d'Asson  (de;.  Beau- 
quier    Beauregard  (Pau!)  (Seine).     Beauregard 

de  i  Indre).  Begey.  Beharelle.  Bellier.  Bé- 
uézech.  Benoist  (de'  (Meuse).  Bepmale.  Bé- 
rard  (Alexandre.  Berger  (Georges).  Berry 
(Georges^.  Bersez.  Berteaux.  Borthet.  Ber- 
Ihoulat  .(ieorges^.  Bertrand  (Lucien)  iDrônie). 
Bertrand  (  Paul  )  i  Marne  .  Bichon .  Bien- 
aiiné  '.amiral).  Bignon  (Paul).  Bischoffsheim. 
Bizot.  Boissieu  (baron  de/.Bonnevay.  Bonté. 
Bonvalot.  Bony-Glsternes.  Borgnet.  Boucher 
(llenryV  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand-.  Bou- 
gère  lUurent).  Bouhey-Allex.  Bourély.  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Breton  (Jules-Louis .  Brice  ^Hené 
illle-et- Vilaine).    Brindeau.      Brisson    .Henri; 

Houches-du-Uhônei.  Brisson  .Joseph)  (Gironde  . 
Broglie  uluc  de:.    Brunard.    Buisson  .Ferdinand 

Seine).    Bussiêre.    Buyat. 

Cachet.  Cadcnat.  Gaffarelli  (comte,.  Cail- 
laux.  Camuzet.  Capéran.  Garaman  (comte 
de..  Cardet.  Cardon.  Carnaud.  Cainot  (Fran- 
co! r;.  Carpot.  Castellane  (comte  Boni  deV 
castellane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Castiau.    Castillard.    Catalogne.    Caurln  .Er- 


nest). Gazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet.  Gazeneuve.  Gère  (Emile).  Ghabert 
(Justin)  (Rhône).  Ghaigne.  Ghaleil.  Ghambige. 
Ghambon.  Ghambrun  (marquis  de).  Ghamerlat. 
Chanal.  Ghandioux.  Ghanoz.  Ghapuis.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charonnat.  Char- 
pentier. Chastenet  (Guillaume).  Ghaussler. 
Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
viére.  Chavoix.  Ghenavaz.  Chevalier.  Gibiel. 
Clament  (Clément)  (Dordogne).  Glaudinon. 
Clément  (Martinique).  Glémentel.  Gloaroc. 
Coache.  Gochery  (Georges).  Cochln  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean), 
colin.  Golliard.  Gompayré  (Emile).  Gongy. 
Gonstans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Gornudet 
(vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coulondre. 
Coulant  (Jules)  (Seine).  Coûtant  (Paul)  (MarneV 
Couyba,    Gruppi. 

Danselte  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  De- 
béve  (François).  Debussy.  Dôche.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
lafosse  (Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune 
(Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  De- 
lelis-Fanlen.  Delmas.  Delombre  (Paur.  De- 
loncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François) 
(Cochinchine).  Dclory.  Denécheau.  Denis 
(Théodore) .  Déribéré  -  Desgardes.  Derveloy . 
Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville 
(Gabriel).  Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau. 
Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jac- 
ques). Drelon.  Dron.  Dubief.  Dubuisson. 
Duclaux-Monlell.  Dudouyt.  Dufour  (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (  Constant  ).  Dû- 
ment (Charles).  Dunaime.  Dupuy  > Pierre). 
Duqiiesnel.    Durand.    Dussuel.    Dutreil. 

Ellez-Evrard.  Elva  (comte  d).  Emile  Chau- 
nin.  Empereur.  Engerand  (Fernand).  Esca- 
nyé.  EstourbeHlon  (marquis  de  T).  Etienne. 
Euzlére. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmln).  Favre  (Emile).  Fernand-Brun. 
Féron.  Ferrero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin . 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forcioli.  Forest. 
Fouché.  Fould  (AchiUe) .  Fouquet  (Camille). 
Fournier  (François).     Fruchier. 

Gabrielll.  Gaffler.  Gailhard  -  Bancel  (.de). 
Gaillard  (Jules).  Galot  ^Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gcllé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados.  Gérard  (Edmond) 
(  Vosges  ).  Gérault-Uichard.  Gcrvais  ;Seme\ 
<;ervaize  Meurthe-et-Moselle).  (;erville-lléache. 
Ginoux-Dofermon.  Girod.  Godet  (Frédéric). 
Gonidec  deTraissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(comte  Joseph  dei.  Goujat.  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  .Grosdi- 
dier.  Grosjean.  Groussau.  Grousset  (Paschal). 
Gnichenné.  Guieysse.  Guillain.  Guilloteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  ilieutenant-colonel  du).  Haudi'i- 
court.  Hèmon.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hub- 
bard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clovis) 
^Seine).    Hugues  .l^Yançois)  (Aisne). 

Isnard  (Finistère).    Isoard  (Basses-Alpes^. 

Jacquey  .général.  Janet  'Léon'  (Doubs. 
Jaurès.  Jean  Morel  'Loiro\  Jehanin.  Jndet. 
Jules  Jaluzot.  Jules  Legrund  ;  Basses  -  Pyré- 
néen ' .    JumeL 


Kerjégu  (J.  de;.    Rlotz.    Rrantz  ^Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussiére.  La  Chambre.  Lachaud.  Lachléze. 
Lacombo  (Louis).  La  Ferronnays  (marquis 
de\  Laffferre.  Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de\ 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
de  Montebello.  Largentayc  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joiibert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Lar- 
quier.  Lasies.  Lassalle.  Lauralne.  Laurençon. 
Laurens-Castelet  (marquis  de\  Laville.  Le 
Bail.  Lebaudy  (Paul\  Lebrun.  Lefas.  Le- 
févre.  Leffet.  Léglise.  Legrand  (Arthur^.  Le 
Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier  \FA- 
mond).  Lepez.  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Lévis-Mlrepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Lockroy.  Loque. 
Loup.    Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marin.  Marot  ^Félix).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Mau- 
jan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabrô  (marquis  de).  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Meslier.  Messimy. 
Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Michel  (Henri) 
(Bouches-du-Rhône).  MiU  (Louis).  Millerand. 
Millevoye.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Mollard.  Monfeuillart.  Montaigu  (comte  de). 
Montalembert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot  Motte.  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de).    Muteau. 

Nicolle.    Noei.    Normand.    Nouleas. 

OUivier.  Ornano  (Cuneo  d'}.  Ory.  Osmoy 
(comte  d*). 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquler.  Paslrc. 
Paul  .Meunier.  Paulmler.  Pavie.  Pelletan  (Ca- 
mille). Péret.  Perler  (Germain).  Périer  de 
Larsan  -comte  du).  Péronneau.  Perroche. 
Petit  Jean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Piger .  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Plissonnier.  Pomereu  (comte  de).  PouUan. 
Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensé  (Francis  de).  Proust.  Puech.  Pugliesl- 
Gontl.    Pujade. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  RaibertL  Hajon 
(Claude).  Ramel.de'.  Rauîine( Marcel).  RazUn* 
baud  (Jules).  Régnier.  Reille  (baron  Ainédée\ 
Reillc  (baron  Xavier).  Renault- Morliére.  René 
Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  RéviUe  (Marc, . 
Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard.  Rlgal.  Uiot- 
teau.  Riport.  Robert  Surcouf.  Roblia.  Roch 
Roche  (Ernest  (Seine;.  Roche  (Jules) .  ArdèchC'. 
Roger-Ballu.  Rohan  (duc  dei.  Rosaubo  (mar- 
quis de).  Roscoat  (vicomte  du  >.  iiose.  Roua- 
net.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rou.s- 
set  (lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de}. 
Rozet  (Albin  ) .     Ruau.    Rudelle . 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint -Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne) .  Sarrau t  (Albert).  Sarrien. 
Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider  (Eu- 
gène) iSaône-et-Loire).  Selle  (Nord).  Sembat. 
Sénac.  Sibille.  Siegfried.  SimoneL  Simyan. 
Sireyjol.    Steeg.   Suchetet. 

Tailllandler.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry, 
Thierry- Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nier  ..A.lbert .    Trouillot  .GeorgesV    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber (Adrien. 
Viahs.    Videau.    Vigne  ;Octavei    ^Var;.     Vighé 
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(Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villault-Duches- 
nois.  Villejean.  Villiers.  Viollette.  Vion. 
Vlval. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote: 

MM.  Bourgeois  vPaul)  (Vendée). 

Doumer  (Paul). 

Vogeli. 

absents  par  congé  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 
Braud. 

Charles  Ghabert  (Drômc).    Gharruyer.    Ghau- 
met. 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Jeanneny.    Jonnart. 
Levet  (Georges).    Louis-Dreyfus. 
Ozun. 

Passy  (Louis). 
Quilbeuf. 

Sandrique.    Sarrazin. 
Thierry-Gazes. 
Vallée. 


SCRUTIN 
sur  la  fixation  à  samedi  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  Couverture  des  crédits 
provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier  et 
février  i906. 

Nombre  des  votants 524 

Majorité  absolue 263 

Pour  l'adoption 481 

Contre ^^ 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Ajam. 
Alsace  (comte  d),  prince   d'Hénin.       Amodru. 

Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime  -  Ménard. 
Antoine  Gras.  Arago  (François).  Arbouin. 
Àpchdeacon.  \rgeliès.  Armez.  Arnal.  Astier. 
Astima  (colonel).  Auber.  Aubigny(d').  Aubry. 
Audigier.  AufTray  (Jules).  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau . 
Balitrand.  Ballande.  Ban sard  des  Bols.  Bar- 
bançois  (de).  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- 
Tlhône).  Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudet 
\Gharles)  (Gôtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir;.  Baudin(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beau- 
quier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beauregard 
(de)  (Indre).  Begey.  Beharelle.  Bellier.  Bc- 
noist  (de^  (Meuse).  Bérard  (Alexandre).  Berger 
'.Georges).  Berry (Georges).  Bersez.  Berteaux. 
Berthet.  Berthoulat  (  Georges  ) .  Betrand  (Lu- 
cien) (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bi- 
chon. Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul).  Bi- 
schoffsheim.  Bizot.  Bonnevay.  Bonté.  Bon- 
valot.  Bony-Gisternes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bourély.  Bourrât.  Boury  (de;. 
Boutard.  Bozonet.  Brice  (René)  (Ille-et-Vi- 
lame).  Brindeau.  Brisson  (Henri}  (Bouches- 
du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  .Gironde).  Bru- 
nard.  Buisson  ^Ferdinand)  (Seine,.  Bussiôre. 
Buyat. 

Cachet.  CafTarelli  :comte\  Caillaux.  Capéran. 
Caramani  comte  de).  Cardon.  Carnot  (François), 
Ca'^tcUane    ;  comte  Boni  de-.    Gastellane  (comte 


Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Gastiau.  Gas- 
tillard.  Catalogne.  Gauvin  (Ernest).  Cazauvieilh. 
Gaze  (Edmond).  Gazeaux-Cazalet.  Gazeneuve. 
Gère  (Emile).  Ghabert  (Justin)  (Rhône).  Ghaigne. 
Ghaleil.  Chambige.  Chambon.  Chambrun  (mar- 
quis de).  Ghamerlat.  Ghanal.  Chandioux.  Gha- 
noz.  Ghapuis.  Charles  Bos.  Gharonnat.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaussier.  Chautemps  (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire).  Ghavoix.  Chevalier. 
Gibiel.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Glau- 
dinon.  Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloa- 
roc.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin  (De- 
nys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet 
(Jean).  Colin.  Compayré  (Emile).  Congy. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cor- 
nudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Gou- 
londre.  Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba. 
Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dauzon. 
David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  David  (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis).  Debève  (Fran- 
çois). Debussy.  Dèche.  Decker-David.  De- 
fumade.  Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delarue. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Lelcassé.  Delé- 
glise.  Delelis-Fanien.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle 
(François)  (Gochinchine).  Denêcheau.  Denis 
(Théodore).  Déribéré-Desgardes.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Dcs- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Drake  (Jacques).  Drelon.  Dron.  Dubief. 
Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Du- 
jardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnel.    Durand.    Dussuel.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Esca- 
nyé.  Estourbeillon  (marquis  de  V).  Etienne. 
Euzière. 

Fabien-Cesbron .  Fabre  (Léopold).  FailHot. 
Faure  (Firmln).  Favre  (Emile).  Fernand - 
Brun.  Féron.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forcioli.  Fouché. 
Fould  (Achille).     Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

GabrielU.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges), 
Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé. 
Gentil.  Gérald  (Georges.  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault- 
Richard.  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe- 
et-Moselle).  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (comte 
Joseph  de).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy,  Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Gros- 
jean.  Groussau.  Guichenné.  Guieysse.  Guil- 
lain.  Guilloteaux.  Guingand.  Guyot-Dessai- 
gne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Haudricourt.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz. 
Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Fran- 
çois) (Aisne). 

Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (générale  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Judet.  Jules 
Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées).  Ju- 
mel. 

Kerjégu  (J.  de;.    Krantz  (Camille). 

\A  Batut  (de>.  La  Bourdonnaye  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  Lachiéze.  Lacombe 
(Louis).  Lamy.  Lanessan  ;de\  Lanicl  (Henri). 
Lannes  de  Montebello.  Laroche-Joubert.  La 
Rochethulon  (comte  de).  Larquier.  Lauraine. 
Laurençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  La- 
ville.  LeBaH.  Lebaudy(Paul;.  Lebrun.  Lefas. 
Lefèvre.     Letfet.     Léglise.      Legrand  lArthur). 


Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  LepeHetier 
(Edmond).  Lepez.  LeroUe.  Leroy  (Modeste 
(Eure).  Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le 
Troadec.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud. 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Limon. 
Lockroy.  Loque.  Lozé.  Ludre  (comte  Kerri 
de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de  . 
Maillé  (de).  Mando.  Maret  (Henry).  Marin. 
Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var).  Maruéjauls. 
Mas.  Massabuau.  Massé.  Maujan.  Maure. 
Maurice  Binder.  Maurice  Spronck.  Maussabrc 
(marquis  de).  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules . 
Merlou.  Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute 
Loire).  Millerand.  Millevoye.  Milliaux.  Mi- 
nier (Albert).  Miossec.  Mollard.  Monfeuil- 
lart.  Montalembert  (comte  de).  Montjou  ;de  . 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte. 
Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de).     Muteau. 

Nicolle.    Noël.    Noulens. 

OUivier.  Ornano  (Guneo  d).  Ory.  O^moy 
(comte  d'). 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Paul- 
mier.  Pavie.  Pelletan  (Camille).  Péret.  Pe- 
rler (Germain).  Perler  de  Larsan  (comte  du  . 
Péronneau.  Perroche.  Petitjean.  Peureux. 
Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Pins  (mar- 
quis de).  Plichon.  Plissonnier.  PouUan.  Pour- 
teyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Proust.  Puech. 
Pugliesi-Conti.    Pujade. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Ra- 
zimbaud  (Jules).  Régnier.  Reille  (baron  Amé- 
dée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morlière. 
René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Réville 
(Marc).  Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard.  Rigal. 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules)  (Ardè- 
che).  Roger-Ballu.  Rose.  Rouby.  Rougier. 
Rouland.  Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel . 
Rouvre  (Bourlon  de).  Rozct  (Albin).  Ruau. 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  ide  . 
Salis.  Salles  (Orne).  Sarraut  (Albert).  Sarrien. 
Saumande.  Sauzède.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  ( Saône-et-Loire ) .  Sénac.  Sibille. 
Siegfried.  Simonet.  Sireyjol.  Steeg.  Suche- 
tet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron. 
Thierry.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Toiir- 
nier  (Albert).    Trouillot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vdzeille.  Vialis.  Videau.  Vigou- 
roux.  Villault-Duchesnois.  Villejean.  Villiers. 
Viollette.    Vion.    Vival. 


ONT  VOTE  CONTRE  : 

AUard. 

Basly.    Bénézech.    Bepmale.    Bouveri. 

Cadenat.  Cardet.  Carpot.  Chauvière.  Gons- 
tans  (Paul)  Alliera  Cornet  (Lucien).  Coûtant 
(Jules)  (Seine). 

Defontaine.       Dejeante.      Dclory.      Dufour 
(Jacques). 
Ferrero.     Fournier  (François . 
Hugues  (Glovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Klotz. 

LalTerre.  Lamendin.  Lasies.  I/^yguo  , Ho- 
noré] \  Haute-Garonne) .  Leygue  Raymon«t 
(Haute-Garonne;.    Lhôpiteau.   Loup. 
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Malizard.  Meslîer.  Michel  (Henri)  (Bouclies- 
du-Rhône).    MiU  (Louis). 

Pastre.    Paul  Meunier.    Piger. 

Roblin. 

Selle  (Nord).    Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant.  Vifçno  .Octave;  fVar\  Vigne  Paul) 
lïêrault). 

Walter. 

n'ont  pas  pris  PAÎIT  Ai:  VOTF.  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Aristide  Briand. 
Auge  Joanny)  (Loire). 

Bagnol.  Baudry  d'Asson  ,de).  Boissieu  (ba- 
ron de).  Bouhey- Aller.  Boucgeois  (Paul)  (Ven- 
dée). Boyer  ^Anlide).  Breton  (Jules-Louis). 
Broglie  (duc  de). 

Camuzet.  Carnaud.  Charles  Benoist  (Seine). 
Charpentier.    Chenavaz.    CoUiard. 

Dasque.  Devèze.  Dion  (marquis  de).  Doumer 
(Paul). 

Forest. 


Galot  (Jules).  Gerville-Réache.  Ginoux-De- 
fermon.  *Grousset  (Paschal). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jaurès. 

Labussière.  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye  (  Rioust  de) . 
Lassalle. 

Montaigu  (comte  dp\ 

Normand. 

Pomereu  (comte  de). 

Rohan    (duc   de). 
Roscoat  (vicomte  du). 

Simyan. 

Veber  (Adrien  \    Vogeli . 

Zévaës. 

AB8RNTS  PAR  CONOK  : 

MM.  Augé  (Justin)  (Hérault). 
Braud. 

Charles  Chabert  ^Drôme).    Charruyer.    Chau- 
met. 
Iriart  d'Etchepare  (d'\ 
Jeanneney.    Jonnart. 


Pressensé  (Francis  de) . 
Rosanbo  (marquis    de). 
Rouanet. 


Levet  (Georges) .    Louis-Dreyfus . 

Ozun. 

Passy  (Louis) . 

Quilbeuf. 

Sandrlque .     Sarrazin . 

Thiérry-Cazes. 

Vallée. 


Dans  le  scrutin  de  la  !'«  séance  du  12  décem- 
bre sur  ramendement  de  M.  Dormoy  à  l'ar- 
ticle 2  (Caisses  de  retraites  ouvrières)  : 

M.  Georges  Cochery  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  «,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Dans  scrutin  de  la  2«  séance  du  13  décembre 
sur  la  motion  préjudicielle  de  M,  Tournade  : 

M.  Hubert,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
«  contre  ». 
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SOMMAIRE 


1 .  —  Excuses. 

2.  —  Dépôt  et  lecture,  par  M.  Bourrât,  d'une 
proposition  de  loi  concernant  la  fabrication 
(les  boissons  et  de  tous  produits  alcooliques. 
—  Renvoi  à  la  commission  du  budget. 

3.  —  Question  adressée  par   M.  Congy  à  M.  le 


ministre  du  commerce  sur  la  promulgation 
des  règlements  d*administration  publique 
prévus  par  la  loi  du  17  mars  1906  sur  le  con- 
trôle des  sociétés  d^assurances  par  actions,  et 
réponse  de  M.  le  ministre. 

4.  —  Suite  de  la  l'«  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  marine  marchande.  —  Suite 


de   la  motion  préjudicielle  de   M.  Caillaux  : 
M.  J.  Thierry. 

5.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

6.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  du  commerce  et 
de  Tindustrie,  d'un  projet  de  loi  portant  au- 
torisation de  nouvelles  dépenses  pour  le  ser- 
vice des  postes,  des  télégraphes  et  des  télé- 
phones. 


PRESIDENCK  DR  M.   PAUL  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Rogper-Ballu,  Vun  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
2^  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSES 

M.  le  préBident.  MM.  Jean  Morel  et  Ger- 
main Perler  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
pendant  quelques  jours  aux  séances  de  la 
Chambre. 

M.  Henry  Gochin  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  première  séance  de  ce  jour. 

2.  —  DÉPÔT  DUNE  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bour- 
rât pour  déposer  une  proposition  de  loi 
eu  faveur  de  laquelle  il  se  propose  de  de- 
mander le  bénéfice  de  l'urgence. 

M.  Jean  Bourrât.  Messieurs,  les  mesures 
prises  dans  ces  dernières  années,  en  vue 
«l'assurer  la  protection  des  intérêts  viticoles, 
n'ont  pas  produit  l'heureux  effet  qu'avait 
paru  escompter  le  Gouvernement.  Les  dis- 
positions insérées  dans  les  lois  des  28  jan- 
vier 1903, 31  mars  1903  et  6  août  1905,  con- 
cernant l'emploi  des  sucres,  glucoses  et  au- 
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très  matières  sucrées  à  la  vériflcation,  n'ont 
nullement  enrayé  la  baisse  des  vins.  Au 
moment  du  vote,  les  représentants  des  dé- 
partements méridionaux  avaient  montré 
l'insuffisance  des  mesures  adoptées  ;  il  était 
évident  que  du  moment  où  l'on  ne  voulait 
pas  suivre  en  tous  lieux,  et  jusqu'à  leur 
destination  et  leur  emploi  définitifs,  les  ma- 
tières qui  servent  à  la  fabrication  des  vins 
artificiels,  on  ne  pouvait  enrayer  cette  fabri- 
cation. 

Les  faits  sont  significatifs.  Bien  que  la 
récolte  de  1905  ait  été  sensiblement  moins 
abondante  que  la  précédente,  nous  assistons 
à  un  nouvel  avilissement  des  cours  qui 
sème  la  ruine  et  le  découragement  parmi 
les  populations  laborieuses  du  Midi. 

La  situation  est  pleine  de  périls  ;  elle  ris- 
querait de  troubler  la  tranquillité  publique 
si  des  mesures  promptes  et  efficaces  ne  ve- 
naient y  porter  remède. 

Les  intentions  du  Gouvernement  et  du 
Parlement,  récemment  affirmées,  ne  nous 
permettent  malheureusement  pas  d'espérer 
actuellement  la  modification  de  la  législa- 
tion actuelle  sur  la  fabrication  des  vins  arti- 
ficiels. Sans  renoncer  à  la  réalisation  de  nos 
desiderata , sur  ce  point  spécial,  nous  deman- 
dons aujourd'hui  qu'à  ces  vins  auxquels, 
pour  des  prix  de  misère,  on  refuse  la  vente 
et  la  consommation  en  nature,  on  assure 
tout  au  moins  le  seul  débouché  qui  leur 
reste  et  qui  doit  légitimement  leur  appar- 
tenir. Ce  débouche,  c'est  la  distillation. 


La  distillation  nous  apparaît  comme  le 
moyen  unique  de  dégager  la  viticulture  des 
excédents  et  des  produits  inférieurs  qui 
avilissent  le  prix  des  bons  vins.  C'est  là  le 
nœud  de  la  question  viticole.  Faciliter  la 
distillation,  c'est  assurément  tirer  la  viti- 
culture de  la  situation  où  elle  se  trouve  ; 
c'est  supprimer  une  des  causes  premières 
de  la  baisse  exagérée  qui  se  manifeste,  les 
années  d'abondance  ;  c'est  rétablir  un  prix 
normal  du  vin  de  consommation. 

Pour  obtenir  45e  résultat,  point  n'est  be- 
soin d'introduire  dans  notre  législation  un 
ordre  nouveau  de  dispositions.  Nous  ne  de- 
mandons que  l'application  des  principes 
qui  ont  inspiré  les  lois  Griffe,  la  loi  concer- 
nant le  beurre  et  la  margarine,  la  loi  sur  la 
saccharine,  et,  plus  récemment  encore,  la  loi 
générale  du  18  août  1905  sur  les  fraudes 
dans  la  vente  des  denrées  alimentaires. 
Nous  ne  cherchons  pas  à  établir  une  guerre 
économique  entre  diverses  régions  de  notre 
territoire;  nous  voulons  simplement  que 
les  produits  arrivent  avec  leur  garantie 
d'origine  jusqu'au  consommateur,  et  spé- 
cialement que  celui-ci  soit  mis  à  même  de 
connaître  la  véritable  nature  des  alcools 
entrant  dans  la  composition  des  boissons 
qu'il  absorbe.  A  cet  effet,  nous  demandons 
que  l'on  étende  et  complète  les  mesures 
qui,  dans  un  but  analogue,  avaient  été  in- 
sérées dans  les  lois  des  31  novembre  1903 
et  6  août  1905. 

La  première  de  ces  lois  a  créé  le  cor- 
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tificat  d'origine  trausniissiblis  lus  acquits 
et  les  congés  bLmcs  pour  les  alcools  natu- 
rels. Mais  le  bénéfice  de  ce  certificat  avait 
été  réservé  aux  produits  qui  se  consomment 
en  nature,  soit  dans  l'état  où  iU  sortent 
de  l'établissement  producteur,  soit  après 
un  simple  coupage  avec  de  l'eau.  Ainsi 
comprise,  la  loi  môme  n'intéressait  guère 
que  les  alcools  d'exportation;  on  fermait 
aux  alcools  naturels  le  débouché  que  leur 
oirre,  sur  le  marché  national,  la  fabrication 
des  boissons  spiritueuses  de  tout  ordre 
recherchées  par  la  consommation.  Cette 
fabrication  était  ainsi  réservée,  pour  ainsi 
dire,  aux  alcools  d'industrie.  C'est  cet  état 
d'infériorité  préjudiciable  aux  alcools  na- 
turels que  nous  vous  demandons  de  faire 
cesser. 

D'autre  part,  si  les  Chambres  ont  mani- 
festé leur  intention  de  donner  au  consom- 
mateur le  moyen  de  connaître  la  prove- 
nance des  spiritueux  qui  lui  sont  offerts,  il 
faut  reconnaître  que  la  disposition  insérée  à 
cet  effet  dans  la  loi  du  6  août  1905,  et  qui 
fait  l'objet  de  l'article  26,  est  et  devait  res- 
ter lettre  morte,  car  aucune  sanction  n'a  été 
prévue  pour  son  inobservation. 

En  résumé,  nous  demandons  que  l'on  res- 
titue aux  alcools  naturels  la  place  à  laquelle 
ils  ont  droit  et  que,  par  un  contrôle  perma- 
nent exercé  chez  le  producteur  et  l'intermé- 
diaire, on  fournisse  au  consommateur  une 
garantie  certaine  d'origine.  Il  s'agit,  en  un 
mot,  d'une  mesure  de  probité,  de  loyauté 
et  de  moralité  industrielle  et  commerciale 
à  laquelle  vous  n'hésiterez  pas  à  vous  asso- 
cier. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre 
la  proposition  de  loi  suivante  : 

«  Arlicle  unique.  —  La  fabrication  des  bois- 
sons, et  généralement  de  tous  produits  alcoo- 
liques, avec  les  spiritueux,  qui,  aux  termes 
de  l'article  23  de  la  loi  du  31  mars  1903, 
comportent  un  certifleat  d'origine,  donne 
droit  à  ce  certifleat  pour  tous  les  produits 
de  cette  fabrication.  Les  opérations  doivent 
être  déclarées  à  la  régie. 

«  Les  spiritueux  et  leurs  composés  bénéfi- 
ciant du  certifleat  d'origine  ne  peuvent  être 
détenus,  exposés  et  mis  en  vente,  chez  tous 
fabricants  et  marchands,  que  dans  des 
locaux  distincts  de  ceux  affectés  à  Femmaga- 
sincment  des  autres  spiritueux.  Les  deux 
sortes  de  spiritueux  font  l'objet  de  comptes 
tenus  et  réglés  séparément  sans  compensa- 
tion entre  eux. 

«  Les  contraventions  aux  dispositions  ci- 
dessus  et  à  celles  de  l'article  26  de  la  loi  du 
0  août  1905,  notamment  toute  fausse  énon. 
dation,  quant  à  l'origine  des  sunstances 
avec  lesquelles  l'alcool  que  contient  le  spiri- 
tueux a  été  fabriqué,  sont  punies  des  peines 
portées  à  l'article  1*'''  de  la  loi  du  28  février 
1872.  » 

M.  J.  Thierry.  Vous  vous  levez  de  bonne 
heure  pour  ruiner  le  commerce.  (Sourires.) 

M.  Jean  Bourrât.  Une  s'agit  de  ruiner  au- 
cun commerce,  mon  cher  collègue  ;  comme 
l'indique  l'exposé  des  motifs  de  ma  proposi- 
lion  de  loi,  je  demande  que  le  consommateur 


qui  veut  consonunor  de  bon  alcool  prove- 
nant exclusivement  de  la  viticulture  ou  de  la 
fermentation  de  produits  viticoles  ou  agri- 
coles, puisse  le  savoir  et  s'en  assurer.  Nous 
ue  demandons  pas  la  ruine  du  coII^nerce, 
mais  nous  voulons  que  soit  prise  une  me- 
sure de  probité,  de  loyauté  et  de  moralité 
industrielles  et  commerciales. 

Je  demande  que  ma  proposition  soit  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget  ;  la  com- 
mission l'étudierait  d'accord  avec  le  (îou- 
vernement  et  elle  pourrait  être  incorporée 
dans  la  loi  de  flnances. 

M.  J.  Thierry.  Eh  bien  î  nous  nous  ins- 
crirons dans  la  discussion  de  la  loi  de 
flnances. 

M-  Jean  Bourrât.  Bien  que  nous  nie 
soyons  pas  encore  très  nombreux  à  cette 
séance  du  matin,  j'avais  également  l'inten- 
tion de  demander  la  déclaration  d'urgence . 

M.  le  président.  Mon  cher  collègue,  per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  que  nous  avons 
pris  pour  règle  qu'aucune  proposition  autre 
que  celles  qui  sont  inscxûtes  à  l'ordre  du  jour 
ne  pourrait  venir,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  aux  séances  du  matin  ;  des  surprises 
pourraient  se  produire  si  nos  collègues 
n'étaient  pas  prévenus. 

C'est  donc,  messieurs,  à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel,  vu  la  proximité  de  la  fin  de 
la  session  et  le  désir  qu'avait  M.  Bourrât 
de  voir  la  commission  du  budget  saisie  à 
temps  de  sa  proposition,  que  nous  avons 
permis  qu'elle  fût  portée  à  la  tribune.  Il  est 
bien  entendu  que  ce  fait  exceptionnel  ne 
devra  pas  se  renouveler  et  que  la  règle 
subsiste.  Ce  que  voulait  M.  Bourrât,  c'était 
que  la  Chambre  fût  saisie  et  prononçât  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget.  11  n'y  a 
rien  dans  cette  procédure  qui  puisse  porter 
atteinte  aux  règles  que  nous  nous  sommes 
imposées. 

Notre  Jionorable  collègue  a  donc  toute  sa- 
tisfaction. Sa  proposition  de  loi  sera  impri- 
mée, distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyée  à  la  commission  du  budget 
(Asse)t  liment.) 

8.  —  QUESTION  ADRESSER    A   M.  LE   MINISTRE 
DU  COMMERCE 

M.  le  préflidAni.  La  parole  esta  M.  Congy 
pour  adresser  une  question  à  M.  le  ministre 
du  commerce,  qui  l'accepte. 

M.  Albert  Congy.  Je  désire  demander  à 
M.  le  ministre  du  commerce  quand  il  compte 
promulguer  les  décrets  qui  doivent  être 
pris  après  avis  du  comité  consultatif  des 
assurances,  et  les  deux  règlements  d'admi- 
nistration publique  prévus  par  la  loi  du  17 
mars  1905  sur  le  contrôle  des  sociétés  d'as- 
surances par  actions. 

Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  actuel  était  au  pou- 
voir. C'est  lui  qui  a  suivi  cette  discussion, 
qui  a  eu  lieu  au  cours  de  séances  du  matin, 
en  présence,  comme  aujourd'Iuii,  de  quel- 
ques spécialistes.  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  préféré,  pour  les  deux  questions, 
que  les  choses  se  passent  on  famille. 


Je  suis  heureux  de  voir  à   son   banc    l^ 
rapporteur  de  la  loi,  l'honorable  M.  Chasl»— 
net,  qui  pourra,  s'il  le  veut  bien,  nous  dir- 
dans  quel  esprit... 

M.  le  fréiidenl.  Il  ne  le  pourra  pas  *-n 
séance,  l'auteur  d'une  cpiestion  etle  minisi  i  .* 
questionné  pouvant  seuls  avoir  la  parole. 

M.  Albert  Congy.  J'aurais  été  heureux 
que  le  rapporteur  de  la  loi  pût  nous  exposa-  r 
dans  quel  esprit  elle  a  été  votée  et  nou- 
dire  s'il  était  dans  ses  intentions  que  l'os — 
tracisme  pèse  sur  les  sociétés  d'assurane*? 
mutuelle  qui,  depuis  le  17  mars  190.").  stiui 
en  voie  de  formation  et  ne  peuvent  pas 
fonctionner  encore  à  l'heure  actuelle. 

M.  Guillaume  Chastenet.  Certainement 
non,  ce  o'était  pas  dans  mes  intentions- 

M.  Albert  Congy.  Je  rappellerai  à  M.  h' 
ministre  les  craintes  que  j'exprimais  lors 
de  la  discussion  de  la  loi.  Voici  les  paroles 
que  je  prononçais  à  la  tribune  lorsque,  dans 
la  discussion  générale,  je  demandais  le  ren- 
voi à  la  commission,  pour  une  étude  plus 
approfondie,  du  projet  qui  nous  était  sou- 
mis : 

«  Four  les  mutuelles,  le  système  a  con- 
sisté à  les  laisser  entièrement  en  dehors  de 
la  réglementation  légale.  Que  ce  soit  pour 
les  conditions  de  leur  constitution— art  22—, 
que  ce  soit  pour  les  conditions  de  leur  ges- 
tion ou  pour  les  règles  de  contrôle  qui  leur 
serontapplicables  — arL9— tout  est  laissé  au 
bon  plaisir  de  Fadministration  et  du  comité 
consultatif,  sur  lesquels  nos  grandes  com- 
pagnies peuvent  espérer  une  action  efficace . 

«  Ainsi  l'on  néglige  volontairement,  sys- 
tématiquement, toutes  ces  institutions  nou- 
velles à  qui  l'avenir  appartient,  parce  qu'elks 
concrétisent  les  tendances  démocratique> 
et  égalit aires  de  notre  époque,  en  même 
temps  qu'elles  constituent  de  véritables 
groupes  mutualistes  dans  lesquels  sont  ap- 
pliqués les  véritables  principes  de  l'assu- 
rance. Nos  mutuelles  françaises  se  ratta- 
chent étroitement  au  mouvenient  mutua- 
liste encouragé  partout  et  par  tous,  » 

J'ajoutais  encore  : 

«  Elles  constituent  la  forme  d'assurance 
qui  sera  peut-être  la  seule  admise  demain. 
Leur  expansion  doit  être  prochaine  etlarge^ 
car  les  assurés  comprendront  tous  bientôt 
la  supériorité  incontestable  des  bases  sur 
lesquelles  elles  reposent.  Chez  elles,  pas 
d'actionnaires  dont  les  intérêts  opposés  à 
ceux  des  assurés  sont  partout  ailleurs  les 
intérêts  primordiaux  ;  pas  de  clauses  do 
déchéance  habilement  multipliées  ;  au  con- 
traire, solidarité  de  tous  les  membres,  pou- 
voir pour  chacun  d'eux  de  vérifler,  de  con- 
trôler l'administration...  >^ 

A  l'heure  actuelle,  six  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  les  sociétés  constituées 
antérieurement,  les  sociétés  d'assurances 
françaises  par  action  et  les  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  étrangères  jouissent  d'un 
monopole  do  fait,  il  y  a  là  une  situation  réel- 
lement anormale. 

11  n'est  pas  possible  en  ce  moment  de 
constituer  une  société  d'assurance  mutuelle 
française  parce  que  les   craintes  que  j'ex- 
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primais  lors  de  la  discussion  de  la  loi  se 
sont  malheureusement  réalisées. 

Lo  dernier  alinéa  du  cinquième  paragra- 
phe de  l'article  9  est  ainsi  conçu  :  «  Pu- 
blication de  ces  fixations  est  efl'ectuée  au 
Journal  officiel  an  moins  six  mois  avant  le 
début  du  premier  exercice  auquel  elles  doi- 
vent s'appliquer.  » 

•  Ces  fixations  sont  faites  par  le  décret  établi 
par  le  comité  consultatif  précisant  les  diCTé- 
r(*ntes  tables  de  mortalité,  le  taux  d'intérêt  et 
(le  chargement  d'après  lesquels  doivent  être 
calculées  les  primes  ou  cotisations,  les  opé- 
rations à  réaliser  ainsi  que  les  réserves 
mathématiques. 

J'avais  signalé,  lors  de  la  discussion  de 
l'article  9,  le  danger  qui  était  à  craindre. 
Mes  appréhensions  étaient  fondées  :  six 
mois  après  la  proinulgation  de  la  loi,  les 
tables  ne  sont  pas  encore  promulguées.  Je 
sais  que  le  comité  consultatif  s'est  trouvé 
en  présence  de  certaines  difficultés  pour 
Télaboration  de  ces  tables.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  n'ait  pas  fait  ions  ses  efforts  pour  que 
les  travaux  soient  poussés  le  plus  rapide- 
ment possible  ;  mais  lorsque  les  décrets  se- 
ront promulgués  il  devra  s'écouler  encore 
six  mois  avant  que  les  sociétés  puissent 
fonctionner.  C'est  une  raison  suffisante  pour 
en  hâter  la  promulgation.  J'espèrfe  que  M.  le 
ministre  du  commerce  le  comprendra. 

Je  demande  aussi  à  M.  le  ministre  ce  qu'il 
entend  par  la  publication  au  Journal  officiel 
«  six  mois  avant  le  début  du  premier  exer- 
cice auquel  les  tables  doivent  s'appliquer  ^>. 
Qu'est-ce  que  l'exercice?  Voilà  ce  que  je 
prie  M.  le  ministre  de  nous  indiquer. 

Neuf  projets  de  décrets  sont  élaborés  par 
le  comité  consultatif  des  assurances  ;  je 
désire  savoir  quand  ils  seront  promulgués. 
D'autre  part,  Un  règlement  d'administration 
publique  est  prévu  par  l'article  22  de  la  loi 
sur  le  contrôle  des  sociétés  d'assurances 
n'exigeant  pas  la  consultation  du  comité 
consultatif  des  assurances;  je  demande  à 
M.  le  ministre  du  commerce  comment  il  se 
fuit  que  ce  règlement  d'adminislraiion  pu- 
l)lique  ne  soit  pas  promulgué,  car  de  lui 
dépend  la  vie,  la  constitution  de  toutes  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles.  C'est  bien 
la  preuve  qu'il  est  dangereux  de  laisser  au 
Gouvernement  un  pouvoir  discrétionnaire  ; 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles  ne  peu- 
vent pas  se  constituer  sans  que  ce  règle- 
ment d'administration  publique  ait  été  pro- 
mulgué. 

M.  J.  Thierry.  C'est  ainsi  qu'on  a  procédé 
pour  la  loi  sur  les  beurres. 

M.  Albert  Congy.  Depuis  si5c  mois  que  la 
loi  a  été  votée,  le  ministre  du  commerce 
aurait  pu  faire  diligence  pour  que  ce  règle- 
ment d'administration  publique  fût  pro- 
nuilgué.  Je  le  prie  de  nous  dire  quand  il 
compte  le  faire  et  quelle  sera  la  situation  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles.  Je  ne  crois 
pas  que  ni  M.  le  rapporteur  de  la  loi  ni  le 
(louvernement  aient  eu  l'intention  — •  il 
faudra  tout  au  moins  qu'on  le  dise  !  —  d'é- 
carter du  bénéfice  de  la  loi  des  sociétés 
françaises  intéressantes  qui  ne  demandent 


qu'à  fonctionner,  et  de  laisser  un  monopole 
de  fait  aux  sociétés  d'assurances  par  ac- 
tions ou  aux  sociétés  étrangères  qui  exis- 
taient lors  de  la  promulgation  de  la  loi. 

J'espère  que  M.  le  ministre  du  commerce 
voudrarépondre  catégoriquement  à  ces  ques- 
tions afin  de  tranquilliser  les  assurés  sur  les 
conséquences  des  dispositions  de  la  loi. 
{Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  préfiident.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  Georges  Trouillot,  min is Ire  du  com- 
mette ^  de  rinduslrie^  des  jwsies  et  des  télé- 
grap!ies.  Le  Gouvernement  est  tout  à  fait 
d'accord  avec  l'honorable  M.  Congy  pour 
estimer  qu'il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
que,  dans  le  délai  le  plus  court  possible, 
soient  promulgués  les  décrets  et  les  règle- 
ments d'administration  publique  dont  il  a 
réclamé  la  publication. 

La  préparation  des  décrets  prévus  par 
l'article  9  delà  loi  du  17  mars  1905  a  été  dif- 
ficile, laborieuse;  elle  est  sur  le  point  d'être 
terminée.  Je  viens  d'envoyer  à  l'examen  du 
conseil  d'Etat  le  règlement  d'administration 
publique  prévu  par  l'article  22  et  relatif  aux 
conditions  de  constitution  des  sociétés  d'as- 
surances sur  la  vie  à  forme  mutuelle  ou 
tontinière. 

Reste  le  règlement  d'administration  pu- 
blique relatif  aux  placements  de  fonds;  j'es- 
père être  en  mesure  de  le  soumettre  au 
conseil  d'Etat  dans  un  délai  très  court. 

Enfln,  pour  ce  qui  est  du  point  de  départ 
d'application  effective  de  la  loi,  Fadmlnis- 
tratîon  adoptera  l'interprétation  la  plus 
large,  de  manière  à  s'en  tenir  aux  délais  in- 
dispensables pour  cette  application. 

M.  Albert  Congy.  Dans  ces  conditions, 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles  pour- 
ront, je  l'espère,  se  constituer  prochaine- 
ment et  réunir  leurs  premiers  membres 
fondateurs,  afin  d'être  prêtes  à  fonctionner 
dès  le  dépôt  de  leurs  demandes  d'enregis- 
trement 

Les  déclarations  de  M.  le  ministre  du 
commerce  me  donnent  satisfaction;  je  le 
remercie  d'avoir  ainsi  laissé  entrevoir  la 
constitution  prochaine  des  sociétés  d'assu- 
rances mutuelles  françaises.  [Trf^.s  bien  r 
très  bien  !) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

4.  —  SUITK  DK  LA  1^®  DÉLIBKUATION  SUR  LE 
PROJET  DE  LOI  REIiATlF  A  LA  MARINE  MAR- 
CHANDE. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jotir  appelle 
la  suite  de  la  1"  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  marine  marchande. 

Nous  poursuivons  la  discussion  de  la  mo- 
tion préjudicielle  de  M.  Caillaux,  qui  tend 
au  renvoi  du  projet  à  la  commission. 

La  parole  est  à  M.  Thierry  pour  continuer 
son  discours. 

M.  J.  Thierry.  Messieurs,  la  semaine 
dernière  j'ai  eu  l'honneur  d'examiner, 
à  l'aide  des  tableaux  officiels,  l'influence 
des  primés  et  dos  législations  successives 


de  primes  sur  le  développement  du  trafic 
et  de  l'armement  français.  Je  crois  vous 
avoir  démontré,  d'une  manière  précise  et 
par  des  documents  authentiques,  que  l'ex- 
pression «  échec  des  primes»  qui  nous  a  été 
opposée  à  plusieurs  reprises  est  inexacte, 
contraire  aux  réaUtés,  et  qu'il  faut  y  subs- 
tituer celles-ci  :  «  Influence  ou  succès  des 
primes  ». 

J'ajoute  que  personne  ne  démontrera  ja- 
mais ce  qui  fût  arrivé  s'il  n'y  eût  pas  eu  de 
primes.  Le  résultat  a  pu  ne  pas  être  extrê- 
mement brillant,  il  est  cependant  positif, 
rassurant  ;  on  constate  un  mouvement  très 
net  dans  le  sens  du  progrès,  toutes  les  fois 
que  cet  adjuvant  intervient. 

Je  me  suis  efforcé  aussi  de  répondre  aux 
conclusions  qu'on  a  tirées  des  apprécia- 
tions de  chargeurs  français  et  d'armateurs 
étrangers.  Je  n'y  reviendrai  pas. 

Je  commençais,  à  la  fin  de  la  dernière 
séance,  à  relever  les  objections  de  l'honora- 
ble M.  Caillaux  aux  doléances  de  notre  ar- 
mement qui  se  plaint,  disait-il,  en  premier 
lieu,  des  effets  de  notre  situation  commer- 
ciale et  maritime,  en  second  lieu,  de  notre 
régime  douanier,  et  en  troisième  lieu  des 
charges  qu'il  supporte. 

Sur  le  premier  point,  je  me  suis  expliqué 
beaucoup  moins  pour  répliquer  que  pour 
éclairer  la  question.  Je  crois  avoir  démon- 
tré que  l'armement  français  est,  par  nos 
conditions  économiques  et  géographiques 
spéciales,  placé  dans  une  condition  d'infé- 
riorité certaine  à  l'égard  de  l'armement 
étranger,  qu'il  s'agisse  de  son  fret  de  sortie 
ou  de  la  coordination  de  nos  ports  avec  tout 
notre  mouvement  intérieur  et  l'ensemble  de 
notre  activité  économique.  Tout  cela  est 
mal  disposé  par  la  nature,  mal  agencé  et  ne 
nous  donne  pas  la  puissance  d'expansion 
indispensable  pour  résister  à  nos  concur- 
rents. 

11  me  faut  maintenant  examiner  la 
deuxième  objection  que  M.  Caillaux  se  flat- 
tait d'avoir  résolue,  je  veux  parler  du  ré- 
gime douanier  considéré  connue  cause  d'in- 
fériorité de  notre  armement.  Je  dois  exami- 
ner, comme  M.  Caillaux,  la  situation  doua- 
nière des  pays  contre  lesquels  nous  luttons 
dans  le  domaine  de  la  marine  marchande. 

Notre  honorable  collègue  a  fait  obser- 
ver que  certains  des  pays  dont  on  nous 
oppose  les  progrès  en  matière  de  com- 
merce maritime  sont  protectionnistes.  Il 
a  cité  l'Allemagne;  il  a  cité  également 
l'Italie.  L'Italie  est  doublement  protection- 
niste :  elle  a  un  régime  douanier,  mais  elle 
a  aussi  des  primes  à  la  navigation  ;  elle  a 
enfin  une  organisation  presque  complète 
d'inscription  maritime. 

L'Allemagne  a  également  des  tarifs  doua- 
niers; ses  armateurs  et  ses  constructeurs 
pourraient  donc  se  plaindre  et  déclarer  que 
ce  régime  général  est  nuisible  à  la  cons- 
truction ou  à  la  navigation  allemandes. 

Messieurs, vous  le  voyez,  les  arguments  de 
ce  genre  ont  toujours  deux  faces.  L'arme- 
ment italien  a  fait  des  progrès.  Je  ne  veux 
pas  refaire  ici,  pour  larmement  italien,  le 
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travail  auquel  je  me  suis  livré  pour  Tarme- 
ment  français.  Mais,  si  je  voulais  entrer  dans 
le  détail,  je  pourrais  démontrer  assez  facile- 
uient  que  Farmement  italien  a  fait  des  pro- 
grès depuis  qu'il  a  été  l'objet  d'une  certaine 
sollicitude  des  pouvoirs  publics;  cela  est 
tellement  vrai  que,  en  1898,  je  crois,  le 
Parlement  italien  a  dû  voter  une  loi  en  vue 
de  limiter  l'importance  des  primes  à  la  na- 
vigation. La  marine  marchande  se  dévelop- 
pait dans  une  mesure  telle  qu'il  devenait 
nécessaire,  par  sagesse  budgétaire,  de  met- 
tre une  barrière  à  des  dépenses  de  primes 
qui  correspondaient  à  une  activité  maritime 
très  intense. 

L'armement,  en  Allemagne,  reçoit-il  une 
protection  compensatrice  des  charges  que 
lui  impose  le  régime  général  douanier 
allemand?  Je  me  suis  déjà  expliqué  à 
cet  égard  et  j'y  reviendrai.  Je  crois  avoir 
démontré  que,  parallèlement  au  régime  de 
la  protection  générale  douanière,  et  parce 
qu'elle  serait  un  obstacle  au  dévelop- 
pement maritime,  nous  rencontrons  une 
protection  directe  et  spécifique  au  profit  de 
la  marine  marchande.  Voilà  pour  l'Allema- 
gne et  l'Italie. 

L'Angleterre  et  les  Pays-Bas  sont  des 
pays  dans  lesquels  la  liberté  générale  doua- 
nière est  établie  avec  une  telle  solidité 
qu'elle  assure  son  maximum  de  souplesse 
et  son  maximum  d'activité  à  l'expansion 
maritime.  Dans  ces  deux  pays,  l'industrie 
maritime  n'aurait  droit  pour  son  équilibre 
à  aucune  protection  particulière.  Mais  il  est 
démontré  que,  dans  ces  mêmes  pays  de 
libre-échange,  surtout  en  Angleterre,  nous 
nous  heurtons  néanmoins,  comme  en  Alle- 
magne et  en  Italie,  à  des  régimes  de  préfé- 
rence et  de  faveur.  C'est  cette  bienveillance 
tendancieuse  qui  résulte  de  la  sollicitude 
des  pouvoirs  publics  et  qui  ne  risque  pas 
de  s'établir  chez  nous,  parce  que  nous  avons 
plutôt  des  préjugés  que  de  la  bienveillance 
vis-à-vis  des  grands  rouages  de  notre  acti- 
vité nationale. 

Je  puis  donner  imniédiatement,  par  une 
simple  comparaison,  une  preuve  nouvelle 
de  cette  facilité  donnée  au  trafic  maritime 
anglais.  L'Angleterre,  qui  a  aussi  des  ser- 
vices postaux  subventionnés,  impose  dans 
ses  cahiers  des  charges  des  exigences  beau- 
coup moins  strictes  et  beaucoup  moins 
nombreuses  que  celles  qui  figurent  dans 
les  cahiers  des  charges  postaux  français. 
Pour  tous  les  documents  de  ce  genre,  il  y  a 
des  modèles  de  style,  des  types  à  peu  près 
uniformes.  Or,  le  cahier  des  charges  postal 
anglais  normal  porte  une  vingtaine  d'ar- 
ticles ;  les  cahiers  des  charges  des  services 
postaux  français  les  moins  détaillés  comp- 
tent cent  cinquante  articles  ;  certains  attei- 
gnent parfois  cent  quatre-vingts  articles. 

Voilà,  messieurs,  pour  la  question  du  ré- 
gime douanier  en  Europe. 

En  Amérique,  vous  le  savez,  on  constate 
un  mouvement  très  net  dans  la  voie  de  la 
protection  maritime.  Je  reconnais  que  IW- 
lïiérique  ne  se  comporte  pas  vis-à-vis  de 


nous  comme  un  pays  libre-échangiste; 
c'est  un  pays  de  protection,  et  ce  penchant 
va  plutôt  en  s'accentuant.  C'est  précisément 
pour  cette  raison,  semble-t-il,  que  l'Améri- 
que entre  dans  la  voie  de  la  protection  com- 
pensatrice nécessaire  en  faveur  de  la  marine 
marchande.  La  marine  marchande  améri- 
caine, en  effet,  a  été  si  médiocre,  elle  est 
allée  tellement  en  décroissant  depuis  1865, 
depuis  la  fin  do  la  guerre  de  sécession,  que 
les  Américains  s'en  sont  très  vivement  pré- 
occupés. Plusieurs  initiatives  parlemen- 
taires se  sont  manifestées  à  ce  sujet;  on 
pourrait  citer  le  bill  Ilanna,  le  bill  Payne  ; 
ces  propositions  ont  été  abandonnées,  mais 
en  1ÎK)4  a  été  instituée  une  commission  par- 
lementaire, qui  rappelle  les  nôtres  ;  celle-ci 
est  arrivée  à  des  résolutions,  à  la  suite  des- 
quelles un  projet  de  loi  a  été  présenté  au 
Congrès  américain.  La  commission  se  pro- 
nonce nettement  contre  le  régime  du 
«  laisser-faire  »  ;  elle  affirme  qu'il  ne  suffit 
pas  à  relever  la  marine  marchande  d'un 
pays;  elle  ajoute  que,  si  même  on  adoptait 
ce  régime  —  j'analyse  ici  ses  rîiisonnements 
—  on  pourrait  peut-être  espérer  un  relève- 
ment de  la  marine  marchande  américaine, 
mais  qu'on  ne  pourrait  jamais  arriver,  après 
avoir  satisfait  le  but  mercantile  étroit  sou- 
haité par  la  marine,  à  remplir  le  but  d'in- 
térêt national  qui  le  domine. 

Le  rapport  exprime,  dans  une  compa- 
raison familière,  la  position  de  la  question 
au  point  de  vue  de  la  marchandise  natio- 
nale. Je  recommande  à  votre  attention  bien- 
veillante un  article  de  haute  valeur  publié 
par  M.  de  Rousiers,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  octobre.  J'en  extrais  cette 
citation  qui  est  assez  piquante  dans  ga  sim- 
plicité tout  américaine  : 

«  11  n'y  a  pas  à  Omaha  ou  à  Waco  un  seul 
marchand  au  détail  qui  songerait  un  ins- 
tant à  confier  le  service  de  livraison  de  ses 
marchandises  au  marchand  rival  qui  se 
trouve  de  l'autre  côté  de  la  rue.  Supposons 
qu'ils  soient  bons  amis;  le  marchand  n»  1 
se  rendrait  bien  compte  cependant  qu'étant 
donnée  la  nature  telle  qu'elle  est,  le  mar- 
chand n<>  2  conserverait  pour  son  propre 
usage  ses  meilleurs  chevaux,  ses  voitures 
les  mieux  établies,  qu'il  affecterait  à  son 
concuiTent  ses  chevaux  fourbus  et  ses  voi- 
tures en  mauvais  état.  Bientôt  le  marchand 
n°  i  recevrait  des  réclamations  de  toiite  sa 
clientèle  :  certains  articles  seraient  arrivés 
avariés,  beaucoup  ne  pèseraient  pas  le 
poids  indiqué,  d'autres  même  n'auraient 
pas  été  livrés  du  tout.  Peu  à  peu  la  clientèle 
abandonnerait  le  marchand  n°  1  et  s'adresse- 
rait au  marchand  n*»  2  faisant  ses  livraisons 
lui-même.  Voilà  comment  il  peut  être  très 
coûteux,  en  fin  de  compte,  d'obtenir  des 
prix  de  fret  peu  élevés  sur  des  navires 
étrangers.  » 

Cette  comparaison,  très  terre  à  terre, 
donnera  bien  le  sentiment  exact  de  la  né- 
cessité qu'il  y  a  à  transporter  la  marchan- 
dise nationale  sous  pavillon  national. 

D'ailleurs,  le  problème  a  été  envisagé  par 


la  plupart  des  déposants  sous   cet    asi»-' 
très  large  et  très  libéral  : 

«  C'est  une  erreur,  disait  l'un  d'etrXr  «î- 
croire  que  les  constructeurs  et  les  ami  i- 
leurs  soient  seuls  intéressés  ici. 

«  Il  n'y  a  pas  un  citoyen  qui  ne  soit  «ii- 
rectement  intéressé  à  l'existence  d'une  rr!.-. 
rine  marchande  nationale.  Elle  répond,  «^  i 
effet,  à  six  besoins  économiques  et  à  de  in- 
nécessités politiques. 
«  Les  six  besoins  économiques  sont  : 
*<  1°  Garder  aux  Etats-Unis  les  somiiit- 
actuellement  payées  comme  fret  aux  étran- 
gers; 

"  2»  Fournir  le  débouché  de  notre  niaiii- 
d'œuvre  américaine  dans  les  chantiers  ; 

«  3°  Lui  fournir  un  second  débouché  diin- 
l'exploitation  des  navires  ; 

«  4«  Augmenter  la  consommation  de  nos 
produits  ; 

«  S'»  Donner  un  nouveau  débouché  à  notrt- 
métallurgie  ; 
«  6°  Augmenter  notre  commerce. 
»  Les  deux  nécessités  politiques  sont  :  Tin- 
dépendance  nationale  et  la  défense  natio- 
nale. » 

Voilà  comment  un  pays  qu'on  ne  peut 
pas  accuser  d'obscurantisme,  ni  surtout  df* 
torpeur  économique,  auquel  on  ne  peut  re- 
procher le  moindre  défaut  de  vaillance  et 
d'entreprise,  voilà  comment  cette  nation  vi- 
goureuse, jeune,  libre  dans  ses  mœurs  si- 
non dans  ses  tarifs  douaniers,  interprète 
la  question. 

En  effet,  les  Etats-Unis  ont  conçu,  avec  la 

même  simplicité  que  nous  trouvions  dans 

l'exposé,  le  régime  de  la  marine  marchande. 

Ils  ont  prévu  deux  genres  de  primes  qui 

se  cumulent  : 

En  premier  lieu,  une  prime  annuelle 
directe  de  25  fr.  par  tonneau  de  jauge  brute. 
Ils  n'ont  pas  recherché  s'il  s'agissait  de 
primer  des  milles  parcourus,  des  marchan- 
dises transportées  ou  des  jours  d'armement. 
Ils  se  sont  dit  :  Nous  voulons  une  marine 
marchande,  nous  entendons  compléter  l'ou- 
tillage national  par  une  marine  marchande  ; 
donnons  une  prime  annuelle  directe  de 
25  fr.  par  tonneau  de  jauge  brute;  les  in- 
téressés se  débrouilleront. La  seconde  prime 
est  une  remise  des  quatre  cinquièmes  des 
droits  de  port  perçus  aux  Etats-Unis. 

Tout  navire  américain  inscrit  à  une  classe 
suffisante  dans  le  registre  maritime  et 
affecté,  pendant  toute  l'année,  à  la  naviga- 
tion de  concurrence,  a  droit  à  cette  double 
faveur.  Enfin,  un  seul  taux  de  prime  de 
5  dollars  par  tonne  de  jauge  brute  est  pro- 
posé pour  tous  les  navires,  quels  que 
soient  leurs  fonctions  et  leur  mode  de  navi- 
gation, même  pour  les  voiliers,  que  Ton 
considère  là-bas  comme  constituant  encore 
une  école  de  marine  qui  présente  un  cer- 
tain intérêt  et  aussi  comme  des  régulateurs 
de  fret  des  vapeurs.  {Très  bien!  très  bien!] 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  calquer  servile- 
ment cette  organisation,  mais  vous  aperce- 


vez  que  les  Américains  apportent,  dans  cette 
questionna  conceptioji  la  plus  large,  la  plus 
nationale  et  la  haute  entente  d'une  indis- 
solubilité absolue  entre  l'intérêt  commercial 
et  l'intérêt  national.  Fuites  donc  comme  les 
Allemands,  les  Italiens,  les  Américains  :  ou 
supprimez,  avec  les  primes,  l'inscription 
maritime  et  le  régime  douanier  protecteur, 
ou  maintenez  les  primes.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs,) 

Après  cette  étude  du  problème  douanier, 
j'arrive  à  ce  que  Thonorable  orateur  dont  je 
viens  de  parler  appelait  les  charges  qu'in- 
voque la  marine  marchande. 

De  toutes  ces  charges,  la  plus  importante 
ost  incontestablement  l'inscription  mari- 
time. Elle  n'existe  pas  dans  le  principal  pays 
concurrent.  Quand  il  est  question  de  marine 
marchande,  en  effet,  il  faut  nous  opposer, 
non  pas  les  pays  avec  lesquels  nous  n'a- 
vons rien  à  faire,  mais  ceux  qui  font  le 
plus  grand  prélèvement  sur  notre  fret  na- 
tional. Ce  sont  ceux-là  que  nous  devons 
considérer  et  que  nous  devons  avoir  en  vue 
de  concurrencer  chez  nous  et  ailleurs.  Je 
n'insiste  pas  sur  le  marché  mondial  du 
fret,  de  la  cueillette  maritime,  sur  ces  opé- 
rations à  très  longue  portée  dont  ceux 
qui  ne  voient  pas  la  marine  marchande 
d'un  œil  très  bienveillant  ne  prisent  pas 
toute  l'importance.  Ne  parlons,  si  vous  le 
voulez,  que  de  ce  qui  intervient  dans  le 
fret  national  ;  là  nous  sommes  directement 
concurrencés  par  les  nations  qui  n'ont  pas 
l'inscription  maritime. 

Les  charges  de  l'inscription  maritime, 
tout  le  monde  les  connaît  :  elles  consistent 
on  des  obligations  d'effectif,  de  rapatrie- 
ment; des  obligations  très  humanitaires, 
de  frais  de  maladie,  de  retraites  et  d'in- 
demnités d'accidents  que  nous  avons  régu- 
larisées et  étendues  hier  soir  par  une  loi  que 
la  Chambre  a  votée. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  loi  n'assure 
pas  aux  inscrits^  un  sensible  avantage  : 
la  répartition  des  retenues,  qui  était  de 
2  p.  100  à  la  charge  de  l'équipage  et  de 
2  p.  100  à  la  charge  des  armateurs,  a  été 
transformée  dans  la  proportion  de  3.5  p.  100 
pour  les  armateurs  et  de  0.5  p.  100  pour  les 
inscrits;  les  inscrits  maritimes  trouvent 
dans  cette  nouvelle  loi  une  garantie  qui 
leur  manquait,  un  allégement  qu'ils  dési- 
raient. On  ne  peut  pas  dire,  quelque  plaisir 
que  l'on  ait  à  voir  régulariser  et  améliorer 
le  sort  des  inscrits,  que  ces  mesures  ne 
constituent  pas  une  charge  de  l'armement, 
mais  celle  dont  je  viens  de  parler  n'exis- 
tait pas  au  moment  où  la  commission  extra- 
parlementaire  a  instrumenté. 

M.  Camaud.  Nos  marins  étalent  placés 
dans  une  situation  inférieure  par  rapport 
aux  ouvriers,  au  sujet  de  la  loi  sur  les  ac- 
cidents. 

M.  Joseph  Caillaux.  Très  bien  ! 

M.  Camaud.  Nous  avons  fait  ce  que  nous 
devions  pour  eux. 
M.  J.  Thierry.  Je  suis  très  heureux  de  la 
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double  approbation  de  MM.  Caillaux  et  Car- 
naud  ;  nous  sommes  tous  trois  d'accord. 

M.  Joseph  Caillaux.  Cette  approbation 
ne  revêt  peut-être  pas  tout  à  fait  le  même 
sens  dans  la  bouche  de  M.  Camaud  et  dans 
la  mienne,  mais  nous  nous  expliquerons  ; 
Je  me  suis  juré  de  ne  pas  vous  interrompre. 
{On  rit.) 

M.  J.  Thierry.  Je  vous  remercie  de  cette 
nouvelle  bienveillante. 

Je  dis  que  cette  loi,  soit  au  point  de  vue 
des  accidents,  soit  au  point  de  vue  des  re- 
traites, ajoute  des  charges  qui  n'ont  pas  été 
prises  en  considération  au  moment  où  a 
instrumenté  la  commission.  Je  n'en  fais  pas 
état,  je  ne  parle  que  des  charges  anté- 
rieures. 

Comment  la  commission  a-t-elle  procédé 
pour  vérifier  les  charges  ?  Car  enfin  nous 
arrivons  devant  le  Parlement  dans  les  con- 
ditions suivantes  :  il  y  a  eu  un  travail  d'éla- 
boration préalable  très  sérieux,  par  la  com- 
mission du  budget  et  par  une  commission 
extraparlementaire,  mais  on  ne  veut  pas 
voir  ce  qu'elles  ont  fait.  Si  j'en  ai  fait  par- 
tie, nous  dit-on,  je  n'ai  pas  eu  l'obhgation 
de  participer  à  leurs  investigations  ;  car 
elles  ont  tait  une  loi  et  je  n'étais  pas  là 
pour  cela. 

Si  nous  raisonnons  de  cette  manière,  il 
est  évident  que  nous  pouvons  prolonger  in- 
définiment la  discussion  générale  et  le  débat 
à  cette  tribune  sans  arriver  à  nous  entendre. 
11  y  a  des  besognes  qui  ne  sont  pas  ora- 
toires ;  il  y  a  des  études  de  chiffres  qui  ne 
peuvent  pas  s'insérer  dans  des  discussions 
contradictoires  et  publiques.  Il  s'agit  donc 
de  rechercher  dans  la  méthode,  dans  la 
voie  des  garanties  humaines  ordinaires  et 
normales,  celles  dont  il  faut  s'entourer  dans 
les  questions  qui  comportent  une  certaine 
technicité  et  une  certaine  précision  ;  il  s'a- 
git d'y  rechercher  comment  on  a  travaillé, 
comment  on  a  procédé  au  dépouillement 
préalable  des  éléments  exacts  sur  lesquels 
repose  le  projet  de  loi. 

J'ai  sous  les  yeux  —  il  est  bon  d'y  revenir 
— -  la  liste  des  membres  du  comité  de  vérifi- 
cation. Il  était  présidé  par  l'honorable  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés;  il  était 
composé  de  iM.  Colson,  conseiller  d'Etat,  ins 
pecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ;  de 
M.  Laurent,  directeur  général  de  la  compta- 
bilité publique  au  ministère  des  finances  ; 
de  M.  Cousin,  directeur  de  l'industrie  et  du 
commerce  au  ministère  du  commerce,  et  de 
M.  Emmanuel  Rousseau,  maître  des  requêtes 
au  conseil  d'Etat.  Le  comité  de  vérification 
s'était  adjoint,  afin  de  procéder  d'mie  façon 
plus  complète  à  la  vérification  technique  : 
M.  Brunet,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral des  douanes;  M.  Quénot,  inspecteur  des 
finances,  désigné  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances ;  M.  Leboucq,  inspecteur  de  l'exploi- 
tation commerciale  des  chemins  de  fer, 
désigné  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  M.  Terré,  ingénieur  en  chef  de  la 
marine  en  retraite,  remplaçant  un  haut 
fpntionnaire  du  génie  maritime  vainement 
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demandé  à  M.  Pelletan  par  la  commission 
extraparlementaire,  mais  M.  Terré  présen- 
tait les  mêmes  garanties  de  capacité  et 
d'impartialité. 

Voilà  donc,  et  à  l'exclusion  de  tout  inté- 
ressé, le  personnel  du  comité  dit  de  vérifi- 
cation. 

Ce  comité  de  vérification,  surtout  par 
l'œuvre  de  M.  Quénot  et  de  M.  Terré,  a  pro- 
cédé de  la  manière  suivante  :  non  seule- 
ment, dans  des  déhbérations,  les  charges 
produites  et  justifiées  ont  été  pesées  et  exa- 
minées, mais  encore  les  deux  honorables 
fonctionnaires  dont  je  vous  donne  les 
noms  se  sont  rendus  dans  les  bureaux,  aux 
sièges  des  sociétés  de  construction  et  de 
navigation  maritime  ;  on  leur  a  ouvert  les  li- 
vres, et  ces  fonctionnaires,  qui  sont,  l'un  un 
ingénieur  distingué,  l'autre  un  inspecteur 
des  finances,  ont  fait  la  critique,  l'évalua- 
tion sur  place  et  sur  les  pièces,  de  toutes 
les  charges  invoquées. 

Le  comité  de  vérification  les  a  même  en- 
voyés à  l'étranger  où  ils  se  sont  livrés, 
dans  les  mêmes  conditions,  à  un  travail 
comparatif.  Après  une  étude  minutieuse  sur 
les  livres  des  sociétés  françaises,  ils  ont, 
en  Angleterre,  fait  le  même  travail  sur  les 
chantiers,  dans  les  ports,  dans  les  bureaux; 
ils  ont  consulté  les  livres  de  celles  des  so- 
ciétés étrangères  qui  ont  bien  voulu  les 
leur  ouvrir. 

J'en  demande  pardon  à  mon  excellent  et 
honorable  collègue  M.  Caillaux  et  à  ceux  de 
nos  autres  collègues  qui  ont  pris  part  au 
débat,  mais  quelles  que  soient  leurs  capa- 
cités spéciales,  quelles  que  soient  leur  très 
haute  compétence  et  leur  habitude  des 
questions  de  chiffres,  j'ai  confiance  dans  ce 
travail  technique  approfondi,  désintéressé, 
fait  par  deux  ou  trois  hauts  fonctionnaires, 
se  contrôlant  les  uns  les  autres,  ne  faisant 
que  cela  pendant  des  mois^  investis  d'une 
mission  spéciale  vis-à  vis  des  bureaux  in- 
téressés. 

J'ai  plus  de  confiance  dans  ce  travail 
technique  profond  que  dans  le  travail  de 
vacances  isolé  du  plus  distingué  d'entre 
nous,  quelque  valeur  et  quelque  conscience 
qu'il  y  déploie. 

Pardonnez-moi  cette  préférence,  elle  n'en- 
lève rien  à  la  haute  estime  que  j'ai  pour 
l'autorité  et  les  talents  de  n'importe  lequel 
de  mes  collègues.  J'ai  plus  do  confiance 
dans  le  travail  de  cette  commission  que 
dans  celui  de  mes  collègues  et  que  dans  le 
mien  propre.  Je  m'incline  devant  sa  supé- 
riorité ;  je  n'accepte  pas  d'en  faire  abstrac- 
tion. {Tfès  bien!  très  bien!) 

Que  si  l'on  me  ditque  les  renseignements 
fournis  plus  tard  ici  sont,  eux  aussi,  des  ren- 
seignements officiels  et  qu'ils  ont  été  don- 
nés par  des  administrateurs  français,  je 
réponds  que,  malgré  cette  origine,  ils  pré- 
sentent toujours  moins  de  garantie  que  les 
examens  contradictoires  faits  par  des  délé- 
gués officiels,  investis  d'un  mandat  spécial 
et  spécialement  chargés  de  tout  passer  au 
crible.  Je  donne  à  dessein  un  certain  déve- 
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loppement  à  cette  observation.  Il  est  aussi 
juste  que  nécessaire  d'admettre  qu'il  y  a  des 
questions  que  l'on  ne  touclie  pas  par  des 
impressions,  par  des  doctrines.  Pour  rester 
fidèles  à  la  raison  et  au  contrat  social,  nous 
devons  nous  en  rapporter  à  certains  procé- 
dés d'étude  et  d'information,  ainsi  qu'aux 
garanties  de  moralité  et  de  capacité  que  j'ai 
précisées. 

J'avoue  que,  tout  en  faisant  partie  de  la 
commission  extraparlementaire,  je  n'ai  pas 
assisté  à  ses  investigations,  mais  je  sais 
qu'elles  ont  été  faites  ;  je  m'en  suis  assuré, 
et,  je  le  répète,  s'il  a  plu  à  telle  ou  telle  di- 
rection de  tel  ou  tel  ministre  à  qui  il  était 
loisible,  parce  que  faisant  partie  de  la  com- 
mission extraparlementaire,  de  soumettre 
ses  renseignements  à  cet  examen  contra- 
dictoire, s'il  lui  a  plu  de  les  donner  aujour- 
d'imi  seulement  dans  une  préparation  uni- 
latérale, je  n'attaclie  à  ses  documents  au- 
cune autorité.  (Très  bienî  très  bien!) 

Voilà  les  dispositions  qui  m'inspirent, 
dans  ce  pays  où  nous  avons  la  bonne  for- 
tune de  posséder  de  remarquables  fonc- 
tionnaires, dont  on  doit  dire  sans  ironie  que 
l'Europe  nous  les  envie. 

C'est  avec  ce  sentiment  préconçu,  dans  le 
plus  judicieux  emploi  de  mon  libre  arbitre, 
que  je  peux  faire  de  la  besogne  parlemen- 
taire pratique.  11  nous  est  impossible  de  tout 
savoir,  de  tout  contrôler,  de  vérifier  par 
nous-mêmes  en  France  et  à  l'étranger. 

M.  Louis  Mill.  Encore  faudrait-il  que  le 
fruit  de  ces  travaux  ait  été  communiqué  au 
Parlement. 

M.  J.  Thierry.  Il  l'a  été  par  des  conclu- 
sions formelles,  mais  on  ne  pouvait  vous 
dire  :  Tel  jour,  à  telle  heute,  dans  tel  bureau 
j'ai  demandé  tel  renseignement;  ensuite  j'ai 
dû  m'adresser  à  telle  autre  personne,  et 
j'ai  contrôlé  le  lendemain  la  réponse  dans 
tel  autre  bureau.  Comment  un  homme  tech- 
nique pourrait-il  entrer  dans  tous  ces  dé- 
tails ?  Quand  nous  demandons  à  un  ma- 
thématicien de  nous  donner  la  solution 
d'un  problème,  nous  n'essayons  pas  de 
vérifier  le  détail  de  ses  opérations  :  nous  n'y 
comprendrions  rien. . . 

M.  Louis  Mill.  Nous  verrons  si  l'on  a 
communiqué  les  rapports. 

M.  J.  Thierry.  Nous  avons  tous  en  main 
le  rapport  de  la  commission  extraparlemen- 
taire ;  prétendez-vous  qu'elle  nous  ait  caché 
ses  travaux  ? 

M.  Joseph  Caillaux.  On  n'a  rien  de- 
mandé, en  tout  cas. 

M.  J.  Thierry.  Je  laisse  le  soin  de  discu- 
ter cela  à  ceux  qui  représentent  ici  la  com- 
mission extraparlementaire  et  la  commis- 
sion du  budget  avec  plus  d'autorité  que  moi. 
Vous  en  trouverez  au  banc  de  la  commission 
qui  sauront  vous  répondre  si  vous  préten- 
dez qu*on  a  fait  une  besogne  plus  ou  moins 
clandestine.  Je  ne  comprends  rien  à  votre 
objection.  Je  sais  seulement  qu'on  a  com- 
muniqué, à  l'honneur  des  commissaires,  des 
rfnseigncmenls  confidentiels.  Je  m'en  rap- 
porte à  eux. 


M.  Pierre  Baudin,  rapporteur.  Il  y  avait 
un  inspecteur  des  finances.  On  conteste  ses 
dires  quand  ils  sont  favorables  au  projet^ 
mais  on  prend  volontiers  texte  de  ses  décla- 
rations quand  elles  lui  sont  contraires. 

M.  Joseph  CalUauz.  Je  me  suis  mis  un 
bœuf  sur  la  langue;  n'en  abusez  pas!  (On 
riL) 

M.  J.  Thierry.  Il  doit  bien  souffrir  ;  mé- 
nageons-le !  (Xouveaux  rires.) 

Je  pourrais  m'en  tenir  là  ;  cependant  je 
veux,  dans  une  certaine  mesure,  examiner 
les  objections  qui  ont  été  faites  à  la  produc- 
tion de  ces  charges. 

On  a  dit  :  «  Vous  êtes  obligés,  vous,  arma- 
teurs français,  d'avoir  les  trois  quarts  de 
votre  équipage  en  matelots  fran(;ais;  mais 
vous  avez  la  liberté  d'un  quart.  » 

J'en  conviens  ;  mais  il  faut  savoir  com- 
ment les  choses  se  passent.  Nous  avons  une 
faculté  pour  un  quart.  Les  armateurs  fran- 
çais peuvent  s'en  servir  à  la  condition  qu'ils 
veuillent  bien  ne  pas  sortir  de  la  mer  Rouge 
ou  de  l'Océan  Indien.  Là  on  reconnaît  qu'il 
y  a  une  impossibilité  à  peu  près  matérielle 
pour  un  Européen  de  vivre  dans  les  ma- 
chines, par  les  températures  équatoriales  ; 
les  équipages  français  admettent  parfaite- 
ment que  des  étrangers  les  remplacent. 

Mais  il  y  a  deux  phénomènes  auxquels  on 
se  heurte  toutes  les  fois  que  l'on  veut  sor- 
tir un  équipage  français  de  ses  habitudes  : 
d'abord  si  vous  voulez  faire  jouer  le  plein 
du  coefficient  étranger,  c'est-à-dire  le  quart 
derefFectif,  sur  une  autre  ligne  que  celles  de 
la  mer  Rouge  et  de  l'Océan  indien.  Là  —  et 
je  ne  les  blâme  pas,  je  ne  m'en  plains  pas  — 
les  syndicats  savent  se  défendre  et  ne  tolè- 
rent pas,  à  bord,  l'intrusion  de  l'élément 
étranger  ;  11  faut,  pour  qu'ils  l'acceptent,  que 
les  conditions  climatériques  l'exigent. 

Il  y  a  un  autre  instinct  contre  lequel  il  est 
hiipossible  de  lutter.  Toutes  les  fols  que 
l'on  veut  garder  un  équipage  français  pen- 
dant un  an  ou  deux  ans  loin  de  la  terre, 
comme  cela  se  fait  dans  les  grands  arme- 
ments étrangers  à  la  cueillette  ou  dans 
leurs  voiliers  longs  courriers,  il  ne  s'y 
prête  pas.  Et  je  trouve  cela  encore  très 
naturel;  c'est  le  désir  qu'a  notre  mate- 
lot de  revoir  sa  famille,  de  revoir  sa  patrie 
plus  souvent  que  d'autres  à  qui  la  terre  na- 
tale est  moins  démente,  moins  plaisante  et 
moins  chère.  Je  m'en  applaudis,  je  le  ré- 
pète, avec  lui;  il  y  a  là  des  instincts  de  race, 
comme  pour  la  tolérance  de  l'élément  étran- 
ger, contre  lesquels  tous  les  raisonnements 
sont  impuissants. 

Vous  ne  pouvez  pas  plus  contrecarrer 
chez  le  marin  français  l'attraction  de  la 
terre  natale,  que  sa  répugnance  de  navi- 
guer sans  nécessité  absolue  en  partageant 
ses  travaux  avec  un  contingent  étranger. 
Cette  tolérance  du  quart  est  donc  ime  tolé- 
rance théorique. 

On  a  voulu  nous  opposer  des  charges 
comparatives.  Je  vais  vous  en  montrer  à 
mon  tour. 

Ici  j6  ne  compare  pas  doux  unités  de 


môme  tonnage,  car  lorsqu'un  fait  des  mn 
paraisona  entre  deux  navires  iJ  y  a  .vj. 
demment,  quelle  que  «oit  leur  identité,  d;! 
le  fait  que  ce  sont  deux  unités  distinrK 
des  chances  d'erreur  dans  rappréciaii.î 
je  prends  le  même  navire  qui  a  na\v::> 
successivement  sous  pavillon  anglais  ^ 
sous  pavillon  français.  J'ai  sous  les  yeux.. 
note  anglaise  de  son  armement  et  d^  >- 
charges. 

Ce  navire,  actuellement  attaché  auport  1 
Marseille,  c'est  la  Marie-Thérèse,  qui  (\,<v 
antérieurement  sous  pavillon  anglais. 

Voici,  avec  le  document  anghiis  à  rù;. 
l'état  comparatif  de    ses   charges;   il  y  i 
fie  très  grandes  variétés.  Ainsi   le  capitaj'ii. 
anglais  se  paye  plus  cher  que  le  capitaii^ 
français:  500  fr.  le  capitaine  anglais,  i*Xi/r 
le   capitaine  français.    Le    second  franrë^ 
touche  200  fr.,  l'anglais    reçoit  ^^2ô  !r.:  le 
lieutenant  français  200  fr.,  l'anglais  102  fr.». 
Par  contre  le  second    lieutenant  îraDçiLi^ 
reçoit  125  fr.  en  France    et  n'existe  pas  tii 
Angleterre.  C'est  donc  125  fr.  en  moins  du 
ce  chef.  Le  maître  d'équipage  n'existe  pa^ 
en  Angleterre;  il  reçoit  110  fr.  en  France». El 
c'est  ainsi  que  par  une  étude  comparaliv». 
qui  se  continue  dans  des  colonnes  que  je  ne 
veux  pas  vous  lire,  nous  voyons  que  le  chif- 
fre normal  des  salaires  est,  sous  le  pavillon 
anglais,  inférieur  de  241  fr.  75  par  mois  à  ce 
qu'il  est  sous  le  pavillon  français. 

Quant  h  la  nourriture,  Téquipagc  français 
coûte  1,755  fr.,  l'anglais  1,253  fr.  75,  c'c<t-à- 
dire  501  fr.  25  de  moins  par  mois. 

En  additionnant  ces  deux  différences,  on 
arrive  à  un  total  mensuel  de  753  fr.  au  prolit 
de  l'Angleterre. 

Ce  n'est  pas  un  gros  navire;  mais,  *i3 
francs  par  mois,  cela  fait  près  de  9,000 /r.  à 
la  fln  de  l'année. 

On   a  fait  un   travail    comparatif  entre 
ÏArcadia  et  YArynand-Béhic,  Je  suis  obligé 
de  dirg  que   cette  comparaison  a  éié  ap- 
portée ici  pour  la  première  fois  par  M.  Pel- 
letan,  alors    ministre    de    la   marine,  qui 
s'était  livré  à  la  tribune  à  un  travail  com- 
paratif sur  des  états  d'inscrits  maritimes 
que  ses  bureaux  lui  avaient  fournis  et  dans 
lequel  il  comparait  deux  navires  de  mèuie 
tonnage,  l'un    de   la   compagnie   anglaise 
péninsulaire  et  l'autre  de  la  compagnie  des 
messageries  maritimes.  Il  avait  à  ce  sujet 
commis  des  erreurs  que  je  me  proposais  de 
redresser  dans    la  séance  suivante,  si  i« 
séance  suivante  avait  eu  lieu  et  si  le  chan- 
gement de  ministère  n'avait  pas  été  ia  priiJ- 
cipale  cause  de  l'éternité  de  cette  interpel- 
lation des  grèves  de  Marseille,  àoni  on  pla^' 
sunto  volontiers,  mais  qui  en  réalité  a  été 
abandonnée  lorsqu'on  s'est  trouvé  dt^v.mi 
un  autre  ministre  de  la  marine,  ce  qui  vous 
a  privé   de  faire  votre  discours,  monsiewT 
Cadenat. 

M.  Bernard  Cadenat.  Je  n'en  suis  pas 
fâché. 

M.  Maurice  Sibîlle.  >'ous  pouve7,  repren- 
dre la  question.  [On  rit.) 
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!€.  J.  Thierry.  Si  nous  ne  sommes  pas 
d'accord  sur  les  cliiffres,  ce  n'est  pas  du 
liant  de  la  tribune  que  j'en  prouverai  l'au- 
thenticité par  des  lettres, par  des  documents 
<-oiiiptable»  et  toutes  les  pièces  annexes 
qu'on  a  l'iiabitude  de  fournira  l'appui  d'un 
dire  en  pareille  matière.  Mais  je  puis  dire 
cjuo   ceux  qui  m'ont   donné  ce  redresse- 
ment se  sont  servis,  d'une  part,  de  communi- 
cations confidentielles  sur  le  personnel  de 
IMrrr/r/i'a,  d'autre  part,  pour  VAnnand-Béhic, 
clos  livres  de  la  compagnie  des  messageries 
maritimes,  qui  indiquent  à  la  fois  l'intégra- 
lit  13  et  le  détail  de  toutes  les  charges  de  ce 
navire.  J'ajoute  que  si  un  de  mes  contradic- 
teurs voulait  se  livrer  à  un  examen  person- 
nel, je  suis  convaincu  que,  quel  qu'il  soit 
dans  cette  Chambre,  on   s'empressera  de 
mtittre  à  sa  disposition  tous  les  moyens 
d'investigation  qu'il  désirera,  qu'il  soit  re- 
présentant de  la   commission  du  budget, 
ou  de  la  commission  extrj^parlementaire, 
ou  du  comité  de  vérification,  peu  importe. 
.Tu  suis  sûr  de  mon  fait  en  ce  moment-ci. 
Qu'on  fasse  l'examen  !  C'est  sous  le  béné- 
fice de  cette  affirmation,  très  formelle  dis-je, 
qui  repose    sur  une  base   solide,  et  sous 
réserve  de  cette  vérillcatfon,  si  on  la  juge 
utile,  que  je  donne  les  renseignements  sui- 
vants : 

Au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la  ré- 
partition du  personnel,  il  y  a  à  bord  de 
VArcadia  93  Européens  et  158  Asiatiques. 
A  bord  de  VArmami-Béhic,  il  y  a  110  Eu- 
ropéens et  86  Asiatiques,  la  plupart  chauf- 
feurs, les  chaleurs  de  la  mer  Rouge  rendant 
impossible  la  chauffe  par  Européens.  Donc 
sur  r^i rr«^iV/ 251  personnes;  sur  V Armand- 
Béhic  106.  11  y  a  beaucoup  moins  d'hommes 
à  bord  de  ce  dernier  navire  qu'à  bord  de 
VArcadia^  mais  les  exigences  ne  sont  pas 
les  mêmes. 

Voici  les  salaires  mensuels.  Leà  93  Euro- 
péens touclient  à  bord  de  YArzadia  13,550  fr. 
par  mois;  les  158  Asiatiques,  3,900 fr.  A  bord 
([^YArmand'Béhic^  les  110  Européens  tou- 
chent 15,814  fr.  ;  les  86  Asiatiques,  2,395  fr. 
L'ensemble  des  salaires  est  donc  de  17,450 
francs  par  mois  sur  VArcadia,  et  non  pas  de 
10,000  fr.;  il  est  de  18,209  fr.  sur  Y  Armand* 
Béhic. 

Quant  au  coût  mensuel  de  la  nourriture, 
il  est,  à  bord  de  YArcadia,  de  8,465  fr.  pour 
les  Européens,  et  de  3,081  fr.  pour  les  Asia- 
tiques; abord  àe  Y  Armand' Béhic,  il  est  de 
11,100  fr.  pour  les  Européens  et  de  2,520  fr. 
pour  les  Asiatiques.  Dans  son  ensemble,  la 
nourriture  coûte  ^nvYArcadia  11,546 fr.  par 
mois,  et  sur  YArmand-Béhic  13,020  fr. 

Si  nous  totalisons  ces  dépenses,  nous 
voyons  qu'on  salaires  et  nourriture  YArca- 
(Jin  coûte  chaque  mois  28,996  fr.  et  IMr- 
mnml'Bëhir  31,829  fr. 

D'où  il  résulte  que  l'équipage  de  YAnnnnd- 
Bêhic  coûte  en  plus,  par  an,  34,000  fr. 

J'ai  résumé  ces  chiffres,  au  sujet  desquels 
je  renouvelle  une  déclaration  d'exactitude, 
tout  en  faisant  remarcjuer  qu'il  s'agit  ici  do 


deux  paquebots  postaux,  dans  le  tableau  ci- 
après  : 

Tableau  comparatif  des  frai$  de  salaires  ei 
nourriture  mensuels  de  iéquipage  entier 
des  deux  vapeurs  : 


ARGADIA 


ARMAND-BÉHIC 


1.  —  Xombrc  cl  répartition  du  pcrsftnncl. 


Européens. . 
Asiatiques . . 

...      93 
, . .     158 

Européens. 
Asiatiques . 

....     110 
....      86 

Total... 

...     251 

Total.. 

....     196 

n. 

—  Salaires  mensuels. 

Européens . . 
Asiatiques . . 

13.550 
3.900 

Européens. 
Asiatiques. 

Total.. 

15.814  12 
2.395  45 

Total... 

17.450 

18.209  57 

II!.  —  Frais  de  nourriture  inensueta. 

Européens . . 
Asiatiques . . 

8.465 
3.081 

Européens . 
Asiatiques  . 

.     11.100 
.       2.520 

Total... 

11.546 

Total. . 

.     13.620 

IV.  —  Récapitulation,  —  Dépenses  totales^ 
salaires  et  nourriture,  frais  mensuels. 


ARGADIA 

28,996  fr. 


ARMAND  -  BÉniG 

31,829  fr.  57 


L'équipage  de  YArmand-Béhic  à  lui  seul 
coûte  en  plus,  par  an  : 

2,833.57  X  12  =  34,002  fr.  84. 

Tels  senties  chiffres  que  j'ai  regretté,  lors- 
que l'interpellation  a  été  interrompue,  de  ne 
pouvoir  apporter  ici  comme  réponse.  Je  crois, 
d'ailleurs,  m'ètre  rendu  compte  de  la  façon 
dont  le  ministre  de  la  marine  s'est  trompé. 
11  a  demandé  à  ses  services  les  chiffres  de 
l'effectif  français  portés  sur  les  contrôles  de 
YArmand'Bêhic'y  on  lui  a  donné  le  nombre 
des  inscrits  maritimes  seulement,  sans 
compter  tout  le  reste  du  personnel  civil  non 
inscrit;  or  vous  savez  qu'abord  des  grands 
paquebots  il  y  a  un  personnel  auxiliaire. 

Au  contraire,  sur  les  navires  anglais  du 
type  envisagé,  on  emploie  sur  le  pont  pour 
remplacer  les  marins  européens,  réduits  à 
un  chiffre  très  faible,  un  très  grand  nombre 
d'Asiatiques,  que  l'on  appelle  des  «  lascars  », 
que  l'on  paye  très  peu,  que  l'on  nourrit 
très  économiquement  et  qui  rendent  néan- 
moins de  grands  services. 

Cela  prouve  qu'il  est  très  difficile  d'ap- 
porter des  chiffres  précis  et  des  affirma- 
tions. Si  vous  voulez  une  dernière  preuve 
toute  matérielle  de  l'importance  du  surcroit 
des  charges  de  navigation,  en  voici  une 
palpable  qid  ressort  des  œuvres  internatio- 
nales de  garantie  et  qui  fait  éclater  l'impor- 
tance de  notre  surcharge  : 

Le  British  Shipowner  Association  est  un 
club  anglais  important  qui  comprend  six 
cents  membres,  armateurs  de  nationalités 
diverses.  Il  a  pour  objet  de  couvrir  par  une 
mutualité  les  frais  de  maladie,  de  rapatrie- 


ment, de  secours,  etc.,  pour  les  marins. 
Lorsque  les  armateurs  français  s'y  sont  fait 
inscrire,  leur  part  contributive  a  été  d'abord 
portée  au  même  chiffre  que  celle  des  autres 
pavillons. 

Mais,  après  un  an  ou  deux  d'usage,  la 
constatation  a  été  faite  que  pour  les  na- 
vires français  le  coût  de  ces  divers  élé- 
ments était  beaucoup  plus  élevé  que  pour 
toute  autre  nationaUté.  Et  l'assemblée  gé- 
nérale du  club  a  dû  décider,  en  présence 
des  chiffres  qui  lui  étaient  soumis,  que  la 
cotisation  des  navires  français  serait  rele- 
vée de  30  p.  100;  —  vous  entendez  bien, 
messieurs  ?  de  30  p.  100.  C'est  à  cette  sur- 
charge énorme,  que  des  compétences  et  des 
intéressés  ont  calculé,  sur  expérience  faite, 
que  notre  marine  marchande  devait  faire 
face. 

Et,  au  regard  de  cette  constatation,  nous 
voyons  de  l'autre  côté  que,  pour  toutes  les 
autres  marines  internationales,  l'équiUbre 
existait. 

A  ce  point  do  vue,  on  a  dit  des  choses 
peut-être  un  peu  excessives,  car  il  est  assez 
notoire  que,  malgré  les  obligations  qui  ont 
été  insérées  dans  la  loi  allemande,  malgré 
la  prudence  qu'on  demande  à  Texécution  de 
la  loi  anglaise,  lorsqu'un  capitaine  anglais  a 
une  difficulté  avec  son  équipage,  ou  qu'il 
ne  convient  plus  à  son  équipage  de  le  ser- 
vir —  ce  qui  peut  arriver  par  une  juste  ré- 
ciprocité —  ce  capitaine  et  cet  équipage  se 
séparent  surnlmporte  quel  point  du  monde 
—  je  ne  dis  pas  que  ce  soit  la  meilleure  mé- 
thode, mats  il  faut  constater  ici  l'avantage 
dont  jouissent  nos  concurrents  —  parce 
que  ces  marins  anglais,  débarqués  ainsi 
dans  un  port  très  lointain  de  l'Extrème- 
Orient  ou  sur  un  point  quelconque,  pourvu 
qu'il  s'y  arrête  des  navires,  ces  hommes 
débarqués  et  remplacés  n'importe  comment 
se  rembarquent  sur  les  navires  suivants. 
Et  ainsi  les  armateurs  anglais  profitent  de 
cette  méthode  de  l'indéfinie  interchangeabi- 
lité des  éléments  anglais. 

Nous  n'avons  pas  cela  ;  nous  sommes  beau- 
coup plus  philanthropes  ;  nous  nous  som- 
mes fait  une  très  belle  marine  qui  a  été  une 
des  premières  du  monde,  qui  n'est  plus 
tout  à  fait  au  même  rang,  mais  qui  y  revien- 
dra, je  l'espère,  si  vous  lui  donnez  votre 
sollicitude  (Très  bien!  très  bien!)  et  si  vous 
comprenez  le  lien  qui  existe  entre  la  marine 
militaire  et  la  marine  marchande.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Aux  charges  dont  je  vous  ai  parlé,  ajoutez 
celles  qui  viennent  de  notre  configuration 
cosmologique  et  géographique,  de  nos  con- 
ditions économiques  générales,  de  notre 
outillage  national  et  de  l'insuffisance  de 
convergence  de  nos  moyens  vers  nos  ports. 
Et  jugez!  Lorsqu'on  veut  examiner  tout 
cela  à  la  lumière  de  ce  qui  se  passe  à  l'é- 
tranger, il  faut  mettre  en  relief  surtout 
cette  allure  tendancieuse  qu'on  prend  vis- 
à-vis  de  nous  à  l'étranger. 

J'ai  déjà  indiqué  le  cas  d'une  grande  com- 
pagnie de  navigation  libre  de  cargo-boats 
qui  avait  essayé  une  navigation  qui  avait 


1328 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


sou  point  terminus  au  fond  d'un  estuaire  et 

qui  nécessitait,  par  suite,  impérieusement, 
inévitablement  remploi  d'un  pilote.  Je  vous 
ai  dit  que  les  concurrents  étrangers,  pour  se 
débarrasser  do  cette  compagnie  française, 
s'entendaient  avec  les  pilotes  et  que  nos 
navires  nationaux  se  trouvaient  ainsi  dans 
l'impossibilité  d'atteindre  au  point  termi- 
nus de  leur  destination.  Jai  dit  que  la  com- 
pagnie française  «avait  dû  renoncer  à  cette 
ligne. 

Voilà  ce  que  les  étrangers  nous  réservent 
quand  nous  allons  chez  eux. 

Quant  à  nous,  notre  caractère  français 
est  tellement  chevaleresque,  tellement  large 
—  et  j'en  suis  très  fier  —  qu'un  étranger  a 
toujours  chance  d'être  chez-nous  mieux 
traité  que  par  ses  nationaux.  Quelqu'un  qui 
s'appuie  sur  un  ambassadeur  étranger  a 
toutes  garanties  d'être  mieux  traité  en 
France  que  quelqu'un  qui  s'appuie  unique- 
ment sur  sa  qualité  de  Français. 

C'est  une  conséquence  de  la  générosité  de 
notre  caractère  ;  nous  sommes  tellement 
jaloux  de  conserver  entre  les  divers  pavil- 
lons l'égalité  parfaite  que,  pour  être  sûrs  de 
ne  pas  nous  tromper,  nous'  faisons  noble- 
ment déborder  cette  générosité...  du  côté  de 
nos  concurrents. 

M.  Paul  Bignon.  Cela  prouve  que  nous 
sommes  des  naïfs  ! 

M.  J.  Thierry.  Malgré  ce  qu'on  vient  sou- 
vent nous  dire  ici  sur  la  fraternité  univer- 
selle future,  k  laquelle  je  suis  le  premier  à 
tendre  et  à  applaudir,  croyez  bien  que  si, 
quand  nous  sortons  de  chez  nous,  on  nous 
donne  dans  la  forme  beaucoup  d'égards,  si 
Ton  se  montre  fort  îiimable,  la  lutte  demeure, 
sur  le  terrain  des  intérêts,  bien  autrement 
âpre  qu'on  le  suppose.  Le  sentiment  natio- 
nal de  la  lutte  se  traduit  à  notre  endroit 
par  des  rudesses  de  procédés  et  par  des  dé- 
monstrations qu'il  est  facile  d'établir.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Voulez-vous  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
travaux  de  la  commission  extraparlemen- 
taire ? 

Cette  commission  extraparlementaire  de 
la  marine  marchande,  nommée  par  le  dé- 
cret de  1903,  avait  constitué  plusieurs  sous- 
commissions.  L'une  d'elles,  que  présidait 
notre  honorable  collègue  M.  Siegfried,  de- 
vait comparer  les  tarifs  sur  les  lignes  de 
chemins  de  fer  aboutissant  aux  ports  fran- 
çais et  étrangers,  afin  d'étudier  spéciale- 
ment la  question  des  tarifs  combinés.  Elle  a 
entendu  notamment  M.  Lefaivre,  consul  gé- 
néral de  France  à  Hambourg,  qui  lui  a  donné 
communication  d'un  long  rapport  relatif 
aux  tarifs  combinés  allemands. 

A  la  suite  do  celte  lecture,  M.  Colson,  ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées, 
conseiller  d'Etat,  dont  tout  le  monde 
connaît  la  compétence  en  matières  de  trans- 
port, avait  posé  h  M.  Lefaivre  un  certain 
nombre  de  questions  sur  la  manière  dont 
les  tarifs  combinés  allemands  étaient  mis  à 
exécution  ;  il  lui  avait  demandé  en  parti- 
culier d'établir  avec  précision  quelle  était 
dans  ce  tarif  la  part  afl'érente  aux  chemins 


de  fer  et  la  part  afférente  à  la  navigation. 
C'est  la  première  objectionr  que  les  tarifs 
combinés  ont  rencontrée  en  France  :  nous 
voulons  reconnaître  la  ventilation  des  parts 
diverses  dans  les  tarifs  combinés. 

M.  Lefaivre  a  déclaré  que  la  ventilation 
faite  dans  le  prix  global  était  toujours  tenue 
absolument  secrète  par  le  gouvernement 
allemand,  et  qu'il  lui  était  impossible  de 
fournir  une  indication  à  ce  sujet. 

Il  s'agit  là  de  tarifs  combinés  dans  le  but 
de  favoriser  la  navigation  —  tout  le  monde 
le  dit  en  Allemagne.  Je  ne  crois  pas  être  té- 
méraire ou  injurieux  en  disant  ici  que  le 
secret  que  l'on  garde  est  intéressé,  que  ce 
secret  sert  à  dérouter  la  concurrence,  à 
masquer  les  sacrifices  faits  pour  cette  navi- 
gation. {Trf^s  bien!  très  bien!) 

Cette  notion  du  caractère  secret  de  ces 
tarifs  allemands  est  depuis  longtemps  ré- 
pandue en  France.  Elle  a  été  déjà  publiée 
par  M.  Laffitte  à  son  retour  d'Allemagne, 
dans  ses  travaux  si  intéressants  sur  la  na- 
vigation intérieure. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  mari- 
time, M.  Maurice  Schwob,  de  Nantes,  qui, 
lui  aussi,  est  un  économiste  d'une  compé- 
tence indiscutée,  dans  le  numéro  du  10  dé- 
cembre 1905  du  Phare  hebdomadaire  de 
Nantes,  revue  qui  a  pris  sa  place  dans  les 
périodiques  intéressants,  étudie  au  point  de 
vue  de  la  marine  marchande  la  lutte  qui 
vient  de  s'instituer  momentanément  entre 
le  port  allemand  de  Brème  et  le  port  alle- 
mand de  Hambourg.  Il  indique  à  ce  sujet 
que  M.  Ecker,  l'un  des  directeurs  de  la  Ham- 
burg  America  Linie,  a  pris  la  tête  du  mou- 
vement et  qu'il  a  même  publié  un  travail 
dans  lequel  «  il  établit  d'abord  que  la  ma- 
rine d'un  pays  est  intimement  liée  à  son 
commerce  et  que,  si  ce  dernier  ne  peut  se 
développer  sans  une  marine  nationale,  celle- 
ci  ne  peut  vivre  sans  un  commerce  entre- 
prenant et  patriote. 

«  Il  en  conclut  que  la  flotte  marcliande 
d'un  peuple  doit  être  à  la  mesure  de  son 
mouvement  d'échanges,  comme  un  vête- 
ment doit  être  taillé  à  la  mesure  exacte 
d'un  homme.  » 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  ces  ar- 
ticles ni  des  événements  auxquels  ils  font 
allusion. 

Mais  voici  l'intéressant  fait  qui  estrelevé  : 

«  Le  Norddeutscher  Lloyd,  abusant  de  sa 
subvention  postale,  a  concurrencé,  dans  les 
colonies  hollandaises  d'Océanie,  la  ligne  de 
cargos  allemande-australienne.  De  même, 
sa  filiale  l'Atlas  s'est  créée  contre  la  ligne 
allemande  du  Levant,  la  poursuivant  dans 
toutes  ses  escales.  » 

Et,  ajoute  M.  Schwob,  citant  toujours 
M.  Ecker  : 

«  A  la  grande  indignation  des  Hambour- 
geois,  les  chemins  de  fer  allemands  se  sont 
prêtés  à  cette  combinaison  en  accordant 
aux  nouvelles  sociétés  les  fameuses  ris- 
tournes secrètes  que  nous  avons  souvent 
signalées  ici,  et  qui  sont  une  prime  et  une 
surtaxe  de  pavillon  déguisées.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  une  combinaison 


de  concurrence  iuternationale;  cette  f. 
la  concurrence  est  entre  deux  ports  al:- 
mands. 

Voilà  ce  que  dit  un  liomnie  qui  en  raatiey 
maritime  a  acquis  une  juste  autorité,  car 
a  rendu  au  port  de  Nantes  les  services  h- 
phis  éminents  et  les  plus  mémorables  fi 
sa  propagande  et  ses  connaissances  sci*ii:^ 
fiques.  (Très  bien!  très  bien!) 

Après  ces  tarifications  qui  nous  échap- 
pent, mais  qui  sont  dirigées  contre  nouv 
voulez-vous  maintenant  savoir  ce  qui  ^ 
passe  en  Angleterre  ?  Je  vais  encore  recou- 
rir au  témoignage  d'un  consul  de  Fnnrr 
devant  la  commission  ext^apa^lementai^ 
de  1897.  C'est  le  consul  de  France  de  Cardi5 
qui  dit  ceci  : 

«  Les  droits  de  quai  varient  suivant  k  na- 
ture des  marchandises,  le  poids,  le  nomb^ 
ou  la  quantité.  Quant  aux  droits  d'enirepùi 
qui  sont  modérés,  la  compagnie  des  But^ 
Docks  les   Wxe  de  gré  à  gré  avec  Jes  inti'- 
ressés.  Les  droits  de  phare    varient  suivan' 
la  provenance  et  la    destination  des  navi- 
res ;  ils  sont  également  susceptibles  de  ré- 
duction, lorsque  les  navires  proviennent  df 
ports  anglais  ou  de  ports  d'Europe  compris 
entre  Tembouchure  de    TElbe  et  Brest,  on 
qu'ils  sont  à  destination  de  ces  ports. 

«  Les  docks  étant  exploités  par  des  com- 
pagnies, celles-ci  ne  livrent  à  la  connaissance 
du  public  que  les  renseignements  quelles 
veulent  bien  lui  fournir.  C'est  ce  qui  expli- 
que pourquoi  il  m'a  été  impossible  àlndi- 
quer,pour  la  compagnie  des  Bute  Dock9,les 
droits  de  grue  et  d'entrepôt  perçus  par  elli'. 
et  qu'elle  fait  connaître  seulement  aux  in1»S 
ressés  sur  leur  demande.  » 

Cela,  messieurs,  est  à  la  page  1^)1  ilu 
volume  qui  relate  les  travaux  de  la  commis- 
sion extraparlementaire  du  9  février  1897. 

Voilà  donc  ce  qui  se  passe  là-bas.  Chei 
nous,  et  je  ne  le  regrette  pas,  les  chambres 
de  commerce,  les  compagnies  de  docks  du 
Havre  et  de  Marseille  sont  assujetties  à  des 
vérifications  continuelles  :  tout  le  monde 
peut  discuter  avec  elle  ;  tout  le  monde  a 
droit  de  se  faire  produire,  je  ne  dis  pas  h' 
détail  de  leurs  livres,  mais  leurs  tarifs,  mi 
ce  qui  constitue  leurs  rapports  financiers 
avec  le  commerce  du  monde  entier. 

Là-bas,  c'est  très  simple  ;  on  ne  vous  dit 
rien.  On  vous  répond  :.Je  suis  un  P^tU- 
culier,  une  compagnie  ;  je  suis  chez  moi,i«^ 
ne  communique  que  ce  qu'il  me  plaitde 
montrer  et  je  traite  comme  je  l'entends. 

M.  Pierre  Baudin,  rapporteur.  U  y  a  ^^^; 
tains  tarifs  de  certains  docks  anglais  qui 
sont  presque  prohibitifs. 

M.  J.  Thierry.  Gomme  l'indique  fort  .bien 
l'honorable  M.  Baudin,  il  y  a  des  tarih  ih' 
docks  qui  sont  presque  prohibitifs  po"^ 
l'étranger;  ils  constituent  un  monopole  à  M 
navigation  anglaise. 

Voulez-vous  de  plus  amples  détails? 
faut  les  connaître  ;  ils  sont  saisissants  ;  u 
en  est  qui  ont  été  publiés.  Je  suis  beureux 
qu'on  leur  ait  donné  une  publicité  à  và- 
quelle  il  n'a  pas  été  répondu. 
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Dans  le  numéro  du  30  novembre  1905  du 
€  'tnirrier  maritime  français,  je  trouve  des 
renseignements  fort  curieux  : 

a  En  1859,  c'est-à-dire  au  moment  môme 
clos  traités  de  commerce,  l'Angleterre  n'ins- 
tituait-elle pas  le  «  Reserve  Fund  »  qui 
ilonne  à  ses  marins  du  conunerco  des  trai 
tonients  supplémentaires  pour  qu'ils  se 
tiennent,  en  cas  de  guerre,  à  la  disposition 
du  gouvernement? 

«  En  réalité,  cet  appui  est  une  «  prime  » 
d'une  dizîiine  de  millions  donnée  annuelle- 
incMit,  en  temps  de  paix,  à  sa  marine  mar- 
chande. 

«  Quantauxdroits  déport,  notre  diplomatie 
adressa  maintes  fois  ses  justes  réclamations 
au  gouvernement  anglais  qui,  après  avoir 
longtemps  opposé  une  force  d'inertie,  dé- 
clara que  la  fixation  des  droits  à  payer  dans 
chaque  port  ne  dépendait  pas  de  lui,  mais 
(Igs  lords  propriétaires  ou  des  corporations 
di  1  port. . .  mais  qu*iIallaitvoir  h  faire  cesser 


l'inégalité  de  traitement  en  rachetant  les 
privilèges  des  lords  ou  des  corporations.  » 

Depuis  lors,  aucun  de  ces  privilèges  n'a 
été  racheté. 

Officiellement,  dans  les  ports  anglais  un 
navire  étranger  ne  paye  pas  plus  qu'un  na- 
vire anglais,  mais,  en  fait,  il  paye  beau- 
coup plus  parce  qu'il  y  a  des  abonnements 
pour  les  lignes  régulières  et  parce  que,  dans 
chaque  port  il  y  a  des  règlements  locaux 
différents  et  dépendant  de  la  décision  des 
propriétaires  des  ports  qui  favorisent  les 
navires  appartenant  à  la  localité. 

Lisez  les  règlements  de  port  de  chaque 
ville  maritime  anglaise.  Puisqu'on  a  de- 
mandé des  preuves,  nous  reproduisons  la 
copie  exacte  d'un  document,  dont  nous  te- 
nons l'original  officiel,  et  qui  prouve  que 
ce  ne  sont  plus  seulement  les  ports  anglais, 
indépendants  du  gouvernement,  mais,  de- 
puis quelques  années,  le  gouvernement  an- 
glais lui-même,  qui  opprime  les  navires 
étrangers. 


Statement  of  liglit-dues  revenue  coUected  in  the  United  Kingdom,  showing  tho 
amounts  contributed  by  British  (including  colonial)  and  foreign  shlps  in  the  flve 
years  ending  3l8t  march  1901. 


AMOUNT  CONTRIBUTED  BY 

TOTAL 
revenue. 

PBRCBNTAQE 

YRAR 

British  and 
colonial  ships. 

Foreign  shiptL 

British  and 
roionial. 

Foreifn. 

lJ^JO-1897 

£ 

472.260 
470.325 
494.02:3 
346.784 
325.864 

£ 

112.450 
124.981 
129.971 
152.004 
105.909 

£ 

584.710 
001.256 
624.0  7 
498.788 
491.773 

81 
79 
79 

69  1/2 
06 

19 

1>^97-1898 

21 

1H«.»8-1899 

21 

1RÎK)-1900 

1VJ(JÛ-1901 

301/2 
34 

Ce  document  officiel  prouve  que  le  ton- 
nage étranger  —  qui  n'entre  que  pour  à 
peine  14  à  18  p.  100  dans  le  mouvement  des 
ports  anglais  —  paye  34  p.  100  du  total  des 
droits. 

Cette  proportion  arbitraire  serait  même 
encore  plus  élevée  si  les  navires  coloniaux 
ne  figuraient  pas  dans  le  trafic  anglais. 

Et  dans  un  autre  document,  également 
officiel,  dont  nous  possédons  aussi  un  ori- 
ginal, le  directeur  des  phares  anglais  se 
vante  de  ce  que  bien  qu'officiellement  les 
droits  soient  les  mêmes  pour  tous  : 

«  The  new  scale  not  only  reduced  the 
rate  by  the  british  shipowner  but  also  had 
tho  affect  of  rising  the  foreign  owner's 
contribution  to  light  dues.  «  C'est-à-dire  : 
la  nouvelle  échelle  non  seulement  réduit 
lo  taux  supporté  par  les  navires  anglais, 
mais  encore  a  le  résultat  d'augmenter  la 
contribution  des  armateurs  étrangers  aux 
droits  de  phîire. 

Et  il  déclare  que  les  paquebots  réguliers 
anglais  ne  payent  plus  que  le  tiers  de  ce 
tju'ils  payaient  avant,  par  conséquent  à  peine 
le  quart  de  ce  que  payent  actuellement  les 
navires  étrangers. 

Et  si  cela  ne  suffit  pas,  nous  dirons  que 
ces  droits  dont  l'étranger  paye  une  part 
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exorbitante  en  Angleterre  —  plus  de  4  mil- 
lions —  n'existent  pas  en  France,  même 
pour  les  navires  anglais. 

En  matière  d'abonnement,  voulez-vous 
avoir  un  exemple  qui  vous  fasse  toucher  du 
doigt  la  différence  qui  existe  entre  l'abon- 
nement français  et  Tabonnement  anglais  ? 
C'est  là  un  détail  bien  caractérisque  :  Ta- 
bonnement  pour  le  navire  anglais  est  un 
rabais  sur  l'emplacement  et  sur  l'outillage. 
Il  revient  plus  souvent,  je  n'en  disconviens 
pas;  il  se  meut  dans  les  limites  géographi- 
ques que  spécifient  les  règlements,  et  ces  li- 
mites profitent  au  navire  qui  a  son  port 
d'attache  en  Angleterre. 

Nous  avons  aussi,  en  France,  des  abonne- 
ments, notamment  dans  les  hangars  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille.  Il  y  a 
un  abonnement  au  même  emplacement  et 
au  même  outillage  pour  les  navires  qui  fré- 
quentent régulièrement  le  port.  Ces  na- 
vires, moyennant  un  tarif  annuel  forfaitaire, 
an  lieu  d'un  tarif  à  apphcations  acciden- 
telles et  éventuelles,  ont  le  droit  d'occuper 
l'emplacement.  Us  ne  Toccupent  pas  comme 
le  locataire  occupe  une  maison,  un  dock  ou 
un  magasin,  à  l'année,  mais  seulement 
toutes  les  fois  qu'ils  le  trouvent  libre  lors- 
qu'ils reviennent.  On  a  le  droit,  entre  deux 
voyages  de  l'abonné,  non  seulement  de  le 


faire  occuper  par  d'autres,  mais  encore 
d'envoyer  l'abonné  ailleurs  si  les  opéra- 
tions de  l'occupant  accidentel  ne  sont  pas 
terminées. 

Savez-vous  ce  qu'a  fait  le  Gouvernement 
français  ?  Il  a  frappé  d'un  droit  de  patente 
proportionnel  spécial  les  locaux  qui  avaient 
fait  l'objet  d'un  abonnement,  il  se  trouvait 
ainsi  que  l'assiduité  au  port,  le  fait  d'y 
avoir  son  altîvche,  d'y  revenir  avec  une  ré- 
gularité parfaite,  constituait  un  désavan- 
tage et  qu'on  était  frappé  d'une  véritable 
amende  pour  cela.  Mais  ce  droit  de  patente 
était  épargné  aux  navires  étrangers,  les 
moins  fréquemment  dans  le  même  port. 

Il  a  fallu  que  dans  la  discussion  de  la  loi 
des  patentes  j'obtienne,  à  la  suite  d'un  dé- 
bat très  disputé,  l'exonération  de  cette  pa- 
tente spéciale  qui  sévissait  sur  la  continuité 
des  opérations  maritimes  françaises. 

Voilà  bien  ce  qui  caractérise  la  différence 
entre  le  système  anglais  et  le  nôtre.  En 
France  ceux  qui  sont  voués  à  nos  grandes  - 
industries  sont  abandonnés  à  eux-mêmes 
et  mis  aux  prises  avec  des  difficultés  fis- 
cales. 

Remarquez-le  bien,  toutes  les  fois  que  des 
groupes  entreprenants  s'engagent  dans  de 
grandes  industries,  ou  bien  ils  ne  réussis- 
sent pas  et  on  dit  :  Ce  sont  des  misérables  ; 
il  faut  les  poursuivre  ;  ou  bien  ils  réussis- 
sent et  on  les  rançonne,  on  ne  trouve 
jamais  assez  d'impôts  à  leur  infliger,  jamais 
assez  de  charges  financières  à  leur  imposer. 
C'est  un  des  travers  de  l'esprit  national. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Voulez-vous  que  nous  poursuivions  plus 
loin  nos  investigations  ? 

Vous  avez  vu  le  tableau  que  j'ai  produit 
d'une  administration  anglaise,  relativement 
à  des  charges  de  navigation.  Ce  tableau  met 
en  regard  d'un  côté  le  tonnage  du  Royaume- 
Uni,  le  colonial  compris,  de  l'autre  le  ton- 
nage étranger.  11  met  en  face  ie  pourcen- 
tage payé  par  chaque  tonnage.  Il  y  a  une 
progression  croissante  de  1896  à  1901  dans 
le  pourcentage  étranger,  qui  n'a  aucun  rap- 
port avec  les  fluctuations  du  tonnage. 

M.  Joseph  Caillaux.  Il  faudrait  savoir  la 
part  proportionnelle  des  pavillons. 

M.  J.  TMerry.  Je  vais  vous  la  donner. 

M.  Joseph  Gaillaux.  Est-ce  que  vos  ren- 
seignements ne  sont  pas  tirés  d'un  article 
du  Courrier  marilime  relatif  aux  droits  de 
phare? 

M.  J.  Thierry.  Oui. 

M.  Joseph  Caillaux.  Il  n'y  a  qu'un 
malheur;  c'est  que  ces  droits  do  phare  sont 
abrogés  depuis  deux  ans. 

Alors,  vraiment,  le  raisonnement  du  Cour- 
rier maritime,  dont  j'ai  lu  l'article,  où  il  est 
dit  :  «  U  y  a,  en  Angleterre,  des  droits  de 
phare  »,  ne  porte  plus.  Veuillez  prendre  le 
budget  anglais  de  1903;  voua  verrez  que 
ces  droits  ont  été  abrogés. 

M.  J.  Thierry.  Je  le  veux  bien.  Cela  n'en- 
lève rien  à  mon  raisonnement. 

M.  Joseph  Caillaux.  Sauf,  toutefois  qu'il 
n'en  reste  plus  rien.  On  table  sur  un  droit 
qui  n'existo  plus,  i Mouvements  divers.) 
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M.  J.  Thierry.  C  est  entendu. 
Je  viens  de  dire  que  les  cliarges  indirectes 
sont  multiples,  et  je  les  ai  indiquées  pour 
Cardiff  en  ce  qui  concerne  non  pas  les 
droits  de  pliare,  mais  les  droits  de  docks, 
les  droits  de  grues,  d'emplacement,  les 
droits  de  toute  nature.  J'ai  donné  les  mê- 
mes renseignements  pour  Hambourg,  d'a- 
près nos  consuls. 

J'ajouUiis  que  la  façon  de  nous  appliquer 
les  charges  est  éminemment  tendancieuse  à 
rétranger,  et  j'en  faisais  la  démonstration  à 
l'aide  des  documents  que  je  viens  de  faire 
passer  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  Je  la 
continue  à  l'aide  des  mêmes  documents.  Je 
veux  admettre  que  ces  droits  de  phare  peu- 
vent n'être  plus  perçus,  puisque  vous  l'affir- 
mez, mais,  en  tout  cas,  ils  l'ont  été  jusqu'en 
1901.  Et  savez-vous  dans  quelle  proportion  ? 
Nous  avons  les  chiffres  comparatifs  des 
années  1896,  1897,  1898,  1899,  1900  et  1901. 
Nous  avons  aussi  les  parts  proportionnelles 
des  pavillons.  Eh  bien  !  si  vous  voulez  exa- 
miner les  pourcentages,  vous  verrez  que 
dans  la  première  campagne  —  1896-1897  — 
le  pourcentage  des  droits  de  phare  payés  par 
la  navigation  anglaise  coloniale  a  été  de 
81  p.  100  et  celui  des  droits  de  phare  payés 
par  la  navigation  étrangère  de  19  p.  100.  Dans 
la  campagne  suivante,  1897-1898  :  navigation 
anglaise  et  coloniale  79  p.  100,  navigation 
étrangère  21  p.  100;  pour  la  campagne  1898- 
1899  :  navigation  anglaise  et  coloniale,  en- 
core 79  p.  100,  navigation  étrangère  31  p.  100; 
pour  1899-1900  :  navigation  anglaise  et  colo- 
niale 69.50  p.  100,  navigation  étrangère  20.50 
p.  100  ;  pour  1900-1901  :  navigation  anglaise 
et  coloniale  66  p.  100,  navigation  étrangère 
34  p.  100. 

11  n'y  a  aucun  rapport  de  proportion  dans 
ces  pourcentages,  et  personne  n'a  été  à 
m(^me  de  constater  que  de  19  p.  100  de  par- 
ticipation dans  le  passage  devant  les  phares 
anglais,  nous  soyons  montés,  dans  les 
quatre  ou  cinq  années  qui  ont  suivi,  jusqu'à 
26,  29  et  30  p.  100.  Cela  ne  répond  à  aucune 
donnée  mathématique,  à  aucune  distribu- 
tion, à  aucune  répartition  proportionnelle. 

Comment  expliquez-vous  qu'il  n'y  ait  pas 
égalité  entre  l'importance  du  tonnage  inter- 
national fréquentant  les  ports  anglais  et  l'im- 
portance des  droits  de  phare  qu'ils  y 
payent? 

Bien  au  contraire,  la  part  du  pavillon 
étranger  dans  le  trafic  général  des  ports 
anglais  s'est  maintenue  entre  14  et  18  p.  100. 

Je  suis  heureux  de  voir  M.  Caillaux  se 
borner  à  manifester  quelque  doute  ;  c'est 
déjii  beaucoup,  et  cela  rassure  la  crainte  que 
j'aurais  de  sa  certitude  contraire. 

M.  Joseph  Caillaux.  Il  n'y  a  aucime  dé- 
monstration dans  tout  cela  ! 

M.  J.  Thierry.  Mais  ce  n'est  pas  à  mol  de 
faire  ici  des  démonstrations.  J'interroge.  Je 
demande  par  quel  calcul,  par  quel  événe- 
mtuit  subit  on  peut  justifier  que  la  naviga- 
tion étrangère  ait  pris,  dans  la  fréquenta- 
ti«ni  (lort  fùt«*s  anglaises,  des  parts  aussi 
variables,  aussi  surpreuîinti'S  dans  leur  va- 


riété, pendant  les  cinq  années  que  je  viens 
de  mentionner. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  avec  quelle 
discrétion  je  fais  des  emprunts  à  ce  docu- 
ment et  comment  je  m'efforce  de  les  ré- 
duire à  des  données  impartiales.  Certains 
affirment  qu'il  aurait  été  insinué  que  c'est 
ainsi  qu'on  doit  s'arranger  pour  favoriser 
le  pavillon  national.  Je  laisse  cette  asser- 
tion à  la  responsabilité  de  ceux  qui  la  pro- 
duisent. Je  ne  vais  pas  plus  loin,  je  me 
borne  à  une  constatation  ;  mais  tous  ceux 
qui  savent  ce  qui  se  passe,  notamment 
ceux  de  nos  collègues  qui  représentent  le 
Havre... 

M.  Louis  Brindeau.  Nous  pourrons  don- 
ner d'autres  indications,  en  ce  qui  concerne 
les  séjours  des  navires  français  en  Angle- 
terre. 

M.  J,  Thierry.  ...vous  diront  qu'aucun 
motif  plausible  n'explique  des  variations 
aussi  sensibles.  La  plupart  de  mes  exem- 
ples, je  les  ai  du  reste  empruntés  à  des  do- 
cuments officiels;  je  l'ai  fait  avec  toute  la 
sobriété  possible,  sans  aucun  parti  pris,  car 
je  ne  voudrais  pas  m'exposer  à  commettre 
des  inexactitudes.  Mais  je  suis  obligé  de  le 
dire  —  sans  aucune  intention  de  malice  — 
comme  je  l'indiquais  dans  la  dernière 
séance,  lorsqu'on  traite  avec  ses  seules  lu- 
mières une  très  vaste  question  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  faire  de  citations  erronées  ;  il 
arrive  même  que  l'on  puise  dans  des  docu- 
ments erronés.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  mon 
honorable  contradicteur,  M.  Caillaux,  à  pro- 
pos des  dragues,  des  bateaux-pompes,  etc. 
11  a  fait  un  emprunt  au  rapport  de  M.  Rous- 
seau disant  que  ce  genre  de  constructions 
françaises  prospère  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  primées.  Eh  bien  î  c'est  une  erreur, 
elles  sont  primées. 

M.  Paul  Bignon.  Parfaitement. 

M.  J.  Thierry.  Les  directions  intéressées 
pourraient  l'affirmer.  Or,  quoique  primés, 
ces  constructeurs  de  dragues  et  de  bateaux- 
pompes  sont  en  ce  moment  en  Hquidation. 
Et  lorsque,  dernièrement,  pour  je  ne  sais 
plus  quel  service  africain,  le  (îouvernement 
français  a  eu  besoin  de  dragues  et  de  ba- 
teaux-pompes il  s'est  adressé  à  la  Hollande. 
{Mouvements  divers.) 

M.  Paul  Bignon.  Même  pour  les  ports  de 
la  Manche,  l'année  dernière  le  Gouverne- 
ment français  s'est  adressé  à  la  Hollande. 

M.  J.  Thierry.  On  a  dit  qu'il  avait  été  fait 
telles  et  telles  constructions  dans  nos  chan- 
tiers—et  je  ne  pourrais  que  m'en  applaudir; 
que  des  armateurs  de  Hambourg  avaient 
commandé  un  navire  de  2,3(X)  tonneaux,  que 
la  Roumanie  avait  conunandé  un  autre  na- 
vire, un  paquebot.  Eh  bien!  je  me  suis  ren- 
seigné; on  m'a  dit  que  certains  de  ces  ren- 
seignements étaient  exacts,  que  d'autres  ne 
l'étaient  pas,  qu'on  n'avait  jamais  entendu 
parler  des  bateaux  hambourgeois  ;  quant  au 
paquebot  roumain  il  a  bien  été  construit 
par  les  chantiers  de  la  Loire,  mais  il  l'a  été 
à  perte.  Tout  le  monde  sait  que  des  chan- 
tiers qui  ont  un  personnel  important  pren- 
nent dîuis  certaines  circonstances  un  travail 


même  à  perle,  plutôt  que  de  fermer,   pour 
faire  tourner  leurs  machines. 

M.  Joseph  Caillaux.  Le  renseignenjeîr. 
en  effet,  était  inexact  sur  un  ^joint  :  ce  nV-t 
pas  un  cargo-boat,  mais  deux  que  les  Chan- 
tiers et  ateliers  de  la  Loire  ont  construit  s  - 
d'après  une  lettre  que  m'a  écrite  radinini^- 
trateur  délégué  lui-même  et  d'aprôs  h 
compte  rendu  de  radministration  —  poiîr 
l'administration  des  chemins  de  fer  r«:»ii- 
mains. 

M.  Brindeau  disait  l'autre  jour  :  Ce  ne  soiit 
pas  des  cargo-boats,  ce  sont  des  paquebots 
Or,  d'après  la  délibération  du  conseil  da«i- 
ministration  du  10  navembre  1905,  ce  sont 
bien  des  cargo-boats.  On  a  dit  que  la  pre- 
mière opération  était  mauvaise?  eh  bien  : 
on  a  éprouvé  le  besoin  d'en  faire  une  > fé- 
conde ! 

M.  J.  Thierry.  On  a  pu  vous  dire  aus>i, 
puisqu'on  vous  a  donné  des  renseignements 
directs  —  et  j'en  suis  bien  aise  —  qu'on  avait 
également  fourni  à  la  commission  extra - 
parlementaire  la  justification  par  coniptalïî- 
llté  des  perles  subies,  et  j'établis  ainsi  d-* 
façon  Indéniable  qu'en  ce  moment  même  il 
y  a  des  chantiers  qui  travaillent  à  pert»*, 
uniquement  pour  occuper  leur  personnel. 
[C^est  vrai!  —  Très  bien!  sur  divers  bajicjs. 

Ce  phénomène  peut  vous  paraître  étrange, 
mais  pour  qui  sait  ce  que  c'est  que  la  p***- 
rennité,  la  continuité  d'une  industrie,  il  n»» 
peut  étonner  personne. 

On  a  justifié  devant  la  commission  extra- 
parlementaire  d'une  perte  d'environ  liniiJiiin 
sur  chacun  des  paquebots. 

M.  Louis  Brindeau.  Il  y  a  d'autres  chan- 
tiers qui  ont  construit  à  perte,  notamment 
au  Havre. 

M.  Bouhey-AUex.  On  compte  sur  les 
primes  pour  se  rattraper! 

M.  J.  Thierry.  Evidemment,  on  chercbt^ 
à  se  rattraper. 

M.  Joseph  Caillaux.  C'est  pour  cela  qup 
les  chantiers  et  ateliers  de  la  Loire  ont 
45  p.  100  de  bénéfices!  (Mouvements  divers. 

M.  J.  Thierry.  Messieurs,  rhonora!)h' 
M.  Caillaux  a  parlé  à  la  Un  de  son  discours, 
et  il  vient  d'en  parler  à  nouveau,  du  béné- 
fice de  45  p.  100  réalisé  par  les  chantiers  et 
ateliers  de  la  Loire. 

Mais  vous  avez  envisagé,  mon  cher  col- 
lègue, la  seule  période  1901-1904  qui  est  une 
période  privilégiée  pour  la  société  des  chan- 
tiers et  ateliers  de  la  Loire,  en  particulier, 
mais  pas  pour  l'ensemble  de  l'industrie  d*^ 
la  construction,  car  les  chantiers  de  la  Loir^ 
ont  eu  la  bonne  fortune  d'arriver  à  avoir 
leurs  cales  vides  au  moment  des  deux 
«  rushs  »  dont  on  a  parlé,  et  ils  ont  pu 
prendre  des  commandes  avantageuses  à 
ce  moment. 

Mais  il  faut  connaître  l'évaluation  du  ca- 
pital engagé  dans  une  affaire  pour  pouvoir 
faire  le  pourcentage  des  bénéfices. 

M.  Joseph  Caillaux.  Vous  n'avez  qu'à 
prendre  le  bilan!  Le  capital  est  de  10  mil- 
lions et  les  bénéfices  ont  été,  je  le  répèt«s 
de  /i,*)  p.  100. 

M.  J.  Thierry.  On  ne  peut  pas  raisonner 
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seultMiient  sur  un  capital  nominal  et  figu- 
ratif; il  faut  savoir  ce  que  cette  industrie  a 
coûté.  Vous  avez  trop  de  bonne  foi  et  de 
loyauté,  mon  cher  collègue,  indépendam- 
ment de  votre  science  financière,  pour  ne 
lias  le  reconnaître. 

Or,  que  s'est-il  passé?  Si  vous  voulez 
prendre  des  renseignements  officiels,  vous 
les  trouverez  dans  Tannuaire  de  1905  de  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change, 
pages  1812  et  1813.  Il  est  arrivé  que  la 
société  visée  a  débuté  en  1881  et  a  dû  tra- 
verser une  période  extrêmement  difficile. 
Elle  a  été  sur  le  point  d'être  forcée  de  s'ar- 
rêter, et  les  actionnaires  ont  dû  verser  suc- 
cessivement 25,580,000  fr.,  capital  total  en- 
gagé dans  cette  alTaire. 

Aujourd'hui,  comme  Ta  dit  M.  Calllaux, 
ve  capital  est  de  10  millions,  mais  il  faut  pré- 
ciser :  il  a  été  ramené  à  10  millions  par  une 
réduction  de  capital  qui  a  infligé  à  ce  moment 
une  perte  énorme  aux  détenteurs  d'actions. 
Si,  par  conséquent,  vous  voulez  encore  tenir 
compte  de  ce  fait  qu'il  n'a  été  distribué  au- 
cun dividende  pendant  les  dix  premières 
années  sur  ce  premier  capital  dont  j'ai 
parlé,  vous  arrivez  à  ce  résultat  que  l'ac- 
tion actuelle  de  500  fr.  a  coûté  à  l'action- 
naire du  début  un  prix  de  2,362  fr.  50. 

Voilà  l'argent  dépensé  dans  ces  ateliers, 
qui,  je  le  répète,  ont  été  privilégiés. 

Si  vous  voulez  bien  envisager  la  vie  en- 
tière de  la  société, vous  voyez  qu'il  n'est  pa^ 
question  de  4  i  ou  45  p.  100,  mais  bien  de 
9  p.  100  au  plus. 

On  me  dira  tout  à  l'heure  que  l'on  a  pris 
ces  chiffres  au  bilan,  mais  peu  importe. 
Quand  on  veut  savoir  comment  vit  une  in- 
dustrie, il  faut  savoir  quels  sacrifices  elle 
comporte  et  quelles  sommes  elle  a  dévo- 
rées. C'est  ainsi  qu'on  se  rend  compte  de 
SOS  charges  et  de  ses  difficultés.  {7>ès  bien! 
tri's  bien!) 

M.  Toumade.  Alors  on  n'a  pas  remboursé 
les  premiers  porteurs  ? 
M.  J.  Thierry.  Non  !  bien  entendu. 
On  pourrait  rectifier  de  même  quelques 
autres  calculs. 

Ainsi  l'on  a  pris  dans  un  compte  rendu 
des  Messageries  maritimes  que  l'achat  d'une 
Hotte  a  coûté  15  millions,  et  M.  Caillaux  a 
opposé  ce  chifl*re  do  15  millions  à  la  somme 
do  29  millions  de  primes  que  la  portion 
visée  par  la  fiotto  do  cette  compagnie  était 
susceptible  d'acquérir.  Cette  comparaison 
osl  inexacte  eu  elle-même,  nous  allons  le 
voir  dans  \m  instant. 

M.Joseph  Caillaux.  Je  n'ai  fait  que  re- 
produire à  la  tribune  le  langage  tenu  par  le 
président  du  conseil  d'administration  de- 
vant les  actionnaires. 

M.  le  rapporteur.  Les  présidents  sont 
dos  parlementaires....  naturellement  opti- 
mistes. {On  rit.) 

M.  J.  Thierry.  Je  dis  que  la  comparaison 
pst  inexacte.  En  effet,  même  en  acceptant 
le  chiffre  de  15  millions  —  et  je  montrerai- 
dans  un  instant  qu'il  est  inexact  —  l'argu- 
ment qu'on  tire  du  rapprochement  du  chiffre 
d  achat  et  de  celui  des  primes  n'est  pas 


fondé  ;  et  voici  pourquoi  :  les  15  milUons 
s'appliquent  à  un  prix  d'achat  versé  im 
médiatement;  ils  ont  été  exigibles  le  jour 
de  Topération,  tandis  que  les  29  millions 
de  primes  représentent  le  total  des  primes 
échelonnées  sur  dix  années. 

Ces  29  millions  de  primes,  dont  il  faudrait 
déduire  11  p.  .100,  soit  plus  de  3  milUons, 
pour  retenues,  constituent  un  maximum  de 
prévisions  ;  les  pertes,  les  réparations  né- 
cessaires, les  arrêts  de  toute  sorte,  même 
en  cas  de  force  majeure,  viennent  les  ré- 
duire. 

Enfin  ce  maximum  de  primes  prévues  ne 
couvre  qu'une  faible  part  des  frais  d'exploi- 
tation. 

Je  fais  appel  à  ceux  qui  fréquentent  habi- 
tuellement le  Royaume-Uni  pour  s'y  ins- 
truire dans  les  questions  maritimes.  Savez- 
vous  comment  dans  toute  l'Angleterre  on 
fait  évaluer  approximativement  la  dépense 
annuelle  minimum  d'un  navire  de  type  cou- 
rant? On  l'évalue  à  la  moitié  de  son  coût 
initial  !  Par  conséquent  une  flotte  de  15  mil- 
lions qui  doit  travailler  pendant  vingt  ans, 
dépensera  chaque  année  près  de  8  millions. 
Je  ne  tiens  pas  compte  des  frais  de  capitaux 
résultant  de  ce  que  la  construction  française 
coûte  environ  40  p.  100  plus  cher  :  amortis- 
sement, service  des  intérêts,  assurances, 
etc.,  etc.  Je  ne  fais  pas  entrer  cela  en  ligne 
de  compte,  bien  que  cela  ait  une  impor- 
tance considérable  ;  si  je  ne  m'y  arrête  pas, 
c'est  que  j'ai  hâte  d'arriver  au  redressement 
du  chiffre  de  15  millions. 

Si  l'on  regarde  la  comptabilité  de  cette 
compagnie  dont  il  a  été  question,  on  voit  que 
l'ensemble  des  navires  dont  M.  Caillaux  a 
parlé  a  coûté,  en  construction  ou  acquisi- 
tion, non  pas  15  millions  mais  bien  29  mil- 
lions, exactement  le  double  du  chiffre  sur 
lequel  M.  Caillaux  a  raisonné.  Par  ime  sim- 
ple coïncidence,  c'est  le  même  chiffre  que 
l'approximation  des  primes. 

Du  compte  rendu  des  assemblées  géné- 
rales mon  honorable  collègue  n'a  retiré  que 
l'augmentation  du  capital  social,  laquelle 
a  bien  été  de  15  millions  seulement,  mais  il 
n'a  aucunement  fait  état,  comme  il  l'aurait 
dû,  des  sommes  prélevées  sur  les  diverses 
réserves  pour  la  constitution  de  la  fraction 
de  la  flotte  dont  il  s'occupait;  en  sorte  qu'il 
a  constamment  opposé  15  millions  d'acliat 
à  29  millions  de  primes  nominales,  alors 
qu'il  fallait  opposer  20  milUons  d'achat  à 
29  millions  de  primes  nominales.  Voilà  la 
véritable  situation. 

Sans  vouloir  faire  aucune  récrimination, 
j'ai  bien  le  droit  de  relever  ici  des  erreurs 
de  cette  importance. 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  dois  vous  faire 
remarquer  que  ce  n'est  pas  à  moi  que  votre 
observation  peut  s'adresser,  mais  bien  au 
président  de  la  compagnie  dos  messageries 
maritimes,  dont  je  n'ai  fait  que  reproduire 
le  langage;  et  votre  communication,  très 
intéressante  d'ailleurs,  devrait  être  adressée 
aux  actionnaires.  [Mouvements  divers,) 

M.  J.  Thierry.  Vous  mettez  trop  d'em- 
pressement à  repousser  les  responsabilités, 


mon  cher  collègue.  J'ai  rappelé  votre  com- 
munication et  redressé  l'erreur  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra.  (On  rit.) 

Je  reviens  aux  chantiers,  pour  signaler 
d'autres  erreurs  qui  ont  été  commises.  On 
a  parlé  des  chantiers  de  la  Loire  qui,  je  l'ai 
indiqué  non  sans  raison,  sont  de  beaucoup 
ceux  qui  ont  le  plus  prospéré.  A  l'heure 
actuelle,  ils  travaillent  encore  à  perte. 

Mais  à  côté  des  chantiers  de  la  Loire  il  y 
en  a  bien  d'autres  ;  il  y  a  aussi  les  chantiers 
de  Dunkerque,  et  M.  Guillaln  a  fait  remar- 
quer que  ces  chantiers  de  Dunkerque 
n'avaient  encore  à  cette  heure,  depuis  leur 
création  qui  remonte  à  plusieurs  années, 
distribué  aucune  espèce  de  dividende.  Et, 
indépendamment  des  chantiers  de  Dunker- 
que, il  y  a  ceux  de  Rouen,  de  Sainl-Nazaire» 
de  Port-de-Bouc;  et  tous  ces  chantiers  n'ont 
rien  donné  à  leurs  actionnaires. . . 

M.  Borgnet  Ils  ont  ruiné  deux  séries 
d'actionnaires. 

M.  J.  Thierry.  Comme  le  dit  M.  Borgnet, 
ils  ont  ruiné  deux  séries  d'actionnaires.  On 
ne  saurait  à  cet  elFet  se  p^'ésenter  ici  «ivec 
des  chiffres  isolés  en  disant  :  Voilà  les  indi- 
cations que  je  vous  apporte  ;  elles  sont  la 
pierre  de  touche  de  la  prospérité  de  la  cons- 
truction ou  de  la  navigation  maritime.  Non, 
ce  sont  des  erreurs,  et  c'est  pour  cela,  je  le 
répète,  dussé-je  redresser  les  présidents  de 
conseils  d'administration  -  et  je  préfère 
les  redresser  que  redresser  mes  collègues 
puisque  c'est  avec  ceux-ci  que  j'ai  le  plaisir 
de  vivre  ici  tous  les  jours  —  mais  redres- 
sant qui  que  ce  soit  et  qui  il  faudra,  je  sou- 
tiens que  ces  indications  étaient  erronées. 

J'arrive  à  un  autre  ordre  d'idées,  aux  re- 
mèdes que  l'honorable  M.  Caillaux  nous  a 
offerts. 

Il  nous  a  dit  que  la  morphine  des  primes 
nous  avait  endormis,  qu'il  fallait  que  nous 
nous  réveillions.  Les  remèdes  qu'il  préco- 
nise ont  été  divisés  par  lui  en  deux  caté- 
gories :  les  remèdes  à  la  construction  et  les 
remèdes  à  la  navigation. 

Le  remède  à  la  construction,  c'est  la  cons- 
truction des  unités  maritimes,  des  navires, 
en  port  franc  ou  en  entrepôt,  ce  qui  re- 
vient au  même. 

Je  crois  que  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion 
du  discours  de  M.  Bouhey-Allex  a  déjà  beau- 
coup éclairé  la  question.  Notre  collègue  s'est 
prévahi  de  l'autorité  de  M.  Caillaux  et  nous 
a  dit  :  <'  Faites  donc  vos  constructions  en 
zones  franches  î  » 

Il  est  facile  de  dire  à  une  industrie  : 
«  Construisez  en  zones  franches  du  jour  au 
lendemain  ;  organisez-vous  en  zones  fran- 
ches, en  entrepôts;  nous  vous  donnerons 
l'assistance  voulue.  >» 

Mais,  messieurs,  il  y  a  huit  ans  que  je 
suis  au  Parlement  et  que  je  réclame  les  zo- 
nes franches.  A  l'occasion  de  ce  discours 
de  M.  Bouhey-.'VUex,  des  interruptions  se 
sont  produites.  Il  en  ressort  —  et  j'ai  eu  oc- 
casion de  le  dire  moi-même  —  qu'après 
avoir  posé  la  question  de  toutes  mes  forces 
devant  des  commissions  qui  se  la  sont  ren- 
vovée  —  car  la  commission  du  budget  s'en 
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est  occupée,  la  commission  des  douanes 
s'en  est  occupée,  la  commission  du  com- 
merce et  de  l'industrie  s'en  est  occupée 
aussi  —  à  chaque  fin  de  législature,  la  ques- 
tion est  arrivée  ici  à  Fétat  de  rapport,  mais 
elle  n'a  pu  venir  en  discussion. 

Cette  fois-ci,  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à 
M.  Bouhey-AUex  que  nous  ne  pressions  pas 
la  discussion  du  rapport  de  la  commission 
du  commerce  et  de  l'industrie  parce  qu'il 
conclut  formellement  à  l'exclusion  des  cons- 
tructions maritimes  de  la  zone  franche. 

M.  Bouhey-Allex.  C'est  une  raison  pour 
que  nous  fassions  une  réglementation  spé- 
ciale pour  les  chantiers  francs. 

M.  J.  Thierry,  Vous  n'êtes  pas  d'accord 
avec  nos  collt>gues  de  la  commission  du 
commerce.  Vous  le  voyez,  une  élaboration 
de  Imit  années  a  produit  ces  résultats  dia- 
métralement opposés. 

M.  Bouhey-AUex.  La  principale  raison 
qu'on  a  fait  valoir,  c'est  que  les  construc- 
tions maritimes  bénéficiaient  des  primes 
à  la  construction. 

M.  J.  Thierry.  Je  ne  veux  pas  aller  trop 
avant  dans  cette  discussion  ;  je  dirai  seule- 
ment qu'on  nous  a  opposé,  entre  autres 
raisons,  qu'il  y  a  une  soHdarité  entre  les 
industries  nationales,  entre  la  métallurgie  et 
les  constructions  maritimes  et  que  la  consti- 
tution d'une  zone  franche  aurait  une  réper- 
cussion sur  les  milliers  d'ouvriers  de  la  mé- 
tallurgie. 

M.  Bouhey-AUex.  Les  ouvriers  ont  tou- 
jours bon  dos  !  [Exclamalious  sur  divers 
bancs.) 

M.  J.Thierry.  Alors  nous  ne  pouvons  pas 
nous  occuper  des  ouvriers  !  11  n'y  a  donc 
que  ceux  qui  prétendent  monopoliser  ici  ce 
droit  qui  peuvent  e,n  parler?  Eh  bien  1  je 
V  déclare  que,  de  notre  coté,  on  leur  donne 
peut-être  moins  d'espérances  fallacieuses, 
mîiis  non  moins  de  sollicitude  que  du  vôtre  ! 
(Très  bien!  très  bien!  au  centre,  —Réclama- 
tions à  Vextrême  gauche.) 

Nous  sommes  tous  égaux  devant  l'huma- 
nité. De  quel  droit,  lorsque  nous  parlons  des 
ouvriers,  nous  dit-on  qu'ils  ont  bon  dos  ? 
Pourquoi  auraient-ils  bon  dos,  quond  c'est 
nous  qui  parlons  d'eux?  [Xouveaux  applau- 
dissements au  centre.) 

M.  BouTeri.  Vous  leur  donnez  surtout 
des  coups  î  (Bruit.) 

M.  J.  Thierry.  Je  n'ai  jamais  cherché  à 
incriminer  ici  les  intentions  de  qui  que  ce 
soit.  J'ai  le  respect  profond  de  toutes  les 
manières  de  voir,  de  toutes  les  opinions, 
de  toutes  les  méthodes  sociales  et  poh- 
tiques  ;  mais  je  demande  le  môme  respect 
pour  les  miennes,  et  surtout  pour  mes  sen- 
timents qui,  à  mes  yeux,  passent  bien  avant 
mes  opinions;  je  tiens  au  respect  de  moi- 
même  et  de  mon  prochain  plus  qu'à  mes 
opinions. 

M.  Devèae.  M.  Bouhoy-Allex  ne  suspecte 
pas  du  tout  vos  intentions.J 

M.  J.  Thierry.  Je  l'en  remercie. 

M.  le  rapporteur.  Il  s'agit  d'un  fait  éco- 
nomique à  propos  duquel  il  n'est  pas  besoin 
de  nous  passionner.  Il  est  certain  que  l'ins- 


titution de  zones  franches  aurait  pour  olï'et 
un  déplacement  du  travail  dans  une  cer- 
taine mesure  ;  et,  dans  ces  conditions,  di- 
verses industries  prises  dans  leur  ensemble, 
patrons  et  ouvriers,  peuvent  combattre  cette 
institution.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  J.  Thierry.  Je  m'excuse  d'une  vivacité 
qui  n'a  pas  pour  cause  le  propos  do  M. 
Bouhey-AUex,  mais  un  état  d'ànie  que  m'a 
créé  le  fait  de  m'entendre  imputer  parfois 
des  sentiments  injustes,  dans  une  question 
d'ordre  général  qui  revient  trop  souvent  ici. 
Je  suis  convaincu  que  M.  Bouhey-Allex  n'a 
pas  eu  d'intention  blessante.  (Ti^ès  bien!  très 
bien!) 

Croyez  que  je  n'en  ai  pas  non  plus,  et 
faites-moi  ce  crédit  qu'on  ne  me  fait  pas 
toujours. 

Je  reviens  aux  zones  franches. 

Les  zones  franches  sont  législativement 
une  impossibilité  et  économiquement  une 
difficulté;  voilà,  je  crois,  la  formule  très 
exacte  de  la  question.  On  nous  a  dit  :  Mais 
pour  la  navigation,  vous  avez  le  système 
très  simple  des  tarifs  soudés.  Eh  bien  !  nous 
avons  discuté  dernièrement,  à  propos  du 
budget  des  travaux  publics,  cette  question 
des  tarifs  soudés. 

J'avais  eu  l'occasion  d'en  parler  déjà  l'an 
dernier  à  propos  d'une  circulaire  de  M.  Ma- 
ruéjouls  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Nous  avons  des  tarifs  soudés  sur  l'Angle- 
terre; nous  en  avons  dans  la  direction  de 
la  Méditerranée  et  on  en  prépare  d'autres 
en  ce  moment. 

M.  Tournade  a  dit  à  ce  sujet  :  Les  tarifs 
soudés  sont  la  mort  du  commerce.  Vous  le 
voyez,  l'accord  n'est  pas  encore  fait  sur  les 
tarifs  soudés. 

M.  Tournade.  Je  n'ai  pas  dit  :  «  la  mort 
du  commerce  »,  mais  bien  d'une  corpora- 
tion. 

M.  Joseph  GaiUaux.  C'est  cela. 

M.  J.  Thierry.  En  examinant  de  plus  près 
la  question  des  tarifs  soudés,  je  suis  d'ac- 
cord avec  M.  Tournade  sur  cette  objection 
que  les  tarifs  soudés  sont  beaucoup  plus 
difficiles  à  instituer  dans  notre  pays  que 
dans  les  pays  voisins  ;  chez  nos  voisins,  en 
effet,  les  chemins  de  fer  sont  des  réseaux 
d'Etat,  on  peut  y  faire  des  ristournes  secrè- 
tes, des  sacrifices  d'Etat,  on  peut  faire  sur 
les  tarifs  toutes  les  concessions  utiles  h  la 
marine  nationale.  Vous  me  direz  que  c'est 
un  argument  pour  le  rachat. 

M.  Bouhey-AUex.  Assurément! 

M.  J.Thierry.  C'est  là  une  autre  question. 
Je  vous  promets  do  ne  pas  me  passionner 
dans  la  question  du  rachat  comme  je  viens 
de  le  faire  à  tort  dans  la  question  qui  nous 
occupe  ;  celle  du  rachat  y  est  d'ailleurs  tout 
à  fait  étrangère.  Mais  il  importe,  dans  luic 
question  controversée,  de  discuter  avec  sang- 
froid,  sans  dissîm!iler  les  difficultés  et  les 
objections,  et  en  nous  efforçant  de  part  et 
d'autre  de  mettre  en  pleine  lumière  tout  ce 
qui  nous  paraît  constituer  un  obstacle  à  une 
solution  raisonnable. 

11  y  a  d'autres  remèdes  à  la  crise  qui  nou.^ 
préoccupe  que  la  construction  en  entrepôts, 


que  les  tarifs  soudés;  niiiis,  quels  .; , 
soient  lea  remèdes,  nous  soinines  ciiM.i 
loin  de  la  solution  et  voilà  pourquoi  jt»  li- 
mande qu'en  attendant  on  continue  à  d  -.- 
ner  à  la  marine  marchande  un  adjuvii; 
temporaire.  Nous  ne  faisons  pas,  en  l-- 
pèce,  des  lois  éterneUes  ;  nous  faisons  ù- 
lois  pour  dix  ans  en  cette  matière. 

Mais  il  y  a  une  autre  solution.  Mon  exi>:- 
lent  ami  M.  Brindeau  en  a  parlé,  moi  au5>: 
dans  la  discussion  du  ministère  dos  travaux 
publics  :  ce  serait  l'autonomie  des  porl<. 

M.  Joseph  Caillaux.  D'accord. 

M.  J.  Thierry.  Ce  qui  a  ruiné,  grmhh- 
ment  ruiné  notre  navigation  française,  ci-' 
qu'on  n'a  pas  établi  dans  les  ports  rf- 
grandes  installations  d'outillages  perf»''- 
tionnés,  qui  se  rémunèrent  en  marcliiiii' 
toute  l'année  dans  leur  plus  grande  activit»*: 
c'est  aussi  qu'on  n*a  pas  établi  derrière  <•' . 
ports  les  moyens  d'adduction  et  de  distri- 
bution nécessaires. 

Il  en  est  résulté  cet  éparpîUemenf  du  plan 
Freycinet  qui  a  été  un  désastre  et  qni  i 
consisté  à  construire  pour  des  million^  df 
quais,  dans  des  villes  où  n'arrive  aucun  tn- 
fie,  avec  les  perceptions  riches  que  produi- 
sent les  ports  de  Marseille,  du  Havre,  d' 
Dunkerque,  de  Bordeaux,  de  Saint-.Vi- 
zaire,  etc.  Ce  sont  lA  de  grandes  erreurs  éi"- 
nomiques.  Et  cependant  l'autonomie  dis 
ports,  qui  vient  d'être  instituée  en  Italie  au 
prolit  de  Gènes,  donne  des  résultats  ph\< 
fructueux  et  inquiétants  pour  nous. 

M.  Louis  Brindeau.  11  y  a  vingt  ans  que 
l'autonomie  a  été  demandée  en  France. 

M.  J.  Thierry.  J'ai    demandé  des  docu- 
ments pour  y  puiser  des  renseignements 
qui  nous  permettraient  de  faire  concorder 
les  faits  avec  les  obligîitîons  de  notre  l^p^- 
lation.  Je  crois  que   si  nous  poursuivon-?' 
cette  idée  do  l'autonomie  d'un  effort  continu, 
si  nous  sommes  aidés  par  l'opinion  et  p;:!' 
les  pouvoirs  publics,  nous  arriverons  à  un 
résultat.  Si  nous  ne  le  faisions  pas,  l'avenir 
de  nos  ports  pourrait  être  très  mcnacô. 
Mais  je  ne  me  flatte  pas  que  moi,  ni  qu'aucun 
autre,  i)lus  informé  et  plus  heureux  qm' 
moi,  arrive  à  faire  cette  réforme  dans  cinq, 
huit  ou  môme  dix  ans;  il  y  faudra  un  pro- 
grès de  nos  mœurs,  un  progrès  de  nos  insti- 
tutions au  point  de  vue  de  rcissoupli*^*"- 
ment,  de  la  décentralisation  de  notre  olTort 
financier   et  administratif;  il  y  faudrait  un 
progrès  dans    le    libéralisme   des   grand? 
rouages  administratifs,  qui  ne  s'y  prèteronf 
peut-être  pas  très  volontiers  et  que  nous 
n'obtiendrons  sûrement  pas  à  brève  éché- 
ance. 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  que  j'ai  l'honneur 
d'avoir  devant  moi,  je  parle  des  autres,  bien 
entendu.  (Sourires.) 

11  faudra  dans  tout  cela  une  v^^rila- 
ble  évolution.  Cependant  là  gît  la  vérité. 
Nous  ne  pouvons  avoir  promptement  ni  1«» 
;!one  franche,  ni  les  tarifs  soudés  comme 
régime  national,  ni  l'autonomie  des  pori^ 
sur  laquelle  tout  le  monde,  mes  contradic- 
teurs compris,  est  d'accord  ici,  Vantonowio 
des  ports  qui  est  évidemment  pour  eux  le 


véritable  moyen  de  se  rémunérer  eux-mêmes 
tout  en  faisant  servir  les  bénéfices  de  leurs 
rendements  à  Tamélioration  de  la  ricliesse 
nationale  par  l'augmentation  et  le  progrès 
continus  de  leur  outillage,  de  leurs  moyens 
do  transmission  et  de  transport.  Nous  som- 
mes tous  d'accord  sur  ce  point  et  nous 
sommes  également  d'accord,  hélas!  pour 
dire  que  cela  ne  peut  pas  se  faire. 

M.  Louis  Brindeau.  Il  faudrait  convertir 
à  cette  idée  les  ministres  des  finances. 

M.  Joseph  CaiUaux.  Supprimez  les  pri- 
mes, et  nous  serons  d'accord  î  Mais  vous 
voulez  tout! 

M.  Louis  Brindeau.  Les  primes  consti- 
tuent un  remède  temporaire. 

M.  J.  Thierry.  Abandonnons  momenta- 
nément ces  espérances  qui  seraient  chimé- 
riques si  on  en  croyait  la  réalisation  pro- 
chaine. Nous  avons  à  examiner  un  projet 
de  loi  qui  ne  présente  pas  certains  inconvé- 
nients qu'on  lui  reproche,  qui,  par  exemple, 
ne  permettra  pas  de  naviguer  sur  lest.  Il  y 
a  dans  l'article  6  de  la  loi  de  1902  des  dispo- 
sitions rappelées  par  Tavant-dernier  para- 
graphe de  rarticlc  4  du  projet  actuel;  elles 
indiquent  comme  exclus  de  la  prime  les 
navires  alTectés  à  la  grande  et  à  la  petite 
pèche  ;  les  navires  se  livrant  exclusivement 
à  la  navigation  réservée  ;  les  navires  qui, 
au  cours  de  la  navigation  réservée,  font 
escale  dans  les  ports  étrangers  sans  y  débar- 
quer ou  y  embarquer  des  marchandises; 
les  navires  qui,  depuis  leur  départ  d'un 
port  français  jusqu'à  leur  retour  dans  un 
port  français,  n'auront  pas  transporté  une 
quantité  de  marchandises  représentant  en 
tonneaux  d'afFrètement  le  tiers  au  moins  de 
leur  jauge  nette,  et  ce  sur  le  tiers  au  moins 
du  parcours  total  elTectué  ;  les  vapeurs  qui, 
ayant  obtenu  la  francisation,  l'auraient 
perdue  et  Tobtiendraient  une  seconde  fois; 
les  vapeurs  qui  n'auraient  pas  réalisé  aux 
essais  la  vitesse  minimum  de  10  nœuds  en 
demi-charge. 

En  somme  le  projet  étend  à  toute  la  navi- 
gation de  concurrence  la  compensation  d'ar- 
mement. 

Mais  si  l'on  en  croyait  les  discours  que 
nous  avons  entendus,  l'organisation  de  cette 
compensation  d'armement  ne  présenterait 
aucune  garantie  au  point  de  vue  de  la  navi- 
gation utile.  Dans  le  texte  de  la  loi  de  1002, 
comme  dans  le  texte  actuel,  la  commission  a 
ri^'ussi  à  combiner  tous  les  éléments,  à  les 
compenser,  pour  obtenir  cette  navigation 
utile.  Elle  a  retenu  aussi  bien  l'élément  de  la 
vitesse  que  celui  du  tonnage  transporté;  elle 
a  fait  du  tout  une  accommodation  métho- 
dique. Ces  précautions  enlèvent  toute  vrai- 
semblance à  la  fameuse  hypothèse  des 
coques  flottant  dans  les  ports  pour  y  atten- 
dre paisiblement  des  subventions.  H  me 
sj»rait  du  reste,  si  ces  conclusions  n'exis- 
taient pas,  infiniment  facile  de  démontrer 
que  l'armateur  qui  resterait  sur  lest  à  flotter 
ou  à  parcourir  à  vide  des  milles  marins 
serait  bien  vite  ruiné. 

Nous  sommes  en  présence  d'une  loi  rai- 
sonnable, perfectionnée  par  l'expérience  du 
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passé  jointe  à  des  études  nouvelles;  vous  la 
discuterez  dans  ses  détails.  Je  ne  veux  pas 
pour  le  moment  entrer  dans  leur  examen. 
Mais  je  tenais  à  montrer  qu'il  suffit  de  lire 
le  projet  de  loi  pour  faire  tomber  certains 
raisonnements  hypothétiques  des  orateurs 
auxquels  je  réponds. 

Je  voudrais  encore  faire  justice  d'une  ob- 
jection que  j'ai  rencontrée  dans  les  propos, 
dans  les  interruptions,  presque  dans  les 
sourires  de  plusieurs  de  ceux  qui  m'ont  fait 
l'honneur  de  me  prêter  une  attention  pour- 
tant bienveillante. 

On  m'a  objecté  :  «  Gomment  !  vous,  libre- 
échangiste,  vous  réclamez  des  primes  à  la 
marine  marchande!  »  Je  réponds  que  ces 
primes  n'ont  rien  de  commun  avec  la  pro- 
tection ou  le  libre-échange.  J'en  ai  dit  un 
mot  à  la  fin  de  la  dernière  séance  et  j'y  re- 
viendrai brièvement. 

Dans  un  pays  épris  de  liberté  comme 
la  France,  où  la  pensée,  l'effort  sont  libres, 
où  l'Individualité  a  pris  son  libre  essor 
depuis  la  Révolution  ou,  si  elle  l'a  un  peu 
perdu,  elle  n'a  qu  a  s'en  prendre^à  une  mau- 
vaise entente  de  la  conception  républicaine  ; 
dans  un  pays  où  les  institutions  favorisent 
la  liberté  du  rêve,  de  la  pensée,  de  la  pa- 
role, de  l'invention,  l'art  devrait  fleurir 
tout  seul.  Cela  est  vrai,  surtout,  dans  un 
pays  bien  doué,  bien  doté  comme  est  le 
nôtre,  où  non  seulement  les  aspirations 
naturelles  de  tous  les  habitants,  mais  en- 
core la  contemplation  de  la  nature  et  toute 
l'ambiance  dans  laquelle  ils  vivent,  les 
gloires  du  passé,  les  splendeurs  du  patri- 
moine national,  tout  porte  à  la  production 
artistique.  xNous  subventionnons  pourtant 
l'art  officiellement,  administrativement  et 
avec  générosité  aussi;  pourquoi?  Parce  que 
chez  une  grande  nation  le  sentiment  de  sa 
dignité,  de  son  élégance  séculaire  le  lui 
connnande;  elle  possède  des  dons  et  des 
trésors  qui  sont  d'utihté  publique,  qui  font 
partie  de  notre  figure  devant  le  monde. 

C'est  pour  cela  que  nous  n'abandonnons 
pas  à  la  seule  initiative  de  l'efTort  individuel 
notre  production  esthétique  ;  nous  la  grou- 
pons dans  nos  musées,  nous  la  préparons 
dans  nos  écoles,  dans  nos  concours,  dans 
nos  missions  et  sous  la  tutelle  de  l'Etat. 
Nous  n'abandonnons  pas  davantage  à  l'ef- 
fort individuelles  bienfaits  de  la  solidarité 
et  de  la  philanthropie,  l'assistance,  la  pré- 
voytince. 

Ceux  d'entre  nous  qui  sont  libre-échan- 
gistes ne  marchandent  pas  plus  que  les 
autres  ces  crédits  qui,  comme  notre  art  fran- 
çais, font  honneur  au  sentiment  français  ou 
à  l'âme  nationale. 

La  défense  du  foyer  serait  un  droit  natu- 
rel libre  et  sacré.  Si  nous  rementons  dans 
les  origines  de  Diistoire,  nous  voyons  qu'elle 
«V,  alors  comme  aujourd'hui,  inspiré  les  plus 
beaux  mouvements  du  cœur,  les  plus  belles 
expressions  de  l'art;  mais  la  défense  indivi- 
duelle du  foyer  est  devenue  un  elTet  pictu- 
ral, sculptural  ou  poétique  :  c'est  le  Gaulois 
qui  abrite  ses  enfants  sous  son  bouclier 
et  fait  face  à  l'ennemi;    dans   la  réalité 
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des  clioses  elle  est  devenue  le  bureau  de 
recrutement  ;  c'est  infiniment  plus  prosaïque 
et  plus  gênant.  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
l'abandonner  à  l'initiative  individuelle  : 
cela  fait  partie  de  l'organisation  impérative 
d'une  grande  nation  civilisée;  elle  a  ses 
cadres,  ses  écoles,  ses  casernes;  de  même 
qu'il  y  a  un  sous-secrétariat  des  beaux-arts, 
il  y  a  un  ministère  de  la  guerre. 

Notre  correspondance,  nous  ne  la  con- 
fions pas  aux  mains  pieuses  et  fidèles  d'un 
ami  sûr,  nous  l'abandonnons  à  l'exactitude 
administrative  et  monopolisatrice  de  la 
poste,  à  ce  que  quelqu'un  a  appelé  la  clair- 
voyance de  la  poste.  Celle-ci  assure  la  vita- 
lité économique  par  l'échange  des  corres- 
pondances. La  première  répercussion  que 
l'on  invoque  chaque  fois  que  l'on  parle 
d'abaisser  le  prix  du  timbre  à  15  centimes 
puis  à  10  centimes,  c'est  la  recrudescence 
de  l'activité  économique.  Ici  encore  per- 
sonne ne  comprendrait  plus  aujourd'hui 
l'intervention  des  rouages  privés,  même 
les  plus  parfaits. 

Nous  subventionnons  —  et  elle  ne  devrait 
pas  avoir  besoin  d'encouragement  —  nous 
subventionnons  jusqu'à  la  vertu;  nous 
n'avons  pas  tort,  car  la  vertu  et  ses  exem- 
ples sont  aussi  d'utilité  publique. 

Dans  une  société  organisée,  il  y  a  ainsi 
une  foule  d'ornements,  d'agencements  gé- 
néraux, d'outillages  qui  font  partie  de  la  vie 
commune  nationale;  sans  eux  TefTort  com- 
mun, les  avantages  de  la  vie  conmiune  se- 
raient éparpillés,  neutralisés,  stérilisés;  la 
vie  nationale  y  perdrait  sa  beauté,  sa  fécon- 
dité, sa  gloire  et  sa  physionomie  collective  ; 
l'homme  retournerait  à  l'état  primitif  et 
sauvage.  Tout  cela  ce  n'est  pas  du  protec- 
tionisme,  c'est  de  la  civilisation. 

Il  est  un  autre  exemple,  je  l'ai  déjà  men- 
tionné :  les  chemins  de  fer.  Lorsqu'on 
a  imaginé  de  lancer  des  wagons  sur  des 
rails,  on  aurait  pu  —  il  y  a  des  pays  où 
cela  s'est  fait  —  abandonner  l'entreprise 
à  l'initiative  individuelle.  On  ne  l'a  pas 
voulu;  on  a  inventé  un  régime  très  savant, 
celui  de  la  garantie  d'intérêts  qui  engage 
l'Etat,  les  finances  publiques.  Pourquoi  les 
a-t-on  engagés?  Parce  qu'il  fallait  immédiate- 
ment doter  le  pays  de  ce  nouveau  moyen 
d'échange  et  de  transport,  parce  que,  sans 
l'intervention  et  la  garantie  de  l'Etat,  les 
sociétés  et  les  particuHers  eussent  long- 
temps hésité,  tâtonné  avant  d'en  assumer 
les  risques.  On  les  a  encouragés  et  garantis 
parce  que  leur  œuvre  était  d'intérêt  général 
national.  On  a  bien  fait  de  ne  pas  abandon- 
ner aux  lenteurs,  aux  insuccès  de  l'efTort 
individuel  un  organisme  que  tout  le  monde 
dans  le  pays  voulait  mettre  à  profit  et  voir 
prospérer  immédiatement. 

Nous  sommes  dépossédés  ainsi  d'une  quan- 
tité de  droits.  Et  ainsi,  pour  le  salut  commun 
nous  déléguons,  nous  aliénons  à  chaque 
instant  dans  les  mains  de  l'Etat  quelque 
chose  de  notre  liberté  individuelle.  Nous 
avons  abandonné  le  droit  de  nous  faire  jus- 
tice nous-mêmes;  en  échange  de  cette  dé- 
possession,   l'Etat   assure  notre    sécurité; 
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c'est  encore  une  considération  d'avantage 
commun  qui  l'ordonne. 

Dans  tout  cela  il  y  a  peut-être  protection, 
mais  pas  dans  le  sens  de  protection  oppo- 
sée à  libre-échange.  Si  pour  les  chemins  de 
fer  il  y  a  un  intérêt  supérieur  à  assurer 
l'organisation  immédiate  et  générale  de  nos 
transports  à  l'intérieur  entre  Français,  pour- 
quoi cette  sollicitude  s'arrête-t-elle  au  ri- 
vage? ï^ourquoi  ne  veut-on  pas  que  sur  les 
mers,  au  milieu  des  étrangers,  nos  trans- 
ports, à  la  vue  du  pavillon,  aient  la  môme 
importance? 

Vous  avez  vu  comment  l'entendent  les 
étrangers,  par  les  détails  que  je  vous  ai 
donnés  du  rapport  de  la  commission  amé- 
ricaine. Il  y  a  une  défense  nationale  de  pre- 
mier ordre  :  c'est  la  défense  économique. 
Si  le  marchand  américain  ne  veut  pas  con- 
fier à  son  voisin  d'en  face  le  transport  et  la 
livraison  de  la  marchandise,  c'est  parce 
qu'il  pense  que  le  pavillon  doit  couvrir  la 
marchandise.  Tout  cela  est  très  important 
pour  le  commerce  et  l'agriculture  de  la 
France.  Quand  nous  sonmxes  entrés  en  diffl- 
culté  avec  le  Brésil  pour  les  cafés,  nous 
avons  reciaerché  si  l'agriculture  était  inté- 
ressée dans  la  question.  Nous  avons  appris 
que  rien  qu'en  beurre  fondu  2,500,000  fr. 
avaient  été  importés  de  France  au  Brésil  î 
A  chaque  instant  nos  produits  agricoles  em- 
pruntent des  navires  pour  être  transportés 
sur  des  marchés  lointains  et  il  y  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  qu'ils  y  arrivent  sous  pa- 
villon français. 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  lorsqu'on 
fait  un  voyîige  quelconque  au  dehors,  que 
l'on  est  au  milieu  d'étrangers,  sur  un  rivage 
où  l'on  voit  arriver  un  navire  français,  il 
faut  être  bien  aveugle  et  bien  insensible 
pour  ne  pas  sentir  le  prestige  de  notre  pa- 
villon flottant  au  haut  du  màt,  pour  ne  pas 
se  dire  :  «  \o\lh  la  France  qui  vient  à  moi  ! 
sur  ces  quelques  métros  carrés  de  pont  de 
bois  je  serai  chez  nous,  en  France!  »  Il  faut 
être  bien  insensible  pour  ne  pas  compren- 
dre qu'on  en  est  grandi  aux  yeux  des  étran- 
gers que  l'on  a  autour  de  soi.  {Applaudis- 
semonts  sur  divers  bancs.) 

Cette  défense  économique  est  pratique- 
ment nécessaire,  car  le  pavillon  étranger 
couvrant  la  marchandise  française,  c'est  sa 
dénaturation,  c'est  l'abandon  de  son  débou- 
ché à  la  connaissance  de  l'étranger,  c'est  la 
substitution  prochaine  à  notre  marchandise 
de  la  marcliandise  étrangère. 

A  côté  de  ces  considérations  de  défense 
économique  se  placent  des  considérations 
de  défense  nationale.  A  un  pays  qui  a  une 
importante  marine»  d(»  guerre  il  faut  une 
forte  marine  marchande.  Il  est  élémentaire 
que  le  jour  où  vous  n'aurez  plus  de  marine 
marchande,  vous  n'aurez  plus  de  marine 
mililainî.  (,7Vr'.s'  bien!  très  bien!) 

Vous  aurez  peut-être  des  navires  de  guerre 
et  des  canons,  mais  vous  n'aurez  pas  de  ma- 
rins. [Très  bien!  très  bien!  stu  divers  bancs. 
—  Mouvement  divers.) 

En  voulez-vous  un  exemple  récent?  Une 
Lvande    nation    amie  et    alliée   avait   des 


navires  de  guerre,  mais  n'avait  plus  de  ma- 
rins; elle  avait  des  officiers  de  cavalerie  à 
bord  de  ses  cuirassés.  Vous  savez  ce  qui  lui 
est  arrivé,  i Applaudissements  sur  divers 
bancs.  —  Interruptions.) 

Peut-on  imaginer  que  le  métier  de  la  nier 
s'improvise  ? 

M.  Joseph  Caillaax.  Voulez-vous  me 
permettre  une  observation  ? 

M.  J.  Thierry.  Volontiers. 

M.  Joseph  Caillaux.  Sur  120,000  marins 
français  —  je  crois  donner  le  chiffre  total 
à  quelques  milliers  près  —  95,000  font  la 
pêche,  à  laquelle  nous  ne  touchons  pas,  et 
13,000  seulement  se  livrent  à  la  navigation 
au  long  cours.  Par  conséquent  les  primes 
n'intéressent  qu'une  infime  minorité  du 
personnel  des  inscrits  maritimes. 

Voilà  une  première  réponse.  En  voici  une 
seconde  :  Par  suite  des  transformations  qui 
se  sont  opérées  dans  les  navires  —  vous  le 
savez  aussi  bien  que  moi,  et  beaucoup  de 
nos  collègues  le  savent  aussi  ;  ils  ne  me  dé- 
mentiront pas  —  ce  qui  est  le  plus  impor- 
tant, c'est  d'avoir  des  ouvriers  d'art  qui 
fassent  de  bons  spécialistes  à  bord  ;  la  pré- 
sence du  gabier  n'a  plus  du  tout  la  même 
importance  qu'autrefois.  {Interruptions  sur 
divers  bancs.) 

En  tout  cas,  les  gabiers,  c'est  la  pêche  qui 
les  fournit,  et  non  la  navigation  au  long 
cours,  qui  n'emploie  qu'un  nombre  relati- 
vement minime  de  marins. 

M.  J.  Thierry.  Il  est  évident,  incontesta- 
ble, qu'à  bord  d'un  cuirassé  il  faut  des  ou- 
vriers d'art.  Mais  si  vous  n'avez  que  des  ma- 
telots et  des  ouvriers  sujets  au  mal  de  mer, 
incapables  de  monter  dans  les  vergues,  de 
faire  les  manœuvres  toujours  nécessaires, 
même  à  bord  d'un  cuirassé,  ne  serait-ce  que 
dans  les  tourelles  et  souvent  par  mauvais 
temps,  si  vous  ne  disposez  pas  d'iiommes 
qui  auTient  la  mer  et  les  choses  de  la  mer, 
vous  n'aurez  plus  de  marine. 

Pour  avoir  une  marine,  il  faut  non  seule- 
ment placer  à  bord  un  elTectif  suffisant, 
mais  avoir  des  hommes  qui  sachent  vivre 
en  mer.  S'ils  doivent  faire  la  guerre  il 
faut  qu'ils  aiment  la  mer  avec  ses  liasards, 
ses  dangers  et  ses  attractions. 

Quant  à  vos  renseignements  sur  les 
efTectifs,  ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  exacts. 
D'abord,  je  crois  que  le  nombre  desliommes 
qui  naviguent  au  commerce  est  supérieur 
à  10,000. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  en  a  3(MK)0. 

M.  Tréfeu,  directeur  de  la  marine  mar- 
chande,commissaire  du  Gouvernement.  32,(X)0 
y  compris  ceux  du  cabotage. 

M.  Joseph  Caillaux.  V  compris  ceux  du 
cabotage  ! 

M.  J.  Thierry.  Mais,  faire  du  cabotage, 
ce  n'(»st  pas  mener  une  vie  sédentaire.  Le 
calîotage,  lui  aussi,  tout  comme  la  naviga- 
tion au  long  cours,  comporte  des  coups  de 
chien  —  permettez-moi  l'expression  ;  c'est 
toujours  la  vie  de  la  mer.  Il  y  a  32,000  ma- 
rins naviguant  du  commerce  y  compris 
ceux  du  cabotage. 


M.  Maurice  Sibille.  il  y  a  aussi  un  eab>- 

tage  international. 

M.  J.  Thierry.  Certainement  ;  le  cabotai: 
international  ou  non,  comporte  une  vio  d  i 
ventures  sur  des  mers  très  dures,  vit:-  t«»'. 
à  fait  propre  à  former  des  marins. 

Il  y  a  donc  là  une  école  qui  s'ad^e:=^^•e  i 
32,000  individus. 

Et  la  pêche?  Mais,  la  pèche,  c'est  la  vi  ■ 
maritime,  toujours  rude,  souvent  difii<-ii' 
et  même  parfois  héroïque  sur  certuiri'  t» 
côtes,  telles  que  celles  de  Bretagne  et  «i- 
Normandie.  Je  ne  parle  pas  de  la  grand- 
pêche;  celle-là  est  la  plus  belle  école  «i- 
marins  que  l'on  puisse  imaginer;  il  n'y  . 
rien  de  comparable  à  la  vigueur  physi«ju»' 
et  morale  qu'il  faut  déployer  pour  pratîq4i»T 
la  grande  pêche,  la  vie  de  pêcheur  d'Ir- 
lande. 

Tout  cela,  messieurs,  est  nécessaire  pour 
avoir  une  flotte.  Une  flotte  ne  consiste  pas 
seidement  à  avoir  des  engins;  les  peupK-r 
les  plus  civiHsés,les  plus  abâtardis,  les  plu< 
Unis  et  ruinés  moralement,  peuvent  cons- 
truire de  magnifiques  villes  flottantes,  inaî< 
s'ils  ne  peuvent  pas  mettre  à  bord  rànie  du 
marin  ils  sont  perdus.  [Applaudissements. 
C'est  l'àme  du  marin  qui  doit  régner  à  bord. 

11  est  une  grande  nation  qui  n'est  pas  en 
retard  sur  nous,  hélas!  On  a  imaginé  pour 
elle  cette  devise  impériale  que  vous  avez 
pu  voir  sur  un  magniflque  pavillon  de  Tex- 
position  de  1900  ;  je  l'ai  revue  il  y  a  trois 
ans  à  l'exposition  de  Dusseldorf  :  «  yolrv 
fortune  est  sur  l'eau.  » 

Quelle  raison  cette  nation  a-t-elle  de  dii-e 
cela  plutôt  que  nous  ?  Ne  sommes-nous  donc 
pas  plus  qu'elle  en  contact  avec  les  rivag»*s 
de  la  mer?  Pe.iU-elle  comparer  aux  nôtn.»> 
ses  possessions  coloniales?  N'avons-nous 
pas  le  grand  devoir  d'assurer  nos  relations 
avec  nos  colonies  par  nos  propres  moyens? 

Pouvons-nous  envisager  qu'à  force  d'im- 
prévoyance et  d'anémie  morale  il  vienm» 
un  moment  où  notre  pays,  comme  cela  s'est 
déjà  fait  pour  les  câbles  télégraphiques, 
confterait  à  des  étrangers  le  soin  d'assurer 
nos  communications  avec  nos  colonies  loin- 
taines? N'est-ce  pas  avoir  pris  un  engage- 
ment qu'il  faut  tenir  que  d'avoir  placé  au 
delà  des  mers,  au  prix  de  grands  sacrifices, 
une  partie  du  patrimoine  national? 

11  ne  faut  pas  aller  contre  la  force  des 
choses  ;  il  ne  faut  pas  démentir  nos  actes 
en  refusant  l'organisation  qu'il  nous  com- 
mandent. Il  faut  aller  jusqu'au  bout  de  nos 
conceptions.  L'avons-nous  fait?  Non.  Nous 
n'avons  pas  la  marine  de  nos  colonies,  ni  la 
marine  de  notre  politique. 

Pour  la  métropole  aussi  bien  que  pour  les 
colonies,  il  n'y  a  pas  que  le  rôle  paciflque.  11 
nous  faut  aussi  une  marine  marchande  qui 
puisse  jouer  le  rôle  indispensable  d'auxi- 
liaire de  la  marine  de  guerre.  Cette  marine, 
l'avons-nous? 

Si,  dans  la  guerre  hispano-américaine, 
r.'Vmérique  n'a  pas  été  battue,  ce  n'est  pas 
à  cause  de  la  puissance  de  sa  marine  de 
guerre  alors  naissante,  ni  même  de  la  puis- 
sance de  sa  marine  marchande.  .Mais  elle  a 
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trouvé  un  ingénieur  qui  a  su,  avec  de  fai- 
l>los  ressources,  créer  une  flotte  auxiliaire. 
Il  a  établi  un  tel  point  d'appui  flottant, 
\in  tel  accompagnement  de  navires  auxiliai- 
l'tîs,  alimentaires,  charbonniers,  hôpitaux, 
ateliers  de  réparations,  etc.,  qu'il  a  pu  vain- 
cra la  flotte  espagnole. 

L'embouteillage,  le  blocus  de  Santiago 
ii'€*ùt  jamais  pu  se  faire  si  la  flotte  militaire 
n'avait  été  constamment  appuyée,  alimen- 
tée, ravitaillée,  réparée  par  la  flotille  com- 
merciale auxiliaire  qui  évoluait  autour 
iVellc. 

J't'prouve  un  sentiment  vraiment  doulou- 
reux à  voir  des  collègues  qui  ont  une  notion 
tri>s  large  et  très  noble  de  nos  grands  inté- 
rim t  s  généraux  dénier  qu'il  y  ait  une  con- 
iiexité  fatale  entre  cette  large  expansion, 
ce  patriotisme  maritime  de  la  nation  et  la 
bonne  défense  militaire. 

Vous  dites  :  c'est  fini.  Prenez  garde  de  ne 
pas  aller  trop  vite;  prenez  garde  que  l'esprit 
maritime  est  peut-être  la  pierre  de  touche 
de  l'esprit  d'énergie,  de  virilité  et  d'entre- 
prise d'une  nation.  Prenez  garde  qu'une  na- 
tion où,  comme  chez  nous,  on  devient  de 
plus  en  plus  casanier,  où  l'on  ne  veut  plus 
entreprendre  une  expédition  lointaine,  ni 
monter  à  bord  d'un  navire  pour  ofl'rir  soi- 
même  au  loin  ses  marchandises;  prenez 
garde  qu'un  pays  qui  ne  développe  pas  sa 
navigation  avec  la  volonté  d'initiative,  d'au- 
dace  et  d'endurance  qu'elle   comporte,  ne 
soit  un  pays  qui  précipite  sa  chute.  Les  ci- 
vilisations qui  se  replient  sur  elles-mêmes 
sont  des  civilisations  mourantes;  nous  en 
avons    eu    des    exemples    affligeants    en 
Kxtrème-Orient  ;    nous  y   avons  eu  aussi 
l'exemple  opposé. 

Le  Japon  a  donné,  en  matière  de  com- 
merce maritime,  des  preuves  d'énergie  et  de 
virilité  extraordinaires.  A  peine  naissait-il  à 
la  vie  moderne  qu'il  se  lançait  dans  la  ma- 
rine marchande  et  donnait  une  augmenta- 
tion de  plus  de  200  p.  100  à  refl*ectif  de  sa 
flotte  à  vapeur;  lorsque  le  Japon  eut  créé 
e(»tte  flotte  formidable,  qui  venait  cueillir 
du  fret  dans  nos  ports  de  la  Méditerranée, 
dans  les  ports  hollandais  et  anglais,  il  a 
trouvé  l'amiral  Togo  et  lui  a  mis  en  main 
dos  unités  humaines,  avec  lesquelles  il  a  fait 
ce  que  vous  savez.  (ApplmuiissemefUs  sur 
divprs  baucs.) 

La  prospérité  de  la  marine  marchande  est 
un  élément  de  vigueur  morale  ;  elle  sert  en 
même  temps  les  intérêts  vitaux  de  la  poli- 
ti(iue  coloniale  et  de  la  défense  nationale. 
Cft  serait  un  crime  de  méconnaître  et  de  né- 
gliger ce  que  l'expérience  de  l'histoire  con- 
temporaine nous  enseigne. 

Voulez-vous,  messieurs,  vous  faire  une 
idoe  du  sacrifice  qu'on  vous  demande? 
Il  s'agit  de  primes  qui  monteront  en 
moyenne  à  20  millions  par  an.  Mais  con- 
naissez-vous le  tribut  que  le  commerce 
français  paye  î\  la  navigation  étrangère  ? 
Le  calcul  a  été  fait  par  l'administration  des 
finances  sous  le  ministère  de  Thonorable 
M.  r.aillaux,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
(le  11)02.  Il  y  a  des  années  où  nous  donnons 


près  de  1  million  de  fret  par  jour  à  la  navi- 
gation étrangère;  nous  lui  avons  donné 
en  quinze  ans  une  somme  de  près  de 
5  milliards.  Je  suis  bien  aise  de  fournir  ce 
chiffre  à  la  fin  de  mes  explications,  que  je 
m'excuse  d'avoir  autant  prolongées.  {\on! 
non  !) 

Il  y  aurait  intérêt  à  consentir  un  sacrifice 
pour  ramener  en  France  un  peu  de  tout  cet 
argent  qui  part  pour  l'étranger.  De  ces  chif- 
fres je  veux  rapprocher  un  pourcentage  qui 
a  été  également  vérifié  au  ministère  des 
finances  et  reconnu  sensiblement  exact. 
Quand  nous  donnons  100  fr.  de  fret  à  un 
navire  français,  ce  navire,  qui  se  répare  en 
France,  qui  s'y  ravitaille,  s'y  arme,  y  enrôle 
son  équipage,  ce  navire  qui  a  son  port  d'at- 
tache en  France  laisse  dans  notre  pays,  de 
par  le  jeu  de  nos  lois  autant  que  par  un 
phénomène  naturel,  95  p.  100  de  la  somme 
qu'il  touche  à  titre  de  fret.  Donc,  quand 
nous  versons  100  fr.  de  fret  à  un  navire 
français,  95  fr.  restent  sur  notre  territoire. 
Par  contre,  quand  nous  donnons  100  fr.  de 
fret  à  un  navire  étranger,  il  reste  en  France 
un  maximum  de  6  fr.  Nous  abandonnons 
donc,  certaines  années,  aux  nations  étran- 
gères 94  p.  100  sur  une  somme  de  1  mil- 
lion par  jour. 

Voilà  le  bilan.  Voilà  ce  que  nous  voulons 
sinon  complètement  empêcher,  du  moins 
corriger  et  conjurer  dans  la  mesure  du  pos- 
sible par  l'allocation  de  primes.  Celles-ci 
donneront  à  la  marine  marchande  une  sub- 
sistance et  une  croissance  qui  lui  permet- 
tront, peut-être,  d'attendre  pour  plus  tard 
une  meilleure  utilisation  de  notre  outillage 
législatif  et  national. 

Ces  vérités  de  chiffres  sont  saisissantes. 
Si  nous  reversions  sur  le  territoire  fran- 
çais, tous  les  jours,  quelque  chose  de  ce 
million  de  fret  que  certaines  années,  nous 
versons  quotidiennement  à  la  navigation 
étrangère,  nous  travaillerions  pour  le  com- 
merce, l'agriculture  et  l'industrie,  pour  toutes 
les  branches  de  l'activité  nationale  à  tous  les 
degrés.  Ce  sont  des  répercussions  que  je 
vous  demande  de  méditer.  Nous  payons  par 
jour  un  million  qui  va  à  la  navigation  étran- 
gère, parce  que  nous  donnons  à  la  marine  des 
autres  pays  le  fret  que  nous  devrions  réser- 
ver à  la  navigation  nationale.  Ce  que  nous 
vous  proposons,  moyennant  im  sacrifice 
annuel  de  20  millions  environ,  c'est  de  nous 
permettre  de  ramener  dans  les  caisses  et 
au  profit  de  l'activité  française  une  partie 
des  sommes  considérables  dont  je  vous 
parlais. 

•  Messieurs,  faites  votre  compte  et  réflé- 
chissez. Si,  pour  l'honneur  de  principes  qui 
n'ont  rien  à  voir  dans  la  question  et  que 
vous  appliqueriez  pour  la  première  fois, 
sauf  à  les  violer  demain,  vous  refusez  ce 
que  nous  vous  demandons,  c'est  vous  qui 
ferez,  comme  le  pays  tout  entier,  un  marché 
de  dupes.  Je  n'avais  pas  tort  de  parler  de  pa- 
triotisme maritime;  la  question  intéresse 
l'activité,  la  fortune,  la  sécurité  et  l'avenir 
de  tous  les  Français. 

Je  fais  appel  aux  sontimonts  les  plus  posi- 


tifs et  les  plus  élevés  à  la  fois  de  tous  qpux 
qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter  ;  je  les 
conjure  de  ne  pas  apprécier  cet  important 
débat  sans  envisager,  en  même  temps  que 
l'intérêt  de  notre  marine  marchande,  celui 
de  nos  possessions  lointaines,  de  notre  vie 
économique,  de  notre  politique  extérieure 
et  de  notre  défense  militaire  qui  en  sont 
inséparables.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  le  président.  Si  personne  n'y  fait 
d'opposition,  nous  renverrons  la  suite  de  la 
discussion  à  une  prochaine  séance.  (Assen- 
tijnent.) 

Sur  divers  bancs.  A  demain! 

M.  Louis  Brindeau.  Nous  demandons  que 
la  discussion  continue  demain  matin,  (^'.r- 
clamations  sur  divers  bancs.) 

M.  Toumade.  Cette  discussion  a  pris  trop 
d'ampleur  pour  pouvoir  être  écourtée  dans 
sa  fin.. . 

M.  le  président.  Ne  craignez  pas,  mon- 
sieur Tournade,  qu'elle  ne  soit  écourtée. 

M.  Toumade.  ...nous  sommes  encore  un 
certain  nombre  qui  avons  à  fournir  des 
renseignements.  Des  arguments  en  sens  di- 
vers ont  été  présentés  ;  nous  tenons  à  ré- 
pondre à  ceux  do  nos  collègues  qui  ont  cité 
des  documents  importants  et  précis. 

Je  ne  m'oppose  nullement  au  renvoi  à 
demain  matin,  mais  je  ne  crois  pas  qu'une 
séance  suffise  à  épuiser  la  discussion.  Est- 
il,  dès  lors,  bien  nécessaire  de  tenir  une  séance 
supplémentaire  soit  demain,  soit  lundi  ?  Je 
ne  m'y  oppose  pas,  je  le  répète  ;  mais  je 
crois  devoir  prévenir  la  Chambre  qu'une 
séance  ne  suffira  pas  à  terminer  le  débat. 

M.  Louis  Brindeau.  Ce  sera  toujours 
autant  de  gagné. 

M.  Toumade.  La  discussion  s'est  enga- 
gée, complète  et  approfondie,  elle  doit  être 
terminée  de  même;  ne  serait-il  pas  plus 
expédient  de  remettre  la  suite  de  cette  très 
importante  discussion  à  la  rentrée  de  jan- 
vier? 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  me  par- 
lait à  l'instant  de  la  possibilité  de  tenir  une 
séance  demain  matin;  il  semble  que  les 
discours  de  MM.  Louis  Mill  et  Brindeau  suf- 
firaient à  occuper  cette  séance. . . 

M.  Louis  Brindeau.  Je  n'en  aurai  que 
pour  une  demi-heure. 

M.  le  président.  M.  Antide  Boyer  pourrait 
alors  également  être  entendu. 

M.  Joseph  Caillaux.  Je  suis  complète- 
ment aux  ordres  de  la  Chambre  ;  et  il  va 
sans  dire  que  j'agrée  toute  solution  qu'elle 
prendra. 

Je  me  borne  à  faire  observer  que  le  dis- 
cours très  intéressant  de  M.  Thierry  com- 
porte une  réponse  ou  plutôt  des  réponses. 
Il  a,  je  ne  dirai  pas  réfuté  —  le  terme  serait 
excessif  —  mais  contredit  certaines  de  mes 
allégations  ;  j'ai  naturellement  le  désir 
d'examiner  de  près  les  chiffres  qu'a  cités 
notre  collègue,  de  les  rapproclier  des  miens 
de  consulter  divers  documents;  il  me  sera, 
dès  lors,  impossible  de  prendre  la  parole  do- 
main matin. 

M.  le  rapporteur.  Si  la  discussion  s'accé- 
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lnr(^it  (1*11116  inaiiiùn»  tout  à  fait  iiupnH'ue, 
au  point  que  nous  arrivions  au  tour  d  ins- 
cription de  M.Caillaux  —  mais  je  ne  crois  pas 
que  nous  courrions  ce  risque  —  nous  pour- 
rions toujours  nous  arrêter  apr^8  avoir  en- 
tendu un  certain  nombre  d'orateurs. 

M.  le  président  Les  orateurs  inscrits 
après  MM.  Louis  Mill,  Rrindeau  et  Antide 
noyer  sont  MM.  Anthlme-Mi'înard,  Toumade, 
Tamiral  fUenaimé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  au  renvoi  à 
demain  matin  de  la  suite  de  la  discussion  ? 
l\on!  non!) 

il  en  est  ainsi  ordonn<^. 

5.  —   nfeoLEMRNT  I>E  l/ORDUR  DU  JOTIl 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  h  doux 
heures,  2*  séance  publique  : 

Wrification  de  pouvoirs  :  Marne.  —  Arron- 
ndissement  de  Ciiâlons-sur-Marne  ; 

f»  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  des  récompenses,  dans 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  aux 
e.xplorateurs  et  aux  chargés  de  missions 
scientifique»  et  littéraires  ; 


Suite  de  la  discussion  :  i""  de  l'interpella- 
tion de  M.  Georges  Grosjean  sur  Finces- 
sante  propagande  internationaliste  et  anti- 
militariste des  bourses  du  travail;  2<'  de 
l'interpellation  de  .M.  Vaillant  sur  les  abus 
et  l'arbitraire  de  l'ingérence  gouvernemen- 
tale et  préfectorale  dans  Tadministration  de 
la  bourse  du  travail  de  Paris  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  approbation  de  la  convention  de 
commerce  signée  le  16/29  septembre  190.5, 
entre  la  France  et  la  Russie  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Clé- 
ment sur  le  massacre  de  deux  cents  travail- 
leurs français,  originaires  de  la  Martinique, 
à  bord  du  transatlantique  V^rsailles^cn  rade 
de  Colon,  par  les  polices  de  Panama  et  du 
canal  ; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  (îuyot 
de  Villeneuve  sur  la  réintégration  du  géné- 
ral Peigné  dans  les  cadres  actifs  de  Tannée  ; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  Adrien 
Vebor  sur  la  question  des  maîtres  répéti- 
teurs des  lycées  et  collèges; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Jau- 
rès sur  la  nomination  récente  de  quelques 


représentants  du  pays  à  des  emplois   j. 
blics  ; 

Discussion  de  rinterpellatlon  de  M.  <;»- 
ville-Réache   sur  les  scandales  publics 
privés  de  l'administration   de    la    Guarî. 
loupe. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
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M.  le  président.  J'ai  reçu  de   M.   b'  ii  i  i  - 

nistre  du  commerce,  de  rinduslrie,  «l-  — 
postes  et  (les  télégraphes  un  projet  d«*  l'»i 
portant  autorisation  de  nouvelles  dépens-  - 
pour  le  service  des  postes,  des  lélégraplu- 
et  des  téléphones. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribua 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  li. 
commission  du  budget.  [Assentiment. 

»La  séance  est  levée  à  onze  heures  ii 
demie). 

Le  Chef  du  service  stënographiqu' 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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PRESIDENCE   DE  M.   PAUL  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PROCÈS- VERBAL 

M.  Lucien  Cornet,  Viin  des  sec réi aires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Louis 
Martin  sur  le  procès-verbal. 

M.  Louis  Martin  (Var).  J'ai  demandé  hier 
à  la  Chambre  de  ne  pas  fixer  à  samedi  la 
discussion  des  douzièmes  provisoires,  mais 
d'insérer  à  l'ordre  du  jour  de  cette  séance 
la  discussion  des  lois  électorales.  Or  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  ayant  voté 
contre  ma  propre  proposition. 

11  y  a  là  évidemment  une  erreur  maté- 
rielle. Je  déclare  donc  que  j'ai  voté  hier 
contre  l'inscription  des  douzièmes  provi- 
soires à  l'ordre  du  jour  de  demain.  Et  puisque 
je  suis  sur  ce  sujet,  je  rectifie  ég?ilement 
une  erreur  commise  dans  la  séance  du 
matin  où  je  suis  porté  comme  ayant  voté 
contre  l'amendement  de  M.  Magniaudé  à 
l'article  3  de  la  loi  des  caisses  de  retraites 
ouvrières.  J'ai  voté  en  réîilîté  «  pour  »  cet 
amendement. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  DECRET  DÉSIGNANT  UN  COMMISSAIRE 
DU    GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
des  finances  ampliatlon  du  décret  suivant: 

<«  Le  Président  de  la  République  française, 

a  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 
«  Décrète  : 

«  Art.  l*'.  —  M.  Charles  Laurent,  conseil- 
ler d'Etat,  en  ser\'ice  extraordinaire,  direc- 
teur général  de  la  comptabitlté  publique, 
chargé  des  fonctions  de  secrétaire  g'énéral 
du  ministère  des  finances,  est  désigné  en 
qualité  de  commissaire  du  Gouvernement 
pour  assister  le  ministre  des  finances,  à  la 
Cliambre  des  députés,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  :  1°  ouverture  sur 
l'exercice  190G  des  crédits  provisoires  appli- 
cables au  mois  de  janvier  et  de  février 
1906  ;  29  autorisation  de  percevoir  pendant 
les  mêmes  mois  les  Impôts  et  revenus 
publics. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

a  Fait  à  Paris,  le  6  décembre  1905. 

«   EMILE  LOUBET. 
«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  rninislre  des  finances, 
«  r.  MF.ur.or.  » 


Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

8.  —  PRÉSENTATION  d'uN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  pour  déposer  un  pro- 
jet de  loi. 

M.  Ruau,  îninistre  de  Vagriculiure,  J'ai 
l'honneur  de  déposer,  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  au  nom  do  mon  collègue  M.  le 
ministre  des  finances  et  au  mien,  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture,  sur 
l'exercice  1905,  d'un  crédit  supplémentaire 
de  30,000  fr.  au  titre  du  chapitre  53  (Amé- 
nagements et  exploitations)  du  budget  de 
l'agriculture. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi 
à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi'  sera 
Imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, renvoyé  à  la  commission  du  budget. 
[Assentiment.) 

4 .  ~  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sa- 
lis pour  déposer  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  du  budget. 

M.  Salis.  Au  nom  de  la  commission  du 
budget,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  voté  par  le  Sénat  et  relatif  à  Ja 
revision  du  tarif  des  licences  des  marchands 
en  gros  de  boissons. 

Le  Sénat  a  admis  le  projet  voté  par  la 
Chambre  à  l'unanimité;  mais  tenant  compte 
des  observations  présentées  par  notre  ho- 
norable collègue  M.  Georges  Berry,  il  a  di- 
minué très  légèrement  les  licences  que 
vous  aviez  établies. 

La  commission  du  budget  vous  propose 
d'accepter  le  texte  du  Sénat. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

6.  —  VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  des  conclusions  du  3«»  bureau  sur 
les  opérations  électorales  de  l'arrondisse- 
ment de  Châlons-sur-Marne. 

Le  rapport  a  été  inséré  au  Journal  officiel 
de  ce  jour. 

Votre  3«  bureau  conclut  à  la  validation. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du 
3«  bureau . 

(Les  conclusions  du  3*  bureau,  mises  aux 
voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  M.  Bre- 
ton est  admis. 

6.  —  DÉPÔT  d'un  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paui 
Constans  pour  le  dépôt  d'une  proposition  de 
résolution  en  faveur  de  laquelle  il  demande 


le  bénéfice  de  l'urgence  et  la  discussion  iJii- 
médlate. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Messieurs,  j  .i- 
vais  déposé,  avec  un  certain  nombre  de  in*- 
amis,  un  amendement  au  projet  de  ré.solii- 
tlon  modifiant  les  conditions  d'élection  tla 
bureau  de  la  Chambre.  Depuis  le  dernitr 
vote  de  cette  Assemblée,  Il  semble  bien  qi:-* 
les  amendements  déposés  sur  cette  inoti«'r; 
attendront  longtemps  avant  de  voir  le  joi:r 
de  la  discussion.  J'ai  cru  nécessaire  de  dt*- 
mander  à  la  Chambre  un  tour  de  favf.Mir 
pour  un  de  ces  amendements  que  je  trciij>- 
forme  en  projet  de  résolution. 

Il  s'agit  de  l'article  51  bis  du  règleineii*. 
bien  connu  sous  le  nom  d'amendemer.t 
Berthelot.  L'existence  de  cet  article  51  //•» 
m'apparaît,  ainsi  qu'à  un  grand  nombre  cl.- 
mes  amis,  comme  attentatoire  à  la  dlgnit»' 
de  la  Chambre,  comme  une  barrière  dress*'*»- 
contre  les  prérogatives  des  membres  df 
cette  Assemblée. 

Il  dispose,  en  effet,  que  les  députés  m- 
pourront  pas  faire,  au  cours  de  la  discus- 
sion du  budget,  de  propositions  tendant  à 
modifier  les  crédits  Inscrits  en  faveur  des 
fonctionnaires  ou  des  employés  de  nos  dif- 
férentes administrations  publiques.  Cette 
prescription  est  en  désaccord  avec  le  droit 
que  doit  avoir  tout  député,  tout  représen- 
tant d'indiquer  ici  quel  doit  être  l'emploi 
des  ressources  nationales  au  moment  où  on 
le  discute. 

Le  règlement  de  la  Chambre,  trèslog-ic/iie- 
ment,  doit  avoir  pour  but,  et  exclusivement 
pour  but,  de  régler  l'ordre  de  nos  travaux, 
d'assurer  le  respect  de  la  liberté  de  parole 
pour  les  différentes  opinions  représenteras 
Ici,  de  réaliser,  autant  que  possible,  l'éco- 
nomie de  temps  dans  nos  discussions.  Il 
est  naturel  qu'il  y  ait  un  règlement  qui  im- 
pose une  certaine  limite  au  droit  de  chacun 
de  nous  pour  ne  pas  gêner  le  droit  du  voisin. 
C'est  un  axiome  général  admis  en  principe 
que  notre  liberté,  notre  initiative,  doit  ces- 
ser là  où  nous  pourrions  gêner  la  liberté, 
l'initiative  du  voisin.  Mais  tel  n'est  pas  l'ef- 
fet de  l'article  51  bis  du  règlement,  dont  je 
demande  à  la  Chambre  la  suppression. 

J'ai  dit  que  cet  article  portait  atteinte  à 
la  dignité  de  la  Chambre  ;  en  effet  il  appa- 
raît que  les  députés,  en  le  votant  en  190i), 
ont  montré  de  la  défiance  à  l'égard  de  leur 
bon  sens,  de  leur  entendement  des  intérêts 
généraux  du  pays.  Ils  semblent  avoir  dit  : 
iNous  ne  sommes  pas  capables  de  discerner 
d'une  façon  très  nette,  lorsque  nous  discu- 
tons le  budget,  quelles  sont  les  dépenses 
utiles,  quelles  seraient  les  dépenses  inu- 
tiles, à  quoi  nous  devons  attribuer  une  par- 
tie des  ressources  du  pays  et  aussi  à  quoi 
emploi  nous  devons  refuser  ces  mêmes 
ressources. 

Cet  article  permet  à  certains  députés,  can- 
didats d'abord,  devenus  ensuite  membres 
de  l'Assemblée,  de  se  retrancher  derrière 
cet  abri  commode,  de  promettre  aux  fonc- 
tionnaires des  administrations  publiques 
des  réformes  en  leur  faveur,  des  améliora- 
tions de  traitement,  etc.,  et  de  leur  répondre 


ensuite,  lorsqu'ils  renouvellent  leurs  reven- 
dications au  candidat  devenu  l'élu  :  Nous 
sommes  pleins  de  bonne  volonté,  nous  se- 
rions lieureux  de  vous  donner  satisfaction, 
mais  l'amendement  Berthelot,rarticle  51  bis, 
se  dresse  devant  nous  et  nous  dit,  lorsque 
nous  allons  déposer  une  proposition  sous 
forme  d'amendement  au  budget  :  Tu  n'as  pas 
le  droit  de  faire  cette  proposition.  (Mouve- 
meuis  divers.) 

La  Chambre  sera  plus  attentive  tout  à 
riieure  lorsqu'il  s  agira  de  voter  ;  or,  il  me 
semble  qu'il  y  a  légèreté  à  se  prononcer 
pour  ou  contre  une  proposition  lorsqu'on 
n'a  pas  entendu  les  raisons  qui  militent  en 
faveur  de  son  adoption. 

Que  sont  les  employés,  les  fonctionnaires 
des  différentes  administrations  de  l'Etat? 
Ce  sont  des  salariés  qui  permettent  à  l'Etat 
de  donner  satisfaction  à  un  service  public. 
Dans  cette  circonstance  déterminée,  TEtat 
est  un  patron,  l'Etat  est  un  directeur  d'ad- 
ministration publique  et  vous,  messieurs, 
vous  constituez  le  conseil  d'administration 
de  cette  direction  des  ser\'ices  publics  qui 
s'appelle  le  Gouvernement  et  qili  se  divise 
en  ministères.  Je  vous  demande  ce  que 
vous  penseriez  d'un  conseil  d'administration 
ordinaire  qui  voterait  un  article  des  statuts 
pour  s'interdire  d'apporter,  dans  l'avenir,  une 
amélioration  quelconque  à  la  situai  ion  du 
personnel  sous  les  ordres  de  la  compagnie 
anonyme  ou  du  directeur. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Ce  n'est  pas  du  tout  le  sens  de  l'amende- 
ment Berthelot. 

M.  Paul  Constans.  Telle  en  est  la  portée, 
si  ce  n'est  pas  le  sens  exact.  {Bruit  de 
conversalioiis,) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  écou- 
ter l'orateur. 

M.  Paul  Constans.  Il  est  probable  que 
j'aurais  déjà  terminé  mes  observations  de- 
puis un  moment,  si  je  n'avais  pas  été  obligé 
de  m'arrèter  devant  le  bruit  inséparable 
d'un  début  de  séance.  Si  vous  voulez,  mes- 
sieurs, abréger  le  délai  dont  j'ai  besoin, 
vous  n'avez  qu'à  m'écouter;  quant  à  moi,  je 
ne  descendrai  de  la  tribune  que  lorsque 
j'aurai  achevé  de  défendre  mon  projet  de 
résolution.  {Exclamations  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  au  centre.) 

Avant  le  vote  de  l'article  51  bis,  la  Cham- 
bre restait  toujours  maîtresse  d'accepter  ou 
de  refuser  les  demandes  de  crédits  nou- 
veaux qui  étaient  sollicités  en  faveur  des 
administrations  publiques.  Après  la  sup- 
pression de  cet  article  comme  avant,  la 
Chambre  restera  maîtresse  de  prendre 
telle  détermination  qu'il  lui  conviendra, 
seulement  —  et  c'est  cela  qui  en  gênera 
quelques-uns  —  il  faudra  que  chacun 
prenne  sa  responsabilité  ;  il  ne  sera  plus 
possible  de  faire  d(»s  promesses  irréflé- 
chies, de  faire  des  promesses  électorales 
avec  l'arrière-pensée  de  ne  pas  tenir  ces 
promesses  en  s'ahritant  derrière  l'article 
51  bis, 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Nos 
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premières  promesses  à  tous  ont  été  de  faire 
des  économies.  • 

M.  Paul  Constans.  Je  demande  donc  à  la 
Chambre  de  ne  pas  s'infliger  cette  espèce 
de  punition  qui  ressemble  au  lien  qu'un 
fou  voudrait  à  l'avance  faire  attacher  au- 
tour de  ses  membres  pour  s'empêcher  de 
commettre  des  actes  nuisibles  aux  autres. 
{Mouvements  divers,) 

M.  le  général  Jacquey.  Ce  serait  une  ex- 
cellente précaution. 

M.  Paul  Constans.  Vous  êtes  ou  vous 
n'êtes  pas  capables  d'arrêter  les  chiffres 
de  votre  budget,  de  prendre  vis-à-vis  de 
vos  électeurs  la  responsabilité  de  l'accep- 
tation ou  du  refus  d'un  crédit  tendant  à 
améliorer  la  situation  de  ceux  qui  sont  vos 
employés,  vos  ouvriers,  parce  que,  dans  la 
situation  actuelle,  l'Etat  se  conduit  et  ne 
peut  se  conduire  à  l'égard  de  ses  services 
publics  que  comme  un  patron  ordinaire  à 
l'égard  de  ses  employés  et  à  l'égard  de  ses 
ouvriers. 

C'est  pour  que  la  Chambre  ne  soit  plus 
entravée  à  l'avenir  par  une  mutilation  de 
ses  droits  que  je  lui  demande  de  voter  mon 
projet  de  résolution  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'article  51  bis  du  règlement  de  la  Cham- 
bre est  supprimé.  » 

En  dehors  de  ma  signature  ce  projet  de 
résolution  porte  les  signatures  de  mes  amis 
Allard,  Bouverl,  Delory,  Jules  Coûtant,  Bé- 
nézech,  Jaurès,  Dejeante,  Cardet,  Aldy,  Adrien 
Veber,  Defontaine,  Thivrier,  Cadenat,  Pastre, 
François  Fournier,  Sembat,  Roblin,  de  Pres- 
sensé,  Vaillant  et  Wîdter. 

Je  dépose  une  demande  de  scrutin  sur 
l'urgence  et  j'en  déposerai  une  seconde 
pour  demander  la  discussion  immédiate. 
{Applaudissements  à  r extrême  gauche.—  In- 
terruptions,) 

M.  Massabuau.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  règlement. 

M.  Jean  Codet,  président  de  la  conunis- 
sion  du  règlement.  J'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  la  Chambre  de  bien  vouloir  ren- 
voyer le  projet  de  résolution  de  M.  Cons- 
tans à  la  commission  du  règlement. 

La  commission  —  j'ai  à  peine  besoin  de 
le  dire  —  a  le  plus  grand  respect  de  l'ini- 
tiative individuelle.  Je  n'en  donnerai  qu'une 
preuve  :  lorsqu'elle  a  été  saisie  par  M.Jules 
Roche  d'un  projet  de  résolution  tendant  à 
supprimer  cette  initiative,  elle  l'a  repoussé . 

La  Chambre  est  du  reste  en  possession  de 
divers  rapports  sur  cette  question  ;  la  com- 
mission est  toujours  à  la  disposition  de  la 
Chambre  quand  celle-ci  jugera  bon  de  la 
discuter.  J'ajoute  que  si  la  proposition  de 
M.  Constans  nous  est  renvoyée,  je  m'em- 
presserai de  réunir  la  commission  et  de  faire 
nommer  un  rapporteur  qui  déposera  son 
rapport;  alors  M.  Constans  sera  libre  d'en 
demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  et  la  dis- 
cussion. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Massa- 
buau. 

M.  Massabuau.  Je  serai  très  bref.  Je  ne 
vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  propo- 
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sition  de  M.  Constans  ait  le  bénéfice  de  l'ur- 
gence et  soit  renvoyée  à  la  commission.  Si 
j'ai  bien  compris,  M.  Constans  propose  que 
nous  ne  puissions,  en  tout  état  de  cause, 
être  liés  par  un  règlement  qui  nous  inter- 
dise d'augmenter  ou  de  diminuer  certains 
traitements  ou  allocations  comme  il  nous 
plaira.  Je  l'admets.  Mais  comme,  d'autre 
part,  je  ne  veux  pas  non  plus  que  nous 
soyons  en  butte  à  tous  les  chantages,  comme 
cela  se  passe  depuis  longtemps,  je  reprends 
—  avec  une  demande  de  renvoi  à  la  com- 
mission après  le  bénéfice  de  l'urgence  —  la 
proposition  que  j'avais  déjà  faite,  à  savoir 
qu'enfuit  d'augmentation  de  dépenses  le 
scrutin  secret  sera  toujours  de  droit  si  qua- 
rante membres  le  demandent.  Je  dépose  ma 
proposition  entre  les  mains  de  M.  le  prési- 
dent pour  qu'il  la  soumette  à  la  Chambre. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
règlement.  Je  demande  également  le  ren- 
voi de  cette  proposition  à  la  commission  du 
règlement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cons- 
tans. 

M.  Paul  Constans.  Je  proteste  contre  la 
demande  de  renvoi.  Nous  savons  Ici  —  et  il 
faut  dépouiller  toute  espèce  d'hypocrisie 
{Mouvements  divers)  —  nous  savons  ici  ce 
que  valent,  d'une  façon  générale,  les  ren- 
vois de  ce  genre  à  la  commission. 

J'ai  déposé,  il  y  a  trois  ans,  un  projet  de 
résolution  demandant  au  Gouvernement  de 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  faire 
bénéficier  les  travailleurs  de  l'agriculture 
de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents.  La 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales  n'a  pas  encore  rapporté  ce  projet 
de  résolution.  A  l'heure  actuelle,  nous  som- 
mes toujours  dans  la  même  situation  à 
l'égard  des  travailleurs  agricoles.  {7>ès  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche,) 

M.  Féron.  Vous  n'avez  pas  le  monopole 
de  la  défense  des  travailleurs  ! 

M.  Delory.  11  est  bon  de  retenir  que  le 
président  de  la  commission  du  règlement 
vient  de  déclarer  que  la  commission  avait 
déjà  étudié  la  question.  Par  conséquent, 
elle  est  prête  à  discuter  et  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  la  lui  renvoyer  à  nouveau. 

C'est  le  président  de  la  commission  qui 
vient  de  le  déclarer. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Il  y  a 
des  clioses  plus  urgentes  à  discuter. 

Voix  à  gauche.  L'ordre  du  jour! 

M.  Paul  Constans.  Je  vous  préviens, 
messieurs  les  radicaux,  que  vos  prote.s- 
tations  sont  inutiles;  vous  ne  m'empê- 
cherez pas  de  terminer,  quelque  bruit  que 
vous  puissiez  faire. 

M.  César  Trouin.  Je  trouve  très  surpre- 
nant qu'on  veuille  apporter  des  modifica- 
tions au  budget  quand  on  vote  toujours 
contre  l'ensemble  du  budget.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs  à  gauchp,) 

M.  Maurice  Allard.  U  ne  s'agit  pas  de 
modifications  au  budget. 

M.  Paul  Constans.  Messieurs,  ces  inter- 
ruptions ne  sauraient  m'émouvoir;  j'ai  déjà 
indiqué  ici  en  réponse  à  l'honorable  M.  As- 
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tier  qui  m'adressait  une  interruption  sem- 
blable les  raisons  pour  lesquelles,  si  nous 
avions  le  devoir  de  refuser  Tensemble  du 
budget  de  la  bourgeoisie  (Exclamations  iro- 
niques au  centre  et  à  droite)^  nous  avions  éga- 
lement le  droit  de  contrôler,  de  discuter 
pied  à  pied  l'emploi  que  l'on  fait  des  res- 
sources nationales  qui  sont  versées  dans  la 
caisse  de  l'Etat,  c'est-à-dire  dans  la  caisse 
du  représentant  direct  de  la  bourgeoisie, 
par  le  prolétariat  tout  entier. 

M.  le  comte  du  Pérîer  de  Larsan.  Mais 
vous-même,  lorsque  vous  passez  à  la  caisse, 
vous  êtes  uû  bourgeois  ! 

M.  Paul  ConstanB.  Je  reprends  ma  dé- 
monstration, et  j'ai  à  peu  près  terminé. 

Mon  ami  M.  Delory  me  fait  remarquer  le 
sens  de  la  demande  du  président  de  la  com- 
mission, qui  a  avoué  que  la  question  avait 
déjà  été  étudiée  par  la  commission  du  rè- 
glement, 
M.  Charles  Benoist.  il  y  a  huit  jours  ! 
M.  Delory.  Le  rapporteur  est  nommé  : 
c'est  M.  Charles  Benoist. 

M.  Paul  Gonstans.  La  commission  a  étu- 
dié la  question  ;  elle  n'est  pas  tellement 
complexe  qu'elle  ne  puisse  être  résolue  sur 
l'heure. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  exemple 
à  propos  de  cette  espèce  d'entrave  que  les 
députés  se  sont  imposée  à  eux-mêmes. 
M.  Lasies.  Les  députés  bourgeois  ! 
M.  Paul  Gonstans.  A  deux  reprises  diffé- 
rentes, la  Chambre,  par  des  majorités  tou- 
jours accrues,  a  voté  un  projet  de  résolu- 
tion rapporté  dernièrement  par  M.  de  Lau- 
rens-Casteîet  en  faveur  des  anciens  auxiliai- 
res des  postes  et  des  télégraphes,  au  cours  de 
la  discussion  du  dernier  budget.  Après  le  vote 
non  pas  unanime,  mais  rendu  par  une  majo- 
rité considérable  de  la  Chambre,  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  postes  et  des  télégra- 
phes qui  était  sur  ces  bancs  a  déclaré  :  Je 
me  conformerai  à  la  volonté  de  la  Chambre. 
Qu'a-t-on  fait  depuis?  On  a  tout  simple- 
ment reclierché  quelles  en  seraient  les 
conséquences  budgétaires;  on  les  a  en- 
flées, on  les  a  —  je  ne  veux  pas  dire  falsi- 
fiées, il  est  évident  qu'on  n'a  pas  voulu 
falsifier  les  documents  —  mais  on  les  a  faus- 
sées ou  exagérées,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi. . .  {Exclamations  au  cr^ntre  et  à  dwife.) 
M.  Gayraud.  C'est  une  nuance  ! 
M.  Paul  Gonstans.  En  tout  cas,  on  les  a 
exagérées  et  aujourd'hui  on  dit  à  la  Cham- 
bre :  Vous  avez  voté  telle  amélioration,  mais 
cela  coulera  tant  de  millions. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Cela 
a  de  Timportance. 

M.  Paul  Gonstans.  C'est  la  raison  pé- 
reniptoire  qui  a  été  opposée;  tandis  que  le 
jour  où  la  Chambre  sera  maîtresse  do  son 
budget,  elle  aura  le  droit  de  discuter  les 
conclusions  du  ministre,  elle  pourra  appor- 
ter des  documents  en  face  des  documents 
ministériels,  et  alors  tous,  les  uns  et  les 
autres,  à  quelque  fraction  que  nous  appar- 
tenions, nous  saurons  ce  que  nous  voulons 
accorder  et  ce  que  nous  voulons  refuser,  et 


nous  pourrons  nous  prononcer  en  connais- 
sance de  cause. 

11  y  aura  accroissement  de  l'activité  do  la 
Chambre  ;  il  y  aura  plus  de  franchise  dans 
les  promesses  électorales  ;  il  y  aura,  en  un 
mot,  pour  la  Chambre,  l'initiative  libre  à  la 
place  d'une  entrave  factice.  (Applaudisse-- 
ments  à  Cextrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget. 

M.  Georges  Gochery,  président  de  la 
commission  du  budget.  Je  viens  appuyer 
énergiquement  la  demande  formulée  par 
M.  le  président  de  la  commission  du  règle- 
ment tendant  à  renvoyer  la  motion  à  cette 
commission. 

M.  Maurice  Allard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  de  la  commission  du 
budget.  Sans  entrer  dans  l'examen  du  fond 
de  la  question,  je  fais  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  l'intervention  de  M.  Massabuau 
montre  que  tous  les  auteurs  damende- 
ments  et  de  résolutions  relatifs  au  mode  do 
votation  du  budget  se  donneront  rendez- 
vous  à  la  tribune  quand  on  discutera  la 
motion  de  M.  Constans. 

Dans  ces  conditions,  ce  n'est  pas  en 
quelques  minutes,  mais  en  deux  ou  trois 
séances  que  nous  serions  obligés  d'exami- 
ner la  question.  Je  demande  à  la  Chambre 
si  elle  veut  consacrer  actuellement  trois 
séances  à  ce  sujet.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Sur  divers  bancs.  L'ordre  du  jouri 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  AllarcL 

M.  Maurice  Allard.  Messieurs,  nous 
avons  ici  un  défenseur  vigilant  de  la  Consti- 
tution, l'honorable  M.  Charles  Benoist  ;  je 
m'étonne  qu'il  ne  se  soit  pas  dressé  avec 
son  ardeur  ordinaire  pour  appuyer  la  pro- 
position de  notre  ami  M.  Constans.  En  effet, 
l'article  51  bis  du  règlement,  contre  lequel 
toute  la  gauche  a  voté. . . 

M.  Massabuau.  Moi  aussi,  j'ai  voté 
contre. 

M.  Maurice  Allard.  ...lorsqu'il  a  été 
présenté  par  M.  Berthelot,  est  essentielle- 
ment inconstitutionnel.  Cet  article  n'a  pas 
trait  seulement  au  règlement  ;  11  n'indique 
pas  la  façon  dont  seront  présentés  tels  ou 
tels  amendements;  il  édicté  qu'il  est  interdit 
aux  députés  de  présenter  telles  ou  telles 
propositions,  sous  forme  d'amendements, 
au  cours  de  la  discussion  budgétaire.  Il  y 
a  là  une  véritoble  diminution  des  préroga- 
tives essentielles  de  la  Chambre  des  députés. 
(Bruit.) 

Kn  votant  la  proposition  Bertiielot,  la 
précédente  législature  a  donc  violé  la  Cons- 
titution, car  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  diminuer  nous-mêmes  les  droits  que 
nous  tenons  d'elle.  Aussi,  je  serais  heureux 
de  voir  tous  ceux  qui  ont  voté,  dans  la  pré- 
cédente législature,  contre  la  proposition 
de  M.  Berthelot,  appuyer  la  motion  de 
M.  Constans,  pour  rentrer  enfin,  ne  serait-ce 
que  pour  faire  plaisir  à  notre  collègue 
M.  Charles  Benoist,  dans  la  vérité  constitu- 
tionnelle. 

Il  n'est  pas  admissible  qu'une  Chambre 


s'ampute  elle-même,  piétine  elle-même  toi:- 
ses  droits.  (Applaudissements  à  Icxfréfti^ 
gauche.) 

Or  la  Chambre  s'est  amputée  elle-mêni*' 
d'une  de  ses  prérogatives  les  plus  essc^n- 
tielles,  qu'elle  tient  de  la  Constitution  même, 
en  votant  la  proposition  Berthelot,  qui  n'au- 
rait jamais  dû  être  mise  aux  voix.  Aujour- 
d'hui que  la  question  est  posée  de  nouveau 
par  M.  Constans,  je  demande  à  la  gauche  d»? 
peser  ses  responsabilités.  Il  s'agit  de  savr-ir 
si  nous  sommes  des  législateurs  véritable?, 
si  nous  sommes  de  véritables  représentant^ 
du  suffrage  universel;  il  s'agit  de  savoir  i-i 
nous  voulons  recouvrer  la  plénitude  de  dms 
prérogatives   financières    et   retrouver   le 
droit,  qui  n'aurait  jamais  dû  nous  être  en- 
levé, de  présenter  en  tout  temps,  au  cours 
de   toute    discussion,  de  la  discussion  du 
budget  comme  des  autres, des  amendements 
tendant  à  supprimer  ou  augmenter  les  dé- 
penses. [Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Sur- 
tout à  augmenter  les  dépenses! 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  U  parole  est  à  M.  Ber- 
.  teaux. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  ne  veux  pas 

laisser  passer  l'occasion  de  protester  une 
fois  de  plus  contre  l'amendement  Berthelot. 
[Très  bien  !  très  bien!  à  Vextrême  gauche  ri 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Vous  vous  plaignez  souvent,  au  centre  ci 
à  droite,  que  des  fonctionnaires  essayent 
de  constituer  des  syndicats  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts. 

M.  Lasies.  Pardon!  Je  ne  m'en  plains  pjis. 

M.  Maurice  Berteaux.  Et  qui  donc,  j»» 
vous  le  demande,  est  cause  de  cet  état  de 
choses,  si  ce  n'est  vous,  qui  avez  voté  un 
amendement  amputant  le  Parlement  d'un 
de  ses  droits  les  plus  nécessaires  (Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche  et  à  gavchr], 
celui  d'accorder,  lorsqu'il  le  juge  jusle^ 
des  améliorations  à  la  situation  des  fonc- 
tionnaires ? 

Je  voterai,  je  le  déclare,  toute  mesure  do 
nature  à  rendre  au  Parlement  des  droits 
dont  il  n'aurait  jamais  dd  se  dessaisir.  ;.t/)- 
plaudissements  à  Vextrême  gauche  et  (\ 
gauche.  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  proposition  de  .M.  le  président  de  la  com- 
mission du  règlement,  tendant  à  renvoyer 
à  cette  commission  le  projet  de  résolution 
de  M.  Paul  Constans. 

M.  Delory.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses  au  centre  et  à  droite.  La 
clôture  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
lory. 

M.  Delory.  Le  renvoi  de  la  proposition  à 
la  commission  du  règlement  ne  peut  pas 
avoir  lieu  et  voîcî  pourquoi. 

La  Chambre  a  décidé  que  lorsqu'une  pro- 
position aura  été  déposée  depuis  plus  de  six 


SÉANCE     DU    15    DÉCEMBRE    1905 


1311 


mois,  l'auteur  pourrti  en  demander  la  dis- 
cussion d'urgence. 

M.  Charles  Benoist.  La  proposition  a  été 
examinée  par  la  commission  du  règlement. 

M.  Maurice  VioUette.  Nous  demandons 
lo  maintien  de  l'ordre  du  jour! 

M.  Delory.  La  proposition  a  été  déposée 
il  y  a  plus  de  six  mois;  la  commission  l'a 
discutée  et  a  mémo  nommé  un  rapporteur 
pour  soutenir  ses  conclusions.  Je  demande, 
conformément  au  règlement,  la  discussion 
immédiate  de  cette  proposition. 

M.  Charles  Benoist.  La  commission  du 
règlement  a  déjà  examiné,  sinon  la  même 
proposition,  tout  au  moins  une  proposition 
semblable  émanant,  je  crois,  du  même 
auteur;  à  la  presque  unanimité  elle  con- 
clut contre  cette  proposition. 

M.Jules-Louis  Breton.  C'est  une  erreur! 

M.  Charles  Benoist.  En  tout  cas,  la  com* 
mission  a  examiné  la  proposition  de  M.  Cons- 
tans  et  elle  m'a  confié,  il  y  a  huit  jours,  le 
soin  de  faire  un  rapport  ;  je  demande  sim- 
plement qu'on  m'accorde  le  temps  matériel 
de  le  rédiger, (Très  bien!  très  bien!  au  cenhe,) 

M.  le  président.  D'ailleurs,  il  ne  peut 
(Vtre  en  ce  moment  question  d'une  autre 
proposition  que  de  celle  que  M.  Paul  Cons- 
tuns  vient  d'exposer  et  dont  M.  le  président 
de  la  commission  du  règlement  demande  le 
renvoi. 

Je  mets  aux  voix  le  renvoi  de  cette  pro- 
position à  la  commission  du  règlement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
M.M.  Dufour,  Allard,  Sembat,  Paul  Constans, 
Houveri,  Dejeante,  Vaillant,  CoUiard,  Bé- 
nézecli,  Delory,  Rousé,  Bouhey-Allex,  Cliau- 
vière,  Basly,  Lamendin,  Jules  Coûtant,  Sellci 
Bepmale,  Razimbaud,  Desfarges,  Ferrero, 
Isoard,  Cardet,  Antide  Boyer,  Clienavaz. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  volants 561 

Majorité  absolue 281 

Pour  l'adoption 305 

Contre. IW 

La  Cliambre  des  députés  a  adopté. 

Kn  conséquence,  la  proposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  du  règlement. 

M.  Massabuau  a  déposé  un  projet  de  réso- 
lution ainsi  con<;u  : 

»  L'article  Sô  du  règlenient  est  complété 
ainsi  qu  il  suit  : 

c<  Toute  augmentation  de  dépense  propo- 
st'e  pendant  le  vote  du  budget  ou  des  cré- 
dits supplémentaires  aura  lieu  au  scrutin 
secret  si  40  membres  en  font  par  écrit  la 
demande.  »> 

Ce  projet  de  résolution  est  renvoyé  à  la 
ommission  du  règlement. 


7.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  CONCER- 
NANT DES  RÉCOMPENSES  DANS  l'ORDRE  DE 
T.A    LÉGION   d'honneur 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'''  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  des  récompenses,  dans  l'or- 
dre national  de  la  Légion  d'honneur,  aux 
explorateurs  et  aux  chargés  de  missions 
scientifiques  et  littéraires. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, demande  la  déclaration  d'urgence. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  consultée, déclare  Turgence.) 

M.  le  président.  M.  Carpot  était  inscrit. 

M.  Carpot  Je  suis  d'accord  avec  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  avec 
M.  le  président  et  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  affaires  extérieures. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  1"'.  —  Le  Gouver- 
nement de  la  République  est  autorisé  à 
accorder  aux  explorateurs  et  aux  chargés  de 
missions  scientiûques  et  littéraires  les  ré- 
compenses suivantes,  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur  : 

«  i  croix  de  grand-officier; 

«  i  croix  de  commandeur  ; 

«  7  croix  d'officier  (dont  5  au  titre  mili- 
taire) ; 

«  37  croix  de  chevalier  (dont  11  au  titre 
militaire).  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'arti- 
cle i"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  i"  est  adopté.) 

«  Art.  2.—  Ces  décorations  ne  pourront, 
lors  des  extinctions  par  décos,  promotion 
ou  radiation,  donner  lieu  à  remplacement.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté.) 

g,   _   suite  de    la   discussion  dk  deux 

INTERPELLATIONS  RELATIVES  AUX  ROURSES 
DU  TRAVAIL 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  i°  de  l'interpella- 
tion de  M.  Georges  Grosjean  sur  l'inces- 
sante propagande  internationaliste  et  anti- 
miUtarisle  des  bourses  du  travail;  2«  de 
l'interpellation  de  M.  Vaillant  sur  les  abus 
et  l'arbitraire  de  l'ingérence  gouvernemen- 
tale et  préfectorale  dans  l'administration  de 
la  bourse  du  travail  de  Paris. 

La  parole  est  à  M.  Jaurès  pour  la  conti- 
nuation de  son  discours. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  j'ai  essayé  l'autre 
jour  de  définir  à  grands  traits  la  politique 
internationale  du  socialisme.  J'ai  montré 
comment   l'union,  Tactlou  croissante  des 


prolétaires  de  tous  les  pays  nous  offraient 
une  première  garantie,  une  première  espé- 
rance de  paix. 

J'ai  ajouté  qu'elle  n'était  pas  la  seule  et 
que  déjà,  par  la  force  irrésistible  de»  idées, 
en  dehors  même  du  cercle  tous  les  jours 
agrandi  du  prolétariat  organisé,  les  Intérêts 
et  les  consciences  commençaient  à  s'émou- 
voir des  épouvantables  conséquences  mo- 
rales et  matérielles  de  la  guerre. 

Le  monde  capitaliste,  par  son  désordre 
essentiel,  par  Tantagonisme  chronique  de 
ses  intérêts,  porte  en  lui-même  un  principe 
de  guerre  ;  mais  il  est  si  divisé  que  la  guerre 
ne  répond  jamais  à  l'ensemble  des  intérêts 
et  que  lui-même  commence  à  s'inquiéter  de 
cette  insécurité  permanente. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  président  de  la 
grande  république  des  Etats-Unis  intervient 
avec  une  insistance  croissante  pour  deman- 
der aux  gouvernements  et  aux  peuples  la 
substitution  graduelle  de  l'arbitrage  aux 
méthodes  barbares  de  résolution  des 
conflits. 

Messieurs,  je  ne  veux  ni  forcer  ni  dimi- 
nuer le  sens  de  cette  intervention  de  M.  Roo- 
sevelt;  et  pour  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir 
de  malentendu,  pour  que  vous  ne  puissiez 
pas  m'accuser  d'exagérer  et  de  forcer  le 
sens  de  son  intervention,  je  vous  demande 
la  permission  de  lire  ici,  d'après  le  journal 
le  Temps,  le  texte  intégral  de  la  portion  du 
message  qui  est  relative  à  la  question  de 
l'arbitrage  et  de  la  limitation  des  arme- 
ments : 

«  La  convocation  d'une  nouvelle  confé- 
rence de  la  Haye  est  maintenant  certaine.  Le 
gouvernement  des  Etats-Unis  fera  tous  ses 
efforts  pour  en  assurer  le  succès  dans  l'in- 
térêt de  la  paix,  de  la  justice  et  de  la  cordia- 
lité internationales. 

«  Notre  but  est  l'équité  ;  la*  paix  est  nor- 
malement la  compagne  de  l'équité,  mais 
lorsque  la  paix  et  l'équité  sont  en  conflit,  un 
peuple  grand  et  honnête  ne  peut  pas  un 
seul  Instant  hésiter  à  suivre  le  chemin  qui 
va  du  côté  de  l'équité,  alors  même  que  ce 
chemin  mène  aussi  à  la  guerre...  y^  (Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

«  Dans  l'état  où  est  actuellement  le  monde, 
une  nation  n'est  équipée  pour  la  paix  que 
si  elle  sait  combattre,  et  elle  n'évitera  ja- 
mais de  combattre  si  la  situation  est  telle 
que  la  guerre  soit  demandée  au  nom  de  la 
plus  haute  moralité. 

«  Mais,  bien  que  nous  reconnaissions  ce 
fait  très  clairement,  il  est  néanmoins  évident 
que  notre  devoir  est  de  nous  efforcer  par 
tous  les  moyens  possibles  de  rendre  proche 
le  moment  où  le  glaive  \w  sera  plus  l'ar- 
bitre des  nations. 

«  Pour  le  moment,  nous  agirons  d'une  fa- 
çon pratique  en  essayant  de  réduire  au  mi- 
nimum les  cas  dans  lesquels  il  doit  être 
l'arbitre,  et  en  offrant  en  outre  à  toutes  les 
puissances  civiUsées  un  procédé  qui  puisse 
remplacer  la  guerre,  au  moins  dans  un 
nombre  considérable  de  cas.  On  pourra 
faire  beaucoup  dans  ce  sens  par  une  autre 
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conférence  de  la  Haye,  et  j'exliorte  très  sé- 
rieusement notre  nation  à  faire  tous  ses 
efforts  pour  essayer  de  favoriser  le  mou- 
vement dont  il  s'agit  et  de  rendre  efficaces 
les  résiiltats  des  décisions  de  la  conférence. 

«<  Je  souhaite  vivement  que  la  conférence 
puisse  faire  de  l'arbitrage  le  moyen  usuel 
d'aplanissement  des  différends  internatio- 
naux dans  tous  les  cas,  à  l'exception  de 
quelques-uns  qu'elle  limitera  aussi  stricte- 
ment que  le  permettra  l'état  gouverne- 
mental et  social  actuel  du  monde. 

«<  On  devra,  si  cela  est  possible,  négocier 
un  traité  général  d'arbitrage  qui  sera  con- 
clu entre  toutes  les  nations  représentées  à 
la  conférence.  Les  droits  et  les  biens  des 
neutres  devront  être  protégés  sur  mer 
comme  ils  le  sont  sur  terre. 

«  11  faudra  conclure  une  entente  interna- 
tionale à  ce  sujet  et  un  arrangement  sem- 
blable en  vue  de  définir  la  contrebande  de 
guerre.  Je  désire  sincèrement  et  sérieu- 
sement la  paix,  et  je  désire  aussi,  réellement 
et  vivement,  que  la  conférence  de  la  Haye 
contribue  grandement  à  assurer  la  paix  et 
la  ju.stice  dans  le  monde.  Aucun  sujet  n'est 
plus  digne  de  l'attention  d'un  homme  d'Etat 
que  l'établissement  d'une  méthode  plus 
sûre  que  celle  qui  existe  à  présent  pour  ga- 
rantir la  justice  entre  les  nations,  tant  pour 
protéger  les  petites  nations  que  pour  préve- 
nir la  guerre  entre  les  nations  importantes.  » 

M.  Aynard.  N'est-il  pas  question  aussi  de 
la  limitation  des  armements,  à  la  fin? 

A  droite.  Il  faut  tout  lire  ! 

M.  Jaurès.  Il  y  a  en  effet  un  autre  pas- 
sage. . .  (Ah!  ah!  au  centre)  Messieurs,  j'ap- 
porte le  texte  en  toute  loyauté  et  en  toute 
sincérité... 

M.  Aynard.  Je  n'insiste  pas. 

M.  Jaurès.  . .  .et  c'est  à  mon  détriment,  à 
mon  désavantage  que  je  ne  retrouve  pas  en 
ce  moment  le  passage  relatif  à  la  limitation 
simultanée  et  concertée  des  armements. 

Mais,  messieurs,  ce  que  je  retiens  du  do- 
cument que  je  viens  de  vous  lire,  c'est 
l'etrort  nouveau  tenté  en  faveur  de  la  pra- 
tique systématique  et  universelle  de  l'arbi- 
trage par  le  chef  d'une  grande  nation 
libre. 

On  nous  a  souvent  objecté  par  raillerie 
que  jamais  les  différends  ou  les  menaces 
de  différends  entre  les  peuples  ne  s'étaient 
aussi  dangereusement  développés  que  de- 
puis que  s'est  développée  la  propagande 
pour  la  paix  et  pour  l'arbitrage. 

Messieurs,  il  y  a  dans  cette  objection  un 
singulier  renversement  des  causes  et  des 
effets.  C'est  au  moment  où  les  nations,  dans 
la  période  de  1863  à  1870,  et  dans  la  période 
présente,  se  sentent  le  plus  menacées  par  la 
posibilité  de  conflits  prochains  par  le  choc 
imminent  et  redouté  des  forces  nationales, 
c'est  à  ce  moment  que,  par  un  instinct  de 
conservation,  elles  essayent  précisément  de 
développer  les  pratiques  de  paix,  les  pra- 
tiques d'arbitrage.  Elles  ne  réussissent  pas 
toujours,  elles  ne  réussissent  pas  nécessai- 
rement à  prévenir  par  là  les  conflits  ;  mais 
il  est  singulier  d'imputer  à  ces  nécessaires 


tentatives  d'arbitrage  et  de  paix  l'explo- 
sion des  guerres  qu'elles  n'ont  pu  encore 
prévenir. 

Messieurs,  on  nous  a  dit  encore  :  Ce  sont 
là  des  choses  anciennes  et  dont  la  stérilité 
est  constatée. 

Vïi  de  nos  collègue  nous  disait  :  Mais  il  y 
a  vingt  ans  qu'il  est  question  de  ces 
choses  ! 

M.  Charles  Benoist.  Et  plus. 

M.  Jaurès.  Et  son  interruption  est  au 
Journal  officiel, 

M.  Charles  Benoist.  Je  la  rectifie. 

M.  Jaurès.  Vous  la  maintenez,  mais  vous 
n'avez  pas  fait  dans  votre  sens,  monsieur 
Charles  Benoist,  la  mesure  assez  large. 

M.  Charles  Benoist.  Il  y  a  cinquante  ans 
et  plus. 

M.  Jaurès.  Il  y  a  plus  de  vingt  ans,  et 
Napoléon  111  lui-même  avait  rêvé  d'un  con- 
grès de  désarmement... 

M.  Lasies.  Oui,  en  janvier  1870. 

M.  Jaurès.  ...et  M.  Thiers,  dans  son  cé- 
lèbre discours  sur  la  question  romaine,  re- 
grette que  la  pratique  de  l'arbitrage  ne  soit 
pas  encore  dans  les  mœurs  des  nations. 

Mais  que  prouve  ce  long  effort  et  l'inanité 
au  moins  apparente  de  ce  long  effort  ?  Est- 
ce  que  vous  prétendez  conclure,  de  ces 
écliecs  répétés  de  la  pensée  de  l'arbitrage, 
qu'elle  est  vouée  à  une  impuissance  défini- 
tive ?  Et  c'est  vous,  hommes  de  l'évolution, 
hommes  du  progrès  lent,  qui  nous  feriez 
cette  objection  ?  .Mais  il  n'y  a  pas  à  l'heure 
présente,  dans  le  monde,  une  seule  grande 
institution  qui  n'ait  subi,  avant  de  s'établir, 
avant  de  s'imposer,  l'épreuve  d'une  longue 
période  de  préparation,  d'une  longue  pé- 
riode d'impuissance  apparente,  l'épreuve 
d'échecs  multipliés. 

Lorsqu'on  1870  la  République  a  été  pro- 
clamée une  troisième  fois,  c'était,  j'imagine, 
après  bien  des  écHpses,  après  bien  des  avor- 
tements.  Eh  bien  !  de  môme  que  la  démo- 
cratie, de  même  que  le  suffrage  universel, 
de  même  que  la  Répubhque,  c'est-à-dire  de 
même  qu'un  commencement  de  justice  et 
de  garanties  entre  les  citoyens  d'un  même 
peuple  a  fini  par  s'établir  contre  tous  les 
obstacles,  à  travers  toutes  les  déceptions, 
de  mêmcî  l'arbitrage,  la  paix  fondée  sur  le 
droit,  c'est-à-dire  la  justice  entre  les  peu- 
ples, après  bien  des  tentatives  manquées, 
après  bien  dos  avortements  misérables, 
après  bien  des  déceptions  douloureuses, 
s'établira  aussi  ;  car  l'humanité  ne  pro- 
gresse, en  effet,  que  par  étapes  et  à  travers 
les  douleurs.  {ApplaudisseinoUs  à  Cextrôme 
gauche.) 

Et  alors,  messieurs,  la  question  est  do  sa- 
voir non  pas  si,  d'emblée,  l'arbitrage  s'est 
établi  entre  nations,  non  pas  si,  d'emblée, 
la  raison  a  pu  se  substituer  à  l'arbitraire  et 
à  la  force  dans  les  rapports  des  peuples, 
mais  la  question  est  de  savoir  si,  aujour- 
d'hui, à  l'heure  où  nous  sommes,  avec  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  nous,  nous 
allons  seconder  ou  contrarier  les  tentatives 


nouvelles  d'arbitrage  qui  se  produiî*en  t  dar.- 
le  monde.  {Applaudissements  à  l'ejctr'-'^ 
gauche,) 

C'est  le  chef  d'une  grande  nation,  c'est  .• 
chef  d'une  grande  démocratie  qui  en  i>r^Mi 
l'initiative  et  je  persiste  à  déplorer  que  lii.  - 
tiative  ne  soit  pas  venue  de  la  France  rr-[Mi 
blicaine.  [Applaudissements  sur  les  mrinK 
bancs,) 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  Mais  je  vous  demande  —  c  «-î 
la  seule  question  posée  —  maintenant  «ji- 
l'initiative  est  prise  solennellement  piir  1^ 
président  Roosevelt,   maintenant     que    U 
France  va  être  convoquée  avec  toutes  h'- 
nations  à  une  nouvelle  conférence   tir   li 
Haye,  qui  aura  à  son  programme  Tarbitrag»', 
un  traité  d'arbitrage  universel  en  vue  de  U 
paix  et  de  l'arrêt  de  la  croissance  des  annt_  - 
ments, quelle  réponse  allez-vous  faire?  C'tsî 
là  ce  que  je  demande  au  Gouvemeui^^nf 
C'est  ce  que  je  demande  aussi  aux  partis 
qui  afi'ectent  de  railler  notre  idéal. 

Allez-vous  répondre  à  cette  convocati«^n 
par  une  sorte  de  scepticisme  railleur  et 
de  défiance  outrageante,  ou  allez-vous  vous 
associer  à  cette  tentative  en  collaborateurs 
de  bonne  volonté  et  de  bonne  foi  ? 

Si  vous  ne  le  faites  pas,  et  s'il  est  entendu 
que  vous  n'avez  qu'ironie,  d'une  part,  pour 
la  tentative  d'organisation  et  d'action  di.'s 
prolétaires  de  tous  les  pays  ;  d'autre  part, 
pour  la  tentative  d'arbitrage  qui  vient  de  la 
République  américaine,  quel  recours,  mes- 
sieurs, vous  restera-t-il  contre  le  déchaîne- 
ment des  guerres  et  quelle  espérance  aurez- 
vous  jamais  de  mettre  un  terme,  ou  à  ces 
conflits  bîirbares,  ou  à  cet  état  de  paix  ar- 
mée qui  est  preique  aussi  barbare  et  aussi 
accablant  que  la  guerre  elle-même  ?  Ap- 
plaudissements à  Vexirème  gauche.) 

Et  si  vous  continuez  à  vivre  dans  cet  état 
d'insécurité,  si  vous  écartez,  si  vous  ba- 
fouez toutes  les  forces,  organisation  ou- 
vrière internationale  d'un  côté,  initiative 
démocratique  de  l'autre,  qui  peuvent  met- 
tre obstacle  au  régime  de  la  violence  et  de  la 
guerre,  prenez  garde,  ou  plutôt  prenons 
garde  tous  ensemble  î 

Aujourd'hui,  sachez-le  bien,  sachons-le 
bien,  toute  grande  commotion  européenne 
sera  inévitablement  le  signal  de  grandes 
commotions  sociales;  la  guerre  créera  né- 
cessairement, inévitablement,  en  Europe  une 
situation  révolutionnaire. 

Vous  l'avez  vu  par  l'exemple  récent  de  la 
Russie  :  toutes  les  fois  qu'une  société  porte 
en  elle  des  principes  de  conflits  intérieurs, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  luttes  ardentes 
non  seulement  entre  les  partis,  mais  entre 
les  classes,  toutes  les  fois  qu'un  monde 
nouveau  essaye  de  s'organiser,  d'arriver  à  la 
lumière  et  au  pouvoir,  si  cette  société  est 
surprise  à  l'état  de  conflit  intérieur  par  le 
drame  de  la  guerre  extérieure,  tous  les  élé- 
ments de  conflit  qu'elle  porte  en  elle  écla- 
tent irrésistiblement. 

Je  le  répète,  vous  en  avez  vu  l'exemple 
en  Russie.  Et  là,  messieurs,  il  y  avait  pour 
ceux  qui  sont  attachés  au  progrès  humain 


SEANCE  DU  15  DECEMBRE  1905 


1343 


iiiie  sorte  de  consolation,  car  il  est  possible 
iVi  maginer  que,  dani  Télat  d'ensevelissement 
où  était  la  liberté  du  peuple  russe,  la  com- 
motion d'une  guerre  extérieure  était  néces- 
saire à  la  résurrection  du  peuple;  mais  dans 
l'Europe  centrale  et  occidentale,  là  où  la 
classe  ouvrière  dans  la  démocratie,  dans  un 
commencement  de  liberté  commence  à 
s'organiser  normalement  pour  la  conquête 
du  pouvoir  et  pour  la  transformation  so- 
ciale, la  guerre  extérieure  provoquera  sûre- 
ment de  vastes  et  profondes  commotions» 
mais  des  commotions  inutiles,  des  commo- 
tions funestes,  parce  que  les  éléments  de 
réaction,  de  dictature,  de  nationalisme  sau- 
vage se  heurteront  aux  éléments  révolu- 
tionnaires, et  dans  celte  confusion  san- 
glante, dans  ce  cliaos  détestable,  la  révolu- 
tion sociale  continuera  sans  doute  son  che- 
min, mais  trébuchante,  à  demi-aveugle, 
grisée  d'une  inévitable  fureur. 

Et  nous,  messieurs,  que  vous  dénoncez 
comme  des  hommes  de  violence,  nous  qui 
voulons  organiser  la  lutte  efficace  de  la 
classe  ouvrière  contre  le  privilège  du  capi- 
tal, nous  voudrions,  au  moins,  écarter  de 
cette  lutte  nécessaire  et  féconde  tous  les 
troubles,  tous  les  désordi*es,  toutes  les  vio- 
lences sauvages,  tout  le  mélange  de  réac- 
tion et  de  fureurs  que  la  guerre  extérieure 
déchaînerait  aujourd'hui  dans  les  sociétés 
européennes.  (Applaudissements  à  Vexlrême 
{fauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Mais,  enfln,  si  ce  drame  éclate,  si  les  diri- 
geants de  l'Europe,  par  leur  imprévoyance 
ou  par  leur  égoïsme,  soumettent  le  monde 
à  cette  détestable  épreuve,  quels  seront, mes- 
sieurs, l'attitude  et  le  devoir  du  prolétariat? 
Son  devoir  sera  double  et  il  aura  besoin  de 
tout  le  génie  qu'il  a  déjà  développé  depuis 
un  siècle  dans  l'histoire  pour  suffire  à  l'im- 
mensité de  sa  double  tâche.  Il  devra,  par 
un  double  effort,  promouvoir,  faire  surgir 
dans  cette  tourmente  un  ordre  social  nou- 
veau affranchissant  le  travail  et  organisant 
la  paix,  et,  en  même  temps,  il  devra  veiller 
à  ce  que  l'indépendance  nécessaire  des  na- 
tions, l'intégrité  nécessaire  des  patries  ne 
fasse  pas  les  frais  de  la  catastrophe  déchaî- 
née par  l'imprévoyance  des  dirigeants. 

Toujours,  depuis  cent  vingt  années,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  en  Europe  une  grande 
crise  mêlée  de  guerre  extérieure  et  de  révo- 
lution intérieure,  toujours  la  classe  ouvrière 
européenne,  excellemment  la  classe  ou- 
vrière française,  a  veillé,  a  suffi  à  ce  double 
devoir  ;  créer  un  ordre  nouveau  de  justice 
sociale  et  sauver  l'indépendance  de  la  na- 
tion. 

C'est  l'œuvre  des  prolétaires  de  France  au 
10  août  1792  ;  du  même  coup  ils  abattent 
avec  la  royauté  les  vieilles  puissances  d'ar- 
bitraire et  d'oppression,  et  ils  refoulent 
renvahisseur  appelé  sur  le  pays  par  la 
royauté  traîtresse. 

l'n  peu  plus  tard,  au  31  mai  1793,  le  peuple 
ouvrier  de  Paris  s'aperçoit  que  la  Révolution 
est  confisquée,  débilitée  par  la  nouvelle 
aristocratie  bourgeoise  doit  les  girondins 
étaient  les  chefs,  et  il  fait  contre  la  Conven- 


tion, contre  la  partie  girondine  de  la  Con- 
vention, les  journées  du  31  mai  et  du  1"  juin 
pour  donner  à  la  Révolution  un  élan  plus 
populaire  et  en  même  temps  pour  fortifier 
contre  l'étranger  la  défense  nationale,  afifai- 
blie  par  les  hésitations  des  dirigeants  nou- 
veaux. 

C'est  le  même  phénomène  en  1815,  quand 
les  ouvriers  des  faubourgs,  luttant  jusqu'à 
la  dernière  heure,  essayent  do  sauver 
tout  ensemble  l'indépendance  nationale 
et  la  Révolution  indivisiblement  mena- 
cées par  la  même  invasion  mêlée  d'étran- 
gers et  de  royalistes.  Et  au  4  septembre  ! . . . 
Ah  !  je  l'avoue,  je  ne  comprends  pas  l'hési- 
tation de  certains  républicains  depuis  quel- 
ques jours  à  reconnaître  qu'au  4  Septem- 
bre, même  devant  l'ennemi,  les  républi- 
cains ont  voulu  se  débarrasser  de  l'em- 
pire... 

M.  Paul  Delombre.  L'empire  s'était  déjà 
écroulé  I 

M.  Jaurès.  Vous  dites,  monsieur  Delom- 
bre, que  l'empire  s'était  écroulé  déjà  et  je 
le  veux  bien.  Je  vous  accorde  aussi  que  le 
peuple  de  Paris,  lorsqu'il  a  envahi  le  Corps 
législatif,  se  préoccupait  d'ajouter  aux 
moyens  de  défense  de  la  nation,  mais  ce 
que  je  ne  comprends  pas,  c'est  que  vous 
essayiez  de  diviser,  de  séparer  ces   faits. 

Vous  paraissez  chercher  une  excuse  dans 
l'heure  tardive,  trop  tardive  où  s'est  pro- 
duite la  révolution  du  4  Septembre.  [Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.)  Le  parti  répubUcain 
n'aurait  pas  dû  hésiter  un  long  mois,  un 
trop  long  mois  ;  il  aurait  dû  suivre  les  con- 
seils d'une  partie  du  peuple  de  Paris.  iMals 
rappelez-vous,  messieurs,  l'anecdote  :  M.  Ju- 
les Grévy  arrêtant  M.  Eugène  Pelle  tan  de- 
vant le  tableau  qui  est  dans  notre  salle  des 
conférences  et  qui  représente  les  bourgeois 
de  Calais  en  chemise  et  la  corde  au  cou,  lui 
dit  —  c'était  quelques  jours  à  peine  avant 
le  4  Septembre  :  —  Mon  cher  ami,  si  nous 
avions  écouté  ceux  qui  nous  conseillaient 
l'autre  jour  d'abattre  dès  maintenant  l'em- 
pire, voilà  ce  que  nous  serions  à  cette 
heure. 

Eh  bien  !  messieurs,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
ces  hésitations,  si  l'empire  avait  pu  être 
renversé  avant  que  fût  survenu  ce  que 
vous  appelez,  vous,  son  effondrement,  mais 
qui  était  en  même  temps  l'effondrement  de 
la  patrie  [Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che), si  la  République  proclamée  dès  le  pre- 
mier jour  de  la  guerre  et  avant  le  grand 
désastre  avait  pu  épargner  au  pays  cette 
abominable  aventure  de  Sedan  qui  fut  la 
conséquence  de  préoccupations  dynastiques 
[Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  ù  gauche),\ii  République,  j'ima- 
gine, n'aurait  rien  perdu  de  sa  légitimité. 

Nous  nous  accorderons  à  proclamer, 
laissant  ces  subtilités  rétrospectives,  que 
le  peuple  de  Paris  lorsqu'il  a,  au  4  Sep- 
tembre, proclamé  la  République,  a  voulu 
tout  ensemble  et  Indivisiblement  sauver 
la  patrie  menacée  et  débarrasser  la    na- 


tion d'un  ignominieux  régime  de  corrup- 
tion et  de  servitude.  {Nouveaitx  et  vifs  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs,) 

Au  31  octobre,  quand  se  produisit,  sous  la 
direction  de  Blanqui,  dont  nos  adversaires 
affectent  aujourd'hui  de  nous  opposer  le 
patriotisme,  cette  tentative  révolutionnaire 
du  31  octobre,  quel  était  toujours  le  double 
mot  d'ordre,  quel  était  le  double  programme 
de  la  révolution  populaire?  Sauver  la  Répu- 
blique, qui  se  perdait  peu  à  peu,  par  fai- 
blesse pour  la  réaction  (Mouvements  divers), 
et  sauver  la  patrie,  qui  ne  pouvait  trouver 
un  vigoureux  et  invincible  ressort  que  dans 
la  force  de  la  pensée  républicaine  et  popu- 
laire. 

La  Commune  même,  messieurs,  est  sortie 
de  ces  deux  sources  confondues,  de  ces 
deux  pensées  mêlées  :  protestation  contre 
la  réaction  versaillaise,  protestation  contre 
la  capitulation  qui  risquait  de  livrer  à  l'en- 
nemi une  partie  du  territoire  de  la  France- 
Ainsi,  j'ai  le  droit  de  dire  que  toutes  les  fois, 
depuis  cent  vingt  années,  qu'une  grande 
crise  sociale  et  nationale  a  sollicité  à  l'ac- 
tion le  prolétariat  de  France,  il  a  sauvé,  du 
moins  dans  la  mesure  do  ses  forces,  il  a 
défendu  tout  ensemble,  par  un  double  effort 
indivisible,  un  idéal  supérieur  de  liberté 
politique  et  de  justice  sociale,  et  l'indépen- 
dance, à  ses  yeux  inviolable,  de  la  nation- 
[Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Julien  Goujon.  U  est  malheureux  que 
cela  se  passe  toujours  en  présence  de  l'en- 
nemi. [Très  bien!  très  bien!  au  centre.— 
Bruit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  Messieurs,  c'est  entendu,  mais 
il  ne  dépend  pas  de  moi. . . 

M.  Julien  Goujon.  Je  ne  désapprouve  pas 
ces  efforts,mais  on.  pourrait  choisir  un  autre 
moment. 

M.  Jaurès.  Je  ne  me  plains  pas  de  votre 
interruption.  Vous  me  dites  qu'il  est  mal- 
heureux que  cela  se  passe  toujours  en  pré- 
sence de  l'ennemi.  Mais  il  ne  dépend  ni  de 
moi  ni  de  vous  de  rayer  de  l'histoire  le 
10  août  1792  et  le  4  septembre  1870. 

M.  le  comte  de  Pomeren.  Ni  la  Com- 
mune ! 

M.  Jaurès.  Si  vous  voulez  que  les  ré- 
volutions intérieures  ne  s'accomplissent 
pas  devant  l'ennemi,  pourquoi  donc  faites- 
vous  obstacle  aux  tentatives  passionnées, 
je  dirais  presque  aux  tentatives  désespé- 
rées, que  nous  renouvelons  sans  cesse,  pour 
prévenir  précisément  et  par  l'arbitrage  et 
par  l'action  internationale  des  ouvriers  ces 
guerres  extérieures?  [Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  batics  à 
gauche.) 

Mais  je  dis  que  si  des  tourmentes  nou- 
velles l'y  obligent,  si  le  double  tourbillon 
d'une  révolution  intérieure  et  d'une  guerre 
extérieure  vient  à  se  mêler  en  une  sorte  de 
cyclone,  le  prolétariat,  fidèle  à  sa  mission 
séculaire,  aujourd'lmi  comme  hier,  demain 
comme  aujourd'hui,  fera  surgir  d'un  même 
effort  la  justice  sociale  et  l'indépendance 
nationale. 
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Messieurs,  vous  m'objectez  sans  cesse  — 
je  ne  veux  me  dérober  à  aucune  difficulté 
et  à  aucune  question  —  vous  m'objectez 
sans  cesse  quelques  paroles,  quelques  théo- 
ries d'un  des  nôtres,  vous  m'objectez  les 
théories  de  Gustave  Hervé.  {Mouvements  di- 
vers,) Vous  m'avez  sommé  bien  des  fois  de 
les  désavouer.  Messieurs,  j'ai  discuté  contre 
lui,  j'ai  argumenté  contre  lui. 

M.  Charles  Benoist.  Gela  ne  Ta  pas  con- 
verti. 

M.  Jaurès.  Dans  notre  parti  nous  ne  con- 
naissons,  nous  ne  voulons  connaître  dans 
nos  débats  avec  les  militants  du  môme  parti, 
d'autre  règle  et  d'autre  sanction  que  la 
discussion  elle-même.  [Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.)  Vous  n'obtiendrez  de 
nous,  en  réponse  à  des  théories  même  réfu- 
tées par  nous,  aucune  mesure  brutale,  ni 
humiliante.  {Fnterruplions  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Aynard.  Nous  ne  vous  demandons  au- 
cune mesure  brutale  ;  nous  vous  demandons 
votre  pensée  sur  les  doctrines  de  M.  Hervé  ; 
voilà  tout! 

M.  G^dorges  Grosjean.  Le  parti  socialiste 
uniflé  a  exclu  M.  Millerand  et  M.  Deville. 
Pourquoi  n'exclut-il  pas  M.  Hervé  ?  [Excla- 
mations à  Vextrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  Jaurès,  Monsieur  Grosjean,  je  vous  en 
prie,  veuillez  me  laisser  poursuivre. 

M.  le  président.  Monsieur  Grosjean, 
veuillez  garder  le  silence. 

M.  Jaurès.  Permettez!  messieurs,  je  ne 
veux  pas  laisser  s'établir  de  confusion 
dans  le  débat.  M.  Grosjean  m'a  posé  h  cette 
tribune  des  questions  multiples  et  précises. 

M.  Georges  Grosjean.  Je  vous  en  pose 
encore  une. 

M.  Jaurès.  Je  veux  y  répondre  avec  pré- 
cision, mais  avec  suite  et  dans  Tordre 
choisi  par  moi;  et  si  Je  n'ai  pas  répondu 
clairement... 

M.  Georges  Grosjean.  Je  demande  à 
M.  Jaurès. . .  (  Vives  réclamations  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  Monsieur  Grosjean,  je 
vous  prie  encore  une  fois  de  garder  le 
silence. 

M.  Prache.  Cela  gêne  M.  Jaurès. 

M.  le  président.  Cela  gêne  la  discus- 
sion. 

M.  Jaurès.  Monsieur  Grosjean,  je  n'accepte 
pas  que  vous  me  posiez  une  nouvelle  ques- 
tion avant  que  j'aie  terminé  ma  réponse  à 
celles  que  vous  m'avez  adressées  déjà;  je 
tiens  à  m'expliquer  en  toute  liberté  comme 
en  toute  clarté... 

M.  Georges  Grosjean.  Sauf  sur  ce  point. 

M.  Jaurès.  Et  il  vous  paraît  bien  que  je 
ne  fuis  pas  le  débat.  Vous  nous  dites  :  Vous 
(>tes  solidaires  de  toutes  les  théories  de 
M.  Hervé  tant  qu'il  sera  dans  le  même  parti 
que  vous.  Je  prétends  que  c'est  la  définition 
d'un  parti  de  servitude  et  non  pas  d'un  parti 
de  libre  discussion  et  de  libre  critique.  (Ap- 
phmdisspmcnts  à  Vextrême  gauche.) 

M.   Georges  Grosjean.  J'ai  demandé  à 


M.  Jaurès  pourquoi  le  p.irti  socialiste,  ayant 
exclu  M.  Millerand  et  M.  Deville. . . 

M.  Gustave  Rouanet.  Cela  n'est  pas 
exact. 

M.  Georges  Grosjean.  ...  n'a  pas  exclu 
M.  Hervé. 

M.  le  président.  Monsieur  Grosjean,  vous 
vous  êtes  fait  inscrire;  vous  pourrez  ré- 
pondre à  la  tribune. 

M.  Georges  Grosjean.  Je  constate  que 
M.  Jaurès  n'a  pas  répondu. 

M.  Jaurès.  Il  n'y  a  pas  d'idée,  même, 
vous  m'entendez  bien,  l'idée  de  patrie,  qui 
soit  à  nos  yeux  un  dogme  intangible,  sous- 
trait à  toute  discussion  et  à  toute  critique. 
S'il  y  a  des  militants  de  notre  parti  qui 
l'interprètent,  qui  la  critiquent  en  un  sens 
qui  n'est  pas  approuvé  par  nous,  nous  dis- 
cutons avec  eux,  nous  essayons  de  les  ré- 
futer, nous  essayons  de  persuader  librement 
à  notre  parti  qu'ils  se  trompent  ;  mais  quant 
aux  mesures  par  lesquelles  nous  serions 
tenus  de  briser,  selon  vous,  toute  solidarité, 
c'est  une  lâcheté,  un  abandon  de  l'esprit 
critique  que  nous  ne  permettons  pas.  (  Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Applaudissements 
ironiques  au  centre.) 

Je  serais  d'ailleurs  plus  libre  de  discuter 
à  cette  tribune  môme  si  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  n'avait  pas,  par  un  mons- 
trueux attentat  contre  la  liberté  d'opinion 
et  la  liberté  de  conscience  [Applaudissements 
à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche),  refusé  à  un  homme,  à  un  citoyen 
le  droit  d'être  inscrit  au  barreau,  sous  pré- 
texte qu'il  apportait  contre  l'idée  de  patrie 
des  critiques  qui  heurtent  la  conscience  de 
la  majorité. 

M.  Charles  Benoist.  Et  qui  sont  qualifiées 
crime. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  cet  acte  de  vio- 
lence est  d'autant  plus  singulier  qu'il  a  été 
commis,  qu'il  a  été  contresigné  par  des 
hommes  qui,  dans  une  crise  récente,  ont  été, 
eux  aussi,  menacés  de  radiation  sous  pré- 
texte qu'ils  n'étaient  pas...  [Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

M.  Jules  Auffray.  Je  proteste  contre 
votre  affirmation.  Jamais  M"  Labori  n'a  été 
traduit,  ni  menacé  d'être  traduit  devant  le 
conseil  de  l'ordre,  à  Tépoque  dont  vous 
parlez.  Votre  assimilation  repose  sur  une 
inexactitude  matérielle  qui  lui  enlève  toute 
réalité. 

M.  le  président.  Monsieur  .\uflray,  veuil- 
lez garder  le  silence. 

M  Jaurès.  Eh  bien  !  messieurs,  après  ces 
explications,  j'ai  la  pleine  liberté  de  dire 
que  je  ne  suis  pas  inquiet,  pour  la  sécurité, 
pour  la  liberté  nationale  de  la  France  répu- 
blicaine, des  sophismes  ou  des  paradoxes 
qui  ont  pu  se  produire.  Ils  ne  prévaudront 
pas  contre  la  tradition  révolutionnaire  et 
contre  le  sens  profond  de  la  classe  ouvrière. 
J'ose  dire,  sans  jouer  des  mots,  que  plus  les 
ouvriers  seront  révolutionnaires,  plus  ils  le 
seront  délibérément,  consciemment,  plus  ils 
comprendront  aussi  la  nécessité  de  défendre 


toujours,  de  sauver  toujours  rindépendan*  - 
delà  nation.  [Très  bien  !  très  bien!  et  appUiu- 
dissements  à  Vextrême  gauche  et  sur  tfit*  -  • 
bancs  à  gauche.) 

Qu*est-ce  que  la  Révolution  ?  C'est  le  >  2- 
prôme  effort  vers  l'entière  liberté  politiqn* 
et  sociale.  Et  comment  la  liberté  des  in«'i 
vidus  serait-elle  possible  dans  reselavair^- 
des  nations?  [youveaux  applaudisserneH/* 
sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Paul  Oonstans  (Allier).  Voilà  la   wrii- 
doctrine  ! 

M.  Jaurès.  L'humanité  n'a  pu  org^anis.  r 
encore  en  un  système  unique,  en  une  vast- 
harmonie  tous  ses  éléments  disséminés  ♦•' 
dissemblables  ;  elle  n'a  pu  procéder  enror»' 
à  l'organisation  totale  de  ces  éléments  ;  ell»' 
n'a  pu  réaliser  que  des  organisations  par- 
tielles qui  sont  les  nations,  qui  sont  les  pa- 
tries. Certes,  à  l'intérieur  de  ces   nation- 
subsistent  encore  bien  des  inégalités,  bir*-» 
des  servitudes,  bien  des  violences,  mais  Jii 
moins,  quelles  que  soient  encore,  à  Tin tô- 
rieur  des  nations,  à  l'intérieur  des  patrie>, 
l'iniquité,  la  violence,  la  tyrannie  des  clas- 
ses, il  y  a  cependant  un  conunencenient  •]*- 
garanties  politiques,  un  commencement  d*- 
discussion,  et  ce  n'est  pas  la  pure  force  bru- 
tale, la  pure  force  rudimentaire,  tcUe  qu  elli.- 
sévissait  sur  Thumanîté  primitive,  qui  règlf- 
seule  les  rapports  des  citoyens  entre  eux. 
Au  contraire,    tandis    qu'à    l'intérieur   d«' 
chaque    nation   un  commencement   d'état 
social  a  pu  se  constituer,  de  nation  â  nation^ 
surtout  lorsqu'est  déchaînée  la  guerre,  c'est 
encore  l'état  de  nature  qui  s'est  prolongé, 
le  règne  de  la  pure  force  brutale. 

M.  Edouard  Vaillant^Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  Et  lorsqu'une  nation  subit,  un 
par  la  conquête,  ou  môme  seulement  par  la 
menace  de  la  conquête,  cette  atteinte  bru- 
tale de  la  force  extérieure,  rudimentaire  et 
grossière,  lorsque  l'organisme  incomplet  d«* 
contrat,  de  justice  insuffisante  mais  com- 
mençante qui  s'appelle  la  patrie,  est  lésé 
par  le  fer,  par  le  couteau  qui  vient  du 
dehors,  alors  c'est  l'état  de  nature,  c'est  la 
brutalité  sauvage  et  primitive  qui  s'installe 
au  cœur  même  des  nations  [Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextrême  gauche],  et 
c'est  la  rétrogradation  absolue  de  la  race 
humaine. 

La  révolution,  messieurs,  ne  peut  pas 
seulement  se  réaliser  par  quelques  formules, 
elle  a  besoin  de  la  libre  énergie  des  hommes. 
Il  faut  qu'elle  développe,  qu'elle  exalte  en 
eux  toutes  les  puissances  de  la  vie.  Or  il 
n'est  rien  qui  déprime  toutes  les  forces  de 
la  vie,  il  n'est  rien  qui  les  atteigne  jusqu*t»n 
leurs  racines  physiologiques  comme  le  ré- 
gime de  la  conquête.  [Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

Et  c'est  pourquoi,  messieurs,  vous  n'avez 
pas  besoin  de  redouter,  pour  l'indépendance 
et  pour  la  sécurité  de  la  patrie,  la  crois- 
sance révolutionnaire  de  la  classe  ouvrière 
organisée. 

Ne  prenez  pas  au  pied  de  la  lettre,  ne  pre- 
nez pas  au  mot  ceux  des  ouvriers  qui 
disent  que,  pour  les  prolétaires,  il  n'y  a  pas 


de  patrie;  Us  veulent  marquer  seulement 
par  là,  dans  l'amertume  de  leur  pensée,  dans 
la  révolte  de  leur  conscience,  l'insuffisante 
part  de  liberté,  de  justice,  de  garanties  et  de 
droits  qui  leur  est  trop  souvent  ménagée 
dans  la  cité  d'aujourd'hui.  (Applaudisse- 
ments à  V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche,) 

Ail!  certes,  je  ne  prétends  pas  que,  même 
aujourd'hui,  surtout  dans  les  pays  de  dé- 
mocratie, les  ouvriers  soient  pleinement 
des  étrangers  dans  la  patrie.  Ils  y  ont  con- 
quis des  droits  qui  sont  doublement  pré- 
cieux pour  eux,  d'abord  parce  que  ces  droits 
commencent  à  protéger,  à  faciliter  leur  ac- 
tion pour  des  conquêtes  ultérieures,  et  en- 
suite parce  que  ces  droits  sont  en  grande 
partie  leur  œuvre.  Que  seraient,  je  vous  le 
demande,  les  libertés  politiques  dans  ce 
pays  si,  depiûs  cent  vingt  années,  la  classe 
ouvrière  n'avait  pas  donné  à  tous  les  mou- 
vements d'émancipation  sa  vaillance,  sa 
force,  son  désintéressement  ?  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche,) 

Aussi,  je  sais  bien  que  lorsqu'ils  paraissent 
répudier  la  liberté,  la  patrie  d'aujourd'hui, 
ils  parlent  comme  le  père  qui  affecte  un  jour 
de  répudier  le  fils  parce  que  le  fils  ne  gran- 
dit pas  selon  l'idéal  qu'il  s'en  est  formé  ; 
mais  il  sait  bien  qu'il  est  l'enfant  de  son 
cœur  et  de  sa  chair.  La  liberté,  c'est  l'enfant 
de  la  classe  ouvrière  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche), 
née  sur  un  grabat  de  misère,  et  de  mine 
cliétive  encore,  mais  qui  porte  en  soi  une 
incomparable  vitalité  secrète,  et  dont  le  re- 
gard de  flamme  appelle  la  liberté  d'un 
monde  nouveau. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'ordre  des  libertés  politiques  que  les  ou- 
vriers, que  les  travailleurs  si  désliérités 
soient-ils  encore,  sont  dès  maintenant  en 
communication  avec  la  patrie.  C'est  dans 
l'ordre  même  de  la  pensée.  Oui,  Sembat 
avait  raison  de  dire  que  trop  souvent  la 
beauté  des  chefs-d'œuvre  où  est  condensé 
le  génie  de  la  France  est  pour  les  ou- 
vriers, pour  les  prolétaires,  ou  trop  igno- 
rants encore  ou  dévorés  par  la  besogne  de 
chaque  jour,  un  livre  fermé.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  par  les  livres,  c'est  par  une 
tradition  vivante  et  active  que  toute  la  pen- 
sée do  la  France  s'incorpore  peu  à  peu  à 
l'osprit  de  la  classe  ouvrière,  à  l'esprit  du 
prolétariat.  Les  ouvriers  du  dix-huitième 
siècle  avaient  très  peu  lu,  et  Voltaire  et 
Rousseau  et  Diderot  et  l'Encyclopédie,  et 
pourtant,  lorsqu'au  début  de  la  Révolution, 
dans  le  cours  de  la  Révolution,  ils  eurent 
besoin  de  défendre  contre  l'Eglise  les  liber- 
tés révolutionnaires  naissantes,  ils  s'appro- 
prièrent, en  quelques  mois,  toute  la  critique 
voltairienne,  et  c'est  seulement  dans  les  ou- 
vriers de  nos  faubourgs  qu'elle  a  gardé 
toute  sa  vivacité  et  toute  son  étincelle. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 
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M.  Massabuau.  Rabelais  avait  précédé 
Voltaire. 

M.  Jaurès.  Ils  n'avaient  pas  lu  Jean-Jac- 
ques... 

M.  Charles  Benoist.  Heureusement! 

M.  Jaurès.  . . .  mais  lorsque  la  Consti- 
tuante créa  des  citoyens  actifs  et  des  ci- 
toyens passifs,  lorsque  le  peuple  eut  besoin, 
pour  défendre  son  droit,  de  proclamer  l'en- 
tière démocratie,  c'est  lui  et  lui  seul  qui 
s'assimila  et  appliqua  jusqu'au  bout  dans 
ses  conséquences  ultimes  le  principe  que 
Jean-Jacques  avait  posé. 

De  même  les  ouvriers  n'ont  pas  eu  besoin 
de  lire  ce  qui,  dans  l'Encyclopédie,  touche 
aux  détails  techniques  de  l'industrie,  ce  qui 
glorifle  le  travail  manuel;  ils  n'ont  pas  eu 
besoin  de  cette  lecture  pour  prendre  peu  à 
peu  conscience  dans  la  démocratie,  dans  la 
patrie,  de  la  dignité,  de  la  beauté,  de  la 
puissance  du  métier  manuel  exercé  par 
eux.  Et'maintenant,  lorsque  tous  ensemble, 
syndicats  fédérés  aux  syndicats,  fédérations 
de  métiers  réunies  aux  fédérations  de  mé- 
tiers, lorsque  tous  ensemble  ils  groupent, 
dans  une  organisation  harmonieuse,  toute  la 
volonté  de  l'industrie  ouvrière,  ils  réalisent 
une  sorte  d'encyclopédie  vivante  qui  est 
l'accomplissement  de  l'Encyclopédie  du  dix- 
huitième  siècle.  (Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche,)  Ainsi,  messieurs,  ce  n'est 
pas  par  la  tradition  des  livres,  c'est  par  la 
tradition  de  l'histoire  que  la  pensée  de 
la  France  s'incorpore  à  la  substance  même 
de  la  classe  ouvrière.  C'est  dans  le  proléta- 
riat que  le  verbe  de  la  France  se  fait  chair. 
(Exclamations  à  droite,  —  Applaudissements 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Lasies.  Voilà  qu'on  nous  récite  T-Aw/ye- 
/m*,  maintenant! 

M.  Jaurès.  Dès  aujourd'hui,  par  la  liberté, 
par  la  démocratie,  par  la  République,  par 
la  tradition  vivante  des  libertés  intellec- 
tuelles, le  prolétariat  de  France  n'est  pas  un 
étranger  dans  la  patrie!  Mais,  même  s'il 
l'était  pleinement,  c'est  encore  dans  la  li- 
berté maintenue  de  la  nation,  dans  l'in- 
dépendance nationale  sauvée  que  serait 
pour  lui  la  garantie  des  conquêtes  et  du 
développement  de  demain.  11  le  sait  bien, 
et  vous  pouvez  constater,  à  l'heure  tragique 
qui  se  déroule  à  l'Orient  de  l'Europe,  com- 
ment dans  la  conscience  du  prolétariat 
révolutionnaire,  l'idée  de  la  liberté  ouvrière 
et  de  l'autonomie  nationale  est  indissolu- 
blement liée. 

Ah  î  certes,  les  Polonais,  à  cette  heure,  ne 
cherclient  pas  à  s'isoler  de  la  Russie  par  la 
reconstitution  artificielle  d'un  Etat  un,  d'une 
nation  une,  mais  ils  revendiquent  indivisi- 
blement  leur  liberté  nationale,  leur  liberté 
politique,  la  liberté  de  leur  langue,  la  li- 
berté de  leur  action,  la  liberté  de  leur  tra- 
vail, et  ils  mettent  au  service  de  toute  la 
révolution  russe,  de  toute  l'émancipation 
russe,  la  double  force  qu'ils  puisent  dans 
leur  conscience  nationale  indomptable  et 
dans  leur  concience  ouvrière  grandissante. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

C'est  là  la  vraie  revanche,  c'est  làl'accom- 
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plissement  de  ce  que  notre  grand  orateur 
appelait  la  justice  immanente.  Les  Etats  de 
violence,  de  partage,  de  brutahté,  s'imagi- 
naient en  avoir  Uni  avec  elle  ;  ils  s'imagi- 
naient qu'à  jamais  elle  était  morte  et,  pour 
qu'elle  ne  pût  jamais,  sous  un  souffle  de 
résurrection,  recueillir  ses  ossements,  se 
lever  de  nouveau,  ils  les  avaient  dispersés 
dans  trois  sépulcres  ;  et  voilà^ue,  malgré  cet 
ensevelissement,  malgré  ces  dispersions, 
devant  les  puissances  dé  tyrannie  qui  se 
croyaient  maîtresses  à  jamais,  la  conscience 
nationale  polonaise  se  lève  mêlée  à  la 
conscience  révolutionnaire  russe  dans  la 
même  racine,  dans  le  même  fond  de  liberté, 
affirmant  ensemble  l'autonomie  nationale 
et  l'autonomie  ouvrière,  toutes  les  libertés 
liées.  (Vifs  applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

A  gauche.  Reposez-vous  î 

M.  le  président.  On  demande  une  sus- 
pension de  séance.  (Oui!  oui!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures  un 
quart,  est  reprise  à  cinq  heures  moins 
vingt  minutes.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  M.  Jaurès  pour  continuer 
son  discours. 

M.  Jaurès.  Je  remercie  la  Chambre  d'a- 
voir bien  voulu  ménager  ma  fatigue  plus 
que  je  n'ai  moi-même  ménagé  la  sienne.  Je 
vais  m'efTorcer  de  conclure  rapidement. 

S'il  est  vrai,  comme  j'ai  essayé  de  le  dé- 
montrer, par  l'analyse  même  de  la  tradition 
de  la  classe  ouvrière  et  de  sa  conscience  ré- 
volutionnaire, que,  pour  elle,  l'indépendance 
de  la  nation  et  l'émancipation  sociale  sont 
inséparables,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'é- 
quivoque :  elle  défendra  la  liberté  de  la 
patrie,  mais  elle  ne  sera  pas  dupe  de  ceux 
qui  essayent  d'exploiter  l'idée  de  patrie 
elle-même  dans  un  intérêt  de  classe,  et 
elle  essayera,  par  un  incessant  effort,  de 
substituer  à  une  patrie  d'inégahté  et  de 
privilège  une  patrie  de  pleine  égahté  so- 
ciale qui  s'harmonise  par  là  même  avec  les 
autres  patries.  C'est  à  cet  effort,  messieurs, 
que  s'emploient  à  cette  heure  toutes  les 
énergies  de  la  classe  ouvrière  française. 
Elles  prennent  une  forme  nouvelle,  la  forme 
du  syndicalisme  révolutionnaire,  sur  la- 
quelle il  ne  faut  pas  que  vous  vous  mépre- 
niez. C'est  une  injustice,  c'est  un  enfan- 
tillage de  juger,  comme  on  le  fait  trop  sou- 
vent, cet  effort  d'organisation  syndicale  des 
ouvriers  par  quelques  propos  étourdis,  ex- 
cessifs, outranciers.  C'est  dans  leurs  ten- 
dances générales,  essentielles,  permanentes, 
qu'il  faut  juger  les  institutions. 

Messieurs,  je  ne  méconnais  pas  la  part 
d'erreur,  la  part  d'illusion  qui  a  pu  se  mêler 
parfois  depuis  quelques  années  à  la  théorie 
et  même  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
politique  du  syndicalisme  révolutionnaire. 
Je  crois  qu'il  se  trompe  lorsqu'il  essaye 
de  discréditer  aux  yeux  de  la  classe  ou- 
vrière l'action  proprement   politique,  l'ac- 
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lion  électorale  et  parlementaire,  la  conquête 
du  suffrage  universel,  la  conquête  de  l'Etat. 

Si  puissante  que  soit  l'action  du  proléta- 
riat organisé  dans  ses  syndicats,  dans  ses 
bourses  du  traviil,  dans  sa  confédération 
du  travail,  elle  n'aboutira  à  Témancipation 
complète  et  Oi  l'organisation  d'une  société 
nouvelle  que  par  l'hannonie  de  la  pleine 
action  politique  de  classe  et  de  la  pleine 
action  économique  de  la  classe  ouvrière. 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  Je  crois  en  môme  temps  que 
c'est  une  erreur  pour  le  syndicalisme  révo- 
lutionnaire d'opposer  la  classe  ouvrière  h 
la  démocratie.  Il  prétend  que  la  démocratie 
affaiblit,  éparpille  la  volonté  du  peuple, 
l'atténue  à  n'être  plus  qu'une  volonté  indi- 
recte et  lointaine,  parce  qu'elle  s'exerce  né- 
cessairement par  des  mandataires,  par  des 
délégués  dont  le  mandat  trop  général  et 
trop  étendu  rend  le  délégué,  en  quelque 
mesure,  indépendant  de  la  volonté  et  de 
la  pensée  des  mandants  eux-mêmes. 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  en  affaiblis- 
sant l'action  politique  ;  c'est,  au  contraire, 
en  la  fortifiant,  en  fortifiant  Torganisalion 
politique  du  parti  de  la  classe  ouvrière 
qu'elle  remédiera  à  ce  vice  et  à  ce  péril. 
D'ailleurs,  à  mesure  que  la  classe  ouvrière 
étendra  son  organisation  syndicale,  elle  sera 
obligée  elle-même  d'exercer  la  volonté  com- 
mune des  ouvriers  organisés,  par  des  dé- 
légués, par  des  mandataires. 

Enfln,  il  ne  suffira  pas  aux  ouvriers  d'or- 
ganiser leurs  forces  propres  .  Même  si  par 
la  seule  action  syndicale,  même  si  par  la 
réussite  soudaine  du  syndicalisme  révolu- 
tionnaire, ils  parvenaient  à  s'emparer  du 
pouvoir,  ils  seraient  obligés  d'organiser, 
d'incorporer  à  la  société  nouvellement  fon- 
dée par  eux,  non  seulement  les  éléments 
proprement  ouvriers,  mais  l'ensemble  des 
citoyens;  ainsi  ils  seraient  obligés  à  leur 
tour,  pour  réaliser  dans  sa  plénitude  l'ordre 
social  nouveau,  de  pratiquer,  sous  la  forme 
ouvrière  et  dans  l'intérêt  du  prolétariat, 
une  politique  de  démocratie. 

Mais  s'il  y  a  là  une  part  d'illusions  inévi- 
table, comme  dans  tous  les  mouvements 
nouveaux,  comme  dans  toute  affirmation 
véhémente  d'une  force  neuve,  ce  qui  reste 
vrai,  ce  qui  est  vivant  dans  le  syndicalisme 
révolutionnaire,  ce  qui  doit  appeler  Talten- 
tion  de  tous  les  gouvernants,  de  tous  les 
élus,  c'est  d'abord  ceci  :  c'est  que  les  ouvriers 
aspirent  de  plus  en  plus  à  constituer  une 
force  distincte,  une  force  autonome,  capable 
d'agir  sur  l'ensemble  du  mouvement  social 
dans  l'intégrité  de  sa  pensée. 

Nous,  messieurs,  mêlés  comme  socia- 
listes à  la  bataille  politique,  cherchant  par 
la  loi  même  de  notre  action  à  étendre  noire 
influence  sur  le  suffrage  universel,  sur  la 
démocratie  mêlée  de  forces  diverses  ;  nous, 
cherchant  à  obtenir  dans  les  Parlements 
des  résultats  immédiats,  des  réformes  im- 
médiates, nous  pouvons  être  entraînés  par 
la  logique  mêuK»  de  notre  action  à  des  con- 
cessions outrées,    à    des    compromissions 


dangereuses;  nous  pouvons  parfois  être 
tentés  d'oublier  le  but  final  de  l'action  du 
prolétariat,  l'entière  rénovation  sociale  dans 
laquelle  ce  sont  les  travailleurs,  les  salariés 
d'aujourd'hui  qui  seront  la  coopération  so- 
ciale, les  maîtres  de  la  production  ;  et  il  est 
bon  que  dans  les  syndicats,  dans  les  bourses 
du  travail,  dans  la  confédération  du  tra- 
vail, dans  l'unité  ouvrière  distincte,  consti- 
tuée, organisée,  la  conscience  du  prolétariat 
reste  à  l'état  de  force  autonome,  je  dirai  de 
forcé  aiguë.  Il  est  bon,  il  faut  que  quelque 
part  le  ressort  de  la  force  ouvrière,  le  res- 
sort de  la  pensée  ouvrière  soit  ramassé  sur 
lui-même,  de  façon  à  agir  par  une  détente 
vigoureuse  sur  l'ensemble  des  forces  so- 
ciales. 

Voilà,  messieurs,  quel  est,  de  plus  en  plus, 
le  sens  nouveau,  voilà  quelle  est  la  signifi- 
cation sociale  du  syndicalisme  révolution-, 
naire.  Et,  par  une  conséquence  inévitable, 
en  même  temps  que  les  ouvriers  se  ramas- 
sent pour  ainsi  dire,  se  recueillent  ainsi 
sur  le  centre  môme  de  leur  vie  et  de  leur 
pensée,  en  même  temps  qu'ils  constituent  de 
plus  en  plus  une  force  distincte,  capable  de 
traverser  sans  s'y  émousser,  sans  s'y  perdre, 
toute  l'épaisseur  des  résistances  sociales, 
les  ouvriers  sont  naturellement  conduits  à 
user,  dans  la  bataille,  du  moyen  d'action,  du 
moyen  de  combat  qui  dérive  de  la  vie  ou- 
vrière elle-même.  Pour  avoir  des  lois,  lois 
nécessaires,  lois  qu'il  ne  peut  renoncer  à 
conquérir,  le  prolétariat  ouvrier  est  obligé 
d'attendre,  ici  et  dans  le  pays,  que  bien  des 
éléments  qui  lui  sont  ou  hostiles,  ou  réfrac- 
taires,  ou  indifférents,  aient  été  peu  à  peu 
conquis.  Mais  il  y  a  une  force  qui  est  en  lui, 
une  force  qui  est  lui-même;  cette  force, 
c'est  son  propre  travail,  c'est  sa  puissance 
de  production,  c'est  la  quotidienne  énergie 
de  travail  ouvrier  qui  produit  tout,  qui  fait 
aller  du  malin  au  soir  tous  les  rouages  de  la 
machine  sociale.  {Applaudissements  à  Vex- 
trême  gauche.) 

Messieurs,  naturellement,  invinciblement, 
sans  que  vous  puissiez,  si  vous  êtes  vrai- 
ment des  hommes  politiques  attentifs  et 
clairvoyants,  hnputer  à  quelques  excita- 
teurs, à  quelques  meneurs  la  responsabilité 
de  ce  mouvement  social,  de  cette  déduction 
sociale,  invinciblement  les  ouvriers  orga- 
nisés sont  amenés  à  se  dire  que,  puisque 
c'est  leur  force  de  travail  qui  produit  tout, 
qui  soutient  tout,  qui  entretient  tout,  ils 
sont  conduits  à  se  dire  qu'une  défaillance, 
qu'une  suspension  volontaire  et  concertée 
de  cette  force  de  travail  obhgerait  les  pou- 
voirs pulilics,  obligerait  la  société  à  prendre 
conscience  précisément  de  la  nécessité  et 
de  la  puissance  du  travail  et  de  la  valeur 
de  ses  droits.  [Applaudissements  à  Ve.rlrùme 
gauche.) 

Ah  !  les  législateurs  ne  sont  qu'à  moitié 
attentifs!  Ah!  ils  s'imaginent  avoir  apaisé 
le  mouvement  ouvrier,  lorsqu'ils  ont  atté- 
nué seulement  quelques-unes  des  consé- 
quences du  régime  capitaliste!  Eh  bien! 
nous  allons  leur  montrer,  nous  allons  leur 
rappeler  que  le  travail  a  droit  à  tout,  puis- 


qu'il est  tout.    (Applaudistemefiijt     Mur 
mêmes  bancs.) 

Et  pour  leur  rappeler  qu'il  est  tout,   n.. 
allons  leur  montrer  que  tout  s'arrête  ■. 
qu'il  80  dérobe.  {Nouveaux  applatuiijisc/H' 
sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  la    si^iii:i. 
tion  profonde,  la   signification    social»-   • 
cette  pensée  de  grève  générale  qui  «.-st  :î  - 
manente  à  l'organisation  ouvrière.  ..\p7j^/  - 
dissements  à  Vextréme  gauche.) 

Il  y  a  cent  vingt  années,  Mirabeau,   <I.l: - 
sa  tournée  de  Provence,  contre  l«^s  n'»bi. - 
contre  les  privilégiés,  leur  jetait  ce  rrî  ;  :- 
mirahle  :  «  Prenez  garde  d'irriter  ce  i^'-mj- 
qui  produit  tout,  ce  peuple  qui,  pour  *-i. 
formidable,  n'aurait  qu'à  être  imruohib  . 
[Applaudissements  à  Vextréme  gnurhr*.  j 

Messieurs,   le    syndicalisme    révolntiOi.- 
naire  a  recueilli  au  profit  du  prolétariat  •;.- 
vrier  la  grande  parole  de  combat    qu«.»  i 
grand  orateur  du  Tiers-Etat  jetait  aux  {•!> 
vilégiés  sur  le  seuil  de  la  Révolution,  h- 1- 
répète,  c'est  là  le  sens  de  la  grève  gr^nér:.'». 
Dans  les  pays  qui  ont  déjà  conquis  la  lîb^r* 
pohtique;   là  où  la  liberté  politique   n*-' 
pas  encore,  comme  en  Russie,  comin»*  ♦  : 
Autriche-Hongrie,  les  travailleurs   se  sti-- 
vent  de  la  grève  générale  pour  conquérir  Ir 
droit  politique,  pour  conquérir  le  suffr.u-: 
universel;  là  où  ils  l'ont  conquis,  il6>.n 
servent,  par  un  effort  nouveau,  pour  rappe- 
ler au  suffrage  universel  qu'il  ne  sera  un** 
vérité  universelle  que  lorsqu'il  sera  fon^J. 
sur  l'universelle  propriété  sociale  et  ntm 
plus  sur  la  propriété  oligarchique.  Appt^iu- 
dissements  à  Vextréme  gauche.) 

Ainsi,  messieurs,  le  syndicalisme  révolu- 
tionnaire, qu'il  est  puéril,  je  le  répète,  tl*^ 
juger  par  ses  escapades  de  plume  ou  ^I" 
parole,  est    tout  à  la  fois  une    idée  n««  :- 
velle  et  un  moyen  d'action  nouveau;  tt 
ce  moyen  d'action,  le  prolétariat  organi"*»* 
le  met  au  service  de  sa  revendication  m •- 
ciale,  au  dehors  comme  au  dedans  ;  je  veux 
dire  qu'il  est  décidé  à  en  user  pour  conqui'*- 
rir  la  pleine  justice  sociale  par  la  trausf'ir- 
mation  de  la  propriété,  comme  il  est  détiJ" 
à  en  user  pour  arracher  la  direction  d»^  I.i 
patrie  à  ceux  qui  abuseraient  d'elle  pour  la 
jeter  malgré  elle,  malgré  le  peuple,  dans 
des  guerres  d'avçniure  et  d'agression,  i  .1;^- 
plaudissements  à  Vextréme  gauche.) 

Eh  bien!  messieurs,  c'est  la  force  en  faco 
de  laquelle  vous  vous  trouvez,  et  ce  qui» 
vous  avez  à  décider,  dans  cette  interpella- 
tion, c'est  l'attitude  que  vous  allez  prendre 
à  l'égard  de  cette  force. 

Vous  commettez  une  erreur,  une  impru- 
dence singulières  lorsque  vous  essayez  de 
vous  armer  contre  elle  de  telle  ou  telle 
phrase  prononcée  par  tel  ou  tel  miiilaul  ; 
c'est  un  mouvement  vaste,  c'est  un  mouve- 
ment profond,  c'est  un  mouvement  néees- 
saire.  Sous  prétexte  de  réprimer  quelques 
propos  antimiUtaristes,  le  Gouverneuient 
chasse  les  syndicats,  la  confédération,  de  la 
bourse  du  travail  municipale.  A  quoi  abou- 
tirez-vous  ?  Déjà  les  syndicats  se  cotisent 
et  s'organisent  pour  se  créer  une  bourse  de 
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travail  libre  ;  irez-vous  les  y  traquer,  les  y 
I>i>iirchasser?  Vous  serez  bien  obligés  là, 
sons  peine  d'un  véritable  coup  d'Etat  contre 
la  classe  ouvrière,  d'y  respecter  leur  liberté. 
( ^Xpplnudissementt  à  C extrême  gauche,) 

1  >c»s  lors,  par  l'acte  que  le  préfet  de  la 
S<»iiie  a  accompli  sous  la  responsabilité  du 
ilrmvernement,   vous   n'avez    pas   affaibli 
trune  parcelle,  vous  n'avez  pas  diminué  d'un 
atome  la  force  rebelle  du  prolétariat  orga- 
iiis('ï,  mais  vous  avez  permis  à  ce  proléta- 
riat organisé  de  dire,  de  penser  que  la  Ré- 
publique gouvernementale  s'était  hâtée  de 
saisir  la  première  occasion,  le  premier  pré- 
tiîxte  de  frapper,  là  où  elle  le  pouvait,  la 
f  ur<*e  d'organisation  des  ouvriers. 
M.  Marcdl  Sembat.  C'est  la  vérité  ! 
M.  Jaurès.  Eh  bien!  cela  est  mauvais. 
Cola  est  mauvais  pour  la  République  beau- 
coup plus  que  pour  la  classe  ouvrière  ;  cela 
ost  mauvais  pour  l'attitude  générale  du  gou- 
v(»rnement  républicain  ;  cela  est  mauvais 
pour  la  conduite  générale  des  affî^iros  de  la 
France  dans  le  monde.  (ApplatidissemefiLi  à 
Vr.rtréme  (fauche.) 

Je  vous  l'ai  dit,  j'ai  tenté  de  vous  le  dé- 
montrer, c'est,  messieurs,  ma  conviction 
prôfcmde:  quelque  débile  quesoît  encore,  je 
lo  reconnais,  la  force  d'organisation  inter- 
nationale des  prolétaires,  elle  est  pourtant, 
à  l'heure  présente,  la  seule  force  qui  ptiisse 
faire  obstacle  au  torrent  de  la  guerre  sou- 
dainement déchaîné.  {Applmidissements  à 
r extrême  gauche.) 

Eh  bien!  pour  vous  qui  êtes  un  grand 
peuple  de  liberté  et  de  paix,  pour  vous  qui 
n(^'  voulez  pas  livrer  l'Europe  et  le  monde 
au  liasard  des  entreprises  sanglantes,  pour 
vous  fpii  avez  besoin  de  propager  dans 
t^nite  l'Europe,  par  votre  exemple  mAme, 
ret  idéal  de  liberté  et  de  paix,  c'est  une  faute 
capitale  contre  la  nation  eHe-méme  quo  de 
paraître  décourager,  que  de  paraître  dis- 
créditer, que  de  paraître  rejeter  comme 
dangereuse  et  impie  cette  classe  ouvrière 
qui,  vous  le  savez  bien,  jusque  dans 
si*s  plus  grandes  audaces  de  parole,  reste 
attachée  passionnément  à  l'indépendance  de 
la  nation,  mais  qui  ne  veut  pas,  précisé- 
ment, que  la  nation  soit  entraînée,  qu'elle 
soit  engagée,  qu'elle  soit  jetée  dans  des  en- 
treprises de  hasard  et  de  bai'barie  ;  force  de 
liuiiîère,  force  de  paix,  voilà  ce  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'atteindre.  (.Ipp/^î/^/m^- 
mrn(^  à  Vfwtrthne  gauclip  et  sur  ffir^rs  hanrs 
à  gauche.) 

Et  prenez  garde  !  Ce  n'est  pas  seulement  le 
socialisme  que  vous  frapperez  lorsque  vous 
rouvrirez  d'une  apparence  do  préoccupa- 
tion patriotique  des  coups  de  force  contre 
ce  prolétariat  qui  est  une  des  ressources  de 
l\  lii)erté  nationale  en  miMne  temps  qu'il  est 
une  des  ressources  de  la  paix  internatio- 
nale. Non,  ce  n'est  pas  seulement  le  socia- 
lisme que  la  réaction  maltraitera  ainsi,  mais, 
de  proche  en  proche,  par  les  solidarités  que 
la  réaction  essaie  d'élargir,  par  l'interpréta- 
tion même  qu'elle  donne  à  toute  l'histoire 
(lu  parti  républicain,  c'est  la  République 
elle-même  qui  va  être,   par  une  savante 


manœuvre,  discréditée,  dénoncée  comme 
incapable  d'assurer  l'indépendance  et  l'inté- 
grité de  la  nation.  (Applaudissements  à  Vex- 
trême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Vous  avez  entendu  l'autre  jour  le  langage 
de  M.  Lasies.  C'est  à  nous  d'abord  que  s'a- 
dressaient ses  paroles,  mais  il  ne  s'est  pas 
arrêté  à  nous  et  il  est  remonté  jusqu'au 
parti  républicain  luttant  à  la  fin  de  l'empire 
contre  la  tyrannie,  contre  le  césarisme.  C'est 
le  parti  républicain  qui,  par  une  nouvelle 
et  audacieuse  affirmation,  a  été  rendu  res- 
ponsable des  désastres  de  la  patrie  en  1870. 

M.  Lasies  nous  l'a  dit.  Ce  n'est  ni  Napo- 
léon 111,  ni  l'exemple  de  trahison  victorieuse 
qui,  donné  par  lui  au  Deux -Décembre, 
s'est  propagé  ensuite  jusqu'à  Metz  par  delà 
l'empire,  ce  n'est  pas  l'absence  de  contrôle, 
ce  n'est  pas  la  servitude,  ce  n'est  pas  la  di- 
lapidation de  toutes  les  ressources  mili- 
taires, ce  n'est  pas  l'expédition  du  Mexique, 
ce  n'est  pas  la  témérité  d'une  lutte  folle  en- 
gagée sur  une  dépêche  qu'on  se  refusait  à 
communiquer  au  Corps  législatif... 

M.  Lasies.  Orléaniste,  va!  {On  rit.) 

M.  Jaurès.  . .  .Non  !  Ce  qui  a  déchaîné  la 
guerre,  et  l'invasion,  et  le  désastre,  c'est 
l'opposition  libérale  de  M.  Thiers,  c'est  l'op- 
position républicaine  de  Jules  Simim  et  de 
Jules  Favre.  (  Vifs  apptaudisscments  à  l'ex- 
trême gauche  et  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments ironiques  à  droite.) 

M.  Lasies.  Ce  sont  les  rhéteurs  !  comme 
vous,  monsieur  Jaurès  !  [Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.  —  Bruit  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Jaurès.  Monsieur  Lasies,  l'empire  a  été 
livré  à  deux  rhéteurs  :  Rouher  et  Emile 
OUivier  {Applaudissements  prolongés  à  Vex^ 
trême  gauche  et  à  gauche),  et  si  la  rhéto- 
rique a  perdu  la  France,  c'est  parce  qu'elle 
rencontrait  devant  elle,  non  pas  comme 
la  nôtre,  le  contrôle  d'un  i'arlement  libre 
et  d'une  nation  souveraine,  mais  la  servi- 
tude, la  passivité.  (  Vifs  applaudissements  à 
l'extrême  gauctie  et  à  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 

Vous  le  voyez,  messieurs  —  et  je  ne  suis 
pas  lâché  que  vous  ayez  le  post-scriptum 
bonapartiste  des  magnifiques  indignations 
nationales  qui  se  déchaînaient  ici  —  il  faut 
en  finir  avec  cette  légende.  Ce  qui  a  perdu 
l'empire  . . . 

M.  Cuneo  d'Omano.  C'est  votre  Bazaine  ! 
i  Bruit.) 

M.  François  Foumier.  (iardez  Bazaine 
pour  vous  ! 

M.  Antide  Boyer.  Ouil  11  vous  appar- 
tient! (iardez-le! 

M.  Cuneo  d  Omano.  C'est  la  trahison  des 
parlementaires.  Nous  la  reverrons  partir 
du  mèuie  côté.  {Bruit  à  C extrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  (]e  qui  a  perdu  l'empire,  ce 
n'e.st  pas,  au  point  de  vue  militaire,  le  ïejet 
du  projet  du  maréchal  Niel. . .  (Mouvements 
divers.)  C'est  M.  Lasies  qui  en  a  parlé. . . 

M.  Lasies.  Parfaitement  ! 

M.  Jaiurès.  ...il  a  mis  en  cause  et  M.  Thiers 
et  Jules  Simon.  Eh  bien  !  M.  Thiers  d'un 
côté,  Jules   Simon  et  les  républicains  de 


l'autre,  avaient,  avec  des  politiques  diffé- 
rentes, tout  au  moins  des  politiques  claires 
et  cohérentes. 

A  droite.  Ce  n'est  pas  comme  la  vôtre  ! 
(Bruit,) 

M.  Jaurès.  Thiers  voulait,  lui. . . 

M.  Cuneo  d'Omano.  Le  pouvoir  temporel 
du  pape  !  (Mouvements  divers.) 

M.  Jaurès.  Thiers  voulait,  lui  —  et  selon 
nous  il  se  trompait,  mais  au  moins  il  avait 
une  politique  cohérente!'— Thiers  voulait 
maintenir  la  loi  militaire  de  1832  avec  l'Etat 
européen  de  1832.  Et  les  républicains,  eux, 
de  Jules  Simon  à  Jules  Favre,  que  propo- 
saient-ils ?  Trois  choses  aussi,  parfaitement 
liées  et  cohérentes  :  la  substitution  de  la 
nation  armée  aux  armées  prétoriennes  qui 
ont  fondu  au  premier  souffle  de  la  tem- 
pête... (Vifs  applaudissements  à  V extrême 
gauche  et  à  gauche.  —  Protestations  à  droite,) 

M.  Lasies.  C'est  une  insulte  à  l'iiéroïsme 
des  braves  qui  sont  mort*  pour  défendre  la 
patrie  (  Vifs  applaudissements  à  droite  et  au 
centre),  tandis  que  certains  de  vos  amis  res- 
taient prudemment  à  l'étranger.  (Bruit.) 

M.Jaurès.  C'est  toujours  le  même  malen- 
tendu volontaire,  mais  qui  ne  trompera 
personne.  Ce  n'est  pas  l'héroïsme  admirable 
des  soldats  et  des  bataillons  que  nous  accu- 
sons de  la  défaite,  c'est  l'incapacité  d'un  ré- 
gime de  désorganisation,  de  favoritisme  et 
de  servitude.  (  Vifs  applaudissements  à  V ex- 
trême gauche  et  à  gauche,  —  Interruptions  à 
droite,) 

M.  Cuneo  d'Omano.  On  verra  la  marine 
de  M.  Pellotan  et  l'armée  du  général  André. 
(Bruit,) 

M.  Jaurès.  Et,  en  même  temps  que  les  ré- 
publicains, de  Jules  Simon  à  Jules  Favre, 
sous  des  formes  variées  allant  de  la  milico 
suisse  au  servict^  militaire  de  trois  ans  pour 
tous,  proposaient  l'armement  général  de 
la  nation,  ils  proposaient  aussi  en  Europe 
une  politique  de  paix. 

M.  Lasies.  A  quoi  cela  a-t-il  stu'vi? 

M.  Janrès.  Ils  disaient  à  l'empire  :  Vous 
avez  commencé  à  éveiller,  à  créer  la  natio- 
nalité italienne,  ne  la  tournez  pas  contre 
vous  en  l'arrêtant  à  moitié  croissance.  Ils 
ajoutaient:  Vous  n'avez  pas  empêché  en 
1863,  en  1866,  la  croissance  de  l'Allemagne  ; 
maintenant  que  la  Prusse  a  grandi,  mainte- 
nant que  la  confédération  de  l'Allemagne 
du  Sud  indique  qu'elle  est  prêle  à  un  rap- 
prochement avec  la  confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  ne  vous  mettez  pus  en  tra- 
vers du  développement  pacifique  de  l'Alle- 
magne parce  que  vous  le  convertiriez  en  un 
développement  belliqueux,  en  une  organi- 
sation offensive.  Enfin  ils  ajoutaient  :  Pour 
que  le  monde  ne  puisse  pas  se  défier  de 
nous,  ne  laissez  pas  à  une  volonté  unique 
et  irresponsable  le  soin  dt»  décider  de  la 
paix  et  de  la  guerre.  [Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

A  droite.  Et  aujourd'hui  ? 

M.  Jaurès.  Et  c'est  parce  la  Franco  n'a 
pas  écouté  assez  tôt  l'avertissement  du  parti 
républicain  qu'elle  a  sombré  dans  l'abime  î 
Et  vous,  vous  descendez  au  fond  de  cet 
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abîme  pour  aller  y  insulter,  y  outrager  cette 
France  républicaine  que  vos  fautes  ont  per- 
due !  (  Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche,) 

Voilà,  messieurs,  la  manœuvre  ;  et  voyez 
où  va  l'entraînement  des  passions  rétro- 
grades :  un  homme  ici  d'esprit  modéré,  d'ha- 
bitudes modérées,  s'est  permis  l'autre  jour, 
à  cette  tribune,  en  un  beau  langage  mesuré, 
de  rappeler  qu'autrefois,  il  y  a  dix-huit  siè- 
cles, les  chrétiens  avaient  prêché  un  idéal 
d'universelle  paix.  Il  s'est  permis  d'ajouter 
que  peut-être  la  guerre  n'était  pas  une  fata- 
lité étemelle. 

M.  Paul  Deschanel.  J'en  suis  convaincu. 

M.  Jaurès.  Et  parce  que  M.  Deschanel  a 
dit  cela,  aux  yeux  de  la  plupart  de  ses  pro- 
pres amis,  il  a  été  d'emblée  à  demi  suspect. 
{Applaudissements  à  r extrême  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Exclamations 
au  centre,) 

Et  je  ne  sais  si  c'est  pour  me  répondre  ou 
pour  répondre  à  d'autres  qu'il  a  demandé  à 
remonter  à  cette  tribune.  M.  Deschanel, rap- 
pelant la  controverse  qui  s'était  élevée  de- 
puis quelques  mois  entre  M.  Clemenceau  et 
moi  au  sujet  de  la  nation  et  de  l'internatio- 
nalisme, a  dit  que  cette  polémique  resterait 
pour  Clemenceau  l'honneur  de  sa  vie  ;  et 
des  applaudissements  très  vifs  ont  accueilli 
au  centre  même  ces  paroles  de  M.  Des- 
chanel. 

Eh  bien  !  le  lendemain  même,  exactement 
le  lendemain,  il  a  suffi  que  M.  Clemenceau, 
dans  une  question  où  les  passions  des  par- 
tis étaient  engagées,  prît  une  attitude  con- 
traire à  celle  de  nos  collègues  de  la  droite  et 
du  centre,  pour  qu'un  des  principaux  rédac- 
teurs de  la  Liberté  et  de  la  République  fran- 
çaise, M.  Latapie,  écrivît  :  «  C'est  tout  dire 
que  de  rappeler. . .  » 

M.  Georges  Berthoulat.  Quel  rapport 
cela  a-t-il  avec  ce  débat '^  [Exclamations  à 
gauche.) 

Nous  vous  apporterons  des  citations  de 
r  Humanité,  des  extraits  d'articles  de  l'homme 
avec  qui  vous  vous  êtes  unifié,  de  M.  Hervé. 
[Trf's  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Jaurès.  «  C'est  tout  dire  que  de  rap- 
peler que  la  manœuvre  a  pour  chef  à  la 
Chambre  l'homme  du  péril  national  et,  au 
Sénat,  le  héros  des  anciennes  tractations  an- 
glaises, aoh!  y  es!  »  {Bruit  à  droite.  —  {Vifs 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  Georges  Berthoulat.  Et  après  ?  Citez- 
nous  donc  M.  Hervé.  {Très  bien!  très  bien  !  à 
droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  Jaurès.  Et  il  conclut  on  remuant 
contre  M.  Clemenceau  la  fange  des  vieilles 
calomnies. 

Eh  bien!  parce  qu'il  controversait  contre 
les  socialistes,  il  était,  la  veille,  un  patriote 
admirable  ;  le  lendemain,  parce  qu'il  contra- 
riait une  manœuvre  de  réaction,  il  devient 
le  traître,  agent  des  Anglais.  (  Vifs  applau- 
dissements à  Vert  rame  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  Georges  Berthoulat.  Encore  une 
fois,  quel  rapport  cela  a-t-il  avec  le  débat? 

M.  Jaurès.    Ce  sera  toujours,    si    vous 


tombez  dans  le  piège,  si  vous  vous  laissez 
prendre  contre  nous  à  l'hypocrisie  des  dé- 
clamations nationalistes,  ce  sera  toujours  la 
même  manœuvre  de  réaction  que  vous  ser- 
virez. {Vifs  applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  — 
Rumeurs  et  bruit  à  droite.  —  L'orateur,  en 
regagnant  son  banc,  reçoit  les  félicitations  de 
ses  amis.) 

M.  Georges  Berthoulat.  Ce  sont  là  des 
procédés  de  jésuite  rouge  !  (Bruit  à  Vex- 
trême gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  esta  .M.  Tour- 
nade. 

M.  Tournade.  La  Cliambre  comprendra 
qu'appelé  à  la  tribune  immédiatement  après 
M.  Jaurès,  je  n'aie  ni  l'intention,  ni  le  désir 
de  répondre  au  pied  levé  à  son  très  long 
discours. 

Je  pourrais  peut-être  opposer  quelques 
arguments,  quelques  faits  précis  au  dis- 
cours de  M.  Jaurès,  qui  s'est  écarté,  je  le 
crois,  de  l'objet  de  l'interpellation  et  de  ses 
termes... 

M.  (Georges  Grosjean.  )l  a  même  oublié 
de  répondre  à  certaines  questions. 

M.  François  Foumier.  Vous  ne  l'avez 
pas  compris. 

M.  Tournade.  Monsieur  Fournier,  je  vais 
vous  prouver  très  rapidement  que  je  l'ai 
aussi  bien  compris  que  vous. . . 

M.  François  Foumier.  J'en  suis  bien 
aise  ! 

M.  Tournade.  . .  .si  vous  voulez  bien  sur- 
tout me  faire  le  môme  crédit  que  vous  avez 
fait  à  M.  Jaurès,  car  tout  à  l'iieure  vous 
n'avez  pas  voulu  permettre  la  plus  légère 
interruption.  {Parlez!  parlez!) 

Je  ne  resterai  pas  sur  les  cimes  élevés  où 
nous  a  trîinsportés  M.  Jaurès.  Je  voudrais 
descendre  un  peu  plus  au  fond  du  débat  et 
vous  signaler  un  point  qui  me  préoccupe 
particulièrement  :  je  veux  parler  de  la 
bourse  du  travail  de  Paris,  de  ses  agisse- 
ments, de  sa  composition  et  de  son  fonc- 
tionnement. Nous  ne  serons  peut-être  pas 
tout  à  fait  d'accord  tout  à  l'heure. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Bien  sûr  ! 

M.  Tournade.  Il  n'y  a  pas  bien  long- 
temps que  la  bourse  du  travail  de  Paris  a 
pris  l'attitude  qu'eUe  montre  aujourd'hui. 
Si  nous  sommes  partisans  des  bourses  du 
travail,  si  nous  demandons  absolument 
leur  maintien,  nous  demandons  aussi,  et 
très  énergiquement,  qu'elles  veuillent  bien 
se  limiter  à  leur  rôle,  c'est-à-dire  à  la  dis- 
cussion des  intérêts  corporatifs. 

M.  Jaurès  nous  a  très  longuement  expli- 
qué qu'il  était  temps  que  ces  aggloméra- 
tions pussent  enfin  sortir  de  la  période 
d'incubation  pour  passer  à  l'action  ;  il  nous 
a  même  prédit  le  mouvement  collectiviste 
qui  devait  en  sortir.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  iîeu  de  s'inquiéter  ou  de  s'appesantir 
sur  cette  partie  de  la  question.  La  propriété 
n'est  pas  encore  aussi  menacée  qu'il  veut 
bien  le  dire  et,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  du 
tout  le  rôle  des  bourses  du  travail  de  traiter 
ces  questions. 

Les  bourses  du  travail  —  et  c'est  de  celle 


de  Paris  que  je  veux  parier  particuîiirt 
ment—  ont  été  ouvertes  avec  raison  p../ 
se  livrer  à  l'étude  complète  de  la  dé/ejis 
des  intérêts  corporatif  s  des  ouvriers.  C'est: 
ce  titre  que  la  bourse  du  travail  de  Par^ 
reçoit  annuellement  une  subvention  .• 
1 10,000  fr.  Nous  allons  voir  à  quoieUetiu 
ploie  l'argent  des  contribuables. 

Vous  vous    rappelez,    messieurs,   i\n\^: 
1900,  au  moment  où  la    majorité  du  dr 
seil  municipal  de  Paris  était  peu  ngmhl 
au  Gouvernement,    il    y    a   eu  de  gro<>'^ 
difficultés  avec   le    représentant  du  Udfi- 
vernement,  M.  le  préfet  de   la   Seine,  la 
subvention,  cette  année-là,  ne  fut  pas  4- 
cutée.  Remarquez,  messieurs  —  car  cela  m 
pas  été  dit  —  que  cette  subvention  consiè- 
rable  avait  un  but  déterminé.  Il  s'agi>sai; 
défavoriser,  d'aider   le   placement  des ul- 
vriers   sans  travail  par  les  syndicats  qui 
avaient  adhéré  à  la    bourse  du  trav«iil.  In 
était  le  principe  général.    Ce  principe,  wm 
y  applaudissions  et  nous  votions  au  conseil 
municipal  la  subvention  nécessaire,  car  il 
s'agissait  de  placement  et  uniquement  d- 
placement. 

I*ui8,  peu  à  peu,  on    s'est  aperçu  qu  ne 
lieu  de  faire  du  placement,  hui  de  la  stil- 
vention,  les  syndicats  entraient  dans  la  voie 
où  M.  Jaurès  les  invite  à  persévérer,  et  ([U'^ 
l'argent  des  contribuables    parisiens  ét^it 
employé  à  tout  autre  chose  qu'à  faire  dw 
placement,  si  bien  qu'à  un  moment  donnr. 
le  préfet  de  la  Seine  obéissant  à  sod  chol 
M.  le  minlFtre  de  l'intérieur,  qui  voyait  d  un 
très  mauvais  œil  la  majorité  municipale  de 
1900,  a  laissé  cette  subvention  inemployée 
parce  que  le  contrôleur  des  deniers  des  con- 
tribuables parisiens  qu'est  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris  avait  exigé  qu'on  justifiât  de 
l'emploi  des  sommes  destinées  à  favoriser, 
à  aider  le  placement  des  ouvriers  sans  Ira- 
vail. 

Or  qu'a  répondu  la  commission  adminis- 
trative de  la  bourse  du  travail?  Elle  a  ré- 
pondu qu'elle  n'avait  pas  de  comptes  à  ren- 
dre, qu'elle  refusait  de  faire  savoir  com 
ment  elle  disposait  des  fonds.  Le  conflit  e?t 
né  de  là.  Ce  conflit,  porté  à  l'état  aig:u,  a 
fait  que,  pendant  toute  une  année,  celte 
somme  importante,  déposée  à  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignations,  n'a  pas  reçu  d'em- 
ploi. L'enquête  prescrite  à  l'époque  a  dé- 
montré que  certains  syndicats  adliérenls  a 
la  bourse  du  travail  n'avaient  jamais  fait  1^ 
placement,  et  pourtant  ils  réclamaient  leur 
part  de  subvention. 

Il  faut  distinguer  ici  les  syndicats  qui 
ont  le  droit  de  se  réunir  pour  àiscni^^ 
de  leurs  intérêts  commerciaux,  profession- 
nels, et  les  syndicats  qui  ne  se  n'"' 
nissent  que  pour  faire  de  la  pure  pou- 
tique.  Qu'ils  se  réunissent  tant  qu'ils  vou- 
dront, dans  les  locaux  auxquels  M.  Jfiures 
faisait  allusion  tout  à  Theure,  ceci  est  par- 
fait ;  mais  qu'ils  ne  se  réunissent  pas  et 
qu'ils  ne  demandent  pas  une  siil)vention 
considérable  aux  deniers  parisiens,  po"^ 
faire  tout  autre  chose  —et  vous  savez (|"elle 
besogne  ! 
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[.  Bénésech.  Mais  non,  nous  ne  la  con- 
i\a.issons  pas!  11  faudrait  nous  renseigner. 

AC.  TouTxiade.  Si  le  contribuable  parisien 
doit  être  taxé  pour  favoriser  Tantimilita- 
risine  et  la  désertion,  pour  donner  le  conseil 
à  nos  conscrits  de  déserter  ou  même  d'as- 
sassiner leurs  chefs,  je  déclare  que  l'insti- 
ttition  est  complètement  faussée  et  qu'il  est 
temps  que  le  Gouvernement  y  mette  bon 
ordre. 

Je  me  souviens  également  d'un  petit  inci- 
dent que  je  me  permets  de  rappeler  ici  très 
ï>rièvement.  Un  conseiller  municipal   doit 
l>ien,  je  pense,  avoir  quelque  droit  à  péné- 
trer dans  la  bourse  du  travail,  bâtiment  mu- 
iiieipal,  au  moment  d'une  grève,  par  exem- 
ple, pour  y  entendre  les  réclamations  des 
lins,  les  exigences  des  autres  et  rechercher 
s'il  serait  possible  de  réaliser  quelque  amé- 
lioration. Eh  bien  !  aumoment  delagrève  des 
cochers  de  la  compagnie  l'Urbaine,  en  1902, 
le   conseiller  municipal  auquel  je  fais  al- 
lusion a  été  mis  à  la  porte  de  la  bourse  du 
travail  par  ccvlx  qui  étaient  chargés  d'admi- 
nistrer cette  institution.  Vous  voyez  la  ten- 
dance et  l'intolérance  de   la  commission 
administrative. 

Bf .  Bénézech.  On  a  bien  fait  ! 
Bi.  Toumade.  Vous  dites  qu'on  a  bien 
fait,  mon  cher  collègue.  Si  vous  étiez  con- 
seiller municipal  ou  maire  et  qu'on  vous 
mît  à  la  porte  de  la  mairie,  diriez-vous 
aussi  qu'on  a  bien  fait?  {Très  bien!  très 
bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Kn  tout  cas,  on  a  mis  des  établissements 
municipaux  à  la  disposition  des  syndicats, 
des  corporations,  pour  que  ces  corporations 
puissent  y  discuter  librement.  Certes,  on  a 
bien  fait; 

M.  Jules  Coûtant.  (Seine).  Vous  voulez 
qu'elles  discutent,  et  vous  les  en  empêchez  ! 
M.  Toumade.   Mais  il  est  temps  qu'on 
empoche  les  différents  syndicats  d'y  faire  la 
besogne  antinationale    que  vous  savez  et 
qui  fait  l'objet  de  cette  interpellation.  Vous 
paraissez  croire,  messieurs,  que  tous  les 
syndicats  siègent  à  la  bourse  du  travail  de 
la  rue  du  Château-d'Eau.  C'est  une  erreur. 
D'autres  corporations  qui  n'ont  pas  voulu 
s'inféoder  aux  doctrines  antimilitaristes,  aux 
doctrines  collectivistes  et  qui  ne  sont  cepen- 
dant pas  moins  socialistes,  mais  plus  pa- 
triotes, n'ont  demandé  aucune  subvention 
et  se  sont  installées  à  leur  compte  ailleurs. 
Si  donc  la  confédération  continue  à  faire 
ce  qu'elle  vient   de    faire,  en   s'installant 
dans  un  local  à  elle,  nous'  ne   pourrons 
point  nous  opposer  à  ce  qu'elle  y  discute 
comme  elle  le  voudra  dans  un  local  payé 
par  les  deniers  de    ses   adhérents  ;   mais 
ce  que  nous  ne  pouvons  pas  admettre,  c'est 
que  les  deniêlps  publics  servent  à  subven- 
tionner des  œuvres  aussi  antinationales  et 
aussi  malsaines. 

M.  Bénézech.  M  faut  demander  la  sup- 
pression de  la  bourse  des  voleurs;  c'est 
celle-là  que.  vous  devriez  attaquer.  {Bruit.) 
M.  Toumade.  H  ne  dépend  pas  de  moi  de 
faire  fermer  aucune  bourse  —  je  ne  le  de- 
mande pas  —  encore  moins  celle  des  ou- 


vriers que  celle  des  capitalistes  à  laquelle 
vous  faites  allusion. 

Ne  n'obligez  pas  à  vous  répondre  {Inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche)  qu'on  a  appelé 
dernièrement  la  bourse  du  travail  de  Paris 
la  bourse  de  la  paresse.  {Exclamations  à 
Vextrême  gauche.  —  Mouvements  divers.)  Ce 
sont  les  ouvriers  sérieux  eux-mêmes,  qui 
l'ont  baptisée  ainsi  ;  ce  sont  les  bons  ou- 
vriers, ceux  qui  veulent  travailler,  et  qui 
n'entendent  point  faire  de  surenchère  anti- 
militariste ou  collectiviste.  Vous  savez  bien, 
d'ailleurs,  que  c'est  la  majorité  des  ouvriers 
français.  {Applaudissements  sur  divers  bancs 
au  centre  et  à  droite.  —  Interruptions  à 
Vextrême  gauche.) 

La  subvention  est  restée  inemployée 
pendant  près  d'un  an,  par  les  syndicats  ou 
plutôt  par  la  commission  administrative^ 
qui  ne  voulait  point  rendre  compte  des 
fonds  qu'elle  recevait  de  la  ville  de  Paris. 
Quand  la  caisse  est  devenue  vide,  les  réfle- 
xions ont  été  toutes  différentes. 

Les  administrateurs  ont  envoyé  à  plusieurs 
reprises  une  délégation  au  conseil  munici- 
pal, alors  que  l'argent  se  faisait  rare,  qu'on 
ne  pouvait  plus  faire  imprimer  les  pam- 
plilets  qui  ont  été  cités  à  cette  tribune  ;  les 
délégués  ont  redemandé  à  nouveau  la  sub- 
vention. Et  je  vous  assure  que  leur  arro- 
gance avait  beaucoup  diminué.  Le  conseil 
municipal  n'a  pas  hésité  à  la  leur  rendre. 
Ceci  se  passait  en  1902-1903;  vous  avez  vu 
depuis  que  le  mal  a  empiré. 

Nous  demandons  simplement,  ou  bien  que 
les  bourses  du  travail  ne  soient  plus  sub- 
ventionnées —  et  ce  n'est  pas  dans  cette 
enceinte  qu'il  faut  le  demander  —  ou  bien 
qu'elles  soient  subventionnées  pour  faire 
seulement  du  placement,  mais  que  le  Gou- 
vernement ait  le  droit  de  savoir  comment 
les  fonds  sont  employés,  de  savoir  s'ils  sont 
destinés  à  faire  imprimer  le  Manuel  du  sol- 
dat ou  à  faire  placarder  sur  les  murs  cer- 
taines affiches  que  vous  avez  pu  y  lire. 

Nous  réprouvons  un  pareil  emploi  des  de- 
niers des  contribuables  avec  la  dernière 
énergie.  {Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.)  Nous  voulons  que  les  bourses  du 
travail  puissent  vivre,  mais  nous  estimons 
qu'elles  doivent  vivre  par  elles-mêmes.  Il 
serait  de  la  dignité  des  ouvriers,  des  syndi- 
cats, de  ne  compter  sur  aucune  subvention  ; 
car  il  semblerait  qu'une  foule  de  sociétés  ne 
peuvent  plus  vivre  que  si  on  leur  donne  la 
manne  nécessaire  à  leur  existence. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Ce  sont  les  capi- 
talistes qui  donnent  l'exemple. 

M.  Toumade.  Il  est  temps  que  les  corpo- 
rations comprennent  q\i'il  est  de  leur  inté- 
rêt de  se  rendre  plus  indépendantes,  sans 
attendre  l'octroi  de  subventions  considé- 
rables pour  pouvoir  trahir  plus  facilement 
ceux  qui  leur  en  donnent. 

M.  Bénézech.  Et  les  garanties  d'intérêt! 
Et  les  retraites  des  officiers  qui  ne  font 
rien!  {Exclamations  au  centre  et  à. droite.) 

M.  Toumade.  Je  n'ai  nullement  l'inten- 
tion de  reprendre,  d'autres  orateurs  devant 
le  faire  plus  complètement  que   moi,  la  | 


discussion  de  M.  Jaurès  et  de  la  réfuter.  Je 
demande  simplement,  et  cest  le  but  de 
mon  ordre  du  jour,  que  les  bourses  du 
travail  se  limitent  aux  attributions  qui  leur 
ont  été  conférées  au  moment  de  leur  for- 
mation. 

M.  Bénézech.  Elles  n'en  sont  jamais  sor- 
ties. 

M.  Toumade.  Je  viens  de  vous  prouver, 
il  me  semble,  qu'elles  en  étaient  sorties. 

M.  Bénézech.  Jamais  ! 

M.  Tournade.  Si  elles  ne  veulent  pas  y 
demeurer,  qu'elles  s'affranchissent  des  sub- 
ventions !  elles  y  gagneront  en  fierté,  en 
dignité. 

M.  Bénézech.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 
{Exclamations.) 

M.  le  président.  Monsieur  Bénézech,  vous 
savez  que  vous  êtes  entouré  de  la  sympa- 
tliie  unanime  de  vos  collègues  ;  veuillez  ne 
pas  interrompre  ! 

M.  Toumade.  Demandez  la  parole  pour 
me  contredire,  monsieur  Bénézech  ;  nous 
serons  trop  heureux  de  vous  entendre. 

Je  dis  que  c'est  fausser  l'institution  des 
bourses  du  travail  que  de  laisser  croire 
aux  syndicats  qui  en  font  partie  que  la 
manne  municipale  ou  gouvernementale  doit 
alimenter  leur  existence. 

Je  me  résume.  J'ai  demandé  à  intervenir 
dans  ce  débat  uniquement  parce  que  l'insti- 
tution des  bourses  du  travail  est  maintenant 
faussée  ;  le  Gouvernement  ne  peut  pas  tolérer 
plus  longtemps  que  les  bourses  du  travail 
utilisent  les  ressources  constituées  par  les 
contribuables  pour  un  usage  qui  n'est  pas  de 
la  compétence  de  ces  institutions.  Elles  n'ont 
pas  le  droit  de  dilapider  ainsi  les  deniers 
publics.  C'est  pour  le  constater  que  je  suis 
monté  à  cette  tribune. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  protester  comme  vous  l'avez  fait 
tout  à  l'heure  ;  car  enfin,  si  le  bât  ne  vous 
blesse  pas,  qu'avez-vous  à  dire?  {Bruit  à 
Vextrême  gauche.)  C'est  une  question  qui 
n'avait  pas  été  développée  encore.  J'ai  voulu 
affirmer  devant  la  Chambre  que  les  syndi- 
cats gagneraient  beaucoup  en  indépendance 
et  en  dignité  s'ils  ne  s'adressaient  pas  aux 
pouvoirs  municipaux  ou  gouvernementaux 
pour  obtenir  d'eux  les  fonds  nécessaires  à 
leur  existence. 

Je  n'ai  pas  prétendu  démontrer  autre 
chose  ;  j'ai  voulu  vous  indiquer  que  l'atti- 
tude préfectorale,  très  énergique  en  leur 
faveur  sous  le  ministère  Combes,  plus 
adoucie  peut-être  depuis,  avait  créé  pro- 
bablement le  conflit  qui  existe  encore  à 
la  bourse  du  travail  de  Paris.  Je  vois  là 
l'origine  des  difficultés  auxquelles  le  Gou- 
vernement actuel  peut  mettre  fin.  J'es- 
père que,  tenant  compte  des  observations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter, 
vous  voterez  l'ordre  du  jour  dont  M.  le  pré- 
sident vous  donnera  lecture,  de  façon  à  ne 
plus  permettre  que  les  bourses  du  travail 
sortent  de  leur  rôle  naturel  et  normal.  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs  au  rentre  et 
à  droite.) 
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M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Paul 
Deschanel. 

M.  Paul  Deschanel.  Je  veux  d'abord 
écarter  d'un  mot  le  reproche  que  m'ont 
adressé  certaines  personnes,  d'avoir  fait  des 
concessions  dangereuses  aux  doctrines 
meurtrières  que  je  venais  combattre. 

J'admire,  en  vérité,  comment  un  discours 
consacré  tout  entier  à  la  gloriflcation  de  la 
patrie,  à  Texaltation  du  patriotisme,  à  la  dé- 
fense des  institutions,  de  l'esprit,  des  vertus 
militaires,  à  la  flétrissure  d'une  propagande 
impie  {Applaudissemenls  au  centre),  a  pu 
laisser  à  quelques-uns  une  telle  impression  ! 

M.  Jaurès.  C'est  qu'ils  sont  très  exigeants. 

M.  Paul  Deschanel.  Il  ne  dépend  pas 
d'eux,  ni  de  personne,  de  supprimer  de  la 
langue  française  le  mot  «  intematioTial  »,  ni 
les  phénomènes  sociaux  très  divers  que  ce 
mot  représente;  et  comme,  suivant  les 
lèvres  par  où  il  passe,  il  sert  à  désigner 
tantôt  des  idées  de  concorde  et  de  solidarité 
humaines  et  tantôt,  au  contraire,  des  idées 
de  division  et  do  haine  sociales,  tantôt  une 
légalité  supérieure  et  tantôt,  au  contraire,  la 
désobéissance  aux  lois  (Très  bien!  très 
bien!},  j'avais  pensé  que  le  plus  grand  ser- 
vice (fu'on  pût  rendre  à  ce  peuple,  c'était 
précisément  de  faire  apparaître  à  ses  yeux 
ces  confusions  funestes,  d'essayer  de  sépa- 
rer le  vrai  du  faux;  et  il  est  véritablement 
extraordinaire  que  celui-là  môme  qui  est 
venu  ici  s'efforcer  de  dénouer  ces  mons- 
trueux sophismes  soit  accusé  de  les  pro- 
pager! {Très  bien!  très  bien!) 

Mais  laissons  là  cette  pauvre  querelle,  et 
prenons  le  discours  de  M.  Jaurès. 

Il  y  a  deux  points  sur  lesquels  nous  som- 
mes d'accord.  Le  premier,  c'est  le  dévelop- 
pement de  l'arbitrage  international  :  nos 
etîorls  ont  toujours  été  et  seront  toujours 
acquis  à  cette  cause  humaine  ot  sacrée.  [Ap- 
ptaudissemenls  à  gauclie  et  au  centre.)  11  y 
en  a  un  autre  —  et  nous  renierions  nos  ori- 
gines et  le  sang  qui  coule  dans  nos  veines 
si  nous  hésitions  —  c'est  l'attachement  au 
gouvernement  de  discussion,  au  gouverne- 
ment de  contrôle,  c'est  la  haine  du  pouvoir 
personnel,  qui  a  entraîné  la  France  aux  plus 
horribles  désastres.  (  Vif^  applaudissptnents 
à  fjauche,  au  centre  et  sur  divers  I>ancs  à 
V extrême  gauche.) 

Mais  il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  ses 
explications  nous  ont  paru  insuffisantes  : 
c'est  l'objet  même  de  l'interpelhition  : 
la  propagande  contre  le  devoir  militaire. 
{Trt^s  bien!  tri^s  bien!  an  contre  et  sur  dhrrs 
bancs  à  gauche.) 

J'avais  indiqué,  sur  ce  point,  la  diffé- 
rence entre»  l'état  d'esprit  des  socialistes 
alhîmands  et  l'état  d'esprit  de  certains  so- 
cialistes français,  et  j'avais  rappelé  les  déli- 
bérations du  congrès  d'Iéna.  M.  Jaurès  a  cru 
pouvoir  interpréter  ces  faits  d'une  autre 
manière.  Or  je  laisse  aux  socialistes  eux- 
mêmes  —  Français  et  Allemands  —  le  soin 
de  lui  répondre. 

Le  5  décembre,  il  y  a  quelques  jours,  le 
conseil  national  du  parti  socialiste  unitlé, 
dont  fait  partie  notre  éminent   collègue,  et 


aussi  M.  (fustave  Hervé  (Applaudissements 
au  centrr  et  sur  divers  bancs  à  droite.  — 
Interruptions  à  l  extrême  gauche)  —  c'est 
toute  la  question  —  a  décidé  de  répandre 
en  brochure  le  discours  «  remarquable  », 
dit-il,  de  M.  Sembat,  ce  discours  qu'aucun 
Parlement  au  monde  n'eût  entendu.  (Xou- 
veaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  m'étonne,  pourun 
ancien  président,  de  cette  conception  de  la 
liberté  ! 

M.  Paul  Deschanel  Dans  le  numéro  du 
Mouvement  socialiste  du  15  novembre,  un 
socialiste  allemand,  M.  Michels,  qui  a  pris 
part  aux  délibérations  du  congrès  d'Iéna, 
en  rend  compte,  et  rapporte  cet  incident 
significatif  : 

«  Le  jeune  Licbknecht  vient  reproduire  à 
ïéna  la  proposition  de  propagande  antimi- 
litaire qu'il  avait  déjà  faite  à  BiêmeTap 
passé  (propagande  à  faire,  non  dans  l'ar- 
mée, mais  parmi  les  jeunes  gens  avant  leur 
entrée  dans  l'armée).  Bebel  se  lève  et,  fu- 
rieux, déclare  que  le  sentiment  de  ses  res- 
ponsabilités ne  lui  permet  pas  de  recom- 
mander des  choses  aussi  dangereuses.  Le 
congrès  acclame  les  paroles  de  Bebel  et 
rejette  la  proposition  du  jeune  Liebknecht.  » 

Eh  bien  !  je  demande  à  M.  Jaurès,  qui  dé- 
clarait l'autre  jour  qu'il  fallait  porter  au 
maximum  la  force  défensive  de  la  France, 
si,  oui  ou  non,  il  est  prêt  à  faire  ici  les 
déclarations  que  Bebel  a  faites  là-bas;  si, 
oui  ou  non,  il  réprouve  avec  nous  la 
propagande  contre  le  devoir  mihtaire  {\ifs 
applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche)  ;  si,  oui  ou  non,  il 
condamne  avec  nous  ceux  qui  répandent  le 
Manuel  du  soldat.  Voilà  la  question  que  je 
lui  pose.  (Applaudissements  rêprtrs  sur  u?t 
grand  nombre  de  bancs.) 

Sur  divers  bancs.  Répondez,  monsieur 
Jaurès  ! 

M.  Iiasies.  Vous  vous  taisez,  monsieur 
Jaurès?  11  était  plus  facile  de  parler  du  2  Dé- 
cembre. 

M.  le  lieutenant-colonel  Roussel  La 
question  est  trop  embarrassante  pour  qu'on 
y  réponde. 

M.  Paul  DesohaneL  Dans  la  situation  de 
la  France  et  du  monde,  il  faut  une  réponse, 
ou  il  y  a  équivoque.  [Xouvfaitx  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Georges  Berthotilat.  Réponilez  donc, 
monsieur  Jaurès. 

M.  Prache.  Il  n'est  pas  libre.  <  Druil.) 

M.  Henri  Laniel.  Le  silence  est  une  ré- 
ponse. 

M.  le  président  Messieurs,  vous  ne  pou- 
vez pas  interpc^ller  un  de  vos  collègues. 

M.  Paul  DeschaneL  Je  constate  que 
M.  .laurès  n'a  pas  répondu. 

L'éminent  orateur  a  soutenu  que  la  cause 
des  gu(M»res  est  ce  qu'il  appelle  la  tyrannie 
du  capital,  la  structure  de  la  société  capi- 
taliste... 

M.  Bénézech.  C'est  la  vérité. 

M.  Paul  Deschanel.  ...  et  il  aperçoit  le 
remède  dans  l'avènement  du  socialisme. 

h:i  encore,  il  faut  nous  expliquer  :  car  il  en 


est  du  mot  «  socialisme  »  et  du  mot  «  collec- 
tivisme »  comme  du  mot  «  internationa- 
lisme ».  Ces  mots  sont  des  pièges  à  facettes 
avec  lesquels  on  prend  les  simples.  (  Très 
bien!  très  bien!) 

Combien  de  gens  s'imaginent,  de  bonne 
foi,  que  cette  propriété  sociale  dont  il  nou-^ 
parlait  tout  à  l'heure,  ce  socialisme,  ce  col- 
lectivisme, sont  tout  simplement  le  déve- 
loppement de  la  propriété  sociale  ou  de  la 
propriété  collective  telles  qu'elles  se  for- 
ment aujourd'hui  sous  nos  yeux  ! 

Or  il  n'en  est  rien.  M.  Jaurès  et  M.  Julf»s 
Guesde  ont  donné  du  socialisme  deux  défi- 
nitions que  pour  l'honneur,  pour  la  clarté, 
pour  la  probité  de  nos  luttes,  je  voudrais 
voir  afficher  à  la  porte  de  toutes  les  salles 
de  vote.  (Applaudissements.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Parfaitement  î 
Nous  rappelons  ces  définitions  dans  toutes 
nos  réunions  publiques. 

M.  Paul  DeschaneL  Nous  sommes  donc 
bien  d'accord. 

M.  Jaurès  a  dit  : 

«  En  régime  socialiste,  la  nation  devient 
propriétaire  de  tous  les  capitaux,  mines, 
usines,  terres,  maisons.  Elle  les  délèprue, 
sous  des  conditions  déterminées,  à  des  in- 
dividus ou  à  des  groupes  d'individus... 
Elle  a  le  droit  d'intervenir  dans  la  constitu- 
tion et  dans  l'exercice  de  la  propriété  indi- 
viduelle. . .  Le  propriétaire,  alors,  n'est  jdus 
qu'un  sous-propriétaire.  » 

Et  M.  Jules  (;uesde  a  dit  : 

«  En  régime  socialiste, le  propriétaire  n'est 
plus  qu'un  usufruitier...  » 

M.  Ck^ard.  Très  bien  ! 

M.Paul  DeschaneL  ('  Ni  la  propriété  indi- 
viduelle "  —  écoutez  bien  ceci,  messieurs  — 
«  ni  la  propriété  individuelle,  ni  la  propriété 
collective  même,  ne  peuvent  se  justi- 
fier. » 

Eh  bien  î  le  jour  on  nos  huit  millions  et 
demi  de  propriétaires  de  terres,  où  nos  dix 
millions  de  propriétaires  de  valeurs  mobiliè- 
res sauraient  bien  qu'en  régime  socialiste  il? 
ne  seraient  plus  propriétaires  au  sens  actuel 
du  terme,  au  sens  du  code  civil,  au  sens  de 
la  Révolution  française,  mais  que  la  pro- 
priété ne  serait  plus  qu'une  délégation  du 
pouvoir,  un  démembrement  de  la  souve- 
raineté, un  usufruitou  moins  qu'un  usufruit, 
ah  î  ce  jour-là,  la  France  commencerait  à 
voter  en  connaissance  de  cause  !  {Apphm- 
dissejnents  vifs  et  répétés  au  rentre,  à  dmife 
et  sur  divers  bancs  ù  gauche, —  lnterrupHttn< 
à  l'extrême  gauche.) 

M.  Pugliesi-Gonti.  Ce  jour-là,  M.  Janrè<; 
serait  abandonné  parles  actionna1resmèm<^s 
de  son  jotirnal. 

M.  PaulConstangfAllier.i.  Aujourd'hui  il 
n'y  a  même  pas  d'usufruit  poffrdes  millions 
de  soi-disant  propriétaires. 

M.  Maurice  Allard.  Nous  affirmons  notre 
comnumisme,  nous  ne  l'avons  jamais  ca- 
ché. Notre  réponse  doit  satisfaire  l'orateur. 

M.  Paul  Deschanel.  Et  je  demande  si  los 
chances  de  guerre  seraient  diminuées,  lors- 
que l'enjeu  de  la  lutte,  au  lieu  d'être  seule- 
ment la  conquête  de  la  suprématie  ptilitique 


sur  toile  ou  telle  fraction  de  territoire,  sur 
tt'llc»  ou  telle  province, serait  la  main-mise 
sur  rorganisme  économique,  sur  le  pouvoir 
«'économique,  sur  les  capitaux,  les  instru- 
iiiont«  do  production,  les  sources  mêmes  de 
lîi  richesse  et  de  la  vie.  (Xouveaux  applau- 
iiissptnenls.) 

M.  Jaurès  et  M.  Sembat  ont  parlé  de  la 
Itussie,  vous  savez  en  quels  termes. 

Dtî  même  que,  pendant  la  guerre  du 
Transvaal,  voyant  le  parti  que  d'autres  pou- 
vai4Uit  tirer  d'une  querelle  entre  Paris  et 
Londres,  nous  luttions  —  peu  nombreux  — 
contre  les  entraînements  généreux  d'un  pa- 
triotisme imprévoyant,  de  même  aujour- 
«l'iiui,  nous  tournant  vers  d'autres,  nous 
leur  disons:  Prenez  garde!  vous  pouvez 
discuter  librement  la  valeur  de  tel  ou  tel 
réf?iine,  l'utilité  de  telles  ou  telles  réformes  ; 
mais,  lorsque  vous  intervenez  violemment 
dans  les  affaires  d'une  nation  amie  et  alliée, 
vous  risquez,  sans  le  vouloir,  de  travailler 
contre  la  France  et  de  faire  les  affaires  de 
sr»s  rivaux!  (Applaudissetnents  au  centre,  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Inter- 
rupiionset  bruit  à  r extrême  gauche.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  C'est  le  Gou- 
vernement français  qui  a  commencé  à  inter- 
venir dans  les  affaires  intérieures  de  la 
Russie  !  Nous  le  prouverons. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine.)  Approuvez-vous 
les  massacres  commis  sur  les  ouvriers 
russes,  monsieur  Deschanel?  {B7*uit.) 

M.  le  comte  de  Pomereu.  Attendez  pour 
répondre,  monsieur  Deschanel,  que  M.Jaurès 
vous  ait  d'abord  répondu. 

M.  Paul  Deschanel.  J'ai  hâte  de  conclure. 
Jo  n'essayerai  pas  de  définir  à  mon  tour  la 
patrie;  il  est  des  choses  qu'on  peut  essayer 
do  définir,  mais  qui,  d*abord,  se  sentent. 
(Applaudissemetils  au  centre,  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Sombat  a  trouvé  mes  conclusions  insuf- 
fisantes . . . 
M.  Marcel  Sembat.  Tout  à  fait. 
M.  Paul  Deschanel.  . .  .d'autres  ont  paru 
ne  pas  les  comprendre. . . 
M.  Jaurès.  Cela,  c'est  pour  la  droite. 
M.  le  général  Jacquey.  Vous  parlez  donc, 
maintenant,  monsieur  Jaurès? 

M.  Anthime-Ménard.  Si  vous  répondiez 
à  la  question  que  vous  a  posée  M.  Des- 
clianel  ! 

M.  Paul  Deschanel.  ...je  les  précise 
d'un  mot. 

Je  demande  que,  dans  l'intérieur  même  de 
runivorsité,on  enseigne,  non  seulement  aux 
enfants,  mais  aux  maîtres,  le  patriotisme  et 
tous  les  devoirs  qu'il  impose.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Meslier.  Vous  ne  pouvez  pas  le  définir, 
ot  vous  voulez  l'apprendre  aux  autres  ! 

M.  Paul  Deschanel.  Jo  demande  qu'on 
dissipe  cet  amas  de  sopliismes  révoltants  ot 
liideux  (Applaudissements)  par  lesquels  on 
pervertit  leur  esprit  -  comme  j'ai  essayé 
dp  le  faire  moi-même  ici  l'autre  jour  —  et, 
co  devoir  de  raison,  de  vérité,  de  loyauté 
(^tant  rempli,  je  demande  que  ceux  qui  con- 
tinueraient à  propager  ces  doctrines   de 
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décadence  et  de  ruine  soient  atteints  des 
peines  disciplinaires  prévues  contre  ceux 
qui  prêchent  la  désobéissance  aux  lois.  (  Vifs 
applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Paul  Constans  (Ailler).  C'est  le  réta- 
blissement du  délit  d'opinion!  (Très  bien! 
à  l'extrême  gauche.  —  Bruit  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Paul  Deschanel.  Je  demande,  enfin, 
que,  sur  cette  question  de  vie  ou  de  mort, 
tous  les  Français,  qui  demain,  si  un  péril 
venait  à  surgir,  se  lèveraient  d'un  même 
élan  et  d'un  même  cœur  sous  le  drapeau 
tricolore,  comme  le  firent,  il  y  a  trente-cinq 
ans,  à  l'appel  de  Gambetta,  tous  les  Fran- 
çais, sans  distinction  d'opinions  ni  de 
croyances  {Vifs  applaudissements),  se  lè- 
vent dès  aujourd'hui  pour  défendre  la 
Répubhque  contre  la  propagande  mortelle 
qui  déshonore  la  France  et  qui  la  tuerait  ! 
{Applaudissements  répétés  au  centre,  à  droite 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  L'orateur,  en 
regagnant  sqji  banc,  reçoit  les  félicitations 
d'un  grand  nombre  de  sei^  coib^gues.) 

M.  le  président.  xNous  renvoyons  à  ^ne 
séance  ultérieure  la  suite  de  la  discussion. 

M.  Etienne  Flandin (Yonne).  Je  demande 
l'affichage  du  discours  de  M.  Deschanel. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  demande  la  parole, 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sembat. 

M.  Marcel  Sembat.  Il  me  semblait  que  la 
Chambre  avait  décidé  précédemment  de  ne 
voter  une  pareille  mesure  qu'à  la  séance  qui 
suivrait  celle  où  le  discours  a  été  prononcé. 
Dans  tous  les  cas,  si  la  demande  d'afûchage 
est  maintenue,  nous  l'appliquons  aux  deux 
discours  de  M.  Deschanel.  (Applaudissements 
à  Vextrême  gauche.)  Il  est  impossible  qu'on 
ne  mette  pas  les  électeurs  en  situation  de 
choisir.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  le  président.  La  résolution  dont  parle 
M.  Sembat  a  été  proposée,  mais  n'a  pas  été 
votée;  par  conséquent,  la  proposition  de 
M.  Flandin  est  régulière  et  je  puis  la  mettre 
aux  voix. 

A  Vextrême  gauche.  Nous  demandons  l'af- 
fichage des  deux  discours  de  M.  Deschanel. 
(Bruit.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  M.  Flan- 
din tend  à  l'affichage  d'un  discours. 

M.  Marcel  Sembat  Je  demande  qu'on 
affiche,  en  même  que  le  discours  d'aujour- 
d'hui pour  l'Elysée,  le  discours  précédent 
de  M.  DeschaneL  {Exclamations  et  bruit  au 
centre  et  à  droite.  —  Très  bien  !  très  bien!  à 
Vextrême  gaucJie.) 

Ma  proposition  constitue  un  amendement 
à  la  proposition  de  M.  Flandin,  et  les  amen- 
dements ont  la  priorité. 

M.  le  président.  11  ne  s'agit  pas  d'une 
proposition  do  loi  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  h 
amendement.  Ce  que  vous  proposez  consti- 
tue une  addition.  Jo  suis  obligé  de  mettre 
aux  voix  d'abord  la  proposition  de  M.  Flan- 
din. Jo  consulterai  ensuite  la  Chambre  sur 
la  vôtre. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Monsieur  le  pré- 
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sident,  c'est  une  question  de  loyauté  et  de 
clarté.  Vous  devez  nous  permettre  de  voter 
on  même  temps  sur  Tafflchage  des  deux 
discours.  (Bruit.) 

M.  le  président.  C'est  la  proposition  de 
M.  Etienne  Flandin,  tendant  à  l'affichage  du 
discours  que  M.  Deschanel  vient  de  pro- 
noncer, que  je  mets  aux  voix. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  do 
MM.  Jules-Louis  Breton,  Isoard,  Normand, 
Auge,  Defumade,  Lamendin,  Honoré  Ley- 
gue,  Gérault-Richard,  Basly,  Pastre,  Féron, 
Cazeneuve,  Selle,  Dasque,  Fournier,  Aldy, 
Louis  Martin,  Aristide  Briand,  Bouhey-Allex» 
Debaune,  Deville,  Defontaine,  Colllard,  Paul 
Constans,  Bénézech,  Pajot,  Antoine  Gras,  Al- 
bert Toumier. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 445 

Majorité  absolue 223 

Pour  l'adoption 383 

Contre 62 

La  Chambre  des  députés  a  adopté,  (Ap- 
plaudissements au  centre  et  à  droite.) 

M.  François  Arago.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  MM.  Sembat  et  Allard 
proposent  l'affichage  «  du  discours  prononcé 
dans  la  séance  du  27  novembre  par  le  même 
orateur.  » 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Xe  pourrait-on 
pas  afficher  aussi  celui  de  M.  Sembat?  (Très 
bien  !  très  bien!  et  rires  au  centre  et  à  droite,) 

M.  Marcel  Sembat.  Il  ne  m'appartient 
pas  de  m'expliquer  sur  la  proposition  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny),  mais  en  quelques 
mots  je  veux  justifier  la  mienne. 

Il  est  impossible  que  nous  ne  votions  pas 
l'affichage  du  premier  discours  de  M.  Des- 
chanel, étant  donné  que  le  second  a  la  pré- 
tention d'être  le  commentaire  du  premier  ; 
il  en  a  été  la  suite  et  vous  n'oseriez  pas  rap- 
peler le  premier?  M.  Deschanel  a  déclaré 
tout  à  l'heure  qu'il  importait  que,  dans  l'in- 
térieur même  de  l'Université,  les  profes- 
seurs et  les  éducateurs  fussent  eux-mêmes 
instruits  dos  devoirs  du  patriotisme,  et  vous 
ne  voulez  pas,  alors  que  vous  affichez  le 
second  discours,  leur  faire  connaître  préci- 
sément le  discours  éducatif  dans  lequel  il 
leur  donnait  la  bonne  doctrine?  (Très  bien! 
très  bien!  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

Au  centre.  Us  le  liront  au  Journal  officiel! 

M.  Marcel  Sembat.  Ils  apprendront  par 
l'affichage  comment  il  convient  d'enseigner 
les  devoirs  du  patriotisme  ;  mais  vous  allez 
leur  refuser  le  discours  dans  lequel  l'ora- 
teur les  leur  a  enseignés.  (Applaudissements 
à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ad- 
jonction proposée  par  M.  Sembat. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Ferrero,  Delory,  Allard,  Jules  Coûtant, 
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Antide  Boyer,  Basly,  Bepmale,  Selle,  Hazim- 
baud,  Isoard,  Dejeantp,  Vaillant,  Bouveri, 
Paul  Constans,  Dufour,  Rousé,  Bénézech, 
Chauvière,  Desfarges,  Golliard,  Chenavaz, 
Bouhey-AUex,  Cardet,  Sembat,  Lamendin, 
etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

{Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 494 

Majorité  absolue 248 

Pour  l'adoption 230 

Contre 264 

La  Cliambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Ce  vote  souli- 
gne les  variations  de  M.  Desclianel.  [Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche.  —  Bruit.) 

M.  François  Arago.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Arago. 

M.  François  Arago.  Au  nom  de  mes  col- 
lègues MM.  Bouctot  et  Rouland  et  en  mon 
nom  personnel,  j'ai  Thonneur  de  demander 
à  la  Cliambre  de  bien  vouloir  ordonner,  à  la 
suite  du  discours  de  M.  Deschanel,  l'inscrip- 
tion, par  départements,  des  noms  des  vo- 
tants dans  le  scrutin  qui  a  ordonné  l'affi- 
chage de  ce  discours.  [Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs.  —  Bruit  à  Vex- 
trême gauche.) 

M.  César  Trouin.  Nous  demandons  l'affi- 
chage des  deux  scrutins. 

M.  le  président.  M.  Arago  demande  l'af- 
fichage du  nom  des  votants,  par  départe- 
ments, à  la  suite  du  scrutin  relatif  à  l'affi- 
chage du  discours  de  M.  Deschanel. 

MM.  César  Trouin,  Simyan,  Couyba,  et 
plusieurs  autres  membres  à  gauche.  Nous 
demandons  l'affichage  des  noms  des  votants 
dans  les  deux  scrutins.  [Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  d  abord  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Arago.  [Réclama- 
tions à  Vextrême  gauche.) 

M.  Simyan.  Notre  proposition  constitue 
un  amendement  qui  doit  d'abord  être  mis 
aux  voix. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  un  amende- 
ment; c'est  une  proposition  qui  s'ajoute  à 
la  première. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  celle  de  M. 
Arago... 

M.  César  Trouin.  C'est  la  plus  large  des 
deux  propositons  qui  doit  d'abord  être  mise 
aux  voi.x. 

M.  Maurice  Berteaux.  Les  précédents 
en  cette  matière,  sauf  le  dernier,  sont  for- 
mels. Qiiand  la  Chambre  se  trouve  en  pré- 
sence de  deux  propositions  sur  des  objets 
analogues,  c'est  sur  la  plus  large  qu'elle  doit 
être  d'abord  consultée.  [Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.le  président.  On  a  demandé  l'affichage 


du  1"  scrutin.  On  demande  maintenant 
l'affichage  du  2'... 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Des  deux 
scrutins  ! 

M.  le  président.  Je  ne  puis  que  mettre 
successivement  aux  voix  ces  deux  proposi- 
tions. [Xon!  non!—  Bruit  à  Vextrême  gau- 
che.) 

C'est  la  première  proposition  que  je  vais 
d'abord  mettre  aux  voix. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
teaux. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  d'insister  pour  l'appli- 
cation du  règlement,  mais  il  y  a  là  une 
question  de  loyauté.  [Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.  —  Réclamations  et  bruit 
au  centre  et  à  droite.) 

Il  est  d'usage  constant,  lorsque  la  Cham- 
bre est  saisie  de  deux  propositions  qui  vi- 
sent un  même  objet,  de  mettre  aux  voix 
d'abord  la  plus  large  :  on  risque  sans  cela 
de  tomber  dans  l'incohérence,  comme  il  est 
arrivé  à  l'instant.  [Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche. 
—  Bruit.) 

Oui,  nous  avons  été  un  certain  nombre 
à  ne  pas  voter  Taffichage  du  discours  que 
M.  Deschanel  vient  de  prononcer  [Inter- 
ruptions au  centre),  parce  que  nous  consi- 
dérons que  voter  l'affichage  de  ce  discours 
et  ne  pas  voter  en  même  temps  l'affichage 
du  discours  prononcé,  sur  la  même  ques- 
tion, par  M.  Deschanel,  il  y  a  quinze  jours, 
constitue  ou  une  hypocrisie  ou  une  dupe- 
rie. (  Vifs  applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che et  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Bruit 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  Deschanel  a  prononcé  deux  discours 
successifs  et  contradictoires  :  il  peut  plaire 
à  certains  d'entre  vous  d'approuver  ce  sys- 
tème de  bascule,  ce  procédé  qui  consiste  à 
flatter  tour  à  tour  tous  les  partis  [Xouveaux 
applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Bruit  au  centre) 
pour  solliciter  et  pour  recueillir  successive- 
ment les  applaudissements  des  deux  côtés 
de  la  Chambre,  applaudissements  dont  l'al- 
ternance hurle  contre  le  sens  commun. 
[Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  faut  que  le  pays  soit,  du  moins,  fixé  sur 
de  semblables  variations.  11  y  a,  dans  cette 
Chambre,  des  hommes  avant  tout  attachés 
à  la  fermeté  des  convictions  et  à  la  probité 
politique.  [Bruit  au  centre.) 

Nous  sommes,  en  tout  cas,  résolus,  mes 
amis  et  moi,  à  ne  pas  nous  prêter  à  ces 
sortes  de  subterfuges  [Applaudissements 
à  Vextrême  gauche.  —  Mouvements  divers) 
qui  permettraient  aux  amis  de  M.  Descha- 
nel d'afficher  son  discours  de  repêchage. . . 
[Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.  —  Vives  réclamations 
au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  Je  vous  prie,  monsieur 
Berteaux,  de  ne  pas  faire  dégénérer  ce  dé- 
bat en  une  interpellation  de  collègue  à  col- 
lègue! 


M.  Maurice  Berteaux.  . .  .et  de  re/un 
leur  approbation  et  leur  vole  au  pnmn 
discours,  qui  avait  été  longuement  nié.]  i 
et  préparé. 

M.  Camaud.  Et  qui  rendait  justice  .iij 
instituteurs. 

M.  Maurice  Berteaux^  Ce  discours  t(i 
en  effet,  rendait  justice  aux  professeuis  : 
l'université  et  aux  instituteurs,  navaitp;^ 
eu  la  chance  de  plaire  à  quelques-uns  i 
ses  amis,  et  c  est  pourquoi  M.  Descliarj^ 
tenu  à  le  changer,  à  le  retourner,  à  le  doL: 
turer  par  le  discours  qu'il  a  prononcé  l. 
jourd'hui.  [Applaudissements  à  Vexlrm. 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  - 
Bruit  au  centre  et  à  droile,) 

Il  faut  que  la  Chambre  se  prononce  mi 
Taffichage  des  deux  scrutins.  Ei  cela,  k 
vertu  du  règlement,  qui  veut  qu'on  iiiett^ 
d'abord  aux  voix  la  proposition  la  plu 
étendue.  Si  vous  ne  le  faites  pas,  messieu^ 
vous  avouerez  —  ce  que  je  sais  d'avance  - 
que  vous  .avez  peur  de  vos  votes  et  de  Yot^ 
responsabilité.  (  Vifs  applaudissemenU 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  (jm- 
che.  —  Bruit  au  centre  et  à  droite.]: 

Divers  membres  à  gduche.  Nous  demai- 
dons  l'affichage  du  discours  de  M.  Ber- 
teaux. 

M.  le  président  J'ai  dit  et  je  répète  -1(5 
arguments  de  M.  Berteaux  n'ont  pas  pu 
changer  mon  avis  —  qu'il  ne  s*agit  pas  d  uu 
texte  qu'il  y  aurait  lieu  d'amender.  Il  ^a^' 
de  propositions  distinctes. [Bruil à Ceittma 
gauche.) 

Pour  que  la  volonté  de  la  Chambre  çuisfc 
se  manifester  librement,  je  suis  obligé  d" 
mettre  aux  voix  d'abord  la  proposition  de 
M.  Arago. 

M.  Jules-Louis  Breton.  Il  n'y  a  pas  deux 
propositions. 

M.  César  Trouin.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  César  Trouin.  M.  le  président  com- 
met une  erreur  en  énonçant  qu'il  y  a  deux 
propositions  distinctes.  Tune  qui  demandt' 
l'affichage  du  1"  scrutin,  l'autre  qui  de- 
mande l'affichage  du  2'. 

Nous  n'avons  pas  demandé  l'afflchage  du 
2«  scrutin,  nous  avons  demandé  rafliclia?'* 
des  deux  scrutins. 

Notre  proposition  est  donc  plus  large  qu'^ 
la  première  et  nous  demandons  qu'elle  soi! 
mise  aux  voix  la  première. 

M.  le  président.  Malgré  le  désir  de  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  je  suis  obligé  J^' 
mettre  ces  propositions  successivement  aux 
voix,  comme  je  mettrai  tout  à  riieiire  aux 
voix  une  troisième  motion  dont  je  viens 
d'être  saisi. 

Je  mets  donc  aux  voix  la  proposition  d-' 
M.  Arago,  tendant  à  l'affichage,  à  la  suiK' 
du  discours  de  M.  Deschanel,  des  noms,  par 
départements,  des  députés  qui  ont  pris  part 
au  1*'  scrutin. 

M.  Simyan.  Nous  sommes  unanimos  a 
voter  cette  proposition.  .   . 

M.  le  président.  S'il  en  est  ainsi,  je  w 
mets  aux  voix  par  main  levées 
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(Lu  proposition.de  M.  François  Arago, 
mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président  Je  vais  mettre  aux  voix 
la  deuxième  proposition,  tendant  à  publier 
également  les  noms  des  députés  qui  ont 
pris  part  au  2*  scrutin. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  AUard,  Dufour,  Sembat,  Delory,  Jules 
Coûtant,  Chauvière,  Razimbaud,  Basly,  Fer- 
rero,  Dejeante,  Selle,  Vaillant,  Bepmale, 
llouveri,  Rousé,  Lamendin,  Bénézech,  Des- 
ftirges,  CoUiard,  Antide  Boyer,  Isoard,  Car- 
det,  Bouhey-Allex,  Chenavaz,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Los  votes  sont  recueillis.  -^  MM.  les  se- 
er(^taires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
poiiiUement  du  scrutin: 

Nombre  des  votants 502 

Majorité  absolue 252 

^  Pour  l'adoption... ...    289 

Contre 213 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap- 
plaudissements à  V extrême  gauche  et  à  gau- 
che. —  Applaudissements  ironiques  au  centre,) 

MM.  Chauvière  et  Paul  Constans  (Allier) 
viennent  de  déposer  la  proposition  sui- 
vante : 

«  Nous  demandons  l'affichage  du  discours 
de  M.  Berleaux.  »  [Mouvements  divers.) 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Ferdinand  Buisson,  Dauzon,  Albert 
Tournier,  Zévaès,  René  Renoult,  Pajot,  Der- 
veloy,  Cadenat,  Rajon,  Carnaud,  Deville, 
Razimbaud,  Chanoz,  Normand,  Bouhey-Al- 
lex, Cardet,  Pierre  Poisson,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  MM.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 
^  Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  sept  heures 
moins  cinq  minutes,  est  reprise  à  sept  heures 
vingt.) 

M.  le  président  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 497 

Majorité  absolue 249 

Pour  l'adoption 202 

Contre 295 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

J'ai  reçu  de  M.  Paul  Constans  un  projet 
(1«»  H'solulion  ainsi  conçu. . .  [Exclamations.) 

«(  Les  frais  d'affichage  du  discours  pro- 
noncé à  la  Chambre  par  M.  Desclianel  se- 
ront couverts  au  moyen  d'un  crédit  spécial 
à  ouvrir  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. » 

Je  dois  faire  observer  à  M.  Constans  que 
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les  prérogatives  de  la  Chambre  s'opposent 
à  ce  qu'un  crédit  de  cette  natiu'e  soit  ouvert 
au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Paul  Constans  (Alher).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Paul  Constans.  Messieurs,  je  veux 
simplementjustifler  ma  proposition  en  quel- 
ques mots. 

Les  contribuables  ne  savent  pas  suffisam- 
ment ce  que  coûte  l'affichage  des  discours. 

M.  Emile  Villiers.  Vous  avez  voté  l'affi- 
chage des  discours  de  M.  Combes  ! 

M.  Paul  Constans.  Il  faut  qu'ils  sachent 
que,  lorsque  la  Chambre  fait  une  manifes- 
tation de  cette  nature,  quel  que  soit  le 
discours  dont  il  s'agit,  cela  se  traduit  pour 
eux  par  une  charge  nouvelle. 

Ces  discours,  affichés  à  très  grands  frais, 
ne  sont  pas  lus  ou  très  peu.  C'est  une  dé- 
pense inutile.  [Exclamations  à  droite.) 

Je  ne  fais  pas  en  ce  moment  le  procès  du 
discours  de  M.  Deschanel.  [Interruptions  à 
droite.) 

M.  Jules  Auffray.  Pourquoi  avez-vous 
demandé  l'affichage  du  discours  de  M.  Ber- 
teaux?  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Paul  Constans.  Au  moment  où  vous 
êtes  en  train  de  vous  préoccuper  de  vous 
procurer  les  sommes  qui  vous  seront  néces- 
saires pour  assurer  l'application  de  la  loi  sur 
l'assistance  aux  vieillards  [Interruptions  à 
droite),  alors  que  vous  avez  refusé  il  y  a 
quelques  jours  quarante  nouvelles  bourses 
pour  les  écoles  professionnelles,  vous  allez 
dépenser  une  somme  supérieure  unique- 
ment pour  mettre  sur  les  murs  inutilement, 
je  le  répète,  une  menace  contre  la  pensée, 
la  proclamation  d'un  délit  d'opinion  que 
M.  Deschanel  a  apportées  à  la  tribune  au- 
jourd'hui. [Bruit.)  Il  ne  s'agltpas  seulement 
de  ce  discours,  mais  de  tous  les  discours. 
[Interruptions  à  droite,) 

M.  le  marquis  de  Roâanbo.  Serais-je 
indiscret  en  vous  demandant  si  vous  n'avez 
pas  voté  l'affichage  du  discours  de  M.  Briand? 
[Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  Paul  Constans.  On  m'a  fait  observer 
que  j'ai  demandé  l'affichage  du  discours  de 
M.  Berteaux.  Cela  est  vrai.  [Exclamations  à 
droite  et  au  centre.)  Nous  n'avons  fait, 
messieurs,  que  vous  suivre  sur  le  terrain 
où  vous  vous  êtes  placés  et  nous  avons  ré- 
pondu à  votre  provocation.  [Bruit  à  droite.) 
L'affichage  du  premier  discours  ayant  été 
voté,  ma  proposition,  du  reste,  n'entraîne- 
rait pas  de  nouveaux  frais. 

Cela  dit,  j'insiste  auprès  de  la  Chambre 
pour  que  les  crédits  nécessaires  aux  af- 
fichages, ceux  d'aujourd'hui  comme  ceux 
que  vous  pourrez  encore  demander,  soient 
pris  sur  un  crédit  spécial.  11  y  a  au  budget 
un  chapitre  des  fonds  secrets.  Prenez  sur 
les  fonds  secrets  l'argent  nécessaire  .pour 
votre  propagande  électorale  et  affichez  des 
discours  tant  que  vous  voudrez.  [Exclama- 
tions et  bruit  à  droite  et  au  centre) 

Je  dépose  une  demande  de  scrutin. 

M.  le  président.  A  raison  de  ce  fait  que 
c'est  une  dépense  de  la  Chambre,  il  ne  peut 


s'agir  que  d'un  renvoi  à  la  commission  de 
comptabilité. 

M.  Femand  Rabier,  président  de  la  com- 
mission de  comptabilité.  Je  demande  le  ren- 
voi de  la  proposition  à  la  commission  do 
comptabilité. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

9.  —  DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  un  projet  de  loi,  modifié  par 
le  Sénat,  tendant  à  décider  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  concernant  les  opéra- 
tions des  conseils  de  revision  et  la  forma- 
tion de  la  liste  de  recrutement  cantonal, 
seront  appliquées  à  dater  du  i*»"  jan- 
vier 1906. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  de  l'armée.  (Asientiment.) 

10.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Léon 
Janet  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission des  travaux  publics  et  des  chemins 
de  fer  sur  le  projet  de  loi  concernant 
l'abandon  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée de  la  concession  de  l'embran- 
chement de  l'Escarène  à  Luceram  de  la 
ligne  de  Nice  à  la  frontière  d'Italie  par 
Sospel. 

J'ai  reçu  de  M.  Léopold  Fabre  six  rapports 
faits  au  nom  de  la  commission  des  octrois  : 

Le  i«',  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi d'Aulnay  (Charente-Inférieure)  ; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Deauville  (Calvados)  ; 

Le  3",  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  pro- 
rogation d'une  surtaxe  sur  l'ilcool  à  l'octroi 
du  Faou  (Finistère); 

Le  4%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Fécamp  (Seine-Inférieure)  ; 

Le  5*,  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Lampaùl-Ploudalmézeau  (Finis- 
tère); 

Le  6%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Tréhou  (Finistère). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

J'ai  reçu  de  M.  Morlot  un  rapport,  fait  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  déplacement  de  l'hô- 
pital principal  de  la  marine  à  Toulon. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  du  budget  demande  Fin- 
sertion  de  ce  rapport  à  la  suite  du  compte 
rendu  in  extenso  de  la  présente  séance  et  soi. 
inscription  à  l'ordre  du  jour  de  la  2«  séance 
de  demain. 
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U  n'y  a  pi^s  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

J'ai  reçu  de  M.  Gouzy  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  de  l'armée  sur  le 
projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  tendant 
îl  décider  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
concernant  les  opérations  des  conseils  de 
revision  et  la  formation  de  la  liste  de  re- 
crutement cantonal,  seront  appliquées  à  dater 
du  1"  janvier  1906. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  de  l'armée  demande  l'in- 
sertion de  ce  rapport  à  la  suite  du  compte 
rendu  in  extenso  de  la  présente  séance  et 
son  inscription  à  l'ordre  du  jour  de  la 
2^  séance  de  demain. 
.    U  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

.J'ai  reçu  de  M.  Massé  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  du  budget  sur  le 
projet  do  loi  portant  ouverture,  sur  Texer- 
oice  1905,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
30,000  fr.  au  titre  du  chapitre  53  (Aména- 
gements et  exploitations)  du  budget  de 
Tagriculture. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  du  budget  demande  Fin- 
sertion  de  ce  rapport  à  la  suite  du  compte 
rendu  in  extenso  de  la  présente  séance  et 
son  inscription  à  l'ordre  du  Jour  de  la 
2'  séance  de  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

lien  est  ainsi  ordonné. 

11.   —  DÉPÔT   DE   PROPOSITIONS  DK  1,01 

M.  le  préBidenl  J'ai  reçu  de  M.  Flayelle 
une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
les  n«*  173  à  177  du  tarif  général  des  doua- 
nes en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  en  gra- 
nit porphyroïde. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  douanes.  iAssen' 
Ihneut,) 

J'ai  reçu  de  M.  François  Fournier  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  but  d'accorder 
aux  anciens  militaires  blessés  ou  infirmes, 
réformés  avec  congé  n°  i  et  gratiftcation  de 
réforme  permanente,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  basée  sur  les  trois  quarts  du  mi- 
nimum actuoL 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyée  à  la  commission  de  l'armée. 
[Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  Chenavaz  une  proposition 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'in- 
tt»rieur,  sur  l'exercice  1905,  d'un  crédit  de 
5(X),000  fr.  pour  venir  en  aide»  à  la  commune 
et  aux  victimes  de  la  catastrophe  de  l»ont- 
en-Royans. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  (Assenti- 
ment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Chauvière  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  d'élever  de  15,000  fr. 
î\  50,(KK)  fr,  le  chapitre  du  budget  du  minis- 


tère de  l'agriculture,  ayant  pour  but  de 
donner  des  primes  et  encouragements  aux 
associations  de  pécheurs  à  la  ligne  de 
France. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  (Assenti- 
ment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Morlot  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  but  de  modifier  la  loi  du 
17  juillet  1884  sur  le  divorce  et  de  rétablir 
le  divorce  par  consentement  mutuel. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire. {Assentiment.) 

12.  —  RÈGLEMENT  DE  L'oRDRK  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain,  samedi,  à  neuf 
heures  du  matin,  1'"  séance  publique: 

Suite  do  la  l"""  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  marine  marchande. 

A  deux  heures,  2"  séance  publique  : 

La  commission  du  budget,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  demande  l'inscription  en 
tête  de  l'ordre  du  jour  de  la  2*"  séance  de 
demain  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  l'article  59  de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  1898  (Subventions  aux 
communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et  le 
matériel  d'incendie). 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  au  titre 
du  chapitre  53  (Aménagements  et  exploita- 
tions) du  budget  de  l'agriculture; 

1'^  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  déplacement  de  l'hôpital  principal  de  la 
marine  à  Toulon  ; 

Discussion  du  projet  de  loi,  modifié  par 
le  Sénat,  tendant  h  décider  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  concernant  les  opéra- 
tions des  conseils  de  revision  et  la  formation 
de  la  liste  de  recrutement  cantonal,  seront 
appliquées  à  dater  du  1"  janvier  1906. 

La  commission  du  budget  demande  l'ins- 
criptiou  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  l'ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  dépenses  de  participation  de 
l'Etat  à  l'exposition  coloniale  nationale  de 
Marseille. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  :  1*  ou- 
verture, sur  l'exercice  1906,  des  crédits  pro- 
visoires applicables  aux  mois  de  janvier  et 
février  1906;  2»  autorisation  de  percevoir 
pendant  les  mômes  mois  les  impots  et 
revenus  publics. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  flxé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  et 
demie.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

(le  la  Chambre  des  député,^, 

Alexandre  Gaudet. 


IIAPPORT  fait  au  nom  de  la  coinmisiion  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  au  déplacement  de  VhApital  prin- 
cipal de  la  marine  à  Toulon,  par  M.  EMILE 
MORLOT,  député. 

Messieurs,  le  Gouvernement  soumet  à 
votre  examen  un  projet  de  loi  approuvant 
la  cession  à  la  ville  do  Toulon  de  l'hôpital 
principal  de  la  marine  installé  dans  cette 
ville. 

Au  lendemain  de  l'épidémie  do  choléra  de 
1885,  l'attention  des  pouvoirs  publics  et  dos 
autorités  municipales  avait  été  appelée  sur 
les  dangers  que  fait  courir  à  la  sécurité  pu- 
blique l'existence  de  l'hôpital  de  la  marine, 
situé  au  milieu  de  la  ville.  On  se  préoccupa 
de  le  transporter  en  dehors  de  Taggloméra- 
tion,  dans  une  situation  plus  favorabli^ 
aussi  bien  pour  les  malades  que  pourlacito 
elle-même.  Un  terrain  fut  acquis  à  cet  efT«»t 
au  quartier  Sainte-Anne,  et  jusqu'à  présent 
cet  emplacement  a  été  utilisé  comme  champ 
de  manœuvre. 

Les  études  entreprises  en  vue  de  la  cons- 
truction d'un  hôpital  maritime  sur  ce  ter- 
rain ont  enûn  abouti  à  un  projet  revêtu  de 
toutes  les  approbations  réglementaires  et 
dont  les  devig  s'élèvent  à  2,300,000  fr.  Ou 
nous  demande  d'abord  d'autoriser  le  minis- 
tre de  la  marine  à  entreprendre  cette  opéra- 
tion, pour  le  payement  de  laquelle  les  cré- 
dits nécessaires  seront  ouverts  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  à  un  chapitre  spécial  du 
budget  de  la  marine.  C'est  l'article  premier 
du  projet. 

Cette  dépense  considérable  sera  d'ailleurs 
compensée  jusqu'à  concurrence  de  1,820,000 
francs,  si  nous  approuvons  la  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Toulon, 
convention  par  laquelle  le  premier  cède  à 
Toulon  les  terrains  domaniaux  de  l'hôpital 
maritime  de  la  rue  Nationale. 

Cette  convention  a  été  passée  après  de 
longs  pourparlers  entre  la  ville  et  les  repiv- 
sentants  des  départements  de  la  marine  et 
des  flnances  k  la  date  du  9  décembre  IOOT). 
Elle  stipule  notamment  : 

1«  La  cession  en  pleine  propriété  àla  villo 
de  Toulon  des  terrains  et  bAtiments  compo- 
sant l'hôpital  principal  de  la  Marine,  sur  une 
superficie  de  9,726  m.  998,  situé  entre  h* 
boulevard  de  Strasbourg,  la  rue  Pastureau, 
la  rue  Nationale  et  la  rue  Adolphe-Guiol  ; 

2°  Les  délais  dans  lesquels  les  propri(^»tés 
cédées  seront  remises  à  la  ville  de  Toulon. 
La  convention  prévoit  la  remise  en  trois 
opérations  espacées  sur  une  période  d.^ 
quarante-huit  mois  au  fur  et  à  mesure  d»^ 
l'évacuation  des  services  ; 

3°  Le  prix  principal,  qui  est  de  l,820,(Vhi 
francs,  et  les  échéances  adoptées  pour  1«* 
payement  savoir  :  300,000  fr.  en  1006,  un 
mois  après  la  remise  du  premier  lot;  0OO,iX*" 
francs  en  1907;  800,000  fr.  en  1908  et  ll^V"^"» 
francs  pour  solde  en  1909  ;  chacun  des  troi> 
derniers  payements  devant  être  fait  un  au 
après  le  précédent; 

4°  A   partir   du  premier  délai  de  pay*"- 
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meut,  les  sommes  restant  dues  à  l'Etat  se- 
ront productives  à  raison  de  4  p.  100. 

L'examen  attentif  des  conditions  acces- 
soires de  la  vente  qui  figurent  dans  la  con- 
vention ne  nous  paraissent  devoir  donner 
lieu  à  aucune  observation  de  notre  part. 

l^our  faire  face  à  la  dépense,  le  conseil 
municipal  de  Toulon  a  voté  un  emprunt  de 
2,8iO,(XX)  fr.  remboursable  en  quarante  an- 
nuités pour  le  service  desquelles  il  s'est  Im- 
posé extraordinairement  de  9  centimes  75 
pendant  quarante  ans  à  partir  de  1906. 
L'annuité  est  de  88,206  fr.  88. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  aucune  autorisa- 
tion à  donner  pour  cet  emprunt. 

La  commission  du  budget,  reconnaissant 
l'indispensable  utilité  du  but  poursuivi  et 
n'ayant  aucune  objection  à  présenter  contre 
les  moyens  proposés  pour  sa  réalisation, 
vous  demande  de  voter  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !«'.  —  Le  ministre  de  la  marine  est 
autorisé  à  entreprendre,  dans  la  limite 
d'une  dépense  maximum  de  2,300,000  fr.,  la 
construction  d'un  hôpital  sur  le  terrain 
affecté  à  son  département  et  sis  à  Sainte- 
Anne  (Toulon). 

Les  crédits  nécessaires  à  cette  construc- 
tion seront  ouverts  à  un  chapitre  spécial  du 
budget  du  ministère  de  la  marine. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
passée  le  9  décembre  1905  entre  les  repré- 
sentants des  départements  de  la  marine  et 
des  finances  et  le  maire  delà  ville  de  Tou- 
lon, comportant  la  cession  des  terrains  do- 
mani  xux  de  l'hôpital  maritime  de  la  rue 
Nationale,  le  versement  par  la  ville  d'une 
sonmie  de  1,820,000  fr.  et  autres  conditions 
détaillées  aux  divers  articles  de  ladite  con- 
vention. 

Un  exemplaire  de  cette  convention  res- 
tera annexé  à  la  présente  loi. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
Vannée  charg(*e  d'examiner  le  projet  de 
loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
adopté  avec  modifications  par  le  Sénat, 
tendant  à  décider  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  mars  1905,  sur  le  recrutement 
de  Varmée,  concernant  les  opérations  des 
conseils  de  revision  et  la  formation  de  la 
liste  de  recrutement  cantonal  seront  appli- 
cables à  dater  du  /•'  janvier  4906,  par 
M,  PAUL  GOUZY,  député. 

Messieurs,  le  Sénat  a  adopté  le  projet  de 
loi  voté  récemment  par  la  Chambre  concer- 
nant la  convocation  des  conseils  de  revision 
avec  la  modification  suivante. 

Le  texte  adopté  par  la  Chambre  disait  : 
«  Les  dispositions  prévues  au  chapitre  2,  du 
titre  II  ». 

Le  Sénat  a  pensé  que  ces  mots  <<  au  cha- 
pitre 2  »,  qui  sont  limitatifs  et  excluent  l'ap- 
plication des  autres  dispositions  de  la  loi, 
donnerAléft!  Uèu  à  é66testat!ôn. 

La  commission  ne  fait  aucune  obJecdôÂ 


à  cette  suppression  et  vous  prie  d'accepter 
le  texte  du  Sénat  qui  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

«  Article  unique.  —  Les  dispositions  de  la 
loi  du  21  mars  i905,  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  concernant  les  opérations  des  con- 
seils de  revision  et  la  formation  de  la  liste 
de  recrutement  cantonal,  sont  applicables 
à  dater  du  1"  janvier  1906.  » 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  comynission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'ouverture,  sur  Vexercire 
1905,  d'un  crédit  supplémentaire  de  30,000 
francs  au  titre  du  chapitre  53  [Aménage- 
ments  et  exploitations)  du  budget  de  Vagri-- 
culture,  par  M.  MASSÉ,  député. 

Messieurs,  vous  avez  été  saisis  d'un  pro- 
jet de  loi  déposé  au  nom  de  M.  le  Président 
de  la  République  par  M.  le  ministre  de  l'a- 
griculture et  son  collègue  des  finances  et 
qui  a  pour  objet  l'ouverture  sur  l'exercice 
1905  d'un  crédit  supplémentaire  de  30,000 
francs.  Ce  crédit  doit  porter  sur  le  chaplt: 
tre  53  intitulé  «  Aménagements  et  exploita- 
tions ». 

Il  s'agit  en  l'espèce  d'accorder  au  ministre 
de  l'agriculture  les  ressources  nécessaires 
pour  commencer  dès  maintenant,  dans  le 
département  de  la  Nièvre,  l'exploitation  di- 
recte des  coupes  de  bois  domaniaux. 

Ainsi  que  l'indique  l'exposé  des  motifs, 
l'ouverture  de  ce  crédit  est  devenue  in- 
dispensable par  suite  de  l'abstention  sys- 
tématique d'acquéreurs  lors  de  la  mise 
en  adjudication  des  coupes  de  bois  dans  le 
département  de  la  Nièvre.  Quatre-vingt-dix 
lots  dépendent  des  inspections  de  Nevers  et 
de  Cosne,  qui  comprennent  les  importants 
massifs  de  Guérigny  et  des  Beriranges, 
furent  mis  en  adjudication  les  19  et  20  oc- 
tobre dernier.  A  la  suite  d'une  décision 
prise  la  veille  au  soir  par  le  syndicat  des 
marchands  de  bois,  huit  seulement  de  ces 
lots  purent  trouver  preneurs.  Encore  con- 
vient-il de  faire  remarquer  que  ces  lots,  les 
moins  importants,  ont  été  achetés  par  des 
particuliers  et  non  par  des  marchands  pro- 
fessionnels. 

Il  y  a  là  une  situation  qui  ne  pouvait  lais- 
ser le  Gouvernement  indifférent.  Si,  en  effet, 
l'abstention  systématique  des  marchands 
de  bois  avait  pour  but  de  protester  contre 
certaines  décisions  des  syndicats  de  bùclie- 
rons,  elle  était  également  dirigée  contre  le 
ministre  de  l'agriculture  qui  avait  refusé 
d'apporter  au  cahier  des  charges  des  modi- 
fications demandées  par  les  marchands  et 
qui  auraient  eu  pour  résultat  de  mettre  les 
ouvriers  entièrement  à  leur  merci. 

De  nombreux  essais  de  conciliation  ont 
été  tentés,  notamment  à  Cosne  et  à  la  Cha- 
rité, mais  n'ont  pu  aboutir  et  l'aJministra- 
tion  a  actuellement  l'impression  très  nette 
qu'une  nôuvéUè  adjudication  n'aurait  pas 
plul  ftè  Succès  que  ô'ei  â  eu  la  préAiièrè. 


C'est  ce  qui  fait  que  le  Gouvernement  s'est 
résolu  à  présenter  le  projet  de  loi  dont  vous 
êtes  actuellement  saisis.  Lo  crédit  qui  vous 
est  demandé  serait  Insuffisant  pour  couvrir 
toute  la  dépense  résultant  de  Texploitation 
directe,  mais  radministration  forestière  es- 
time qu'étant  donnée  l'époque  à  laquelle 
nous  nous  trouvons  il  est  largement  suffi- 
sant pour  faire  face  à  tous  les  besoins  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1905. 

11  y  a,  à  tous  les  points  de  vue,  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  l'exploitation  puisse 
commencer  sans  retard.  11  ne  faut  pas  ou- 
bUer,  en  effet,  que  si  l'adjudication  s'était 
faite  régulièrement  depuis  près  d'un  mois, 
le  travail  partout  serait  déjà  commencé. 

Outre  qu'une  population  importante  se 
voit  à  l'entrée  de  l'hiver  privée  du  travail 
sur  lequel  elle  était  légitimement  en  droit 
de  compter,  l'exploitation  des  bois  doit  être 
terminée  à  une  époque  qui  ne  saurait,  sans 
graves  inconvénients,  être  reculée. 

Lorsqu'on  travaille  encore  dans  les  bois 
au  printemps,  quand  monte  la  sève,  les  bû- 
cherons peuvent,  dans  les  forêts,  détériorer 
les  jeunes  pousses;  aussi  importe-t-il  qucî 
l'eiiibauchage  puisse  se  faire  assez  tôt  pour 
que  tout  soit  terminé  en  temps  voulu. 

Nous  avons  dit  que  déjà  depuis  près  d'un 
mois  une  importante  population  était  privée 
d'ouvrage.  Le  sort  de  ces  ouvriers  des  bois, 
si  malheureux  pendant  toute  l'année,  a  été 
une  des  considérations  qui  ont  déterminé  le 
Gouvernement  à  déposer  son  projet  ;  mais 
11  l'a  fait  également  parce  qu'il  s'est  pré- 
occupé des  intérêts  des  forêts  domaniales 
dont  il  a  la  garde.  Il  lui  a  semblé  que  si 
celles-ci  étaient  aménagées  pour  que  chaque 
année  des  coupes  aient  Heu  régulièrement, 
ce  serait  apporter  un  trouble  considérable 
et  dans  le  régime  forestier  et  dans  l'amé- 
nagement des  bois  de  l'Etat  que  de  laisser 
passer  une  ou  deux  années  sans  exploiter. 

Ce  senties  mômes  considérations  qui  déjà, 
en  1893,  à  la  suite  de  circonstances  analo- 
gues, ont  amené  l'administration  à  sou- 
mettre au  Parlement  des  propositions  iden- 
tiques à  celles  dont  vous  êtes  actuellement 
saisis. 

Votre  commission  du  budget,  après  un 
examen  approfondi  du  projet,  vous  demande 
de  le  voter.  Elle  s'est  préoccupée  toutefois 
de  ce  que  le  Gouvernement  comptait  faire 
au  lendemain  de  l'exploitation  de  ses  bois. 
Il  faut  en  elTet  assurer  la  vente  des  produits 
exploités.  En  1893,  ces  produits  avaient  été 
vendus  sur  place  en  lots  fort  importants,  si 
bien  que,  seuls,  les  marcliarids  de  bois  qui 
avaient  refusé  de  prendre  part  à  l'adjudica- 
tion des  coupes  sur  pied  ont  pu  participer 
à  l'adjudication  des  produits  exploités. 

Le  défaut  de  concurrence  a  fait  que  rad- 
ministration s'est  trouvée  à  la  merci  des 
intermédiaires.  Le  ministre  de  l'agriculture 
estime  qu'il  importe  de  prévenir  le  retour 
de  pareils  faits;  aussi  a-t-il  pris  soin  dans 
son  exposé  des  motifs  d'indiquer  que  les 
crédits  demandés  comprennent  outre  les 
frais  d'exploitation  et  dé  façonnage,  ce'.ix  do. 
transport,  Ae  ihisè  eh  vente  et  de  vente  des 
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bois  dont  il  s'agit.  Son  intention  est  de  faire 
diviser  les  produits  en  lots  de  peu  d'impor- 
tance, de  façon  qu'ils  puissent  aisément  être 
vendus  sur  place,  soit  à  de  petits  commer- 
çants, soit  mémo  à  des  particuliers. 

Ce  qui  n'aurait  pu  ainsi  être  vendu  dans 
la  Nièvre  serait  transporté,  pour  les  bois 
d'industrie,  dans  des  centres  industriels,  et, 
pour  le  bois  de  cliauffage,  à  Paris,  où  les 
administrations  publiques  consacrent  cha- 
que année  à  Tachât  de  combustible  des 
sommes  importantes.  Ce  que  désire  Tadmi- 
nistration,  c'est  empêcher  les  marchands  de 
bois  de  proftter,  en  achetant  à  bas  prix  les 
produits  exploités  par  l'Etat,  d'une  situation 
qu'ils  ont  eux-mêmes  voulue  et  créée. 

Ceci  nous  amène  tout  naturellement  à  in- 
diquer qu'il  ne  s'agit,  en  votant  les  crédits 
demandés,  que  de  consentir  à  l'administra- 
tion une  avance  recouvrable,  puisque  l'Etat, 
lors  de  la  vente  des  produits,  en  recouvrera 
nécessairement  le  montant  en  même  temps 
qu'il  touchera  la  valeur  du  bois  mis  en  ad- 
judication les  19  et  20  octobre  dernier  et  qui 
n'ont  point  trouvé  d'acquéreurs. 
,  En  conséquence,  votre  commission  du 
budget  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET   DE   LOI 

Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'agriculture,  en  addition  aux  crédits  al- 
loués par  la  loi  du  22  avril  1905  et  par  des 
lois  spéciales,  pour  les  dépenses  du  budget 
générai  de  l'exercice  1905,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  30,000  fr.  applicable  -au  cha- 
pitre 53  du  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture :  «  Aménagements  et  exploita- 
tions ». 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  1905. 


SCRUTIN 

Sur  le  renvoi  du  projet  de  résolution  de  M.  Paul 
Constans  à  la  commission  du  règlement. 

•Nombre  des  votants 559 

Majorité  absolue '-^^0 

Pour  l'adoption 350 

Contre 203 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achille;.  Ajam.  Alsace  vcomte  d'j, 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
thime-Ménard.  Arago  (François).  Armez.  Ar- 
nal.  Astima  (colonel).  Aubigny  fd').  Audigier. 
AufTray  (Jules).    Authier.    Aynard  (Edouard). 

Babaud  -  Lacroze .  Balandreau .  Balitrand. 
Ballandc.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  (de). 
Baron  -Gabriel)  ,Bouches-du-Khône).  Barrois. 
Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beau- 
regard  (Paul)  (Seines.  Beauregard  (de)  (Indre). 
Begey.  Bcharelle.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bé- 
pard  ^Vlexandre:: .  Berger  (Georges).  Berthou- 
lal  r.corgos}.    Bertrand  PauF.  (Marne\    Bichon 


Bienainiô  (amiral).  Bignon  (Paul).  BischofTs- 
heim.  Bizot.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay. 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand^  Bougêre  (Lau- 
rent). Bouhey-Allex.  Boury  [ùe\  Bozonet. 
Brice  ..René;  (lUc-et-Vilaine).  Brindeau.  Bris- 
son  (Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de).  Bus- 
slére. 

Caffarelli  (comte; .  Caillaux.  Gapéran.  Ga- 
raman  (comte  de).  Gardon.Carnot  (François). 
Castellane  (comte  Boni  de).  Gastellane  (  comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Gastillard.  Ca- 
talogne. Cauvin  (Ernest).  Gazauvieilh.  Gaze 
(Edmond).  Cazeaux-Gazalet.  Gère  (Emile'.  Cha- 
bert  (Justin)  (Rhône).  Ghaigne.  Ghambrun 
(marquis  de).  Ghanal.  Ghapuis.  Gharles 
Benoist  (Seine).  Gharles  Bos.  Ghastenet  (Guil- 
laume). Ghavoix.  Ghevalier.  Gibiel.  Gla- 
ment  (Glément)  (Dordogne).  Glaudinon.  Glé- 
mentel.  Gloarec.  Goache.  Gochery  (Georges). 
Gochin  (Denys)  (Seine).  Gochin  (Henry)  (Nord). 
Godet  (Jean).  Golin.  Gompayré  (Emile). 
Gongy.  Gonstant  (Emile)  (Gironde).  Gorderoy. 
Gornudet  (vicomte).  Gorrard  des  Essarts.  Goû- 
tant (Paul)  (Marne) .    Gruppi. 

Dansette  (Jiiles\  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  Delelis-Fanien.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (François)  (Gochin- 
chine).  Denis  (Théodore).  Déribéré-Desgardes. 
Deschanel  (Paul),  Deshayes.  Desjardins  (Jules). 
Deville'  (Gabriel).  '  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Dormoy.  Drake  (Jacques).  Drelon.  Dubief. 
Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Du- 
Jardln-Beaumetz.  Dulau  (Gonstant).  Dumont 
(Ghârlesl  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Du- 
rand. DussueL  Dutreil. 
-  Elva  (comte  d").  Escanyé.  £.stourbeillon  (mar- 
quis do  r).    Etienne. 

Fabien-Gcsbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Fernand  -  Brun .  Féron.  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  FleurJ-RaVarin.  Fontaines 
(de).  Forcioli.  Forest'.  Fouchc.  Fo'uld (Achille). 
Fouquet  (Gamilie).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Galy-Gasparrou.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Ga- 
vini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gé- 
rald  (Georges).  Gérard  (baron)  (Galvados). 
Gérard  (Edmond)  (Vosges).  'Gérault-Richard. 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Ginoux-Defer- 
mon.  Gonidcc  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien). 
Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosdldier.  Gros- 
jean.  Groussau.  Guichenné.  Guillain.  Guil- 
loteaux. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Hugon.  Hu- 
gues (François)  (Aisne). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs).  Je- 
hanin.  Jules  Jaluzot.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  [i.  de).    Krantz  (Camille  . 

La  Batut  (de  .  La  Bourdonnaye  (comlc  deK 
I^  Chambre.  Lachaud.  Lachièze.  Lacombe 
(Louis).  La  Ferronnays  (marquis  del  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lan- 
nes  de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de). 
Laroche-Joubert.  J^  Rochethulon  (comte  de). 
Larquier.  Lauraine.  Laurençon.  Laurens- 
Ga.stelet  (marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Le- 
baudy  [PmW  Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Le- 
grand (Arthur).  Lemire.  Le  Moigne.  Lerolle. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lespinay  (marquis  de). 
Le  Troadec.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Ley- 
gues  (Georges)  Lot-et-Garonne).  Lhopiteaù. 
Limon.    Loque.    Lozé.Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de\     Mahy  (de).    Maillé  (de). 


Mando.  Maret  (Henryi.  Marin.  Marot  (Ké 
lix).  Massabuau.  Maure.  Maurice  Bindcr. 
Maurice  Spronck.  Maussabrc  (marquis  de  . 
Menier  (Gaston).  '  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire.  Mill 
(Louis).  Millerand.  Millevoye.  Milliaux.  Mios- 
sec.  Mollard.  Montaigu  (comte  de).  Monta- 
lembert  (comte  de).  Montjou  (de).  More! 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de). 

NicoHe.    Noël.    Noulens. 

Ollivier.  Ornano  (Guneo  d';.  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pasquler.  Paulmier.  Pavie.  Pêret. 
Périer  de  Larsan  (comte  du^.  Perroche.  Pe- 
tiljean.  Pichat.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Plissonnier.  Pomereu  (comte  de).  Poullan. 
Pourteyron.  Prache.  Pradei-Balade.  Proust. 
Pugliesl-Gonti. 

Quesnel. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavien. 
RenauU-Morliére.  Réveillaud  (Eugène;.  Ré- 
ville (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot.  Rigal. 
Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Roche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  i  vi- 
comte du).  Rose.  ,  Rouby.  ^  Rougier.  Rou- 
land.  Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel. 
Rouvre  (Bourlon     de).    Ruâu.  '    '* 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Sarrien,  Saumande.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loirc . 
Sibille.    Siegfried.    Sireyjol.    Steeg.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Thierry.  Thierrj'-Dela- 
noue.  Thomson.  Torchut.  Tourgnol.  Trouillol 
(Georges). 

Videau.  Vigoureux.  Villault  -  Duchesnois. 
Villejean.    Villiers.    Vion.    Vival.    VogeU. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Archdeacon.  Argeliès.  Aristide  Brland.  Aslier. 
Auber.    Aubry.    Auge  (Joanny)  (Loire). 

Bachlmont.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes- 
du-Nord).^  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise . 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drômc  . 
Bony-Cisternes.  Bourély.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri .  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis . 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Buyat 

Cachet.  Cadenat.  Camuzet.  Gardet!  Car- 
naud.  Carpot.  Castiau.  Gazeneuve.  Chaiii- 
bige .  Chambon .  Ghamerlat .  Chandioux. 
Ghanoz.  Gharles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Ghauvière.  Ghenavaz.  Glément  (Mar- 
tiniqueV  Colliard.  Constans  (Paul)  (Allier. 
Cornet  (Lucien).  Goulondre.  Coûtant  (Jule> 
(Seine).    Couyba. 

Dasquo.  Dauzon.  David  (Fernand.)  (Haute - 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher).  Dehaune 
(Louis).  De.bève  (François;.  Debussy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
léglLse.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Delory. 
Denôchcau.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine. 
Devèze.  Doumergue  (Gaston^  Dron.  Dufour 
(Jacques).    Dunaime. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Engerand  (Fernand).    Euziére. 

Faure  (Firmin).  Favre  (Emile).  Ferrero. 
Ferrette.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flourens.  Fournier  (Fran- 
çois). 


Gauthier  ^de  Clagny^ .  Gauvin.  Gervais  fSeine) 
Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric^  Gou- 
jat. Gouzy.  Grousset  ^Paschal).  Guieysse. 
Guingand.  Guyot-Dessalgno.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Ilollz.  Hubbard.  Hubert.  Hugues  (Clovis) 
(Seine). 

Iriart  d'Etchepare  {d').    ïsoard  (Basses- Alpes). 

Jaurès.    Judet. 

Klbtz. 

Labussière.  LafTerre.  LAmendin.  Lanessan 
(de\  Lasies.  Lassalle.  Lefèvre.  Leffet.  Le 
Hérissé.  -  Lepelletier  (Edmond.  Lepez.  Lesage. 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygiie  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Lockroy. 
Loup. 

Magnlaudé.  Malizard.  Martin  ^  Louis)  (Var.- 
Maruéjouls.  Mas.  Massé."  Maujan.  Meslier. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Monfeuil- 
lart.   Muteau. 

Normand. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier. 
Pelle  tan  (Camille).  Peureux.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Pressensé (Francis de}.  Puech. 
Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude)- 
Razimbaud  (Jules).  René  Renoult  Ridouard. 
Roblin.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Rouanet.  Ro- 
zet  (Albin).    Rudelle. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
berto Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat.  Sénac.  Simo- 
net.    Simyan. 

Tenting.  Théron.  Thlvrier.  Tiphaine.  Tour- 
nade.  Tour  nier  (Albert).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien.) 
Vialis.  Vigne  (Octave^i  (Var).  Vigne  (Paul"»  (Hé- 
rault.   Viollette. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  PA.S  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.   Berry    (Georges).       Bourgeois    (Paul) 
(Vendée). 
Chaleil.    Chaussier. 
Delarue .    Disleau .    Doumer  ^  Paul  ; . 
Isnard.  (Finistère). 
Minier  (Albert\ 
Péronneau. 
Régnier. 

AB.SENT.S  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault:. 

Braud. 

Charruyer.    Chaumet. 

Jean  Morel  (Loire).    Jeanneney.    Jonnart. 

Levet  (Georges).  Louis-Dreyfus. 

Ozun . 

Passy  (Louis.    Périer  '(îermain  . 

Quilbeuf. 

Sarrazin. 

Thierry-Cazes. 

Vallée. 


SCRUTIN 

Sur  la  proposition  de  M.Etienne  Fiandin  (  Yonne), 
tendant  à  Vaffichage  du  discours  de  M.  |/*fli// 
Deschanef, 

Nombre  des  votants 4:i3 

M#)rité  absolue 217 

Pour  l'adoption 372 

Contre 61 

I^  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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A  VOTE  POUR  : 


M.  Bozonet. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK  : 

MM.  Authier. 

Baudin  (Pierre). 
Bérard  (Alexandre). 
Bizot. 
Chanal. 


Département  de  l'Aisne. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Caffarelli  (comte). 
Denécheau. 
Desjardins  ;Julesi. 
Hugues  (François. 
Pasquier. 

NONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK  ; 


M.VL  Doumer  (Paul). 
Magniaudé. 
xMorlot  (Emile\ 


Département  de  l'Allier. 

ONT  VOTÉ  CONTRK  : 


MM.  Constans  (Paul;. 
Thivrier. 


NONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 


MM.  Delarue. 

Minier  (Albert;.. 

Péronneau. 

Régnier. 


Département  des  Alpes  ^Basses- 


ONT  VOTK  POUR 


MM.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Delombre  (Paul\ 
Fruchier. 


A  VOTE  CONTRE  : 


M.  Isoard. 


N*A  PA.S  PRIS  PART  AU  VOTE 

M.  Hubbard. 


Département  des  Alpes  'Hautes- 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Laurençon 
Pavie. 

n'a  pas  pris  PART  AU  VOTK.  : 

M.  Euzière. 


Département  des  Alpes-Maritimes. 


ONT  VOTE  POUR  : 


MM.  Arago  (François). 
Bischoiïsheim. 
Maure. 
Poullan. 
Raiberti. 


Département  de  l'Ardèche. 

ONT    VOTÉ  POUR  : 

MM.  Duclaux-Monteil. 
Gailhard-Bancel  ..de). 
Roche  (Jules'. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Astier. 
Bourély. 


Département  des  Ardennes. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

.MM.  Dunaime. 
Hubert. 
Sandrique. 


ONT  vote  CONTRK  : 


M.M.  Albert-Poulain. 
Lassalle. 


Département  de  l'Ariège. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Delcassé. 

Galy-Gasparrou. 

A    VOTÉ    CONTRE  : 

M.  Tournier  (Albert). 


Département  de  l'Aube. 

O.NT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Castillard. 

Thierry-Dolanoue. 

NONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Arbouin. 
Bachimont. 
Charonnat. 
Paul  Meunier. 


Département  de  TAude. 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Laurens-Castelet  (marquis  de'. 


\'S)S 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


A  VOTK  CONTHE  : 

M.  Aldy. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Du  jardin-Beau  inetz. 
Sarraut  (Albert). 
Sauzéde. 
Théron. 


Département  de  TA^eyron. 

ONT  vÔtA  pour  : 

MM.  Balitraud. 

Castelnau  (de.). 

Cibiel. 

Gaffler. 

Lacombc  (Louis;. 

Maruéjouls. 

Massabuau. 


Département  des  Bouches-du-Rhône. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Ripert. 
Thierry. 


ONT  VOTE  CONTRE 


MM.  Baron  (Gabriel). 
Boyer  (Antlde). 
Cadenat. 
Carnaud. 
Michel  (Henri). 


n'ont  pas  PR1.S  part  au  VOTE  : 

MM.  Brisson  (Henri). 
Pelletan  (Camille). 


Département  du  OalTados. 

ONT  VOTÉ   POUR  : 

MM.  Delafosse  (Jules). 
Delarbre. 

Eogerand  (Fernand). 
Fiandin  (Ernest). 
Gérard  (barpn). 
Laniel  (Henri. 
Paulmier. 


Département  du  CantaL 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Castellane  (comte  Stanislas  de  . 
Fernand-Brun. 
llugon. 
Uigal. 


Département  de  la  Charente. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Udbaud-Lacroze. 
Gérald  vGéorgè^.. 


MM.  Laroche- Joubert. 
Marot  (Félix). 
Mulac. 
Ornano  ;Guneo  d';. 


Département  de  la  Charente-Inférieure. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Larquier. 
Lauraine. 
NlcoUe. 

Réveillaud  Eugène.,. 
Torchut. 


.VBSENT.S  PAR  CONUE  : 


MM.  Braud. 
Charruyer. 


Département  du  Cher. 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Maret  ^ Henry). 

A  VOTÉ  CONTRE  : 

M.  Breton  ^ Jules-Louis;. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 


MM.  Debaune  ;  Louis). 
Lesage. 
Pajot. 


Département  de  la  Corrèze. 

n'ont   pas    PRIS    PART    AU    VOTK 

MM.  Bussière. 
Delmas. 
Lachaud. 
Rouby. 
Tavé. 


Département  de  la  Corae. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Astima  (colonel). 
Chaleil. 
Gabrielli. 
Gavini  (Antoine). 

N  A  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

M.  Forcioli. 


Département  de  la  C6te-d'0r. 


ONT  VOTE  POUR 

MM.  Carnet  i  François . 
Muteau. 
Tenting. 


ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Bouhey-Allex. 
Camuzet. 

NA  P.VS  PRIS  PART  AU  VOTE 

M.  Debussy. 


Département  dei  Côtea-du-M ord. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Armez. 

Baudet  (Charles). 

Largentaye  (Hioust  de). 

Le  Troadec. 

Limon. 

Mando. 

Ollivler. 

Rosanbo  (marquis  de.. 

Roscoat  (vicomte  de). 


Département  de  U  Creuse. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Defumade. 

Desfarges  (Antoine). 

Judet. 

Simonet. 


Département  de  la  Dordogne. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Chavoix. 

Clament  (Clément;. 
U  Batut  (de). 
Pourteyron. 
Saumande. 

n'a  pas  pris  part  AU  VOTE  : 

M.  Sireyjol. 


ABSENT  PAR  CONUE  : 


M.  Sarrazin. 


Département  du  Douba. 

ONT   VOTÉ  POUR  : 

MM.  Grosjean. 

Moustier  unarquis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  Vote  : 

MM.  Beauquier. 
Janet  (Léon), 
llévllle  (Marc-. 


Département  de  la  Dr6me. 

A  VulL  Puin: 

M.  Malizarà 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AT'  VOTK  : 


MM.  Antoine  Gras. 
Bertrand  (Lucien). 
Charles  Chahert. 
Ferrier. 


Département  de  TEure. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Boury  (de). 

Fouquet  (Camille^. 
Leroy  (Modeste). 
Osmoy  (comte  d'). 

n'a  pas  PRIS   PART  AU  VOTE  : 

M.  Lefèvre. 

ABSENT   PAR  CONGÉ  : 

M.  Passy  (Louis). 


Département  d'Eure-et-Loir. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Baudet  (Louis\ 
Lhopiteau. 
Saint-Pol  (de). 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AtJ  VOTE 


MM.  Deschanel  (Paul). 
Viollette. 


Département  du  Finistère. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Gloarec. 
Dubuisson. 
Gayraud. 
Hémon. 
Kerjégu  (J.  de). 
Le  Bail 
Miossec. 

Mun  (comte  Albert  de). 
Villiers. 

n'a  pas  pris  part  AV  VOTE  : 

M.  Tsnard. 


Département  du  Gard. 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Ramel  (de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Devùze. 

Fournier  (François). 
Pastre. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE  : 


MM.  Doumergue  (Gaston). 
Pierre  Poisson 
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ONT  VOTE   POUR  : 


MM.  Gaze  (Edmond). 
Cruppi. 
Leygue  (Honoré). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Bepmale. 

Leygue  (Raymond). 

n'a  pas  pris  part   au  VOTE  : 

M.  Ruau. 


Département  du  Gers. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Lasles. 
Noulens. 
Pins  (marquis  de). 

n'a  pas  pris  part  au  VOTE  : 

M.  Decker-David. 

AHSENT  PAR  CONGÉ  : 

M.  Thierry-Caws. 


Département  de  la  Gironde. 

ONT  VOTÉ   POUR  : 

MM.  Ballande. 

Brîsson  (Joseph). 

Gazauvieilh . 

Gazeaux-Gazalet. 

Chaigne. 

Chastenet  (Guillaume). 

Gonstant  (Emile). 

Dormoy. 

Dupuy  (Pierre). 

Périer  de  Larsan  (comte  du). 

Videau. 


ABSENT  PAR  CONGÉ  : 


M.  Ghaumet. 


Département  de  l'Hérault. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Bénézech. 
Lafferre. 
Mas. 

Razimbaud  (Jules). 
Vigne  (Paul). 

n'a  pas  pris  part  au  vote  : 
M.  Salis. 

ABSENT  PAR  CONGÉ   : 

M.  Auge  (Justin). 


Département  d'IUe-et-Vilaine. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Brloe  (René). 

Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jehanin. 

I^  Ghambre. 

Lefas. 

Le  Hérissé. 

Robert  Surcouf. 


Département  de  l'Indre. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Barbançois  (de). 
Beauregard  (de). 
Belller. 
Saint-Martin  (de). 

A  VOTÉ  CONTRE  : 

M.  Dufour  (JacquesV 


Département  d'Indre-et-Loire. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Ghautemps  (Alphonse). 
Drake  (Jacques). 
Leffet. 
Tiphaine. 


Département  de  liséré. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Pichat. 
Plissonnier. 
Vogeli. 


A  VOTK  CONTRE  ; 


M.  Zévaès. 


NONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 


MM.  Buyat. 
Gbanoz. 
Ghenavaz. 
Rajon  (Claude. 


Département  du  Jura. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


MM.  Gère  (Emile). 

Dumont  (Gharles). 

Mollard. 

Trouillol  (Georges. 


Département  des  Landes. 


ONT    VOTK    POUR  : 


MM.  Denis  (Théodore). 
Dulau  (Gonstant). 
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MM.  Jacquey  (général). 
Jumel. 
Léglise. 


Département  de   Loir-et-Cher. 

ONT     VOTÉ    POUR  : 


MM.  David  (Henri. 
Gauvin. 
Pichery. 
Ragot. 


Département  de  la  Loire. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  ClaudiQon. 
Ory. 


ONT  VOTK  CONTRE  : 


MM.  Aristide  Briand. 
Auge  (Joanny). 
Charpentier. 
Piger. 


ABSENTS  PAR  CONGK  : 


MM.  Jean  Morel. 

Levet  :  Georges  . 


Département  de  la  Loire  (Haute-). 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Devins. 
Durand. 

Michel  (Adrien^. 
Vigoureux. 


Département  de  la  Loire-Inférieure. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Anthime-Ménard. 
Dion  (marquis  de). 
Galot  (Jules). 
Ginoux-Defermon. 
La  Ferponnays  (marquis  de). 
Montaigu  (comte  de\ 
Roch. 
Slbille. 


Département  du  Loiret. 


ONT  VOTK  POUR  : 


MM.  Cochery  f Georges). 
Darblay. 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


MM.  Guingand. 

Uabier  iFern^nd). 
Vazeille. 


Département  du  Lot. 

ONT  VOTÉ  POT'R  : 


MM.  I^chlèze. 
Rey  (Emile). 
Vival. 


Département  de  Lot-et-Garonne. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

xMM.  Dèche. 

Fabre  (Léopold). 
Leygues  (Georges). 

n'a  PAS    PRIS    PART  AU  VOTE  : 

M.  Dauzon. 


Département  de  la  Lozère. 


ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Chambrun  (marquis  de). 
Daudé. 


ABSENT  PAR  CONGÉ  : 

M.  Louis-Dreyfus. 


Département  de  Maine-et-Loire. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Bichon. 

Bougère  (Ferdinand-. 

Bougère  (T.Aurent). 

Fabien-Cesbron. 

Grandmaison  (de). 

La  Bourdonnaye  (comte  de\ 

Maillé  (de\ 


Département  de  la  Manohe. 


ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Dudouyt. 

Legrand  (Arthur). 
Le  Moigne. 
Rauline  (Marcel). 
Riotteau. 
Villault-Duchesnois. 


Département  de  la  Marne. 

ONT  VOTÉ  POI'R  : 

MM.  Bertrand  (Paul). 
Coûtant  (Paul). 
Drelon. 

Lannes  de  Montebello. 
Monfeuillart. 
Perroche. 


Département  de  la  Marne  (Haute- 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Mougeot. 

Rouvre  (Bourlon  de\ 
Rozet  (Albin;. 


Département  de  la  Mayenne. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Broglie  (duc  de). 
Déribéré-Desgardes. 
DutreiL 

Elva  (comte d). 
Renault-Morlière. 


Département  de  Meurthe-et-Moselle. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Chapuis. 

Gorrard  des  Essarts. 

Gervaize. 

Lebrun. 

Ludre  (comte  Ferrl  de\ 

Marin. 


Département  de  la  Meuse. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Benoist  (de^. 
Ferrette. 
Grosdidier. 
Rousset  (lieutenant-colonel . 


Département  du  Morbihan. 

ONT  VOTÉ  POUR   : 

MM.  Boissieu  (baron  de). 

Estourbeillon  (marquis  de  T  . 

Forest. 

Guilloteaux. 

Lamy. 

Lanjuinais  ^comte  de). 

Rohan  (duc  de\ 

N*A  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

M.  Guievssc. 


Département  de  la  Nièvre. 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Jules  Jaluzot. 


A  VOTE  CONTRE  : 


M.  Roblin. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  ; 

MM.  Chandioux. 
Goujat. 
Massé. 


Département  du  Nord. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Barrois. 
Bersez. 
Bonté. 
Cardon. 
Castiau. 

Cochin  (Henry). 
Dansette  (Jules). 
Debève  (François). 
Delaune  (Marcel). 
Dron. 

Eliez-Evrard. 
Grousiau. 
GuiUain. 
Lemire. 
Lepez. 
Ijozé. 

Montalembert  comte  de). 
Motte. 
Pasqual. 
Plichon. 


ONT  VOTK  CONTRE  : 


MM.  Defontaine. 
Delory. 
Selle. 


DéfMurtementde  l*Oise. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Audigier. 
Duquesnel. 
Gaillard  (Jules . 
Haudricourt. 
Noei. 

n'a  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

M.  Baudon. 


Département  de  l'Orne. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Bansard  des  Bois. 
Cachet. 

Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Mackau  (baron  de). 
Salles. 


Département  du  Pas-de-Calais. 


ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Achillel 
Béharelle, 
Delelis-Fanien. 
Morel  (Victor  •. 
Ribot. 
Rose. 
TailUandier. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ; 

MM.  Basly. 
I^mendin. 

iUO'K  —  DÉP.,  SBSS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOUV.  Si5rIK,  ANNALES,  T.  77i) 


SÉANCE    DU    15    DÉCEMBRE    1905 

n'a  pas  PRIS  PART  AU  VOTE 

M.  Mill  (Louis). 
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MM.  Jonnart. 
Vallée. 
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Département  du  Puy-de-Dôme. 

A  VOTÉ  POUR  : 


M.  Laville. 


n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  1 


MM.  Bony-Cisternes. 
Chambige. 
Chamerlat. 
Glémentel. 
Guyot-Dessaigne. 
Sabaterie. 


Département  des  Pyrénées  (Baiaas-). 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Barthou. 
Catalogne. 

Gontaut-Biron  (comte  de). 
Gulchenné. 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Jules  Legrand. 
Pradet-Balade. 


Département  des  Pyrénées  (Hautes- 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Fould  (Achille). 

n'ont  pas  pris  PAHT  AU   VOTE  : 

MM.  Dasque. 
Fitte. 


ABSENT  PAR  CONGÉ  : 


M.  Ozun. 


Département  des  Pyrénées-Orientales. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Bartissol. 
Escanyé. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE  : 

MM.  Bourrât. 
Pujade. 


Département  du    Rhin   (Haut-)  (Territoire 
de  Belfort). 


A  VOTÉ  POUR  : 

M  Schneider  fCharles). 


Département  du  Rhône. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aynard  (Edouard). 
Bonnevay. 
Chabert  (Justin). 
Fleury-Ravarin. 
Gourd. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  ColUard. 

Pressensé  (Francis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Brunard. 
Cazeneuve. 
Lanessan  (de). 
Normand. 


Département  de  la  Saône  (Haute- 

.\*0NT  pas  pris  part  AU  VOTE  : 

MM.  Couyba. 
Peureux. 
René  Renoult. 

ABSENT  PAR  CONGÉ  : 

M.  Jeanneney. 


Département  de  8a6ne-et-Loire. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Chaussier. 
Chevalier. 
Sarrien. 
Schneider  (Eugène). 


A  VOTK  CONTRE  : 


M.  Bouveri. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Dubief. 
Petitjean. 
Simyan. 

ABSENT   PAR  CONGÉ  : 

M.  Perler  (Germitin). 


Département  de  la  Sarthe. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Ajam. 
d'Aubigny. 
Caillaux. 
Fouché. 
Galpin. 

Département  de  la  Savoie. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Deléglise. 
Dussueh 
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MM.  Empereur. 
Proust.  * 

n'a  pas  pris  part  aï'  votk  : 
M.  Ohambon. 
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MM.  HoUz. 
Lockroy. 
Maujan. 
Messirny. 

^"^^*'-  MM 

Steeg.  ****- 


Département  d^  )a  Sfyoie  fHaute- 

oxT  VOTK  Pf'lf'R  : 


MM.  Berthel. 

Mercier  (^ule?). 


n'ont  pas  pris  p.vrt  au  vote  : 


MM.  David  (Fernand). 
Favre  (Emile). 


Département  de  la  Seine. 


ont  votk  porn  : 

MM.  Afchdeacon. 
Auffray  (Jules). 
Beauregard  (Paul). 
Berger  (Georgps). 
Berry  (Georges. 
Bienalmé  (amiral). 
Bonvalot. 
Charles  Benoist. 
Charles  Bos. 
Cochin  (Denvs). 
Congy. 
F^illiot. 

Faure  (Firmin). 
Féron. 
Flourens. 

Guyot  de  Villeneuve. 
Lepelletier  (Edmond;. 
LeroUe. 

Maurice  Binder. 
Maurice  Spronck. 
Millerand. 
Millevoye. 
Prachg. 
Pugliési-Conti. 
Hoche  (Ernest'. 
Tournade. 

ONT  voté  contre  : 

MM.  Cardet. 
Chauviôre. 
Coûtant  (Jules'. 
Dejeante. 

Grousset (Paschal. 
Hugues  vClpvi.^j. . 
Levraud. 
Meslier. 
Rouanet. 
Sembat. 
Vaillant. 
Veber  (Adrien). 
Walter. 

N'oNyr  p^s  Pf^is-  PARf  Ay  yuf  k 

MM.  Buisson  (Ferçjiriand  . 
Deloncle  (Charles  . 
Deville  (Gabriel;. 
Gervais. 


Département  de  la  Seine-Inférieure. 

ont  votk  pour  : 

MM.  Bignon  (Paul-. 
Borgnet. 
Bouctot. 
Brindeau. 
Goujon  (Julien). 
Pomereu  (comte  de'. 
Quesnel. 
Rouland. 
Siegfried. 
Suchetet 


ABSENT  PAR  CONGÉ  ; 


M.  Quilbeuf. 


Département  de  Seine-et-Marne. 


ONT  VOTÉ  POUR: 


MM.  Balandreau. 
Delbet. 
Menier  (Gaston\ 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


MM.  Dervelpv. 

Emile  Cnauvin. 
Girod. 


Département  de  Seine-et-Oise. 


ONT  VOTÉ  POUR: 

MM.  Amodru. 
Argeliôs. 

Berthoulat  (Georges). 
Caraman  (comte  de. 
Cornudet  (vicomte). 
Gauthier  (de  Clagny^ 

Roger-Ballu. 
Rudelle. 


NA  PAS  PRIS  PART  AU  VOXB  : 


M.  Berteaux. 


Département  des  SèTres  /Deux-}. 

ONX  VO^É  POUÇL  ; 


MM.  Disleau. 
Gentil. 

Maussabré  (niarquis  <)§). 
Rougier. 
Savary  de  Beauregard 


MM. 


Dépfft^Aftt  ^^  Il  ;gp^l!|e. 

ON?  VOTÉ  FOITI  : 

Cauvin  (Ernest;. 

Coache. 

Gellc. 

Vion. 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTf.  : 

Fiquet. 

Rlotz. 

Rousé. 


Département  du  Tarn. 

ONT  ypTÉ  poup  : 

MM.  Compayré  (Emile). 
Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier). 


a"  voté  CONTRE 


M.  Jaurès. 


N  ont  pas  PRIS   PART  AU   VOTE  : 

MM.  Andrieu. 
Gouzy. 


Département  de  Tam-et-Garomie. 

ont  voté  pour  : 
MM.  Arnal. 
Capéran. 

n'a    pas  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

M.  Sénac. 


Département  du  Var. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


MM.  Allard. 
Ferrero. 
Martin  (Louis). 
Vigne  (Octave;. 


Département  de  Vauoluse. 

A  VOTÉ  fOUR  : 


M.  Loque. 


NONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 


MM.  Abel-Bernard. 
Coulondre. 
Vialls. 


Département  de  la  Vendée. 


ONT  VOTE  POUR 


MM.  Baudry  d'Asson  (de). 
Bourgeois  (Paql). 
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MM.  Deshayes. 
Fontaines  (de). 
La  Rochethulon  (comte  de). 
Lespinay  (marquis  de). 


Département  de  la  Vienne. 

ONT  votÊ  t»ouu  : 

MM.  Corderoy. 
Montjou  (de). 
Pain. 
Péret. 
Ridouard. 

n'a  pas  pris  part  au  vote  : 
M.  Godet  (Frédéric). 


Département  de  la  Vienne  (Haute-). 

avotIè  contre  : 
M.  lAbussiète.  ■ 

n'ont  pas  pris  part  au  Vote  : 

MM.  Boutard. 

Godet  (Jfearii: 

Tourgnol. 

Vacherie. 


Département  des  Votgéi. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  comte  d'Alsace,  prince  d'iiénin. 
Ancel-Seitz. 
Boucher  (Henry;. 
Flayelle. 
Gautier  (Léon). 
Gérard  (Edmond). 
Jtràntz. 


Département  de  TYoïiilé. 

A  VOTÉ  ^OL'k  : 
M.  Flandin  (Etienne). 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Cornet  (Lucien). 
Loup. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  ; 

MM.  Merlou. 
Milliaux. 
Villejean. 


Département  d'Alger. 


M.  CoUn. 


n'a  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

M.  Begey. 


Dépân6m«itt  ûé  C6iliUiitlne. 

n'ont  pas  PftlS  PAhT  AU  VOTE  : 


MM.  Aubry. 
Thomson. 


Département  dXJran. 


NONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 


MM.  Etienne. 
Trouin. 


Martinique. 

n'a  pas  pris  part  au  VOTE  : 

M.  Clément. 


Guadeloupe 


A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Gerville-Réache. 

n'a  pas  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

M.  Gérault-Ricïiàri. 


Réunion. 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Mahy  (de). 

N  A  ^ià  i^RiS  f  Ani  kv  voté 
M.  Auber. 


indè. 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Henrique-Duluc. 


Guyane.  . 

n'a  pas  pris  PART  AU  VOTE 

M.  Ursleur. 


âënégal. 

n'a  pas  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

M.  Carpot. 


Cochinchine. 

A  v6H  Pbuit  : 
M.  Deloncle  (François). 


SCRUTIN 

Sur  la  motion  de  M.  Sembat,  tendant  à  l'affi- 
chage du  discours  prononcé  par  M.  Paul 
Deschanel  dans  la  i^  séance  du  Î7  novembre 
1905. 

Nombre  des  votants 480 

Majorité  absolue 24i  . 

Pour  l'adoption 225 

Contre 255 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 


Département  de    l'Aiii. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Authier. 

Baudin  (Pierre). 

Bérard  (Alëxftndré). 

Bizot. 

Bozonet. 

Chanal. 


Département  dé  i'AisnS. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  CafTarélli  (comte). 
Desjardins  (Jules). 
Hugues  (François). 
Pasquier. 

NONT  PAH   PRtll   PART  At  VOTI  : 

MM.  Denôcheau. 
Doumer  (Paul .  * 
Magniaudé. 
Morlot. 


Département  de  l'Allier. 


ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Constans(Paul). 
Delarue.   , 
Minier  (Albert;. 
Péronneau. 
Régnier, 
îhivrier. 


1364 

Département  des  Alpes  iBasses-; 


ANNALES  DE  L\    CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


M.  Isoard. 


A   VOTK  POUR  : 


ONT  VOTK  CONTRE 


MM.  Castellane  (comte  Boni  de;. 
Delombre  (Paul). 
Fruchier. 

n'a  pas  pris  part  au  VOTE 

M.  Hubbard. 


Département  des  Alpes  (Hautes-; 

A  VOTÉ   POUR  : 

M.  Euzière. 


ONT  VOTE  CONTRE  : 


MM.  Laurençon. 
Pavie. 


Département  des  Alpes-Maritimes. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Arago  (François). 
Bischoffsheim. 
Maure. 
Poullan. 
Haiberti. 


Département  de  l'Ardèche. 

A  VOTÉ  POUR  : 


M.  Bourély. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Duclaux-Monteil. 
Gailhard-Bancel  (de). 
Roche  (Jules). 

n'a  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

M.  AsUer. 


Département  des  Ardennes. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Albert-Poulain. 
I^ssalle. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


MM.  Dunaime. 
Hubert.  • 
Sandrique. 
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ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


MM.  Delcassé 

Galy-Gasparrou. 


Départemeat  de  l'Aube. 

ONT  VOTÉ  POUR  ; 

MM.  Arbouin. 
Bachimont. 
Castillard. 
Charonnat. 
Paul  Meunier. 

A  VOTÉ  CONTRE  : 

M.  Thierry-Deianoue. 


Département  de  TAude. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aldy. 
Sarraut. 
Sauzède. 
Théron. 

A  VOTÉ  CONTRE  : 

M.  LaurenS'Castelet  (marquis  de). 

n'a  pas  pris  part  Al^  VOTE  : 

M.  Dujardin-Beaumetz. 


Département  de  l'ATeyron. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Balitrand. 

Lacombe  (Louis). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Gastelnau  (de). 
Cibiel. 
GafQer. 
Massabuau. 

n'a  pas  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

M.  Maruéjouls. 


Département  de  TAriège. 

a  VOTÉ  POUR  :•     ■■' 
M.  Tournier(.Vlberl,.  -    . 


Département  des  Bouches-dn-Rhône. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Baron  (Gabriel). 
Boyer  (Antide). 
Brisson  (Henri). 
Gadenat. 
Carnaud. 
Michel  (Henri). 
Pelletan  (GamUle). 


ONT  VOTÉ  CONTRE 


MM.  Ripert. 
Thierrj'. 


Département  du  CalTadoe. 

A  VOTÉ  POUR  : 


M.  Deiarbre. 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


MM.  Delafosse  (Jules). 
Engerand  (Fernand). 
Flandin  (Ernest). 
Gérard  (baron). 
Laniel  (Henri). 
Paulmier. 


Département  du  CantaL 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Fernand-Brun. 
Hugon. 
Rigal. 

A  VOTÉ  CONTRE  : 

M.  Castellane  (comte  Stanislas  de). 


Département  de  la  Charente. 

^ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Babaud-Lacroze. 
Gérald  (Georges). 
Laroche-Joubert. 
Marot  (Félix). 
Ornano  (Guneo  d). 

n'a  pas  pris  part  au  VOTE  : 

M.  Mulac. 


Département  de  la  Charente-Inférieure. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Larquier. 
Lauraine. 
Nicolle. 

Réveillaud  (Eugène). 
Torchut. 


absents  par  congé  : 


MM.  Braud. 
Gharruyer. 


Département  du  Cher. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Breton  (Jules-Louis). 
Debaune  (Louis). 
Lesage. 
Pajot. 

A  VOTÉ  CONTRE  : 

M.  Maret  (Henry;. 
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Département  de  U  Corrèse. 

ONT  VOTÉ  POUR  ; 


MM.  Bussiére. 
Delmas. 
Lachaud. 
Rouby. 
Tavé. 


Déiwitement  de  la  Corse. 

A  VOTÉ  POl'R  : 

M.  Aslima.colonelj. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 


MM.  Ghaleil. 
Forcioli. 
Gabrielli. 
Gavini  (Antoine}. 


Département  delà  C6te-d'Or. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Bouhey-AUez. 
Camuzet. 
Debussy.  . 
Muteau. 
Tenting. 

n'a  pas  PRI8  part  au  VOTE  : 

M.  Garnot  (François). 


Département  des  C6tes-du-Nord.' 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Armez. 

Baudet  (Gharles). 
Le  Troadec. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  lATgentaye  (Rioust  de). 
Limon. 
Mando. 
OLlivier. 

Rosanbo  (marquis  de). 
Roscoat  (vicomte  du). 


Département  de  la  Creuse. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

M. M.  Defumade. 

Desfarges  (Antoine). 

Judet. 

Simonet. 


Département  de  la  Dordogne. 

ont  voté  pour  : 
MM.  Cbavoiz. 

Clament  ^Clément;. 


MM.  Pourteyron. 
Saumande. 
Slreyjol. 

n'a  pas  pris  part  au  vote  : 
M.  U  Batut  (de). 


absent  par  CONGE  ! 


M.  Sarrazin. 


Département  du  Doubs. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Beauquier. 
Réville  (Marc). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Grosjean. 

Moustier  (marquis  de).  - 

n'a  pas  PRIS  PART  AU  VOTE 

M.  Janet  (Léon). 


Département  de  la  Drôme. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Antoine  G^. 
Bertrand  (Lucien). 
Gbarles  Ghabert. 
Ferrier. 
Malizard. 


Département  de  l'Eure. 
A  VOTÉ  pour: 


M.  Lefévre. 


ONT  VOTE  CONTRE  : 


MM.  de  Boury. 

Fouquet  (Gamille). 
Leroy  (Modeste). 
Osmoy  (comte  d). 

ABSENT    PAR  CONGÉ  : 

M.  Passy  (Louis). 


Département  d'Eure-et-Loir. 

ONT  VOTÉ  POUR: 

MM.  Baudet  (Louis). 
Lbopiteau. 
Mollette. 

A  VOTÉ  CONTRE  : 

M.  Saint-Pol  (de). 

n'a  pas  pris  pam:  au  vote  : 


I     M.  Deschanel(Paul.. 


Département  du  Finistère. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Isnard. 
Le  Bail. 

ONT  VOTÉ  contre: 

MM.  Gloarec. 
Gayraud. 
Hémon. 
Rerjégu  (J.  de). 
Miossec. 

Mun  (comte  Albert  de). 
Villiers. 

n'a  pas  pris  part  au  vote  : 
M.  Dubuisson. 


Département  du  Gard. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Devéze. 

Doumergue  (Gaston). 
Fournier  (François). 
Pastre. 
Pierre  Poisson. 

A  VOTÉ  CONTRE  : 

M.  Ramel  (de). 


Département  de  la  Garonne  (Haute-V 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Bepmale. 

Leygue  (Honoré;. 
Leygue  (Raymond). 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE  : 

MM.  Gaze  (Edmond). 
GruppL 
Ruau. 


Département  du  Gers. 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Noulens. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Lasies. 

Pins  (marquis  de). 

n'a  pas  pris  part  au  vote  : 
M.  Decker>David. 

ABSENT  PAR  CONGÉ  : 

M.  Tbicrry-Gazes. 


Département  de  la  Gironde. 


ONT    VOTE    POUR  : 


MM.  CazauvieUh. 
Cazeaux-Cazalet. 
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MM.  Chaigne. 

Constant  (Emile;. 
Dormoy . 
Dupuy  (Pierre). 
Videau. 

ONT     VOTK    CONTRE 

MM.  Brisson  (Joseph  . 
Ballande. 
Périer  de  Larsan  (comte  du  . 

n'a  pas  pris  part  au   vote  : 
M.  Ghastenet  (Guillaume). 

ABSENT    PAR    CONGÉ  : 

M.  Ghaumet. 


Département  de  l'Hérault. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Bënézech. 
Lafferre. 
Mas. 

Razimbaud  (Jules), 
Vigne  (Paul). 

n'a  PA.S  PRLS  PART  AU  VOTE  : 

M.  Salis. 

ABSENT  PAR  CONOÉ  : 

M.  Augô  (Justin). 

Département  d'Ille-et- Vilaine. 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Robert  Surcouf . 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Brice  iRené). 

Gonidec  de  Traissan  .comte le}. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du  . 

Jehanin . 

La  Ghambre. 

Lefas. 

Le  Hérissé. 

Département  de  llndre. 

ONT  VOTÉ  POUR   : 

MM.  Bellier. 

Dufour  Jacques  . 

ONT  VOTK  CoNTKK  : 

MM.  Barbaiiçois  de  . 
Beauregard  (de). 
Saint-Martin  (de;. 


Département  d'Indre-et-Loire. 

ONT  VOTK  porn  : 

MM.  Chautemps  Alphonse;. 
Leffet. 
Tiphaine. 
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A  VOTE  CONTRE  : 

M.  Drake  (Jacques). 

Département  de  l'Isère. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Buyat. 
Ghanoz. 
Ghenavaz. 
Rajon  (Glaude). 
Zévaôs. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Pichat. 
Vogeli. 

n'a  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

M.  Plissonnier. 


Département  du  Jura. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Gère  (Emile). 

Dumont  (Charles). 
MollarU. 

n'a  pas  pris  PART  AU  VOTE 

M.  Trouillot  (Georges). 


Département  des  Landes. 

A  VOTÉ  POUR 


M.  Jum3l. 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


MM.  Denis  .Théodore;. 
Dulau  (Constant. 
Jacquey  (général . 
LégUse. 


Département  de  Loir-et-Éhér. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  David  vH**nri . 
G  au  vin. 
Pichery. 
Ragot. 


Département  de  la  Loire. 


ONT    VOTÉ    POcfc  : 


MM.  Aristide  Briand. 
Auge  fJoanny). 
Charpentier. 
Piger. 


ONT  VOTK  CONTRE  : 


MM.  Claudinon. 
Ory. 


ABSENTS  ;pAR.4»^aK.: 

MM.  Jean  Morel. 

Levet  (Georges-. 


Département  de  la  Loire  iHàatè-\ 

ONT  VOTÉ  POUR  ; 

MM.  Devins. 
Vigouroux. 

ONT  VOTÉ  C02n'R£  : 

MM.  Durand. 

Michel  (Adrien). 


Département  de  la  Loire-Infëriëure. 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Roch. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Anthime-Ménard. 
Dion  (marquis  de). 
Galot  (Jules). 
Ginoux-Defermon. 
La  Ferronnays  (marquis  de). 
Montaigu  (comte  de). 
Sibille. 


Département  du  Ldii-et. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Çoçjiery  (Georges^. 
Darblay. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

MM.  Guingand. 

Rabier  (Fernand,. 
Vazeille. 


Département  du  Lot. 

A  VOTÉ  i»orft  : 
M.  Vival. 


ONT  VOTE  CONTRE  : 


MM.  Lachlèi^e. 
Rey  (Emile.. 


Département  de  Lot-et-Garoiiii^. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Dèche. 

Fabre  (Léepald). 

NÔNT  PAS  FRIS  FART  AU  VOTE  : 

M\L  Dauzon, 

Leygues  (Georges*. 


SÉANCE  pu  15  OÉCEMPRE  1^05 


1307 


ONT  VOTK  CnXTRK  : 

MM.  Ghambrun  (marquis  de). 
Daudé. 

ABSENT   PAR  CONGK  : 

M.  Louis-Dreyfus. 


Département  de  Maine-et-Loire. 


M.  Bichon. 


A  VOTÉ  POUR  : 


ONT    VOTÉ    CONTRE  ; 


MM.  Bougère  (Ferçjjnapd). 
Bougère  (Laurent!. 
Fabien-Cesbpon. 
Grandmaisôn  (de). 
La  Bourdonnaye  (comte  de). 
Maillé  (de). 


Département  de  la  Manche. 

ONT  VOTÉ  CONTEP  : 

MM.  Legrand  (Arthur). 
Le  Moigne. 
Rauline  (Marcel). 
Riotteau. 
Vlllault-Duchesnois. 

n'a  pas  pris  part  au  vote  : 
M.  Dudouyt. 


Département  de  la  ^a^^. 

ONT  VOTÉ  ppj:^  : 

MM.  Drelon. 

Monfeuillart. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Bertrand  (Paul). 
Coûtant  (Paul). 
Lannes  de  Montebello. 
Perroche. 


Département  de  la  Marne  (Haute- 

ONT  VOTÉ  CpXTRK  : 

MM.  Rouvre  (Bourlon  de). 
Rozet  (Albin). 

n'a  pas  pris  part  ai:  votk  ; 
M.  Mougeot, 

Département  de  la  Mayenne. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : , 

MM.  Broglie  (duc  de). 


MM.  Déribéré-Desgardes. 
Dutreil. 
Elva  (comte  d). 

n'a  pas  pris  part  au  vote  : 
M.  Renault-Morlière. 


Département  de  Meurthe-et-Mo^^U^. 

A  VOTÉ  POUR  : 


M.  Chapuis. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Corrard  des  Essarts. 
Geryftlîo. 
Lebrun. 

Ludre  (comte  Fefri  de). 
Marin. 


Département  de  la  Meuse. 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Grosdidier. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Benoîst  (de). 
Ferrette. 
Rousset  (lieutenant-colonel). 


Département  4»  ¥pi:t)ilian. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ! 

MM.  Boîssieu  (baron  de). 

Estourbeilloft  (p[^ac(iujs  |Je  Y). 

Forest. 

Guilloteaux. 

Lamy. 

I-anjuinais  (comte  de). 

Rohan  (duc  de). 

n'a  pas  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

M.  Guieysse. 


Département  de  la  Nièyre. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Chandioux. 
Roblin. 

A  VOTÉ  CONTRE  : 

M.  Jules  Jaluzot 


N'ONT  pas  pris  PART  AU  VOTE 


MM.  Goujat. 
Massé. 


Département  du  Nord. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Bersez. 
Castiau. 


MM.  Debève  (François). 
DefpDtdipe. 
Delory. 
Dron. 

Eliez-Evrard. 
Lepez. 
Pasqual. 
Selle. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ; 

MM.  Barrois. 
Bonté. 
Cardon. 

Cochin  (Henry). 
Dansette  (Jules). 
Delaune  (Marcel). 
Groussau. 
Guillain. 
Lemire. 
Lozé. 

Montalembert  (comte  de). 
Motte. 
PHchon. 


Département  de  l'Oise. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Baudon. 
Noël. 


ONT  VOTÉ  CONTRf. 


MM.  Audigier. 
Duquesnel. 
Gaillard  (Jules). 
If^pdfjçouKj. 


Département  de  rOme. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Bansard  des  Bois. 
Cachet. 

Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Mackau  (baron  de). 
Salles. 


Département  du  Pas-de-Gtldii. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Basly. 
Lamendin. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille). 
Béharelle. 
Morel  (Victor). 
Ribot. 
Rose. 
Tailliandier. 

N'ONT    PAS  pris   PART    AU    VOTE 

MM.  Delelis  Fanlen. 
Mill  (Louis). 


ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 


MM.  Jonnart. 
Vallée. 
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Département  du  Puy-de-Dôme. 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Chamerlat. 

A  VOTÉ  CONTRE  : 

M.  Uville. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  ; 

MM.  Bony-Cisternes. 
Chambige. 
Glémentel. 
Guyot-Dessaigne. 
Sabaterie. 


Département  des  Pyrénées  (Battes-). 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  d'Iriart  d'Etchepare. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Barthou. 
Catalogne. 

Gontaut-Biron  (comte  de\ 
Guichenné. 
Jules  Legrand. 
Pradet-Balade. 


Département  det  Pyrénéet  (Hautes-). 

ONT  VOTÉ    POUR  : 

MM.  Dasque. 
Fitte. 
Fould  (Achllle\ 


ABSENT  PAR  CONGÉ  : 


M.  Ozun. 


Département  det  Pyrénées-Orientalet. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Bourrât. 
Escanyé. 
Pujade. 


A  VOTÉ  CONTRE  : 


M.  Bartissol. 


Département  du  Rhin  (Haut-). 

A  VOTÉ  POUR  : 

M.  Schneider  (Charles^ 

Département  du  Rhdne. 

ONT  VOTÉ  POUR 


MM.  Brunard. 
Cazeneuve. 


MM.  CoUiard. 

LAnessan  (de). 

Normand. 

Pressensé  (Francis  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Aynard. 
Bonnevay. 
Fleury-Ravarin. 
Gourd. 

n'a  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

M.  Ghabert  (JusUn). 


Département  de  la  Saône  (Hante-). 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Couyba. 
Peureux. 
René  Renoult. 

ABSENT  PAR  CONGÉ  : 

M.  Jeanneney. 


Département  de  8a6ne-et-LiOire. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Rouvert 
Simyan. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Chevalier. 

Schneider  (Eugène). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Chaussier. 
Dubief. 
Petitjean. 
Sarrien. 

ABSENT  PAR  CONGÉ  : 

M.  Perler  (Germain). 


Département  de  la  Barthe. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  AJam. 

Aubigny  (d'). 
CaiUaux. 
Fouché. 
Galpln  (Gaston). 


Département  de  la  BaToie. 

ONT  VOTÉ  POUR  ! 

MM.  Deléglise. 
Dussuel. 
Empereur. 


A  VOTE  CONTRE  : 


M.  Proust. 


M 


N  A  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  ; 

Ghambon. 


Département  de  la  SaToie  (Haute-). 

ONT  VOTÉ  pour: 
MM.  Berthet. 

Favre  (Emile). 
Mercier  (Jules). 

n'a  pas  pris  part  au  vote  : 
M.  David  (Fernand). 

Département  de  la  Seine. 


MM. 


MM. 


MM 


ont  vote  pour  : 
Cardet. 
Chauvlëre. 
Coûtant  (Jules). 
Dejeante. 
Deloncle  (Charles). 
Devllle  (Gabriel). 
Féron. 

Grousset  (Paschal). 
Hugues  (Clovls). 
Levraud. 
Maujan . 
Meslier. 
Messimy. 
Rouanet. 
Sembat. 
Steeg. 
Vaillant. 
Veber  (Adrien V 
Walter. 

ONT  VOTÉ  CONTRE 

Archdeacon. 

Auffray  (Jules). 

Beauregard  (Paul). 

Berger  (Georges). 

Berry  (Georges). 

Bienaimé  (amiral  \ 

Bonvalot. 

Charles  Benoist. 

Charles  Bos. 

Cochin  (Denys). 

Congy. 

Failliot. 

Faure  (Firmin\ 

Flourens. 

Guyot  de  Villeneuve. 

Lepelletier  (Edmond). 

LeroUe. 

Maurice  Binder. 

Maurice  Spronck. 

MlUevoye. 

Prache. 

Pugliesi-Gonti. 

Roche  (Ernest). 

Tournade. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE  : 

Buisson  (Ferdinand;. 

Gervais. 

Holtz. 

Lockroy. 

Millerand. 

Puechi 


Département  de  la  Saina-Infériettra. 

A  votA  pour  : 
M.  Siegfried. 

ONT  VOTé  GONTRfS  : 

MM.  Bignon  (Paul). 
Borgnet. 
Bouctot. 
Brindeau. 
Goujon  (Julien). 
Pomereu  (comte  de). 
Quesnel. 
Rouland. 
Suchetet. 


A9âSNT  PAR  ÇONOÉ 


M.  Qullbeuf. 


MM.  Balaq^reau. 
Delbet. 
Depveloy. 
Emile  Chauvin. 
Girod. 
Menier  (Gaston). 


Département  de  Seine-et-Oite, 

ONT  VOTB  CONTRE  : 

MM.  Amodru. 
Argellës. 

Berthoulat  (Georges). 
r4araman  (comte  de). 
Côrnudet  (vicomte). 
Gauthier  (de  Clagny. 
Lebaudy  (Paul). 
Roger-Ballu. 
Hudelle. 

n'a  pas  pris  paut  au  vûtp 
M.  Berteaux. 


Département  <|ea  Sèvret  (Deux-^ 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Disleau. 
Gentil. 
Rougier. 

ONT  VOTB  CONTRE  : 

MM.  Maussabrë  (marquis  de). 
Savary  de  Beauregard. 


Département  de  la  Somme. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Piquet. 
Rousé. 
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Département  de  Seine-et^iiMme. 

ONT  VOTK  POUR  : 
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MM.  Goaahe. 
Gellé. 
Vlon. 

n'ont  pas  pris  PAflT  AU  VOTK  ; 

MM.  Cauvin  (Ernest). 
Klotz. 


Département  du  Tarn. 
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MM.  Andrieu. 
GQuzy. 
Jaurès. 


ONT  VOTK  POITR  : 


ONT  VOTJÎ  CONTRE  : 


MM.  Compayré  (Emile). 
Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier). 


Département  de  Tem-et-airoime. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Capéran. 
Sénac, 


M.  Arnal. 


A  VOTK  CONTRE  ', 


Dépertement  du  Var. 

ONT  VOTïi  POUR  : 


MM.  AUard. 
Ferrero. 
Martin  (louis). 
Vigne  (Octave). 


Département  de  Vauclute. 


ONT  VOTÉ  POUR 


MM.  Abel-Bernard. 
Coulondre. 
Loque. 
Yialis. 


Département  de  la  Vendée. 

A  VOTÉ  POUR  : 


M.  Deshayes. 

ONT  VOTI^:  CONTRE  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (àe\ 
Bourgeois  (Paul). 
Fontaines  (de). 
La  Rochethulon  (comte  de). 
Lespinay  (marquis  de). 


Département  de  la  Vienne. 


ONT  VOTE  CONTRE  : 


MM.  Montjou  (de). 
Pain. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


MM.  Corderoy. 

Godet  (Frédéric). 

Péret. 

Rldouard. 


Département  de  la  Vienne  (Haute-) 


ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Labusslère. 
Tourgnol 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


MM.  Routard. 
Godet  (Jean). 
Vacherie. 


Département  de«  Voaget* 

ONT  VOTÏ%  CONTRE  : 

MM.  Alsace  (comte  d),  prince  d'Hénin. 
Ancel-Seitz. 
Boucher  (Henry». 
Flayelle. 
Gautier  (Léon). 
Gérard  (Edmond). 
Rrantz  (Camille). 


Département  de  ITonne. 


ONT  VOTK  POl'R  : 

MM.  Cornet  (Lucien). 
Loup. 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE  : 

MM.  Flandln  (Etienne;. 
Merlou. 
MllUaux. 
Villejean. 


Département  d'Alger 


ONT  VOTE  P0I:R 


MM.  Bégey. 
Colin. 


Département  de  Constantine. 

A  VOTé  POUR  : 


M.  Aubry. 
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n'a  pas  pris  part  au  vote  ; 
M.  Thomson. 


Département  d'Oran. 

a  votk  pour  : 
M.  Trouin. 

n'a  pas  pris  part  au  vote 
M.  Etienne. 


ICartinique. 

n'a  pas  pris  part  au  votk 
M.  Clément. 


Guadeloupe. 


ont  votk  pour 


MM.  GérauU-Richard. 
Gerville-Réache. 


M.  Auber. 


Réunion. 

A  VOTK  POUR  : 
A  VOTK  CONTRE  ; 


M.  Mahy  de\ 


Inde. 

A  VOTÉ  CONTRE  1 

M.  lïenrique-Duluc. 


Guyane. 

A  VOTÉ  POUR 


M.  rrsleur. 


Sénégal. 

n'a  PAi«  PRIS  PART  AU  VOTE: 

M.  Carpol. 


Cochinchine. 

A    VOTÉ    CONTRE    : 

M.  Dcloncle  François. 


SCRUTIN 

Sur  Vaffichagc  des  listes  par  départements  du 
scrutin  sur  la  motion  de  M.  Sembai,  concer- 
nant V affichage  du  premier  discours  de  M.Paul 
Deschanel. 

Nombre  des  votants 505 

Majorité  absolue 2W 

Pour  l'adoption 296 

Contre 209 

I^  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Ajam.  Albert- Poulain. 
Aldy.  AUard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Ar- 
bouin.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier. 
Astiina  (colonel).  Auber.  Aubry.  Auge  ^Joanny) 
(Loire).    Authier. 

Babaud'Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bellier.  Bénézech.  Bepmale.  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhey-AUex. 
Bourély.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Breton  (Jules-Louis).  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Buis.son  (Ferdinand)  (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Castlau.  Castillard. 
Catalogne.  Cazauviellh.  Caze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile'.  Cha- 
bert (Justin); Rhône'.  Chalgne.  Chalell.  Cham- 
blge.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier. 
Chastenet (Guillaume).  Chaussier.  Chauvière. 
Chavolx.  Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Colin.  Colliard.  Gompayré  (Emile). 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant 
^Jules)  (Seine).     Couyba.    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher'.  Debaune 
(Louis).  Debève  (François).  Debussy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante. 
Delarbre.  Delarue.  Delbet.  Delcassé.  Deléglise. 
Delmas.  Delombre  Paul).  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Delory.  Denôcheau.  Derveloy. 
Deshaycs.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dre- 
lon.  Dron.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Char- 
les).   Dupuy  (Pierre).    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Euziére. 

Fabre  (Léopold).  Favre  (Emile  i.  Fernand- 
Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte. 
Forcioll,    Fould  (Achille).     Fournier  (François). 

Gabrielli.  Gauvin.  Gavini  (Antoine ;.  Gentil. 
Gérald  (Georges).  Gérault- Richard.  Gervais 
(Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grous- 
set  (Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigno. 

Holtz.  Hubbard.  Hugon.  Hugues  (Clovis) 
^Seine. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finisti^^re). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  iDoubs.    Jaurès.    Jumel. 

Klotz. 

I^bussiére.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
LalTerro.  Lamondin.  Lanossan  (de\  I^rquier. 
Lasies.      Lassalle.     Lauraine.      Le  Bail.      Le- 


fèvre.  Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eurei.  Lesafre. 
LeTroadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré- (Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne . 
Lhopiteau.     Lockroy.     Loque.    Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Maret  (Henr>''.  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Mas.  Massé.  Maujan.  Mi- 
nier (Gaston^  Mercier  (Julesv  Meslier.  Mps- 
simy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône  . 
.Mill  (Ix)uis\  Millerand.  Milliaux.  Minier  AI 
bert).  Mollard.  Monfeuillart.  Morlot.  Mou 
geot.    Mulac.    Muteau. 

Nicolle.    Noël.    Normand.    Noulens. 

Pasqual.     Pastre.     Paul  Meunier.     Pelletan 
(Camille).     Péronneau.     Petitjean.      Peureux 
Plchery.     Pierre  Poisson.    Piger.    Plissonnier. 
Pourteyron.    Pressensé   (Francis  do\   Pueri 
Pu  jade. 

Rabier  (Fernand).     Ragot.     Rajon  (Claudo 
Razimbaud  (Jules).     Régnier.     René  Renoult 
Réveillaud     (Eugène).      Réville  (Marc.     R»\ 
(Emile).  RigaL   Robert  Surcouf.    Roblin.  Rocli 
Rouanet.    Rouby.    Rougier.    Rousé. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrien 
Saumande.  Sauzède.  Schneider  (Charles;  Haut- 
Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat.  Sénac.  Sie£ 
frled.    Simonet.    Simyan.    SireyjoL    Stceg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thivrier.  Tiphain^. 
Torchut.  Tourgnol.   Tournier  (Albert.  Tronic 

Ursleur. 

Vacherie.    Vaillant.  Vazeille.   Veber  [Adrien 
Vialis.    Videau.     Vigne  (Octave)  \\SiV\     Vi^n»- 
(Paul)  (Hérault.    Vigouroux.     Villejean.    Vin!- 
lette.    Vival. 

Walter. 

Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achiile\  Alsace  :comte  d* ,  princf* 
d*Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anlhime- 
Ménard.  Arago  (François:.  Archdeacon.  A.r«<*- 
llès.  Arnal.  Aubigny  (d').  Audigier.  AutTra> 
(Jules).    Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  il<' 
Barrois.  Bartissol.  Boauregard  (Paul,  'Sein*»). 
Beauregard  (de)  ^Indre;.  Beharelle.  Benoist  •!.• 
(Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  ,Georges . 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  [Paul;  Marne 
Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paur.  BischulT- 
heim.  Bonnevay.  Bonté.  BonvaloL  Borgmt 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Boury  ^ile  .  Bric 
•  René  )  ;  1  Ile-et-Vilaine  \  Brindeau.  Bris>.it. 
(Joseph)  (Gironde). 

Cachet.  Caffarelll  (comtoV  Caraman  roiiitf 
de).  Cardon.  Carnot  (François).  Cajitellanf 
(comte  Boni  de).  Gastellane  (comte  Stani>la- 
de).  Castelnau  :de;.  Cauvin  (Ernest).  Chani- 
brun  (marquis  de).  Charles  Benoist  Seine  . 
Chevalier.  Cibiel.  Claudinon.  Cloarec.  Coaclie. 
Cochery  (Georges^  Cochin  (Denys,  vSein»^ . 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy.  Gornudet  vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Contant  Paul 
(Marne\ 

Dansette  (Jules).    Darblay.     Daudé.      Dèclwv 
Delaune  (Marcel).  Denis  (Théodore).     Déribén 
Desgardes.   Desjardins  (Jule.s).    Drake  t  Jacques 
Dubuisson.    Duclaux-Monteil.  Dudouyt.    Dulai: 
[Constant).    Duquesnel.     Durand.    Dutroil. 

Elva (comte d'}.  Engerand (Fernand).  E<toiii- 
beillon  (marquis  de  1'). 

Failliot.    Faure  (Firmin).    Ferrette.     Flan<liii 
(Ernest)  (Calvados).    Flandin  (Etienne)  (Vonn» 
Flayelle.    Fleury-Ravarin.     Flourens.      Fontai 
nés  ;de).    Forest.    Fouché.    Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel(de\    Gaillard  ;Jule^ . 
Galy-Gasparrou.    Gauthier  ideClagny\    Gautiir 
•Léon)  ^Vosgesl    Gayraud.    Gellé.    Gérard   E«l- 
mond)  (Vosges^    Gervaize(Meurthe-et-Mospll»' 
Gonidec  do  Traissan   comte   lei.      Gontaut-lii- 


ron  comte  Joseph  de).  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Gui- 
chenné.   Guillain.  Guilloteaux. 

Haudricourt.  Hémon.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Jacquey  (général).  Jehanin.  Jules  Jaluzot, 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Uchièze.  Lamy.  j^niel  (Henri).  Lannes  de 
Montebello.  La  Bochethulon  (comte  de).  Lau- 
rençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  La- 
ville.  Lebaudy  (Paul).  I^brun.  Lefas.  Lé- 
glise.  Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepel- 
letier  (Edmond).  Lerolle.  Lespinay  (marquis 
de).  Lévis-Mirepoix (comte  de).  Limon.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy(de).  Marin.  Marot 
(Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice  Spronck. 
Maussabrô  (marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Millevoye.  Miossec.  Montalembert 
{comte  de).  Montjou  (de).  Motte.  Moustier 
(marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Paulmier.  Périer  de  Larsan 
comte  du).  Perroche.  Pichat.  Plichon.  Po- 
mereu  (comte  de).  Poullan.  Prache.  Pradet- 
Balade.    Proust.    Pugliesi-ContL 

Quesnel.  * 

Kaiberti.  Reille  (baron  Amédée).  Keille 
baron  Xavier).  Uenault-Morlière.  Ribot.  Riot- 
teau.  Ripert.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rose.  Rou- 
land.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Pol  (de;.  Salles  (Orne).  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et  Loire). 
Sibille.    Suchetet. 

Tailliandier .  Thierry .  Thierry  -  Delanoue . 
Tournade. 

Villault-Duchesnois.    Villiers.    Vion.    Vogeli . 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Bérard  (Alexandre). 
Boissieu (baron de).  Bougôre  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Broglie  (duc  de), 

Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Godet  (Jean). 
Corderoy. 

Delafosse  (Jules).  Delelis-Fanien.  Deloncle 
^François)  (Cochinchine).  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (Antoine\  Dion  (marquis  de).  Dou- 
mer(Paul).  Dubief.  D  u  jardin-Beau  me  tz.  Du- 
naime. 

Etienne. 

Fabien-Cesbron.    Fouquet  (Camille) . 

Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gérard  (baron) 
(Calvados).  Ginoux-Defermon.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouct  (lieutenant-colonel  du).  Henrique. 
Duluc.    Hubert. 

Judet. 

La  Batut  (de).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lanjuinais  (comte  de) .  Largentaye  (Rioust  de) . 
Laroche-Joubert.  Leffet.  Legrand  (Arthur). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Maillé  (de).  Mando.  Maruéjouls.  Maurice 
Binder.  Merlou.  Montaigu  (comte  de) .  Morel 
Victor)  i, Pas-de-Calais). 

Ornano  (Cuneo  d). 

Pajot.      Pavie.     Péret.     Pins  (marquis  de). 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Ridouard. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du).    Ruau. 

Saint-Martin  (de).    Sandrique. 

Thomson.    Trouillot  (Georges^ 
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absents  par  congé  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault . 

Braud. 

Charruyer.    Chaumet. 

Jean  Morel  (Loire).    Jeanneney.    Jonnart. 

Levet  (Georges).    Louis- Dreyfus. 

Ozun. 

Passy  (Louis).    Périer  (Germain  \ 

Quilbeuf. 

Sarrazln. 

Thierry-Cazes. 

Vallée. 


SCRUTIN 

Sur  la  demande  d'affichage   du    discours  de 
M.  Berleaux.  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 497 

Majorité  absolue 249 

Pour  l'adoption 202 

Contre 295 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Aristide  Briand.  Auber.  Aubry.  Auge  (Joanny) 
(Loire).    Authier. 

Bachimont.  Balandreau.  Balitrand.  Baron 
(Gabriel)  (  Bouches-du-Rhône) .  Basly.  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bénézech.  Bepmale.  Berteaux.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien  (Drôme).  Bizot.  Bony-Cisternes* 
Bouhey-Allex.  Bourély.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis). 
Brisson  (Henri)  (Bouchesdu-Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussiëre.    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Castillard.  Cazeneuve.  Cére  (Emile). 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Cha- 
bert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Chau- 
vière.  Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (Clé- 
ment) (Dordogne).  Clément  (Martinique).  Codet 
(Jean).  CoUiard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cor- 
net ^Lucien).  Coulondre.  Coûtant  (Jules) 
(Seine) .    Couyba. 

Dasquc.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  Debaune  (Louis).  Debussy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Del- 
bet.  Delcassé.  Deléglise.  Delmas.  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Delory.  Denôcheau.  Der- 
veloy.  Devèze.  Deville  (Gabriel).  Doumergue 
(Gaston).    Dufour  (Jacques).    Dumont  (Charles). 

Emile  Chauvin.    Empereur.    Euziére. 

Favre  (Emile).  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  Forcioii.  Fould  (Achille).  Fournier 
(François). 

Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne. 

Holtz.    Hubbard.    Hugues  (Clovis)  (Seine  . 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  ^Finistère). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.    JumeL 

Klotz. 

Labussiére.  Lachaud.  Lacombc  (I^ouis;.  Laf- 
ferre.  Lamcndin.  Lanessan  (de).  Lassalle. 
Lauraine.  Lefèvre.  Lesage.  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygue  ^Raymond) 
(Haute-Garonno).    Lockroy.    Loup. 
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Magniaudé.  Martin  (Louis*  ,Var).  Mas.  Massé 
Maujan.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules  . 
MesUer  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône). Milliaux.  Mollard.  Monfeuillart. 
Morlot. 

Normand. 

Pastre.  Paul  Meunier.  PelleUn  (Camille  . 
Peureux.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pressensé 
(Francis  de).    Puech.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  Claude).  Razlm- 
baud  (Jules).  René  Renoult.  Révéillaud  (Eu- 
gène).   Roblin.    Rouanet.    Rouby.    Rousé. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut (Albert).  Saumande 
Sauzède.  Selle  (Nord).  Sembat.  Senac.  Si- 
monet.    Simyan.    Sireyjol,    Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thlvrier.  Torchut. 
Tourgnol.    Tournier  (Albert).    Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  ^Adrien).  Viali.^. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault  . 
Villejean.    Viollette. 

Walter. 

Zévaës. 

ONT    VOTÉ    CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ajam,  Alsace  (comte  d'i 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthimc- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Arge- 
liès.  Arnal.  Aubigny  (d').  Audigier.  Auffrav 
(Jules).    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Ban sard  des  Bois 
Barbançois  (de).  Barrois.  Barthou.  Bartissol. 
Baudry  d'Asson  (de).  Reauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Benoisi 
(de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul). 
Bischoffsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henrv^'. 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  Lau- 
rent}. Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury(de\ 
Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine)  Brindeau.  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).    Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caillant  Caraman 
(comte  de).  Cardon.  Carnot  (François).  Castel- 
lane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Sta- 
nislas de).  Castelnau  (de).  Catalogne.  Cauvin 
(Ernest).  Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Chabert  (Justin)  (Rhône).  Cham- 
brun  (marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine\ 
Charles  Bos.  Chastenet  (Guillaume).  Chau- 
temps (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chevalier. 
Cibiel.  Claudinon.  Cloarec.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Colin.  Compayré  (Emile). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne).    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcen. 
Delelis-Fanien.  Delombre  (Paul).  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes.  Desjardins  (Jules). 
Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Drake 
(Jacques).  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnel.    Durand,    Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  V). 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Faîlliot. 
Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  FlayeHe. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  \àe). 
Forest.  Fouché.  Fouquet  (Camille).  Fruchier. 
Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy^ 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon) 
(Vosges).  Gayraud.  Gelé.  Gérald  (Georges\ 
Gérard    baron)    Calvados).      Gérard  fEdmondj 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


n'a  par  pris  part  au  vote  ; 
M.  Thomson. 


Département  d'Oran. 

A  VOTK  POUR  : 

M.  Trouin. 

n'a  pas  pris  PART  AU  VOTB 

M.  Etienne. 


Martiiiique. 

n'a  par  pris  part  au  VOTK 

M.  Clément. 


Guadeloupe. 


ONT  VOTK  P0I:R 


MM.  Gérault-Richard. 
Gerville-Réache. 


M.  Auber. 


Réunion. 

A  VOTK  POUR  : 
A  VOTK  CONTRE  : 


M.  Mahy  de\ 


Inde. 

A  VOTÉ  CONTRE  : 


M.  Ilenrique-Duluc. 


Guyane. 

A  VOTÉ  POUR  : 


M.  rrsleiir. 


Sénégal. 

NA  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE: 

M.  Carpot. 


Cochinohine. 

A    VOTH:    CONTRE    : 

M.  Doloncle   François'. 


SCRUTIN 

Sur  l'affichage  des  lUtes  par  départements  du 
scrutin  sur  ta  motion  de  M.  Sembat,  concer- 
nant raffichage  du  premier  discours  de  M.Paul 
Deschanei. 

Nombre  des  votants 505 

Majorit(>  absolue 253 

Pour  l'adoption 296 

Contre 209 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ï 

MM.  Abel-Bernard.  AJam.  Albert-Poulain. 
Aldy.  AUard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Ar- 
bouin.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier. 
Astima  (colonel).  Auber.  Aubry,  Auge  (Joanny) 
(Loire).    Authier. 

Babaud'Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Barthou.  Basiy.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre^  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Beliier.  Bénézech.  Bepmale.  Bersez.  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bichon.  Bizot.  Bony-Cisternes.  Bouhey-Allex. 
Bourély.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonet.  Breton  (Jules-Louis).  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
det.  Carnaud.  Carpot.  Castiau.  Castillard. 
Catalogne.  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve .  Cère  (Emile).  Cha- 
bert (Justin)^ Rhône}.  Chaigne.  Chaleil.  Cham- 
bige.  Ghambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Bos.  Charles 
Chabert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier. 
Chastenet  (Guillaume) .  Chaussier.  Chauvière. 
Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Cornet  (Lucien).  Coulondre.  Coûtant 
(Jules)  (Seine).     Couyba.    Cruppi. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher\  Debaune 
(Louis\  Debéve  (François).  Debussy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante. 
Delarbre.  Delarue.  Delbet.  Delcassé.  DelégUse. 
Delmas.  Delombre  Paul-.  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Delory.  Denécheau.  Derveloy. 
Deshaycs.  Devôzc.  Deville  (Gabriel).  Devins. 
Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gaston).  Dre- 
lon.  Dron.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Char- 
les).   Dupuy  (Pierre).    Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Escanyé.    Euziére. 

Fabre  (Léopold).  Favre  (Emile\  Fernand- 
Brun.  Féron.  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte. 
Forcioli.    Fould  (Achille).     Fournier  (François). 

Gabrielli.  Gauvin.  Gavini  (Antoine).  Gentil. 
Gérald  (Georges).  Gérault-Richard.  Gervais 
(Seine).  Gerville-Réache.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grous- 
set  (Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot- 
Des.saigno. 

Holtz.  Ilubbard.  Hugon.  Hugues  (Clovis) 
(Seine. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finistère». 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Janet  (Léon)  (Doubsi.    Jaurt's.    Jumel. 

Klotz. 

I^bussiére.  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
LalTerro.  Lamcndin.  Lanossan  (dc^.  Larquier. 
Lasies.      Lassalle.     Lauraine.      Le  Bail.      Le- 


fèvre.  Lepez.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  sage. 
LeTroadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré  i( Haute- 
Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne . 
Lhopiteau.     Lockroy.     Loque.    Loup. 

Magniaudé.  Malizard.  Maret  (Henr>'K  Mar- 
tin (Louis)  (Var).  Mas,  Massé.  Maujan.  Mi- 
nier (Gaston).  Mercier  (Julesl  Meslicr.  Me?- 
simy.  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône  . 
Mill  (Louis).  Millerand.  MiUlaux.  Minier  ;A1- 
bert).  Mollard.  Monfeuillart.  Morlot.  Mou- 
geot.    Mulac.    Muteau. 

Nicolle.    No61.    Normand.    Noulens. 

Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pelletan 
(Camille).  Péronneau.  Petitjean.  Peureux 
Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger.  Plissonnii-r. 
Pourteyron.  Pressensé  (Francis  de).  Puorh. 
Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Rajon  (Claude . 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Ré  ville  (.Marc.i.  Re\ 
(Emile).  RlgaL  Robert  Surcouf.  Roblin.  Roch 
Rouanet.    Rouby.    Rougier.    Rousè. 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrien. 
Saumande.  Sauzëde.  Schneider  (Charles}  Haut- 
Rhin).  Selle  (Nord).  Sembat.  Sénac.  Sie? 
fried.    Simonet    Simyan.    Sireyjol.    Stceg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thivrier.  Tiphain^. 
Torchut.  Tourgnol.   Tournier  (Albert.  Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant  Vazeille.  Veber  (Adrien  . 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  ;Var).  \î^ne 
(Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villejoan.  V:.»!- 
lette.    Vival. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  ( Achille*'.  Alsace  (comte  d' .  prince 
d'Hénin.  Amodrd.  Ancel-Seitz.  Anthimo- 
Ménard.  Arago  (François.  Archdeacon.  \rçr»^- 
liès.  Arnal.  Aubigny  (d').  Audigier.  AutTra> 
^Jules).    Aynard  (EdouardV 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  lii- 
Barrois.  Bartissol.  Beauregard  (Paul..  ;Seinp). 
Beauregard  (de)  ^Indre ;.  Beharelle.  Benoist  a^ 
(.Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  .Georges  . 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paub  Marno 
Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul).  BischolN- 
heim.  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot  Borgne! . 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Boury  -de  .  Brie- 
(René)  { I  Ile-et-Vilaine  \  Brindeau.  BrIsM.n 
(Joseph)  (Gironde). 

Cachet.  Caffarelli  (comte\  Caraman  coinie 
de).  Cardon.  Carnot  (François).  Castellanp 
(comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Stanisîa^ 
de).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest).  Cham- 
brun  (marquis  de).  Charles  Benoist  .Seîm»  . 
Chevalier.  Cibiel.  Claudinon.  Cloarec.  Coache. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine  . 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Congy.  Cornudet  vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coûtant  Pa»il 
(Marnée 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delaune  (Marcel).  Denis  (Théodore).  Déribcn'- 
Desgardes.  Desjardins  (Jules).  Drake  (Jacques  . 
Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulau 
;Constant).    Duquesnel.     Durand.    Dutroil. 

Elva (comte d').  Engerand (Fernand •.  Estour- 
beillon  (marquis  de  r\ 

Failliot.    Faure  (Firmin).    Ferrette.    Flandiii 
(Ernest)  (Calvados).    Flandin  (Etienne)  (Yonne 
Flayelle.    Fleury-Ravarin.     Flourens.     Fontai- 
nes (de).    Forest.    Fouché.    Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancelfde).  Gaillard  ;juUv  . 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (deClagny^  Gautier 
(Léon)  ;  Vosges).  Gayraud.  Gellé.  rtërard  F^i- 
mond)  (Vosges».  Gervaize (Meurthe-et-Moselle  . 
Gonidec  de  Trai-îsan   comte   le).      Gonlaul-lU- 


ron  comte  Joseph  de'.  Goujon  (^Julien).  Gourd, 
(irandniaison  (de).  Grosjean.  Groussau.  Gui- 
chenné.   Guillain.  Guilloteaux. 

Haudricourt.  Hémon.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Jacquey  (général).  Jehanin.  Jules  Jaluzot^ 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Uchièze.  Lamy.  i^niel  (Henri).  Lannes  de 
Montebello.  La  Hochethulon  (comte  de).  Lau- 
rençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de).  La- 
ville.  Lebaudy  (Paul).  I-ebrun.  Lefas.  Lé- 
glise.  Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepel- 
letier  (Edmond).  Lerollc.  Lespinay  (marquis 
de).  Lévis-Mirepoix (comte  de).  Limon.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de\  Mahy(de).  Marin.  Marot 
(Félix).  Massabuau.  Maure.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Ivoire).  Millevoye.  Miossec.  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Motte.  Moustier 
(marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  Pasquier.  Paulmier.  Périer  do  Larsan 
comte  du).  Perroche.  Pichat.  Plichon.  Po- 
mereu  (comte  de).  Poullan.  Prache.  Pradet- 
Balade.    Proust.    Pugliesl-Gonti. 

Quesnel.  * 

Haiberti.  Reille  (baron  AmédéeV  Reille 
baron  Xavier^  Renault-Morlière.  Ribot.  Riot- 
tcau.  Ripert.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rose.  Rou- 
land.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Pol  (de;.  Salles  (Orne).  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et  Loire). 
Sibille.    Suchetet. 

Tailliandier .  Thierry .  Thierry  -  Delanoue . 
Tournade. 

Villault-Duchesnois.    Villiers.    Vion.    Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Bérard  (Alexandre). 
Boissiou  (baron de).  Bougé re  (Ferdinand).  Bou- 
gi're  (Laurent,.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Broglie  (duc  de\ 

Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Godet  (Jean). 
Corderoy. 

Delafosse  (Jules).  Delelis-Fanien.  Deloncle 
V François)  (Gochinchine).  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (Antoine\  Dion  (marquis  de).  Dou- 
iner(Paul).  Dubief.  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
naime. 

Etienne. 

Fabien-Cesbron.    Fouquet  (Camille^ . 

Galot(Jules\  Galpin  (Gaston).  Gérard  (baron) 
iCalvados).  Ginoux-Defermon.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Ilenrique. 
Duluc.    Hubert. 

Judet. 

La  Batut  (de).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lanjuinais  (comte  de) .  Largentaye  (Rioust  de) . 
Laroche-Joubert.  Loffet.  Legrand  (Arthur). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Maillé  (de).  Mando.  Maruéjouls.  Maurice 
Binder.  Merlou.  Montaigu  (comte  de).  Morel 
Victor)  ;,Pas-de-Calais) . 

ornano  (Cuneo  d). 

Pajot.      Pavie.      Péret.     Pins  ^narquis  de). 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Ridouard. 
Ruhan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Ros- 
coat  (vicomte  du\    Ruau. 

Saint-Martin  (de\    Sandriquo. 

Thomson.    Trouillot  ^Georges. 


SEANCE  DU  15  DÉCEMBRE  1905 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault . 

Braud. 

Charruyer.    Chaumet. 

Jean  Morel  (Loire).    Jeanneney.   Jonnart. 

Levet  (Georges).    Louis- Dreyfus. 

Ozun. 

Passy  (Louis).    Périer  (Germain  . 

Quilbeuf. 

Sarrazln. 

Thierry-Cazes. 

Vallée. 


SCRUTIN 

Sur  /a  demande  iV affichage   du   discours  de 
M,  Berteaux,  (Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 497 

Majorité  absolue 249 

Pour  l'adoption 202 

Contre 295 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arbouin. 
Aristide  Briand.  Auber.  Aubry.  Auge  (Joanny) 
(Loire).    Authier. 

Bachimont.  Balandreau.  Balitrand.  Baron 
(Gabriel)  (Bouches-du-Rhône).  Basly.  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquier.  Begey. 
Bénézech.  Bepmale.  Berteaux.  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien  (Drôme).  Bizot.  Bony-Cisternes- 
Bouhey-Allex.  Bourély.  Bourrât.  Boutard. 
Bouveri.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis). 
Brisson  (Henri)  (Bouchesdu-Rhône).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).  Bussière.    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Cardet.  Car- 
naud.  Castillard.  Cazeneuve.  Cère  (Emile). 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles  Cha- 
bert  (Drôme).  Charonnat.  Charpentier.  Chau- 
vière.  Chavoix.  Chenavaz.  Clament  (Clé- 
ment) ^Dordogne).  Clément  (Martinique).  Codet 
(Jean).  Colliard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cor- 
net (Lucien).  Coulondrc.  Coûtant  (Jules) 
(Seine).    Couyba. 

Dasque.  Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute- 
Savoie).  Debaune  (Louis).  Debussy.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  Del- 
bet.  Delcassé.  Deléglise.  Delmas.  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Delory.  Denôcheau.  Der- 
veloy.  Devëze.  Deville  (Gabriel).  Doumergue 
(Gaston).   Dufour  (Jacques).    Dumont  (Charles). 

Emile  Chauvin.    Empereur.    Euziére. 

Favre  (Emile).  Ferrero.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  ForcioU.  Fould  (Achille).  Fournier 
(François). 

Gérault-Richard.  Gervais  (Seine).  Girod. 
Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier. 
Grousset  (Paschal).  Guieysse.  Guingand.  Guyot- 
Dessaigne. 

Holtz.    Hubbard.    Hugues  (Clovis;  (Seine.. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isnard  (Finist«>re). 
Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès.    JumeL 

Klotz. 

Labussièrc.  Lachaud.  Lacombe  (Louis,.  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lanessan  (de).  Lassalle. 
Lauraine.  Lefévre.  Lesage.  Levraud.  Leygue 
(Honoré^  (HauteGaronne\  Leygue  ^Raymoncn 
(Haute-Garonne .    Lockroy.    Loup. 
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Magniaudé.  Martin  .Louis  ,Var..  Mas.  Massé 
Maujan.  Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules;. 
Mesller  Messimy.  Michel  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône). Milliaux.  Mollard.  Monfeuillart. 
Morlot. 

Normand. 

Pastre.  Paul  Meunier.  Pelletan  (Camille  . 
Peureux.  Pierre  Poisson.  Piger.  Pressensé 
(Francis  del.    Puech.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  Claude).  Razlm- 
baud  (Jules).  René  Renoult.  Réveillaud  (Eu- 
gène).   Roblin.    Rouanet.    Rouby.    Rousé 

Sabaterie.  Salis.  Sarraut  (Albert).  Saumande. 
Sauzède.  Selle  (Nord).  Sembat.  Senac.  Si- 
monet.    Simyan.    Sireyjol,    Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thivrier.  Torchut. 
Tourgnol.    Tournier  (Albert).    Trouln. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Veber  ^.Adrien).  Vialls. 
Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault,. 
Villejean.    Viollette. 

Walter. 

Zévaès. 

ONT    VOTÉ    CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ajam,  Alsace  (comte  d  ) 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  Anthime- 
Ménard.  Arago  (François).  Archdeacon.  Arge- 
liés.  Arnal.  Aubigny  (d').  Audigier.  AulFray 
(Jules).    Aynard  (Edouard) . 

Babaud-Lacroze.  Ballande.  Bansard  des  Bois 
Barbançols  (de).  Barrois.  Barthou.  Bartissol. 
Baudry  d'Asson  (de).  Reauregard  (Paul)  (Seine). 
Beauregard  (de)  (Indre).  Beharelle.  Benoist 
(de)  (Meuse).  Berger  (Georges).  Berry  (Georges). 
Berthoulat  (Georges).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul). 
BischotTsheim.  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay 
Bonté.  Bonvalot.  Borgnet.  Boucher  (Henry ^. 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  Lau- 
rent;. Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Boury(de;. 
Brice  (René)  (lUe-et- Vilaine)  Brindeau.  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).    Broglie  (duc  de). 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Caillaux.  Caraman 
(comte  de).  Cardon.  Carnot  (François).  Castel- 
lane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte  Sta- 
nislas de).  Castelnau  (de).  Catalogne.  Cauvin 
(Ernest).  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond).  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Chabert  (Justin)  { Rhône).  Cham- 
brun  (marquis  de).  Charles  Benoist  (Seine). 
Charles  Bos.  Chastenet  (Guillaume).  Chau- 
temps (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chevalier, 
Cibiel.  Claudinon.  Cloarec.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Colin.  Compayré  (Emile). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts.  Coû- 
tant (Paul)  (Marne).    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Daudé.  Dèche. 
Delafosse  (Jules).  Delarbre.  Delaune  (Marcel. 
Delelis-Fanien.  Delombre  (Paul).  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes.  Desjardins  (Jules). 
Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Drake 
(Jacques).  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnel.    Durand.    Dutreil. 

Elva  (comte  d').  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1') . 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Ferrette.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleury-Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de). 
Forest.   Fouché.   Fouquet  (Camille).   Fruchier. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier  (Léon) 
(Vosges^  Gayraud.  Gelé.  Gérald  (Georges\ 
Gérard    baron)    Calvados  .      Gérard  ^Edmond^ 
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Vosges).  Gervaize  ^ Meurthe-et-Moselle .  Gl- 
nouz-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Biroo  (comte  Joseph  de).  Goujon  (Ju- 
iea).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosjean. 
Groussau.  Guichenné.  Guillain.  Guilloteauï. 
Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  Hubert.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Jacquey  (général).  Jehanin.  iules  Jalusot. 
Jhiles  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
LachiéEe.  LaPerronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lannes 
.de  Montebello.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Jouhert.  La  Hochethulon  (comte  de).  Lar- 
quier.  Lasies.  Laurençon.  Laurens-Câstelet 
(marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lefas.  Léglise.  Legrand  (Arthur) . 
Le  Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier 
(Edmond).  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-GaronneV  Li- 
mon.   Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Mando.  Maret  (Henry).  Marin.  Marot  (Félix). 
Maruéjouls.  Massabuau.  Maure.  Maurice  Bin- 
der.  Maurice  Spronck.  Maussabré  (marquis 
de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Mille voye. 
Miossec.  Montaigu  (comte  de).  Montalembert 
(comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais),  Motte.  Mougeot.  Moustier  (marquis 
de).    Mulac.    Mun  (comte  Albert  de). 

Nicolle.    Noël.    Noulens. 

Ollivier.  Ornano  (Cuneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d). 

Pain.  Pasquier.  Paulmier.  Pavie.  Péret. 
Perler  de  Larsan  (comte  du).  Perroche.  Pichat. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  PHssonnier.  Po- 
mereu  (comte  de).  PouUan.  Pourteyron. 
Prache.  Pradet- Balade.  Proust.  Pugliesi- 
Conti. 

Quésnel. 

Uaiberti.  Ramel  (de\  Rauline  (Marcel). 
Rellle  (baroû  Amédée\  Reille  (baron  Xavier). 
Renault-Môfliére.  RévlUe  (Marc).  Rey  (Emile). 
Ribot.     Ridouard.    Riotteau.     Ripert.    Robert 


Surcouf.  Hoch.  Roche  i^Ernesl)  (Seine;.  Ro- 
che (Jules)  (Ardôche\  Rôger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vi 
comte  du).  Rose.  Rouland.  Rousset  (lieute- 
nant-colonel). Rouvre  (Bourlon  de).  Rozet 
(Albin).    Rudelle. 

Saint-.Martin  (de;.  Saint -Pol  (de).  Salles 
(Orne).  Sandrique.  Sarrien.  Savary  de  Beau- 
regard*.  Schneider  (Eugène)  (3aône-et-Loire). 
Sibille.    Siegfried.   Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue . 
Tournade. 

Videau.  Villault-Duchesnois.  Villiers.  Vion. 
Vogeli. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk  : 

MM.  Armez.    Astier.    Astima  (colonel). 

Baudet  (Charles)  (  Côtes  -  du  -  Nord  ).  Baudet 
(Louis)  (Eurent-Loir).  Bellier.  Bérard  (Alexan- 
dre).   Bersez.    Bozonet. 

Carpot.  Castiau.  Chaignc.  Chaleil.  Chaus- 
sier.    Clémentel. 

David  (Henri)  (lx)ir-et-Cher).  Debéve  (Fran- 
çjjis).  Delarue.  Deloncle  (François)  (Gochin 
chine).  Deschanel  (Paul) .  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Devins.  Doumer  (Paul).  Drelon. 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dujardin-Beaumetz. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.    Etienne. 

Fernand-Brun .    Fôron . 

Gabrielli.  Gaurin.  Gavini  (Antoine).  Gentil. 
Gerville-Réache. 

Henrique-Duluc.    Hugon. 

Janet  (liéon)  (Doubs).    iudet. 

La  Batut  (de).  LefTet.  Lepez..  Le  Troadec. 
Lhopiteau.    Loque. 

Malizard.  Merlou.  Mill  (Louis).  Millerand. 
Minier  (Albert).    Muteau. 

Pajot.  Pasqual.  Péronneau.  Petitjean.  Pl- 
chery. 

Ragot    Régnier    Rigal.    Rougier.    Ruau. 

Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 

Thomson.    Tiphaine.    Trouillot  (Georges). 

Vazeille.    Vigouroux.    Vival. 

ABSENTS    par    CONOÊ  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérauit>. 
Braud. 


Charruyor.    chaUmet. 

Jean  Morel  (Loire).    Jeanneney.    Jonnart 

Levet  (Georges).    Louis^Dreyfus. 

Oiun. 

Passy  (Louis).    Perler  (Germain). 

QUilbeur 

Sarrazin. 

Thierry-Cazes. 

Vallée. 


Dans  le  scrutin  de  la  !'•  séance  du  iï  dé- 
cembre sur  Tamendement  de  M.  Magniaudé  à 
rarticle  3  (Caisses  des  retraites  ouvrières;  : 

M.  Barthou  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  «,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  Charles  Deloncle  (Seine)  fait  la  même  dé- 
claration. 

Dans  le  scrutin  de  la  2<  séance  du  14  décem- 
bre sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Lasies 
concernant  Téleetion  des  délégués  sénatoriaux  : 

M.  Malizard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  -. 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  • . 

M.  Messimy  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu  en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  14  dé- 
cembre sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  portant 
modiflcation  des  lois  des  il  Janvier  1893  et 
16  août  1893  (Tarif  des  douanes)  : 

M.  cachet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  «. 

Dans  le  scrutin  de  la  a*»  séance  du  14  dé- 
cembre sur  la  fixation  à  samedi  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  l'ouverturo 
des  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  do 
Janvier  et  février  1906  : 

M.  Jules  Razimbaud  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu  eo 
réalité  il  avait  voté  «  contre  «. 
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1.  —  Pfocès-verbal  :  M.  Guilloteauî. 

2.  —  Excuses. 

3.  —  Communication  d'un  décret  désignant  un 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 
le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  portant  ouverture,  sur  Tezercice  1906,  de 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de 
janvier  et  février  1906 ,  et  autorisation  de 
percevoir  pendant  les  mômes  mois  les  impôts 
et  revenus  publics. 


SOMMAIRE 

4.  —  Suite  de  la  i'«  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  marine  marchande.  —  Suite 
de  la  motion  préjudicielle  de  M.  Caillaux  : 
MM.  GulUoteaux,  Tréfeu,  directeur  de  la  ma- 
rine marchande,  commissaire  du  Gouverne- 
ment ;  Louis  Mill,  Louis  Brindeau. 

6.  —  Communication  d'un  décret  désignant  un 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 
le  ministre  des  finances  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  rarticle  59 
de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898  (subven- 


tions aux  communes  pour  les  sapeurs-pom- 
piers  et  le  matériel  dlncendie). 

6.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

T.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  de  Riom  à  Vichy. 

8.  "-  Dépôt,  par  M.  Carnaud,  d  une  proposition 
de  loi  sur  les  pensions  dites  de  demi-solde. 


PRESIDENCK  DK  M.  PAUL  DOUMEU 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

1.  —  PROCÈS- VERBAL 

M.  Roget-Balltt,  L'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès -verbal  de  la 
2^  séance  d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  (luil- 
loteaux  sur  le  procès-verbal. 

M.  Guilloteaux.  Monsieur  le  président, 
je  liens  simplement  à  constater,  de  ma 
place,  que  dans  une  discussion  qui  intéresse 
au  plus  haut  degré... 

M.  le  plréeiaent.  Monsieur  Guilloleaux,  ce 
n'est  pas  là  une  rectification  au  procès- 
verbal. 

M.  OttJUoteauiK.  .\lors,  monsieur  le  pré- 
sident, permet tez-moi  de  saisir  cette  occa- 
sion, et  je  me  conforme  cette  fois  au  règle- 
ment, pour  rendre  hommage  à  tous  les 
dévoués  employés  du  bureau  des  procès- 
verbaux  qui  ont  passé  leur  nuit,  pendant 
que  nous  nous  reposions,  à  travailler  pour 
mettre  à  jour  la  besogne  que  nous  leur 
avions  taillée.  Je  leur  en  exprime  ici  toute 
ma  reconnaissance  et  je  crois  être,  en  le  fai- 
sant, l'interprète  de  tous  mes  collègues.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 


M.  le  président.  Encore  une  fois,  ce  nVst 
pas  là  une  rectification  au  procès-verbal. 
Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté.  . 

2. —  EXCUSES 

M.  le  président.  M.  MonlfeuIUart  s'ex- 
cuse de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de 
ce  jour. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare  s'excuse  de  ne 
pouvoir,  pendant  quelques  jour»,  assister 
aux  séances  de  la  Chambre. 

M.  Caillaux  s'excuse  de  ne  pouvoir  as- 
sister aux  séances  ùo  ce  jour  ni  à  celles  de 
lundi. 

8.  —  DÉCRET  DÉSIGNANT  UN  COMMtSSAîKE 
DU    GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  président  du 
conseil,  ministre  des  affaii'eB  étrangères, 

Décrète  : 

'(  Art.  i".  —  M.  Révoll  (Amédée-Joseph- 
Panl;  est  déi^lgné  pour  asiister  le  président 


du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères 
en  qualité  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment, durant  la  discussion  du  projet  de  loi 
portant  ouverture  sur  Texerclce  1906  des 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de 
janvier  et  de  février  1906,  et  autorisation 
de  percevoir  pendant  les  mêmes  mois  les 
impôts  et  revenus  publics. 

«  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  ail'aires  étrangères,  est  chargé  de 
Texéculion  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  15  décembre  1905. 

«  EMILE  LOUBBT. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères, 

«  ROUVtfeR.  » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

4.  —  SUITR  DE  L.A.  DISCUSSION  DU  f»ft0JET 
DE   LOI    RELATIF    A    LA    MARINE    MARCHANDE 

M.  le  présidant.  L'ordre  du  Jour  appelle 
la  suite  de  la  i"  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  marine  marchande. 

Noué  continuons  la  dilcussiôn  de  la  mo- 
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lion  préjudicielle  présentée  par  M.  Caillaux 
ut  tendant  au  renvoi  du  projet  de  loi  à  la 
commission. 

M.  Guilloteaux.  Je  demande  la  parole 
pour  présenter  une  observation. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Guil- 
loteaux. 

M.  Guilloteaux.  Messieurs,  il  est  \'rai- 
ment  regrettable  qu'au  moii^^ml  de  la  dis- 
cusion  de  questions  intéressant  à  un  pareil 
degré  la  prospérité  nationale,  nous  soyons 
si  peu  nombreux  dans  la  salle  des  séances. 
Je  ne  viens  pas  critiquer  ici  la  conduite  de 
mes  collègues;  mais  le  pays  doit  savoir  que 
ces  séances  du  matin  ne  sont  en  réalité 
qu'un  trompe-rœil. 

M.  le  président.  N'exagérez  pas,  monsieur 
Guilloteaux. 

M.  Guilloteaux.  Je  n'exagère  pas,  je  cons- 
tate simplement  que  nous  sommes  dix  dé- 
putés en  séance,  sur  591,  et  en  vous  comp- 
tant, monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Monsieur  Guilloteaux,  si 
vous  avez  assisté,  et  je  le  crois,  à  la  plupart 
de  nos  séances  du  matin,  vous  avez  dû 
constater  que  les  débets  ont  été  très  inté- 
ressants et  même  très  brillants  [Très  bien! 
1res  bien!)  et  je  peux  dire  que  Ton  a  sou- 
vent obtenu  des  résultats  fort  utiles  par  l'ef- 
fort commun  des  orateurs  et  des  représen- 
tants de  nos  commissions. 

Sans  doute,  le  travail  parlementaire  est 
devenu  plus  compliqué  qu'autrefois  et  les 
séances  de  l'après-midi  n'y  ont  pas  suffi  au 
cours  de  cette  session.  Je  dois  même  ajouter 
qu'elles  seront  bien  loin  d'y  suffire  dans  la 
session  prochaine,  qui  sera  plus  chargée 
encore  que  celle-ci.  Ne  faites  donc  pas  en- 
tendre de  protestations  aujourd'hui;  car,  en 
visant  le  passé,  vous  viseriez  un  avenir  qui 
sera  peut-être  plus  difficile  encore.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Tréfeu,  directeur  de  la  marine  mar- 
chande, commissaire  du  Gouvernement.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  ])aroie  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  directeur  de  la  marine  marchande. 

Je  voudrais  faire,  si  la  Chambre  le  permet, 
une  rectification.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  con- 
venait d'interrompre  iiier  l'Iionorable  M. 
Tliierry  dans  le  développement  de  son  dis- 
cours si  intéressant  et  si  documenté  ;  mais 
il  m'a  semblé  que  l'Iionorable  député  faisait 
une  confusion  au  sujet  des  cliarges  résul- 
tant de  notre  législation  sur  l'inscription 
maritime.  M.  Thierry  a  notanmient  attribué 
ù  l'inscription  maritime  le  rapatriement  et 
le  traitement,  qui  sont  réglés  par  Tarti- 
cle  262  du  code  de  connnerce  ;  il  lui  a  éga- 
lement attribué  les  dispositions  do  l'acte 
de  navigation  du  21  septembre  1793,  qui 
concernent  la  police  de  la  navigation.  Cette 
confusion  est  fréquente  ;  on  met  souvent  à 
la  charge  de  l'inscription  maritime,  loi  de 
recrutement  militaire,  des  dispositions  em- 
IHMintées  à  d'autres  législations. 
M.  Louis  Brindeau.  Elles  n'en    consti- 


tuent pas  moins  des  cliarges  pour  la  ma- 
rine. 

M.  Anthime-Ménard.  Et  la  conséquence 
est  la  même. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement* 
Mon  observation  n'enlève  du  reste  rien  à  la 
Xorce  de  Targumentation  de  M.  Thierry. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mill. 

Je  répète  qu'il  s'agit  de  la  continuation 
de  la  discussion  de  la  motion  préjudicielle 
de  M.  Caillaux,  qui  tend  au  renvoi  du  projet 
à  la  commission. 

M.  Louis  Bfill.  Cette  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  marine  marchande 
dure  déjà  depuis  quatre  semaines;  un  cer- 
tain nombre  d'entre  nous  avaient  espéré 
qu'elle  serait  très  courte  et  que  la  première 
séance  même  verrait  la  lin  de  la  discus- 
sion générale.  Cependant  les  orateurs  se 
sont  manifestés  et,  comme  Antée  qui  pre- 
nait des  forces  en  toucliant  la  terre,  ils 
reviennent  à  chaque  nouvelle  séance 
avec  des  arguments  nouveaux;  le  débat 
s'élargit  à  un  tel  point  que  la  session 
extraordinaire  —  le  fait  est  mallieureuse- 
ment  certain  —  se  terminera  sans  qu'une 
solution  puisse  intervenir;  nous  serons 
obligés  de  remettre  très  certainement  à  la 
rentrée  de  janvier  la  fin  de  cette  discussion 
générale. 

Je  me  garderai,  dans  ces  conditions,  de 
prononcer  un  très  long  discours  et  surtout 
de  vouloir  reprendre  et  réfuter  point  par 
point  les  différents  arguments  développés 
par  ceux  qui  m'ont  précédé  et,  en  particu- 
lier, par  les  partisans  de  la  loi.  Vous  n'a- 
vez pas  oublié  le  discours  très  vif  et  très 
documenté  de  notre  honorable  collègue 
M.  Caillaux,  qui  a  fait  sur  la  Chambre  une 
très  grande  impression;  il  en  aurait  peut- 
être  fait  une  plus  grande  si  nous  ne  discu- 
tions pas  des  lois  de  cette  importance  le 
matin,  et  si  nous  les  réservions,  comme 
il  conviendrait,  pour  les  séances  de  l'après- 
midi.  Ainsi  nous  pourrions  les  discuter  en 
pleine  lumière.  Ce  n'est  pas  que  les  assidus 
de  ces  séances  du  matin  manquent  de  com- 
pétence.. . 

M.  J.  Thierry.  Ni  de  courage. 

M.Louis  MiU.  ...au  contraire.  Le  fait 
même  qu'ils  assistent  régulièrement  à  ces 
débats  pour  les  suivre  et  y  prendre  part 
montre  l'intérêt  qu'ils  attachent  à  la  discus- 
sion ;  je  me  garderai  d'élever  la  moindre 
objection  contre  leur  compétence. 

M.  Anthime-Ménard.  C'est  la  présence 
des  autres  qui  serait  utile  pour  qu'on  pût 
les  instruire  ! 

M.  Louis  Mill.  Justement,  la  présence 
des  autres  serait  des  plus  utiles,  c'est  au- 
près de  ceux  qui  sont  les  moins  compétents 
et  les  moins  documentés  qu'il  convient  de 
faire  elTort;  car  ce  sont  eux  qui  vot(»nt  et 
qui  font  la  majorité.  {Très  bien!  très  bien!) 

11  est  donc  regrettable  que  des  lois  de 
cette  importance,  comportant  des  débats  de 
cette  envergure,  soient  discutées  dans  de 
semblables  conditions  ;  aussi  le  résultat, 
nous  le  voyons  :  nous  arrivons,  après  qliatre 
semaines,  sans  avoir  abouti  à  rien  de  défi- 


nitif, alors  que  des  séances  de  raprès-niidi 
aurîiient  fort  avancé  la  discussion.  Cette 
réflexion  ne  s'applique  pas  exclusivement  au 
projet  de  loi  sur  la  marine  marchande  ;  la 
loi  sur  les  retraites  ouvrières  est  exacte- 
ment dans  le  même  cas.  Ces  deux  luis  au- 
raient été  plus  utilement  discutées  dan- 
d'autres  conditions,  pour  le  bien  du  pays 
et  dans  l'intérêt  même  de  ceux  que  vous 
voulez  protéger.  (  7>ès  bien  !  très  bien  !  ■ 

M.  Millerand.  Elles  n'auraient  même  pas 
été  abordées  si  la  Chambre  n'avait  pas  tenu 
des  séances  le  matin  ! 

M.  Louis  MiU.  Peut-être,  monsieur  Mil- 
lerand, aurions-nous  obtenu  un  meilliMir 
résultat  si  nous  avions  consacré  l'ajirès- 
midi  à  la  discussion  de  ces  lois  et  réservi* 
les  séances  du  matin  à  la  discussion  du 
budget  ;  ce  n'est  pas  la  première  fols  qu^^ 
le  fait  se  produirait  ;  ce  serait  une  méthcwU* 
de  travail  plus  utile  et  plus  avantageuse^ 
pour  tout  le  monde.  (7V^«  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Guilloteaux.  C'est  très  juste. 

M.  Louis  MiU.  Il  y  a  certainement  una- 
nimité dans  cette  Chambre  pour  recher- 
cher les  moyens  de  venir  en  aide  à  notre 
commerce  marftime  dont  la  situation  n'»»st 
malheureusement  que  trop  facile  à  c(»nnaî- 
tre  ;  nous  pouvons,  de  jour  en  jour,  sinon 
le  voir  décroître  d'une  façon  absolue,  du 
moins  le  voir  lentement  mais  sûrement 
étoulfé  par  le  développement  du  commerrc 
maritime  des  autres  puissances,  nos  con- 
currentes et  nos  rivales. 

Les  plus  optimistes  osent  tout  juste  <\in' 
que  nous  nous  trouvons  dans  la  même  si- 
tuation qu'il  y  a  vingt-cinq  ans,  avec  un 
tonnage  en  bateaux  sensiblement  égal,  av^r 
un  tonnage  en  marchandises  à  peine  équi- 
valent. 

LaréaHté  malheureusement  est  plus  tris!»* 
et  plus  inquiétante  ;  alors  que  de  jour  en 
jour  nous  assistons  à  l'augmentation,  au 
développement  et  à  la  création  de  inarin»'s 
marciiandes  voisines  ou  lointaines,  en  Eu- 
rope, en  Amérique  et  même  en  Asie,  nous, 
en  France,  nous  voyons  notre  clientèle  fi»u- 
dre  peu  à  peu  au  profit  des  différents  con- 
currents qui  nous  entourent  ;  nous  voyons 
nos  lignes  régulières  s'anémier,  puis  dispa- 
raître, pour  céder  la  place  aux  lignes  étran- 
gères qui,  avec  la  même  clientèle,  avec  1»^ 
mêmes  points  d'escale,  avec  le  même  îrvi 
avec  le  même  trafic,  par  l'effort  incessant 
de  leurs  dirigeants,  par  les  facilités  qii*ii> 
rencontrent  dans  les  différents  pays  qu'il< 
représentent,  s'organisent  et  réussissent  où 
nos  compatriotes  ont  précédemment  échoué. 

Dans  le  très  beau  et  très  utile  travail  d»? 
notre  collègue  M.  Baudin,  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  cliargé  du  rappori 
sur  le  projet  de  loi  de  la  marine  marchande, 
cette  situation  a  été,  vous  le  savez,  remar- 
quablement mise  en  lumière;  ces  constat d- 
tions  présentées  par  lui,  avec  une  Irè? 
grande  force,  démontrent,avec  une  très  vivt 
rigueur,  une  terrible  rigueur, l'inutili te  même 
du  service  des  primes. 

Dans  ces  conditions,  peut-être  étions  non- 
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en  droit  de  supposer  que  les  conclusions 
d'un  rapport  ainsi  conçu,  après  ce  magistral 
exposé,  seraient  tout  à  fait  différentes  de  ce 
qu'elles  ont  été.  Malheureusement,  nous 
sommes  un  peu  habitués  —  car  on  le  cons- 
tate de  plus  en  plus  —  à  ce  que  les  con- 
clusions des  rapports  ne  correspondent  pas 
toujours  à  l'exposé  même  des  faits  et  des 
motifs  qui  composent  ces  documents.  xNous 
(Ml  voyons  ici  un  nouvel  exemple. 

Après  nous  avoir  démontré  Tinutilité  des 
efforts  tentés,  après  l'échec  des  différents 
essais  faits  depuis  vingt-cinq  ans,  pour  per- 
mettre à  la  marine  marchande  de  vivre  au 
moyen  de  primes,  M.  le  rapporteur,  suivant 
en  cela  le  Gouvernement  qui  avait  lui- 
même  suivi  la  commission  extrapai'lemen- 
taire,  en  vient  purement  et  simplement  au 
système  des  primes. 

Je  dis  que  M.  le  rapporteur  a  suivi  les 
idées  et  les  plans  du  Gouvernement  syn- 
tiiétisés  en  un  certain  nombre  de  formules 
qu'il  rappelle  à  la  Chambre  : 

«  L'industrie  des  constructions  navales, 
son  activité,  sa  puissance,  sont  indispen- 
sables à  notre  pays,  dit-il. 

"  Il  faut  la  faire  vivre  à  côté  et  comme  com- 
plément des  arsenaux  de  TEtat,  afln  qu'elle 
soit  en  mesure  de  répondre  aux  demandes 
de  notre  flotte  militaire. 

«  Une  flotte  commerciale  nombreuse, 
dit-il  encore,  dont  les  unités  puissent 
servir  comme  auxiliaires  à  la  guerre,  est  une 
nécessité  de  ce  temps  ;  des  équipages  aussi 
qui,  par  la  pratique  incessante  du  travail  de 
la  mer,  entretiennent  des  relations  ininter- 
rompues avec  nos  colonies.  Enfin,  il  s'agit 
<le  garder  une  place  importante  dans  la 
concurrence  de  la  navigation  internatio- 
nale î  » 

Telles  sont,  selon  lui,  les  idées  qui  ont 
guidé  le  Gouvernement.  Je  crois  cependant 
que  ce  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  idées  qui 
semblent  guider  le  Gouvernement,  car  il  est 
assez  difficile  de  savoir  exactement  ce  qu'il 
veut.  Le  Gouvernement  ne  se  compose 
pas  uniquement  d'un  ministère  dont  le 
représentant  assiste  à  la  séance,  suit  les 
<lébats,  comme  nous  avons  pu  voir,  à 
certains  moments  du  moins,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  suivre  ces  débats  : 
il  comprend  l'ensemble  des  services  pu- 
blics qui  doivent  se  mettre  d'accord  pour 
sout("nir  et  pour  défendre  une  loi.  Je 
crains  bien  que  cet  accord  ne  se  soit  pas 
réalisé  et,  au  cours  des  observations  que 
j'aurai  l'honneur  dt»  présenter  à  la  Chambre, 
peut-être  verrons-nous  qu'il  n'y  a  pas  un 
nccord  parfait  entre  les  différents  minis- 
tères intéressés. 

La  suite  de  la  discussion  le  prouvera  en- 
core mieux,  lorsque  nous  verrons  très  cer- 
tainement un  conflit  s'élever  entre  les  re- 
présentants des  différents  services,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  la  commission  et  les 
défenseurs  du  régime  des  primes. 

\  la  suite  de  l'exposé  de  ces  idées  direc- 
trices, M.  le  rapporteur  nous  fait  crain- 
dre que  si  le  projet  de  loi  sur  la  marine 
marchande    n'est     pas    adopté,    c'en    est 


fait  de  notre  marine.  C'est  l'argument  que 
nous  voyons  revenir  continuellement,  sur 
lequel  nous  aurons  le  loisir  de  donner 
quelques  explications  ;  mais  je  vous  avoue 
qu'il  ne  m'impressionne  pas  du  tout,  parce 
que,  pour  qu'un  pareil  argument  ait  une 
valeur,  il  ne  faut  pas  qu'on  l'ait  usé  au 
point  où  l'on  a  usé  celui-ci.  Depuis 
de  trop  longues  années,  on  nous  dit 
que  le  système  des  primes  est  le  seul  qui 
puisse  avoir  un  effet  utile  ;  puis  on  se  plaint 
régulièrement  de  toutes  les  lois  de  primes 
dès  qu'elles  ont  été  votées  et  on  ne  se 
déclare  satisfait  d'aucune. 

Pour  appuyer  le  régime  des  primes 
comme  on  le  fait  à  l'heure  actuelle,  il  fau- 
drait qu'à  un  moment  donné,  on  en  ait  eu 
contentement  ou  satisfaction. 

Je  sais  bien  que  M.  le  rapporteur  dit 
—  c'est  le  seul  moment  où  l'on  semble 
avoir  obtenu  quelques  résultats  favorables 
de  la  loi  sur  la  marine  marcliande  —  que 
la  loi  de  1881  avait  donné  des  résultats 
appréciables  et  que  nous  avions  pu  voir, 
grâce  à  cette  loi,  la  marine  marchande  se 
développer  au  point  qu'en  1887,  on  était 
arrivé  à  une  situation  satisfaisante. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  des 
cliiffres,  je  ne  veux  pas  calculer  tonneau 
par  tonneau;  je  veux  simplement  rester 
dans  les  idées  générales.  Opposer  statistique 
à  statistique  est  le  plus  souvent  œuvre 
vaine  et  inutile;  on  fait  dire  trop  de  choses 
aux  statistiques,  chacun  les  exploite  un  peu 
à  sa  guise.  Ce  n'est  pas  en  mauvaise  part 
et  pour  blesser  aucun  de  nos  collègues  que 
je  dis  cela. . . 

M.  l'amiral  Bienaimé.  C'est  très  juste! 

M.  Louis  Bfill...  mais  on  se  borne  à  les 
opposer  les  unes  aux  autres  et,  la  plupart 
du  temps,  il  est  impossible  d'en  tirer  des 
conclusions. 

Je  préfère  donc  rester  dans  le  domaine 
des  idées  générales  et  ne  pas  éplucher  ces 
chiffres,  mais  je  constate  que  M.  le  rappor- 
teur se  montrant  satisfait  de  la  seule  loi  de 
1881,  nous  dit  :  «  En  1887,  nous  avions 
réalisé  «  un  progrès  sensible  ».  Voilà  le 
seul  argument  que  M.  le  rapporteur  nous 
donne  en  faveur  du  réglnKî  des  primes. 

Si  cela  est  réel,  si  vraiment  le  régime  des 
primes  et  particulièrement  la  loi  de  1881  a 
donné  des  résultats  favorables,  pourquoi 
cette  loi,  qui  a  duré  quelques  années  au 
delà  de  1887,  n'a-t-elle  donné  des  effets  fa- 
vorables que  jusqu'en  1887. 

>L  le  rapporteur  cite  la  date  de  1887. 
Oh  !  à  ce  moment,  la  situation  parais- 
sait très  bonne  ;  il  y  avait  progrès  sur 
1881.  Mais  M. le  rapporteur  a  pris  le  sommet 
de  la  courbe,  comme  on  le  lui  faisait  re- 
marquer dans  une  interruption  ;  et  si  cette 
amélioration  était  due  à  la  loi  de  1881,  ce 
n'est  pas  en  1887  que  cet  effet  se  serait  ar- 
rêté ;  il  aurait  duré  tant  que  la  loi  a  été  en 
vigueur  ;  par  conséquent,  il  se  serait  pro- 
longé encore  pendant  six  années,  jusqu'en 
1893,  puisque  la  loi  de  1881  a  di\  produire  ses 
effets  jusqu'à  ce  moment. 

Il  ne  faut  donc  pas  attacher  d'importance 


à  cet  argument;  la  loi  de  1881  —  nous  y  re- 
viendrons —  n'a  pas  produit  de  meilleurs 
effets  que  les  autres;  vous  vous  trouvez 
toujours  en  présence  de  la  même  situation  ; 
la  marine  marchande  est  dans  une  passe 
difflcile;  il  s'agit  de  chercher  le  moyen  de 
remédier  à  cet  état  de  clioses. 

S'il  est  facile  de  se  mettre  d'accord  sur 
l'état  précaire  de  notre  marine  marchande, 
il  devient  beaucoup  plus  difflcile  de  s'en- 
tendre sur  les  remèdes  à  employer  pour  y 
mettre  fin  ou  même  pour  l'atténuer. 

Une  fois  de  plus  les  médecins  sont  en  dé- 
saccord. Mon  collègue  et  ami  M.  Caillaux 
vous  disait,  au  cours  de  son  remarquable 
discours,  véritable  et  très  lumineux  réqui- 
sitoire contre  le  système  des  primes,  que 
vous  traitez  le  malade  à  coup  de  morphine, 
jusqu'à  le  tuer. 

La  commission,  elle,  n'hésite  pas.  Par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  malgré  l'inefficacité 
constatée  des  remèdes  employés,  comme 
les  précédents  docteurs  ont  fait  usage  du 
môme  remède  en  1881,  en  1892  et  en  1893, 
elle  revient,  sans  chercher  mieux,  au  même 
mode  de  traitement.  La  marine  marchande 
est  malade  !  Des  primes.  La  marine  mar- 
chande se  meurt  !  Des  primes. 

Ce  système  rappelle  la  scène  de  la  cérémo- 
nie du  Malade  imaginaire,  dans  laquelle  on 
interroge  le  récipiendaire  ;  on  lui  demande 
ce  qu'il  faut  donner  à  un  malade  qui  se 
meurt  de  congestion.  Le  saigner  d'abord,  h» 
purger  ensuite  et  enfin  on  pourrait  presque 
dire  :  lui  donner  des  primes.(Ow  rit.).  On  lui 
demande  ensuite  ce  qu'il  faut  donner  lors- 
que le  malade  meurt  de  consomption. 
D'abord  saigner,  ensuite  purger  et  enfin. . . 
des  primes. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  sortirons  de 
cette  situation  fâcheuse  et  que  nous  sauve- 
rons la  marine  marchande.  . 

Loin  de  moi  la  pensée  de  reprendre  la 
lumineuse  discussion  de  notre  collègue 
M.  Caillaux  et  celle,  très  documentée,  de 
M.  Bouhey-Allex  ;  je  craindrais  d'abuser 
inutilement  des  moments  de  la  Ciiambre, 
car  rien  de  ce  qui  a  été  avancé,  tant  par 
M.  Caillaux  que  par  M.  Bouliey-Allex,  n'a 
été  démenti. 

M.  J.  Thierry.  Oh  ! 

M.  Iiouis  MiU.  Permettez,  monsieur 
Thierry:  on  s'est  borné  de  part  et  d'autre, 
aussi  bien  M.  le  rapporteur  Baudin  que 
vous-même,  dans  le  très  habile  discours 
que  vous  avez  prononcé,  à  opposer  tiiéorie 
à  théorie. . . 

M.  Anthime-Ménard.  Document  à  docu- 
ment. 

M.  IiOuiB  Mill.  Oui,  si  vous  voulez,  docu- 
ment à  document  :  on  a  élevé  un  échafau- 
dage en  face  d'un  autre,  mais  en  élevant 
l'un,  on  n'a  pas  fait  tomber  l'autre. 

M.  J.  Thierry.  Vous  êtes  bien  découra- 
geant. (Sourires.) 

M.  Louis  Mill.  En  effet,  et  c'est  pourquoi 
je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  de  nou- 
veaux détails. 

M.  d'Aubigny.  Non,  cela  ferait  un  troi- 
sième échafaudage. 
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M.  IiOuisMiU.  Je  le  trouve  inutile;  je 
voudrais  dégager  quelque  chose  de  nou* 
veau  de  ce  débat. 

Une  erreur,  permettez-moi  de  le  dire,  do-^ 
mine  toute  cette  discussion  et  vicie  le  pro- 
jet de  loi  soumis  à  la  Chambre,  comme  elle 
a  vicié  d'ailleurs  tout  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'à présent  pour  favoriser  la  marine  mar- 
chande, par  Tallocation  de  primes  ;  on  s'est 
toujours  obstiné  à  confondre  deux  éléments 
qui  ont  des  intérêts  communs,  qui  peuvent 
être  légitimement  associés,  mais  qui  ne 
sont  pas  tellement  unis  qu'ils  ne  fassent 
qu'un  :  d'une  part,  la  construction  des  na- 
vires nécessaires  à  la  marine  marchande  et, 
d'autre  part,  le  commerce  maritime. 

On  les  a  volontairement  confondus,  parce 
qu'il  est  nécessaire  d'abriter  derrière  les 
intérêts  du  commerce  maritime,  du  com- 
merce général,  la  protection  qu'on  veut 
accorder  ou  les  prodigalités  qu'on  veut  faire, 
en  faveur  de  la  construction,  avec  les 
finances  publiques.  On  les  confond  unique- 
ment pour  faire  passer  les  primes.  De  ces 
deux  aspects  de  la  question,  un  seul  semble 
retenir  votre  attention  :  c'est  la  construc- 
tion. Vous  vous  préoccupez  uniquement  de 
favoriser  le»  chantiers  de  construction. 
Pour  nous,  au  contraire,  la  question  qui  a 
le  plus  d'importance  est  celle  de  notre 
commerce  maritime. 

M.  l'arnival  Bianaimé.    Pour  nous  aussi. 

M.  Louis  Bftill.  C'est  le  développement 
de  notre  commerce  maritime  qui  doit  don- 
ner la  vie  aux  chantiers  de  construction. 

M.  l'amiral  Bienaimé.  L'un  ne  peut  pas 
aller  sans  l'autre. 

M.  Louis  Mill.  Mais  nous  ne  sommes 
peut-être  pas  d'accord  sur  celui  qui  doit 
marquer  le  pas  derrière  l'autre. 

M.  Tamiral  Bienaimé.  Plus  que  vous  ne 
croyei. 

M.  Louis  Mill.  Ce  que  nous  voulons,  c*est 
augmenter  les  facilités  de  ce  commerce  ma- 
ritime, continuellement  entravé  dans  toutes 
ses  entreprises  par  des  réglementations  su- 
rannées, quelquefois  même  par  des  charges 
exorbitantes  ou  incompréhensibles.  Vi- 
vent les  constructeurs,  dites-vous,  vivent  les 
chantiers  de  construction!  La  marine  mar- 
chande devra  vivre  par  voie  de  conséquence. 
SI  elle  n*est  pas  prospère,  ce  sera  unique- 
ment de  sa  faute. 

M.  J.  Thierry.  Nous  n'avons  Jamais  dit 
cela. 

M.  l'amiral  Bienaimé.  Nous  vous  dirons 
le  contraire. 

M.  J.  Thierry.  J'ai  écrit  l'Inverse  plusieurs 
fois. 

M.  Louis  Mill.  C'est  le  ralsonneuient . . . 

M.  J.  Thierry.  C'est  le  vôtre. 

M.  Louis  Mill.  Non  ;  c'est  celui  qui  res- 
sort de  toute  la  thèse  qui  est  soutenue  par 
ceux  qui  se  préoccupent  uniquement  de 
faire  vivre  les  chantiers  de  construction.  A 
notre  point  de  vue,  c'est  l'inverse  du  rai- 
sonnement qui  devrait  être  tenu. 

M.  J.  Thierry.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Louis  Mill.  Maintenant!  J'en  suis 
fort  aise.  Nous  sommes  d'accord,  mais  les 


moyens  à  employer  nous  divisent  et,  ici,  le 
désaccord  se  manifestera,  je  le  crains,  jus- 
qu'au bout. 

Faisons  en  sorte  que  notre  fret  qui  existe 
et  qui  est  détourné  au  profit  de  la  marine 
marchande  des  autres  pays,  aille  à  la 
nôtre  et  que,  par  sa  seule  prospérité,  notre 
marine  marchande  assure,  à  notre  grande 
satisfaction,  croyez-le,  la  prospérité  de  nos 
chantiers  de  construction.  Je  ne  méconnais 
pas,  messieurs,  l'intérêt  que  présente  cette 
branche  très  importante  de  notre  Indus- 
trie et  la  sollicitude  que  vous  portez  aux 
nombreux  travailleurs  qui  en  vivent.  Per- 
sonne ne  parle  d'arrêter  ni  brusquement, 
comme  le  disait  M.  le  rapporteur,  ni  même 
à  longue  échéance,  le  développement  de 
cette  Industrie;  mais  enfin,  nous  aussi,  qui 
la  voulons  prospère  et  florissante,  nous  de- 
mandons, dans  ce  but,  l'application  de 
moyens  efficaces  qui  bénéficient  à  toute 
la  nation  et  au  commerce  général  de  notre 
pays. 

Je  viens  de  faire  allusion  au  fret  que  nos 
armateurs  se  plaignent  de  voir  si  rare  que 
leurs  navires  sont  forcés  très  souvent  — 
ils  le  reconnaissent  —  de  voyager  à  vide 
ou  à  peu  près.  Ce  fret  existe  :  le  total  ascen- 
dant de  nos  exportations  est  là  pour  le 
prouver,  mais  il  échappe,  la  plupart  du 
temps,  aux  navires  français  pour  des  causes 
qu'il  importe  de  faire  cesser,  et  nous  vou- 
drions qu'on  s'y  employât. 

Vous  voulez  bien  faire  vivre  notre  com- 
merce maritime  et  notre  marine  marchande, 
soit  ;  mais  agissez  de  façon  que  la  prime  ne 
soit  pas  la  préoccupation  dominante  de  la 
marine  marchande,  que  la  préoccupation 
première  soit,  au  contraire,  et  de  s'assurer 
fret  de  notre  pays. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons 
nous  associer  aux  conclusions  de  la  com- 
mission ;  je  me  range  à  l'avis  de  M.  Calllaux 
qui  a  demandé  le  renvoi  à  la  commission.  U 
faut,  en  effet,  que  la  commission  apporte 
autre  chose  que  cette  éternelle  loi  de  pri- 
mes modifiée,  remaniée,  mais  au  fond  basée 
toujours  sur  le  même  principe.  Nous  avons 
le  droit  de  vous  dire  que  vous  avez  fait 
fausse  route  et  que  toutes  les  lois  que  vous 
avex  faites,  dans  cet  ordre  d'idées,  ont  été 
mauvaises  et  néfastes  pour  l'industrie  que 
vous  voulez  protéger.  Si  elles  ne  l'étaient 
pas,  le  bon  sens,  qui  vaut  mieux  que  tous 
les  discours  et  que  toutes  les  arguties,  vous 
dit:  pourquoi  les  avez-vous  modifiées  ;  si 
elles  sont  mauvaises,  pourquoi  voulez-vous 
continuer  dans  cette  voie  ? 

Lorsque  la  loi  de  1902  a  été  votée,  11  sem- 
blait que  le  contentement  fût  général  et  à 
ce  moment  on  disait  :  Oui,  toutes  les  lois 
précédentes  étaient  défectueuses.  Je  vois 
vos  dénégations  ;  mais  c'est  bien  le  raison- 
nement qui  a  été  tenu,  non  seulement  en 
1902,  mais  encore  au  moment  du  vote  de  la 
loi  de  1893. On  a  dit  alors  :  La  loi  précédente 
est  mauvaise  ;  faisons-en  une  autre.  En  i902, 
on  a  dit  :  Les  lois  précédentes  ont  été 
mauvaises,  elles  ont  fait  plus  de  mal  que  de 


bien  à  la  marine    marchande  ;  cette  fois, 
nous  vous  apportons  la  bonne  loi.  » 

M.  Anthime-Ménavd.  Nous  l'avons  cons- 
tamment combattue  avec  la  plus  grande 
ardeur. 

M.  Louis  Mill.  Vous  l'avez  combattue, 
vous,  mon  cher  collègue,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  commission  qui,  elle, 
se  préoccupait  du  développement  de  notrn 
marine  marchande,  déclarait  que  cette  Wi 
devait  enfin  en  assurer  la  prospérité  et  qu*- 
les  lois  précédentes  avalent  été  mauvaises. 

Dix-huit  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que 
la  preuve  était  faite  que  cette  loi  était  au^i^i 
néfaste,  sinon  plus  que  les  autres. 

Aujourd'hui,  on  tient  encore  le  même 
langage.  Oui,  dit  la  commission,  les  lois 
antérieures  ont  été  mauvaises,  y  compris 
celle  de  1902  —  on  tâtonnait,  on  cherchait 
sa  voie  —  mais,  aujourd'hui,  nous  apporton> 
la  bonne  loi,  celle  qui  donnera  la  vie  à  notre 
marine  marchande.  Messieurs,  il  ne  faudra 
peut-être  pas  dix-huit  mois  pour  qu'on 
s'aperçoive  que  cette  loi,  juxtaposée  à  la  loi 
de  1902,  sera  aussi  mauvaise  que  les  précé- 
dentes. 

M.  le  rapporteur  présentait  encon^  un 
argument.  Il  disait,  dans  son  discours  : 

<c  Vous  pouvez  voter  cette  loi,  c'est  la 
dernière  que  vous  nous  proposerons,  et  ou 
peut  envisager  qu'à  l'échéance  le  systènv» 
pourra  être  clos.» Eh!  messieurs,  s'il  en  de- 
vait être  ainsi,  nous  pourrions  uous  décla- 
rer satisfaits,  mais,  pour  cela,  il  faudrait /ain* 
autre  chose  et  ne  pas  se  refuser,  comme  ou 
l'a  toujours  fait,  à  étudier  d'autre»  solu- 
tions et  des  améliorations  que  l'on  n'a  pas 
voulu  envisager;  il  ne  faudrait  pas  se  con- 
tenter, aujoiurd'hui  et  dans  l'avenir,  de  lu- 
nlque  remède  des  primes. 

Comment  le  projet  de  loi  soumis  à  vos 
délibérations  est-il  né  ?  Comnient  se  fait-il 
que,  trots  années  après  le  vote  de  la  loi  de 
1902,  vous  soyez  appelés  à  voter,  non  pa^ 
un  autre  système  de  primes,  mais  de  nou- 
velles primes  à  la  construction  ? 

Les  précédents  orateurs,  notamment  me^ 
honorables  collègues  MM.  Calllaux  et  Bou- 
hey-AUex,  ont  rappelé  ce  qui  s'était  pasM'^ 
au  moment  du  vote  de  la  loi  du  7  avril  !902 
et.  Immédiatement  après,  le  rush  des  cons^- 
tructeurs  à  l'inscription  des  bateaux  ayant 
droit  à  la  prime.  Je  ne  cherche  pas  à  qut4 
moment  s'est  produit  ce  rush  ;  je  ne  veux 
pas  renouveler  le  débat  qui  a  eu  lieu  à  ce 
propos,  entre  M.  Thierry  et  M.  Calllaux  : 
peu  importe;  il  a  eu  lieu,  c'est  un  fait  cer- 
tain. Quelques  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi,  tout  était  absorbé,  150  millions  df 
primes  étaient  engagés  de  façon   lirénié- 
diable. 

Je  passe  sur  la  satisfaction  manifes- 
tée à  cette  époque  par  les  conseils  d'admi- 
nistration dos  sociétés  de  construction  i-i 
d'armement;  les  documents  lus  sur  ce  sxijt't 
à  l'une  des  séances  précédentes  ont  6\i^ 
assez  nets  et  précis  pour  qu'il  soit  iniitilt- 
d'insister.  Mais,  comme  M.  le  président  ûv 
la  commission  extraparlementalre  le  dîsa;t 
à  la  première  séance  de  la  commission    l'i; 
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traçant  lf>  plan  dos  travaux  de  cette  com- 
mission, l'effet  utile  de  la  loi  de  1902  i^talt 
d'ores  et  déjà  épuisé,  quelque»  mois  après 
la  promulgation  de  cette  loi.  Aussitôt  on  fait 
courir  le  bruit  —  nous  avons  vu  qu'on  a 
continué  à  user  du  même  argument  —  on 
fait  courir  le  bruit  que  les  chantiers  vont 
être  obligés  de  fermer  et  que  les  ouvriers 
vont  être  immédiatement  sans  travail.  Je 
lis,  en  effet,  dans  le  compte  rendu  de  la 
commission  extraparlementaire,  cette  décla- 
ration de  M.  le  président  de  cette  commis- 
sion, dans  la  première  séance,  le  14  dé- 
cembre 1903  : 

«  Les  dernières  prises  de  rang  valables 
datent  du  20  décembre  1902  ;  la  conséquencg 
♦*st  fatale  et,  on  peut  dire,  mathématique. 
Dans  le  courant  de  i904  au  plus  tard,  je  ne 
saurais  trop  fortement  souligner  cette  date, 
ceux  de  nos  chantiers  de  construction  qui 
construisent  exclusivement,  ou  pour  la  plus 
grande  partie  des  navires  de  commerce, 
verront  leurs  cales  vides  et  leurs  ouvriers 
sans  travail.  » 

Cette  déclaration  était  du  mois  de  décem- 
bre 1903.  Nous  voici  à  la  fin  de  1905,  assez 
loin  du  terme  fixé  par  la  prophétie  de  M.  le 
président  de  la  commission  extraparlemen- 
taire,  et  nos  chantiers  de  construction,  heu- 
reusement, ceux  qui  construisent  exclusive- 
ment —  je  prends  vos  termes,  monsieur 
Milleranû  —  ou  pour  la  plus  grande  partie 
des  navires  de  commerce,  n'ont  pas  vu. . . 

M.  Millerand.  Demandez  donc  Tavls  des 
ouvriers  dont  nous  recevons  en  ce  moment 
mAme  les  réclamations  ! 

M.  Louis  Bnndeau.  Citez  les  chantiers 
sur  lesquels  on  travaille,  comme  vous  le 
dites. 

M.  Anthime-Ménard.  Quels  sont  ces 
chantiers  ? 

M.  J.  Thierry.  C'est  un  discours  idéa- 
liste ! 

M.  Louis  Mill.  Ce  n'est  pas  un  discours 
idéaliste,  j'arriverai  à  certaines  conclusions 
qui  vous  sembleront  plus  réalistes. 

Mon  collègue  M.  Caillaux  déclarait,  à  la  pre- 
mière des  séances  consacrées  h  cette  dis- 
cussion, il  a  répété  —  si  j'ai  bonne  mé- 
moire et  j'ai  bonne  mémoire  —  que  les 
cliantiers  de  construction  sont  encore  oc- 
cupés et  que  les  ouvriers,  notamment  aux 
chantiers  de  la  Loire,  dont  il  a  été  question, 
ont  à  l'heure  actuelle,  leur  travail  assuré 
par  un  certain  nombre  de  commandes.  {In- 
terruptions). 
M.  Millerand.  C'est  une  erreur  complète. 
M.  Jules  Siegfried.  Les  chantiers  sont 
vides;  voilà  la  vérité. 

M.  Anthime-Ménard.  Monsieur  Mill,  vou- 
loz-vous  me  permettre  une  question  très 
I)récise?  Vous  parlez  des  chantiers  qui 
«construisent  spécialement  des  navires  de 
commerce.  Prétendez-vous  mettre  les  chan- 
tiers  de  la  Loire  dans  cette  catégorie  et 
dire  que  la  marine  de  commerce  leur  assure 
une  clientèle  suffisante?  Je  vous  répondrais 
alors  que  les  seuls  bateaux  qu'aient  cons- 
truits ces  temps  derniers  les  chantiers  de  la 
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Loire,  comme  aussi  ceux  de  Saint-Nazaire- 
Penhouët,  sont  les  navires  de  l'Etat,  comme 
la  Liberté  et  V Ernest^ Renan^  des  paquebots- 
postaux  comme  la  Provence  et  ce  bateau 
roumain  dont  parlait  M.  Caillaux  et  qui  est 
un  paquebot  pourjes  voyageurs  et  non  un 
navire  de  commerce.  L'argument  ne  porte 
donc  pas  pour  les  chantiers  de  la  Loire,  il 
ne  peut  avoir  de  valeur  que  si  vous  visez 
des  chantiers  ne  faisant  que  les  navires  de 
commerce  et  que  je  ne  connais  pas. 

M.  Antide  Boyer.  Chez  nous,  il  y  avait 
3,000  ouvriers;  en  ce  moment,  il  n'y  en  a 
plus  que  1,500. 

M.  Jules  Siegfried.  Au  Havre,  nos  chan- 
tiers sont  vides. 

M.  ramiral  Bienaimé.  Et  il  en  est  de 
même  à  la  Seyne. 

M.  J.  Thierry.  Je  vous  assure  qu'il  n'y  a 
pas  que  M.  Caillaux  pour  nous  renseigner 
sur  cette  question,  heureusement.  Votre 
discours  ferait  croire  le  contraire. 

M.  Toumade.  Il  faut  tenir  compte  de  ce 
fait  qu'on  avait  ouvert  beaucoup  trop  de 
chantiers  en  prévision  de  la  loi. 

M.  Antide  Boyer.  M.  Tournade  fait  allu- 
sion à  l'application  de  la  loi  de  1902,  et  moi, 
je  fais  allusion  à  ce  qui  se  passe,  depuis 
1881,  aux  chantiers  delà  Ciotat,  de  la  Seyne, 
de  Marseille.  Dans  ces  chantiers,  on  a  perdu 
à  peu  près  la  moitié  du  personnel 

M.  ramiral  Bienaimé.  Ce  n'est  pas  dou-< 
teux, 

M.  Millerajad.  Je  demande  à  M.  Mill  de 
me  permettre  d'ajouter  un  mot,  puisqu'il  a 
cité  un  passage  d'un  de  mes  discours.  Je  ne 
me  suis  permis  de  tenir  le  langage  qu'il 
a  rappelé  que  parce  que  j'avais  reçu  à  ce 
moment,  des  ouvriers  des  chantiers  et  des 
syndicats  ouvriers  intéressés,  des  plaintes 
qui  se  sont  renouvelées  avec  plus  d'acuité 
au  cours  de  l'année  1904  et  qui,  il  y  a  quel- 
ques jours,  ont  encore  été  reproduites. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ont  reçu  avec 
moi  des  délégations  d'ouvriers  qui,  je  vous 
l'assure,  monsieur  Mill,  sont  de  véritables 
ouvriers,  qui  travaillent  ;  ils  nous  signa- 
laient la  situation  de  chantiers  dont,  comme 
le  dit  notre  collègue  M.  Antide  Boyer,  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  des  ouvriers  sont 
aujourd'hui  partis. 

M.  Anthime-Ménard.  On  a  été  obligé 
d'ouvrir  des  chantiers  municipaux  à  Saint- 
Nazaire  pour  donner  du  travail  aux  ouvriers. 

M.  Louis  Mill.  Messieurs,  je  n'ai  fait  au- 
cune objection  à  laisser  parler  nos  collè- 
gues, et  je  suis  très  heureux  de  ces  obser- 
vations. 

Je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  prétendre 
que  la  situation  des  chantiers  de  construc- 
tion fût  florissante,  puisqu'au  contraire  je 
soutenais  que  nous  avons  les  mômes  inté- 
rêts, les  uns  et  les  autres,  au  développement 
de  notre  marine  marcliande  et  à  la  construc- 
tion des  navires  qu'elle  emploie.  Notre  but 
est  très  certainement  le  même  ;  nous  difTé- 
rons  d'avis  seulement  sur  les  moyens  à  em- 
ployer. Mais  je  disais  aussi  que  la  prophétie 
que  M.  le  président  de  la  commission  extra- 


parlementaire avait  faite  au  mois  de  dé- 
cembre 1903  était  très  pessimiste. 

Je  ne  sache  pas  que  j'aie  dit,  à  aucun  mo- 
ment de  mes  explications,  qu'à  l'heure 
actuelle  les  chantiers  fussent  dans  une  si- 
tuation prospère.  Mais  j'ai  prétendu  que  la 
prophétie  de  M.  le  président  de  la  commis- 
sion, au  mois  de  décembre  1903,  avait  été 
très  pessimiste.  L'argument  sans  cesse 
reproduit,  c'est  que  les  chantiers  seront 
bientôt  fermés  si  les  constructeurs  n'ont 
pas  l'adjuvant  des  primes.  Nous  affirmons 
que,  sans  cet  adjuvant  des  primes,  par  un 
autre  régime,  les  chantiers  de  construction 
peuvent  vivre,  et  nous  espérons  qu'ils  vi- 
vront. 

En  réalité,  dix-huit  mois  après  la  loi  de 
1902,  son  efifet  utile,  comme  le  disait  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  extraparlementaire, 
était  d'ores  et  déjà  épuisé  ;  il  n'y  avait  plus  de 
nouvelles  primes  à  escompter,  et  il  s'agis- 
sait d'en  préparer  de  nouvelles.  Le  5  no- 
vembre 1903,  un  décret,  dont  il  faut  que  la 
Chambre  connaisse  les  termes,  était  rendu 
par  M.  Trouillot,  ministre  du  commerce, 
que  nous  avons  la  bonne  fortune  de  voir 
revenir  aujourd'hui  à  ce  môme  ministère, 
et  qui  peut  suivre  les  débats  de  la  loi  qu'il 
a,  en  quelque  sorte,  amorcée.  Le  premier 
article  de  ce  décret  est  ainsi  libellé  : 

«  11  est  institué,  au  ministère  du  com- 
merce, une  commission  chargée  d'examiner 
la  situation  des  Industries  maritimes,  des 
constructions  navales  et  de  l'armement,  et 
d'étudier  les  réformes  qu'il  y  aurait  lieu 
d'introduire  dans  le  régime  de  la  marine 
marchande.  » 

Tel  est  le  plan, la  charte,  en  quelque  sorte, 
des  travaux  da  la  commission  extrapârle- 
mentaire  constituée  par  le  décret  du  5  no- 
vembre 1903.  Cette  commission  se  réunit 
dans  des  conditions  que  nous  examine- 
rons; elle  inaugure  ses  travaux  le  14  dé- 
cembre 1903,  nomme  immédiatement  des 
sous-commissions  ;  le  4  mal  1904,  moins  dt> 
six  mois  après,  son  président  remettait  au 
ministre  du  commerce  un  rapport  qui  se 
terminait  par  un  projet  de  loi  de  primes, 
sinon  identique  dans  son  texte,  du  moins  à 
peu  près  semblable  à  celui  que  nous  discu- 
tons aujourd'hui.  Le  Gouvernement  dépo- 
sait ce  projet  de  loi  sur  le  bureau  de  la 
Chambre;  la  commission  du  budget,  que 
nous  souhaiterions  dans  la  circonstance 
plus  soucieuse  de  nos  intérêts  flnanciers, 
vous  demande  de  l'adopter. 

On  nous  propose  donc  de  voter  de 
nouvelles  primes  à  la  marine  marchande. 
C'est  donc  uniquement  à  cette  réforme,  à 
l'attribution  de  nouvelles  primes  que  se 
réduit  le  très  grand  effort  de  la  commission 
extraparlementaire.  Oh  !  je  connais  très 
bien  votre  raisonnement.  Ministre,  commis- 
sion extraparlementaire,  commission  du 
budget  nous  disent:  Le  système  des  primes 
n'est  pas  la  perfection,  il  faut  faire  autre 
chose,  mais  quand  il  s'agit  de  chercher  un 
autre  remède,  une  autre  solution,  tout  le 
monde  se  dérobe,  parce  que   les    primes 
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suffisent  à lappétit  de  ceux  qui  en  vivent 
et  de  ceux  qui  les  réclament. 

On  nous  dira,  on  nous  a  déjà  dit  souvent  : 
votons  les  primes,  ensuite  nous  verrons, 
nous  examinerons  s'il  y  a  lieu  d'employer 
d'autres  remèdes.  On  est  disposé  à  nous 
promettre,  dans  ce  cas,  un  concours  utile  et 
actif,  mais  cela  se  borne  à  des  paroles  ;  car, 
jusqu'à  présent,  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
question  de  faire  autre  chose  que  de  donner 
des  primes,  tout  le  monde  s'est  dérobé. 

M.  Millerand.  C'est  une  erreur. 

M.  J.  Thierry.  Que  pouvions-nous  faire 
de  plus  que  de  demander  instamment  des 
réformes  qui  favoriseraient  une  mei-lleure 
organisation  de  notre  outillage  et  de  Tarme- 
ment  maritime? Nous  ne  pouvons  rien  faire 
de  mieux  que  de  déposer  des  propositions 
et  de  les  discuter.  J'ai  été  entendu  encore, 
il  y  a  deux  jours,  par  la  commission  du 
budget  à  cet  égard.  Ceux  dont  vous  parlez, 
monsieur  Mill,  ne  se  sont  donc  jamais  dé- 
robés ;  nous  ne  pouvons  pas  aller  plus  loin. 
Si  nous  pouvions  obtenir  des  réformes  par 
la  force,  je  vous  garantis  que  nous  le  ferions. 
(Exclamaliom  et  rires.) 

M.  Millerand.  Vous  devenez  révolution- 
naire. {Xouveaux  rires.) 

M.  Louis  Mill.  Nous  allons  voir,  mon- 
sieur Thierry,  et  je  rappelle  qu'hier,  lorsque 
vous  parliez  des  ports  francs,  vous  ne  mani- 
festiez pas  le  même  enthousiasme  qu'il  y  a 
quelques  années... 

M.  J.  Thierry.  Je  manifestais  bien  rnoins 
d'enthousiasme  pour  le  rapport  de  la  com- 
mission que  pour  ma  proposition,  parce 
qu'il  me  plaît  bien  moins  :  beaucoup  d'au- 
teurs de  propositions  en  sont  là.  D'ailleurs, 
en  dehors  des  raisons  personnelles,  je  vous 
affirme  que  j'en  ai  de  très  sérieuses. 

M.  Louis  Mill.  Demandez  la  discussion 
du  rapport  de  .M.  Chaumet. . . 

M.  J.  Thierry.  Nous  ne  demandons  que 
cela. 

M.  Louis  Mill.  . .  .et  vous  verrez  qu'ici 
nous  serons  très  nombreux  pour  vous  ap- 
puyer. Ce  rapport  ne  nous  donne  pas  satis- 
faction, mais  vous  pourrez  le  faire  modifier. 
Il  eût  été  bon  de  faire  précéder  la  discussion 
actuelle  de  celle  du  rapport  de  M.  Chaumet  ; 
peut-être  auriez  vous  pu  vous  retourner 
alors  devant  la  Chambre  et  dire  :  On  ne 
nous  donne  pas  ce  que  nous  demandons  : 
nous  proposions  des  réformes  et  on  ne  les 
a[)as  acceptées. 

11  n'y  a  donc  pas  d'autre  ressource  que  de 
nous  donner  des  primes. 

Mais  actuellement  il  y  a  autre  chose  à 
faire  que  de  donner  des  primes.  Nous  vous 
d(miandons  de  faire  cette  autre  chose.  Où 
sont  seulement  les  études  qui  ont  été  faites 
à  la  suite  de  la  réunion  de  la  commission 
extraparlementair*3?  Il  n'en  est  question 
nulle  part.  On  a  complètement  oublié  que 
les  autres  sous-commissions  avaient  une 
lAche  semblable  à  celle  de  la  sous-commis- 
sion des  primes.  En  quelques  semaines, 
cette  snus-coinmission,  qui  s'est  réunie 
immédiatement  et  a  travaillé  très  active- 
ment,   obtenait    le  résultat    espér/' ;  mais 


les  autres  sous-commissions,  qu'ont-elles 
donc  fait?  Nous  voudrions,  avant  d'aborder 
une  loi  comme  celle  que  nous  discutons  en 
ce  moment,  nous  trouver  en  présence  de 
conclusions  plus  complètes,  d'un  travail 
d'ensemble  qui  permette,  à  la  Chambre  de 
juger  si  réellement  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  d'encourager  la  marine  marchande 
que  d(»  voter  les  primes  qu'on  nous  de- 
mande. Je  voudrais  savoir  ce  que  le  Gouver- 
nement pense  du  résultat  recherché  et 
du  résultat  atteint.  M.  le  ministre  du  com- 
merce, qui  a  signé  le  décret  traçant  un 
plan,  une  méthode  de  travail  à  la  commis- 
sion extraparlementaire,  et  demandant  à 
cette  conmiission  de  faire  un  travail  précis 
et  utile,  est-il  vraiment  satisfait  de  ce  (jui  a 
été  fait  et  s'en  contente-t-il?  11  est  pourtant 
impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  que 
la  tâche  est  incomplète.  Nous  demandons 
qu'on  la  termine  avant  de  voter  un  nouveau 
texte  de  loi  sur  les  primes. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  réunir  la  connnission 
extraparlementaire  de  1903,  après  les  dé- 
marches faites  par  les  représentants  des 
ports  dans  lesquels  se  trouvent  des  chan- 
tiers de  construction,  un  échange  de  lettres 
est  intervenu  entre  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  M.  le  ministre  des  finances.  Permet- 
tez-moi de  rappeler  à  la  Chambre  et  de  lui 
faire  connaître  quelques-uns  des  j)oints 
traités  dans  les  lettres  échangées  à  cette 
époque.  M.  le  ministre  du  commerce  lui- 
même,  au  moment  où  la  commission  s'est 
réunie  et  où  il  l'a  présidée,  a  tenu  à  donner 
connaissance  à  la  connnission  extraparle- 
mentaire des  termes  des  lettres  échangées 
avec  M.  le  ministre  des  finances. 

«  Vous  n'ignorez  pas,  monsieur  le  mi- 
nistre et  cher  collègue...  »—  disait  M.  le 
ministre  des  finances  —  «...au  prix  de 
quels  efforts  le  systèmes  des  primes  à  la 
marine  marchande  a  été  maintenu. 

«  J'estime  que  la  présentation  aux  Cham- 
bres d'un  nouveau  texte  soulèverait  à  cet 
égard  de  sérieuses  difficultés,  alors  surtout 
que  l'application  de  la  législation  nouvelle 
est  toute  récente. 

«  D'autre  part,  vous  avez  dû  reconnaître 
que,  si  imparfaite  qu'elle  soit,  la  loi  de  1902 
a  créé  de  véritables  droits  au  profit  des  ar- 
mateurs qui  peuvent,  à  raison  de  leur  prise 
de  rang,  compter  légitimement  sur  les 
primes  à  la  navigation  ou  à  la  compensa- 
tion d'armement  et  qu'il  serait  sans  doute 
diflcile,  pour  ne  pas  dire  plus,  de  modifier 
le  régime  en  vigueur  au  profit  de  ceux  dont 
les  espérances  ont  été  déçues,  sans  super- 
poser à  la  loi  de  1902  une  loi  imposant  au 
Trésor  des  dépenses  supplémentaires. 

(«  Or,  je  ne  saurais  consentir  à  de  nou- 
nouveaux  engagements  en  faveur  de  la 
marine  marchande  et  entrer  dans  une  voie 
qui,  si  j'ai  bien  saisi  les  intentions  des  péti- 
tionnaires, aboutirait  vraisemblablement  à 
une  surcharge  de  près  de  100  millions. 

«  Dans  ces  conditions,  je  ne  pourrais  iiu' 
rallier  à  la  réunion  d'une  commission  extra- 
parhMuentaire  que  si  votre  départemt^nt 
aperçoit  le  moyen  de  réaUser,  par  l'applica- 


tion de  la  loi  de  1902,  tout  en  tenant  comji.v 
des  droits  acquis,  des  économies  suscepti- 
bles de  gager  les  nouvelles  dépenses  qu  il 
a  en  vue  et  je  dois  en  conséquence  réserv»  r 
mon  adhésion  jusqu'au  jour  où  c^tte  po^-^.- 
bilité  m'aura  été  démontrée.  >» 

Et  dans  une  seconde  lettre,  M.  le  niiiiisti»» 
des  finances  disait  : 

«  En  un  mot,  s'il  peut  être  utile  de  pri- 
céder  à  une  étude  d'ensemble  sur  h 
situation  de  nos  industries  de  la  marin.- 
marchande,  j'estime,  au  point  do  vue  h'.îd- 
gétaire,  que  l'Etat  ne  peut  consentir  de  n'Hi- 
veans.sacrifices  et  je  reste  ainsi,  en  c«*  q:i: 
concerne  les  dépenses  publiques,  <îai!'. 
Hordre  d'idées  où  je  m'étais  placé  lors  *?.- 
ma  comnnmication  du  10  aoiît  1903.  >» 

Messieurs,  il  entrait  tellement  dans  i»  > 
besoins  et  dans  les  idées  de  IM.  le  luinisîrH 
du  commerce  d'agir  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  de  demander  à  h 
commission  extraparlementaire  autre  cIiom- 
qu'une  loi  de  primes,  que  lui-même,  daii> 
le  discours  inaugural  de  cette  coniniission. 
traçait  le  plan  des  travaux  de  la  couinn>- 
sion  et  lui  demandait  de  lui  apporter  antn 
chose  qu'une  loi  de  primes.  Mais  vous  awz 
pu  vous  rendre  compte,  si  vous  avez  feuillHi^ 
le  livre  donnant  le  compte  rendu  des  séan- 
ces de  la  commission  extraparleinentaire. 
que  seule  une  sous-commission  a  fi>nc- 
tionné,  c'est  celle  des  primes.  {Très  6/>«.' 
très  bienl) 

Cependant  il  en  avait  été  constitua  un  cer- 
tain nombre  qui  avaient,  elles  aussi,  m\  tra- 
vail défini  à  apporter  à  la  commission,  et  no\i^ 
avons  pu  nous  rendre  compte  que  la  com- 
mission extraparlementaire,  à  la  fin  de  sa  pre- 
mière séance,  a,  en  effet,  nommé  une  sous- 
commission  des  primes,  une  sous-commis- 
sion de  législation  générale,  une  sous-coni- 
mission  des  taxes  et  droits  de  quai,  un^ 
sous-commission  des  tarifs  de  transport  et 
une  sous-commission  des  services  postaux. 
C'était  là  une  très  belle  pensée  ;  mais  cts 
sous-commissions  ont-elles  fonctionné?  M. 
Sibille  nous  a  fait  connaître  dernièrement, 
au  coui^s  des  débats  sur  le  budget  des  tra- 
vaux publics,  que  la  sous-commission  qu'il 
présidait  a  travaillé  réellement;  par  l'or- 
gane de  son  président,  elle  s'est  adressée 
directement  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics p(  ui-  obtenir  certaines  modificati««ii> 
aux  tarifs  de  transports  par  chemin  de  îw 
et  certaines  améliorations  dans  le  dévelop- 
pement des  tarifs  soudés.  Mais  peut -et  n* 
n'est-ce  pas  suffisant  et  n'est-ce  pas  com- 
plet? Car  cette  sous-comuûssion,  qui  s*»-^t 
adressée  directement  au  ministre  des  Ir.i- 
vaux  publics,  avait  quelque  chr)se  de  mieu\ 
et  de  j)lus  à  fain»;  car  je  me  reporte  à  la 
dernière  séance  de  la  commission  extra- 
parlementaire  et  je  vois  que  l'un  des  mem- 
bres de  la  sous-commission  des  transptirt^ 
s'adresse  au  président  de  la  conmiission 
extraparlementaire  pour  lui  demander  ih- 
mettre  en  discussion  le  rapport  préparé  par 
c(»tte  sous-commission. 

Sans  faire  d'ailleurs  d'opposili«)n,  le  piv- 
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si  (lent  (le  la  commission  extraparlemontaire 
il(^clart»  en  propres  termes  : 

«  La  commission,  je  pense,  ne  verra  que 
(les  avantages  à  la  procédure  lndi(iuée  par 
M.  Colson... 

«  :..  La  sous-commission  agira  en  toute 
liberté—  ajoute  M.  Millerand  —  avecTappui 
(le  la  commission,  pour  provo(|uer  Tétude 
(l(*s  tarifs  communs.  » 

«'  Il  est  entendu  —  dit  M.  Estier  —  (jue 
nous  n'îillons  pas  retornlx^r  dans  les  mêmes 
err(Mnents  que  la  commission  de  1898.  Nous 
n'avons  pas  terminé  notre  ouvrage  et 
nous  comptons  sur  notre  président  pour  le 
faire  al)outir. 

«  M.  le  président.  11  est  entendu  que  nous 
n'av(ms  terminé  (lue  le  premier  chapitre  de 
notre  œuvre.  >» 

Malheureusement,  messieurs,  on  s'est 
borné  à  ce  premier  chapitre  et  cette  œuvre 
([ui  devrait  comprendre  cinq  chapitres,  si 
](»  m'(»n  rapporte  au  nombre  des  sous-com- 
nîissi(ms,  ne  comporte  effectivement  ciue  le 
premi(»r  chapitre.  Immédiatement  après 
cette  séance,  le  président  de  la  commissi(m 
extraparlemenlaire  se  mettait  à  l'œuvre  et 
présentait  au  ministre  le  rapport  qui  conte- 
nait le  projet  de  loi  que  nous  discutons  en 
Cl'  moment. 

Pourquoi  a-t-il  été  procédé  ainsi?  C'est 
(iu'en  réalité  on  avait  le  ferme  désir  et  le 
plan  très  arrêté  de  se  borner  une  fois  de 
plus  à  une  loi  de  primes  à  la  marine  mar- 
chande. Il  faut  que  la  Chambre  dise  qu'elle 
ne  veut  pas  voter  ce  nouveau  projet  et 
(fu'elle  entend  exiger  de  la  commission 
qu'elle  lui  apporte  une  étude  d'ensemble 
sur  les  différents  moyens  de  remédier  à  la 
situation  de  la  marine  marchande.  Je  disais, 
messieurs,  qu'on  s'est  trouvé  en  présence 
du  désir  très  net  et  très  précis  de  ne  faire 
(lu'une  loi  sur  les  primes  à  la  marine  mar- 
chande. Le  premier  jour,  en  effet,  où  se 
réunit  la  commission  extraparlementaire, 
nous  voyons  l'un  des  membres  les  plus  im- 
portants de  cette  commission,  le  représen- 
tant du  syndicat  des  armateurs  et  du  syn- 
dicat des  constructeurs  déclarer  que  le  plan 
des  armateurs  et  des  constructeurs  est  ar- 
rêté, qu'ils  viennent  à  la  commission  avec 
un  projet  mûrement  étabh  qu'ils  entendent 
soumettre  à  la  commission  et  faire  adopter 
par  elle. 

L'honorable  M.  Lt'bon  répond  à  mu»  ques- 
tion posi»e  par  un  (h»  ses  coll(»gues: 

«  .Je  serai  très  iKîureux  d(»  pouvoir  donner 
satisfaction  immédiate  à  M.  Peytral.  mais  je 
n«'  le  puis  en  ce  moment.  Les  principes  d'un 
accord  ont  été  arrêtés  entre  les  chambres 
syndicales  d(»s  armateurs  et  des  construc- 
tiMirs  samedi  dernier;  mais  les  chifl'res  ne 
sont  pas  encore  fixés.  Toutefois,  je  le  répèle, 
raccord  est  fait  sur  les  points  essentiels.  » 

hnmédiatement,  un  certain  nombre  de 
membres  dtî  la  commission  extraparle- 
iiirntaire  s'étonnent  de  cet  accord  préparé 
en  vue  du  plan  à  soumettre  à  la  commis- 
sion et  on  demande  à  M.  Lebon  communica- 
tion de  ce  plan.  M.  Lebon  s'y  refuse,  mais  il 
e^l  im  fait  que  la  Chambre  doit  retenir  :  la 


commission  extraparlementaire  s'est  réunie 
au  mois  de  décembre  1903,  dix-huit  mois 
après  le  vote  de  la  loi  du  7  avril  1902,  et,  à  ce 
moment  même,  les  armateurs  sont  arrivés 
avec  le  plan  d'une  nouvelle  loi  sur  les 
primes.  Le  but  même  qui  a  été  poursuivi  et 
qui  a  été  atteint  dans  la  suite  fut  donc  de 
ne  présenter  à  la  Chambre  qu'un  unique 
projet  de  primes  à  la  construction. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  est-elle 
à  même  de  prendre  une  décision  en  con- 
naissance de  cause  ?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
car  autant  on  est  arrivé  avec  des  idées 
nettes,  précises,  pour  obtenir  de  la  commis- 
sion extraparlementaire  un  projet  de  pri- 
mes à  la  marine  marchande,  autant  on  a  eu 
soin  de  ne  pas  communiquer  à  la  Chambre 
tous  les  documents  qui  peuvent  l'éclairer. 

Je  précise:  au  cours  de  la  discussion  qui  a 
suivi  les  réunions  de  la  sous-commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  des  pri- 
mes, des  protestations  se  sont  fait  entendre 
lorsque  les  représentants  des  armateurs  et 
des  constructeurs  ont  eu  connaissance  d'un 
rapport  que  la  Chambre  ne  connaît  pas  et 
qu'elle  aurait  intérêt  à  connaître. 

La  sous-commission  avait  c'daboré  avec 
beaucoup  de  soin  une  étude  sur  le  projet 
de  primes,  sur  ses  conséquences  et  aussi 
sur  l'état  de  notre  marine  marchande  et 
sur  l'état  de  la  marine  marchande  à  l'étran- 
ger. Un  membre  très  distingué  dune  délé- 
gation que  l'on  a  appelée  la  commission  de 
contrôle,  avait  été  chargé  de  faire  son  rap- 
port; c'est  l'honorable  M.  Rousseau,  maî- 
tre des  requêtes  au  conseil  d'Etat;  ce  rap- 
port, qui  donne  un  aper<;u  très  juste  et 
très  exact  de  la  situation  de  notre  marine 
et  de  ses  charges  par  rapport  à  la  marine 
étrangère,  n'est  pas  entre  les  mains  de 
la  Chambre.  Il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  la 
Chambre  le  connût,  si  nous  en  jugeons  d'après 
l'émoi  et  les  craintes  qui  se  sont  manifes- 
tées parmi  les  constructeurs  et  parmi  les 
armateurs.  Il  y  a  peut-être  là  des  éclaircis- 
sements ([ue  la  Chambre  sera  curieuse  de 
connaître  si  je  constate  qu'à  peine  la  com- 
mission extraparlementaire  se  réunit-elle 
pour  discuter  les  conclusion  de  ce  rapport, 
que  l'un  de  ses  membres,  représentant  l'ar- 
mement, se  leva  et  demanda  que  ce  rapport 
ne  fi\t  ni  distribué  ni  communiqué  aux 
membres  du  Parlement. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  M.  Cliarles-Roux: 

«  J'estiuK»  que  le  rapport  de  M.  Rousseau 
ne  devrait  pas  être  (listribué  dans  les  ter- 
mes où  il  est  conçu,  parce  qu'à  mon  sens  il 
produirait  sur  les  membres  du  Parlement 
une  impression  fâcheuse.  » 

Vous  êtes  en  droit,  messieurs,  de  vous  de- 
mander ([uelles  sont  ces  appréhensions  que 
manifeste  à  ce  moment  M.  Charles-Roux  et 
sur  lesquell(»s  il  est  revenu  au  cours  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  préparé  par 
la  couunission. 

Et  M,  Charles-Roux  insiste  sur  cefle  id(^e 
de  ne  pas  communiquer  le  rapport  de 
M.  Rousseau  au  Parlement  :  «J'ai  dit,  ajoute- 
1-il,  qu'il  y  avait  dans  le  rapport  des 
phrases  et  des  documents  dont  je  considé- 


rais la  conununication  connue  très  dange- 
reuse. » 

Si  vraiment  il  a  été  fait  un  tel  rapport, 
puisqu'il  a  été  conmmniqué  aux  membres 
de  la  commission  extraparlementaire,  je 
demande  pourquoi  ce  rapport  n'est  pas  aussi 
comnmniqué  à  toute  la  Chambre  pour 
qu'elle  puisse,  en  connaissance  de  cause, 
examiner  les  conséquences  des  projets  de 
loi  qui  lui  sont  apportés. 

M.  Pierre  Baudin,  rapporteur.  Demandez 
au  Gouvernement  de  le  distribuer. 

M.  Antide  Boyer.  J'ai  été  membre  de 
cette  commission  extraparlementaire  et  je 
vous  répondrai  à  ce  sujet. 

M.  Louis  Mill.  II  n'est  pas  nécessaire  que 
nous  nous  adressions  pour  cela  au  Gouve- 
rnement. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire, 
monsieur  le  rapporteur,  que  votre  rapport 
contient  déjà  un  certain  nombre  d'annexés 
très  intéressantes  et  très  instructives,  et 
qu'il  était  très  facile  de  mettre  en  nouvelh» 
annexe  dans  votre  rapport  un  document  de 
cette  importance  qui  pouvait  éclairer  la 
Chambre.  Je  me  permettrai  de  vous  dire 
que  ce  n'est  pas  le  seul  document  dont 
nous  pourrions  vous  demander  la  commu- 
nication. 

M.  le  rapporteur.  Oh  certes  !  Le  dossier 
est  tellement  volumineux  ! 

M.  Louis  MiU.  Ce  n'est  certainement  pas 
le  seul.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  parti- 
culièrement intéressants... 

M.  le  rapporteur.  Ils  le  sont  tous  ! 

M.  Louis  Mill.  ...et  que  nous  auri(ms 
été  heureux  de  connaître. 

M.  Antide  Boyer.  Je  vous  les  communi- 
querai tous,  si  vous  voulez. 

M.  Louis  Mill.  Nous  en  serons  très  heu- 
reux, monsieur  Antide  Boyer  ! 

M.  Anthime-Ménard.  Alors,  remettons 
la  discussion  à  un  mois. 

M.  le  rapporteur.  A  suivre  le  goût  de 
chacun  de  ceux  que  la  discussion  intéresse, 
nous  aurions  dû  tout  distribuer.  . 

M.  Antide  Boyer.  Comment  voulez-vous 
que  des  travaux  préparatoires,  autographiés, 
destinés  aux  membres  de  la  commission 
qui  sont  discutables,  dont  quelquefois  les 
chiffres  ne  sont  même  pas  sûrs,  soient  dis- 
tribués aux  membres  du  Parlement,  alors 
que  ce  ne  sont  pas  des  travaux  définitifs? 

Il  est  puéril  de  faire  ce  procès  de  ten- 
dance à  la  commission  extraparlementaire: 
car  jamais  des  paperasses,  des  documents 
préparatoires  de  travaux  de  commissions  ne 
sont  communiqués  à  la  Chambre. 

M.  Toumade.  On  dit  qu'ils  contiennent 
des  renseignements  dangereux. 

M.  Antide  Boyer.  Ce  sont  les  tendances 
qui  étaient  dangereuses,  mon  cher  collègue 
et  non  les  documents.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
secret.  Personne,  je  supposer,  n'a  pu  croire 
qu'une  commission  extraparlementaire , 
composée  d'un  aussi  grand  nombre  de  per- 
sonnes, ait  pu  faire  une  œuvre  ténébreuse. 

M.  Tournade.  Je  n'ai  pas  dit  cela;  j'ai 
dit  que,  pour  éclairer  la  Chambre,  il  eût  été 


1380 


ANNALES    DE    LA    CHAMBHE    DES    DÉPUTÉS 


préférable  de  mettre  tous  les  docuuients  à 
la  disposition  de  tous  les  députés. 

M.  Antide  Boyar.  Il  n'y  a  rien  de  secret. 

M.  le  rapiK>rt6ur.  Les  dossiers  de  la  com- 
mission extraparlementaire  sont  à  la  dis- 
position de  tous  les  membres  do  la  Cham- 
bre. A  vrai  dire,  il  ne  nous  a  pas  paru 
nécessaire  de  demander  à  la  questure  l'au- 
torisation d'une  publication  de  documents 
qui  eût  nécessité  Touverture  d*un  crédit 
considérable. 

M.  le  préiideni.  Permettez-moi  de  don- 
ner un  renseignement  à  ce  sujet.  Des 
exemplaires  ont  été  remis  aux  commissions 
de  la  Chambre  qui  ont  eu  à  s'occuper  de 
la  question  ;  en  outre,  un  certain  nombre 
d'autres  exemplaires  ont  été  remis  à  ceux 
des  députés  qui  en  ont  fait  la  demande  au 
sen'ice  des  procès-verbaux. 

M.  Louis  Mill.  Je  n'ai  pas  Tintention 
de  dire  qu'on  a  usé  de  procédés  téné- 
breux ou  que  Ton  a  cherché  volontaire- 
ment à  dissimuler  ces  documents;  je  n'ai 
pas  dit  cela  et  ce  n'est  en  aucune  façon 
dans  ma  pensée;  mais  je  repète  que  j'ai  le 
droit  de  regretter  que  la  Chambre  n'ait  pas 
eu  connaissance  de  ces  documents. 

Je  persiste  à  croire  qu'il  eût  été  intéres- 
sant de  les  trouver  en  annexe  dans  le  rap- 
port de  notre  collègue  M.  Baudin,  alors  sur- 
tout que  ces  rapports  ne  sont  pas  des  pape- 
rasses comme  le  prétend  M.  Antide  Boyer, 
mais  des  rapports  très  sérieusement  faits, 
très  solidement  établis  et  documentés, 
comme  le  rapport  de  M.  Rousseau,  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  qu'il  est 
peut-être  un  peu  léger,  permettez-moi  de  le 
dire,  de  traiter  de  «  paperasse  ». 

M.  Antide  Boyer.  Je  parlais  de  l'en- 
semble des  papiers  qui  ont  été  soumis  à  la 
commission  extraparlementaire. 

M.  Louis  Mill.  Et  moi,  je  parle  du  rapport 
de  M.  Rousseau  qui  a  soulevé  les  craintes  et 
les  appréhensions  auxquelles  je  fais  allu- 
sion. 

M.  Antide  Boyer.  Si  vous  l'aviez  de- 
mandé, on  vous  l'aurait  donné. 

M.  LoniB  Mill.  C'est  précisément  parce 
que  je  l'ai  entre  les  mains  que  j'ai  pu 
constater  Témotion  qu'il  avait  provoquée 
chez  les  intéressés  et  que  je  regrette  qu'il 
n'ait  pas  été  mis  entre  les  mains  de  tous  nos 
collègues. 

M.  Jules  Oalot.  Puisque  vous  l'avez,  vous 
pourriez  nous  en  donner  sommairement 
connaissance.  * 

M.  Louis  Mill.  Nous  le  reverrons  au  cours 
de  la  discussion  des  articles.  Ce  que  je  puis 
dire,  c'est  que  ce  rapport  était  conçu  dans 
des  termes  tels  qu'il  alarmait  énormément 
l(^s  représentants  des  armateurs  et  des 
constructeurs;  il  contenait  des  révélations 
telles  que  la  plupart  de  ces  messieurs,  par 
l'organe  de  l'un  d'entre  eux,  manifestèrent  à 
la  commission  extraparlementaire,  dans  les 
termes  dont  je  vous  ai  donné  lecture,  leurs 
craintes  et  leurs  appréhensions  au  sujet  de 
la  communication  de  ce  rapport  aux  mem- 
bres du  Parlement.  Si  ce  rapport  était 
commimiqué  à  nos  collègues,  il  est  fort  pro- 


bable qu'ils  estimeraient,  comme  nous  le  de- 
mandons, que  la  loi  qui  nous  est  soumise 
doit  être  renvoyée  à  la  commission  pour 
être  remaniée  et  présentée  sur  d'autres 
bases. 

Vous  disiez,  monsieur  le  rapporteur,  que 
le  rapport  pouvait  être  complété  indéfini- 
ment ;  je  n'en  disconviens  pas.  Il  est  une  autre 
pièce,  notamment,  que  nous  regrettons  de 
de  ne  pas  voir  jointe  aussi  à  votre  rapport, 
c'est  la  note  faite  par  le  service  du  minis- 
tère de  la  marine  en  réponse  à  la  note  des 
armateurs. 

L'un  des  principaux  arguments  des  arma- 
teurs est  que  l'armement  supporte  des  char- 
ges considérables  par  rapport  à  celles  que 
supportent  les  marines  étrangères.  11  y  a  là 
un  point  de  fait  sur  lequel  nous  avons 
besoin  d'être  sérieusement  documentés,  au- 
trement que  par  des  allégations  apportées 
très  certainement  avec  une  bonne  foi  par- 
faite, mais  sur  lesquelles  nous  pourrions  dis- 
cuter à  perte  de  vue.  Vous  avez  eu  la  bonne 
fortune  d'être  saisi  d'un  document  émanant 
du  ministère  même  de  la  marine,  qui  vous 
a  été  communiqué,  ainsi  qu'à  la  commission 
du  budget. 

Nous  demandons  que  la  Chambre,  elle 
aussi,  soit  mise  à  même  de  se  prononcer  en 
pleine  connaissance  de  la  question,  et  que 
des  documents  importants,  comme  le  rap- 
port do  M.  Rousseau  et  la  note  du  ministère 
de  la  marine  répondant  à  celle  des  arma- 
teurs, soient  communiqués  à  la  Chambre. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  est  difficile  de 
prendre  une  décision  ;  nous  nous  trouvons 
en  présence  uniquement  du  désir  d'aborder 
une  loi  de  primes.  Nou.^  demandons  à  la 
Chambre,  poiu*  ces  motifs,  d'ajourner  cette 
discussion,  de  façon  que,  mieux  éclairée, 
en  présence  de  documents  plus  complets, 
de  solutions  différentes,  elle  puisse  dire  si 
réellement  le  seul  remède  à  apporter  à  la 
situation  critique  de  la  marine  marchande 
est  une  loi  de  primes. 

Ce  ne  serait  pas  à  nous  d'indiquer  à  la 
Chambre  les  autres  solutions  possibles;  nous 
pourrions  nous  borner  à  prier  la  commission 
de  les  trouver  ;  mais  enfin  tout  le  monde  les 
connaît,  tout  hî  monde  les  a  énumérées, 
M.  Thierry  lui-même,  hier,  à  la  fin  de  son 
discours,  citait  les  difTérentes  réformes  que 
l'on  pourrait  tenter  pour  modifier  la  situa- 
tion de  notre  commerce  maritime.  Je  ne 
veux  pas,  à  cette  heure  et  à  cette  un  de  dis- 
cussion, prolonger  encore  ce  débat  et  abuser 
de  l'attention  de  mes  collègues.  Nous  de- 
mandons à  la  Chambre  de  ne  pas  refaire  ce 
qui  a  été  fait  précédemment,  de  ne  pas 
écarliTde  parti  pris  ces  différentes  réformes, 
de  ne  pas  nous  mettre  en  présence  de  celle 
alternative  :  ou  les  primes,  ou  la  mort  du 
commerce  maritime.  Nous  lui  demandons 
de  manifester  très  nettement  et  très  claire- 
ment son  intention  de  faire  autre  chose 
qu'une  nouvelle  loi  de  primes. 

Qu'on  ne  vienne  pas  perpétuellement  nous 
répéter  qu'on  fera  plus  tard  les  autres  réfor- 
mes, parce  que  c'est  trop  clairement  mani- 


fester le  désir  de  ne  voter  jamais  que  d»*^ 
lois  de  primes.  Nous  voulons  que  k»  Parl»*- 
ment  et  le  pays  ne  travaillent  pas  uniqu»*- 
ment  pour  un  groupe  d'industries,  si  inli- 
ressantes  soient-elles,  mais  que  quand  iU 
consentent  des  sacrifices,  ils  les  fassent  uni- 
quement dans  rintérèt  général  et  non  dan^ 
l'intérêt  des  particuliers.  (Applaudissernenh 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Driit- 
deau. 

M.  Louis  Brindeau.  Messieurs,    ThoiM- 
rable  M.  Mill  s'est  plaint  de  l'étendue    d» 
cette  discussion  ;  il  a  amèrement  regrelt*? 
de  voir  arriver  la  fin  de  cette  année   avai  : 
que  nous  n'ayons  obtenu  une  conchisiML 
des  débats  sur  la  marine  marchande.   Jf 
tiens  à  faire  remarquer  qu'il  n'a  pas  dt»- 
pendu  des  partisans  du  projet  de  loi  qw* 
les  choses  n'allassent  plus  vite.    Inscrit < 
très  nombreux  dans  la  discussion  générali-, 
nous  avions  renoncé  les  uns  et  les    autr»'> 
à  la  parole,  nous  en  rapportant  purcm<Mi* 
et  simplement  au  remarquîible  rapport  d»' 
M.  Baudin.  C'est  parce  que,  à  la  suite  di-  U 
motion  préjudicielle  introduite  par  M.  Cail- 
laux,  les  adversaires  du  projet  de  loi  mir 
institué  une  véritable  discussion  général»' 
contre  le   projet  que  nous  sommes  bi»'ii 
obligés  aujourd'hui  de  prendre  sa  défens*-. 
étant  donné  surtout  que  l'attaque  a  été  par- 
ticulièrement vive  et  copieuse. 

M.  Mill  s'est  placé  à  plusieurs  points  d** 
vue  :  il  est  d'abord  revenu  sur  les  crifigurs 
faites  contre  le  régime  des  primes;  il  a  parlé 
ensuite  de  la  construction;  en  troisième 
lieu,  il  a  fait,  en  quelque  sorte  le  procès  d«* 
la  commission  extraparlementaire  ;  enfin  il 
nous  a  demandé  d'ajourner  ce  débat  ponr 
qu'il  fût  substitué  au  projet  de  loi  de  pri- 
mes un  ensemble  de  mesures,  de  réform»»s. 
pouvant,  suivant  lui,  arriver  au  même  but. 
Je  suivrai  le  même  ordre  dans  ma  discus- 
sion, et  je  tiens  à  dire  à  la  Chambre  q\u\ 
pour  ne  pas  allonger  ce  débat  outre  me- 
sure, j'éviterai  autant  que  possible  de  reve- 
nir sur  les  arguments  déjà  fournis  par  h*^ 
orateurs  qui  ont  parlé  dans  le  même  S('n> 
que  moi;  je  me  bornerai  à  les  compléh*r. 
J'essayerai  également,  au  cours  de  ma  dî>- 
cussion,  de  relever  et  de  réfuter  un  certain 
nombre  de  points  de  fait  ou  d'arguments 
apportés  dans  le  débat  par  Thonorabb' 
M.  Caillaux  et  contre  lesquels  j'ai,  dan- 
mon  dossier,  des  preuves  précises  à  opp«-»- 
ser. 

Tout  d'abord,  avant  d'examiner  le  régim*' 
de  la  marine  marchande  à  partirdel'épnqT].' 
où  des  primes  ont  été  votées,  il  convient  dt* 
jeter  un  coup  d'œil  très  rapide  sur  la  pé- 
riode qui  l'a  précéde''e,  sur  ce  que  M.  Caillaux. 
dans  son  discours  a  appelé  *<  le  régime  df 
la  libre  concurrence  ».  Ce  régime,  vous  l»- 
savez,  s'étend  depuis  1866,  date  à  laquelle  j 
disparu  la  surtaxe  du  tiers-pavillon,  jus- 
qu'en 1881.  M.  Caillaux  nous  a  dit  :  «  Mais 
si  on  parcourt  les  statistiques,  il  n'apparaît 
pas  que  le  régime  de  la  libre  concurrence 
ait  été  fâcheux  pour  la  marine  marchande, 
bien  au  contraire.  »>~Comm^  je  ne  veux  p^f^ 
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otn;  accusé  de  travestir  en  quoi  que  ce  soit 
les  paroles  de  notre  collègue,  je  rappelle 
les  expressions  mêmes  dont  il  s'est  servi. 

«  La  première  enquête  sur  la  marine  mar- 
chande, a-t-il  dit,  remonte  à  Tannée  1873.  A 
ce  moment  existait  le  régime  de  la  pleine 
liberté  et  on  se  plaignait.  Nous  examinerons 
dans  un  instant  s'il  y  a  lieu  de  gémir 
comme  on  Ta  fait  sous  le  régime  de  liberté 
qui  s'est  prohmgé  de  1800  à  1881.  Nous  ver- 
rons si,  pendant  cet  intervalle  d(;  temp.s, 
notre  marine  marchande  a  décliné  ainsi 
qu'on  le  prétend.  .\  ce  propos,  j'aurai  l'hon- 
neur de  faire  passer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre»  certains  tableaux  qui  figurent  aux 
rapports  de  M.  Baudln. 

«  Non,  la  marine  marchande  n'a  pas  péri- 
clité entre  1873  et  1880.  » 

Kt  .M.  Caillaux  a  ajouté  plus  loin  :  «  Exami- 
nons la  période  de  1875  à  1881...  »  — 
M.  Caillaux  ne  prend  qu'une  partie  de  la 
période  du  régime  de  libre  concurrence  ■— 
w  ...  ce  régime  si  décrié  qu'on  a  dit  ne  pou- 
voir se  prolonger  sans  dommage  pour  la 
marine  nuirchande. 

•«  Eu  1875,  ajoute-t-il,  la  part  de  notre  pa- 
villon dans  le  mouvement  des  ports  fran- 
çais était  de  29  p.  100  en  ce  qui  concerne  la 
navigation  de  concurrence  et  de  37  p.  100 
en  ce  qui  concerne  l'ensemble  de  la  naviga- 
tion. 

«  Voyons  maintenant,  en  1881,  au  mo- 
ment où,  au  dire  des  défenseurs  du  sys- 
tème des  primes,  notre  marine  marchande 
aurait  dû  déchner  d'une  façon  lamenta- 
ble. La  part  dans  la  navigation  de  concur- 
rence à  cette  époque  s'est  élevée  de  29  à 
32  p.  100  ;  ce  n'est  pas,  j'imagine,  le  signe 
d'une  industrie  qui  décline.  » 

Si  on  prenait  au  pied  de  la  lettre  le  rai- 
sonnement de  M.  Caillaux,  on  serait  conduit 
à  cette  conclusion  qu'il  était  absolument 
inutile  de  donner  aucune  protection  à  la  ma- 
rine marchande.  EIi  bien,  j'ai  eu  la  curiosité 
de  vérifier  les  chiflFres  qui  ont  été  donnés 
par  notre  collègue  et  j'ai  constaté  que 
dans  la  seconde  période  de  la  libre  concur- 
rence qui  s'étend,  en  réalité,  de  1875  à  1880, 
il  a  compris  dans  sa  statistique  l'année  1881, 
Or,  la  première  loi  de  primes  date  du  29  jan- 
vier 1881,  et  il  est  dit  dans  son  article  9  que 
les  primes  sont  accordées  «  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ».  Par  consé- 
quent, M.  Caillaux  a  eu  tort  ;  il  a  commis 
\uie  erreur,  évidemment,  de  comprendre 
l'année  1881  parmi  les  années  de  libre  con- 
currence. Il  faut  s'arrêter  à  Tannée  1880. 

Et  alors,  messieurs,  le  raisonnement  de 
M.  Caillaux  se  retourne  contre  lul,car  si  nous 
trouvons  ((u'en  18751a  part  du  pavillon  fran- 
çais dans  la  navigation  <le  concurrence  est  do 
29  p.  hJU,  nous  ccmstatons,  rTautre  part,  qu'à  la 
lin  de  1880elle  n'est  plus  que  de  27  p.  100;  je 
retrouve  alors  le  chiflFre  de  M.  Caillaux,  en 
1881,  qui  est  de  32  p.  100,  lequel  est  précisé- 
ment applicable  à  la  première  année  des  pri- 
mes. Par  conséquent,  l'argument  de  M.  Cail- 
laux se  retourne  bien,  en  réalité,  contre  ce 
([u  il  disait  du  régime  de  libre  concurrence, 
et  au?isi  contre  les  critiques  qu'il  a   adres- 


sées   subséquemment   au  régime  des  pri- 
mes. 

Au  surplus,  il  s'agit  de  savoir,  en  se  re- 
portant aux  discussions  de  l'époque,  ce 
qu'avait  produit,  en  France,  le  régime  de 
libre  concurrence. 

A  cet  égard,  j'ai  pensé  que  la  meilleure 
mélliode  consistait  à  se  reporter  aux  an- 
ciens docunu»nts  parlementaires,  et  j'y  ai 
trouvé  les  renseignements  suivants  que  je 
vous  demande  la  permission  de  faire  passer 
sous  vos  yeux;  ce  sont  quelques  citations 
très  brèves. 

La  première  commission  extraparlemen- 
talre  —  commission  dite  à  cette  époque 
«  commission  administrative  »  —  fut  insti- 
tuée pour  s'occuper  de  la  marine  mar- 
chande ;  elle  fut  nonunée  en  1873  à  la  suite 
de  Timpossîbilité  constatée  de  faire  fonc- 
tionner la  loi  sur  le  rétablissement  de  la 
surtaxe  des  pavillons  votée  en  1872  par 
l'Assemblée  nationale.  Voici  comment,  en 
prenant  possession  de  la  présidence  de  cette 
commission,  M.  Desseilligny,  ministre  du 
commerce,  s'exprimait  en  1873: 

«  Nous  sonnnes  en  présence  de  souf- 
frances considérables,  que  personne  parmi 
nous  ne  songe  à  nier  et  dont  nous  cher- 
chons ensemble  le  remède  avec  bonne  foi 
et  avec  impartialité.  C'est  une  de  ces  ques- 
tions où  il  ne  suffit  pas  d'être  juste,  il  faut 
encore  être  bienveillant,  car  en  présence 
de  Tindustrie  qui  souffre,  la  bienveillance 
est  aussi  de  la  justice.  » 

Vous  voyez  qu'à  cette  époque,  au  milieu 
de  la  période  de  libre  concurrence,  la  si- 
tuation de  la  marine  marchande  n'était  pas 
brillante. 

V«>ici,  d'autre  part,  un  extrait  du  rapport 
de  .M.  Desseaux,  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure, qui  fut  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion parlementaire  dont  les  travaux  abou- 
tirent à  la  loi  de  1881.  Voici  comment  il 
s'exprime  dans  son  rapport,  le  17  mai  1878  : 

«  Les  procès-verbaux  de  la  commission 
de  1873  constatent  que  la  part  faite  au  com- 
merce français  dans  la  navigation  de  con< 
cuiTence  varient,  avant  1836,  de  37  à41p.lOO 
tandis  que,  depuis  18G9,  elle  était  descen- 
due à  32  et  33  p.  100. 

«  La  commission  législative  de  1876  cons- 
tatait à  son  tour  que,  dans  le  mouvement 
maritime  de  nos  ports,  la  part  afTérenle  au 
pavillon  français  n'était  plus,  en  1876,  que 
de  20  p.  100  et  même  de  18.50  p.  100  si  Ton 
défalquait  les  transports  de  la  marine  sub- 
ventionnée. 

«  Ainsi  la  France  qui  avait  longtemps  oc- 
cupé le  second,  puis  le  troisième  rang  dans 
la  navigation  concurrentielle  n'occupait  plus 
que  le  sixièm(»  au  31  décembre  1875.  >» 

C'est  ah»rs  qm»  fut  élaboré  un  premier 
rapport  qui  concluait  à  l'allocation  à  la  ma- 
rine marchande,  avec  répartition  faite  sui- 
vant Tâge  des  navires  et  leur  tonnage,  d'une 
somme  de  2  millions  pour  la  construction 
et  d'une  autre  somme  de  2  millions  pour  la 
navigation. 

Mais  ce  rapport  fut  modifié  en  cours  de 
dlftcusêlôn    générale.    C'est,   ^û   effet,    au 


cours  de  cette  discussion  que  fut  mis  sur 
pied  le  texte  définitif  de  la  loi  de  primes 
de  1881  sur  la  marine  marchande.  Cette  loi 
de  primes  était  précédée  de  la  réflexion  sui- 
vante du  rapporteur  que  j'ai  nonnné  tout  à 
l'heure  ; 

«  Tout  a  été  dit  dans  la  discussion  géné- 
rale pour  ou  contre  le  projet  de  loi  sur  la 
marine  marchande. 

«  Tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  déJ)at 
ont  reconnu  les  souffrances  de  nos  entre- 
prises de  construction  et  de  transports  ma- 
ritimes et  la  décadence  dont  elles  scmt  me- 
nacées. » 

Il  devient  donc  de  plus  en  plus  difficile  de 
soutenir  que,  pendant  la  période  de  libre  con- 
currence, la  marine  marchande  était  pros- 
père. J'ai  d'ailleurs  la  bonne  fortune  —et  je 
termine  sur  ce  point  ~  d'avoir  dans  mon 
dossier  un  document  qui  porte  la  signature 
de  M.  Caillaux  lui-môme.  C'est  Te.xposé  des 
motifs  rédigé  par  le  Gouvernement  en  pré- 
sentant le  projet  de  loi  qui  a  été  voté  en 
1902.  Voici  ce  que  je  Ils  à  ce  sujet  dans  cet 
exposé  des  motifs  : 

«  I^endant  les  quarante-deux  années  de  la 
période  de  protection,  la  part  du  pavillon 
français  a  été  de  33.3  p.  100  ;  pendant  les 
vingt  années  de  la  période  de  libre  concur- 
rence, cette  part  tombe  à  27.5  p.  100. 

«  Considérées  Isolément,  Tentrée  et  la 
sortie  ne  représentent  pas  le  même  aspect . 
La  part  du  pavillon  étranger  dans  le  mou- 
vement de  la  navigation  des  ports  français 
a  toujours  été  beaucoup  plus  forte  à  Ten- 
trée qu'à  la  sortie  parce  que  nous  sonmies 
obligés  de  recourir  aux  pays  étrangers  pour 
les  matières  servant  à  aUmenter  notre  in- 
dustrie. Mais  la  concurrence  du  pavillon 
étranger  s'est  fortement  accentuée  à  partir 
de  1867.  En  1849,  la  part  du  pavillon  fran- 
çais était  de  39  p.  100;  elle  tombe  à  30  p.  100 
enl867et  à22p.  lOOen  1880. 

«  A  la  sortie,  le  pavillon  français  prenait 
42  p.  100  en  1849  et  seulement  37  p.  100  en 
1867,  puis  33  p.  100  en  1880. 

«  De  1860  à  1866,  les  vapeurs  construits 
dans  les  chantiers  français  représentaient 
un(*  construction  moyenne  annuelle  de 
8,814  tonneaux.  De  1867  à  1880,  la  moyenne 
annuelle  descend  à  7,446.  Et,  parallèlement, 
on  voit  le  tonnagi*  des  vapeurs  achetés  à 
l'étranger  passer  de  8,565  tonneaux  en 
1867  à  28,839  tonneaux  en  1880.  » 

Donc,  en  réalité,  cette  période  a  été  mar- 
quée par  une  décadence  indiscutable,  et  il 
était  tout  naturel  qu'en  1881  on  cherchât  à 
faire  un  effort  considérable  pour  en  sortir. 

Des  critiques  très  vives,  portant  sur  le 
principe  même  des  primes,  ont  été  repro- 
duites à  cette  tribune  contre  les  lois  do 
188i,  de  1893,  de  1902.  On  a  parlé  tout 
d'abord  de  l'échec  lamentable  de  la  loi  de 
1881  qui  n'avait  donné  à  notre  marine 
qu'une  augmentation  de  tonnage  insigni- 
fiante. 

Sur  ce  point,  je  ne  veux  pas  me  livrer  à 
des  appréciations  personnelles;  je  crois 
préférable  de  mettre  sous  vos  yeux  l'opinion 
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de  M,  Raynal,  rapporteur  de  la  loi  de  1893, 
sur  les  résultats  de  la  loi  de  1881. 

Vous  verrez,  à  côté  des  apparences,  quels 
ont  été  ses  résultats  réels,  et  vous  saisirez 
aussi  comment  et  pour  quels  motifs  cette 
loi  n'a  pas  produit  tous  les  avantages  qu'on 
en  attendait.  M.  Raynal  l'explique  d'une 
façon  très  claire. 

Après  avoir  constaté  que  la  loi  de  1881 
n*a  donné,  en  réalité,  qu'une  augmentation 
de  53  navires  et  de  24,715  tonneaux  —  ce 
sont  les  chiffres  qu'on  a  produits  dans  la 
discussion  actuelle  —  .M.  Raynal  s'exprime 
ainsi  : 

('  Si  Ton  se  contente  de  ces  chiffres,  on  a 
le  droit  de  dire  que  les  effets  de  la  loi  de 
1881  sont  bien  peu  favorables  ;  mais  si  on 
les  décompose,  si  on  les  serre  de  près,  c'est' 
différent. 

«  Dans  quel  but  avait  été  présentée  et 
votée  la  loi  de  1881  ?  Tout  d'abord,  dans  le 
but  de  transformer  la  flotte  française.  Nous 
avions,  tout  le  monde  le  sait,  des  bateaux 
très  défectueux,  très  anciens,  de  mauvais 
modèles.  Il  fallait  opérer  une  transforma- 
tion et,  au  lieu  des  petits  navires  à  voiles, 
construire  de  plus  grands  navires,  spéciale- 
ment en  fer  et  en  acier.  Il  fallait  surtout 
transformer  les  navires  à  voiles  en  navires 
à  vapeur... 

«  Eh  bien!  quand  on  étudie  la  loi  de  1881, 
il  faut  reconnaître  qu'elle  a  pleinement 
atteint  ce  but.  Notre  marine  s'est  transfor- 
mée, améUorée.  C'est  une  des  marines 
d'Europe  ayant  accompli  à  ce  point  de  vue 
fondamental  les  plus  grands  progrès,  et  nul 
ne  contestera  que  ce  soit  dû  à  la  loi  de  1881. 
Si,  en  effet,  cette  loi  n'avait  pas  été  mise  en 
pratique,  non  seulement  cette  transforma- 
tion ne  se  serait  pas  produite,  mais  la  déca- 
dence absolue  de  notre  marine  aurait  été 
consommée. . . 

«t  La  pierre  de  touche  de  la  loi  de  1881, 
c'est  l'influence  qu'elle  a  eue  sur  le  dévelop 
pement  des  bateaux  à  vapeur  non  subven- 
tionnés d'un  certain  tonnage,  car  les  va- 
peurs d'un  certain  tonnage  sont  les  seuls 
présentant  un  véritable  intérêt  au  point  de 
vue  des  échanges  internationaux. 

«  Je  recommande  à  la  Chambre  les  chif- 
fres que  j(»  vais  citer;  ce  sont  des  chiffres 
offlciels  : 

«  En  1881,  il  y  avait  47  vapeurs  seulement 
non  subventionnés,  formant  un  tonnage  de 
72,185  tonnes  seulement.  La  loi  est  appli- 
quée et  que  voyons-nous  dix  ans  après  cette 
application  ?  Au  lieu  de  47  vapeurs,  nous 
en  avons  215,  soit  une  augmentation  de 
168,  et,  au  lieu  de  72,185  tonnes,  nous  avons 
458,438  tonnes  ;  c'est-à-dire  que  le  nombre 
des  vapeurs  non  subventionnés  a  quintuplé 
et  que  leur  tonnage  a  sextuplé. 

«  Grâce  à  l'appui  donné  aux  armateurs  et 
aux  constructeurs  par  cette  loi  bienfaisante, 
nous  avons  aujourd'hui  dix-neuf  lignes  ré- 
gulières au  lieu  de  deux. 

«  Les  deiLx  étaient  les  Chargeurs  réunis 
.Havre}  et  les  Transports  maritimes  (Mar- 
seille;. 


«  Les  dix-neuf  sont  : 

«  5  lignes  libres  sur  le  Brésil  et  la  Plata. 
«  3  lignes  hbres  sur  New-York. 
«  3  lignes  libres  sur  le  Sénégal. 
«  2  hgnes  libres  sur  la  côte   occidentale 
d'Afrique. 

«  1  ligne  libre  Tonkin. 

«  i  ligne  libre  Chili-Pérou-Equateur. 

«  1  ligne  libre  Réunion-Tamatave-Mau- 
rice. 

«  1  ligne  libre  Nouvelle-Orléans. 

if  1  ligne  libre  Mexique-Antilles.  ' 

«  1  ligne  libre  Colon.  » 

Voilà  les  résultats  de  la  loi  de  1881  dont 
la  promulgation  »e  traduit  par  la  constata- 
tion suivante  :  transformation  complète  de 
notre  matériel  naval  dans  les  conditions  les 
plus  heureuses  et  création  d'un  nombre 
considérable  de  lignes  régulières. 

Maintenant,  il  est  certain  que  cette  loi 
n'avait  pas  donné  tous  les  résultats  qu'on 
attendait;  il  est  certain  qu'elle  ne  donna 
pas  à  nos  chantiers  de  construction  toute 
l'activité  désirable.  Pourquoi?  M.  Raynal  l'a 
indiqué,  et  c'est  une  chose  qu'on  perd  trop 
souvent  de  vue  lorsqu'on  émet  un  peu  trop 
superilciellement  une  objection  de  principe 
contre  le  régime  des  primes;  il  faut  voir 
comment  ces  dilï'érents  régimes  ont  fonc- 
tionné. 

Eh  bien,  il  y  avait  dans  la  loi  de  1881  un 
vice  capital,  c'est  que  la  durée  de  la  prime, 
au  lieu  d'être  attachée  au  navire  lui-même, 
comme  cela  a  été  fait  depuis,  était  simple- 
ment attachée  à  la  durée  de  la  loi,  de  telle 
sorte  qu'un  navire  qui  était  construit  à  la 
quatrième,  cinquième  ou  sixième,  etc.  année 
de  la  loi  ne  pouvait  bénéficier  de  la  prime 
que  jusqu'à  l'expiration  de  la  loi.  Vous  com- 
prenez facilement  que  si  on  a  constaté  au 
début  de  la  loi  de  1881  une  propension  à 
faire  construire  ou  à  acheter  des  navires  à 
l'étranger,  cette  propension  s'est  atténuée 
ou  môme  a  disparu  à  une  époque  où  les 
armateurs,  ne  sachant  pas  s'ils  pourraient 
bénéficier  d'une  loi  nouvelle,  étaient  dans 
l'ignorance,  dans  l'incertitude  du  lendemain. 

C'est  ce  que  M.  Raynal  flt  remarquer  de 
la  façon  la  plus  claire  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  La  loi  de  1881  contenait  une  lacune  re- 
grettable. Elle  était  faite  pour  des  années,  et, 
dans  les  premières  années,  l'armement  et 
la  construction  ont  pris  un  grand  essor. 

«  .Mais  si  dans  les  premières  années  nous 
avons  eu  tout  l'effet  utile  de  la  loi,  il  est 
bien  certain  que  quand  deux,  trois,  quatre, 
cinq  ou  six  années  ont  été  écoulées,  comme 
il  n'y  avait  plus  que  trois  ou  quatre  ans 
pour  les  armateurs  qui  aurai(?nt  fait  navi- 
guer, pour  ceux  qui  auraient  fait  construire 
en  France,  il  est  bien  certain,  dis-je,  quil  y 
a  eu  beaucoup  d'hésitation,  qu'il  y  a  eu  un 
moment  d'arrêt;  mais  ceci  est  imputable 
uniquement  à  cette  disposition  de  la  loi  de 
1881  qui  stipulait  dix  années  et  rien  de  plus. 


«  Aussi  la  commission,  d'accord  avtn  1^ 
Gouvernement,  a-t-elle  introduit  un  arti^M 
que  je  considère,  pour  ma  part,  couim»'  ,> 
pital.  Cet  article  stipule  que  la  loi  mi: 
une  durée  de  dix  ans,  un  navire  consiiijjt 
au  cours  de  la  neuvième  année  jimira 
de  la  prime  pendant  dix  ans.  La  durée  de  .ij\ 
ans,  en  un  mot,  au  lieu  d'être  absulu,. 
est  imputable  au  navire  lui-même. 

Et  c'est  précisément  à  cause  de  c«'lU'  .li- 
fectuosité  que  s'est  produit  le  fait  invinjin 
dans  le  rapport  de  M.  Raudin  et  relevi-  |ki: 
M.  Caillaux.  Vers  la  fln  de  la  période  dap- 
plication  de  la  loi  de  1881,  il  a  été  aclH 
évidemment  en  Angleterre  un  certain  ikhh 
bre  de  navires  qui  étaient  ûgésoudéfr.- 
tueux,  ce  qu'on  a  appelé  de  vieux  sahriu, 
Les  armateurs,  se  trouvant  en  présence  .1 
l'incertitude  du  lendemain,  ne  poiivaùiiî 
faire  construire  en  France  uu  acliet»!  à 
l'étranger  des  navires  de  très  grande  vale-r. 
C'est  donc  ce  vice  de  la  loi  de  1881,  >ï  (U 
rement  exposé  par  M.  Raynal,  qui  a  enifiè.li.' 
cette  loi  de  donner  tous  les  résultais  qu  -u 
en  pouvait  attendre. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  de  1881,  vm< 
pouvons  donc  dire  que,  si  elle  n'a  pas 
donné  tout  l'effet  qu'on  en  attendait  h 
faute  n'eu  est  pas  au  système  de  primes  I.ji- 
même,  mais  à  une  disposition  parlielk 
résultant  d'une  disposition  imprévoyaiiln. 
Dans  ces  conditions,  les  critiques  que<:nii 
M.  Caillaux,  soit  M.  Mill  ont  tirées  de  (•• 
qu'ils  ont  déclaré  être  l'échec  de  h  loi  Je 
1881  sont  excessives,  d'autant  plus  ex^ev 
sives  que  je  viens  de  vous  prouver  ([uc  lu 
loi  de  1881,  tout  au  moins  en  partie,  avait 
donné  de  bons  résultats.  {Très  bien!  trh 
bien  !  au  centro.) 

J'arrive  maintenant  à  la  lui  de  ibD3,  <\\: 
laquelle  je  serai  beaucoup  plus  bref. 

La  loi  de  1893  a  remédié  précisément  an 
défaut  que  je  signalais,  seulement  elle  a 
eu  pour  principal  défaut  de  donner  -  H 
tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus  - 
ime  prime  trop  forte  aux  voiliers,  alors  qii» 
les  vapeurs  n'étaient  pas  encouragés  dans 
les  mêmes  proportions.  Nous  voyons  aloP 
se  produire  un  phénomène  qui,  je  l'avoué. 
n'est  pas  de  nature  à  prouver  que  1  ai-gu- 
mentationde  M.  Caillaux  soit  bien  solid»'. 
En  effet,  c'est  aux  voiliers  qu'on  accorde  U 
prime  la  plus  avantageuse.  Que  se  j)r<)diiit- 
il  inunédiatemenl?  Que  la  construction, li^r- 
mement  sont  aiguillés  vers  les  voiliers;  - 
le  fait  d'ailleurs  a  déjà  été  signalé  parnoln 
iionorable  collègue  .M.  Thierry. 

Ah   centre.  C'était   tout  naturel. 

M.  Louis  Brindeau.  Il  faut,  pour  s>i- 
rendre  compte,  non  seidement  regarder  1^'- 
chiffres,  mais  regarder  également  ce  (ju  il  ) 
a  derrière  ces  cliiffres,  ce  qui  s'est  passe  eu 
réalité.  Si  l'on  examine  simplement  1»'^ 
chiffres,  on  voit  qu'en  1893  nous  aYi(•Il^ 
196,284  tonnes  de  voiliers;  qu'en  \m  non^ 
en  avions  244,856;  qu'eu  1893  nous  avions 
907,029  tonnes  de  vapeurs  et  987,255  en  1^^*^ 

En  apparence,  l'augmentation  du  tonna?i' 
des  voiliers  n'a  pas  été  très  considén^J^^? 


SKANGE  DU  10  DKCHMRHE  1905 


1:183 


m.iis  il  s'est  produit  là  ce  qui  s'est  produit 
sous  la  loi  de  1881  pour  les  vapeurs,  ce  qui  a 
été  reffet  des  primes.  On  a  assisté  à  une  ré- 
fection complète  du  matériel  naval  voilier. 

Ainsi,  de  1894  à  1897,  on  compte  31  voi- 
liers de  plus  de  1,000  tonneaux,  jaugeant 
onsomble  73,ÎK33  tonneaux.  Au  mois  d'octo^ 
bro  1898,  les  chantiers  avaient  en  construc- 
tion l'i  voiliers,  jaugeant  ensemble  73,393 
tonneaux.  De  1893  à  1898,  le  gain  de  la  flotte 
à  vapeur  est  de  58  navires,  jaugeant  06,961 
tonneaux;  mais  si  Ton  en  défalque  la  navi- 
gation de  concurrence,  en  réalité  on  se 
t  rouve  en  perte  de  242 tonneaux  bruts.  Donc, 
ï^ous  le  régime  de  la  loi  de  1893,  ce  sont  les 
voiliers  qui,  par  suite  précisément  de  la 
prime  élevée  qui  leur  avait  été  allouée,  ont 
bénéficié  de  la  loi,  au  préjudice  des  vapeurs. 
Il  y  a  eu  un  mouvement  considérable  qui  a 
été  créé  de  ce  côté. 

Ce  mouvement  a  été  critiqué  avec  juste 
raison.  Je  dois  constater  cependant  que  si 
ces  critiques  étaient  justes,  elles  ont  peut- 
être  dépassé  un  peu  les  limites.  11  ne  faut 
j)as  oublier  en  efifet  qu'une  flotte  a  besoin 
d'un  certain  nombre  de  voiliers,  que  ces 
constructions  ont  fait  naître  un  certain 
nombre  de  chantiers,et  qu'en  fait  ce  mouve- 
ment a  amené  la  renaissance  d'un  de  nos 
ports  les  plus  importants  ,  je  veux  parler 
du  port  de  Nantes.  (Très  bien!  1res  bien! 
nu  centre,) 

J'arrive  à  ma  conclusion  en  ce  qui  con- 
cerne les  effets  de  la  loi  de  1893.  Cette 
loi  n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on  en 
attendait,  principalement  parce  qu'il  y  a  eu 
une  mauvaise  répartition  des  primes.  Mais 
cette  mauvaise  répartition,  lorsqu'on  exa- 
mine le  fonctionnement  de  cette  loi,  est  un 
argument  en  faveur  de  l'activité  que  don- 
nent les  primes,  s'il  est  critiquable  dans  le 
détail  —  ce  que  je  reconn'ais. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  autre  raison  pour 
laquelle  là  loi  de  1893  n'a  pas  donné  tous 
les  résultats  qu'on  pouvait  en  espérer. 

Peu  d'années  après  sa  mise  en  vigueur, 
cette  loi  avait  été  très  vivement  critiquée  par 
les  armateurs:  ceux-ci  se  plaignaient  no- 
tamment de  ce  qu'elle  constituait  une  sorte 
de  monopole  entre  les  mains  des  construc- 
teurs français.  Je  ne  veux  pas  remettre  sur 
le  tapis  la  qu(»relle  entre  les  constructeurs 
et  les  armateurs;  elle  a  été  amplement 
viciée  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
(le  19(32,  je  n'y  reviens  pas;  d'ailleurs 
cette  discussion  est  assez  compliquée  pour 
que  nous  en  bannissions  complètement  cet 
('h'mj'nt  et  que  nous  fassions  sur  ce  point, 
dans  l'intérêt  général  et  étant  données  d'ail- 
leurs l(»s  dispositions  spéciales  du  projet 
(1(*  loi  eu  discussion,  abstraction  de  nos 
préférences  personnelles. 

Toutefois,  la  loi  de  1893  ayant  été  très 
vivement  critiquée  par  les  armateurs,  en 
18U(),  sur  la  demande  de  l'honorable  M.  Le- 
mire,  la  Chambre  nomma  une  commission 
cxtraparlementaire  chargée  d'examiner  les 
mesures  de  nature  à  relever  notre  marine 
iiKirchande. 


Tout  était  donc  remis  en  question,  et  trois 
années  environ  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  de  1893,  on  pouvait  s'attendre  à  une 
modification.  Dans  ces  conditions,  il  n'est 
nullement  étonnant  ([u'après  ces  premières 
années  de  fonctionnement  de  la  loi  de  1893 
il  ne  se  soit  produit  que  très  peu  d'activité 
en  ce  qui  concerne  les  vapeul*s  :  on  atten- 
dait toujours  ce  qui  allait  se  passer  le  len- 
demain. 

Si  la  loi  de  1893  n'a  pas  donné  les  résul- 
tats qu'on  en  attendait,  c'est  donc  pour 
les  raisons  spéciales  que  j'indique.  Il  en 
résulte  qu'ici  encore,  comme  pour  la  loi 
de  1881,  s'il  y  a  de  justes  critiques  à  faire, 
ce  n'est  pas  contre  le  régime  des  primes 
en  lui-même  qu'elles  doivent  porter,  mais 
bien  contre  la  mauvaise  répartition  de  ces 
primes. .. 

M.  Anthime-Ménard.  C'est  cela!  très 
bieni 

M.  Louis  Brindeau.  . .  .et  sur  les  circons- 
tances qui  ont  empêché  ces  deux  lois  pré- 
cédentes de  fonctionner  d'une  façon  conve- 
nable. 

M.  Anthime-Ménard.  Voilà  la  vraie 
question  ! 

M.  Louis  Brindeau.  Je  ne  dirai  qiie  très 
peu  de  mots  de  la  loi  de  1902.  Sur  ce  point, 
une  discussion  complète  s'est  instituée 
entre  M.  le  rapporteur  et  M.  Caillaux.  Il  y  a 
toutefois  un  fait  qui  est  hors  de  doute  et  qui 
ne  saurait  être  nié.  Si  la  construction  et 
l'armement  se  trouvent  dans  la  situation  la- 
mentable où  ils  sont  placés  aujourd'hui, 
c'est,  d'une  part,  à  la  suite  de  l'introduction 
dans  la  discussion  devant  la  Chambre  d'un 
amendement  qui  limitait  le  tonnage,  et 
c'est,  d'autre  part,  à  la  suite  du  dépôt  au 
Sénat  d'un  amendement  de  M.  Antonin  Du- 
bost  qui  limitait  le  total  des  subventions 
à  allouer.  11  en  résulte  un  défaut  de  concor- 
dance entre  ces  deux  facteurs,  de  telle  sorte 
qu'on  peut  dire  aujourd'hui  que  le  Parle- 
ment avait  voulu  subventionner  600,090 
tonnes,  mais  qu'on  n'a  pu  en  subventionner 
qu'une  partie,  parce  que  le  crédit  mis  à  la 
disposition  de  l'Etat  pour  cette  subvention 
ne  cadre  pas  avec  ces  tonnages. 

Il  était  par  conséquent  tout  naturel  qu'aus- 
sitôt que  cette  situation  a  été  révélée,  les 
armateurs  s'empressassent  de  faire  cons- 
truire le  plus  possible  et  à  une  époque 
beaucoup  plus  hcUive  que  celle  qu'ils  au- 
raient choisie  peut-être  si  ces  dispositions 
n'avaient  pas  existé  dans  la  loi  de  1902  ;  ils 
préféraient  en  effet  courir  le  risque  de  ne 
pas  pouvoir  utiliser  d'unti  façon  très  profi- 
table, très  conunerciale,  leurs  navires  pen- 
dant quelques  années,  et  s'exposer  ainsi  à 
perdre  de  l'argent  pendant  un  certain  temps, 
plutôt  que  de  se  trouver  forclos  et  de  se 
laisser  définitivement  distiuicer  par  des  con- 
currents plus  avisés. 

M.  Toumade.  C'est  de  la  spéculation  !  Ce 
n'est  plus  du  progrès  commercial. 

M.  Louis  Brindeau.  J'attendais  l'objec- 
tion et  j'y  réponds.  Cet  état  de  choses  pro- 
vient, je  le  répète,  de  ce  que,  contrairement 


à  ce  qui  existait  dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  Gouvernement  et  par  la  com- 
mission qui  ne  faisait  aucune  limitation,  il 
y  a  eu  à  la  Chambre  et  au  Sénat  introduc- 
tion de  deux  dispositions  discordantes  qui 
en  ont  vicié  le  fonctionnement,  de  sorte  que 
les  faits  que  j'indique  sont  le  résultat  fatal 
d'une  erreur  qui  a  été  commise  par  le  Par- 
lement. Il  serait  véritablement  bien  exces- 
sif et  très  injuste  de  vouloir  en  faire  suppor- 
ter la  responsabilité  par  les  armateurs  ou 
les  constructeurs.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre.) 

Voilà  pourquoi  la  loi  de  1902  fonctionne 
mal  ;  voilà  pourquoi  elle  est  arrivée  aujour- 
d'hui à  épuisement;  mais,  encore  une  fois, 
est-ce  que  vous  pouvez  en  faire  grief  au 
système  des  primes  lui-môme  ?  Non  ;  si  on 
avait  adopté  la  loi  de  1902  telle  qu'elle  était 
proposée  par  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission, ce  fait  ne  se  serait  pas  produit.  Par 
conséquent,  pour  cette  troisième  loi,  comme 
pour  les  deux  autres,  nous  pouvons  dire 
que  le  système  des  primes,  qui  peut  être 
critiquable  en  lui-même,  dans  une  certaine 
mesure,  je  n'en  disconviens  pas,  mais  que 
les  circonstances,  l'ensemble  de  notre  légis- 
lation peuvent  rendre  nécessaire,  ne  peut 
pas,  à  cause  des  faits  qui  ont  été  apportés 
à  cette  tribune,  être  déclaré  désormais  inac- 
ceptable. 

Notre  honorable  collègue  M.  Bouhey-Al- 
lex,  dans  un  discours  très  étudié,  a  fait 
remarquer  qu'il  pouvait  exister  certaines 
disponibilités  sur  la  loi  de  1902. 

Il  peut  y  avoir  là  une  part  de  vérité,  mais 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  notre 
marine  marchande  et  nos  chantiers  puis- 
sent encore  y  trouver  une  aide  appréciable. 
En  effet,  la  législation  actuelle  alloue 
annuellement  une  somme  de  50  millions 
pour  primes  à  la  construction.  Ces  primes  à 
la  construction  ne  sont,  vous  le  savez,  que 
la  compensation  des  droits  de  douane  payés 
sur  les  matériaux  qu'on  est  obligé  d'impor- 
ter de  l'étranger  pour  les  constructions  na- 
vales. Il  est  certain  qu'étant  donné  le  ton- 
nage actuellement  primé,  ces  50  millions  ne 
sont  pas  épuisés;  on  ne  les  a  employés  peut- 
être  que  jusqu'à  concurrence  de  25  ou 
30  millions,  parce  que  le  chiffre  maximum 
des  primes  à  la  construction  ne  cadrait  pas 
avec  la  somme  totale  affectée  aux  primes  à 
la  navigation.  Mais  comment  voulez-vous 
que  les  constructions  navales,  que  Tarme- 
ment  se  fondent  uniquement  sur  une  prinu» 
à  la  construction  qui  a  le  caractère  que  je 
vous  indiquais  il  y  a  un  instant?  Il  s'agit 
simplement  de  sommes  qui  restent  inem- 
ployées, et  elles  sont  telles  parce  que,  j)a- 
rallèlement  au  fonctionnement  de  ces  primes 
à  la  construction,  la  prime  à  la  navigation 
ne  peut  pas  fonctionner. 

M.  Bouhey-AUex  paraissait  indiquer  que 
les  chiffres  qui  avaient  été  donnés  —  même 
les  chiffres  officiels  —  pour  le  fonctionne- 
ment de  la  prime  à  la  navigation,  étaient 
excessifs  et  que  peut-être  ils  n'englobe- 
raient pas  la  totalité  de   la  souuue  admise 
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d'abord  par   If   Signât    et   ensuit o  par   la 
Chambre  des  députés. 

C'est  là  une  chose  qu'on  ne  peut  pas  sa- 
voir immédiatement,  puisque  le  nombre 
des  milles  parcourus  est  un  des  éléments 
du  calcul  de  la  prime  à  la  navigation.  Donc, 
en  admettant,  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  que 
les  prévisions  officielles  ne  soient  pas  dans 
l'avenir  complètement  atteintes,  ce  n'est 
pas  sur  des  éventualités  aussi  douteuses 
que  les  armateurs  peuvent  se  fonder  pour 
faire  des  commandes  aux  chantiers. 

Dos  lors,  il  ne  reste  plus  que  les  prises 
de  rang  qui  pourraient  produire  un  effet  utile 
par  suite  des  extinctions.  11  faudrait  donc 
faire  construire  des  navires,  les  armer,  les 
faire  naviguer  pendant  un  certain  nombre  de 
mois  ou  d'années,  sans  primes,  sauf  à  avoir 
la  chance  de  bénéllcier  de  la  prime  à  une 
époque  indéterminée. 

Ce  n'est  pas  avec  une  aussi  maigre  espé- 
rance que  l'on  peut  créer  un  mouvement  de 
relèvement  de  notre  marine  marchande  ! 

Telles  sont  les  indications  que  je  tenais  à 
donner  en  ce  qui  concerne  la  loi  de  1902. 
Donc,  messieurs,  le  régime  des  primes 
qui  évidemment  est  un  système  contestable 
en  lui-même,  mais  qui,  comme  tous  les  re- 
mèdes, peut  avoir  son  heure  d'utilité,  le 
régime  des  primes  n'a  pas  été  atteint  par 
les  critiques  développées  à  cette  tribune  : 
elles  n'ont  porté  que  sur  des  points  de 
détail,  au  lieu  de  porter,  si  je  puis  dire,  sur 
l'idée  générale.  {Très  bienl  irè$  bien!  sur 
divers  bancs.) 

Il  a  été  question  très  longuement  dans  la 
discussion  générale  sur  la  motion  de  M. 
Caillaux,  des  différents  régimes  eu  vigueur 
à  l'étranger;  je  ne  veux  pas  les  passer  tous 
en  revue,  mais  il  m'a  semblé  intéressant  de 
rechercher  comment  les  choses  se  passent 
en  Angleterre.  J'ai  eu,  en  effet,  sur  ce  point 
quelques  contestations  avec  mon  honorable 
collègue  M.  Caillaux.  Je  lui  al  promis 
certaines  réponses,  j'ai  avancé  certains 
faits,  et  même  dans  la  séance  d'hier  l'hono- 
rable M.  Caillaux  nous  a  donné,  à  mon 
ami  Thierry  et  à  moi,  un  dementî.  Il  est 
donc  intéressant  d'indiquer  quelle  est  la 
vérité  sur  ce  point  de  fait  et  sur  quelques 
autres  ;  car  si  le  discours  de  M.  Caillaux 
a  impressionné  à  très  juste  titre  la  Chambre 
grâce  au  talent  de  son  auteur,  la  Chambre 
a  pu  être  également  impressionnée  par  cer- 
tains faits  qui  lui  ont  été  affirmés  d'une 
façon  catégorique.  Si  nous  prouvons  que 
ces  faits  ne  sont  pas  exacts,  cette  démons- 
tration diminuera  peut-être  dans  une  large 
mesure,  malgré  l'autorité  qui  s'attache  à  la 
personne  de  M.  Caillaux,  l'effet  de  son  argu- 
mentation. 

Je  dis  d'abord  quelques  mots  sur  la  ma- 
rine anglaise  en  général.  On  ne  recherche 
pas  assez  souvent  quelle  a  été  la  cause 
première  de  la  prospérité  de  la  marine 
anji:laise.  On  oublie  que,  depuis  Vact  de 
Cromwell  jusqu'en  1819,  a  régné  en  An- 
jrleterns  au  point  de  vue  de  la  marine 
marcluuule  et  des  constructions  navales,  un 


régime  de  prohibition  qu'on  n'a  peut-être 
rencontré  nulle  part  ailleurs,  à  l'exception 
de  l'acte  de  navigation  de  1793  en  France. 

Cette  prohibition  a  permis  à  l'Angleterre, 
de  1793  à  1849,  grâce  à  une  foule  de  cir- 
constances qu'il  serait  trop  long  d'énumé- 
rer,  grâce  surtout  à  sa  situation  géographi- 
que, de  se  constituer  une  marine  forte;  et 
c'est  lorsqu'elle  sest  sentie  assez  puis- 
sante pour  n'avoir  h  redouter  la  lutte  de 
personne  qu'elle  a  déclaré  ouvrir  très  large- 
ment sa  porte  à  la  navigation  du  monde  en- 
tier, demandant  au  monde,  en  échange,  la 
liberté  la  plus  grande  possible  pour  y  in- 
troduire ses  produits  et  ses  navires.  Cette 
libéralité  ne  lui  coûtait  rien  puisqu'elle  était 
plus  puissante  que  les  autres  en  matière 
maritime  et  avait  pour  elle  de  précieux 
avantages. 

Ce  fait  est  intéressant  à  signaler  à  un 
autre  point  de  vue.  En  effet,  jusqu'en  en 
18i8  ou  18i9,  c'étaient  les  navires  en  bois 
qui  constituaient  la  presque  totalité  des 
constructions  navales  ;  les  Anglais,  en  con- 
tinuant jusqu'à  cette  époque  de  protéger 
leur  marine  d'une  façon  complètement  pro- 
hibitive à  l'égard  des  navires  de  prove- 
nance étrangère,  avaient  notamment  pour 
but  de  se  défendre  contre  la  concurrence 
que  pouvaient  leur  faire  les  navires 
américains  en  bois,  ces  grands  clippers 
qui  faisaient  le  service  des  passagers 
et  des  marchandises  entre  les  Etats-Unis  et 
le  continent  européen.  A  ce  moment,  l'Amé- 
rique travaillait  le  bols  beaucoup  mieux  et 
à  meilleur  compte  que  la  France  ou  l'An- 
gleterre. 

Les  Anglais  avaient  donc  voulu  se  pro- 
téger notamment  contre  la  concurrence  des 
Américains.  Mais,  en  1849,  nous  assistons 
au  début  de  la  navigation  à  vapeur.  C'est 
l'époque  où  les  Anglais  substituent  les 
navires  en  fer  aux  navires  en  bois.  Les  An- 
glais se  sentent  mieux  placés  à  tous  les 
points  de  vue  pour  cette  construction  que 
les  Etats-Unis  ou  que  d'autres  nations  euro- 
péennes ;  c'est  encore  une  raison  pour  eux 
de  n'éprouver  aucune  appréhension  à  subs- 
tituer à  un  régime  prohibitif  un  régime 
libéral.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
c'est  le  régime  prohibitif  qui  est  la  cause 
originelle,  si  je  puis  me  servir  de  cette  ex- 
pression, de  la  prospérité  de  la  marine  an- 
glaise. 

Maintenant  —  et  j'arrive  à  la  question 
principale  qui  me  sépare  de  M.  CaillaiLX  — 
est-il  exact  que  la  marine  marchande  an- 
glaise ne  soit  plus  protégée?  Ah!  je  sais 
bien  que  sur  ce  pohit  les  Anglais  sont  très 
adroits;  ils  cherchent  toujours  à  sauver  les 
apparences  et  ils  y  parA'iennent  la  plu- 
part du  temps.  Or  il  faut  voir  comment  les 
choses   se  passent  dans  les  ports  anglais. 

M.  Caillaux  nous  a  dit  :  Il  est  impos- 
sible que  le  traitement  des  navires  anglais 
soit,  dans  les  ports  de  l'Angleterre,  plus 
doux  que  celui  infligé  aux  navires  français; 
cela  serait  absolument  contraire  à  lad  de 
18(5()  qui,  en  abolissant  chez  nous  la  surtaxe 


du  tiers  pavillon,  a  stipulé  que  non  seul* - 
ment  pour  les  tarifs  que  l'Etat  poiimii* 
instituer  dans  les  ports  anglais,  mais  eiic«»:» 
pour  ceux  qui  pourraient  être  Institués  p^r 
les  corporations  qui  régissent  et  adminis- 
trent les  ports  anglais;  il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  différence  de  traitement. 

Recherchons  comment  a  pu  être  tournt'».- 
la  difficulté.  Voici  d'abord  sur  ce  point  un 
passage  intéressant  qui  a  été  publié  par 
M.  Constant  Heymann,  il  y  a  quelque  temps, 
dans  le  Mouvement  marilime  de  Bruxelle-  : 

«  Du  côté  de  l'Angleterre,  soumise  jm-l- 
dant  la  première  motié  du  dix-neuvièm  • 
siècle  au  régime  des  droits  différentiels,  cv 
fut  Vact  du  26  juin  1849  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  ouvrit  aux  bâtiments  étrangers, 
sans  distinction,  le  commerce  métropoli- 
tain et  colonial  du  royaume  britannique. 

«  Toutes  les  voies  maritimes,  tous  1*^ 
courants  commerciaux  lui  appartenant,  élit- 
ne  risquait  rien  d'inaugurer,  en  Europe, 
un  régime  libéral.  D'ordinaire,  on  dépeiut 
l'Angleterre  comme  la  patrie  de  la  porl» 
ouverte  par  excellence. 

«  La  vérité  est  que  les  navires  étrangers 
y  sont  l'objet  d'une  foule  de  mesures  indi- 
rectement mais  efficacement  prohibitive> 
et  que,  parle  fait,  la  marine  nationale  y 
jouit  de  faveurs  caractérisées. 

«  L'Angleterre  accorde  depuis  longtenjps 
des  subventions  respectables  aux  compa- 
gnies chargées  d'un  service  posfa/.  En 
outre,  elle  a  inauguré  une  forme  nouvelle 
de  subvention  :  elle  paye  une  surprime  aux 
paquebots  susceptibles  de  se  transformer 
en  croiseurs  le  cas  échéant.  Ces  allocations, 
attribuées  depuis  plus  de  quinze  années, 
constituent,  on  doit  le  reconnaître,  un  équi- 
valent des  primes  françaises  à  la  navigatit)n. 

«  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  Grande- 
Bretagne  persévérera  encore  longtemps 
dans  ce  système  et  étendra,  à  un  plus  grand 
nombre  de  bénéficiaires,  un  régime  dont  su 
marine  commerciale  tire  de  puissants  avan- 
tages. » 

M.  Thierry,  dans  son  discours  d'hier,  a 
produit,  à  rencontre  de  l'affirmation  de 
M.  Caillaux,  un  extrait  d'un  article  du  Cour- 
rier maritime  de  France  du  30  novembre  qui 
donne  le  relevé  de  ce  qui  a  été  payé,  de 
1896  à  1901,  en  Angleterre,  par  les  navires 
étrangers  ou  anglais  comme  droits  de  phart^s 
et  de  fanaux  (light  dues).  En  Angleterre, 
le  régime  des  phares  et  des  fanaux  est 
fondé  sur  une  contribution  payée  par 
la  navigation.  Ce  service  n'est  pas  institué 
sur  la  même  base  qu'en  France  où  c'est 
lEtat  qui  à  cet  effet  pourvoit  à  l'éclairage 
des  côtes  sans  percevoir  de  taxes  spé- 
ciales sur  la  navigation.  Eh  bien,  il  résulte 
de  ce  tableau  et  du  commentaire  qui  y 
est  joint  que  le  directeur  du  service  des 
phares  anglais  s'est  vanté  d'avoir  fait  sup- 
porter aux  navires  étrangers  de  1890  à  1901, 
dans  les  ports  anglais,  3i  p.  100  du  total  de 
ces  droits  de  pliare  pendant  la  période  dont 
il  s'agit,  alors  qu'en  réalité  ces  navires  n'en- 
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Iraient  quo  pour  li  ou  18  p.  100  dans  lo 
luouvoniont  général  des  ports, 

M.  Caillaux  a  déclaré  hl(»r  que  ce  régime 
avait  pu  exister,  mais  qu'il  n'était  plus  en 
vigueur  et  que  cette  contribution  avait  été 
supprimée  par  les  Anglais  il  y  a  deux  ans. 
J  avoue  que  j'ai  été  très  étonné  d'entendre 
M.  Caillaux  émettre  cette  affirmation;  néan- 
moins elle  était  faite  d'une  façon  tellement 
nette  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  riposter 
iiiiniédiatement.  Mais  j'ai  fait  des  recher- 
ches, j'ai  pris  des  Informations.  J'ai  d'abord 
télégraphié  au  Havre  et  j'ai  demandé  à  un 
4'ourtler  de  langue  anglaise  de  bien  vouloir 
me  renseigner  à  ce  sujet.  Voici  ce  qu'il  m'a 
répondu: 

«  Les  droits  de  phare  continuent  à  être 
perçus  en  Angleterre  et  j'ai  sous  les  yeux  un 
certain  nombre  de  quittances  de  ces  droits, 
datées  de  juin,  de  juillet,  d'août  et  d'octobre 
11)05.  On  a  remis,paraît-ll,  àM.  Thierry  votre 
collègue,  un  certain  nombre  de  quittances. 

M.  J.  Thierry.  Je  regrette  de  ne  pas  les 
avoir  eues  en  main  hier. 

M.  Loui9  Brixideao.  «  Ce  qui  a  pu  faire 
croire  à  M.  Caillaux  que  le  droit  était  aboli, 
c'est  que  :  i«  les  armateurs  anglais  en  récla- 
ment la  suppression  depuis  nombre  d'an- 
nées, sans  succès  du  reste;  2^  le  gouverne- 
ment anglais  a  consenti  à  une  réduction  sur 
ces  droits  aux  navires  anglais  ayant  à  leur 
bord  un  certain  nombre  d'apprentis.  »  — 
Nous  voici  sous  le  régime  de  la  protection  en 
grand  ;  nous  faisons  des  découvertes  à  chaque 
pas.— «  11  est  à  peine  besoin  de  dire  que  cette 
faveur  ne  s'étend  pas  aux  navires  français 
(jui  se  trouvent  dans  ces  conditions,  ce  qui 
démontrerait,  s'il  en  était  besoin,  que  les 
navires  français,  malgré  les  traités,  ne 
jouissent  pas  en  Angleterre  du  même  trai- 
tement que  les  navires  de  cette  nation.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Lorsqu'on  a  affaire  à  un 
adversaire  aussi  redoutable  que  M.  Caillaux, 
il  faut  être  armé,  si  je  puis  me  servir  de 
cette  expression,  jusqu'aux  dents.  Or  la  so- 
ciété des  chargeurs  réunis  m'a  fait  parve- 
nir des  pièces  officielles.  Ce  sont  les  quit- 
tancées des  droits  de  phare  payés  à  Londres 
aux  mois  de  juin,  de  juillet  et  d'août 
dernier  par  les  steamers  Ainiral-Courbel 
et  Cord nieras^  des  chargeurs  réunis.  Le 
steamer  Amiral-Courhel  a  payé  638  fr.  50 
])our  droits  de  phare  et  le  CordUlems, 
470  fr.  50  pour  les  mêmes  droits. 

O  sont  des  quittances  officielles,  en  an- 
glais, revêtues  du  timbre  de  la  direction. 
Je  no  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  sur  ce 
point  de  contestation.  {Applaudissements 
sur  divers  bancs) 

M.  Toumade.  Quel  triomphe  ! 

M.  Borgnet.  C'est  la  constatation  indis- 
peusabhî  d'une  erreur. 

M.  J.  Thierry.  Vous  croyez,  monsieur 
Tournad(»,  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
n'lev(»r  une  erreur  semblable? 

M.  Toumade.  Vou^ insistez,  semble-t-il, 
mitre  mesure    sur   une    erreur  qui  a  pu 
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être  conmiise,  mais  qui  n'a  pas,  au  point  de 
vue  du  principe  l'importance  que  vous  lui 
attribuez. 

M.  Louis  Brindeau.  Si  elle  n'a  pas  d'im- 
portance au  point  de  vue  du  principe,  pour- 
quoi a-t-on  produit  cette  affirmation  à  plu- 
sieurs reprises  et  avec  tant  de  vivacité? 
(Très  bieni  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  En  tout  cas,  notre  col- 
lègue a  le  droit  de  développer  une  démons- 
tration qu'il  juge  heureuse  pour  sa  cause. 

M.  Louis  Brindeau.  Ce  n*est  pas  tout.  On 
aurait  pu  me  dire  :  11  s'agit  de  quittances 
remontant  au  mois  de  juin  et  d'août;  qui 
vous  prouve  que,  depuis  le  mois  d'août,  cette 
perception  a  continué  ?  Je  dois  à  l'obligeance 
de  M.  Prentous,  armateur  à  Rouen,  deux  au- 
tres quittances  qui  m'ont  été  communiquées 
ce  matin  et  qui  sont  afférentes  à  deux  na- 
vires, le  Chateaubriand  et  le  Duguay-Trouin, 
Elles  constatent  le  payement  de  droits  de 
phare  aux  2  et  14  novembre  à  Glasgow. 
11  n'y  a  donc  pas  de  doute  possible.  Mais  il 
fallait  que  cette  question  fût  vidée  complè- 
tement (Très  bien!  très  bien!);  car  nos  ad- 
versaires ont  cherché  à  en  tirer  un  parti 
considérable. 

Hier,  m'étant  souvenu  que  j'avais,  au 
cours  de  l'année,  lu  dans  un  journal  mari- 
time des  renseignements  concernant  ces 
droits,  j'ai  fait  des  recherches  dans  la  col- 
lection de  la  Bévue  générale  de  la  marine 
marchande  de  1905  et  j'y  al  retrouvé  cet 
article,  qui  pourra  donner  d'ailleurs  satis- 
faction à  M.  Toumade,  parce  qu'il  indique 
pourquoi  et  comment  une  confusion  a  pu, 
de  la  meilleure  foi  du  monde,  naître  dans 
l'esprit  de  M.  Caillaux.  Le  numéro  d'où 
j'extrais  cet  article  porte  la  date  du  23  fé- 
vrier 1905.  Il  est  intitulé  :  «  Les  droits  de 
phare  en  Angleterre  ».  Je  lis  : 

«  La  semaine  dernière,  une  députation  de 
la  Chamber  of  shipping  a  été  reçue  par  le 
chancelier  de  l'Echiquier.  Ces  messieurs 
venaient  insister  près  de  lui  sur  la  néces- 
sité qu'il  y  a  d'abolir  les  droits  de  phare, 
conformément  à  l'opinion  émise  à  la  der- 
nière session  de  la  Cliambre  des  com- 
munes. » 

La  Chambre  des  communes  n'avait  donc 
pas  voté  une  mesure  ferme;  elle  avait  pro- 
bablement adopté  quelque  motion  ressem- 
blant à  un  de  ces  projets  de  résolution  que 
la  Chambre  vote  quelquefois,  mais  qui,  en 
réalité,  sont  purement  platoniques  et  la  font 
ressembler  parfois  à  un  conseil  d'arrondis- 
sement. [Très  bien!  très  bien!) 

L'article  se  poursuit  ainsi  : 

u  M.  Austin  Chamberlain  a  répondu  qu'il 
n^grettait  de  ne  pouvoir  donner  satisfaction 
aux  armateurs,  que  dans  Vétat  actuel  des 
finances  il  était  impossible  d'appliquer  cette 
mesure.  Tout  en  reconnaissant  la  grande 
importance  du  sujet,  il  ne  peut  admettre 
que  c(»t  impôt  soit  supporté  par  les  fonds 
consolidés. 

«  A  son  avis,  c'est  le  consommateur  qui 
endosse  cette  charge  puisque  les  armateurs 
en  doivent  tenir  compte   en  établissant  le 


prix  du  fret.  >>  —  Tour  une  nation  libre- 
échangiste,  cette  réponse  est  assez  singu- 
lière. —  «<  De  plus,  la  situation  actuelle  de 
l'industrie  maritime  ne  lui  parait  pas  de 
nature  à  justifier  une  mesure  dont  le  ré- 
sultat viendrait  aggraver  si  lourdement  le 
fardeau  du  contribuable  ;  il  ne  peut  s'asso- 
cier à  un  bill  qui  sanctionnerait  la  demande 
des  armateurs.  » 

Vous  voyez  que  les  Anglais  savent  parfai- 
tement protéger  leur  marine  ;  mais  Ils  sa- 
vent également  la  protéger  par  d'autres 
moyens.  J'ai  trouvé  à  notre  bibliothèque  un 
ouvrage  très  intéressant  de  M.  Colin  sur  la 
navigation  commerciale  au  dix-neuvième 
siècle  ;  je  vous  en  lirai  seulement  quelques 
passages  qui  valent  mieux  que  toutes  les 
discussions  et  dont  la  seule  lecture  me  dis- 
pensera d'entrer  moi-même  dans  de  longs 
développements. 

M.  Colin  fait  d'abord  remarquer  —  cela  a 
déjà  été  indiqué  —  que  les  sommes  don- 
nées aux  lignes  postales  subventionnées, 
c'est-à-dire  celles  qui  font  naviguer,  sur 
l'Atlantique  notamment,  des  navires  à  mar- 
che extrêmement  rapide,  s'élèvent  à  un  chif- 
fre considérable.  Il  a  été  donné  au  cours 
d'une  précédent  séance  :  21  millions  par 
an.  Mais  laissons  ce  point  de  côté.  M.  Colin 
ajoute  : 

«  Mais  il  y  a  plus.  En  réalité,  rien  n'est  plus 
inexact  que  de  dépeindre  l'Angleterre 
comme  la  patrie  libérale  du  Pair  Play 
ou,  comme  on  dit  aujourd'hui,  de  la  porte 
ouverte. 

«  La  vérité  est  que  les  navires  français  y 
sont  l'objet  d'une  foule  de  mesures  indirec- 
tement mais  efficacement  prohibitoires  et 
que  la  marine  nationale  y  est  l'objet  de  fa- 
veurs caractérisées  constituant  à  son  profil" 
une  protection  particulièrement  efficace. 

«  Seulement,  usant  d'un  procédé  dont  la 
diplomatie  anglaise  est,  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  trop  coutumière,  les  autorités  bri- 
tanniques ont  soin  de  masquer  leurs  agis- 
sements de  prétextes  plus  ou  moins  plau- 
sibles, de  les  dissimuler  sous  des  dehors 
fallacieux  qui  leur  permettent,  le  cas 
échéant,  d'opposer  une  fin  de  non-recevoir 
aux  réclamations  de^  étrangers  et  de  violer 
délibérément  les  engagements  les  plus  for- 
mels et  les  plus  positifs.  » 

M.  Colin  fait  remarquer  qu'à  une  cer- 
taine époque  qui  n'est  pas  éloignée,  en 
1885,  le  gouvernement  anglais  a  alloué  aux 
différentes  compagnies  maritimes  une 
somme  de  600,000  livres  sterling  pour  leur 
permettre  de  construire  dçs  navires  sus- 
ceptibles de  servir  en  cas  de  guerre,  sinon 
de  croiseurs  auxiliaires,  du  moins  de  trans- 
ports ;  et  il  ajoute  qu'une  somme  de  56,757 
livres  sterling  est  encore  allouée  chaque 
année  en  compensation  de  l'engagement 
de  ne  pas  vendre  ces  navires.  En  un  mot, 
on  se  trouve  en  présence  d'une  disposition 
semblable  à  celle  insérée  dans  les  lois  de 
primes  précédemment  discutées  par  la 
Chambre. 
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* H.r* ^<'<*P."°n •*"°e  proposition  de  loi accor 

mui,  ^°f' \*^^,î  •*"  contraventions  com- 
mises par  les  Irouiileurs  de  cru. 

*  marinr*"!?*"-  '  .^'^  ^hornson,  ministre  de  la 
marine  ;  1  amiral  Bienaimé. 

80.  -  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances 

d.!'h,fa^i?/®..*°*  Partant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  190i. 

nrnit^i' '.*<  **•  '^  ""'^^^^^^  ^es  fiuances,  dun 
[Meuse*!^  'o' «""cernant  loctroi  de  Bar-le-Duc 

^\:,Z  ^^^^'  P"  "•  ^*"«'-  <^'un  rapport  fait 
H«  1?^?  ?*•  '*  commission  du  commerce  et 

récompenses  4  décerner  à  l'occasion  de  l'ex- 
position universelle  de  Liège  en  1905 
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Dépôt,  par  M.  Astier,  dun  2"  rapport  sud- 
plementaire  ait  au  nom  de  la  commission  d^u 
commerce  et  de  rindustrie,  sur  sa  proposi 
tion  de  01  relative  k  l'admission  dans  l'S 
national  de  la  Légion  d'honneur  au  titre  d^ 
commerce  et  de  llndustrie. 

nn^"^*'  ?^'  **•  ^"'^^*'  •''un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire sur  le  projet  de  loi  concernant  la  com- 

dans  les  ressorts  de  justice  de  paix  modifiés 
par  la  loi  du  12  juillet  1905.  moames 

*  rniûJ?f/«*''.?*'  *'•  ^'"^  «'  plusieurs  de  ses 
inànte',  ''  ""^  proposition  de  loi  portant 
inodincation  aux  numéros  480,  481, 482  et  451 

^Lli^-î'"  V  J«''*«'*892.  'eiativè  au lari 
gênerai  des  douanes  (Chaussures). 

Dépôt,  par  M.  Gervais,  d'une  proposition  de 


I.",!  J'*'*",^®  *  '*  suppression   des    tiinf.r.  - 
prime,  rabais  et  épargne. 

deW'  ^"  **•  ^^"'^  ''®  *™'^  Propositioa. 

La  1"  relative  au  domicile  de  secoure  d- . 
enfants  assistés  ;  «=«-«un»  c. 

.^/'  concernant  la  tutelle  des    enfant- 
abandonnés  et  les  enfants  naturels  ■ 

teraelle'"'  "  '^^^^^<'^^  de  la  puissance  pv 

*!^i^  ï*cture,  par  M.  le  président  du  conser 

ministre   des  affaires  étrangères,  du    déir-t 

rS.  "***""  "'  '*  ""'''"^  extVaordiS 

séMce."""  ''"  procès-verbal  de  la  présent 

Clôture  de  la  session  extraordinaire. 


PRÉSIDENCE  DE  M.    PAUL  DOUMER 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

1.  —   PROCÈS- VERBAL 

M.  Lucien  Cornet,  lun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  SI.  .Mes- 
simy  sur  le  procès-verbal. 

M.  Messimy.  Mon  coMcgue  M.  steeg  et 
moi,  nous  somme»  portés  au  Journal  offi- 
ciel comme  ayant  voté  «  pour  »  la  proposi- 
tion de  M.  Etienne  Flandln  tendant  à  l'affl- 
chage  du  discours  prononcé  hier  par 
M.  Deschanel,  et  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »  dans  le  scrutin  sur  la  motion 
de  M.  Sembat  tendant  à  l'affichage  du  dis- 
cours prononcé  par  M.  Deschanel  dans  la 
•2'  séance  du  27  novembre. 

En  réalité,  nous  nous  sommes  «  abstenus» 
dans  le  1"  scrutin,  sur  la  motion  de  M.  Etienne 
Flandin,  tendant  à  l'afflchage  du  second 
discours  de  M.  Deschanel;  et, dans  le  2«  sur 
la  motion  de  M.  Sembat  tendant  à  l'afflchage 
du  premier  discours,  nous  avons  voté 
«  pour  ». 

Absents  de  la  salle  au  moment  du  vote,  et 
voulant  très  nettement  affirmer  notre  vo- 
lonté à  ce  sujet,  nous  avons  même,  à  la  fin 
de  la  séance,  pour  plus  de  sûreté,  remis  au 
bureau  des  procès-verbaux  une  note  indi- 
quant le  sens  de  nos  deux  voles. 

Par  suite  d'une  erreur  matérielle  vérita- 
blement  inexplicable,   11   se   trouve   que, 
malgré  cette  précaution,  ou  peut-être  même 
à  cause  de  la  confusion  qu'elle  a  pu  faire 
naître  dans  l'esprit  du  service  des  procès- 
verbaux,  nous  sommes  portés  au  Journal 
officiel  comme  ayant  voté  dans  un  sens  non 
seulement   diamétralement  opposé  à  nos 
Intentions,  mais  encore  contraire  aux  faits 
matériels  du  scrutin.  Nous  tenons  à  protes- 
ter contre  cette  erreur  et  à  déclarer  que 
nous  considérons  que,  si  l'on  devait  afficher 
l'un  des  discours  de  M.  Deschanel,  on  devait 
afficher  lautre  en  même  temps.  Nous  som- 
mes complètement  daccord  sur  ce  point 


avec  notre  ami  Berteaux,  et  nous  estimons 
qu  il  y  aurait  une  véritable  hypocrisie  et 
une  véritable  duperie...  [Réclamations  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Charles  Benoist.  Ce  n'est  plus  une 
rectification  de  vote. 

M.  Messimy.  Messieurs,  je  ne  fais  que  ré- 
péter les  paroles  prononcées  hier  par  un 
orateur  dont  je  partage  les  idées. . . 

M.  le  président.  Monsieur  Messimy,  vous 
ne  devez  accompagner  d'aucun  commen- 
taire une  rectification  de  vote. 

M.  Messimy.  Je  termine,  monsieur  le  pré- 
sident. Nous  estimons  qu'il  y  aurait  une  vé- 
ritable hypocrisie  et  une  véritable  duperie 
à  ne  pas  afficher  simultanément  les  deux 
discoiu-s  de  M.  Deschanel. 

Je  demande  qu'il  soit  tenu  compte  de  ces 
observations  non  seulement  au  procès- ver- 
bal, mais  encore  dans  l'affiche  qui  sera  ap- 
posée sur  les  murs.  (Exclamaiiom  au  centre 
et  à  droite.)  iV) 

M.  Albert  Congy.  Ce  serait  trop  com- 
mode. 

M.  Charles  Benoist.   Nous  demandons 
affichage  de  la  rectification  de  M.  Messimv 
[Rires  au  centre.) 

M.  Fabien-Césbron.  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »  dans  le  scrutin  sm-  l'affi- 
cliage  des  listes,  par  départemeuls,  du  scru- 
iii  sur  la  motion  de  M.  Sembat  concernant 
1  affichage  du  premier  discours  de  M  Paul 
Deschanel.  Je  déclare  avoir  voté  ,.  pour  ». 

M.  Lasies.  Le  Journalofficietm-AlA\\.  com- 
mettre une  en-eur  de  date  que  je  tiens  à 
rectifier.  Au  moment  où  M.  Jaurès  déclarait 
que  la  question  du  désarmement  n'est  pas 
nouvelle  et  que  Napoléon  III  lui-même  avait 
revo  d'un  congrès  de  désarmement,  je  l'ai 
interrompu  pour  dire  :  «  Oui,  en  janvier 
18o6  »  Ce  n  est  pas  en  1856  que  l'empereur 
Napoléon  III  en  avait  parié,  c'est  en  1870  (1) 
Je  ne  tiens  pas  à  faire  des  erreurs  histori- 
ques malgré  l'exemple  de  M.  Jaurès,  qui  a 
écnt...  ' 


imnri'cttn*"^"'''^","*"'*  °°*  **«  '««es  dans  la  ré- 
impression pour  les  .Annales. 


M  le  président  Monsieur  Lasies,  je  vou^ 
ferai  la  même  observation  qu'à  M.  Messimy. 

M.  Lasies.  J'ai  fini,  monsieur  le  présid-m 
M.  Jaurès  a  écrit  que  le  général  Bonapart.  ' 
consul,  avait  fait  le  18  brmnaire.  II  ne  fut 
3^  •I"^  quelque  temps  après  iHire,  .; 

M.  Chambon.  C'est  par  suite  d'une  erreur 

Tn'llT  '""''  "^  •'""'•'""  ''^'*^^'  «-•"'»"'- 
«  n  ayant  pas  pris  part  au  vote  >.  dans  !.. 

i  1  affichage  du  premier  discours  prononc". 
par  M.  Paul  Deschanel  dans  la  2»  séance  du 
2,  novembre  1905.  Je  déclare  avoir  v.,!.-- 
«pour  >.  et  avoir  mis  moi-même  mon  bulle- 
tin dans  lurne.  Cette  seconde  abstenli..n. 
du  reste,  ne  se  comprendrait  pas.  aph-s 
nionyote  dans  le  scrutin  sur  la  m«ti.,„  .I- 
M  Etienne  Flandin  tendant  à  l'afflehage  du 
second  discours  de  M.  Deschanel. 

M.  Steeg.  Je  tiens  à  joiudie  ma  rectillon- 
tion  à  celle  de  mon  collègue  et  ami  M  Mes- 
simy. Une  erreur  matérielle  a  été  commis,, 
au  Journal  officiel,  car  nous  avions  stipulé 
expressément,  par  mie  note  écrite    que 
nousnous  «  abstenions  «dansle premier  scm- 
tin  sur  la  motion  de  M.  Etienne  Flandin  de- 
mandant l'affichage  du  second  discours  d- 
M.  Deschanel,  et  que  nous  votions  «  pour  .. 
dans  le  second  scrutin  sur  la  motion  ,1,. 
M.  Sembat  tendant  à  l'affichage  du  diseur, 
prononcé  par  M.  Deschanel  le  27  novenibr.. 
Nos  votes  ont  été,  en  réaHté.  intervertis.  Il 
faut  appliquer  au  premier  scrutin  le  vote  uni 
nous  est  allribué  dans  le  second,  et  inv.'r- 
semenl. 

M  le  président.  Il  „'y  a  plus  d'observa- 
tions sur  le  procès-verbal  ?. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

8.  —  DÉCÈS  d'itn  dépité 

M.  le  président.  J'ai  la  douloureuse  ini.- 
s  on  de  faire  part  à  la  Chambre  du  décès 
dun  de  nos  collègues    les   plus  estimés 
M.  Bagnol,  député  de  la  Seine. 

M.  Bagnol  meurt  jeune,  après  une  vie 
bien  rempUe,  et  qui  mérite  d'être  donnée  en 
exemple.  ^" 

Notre  regretté  coUègue  s'était  fait  lui-. 
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fr»vrier  1906;  2«  autorisation  de  percevoir 
pendant  les  mêmes  mois  les  impôts  et  re- 
venus publics. 

11  n'y  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  fixé. 

7.  —  DÉPÔT  d'un  PUOIET  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Riom  à  Vichy. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
(»t,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  travaux  publics  et  des 
eliemins  de  fer.  {Assentiment,) 

8.   —  DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Camaud 


et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion de  loi  sur  les  pensions  dites  de  demi- 
solde. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  delà  meiTïne, {Assen- 
timent,) 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  un 
quart.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


Dans  le  scrutin  de  la  !'«  séance  du  14  décem- 
bre sur  ramendement  de  fd.  Magniaudé  à  Tar- 
ticle  3  (Caisses  de  retraites  ouvrières)  : 

M.   Bonnevay  déclare  qu'il  a  été  porté  par 


erreur  comme  ayant  voté  «  contre 
réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 


et  qu'en 


Dans  le  scrutin  de  la  2*  séance  du  14  dé- 
cembre sur  le  projet  de  résolution  de  M.  La- 
sies,  concernant  l'élection  des  délégués  sénato- 
riaux : 

M.  Bonnevay  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  15  décem- 
bre sur  la  proposition  de  M.  Etienne  Flandin 
(Yonne),  tendant  à  l'affichage  du  discours  de 
M.  Paul  Deschanel  : 

M.  Henri  Michel  (Bouches-du-Rhône),  porté 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  déclare  qu'il 
«  s'était  abstenu  ». 
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Dépôt,  par  M.  Astier,  d'un  2«  rapport  sup- 
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La  l'^'  relative  au  domicile  de  secours  de» 
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La  2«  concernant  la  tutelle  des  eufanU 
abandonnés  et  les  enfants  naturels; 

La  3'  sur  la  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

23.  —  Lecture,  par  M.  le  président  du  con!>ei! 
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de  1905. 

Adoption  du  procès-verbal  de  la  présente 
séance. 

Clôture  de  la  session  extraordinaire. 


PRESIDENCE  DE  M.   PAUL  DOUMEH 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

1.  —    PROCÈS- VERBAL 

M.  Liucieii  Cornet,  Cun  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Mes- 
simy  sur  le  procès-verbal. 

M.  Messimy.  Mon  collègue  M.  Steeg  et 
moi,  nous  sommes  portés  au  Journal  offi- 
ciel comme  ayant  voté  «  pour  »  la  proposi- 
tion de  M.  Etienne  Flandin  tendant  à  Tafû- 
thage  du  discours  prononcé  hier  par 
M.  Deschanel,  et  comme  «  n  ayant  pas  pris 
part  au  vote  »  dans  le  scrutin  sur  la  motion 
de  M.  Sembat  tendant  à  rafllchage  du  dis- 
cours prononcé  par  M.  Deschanc»!  dans  la 
2**  séance  du  27  novembre. 

En  réalité,  nous  nous  sommes  «  abstenus  » 
dans  le  1"  scrutin,  sur  la  motion  de  M.  Etienne 
Flandin,  tendant  à  Tafflchage  du  second 
discours  de  M.  Deschanel  ;  et,  dans  le  2«,  sur 
la  motion  de  M.  Sembat  tendant  à  Taf  fichage 
du  premier  discours,  nous  avons  voté 
t(  pour  ». 

Absents  de  la  salle  au  moment  du  vott»,  et 
voulant  très  nettement  affirmer  notre  vo- 
lonté à  ce  sujet,  nous  avons  même,  à  la  fin 
de  la  séance,  pour  plus  de  sûreté,  remis  au 
bureau  des  procès-verbaux  une  noie  indi- 
quant le  sens  de  nos  deux  votes. 

Par  suite  d'une  erreur  matérielle  vérita- 
blement inexplicable,  il  se  trouve  que, 
malgré  cette  précaution,  ou  peut-être  même 
à  cause  de  la  confusion  qu'elle  a  pu  fain^ 
naître  dans  Tesprit  du  service  des  procès- 
verbaux,  nous  sommes  portés  au  Journal 
officiel  comme  ayant  voté  dans  un  sens  non 
seulement  diamétralement  opposé  à  nos 
intentions,  mais  encore  contraire  aux  faits 
matériels  du  scrutin.  Nous  tenons  à  protes- 
ter contre  cette  erreur  et  à  déclarer  que 
nous  considérons  que,  si  Ton  devait  afficher 
Tun  des  discours  de  M.  Deschanel,  on  devait 
afficher  l'autre  en  même  temps.  Nous  som- 
mes complètement  d'accord  sur  ce  point 


avec  notre  ami  Berteaux,  et  nous  estimons 
qu'il  y  aurait  une  véritable  hypocrisie  et 
une  véritable  duperie...  [Réclamations  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Charles  Benoist.  Ce  n'est  plus*  une 
rectification  de  vote, 

M.  Messimy.  Messieurs,  je  ne  fais  que  ré- 
péter les  paroles  prononcées  hier  par  un 
orateur  dont  je  partage  les  idées. . . 

M.  le  président.  Monsieur  Messimy,  vous 
ne  devez  accompagner  d'aucun  commen- 
taire une  rectification  de  vote, 

M.  Messimy.  Je  termine,  monsieur  le  pré- 
sident. Nous  estimons  qu'il  y  aurait  une  vé- 
ritable hypocrisie  et  une  véritable  duperie 
à  ne  pas  afficher  simultanément  les  deux 
discoiu's  de  M.  Deschanel. 

Je  demande  qu'il  soit  tenu  compte  de  ces 
observations  non  seulement  au  procès- ver- 
bal, mais  encore  dans  Tafflche  qui  sera  ap- 
posée sur  les  murs.  (Exclamations  au  centre 
et  à  droite.)  (l) 

M.  Albert  Congy.  Ce  serait  trop  com- 
mode. 

M.  Charles  Benoist.  Nous  demandons 
r affichage  de  la  rectification  de  M.  Messimy. 
[Rires  au  centre.) 

M.  Fabien-Césbron.  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »  dans  le  scrutin  siu'  l'affi- 
chage deslisles,  par  départements,  du  scru- 
tin sur  la  motion  de  M.  Sembat  concernant 
l'affichage  du  premier  discours  de  M.  Paul 
Deschanel.  Je  déclare  avoir  voté  m  pour  ». 

M.  Lasies,  Le  Journal  officiel  mu  fait  com- 
mettre une  erreur  de  date  que  je  tiens  à 
rectifier.  Au  moment  où  M.  Jaurès  déclarait 
que  la  question  du  désarmement  n'est  pas 
nouvelle  et  que  Napoléon  111  lui-même  avait 
rêvé  d'un  congrès  de  désarmement,  je  l'ai 
interrompu  pour  dire  :  «  Oui,  en  janvier 
1856  ».  Ce  n'est  pas  en  la^O  que  l'empereur 
Napoléon  lïl  en  avait  parlé,  c'est  en  1870  (i). 

Je  ne  tiens  pas  à  faire  des  erreurs  histori- 
ques malgré  l'exemple  de  M.  Jaurès,  qui  a 
écrit... 


(r  Les  rectifications  ont  été  faites  dans  la  ré- 
impression pour  les  Annales. 


M.  le  président  Monsieur  Lasies,  je  vou> 
ferai  la  même  observation  qu'à  M.  Messimy. 

M.  Lasies.  J'ai  fini,  monsieur  le  prc'sidiDi. 
M,  Jaurès  a  écrit  que  le  général  Bonaparli. 
consul,  avait  fait  le  18  brumaire,  il  ne  fui 
consul  que  quelque  temps  après  Riretu 
droite.) 

M.  Chambon.  C'est  par  suite  d'une  erivur 
que  je  suis  porté  au  Journal  officiel  coiiini»' 
«  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »  dans  1» 
scnitin  sur  la  motion  de  M.  Sembat,  lendaiii 
à  l'affichage  du  premier  discours  prononf 
par  M.  Paul  Deschanel  dans  la  2'  séance  »hi 
27  novembre  1905.  Je  déclare  avoir  vn(r 
«  pour  »  et  avoir  mis  moi-même  mon  hulh'- 
tin  dans  l'urne.  Cette  seconde  abstenti^u. 
du  reste,  ne  se  comprendrait  pas.  apn*- 
mon  vote  dans  le  scrutin  sur  la  inoti'm  <l»' 
M.  Etienne  Flandin  tendant  à  l'afficluifre  ilii 
second  discours  de  M.  Deschanel. 

M.  Steeg.  Je  tiens  à  joindre  ma  redifira- 
tion  à  celle  de  mon  collègue  et  ami  M.  M»"^- 
simy.  Une  erreur  matérielle  a  été  coinmlM- 
au  Journal  officirlj  car  nous  avions  stipul'' 
expressément,  par  une  note  écrite,  qin" 
nous  nous  «  aiistenions  »  dans  le  pnunier  scru- 
tin sur  la  motion  de  M.  Etienne  Flandin  d»- 
mandant  l'affichage  du  second  discours  di' 
M.  Deschanel,  et  que  nous  volions  «  pour 
dans  le  second  scrutin  sur  la  motion  <!•' 
M.  Sembat  tendant  à  l'affichage  du  discMur^ 
prononcé  par  M .  Deschanel  le  27  novenibrf 
Nos  votes  ont  été,  en  réalité,  iuterverlis.  Il 
faut  appliquer  au  premier  scrutin  le  vuli'  «l>" 
nous  est  attribué  dans  le  second,  et  inver- 
sement . 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plusd^obsena- 
tions  sur  le  procès-verbal  ?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  DÉCÈS  d'un  DKPl'TK 

M.  le  président.  J'ai  la  douloureuse  nns 
sion  de  faire  part  à  la  Chambre  du  (U'c;*^ 
d'un  de  nos  collègues  les  plus  estime^. 
M.  Bagnol,  député  de  la  Seine. 

M.  Bagnol  meurt  jeune,  après  une  vi»' 
bien  remplie,  et  qui  mérite  d'être  donnée 
exemple.  ,  • 

Notre  regretté  collègue  sétait  m 
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même;  il  était  le  fils  de  son  intelligente 
volonté  et  de  son  courage.  Ouvrier  apprè- 
teur,  il  avait  su  trouver  dans  ses  brefs  loi- 
sirs le  temps  de  développer  son  instruction, 
d'élever  son  esprit  à  la  conception  de  l'inté- 
rêt général,  à  la  compréhension  des  ques- 
tions économiques  et  sociales  les  plus 
ardues. 

Il  avait  pris  très  vite,  parmi  ses  camara- 
des, une  grande  et  légitime  influence  qui  lui 
avait  valu  des  mandats  successifs  où  il  eut 
la  possibilité  de  s'occuper  d'élucider  les 
grands  problèmes  du  travail  industriel,  de 
la  protection  et  de  l'émancipation  écono- 
mique des  ouvriers. 

Son  action  ne  se  borna  pas  aux  études 
théoriques.  11  contribua,  par  la  fondation  de 
deux  associations  coopératives  ouvrières  de 
production,  à  l'intéressante  et  heureuse  ex- 
périence qui  se  poursuit  depuis  quelques 
années  en  vue  d'unir  plus  intimement  le 
capital  et  le  travail  et  de  donner  à  celui-ci 
toute  la  part  qui  lui  revient  dans  les  profits 
de  la  production. 

M.  Bagnol,  depuis  quatre  ans  bientôt 
qu'il  était  parmi  nous,  avait  apporté  à  nos 
travaux  le  concours  de  son  activité  labo- 
rieuse et  de  sa  parole  claire  et  précise. 

Il  faisait  partie  de  trois  de  nos  grandes 
commissions,  dont  il  était  un  des  membres 
assidus  et  compétents.  Il  prit  part,  à  maintes 
reprises,  aux  débats  en  séance  publique  et 
y  apporta,  avec  son  esprit  pratique  et  sa 
connaissance  étendue  des  choses  de  Tin- 
dustrie  et  du  commerce,  une  éloquence 
sobre  et  une  modération  de  forme  que  la 
Chambre  avait  grandement  appréciée.  (Trèi 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Bagnol  avait,  d'ailleurs,  dans  les  rela- 
tions qu'il  entretenait  avec  ses  collègues, 
une  parfaite  courtoisie  qui  lui  avait  valu 
d'unanimes  sympathies  (Applaudissements), 
comme  son  labeur  et  la  dignité  de  sa  vie 
lui  avaient  acquis  une  universelle  estime. 
{Nouveaux  applaudissements.) 

En  exprimant,  messieurs,  nos  vifs  regrets 
de  la  mort  prématurée  de  notre  coUègue, 
j'envoie  à  sa  famille  nos  condoléances  et 
l'expression  de  la  grande  part  que  nous 
prenons  à  son  inconsolable  douleur.  (Ap- 
plaudissemenls.) 

Les  obsèques  de  M.  Bagnol  auront  lieu 
demain  dimanche,  à  deux  heures  et  demie. 

On  se  réunira  à  la  maison  mortuaire, 
74,  rue  de  la  Croix-Nivert. 

Il  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  de  la 
de'^putation  chargée  de  représenter  la  Cham- 
bre aux  obsèques  de  notre  regretté  col- 
lègue. 

L'opération  a  lieu.  —  Le  sort  désigne  : 
MM.  Aufifray  (Jules),  Babaud-Lacroze,  Bachi- 
mont.  Baudet  (Charles),  de  Benoist,  Ber- 
leaux.  Bonté,  Cachet,  Caillaux,  Justin  Cha- 
])ert  (Rhône),  Chaigne,  Chaleil,  Chaumet, 
Henri  David  (Loir-et-Cher),  Dejeante,Deville, 
Grosjean,  Laroche-Joubert,  Lozé,  Mes- 
simy,  de  Maussabré,  Henri  Micliel  (Bou- 
clies-du-Riiône),  Minier,  l*avie,  Steeg. 


3.  —  DISCUSSION  d'un  projet  de  loi  tendant 
A  modifier  l'article  59  de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  1898 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  mo- 
diûer  l'article  59  de  la  loi  de  finances  du 
13  avril  1898  (Subventions  aux  communes 
pour  les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel 
d'incendie). 

M.  Klotz,  rapporteur.  La  commission  du 
budget,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cas- 
tillard  dans  la  discussion  générale. 

M.  Castillard.  Je  demande  à  la  Cliarnbre 
la  permission  de  lui  présenter,  sur  les  mo- 
difications que  je  propose,  une  explication 
qui  sera  très  brève,  mais  qui  est  nécessaire 
pour  l'intelligence  du  texte  sur  lequel  la 
Chambre  est  appelée  à  se  prononcer. 

L'article  59  de  la  loi  de  finances  du  13  avril 
1898  et  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  12  juillet  1899  régissent  actuelle- 
ment la  matière  des  «  subventions  aux  com- 
munes pour  les  sapeurs-pompiers  et  le  ma- 
tériel d'incendie.  » 

Cet  article  de  loi  et  ce  règlement  d'admi- 
nistration publique  ont  été  l'objet  de  plu- 
sieurs critiques  aussitôt  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  et  la  mise  en  application  du 
règlement. 

On  leur  a  reproché  notamment  d'accorder 
des  pensions  aux  sapeurs-pompiers  victi- 
mes, en  service  commandé,  d'accidents  en- 
traînant une  capacité  de  travail  permanente 
et  absolue  et  de  ne  pas  en  accorder  aux  sa- 
peurs-pompiers atteints,  en  service  com- 
mandé, d'une  incapacité  de  travail  perma- 
nente, mais  partielle.  Oii  leur  a  reproché 
aussi  les  dispositions  d'après  lesquelles  les 
subventions  sont  réparties,  de  telle  façon 
que  les  petites  communes,  qui  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses,  ne  touchent 
que  des  sommes  dérisoires... 

M.  PUssonnier.  Elles  ne  touchent  jamais 
rien  î 

M.  Castillard.  . .  .de  quelques  francs,  avec 
lesquelles  elles  ne  peuvent  rien  faire 
d'utile. 

Mais  les  critiques  les  plus  vives  ont  porté 
sur  la  pension  graduée  d'après  le  chiffre  de 
la  population,  c'est-à-dire  sur  la  disposition 
aux  termes  de  laquelle  un  sapeur-pompier 
atteint  en  service  commandé  d'une  incapa- 
cité de  travail  permanente  et  absolue,  ne 
reçoit  qu'une  pension  de  360  fr.  s'il  habite 
une  commune  de  moins  de  2,000  habitants 
et  peut  recevoir  jusqu'à  1,080  fr.  s'il  habite 
une  commune  de  plus  de  60,000  habitants. 

M.  Suchetet.  C'est  inacceptable  ! 

M.  le  comte  de  Pomereu.  C'est  une  iné- 
galité choquante. 

M.  Castillard.  Notre  honorable  collègue, 
M.  Quilbeuf,  auquel  nous  adressons  des 
vœux  pour  son  prompt  rétablissement,  s'est 


fait  ici  l'interprète  éloquent  des  protesta- 
tions qui  se  sont  élevées.  Aussi  le  Gouver- 
nement a  déposé  le  10  février  1903  un  projet 
de  loi  abolissant  la  tarification  graduée  et 
établissant  une  pension  uniforme  pour  tous 
les  sapeurs-pompiers  urbains  et  ruraux. 
[Très  bien!  très  bien!)  Dans  son  exposé  des 
motifs,  le  Gouvernement  s'est  exprimé  en 
ces  termes  : 

«  Le  reproche  principal  fait  au  système 
actuel  porte  sur  la  fixation,  établie  par  le 
décret  du  12  juillet  1899,  de  pensions  va- 
riant d'importance  selon  la  population  des 
communes.  On  a  fait  justement  observer 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  valable  pour  accor- 
der des  pensions  différentes  à  des  sapeurs- 
pompiers  blessés  aussi  grièvement  dans  le 
môme  incendie,  à  l'extinction  duquel  ont 
concouru  plusieurs  corps,  parce  que  les  uns 
appartiennent  à  la  compagnie  du  chef-lieu, 
et  les  autres  à  la  subdivision  d'une  com- 
mune suburbaine.  Le  dévouement  a  été  le 
même  ;  la  récompense  doit  être  égale.  Il  en 
est  ainsi  pour  la  fixation  des  pensions  mili- 
taires, en  cas  de  blessures  ou  de  mort  en 
service  commandé  ;  on  ne  se  préoccupe  pas 
de  rechercher  si  le  soldat  ou  sa  famille 
habitent  une  ville  importante  ou  une  petite 
commune.  Ils  peuvent  d'ailleurs  librement 
choisir  leur  séjour,  d'après  la  cherté  présu- 
mée de  la  vie  dans  la  commune  où  ils  fixent 
leur  résidence  pour  jouir  de  leur  pension.  » 
[Très  bien!  très  bien!) 

Ces  observations  étaient  très  justes; 
aussi  quelle  ne  fut  pas  ma  surprise  quand 
je  retrouvai,  dans  le  projet  rapporté  parla 
commission  du  budget,  la  pension  graduée 
qu'il  s'agissait  précisément  de  faire  dispa- 
raître. 

La  commission  a  expliqué  ce  revirement 
en  disant  que  la  pension  uniforme  de  450  fr. 
proposée  par  le  Gouvernement,  ou  même 
celle  de  730  fr.  que  je  demande,  serait  moin^ 
avantageuse  que  la  pension  graduée  pour 
les  sapeurs-pompiers  des  grandes  villes,  qui 
sont  blessés  plus  souvent  que  les  sapeurs- 
pompiers  des  petites  localités  ;  ce  qui  serait 
d'autant  plus  regrettable  que  la  vie  est  plus 
chère  dans  les  grandes  villes  que  dans  les 
petites. 

Mais  la  vie  est  souvent  plus  chère  ou 
tout  au  moins  aussi  chère  dans  les  petites 
villes  que  dans  les  grandes.  D'ailleurs,  le 
Gouvernement  lui-même  fait  observer  dans 
son  exposé  des  motifs  que  le  sapeur-pom- 
pier blessé  dans  une  grande  ville  peut  se 
retirer  à  la  campagne  ou  dans  les  faubourgs 
de  sa  ville  pour  y  jouir  de  sa  pension. 

M.  Suchetet.  Nos  pompiers  sont  assez 
intéressants  pour  que  la  Chambre  prête  une 
oreille  attentive  aux  observations  si  justi- 
fiées de  l'honorable  M.  Castillard  qui  preml 
leur  défense.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Castillard.  Au  surplus,  il  y  a  un  état 
de  choses  que  la  commission  a  négligé  de 
prendre  en  considération  ;  cet  état  de  choses 
résulte  de  ce  qu'à  la  suite  de  la  loi  du 
5  avril  1851  toutes  les  grandes  villes  ont 
constitué,  comme  le  Gouvernement  Ta  in- 
diqué dans  son  exposé,  des  caisses  de  s*»* 
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cours  et  de  pensions  alinienlétîs'pur  des 
allocations  votc^es  par  le  conseil  municipal, 
par  les  suï)venliûns  du  département  votées 
par  le  conseil  général,  par  les  cotisations 
des  membres  participants  et  des  membres 
lionoraires,  par  les  dons  des  particuliers, 
par  les  dons  des  compagnies  d'assurance, 
intéressées  à  encourager  les  sapeurs-pom- 
j)iers.  Si  le  sapeur-pompier  des  petites  loca- 
lités ne  peut  compter  que  sur  la  pension 
([ue  vous  lui  voterez,  lo  sapeur-pompier  des 
grandes  villes,  au  contraire,  recevra  en 
dehors  de  730  fr.  que  je  propose,  les  sub- 
sides de  la  caisse  existant  dans  sa  ville.  L'ar- 
gumentation de  la  commission  du  budget 
ne  porte  donc  pas. 

J'ai  proposé  Une  pension  de  730  fr.,  c'est- 
à-dire  de  2  fr.  par  jour  exactement,  parce 
que  l'Union  nationale  des  sapeurs-pompiers 
français  a  exprimé  le  vœu  que  ce  chiffre 
soit  le  chiffre  minimum,  attendu  que  tout 
ouvrier  gagne  au  moins  2  fr.  par  jom*.  Cette 
pension  ne  peut  véritablement  être  consi- 
dérée comme  excessive  si  l'on  songe  qu'il 
s'agit  d'un  père  de  famille  qui,  en  se  dé- 
vouant pour  ses  concitoyens,  a  reçu  des 
blessures  si  graves  qu'aucun  travail  ne  lui 
sera  plus  possibhî  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours. 
(Très  bien!  Irèg  bien!) 

Gomment  ce  malheureux  et  sa  familh» 
pourraient-ils  vivre  à  moins  de  2  fr.  par 
jour.  Laisser  dans  la  misère,  en  ne  lui  accor- 
dant que  l.fr.  ou  1  fr.  25  par  jour,  un  homme 
qui  s'est  sacrifié  pour  ses  semblables,  ce 
serait  une  honte  pour  la  société! 

Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  que  la  fixa- 
tion de  la  pension  à  730  fr.  ne  nécessitera 
aucune  augmentation  du  crédit  actuej  de 
1,190,000  fr.  prélevé  sur  la  taxe  imposée  aux 
compagnies  d'assurances  en  faveur  des 
sapeurs-pompiers  et  du  service  d'incendi(s 
taxe  qui  produit  annuellement  non  pas 
1,190,000  fr.,  mais  1,400,000  fr.  environ  et 
dont  l'Etat  s'approprie  indûment  une  partie 
puisqu'elle  n'a  été  établie  qu'en  faveur  des 
sapeurs-pompiers.  L'honorable  rapporteur 
M.  Klotz,  qui,  je  dois  le  dire  hautement,  s'est 
toujours  montré  très  dévoué  à  la  cause  des 
sapeurs-pompiers  (1res  bien!  très  bien!),  a 
fait  un  calcul  intéressant  basé  sur  les  trente- 
cinq  pensions  qui  ont  été  allouées  pendant 
les  trois  années  qui  ont  suivi  l'application  du 
tarif  gradué  et  qui  ont  formé  un  total  de 
20,000  fr. 

Il  a  montré  —  étant  donné  que  les  veu- 
ves et  groupes  d'orphelins  n'ont  droit 
qu'aux  deux  tiers  de  la  pension  —  que  si 
la  pension  entière  avait  été  fixée  au  chiffre 
uniforme  de  600  fr.,  ces  trente-cinq  pensions 
n'am-aient  formé  qu'un  total  de  16,200  fr.  au 
lieu  de  20,000  fr.  Or,  si  Ton  reprend  son  calcul 
sur  la  base  non  plus  du  chiffre»  uniforme  de 
600  fr.  mais  du  chiffre  uniforme  de  730  fr., 
on  constate  que  ces  trente-cinq  pensions 
n'auraient  formé  qu'un  total  de  19,709  fr.,  au 
lieu  de  20,000  fr.  Par  conséquent,  la  pension 
uniforme  de  730  fr.  ne  coûterait  pas  plus  cher 
que  l'application  de  la  tarification  graduée 
actuellement  en  vigueur,  par  la  raison  que 
c'est  dans  les  grandes  villes  qu'il  se  produit 


le  plus  d'accidents,  et  le  corps  di's  sapeurs 
pompiers  continuera  à  ne  pas  jouir  intégra- 
lement du  produit  de  la  taxe  imposée  aux 
compagnies  d'assurances  en  sa  faveur. 

La  commission  et  le  (louvernement  ac- 
ceptant, je  Iti  crois,  les  modifications  que 
j'ai  proposées  à  l'article  l^»"  et  à  l'article  3, 
la  discussion  ne  porte  que  sur  l'article  2, 
c'est-à-dire  sur  la  question  de  savoir  si  la 
pension  sera  graduée  suivant  h»  chiffre  de 
la  population  ou  si  au  contraire  elle  sera 
imiforme.  Toute  la  question  est  là. 

Je  suis  certain  que  la  Chambre  re- 
poussera la  graduation  proposée  par  la 
commission  du  budget  et  qu'elle  acceptera 
le  système  de  la  pension  uniforme.  Quand, 
dans  un  même  incendie,  en  montrant  le 
même  courage,  des  sapeurs-pompiers,  appar- 
tenant à  des  compagnies  différentes,  ont 
reçu  des  l)l(»ssures  (intraînant  une  incapa- 
rité  de  travail  permanente  et  absolue,  il  est 
inadmissible  que  l'on  donne,  comme  le  pro- 
pose la  commission,  1,080  fr.  au  sapeur- 
pompier  de  lu  commune  de  plus  dt;  60,000 
habitants,  et  que  l'on  ne  donne  que  480  fr. 
au  sapeur-pompier  de  la  commune  ne  dé- 
passant pas  4,000  habitants.  {Aj^plaudisse- 
mcnls.) 

V>\\  pareil  système  est  profondément  ciio- 
quant  dans  un  pays  de  démocratie  et  d'éga- 
lité comme  le  nôtre.  Aussi  j'espère  que  mon 
amendement  qui  tend  à  fixer  la  pension  au 
chiffre  uniforme  et  très  raisonnable  de 
730  fr.,  correspondant  d'ailleurs  à  la  somme 
fixée  par  la  commission  pour  les  sapeurs- 
pompiers  des  connnunes  de  10,001  à  20,000 
habitants,  ne  rencontrera  pas  beaucoup 
d'adversaires  dans  cette  Assemblée.  Je  suis 
persuadé  que  la  Chambnî  ne  voudra  pas, 
pour  donner  une  satisfaction  plus  apparente 
que  réelle  à  la  centaine  de  compagnies  de 
sapeurs-pompiers  appartenant  aux  commu- 
nes de  plus  de  20,000  habitants,  porter 
atteinte  aux  intérêts  et  à  l'amour-propre 
légitime  des  dix  mille  compagnies  de  sa- 
peurs-pompiers appartenant  aux  communes 
de  moins  de  20,000  habitants.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Su- 
chetet. 

M.  Suchetet.  Je  me  rallie  complète- 
ment aux  observations  de  notre  honora- 
ble collègue,  M.  Gastillard.  Je  trouve  abso- 
lument injustifiées  les  différentes  classes 
de  pensions  que  la  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  nous  propose  et  qui 
sont  contenues  dans  le  rapport  de  M.  Klotz. 
11  n'est  pas  admissible  qu'un  pompier 
blessé  à  la  campagne  ou  dans  une  petite 
ville,  accomplissant  vaillannnent  sa  tâche, 
reçoive  moins  que  s'il  avait  été  blessé  dans 
une  grande  ville. 

Lorsqu'un  soldat  revient,  après  avoir  été 
atteint  sur  le  champ  de  bataille  et  demeure 
invaHde,  est-ce  qu'on  s'inquiète  de  savoir, 
comme  le  disait  fort  bien  tout  à  l'heure 
M.  Caslillard,  si  son  habitation  est  aux 
champs  ou  à  la  ville?  ce  serait  une  véri- 
table mesquinerie.  Non,  tous  les  soldats  in- 


distinctentent  reçoivent,  suivant  l'rtui  -i. 
leurs  blessures,  une  même  et  unique  \m- 
sion.  J'estime  qu'il  doit  en  être  ainsi  jmhi: 
les  pompiers. 

Si  la  commission  et  le  Gouvernement  ai- 
ceptent  l'amendement  de  M.  Castillartl.je 
retirerai  le  mien,  déposé  à  titre  transat  tiuh- 
nel,  et  je  me  rejouirai  fort  devoirlaCJun,- 
bre  rétabhr  l'égalité  méconnue.  (Tm  bi^n! 
très  bien!) 

M.  le  président.  Personne  ne  dcinaiiL 
plus  la  parole?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  que>iiia 
de  savoir  si  elle  entend  passser  à  la dÎMa- 
sion  des  article. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  pa-  r 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1"^'.  —  Le  cnslil 
ouvert  au  budget  du  ministère  de  lintérii  u 
sous  ce  titre  :  Subventions  aux  conimiiiit> 
pour  les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel 
d'incendie,  est  réparti  annuellement,  d'apri^ 
les  bases  suivantes,  par  une  commissi'jii 
instituée  auprès  du  ministre  derintérifui 

•<  U  est  prélevé  d'abord  les  sommes  iiére- 
saires  à  la  caisse  d'assurance  contre  h< 
accidents  pour  la  constitution  de  pensi(»ns 
viagères  aux  sapeurs-pompiers,  en  cas  <1» 
blessures  ou  d'accident  grave  entraiiiai:! 
une  incapacité  de  travail  permanente,  al)>«' 
lue  ou  partielle,  ou  à  leurs  veuves  et  orpli»  - 
lins  mineurs,  en  cas  de  décès.  >» 

J(»  mets  aux  voix  ces  deux  premiers  para- 
graphes sur  lesquels  il  n'y  a  pas  d'ainHn*!»- 
ment. 

(L(î3  d<»ux  premiers  paragraphes  î^nnt 
adoptés.) 

M.  le  président.  Le  troisième  paragrapli-' 
est  ainsi  conçu  : 

«  Un  second  prélèvement  est  opéré  pour 
accorder  des  subventions  spéciales  aux 
communes  justifiant  de  ressources  insufll- 
santes  pour  acquérir  ou  entretenir  le  maté- 
riel d'incendie.  » 

M.  Castillard  propose  d'ajouter  à  la  ftnd*- 
ce  paragraphe  les  mots  «<  et  les  effets  d ha- 
billement et  d'équipement  ». 

M.  Suchetet.  C'est  de  toute  justice. 

M.  Klotz,  rapporteur.  La  commiî^î^i<'ii. 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  acc«'|'te 
ctîtte  addition. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  troi- 
sième paragraphe,  avec  l'addition  propos»* 
par  M.  Castillard,  acceptée  par  le  Cjonvern»- 
ment  et  par  la  commission. 

(Le  troisième  paragraphe  ainsi  conipl^^''- 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  la 
fin  de  l'article  l'''": 

«  Le  surplus  du  crédit  est  réparti  entn* 
l(^s  communes  possédant  un  corps  de  >^' 
peurs-pompiers  régulièrement  oi^anis»'- 
Chacune  nn-evra  d'abord  une  somme  de 
30  fr.,  puis  ime  quotité  proportionnelle  a 
l'eirectif  légal  du  corps  et  à  sa  popnlalioii 
totale.  Le  montant  delà  subvention  attriniu' 
à  chaque  conunune  d'après  cette  répartiti'||i 
est  employé,  concurremment  avec  les  cré- 
dits votés  par  les  conseils  municipaux  ♦' 


avec  le  produit  des  dons  et  legs  ayant  celte 
affectation  : 

«  1®  A  donner  des  secours  pour  soins  mé- 
dicaux et  interruption  de  travail  par  suite 
d'accidents  en  service  ; 

'<  2°  A  allouer  des  secours  annuels  re- 
nouvelables aux  sapeurs-pompiers  ayant 
soixante  ans  d'âge  et  trente  ans  de  services; 

i<  3«  A  rachat  et  k  l'entretien  du  matériel 
d'incendie. 

«  La  ville  de  Paris  ne  participe  qu'à  cette 
dernière  répartition.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  derniers  paragraphes 
de  l'article  1". 

(Les  derniers  paragraphes  de  l'article  l*"' 
sont  adoptés. —L'ensemble  de  l'article  i*»"  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président-  «  Art.  2.  —  La  pension 
viagère  à  laquelle  a  droit  le  pompier  atteint, 
en  service  commandé,  d'une  incapacité  de 
travail  permanente  et  absolue  est  déterminée 
ainsi  qu'il  suit  : 

«<  F'our  les  sapeurs-pompiers  de  commu- 
nes dont  la  population  ne  dépasse  pas  1,000 
habitants,  480  fr. 

«  Pour  les  sapeurs-pompiers  des  com- 
munes de  4,001  à  10,000  habitants,  600  fr. 

«  Pour  les  sapeurs-pompiers  des  com- 
munes de  10,001  à  20,000  habitants,  720  fr. 

«  Pour  les  sapeurs-pompiers  des  com- 
numes  de  20,001  à  40,000  habitants,  840  fr. 

«  l^our  les  sapeurs-pompiers  des  com- 
munes de  40,001  à  60,000  habitants,  960  fr. 

«  Pour  les  sapeurs-pompiers  des  com- 
munes de  60,000  habitants  et  au-dessus, 
1,080  fr. 

«  La  pension  viagère  pour  incapacité  per- 
manente et  partielle  de  travail  est  fixée,  au 
maximum,  aux  deux  tiers  du  montant  de  la 
pension  pour  incapacité  permanente  et 
absolue  dans  la  même  commune.  » 

M.  Suchetet.  Les  dispositions  contenues 
dans  le  second  paragraphe  de  cet  article 
sont  un  non-sens. 

M.  le  président.  M.  Ciistillard  propose  de 
remplacer  le  texte  de  cet  article  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  La  pension  viagère  à  laquelle  a  droit  le 
sapeur-pompier  atteint,  en  service  com- 
mandé, d'une  incapacité  de  travail  perma- 
nente et  absolue  est  de  730  fr.  dans  toutes 
les  communes.  » 

Notre  collègue  a  expliqué  que  c'était  ce 
tarif,  uniforme  pour  toutes  les  communes, 
dont  il  demandait  la  substitution  au  tarif 
gradué  de  la  commission. 

Le  second  paragraphe  de  l'amendement 
est  ainsi  conçu  :  «  La  pension  viagère 
pour  incapacité  permanente  et  partielle  de 
travail  est  de  500  fr.  au  maximum.  » 

L'amendement  imprimé  porte  550  fr.  No- 
tre honorable  collègue  me  prie  de  rectifier 
ce  chiffre,  qu'il  réduit  à  500  fr. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  voit 
aucune  objection  à  présenter  contre  l'amen- 
dement de  notre  collègue.  C'est  simplement 
parce  que  le  Gouvernement  avait  insisté  en 
faveur    d'un    autre    texte    qu'elle    l'avait 
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adopté.  Mais  si  le  Gouvernement  ne  fait  pas 
d'objection  à  l'amendement  de  M.  Castil- 
lard  —  et  je  crois  savoir  que  tel  est  l'état 
d'esprit  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  — 
nous  aurions  mauvaise  grâce  à  prolonger  la 
discussion  sur  ce  texte.  (Tn\s  bien!  lr*>s 
bien  !) 

M.  Femand  Dubief,  minisire  de  Vinlé- 
rieur.  Bien  que  le  principe  de  l'amende- 
ment de  M.  Cast illard  soit  assurément  con- 
testable... 

M.  Castillard.  C'est  le  principe  de  l'éga- 
nté. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur car  il  faut 

qu'il  l'ait  été,  puisque  la  commission  s'était 
d'abord  rangée  à  notre  avis,  le  Gouverne- 
ment ne  fait  plus  obstacle  à  la  rédaction  qui 
lui  est  proposée.  {TnH  bien!  irt>s  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Castillard,  accepté  parle  Gou- 
vernement et  la  commission. 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est 
adopté.)   ■ 

M.  le  président.  Cet  amendement  se 
substitue  à  l'article  2  du  projet  de  la  com- 
mission. 

«  Art.  3.  — Les  pensions  allouées  soit  pour 
incapacité  permanente  et  absolue,  soit  pour 
incapacité  permanente  et  partielle  de  travail, 
sont  fixées  par  la  commission  instituée  au 
ministère  de  l'intérieur.  Elles  sont  réver- 
sibles sur  la  veuve  ou  les  orplielins  du  sa- 
peur-pompier. » 

M.  Castillard  propose  de  remplacer  le 
texte  de  cet  article  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Les  pensions  allouées  pour  incapacité 
permanente  et  partielle  de  travail  sont 
fixées  par  la  commission  instituée  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  Toutes  les  pensions  sont 
réversibles,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers,  sur  la  veuve  ou  les  orphelins  mineurs 
du  sapeur-pompier.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  accepte  l'amen- 
dement. 

M.  le  président  La  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  accepte  l'amende- 
ment de  M.  Castillard. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Castillard  est 
adopté.) 

M.  le  président  Le  texte  de  l'amende- 
ment remplace  celui  de  l'article  3  proposé 
par  la  connnission. 

«  Art.  4.  —  L'article  59  de  la  loi  du  13  avril 
1898  et  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  abrogés. 

«  Un  règlement  d'administration  publique, 
rendu  sur  le  rapport  des  ministres  de  l'in- 
térieur, des  finances,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  déterminera  la  composition  de 
la  commission  de  répartition,  ainsi  que  les 
autres  conditions  d'application  de  la  pré- 
sente loi  qui  aura  effet  rétroactif  au  l**"  jan- 
vier de  l'année  qui  suivra  sa  promulgation.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  4  est  adopté.) 
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M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.  Castillard.  Je  constate  l'unanimité  di' 
la  Chambre. 

M.  le  président  Et  l'unanimité  avec  la- 
quelle elle  a  adopté  vos  amendements. 

4.  —  ADOPTION  d'un  PUOJET  DK  LOI  AYANT 
POUR  OBJET  l'ouverture  d'uN  CRÉDIT  SUP- 
PLÉMENTAmE  AU  TITRE  DU  CHAPITRE  53  DU 
BUDGET  DE  L' AGRICULTURE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  l'ouverture,  sur  l'exercice  1905,  d'mi 
crédit  supplémentaire  de  30,000  fr.  au  titre 
du  chapitre  53  (Aménagements  et  exploita- 
tions) du  budget  de  l'agriculture. 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'au- 
jourd'hui, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'ur- 
gence. 

Je  consulte  la  Cliambre  sur  l'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président  «  Article  unique,  —  Il 
est  ouvert  au  ministre  de  l'agnculture,  en 
addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du 
22  avril  1905  et  par  des  lois  spéciales,  pour 
les  dépenses  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1905,  un  crédit  supplémentaire  de 
30,000  fr.  applicable  au  chapitre  53  du  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture  :  «  Amé- 
nagements et  exploitations.  » 

«  11  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  l'exercice  lôC^.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  l'article 
unique  du  projet  de  loi. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 532 

.Majorité  absolue 267 

Pour  l'adoption 532 

Contre q 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

5.  —  QUESTION 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Lu- 
cien Cornet  pour  adresser  une  question  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  qui  l'accepte. 

M.  Lucien  Cornet  Messieurs,  la  décision 
prise  par  le  scrutin  qui  vient  d'avoir  lieu 
est  une  décision  de  principe.  Elle  peut 
donc  s'appliquer,  non  pas  seulement  aux 
aménagements  et  exploitations  des  forêts 
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tlunc  région,  mais  aussi  à  tous  los  lots  non 
adjugés. 

L(»  projet  de  loi  actuel  semble,  d'après  les 
termes  de  son  exposé  des  motifs  et  ceux 
dn  rapport  de  notre  honorable  collègue 
Me  Massé,  s'appliquer  exclusivement  aux 
forêts  domaniales  situées  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre. 

Au  nom  de  mon  collègue  M.  Loup  et  au 
mien,  jo  demande  à  M.  le  ministre  de  l'agri- 
cultm*e  de  vouloir  bien  aussi  employer  une 
partie  du  crédit  mis  à  sa  disposition  à 
l'exploitation  des  lots  des  forêts  domaniales 
du  département  de  l'Yonne  qui  n'ont  pas 
été  récemment  adjugés.  (Tn's  bien!  1res 
bien  !) 

M.  Ruau,  minUire  de  VagricuUure,  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  vous  répondre,  mon  cher  col- 
lègue. La  situation  de  l'Yonne  n'est  pas 
identique  à  celle  de  la  Nièvre,  car  les  adju- 
dications ont  abouti  pour  la  plupart  dans 
V(»tre  département. 

M.  l^ucien  Cornet.  Oui,  mais  tous  les  lots 
n'ont  pas  été  adjugés,  notamment  dans 
l'arrondissement  de  Joigny. 

M.  le  ministre  de  ragriculture.  Quoi 
qu'il  en  soit,  j'étudierai  la  question  avec  un 
soin  égal  à  celui  que  j'ai  apporté  dans  la 
solution  du  conflit  qui  s'est  élevé  dans  la 
Nièvre,  .le  tenterai  une  ré  adjudication  ou 
en  cas  d'échec,  je  demanderai  les  crédits 
nécessaires  pour  faire  l'exploitation  en  ré- 
gie. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lucien  Gomet.  Je  vous  remercie, 
monsieur  le  ministre,  de  cette  déclaration 
très  nette.  Elle  est  de  nature  à  calmer  les 
inquiétudes  des  populations  bi^cheronnes 
de  l'Yonne. 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

6.  —  ADOPTION  d'un  PUOJET  DK  LOI  RELATIF 
Al'  DÉPLACEMENT  DE  L'IIÙPITAL  PUINCIPAL 
DE  LA  MARINE  A  TOULON 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  déplacement  de  TliApital  principal  de  la 
marine  à  Toulon. 

M.  Gaston  Thomson,  minislrr  fit' la  ma- 
rine. Le  Gcmvernement,  d'accord  avec  la 
commission,  demande  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  Turgence?... 

L'urgence  est  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Cljambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.l''.—  Le  minisire 
(le  la  marine  est  autorisé  à  entreprendre, 
ihuis  la  limite  d'une  dépense  maximum  de 
L*,3()0,œ()  fr.,  la  construction  d'un  hôpital  sur 
le  terrain  affecté  à  sou  département  et  sis  à 
Snint-Anne  (Toulon;. 


«  Les  crédits  nécessaires  à  cette  cons- 
truction seront  ouverts  à  un  chapitre  spé- 
cial du  budget  du  ministère  de  la  marine.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  Tar- 
ticlel"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

;L'article  l'^'",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  '2,  —  Est  approuvée  la  convention 
passée  le  9  décembres  1905  entre  li'S  repré- 
sentants des  départements  de  la  marine  et 
des  finances  et  le  maire  de  la  ville  de  Toulon, 
comportant  la  cession  des  terrains  doma- 
niaux de  l'iiôpital  maritime  de  la  rue  Natio- 
nale, le  versement  par  la  ville  d'une  somme 
de  1,820,000  fr.  et  autres  conditions  détaillées 
aux  divers  articles  de  ladite  conventiim. 

«  Un  exemplaire  de  cette  convention  res- 
tera annexé  à  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loj,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

7.  —  ADOPTION  d'un  PUOJBT  DE  LOI,  MODIFIÉ 
PAR  LE  SÉNAT,  CONCERNANT  LES  OPÉRA- 
TIONS DKS  CONSEILS  DU  REVISION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  la 
Chambn^  des  députés,  adopté  avec  modifi- 
cations par  hî  Sénat,  tendant  à  décider  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1905, 
sur  le  recrut(»ment  de  l'armée,  concernant 
les  opérations  des  conseils  de  revision  et  la 
formation  de  la  liste  de  recrutement  can- 
tonal, seront  appliquées  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1900. 

PersoiuKi  ne  d^^iuande  la  parole  dans  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  eUe  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion de  l'article  unique.] 

M.  le  président.  «  Article  unique,  —  Les 
dispositions  de  la  loi  du  2i  mars  1905,  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  cqncernant  les 
opérations  des  conseils  de  revision  et  li\ 
formation  de  la  liste  de  recrutement  can- 
tonal, sont  applicables  à  dater  du  i"''  jan- 
vier 1906.  )> 

Bi|.  Suchetet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Su- 
clietet. 

M.  Suchetet.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  et  qui  revient  modi- 
fié du  Sénat  a  pour  objet,  c'est  évident, 
de  faciliter  h's  opérations  des  conseils  de 
revision  en  les  avançant  en  raison  des 
élections.  Mais  a-t-il,  comme  cela  paraît 
avoir  été  dit  hier  au  Sénat,  le  mauvais  côté, 
l'inconvénient  sérieux  d'avancer  d'un  an  la 
suppression  des  dispenses,  ce  qui  serait  re- 
grettable pour  l(»s  soutiens  de  famille?  C'est 
là,  je  l'espère,  une  fausse  interprétation  de  la 
loi  qu'cm  nous  propose  de  voter.  Néanmoins 
personne  ne  l'ayant  contredite,  il  serait  bon 
que  M.  le  ministre  vouhlt  bien  lui-même 
éclaircir  ce  point. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  iStienne,  minisire  de  la  guerre.  Je  n»* 
sache  pas  que  nous  ayons  pour  mission  d^- 
rectifier  les  erreurs  commises  dans  un»* 
autre  assemblée. 

Le  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  la 
sanction  de  la  Chambre,  a  pour  effet  il»^ 
permettre  de  procéder  aux  opérations  <h's 
coi^seils  de  révision  d'une  façon  plus  ra- 
pide étant  donné  que  nous  aurons  au  eouis 
de  Tannée  prochaine  des  élections  sénatr.- 
riales  et  législatives  qui  certaineineut  in- 
terrompront la  durée  normale  des  conseils 
de  revision.  C'est  pour  permettre  d' arriver 
en  temps  utile  que  nous  demandons  aux 
Chambres  de  nous  autoriser  à  eonvoqutr 
les  conseils  de  revision  en  janvier  prochain. 

Les  conseils  de  révision  n'auront  pas  dn 
tout  à  statuer  sur  les  dispenses  actuellemeM 
accordées  par  la  loi  de  1889. 

M.  Suchetet.  J'en  conclus  que  l'aduptiou 
du  projet  do  loi  n'aura  pas  l'inconvénienl 
d'avanc(»r  d'un  an  la  suppression  des  dis- 
penses. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  rarti»  [♦• 
unique  du  projet  de  loi. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

8.  —ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  HKLATIF 
A  l'exposition  COLONIALE  NATIONALE  DK 
MARSEILLE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministre  des  colonies,  sur  l'exercit^' 
1905,  un  crédit  extraordinaire  dt*  150,000  fr. 
pour  dépenses  de  participation  de  l'Etat  à 
l'exposition  coloniale  nationale  de  Mar- 
seille. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  Li 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  di- 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  de  passer  àladiscîi>- 
sion  de  l'article.) 

M.  le  président.  «  4rlicle  unique.  —  Il 
est  ouvert  au  ministre  des  colonit»s,  sur 
l'exercice  1905,  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  22  avril 
1905,  et  par  des  lois  spéciales,  pour  les  dé- 
penses du  budget  général  de  rexercici» 
1905,  un  crédit  extraordinaire  de  150,0<X)  fr. 
qui  sera  inscrit  à  ui)  chapitre  spécial  s(mi> 
le  11°  14  ter  et  libellé  :  «Exposition  coloniah* 
nationale  de  Marseille  ». 

a  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  d»'< 
ressources  générales  du  budget  do  l'rxrr- 
cice  1905  ». 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix,  par  scrutin,  l'arlicle 
unique  du  projet. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  — MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 


SEANCE    DU    10    DECEMBRE    1905 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillcnient  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 469 

Majorité  absolue tf 35 

i^our  l'adoption 469 

Contre 0 

I.a  Chambre  des  députés  a  adopté. 

9.  —  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CON- 
CKUXANT  LES  DOUZÈIMES  PROVISOIRES 
APPLICABLES  AUX  MOIS  DE  JANVIER  ET 
FÉVRIER  19(K) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  :  i*>  ou- 
verture, sur  l'exercice  1906,  des  crédits  pro- 
visoires applicables  aux  mois  de  janvier  et 
février  1906;  2°  autorisation  de  percevoir 
pendant  les  mêmes  mois  les  impôts  et  reve- 
nus publics. 

M.  Maurice  'Roxxvier,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Jt'  damando 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré-  i 
sident  du  conseil 

M.Maurice  "Rottrior,  président  du  conseil, 
minisire  des  affaires  étrangères.  Le  10  juillet 
dernier,  j'ai  fait  connaître  à  la  Chambre 
les  premiers  résultats  des  négociations  en- 
gagées entre  l'Allemagne  et  la  France  au 
sujet  de  la  conférence  marocaine. 

Le  Gouvernement  de  la  République  n'a 
accepté  de  participer  à  cette  conférence 
(ju'après  s'être  mis  d'accord  avec  le  gouver- 
nement impérial  sur  les  principes  qui  cons- 
tituent la  garantie  indispensable  des  inté- 
rêts de  la  France  au  Maroc  et  de  sa  situa- 
tion spéciah?  vis-à-vis  de  l'empire  chéri- 
lien. 

C'est  cet  accord  (|ue  consacrait  I(»  protfn 
cdle  du  8  juillet.  En  le  conununiquant  h  lu 
Cliambre,  je  l'ai  priée  d'ajonnier  tout  débat 
sur  les  atTaires  marocaines  jusqu'au  <no- 
nient  où  je  pourrais  lui  fournir  de  plus 
complètes  explications  :  en  effet,  nous 
avions  encore  à  déterimner  le  programme 
de  la  conférence  et  à  le  faire  accepter  de 
concert  par  le  sultan. 

Ln  28  sept^^mbre  dernier,  j*ai  signé  avec 
1j*  prince  Radolîn  un  nouveau  protocole, 
([ui  a  fixé  le  projet  dt*  programme,  en  cnn- 
formité  des  principes  adoptés  dans  l'échange 
de  lettres  du  8  juiUet. 

A  la  date  du  22  octobre,  le  sultan  du  .Ma- 
roc a  fait  connaître  à  notre  ministre  à  Fez 
et  au  ministre  d'Allemagne  qu'il  adliérait  au 
programme  proposé  et  qu'il  se  ralliait  au 
choix  de  la  ville  d'Algésiras,  counni^  lieu  de 
réiuiiou  de  la  confén'uce. 

L'Espagne,  prêtant  de  nouveau  à  l'Europe 
son  hospitalité,  quelle  pouvait  d'ailleurs 
considérer  dans  l'espèce  comme  une  tradi- 
tion, il  lui  appartenait  de  convoquer  les 
puissances. 

Pour  satisfaire  à  une  demande  du  magh- 
zen,  la  date  du  15  décembre,  primitivement 
fixée,  n'a  pas  été  maintenue.  Je  suis  fondé 


à  penser  que  la  conférence  s'ouvrira  dans 
les  premiers  jours  de  janvier. 

J'avais  également  promis  au  Parlement 
de  placer  sous  ses  yeux  les  documents  con- 
cernant la  question  marocaine.  Le  Livre 
jaune,  qui  vous  a  été  distribué,  vous  permet 
d'apprécier,  dans  son  ensemble,  la  politique 
suivie  par  la  France  au  Maroc  et  les  inci- 
dents qui  en  ont  marqué  la  dernière  phase  : 
tout  esprit  impartial  y  trouvera  en  même 
temps  la  preuve  de  la  modération  et  de  la 
légitimité  de  notre  action,  (Applaudisse- 
ments.) 

La  France,  messieurs,  ne  peut  pas  ne  pas 
avoir  une  politique  marocaine,  la  forme  et 
la  direction  que  prendra  dans  l'avenir  l'évo- 
lution de  l'empire  marocain  influeront 
d'une  manière  décisive  sur  les  destinées  de 
nos  possessions  de  l'Afrique  du  Nord. 

Depuis  soixante  ans  le  voisinage  du  Maroc 
a  été  pour  l'Algérie  une  cause  permanente 
de  trouble  et  d'agitation.  La  sécurité  de  nos 
connnunications  et  de  nos  postes  frontières  ; 
celle  de  nos  sujets  algériens,  menacée  par 
des  excitations  de  totUe  nature  ;  la  présence 
constante  sur  nos  confins  des  rebelles  (4  des. 
fugitifs  de  chaque  insurrection  ;  l'agression 
continue,  non  point  de  maraudeurs  isolés, 
non  point  de  bandes,  mais  de  hordes  de 
plusieurs  milliers  d'hommes;  tout  nous  im- 
posait la  nécessité  de  réclamer  que  l'Etat 
limitrophe  remplit  ses  obligations  envers 
nous. 

Le  Livre  jaune,  abondamment  documenté, 
que  nous  vous  avons  remis,  contient  un 
tableau  Adèle  de  nos  efforts  et  des  inéthodes 
que  nous  avons  appliquées  à  la  solution  du 
problème.  Nous  avons  longtemps  espéré, 
nous  avons  pu  même  croire  à  certains  mo- 
ments, que  nous  obtiendrions  du  gouverne- 
ment marocain  un  concours  efficace,  une 
collaboration  suivie.  Les  accords  de  lOOl  et 
1002  étaient  les  plus  propres  h  assurer  ce 
résultat.  Mais,  le  gouvernement  marocain, 
livré  h  lui-même,  s'est  montré  hors  d'étal 
d'accomplir  ses  devoirs  élémentaires  envers 
les  étrangers.  Le  désordre  intérieur  n'a 
pas  cessé  d'augmenter;  la  rébellion  s'est 
installée  au  Maroc  sur  une  Importante 
partie  du  territoire  et  le  maghzen  en  est 
arrivé  h  un  tel  degré  de  faiblesse  qu'il  ne 
fait  plus  l'effort  nécessaire  pour  garantir  la 
sécurité  des  Européens. 

Le  danger  de  cette  anarchie  contagieuse, 
la  légifînu'té  de  nos  griefs  ont  été  reconnus 
par  les  puissaïu'es  dont  Ii's  intérêts,  h  des 
titres  divers,  sont,  avec  les  nùtres,  les  plus 
importants  au  Maroc.  Elles  ont  admis  que 
les  lourdes  responsabilités  du  maghzen  à 
notre  égard,  s'ajoutant  à  notre  position  spé- 
ciale, nous  aulorisai(*nt  c\  nous  présenter  à 
lui,  d'accord  avec  elles,  non  plus  seulement 
en  plaignants,  mais  en  conseillers,  i*econ- 
naissant  que  si  nos  conseils  étalent  écoutés, 
la  civilisation  générale  en  profiterait. 

Telle  était  la  situation  quand  l'interven- 
tion de  l'Allemagne  s'est  produite.  L'Alle- 
magne n'a  pas  jugé  suf lisant  d'être  infor- 
mée de  nos  accords:  estimant  que  ses  inté- 
rêts exigeaient  quelle  tût  plus  directement 


consultée,  elle  a  appuyé  officiellement  le 
projet  de  conférence  présenté  par  le  sul- 
tan, qui  en  appelait  ainsi  de  nos  proposi- 
tions à  une  consultation  internationale. 

J'ai  considéré  que,  sous  condition  d'ol)* 
tenir  les  garanties  nécessaires,  nous  ne 
devions  pas  nous  refuser  aux  tempéraments 
compatibles  avec  le  souci  de  la  dignité  de 
la  France  comme  avec  la  sauvegarde  de? 
ses  intérêts  essentiels  (Trèi*  bien! très  bien!\ 
et  que  passer  outre,  c'eût  été  perdre  le  sen- 
timent de  notre  responsabilité  envers  le 
pays.  {Applaudissements.)  Nous  entendions 
ne  pas  faire  sortir  la  question  marocaineî 
des  proportions  qu'elle  doit  garder;  nous 
avons  accepté  de  nous  rendre  à  la  confé- 
rence. 

Dans  quelle  situation  nous  y  présentons- 
nous,  et  que  comptons  nous  y  faire  ? 

Il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  méprise  au- 
jourd'hui sur  le  caractère  et  la  portée  véri- 
tables des  propositions  que  notre  minis- 
tre à  Fez  a  présentées  à  l'agrément  du  sul- 
tan. Ces  propositions  ne  tendaient  en  aucune 
façon  à  introduire  au  .Maroc  un  régime  ana- 
logue à  celui  appliqué  dans  la  régence  de 
Tunis.  D'autre  part,  nous  n'avons  jamais  in- 
voqué auprès  du  maghzen  un  prétendu 
mandat  de  l'Europe  (Applaudissements^  ; 
M.  Saint-René  Taillandier  a  rempli  avec  une 
correction  parfaite  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée  (7'rà  bien!  très  bien!)  et  qui  nt; 
mettait  en  cause,  ni  les  droits  souverains 
du  sultan,  ni  la  situation  des  puissances, 
telle  qu'elle  résulte  des  traités.  (Applaudis- 
sements.) Nous  aviohs  déjà  tracé  ces  limites; 
nous  n'avons  donc  qu'à  rester  fidèles  à  nous- 
mêmes. 

Ce  n'est  point  une  discussion  de  juristes 
qui  s'ouvrira  à  la  conférence.  La  question 
qui  se  pose  devant  elle  est  simple.  Chaque 
puissance  a  des  droits  au  Maroc  :  ils  ne  sont 
pas  contestés.  Chaque  puissance  y  bénéficie 
des  traités  :  il  n'a  jamais  été  question  d'y 
porter  atteinte.  Chaque  puissance,  enfin, 
dans  une  mesure  quelconque,  peut  faire  va- 
loir ses  intérêts.  Ces  intérêts  doivent  être 
respectés.  Mais  ce  que  nous  avons  le  devoir 
de  montrer  à  la  conférence,  c'est  la  qualité 
spéciale  de  nos  droits  et  l'importance  de  nos 
propres  intérêts.  (Applaudissements.) 

Nos  droits  tout  d'abord.  Il  ne  s'agit  pas  du 
régime  de  notre  frontière  algérienne,  qui 
reste  du  ressort  exclusif  de  la  France  et  du 
Maroc  ;  c'est  là  une  réserve  explicitement 
sanctionnée  par  le  protocole  du  8  juillet  et 
confirmée  le  28  septembre. 

Mais  la  situation  particulière  que  nous 
occupons  au  Maroc  ne  résulte  pas  seule- 
ment de  la  contiguïté  de  nos  frontières; 
notre  droit  a  \n\{'  portée  phw  générale.  Il 
consiste  en  ceci  que  la  France  est  puis- 
sance musulmane  dans  l'Afrique  du  Nord; 
que  nous  avons  à  y  maintenir  et  y  préser- 
ver notre  autorité  sur  une  population  de 
6  millions  d'indigènes,  en  contact  avec 
700,000  colons  européens,  que  la  commu- 
nauté de  langue,  de  religion,  de  race,  qui 
rapproclie  cette  population  de  c(dle  du  Ma- 
roc, la  rend  sensible  à  toutes  les  excitations, 
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que  peut  développer  dans  l'Etat  voisin,  soit 
l'absence  de  gouvernement  régulier,  soit  la 
constitution  d'un  gouvernement  hostile. 
Nous  sommes  donc  fondés  à  réclamer 
l'existence  dans  l'empire  chériften  d'un 
pouvoir  à  la  fois  traditionnel  et  obéi  par- 
tout, et,  d'autre  part,  à  nous  assurer  que  ce 
gouvernement  ne  sera  jamais  amené  à  user 
de  son  autorité  pour  menacer  notre  territoire 
i»t  troubler  notre  colonie.  (Applaudissemenls,) 

Rien  n'est  plus  réel  que  ce  droit.  11  n'at- 
teint aucun  droit  étranger.  Il  garantit  celui 
de  toutes  les  puissances  civilisées. 

Nous  invoquerons  encore  auprès  de  la 
conférence  une  autre  considération  :  celle 
de  nos  intérêts  qui  figurent  au  premier 
rang  des  intérêts  européens  ;  le  développe- 
ment de  notre  conunerce,  le  nombre  de  nos 
nationaux  et  de  nos  entreprises,  le  chiffre 
des  capitaux  français  engagés  au  Maroc 
justifient  cette  affirmation.  Ce  sont  là  des 
faits.  Cependant  sur  ce  terrain  de  l'activité 
économique  et  de  la  libre  concurrence,  nos 
traités  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  nos 
arrangements  du  8  juillet  et  du  28  septem- 
bre derniers  avec  l'Allemagne  montrent  que 
nous  désirons  un  régime  libéral  assurant 
une  complète  égalité  de  traitement  à  toutes 
les  entreprises  de  commerce  et  d'industrie. 
{ Très  bien  !  très  bien  !) 

La  reconnaissance  d'une  situation  spé- 
ciale, résultant  des  faits  les  plus  évidents, 
admise  par  les  puissances  les  plus  intéres- 
sées, inscrite  aux  derniers  accords  que  nous 
avons  conclus  avec  le  gouvernement  impé- 
rial ne  peut  donc  porter  préjudice  à  per- 
sonne. 

Je  viens  d'indiquer  à  la  Cliambre  la  nature 
et  la  position  exacte  de  la  question  :  l'indé- 
pendance de  l'empire  marocain,  la  restaura- 
tion et  la  réforme  du  maghzen  nous  parais- 
sent toujours  les  deux  conditions  fonda- 
mentales de  l'œuvre  que  réclame  l'état  ac- 
tuel du  Maroc.  Si  on  ramène  la  question  maro- 
caine à  ses  éléments  essentiels,  il  apparaît 
avec  évidence  qu'elle  engage  un  intérêt  na- 
t  ional  :  qu'elle  s'impose  à  notre  poHtique  sous 
peine  de  compromettre  la  grande  œuvre 
entreprise  par  la  France  depuis  trois  quarts 
de  siècle  dans  le  nord-ouest  de  l'Afrique  et 
qui  lui  a  coûté  de  si  lourds  sacrifices. 

Des  négociations  qui  ont  abouti  aux  ac- 
cords des  8  juillet  et  28  septembre,  nos 
droits  sont  sortis,  sinon  tous  reconnus,  du 
moins  tous  préservés.  Ces  négociations  ont 
pu  être  laborieuses;  je  tiens  î\  prendre  acte 
de  leur  résultat  :  que  l'Allemagne  et  la 
France  aient  réussi  à  franchir  ces  deux 
premières  étapes  dans  le  règlement  des  dif- 
ficultés qui  ont  failli  un  moment  troubler 
leurs  relations,  c'est  là  un  fait  que  je  me 
reprocherais,  pour  ma  part,  de  laisser  dans 
l'ombre  au  cours  de  ces  explications.  (  7Vé.s 
bien!  très  bien!) 

D'ailleurs,  d<'s  droits  aussi  légitimes,  des 
intentions  aussi  modérées  que  les  nôtres  ne 
sauraient  se  iieurter,  d'aucun  côté,  à  une 
opposition  irréductible.  Nous  attendons 
avec  calme  les  résultats  de  la  conférence. 


Messieurs,  la  politique  extérieure  de  la 
France  républicaine  est  facile  à  définir  : 

Fidèle  à  une  alliance  restée  hors  de  toute 
atteinte,  à  des  amitiés  précieuses  exemptes 
de  toute  arrière-pensée,  désireuse  d'entre- 
tenir avec  tous  des  relations  courtoises,  et 
même  réciproquement  confiantes,  la  France 
sûre  d'elle-même,  gardant  la  conscience  de 
la  noblesse  de  son  histoire  et  de  ses  desti- 
nées, ne  vise,  nous  l'affirmons  hautement, 
qu'à  sauvegarder  ses  droits,  ses  intérêts  et 
le  plein  exercice  de  sa  liberté.  {Vifs  applau- 
dissements prolongés  sur  tous  les  bancs.) 

M.Lucien  Hubert.  Je  demande  la  parole 
pour  présenter  une  motion  préalable. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hu- 
bert. 

M.  Lucien  Hubert.  Après  l'assentiment 
unanime  qui  vient  d'accueilHr  la  déclaration 
de  iM.  le  président  du  conseil,  il  paraîtra 
sans  doute  à  la  Chambre  plus  sage  de  re- 
mettre au  budget  des  affaires  étrangères  une 
discussion  qui  aujourd'liui  serait  i)lus  bril- 
lante qu'utile.  {Vifs  applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Paul  Bertrand  (Marne).  Nous  nous 
associons  à  la  proposition  si  sage,  si  pru- 
dente de  notre  collègue.  {Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Denys  Cochin.  Je  demande  la  jmrole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Denys 
Cochin. 

M.  Denys  Cochin.  Messieurs,  j'avais  de- 
mandé la  parole  sur  les  douzièmes  et  je 
puis  dire  que  mon  initiative  avait  provoqué 
ce  débat.  J'avais  pris  au  mois  de  juillet  la 
même  initiative,  mais  avec  moins  de  bon- 
heur. Au  mois  de  juillet  j'ai  tenu  à  prendre 
la  parole  parce  que  j'ai  pensé  que  le  Parle- 
ment français  et  le  Gouvernement  français, 
dans  les  conditions  où  nous  nous  trouvions, 
devaient  élever  la  voix. 

Je  n'avais  obtenu  en  somme  aucune  ré- 
ponse. Aujourd'hui  nous  venons  de  recevoir 
un  Livre  jaune  qui  est  lu  et  commenté  dans 
toute  l'Europe  et  montre  au»  grand  jour 
notre  bonne  foi.  Les  paroles  que  je  viens 
d'entendre  me  donnent  l'assurance  que  les 
droits  de  la  France,  mis  en  avant  (»t  affir- 
més au  moment  de  l'accord  franco-anglais, 
et  depuis  lors  défendus  avec  une  correction 
parfaite,  ainsi  que  le  Livre  jaune  en  fournit 
à  toute  l'Europe  la  preuve,  seront  main  tenus 
comme  il  convient,  c'est-à-dire  dans  le  même 
esprit  et  en  poursuivant  ce  qui  était  com- 
mencé. Je  vois  que  nous  irons  à  la  confé- 
rence d'Algésiras  pour  maintenir  et  affirmer 
le  rôle  et  la  mission  civihsatrice  de  la  France 
au  Maroc,  mission  que  la  France  est  seule 
en  état  de  remplir;  personne  de  ceux  qui 
savent  l'histoire  de  la  France  et  du  Maroc 
depuis  soixante  ans  ne  peut  le  contester. 

Dans  cette  conviction  et  après  ce  que  je 
viens  d'entendre,  je  renonce  à  la  parole. 
(  Vifs  applaudissements.) 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  faut  avant  tout 
sauvegarder  la  paix  internationale. 

M.  Jaurès.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  )].  Jaurè\ 
M.  Jaurès.  Messieurs,  voilà  plusieurs 
mois  que  de  tous  les  côtés  de  cette  Cham- 
bre d^  orateurs  demandaient  que  {h-< 
échanges  d'explications  aient  heu  sur  k 
situation  politique  internationale,  el  à  I-. 
minute  décisive  où  doit  se  réunir  la  confé- 
rence d'Algésiras  et  où  il  serait  utile,  jr  I, 
crois,  que  quelques  points  soient  prêiis/s 
{Bruit  au  centre  et  à  droite),  à  cette  mi- 
nute précise,  la  Chambre  cède  à  un  entraî- 
nement, très  généreux  à  coup  sûr,  mais  qui 
peut  créer,  je  le  crois,  un  précédent  fàch.ux 
et  avoir  des  conséquences  regrettabk'>. 
{Réclamations  el  bruit.) 

M.  Edouard  'Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.   Pour  moi,  messieurs,  je  m 
demanderais  qu'à  m'associer  en  silence  à 
l'affirmation  de  la  dignité  de  ce  pays  qiif 
nous  voulons  tous  défendre  et  à  l'afliniia 
tion  des  droits  de  la  France  que  nous  vou- 
lons avec  vous  sauvegarder  {Très  bicnUm 
bien!);  mais  il  nous  est  impossible  de  me 
connaître  que  la  situation,  telle  qu'elle  iv 
sidte  de  l'évolution  de  notre  politique  uia- 
rocaine  et  de  notre  politique  générale  de- 
puis plusieurs  années,  a  pris  un  autre  asped 
Si   nous  allons  à  la  conférence  d'Algési- 
ras, c'est   en  nous  inspirant  des  transac- 
tions mêmes  qui  sont  intervenues  entre  l»" 
représentant  de  la  France  et  le  représentanl 
de  l'Allemagne.   Dans  ces  transactions,  4 
les  droits  particuliers  de  la  France  en  ce  qui 
touche  la  protection   de  sa  frontière  algi'- 
rienne  ont  été  précisés,  il  a  été  précise  aussi 
qu'en  ce  qui  concernait  la  pohce  dans  l en- 
semble du  territoire,  en  ce  qui  conceniail 
l'organisation  économique,  la  question  finan- 
cière, la  création  d'une  banque  d'Etal,  un 
régime  international  donnant  des  garanties 
certaines  à  tous  les  pays  devrait  être  insti- 
tué, et  je  considérerais,  messieurs,  comm»» 
un  très  grand    péril   que   nous  donnions 
l'impression  que,  dans  les  transactions  qui 
sont  intervenues,  nous  retenons  seulement 
la  partie  relative  aux  droits  particuliers  d»' 
la  France... 

M.  Edouard  'Vaillant.  Très  bien! 

M.  Jaurès.  ...  et  que  nous  laissons  dans 
l'ombre  toutes  les  garanties  d'ordre  inter- 
national qui  ont  déjà  été  inscrites.  ,.lp/'ffl«- 
dissements  sur  plusieurs  bancs  à  rcxlrm^ 
gauche.  —  Rumeurs   au  centre  eiàdmi^- 

M.  Georges  Berthoulat.  Alors,  une  (Ii> 
cussion  est  instituée? 

M.  Ribot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jaurès.  C'est  pourquoi,  messieurs,  «ii 
toute  sincérité  et,  je  le  crois,  en  toute  sa- 
gesse, j'étais  obligéde  formuler  cesréserves. 
Si  la  Chambre  passe  outre,  si  elle  croit  que  ! 
le  silence  prolongé  qui  déjà,  dans  un  ^^^ 
récent,  nous  a  fait  tant  de  mal  (Ap^/<i«^'*" 
sements  sur  plusieurs  bancs  à  Cextrême  (j^u- 
che.  — Interruptions  adroite)  vaut  mieux  qu'' 
des  explications  loyales,  animées  ici, nul  n  en 
peut  dout(»r,  d'un  même  souci  de  patrio- 
tisme et  de  sagesse  {Interruptions  au  cenW^^ 
et  à  droite  —  Applaudissements  surplusieui^^^ 
bancs  â  VcTtrême  gauche),  si  la  Clianinn 


le  croit,  si  elle   veut  laisser  se  ci 


réer,  «u 


<l«»hors,  par  un  déplorable  malentendu,  cette 
impression  fâcheuse  que  le  côté  interna- 
tional des  transactions  intérieures  sera  né- 
gli[,çé  par  elle,  c'est  elle,  devant  le  pays  et 
dt'vant  riiisloire,  qui  en  portera  la  respon- 
sîibilité.  (Applaudissements  sur  plusieurs 
hanvs  à  V extrême  gauche,  — Bruit,) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  lUbot. 

M.  Ribot.  Je  ne  veux  pas  à  cette  heure 
(Migager  une  discussion  avec  noire  honora- 
ble collègue  M.  Jaurès.  Je  crois  qu'il  eût  été 
mieux  inspiré  en  constatant  le  sentiment 
unanime  de  la  Chambre  et  en  s'y  associant. 
(  7'/7*'A-  bieu  !  très  bien  !) 

Je  ne  crois  pas  qu'en  nous  taisant  au- 
jourd'Imi  nous  puissions  créer  aucun  péril 
pour  l'avenir.  Il  dépend  de  nous  de  discuter 
à  notre  heure.  [Très  bien!  très  bien!)  Nous 
avons  le  droit  de  tout  dire  dans  cette  Cham- 
bre ;  nous  n'fivons  peur  d'aucune  discus- 
sion. Mais  nous  ne  voulons  discuter  que 
(juand  nous  croyons  que  de  la  discussion 
j)eut  résulter  un  effet  utile  pour  les  intérêts 
(le  la  France.  (Applaudissements.) 

Je  ne  voudrais  pas  à  cette  heure  dire  une 
l)arole  qui  pût  réveiller  des  polémiques  qui 
n'ont  que  trop  duré  et  fournir,  involontaire- 
ment peut-être,  un  aliment  à  ces  discussions 
dont  nous  entendons  les  échos  et  qui  con- 
tribuent à  maintenir  un  état  d'indécision,  de 
tension,  qu'il  est  de  l'intérêt  des  deux  peu- 
plt»s  de  faire  cesser.  (Très  bien!   très  bien!) 

Nous  discuterons  quand  nous  voudions ; 
mais  à  cette  heure  ce  n'est  pas  de  discussion 
qu'il  s'agit.  Une  seule  question  se  pose, 
celle  de  savoir  si  nous  approuvons  ou  si 
nous  blâmons  le  (Gouvernement.  (Applau- 
dissements.) 

Je  vois  bien  toutes  les  objections  qu'on 
pouvait  élever  contre  le  projet  de  confé- 
rence ;  mais,  si  nous  l'acceptons,  il  n'y  a  plus 
qu'une  question  :  Voulons-nous  donner  au 
(îouvernement  toute  la  force  dont  il  a  be- 
soin pour  défendre  les  intérêts,  la  sécurité 
et  l'honneur  de  la  France  ?  (Applaudisse- 
ments.) Eh  bien,  je  n'hésite  pas  :  nous  de- 
vons nous  serrer  aujourd'hui  autour  du 
Gouvernement.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  s'il  y  a  quelques  nuages  à 
l'horizon;  assurément  il  dépend  de  l'Alle- 
magne, de  son  gouvernement,  de  les  dissi- 
per ;  elle  le  peut  aisément  ;  mais  il  dépend 
aussi  de  nous  d'abréger  cette  période  d'in- 
ilécision,  d'incertitude,  de  rendre  plus  facile 
la  disparition  de  ces  obscurités,  de  ces 
nuages  ;  c'est  de  donner  au  dehors  l'im- 
pression que  nous  sommes  sûrs  de  nous  (Ap- 
plaudissements), que  nous  sommes  calmes, 
que  nous  ne  nous  déchirons  pas  par  des  que- 
relles intestines  (Applaudissements),  que 
nous  nous  serrons  autour  du  Gouverne- 
ment lorsqu'il  a  la  garde  des  intérêts  de  la 
France,  de  sa  sécurité  et  de  son  honneur. 
Applaudissements  prolongés  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 

M.  le  préftident.  On  demande  la  clôture 
de  la  discussion  générale. 

Je  mets  la  clôture  aux  voix. 

II  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
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MM.  Dufour,  Sembat,  Allard,  Paul  Constans, 
Lucien  Cornet,  Bouveri,  Bénézech,  Honoré 
Leygue,  Vaillant,  Dejeante,  Normand,  De- 
lory,  Mas,  Steeg,  Rousé,  Jules-Louis  Breton, 
Cadenat,  Devèze,  de  Pressensé,  Charnière, 
François  Foumier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 552 

Majorité  absolue 277 

Pour  l'adoption 501 

Contre 51 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  (Ap- 
plaudissements.) 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président. 

TITRE  1" 

S   1".   —   CUKDITS   ACCORDÉS 

<t  Art.  1«''.  —  Il  est  ouvert  aux  ministres, 
au  titre  du  budget  général  de  l'exercice 
1903,  des  crédits  provisoires  montant  à  la 
somme  totale  de  770,261,239  fr.  et  applica- 
bles aux  mois  de  janvier  et  février  1906.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  •  -  Il  est  ouvert  aux  ministres, 
au  titre  des  budgets  annexes  rattachés  pour 
ordre  au  budget  respectif  de  leur  départe- 
ment, pour  l'e.xercice  1906,  des  crédits  pro- 
visoires montant  à  la  somme  totale  de 
19,624,898  fr.  et  applicables  aux  mois  de 
janvier  et  février  1906.  »  —  Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  crédits  ouverts  par  les  ar- 
ticles 1  et  2  ci-dessus  seront  répartis,  par 
ministères  et  par  chapitres,  au  moyen  d'un 
décret  du  Président  de  la  République. 

«  Us  se  confondront,  d'ailleurs,  avec  les 
crédits  qui  seront  accordés  pour  l'année 
entière  par  la  loi  do  finances  de  l'exercice 
1906.  »  —  (.\dopté.) 


«  Art.  i.  —  Est  et  demeure  autorisée  la 
perception  des  contributions  directes  et  des 
taxes  y  assimilées  établies  pour  l'exercice 
1906,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  190î').  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  La  perception  des  impôts  indi- 
rects et  des  produits  et  revenus  publics  con- 
tinuera d'être  opérée,  jusqu'au  1"  mars 
1906,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

u  Continuera  d'être  faite  pendant  les  mois 
de  janvier  et  février  1906  la  perception,  con- 
formément aux  lois  existantes,  des  divers 
droits,  produits  et  revenus,  au  profit  des 
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départements,  des  communes,  des  établisse- 
ments publics  et  des  communautés  d'habi- 
tants dûment  autorisées. 

«  Continuera  également  d'être  faite  pen- 
dant les  mômes  mois  la  perception,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  des  divers  pro- 
duits et  revenus  affectés  aux  budgets  an- 
nexes rattachés  pour  ordre  au  budget  géné- 
ral n  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  6.  —  Dans  le  ser- 
vice intérieur  et  dans  les  relations  franco- 
coloniales,  la  taxe  des  lettres  affranchies 
est  fixée  à  10  centimes  par  15  grammes 
ou    fraction   de  15  grammes. 

«  La  taxe  des  lettres  non  affranchies  est 
TwéQ  à  20  centimes  par  15  grammes  ou 
fraction  de  15  grammes. 

«  Les  lettres  insuffisamment  affranchies 
sont  frappées  d'une  surtaxe  égale  au  double 
de  l'insuffisanee  de  l'affranchissement. 

«  Le  port  des  cartes  électorales,  connue 
celui  des  circulaires  électorales  et  des  bul- 
letins de  vote,  est  fixé  à  1  centime  par 
25  grammes,  quel  que  soit  le  mode  d'expé- 
dition, sous  bande  ou  sous  enveloppe  ou- 
verte. 

«  La  date  d'application  de  ces  dispositions 
est  fixée  au  10  janvier  1906.  » 

La  parole  est  à  M.  le  président  du  con- 
seil. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères.  La  commission  du  bud- 
get, émue  du  retard  apporté  par  le  Sénat  à 
l'examen  du  projet  de  loi  voté  par  la  Cham- 
bre et  tendant  à  réduire  la  taxe  intérieure 
des  lettres  de  15  à  10  centimes,  a  cru  bon 
d'introduire,  dans  la  loi  des  douzièmes  pro- 
visoires, un  article  6  qui  reproduit  le  te.xte 
même  déjà  voté  par  la  Chambre.  Je  prie 
instamment  la  commission  du  budget  de 
ne  pas  insister  sur  le  maintien  de  cet  ar- 
ticle. Personne  ne  peut  penser  que,  s'il 
était  maintenu  et  voté,  il  y  aurait  là  autre 
chose  qu'une  manifestation  du  vif  désir 
de  la  Chambre  de  voir  cette  réforme  s'ac- 
complir, mais  il  n'est  pas  à  espérer  que 
l'accord  se  ferait  dans  le  court  espace  de 
temps  qui  sépare  les  Chambres  de  la  fin 
de  la  session.  S'il  est  vrai  que  la  com- 
mission a  été  incitée  à  proposer  cette  rédac- 
tion parce  qu'il  s'est  élevé  dans  son  esprit 
des  doutes  sur  l'attitude  du  Gouvernement, 
je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  Gouverne- 
ment, qui  a  présenté  le  projet  de  réduction 
du  timbre  à  10  centimes,  n'a  pas  l'intention 
de  l'abandonner,  qu'il  le  maintient  et  qu'il 
le  défendra  devant  le  Sénat.  Si  on  désire  le 
succès  rapide  de  la  réforme,  il  vaut  beau- 
coup mieux  ne  pas  s'exposer  à  un  rejet  cer- 
tain, dans  les  conditions  où  il  se  présente, 
d'un  article  incorporé  à  une  loi  de  douziè- 
mes provisoires,  et  attendre  le  moment  où 
le  Sénat  voudra  bien  examiner  la  question. 
Je  prends  l'engagement  que,  dès  le  début 
de  la  session,  aussitôt  après  la  formation 
du  bureau,  à  la  suite  des  élections  impor- 
tantes qui  auront  lieu,  j'insisterai  auprès 
du  Sénat  pour  qu'il  veuille  bien  aborder  la 
discussion. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  considérations,  il 
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ne  inest  pas  interdit  d'espt^rer  que  M.  le 
rapporteur  général,  M.  le  rapporteur  des 
postes  et  M.  le  président  de  la  commission 
voudront  bien  me  donner  leur  concours. 
(lYès  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  général. 

M.  Pierre  Baudin,  rapporteur  gênf^ral.  La 
commission  du  budget  n'arertainemerrt  pas 
eu  la  préoccupation  de  chercher  un  conflit 
avec  Fautre  Assemblée  et  moins  encore  de 
créer  au  Gouvernement  des  embarras.  Des 
explications  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
fournir  à  la  Chambre,  il  résultera  certaine- 
ment aux  yeux  de  tous  queladéeision  prise 
par  la  commission  du  budget  lui  était  im- 
posée par  la  manière  même  dont  le  Gou- 
vernement a  présenté  l'exposé  des  motifs 
des  douzièmes  provisoires  et  le  libellé 
financier  de  la  loi.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  m'accorder  quelques  instants  d'attention 
et  je  suis  convaincu  qu'une  très  grande 
clarté  se  fera  dans  son  esprit  sur  ce  point. 

La  Chambre  stî  souvient  qu'avant  le  mois 
d'avril,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
d(»  finances,  le  Gouvernement  avait  pris 
l'engagement  de  déposer  un  projet  de  loi 
tendant  à  l'abaissement  du  tarif  des  lettres. 

En  vertu  de  cet  engagement,  le  Gouver- 
nement a  déposé  un  projet  le  21  avril  1005 
et  il  est  resté  dans  le  souvenir  de  tout  le 
inonde  que  la  Chambre  l'a  voté  à  l'unani- 
mité. Le  Gouvernenjent  nous  avait  accordé 
des  précisions.  Pressé  par  l'honorable  pré- 
sident de  la  conunission  des  postes  et  télé- 
graphes, mon  ami  M.  Marcel  Senibat,  le 
Gouvernement  s'était  engagé  à  faire  par- 
tir la  réforme  du  16  janvier  1906. 11  éttait 
si  bien  dans  la  conviction  de  tout  le  monde 
que  cette  réforme  devait  entrer  en  vigueur 
à  partir  de  cette  date  jue  j'ai  cru  devoir, 
avec  la  commission  du  budget  tout  entière, 
reproduire  la  disposition  de  loi  dans  le 
projet  de  loi  de  finances  qui  est  en  ce  mo- 
ment soumis  encore  à  vos  délibérations. 
Dans  ces  conditions  et  au  moment  où  le 
Gouvernement  constatait  que  nous  étions 
dans  l'impossibilité  d'achever  l'élaboration 
du  budget  avant  le  31  décembre  1905,  quel 
devoir  s'imposait  à  lui?  Il  avait  le  devoir  de 
nous  faire  envisager,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs des  douzièmes  provisoires,  l'époque  à 
laquelle  il  pensait  que  la  réforme  spéciale 
dont  il  s'agit  pourrait  entrer  en  vigueur. 

D'abord  vous  avez  pu  remarquer  qm*  le 
GrMîvernement  ne  dit  absolument  rien  de  la 
réduction  du  tarif  des  lettres  dans  l'exposé 
des  motifs;  mais,  bien  mieux,  si  vous  re- 
gardez de  près  le  texte  financi(?r  de  la  loi, 
vous  y  verrez  que  le  Gouvernemenl  nous 
propose  d'affpcter  les  excédents  de  l'exercice 
1905  aune  série  de  mesures,  que  je  ne  veux 
pas  énumérer  devant  vous,  et  d'exécuter 
un  certain  nombre  de  prélèvements  sur 
ces  excédents  de  recettes,  sans  parler  le 
moins  du  monde  des  moyens  financiers 
par  lescfuels  il  entend  assurer  l'exécu- 
tion de  la  mesure  que  .nous  avons  tous 
souci  de  faire  passer  dans  la  réalité  légale. 
Je  suis  obligé  de  rappeler  au  Gouvernement 


que,  quand  nous  avons  délibéré  sur  la  loi 
de  finances,  au  sein  de  la  commission  du 
budget,  nous  nous  sommes  trouvés  en  face 
d'une  lettre.formelle  de  l'honorable  M.  Mer- 
lou,  ministre  des  finances,  nous  disant  : 

«  Il  m'a  paru  qu'il  convenait,  pour  pour- 
voir à  cette  situation  temporaire,  d'avoir  re- 
cours î\  une  combinaison  excluant  toutes 
ressources  ordinaires  nouvelles  et  je  compte 
affecter  à  la  réforme  postale  l'excédent  des 
recettes  de  l'exercice  1901.  » 

M.  Marcel  Sembat,  r  apport  eu  r  du  budgrl 
dos  postes.  Comme  cela  a  toujours  été  con- 
venu. 

M.  le  rapporteur  général.  M.  le  ministre 
des  finances  ajoutait,  à  cette  époque,  que 
«  l'excédent  de  recettes  ne  serait  certaine- 
ment pas  inférieur  à  80  millions  ».  11  s'élève 
aujourd'hui  à  104  millions  environ. 

Nous  serions  pleinement  rassurés  si  le 
Gouvernement  déclarait  ou  bien  renoncer  à 
ce  moyen  financier  du  prélèvement  sur  les 
excédents  de  recf^ttes  do  1905,  ou  bien 
ajourner  toutes  les  affectations  d(?  ces  excé- 
dents et  établir  une  réserve  qui  servira  à 
gager  la  réduction  du  prix  du  timbre  à 
10  centimes. 

M.  le  président  du  conseil.  Il  y  a  un 
malentendu  :  l'administration  des  finances 
considérait  connue  une  clausf^  de  style  l'ar- 
ticle 6,  sauf  la  partie  de  cet  article  relatif 
au  prélèvement  de  9  millions  qu'elle  a 
introduit  dans  la  loi  des  douzièmes  pour 
donner  satisfaction  au  vœu  émis  par  la 
commission  du  budget. 

Si,  pour  donner  une  preuve»  supplémen- 
taire de  nos  bonnes  dispositions,  il  faut 
renoncer  à  l'article  G,  je  suis  prêt  à  le  faire. 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur  du  budyet 
des  postes.  11  faut  le  libeller  autrement. 

M.  le  rapporteur  général.  Quel  emploi 
donnez-vous  aux  excédents  de  U)05?  Vous 
les  affectez,  d'abord,  au  remboursement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une 
sonmie  de  9  millions  ;  et  vous  nous  deman- 
dez ensuite,  de  décider,  dans  la  loi  des 
douzièmes,  que  le  surplus  de  ces  excédents 
sera  affecté  au  remboursement  des  obliga- 
tions à  court  terme. 

Ici,  monsieur  le  président  du  c(»nsei],  je 
vous  arrête. 

Vous  seriez  obligé,  pour  que  la  rédaction 
de  c(»t  article  répondit  à  vos  intentions,  dont 
je  ne  doute  i)as,  de  ur)us  présenter  une  for- 
mu\r  complètement  ditférente. 

Si  vous  êtes  résolu  à  (lonu(»r  à  la  Cliaui- 
bre  un  nouveau  gage  d(*  votre  bonne  vo- 
lonté, si  vous  voulez  faire  pénétrer  dans 
nos  esprits  la  certitudes  que,  devant  h^  Sénat, 
non  seulement  vous  ne  serez  pas  indiffé- 
rent à  la  réf(»rme,  mais  qiù'ncore  vous  la 
défendrez  vous-mémi'  et  que  vous  don- 
nerez à  vos  agents,  à  tous  vos  agents,  l'or- 
dre de  la  soutenir  au  cours  des  explica- 
tions qu'ils  auront  à  fournir  à  la  haute  As- 
semblée, je  crois  que  notre  rigueur  artuelle 
pourrait  fléchir;  mais  c'est  à  cette  condi- 
tion seule  que,  pour  ma  part,  j'adhérerai  à 
une  nouvelle  rédaction  présentée  par  le 
Gouvernement.  Jrés  bien!  très  bien! j 


M.  le  président  La  parole  est  à  M.  1^  ;.  i 

dent  du  conseil. 

M.  le  président  du   conseil.  SI  j<  < 

I)rends  bien  l'honorable  rapporteur  ir":i  j 
il  voudrait  qu'on  substituât  à  l'artitlcr  i 
rédaction  disposant,  dans  la  foriiin  l,., 
lative,  que  les  crédits  dr>nt  il  s'agit  ^  \ 
réser>'és  à  compter  de  la  date  de  h  rîn 
postale. 

Je  répète  qu'il  y  a  là  un  malenteu.j , 
le  dernier  paragraphe,  celui  qui  a  fait  : 
tre  rémotion  de  la  commission  —  car  j 
crois  pas  que,  sur  1»  prélèvement  (Ici*. 
lions,  elle  fasse  d'observations,  puisque, 
elle  qui  l'a  demandé. . . 

M.  le  rapporteur  général.  Vous  nflni 
le  surplus  de  l'excédent  de  190i. 

M.  le  président  du  conseil,  y  on,  jf  :■ 
édite  un  article  de   la  loi  de  financ-l 
choses  restent   en  Fétat.  Je  ne  peux  ; 
affecter  un  excédent  à  une  réforme  hm;]- 
core  faîte.  Je  le  ferais  que  cela  n'aiinl! 
cun  résultat  efficient.    Mais,  je  1^  r"|'  ' 
messieurs,  vous  ne  sauriez  garder  a.i'; 
inquiétude   après  les   explication?;  qîi  i 
donne.  Non,  on  ne    pourra  pas  n^p.jih  • 
la  réfonne  postale   sotis  prétexte  qiit'  I 
excédents  auront  une  autre  affectation  1 
lettre  de  M.  Merlou  demeure  avec  snn['! 
effet;  elle  subsiste  avec  foute  sa  pnrl'V  î 
vous  demande  donc  de  reprendr»'  son  m; 
de  qui  est  purement  de  style  et  qin*  v.  > 
avex  voté  dans  la  loi  de  finances. 

M.  Plichon.  Pourquoi  vof er  ccf  arlH'- ' 

M.  le  président  du  conseil. k  iir»'!»-' 
de  le  supprimer. 

M.  le  rapporteur  général.  Je  P"*^  '  '•  ' 
question  très  nette  à  M.  le  prêsiiHl  ' 
conseil  et  je  lui  <lemande  d'y  r.'p'm'f 
Il  nous  a  toujours  proposé  dv  ga^'  r 
réforme  postale  sur  les  excédmfs  d»' !!' < 
ï^î  nous  votons  la  formule  qu'il  l»!'"!"'" 
les  excédents  de  190 î  seront  alM»i'h'V  •  i; 
Ir  remboursement  des  obligations  à  ciir; 
terme,  car  je  lis  dans  le  texte  de  rarlicl^'' 

«  Ce  prélèvement  opéré,  le  surplib  ■'■ 
l'excédent  de  recettes  sera  affecté  : 

«  2»  Au  remboursement  des  obligatif-'H' " 
court  terme  dont  l'émission  a  (Mr  'M*'- 
risée,  etc.  » 

Si  M.  le  président  du  conseil  nous  M'^'' 
innnédiatement  satisfaction,  s'il  noustl'''-^" 
qu'au  cas  où  les  excédents  de  /POîne  mi^' 
rai('nt  pas,  il  entend  gager  la  rcfcriiu'  f^ 
telhî  autn»  ressource,  mon  objection  f'"i'- 
bera  d'elle-même. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.lt  '^^^ 
missaire  du  Gouvernement. 

M.  Charles  Lânrent,  semHmrc  f/'''/"''' 
du  ministèrp  des  finances,  commisaair''  '^" 
Gouvernemenl.  .Messieurs,  je  crois  quil  '"' 
sera  facile  de  dissiper  d'un  mot  le  malt^ij 
tendu  dont  parle  .M.  le  président  ûncom} 
et  de  donner  tout  apaisement  ^  la  ^^^^^^^^' 
sion  du  budget. 

Quel  est  le  raisonnement  de  M.  le  f^PP'IJ 
teiu"  général?  «  Par  le  fait  même,  dJ'' 
du  vote  de  Tartlcle  6  proposé  parlé  Gom*'^- 
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i~i*Mn**nl,  les  oxcMents  de  recettes  de  1004 
>i«*roni  absorbés  nfi  ««We/w?*  par  le  rembour- 
î^«*in€*iil  des  obligations  à  court  terme.  » 

Il  n'en  est  rien.  La  meilleure  preuve  est 
<lii«»   Tarticle  52  de  la  loi  de  finances  de  1ÎK)4 
air«»c?le  ces  exci^dents  de  recettes  au  rcm- 
l>onrsement  des  obligations  à  court  terme; 
«•t  eopendant,([ue  faites-vous  dans  l'article  6? 
Vous     décidez     simplement    de    prélever 
1)   millions   sur  les  excédents  de  recettes 
pour  leur  donner  un  autre  emploi.  Eh  bien, 
11»  jour  où  la  réforme  postale  sera  votée, 
vous  feriez  la  m^me  opération.  Par  un  article 
<lo  la  loi  de  finances,  le  Gouvernement  vous 
proposera  de  prélever,  sur  les  e.xcédents  de 
r<H*(îttes  de  1904,  les   sommes  nécessaires 
]>our  faire  face  à  la  réforme  postale  à  la- 
<|U(»llo  M.  le  ministre  des  finances  a  promis 
tic  s'associer,  et  l'article  que  vous  voterez 
aujourd'hui  ne  vous  empêchera  nullement 
de»  prendre  une  décision  différente  le  len- 
demain. 

.Te  me  permets  d'indiquer  à  la  Chambre 
di'ux  chiffres  qui  l'éclaireront.  L'excédent 
d(»  recettes  pour  l*exercice  1904  s'élève 
actuellement  à  100  millions.  Que  vous  de- 
uiande-t-on  aujourd'hui  ?  de  prélever  9  mil- 
lions, connue  la  commission  du  budget  elle- 
uièuie  en  avait  exprimé  le  désir.  11  reste 
par  conséquent  91  millions  disponibles.  Si 
la  réforme  postale  est  votée,  le  Gouverne- 
ment vous  proposera  une  disposition  qui 
uiodiftera  cet  article  6,  comme  celui-ci  mo- 
rlifle  lui-même  l'article  52  de  la  loi  de  1904, 
afin  d'affecter,  sur  les  excédents,  la  sonnne 
uécessaire  pour  gager  la  réforme.  Il  me 
semble  qu'il  ne  saurait  subsister  aucun 
doute  et  qu(*  la  commission  n'a  plus  de 
uiotifs  pour  maintenir  son  oppositicm. 

M.  le  rapporteur  général.  Je  demande 
la  suppression  du  dernier  paragraplie. 

M.  le  président  du  conseil.  Nous  accep- 
tons la  suppression  du  dernier  paragraphe. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sem- 
bat,  rapporteur  du  budget  des  postes  et  des 
télégraphes. 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur  du  butUjol 
iloa  pastes.  Messieurs,  ce  qui  domine  ce  dé- 
bat, c'est  une  question  de  sincérité.  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  à  l'extrême 
{jauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Parfaitement. 

M.  le  rapporteur.  Quand  nous  avons 
proposé  rabaissement  à  10  centimes  de  la 
taxe  dos  lettres,  si  le  Gouvernement  croyait 
la  réforme  irréalisable,  il  fallait  qu'il  le 
déclarât  à  la  Chambre  très  nettement  et 
qu'il  affirmât  sa  vidonté  :  «  Je  n'en  veux 
l);is,  jo  m'y  oppose.  >»  (7'm  bien!  très  bien!) 

Co  n'est  pas  du  tout  ce  qu'il  a  dit.  11  a 
commencé  par  déclarer  qu'il  était  tout  à 
fait  partisan  de  la  réforme  et  nous  a  de- 
maiulé  de  nous  entendre  sur  la  date. 

Quand  nous  avons  constaté  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'une  question  de  date,  nous 
avons  tous  été  empressés  à  nous  mettre  d'ac- 
cord. i*our  moi,  j'avais  la  conviction  qu'à 
partir  du  moment  où  M.  le  président  du 
conseil,  avec  sa  vieille  autorité  financière. 


se  serait  engagé  en  faveur  de  la  réforme, 
nous  pouvions  en  toute  assurance  la  consi- 
dérer comme  accomplie. 

M.  Anthime-lfénard.  Connue  l'impôt 
sur  le  revenu  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  donc  avec  une 
profonde  stupeur  que  nous  avons  vu  en- 
suite, devant  la  commission  des  finances  du 
Sénat,  le  ministre  des  finances  prendre,  par 
ses  représentants,  une  attitude  beaucoup 
moins  nette  et  faire  des  déclarations  tout 
autres  que  celles  qïû  nous  avaient  été  pro- 
mises par  M.  le  président  du  conseil. 

Nous  craignons  aujourd'hui  qu'après  avoir 
cédé  au  Gouvernement  ce  qu'il  nous  de- 
mande, nous  ne  nous  heurtions  de  nouveau, 
auprès  de  la  commission  des  finances  du 
Sénat,  à  la  même  influence  et  aux  mêmes 
déclarations. 

Nous  avons  le  droit  d'être  d'autant  plus 
émus  que  nous  avons  vu  ce  matin,  dans  les 
journaux,  que,  par  un  procédé  inusité,  la 
commission  des  finances  du  Sénat  avait  re- 
jeté notre  décision  avant  même  que  la 
Ciiambre  eût  statué.  (Rires.)  Ce  procédé  est, 
je  crois,  nouveau  dans  les  annales  parle- 
mentaires. 

On  ne  semble  pas  remarquer  assez,  d'ail- 
leurs, que  le  vote  do  l'impôt  en  France  est 
annuel;  que,  par  conséquent, la  taxe  pos- 
tale, comme  les  autres,  est  votée  annuelle- 
ment, et  que  la  Chambre  peut  ne  la  fixer 
qu'à  10  centimes  pour  la  lettre  ordinaire, 
sans  que  nul  pouvoir  ait  le  droit  de  majorer 
cet  impôt,  de  voter  en  dehors  de  la  Cliam- 
bre  un  impôt  nouveau. 

Si  la  Chambre  vote  une  taxe,  le  Sénat  n'a 
pas  le  droit  de  l'augmenter.  Nous  sommes 
maîtres  de  voter  chaque  année  l'impôt, 
et  il  dépend  de  la  Chambre  de  maintenir  sa 
prérogative.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu'elle  doit  y  tenir 
la  main  et  adopter  la  proposition  de  la 
commission. 

Je  fais  une  remarque  en  terminant.  P(t- 
sonne  n'ignore  que  le  Sénat  n'attend  que  le 
vote  des  douzièmes  provisoires  pour  enté- 
riner nos  décisions  et  pour  partir  en  va- 
cances. 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  n'est  pas 
le  moyen. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  comprends 
bien,  monsieur  le  président  du  conseil  ;  mais, 
si  nous  cédons,  si  le  Sénat  et  la  Chambre 
s'en  vont,  espérez-vous  nous  faire  enten- 
dre qu(î  c'est  après  la  rentrée  du  Sénat, 
entre  le  9  et  le  15  janvier,  que  sera  voté 
l'abaissement  de  la  taxe  à  10  centimes?  Je 
crois  bien  plutôt  qu'on  emploiera  ces  quel- 
ques jours  à  des  ajournements  nouveaux, 
et  c'est  ce  qui  m'alarme. 

La  commission  des  finances  du  Sénat 
n'est  pas  encore  séparée  ;  si  vous  vou- 
lez nous  donner  un  gage  certain  de  la  bonne 
volonté  du  (jouvernement,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil,  allez  la  trouver  et  deman- 
dez-lui de  prendre  une  décision.  Ce  n'est  pas 
lus  difficile  aujourd'hui  qu'à  la  rentrée. 
Puisque  vous  nous  le  promettez,  pourquoi 
ne  pas  le  faire  tout  de  suite?  Si  vous  n'in- 


tervenez pas  dans  ce  sens,  on  recommencera 
à  agir  devant  la  commission  du  Sénat  contre 
la  réforme. 

Nous  demandons  au  Gouvernement  d'avoir 
le  courage  de  son  opinion;  s'il  ne  veut  pas 
la  lettre  à  2  sous ,  qu'il  nous  le  dise  car- 
rément. [Applaudissements.) 
Mais  on  n'a  pas  le  droit  de  piper  le  pays  : 
il  faut  dire  nettement  si  on  veut  faire 
la  réforme  ou  si  on  ne  veut  pas  la  faire. 
J'ai  confiance  que  M.  le  président  du  con- 
seil est  toujours  dans  les  mêmes  disposi- 
tions. Seulement,  puisqu'il  n'aura  pas  plus 
de  difficulté  à  tenir  sa  promesse  aujour- 
d'hui qu'à  la  rentrée,  je  lui  demande  de  la 
ternir  cet  après-midi.  Voilà  tout.  {Applau- 
dissements à  Vextréme  gauche  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Geor- 
ges Berry. 

M.  Georges  Berry.  La  Chambre  a  voté,  le 
13  juillet  dernier,  à  l'unanimité,  l'abaisse- 
ment des  taxes  postales  et  a  décidé,  notam- 
ment, de  fixer  à  iO  centimes  le  prix  du  tim- 
bre-poste qui  est  aujourd'hui  de  15  cen- 
times. 

L(*  Gouvernement,  qui  s'est  associé  à  ce 
vote,  s'est  engagé  devant  la  Chambre  à  réa- 
liser cette  réforme  le  KT  janvier  1900. 

Vous  vous  rappelez  certainement,  mes- 
sieurs, que  la  commission  du  budget  de- 
mandait de  fixer  la  date  d'application  au 
1"  janvier,  et  que  ce  fut  sur  les  instances 
du  Gouvernement  et  sur  sa  promesse  que 
la  taxe  postale  serait  abaissée  le  16  jan- 
vier, que  la  Chambre  se  rallia  à  cette  date. 

La  seule  question  qui  se  pose  est  de 
savoir  si  vous  désirez  revenir  sur  votrt^ 
vote  du  13  juillet,  si  vous  voulez  re- 
noncer à  la  réforme  que  nous  avons  eu 
tant  de  peine  à  obtenir  et  que  vous  avez 
tous  votée  ;  car,  n'ayez  aucun  doute,  vous 
l'îibandonn-erez  si  vous  repoussez  aujour- 
d'hui le  texte  que  vous  apporte  la  commis- 
sion du  budget.  {Très  bien!  très  bien!) 

On  nous  propose  de  supprimer  l'article  «, 
de  modifier  l'article  7  ;  qu'importe  ?  Ce  que 
nous  voulons,  c'est  que  la  réforme  des 
taxes  postales  se  fasse,  c'est  que  le  tim- 
bre à  10  centimes  devienne  enfin  une 
réalité  dès  le  16  janvier  prochain.  Nous 
n'avons  pas  d'autre  moyen  d'y  parvenir  que 
de  nous  associer  à  la  proposition  de  la  com- 
mission. Le  Sénat,  nous  le  savons,  a  l'inten- 
tion de  se  séparer  ce  soir;  or,  ce  n'est  pas  le 
9  janvier,  lorsqu'il  reviendra  et  qu'il  s'occu- 
pera de  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses 
nouveaux  membres,  qu'il  aura  le  temps  de 
songer  au  timbre  à  deux  sous. 

Dans  ces  conditions,  il  y  aura  bien  des 
chances  pour  que  nous  revenions  devant 
nos  électeurs  sans  que  la  réforme  ait  été 
accomplie. 

Et  alors,  c'en  sera  fait  des  espérances  que 
nous  avions  conçues  au  sujet  de  l'abaisse- 
ment des  taxes  postales. 

M.  Klotz.  C'est  certain. 

M.  Georges  Berry.  On  a  parlé  de  l'atti- 
tude ^des  fonctionnaires  du  Gouvernement 
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devant  la  commission  des  finances.  Je  ne 
sais  pas  ce  qu*il  y  a  d'exact  dans  les  récits 
qui  nous  ont  ôié  faits,  et  je  ne  veux  pas  le 
savoir.,. 

M.  le  président  du  conseil.  Il  n'y  a  pas 
dti  procès-verbaux  de  la  commission  des 
finances.  Vous  prenez  dans  les  journaux  des 
racontars. 

M.  Gteorges  Berry.  Je  viens  de  vous  dire 
que  je  ne  m'y  arrêtais  pas.  Mais  vous  me 
permettrez  bien,  je  pense,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  de  vous  demander  quels 
efforts  vous  avez  faits  devant  le  Sénat  en 
faveur  du  timbre  à  deux  sous  depuis  le 
13  juillet  dernier,  c'est-à-dire  depuis  six 
mois.  Vous  dites  aujourd'hui  :  Je  deman- 
derai demain  au  Sénat  de  se  hâter.  Pour- 
quoi n'avez-vous  pas  agi  hier  ?  Pendant  de 
longues  semaines,  vous  êtes  resté  inactif;  et 
cependant  vous  vous  étiez  déclaré  très  net- 
tement le  partisan  de  nos  propositions  pos- 
tales. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes  et 
télégraphes  lui-même  disait,  le  13  juillet  : 

«  11  faut  voter  rabaissement  de  la  taxe 
postîile  parce  qu'il  s'est  formé  à  la  fois  dans 
l'opinion,  dans  le  commerce,  dans  l'indus- 
trie et  je  puis  le  dire  sur  tous  les  bancs  du 
Parlement  un  mouvement  puur  abaisser  la 
taxe  de  la  lettre  au  chiffre  de  10  centimes. 

Et  il  avait  raison,  tout  le  monde  réclame 
la  réforme  et  tout  le  monde  veut  qu'elle 
aboutisse  avant  le  16  janvier. 

La  Chambre  est-elle  toujours  de  cet  avis? 
Si  oui,  si  elle  ne  veut  pas  renoncer  au  bé- 
néfice du  vote  qu'elle  a  émis  le  13  juillet, 
si  elle  est  toujours  résolue  à  donner  aux 
commerçants,  aux  industriels,  à  tous  les 
contribuables  le  timbre  à  deux  sous,  qu'elle 
adopte  la  proposition  de  la  commission  du 
budget,  qui  seule  produira  un  résultat  effi- 
cace. (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  11  est  extrê- 
mement facile  de  prendre  des  attitudes  irré- 
«hiclibles  et  de  déclarer  qu'on  va,  par  sa 
ferme  volonté,  en  renonçant  aux  vacances 
de  Noël  et  en  couchant  sur  ses  positions 
pendant  un  mois,  contraindre  le  Sénat.  C'est 
extrêmement  facile,  mais  c'est  exactement 
le  contraire  qui  est  la  vérité.  Plus  vous 
mettrez  d'insistance,  j'oserai  dire  après  les 
paroles  prononcées  ici,  plus  vous  mettrez 
cette  sorte  de  brutalité  à  vouloir  contrain- 
dre l'adhésion  du  Sénat...  [déclamations 
sur  divers  bancs.) 

M.  BLlotz.  11  y  a  des  engagements  pris. 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  l'habi- 
tude, monsieur  Klolz,  de  tenir  les  engage- 
ments que  j'ai  pris,  et  s'il  y  a  ici  quelqu'un 
à  qui  l'on  puisse  adresser  le  reproche  de 
changer  de  parole,  ce  n'est  pas  à  moi.  J'ai 
l'habitude  d'avoir  le  courage  de  mes  opi- 
nions; si  j'en  avais  changé,  je  n'iiésiterais 
pas  à  le  dire. 

A  droite.  Et  le  radiât  des  cliemins  de  fer? 

M.  le  président  du  conseil.  Les  a-t-on 
raiiictés?  Non!  Eh  bien  alors?  {On  rit.) 


M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Et  l'impôt 
sur  le  revenu  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
quelle  que  soit  l'éloquence  qu'on  puisse 
déployer,  quels  que  soient  les  artifices  de 
langage  dont  on  use,  la  question  qui  se 
pose  en  ce  moment  est  non  pas  de  savoir  si 
on  aura  le  timbre  à  deux  sous  aujourd'hui 
ou  demain,  mais  de  savoir  si  la  session  se 
prolongera  la  semaine  prochaine. 

J'ajoute  que,  bien  que  j'aie  pris  à  mon 
corps  défendant  l'engagement  de  faire  la 
réduction  du  timbre  Je  tiendrai  cet  engage- 
ment. 

M.  Oroussau.  Le  16  janvier? 

M.  le  président  du  conseil.  11  n'y  a  pas 
de  date  fatidique,  j'imagine.  [Exclamations  à 
droite,) 

Votez  le  timbre  k  deux  sous  et  vous  res- 
terez ici  huit  jours  de  plus.  C'est  une  ques- 
lion  de  sincérité,  personne  ne  peut  douter 
de  la  mienne. 

L'honorable  M.  Sembat  lui-même  vient  de 
déclarer  à  cette  tribune  que  lorsque  je  fais 
une  promesse,  je  la  tiens. 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur.  Oui,  je  le 
crois  ! 

M.  le  président  du  conseil.  M.  Sembat 
n'est  pas  de  mes  amis  politiques  ;  mais  il  a 
siégé  longtemps  avec  moi  dans  cette  Cham- 
bre et  il  sait  que,  quand  je  prends  un  enga- 
gement, je  le  tiens,  que  lorsque  je  promets 
une  cliose,  je  l'exécute.  Monsieur  Berry, 
vous  êtes  trop  versé  dans  la  pratique  parle- 
mentaire, vous  êtes  trop  Parisien  pour  pen- 
ser que  vous  aurez  le  timbre  à  2  sous 
aujourd'liui  même.  Vous  voulez  faire  une 
manifestation,  mais  vous  ne  pouvez  pas  son" 
ger  à  obtenir  un  résultat.  Faites  comme 
vous  voudrez;  pour  moi,  j'ai  dégagé  ma 
responsabilité.  Nous  verrons  combien  de 
ceux  qui  hisistent  pour  aborder  la  discus- 
sion seront  présents  à  la  séance  de  lundi  ; 
moi,  j'y  serai.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur.  Je  me 
permets  de  penser  que  M.  le  président  du 
conseil  n'est  pas  au  courant  de  la  situation 
exacte  et  quand  M.  le  président  du  conseil 
nous  dit  :  «  Tout  le  monde  peut  avoir 
confiance  en  ma  parole;  M.  Sembat  peut 
avoir  confiance  en  ma  sincérité  »,  pour  moi, 
je  le  déclare,  en  effet,  je  crois  que,  sur  le 
terrain  financier. . . 

M.  le  président  du  conseil.  Cela  me 
suffit! 

M.  le  rapporteur.  ...sur  le  terrain  finan- 
cier, M.  Rouvier  considère  qu'il  a  une  res- 
ponsabilité, une  réputation  à  sauvegarder 
et  que,  quand  il  promet  une  mesure  finan- 
cière, il  fait  son  possible  pour  tenir  son  en- 
gagement. 

Mais  je  sais  autre  chose  ;  je  puis  affirmer 
que  M.  le  président  du  conseil  n'est  pas,  avec 
la  multiplicité  des  occupations  qui  l'acca- 
blent, en  état  de  suivre  lui-même  toutes  les 
afffaires,  et  je  crains  que  sa  sincérité  et  ses 
promesses  ne  se  trouvent  ensuite  annulées 
dans  la  réalité  par  l'intervention  de  tel  re- 
présentant du  ministère  des  finances  auprès 
de  la  conuuission  du  Sénat.  Ce  représen- 


tant n'a  fait  aucune  promesse,  ot  il  [; 
avait  aucune  à  faire.  Je  ne  mets  en  di. 
ni  sa  sincérité,  ni  sa  compétence;  m. 
c'est  précisément  la  dureté  de  ses  iji;r, 
pris  et  son  autorité  que  je  redoute. 

Je  trouv(»  une  preuve  de  cette  aflirnia;.. 
que  M.  le  président  du  conseil  n'est  pa> . 
courant  de  la  situation,  dans  la  déclaratiM 
qu'il  faisait  il  y  a  un  instant.  «  Vousvoii!.: 
disait-il,  faire  pression  sur  le  Sénat;  v., 
agissez,  ajoutait-il,  avec  brutalité.  «  .V: 
monsieur  le  président  du  conseil,  non.; 
n*est  pas  le  cas,  et  nous  ne  sommes  pa>: 
duits  dans  la  situation  présente  à  ces  n\: 
mités. 

Nous  pensons  que  la  commissiun  l 
finances,  à  l'heure  actuelle,  à  tort  ou  à  i. 
son,  estime  qu'au  fond  le  Gouvenienimt  : 
tient  pas  beaucoup  à  la  réforme,  CW . 
M.  le  président  du  conseil  de  la  délrorùji- 
Quand  la  commission  des  finances  sai; 
d'une  façon  positive  que  le  chef  duDuuv  i 
nement,  ay<int  promis  la  réforme,  est  ! 
cidé  à  la  faire  aboutir,  loin  de  se  tenir  i- 
blessée,  elle  se  trouv(*ra  seulement  ni;-' . 
renseignée. 

Voilà  l'importance  que  j'attache  à  la  nu- 
nifestation  de  la  Chambre.  Elle  neserad-; 
pas  platonique,  mais  aura  sur  leSciiati.. 
influence  qui  n'a  rien  de  blessant  »'!iii 
sera  très  efficace.  [ApplaudissemnUsngtwy 
et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  !• 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil  L'IionorèV' 
M.  Sembat  a  raison  quand  il  di(  que  j»  :i 
peux  pas  suivre  toutes  les  affain'>.  H ''• 
bien  certain  que,  si  j'avais  pu  suivre  \'é^y 
du  timbre  à  2  sous,  l'article  de  la  loii- 
douziôm(»s  qui  a  fait  naître  toute  celt«y'ni" 
tion  et  déterminé  cette  résolution  nViîtpi' 
été  inséré. 

Mais  on  a  fait  allusion  -  et  il  faut  bi.i  .^ 
connaître  que  c'est  là  ce  qui  est  au  fond  .j 
débat-  aune  attitude  que  Tlionorablesec^ 
taire  général  du  ministère  des  finances- 
faut  appeler  les  choses  par  leur  nom  et  r 
honmies  aussi  —  aurait  eue  devant  la  n'H' 
mission  des  financées  du  Sénat,  Cepiidai' 
on  voudra  bien  reconnaître  qu'il  ny^r 
de  procès-verbaux  autlientiques  et  olà(\"- 
de  ce  qui  s*»  dit  dans  la  commission  <i- 
finances  du  Sénat  ;  il  y  a  les  propos  lappo 
tés  par  la  presse  qui,  suivant  quVll'M"'"' 
suit  un  but  ou  qu'elle  a  des  préveutu" 
contre  un  homme,  contre  un  foncticinnair- 
lâche  de  présenter  ses  dires  de  façon' 
donner  à  ceux-là  seuls  qui  ne  le  connais 
sent  pas,  l'idée  qu'il  pourrait  soutenir  ^^ 
vaut  une  commission  parlementaire 


autre  opinion  que  celle  que  son 
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chef  du  Gouvernement  lui  ont  donne  u 
dat  de  soutenir.  Je  ne  suis  pas  ^'^cn^^i^  .^ 
l'occasion  de  rendre  hommage  '"^"Y^"  j^ . 
que  l'iionoralde  secrétaire  général  û^. 
nistère  des  finances  rend  à  l'adniini>  - 
des  finances.  [Applaudissemenli.]        ^^^ 
Son  àpreté  même  à  défendre  ^"^T"^^; 
ces  du  Trésor,  la  compétence  d»»"» 


preuve  sont  pour  tous  une  garantie.  Il  pro- 
tège les  finances  publiques  :  vous  devez  lui 
on  savoir  gré;  mais  j'ajoute  que  c'est  parce 
que  je  le  connais  bien  que  j'estime  qu'il  est 
alisolumont  incapable  de  sortir  des  direc- 
tions que  je  lui  ai  données  sur  une  question 
cl ("î terminée,  (  Vifs  applaudissements,) 

Vous  avez  donc  toute  certitude  qu'il  ne 
se  i)roduira  aucune  dualité  dans  les  vues 
du  Gouvernement,  que  nous  emploierons 
toute  notre  influence  à  obtenir  du  Sénat  que 
la  réforme  soit  réalisée.  {Très  bien!  très 
bien!) 

On  dit  qu'elle  ne  sera  pas  faite  pour  le 
10  janvier.  Evidemment  non;  mais  pas  plus 
dans  un  cas  que  dans  l'autre  ;  et  ceux  qui  dé- 
sirent passionnément  cette  réforme  doivent 
K'estimer  lioureux  de  l'obtenir  soit  pour  la 
fin  de  janvier,  soit  au  moment  de  la  promul- 
gation du  budget,  avant  les  élections.  {Ex- 
clamalions  ironiques  sur  divers  bancs  à  droite 
ci  au  centre.) 

Ceux  d'entre  vous  qui  soulignent  mes 
paroles  par  leur  ironie  auront  une  façon 
extrêmement  simple  de  répudier  toute  sus- 
l>ieion  d'intérêt  électoral,  ils  n'auront  qu'à 
voter  «  contre  ».  (Applaudissements  et  rires.) 

Qu'il  me  soit  permis  d'insister  encore  une 
fois  pour  qu'on  ne  charge  pas  cette  fin  de 
session,  qui  se  termine  dans  des  conditions 
dont,  je  peux  le  dire,  le  Gouvernement  n'a 
qu'à  se  louer,  d'une  proposition  qui  ne  peut 
pas  aboutir.  (Applaudissements.)  Je  suis  prêt 
à  supprimer  l'article  qui  est  cause  de  tout 
ce  débat.  Encore  une  fois,  je  supplie  la 
commission  du  budget,  où  je  rencontre  tant 
d'anciens  collaborateurs,  de  vouloir  bien 
m'aider  dans  cette  circonstance.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Camaud.  On  pourrait  suspendre  la 
séance. 

M.  le  rapporteur  général.  Je  regrette  de 
répondre  à  M.  le  président  du  conseil  qu'il 
nous  demeure  dans  l'esprit  un  certain  scep- 
ticisme, non  pas  que  nous  doutions  de  ses 
paroles,  mais  nous  sommes  sceptiques  sur 
le  résultat  de  ses  efforts  devant  le  Sénat. 
(Applaudissements  à  gauche  et  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  n'est  pas 
la  même  chose  I 

M.  le  rapporteur  général.  Il  est  absolu- 
ment impossible  à  la  commission  de  substi- 
tuer au  projet  du  Gouveniement,  d'une  part, 
et  au  projet  soumis  aujourd'hui  à  la  Cham- 
bre un  autre  texte.  Nous  ne  pouvons  pas 
improviser  sur  une  matière  aussi  délicate 
un  texte  nouveau.  C'est  impossible.  Il  me 
semble  que  le  Gouvernement  pourra  utili- 
ser le  délai  qui  lui  sera  donné  aujourd'hui 
jusqu'au  jour  où  le  Sénat,  en  supposant 
qu'il  ne  vote  pas  notre  texte,  pour  prépa- 
rer une  autre  rédaction  qui  nous  donnerait 
toute  garantie.  La  commission  du  budget 
maintient  sa  proposition.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  président  du  conseil.  Alors,  vous 
allez  m'obliger  à  demander  le  rejet  de  l'ar- 
ticle 6. 
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M.  le  président.  Réglementairement,  je 
dois  mettre  aux  voix  l'article  0  du  projet 
de  la  commission. 

M.  le  président  du  conseil  La  commis- 
sion du  budget  a  été  la  première  à  me  faire 
savoir  que  la  question  ne  serait  pas  née  si 
cet  article  6  ne  figurait  pas  dans  le  projet.  Je 
le  retire  ;  alors  vous  n'avez  plus  de  raison 
d'insister.  Le  Gouvernement  en  demande  le 
rejet. 

M.  le  rapporteur  général.  Pourquoi  le 
Gouvernement  ne  nous  présente-t-il  pas 
immédiatement  un  texte  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Parce  que 
nous  sommes  inhabiles  à  improviser  des 
textes  législatifs.  (Très  bien!  très  bien!)  C'est 
certainement  la  dix  miUième  fois  que  j'ai  à 
rappeler  ce  principe  à  la  Chambre. 

Le  Gouvernement,  l'administration  même, 
quelle  que  soit  sa  compétence,  sont  inha- 
biles à  improviser  des  textes  législatifs. 

La  Chambre  est  en  présence  d'un  article 
qui  émane  de  la  commission  :  j'en  de- 
mande le  rejet;  mais  je  déclare  en  môme 
temps  que  je  ne  reprendrai  pas  le  fâcheux 
article  qui  avait  été  inséré  dans  le  projet 
de  douzièmes  provisoires  et  qui  est  la  seule 
cause  du  débat  actuel.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  rapporteur  général.  Nous  deman- 
dons une  suspension  de  séance. 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  président.  On  demande  une  sus- 
pension de  séance. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures 
moins  un  quart,  est  reprise  à  cinq  heures 
et  demie.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  général 
de  la  commission  du  budget. 

M.  le  rapporteur  général.  Messieurs,  l'ac- 
cord s'est  établi  entre  le  Gouvernement  et 
la  commission  du  budget  au  sujet  de  la  ré- 
daction des  articles  sur  lesquels  un  débat 
s'était  institué. 

Cet  accord  s'est  établi  sans  difficulté. 

La  commission  du  budget  a  beaucoup  hé- 
sité à  entrer  dans  la  voie  des  transactions; 
il  a  semblé  à  un  certain  nombre  de  ses 
membres,  qui  ont  été  la  minorité  et  dont  je 
tiens  à  exprimer  ici  l'opinion,  qu'il  fallait 
manifester  non  pas  d'une  façon  platonique 
mais  par  des  résolutions  très  nettes,  sous 
forme  d'un  texte  de  loi,  notre  intention  de 
faire  aboutir  la  réforme  sur  laquelle  la 
Chambre  s'est  déjà  prononcée  et  qui  est  h 
l'heure  actuelle  soumise  aux  délibérations 
du  Sénat. 

Si  l'accord  s'est  fait,  c'est  que  nous  n'a- 
vons pas  voulu  —  nous  souvenant,  ce  qui 
nous  était  facile,  des  incidents  qui  ont 
marqué  la  première  partie  de  cette  séance 
—  créer  des  difflcultés  sérieuses  à  cette 
heure  au  Gouvernement.  (Très  bien!  très 
bien!) 

L'accord  s'est  fait  sur  les  trois  points 
suivants  :  . 
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Tout  d'abord,  l'article  6  du  projet  de  loi 
disparaît. 

Puis  le  Gouvernement  nous  donnerait  la 
garantie  suivante  :  à  l'article  6  qui  statue 
sur  les  excédents  de  recettes  de  l'exercice 
1904,  il  accepte  que  nous  modifiions  le 
dernier  paragraphe  de  la  manière  suivante  : 

«  L'emploi  du  surplus  de  l'excédent  de 
recettes  sera  déterminé  par  une  loi  spé- 
ciale. » 

Je  fais  remarquer  à  la  Chambre  que  cette 
rédaction  comporte  la  signification  suivante  : 
l'excédent  des  recettes  de  1904  sera  immo- 
bilisé jusqu'à  ce  que  la  Chambre  et  le 
Sénat  se  soient  mis  d'accord  sur  l'emploi  de 
ces  disponibilités.  C'est  une  garantie  des 
plus  sérieuses,  que  la  Chambre  appréciera 
certainement. 

Sur  le  second  point,  l'accord  est  aussi  in- 
tervenu. Dans  le  cas  où  la  loi  soumise  aux 
délibérations  du  Sénat  ne  serait  pas  votée, 
lors  de  la  présentation  du  troisième  dou- 
zième, le  Gouvernement  s'engage  à  ne  pas 
combattre  l'incorporation  de  la  réforme 
dans  la  nouvelle  loi  et  de  la  défendre  môme 
devant  le  Sénat. 

Nous  sommes  bien  d'accord,  monsieur  le 
président  du  conseil? 

M.  le  président  du  conseil.  Nous  som- 
mes d'accord  avec  une  réserve  que  j'ai 
faite  devant  la  commission  et  que  je  ne 
veux  pas  laisser  ignorer  à  la  Chambre  : 
c'est  un  engagement  que  je  pourrai  pren- 
dre d'autant  plus  facilement  qu'il  est  pro- 
bable que  je  le  transmettrai  à  mon  succes- 
seur. (Mouvements  divers.  —  Exclamations 
à  droite.) 

M.  Lasies.  Y  a-t-il  engagement,  oui  ou 
non? 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur  du  budget 
des  postes.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  plus 
d'engagement  ! 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  général 
s'il  estime  que  la  transaction  conclue  sub- 
siste en  présence  des  déclarations  du  Gou- 
vernement disant  qu'il  fait  telle  promesse, 
avec  l'opinion  qu'il  ne  sera  plus  là  pour  la 
tenir. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  suis  dé- 
solé de  voir  prendre  au  tragique  une  ré- 
flexion que  j'ai  pu  émettre  devant  la  com- 
mission du  budget,  en  présence  même  .'do 
M.  Sembat,  sans  qu'elle  soulevât  aucune 
émotion. 

J'ai  simplement  voulu  faire  remarquer 
à  la  Chambre,  comme  je  l'ai  fait  remar- 
quer à  la  commission  du  budget,  que  de- 
mander un  engagement  à  une  échéance 
aussi  éloignée,  c'est  s'exposer  à  voir  le 
projet  de  troisième  douzième  présenté  par 
un  autre  gouvernement  que  celui  qui  a 
pris  l'engagement.  Il  n'y  a  rien  là  qui 
puisse  soulever  la  moindre  difficulté.  La 
seule  chose  qui  m'étonne  est  d'avoir  vu  des 
manifestations  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la 
droite),  alors,  me  semble-t-il,  que  l'éventua- 
lité que  j'exposais  aurait  dû  plutôt  rencon- 
trer des  raisons  de  joie  et  d'espérance  à 
cette  idée.  (Exclamations  et  rires  sur  divers 
bancs.) 
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M.  Lasies.  Monsieur  le  président  du 
conseil,  vous  voudriez  bien  pouvoir  dire 
que  mes  amis  vous  combattent;  mais,  au 
contraire,  ils  vous  soutiennent,  {libres,) 

M.  le  président.  Je  crois  qu'il  y  aurait 
intérêt  à  laisser  M.  le  rapporteur  général 
faire  son  rapport  sans  l'interrompre.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  rapporteur  général.  En  troisième 
lieu,  le  Gouvernement  s'est  engagé  sur  notre 
demande  à  formuler,  dans  la  transmission 
de  la  loi  sur  laquelle  nous  statuons,  les  ré- 
serves qui  résultent  de  notre  délibération 
même.  Le  Gouvernement  s'engage  à  infor- 
mer le  Sénat  que  la  Chambre,  très  résolu- 
ment décidée  à  poursuivre  la  réforme  du 
timbre  à  10  centimes,  avait  eu  l'intention 
de  l'insérer  dans  la  loi  des  douzièmes  et  que 
cette  résolution  subsiste  en  ce  qui  concerne 
la  loi  du  troisième  douzième.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Nous  sommes  d'accord  sur  ce  troisième 
point  également  avec  M.  le  président  du 
conseil. 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur  du  budget 
des  postes,  .M.  le  président  du  conseil  s'en- 
gage à  déclarer  dans  l'exposé  des  motifs 
que  les  excédents  seront  mis  de  côté  pour 
la  réforme  de  la  lettre  à  10  centimes. 

M.  le  rapporteur  général  et  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget.  C'est 
dans  la  loi. 

M.  Marcel  Sembat,  rapporteur.  Nous 
disons  dans  la  loi  que  les  excédents  sont 
réservés  pour  une  loi  spéciale  ;  mais,  en 
outre,  dans  l'exposé  des  motifs,  dont  on 
nous  a  montres  la  rédaction,  on  annonce  au 
Sénat  que  ces  excédents  sont  mis  en  réserve 
pour  la  réforme  postale  de  la  lettre  à  10  cen- 
times. 

M.  le  rapporteur  général.  Ce  sera  dit 
dans  la  transmission. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  celi. 
Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  commission,  qui  est  l'ancien 
article  7,  môdifté  dans  la  fin  de  sa  rédac- 
tion : 

TITRE  U 

DISPOSITION  SPÉCIALE 

«  Art.  6.  —  L'article  52  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1903  est  modifié  de  la  façon  sui- 
vante : 

«  L'excédent  de  recettes  constaté  en  clô- 
ture de  l'exercice  1904  sera  affecté  tout 
d'abord  au  versement,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  d'une  somme  de  9  mil- 
lions 473,502  fr.  50,  représentant  :  1"  la  demi- 
annuité  de  239,502  fr.  50  à  éclioir  le  16  fé- 
vrier 1906  pour  remboursement  de  l'avance 
faite  au  Trésor,  par  application  de  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  22  mars  1902,  en  vue  de 
l'organisation  de  nouvelles  communications 
télégraphiques  sous^mariiies  ;  2*»  le  capital 
dn  9,234,000  fr.  dû  sur  cette  avance,  à  la 
même  date,  après  payement  de  la  demi- 
annuité  susindiquée. 

«  L'emploi  du  surplus  de  l'excédent  de 
n'cotles  siM*a  déterminé  par  une  loi  spéciale.»» 


Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article  ? 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Vient  ensuite  un  ar- 
ticle 6  bis  additionnel,  présenté  par  M.M.  Paul 
Coûtant  (Marne),  Perroche,  Paul  Bertrand 
(Marne),  Lannes  de  Montebello,  Loup,  Bou- 
veri,  Paul  Constans  (Allier),  Jules  Razim- 
baud,  Bénézech,  Couyba,  François  Fournier, 
Corrard  des  Essards,  Dutreil,  d'Aubigny,  La- 
sies, le  général  Jacquey,  Dussuel,  Proust, 
Gervaize,  Saumande,  Milliaux,  Zévaès, 
Bouhey-Allex,  Castillard,  Camuzet,  Paul 
Meunier,  Marin,  Germain  Périer  (Saône-et- 
Loire),  Limon,  Ernest  Flandin  (Calvados), 
Ginoux-Defermon,  Ferri  de  Ludre,  Noulens, 
Villejean,  Thivrier,  Edmond  Gérard  (Vos- 
ges), baron  Gérard  (Calvados),  Flayelle, 
Grosdidier,  Ferrette,  lieutenant -colonel 
Rousset,  de  Benoist,  de  Pins,  Cachet  et  Ory. 

Cet  article  est  la  reproduction  du  texte 
de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  le  23  juin  1905,  accor- 
dant amnistie  pour  les  contraventions  com- 
mises par  les  bouilleurs  de  cru.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  6  bis.  —  Amnistie  pleine  et  entière 
est  accordée  en  raison  des  contraventions 
commises  au  1"  juin  1905  par  les  bouilleurs 
de  cru,  les  bouilleurs  ambulants,  les  exploi- 
tants d'ateliers  publics  ou  privés  et  les  syn- 
dicats et  associations  coopératives  de  distil- 
lation, à  rencontre  des  articles  12  à  22  inclus 
de  la  loi  du  31  mars  1903  et  du  décret  du 
19  août  suivant  rendu  pour  leur  exécution. 

«  Seront  exclus  de  la  présente  amnistie  : 

«  1°  Les  contrevenants  qui  auront  été 
condamnés  à  des  pénalités  (amende  et  con- 
fiscation y  compris  les  décimes)  supérieures 
à  1,000  fr.  et  ceux  qui,  bien  que  non  con- 
damnés, auront  commis  des  infractions 
pour  lesquelles  le  minimum  des  pénalités 
édictées  est  supérieur  à  1,000  fr.  ; 

«  2°  Ceux  qui,  ayant  été  l'objet  d'une  con- 
damnation passée  en  force  de  chose  jugée 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  n'auront  pas  justifié  du  payement 
des  droits. 

«  Toutes  sommes,  autres  que  les  droits, 
restant  dues  par  les  contrevenants  en  suite 
de  condamnations  encourues  ou  de  tran- 
sactions souscrites  ne  seront  pas  recou- 
vrées. 

«  Celles  qui  ont  été,  pour  les  mêmes  eau 
ses,  acquittées  par  eux  pour  des  contraven- 
tions postérieures  au  1"  janvier  1904  seront 
restituées,  sous  déduction  toutefois  du 
montant  des  droits  et  frais,  ainsi  que  des 
sommes  déjà  encaissées  par  les  agents  en 
vertu  de  l'article  3  du  décret  du  22  avril  1898. 

«  Ces  restitutions  seront  opérées  d'office 
par  l'administration  dans  les  six  mois  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

«  Le  payement  des  droits  et  frais  ne  sera 
pas  exigé  des  contrevenants  qui  auront  jus- 
tifié de  leur  indigence  au  moyen  d'un  cer- 
tificat du  maire,  établi  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  420  du  code  d'inslriiction 


criminelle,  modifié  par  la  loi  du  28  ju.^ 
1877.  » 
La  parole  est  à  M.  Perroche. 

M.  Perroche.  Messieurs,  je  prends  U 
parole  comme  signataire  de  raineiidt^nifnt 
de  mon  collègue  et  ami  M.  Paul  Coûtant. 

Des  pourparlers  ont  eu  lieu  entre  lui  ►- 
M.  le  ministre  de  l'agriculture,  qui  avait  ••[. 
spécialement  chargé,  je  crois,  par  M.  le  pr« - 
sident  du  conseil,  de  recueillir  des  rensei- 
gnements auprès  du  Sénat  pour  savoir  oh 
en  est  actuellement  le  rapport  sur  l'amnis- 
tie des  bouilleurs  de  cru.  Ce  rapport  n't'tai:* 
pas  encore  déposé,  il  est  impossible  aujour- 
d'hui que  nous  puissions  discuter  la  qut"«- 
tion  et,  en  mon  nom  et  au  nom  des  sig-ii  i- 
taires  de  l'amendement,  je  crois  être  aut»>- 
risé  à  retirer  notre  texte.  (Très  bien!  tr^-^ 
bien!) 

M.  le  président  du  conseiL  Je  vous  re- 
mercie et  je  ferai  des  elTorts  encore  plu< 
grands,  dès  la  rentrée,  pour  hâter  le  dépôt 
du  rapport  au  Sénat. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  Perroche.  Toutefois,  un  Inconvénient 
existe,  et  toute  la  bonne  volonté  dont  vou- 
faites  preuve,  monsieur  le  président  du 
conseil,  ne  pourra  pas  y  remédier.  II  est 
dit,  dans  la  loi  d'amnistie,  que  les  sommes 
déjà  versées  par  les  contrevenants  seront 
restituées,  moins  les  frais,  les  droits  perçue 
sur  les  alcools  et  la  remise  proportionnelk* 
déjà  encaissée  par  les  agents. 

Si  le  Sénat  avait  voté  le  projet  d*amnistl«^ 
adopté  par  la  Chambre  dès  le  mois  de  juui 
dernier,  quantité  d'affaires  qui  n'étaient 
pas  encore  réglées  n'auraient  pu  donner 
lieu  à  cette  retenue  de  la  prime  aux  agent?» 
qui  est  de  48  p.  100.  J'espère  que  si  l'am- 
nistie revient  devant  la  Chambre,  nous  pour- 
rons présenter  des  amendements  et,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  obtenir  que  li* 
montant  de  la  prime  encaissée  après  le  mois 
de  juin  dernier  soit  également  restituée  aux 
amnistiés.  (Très  bien  !  très  bien  /) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Coûtant. 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Messieurs, 
lorsque  j'ai  rédigé  et  déposé  l'amende- 
ment, signé  par  un  grand  nombre  de  mes 
collègues,  qui  reproduit  le  texte  intégral 
de  la  loi  d'amnistie  votée  le  23  juin  dernier, 
jai  dit  que  je  désirais  obtenir  du  Sénat  le 
vote  de  cette  loi  avant  la  séparation,  mais 
que  si  l'engagement  formel  de  faire  voter 
la  loi  avant  la  fin  de  la  session  était  prise 
par  le  Gouvernement,  mon  amendement 
devrait  être  retiré  puisque  le  but  serait 
atteint.  Or  l'engagement  a  été  pris  par 
M.  le  président  du  conseil  et  par  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  qui  m'a  mèmt» 
donné  l'assurance  que  le  rapport  serait 
déposé  au  Sénat  à  la  séance  de  ce  soir. 
Nous  n'en  demandons  pas  davantage.  Mon 
amendement  est  donc  retiré,  pour  ies  rai- 
sons indiquées  par  mon  ami  .M.  Perroche. 
Nous  pensons  que  le  Sénat  se  décidera  plus 
facilement   à  voter  sur  les  conchisiuns  de 
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«cjn  rapporteur  que  sur  le  texte  Incorporé  à 
1;\  loi  des  douzièmes  provisoires. 

En  agissant  ainsi,  nous  sommes  certains 
<l(î    servir  efficacement  les   intérêts    des 
JL>ouilleurs.  Nous  sommes  les  représentants 
«:rnergique8,  les  défenseurs  résolus  de  leurs 
droits  ;  nous  n'admettons  pas  de  contesta- 
tion sous  ce  rapport.  J'ai  déposé  moi-même 
lin  amendement,  signé  de  cent  vingt  de  nos 
collègues  représentant  les   vignobles    de 
France  et  les  propriétaires  d'arbres  frui- 
tiers, qui  porte  abrogation  de  la  réglemen- 
tation du  droit  des  bouilleurs  de  cru  et  réta- 
blit dans  son  intégralité  leur  droit.  Je  de- 
manderai à  la  Chambre  de  le  voter    au 
moment   où   nous   discuterons  la  loi  de 
finances. 

Mais  en  attendant,  nous  demandons  que 
lu  Sénat  vote  Famnlstie.  Le  Gouvernement 
l'a  promis  et  il  a  tenu  sa  promesse,  puis- 
qu'au  moment  où  nous  discutions  ici  sur 
Tamendement  de  M.  Lasies,  le  rapport  de 
M.  Vagnat  était  déposé  au  Sénat,  et  c'est 
sur  ce  rapport  que  le  projet  de  loi  a  été 
voté.  {Trè$  bien!  très  bien!) 

Dans  ces  conditions,  nous  pouvons  retirer 

notre  amendement,  la  manifestation   que 

nous  ferions  àerait  inutile.  (Très  bien!  très 

bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Depuis  bientôt  sept  mois  la 
Chambre  a  voté  l'amnistie  pour  les  délits 
de  régie  commis  par  les  bouilleurs  de  cru. 
La  Chambre  a  voté  cette  proposition  de 
loi  à  une  très  grande  majorité.  Nous  avions 
tous  espéré  que  le  Gouvernement  et  le 
Sénat  feraient  des  efforts  pour  qu'elle  abou- 
tît au  plus  vite.  Nous  avons  constaté,  au 
contraire,  des  preuves  de  mauvaise  volonté 
évidente.  Moi-même,  depuis  la  rentrée  des 
vacances,  j'ai  fait  des  démarches  auprès  de 
M.  le  président  du  conseil,  de  M.  le  ministre 
de  l'agriculture,  pour  les  prier  d'insister  et 
d'user  de  leur  influence  sur  la  commission 
du  Sénat  afln  que  ce  projet  fût  enfln  voté. 
Il  n'en  a  rien  été  ;  on  n'a  tenu  compte  ni  des 
observations  que  nous  faisions,  ni  des 
prières  que  nous  adressions  au  Gouverne- 
ment. 

Je  crois  être  ici  l'interprète  de  tous  les 
roprésontants  des  réglons  intéressées  en 
disant  qu'il  ne  se  passe  pas  de  jour  où  l'on 
no  nous  écrive  que,  malgré  le  vote  de  la 
Clianibre,  le  fisc  continue  à  percevoir  les 
aiuendos  auxquelles  ont  été  condamnés  les 
délinquants. 

M.  Anthime-Ménard.  Cela  arrive  tous 
les  jours  chez  nous. 

M.  Lasies.  Je  demande  si  réellement  on 
veut  encore  laisser  les  intéressés  dans  cette 
situation  équivoque  qui  se  perpétue.  Le 
Gouvernement  —  et  je  ne  doute  pas  de  sa 
parole  —  nous  promet  que,  dès  la  rentrée, 
le  Sénat  votera  la  proposition  de  loi.  Per- 
mettez-moi, messieurs,  de  vous  faire  obser- 
ver que,  dès  la  rentrée  du  mois  d'octobre,  le 
président  du  conseil  et  le  ministre  de  l'agri- 
culture m'avaient  promis  d'insister  auprès 
du  Sénat  pour  que  cette  proposition  de  loi 
d'amnistie  fût  mise  à  son  ordre  du  jour.  Or, 


nous  sommes  arrivés  à  la  fin  de  l'année 
sans  que  cette  proposition  ait  été  votée.  Je 
trouve  que  cela  a  trop  duré  ;  il  faut  que  cela 
finisse  ! 

Je  ne  crois  pas  que,  si  nous  incorporons  ce 
projet  dans  les  douzièmes  provisoires,  le 
Sénat  fasse  de  grandes  difficultés  pour  le 
voter  immédiatement  et  ainsi,  dès  ce  soir, 
les  intéressés  auront  satisfaction. 

Quel  inconvénient  y  a-t-il  à  incorporer 
cette  loi  d'amnistie  dans  les  douzièmes  pro- 
visoires? Quelle  difficulté  y  voyez-vous?  De 
deux  choses  l'une  :  ou  vous  approuvez  le 
vote  émis  par  la  Chambre,  ou  vous  ne  de- 
mandez qu'une  chose,  c'est  qu'il  n'aboutisse 
pas  devant  le  Sénat.  Si  c'est  là  votre  avis, 
dites-le  !  Cela  vaudra  mieux  que  de  mainte- 
nir les  intéressés  dans  l'incertitude  où  ils 
sont  depuis  déjà  trop  longtemps.  Le  Gou- 
vernement prendrait-il  l'engagement,  si  on 
le  lui  demandait,  de  changer  la  date  indi- 
quée à  l'article  7  de  la  loi  d'amnistie  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée 
à  raison  des  contraventions  commises  au 
1"  juin  1905.  » 

M.  d'Aubigny.  Il  a  été  déposé  au  Sénat 
un  amendement  dans  ce  sens. 

M.  Lasies.  La  seule  chose  qui  pourrait 
me  décider  à  ne  pas  reprendre  l'amende- 
ment de  mon  collègue  et  ami  M.  Coûtant,  ce 
serait  l'engagement  très  net  pris  par  le  Gou- 
vernement de  substituer  à  cette  date  celle 
du  i"  décembre  1905. 

M.  Georges  Oôrald.  Ou  la  date  même  du 
vote  de  la  Chambre.  {Très  bien  !) 

M.  le  président  du  conseil.  Tous  les 
quarts  d'heure  on  me  demande  de  prendre 
un  engagement  î 

M.  Lasies.  Pour  ce  que  vous  les  tenez, 
cela  ne  vous  engage  pas  beaucoup  !  (Rires  à 
droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  per- 
mets à  personne,  pas  plus  à  l'honorable 
M,  Lasies  —  quelle  que  soit  la  liberté  de 
langage  dont  il  jouit  dans  cette  enceinte  — 
qu'à  nul  autre,  de  dire  que  je  ne  tiens  pas 
mes  engagements.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lasies.  Et  l'impôt  sur  le  revenu?  (Rires 
à  droite,) 

M.  le  président  du  conseil.  En  vérité,  il 
faudrait  en  finir  avec  ces  facéties. 

M.  Lasies.  J'en  ai  d'autres! 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  pouvez 
les  exhiber  une  à  une  (On  rit.)  ;  je  vous  ré- 
pondrai chaque  fois.  Est-ce  que  je  puis  à 
moi  tout  seul  voter  l'impôt  sur  le  revenu? 
Est-ce  que  M.  Lasies  connadt  un  procédé  de 
parlementarisme  tellement  rapide  qu'on 
puisse  à  la  fois  voter  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  l'impôt  sur  le  revenu 
et  d'autres  réformes  encore?  La  Chambre 
a  choisi  et  fixé  l'ordre  dans  lequel  elle  vou- 
lait accomplir  ces  réformes,  elle  les  a  réali- 
sées, et  nul  n'a  le  droit  de  me  dire  que,  si 
l'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  voté,  c'est 
moi  qui  en  suis  responsable. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Vous  aviez 
promis  de  ne  pas  faire  la  séparation. 
(Bruit.) 


M.  le  président  du  conseil.  Là  n'est  pas 
la  question.  Je  constate  que  de  quart  d'heure 
en  quart  d'heure  on  me  demande  de  prendre 
des  engagements,  et  l'opinion  que  se  fait 
l'honorable  M.  Lasies  sur  la  valeur  des 
engagements  qu'il  réclame  de  moi  explique 
combien  il  multiplie  ses  exigences.  (On 
rit.) 

Je  ne  prends  pas  d'engagement.  Vous 
m'avez  signalé,  monsieur  Lasies,  il  y  a  une 
quinzaine  de  jours,  si  j'ai  bonne  mémoire, 
le  retard  apporté  par  le  Sénat  à  se  pro- 
noncer sur  l'amnistie  pour  les  bouilleurs  de 
cru.  Vous  me  direz  qu'il  était  de  mon  devoir 
de  surveiller  le  sort  que  le  Sénat  faisait  à 
cette  loi.  J'en  conviens.  Mais  vous  voudrez 
bien  reconnaître  que  j'avais  aussi  à  penser 
à  d'autres  questions  et  que  je  portais  le 
poids  d'autres  préoccupations.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Le  jour  où  vous  m'avez  signalé  ce  retard, 
j'ai  écrit  au  président  de  la  commission  du 
Sénat  poiu*  lui  demander  instamment  de 
vouloir  bien  faire  rapporter  le  projet  dont 
la  commission  était  saisie.  Peu  de  jours  se 
sont  écoulés.  Vous  m'en  avez  reparlé 
depuis.  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  qui 
était  d'accord  avec  moi,  a  constaté  que  le 
président  de  la  commission  était  absent  ; 
il  n'a  pu  parvenir  à  découvrir  le  rappor 
teur.  Que  pouvions-nous  faire  ? 

Je  sais  fort  bien  qu'il  y  a  ici  une  école  qui 
pense  qu'en  sommant  le  Sénat  de  faire  sur 
l'heure  les  choses  devant  lesquelles  il 
hésite,  on  obtient  plus  vite  le  résultat  sou- 
haité. 

Je  suis  de  l'école  opposée.  Je  crois  que, 
pour  obtenir  le  concours  du  Sénat,  il  faut  y 
mettre  des  formes  cordiales,  correctes,  sus- 
ceptibles de  maintenir  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  Chambres  (Très  bien!  très 
bien  /),  et  non  pas  procéder  par  voie  de  som- 
mation. 

Sous  ces  réserves,  je  déclare  que  je  suis 
partisan  de  l'amnistie  en  faveiur  des  bouil- 
leurs de  cru.  Je  crois  même,  si  je  ne  me 
trompe,  que  si  la  proposition  d'amnistie  n'a 
pas  été  déposée  par  le  Gouvernement  hii- 
même,  tout  au  moins  elle  a  eu  son 
appui. 

M.  Lasies.  C'est  moi  qui  ai  eu  l'honneur 
de  la  déposer. 

M. le  président  du  conseil.  M.  le  ministre 
des  finances  ne  l'a  pas  combattue.  Je  ferai, 
quant  à  moi,  tout  ce  que  je  pourrai  pour  en 
assurer  le  succès  devant  le  Sénat.  Mais,  pour 
éviter  des  difficultés  passagères,  je  ne  veux 
pas  prendre  des  engagements  qui  sont  in- 
compatibles avec  l'idée  que  je  me  fais  de  la 
dignité  d'un  gouvernement.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Lasies.  C'est  entendu,  vous  ne  voulez 
pas  prendre  l'engagement  que  je  vous  de- 
mande, parce  que  vous  pensez  que  vous  ne 
pouvpz  pas  indiquer  au  Sénat  la  marche  à 
suivre  pour  aboutir.  Il  en  est  un  cepen- 
dant que  vous  pouvez  prendre  puisqu'il 
ne  dépend  que  de  votre  seule  autorité.  Vous 
voyez  que  j'y  mets  de  la  bonne  volonté!  Je 
fais  tout  ce  que  je  peux  pour  ne  pas  re- 
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prendre  la  proposition  de  mon  ami  et  col- 
lègue M.  Coûtant  ;  mais  j'ai  le  devoii'  de  dé- 
fendre une  proposition  de  loi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer  pour  protéger  les  in- 
térêts qui  ne  sont  confiés.  Vous  ne  voulez 
pas  hâter  le  vote  de  l'amnistie  devant  le 
Sénat.  Voulez-vous  vous  engager,  vous  qui 
le  pouvez,  à  prendre  des  mesures  pour  que 
le  fisc  cesse,  jusqu'au  vote  de  l'amnistie  par 
le  Sénat,  de  réclamer  le  produit  des  amendes 
qui  ont  été  infligées? 

M.  Georges  Oérald.  C'est  déjà  fait. 

M.  Lasies.  Pas  partout,  mon  cher  collè- 
gue! 

M.  Georges  Gérald.  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot? 

M.  Lasies.  Volontiers. 

M.  Gteorges  (ïérald.  J  al  eu  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  vous 
le  savez,  une  demande  d'interpellation  met- 
tant en  cause  la  responsabilité  du  ministre 
des  finances  dans  le  retard  apporté  à  la  mise 
à  Tordre  du  jour  et  au  vote  au  Sénat  de  la 
proposition  d'amnistie  dont  il  s'agit. 

J'ai  précisé,  dans  une  lettre  au  ministre, 
les  inconvénients  d'une  situation  indécise 
pour  tous.  M.  Merlou  a  bien  voulu  m'envoyer 
le  secrétaire  général  du  ministère  des  finan- 
ces, M.  Laurent,  qui,  après  entente  avec  mol, 
est  intervenu  énergiquement,  au  nom  du 
ministre,  auprès  de  la  commission  compé- 
tente du  Sénat,  en  même  temps  qu'il  vou- 
lait bien  envoyer  des  instructions  pour  sur- 
seoir, dans  la  plus  large  mesure  possible,  à 
l'exécution  de  mesures  définitives  préjudi- 
ciables aux  intérêts  que  nous  défendons  ici. 

De  mon  côté,  je  suis  intervenu  auprès  de 
M.  le  président  du  Sénat,  et  j'apprends  à 
l'instant  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion a  déposé  son  rapport  à  l'ouverture 
même  de  la  séance  de  cet  après-midi  au 
Sénat.  Dans  ces  conditions,  et  aucune  objec- 
tion de  fond  ne  paraissant  devoir  se  pro- 
duire  au  Sénat,  nous  pouvons  avoir  aujour- 
d'hui même  satisfaction.  ( JVès  bien  I  très 
bien!) 

M.  Lasies.  Mon  clier  collègue,  je  suis 
très  heureux  qu'on  ait  pris  des  engage- 
ments vis-à-vis  de  vous;  mais  je  de- 
mande, au  nom  de  tous  les  collègues  qui 
m'écoutent,  que  le  Gouvernement  veuille 
bien  les  prendre  vis-à-vis  de  tout  le  monde. 
Si  le  Gouvernement  veut  promettre  que  le 
iisc  cessera  de  réclamer  les  amendes  qui  ont 
été  infligées  et  que  la  proposition  d'amnistie 
cou\Te,  je  suis  tout  prêt  à  ne  pas  reprendre 
l'amendement  de  M.  Coûtant. 

M.  Perroche.  M.  le  président  du  conseil 
m'a  répondu  —  permettez-moi  cette  ob- 
servation qui  vous  éclairera... 

M.  Lasies.  Je  préférerais  que  ce  fût 
M.  le  président  du  conseil  qui  me  répondit. 

M.  Perroche.  Je  rapporte  le  sens  de 
ses  paroles  ;  si  je  les  traduis  mal,  je  serai 
démenti  :  «  Les  48  p.  100  qui  auront  été 
encaissés  par  les  agents  seront  restitués 
aux  contrevenants  lorsque  l'encaissement 
n'aura  pas  eu  lieu  avant  le  5  juin.  »  {Très 
bion  !  très  bien  !  sur  divers  bancs,) 

M.  Lasies.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  tout 


cela!  il  y  a  des  amendes  qui  ont  été  infli- 
gées pour  des  délits  couverts  par  l'amnistie 
que  nous  avons  votée;  je  demande  au  Gou- 
vernement de  prendre  l'engagement,  jus- 
qu'à ce  que  le  vote  soit  définitif,  de  ne  pas 
permettre  au  fisc  de  récupérer  ces  amendes. 
La  question  est  très  simple  ;  je  demande 
au  Gouvernement  d'y  répondre.  S'il  y  ré- 
pond favorablement,  je  ne  reprendrai  pas 
l'amendement  de  M.  Coûtant  ;  mais  s'il  ne 
veut  pas  prendre  cet  engagement,  je  le 
reprendrai,  et  la  Chambre  se  prononcera. 
{Mouvements  divers.) 

M.  le  président  du  conseil.  On  vient  de 
répondre  par  avance  et  de  dire  que  M.  le 
ministre  des  finances  a  déjà  pris,  dans  la 
mesure  où  il  la  peut  prendre,  —  et  ne  me 
donnez  pas  l'occasion  de  regretter  qu'il  ne 
soit  pas  fait  un  cours  élémentaire  de  science 
financière  à  l'usage  des  membres  du  Parle- 
ment {On  rit)  —  la  décision  de  modérer  la 
perception  des  droits  et  des  amendes  appli- 
qués aux  bouilleurs  de  cru  délinquants. 

Je  ne  puis  dire  autre  chose  ;  je  ne  puis 
que  confirmer  l'engagement  qu'à  pris  M.  le 
ministre  des  finances,  et  vous  me  fournissez 
l'occasion  de  répéter  encore  une  fois  cette 
vérité,  qui  finira  par  pénétrer  dans  les  cer- 
veaux parlementaires,  qu'il  ne  dépend  pas 
du  ministre  des  finances  de  porter  atteinte 
à  la  perception  d'un  droit  puisque  c'est 
l'agent  de  perception  qui  en  est  responsable 
sur  son  cautionnement.  Que  voulez-vous 
que  j'y  fasse?  {Très  bienl  très  bien!  sur  un 
grand  nombre  de  bancs,) 

M.  Lasies.  Alors  je  reprends  l'amende- 
ment de  M.  Paul  Goûtant. 

.M.  Anthime-Ménard.  Sur  l'ordre  d'un 
certain  nombre  de  préfets  qui  en  font  un 
instrument  politique...  {Bruit,)  Parfaitement  ! 
...  les  poursuites  sont  arrêtées  ou  conti- 
nuées suivant  l'opinion  politique  des  dé- 
linquants, —  et  on  leur  fait  remarquer  que 
la  proposition  d'amnistie  pendante  devant 
la  Chambre  permet  cela  !  {Mouvements  di- 
vers, —  Bruit,) 

M.  Lasies.  Je  n'ai  pas  voulu  mêler  la 
question  politique  à  la  question  de  droit. 

M.  le  président  du  conseil.  Si  vous  avez 
des  faits  de  cette  nature  à  signaler,  mon- 
sieur Anthime-Ménard,  portez-les  à  la  tri- 
bune par  voie  d'interpellation.  (Exclama- 
tions à  droite.) 

Ayant  la  responsabilité  du  Gouvernement 
je  vous  prie  de  croire  que  rien  n'est  plus 
éloigné  de  mes  intentions  que  l'emploi  de 
semblables  manœuvres  pour  peser  sur  la 
liberté  de  penser  et  d'agir.  {Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.) 

A  droite.  Cela  se  fait! 

M.  Anthime-Ménard.  Ces  agissements, 
monsieur  le  président  du  conseil,  si  vous 
ne  les  acceptez  pas,  vous  les  subissez  !  {Bruit,) 

M.  le  président  Les  paroles  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  monsieur  Ménard,  ne  jus- 
tifient pas  la  véhémence  que  vous  montrez 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  confirme 
la  promesse  faite,  l'engagement  pris  par 
M.  le  ministre  des  finances.  Je  rappelle  que 


cette  promesse  et  cet  engagement  sont  n - 
cessairement  circonscrits  par  le  respect  di- 
lois  existantes.  Cela  peut  vous  être  désagrr'  - 
ble,  monsieur  Lasies,  mais  je  n'y  pu. 
rien;  cela  m'est  aussi  désagréable  q\A 
vous-même  ;  je  m'en  console  cependant  i 
l'idée  qu'il  est  préférable  de  vivre  dans  u: 
pays  où  personne,  pas  même  le  mini^t: 
des  finances,  n'a  le  droit  d'entraver  lap- 
plicatlon  de  la  loi  fiscale.  (Très  bien!  //  > 
bien!)  Je  compatis  de  tout  mon  cœur  aw 
situations  dignes  d'intérêt  que  vous  sigûi. 
lez;  je  suis  prêt  à  y  porter  remède,  ma;- 
dans  la  limite  où  la  loi  le  permet.  iTa* 
bien  !  très  bien!  sur  un  grand  nombre  <'• 
bancs.) 

Dans  ces  conditions  je  demande  quel- 
Chambre  décide. 

M.  Lasies.  Je  reprends  Tamendement  d*^ 
M.  Paul  Coûtant. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Coûtant. 

M.  Paul  Meunier.  Je  demande  la  parok 
M.  Perroche.  Ne  reprenez  pas  J'amend' 

ment,  monsieur  Lasies,    dans  lïntércH  de^ 
bouilleurs  ! 

M.  Lasies.  Pourquoi  voulez-vous  que  jo 
ne  le  reprenne  pas. 

M.  Perroche.  Parce  que  vous  faites  du 
tort  aux  bouilleurs. 

M.  Lasies.  En  quoi?  Bien  au  contraire  ; 
je  prétends  défendre  leurs  intérêts  en  d<'- 
mandant  à  la  Chambre  de  se  prononcer  >'ii 
un  cas  que  M.  le  ministre  ne  peut  pas  tran- 
cher lui-même.  C'est  pour  faciliter  la  lâclv 
du  Gouvernement  que  je  demande  à  la 
Chambre  de  statuer.  {Mouvements  diw< 

M.  Paul  Coûtant.    (Marne).  Je  oonsîati 
qu'il  n'est  pas  possible  à  M.  le  président  du 
conseil  de  s'exprimer  autrement.  Je  crois 
avoir  donné  des  preuves   assez  éclataiil»'^ 
de  mon  dévouement  à  la  cause  des  L"ull- 
leurs  de  cru,  mais  vraiment  nous  ne  pou- 
vons pas  exiger  du  Gouvernement  une.  dé- 
claration par  laquelle  il  s'engagera  à  abro- 
ger ou  à  modifier  les   lois.   Cela  dépen-l 
de  nous  et  du  Sénat.  Nous  avons  fait  noir' 
devoir  en  votant  l'amnistie  des  bouilleurs 
de  cru  ;  le  Sénat  fera  le  sien  ce  soir  ^n 
adoptant  déflnitivement  cette  loi.  Nous  de- 
vons donc  prendre  acte  des  paroles  pro- 
noncées par  M.  le   président  du  conseï 
Il  nous  a  promis  d'insister  pour  le  voie  d'' 
la  loi  au  Sénat.  11  a  déclaré  qu'il  aurait  l-i 
plus   grande  bienveillance   à  l'égard  dp 
bouilleurs.  Los  agents  et  employés  de  1» 
régie  devront  s'inspirer  de  ses  déclaraln-n" 
formelles  et  suspendre  au  besoin  les  pour^ 
suites.    {Très    bien!   très   bien!  sur  dncr< 
bancs.)  , 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pî^' 
Meunier. 

M.  Paul  Meunier.  Je  tiens  simpl<^»neivl  ^^ 
déclarer,  au  nom  d'un  certain  nombre  <  jj-" 
mes  amis  de  gauche,  que  nous  avons  co^^ 
tresigné  l'amendement  que  M.  Lasies  v^'^^ 
de  soutenir  et  que  nous  le  reprenons  a 

Iwi.  j.,i; 

Cet  amendement  tend  à  incorporera- 
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l<?s  douzièmes  provisoires  le  texte  intégral 
chî  la  proposition  votée  par  la  Ciiambre.  Le 
Sriiat  est  saisi  de  cette  proposition  depuis  le 
27  juin  ;  nous  sommes  le  10  décembre  ;  nous 
pensons  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  at- 
tendre davantage  aux  petits  propriétaires 
Jiouilleurs  de  cru  une  amnistie  qui  leur  a 
{'i6  promise.  {ApjHaudUseîiienls  sin*  divers 
bancs.) 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Nous  prenons 
acte  de  vos  déclarations  et  nous  espérons 
bien  que  les  députés  du  Midi  voteront  Ta- 
niondement  que  j'ai  déposé  pour  le  rétablis- 
sement complet  du  droit  des  bouilleurs  de 
cru  et  qui  a  réuni  les  signatures  de  cent 
vingt  de  nos  collègues. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
denient,  repris  par  MM.  Lasies  et  Paul  Meu- 
nier. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  doLanjuinaiSjde  La  Ferronnays,  Savary 
de  Beauregard,  Jules  Galot,  Ferdinand  Bou- 
gère,  de  Pomereu,  de  FEstourbelllon,  de 
Maillé,  Rauline,  Gérard,  Le  Gonidec  de  Trais- 
san,LaCIiambre,Cibiel,  Cachet,  de  Boissieu, 
Lemire,  Fabien-Gesbron,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  .MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 
Il  va  être  procédé  h  cette  opération. 
L'amendement,  qui  deviendrait  Farti- 
QlaObis  s'il  était  adopté,  n'empêchant  pas 
la  continuation  de  cette  discussion,  la 
Cliambre  pourrait  continuer  l'examen  du 
projet  de  loi.  {Assenliment.) 

Le  résultat  du  pointage  sera  proclamé  ul- 
térieurement. 
Je  doime  lecture  de  Farticle  7,  ancien  8  : 

TITRE  m 

MOYENS  DE    SEUVICE  ET  DISPOSITIONS 
ANNUELLES 

«  Art.  7.  —  La  nomenclature  des  services 
pouvant  seuls  donner  lieu  à  des  ouvertures 
de  crédits  supplémentaires  par  décrets  pen- 
dant la  prorogation  des  Cliambres  est  fixée, 
pour  les  mois  de  janvier  et  février  190G, 
conformément  à  Fétat  F  annexé  à  la  loi  de 
finances  du  22  avril  1905.  » 

IVusonne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  Fartide  7. 

(L'article  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  lis  Farticle  suivant, 
qui  est  Fancien  article  9  : 

«  Art.  8.  —  11  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  un  crédit  provisoire  de  1,270,000 
francs  pour  Finscripticm  au  Trésor  public 
(les  pensions  militaires  de  son  département 
à  liquidcT  dans  le  courant  des  mois  de  jan- 
vier et  février  1900. 

(•  Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui 
sera  accordé  pour  l'année  entière  par  la  loi 
(le  finances  de  l'exercice  1906.  » 

La  parole  est  à  M.  Guyot  de  Villeneuve. 

M.  Guyot  de  Villeneuve.  Messieurs,  j'a- 


vais l'intention  de  prendre  la  parole  sur  le 
projet  de  loi  des  douzièmes  provisoires. 

Les  circonstances  du  début  de  cette  séance, 
les  déclarations  de  M.  le  président  du  con- 
seil, ainsi  que  les  raisons  exprimées  par 
M.  Flibot  pour  renoncer  à  un  débat  sur  la 
politique  extérieure  font  que  je  renonce 
aussi  à  provoquer  le  débat  que  j'avais  l'in- 
tention de  soulever  sur  la  situation  maté- 
rielle et  Fétat  moral  de  notre  armée.  (/«- 
lerruplions  à  V extrême  gauche.) 

Je  maintiens  cependant  mon  droit  d'insti- 
tuer ce  débat  à  Fheure  voulue,  (-fîrut/.)  Il  aura 
lieu;  mais  je  dois  dès  aujourd'hui  rappeler  au 
Gouvernement,  au  moment  où  se  préparent 
les  tableaux  d'avancement,  les  promesses 
qu'il  a  faites  de  réparer  les  injustices  com- 
mises contre  certains  officii^r  calomniés  et 
odieusement  dénoncés.  Je  lui  demande  de 
compléter  son  œuvre.  [Interruptions  à  gau- 
che, —  Applaudissements  à  droite.) 

J'exprime  enfin  Fespoir  que  le  Gouverne- 
ment ne  me  refusera  pas  la  discussion  de 
mon  interpellation  le  jour  où  elle  viendra 
suivant  son  tour  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre, c'est-à-dire  après  celle  des  bourses 
du  travail,  (Xonveaux  applaudissements  à 
droite.) 
A  rextrême  gauche.  Aux  voix  1 
M.  Guyot  de  Villeneuve.  Il  est  impossible, 
monsieur  le  président  du  conseil,  que  vous 
laissiez  passer  les  paroles  que  je  prononce 
sans  un  mot  de  réponse.  (Bruit  à  gauche.) 

L'armée  attend  toujours,  je  le  répète,  les 
réparations  complètes  qui  lui  sont  dues 
(Bruit  sur  divers  bancs  à  Vextrâme  gauche)^ 
et  il  ne  faut  pas  qu'elle  puisse  croire  un 
seul  instant  que  vous  avez  abandonné  sa 
cause  (Bruit)  et  que  vous  avez  renoncé  à 
faire  tout  ce  qui  était  en  votre  pouvoir  pour 
accorder  les  réparations  dues  aux  officiers 
si  injustement  frappés  par  Fodieux  système 
que  vous  avez  condamné.  (Applaudissements 
à  droite.  —  Bruit  prolongé  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 8. 

A  droite.  Le  président  du  conseil  ne  répond 
pas! 

M.  Groussau.  Je  constate  que  deux  fois 
M.  le  président  du  conseil  s'est  levé  et  qu'il 
a  gardé  le  silence  sous  la  pression  de 
Fextrême  gauche.  (Exclamations  à  Vextrême 
gauche.  —  Bruit.) 

M.  le  président  du  conseil.  Le  Gouverne- 
ment est  décidé  à  ne  se  prêter  à  aucun  inci- 
dent de  nature  à  ouvrir  des  débats  que  le 
patriotisme  le  plus  élémentaire  commande 
d'écarter  de  cette  enceinte.  (  Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 
Nous  n'avons  besoin  ni  de  vos  conseils  ni 
de  vos  Incitations.  (Bruit  à  droite.— Applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 
M.  d'Aubigny.  Regardez  quels  sont  ceux 
qui  vous  applaudissent. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  regarde 

pas  les  applaudissements;  je  tâche  d'agir 

comme  me  le  dictent  ma  conscience  et  mon 

devoir;  et  puisque  vous  voulez  insister... 

M.  Lasies.  On  n'a  pas  insisté. 

M.  le  président  du  conseil.  ...sur  ces 


tristes  questions,  laissez-moi  vous  dire  que 
les  excitations  des  sans-patrie  ne  sont  pas 
seules  susceptibles  de  porter  atteinte  à  Fes- 
prit  militaire  de  ce  pays.  (Applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.  —  Exclama- 
tions à  droite.)  Il  y  a  aussi  d'autres  procédés 
qui  peuvent  affaiblir  la  force  défensive  de  la 
France  :  ce  sont  ceux  qui  consistent  à  faire 
renaître  sans  cesse  des  débats  irritants. . . 

M.  Maurice  Berteaux.  Oui  !  C'est  du 
chantage.  (Bruit  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil...  sur  les- 
quels le  Parlement  s'est  à  maintes  reprises 
prononcé,  qui  reposent  sur  des  faits  cou- 
verts par  l'amnistie  que  vous  avez  tous 
votée... 

M.  Guyot  de  Villeneuve.  Mais  les  répa- 
rations dues  à  certains  officiers  î 

M,  le  président  du  conseil.  ...  et  c'est 
faire  injure  à  l'esprit  de  l'armée,  au  désir 
de  pacification,  d'entente,  d'efforts  com- 
muns et  concertés  entre  tous,  que  d'agiter 
ici  des  questions  qui  peuvent  diviser  notre 
armée.  Mais  laissez-moi  dire  que  l'armée 
est  au-dessus  de  ces  excitations.  Nous  ne 
ferons  rien  qui  permette  d'ouvrir  de  nou- 
veaux débats,  et  s'il  vous  plaît  de  porter  à 
cette  tribune  de  nouveaux  éléments  d'agi- 
tation et  de  division,  vous  en  garderez  la 
responsabilité,  mais  nous  ne  nous  y  prête- 
rons pas  et  nous  garderons  un  silence 
absolu,  quelles  que  soient  vos  incitations, 
(Vifs  applaudissements  àgauche^à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  surFarticleS  (ancien  art. 9)?... 
Je  le  mets  aux  voix. 
(L'article  8,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président.  «  Art.  9.  —  Il  est  ouvert 
au  ministre  de  la  marine  un  crédit  provi- 
soire de  434,000  fr.  pour  l'inscription  au 
Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son 
département  à  liquider  dans  le  courant  des 
mois  de  janvier  et  février  1906. 

«  Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui 
sera  accordé  pour  l'année  entière  par  la  loi 
de  finances  de  l'exercice  190G.  » 

La  parole  est  à  M.  Famiral  Bienaimé. 
(Rumeurs  à  Vextrême  gauche.) 

M.  l'amiral  Bienaimé.  Messieurs,  je  re- 
grette d'être  obligé  de  vous  demander  quel- 
ques minutes  d'attention  au  milieu  d'une 
discussion  aussi  pressée  que  celle-ci.  (Bruit 
à  Vextrême  gauche.)  Je  n'ai  rien  à  dire  qui 
puisse  froisser  qui  que  ce  soit,  mais  je 
crois  devoir  profiter  de  la  porte  qui  nous 
est  ouverte  à  tous  par  la  discussion  des 
douzièmes  provisoires,  pour  entrer  en  con- 
versation avec  M.  le  ministre  de  la  marine 
(Exclamations  à  Vextrême  gauche)  qui  ne 
me  fait  généralement  pas  Flionneur  de  ré- 
pondre à  mes  lettres,  (Bruit.) 

Vous  n'avez  pas  répondu,  monsieur  le 
ministre,  aux  trois  dernières  lettres  que  je 
vous  ai  écrites.  Je  vous  ai  prévenu  par  l(*ttre, 
il  y  a  quelques  jours,  de  mon  intention  de 
vous  poser  une  question  à  la  tribune.  A  la 
date  d'hier,  vous  ne  m'aviez  pas  répondu. 
J'ai  insisté  par  le  téléplione  auprès  de  votre 
chef  de  cabinet.  (Bruit  à  Vextrême  gauche."} 
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Je  pense  que  j'ai  le  droit  comme  vous 
tous  de  parler  ici,  et  je  suis  de  force  à  ré- 
pondre aux  interruptions. 

M.  Maurice  Berteaux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  ramiral  Bienaimé.  J'engage  une  con- 
versation avec  le  Gouvernement  et  personne 
n'a  le  droit  de  m'empôcher  de  parler. 

Je  veux  poser  une  première  question  et 
demander  à  M.  le  ministre  où  en  sont  les 
travaux  de  la  commission  extraparlemen- 
taire qui  ne  s'est  pas  réunie  depuis  neuf 
mois  et  qui  n'a  pas  fait  de  rapport. 

Je  n'insiste  pas.  Vous  voyez  que  je  veux 
être  bref. 

Je  pose  une  seconde  question  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  {Interruptions  à  Vex- 
trême  gauche),  relativement  à  une  victime 
du  Farfadet.  On  a  fait  beaucoup  de  bruit 
autour  des  funérailles  de  ces  braves 
gens  ;  on  a  fait  beaucoup  de  promesses  à 
leurs  familles,  mais  on  a  peut-être  oublié 
de  tenir  tous  les  engagements  que  l'on  avait 
pris. 

J'ai  lu  dans  le  Journal  officiel  du  3  décem- 
bre qu'à  la  famille  Moulenc,  dont  le  fils 
était  quartier-maître  mécanicien  torpilleur 
à  bord  du  Farfadet,  il  était  alloué  une 
somme  de  1,350  fr.  Quelques  jours  après, 
M.  Moulenc  était  mandé  chez  le  commis- 
saire de  police  de  Châteauroux.  Là  on  lui  a 
présenté  huit  billets  de  100  fr.,  en  même 
temps  qu'un  reçu  de  800  fr.  pour  solde  de 
tout  compte.  [Exclamations  à  droite.) 

M.  Georges  Berthoulat.  Est-ce  pos- 
sible? 

M.  l'amiral  Bienaimé.  J'ai  eu  l'honneur 
d'écrire  à  M.  le  ministre  de  la  marine  pour 
lui  demander  de  vouloir  bien  faire  une  en- 
quête. Je  pensais  qu'il  y  avait  erreur  com- 
mise, et  je  le  crois  volontiers  encore,  mais 
je  a'ai  pas  reçu  de  réponse. 

(M.Gaston  Thomson,ministre  de  la  marine, 
fait  un  signe  de  dénégation.) 

Je  vous  ai  écrit,  monsieur  le  ministre,  à 
ce  sujet.  Voici  la  lettre  : 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Conformément  au  désir  qui  m'en  est 
exprimé  par  M.  Moulenc,  viticulteur  à  Châ- 
teauroux et  père  d'une  des  victimes  de  l'ac- 
cident du  Farfadet,  le  quartier-maître  mé- 
canicien torpilleur  Moulenc,  Gaston,  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  la  lettre  ci- 
jointe.  11  semble  qu'il  y  a  dans  la  circons- 
tance une  erreur  que  vous  pouvez  facile- 
ment éclaircir  et  je  vous  serais  obligé  de 
vouloir  bien  le  faire  le  plus  tôt  possible.  « 

M.  Thomson,  ministre  de  la  marine.  Je 
n'ai  pas  encore  reçu  les  renseignements 
nécessaires. 

M.  l'amiral  Bienaimé.  Je  vous  ai  envoyé 
la  lettre  il  y  a  trois  jours  déjà  et  je  peux  la 
compléter  grâce  à  une  autre  que  j'ai  reçue 
aujourd'hui  de  M.  Moulenc  et  dont  je  tiens 
à  donner  connaissance  à  la  Chambre  : 

«  Monsieur  le  député, 
«  Je  viens  encore  faire  appel  à  votre  bien- 
veillance et  soUiciter  votre   haute   inter- 
vention. 


«  Le  6  décembre  dernier,  j'ai  été  mandé  à 
la  mairie  où  j'ai  trouvé  le  brigadier  de  po- 
lice chargé  de  me  remettre  une  somme  de 
800  fr.  envoyée  par  le  ministère  de  la 
marine. 

«  Je  lui  fis  remarquer  que,  dans  les  jour- 
naux et  au  Journal  officiel,  on  m'annonçait 
pourtant  que  la  famille  du  deuxième  maître 
Moulenc  devait  toucher  1,350  fr. 

«  Je  refusai  d'accepter  la  somme  qu'on 
m'offrait  et,  le  lendemain  matin,  le  secré- 
taire de  la  mairie  vint  me  prévenir  qu'il 
retournait  l'argent  au  ministère,  ne  voulant 
pas  l'avoir  en  dépôt. 

c(  J'estime  que  l'on  abuse  de  ma  situation. 
Déjà  lorsque  le  corps  de  mon  fils  avait  été 
ramené  à  Châteauroux,  tous  les  frais  devant 
être  cependant  à  lar  charge  de  l'Etat,  j'ai 
déboiu'sé  pour  le  ser\'ice  religieux  et  pour 
l'érection  d'un  monument  au  cimetière  une 
somme  de  400  fr.  qui  ne  m'a  jamais  été 
remboursée. 

«  Dans  une  lettre  précédente,  j'ai  eu 
l'honneur,  monsieur  le  député,  de  vous 
parler  de  cette  question. 

«  Je  prends  donc  la  liberté  de  vous  de- 
mander, monsieur  le  député,  de  vouloir  bien 
avoir  égard  à  ma  situation  et  de  me  défendre 
une  fois  encore  contre  des  prétentions  qui 
me  semblent  injustifiées.  Le  malheur  dont 
je  suis  frappé  aurait  dû  arrêter  pourtant 
ceux  qui  me  nuisent.  » 

Il  y  aurait  en  effet,  paraît-il,  derrière 
cette  affaire,  la  mairie  de  Châteauroux  qui 
n'a  pas  pardonné  à  cet  homme  d'avoir  fait 
passer  le  cercueil  de  son  fils  par  l'église. 
{Exclamations  à  droite.  —  Bruit.) 

M.  Bellier.  Je  proteste  I  Comme  maire  de 
Châteauroux,  j'affirme  que  la  maiçie  a  fait 
tout  son  devoir  en  cette  circonstance,  con- 
formément à  la  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine. Qu'on  fasse  une  enquête  et  nous  ver- 
rons! 

M.  l'amiral  Bienaimé.  Les  lettres  que  je 
vous  ai  écrites,  monsieur  le  ministre  de 
la  marine,  étant  restées  sans  réponse,  je 
profite  de  l'occasion  que  m'offre  la  discus- 
sion des  douzièmes  pour  vous  demander 
de  me  dire  la  suite  que  vous  comptez  don- 
ner à  ma  question.  (Applaudissements  à 
droite.  —  Bruil  à  gauche.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  9  (ancien  art.  10)  ?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  9,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  10  (ancien  art.  11).  —  11  est  ouvert 
au  ministre  des  colonies  un  crédit  de 
42,000  fr.  pour  l'inscription  au  Trésor  public 
des  pensions  militaires  de  son  département 
à  liquider  dans  le  courant  des  mois  de  jan- 
vier et  février  1906. 

«Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui 
sera  accordé  pour  l'année  entière  par  la  loi 
de  finances  de  l'exercice  1906.  »  —(Adopté.) 

«  Art.  11  (ancien  art.  12).  —  Le  ministre 
des  finances  pourra  continuer,  pendant  les 
mois  de  janvier  et  février  1906,  l'émission 
des  bons  du  Trésor  autorisée  par  l'article  70 
de  la  loi  du  22  avril  1905,  jusqu'à  concur- 


rence du  maximum  Vixé  par  ledit  artid.' 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Gautliier  (de  Clagny 
et  Jules  Auffray  proposent  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  Art.  11  bis.  —  Il  est  ouvert  au  clwpilrn^ 
du  budget  du  ministère  de  rintérieur.  ui: 
crédit  de  100,000  fr.  destiné  à  allouer  d- 
secours  aux  familles  des  ouvriers  Urra^ 
siers  en  grève.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédi; 
au  moyen  des  ressources  générales  dfi 
budget  de  l'exercice  1905.  » 

La  parole  est  à  M.  Gautliier  (de  Clagny . 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  La  Cliambr. 
me  permettra  en  très  peu  de  mots  de  jusii- 
fier  Tarticle  addiTionnel  que  j'ai  rhoiinnir 
de  lui  soumettre. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  que,  dt^pii:^ 
plusieurs  semaines,  un  grand  nombre  d V.i - 
vriers  du  département  de  la  Seine,  d.'  la 
banlieue  et  de  Seine-et-Oise  sont  en  grîTi». 
Je  n'ai  pas  ici  à  apprécier  la  légitimité  d^ 
leurs  revendications. 

Cependant  je  crois  pouvoir  dire  que  1  upi 
nion  publique,  d'après  les  renseignenicUi 
qui  lui  sont  jusqu'à  ce  jour  parvenus, »M 
plutôt  disposée  à  considérer  que  satisfac 
tion  devrait  être  donnée  aux  grévistes. 

Néanmoins,  la  grève  continue  et  mt-nii.' 
de  continuer  longtemps  encore. 

Dans  ces  conditions,  sans  vouloir  prendr* 
parti,  sans  vouloir  soutenir  les  intms 
des  uns  ou  des  autres,  la  Chambre  devrai: 
considérer  qu'il  y  a  des  misères  injus!iiî('i:= 
qu*il  convient  de  secourir. 

Dans  quelques  jours,  messieurs,  àmw 
d'entre  nous,  au  milieu  des  siens,  entoiir 
de  sa  famille,  prendra  part  aiLX  fêtes  d' 
la  nouvelle  année.  Pendant  que  nous  senni^ 
tous  heureux,  le  premier  de  Tan  procliain, 
20,000  ou  25,000  familles  n'auront  pas  d  • 
pain. 

M.  Féron.  Que  voulez-vous  qu'on  fass*. 
avec  100,000  fr.  ? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  L'amendeme:)! 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre et  qui,  j'espère,  sera  accepté... 

M.  Féron.  C'est  une  surenclière  '1' 
100,000  fr. 

M.  Gauthier  (de  Glagny)...  permettra  .m 
Gouvernement  de  soulager  des  misères  l' 
de  secourir  des  familles  de  travailleurs  qui 
méritent  toute  notre  sollicitude,  i.tw'''"' 
dissemenis  sur  divers  bancs.) 

M.  Femand  Dubief ,  ministrp  (^  /"""'• 
rieur.  Messieurs,  toutes  les  grèves  enlnr 
nent  après  elles  un  cortège  de  misère?  a"\ 
quelles  nous  ne  restons  pas  indifférent>. 

Je  ne  puis  cependant  accepter  le  cadfan 
que  m'ofTre  M.  Gauthier  de  Clagny.  H  y  ;^' 
dans  les  douzièmes  provisoires,  des  credit> 
destinés  à  venir  en  aide  à  ces  misères  :  j' 
vous  demande,  messieurs,  de  me  là\>^^[  ' 
prélever,  sur  ces  ressources,  les  sommes  qii 
seront  nécessau^es.  Si  le  crédit  est  insuft:- 
sant,  je  serai  le  premier  à  monter  à  h  tn 
bune  pour  vous  demander  de  m'accorder  l- 
complément  utile.  iApplaudisscmenls  à  r- 
che.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  MessieiifN  J^ 


n'avais  nullement  l'intention  de  faire  un 
cadeau  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  je 
n'avais  en  vue  que  les  ouvriers  et  leurs 
familles.  Vous  devez  comprendre  que,  sur 
lin  pareil  sujet,  il  ne  s'agit  plus  ni  de  grou- 
pements, ni  de  partis. . . 

M.  Maurice  Allard.  Très  bien!  Mais  vos 
amis  sont  froids!  (Rires  à  Vextrême  gauche.) 
M.  Gauthier  (de  Clagny).  ...  je  ne  dépo- 
st>rai  pas  une  demande  de  scrutin,  dont  le 
sens  risquerait  d'être  dénaturé  ;  les  uns  vo- 
teraient «  pour  »,  les  autres,  «  contre  »  le 
ministère,  sans  se  soucier  des  misères  qui 
attendent  au  dehors. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclare  qu'il 
a  «  les  crédits  suffisants  ».  Soit,  je  le 
crois,  mais  je  lui  demande  de  disposer 
de  ces  crédits  sans  attendre  le  1"  janvier 
—  car  les  douzièmes  provisoires  ne  s'ap- 
pliquent qu'après  cette  date  —  je  lui  de- 
mande d'utiliser  les  ressources  qui  sont  à 
sa  disposition  sur  l'exercice  1905;  autre- 
ment, si  vous  attendez  au  1"  janvier,  les 
misères  auxquelles  je  fais  allusion  et  aux- 
quelles vous  devez  songer  immédiatement 
attendront  trop  longtemps  ;  je  vous  demande 
de  prélever  sur  les  disponibilités  du  cha- 
pitre «  secours  des  ministères  »,  les  fonds 
nécessaires. 

Si  vous  me  dites  que  vous  pouvez  le  faire, 
je  n'insiste  pas  davantage,  heureux  d'avoir 
provoqué  votre  réponse  et  d'avoir  attiré 
votre  attention  sur  les  malheureux.  [Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

«    Art,    12    (ancien   13).  —   Le    ministre 
des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  au  rem- 
boursement des  obligations  à  court  terme^ 
échéant  en  janvier  et  février  1906,  et  dont 
le  payement  ne  serait  pas  gagé  sur  un  cré- 
dit spécial,  au  moyen  d'une  émission,  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligations 
de  môme  nature  dont  l'échéance  ne  pourra 
dépasser  l'année  1912.  » 
I^Tsonne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  aux  voix  l'article  12. 
(L'article  12,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«   Art.   13   (ancien    14).  —   La  ville    de 
Paria  pourra  continuer,  pendant  les  mois  de 
janvier  et  février  1906,  l'émission  de  bons 
(le  la  caisse  municipale  autorisée  par  l'arti- 
de  72  de  la  loi  du  22  avril  1905,  jusqu'à  con- 
currence du  maximum  fixé  par  ledit  article.  »  • 
-  (Adopté.) 

«  Art.  14  (ancien  15).  —  Le  ministre  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  engager,  dans  les 
conditions  déterminées  parla  loi  du  12 mars 
1880  et  par  le  décret  du  4  juillet  1895,  pour 
11»  progranune  des  travaux  de  la  vicinalité 
à  établir  en  190t),  des  subventions  qui  ne 
pourront  excéder  la  sonune  de  1,334,000  fr. 
«  Ces  autorisations  d'engagement  se  con- 
fondront avec  celles  qui  seront  accordées 
pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances 
de  l'exercice  1906.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  15  (ancien  16;.  —  La  valeur  du  ma- 
tériel à  délivrer  aux  services  d'exécution 
du  déparlement  de  la  marine  pour  emploi, 
pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février 
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1906  (crédits-matières),  est  fixée  par  cha- 
pitre conformément  à  l'état  annexé  à  la 
présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  16  (ancien  17).  —  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  est  autorisé  à  engager, 
du  1"  janvier  au  28  février  1906,  sur  le 
crédit  du  chapitre  ouvert  à  cet  effet  au 
budget  de  son  département,  450  créations 
nouvelles  d'écoles  et  d'emplois. 

«  Ces  autorisations  d'engagement  se  con- 
fondront avec  celles  qui  seront  accordées 
pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances 
de  l'exercice  1906.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  17  (ancien  18).  —  Le  ministre  de 
l'Instruction  publique  est  autorisé  à  accor- 
der, du  1"  janvier  au  28  février  1906,  pour 
le  service  des  constructions  scolaires  (en- 
seignement secondaire),  en  exécution  de  la 
loi  du  20  juin  1885  et  de  Tartlcle  65  de  la 
loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  des  sub- 
ventions s'élevant  au  maximum  à  un  mil- 
lion de  francs. 

«  Ces  autorisations  d'engagement  se  con- 
fondront avec  celles  qui  seront  accordées 
pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de 
l'exercice  1906.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  18  (ancien  19).  —  Le  montant 
des  subventions  que  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  peut  s'engager  à  accorder 
aux  communes,  du  l''  janvier  au  28  février 
1906,  pour  le  service  des  constructions  sco- 
laires (enseignement  primaire),  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  20  juin  1885  et  de  Tartlcle 
65  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893, 
ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  quatre 
millions  de  francs. 

«  Ces  autorisations  d'engagement  se  con- 
fondront avec  celles  qui  seront  accordées 
pour  Tannée  entière  par  la  loi  de  finances 
de  l'exercice  1906.  »  —  (Adopté.) 
•  «Art.  19(anclen  20).— Le  montant  total  des 
subventions  annuelles  que  le  ministre  des 
travaux  publics  peut  s'engager,  pendant  les 
mois  de  janvier  et  de  février  1906,  à  allouer 
aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'Intérêt  lo- 
cal ou  de  tramways,  en  vertu  de  la  loi  du 
il  juin  1880,  ainsi  qu'aux  services  réguliers 
de  voitures  automobiles,  ne  devra  pas  ex- 
céder la  somme  de  900,000  fr. 

«  Ces  autorisations  d'engagement  se  con- 
fondront avec  celles  qui  seront  accordées 
pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances 
de  l'exercice  1906.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  20(ancien  21).  —  Les  travaux  à  exécu- 
ter, pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1906, 
soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
soit  par  l'Etat,  àl'aido  des  avances  que  les 
compagnies  mettrontà  la  disposition  du  Tré- 
sor, conformément  aux  conventions  ratifiées 
parles  lois  du  20  novembre  1883,  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  11,200,000  fr. 

«  Cette  sonune  se  confondra  avec  celle 
qui  sera  autorisée  pour  Tannée  entière  par 
la  loi  de  finances  de  Texerclce  1906. 

«  Les  versements  des  compagnies  seront 
portés  à  un  compte  intitulé  :  «  Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  en  exécution  des  conven- 
tions de  1883». 

('  Les  crédits  nécessaires    au   payement 
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des  dépenses  seront  ouverts  par  décrets  de 
fonds  de  concours,  à  mesure  de  la  réalisa- 
tion des  versements  efi'ectués  par  les  com- 
pagnies. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  21  (ancien  22).  —  Le  montant  des 
travaux  complémentaires  à  exécuter  en  1906 
sur  les  lignes  en  exploitation  après  la  clôture 
(effectuée  suivant  les  prescriptions  des  dé- 
crets des  2  et  6  mai,  6  juin  1863, 12  août  1868  et 
4  janvier  1892  sur  les  justifications  finan- 
cières) de  leurs  comptes  respectifs  de  cons- 
truction, et  dont  le  ministre  des  travaux 
publics  pourra  autoriser  l'Imputation,  pen- 
dant les  mois  de  janvier  et  de  février  1906, 
au  compte  de  premier  établissement,  non 
compris  le  matériel  roulant,  est  fixé  à  la 
somme  de  11,600,000  fr.  qui  se  confondra 
avec  celle  qui  sera  fixée,  pour  Tannée  en- 
tière, par  la  loi  de  finances  de  Texerclce 
1906.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  22  (ancien  23.)  —Toutes  contributions 
directes  et  Indirectes  autres  que  celles  qui 
sont  autorisées  par  les  lois  de  finances  de 
l'exercice  1905  et  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  ou  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
l  nterdltes,  à  peine,  contre  les  autorités  qui 
les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux 
qui  en  feraient  le  recouvrement,d'ètre  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  répétition  pendant  trois 
années  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  Individus  qui  en  auraient  fait  la  percep- 
tion. »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  sur 
l'amendement  de  MM.  Paul  Coûtant  et  ses 
collègues,  repris  par  M.M.  Lasies  et  Paul 
Meunier  : 

Nombre  des  votants 543 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption 307 

Contre 236 

LaChambre  des  députés  a  adopté. (A/jp/aw- 
disseinenls  à  droite.) 

Cet  article  formera  le  n«  6  bis, 

M.  le  président  du  conseil.  Cet  amende- 
ment se  compose  de  quatre  articles. 

M.  le  président.  Il  n'en  forme  qu'un  seul. 

M.  le  président  du  conseil.  S'il  dépend  do 
la  simple  volonté  d'un  membre  de  la  Cham- 
bre de  prendre  quatre  articles  et  de  les  faire 
voter  en  bloc,  le  budget,  en  suivant  le  même 
système,  pourrait  être  voté  d'un  coup.  Nous 
avons  cru  que  le  vote  portait  sur  le  premier 
article  et  non  sur  les  quatre,  ilnterniptiom  à 
droite.) 

Il  y  a  trente-cinq  ans  que  je  siège  dans 
les  Chambres  et  je  n'ai  jamais  vu  incorporer 
au  budget  quatre  articles  en  un  seul! 

M.  Lasies.  Le  vote  est  acquis. 

M.  le  président.  J'ai  fait  observer  en 
donnant  lecture  de  Tamendement  qu'il  for- 
merait un  seul  article  sous  le  numéro  6  bis. 

La  Chambre  n'a  plus  qu'à  se  prononcer  sur 
Tensemble  du  projet  de  loi  des  douzièmes 
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provisoires  dont  tous  les  articles  sont  votés. 

Je  le  mets  aux  voix  par  scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Nombre  des  votants 556 

Majorité  absolue 279 

Pour  l'adoption 511 

Contre 45 

La  Chambre  des  députés  a  adopté, 

10.  —  ADOPTION  DU  PROJET  DE  LOI,  MODIFIÉ 
PAR  LE  SÉNAT,  TENDANT  A  REVISER  LE 
TARIF  DES  LICENCES  DES  MARCHANDS  EN 
GROS  DE  BOISSONS 

M.  le  président.  La  commission  du  bud- 
get, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande à  la  Chambre  la  déclaration  d'ur- 


gence et  la  discussion  immédiate  d'un  projet 
de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  tendant  à  revi- 
ser le  tarif  des  licences  des  marchands  en 
gros  de  boissons. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  la  discussion  immédiate  ?. . . 

La  discussion  immédiate  est  ordonnée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  eiuestion 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  i«'.  —  Les  licences 
des  marchands  en  gros  de  boissons,  y  com- 
pris les  liquoristos,  sont  réglées  conformé- 
ment au  tarif  ci-après  : 


DÉSIGNATION 


Négociants  dont,  annueUement,  les  ventes,  expéditions,  autres  qu'en  magasins  d'un 
môme  commerçant,  et  manquants  passibles  : 

Ne  dépassent  pas  30  hectolitres  d'alcool,  ou  300  hectolitres  de  vin  ou  600  hectolitres 
de  cidre  ou  poiré 

Excédent  30  hectoUtres  d'alcool,  ou  300  hectolitres  de  vin  ou  600  hectolitres  de  cidre 
ou  poiré,  sans  dépasser  100  hectolitres  d'alcool,  ou  1,000  hectolitres  de  vin  ou 
2,000  hectolitres  de  cidre  ou  poiré 

Excédent  100  hectolitres  d'alcool,  ou  1,000  hectolitres  de  vin  ou  2,000  hectoUtres  de 
cidre  ou  poiré,  sans  dépasser  200  hectolitres  d'alcool  ou  2,500  hectolitres  de  vin  ou 
5,000  hectolitres  do  cidre  ou  poiré 

Excédent  200  hectolitres  d'alcool  ou  2,500  hectolitres  de  vin  ou  5,0(X)  hectoUtres  de 
cidre  ou  poiré,  sans  dépasser  500  hectolitres  d'alcool  ou  5,000  hectolitres  de  vin,  ou 
10.000  hectoUtres  de  cidre  ou  poiré 

Excédent  500  hectoUtres  d'alcool,  ou  5,000  hectolitres  de  vin  ou  10,000  hectolitres  de 
cidre  ou  poiré,  sans  dépasser  750  hectolitres  d'alcool  ou  7,500  hectolitres  de  vin,  ou 
1.5,000  hectolitres  de  cidre  ou  poiré 

Excédent  750  hectolitres  d'alcool,  ou  7,500  hectolitres  de  vin  ou  15,000  hectolitres  de 
cidre  ou  poiré,  sans  dépasser  1,000  hectolitres  d'alcool,  ou  10,000  hectoUtres  de  vin, 
ou  20,000  hectolitres  de  cidre  ou  poiré 

Dépassent  1,0(X)  hectolitres  d'alcool,  ou  10.000  hectoUtres  de  vin  ou  20,000  hectoUtres 
de  cidre  ou  poiré 


DROIT 

de  licence 

par 
trimestre. 


francs. 

20 

50 

75 

100 

125 

160 
220 


Personne  ne  demande  la  parole?. . . 
Je  mets  aux  voix  l'article  l«^ 
(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
«  Art.  2.  —  La  quotité  du  tarif  est  déter- 
minée d'après  les  résultats  de  Tannée  à  la- 
quelle s'applique  la  licence.  Toutefois,  pour 
les  trois  premiers  trimestres,  la  licence  tri- 
mestrielle est    constatée    provisoirement 
d'après  les  résultats  de  l'année  précédente, 
sauf  règlement  définitif  à  l'expiration  de 
l'année,  »—  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  marcliands  en  gros  qui 
font  livrer  des  boissons  ne  leur  appartenant 
pas  par  d'autres  entrepositaires  soumission- 
nant eux-mêmes  les  acquits-à-caution  ou 
congés  et  ceux  qui  font  expédier  des  bois- 
sons qu'ils  possèdent,  soit  cliez  des  entre- 
positaires les  représentant  et  déjà  imposés 
à  la  licence,  soit  dans  des  caves  des  proprié- 
taires situées  dans  le  même  département 
que  le  magasin  prhicipal  ou  dans  lesdépar- 
mcnts  limitrophes,  ne  doivent  qu'une 
licence  unique  dont  le  taux  sera  déterminé 
d'après  les  quantités  totales  expédiées  tant 
du  magasin  principal  que  des  caves  et  dé- 
pots. 


«  Les  commissionnaires  de  transport,  les 
groupeurs  et  les  commissionnaires  ou  agents 
en  douane,  qui,  à  titre  de  simples  manda- 
taires, réexpédient  des  boissons  pour  des 
tiers  et  au  nom  de  ceux-ci,  sont  affranchis 
de  la  licence.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

11  y  a  lieu  à  scrutin. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.—  MM. les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 572 

Majorité  absolue 287 

Pour  l'adoption 572 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

11.  —  DÉPÔT  d'un   PIIOJKT  DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gay- 
raud  pour  déposer  un  projet  do  résolution 


en  faveur  duquel  il  demande  le  bénéfîc. 
l'urgence.  (Exclamations  sur  divers  h^u 

Ce  projet  de  résolution  est  ainsi  eo.-] 

«  La  Chambre  invite  le  Gouvern^nn.  ::: 
supprimer  le  titre  de  ministre  des  eiilt-  • 
celui  de  directeur  des  cultes,  et  à  rei»:;!! 
cette  direction  par  un  bureau  spé^'iil  r 
taché  au  ministère  de  l'intérieur.  ^ 

M.  Gayraud.  Messieurs,  je  vous  th-mx- 
de  vouloir  bien  procéder  à   IVnlemni  _ 
laïque  de  M.  le  ministre  des  cultes  h 
M.  le  directeur  général  des  cultes.  ///.. 
droite.) 

La  séparation  des  Eglises  et  de  ÏEiai  v:. 
fois  faite,  il  me  semble  que  des  appellati, 
aussi  antirépublicaines  devraient  di>par.j': 
du  Journal  officiel.  (Applaudissements  à  di-.". 
et  sur  divers  bancs  à  V  extrême  gauche. 

Or,  au  surlendemain  du  vole  de  la  loi 
séparation  par  le  Sénat,  nous  avons  pu  h- 
encore,  au  Journal  officiel,  des  décision- 
ministre  des  cultes  portant  nominafi-.'i 
curés  et  de  pasteurs. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  ciûw-  ?. 
cette  anomalie  continuera  longtemps.  .1^- 
plaudissements  et  rires  à  droite,) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  kaiii- 
arts  et  des  cultes. 

M.  Bienvenu  Martin,  mirmlre  de  l'ins- 
truction publique^  des  beaux-arts  et  dos  culln. 
Je  ne  suis  pas  aussi  pressé  que  ïhonorM' 
M.  Gayraud  de  procéder  à  mon  enterirni'^nt, 
même  civil.  (On  rit.) 

Je  reconnais  que  le  titre  de  ministre  \V^ 
cultes  est  appelé  à  disi^araître,  mais  ce  liiir 
figure  dans  un  certain  nombre  de  lois  et  Ji' 
règlements  qui  attribuent  compétence  au 
ministre  des  cultes  pour  la  solution  île  (di- 
verses affaires  ;  si  donc  il  était  supprte 
je  me  demande  à  quel  ministre  il  appartien- 
drait de  statuer  en  ces  matières.  J'ajoutf 
que  le  Parlement  vient  de  voter  une  U 
d'une  importance  capitale,  dont  l'exécutiur. 
repose  sur  le  ministre  des  cultes  :  je  p^rl' 
de  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et  J' 
l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  la  direction  générale 
des  cultes,  je  fais  une  déclaration  analuç'i^" 
il  m'est  absolument  impossible  de  consen- 
tir à  sa  suppression  immédiate.  U  ^'^  *^'' 
soi  que  la  loi  de  séparation  aura  une  r^^pir- 
cussion  sur  la  direction  générale  des  cuM 
dont  les  attributions  seront  nécessairement 
diminuées  d'une  façon  sensible  et  donf  cer- 
tains services  pourront  être  transférés  à 
d'autres  ministères. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Cette  admi- 
nistration aura,  dans  tous  les  cas,  moins  d^ 
travail, 

M.  le  ministre  des  cultes.  Mais  la  direcfi'^n 
générale  des  cultes  est  chargée  d'un  cer- 
tain nombre  d'affaires  que  la  loi  de  scp-i- 
ration  n'a  pas  eu  pour  effet  de  faire  m^' 
raître  instantanément.  Tout  d'abord,  1^^ 
établissements  ecclésiastiques,  les  élabli>- 
sements  publics  du  culte  continueront^^»^ 
fonctionner  sous  contrôle  jusqu'àIade^*" 
tion  de  leurs  biens;  De  plus,  le  Parleni^' 


a  voté  des  lois  sur  les  congrégations  reli- 
gieuses... 

A  droite,  iromquement.  Il  n'y  en  a  plus  ! 

JIC.  le  ministre  des  cultes.  . .  .dont  Tap- 
plication  motive  Tinterventlon  de  la  direc- 
tion générale  des  cultes.  Le  fiouvernement 
ne  peut  donc  pas  accepter  la  suppression 
immédiate  de  cette  direction.  {Trè$  bien! 
très  bien!  à  gauche,) 

M.  Oayraud.  Je  prendrai  patience  jus- 
qu'au vote  définitif  du  budget;  mais  si,  à  ce 
moment,  le  ministre  des  cultes  et  le  direc- 
teur des  cultes  n'ont  pas  disparu,  je  propo- 
st»rai  à  la  Cliambre  de  les  enterrer  ici  solen- 
nellement. [Très  bien!  très  bien!  et  rires  à 
droite.) 

M.  Aynard.  Pas  du  tout.  Ces  titres  ser- 
viront pour  Tavenir.  (liires  au  centre,) 

M.  le  président.  Le  projet  de  résolution 
est  retiré. 

12.   —  DEMANDE  D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Anthime- 
Ménard  la  demande  d'interpellation  sui- 
vante : 

«  Je  demande  à  interpeller  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  mesures  qu'il  compte 
prendre  pour  obtenir  de  ses  préfets  et  de 
s<'s  sous-préfets,  avec  plus  de  succès  que 
son  prédécesseur,  le  respect  des  engage- 
ments pris  dans  la  déclaration  ministérielle 
du  21  janvier  1905,  concernant  la  suppres- 
sion de  la  candidature  officielle,  des  délé- 
gués administrateurs  et  des  fiches.  » 

M.  Anthime-Ménard  demande  que  son 
interpellation  soit  jointe  à  la  discussion  du 
budgf^t  du  ministère  de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  ne  fait  pas  d'obstacle  î\  la 
jonction. 

IL  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  jonction  est  ordonnée. 

13.  —  DÉPÔT  d'cne  proposition  de  loi 

J'ai  reçu  de  M.  Pastre  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre 
(le  l'agriculture,  sur  l'exercice  1905,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  150,000  fr.  pour  venir 
en  aide  aux  victimes  de  la  grêle  et  des  inon- 
dations dans  le  canton  de  Quissac  et  plus 
spécialement  dans  les  communes  de  Liouc, 
Corconrie,  Brouzet,  Carnas,  Sardan,  Vic-le- 
Fesq  et  Quissac  (Gard). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  (Assenti- 
mejit.) 

La  Chambre  voudra,  sans  doute,  suspen- 
dre sa  séance  jusqu'à  neuf  heures  et  demie. 
i  Assentiment.) 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  sept  heures, 
est  reprise  à  dix  heures  moins  un  quart.) 

14.  —    EXCUSE 

M.  Je  président.  M.  Steeg  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  fin  de  la  séance. 

/mî.  — DÉP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQlEi 
(NOUY.  ShRIH,  ANNALESj  T.  77i) 


SÉANCE  DU  16  DECEMBRE  1905 

16.  —  PRÉSENTATION  DU  PROJET  DE  LOI, 
MODIFIÉ  PAR  LE  SÉNAT,  PORTANT  OUVER- 
TURE DE  DEUX  DOUZIÈMES  PROVISOIRES 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 
La  parole  est  à  M.  le  président  du  con- 
seil pour  le  dépôt  d'un  projet  de  loi. 

M.  Maurice  RouTier,  président  du  con- 
seil ministre  des  affaires  étrangères.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi,  îidopté  par  la 
Chambre  des  députés,  adopté  avec  modifi- 
cations par  le  Sénat,  portant  :  1°  ouverture 
sur  l'exercice  1906  de  crédits  provisoires, 
applicables  aux  mois  de  janvier  et  de  fé- 
vrier 1906;  2^  autorisation  de  percevoir 
pendant  les  mômes  mois  les  impôts  et  reve- 
nus publics. 

Je  demande  le  renvoi  du  projet  de  loi  à 
la  commission  du  budget. 

16.  —  RAPPORT  DE  LA  COMMISSION  DU 
BUDGET  ET  ADOPTION  DU  PROJET  DE  LOI, 
MODIFIÉ  PAR  LE  SÉNAT,  CONCERNANT  LES 
DOUZIÈMES  PROVISOIRES 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur général  de  la  commission  du  bud- 
get. 

M.  Pierre  Baudin,  rapporteur  général  de 
la  commission  du  budget.  Le  projet  de  loi 
que  M.  le  président  du  conseil  vient  de  dé- 
poser sur  la  tribune  de  la  Chambre  revient 
du  Sénat  modifié  de  la  manière  suivante  : 

La  Cliambre  se  souvient  qu'elle  avait 
ajouté  au  projet  des  douzièmes  un  amende- 
ment tendant  à  l'amnistie  des  délits  relatifs 
au  régime  des  bouilleurs  de  cru. 

Le  Sénat  a  commencé  par  voter  les  dispo- 
sitions concernant  l'amnistie  des  bouilleurs 
de  cru. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur  général.  Il  en  a  fait 
l'objet  d'une  loi  séparée;  puis,  il  a  statué 
sur  le  projet  de  loi  des  douzièmes  provi- 
soires qu'il  a  adopté  intégralement,  tel  que 
la  Cliambre  Tavait  voté. 

Nous  nous  trouvons,  par  conséquent,  en 
présence  de  la  situation  suivante  :  les  dis- 
positions relatives  à  l'amnistie  sont  deve- 
nues loi:  le  projet  de  loi  des  douzièmes  pro- 
visoires a  été  voté  exactement  par  le  Sénat 
tel  qu'il  avait  été  adopté  par  la  Chambre. 

Comme  il  y  a  eu  en  réalité  disjonction,  il 
y  a  lieu  pour  la  Chambre  d'émettre  un  nou- 
veau vote,  bien  qu'elle  ait  satisfaction  com- 
plète puisque  le  texte  adopté  par  le  Sénat 
est  celui  qui  avait  été  adopté  par  la  Cham- 
bre. 

M.  Lasies.  Je  n'en  demandais  pas  da- 
vantage, et  je  dis  merci  à  ma  fidèle  majo- 
rité. [Rires.) 

M.  Paul  Coûtant  (Marne).  Messieurs,  je 
tiens  à  vous  faire  remarquer  que  le  vote 
par  le  Sénat  de  la  loi  d'amnistie  des  bouil- 
leurs de    cru,    adoptée    par   la    Chambre 
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le  23  juin  dernier,  est  la  conséquence  du 
dépôt  de  mon  amendement  au  projet  de  loi 
des  douzièmes  provisoires,  et  de  la  pro- 
messe formelle  de  M.  le  président  du  con- 
seil et  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
que  le  rapport  serait  déposé  au  Sénat  à  la 
séance  d'aujourd'hui  et  discuté.  Cette  pro- 
messe dont  je  ne  pouvais  contester  la  sin- 
cérité a  été  suivie  d'efl'et. 

Alors  que  nous  discutions  à  la  séance  de 
cet  après-midi  sur  le  meilleur  moyen  de 
faire  aboutir  la  loi  d'amnistie  des  bouil- 
leurs au  Sénat,  l'honorable  M.  Vagnat  avait 
déjà  déposé  son  rapport. 

Nous  avons  la  satisfaction  d'apprendre 
que  le  Sénat,  adoptant  les  conclusions  de 
son  rapporteur,  avait  voté  la  loi.  Je  tiens 
à  bien  établir  que  le  moyen  préconisé 
par  moi  était  le  meilleur  puisque  le 
Sénat,  ne  tenant  pas  compte  de  notre  vote, 
a  prononcé  la  disjonction  du  projet  et  a, 
comme  je  l'espérais,  voté  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  Vagnat.  Je  me  félicite 
d'avoir  adopté  une  méthode  qui  a  abouti  au 
vote  de  l'amnistie,  à  la  grande  satisfaction 
de  tous  les  bouilleurs. 

M.  Ruau,  ministre  de  Vagriculture.  Nous 
sommes  parfaitement  d'accord. 

M.  Lasies.  J'y  ai  bien  contribué  un  peu. 

M.  Pujade.  Je  tiens  à  faire  observer  h 
M.  Lasies  qu'il  n'a  pas  obtenu  une  majorité 
politique.  [Protestations  à  droite.)  Il  a  obtenu 
une  majorité  économique.  [Applaudisse- 
ments  ironiques  à  droite.) 

M.  François  Fournier.  Pas  même.  Il  a 
obtenu  une  majorité  de  circonstance  sur 
un  fait  particulier,  voilà  tout. 

M.  Pujade.  Les  députés  du  Midi  ont  voté 
et  voteront  encore  avec  les  bouilleurs  d(; 
cru... 

M.  Cachet  Nous  espérons  retrouver  cette 
majorité  lorsqu'on  discutera  l'abrogaticm  de 
la  loi. 

M.  Pujade.  ...  parce  qu'ils  sentent  qu'il 
faut  chercher  chez  eux  l'alliance  nécessaire 
pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  et  pour 
l'amélioration  de  la  situation  lamentable 
dans  laquelle  se  trouve  le  Midi.  [Très  bien-^ 
très  bien!) 

M.  Lasies.  Je  me  tiens  encore  pour  satis- 
fait. Merci! 

M.  le  président.  La  discussion  générale 
est  close.  [On  rit.) 

Les  articles  n'ayant  pas  été  modifiés,  il 
n'y  a  lieu  qu'à  voter  par  scrutin  pubhc  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  aux 
douzièmes  provisoires. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 530 

Majorité  absolue 270 

Pour  l'adoption 485 

Contre 45 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

177 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


17.  —  TRANSMISSION  d'uNK   PROPOSITION 
DE  LOI,  ADOPTÉE   PAR   LE  SENAT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  do  M.  le  prési- 
(lont  du  S6riat  la  communication  suivante  : 

«  Paris,  k»  iO  décembre  11)05. 

«  Monsieur  le  président, 

<(  Dans  sa  séance  du  10  décembre  1905,  le 
Sénat  a  adopté  une  proposition  de  lol,précé- 
denunent  adoptée  par  la  Cliambre  des  dé- 
putés, accordant  amnistie  pour  les  contra- 
ventions commises  par  les  bouilleurs  de 
cru. 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  Thon- 
iieur  de  vous  adresser  une  expédition 
autlientique  de  cette  proposition,  dont  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre 
des  députés, 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  récep- 
tion de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Lp  président  du  S(*nat, 

«   A.  FALLIÈRES.   » 

La  proposition  de  loi  est  renvoyée  à  la 
commission  du  budget. 

18.  -—  ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DE 
LOI  PORTANT  AMNISTIE  POUR  LES  BOUIL- 
LEURS DE  CRU 

M.  le  président.  Ainsi  que  M.  le  rappor- 
teur général  du  budget  l'a  expliqué  il  y  a 
tm  instant,  le  Sénat  a  disjoint  du  projet  de 
loi  des  douzièmes  provisoires  l'article  6  bis 
et  voté  comme  proposition  distincte,  en  un 
seul  article,  la  proposition  de  loi  accordant 
amnistie  pour  les  contraventions  commises 
par  les  bouilleurs  de  cru,  précédemment 
adoptée  en  quatre  articles  par  la  Chambre. 

11  y  a  donc  lieu  pour  la  Chambre  d'émet- 
tre un  nouveau  vote. 

Voici  le  texte  delà  proposition  de  loi  : 

Article  unique.  —  Amnistie  pleine  et  en- 
tière est  accordée  en  raison  des  contraven- 
tions commises  au  l*^""  juin  1905  par  les 
bouilleurs  de  cru,  les  bouilleurs  ambulants, 
les  exploitants  d'ateliers  publics  ou  privés 
et  les  syndicats  et  associations  coopératives 
de  distillation,  à  rencontre  des  articles  12  à 
22  inclus  de  la  loi  du  31  mars  1903  et  du 
décret  du  19  août  suivant  rendu  pour  leur 
exécution. 

«  Seront  exclus  de  la  présente  amnistie  : 

«  1°  Les  contrevenants  qui  auront  été 
condamnés  à  des  pénalités  (amende  et  con- 
liscalion  y  compris  les  décimes)  supérieures 
à  1,000  fr.  et  ceux  qui,  bien  que  non  con- 
damnés, auront  commis  des  infractions 
pour  lesquelles  le  minimum  des  pénalités 
édictées  est  supérieur  à  1,000  fr.  ; 

«  2°  Ceux  qui,  ayant  été  l'objet  d'une 
condamnation  passée  en  force  de  chose 
jugée  au  moment  de  la  promulgation  de  la 


présente  loi,  n'auront  pas  justifié  du  paye- 
ment des  droits. 

«  Toutes  sommes,  autres  que  les  droits, 
restant  dues  par  les  contrevenants  en  suite 
de  condanmations  encourues  ou  de  transac- 
tions souscrites  ne  seront  pas  recouvrées. 

«  Celles  qui  ont  été,  pour  les  mêmes 
causes,  acquittées  par  eux  pour  des  contra- 
ventions postérieures  au  1"  janvier  1904 
seront  restituées,  sous  déduction  toutefois 
du  montant  des  droits  et  frais,  ainsi  que 
des  sommes  déjà  encaissées  par  les  agents 
en  vertu  de  l'article  3  du  décret  du  22  avril 


«  Ces  restitutions  seront  opérées  d'offlce 
par  l'administration  dans  les  six  mois  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

«  Le  payement  des  droits  et  frais  ne 
sera  pas  exigé  des  contrevenants  qui  au- 
ront justifié  de  leur  indigence  au  moyen 
d'un  certificat  du  maire,  établi  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  420  du  code 
d'instruction  criminelle,  modifié  par  la  loi 
du  28  juin  1877.  >» 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  de  la  pro- 
position de  loi. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

19.  —  INCIDENT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  marine. 

M.  Thomson,  ministre  de  La  marine.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
fournir  quelques  explications  à  la  suite  d'une 
question  qui  m'a  été  posée  aujourd'hui  par 
l'amiral  Bienaimé  et  à  laquelle  je  n'ai  pu 
répondre  iunnédiatement  parce  que  je 
n'avais  pas  à  ce  moment  tous  les  rensei- 
gnements voulus. 

M.  l'amiral  Bienaimé  a  constaté  devant 
vous  qu'il  s'agissait  de  sommes  à  distribuer 
et  distribuées  aux  parents  des  victimes  du 
Farfadet.  11  vous  a  expliqué  qu'une  des  fa- 
milles, la  famille  Moulenc,  était  inscrite  au 
Journal  officiel  pour  une  somme  de  1,350  fr. 
et,  vous  donnant  communication  d'une  let- 
tre de  M.  Moulenc  père,  il  a  constaté  que 
l'on  avait  remis  ou  proposé  de  lui  remet- 
tre huit  billets  ûti  100  francs,  en  lui  de- 
mandant un  solde  de  tout  compte. 

M.  l'amiral  Bienaimé  s'est  demandé  si 
l'administration  locale  de  Châteauroux  n'é- 
tait pas  pour  quelque  chose  dans  cette  ré- 
duction de  la  somme  que  devait  toucher 
M.  Moulenc  et  il  s'est  demandé  en  même 
temps  si  ce  n'était  pas  parce  que  les  ob- 
sèques du  second  maître  du  Farfadet  avaient 
eu  un  caractère  religieux  que  cette  somme 
avait  été  ainsi  réduite. 

M.  Mulac.  C'est  monstrueux,  une  accusa- 
tion pareille  ! 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Voici  les 
explications  que  j'ai  à  fournira  la  Chambre  ; 
elles  seront  très  courtes,  et  je  crois  qu'elles 
lui  paraîtront  décisives. 

Kn  elfet,  la  famille  Moulenc  a  été  ins- 
crite txn  Journal  officiel  pour  une  sonnne  de 
1,300  fr.    Lorsqu'il    a   fallu  remettre  cette 


somme,  des  renseignements  qui  on'  i 
fournis  à  mon  administration  il  résii' 
que  les  époux  Moulenc  sont  séparés  d»î' 
de  très  longues  anni^es,  que  c'est  hm 
qui  a  été  chargée  de  Téducation  de  >oi:  : 
et  que  c'est  à  sa  inère  que  toutes  its  , 
nomies  du  second  maître  avaient  étô  r<  : 
lièrement  envoyées.  Il  a  paru  Umi  nr-ii 
à  mon  administration  de  remettre  à  M=".\i 
lenc  mère,  séparée  de  son  mari,  la  vij 
de  1,350  fr. 

Depuis,  M.  Moulenc  père,  habitant  mj.  ,  ' 
Châteauroux,  a  fait  remarquer  qup  <■, 
lui  qui  avait  pris  à  sa  charge  les  ob^» 

—  religieuses  en  effet  —  de  son  fils.  Sm  : 
réclamations  qui  ont  été  adressées  à. 'i, 
administration,  étant  donné  que  Jf  r 
velles  souscriptions,  comme  il  en  vi»^i]'  • 
core  tous  les  jours,  nous  étaient  parvîi, . 
par  une  seconde  décision  datée  du  ij  ] 
cembre  —  la  première,  remettant  ^<  I.  ' 
francs  à  M"»«  Moulenc,  était  du  30 iiovtii;]: 

—  j'ai  décidé  qu'une  nouvelle  soimii- 
800  fr.  [Erclamalions  à  gauche  ci  à  FpiI: 
gauche)^  précisément    pour  rép(»n(liv'  .1  ; 
charge  supportée  par  le  père  dp  faitï 
pour  les  obsèques  religieuses  de  f^i^ii  :îk 
serait  remise  à  M.  Moulenc  père. 

Je  constate  que  l'administration  hi-ù 
Châteauroux  n'a  rien  à  voir  dan<  ••' 
affaire;  elle  a  agi  régulièrement  '!  . 
somme  en  question  demeure  à  la  dis;  v 
tion  de  M.  Moulenc.  {Vifs  applauiHim^i 
à  gauche.) 

J'ai  tenu  à  apporter  ces  expIiVi'jos 
(Xouveaux  applaudissements  à  gaurh  ^i  ' 
Vextrême  gauche)  —  et  je  suis  heimiLV]  • 
M.  l'amiral  Bienaimé  soit  là  pour  b  n 
tendre  —  pour  montrer  à  la  ChainLr-'  - 
et  il  n'en   était    certainement  pas  bt><-iîi 

—  que  l'administration  de  la  marin»'  i' 
demande  pas  de  solde  de  tout  compte  pu: 
des  sommes  inférieures  à  celles  quiditi^  îi 
être  données  aux  parents  des  victimt'?  <l 
Farfadet.  {Vifs  applaudissements  «(/""■' 
et  ()  r extrême  gaitchp.) 

M.  l'amiral  Bienaimé.  Je  deinami^  ii 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  esl  à  M  l'i"'' 
aimé. 

M.  l'amiral  Bienaimé.  Je  suis  loul  pn^ 
culièrement  satisfait  [Exclamatim^  à  /-^ 
trême  gauche)  de^  explications  donne»- p^^ 
M.  le  ministre  de  la  marine.  {Mfrnip^'"'" 
à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

Je  fais  remarquer  à  la  Chambre  qii'i' 
n'ai  pas  fait  autre  chose  qu't^criro  »:y 
lettre  extrêmement  prudente  dans  liui'i''' 
jif  disais  à  M.  le  ministre  :  <'  On  me  sigiiv 
ce  fait,  je  vous  serais  très  oMigi' t^»' ^'"^'' 
une  enquête.  »  Kt  j'ai  eu  le  soin  de  din^îj'^^ 
Chambre:  «  J'admets  encore  q"''U>^''^;- 
a\oirune  erreur.  »  Cependant  il  )  ''^^'_ 
quelques  chances  que  les  clioses  /»^;^i'|' 
telles  que  je  l'ai  dit,  car,  d'une  façon  g';"'' 
rale,  c'est  au  chef  de  famille,  et  nm^^ 
femme,  qu'on  envoie  les  fonds  de  mh".- 

L'incident  est  fort  heureux  (/?J^^^'^'"''^|'j_j 
à  r  extrême  gauche)  puisqu'il  a  valu  a  '^ 
fois  à  la  famille  1,350  fr.  pour  la  nn^re  t 
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8O0  fr.  pour  le  pore.  Je  ne  saurais  trop 
remercier  M.  le  ministre  delamarine  d'avoir 
pris  très  largement  l'initiative  de  payer  des 
î^oinmes  qui,  à  la  grande  rigueur,  notaient 
l»as  dues  aussi  fortes  puisqu'on  ne  deman- 
dait pas  tant. 

Je  faisais  une  simple  demande  d'enquête 
iliius  laquelle  je  disais  que  je  ne  suspectais 
personne. 

M.  Simyan.  Vous  n'avez  pas  attendu  la 
fin  de  l'enquête. 

M.  Tamiral  Bienaimé.  J'ai  posé  la  ques- 
tion par  écrit  dans  des  termes  extrêmement 
clairs  et  modérés  que  vous  retrouverez  au 
Journal  officiel.  Je  considère  que  M.  Mou- 
lenc  père  était  de  bonne  foi,  étant  chef  de 
famille,  en  pensant  que  les  1,350  fr.  lui 
étaient  alloués. 

Je  remercie  M.  le  ministre  de  la  marine  de 
co  qu'il  a  fait,  mais  je  regrette  qu'il  n'ait 
pas  répondu  à  ma  lettre  du  13;  s'il  l'avait 
fait,  l'incident  n'aurait  pas  été  soulevé. 
[Bruit  à  Vexlrévie  gauche  et  à  gauche,  — 
Applaudissements  à  droite  et  sur  divers  bancs 
au  rentre.) 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Votre  de- 
mande d'enquête  est  du  14  décembre. 
M.  l'amiral  Bienaimé.  Pardon,  du  13. 
M.  le  président.  L'incident  est  clos. 


20. 


DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  finances  un  projet  de  loi  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  rexercice 
1904. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
couunission  des  comptes.  [Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances  un 
projet  de  loi  autorisant  la  perception  d'iuu^ 
surtaxe  sur  Falcool  à  l'octroi  de  Bar-le-Duc 
(Mrust*). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
t'unnnission  des  octrois  (Assentiment.) 

21.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

-M.  le  président.  J*ai  reçu  de  M.  Astier  un 
hipport  fait  au  nom  de  la  commission  du 
connnerce  et  de  l'industrie  sur  le  projet  de 
W\  ndalif  aux  récompenses  à  décerner  à 
ruccasion  de  l'exposition  universelle  et 
internationale  de  Liège  en  190.*). 

J'ai  reçu  de  M.  Astier  un  deuxième  rap- 
port supplémentaire  fait  au  nom  de  la  com- 
luission  du  commerce  et  de  l'industrie  sur 
su  proposition  de  loi  relative  à  l'admission 
dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur 
îui  litre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

J'ai  reçu  de  M.  Proust  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
compétence  territoriale  des  notaires  en  ré- 
sidence dans  les  ressorts  de  justice  de  paix 
modifiés  parla  loi  du  12  juillet  1905. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


22.  —  DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lofas  et 
plusieurs  de  ses  collègues  une  proposition 
do  loi  portant  modification  aux  numéros 
480,  481,  482  et  451  delà  loi  du  il  janvier 
1892  relative?  au  tarif  général  des  douanes 
(Chaussures). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  douanes.  (Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  Gervais  une  proposition 
de  loi  relative  à  la  suppression  des  timbres- 
prime,  rabais  et  épargne, 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d*opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  commerce  et  de 
l'industrie.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Steeg  trois  propositions  de 
loi: 

La  V,  relative  au  domicile  de  secours  des 
enfants  assistés  ; 

La  2",  concernant  la  tutelles  des  enfants 
abandonnés  et  les  enfants  naturels; 

La  3%  sur  la  déchéance  dtî  la  puissance 
paternelle. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées  à  la  commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales.  (Assentiment.) 

23.     —    CLÔTURE    DE    LA    SESSION 
EXTRAORDINAIRE 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  pour  une  communicîition 
du  Gouvernement. 

M.  Maaxtice'RonvieT,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangf)res.  J'ai  l'hon- 
neur de  porter  à  la  connaissance  de  la 
Gluunbre  le  décret  suivant  : 

o  Le  Président  de  la  Képublique  française, 

«  Vu  l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle 

du  10  juillet  1875  sur  les  pouvoirs  publics, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1««'.  —  La  session  extraordinaire  de 
1905  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
est  et  demeure  close. 

"  Art.  2.  —  Le  prés(»nt  décret  sera  porté 
au  Sénat  par  M.  Gauthier,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Houvier,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

«  Fait  il  Paris,  le  10  décembre  1905. 

«   ÉMILK   LOVRET. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères, 

ii   .MAURICE  ROUVIER   ». 

M.  le  président.  Acte  est  donné  de  la 
communication  dont  la  Chambre  vient  d'en- 
tendre la  lecture.  —  Le  décret  sera  inséré 
au  procès-verbal  de  la  séance  et  déposé  aux 
archives. 


La  parole  est  à  M.  Abel-Bernard  pour 
donner  lecture  du  procès-verbal  de  la  pré- 
sente séance. 

M.  Abel-Bernard,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  le  procès-verbal  ? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Conformément  au  décret  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  et  à  l'article  2  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  je 
déclare  close  la  session  extraordinaire  de  la 
Chambre  des  députés  pour  l'année  1905. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  dix 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gauoet. 


SCRUTIN 

Sur  te  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
supplémnitaire  au  chapitre  53  du  budget  de 
Vagricidturc  [Aménagement a  et  exploitation»). 

Nombre  des  votants 5a3 

Majorité  absolue 267 

Pour  l'adoption .,,    533 

Contre o 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  votk  pocr  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Ajam. 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d'), 
prince  d'IIénin.  Amodru.  Ancel-Seitz.  An- 
drieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Arapo 
(François).  Arbouin.  Argeliès.  Aristide  Briand. 
Armez.  Arnal.  Astier.  Astima  (colonel). 
Aubcr.  Aubigny  (d).  Aubry.  Audigier.  Auf- 
fray  (Jules).  Auge  (Joanny)  (Loire).  Authier. 
Aynard  (Edouard). 

Rabaud-Lacrozc.  Bachimont.  Balandreau.  Ba- 
litraud.  Ballande.  Bansard  des  Bois,  Barban- 
çois  (de).  Baron  (Gabriel)  «Bouches-du-Rhônei 
Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Basly.  Baudet 
(Charlesj  ^Gôtes-du-Nord).  Baudot  (Louîsj  ^Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre) .  Baudon  ^Olse).  Bcau- 
quicr.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beaure^jrard 
(de)  (Indre).  Begey.  Beharello.  Bellier.  Bé- 
nézech.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bepmale.  Bé- 
rard  (  Alexandre^  Berger  (Georges).  Bcrry  (Geor- 
ges). Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat 
Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme\  Bertrand 
iPaul)  (Marne).  Bichon.  Bienaimé  (amiral. 
Bignon(Paul).  BischolTsheim.  Bizot.  Bonnovay. 
Bonté.  Bonvalot.  Bony-GIstorncs.  Rorgnet. 
Boucher  iUenryi.  BouctoL  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougére- Laurent).  Bouhey-Allox.  Bou- 
rély.  Bourrât.  Boury  (do).  Boutard.  Bouveri. 
Boyer  (Anlide).  Bozonet,  Breton  ;Jules-Louis\ 
Bricc  (René)  (llIc-et-Vilaine).  Brindeau.  Brisson 
(Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brissou  (Joseph- 
V Gironde).  Brunard.  Buisson  (h'crdinand) 
(Seine).    Bussirre.    Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  GafTarelli  ^canite,.  Ca- 
muzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Cardét. 
Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François;.  Carpot. 
Caslelhuie  (comte  Boni  de>.  Caslellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de),  Castiau.  Cas- 
tillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest  .  Cazau- 
vieilh.     Cazc    Edmond  .    Cazeaux-Cazalet.    Ca- 
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zcneuvc.  Gère  (Emile\  Chabert  (Justin) 
(Khône).  Ghaignc.  Chaleil.  Ghainbigo. 
Ghambon.  Chambrun  (marquis  de).  Gha- 
inerlat.  Chanal.  Ghandioux..  Ghanoz.  Ghapuis. 
Gharles  Benoist  (Seine).  Gharles  Bos.  Gharles 
Ghabert  (Drôme).  Gharojinat.  Charpentier. 
Ghastenet  (Guillaume).  Chaussier.  Ghautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ghauvi(>re.  Gha- 
voix.  Ghenavaz.  Ghevalier.  Glament  (Glément) 
(Dordogne).  Claudinon.  Glément  (Martinique). 
Glémentel.  Gloarec  Goache.  Gochery. 
(Georges).  Gochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean). 
Golin.  GoUiard.  Gompayré  (Emile).  Gongy. 
Gonstans  (Paul)  (Allier).  Gonstant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Gorderoy.  Gornet  (Lucien).  Gornudet 
(vicomte).  Gorrard  des  Essarts.  Goulondre. 
Goûtant  (Jules)  (Seine).  Goûtant  (Paul)  (Marne). 
Gouyba.    Gruppi. 

Dansette  (Jules"».  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (llaute-Savoie).  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Gher).  Debaune  (Louis). 
Debève  (Françoise.  Debussy.  Dèche.  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante.  De- 
lafosse  (Jules).     Delarbre.     Delarue.     Delaune 

Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  De- 
lelis-Fanien .  Delmas.  Delombre  (Paul).  De- 
loncle  (Gharles)  (Seine\  Deloncle  (François) 
(Gochinchine).  Delory.  Denôcheau.  Denis 
(Théodore).  Déribéré- Desgardes.  Derveloy. 
Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Des- 
hayes.  Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville 
(Gabriell.  Devins.  Disleau.  Dormoy.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Drelon. 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dudouyt.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Gonstant).  Dumont  (Gharles). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand. 
Dussuel.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte d).  Emile  Ghauvin. 
Empereur.  Escanyé.  Estourbeillon  (mar- 
quis de  1).    Etienne.    Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Favre  (Emile).  Fernand-Brun .  Féron.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet.  Fitte.  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin . 
Fontaines  (de).  Forcioli.  Fort  (Victor).  Fou- 
ché.  Fould  (Achille).  Fouquet  (Gamillo). 
Fournier  (François).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gafller.  Gailhard-Bancel(de\  Gail- 
lard (Jules).  Galpin  (Gaston).  Galy-Gasparrou 
Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (An- 
toine). Gayraud.  Gellé,  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  (baron)  (Galvados).  Gérard  (Ed- 
mond) (Vosges).  Gérault- Richard.  Gervais 
(Seine).  Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gcr- 
villc-Réache.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gon- 
taut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de). 
Grosdidier.  Grosjean.  Grousset  (Paschal). 
Guichenné.  Guieysse.  Guillain.  Guillotoaux. 
Guingand.    Guyot-Dessaignc. 

Haudrlcourt .  Hémon .  Henrique  -  Duluc . 
Holtz.  Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(Glovis)  (Seine).    Hugues  (François)  (Aisne). 

Isnard  (Finistère).    Isoard  iBasses-Alpes\ 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jehanin.  Judot.  Jules  Legrand  :Basses- 
Pyrénécs).    Jumol. 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz.    Krantz  (Gamille. 

La  Batut  (de.  Labussière.  La  Ghambre. 
Lachaud.  Lachièze.  Lacombe  (Louis).  Laf- 
ferre.  Lamendin.  Lamy.  Lanossan  (de).  La- 
niel  (Henri).  Lannes  de  Montebello.  Laroche- 
Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Lar- 
quier.  Lasics.  Lassalle  Lauraine.  Laurençon. 
Laurcns-Gastelcl  (marquis  de).  Laville.  Le 
Bail.    Lebaudy  ;;Paul .   Lebrun.   Lefas.   Lcfèvre. 


Leffet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé. 
Lemire.  Le  Moigne.  Lepez.  Lerolle.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Lespinay  (marquis 
de).  Le  Troadec.  Lévis-Mirepoii  (comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygue  (Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Umon. 
Lockroy.  Loque.  Loup.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  ^baron  de).  Magniaudé.  Mahy(de). 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry). 
Marin.  Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var). 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Mau- 
jan.  Maure.  Maurice  Binder.  Maurice Spronck. 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute- 
Loire).  Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Mill (Louis).  Millerand.  Millevoyc.  Milliaux. 
Minier  (Albert).  Miossec.  Mollard.  Monta- 
lembert  comte  de  .  Montjou  ide  .  Morel 
(Victor) (Pas-de-Galais).  Morlot.  Motte.  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de) .    Muteau. 

Nicolle.    Noël.    Normand.    Noulens. 

Ollivier.  Ornano  (Guneo  d*).  Ory.  Osmoy 
'.comte  d). 

Pain.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie. 
Pelletan  (Camille).  Péret.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Perroche.  Petitjean. 
Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Plisson- 
nier.  Pomereu  (comte  de\  Poullan.  Pourtey- 
ron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pressensé  (Fran- 
cis de).    Proust.    Puech.    Pujade. 

Quesnel. 

Rabi€r.(Fernand).  Ragot.  Raibertl.  Rajon 
(Claude).  Ramel  {do).  Rauline  (Marcel).  Ra- 
zimbaud  (Jubs).  Régnier.  Reille  (baron  Amé- 
dée).  Reille  (baron  Xavier).  Renault- Mor- 
lière.  René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc\  Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard. 
Higal.  Riotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf. 
Roblin.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
(Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rose.  Roua- 
net.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rous- 
set  (lieutenant-colonel).  Rouvre  ( Bourlon  de). 
Rozet  (Albin).    Ruau.    Rudelle. 

Sabaterfe.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert). Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schnei- 
der (Gharles)  (Haut-Rhin).  Selle  (Nord).  Sem- 
bat.  Sénac.  Sibille.  Siegfried.  Simonet.  Si- 
myan.    Sireyjol.    Steeg,    Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nier  (Albert).    Trouillot  (Georges^    Trouin. 

rrsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber (Adrien). 
Vialis.  Videau,  Vigne  (Octave)  (Var).  Vigne 
,Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villault-Duches- 
nois.  Villejean.  Villiers.  Viollette.  Vion. 
Vival.    Vogoli. 

Walter. 

Zévaès. 

NOXT  PAS  PRIS  PART  AL*  VOTE  : 

MM.  Archdeacon. 

Baudry  d'Asson  (de\  Boissieu  (baron  de). 
Bourgeois  (Paul)  (Vendéen     Broglie  (duc  de). 

Gibiel.    Gochin  (Denys)  (Seine). 

Dion  (marquis  de).     Doumer  (Paul). 

Engerand  (Fernand). 

Faure  (Firmin).  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flourens.    ForesL 

Galot  i Jules;.    Gauthier  dû  Clagny  .    Ginoux- 


Defermon.     Gonidec   de    Traissan    (cornlo  ;► 
Groussau.    Guyot  de  ViUeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général).    Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).     La  Ferronna- 
(marquis  de).    Lanjuinais  (comte  de'.   Lar?. 
taye  (Rioust  de).    Lepelletier  (Edmond .  L..:.. 
Dreyfus. 

Maussabré  (marquis  de).     Montaigu    ki 
de). 

Pajot.   Pugliesi-Conti. 

Rohan   (duc  de).      Rosanbo   ^marquis  ,i. 
Roscoat  (vicomte  du)<. 

Savary  de  Beaurcgard.     Schneider  . Eu2[. 
(Saône  et-Loire). 

ABSË?n'â  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Auge  (Justin:    Hérault . 

Braud. 

Gaillaux. 

Gharruyer.    Chauniet. 

Iriart  d  Etchepare  (d*). 

Jeanneney.    Jonnart. 

Levet  (Georges,. 

Monfeuillart. 

Ozun. 

Périer  (GermainV 

QuilbeuL 

Sarrazin. 

Thierry-Gazes. 

Vallée.* 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  ffc  loi  portant  ouverture  dm  frt- 
dit  extraordinaire  pour  dépenses  de  parhfi- 
pation  à  V exposition  coloniale  natM^  'i( 
Marseille, 

Nombre  des  votants i" 

Majorité  absolue ^^^ 

Pour  Tadoption iî' 

Contre 0 

I^  Ghambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Ajam.  Albert-Poulain 
Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'H-^nin 
Amodru.  Ancel-Seitz.  Andrieu.  Antliime-Me- 
nard.  Antoine  Gras.  Arago  (François-  ^• 
bouin.  Archdeacon.  Argeliès.  Aristide  BrianJ 
Armez.  Astier.  Astima  (colonell  Auber.  Au- 
bry.  Audigier.  AulTray  (Jules).  Auge  Joanny. 
(Loire.    Authier.     Aynard  (Edouard. 

Babaud  -  Lacroze .  Bachimont .  Balandrea  i 
Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  M^-  ^^■ 
bançois  (de).  Baron  (GabrieV,  (Bouche^du- 
Rhône).  Barrols  Barthou.  Bartissol.  Bash 
Baudet  (Gharles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  \M\^ 
(Eure-et-Loir) .  Baudin  (Pierre^ .  Baudon  <»i^c 
Beauquier.  Beauregard  (Pauli  (Seines  B^»" 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  Beharelle.  Belicr 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  Alrxandr»^ 
Berger  (Georgesl  Berry  (Georges^  Berstï 
Berteaux.  Berthet.  Berthoulat  (George- 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  m 
(Marne\  Bichon.  Bienaimé  (amiral .  i»^' 
cholTsheim.  Bizot.  Bonnevay.  Bonle.  BJ ' 
valot.  Bony-Cisternes.  Borgnet.  Bo^^ 
(Henry).  Bouhey-Allex.  Bourély.  '^«urrat  ||^^ 
tard.      Bouveri.      Boyer  (Anlide). 


Breton  (Jules-Louis).      Brice  iReno 
Vilaine.    Brindeau.    Brisson  (Henri 


du-Rhône.     Brisson  (Joseph  i Gironde 


illle-e^- 
Bouch^"" 
Bru- 
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nard.     Buisson  (Ferdinand)  ^Seine).    Bussiêre. 
Huyat. 

Cachet.    Cadenat.    Caiïarelli  (comte).    Camu- 
zet.      Capéran.     Gardet.     Cardon.     Carnaud. 
c::arnot  (François).    Carpot.    Castellane  (comte 
Doni  de).    Castellane  (comte  Stanislas  de).    Gas- 
tiau.    Castillard.     Catalogne.    Cauvin  (Ernest). 
4:azauvieilh.     Gaze  (Edmond;.     Cazeaux-Caza- 
let.     Cazeneuve.   Gère  (Emile).   Ghabêrt  (Justin) 
(Rhône).   Ghaigne.  Ghaleil.    Ghambige.   Gham- 
hon.      Chambrun   (marquis  de).     Ghamerlat. 
Chanal.    Ghandioux.    Ghanoz.    Ghapuis.    Char- 
les Benoist  (Seine).    Charles  Bos.    Charles  Gha- 
bort  (Drôme).    Gharonnat.    Charpentier.    Chas- 
te net    (Guillaume).      Ghaussier.       Ghautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).     Ghauvière.     Cha- 
voix.   Chenavaz.   Chevalier.   Clament  (Clément) 
(l)ordogne\    Claudinon.    Clément  (Martinique). 
Clémentel.    Gloarec.    Goache.     Cochery  (Geor-" 
ges).     Godet  (Jean).     Colin.     ColUard.      Com- 
payré  f Emile).    Congy.    Gonstans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile;  (Gironde).    Corderoy.    Cornet 
Lucien).      Cornudet   (vicomte).     Corrard   des 
Kssarts.      Coulondre.     Goûtant  (Jules)  (Seine). 
Coûtant  (Paul)  (Marne).    Couyba.    Gruppi. 

Darblay.  Basque.  Dauzon.  David  (Fernand) 
Haute-Savoie).  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Debaune  (Louis).  Debève  (François) .  Debussy 
Dùche.  Decker-David.  Defontaine.  Defumade. 
Dejcante.  Delarbrc.  Delarue.  Delaune  (Mar- 
cel). Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delolis- 
Fanien.  Delmas.  Delombre  (Paul).  Deloncle 
(Charles) (Seine).  Deloncle  (François)  (Cochin- 
chine).  Delory.  Denôcheau.  Denis  (Théodore). 
Dcribérê-Desgardes.  Derveloy.  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (Antoine).  Deshayes.  Devèze.  De- 
ville  (Gabriel).  Devins.  Disleau.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Drelon. 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclauz-MonteiL 
Dudouyt.  Dufour  (Jacques).  Dujardin  -  Beau- 
metz.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnel.  Durand. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard.  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Engerand  (Fernand).  Escanyé.  Etienne.  Eu- 
zière. 

Fabre  (Léopold).  Failliot.  Faure  (FirmlnU 
Favre  (Emile).  Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero. 
Ferrette.  Ferrier.  Fiquet.  FiHe.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  Forcioli. 
Fould  (Achille).  Fournier  (François).  Fru- 
chier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de 
Clagny).  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Ga_ 
vini  (Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Geor- 
ges). Gérard  (Edmond)  (Vosges).  Gérault-Ri- 
chard.  Gervais  (Seine).  Gervaize  (Meurthe-et- 
Moselle).  (ierville-Uéachc.  .Girod.  Godet  (Fré- 
deric\  Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Gou- 
jat. Gourd.  Gouzy.  Grosdidier.  (îrosjean. 
(;rousset(Paschal).  Guichenné.  Guieysse.  Guil- 
lain.  Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de 
Villeneuve. 

llaudricourt.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz. 
llubbard.     Hubert.     Hugon.     Hugues  (Glovis) 
;Scine).    Hugues  (François)  (Aisne). 
Isnard  (Finistère).    Isoard  (Basses- Alpes). 
Janet  (Léon)   (Doubs).    Jaurès.     Jean  Morel 
(Loire).    Jehanin.    Judet.    Jules  Legrand  (Bas- 
ses-Pyrénées).   Jume  : 
Kerjégu  (J.  de).    Klotz.     Krantz  (Camille). 
LaBatut(de).     Labussiôre.     Lachaud.     La- 
chièze.    Lacombc  (Louis).     Lafferre.    Lamen- 
din.    Lanessan  (de).      Laniel  (Henri).     Lannes 
(leMontebello.    LaRochethulon(corotede).  Lar- 
quier.  Lassalle.  Lauraine.  Laurençon.  Laurens- 


Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Le- 
baudy(Paul).  Lebrun.  Lefas.  Lefévre.  Lef- 
fet.  Léglise.  Le  Hérissé.  Le  Moigne.  Le- 
pelletier  (Edmond).  Lepez.  Lerolle.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Lesage.  Le  Troadec.  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Ley- 
guo  (Raymond)  (Haute  -  Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Li- 
mqn.  Lockroy.  Loque.  Louis-Dreyfus.  Loup. 
Lozé. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Mando. 
Maret  (Henry).  Marot  (Félix).  Martin  (Louis) 
(Var).  Maruéjouls.  Mas.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston). 
Mercier  (Jules).  «Merlou.  Meslier.  Messimy. 
Michel  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Mill  (Louis). 
Mlllerand.  Mille voye.  Milliaux.  Minier  (Al- 
bert). Miossec.  Mollard.  Montjou  (de).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mou- 
geot.    Moustier  (marquis  de).   Mulac.   Muteau. 

Nicolle.    NoCl.    Normand.    Noulens. 

Ory.     Osmoy  (comte  d). 

Pasqual.  Pastre.  Paul  Meunier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).  Péret.  Périer  de  Larsan  (comte 
du).  Péronneau.  Perroche.  Petitjean.  Peu- 
reux. Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson.  Piger. 
Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Prache 
Pradet-Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Proust* 
Puech.    Pugliesi-ContL    Pujade. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Re- 
nault-Morlière.  René  Renoult.  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Rey (Emile).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal.  Riotteau.  Ripert.  Robert 
Surcouf.  Robhn.  Roch.  Roche  (Ernest) 
(Seine).  Roche  (Jules)  (Ardèche).  Rogcr- 
Ballu.  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougier. 
Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(  Bourlon  de) .    Rozet  (Albin) .    Ruau.    Rudelle . 

Sabaterie.    Salis.    Salles  (Orne).     Sandrique. 
Sarraut  (Albert).    Sarricn.     Saumande.     Sau- 
zède.    Schneider    (Charles)  (Haut-Rhin).    Selle 
(Nord).     Sembat.     Sénac.     Sibille.    Siegfried 
Simonet.     Simyan    Sireyjol.    Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Delanoue.  Thivrier.  Thomson.  Tiphaine. 
Torchut.  Tourgnol.  Tourhade.  Tournier 
(Albert).     Trouillot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vi- 
gne (Paul)  (Hérault).  Vigouroux.  Villault- 
Duchesnois.  Villejean.  Viollelte.  Vion.  Vi- 
val.     Vogeli. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Achille).    Arnal.    Aubigny  (d'). 

Baudry  d*Asson  (de).  Benoist  (de)  (Meuse). 
Bignon  (Paul).  Boissieu  (baron  de).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).  Boury  (de^.  Broglie 
(duc  de). 

Caraman  (comte  deV  Gastelnau  (de).  Cibiel. 
Gochin  (Denys)   (Seine).    Cochin  (Henry)  (Nord). 

Dansette  (Jules).  Daudé.  Delafosse  (Jules). 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Doumer 
(Paul\    DutreiL 

Elva  (comte  d').    Estourbeillon  (marquis de  T). 

Fabien-Gesbron.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fort  (Victor).    Fouché.    Fouquet  (Camille). 

Galot  (Jules).  Gàlpin  (GastonV  Gayraud. 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Ginoux-Defermon. 
Gonidoc  de  Traissan  (.comte  le).     Goujon  (Ju- 


lien) .     Grandmaison  (de).     Groussau.     Guillo- 
teaux. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jacquey  (général).    Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Lanjui- 
nais  (comte  de) .  Largentaye  (Rioust  de) .  Laro- 
che-Joubert.  Lasies.  Legrand  (Arthur).  Le- 
mire.  Lespinay  (marquis  de).  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).     Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (de).  Marin.  Mas- 
sabuau.  Maurice  Binder.  Maussabré  (marquis 
de).  Michel  (Adrien)  (Haute-Loire).  Montaigu 
(comte  de).  Monlalembert  (comte  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Ollivier.    Ornano  (Cuneo  d*). 

Pain.  Pajot.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paul- 
mier.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pomereu 
(comte  de). 

Ramel  (de).  Rauline (Marcel).  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte 
du).     Rouland. 

Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de).  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).    Suchetet. 

Tailliandier. 

Villiers. 

ABSENTS   par  CONGÉ  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 

Braud. 

Caillaux.    Charruyer.    Chaumet. 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jeanneney.    Jonnart. 

Levet  (Georges). 

Monfeuillart. 

Ozun. 

Périer  (Germain). 

Quilbeuf. 

Sarrazin. 

Thierry-Gazes. 

Vallée. 


SCRUTIN 
Sur  la  clôture  de  la  discussion  f/éncrale  du  pro- 
jet de  loi  concernant  les  crédits  provisoires 
applicables   aux  mois  de  janvier  et  février 
4906. 

Nombre  des  votants 5.15 

Majorité  absolue 2G8 

Pour  l'adoption 480 

Contre .49 

ï^a  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voté  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Ajam. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  An- 
toine Gras.  Arago  (François).  Archdeacon. 
Argeliès.  Armez.  Arnal.  Astier.  Astima  (co- 
lonel). Auber.  Aubigny  (d').  Aubry.  Audi- 
gier.  AufTray  (Jules).  Authier.  Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau,  Balitrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barbançois  (dei. 
Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhdne\     Barrois. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


Barthou.  Barlissol.  Baudot  (Charles):Côles-du- 
NorcI).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudon  (Oise).  Beauquicr.  Beau- 
ivgard  (Paul)  (Seine),  Beauregard  (de)  ^IndreV 
Begey.  Beharelle.  Beilier.  Benoisl  (de  (Meuse). 
Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges).  Berry 
((Joorges).  Bersez.  Berteaux.  Berthet.  Ber- 
thoulat  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôine). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bichon.  Bicnaimé 
(amiral).  Bignon  (Paul).  BischofTsheira.  Bizot. 
Bonnevay.  Bonté.  Bony-Cisternes.  Borgnet. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougera  (  Ferdi- 
nand), Bougera  (Laurent).  Bouhey-Allex. 
Bourély.  Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bo- 
zonat.  Brice  (René)  (llle-et- Vilaine) .  Brin- 
deau.  Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône). 
Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Brunard.  Buisson 
(Ferdinand)  (Seine).    Bussière.    Buyat. 

Cachet.  CafTarelli  (connte).  Camuzet.  Capé- 
ran.  Caraman  (comte  de).  Cardon.  Garnot 
(Françoise.  Castellane  (comte  Stanislas  de). 
Castelnau(de).  Castiau.  Castillard.  Catalogne. 
Cauvin  (Ernest).  Cazauviellh.  Caze  (Edmond). 
Cazeaui-Cazalet.  Cazeneuve.  Cure  (Emile). 
Chabert  (Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil. 
Chambige.  Chambon.  Chambrun  (marquis  de). 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles  Bos. 
Charles  Chabert  (Drôme^,  Charonnat.  Ghastenet. 
(Guillaume).  Chaussier.  Chautcmps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chavoix.  Ghenavaz.  Chevalier. 
Cibiel.  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Claudi- 
non.  Clément  (Martinique).  Clémentcl, 
Cloarec.  Coache.  Gochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Compayré  (Emile). 
Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy, 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Essarts,  Coû- 
tant (Paul)  (Marne).    Couyba.    Cruppi. 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque,  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie) .  Da- 
vid (Henri  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louise 
Debève  (François).  Debussy.  Dèche.  Decker- 
David.  Defumade.  Delarbre.  Delarue.  De- 
laune  (Marcel).  Delbet.  Deléglise.  Delelis- 
Fanien.  Dehnas.  Delombre  (Paul).  Delonclo 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Co- 
chinchine).  Deuôcheau.  Denis  (Théodore). 
Déribéré- Desgardes.  Derveloy.  Deschanel 
(Paul).  Desfarges  i, Antoine'.  Deshayes.  Des- 
jardins (Jules).  Deville  (Gabriel\  Devins.  Dion 
(marquis  de).  Disleau.  Dormoy.  Drake  (Jac- 
ques). Drelon.  Dron.  Dubief.  Dubuisson. 
Duclaux-.Monteil.  Dudouyt.  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant;.  Dumont  (Charles:. 
Dunaime.  Dupuy  (Pierrel  Duquesnel.  Du- 
rand.   Dussuel.    Dutreil. 

Eliez- Evrard.  Elva  (comte  d'i .  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engeraud  (Fernand).  Es- 
canyé.  Eslourboillon  (marquis  de  V).  Etienne. 
Euziôre. 

Fabien-Gesbron.  Fabre  fLéopold .  Failliot. 
Faure  (Finnin).  Favre  i^Emile;.  Fernand-Dnm. 
Féron.  Ferrotle.  Ferrior.  Fiquet.  Fitte. 
Flandin  lErncst)  iCalvados).  Flandin  ^Etienne; 
iYonne\  Flayello.  Fleury-Ravarin.  Flourcns. 
Fontaines  ^de).  Forcioli.  Forost.  Fort  i  Vie- 
lin;.    Fouchi".    Fould  (Achille '.    Fruchier. 

Gabrieili.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  de. 
Gaillard  (Jule-^).  (îalot  Julos'.  Galpin  ^Gas- 
ton». Galy-Gasparrou.  Gauthier  ide  Clagny-. 
Gautier  Léon)  Vosgos\  Gauvin.  Gavini  (, An- 
toine, (iayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  iCîeor- 
ges^.  (iérard  lEdmond"  (Vosges;.  Gérault- 
Uichard .  (iorvais  >eine  .  Gervaize  (Meur- 
the-et-Moselle;. (îerviUe-Réache.  Ginoux-De- 
ferinon.  Girod.  Godet  Frédéric .  Gonidec 
de  Trai: -an  i^conile  le).     liontaut-Biron  (rointe 


Jo.sephde).  Goujat.  Goujon  (Julien).  Gourd. 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Gros- 
Jean.  Groussau.  Grousset  (Paschal).  Gui- 
chenné.  Guieyssc.  Guillain.  Guilloteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hub- 
bard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (François) 
(.\isne). 

Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Judet.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées),    Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Bourdonnayc  (comte  de). 
La  Chambre.  Lachaud.  Lachiéze.  Lacombe 
(Louis).  Lb.  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Lanessan(de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de  Mon- 
tebello.  Laroche -Joubert.  La  Rochetulon 
(conite  de).  Larquier.  Lasies.  Lauralne.  Lau- 
rençon.  Laurens-Castelet  (marquis  de) .  Laville. 
Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Le- 
fèvre.  Leffet.  Léglise.  Le  Hérissé.  Lemire. 
Le  Moigne.  Lcpelletier  (Edmond).  Lepez.  Le- 
rolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  lesage.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Lévis-Mire- 
poix  (comte  de).  Levraud.  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Lockroy. 
Loque.  Louis-Dreyfus.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahy  (de).  Maillé  (de). 
Malizard.  Mando.  Maret  (Henry).  Marin. 
Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var).  Marué- 
Jouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Menier (Gaston).  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Messimy.  Michel  (Adrien) 
(Haute-Loire).  Mill  (Louis).  Millerand.  Mille- 
voye.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Mollard.  Montaigu  (comte  de).  Montalem- 
bert  (comte  de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor) 
(Pas-de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mougeot.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Al- 
bert de).    Mutoau. 

NicoHe.    NoCl.    Normand.     Noulens. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy (comte  d). 

Pain.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis  i. 
Paulmier.  Pavie.  Péret.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau,  Perroche.  Petitjean. 
Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre  Poisson. 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Plissonnier.  Po- 
mereu  (comte  de\  Poullan.  Pourteyron.  Pra- 
che.  Pradet- Balade.  Proust.  Puech.  Pu- 
gliesi-Conti.    Pujade. 

Quesnel. 

Uabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
:  Claude).  Ramel  (de).  Régnier.  Reille  .ba- 
ron Amédéo\  Reille  ibaron  Xavion.  Renault- 
Morlière.  René  Renoult.  Rcveillaud  ,Eug«*'np\ 
Réville  .Marc  .  Rey  Emile  .  Ribot.  Ridouard. 
Rigal.  Riotloau.  Ripert.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche  (Jules' 
•  Ardèche.  Roger-Ballu.  Roscoat  (vicomte du  . 
Rose.  Rouby.  Rougier.  Rouland.  Rousé. 
Rousset  lieutenant-colonel).  Rouvre  ,Bour- 
lon  de'.    Rozet  (Albin^     Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  fdo).  Saint-Pol  l'de;. 
Salis.  Salle^  (Orne).  Sandrique.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
-Charles)  /Haut-Rhin\  Schneider  (Eugénei 
(Saône-et-Loire;.  Sénac.  Sibille.  Siegfried, 
Simonet.    Sireyjol.     Steeg.     Suchetct. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.    Thoni-on.    Tiphaine.    Tor- 


chut.  Tourgnol.  Tournade.  Toumier  (Albert). 
TrouiUot  (Georges). 

Ursleur. 

Vacherie.  Vazeilie.  Vialis.  Videau.  Vigou- 
poux.  Villault-Duchesnois.  Villejean.  Vil- 
Uers.    Vlolletle.    Vion.    Vival.    Vogeli. 

Zévaès. 


ONT    VOTB    CONTRB  : 


Ap- 


MM.    Albert-Poulain.     Aldy.      Allard. 
bouin. 

Bachimont.  Basly.  Bénézech.  Bepmalc. 
Bouveri.    Breton  (Jules-Louis) 

Cadenat.  Cardet.  Carpot.  Chauvière.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien) .  Coûtant 
(Jules)  (Seine). 

Defontaine.  Dejeante.  Delory.  Devêze. 
Dufour  (Jacques). 

Ferrero.    Fournier  (François). 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès. 

LalTerre.  Lamendin.  Lassalle.  Leygue  Jio- 
noré)  (Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond  i 
(Haute-Garonne).    Loup. 

Meslier.    Michel  (Henri)  (Bouches-du~Rhône). 

Pastre.  Paul  Meunier.  Piger.  Pressensé 
(Francis  de). 

Razimbaud  (Jules).    Roblin.    Rouanet. 

Selle  (Nord).    Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant.  Veber  (Adrien).  Vigne  (Octave^ 
(Var). 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aristide  Briand.     Auge  (Joanny)  (Loiret 

Baudry  d'Asson  (de).  Boissieu  (baron  de \ 
Bonvalot.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée^  Boyer 
(Antide\    Broglie  (duc  de). 

Garnaud.  Castellane  (comte  Boni  do).  Char- 
pentier.   Goulondre. 

Delafosse  (Jules).  Delcassé.  Doumer  .Paul). 
Doumergue  (Gaston). 

Pouquet  (Camille). 

Gérard  (bafbn)  (Calvados). 

Jules  Jaluzot. 

Klotz. 

Labussière.  Lanjuinais  (comte  de).  Lapgen- 
taye  (Rioust  de).     Legrand  (.Vrthur). 

Magniaudé. 

Ornano  (Cuneo  d'). 

Pajot.    Pelletan  (Camille). 

Rauline  (Marcel).  Rohan  (duc  de^.  Rosanbo 
(marquis  de). 

Sarraut  (Albepl;.    Sauzède.    Simyan. 

Trouin. 

Vigne  fPaul'  f Hérault). 

ABSENTS  P.VR  CONGK  : 

MM.  Auge  Justin;   Hérault . 

Braud. 

Caillau.x.    Charruyer.    Chaumet. 

Iriart  d'Etchopare  .d'^. 

Jeanneney.    Jonnart. 

Levet  Georges\ 

Monfeuillapt. 

Ozun. 

Périep  ^Germain. 

QuUheur. 

Sarrazin. 

Thierry-Gazes. 

Vallée. 
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SCRUTIN 

>inr  Camenflomont  de  M.  Paul  Coûtant,  repris 
t*ar  MM.  Lasien  et  Paul  Meunier,  au  projet 
rtmcernant  les  crédits  provisoires  applicables 
tut.r  mois  de  janvier  et  février  1906  , Résultat 
du  pointage). 

Nombre  des  votants 5i3 

Majorité  absolue 272 

Pour  radoption :m 

Contre 2.% 

l^a  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  voTé  poim  : 

MM.  AbeUBernard.  AIdy.  AUard.  Alsace 
'^ comte  d),  prince  dHénio.  Amodru.  Ancel- 
S(Mtz.  Andrieu.  Anthime  -  Ménard.  Antoine 
(iras.  Argeliès.  Arnal  Astior  Aubigny  (d'). 
Aubry     Autliier. 

Bachimont.  Bansard  des  Bois.  Barbançois 
<l(v.  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du-Rhône). 
Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Bel- 
Hor.  Bénézcch.  Benoist  (de)  (Meuse).  Bep* 
inale.  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bizot.  Bois* 
siou  (baron  de).  Bonvalot.  Bony-Cisternes. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougére  (Laurent).  Bouhey-Allex.  Bou- 
riMy.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée).  Bourrai. 
Boury  (de).  Bouveri.  Bozonet.  Breton  (Ju- 
les-Louis). Brice  (René)  (Ille-et- Vilaine).  Brin- 
dcau.  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Broglie 
(duc  de).     Buyat. 

cachot.  Cadenat.  Camuzot.  Capcran.  Cara- 
man  (comte  de).  Cardet.  Carnot  (François). 
Castelnau  ide).  Castillard  Chaigne.  Chambige. 
Chambrun  (marquis  de).  Chamorlat.  Chanal. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Chabert  (Drôme). 
Chaussier.  Chaule mps  (Alphonse)  (indre-et- 
Loire).  Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Gibiel. 
(^laudinon.  Clément  (Martinique).  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cordcroy.  Cornet  (Lucien). 
Cornudet  (vicomte).  Corrard  dos  Essarts.  Cou- 
londre.  Coûtant  (Jules)  (Seine).  Coulant  (Paul) 
Marne). 

Darblay.  Daudô.  David  (Henri)  (Loir-et-Cher). 
Dcbaune  (Louis).  Dùche.  Decker-David.  De- 
fontaine.  Dejeante.  Delafosse  (Ju1ps\  De- 
lurbre.  Delarue.  Doléglise.  Delory.  Denis 
^Thpodore).  Déribôré- Desgardes.  Deschanel 
Paul).  Dev(''ze.  Devins.  Dion  (marquis  do). 
Doumerguo  ir,aslon\  Drelon.  Duclaux-Mon- 
tcil.  Dudouyt.  Dufour  (Jacques).  Dumont 
Charles),  Dussuel.  Dutreil. 
Elva  (comte  d').  Emile  Chauvin.  Empereur. 
Engerand  (Fernand).  Estourboillon  (marquis 
do  l'}. 

Fabien -Gesbron.  Fabre  (Léopold).  Favre 
JCmile).  Ferrero.  Ferrette.  Forrier.  Fitte. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etiennoj 
(Vonne).  Flayelle.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouchc.  Fouquet  (Camille).  Fournier  (Fran- 
çois). 
Gailhard-Bancel  (de).  Galot  (Jules).  Galpin 
(îaston).  Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Gla- 
piy-.  Gautier  (Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gay- 
raiid.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (ba- 
ron) (Calvados).  Gérard  (Edmond)  (Vosges), 
(lo.rvaize  (Meurthe-et-Mosolle;.  Gorville-Uéache. 
Ginoiix-Dofermon.  Girod.  Godet  (Frédéric), 
fionidec  de  Traissan  (comte  le).  Gonlaut-Biron 
comte  Joseph  do\  Goujat.  Goujon  (Julien^, 
(irandmaison  (de\  Grosdidier.  Grosjean.  Gui- 
rlionné.    Guilloteaux.    Guingand.     Cuyot-Des- 


Halgouet  Oi^u tenant-colonel  du).  Hémon. 
Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.    Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  f  J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Chambre. 
Lachiéze.  La  Fcrronnays  (marquis  dc\  Lafferre. 
Lamcndin.  Lamy.  Laniel  (Henri;.  Lanjuinais 
(comte  de).  Lannes  de  MonlebcUo.  Largen- 
taye  (Rioust  do\  Laroche-Joubert  La  Roche- 
thulon  (comte  de).  Larquier.  Lasies.  Lau- 
ralne.  Laurens-Caslelet  (marquis  de\  Laville. 
Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  LofTet.  Le- 
grand (Arthur).  Le  Hérissé.  Le  Moigne.  Leroy 
(Modeste^  (Eure).  Lespinay  (marquis  de  \ 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygue  (Honoréi 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Loygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Limon.  Loque.  Loup.  Ludrc  (comte  Ferri 
de^. 

Mackau  (baron  de).  Maillé  (deV  Mando. 
Marin.  Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var). 
Mas.  Massabuau.  Maussabrô  (marquis  de). 
Mercier  (JulesV  Meslier.  Michel  (Adrien) 
Haute -LoIrc\  Michel  (Heni-r/  (Bouches-du- 
Rhône).  Milllaux.  Miossec.  MoUard.  Mon- 
laigu  (comte  de).  Montjou  (de).  Mougeot. 
Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte 
Albert  de).    Muteau. 

NicoUe.    Nouions. 

OUivier.  Ornano  (Guneo  d').  Ory.  Osmoy 
(comte  d'). 

Pain.  Pajot.  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul 
Meunier.  Paulmler.  Pellelan  (Camille).  Péret. 
Perroche.  Peureux.  Pichal.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Pins  (marquis  dc^.  Pome- 
reu  (comte  de).  Prcssensô  (Francis  de). 
Proust.    Pujado. 

Quesnel. 

Ràbier  (Fernand\  Ragot.  Ramel  (de\  Rau- 
linc  (Marcel).  Razimbaud  (Jules).  Reille  (baron 
Améd6e\  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
liére.  René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Rôville  (Marc).  Ridouard.  Riotteau.  Roblin. 
Roche  (Jules)  (Ardéche).  Roger-Ballu.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de\  Roscoat  (vi- 
comte du).  Rouanet.  Roussel  (lieutenant-co- 
lonel. Rouvre  (Bourlon  de^.  Rozet  ^Vlbin). 
Rudclle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de^  Salis.  Salles 
(Orne).  Sarraul  (Albert).  Saumande.  Sauzéde. 
Savary  de  Beauregard.  Selle  (Nord\  Sembat. 
Simyan.    Slreyjol.  Suchetet. 

Tenting.  Thierry-Dolanoue.  Thivrier.  Ti- 
phaine.    Torchut.     Trouln. 

Vaillant.  Vazeille.  Vialls.  Vigne  (Octave) 
(Var).  Vigne  (Paul)  (Hérault).  Villault-Duches- 
nois.    Villejean.     Vllliers.    Vival. 

Walter. 

Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Achille).  Ajam.  Arago  (Fran- 
çois). Archdeacon.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astima  (colonel).  Auber.  Audigier.  AufTray 
(Jules).  Auge  (Joanny)  (Loire).  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Balilrand. 
Ballandc.  Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Bau- 
det (Charles)  (Côtes-du-Nord\  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudon  (Oise).  Beaurogard 
(Paul)  (Seine).  Beauregard  (do  (Indre).  Begoy. 
Beharclle.  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Geor- 
ges). Berry  (Georges).  Bersez.  Berthoulat 
(Georges).  Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bi- 
gchoflsheim.  Bonnevay.    Bonté.  Borgnet.  Bou- 


lard.  Boyer  (Antide).  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand) (Seine).    Bussière. 

Caffarelli  (comte).  Cardon.  Carnaud.  Car- 
pot.  Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane 
(comte  Stanislas  de).  Castiau.  Catalogne. 
Cauvin  ;Ernest\  Cazauvieilh.  Caze  (Edmond). 
Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaleil.  Chambon.  Chandioux.  Char- 
les Benoist  (Seinel  Charles  Bos.  Charonnat. 
Charpentier.  Chastenet  (Guillaume).  Cheva- 
lier. Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clémentel. 
Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine\  Cochin  (Henry)  (Nord).  Go- 
det (Jeanl  Colin.  Golliard.  Compayré  (Emile). 
Congy.    Constant  (Emile)  (Gironde).    Cruppi. 

Dansette  (JulesV  Dauzon.  David  (Fernand) 
(Haute-Savoie).  Debève  (Françoise  Debussy. 
Dcfumade.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Del- 
cassé.  Delelis  -  Fanien.  Delmas.  Delombre 
(Paul).  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle 
(François)  (Cochinchine).  Denôcheau.  Des- 
farges  (Antoine).  Deshayes.  Desjardins  (Jules\ 
Deville  (Gabriel).  Disleau.  Dormoy.  Dron. 
Dubief.  Dubuisson.  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
lau  (Constant).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnel.    Durand. 

Eliez-Evrard.    Escanyé.    Etienne.    Euzière. 

Failliot.  Faure  (h'irmin).  Fernand-Brun.  Fé- 
ron.  Fiquel.  Fleury-Ravarin.  Flourens.  For- 
cioli.    Fort  (Victor).   Fould  (Achille).    Fruchier. 

Gabrlelli.  Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Gavinl 
(Antoine).  Gellé.  G  érault- Richard.  Gervais 
(Seine).  Gourd.  Gouzy.  Groussau.  Grousset 
(Paschal).  Guieysso.  Guillain.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Haudricourt.  Honrique-Duluc.  Holtz.  Hub- 
bard..  Hubert.  Hugon.  Hugues  (François) 
(Aisne). 

Isnard  (Finistère). 

JeanMorel  (Loire\    Jehanin.  Judet.    Jumel. 

Rlotz. 

La  Batut  (de).  Lachaud.  Lacombe  (Louis). 
Lanessan  (de  > .  Laurençon.  Le  Bail.  Lefèvre. 
Léglise.  Lemire.  Lepelletier  (Edmond).  Lepoz. 
LeroUe.  Le  Troadec.  Levraud.  Lhopiteau. 
Lockroy.     Louis-Dreyfus.    Lozé. 

Magniaudé.  Mahy  (de).  Malizard.  Maret 
(Henry).  Maujan.  Maure.  Maurice  Spronckt 
Menier  ((iaston).  Merlou.  Messimy.  Mil. 
(Louis).  Millerand.  Millevoye,  Minier  (Albert). 
Morel   (Victor)  (Pas-de-Calais).    Motte. 

Noël.    Normand. 

Pasqual .  Pavie.  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Petitjean.  Plichon.  Poullan. 
Pourteyron.  Prachc.  Pradct-Balade.  Puech. 
Puglicsi-Conti. 

Raiberti.  Régnier.  Rey  (Emile).  Ribot.  Rigal. 
Ripert.  Robert  SurcouL  Roch.  Roche  (Er- 
nest) (Seine).  Rose.  Rouby.  Rougler.  Rousé. 
Ruau. 

Saint-Pol  (de) .  Sandrique.  Sarrien.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire).  Sénac.  Sibille.  Siegfried. 
Simonet. 

Tailliandier.  Tavé.  Thierry.  Thomson. 
Tourgnol.  Tournade.  Tournler  (Albert).  TrouU. 
lot  (Georgesl 

Vacherie.  Veber  (Adrien).  Vidcau.  Vigou- 
reux.   VioUette.    Vion. 

n'ont  pas  pri.'S  part  au  vote  : 


MM.  Albert-Poulain.    Arbouin. 
Baudin  (Pierre^.       Bignon   (PaulV 
(Henri^  (Bouches-du-Rhôno) . 
Gère  'EmileV    Couyba. 


Brisson 
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Mon- 


Dasquc.    Derveloy.     Doumer  (Paul).    Drake 
(Jacques). 

Jules  Jaluzot. 

Labussiëre.    Lassalle.    Lesage. 

Maruéjouls.    Massé.   Maurice    Binder. 
talembert  (comte  de).    Morlot. 

Pasquier.    PUssonnier. 

Rajon  (Claude) .    Rouland . 

Théron. 

Ursleur. 

Vogeli. 

ABSENTS  PAR  CONOé  : 

MM.  Auge  (Justin)  (Hérault). 

Braud. 

Caillaux.    Charruyer.    Chaumet. 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jeanneney.     Jonnart. 

Levet  (Georges;. 

Monfeuillart. 

Ozun. 

Perler  .Germaine 

Quilbeuf. 

Sarrazio.    Steeg. 

Thierry-Gazes. 

Vallée. 


Dans  le  scrutin  ci-dessus  : 

M.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées),  porté 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  déclare  avoir  voulu 
voter  «  contre  ». 

M.  Vigouroux,  porté  comme  ayant  volé  «  con- 
tre »,  déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle  des 
séances  au  moment  du  vote  et  que,  s'il  avait 
été  présent,  il  aurait  voté  «  pour  ». 

M.  Euziëre  fait  la  môme  déclaration. 

MM.  Sandrique  et  Hubert,  MM.  de  La  Batut  et 
.ijam,  MM.  Chastenet,  Georges  Berthoulat,  Defu- 
made,  portés  comme  ayant  voté  «  contre  »,  dé- 
clarent avoir  voulu  voter  «  pour  ». 

M.  PUssonnier,  porté  comme  «  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
«  pour  ». 


SCRUTIN 

Sur  Venscmblc  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  provisoires  applicables  auœ 
mois  de  janvier  et  février  1906. 

Nombre  des  votants r)52 

Majorité  absolue 277 

Pour  l'adoption 506 

Contre 46 

I^  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  pour: 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Ajam. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru.  An- 
cel'Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Archdea- 
con.  Argeliès  .  Armez.  Arnal.  Astier.  As- 
tima  (colonel).  Auber.  Aubigny  (d').  Aubry. 
Audigier.  Auffray  (Jules\  Aulhier.  Aynard 
(Edouard) . 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  Ballande,  Bansard  des  Bois.  Bar- 
bançois  (de^.  Baron  (Gabriel;  (Bouches-du- 
Rhônn).  Barrols.  Barthou.  Bartissol.  Bau- 
det .Charles^  .Côtes -du -Nord).  Baudet  (Louis. 
vKure-et-Loir  .     Baudin  vPicrn»,.    Baudon  :Oise). 


Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beau- 
regard  (de)  (Indre).  Begey.  Beharelle.  Bellier. 
Benoist  (de)  (Meuse).  'Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges) .  Berry  (Georges).  Bersez. 
Berteaux.  Berthet.  Berthoulat  (Georges).  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme>.  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bienaimé  (amiral;.  Bignon  (Paul).  Bi- 
schofTsheim.  Bizot.  Bonnevay.  Bonté,  Bon- 
valot.  Bony-Gisternes.  Borgnet.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gére  (Laurent).  Bourély.  Bourrât.  Boury  (de). 
Boutard.  Bozonet.  Brice  (René)  (llle-et- Vi- 
laine). Brindeau.  Brisson  (Henri)  (Bouches- 
du-Rhône).  Brisson  (Joseph)  (Gironde).  Bru- 
nard.  Buisson  (Ferdinand)  Seine).  Bussière. 
Buyat. 

Cachet.  Caffarelli  (comte).  Gapéran.  Caraman 
(comtede).  Cardon.  Carnoti François).  Carpot. 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castellane  (comte 
Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Castiau.  Castil- 
lard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest).  Cazauvieilh. 
Caze  (Edmond).  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve. 
Côre  (Emile).  Chabert (Justin)  (Rhône).  Chaigne. 
Chaleil.  Chamblge.  Chambon.  Chambrun 
(marquis  de).  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine). 
Charles  Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Cha- 
ronnat.  Chastenet  (Guillaume).  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chavoix. 
Chenavaz.  Chevalier.  Clament  (Clément)  (Dor- 
dogne).  Claudinon.  Clément  (Martinique).  Clé- 
mentel.  Gloarec.  Coache.  Cochery  (Georges). 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet  (Jean).  Cohn.  ColUard.  Compayré 
(Emile).  Congy.  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Corderoy.  Cornudet  (vicomte).  Corrard  des 
Essarts.  Coulondre.  Coûtant  (PauP  (Marne). 
Couyba.    CruppL 

Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David (Fernand)  (Haute-Savoie).  David 
(Henri)  (Loir-et-Cher) .  Debaune  (Louis) .  De- 
bève  (François).  Debussy.  Dèche.  Decker- 
David.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delar- 
bre.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Del- 
cassé.  Deléglise.  Delelis-Fanien.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncle  (Charles)  (Seine). 
Deloncle  (François)  (Cochinchine) .  Denôcheau 
Denis  ^Théodore).  Déribéré-Desgardes.  Derve- 
loy. Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Deshayes.  Desjardins  (Jules).  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dormoy. 
Doumergue  (Gaston).  Drake  (Jacques).  Drelon. 
Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dudouyt.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dumont  (Charles).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).  Duquesnel.  Durand.  DussueL  Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  (comte  d").  Emile 
Chauvin.  Empereur.  Engerand  (Fernand). 
Escanyô.  Estourbeillon  (marquis  de  1').  Etienne, 
Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  Favre  (Emile).  Fernand- 
Brun.  Féron.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin. 
Flourens.  Fontaines  (de).  Forcioli.  Forest. 
Fort  (Victor).  Fouché.  Fould  (Achille).  Fou- 
quet  (Camille).    Fruchier. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de) 
Gaillard  (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  [Gaston). 
Galy-Gasparrou,  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  ^Edmond) 
(, Vosges).  Gêrault-Richard.  Gervais  (Seine;. 
Gervaize  (.Meurthe-et-.Moselle).  Gerville-Réache. 
(iinoux-Defermon.     c.irod.      Godet    Frédéric,. 


Gontaut-Biron  (comte  Joseph  de).  Goujat. 
Goujon  (Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison 
(de).  Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Gui- 
chenné.  Guieysse.  Guillain.  Guilloteaux. 
Guingand.  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Ville- 
neuve. 

Ilaudricourt.  Ilémon.  Ilenrique  -  Duluc. 
Iloltz.  Ilubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues 
(François)  (Aisne). 

Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs  . 
Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Judet.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées).     Jumel. 

Rerjégu  (J.  de).    Rlotz.     Krantz  (C4amille). 

La  Batut  (de).  La  Chambre.  I^chaud.  La- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lafferre.  Lamy.  I^nessan  de;. 
Laniel  (Henri).  Lannes  de  Montebello.  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  del  Lar- 
quier.  I^asies.  Lauraine.  Laurençon.  Laurens- 
Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le  Bail.  Le- 
baudy(Paul).  Lebrun.  Lefas.  Lefèvre.  LeflfeL 
Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hérissé.  Le- 
mire.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Edmond).  Lepez. 
Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lesage.  Les- 
pinay  (marquis  de).  Le  Troadec.  Lévis-Mire- 
poix  (comte  de).  Levraud.  Leygue  Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygue  (Raymond)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  ( Georges)  (Lot-et-Garonne  . 
Lhopiteau.  Limon.  Lockroy.  Loque.  Louis- 
Dreyfus.    Loup.  Lozé.    Ludre  (comte  Ferri  de;. 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  (de; . 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry  . 
Marin.  Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Var . 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de).  Menier  (Gaston  . 
Mercier  (Jules).  Merlou.  Messimy.  Michel 
(Adrien)  (Haute-Loire).  Michel  (Henri)  Bou- 
ches-du -Rhône).  Mill  (Louis).  Millerand. 
Millevoye.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Miossec. 
Mollard.  Montaigu  (comte  de).  Montalemhert 
(comtede).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Morlot.  Motte.  Mougeot.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert 
de).     Muteau. 

Nicolle.    NoCl.    Normand.    Noulens. 

Ollivier.  Ornano  fCuneo  d).  Ory.  Osmoy 
(comte  d). 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy 
(Louis).  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pel- 
letan  (Camille).  Péret.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Perroche.  Pelil- 
jean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Plis- 
sonnicr.  Poullan.  Pourteyron.  Prache.  Pra- 
det-Balade.  Proust.  Puech.  Pugliesi-Conti. 
Pu  jade. 

QuesneL 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  R»'*- 
gnier.  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier).  Renault-Morliôre.  René  Rcnoult.  Ré- 
veillaud  (Eugène).  Réville  (MarcV  Rey  (Emile  . 
Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Riolteau.  Ripert.  Robert 
Surcouf.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
^Jules)  (Ardèchel  Roger-Ballu.  Rosa  Rouby. 
Rougier.  Rouland.  Rousé.  Roussel  Jieutenant- 
colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Rozct  ;.Ubin', 
Ruau.    Rudclle. 

Sabaterio.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  ;de). 
Salis.  Salles  ;Orne).  Sandrique.  Sarraut  Al- 
bert). Sarrien.  Saumande.  Sauzèdc.  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin  . 
Schneider  (Eugène)  ( Saône-et-Loire\  Sênac. 
Sibille.  Siegfried.  Simonet.  Simyan.  Sireyjol. 
Sueheteti 


Tailllaudier.  Tavê.  Teuting.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Delanoue.  Thomson.  Tiphaine.  Tor- 
chât. Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Al- 
berto.   Tpouillot  (Georges).    Trouin. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vazeillo.  Vialis.  Vidcau.  Vigne 
Paul;  illérault .  Vigouroux.  ViUault-Duches- 
nois.  Villejean.  Vilïiors.  Violletlo.  Vion. 
Vival.     Vogcli. 

Zévars. 

ONT  VOTÉ  CONTRK  : 

MM.  Albert-Poulain.    Allard. 

Basiy.  Baudry  d  Asson  (de).  Bénézech.  Bour- 
geois (  Paul  )(  Vendée  ) .  Bouveri.  Breton  (Ju- 
les-Xouis).    Broglie  (duc  de). 

C&denat.  Cardet.  Chauvière.  Constans  (Paul) 
Allier'.  Cornet  (Lucien).  Coûtant  (Jules).  Seine). 

Defontalne.  Dejeonte  Delory.  Devi^^ze.  Du- 
four  (Jacques). 

Forrero.     Fournier  (François  . 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  (Basses-Alpes). 

Jaurès. 

Labussière.  Lamendin.  Lanjuinais  (comte 
de>.    I^rgentaye  Rioust  de).  Lassalle. 

Meslier. 

Pastre.    Piger.    Pressensé  (Francis  de). 

Hazlmbaud  (Jules).  Roblin.  Bohan  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rouanet. 

Selle  (Nord).    Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant.   Vigne  (Octave  iVar). 

Walter. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  OU  VOTE  : 

MM.  Aldy.  Aristide  Briand.  Auge  (Joanny) 
(  Loire). 

Boissieu  (baron  de).  Bouhey-.VUex.  Boyer 
(Antide). 

Gamuzet.   Garnaud.    Charpentier.    Cibiel. 

Doumer  (Paul). 

Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Grousset 
(Paschal) . 

Ilalgouet    (lieutenant-colonel   du). 

Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de). 

Pomereu  (comte  de). 

Veber  (Adrien\ 

ABSENTS  PAR  CONQI^.  : 

MM.  Auge  (Justin)  ^Hérault). 

Braud. 

Caillaux.    Charruyer.    Chaumet. 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jeanneney.    Jonnart. 

Levet  (Georges). 

Monfeuillart. 

Ozun. 

Périer  (  Germain  \ 

Quilbeuf. 

Sa^razin.    Stepg. 

Thierry-Cazes. 

Vallée. 


SCRUTIN 

Sur  Vensemhlc  du  projet  de  In  concernant  le 
tarif  des  iicences  des  marchands  en  gros  de 
boissons. 

Nombre  des  votants 565 

Majorité  absolue 28;i 

Pour  Tadoption 565 

Contre 0 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

i90ô .  —  DÉP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUE. 
(NOUV.  SÉRIE,  ANNALES,  T»  T7.) 


SÉANCE  nu  16  DÉCEMBRE  1905 


ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  Ajam. 
Albert-Poulain.  Aldy.  Allard.  Alsace  (comte  d'). 
prince  d'IIénin.  Amodru.  Ancei-Seitz. 
.\ndricu.  Anthiuie-Ménard.  .Antoine  Gras. 
Arago  François".  Arbouin.  Archdeacon.  .\r- 
goli^s.  Aristide  Briand.  Armez.  Arnal.  .Astier. 
Astima (colonel).  Aubcr.  Aubigny  (d ,.  Aubry. 
Audigier.  Auge  (Joanny)  (Loire).  Authier.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bar- 
bançois  (de).  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- 
Rhône).  Barrois.  Barthou.  Rartissol.  Basly. 
Baudet  (Charles)  ^Gôtes-du-Nord).  Baudet(Louis) 
(Eure-et-Loir) .  Baudin  (  Pierre  ).  Baudon  (Oise). 
Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Beauregard 
(Paul)  (Seine).  Beauregard  (de;  (Indre).  Begey. 
Beharellc.  Bellier.  Bénézech.  Benoist  (de) 
(Meuse).  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berger 
(Georges).  Berry  (Georges).  Bersez.  Berteaux. 
Berthet.  Berthoulat  (  Georges  \  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bignon  (Paul). 
BlschofTsheiin.  Bizot.  Boissieu  (baron  de). 
Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony-Cisternes. 
Borgnct.  Boucher  (Henry) .  Bouctot.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bouhey- 
Allex.  Bourély.  Bourgeois  (Paul)  (Vendée). 
Bourrât.  Boury  (de).  Routard.  BouverL 
Boyer  (Antide).  Bozonet.  Breton  (Jules-Louis). 
Brice(René)  (Ille-et-Vilalne).  Brindeau.  Bris- 
son  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).  Broglie  (duc  de).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand)  (Seine).    Bussière.     Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  CaiTarelli  (comte).  Ca- 
muzet.  Capéran.  Caraman  (comte  de).  Car- 
det. Cardon.  Carnaud.  Carnot  (François). 
Carpot.  Castellano  (comte  Boni  de).  Castel- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de). 
Castiau.  Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Er- 
nest). Cazauvieilh  Caze  (Edmond).  Cazeaux- 
Cazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert 
(Justin)  (Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Cham- 
bige.  Chambon.  Chambrun  (marquis  de). 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis.  Charles  Benoist  (Seine).  Charles 
Bos.  Charles  Chabert  (Drôme).  Charonnat. 
Charpentier.  Chastenet  (Guillaume).  Chaus- 
sier.  Chautemps  (^Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier. 
CibieL  Clament  (Clément)  (Dordogne).  Clau- 
dinon.  Clément  (Martinique).  Clémentel.  Cloa- 
rec.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin  (De- 
nys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet 
(Jean).  Colin.  CoUiard.  Compayré  (Emile). 
Congy.  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Cornudet  (vicomte).  Corrard  des  Es- 
sarts.  Coulondre.  Coûtant  (Jules)  (Seine). 
Coûtant  (Paul)  (Marne).  Couyba.  Cruppi. 
Dansette  (Jules).  Darblay.  Dasquc.  Daudé. 
Dauzon.  David  i^Fernand)  (Haute -Savoie^  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debève  ^François).  Debussy.  Dèche.  Dec- 
ker-David.  Defontaine.  Defumade.  Dejeante. 
Delafosso, Jules).  Delarbre.  Delarue.  Delaune 
(Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Dele- 
lis-Fanien.  Delmas.  Delombre  (Paul;.  Delon- 
cle  (Charles)  (Seine).  Delonclc  (François)  fCo- 
chlnchine).  Delory.  Denôcheau.  Denis  (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes.  Derveloy.  Descha- 
nel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Deshayes. 
Desjardins  (Jules).  Devèze.  Deville  (Gabriel). 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Dor- 
moy.    Doumergue  (Gaston).    Drake  (Jacques). 
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Drelon.  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux- 
Monteil.  Dudouyt.  Dufour  (Jacques).  Dujar- 
din-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnel.     Durand.    Dussuel.    Dutreil. 

Eliez-Evrard.  Elva  .comte  d).  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernande  Es- 
canyé.  Estourbeillon 'marquis  de  1').  Etienne. 
Euzière. 

Fabien-Cesbron.  Fabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmin).  •  Favre  (Emile).  Fernand- 
Brun.  Féron.  Ferre  ro.  Ferrette.  Ferrier. 
Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleury- 
Ravarin.  Flourens.  Fontaines  (de).  Forcioli. 
Forest.  Fort  (Victor).  Fouché.  Fould  (AchiJleV 
Fouquet  (Camille).  Fournier  (François).  Fru- 
chier. 

Gabrielli.  Gafller.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Galoi(Jules).  Galpin (Gaston).  Galy- 
Gasparrou.  Gauthier  (de  Clagny).  Gautier 
(Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavinî  (.Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard  (baron)  (Calvados).  Gérard  (Edmond) 
(Vosges).  Gérault-Richard.  Gervais  (Seine). 
Gervaize  (Meurthe-et-.Moselle).  Gerville-Réa- 
che.  Ginoux-Defermon.  Girod.  Godet  (Fré- 
déric). Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gon- 
taut-Biron (comte  Joseph  de).  Goujat.  Goujon 
(Julien).  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de)- 
Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Guichenné. 
Guiey.sse.  Guillain.  Guilloteaux.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne.    Guyot  de  Villeneuve. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Haudri- 
court.  Ilémon.  Henrique-Duluc.  Holtz.  Hub- 
bard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  (Clovis)  (Seine). 
Hugues  (François)  (Aisne). 

Isnard  (Finistère).    Isoard  (Basses- Alpes). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Judet. 
Jules  Legrand  fBasses-Pyrénées\    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz.     Krantz  (Camille). 

La  BatjLit  (de).  I^  Bourdonnaye  (comte  de). 
Labussière.  La  Chambre.  Lachaud.  f^chièze. 
Lacombe  (Louis).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Laf ferre.  Lamendin.  Lamy.  Lanessan  (de). 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lan  nés 
de  Montebelio.  Largentaye  (Rioust  de).  Laro- 
che-Joubert.  La  Rochethulon  (comte  de).  Lar- 
quier.  Lasies.  Lassalle.  Lauraine.  I^urençon. 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le 
Bail  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas.  Lefè- 
vre.  LcfTet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le 
Hérissé.  Lemire.  Le  Moigne.  Lepelletier  (Ed- 
mond). Lepoz.  LeroUe.  Leroy  (Modeste)  (Eure;. 
Lesage.  Lespinay  (marquis  de).  Le  Troadec. 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue 
Honoré)  (Hautë%aronne) .  Leygue  (Raymond) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Lockroy.  Loque. 
Louis-Dreyfus.  Loup.  Lozé.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  fdo;. 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  (Henry;. 
Marin.  Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  (Vari. 
Maruéjouls.  .Ma.s.  Massabuau.  Massé.  Maujan. 
Maure.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Maussabré  (marquis  de;.  Menier  Miaslon).  Mer- 
cier (Jules).  Merlou.  Meslier.  Messimy.  Mi- 
chel (Adrien)  (Haute-Loire).  Michel  (Henri)  (Bou- 
ches-du-Rhône). Mill  (Louis).  Millevoye.  Mil- 
liaux.  Minier  (Albert).  Miossec.  MoUard. 
Montaigu  (comte  de).  Montalembert  (comte 
de).  Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).     Morlot.    Motte.     Mougeot.     Mousticr 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


(marquis  de) .    Mulac.    Mun  (comte  Albert  de). 
Muteau. 
NicoHo.    No(^l.    Normand.    Nouions.. 

Ollivler.  Ornano  (CuQeo  d').  Ory.  osmoy 
'comte  d'}. 

Pain.  Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy 
(Louis).  Pastre.  Paul  Meunier.  Paulmier. 
Pavie.  Pelletan  ;camille'.  Péret.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Perroche.  Pc- 
titjean.  Peureux.  Pichat.  Pichery.  Pierre 
Poisson.  Piger.  Pins  (marquis  de).  Plichon. 
Plissonniep.  Pomereu  (comte  de).  Poullan. 
Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres- 
scnsé  (Francis  de).  Proust.  Puech.  PugHesl- 
Conti.    Pujado. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  Ragot.  Raiberti.  Rajon 
(Claude).  Ramel  (de).  Raulinc  (Marcel). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Rellle  (baron 
Amédée\  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Mor- 
lière.  BenéRenoult.  Réveillaud  (Eugène).  Ré- 
ville (Marc).  Rey  (Emile).  Ribot.  Ridouard. 
Rigal.  Rlotteau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Ro- 
blin.  Roch.  Roche  (Ernest)  (Seine).  Roche 
vJules)  Ardèche).  Roger-Ballu.  Rohan  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis  de).  Roscoat  (vicomte  du). 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rouland. 
Rousé.  Rousset  (lieutenant-colonel).  Rouvre 
(Bourlon  de).    Rozet  (Albin).    Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarraut  (Al- 
bert) Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Savary 
de  Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Schneider  (Eugène)  (Saône- et- Loke). 
Selle  (Nord).  Sembat.  Sénac.  Sibille.  Sieg- 
fried.   Simonet.     Simyan.    Sireyjol.    Suchetet. 

TaiUiandiep.  Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thierry. 
Thierry -Dolanoue.  Thivrier.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nier  (Albert).    Trouillot  (Georges).    Trouin. 

L'rsleur. 

Vacherie.  Vaillant.  Vazeillc.  Veber  (Adrien). 
Vialis.  Videau.  Vigne  (Octave)  (Var).  Vlgné 
(Paul)  (Hérault).  Vigoureux.  Villault-Duches- 
nois.  Villejean.  Villiers.  Viollette.  Vion. 
Vival.    Vôgcli. 

Walter. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Auffray  (Jules). 
Doumer  (Paul\ 
(irousset  (PaschaP. 
Jules  Jaluzot. 
Millerand. 

ABSENTS  P-\R  CONGÉ  : 

MM.  Auge  l'Justln)  (Héraultv 

Braud. 

Caillaux.    Gharruyer.    Chaumet. 

Iriart  d'Etchepare  (d'i. 

Jeanneney.    Jonnart. 

Levet  (Georges). 

Monfeuillart. 

Ozun. 

Périer  ^Germainj. 

Quilbeuf. 

Sarrazln.    Sterg. 

Thierry-Cazes. 

Vallée. 


•    SCRUTIN     " 

Sur  Ceiisemble  du  projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sdnat,  parlant  ouverture  de  crédits  provi- 
Hoireg  applicahlei  aux  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier 1906. 

Nombre  des  votants 539 

Majorité  absolue 270 

Pour  l'adoption 497 

Contre h2 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POCR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adam  (Achille).  AJam. 
Alsace  (comte  d),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Ancel-Seitz.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  An- 
toine Gras.  Arago  (François).  Arbouin.  Arclu- 
deacon.  Argeliés.  Armez.  Arnal.  Astier.  As- 
tima  (colonel),  Auber.  Aubigny  (d">.  Aubry. 
Audigier.  Auffray  (Jules).  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Balandreau. 
Balitrand.  Ballandc.  Bansard  des  Bois.  Bar- 
bançols  (de).  Baron  (Gabriel)  (Bouches-du- 
Rhônc).  Barrois.  Barthou.  Bartissol.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nordl  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon  (Oise). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul)  (Seine).  Beaure- 
gard (do)  (Indre).  Begey.  Beharelle.  Bellier. 
Benoist  (del  (Meuse).  Bepmale.  Bcrard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges).  Berry  (Georges).  Ber" 
sez.  Berteaux.  Berthet.  Berthoulat  (Georges). 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bichon.  Bienaimé  (amiral).  Bignon 
(Paul).  BischofTsheim.  Bizot.  Boissieu  (ba- 
ron de).  Bonnevay.  Bonté.  Bonvalot.  Bony- 
Cisternes.  Borgnet.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougére  (Laurent). 
Bourély.  Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bo- 
zonet.  Brice  (René)  (llle-et- Vilaine).  Brindeau. 
Brisson  (Henri)  (Bouches-du-Rhône).  Brisson 
(Joseph)  (Gironde).  Brunard.  Buisson  (Ferdi- 
nand) (Seine).    Bussière.     Buyat. 

Cachet.  CafTarelli  (comte).  Capéran.  Cara- 
man  (comte  do).  Cardon.  Carnot  (François). 
Carpot.  Gastellane  (comte  Boni  de).  Castol- 
lane  (comte  Stanislas  de).  Castelnau  (de).  Cas- 
tiau.  Castillard.  Catalogne.  Cauvin  (Ernest). 
Cazauvieilh.  Gaze  (Edmond^  Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve.  Cère  (  Emile  \  Chabert  (Justin) 
(Rhône).  Chaigne.  Chaleil.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chanal.  Chandloux.  Chanoz.  Chapuis.  Charles 
Benoist  (Seine).  Charles  Bos.  Charles  Chabert 
(Drôme).  Charonnat.  Chastcnet  (Guillaume). 
Chaussier.  Chautemps  (.\lphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chavoix.  Chenavaz.  Chevalier.  Cla- 
ment (Clément)  (Dordognoi.  •  Claudinon.  Clé- 
ment (Martinique).  Clémentel.  Cloarcc.  Coa- 
che.  Cochery  (George.»^).  Cochin  (Denys) 
(Seine).  Cochin  Henry)  Nordi.  Codet  (Jean). 
Colin.  Compayré  (Emile"».  Congy.  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet  (vi- 
comte). Corrard  des  Essarts.  Coulondre.  Coû- 
tant (,Paul)  (Marne).    Couyba.    Cruppi. 

Dansette  (Julos\  Darblay.  Dasque.  Daudé. 
Dauzon.  David  (Fernand)  (Haute-Savoie).  Da- 
vid (Henri)  (Loir-et-Cher).  Debaune  (Louis). 
Debève  (François).  Debussy.  Dôche.  Decker- 
David.  Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delar. 
bre.  Delarue.  Delaune  (Marcel).  Delbel. 
Delcassé.  Delêglise.  Delelis-Fanien.  Delmas. 
Delombre  (Paul).  Deloncîe  (Charles)  (Seine). 
Delonclc  (François)  (Cochinchine).  Denèchcau. 
Denis   (Théodore).     Dêribéré-Desgardes.    Der- 


veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  Antoine  . 
Beshayes.  Desjardins  (Jules).  Deville  (Gabriel  . 
Devins.  Disleau.  Dormoy.  Doumergue  (Gas- 
ton). Drake  (Jacques).  Drelon.  Dron.  Du- 
bief.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt. 
Dujardin-Bcaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charles).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duques- 
nel.    Durand.    DussueL    Dutreil. 

Eliez-Evrard .  Elva  (comte  d').  Emile  Chau- 
vin. Empereur.  Engerand  (Fernand).  Es- 
canyé.  Estourbeillon  (marquis  de  V).  Etienne. 
Euzière. 

Fabien-Cesbron .  Pabre  (Léopold).  Failliot. 
Faure  (Firmln).  Favre  (Emile).  Feraand-Brun. 
Féron.  Ferrette.  Ferrier.  Fiquot.  Fitte. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne 
(Yonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Flourens. 
Fontaines  (de).  Forcioli.  Porest.  Fouché. 
Fould  (Achille).    Fouquet  (Camille).    Fruchier. 

(;abrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel(de\  Gail- 
lard (Jules).  Galot  (Jules).  Galpin  (Gaston  . 
Galy-Gasparrou.  Gauthier  (de  Glagny).  Gau- 
tier ^Léon)  (Vosges).  Gauvin.  Gavini  (Antoine  . 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges  . 
Gérard  (baron)  (Calvados^.  Gérard  (Edmond 
(Vosgesl.  Gérault-Richard .  Gervais  f Seine;. 
Gervaize  (Meurthe-et-Moselle).  Gerville  -Réa- 
che.  Girod.  Godet  (Frédéric).  Gontaut- 
Biron  (comte  Joseph  de\  Goujat.  Goujon  Ju- 
lien). Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  .de. 
Grosdidier.  Grosjean.  Groussau.  Guichennê. 
Guieysse.  Guillain.  Guilloteaux.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne.   Guyot  de  Villeneuve. 

Haudricourt.  Hémon.  Henrique-Duluc.  Hoitz, 
Hubbard.  Hubert.  Hugon.  Hugues  •  François 
(Aisne^. 

Isnard  (Finistère). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  iDoub<'. 
Jean  Morel  (Loire).  Jehanin.  Judet.  Jule<:  Lc- 
grand  (Basses-Pyrénées).    Jumel. 

Kerjégu  (J.  de).    Klotz.    Krantz  (Camille). 

Labatut  (de;.  La  Chambre.  I^chaud.  U- 
chièze.  Lacombe  (Louis).  LafTerre.  Lamy. 
Lanessan  (de).  Laniel  (Henri).  Lannes  de  Munte- 
bello.  Laroche-Joubert.  La  Rochethulon  (comte 
de).  Larquier.  Lasies.  Lauraine.  Laurençon. 
Laurens-Castelet  (marquis  de).  Laville.  Le  Bail. 
Lebaudy  (Paul-.  Lebrun.  Lefas.  Lefèvre. 
LetTet.  Léglise.  Legrand  (Arthur).  Le  Hé- 
rissé. Lemire.  Le  Molgne.  Lepelletier  Ed- 
mond). Lepez.  Lerolle.  L»er6y  (Modeste 
(Eure).  Lesage.  Lespinay  (marquis  de.  L»» 
Troadec.  Lévls-Mirepoix  (comte  de'.  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute -Garonne).  Loyirue 
(Raymond)  (Haute-Garonne).  Leygues  r.oor- 
ges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon. 
Lockroy.  Loque.  Louis-Dreyfus.  Loup.  Lozé. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mahy  de . 
Maillé  (de).  Malizard.  Mando.  Maret  ^Henry  . 
Marin.  Marot  (Félix).  Martin  (Louis)  .Var. 
Maruéjouls.  Mas.  Massabuau.  Massé.  Maujao. 
Maure.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Menier  (Gaston).  Mercier  (Jules).  Merlou. 
Messimy.  Michel  (Adrien)  (Haute-Loiret  Michei 
(Henri)  (Rouches-du-Rhône).  Mill  (Louis.  Mil- 
lerand. Millevoye.  Milliaux.  Minier  (Albert . 
Miossec.  Mollard.  Montalembert  (comte  «lo. 
Montjou  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais 
Morlot.  Motte.  Mougeot.  Moustier  maniuis 
de'.    Mulac.    Mun  (comte  Albert  de).   Muteau. 

Nicolle.    Noôl.    Nouions. 

Ollivier.    Ory.     Osmoy  (comte  d'). 

Pain.  PajjOt.  Pasqual.  Pasquier.  Pas^y 
(Louis).  Paul  Meunier.  Paulmier.  Pavie.  Pti- 
letan  (Camille).  Péret.  Périer  de  Larsan 
comte  du\     Péronneau.      Perroche.     I^eiit- 
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Jean.  Peuroux.  Pichat.  Plchery.  Pierre 
l^oisson.  Pins  (marquis  de).  Plichoii.  Plis- 
son  nier.  Poullan.  Pourteyron.  Prache.  Pra- 
do t-IJalade.  Proust.  Pucch.  Pugliesi-Conti. 
Pujade. 

Quesnel. 

Uabicr  ( Fernande  Ragot.  Uaibcrti.  Rajon 
M:laude  .  Ramel  (de}.  Rauline  (Marcel).  Ra- 
ziinbaud  (Jules,.  Régnier.  Reille  (baron  Ain6- 
<16o;.  Reille  (baron  Xavier).  Renault-Morlit'rc. 
Uonô  Renoult.  Rcveilllaud  (Eugène).  Révillo 
(Marc..  Rey  (Emile\  Ribot.  Ridouard.  Rigal. 
Uiottcau.  Ripert.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Hoche  (Jules)  (Ardèche).  Roger-Ballu.  Rose. 
Houby.  Rougier.  Rouland.  Rousé.  Rousset 
lieutenant-colonel).  Rouvre  (Bourlon  de).  Ro- 
zot  (Albin).    Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin  (de).  Saint -Pol  (de). 
Salis.  Salles  (Orne).  Sandrique.  Sarraut 
Albert  .  Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Sa- 
vary  de  Beauregard.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Uhin \  Schneider  (Eugène)  ( Saône-et-Loire ) . 
Séiiac.  Sibille.  Siegfried.  Simonet.  Simyan. 
Sireyjol.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron. 
Thierry.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Ti- 
phaine.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nier  i Albert).    Trouillot  (Georges).    Trouin. 

Ursleur. 
"  Vacherie.    Vazeille.    Vialis.     Videau.     Vigne 
Paul)   (Hérault).    Vigoureux.    Villault-Duches- 
iiois.     Villejean.     Villiers.     Viollette.     Vion. 
Vival.    Vogeli. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Albert-Poulain.    Aldy.    AUard. 

Basly.  Bénézech.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Breton  (Jules-Louis). 

Cadenat.  Cardet.  Carnaud.  Chauviùre.  Cons- 
tan s  V Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coûtant 
^Jules)  (Seine). 

Defontaine.  Dejeante.  Delory.  Devèze.  Du- 
four  (Jacques) 

Ferrero.    Fournler  (François;. 

Grousset  (Paschal}. 

Hugues  (Clovis)  (Seine). 

Isoard  ( Basses-Alpes  i. 

Jaurô.<*. 

Labussiëre.    Lamendin.    Lassalle. 

Meslier. 

Pastre.    Piger.     Pressensé  (Francis  de . 

Roblin .    Rouanet. 

Selle  (Nord).    Sembat. 

Thivricr. 

Vaillant.     Veber   (Adrien).     Vigne  (.Octave) 

Var. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  PART  AU   VOTE  : 

MM.  Aristide  Briand.     Auge  (Joanny)  (Loire.. 

Baudry  d'Asson  (de\  Bouhey-Allex.  Bour- 
geois (Paul)  (Vendée).    Broglie  (duc  de). 

Camuzet.    Charpentier.    Ciblel.    Colliard. 

Dion  (marquis  de) .    Doumer  (Paul). 

Fort  (Victor). 

Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan 
comte  le). 

nalgouet  (lieutenant-colonel  du). 

Jules  Jaluzot. 

La  Bourdonnaye  (comte  de).  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de). 

Maussabré (marquis  de'.  Montaigu  (comte  de). 

Normand. 

Ornano  (Cuneo  d'*. 

Pomereu  (comte  de,. 


Roche  (Ernest;  (Seine  .    Rohan  (duc  de  .    Ilo- 
sanbo  (marquis de).     Roscoat  (vicomte  du). 
Zévaùs. 

ABSENTS    PAR    CONGÉ   : 

MM.  Auge  (Justin)   Hérault). 

Braud. 

Caillaux.    Charruyer.    Chauhiot. 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Jeanneney.    Jonnart. 

Levât  (Georges). 

Monfeuillart. 

Ozun. 

Périer  (Germain). 

Qullbeuf. 

Sarrazin.    Steeg. 

Thierry-Gazes. 

Vallée. 


Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  12  décem- 
bre sur  la  première  partie  de  la  proposition  de 
résolution  de  M.  Gouzy  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues : 

M.  Delarbre,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  », 
déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  vote  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  14  décem- 
bre sur  le  projet  de  résolution  de  M.  Lasies, 
concernant  Télection  des  délégués  sénatoriaux  : 

M.  Bersez  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »>,  et  qu'en  réalité  il 
«  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2^  séance  du  14  dé- 
cembre sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
de  crédits  supplémentaires  au  titre  du  budget 
annexe  de  l'Imprimerie  nationale  (Salaire  des 
ouvriers)  : 

M.  Henri  Brisson  (Bouches-du-Rhône)  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  »  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  pour  ». 

M.  Marcel  Rauline  fait  la  môme  déclaration. 

Dans  le  scrutin  de  la2«  séance  du  15  décembre 
sur  le  renvoi  du  projet  de  résolution  de  M.  Paul 
Constans  à  la  commission  du  règlement  : 

M.  Pierre  Baudin  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2»  séance  du  15  dé- 
cembre sur  la  proposition  de  M.  Etienne  Han- 
din  (Yonne)  tendant  à  l'affichage  du  discours 

de  M.  Paul  Deschanel  : 
/ 
M.  Isnard,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  qu'il  était  momentané- 
ment absent  de  la  salle  des  séances  et  que,  s'il 
avait  été  présent,  il  aurait  voté  «  pour  ». 

M.  Aubert  fait  la  môme  déclaration. 

M.  Justin  Chabert  (Rhône)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et 
qu'en  réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  15  décem- 
bre sur  la  motion  de  M.  Sembat,  tendant  à  l'af- 
fichage du  discours  prononcé  par  M.  Paul  Des- 
chanel dans  la  2«  séance  du  27  novembre  1905  : 

M.  Caillaux  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Barthou  fait  la  même  déclaration. 


M.  Justin  Chabert  (Rhône  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  ». 

M.  Millerand  fait  la  môme  déclaration. 

M.  Dudouyt  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  15  décem- 
bre sur  l'affichage  des  listes  par  départements 
du  scrutin  sur  la  motion  de  M.  Sembat,  concer- 
nant l'affichage  du  premier  discours  de  M.  Paul 
Deschanel  •* 

M.  Pierre  Baudin  déclare  qu'il  a  été  porte  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  »  s'était  abstenu  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  15  décem- 
bre sur  la  demande  d'affichage  du  discours  de 
M.  Berteaux: 

M.  Pierre  Baudin,  porté  comme  ayant  voté 
«  pour  »,  déclare  avoir  voulu  «  s'abstenir  ». 

MM.  Delcassé  et  Isnard  font  la  môme  décla- 
ration. 

M.  Justin  Chabert  (Rhône),  porté  comme  ayant 
voté  «  contre  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
«  pour  ». 

MM.  Puech  et  I^uis  Martin  (Var),  portés 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  déclarent  qu'ils 
étaient  absents  de  la  salle  des  séances  au  mo- 
ment du  vote  et  que,  s'ils  avaient  été  présents, 
ils  <'  se  seraient  abstenus  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  15  dé- 
cembre sur  le  renvoi  du  projet  de  résolution 
de  M.  Paul  Constans  à  la  commission  du  règle- 
ment : 

M.  Bersez  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  15  dé- 
cembre sur  la  motion  de  M.  Sembat,  tendant  à 
l'affichage  du  discours  prononcé  par  M.  Paul 
Deschanel  dans  la  2«  séance  du  27  novembre 
1905  : 

M.  Ajam,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  », 
déclare  avoir  voté  «»  pour  ». 

C'est  par  suite  d'une  erreur  typographique 
que,  dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  15  dé- 
cembre sur  la  proposition  de  M.  Etienne  Flan- 
din  (Yonne),  tendant  à  l'affichage  du  discours 
de  M.  Paul  Deschanel,  le  nom  de  M.  Cruppi  ne 
figure  pas  dans  la  liste  des  députés  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  :  l'honorable  membre 
avait  déposé  dans  l'urne  un  bulletin  blanc  et 
son  nom  doit  ôtre  rétabli  dans  la  liste  des  dé- 
putés de  la  Haute-Garonne  qui  ont  voté  »  pour  » . 

C'est  également  par  suite  d'une  erreur  typo- 
graphique que,  dans  le  môme  scrutin,  le  nom 
de  M.  Baudet  (Jean)  a  été  imprimé  aux  lieu  et 
place  de  celui  de  M.  Codet  (Jean,  dans  la  liste 
des  députés  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  qui  «  n'ont  pas  pris  part  au  vote  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2^  séance  du  16  décem- 
bre sur  l'amendement  de  M.  Paul  Coûtant,  re- 
pris par  MM.  Lasies  et  Paul  Meunier,  au  projet 
de  loi  concernant  les  crédits  provisoires  appli- 
cables aux  mois  de  janvier  et  février  1900  : 

M.  Lefèvre,  porté  comme  ayant  voté  "  contre  », 
déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 

MM.  Bonnevay  et  Malizard  font  la  même  dé 
claration. 
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Dans  le  scrutin  de  la  2^  séance  du  16  décem 
bre  sur  Tamendeinent  de  M.  Paul  Coûtant, 
repris  par  MM.  Lasies  et  Paul  Meunier,  au  projet 
de  loi  concernant  les  crédits  provisoires  appli- 
cables aux  mois  de  Janvier  et  février  1006  : 

M.  Arbouin  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  do  la  2*  séance  du  16  dé- 
cembre sur  la  clôture  de  la  discussion  générale 
du  projet  de  loi  concernant  les  crédits  provi- 
soires applicables  aux  mois  de  Janvier  et  fé- 
vrier 1906  : 

M.  Coulondre  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2<'  séance  du  16  décem- 
bre sur  l'amendement  de  M.  Paul  Coûtant, 
repris  par  MM.  Lasies  et  Paul  Meunier,  au  pro- 


jet de  loi  concernant  les  crédits  provisoires 
applicables  aux  mois  de  Janvier  et  février  : 

M.  Charonnat,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  déclare  avoir  voulu  voté  «  pour  ». 

M.  Chambon  fait  la  même  déclaration. 

M.  Debussy,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  », 
déclare  qu'il  était  absent  de  la  salle  des  séances 
au  moment  du  vote  et  que,  s'il  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  16  décem- 
bre sur  l'amendement  de  M.  Paul  Coûtant, 
repris  par  MM.  Lasies  et  Paul  Meunier,  au 
projet  de  loi  concernant  les  crédits  provisoires 
applicables  aux  mois  de  janvier  et  février 
1906: 

M.  Balandreau,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 

M.  Gaston  Menier  fait  la  même  déclaration. 

Dans  le  scrutin  de  la  2'"  séance  du  16  dé- 
cembre sur  la  clôture  de  la  discussion  géné- 


rale du  projet  de  loi  concernant  les  crédits  pro- 
visoires applicables  aux  mois  de  janvier  ^- 
févrler  1906  : 

M.  Henri  Michel  iBouches-du-Khône)  déclar? 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  vot  ^ 
«  contre  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  «  pour  ». 

Dans  le  scrutin  de  la  2«  séance  du  ï*i  d»f- 
cembre  sur  l'amendement  de  M.  Paul  <>>j 
tant,  repris  par  MM.  Lasies  et  Paul  Meunier,  ai 
projet  concernant  les  crédits  provisoires  appli- 
cables aux  mois  de  janvier  et  février  llKMi  : 

M.  Jean  Morel  (Loire/,  porté  comme  ayan^ 
voté  «  contre  »,  déclare  avoir  voulu  vot»?* 
«  pour  ». 

M.  Gouyba  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  s'étant  abstenu  »  dans  le  scr  j- 
tin  de  la  2«  séance  du  16  décembre  sur  l'amen- 
dement de  M.  Pdul  Goûtant,  concernant  l'ain- 
nistie  des  bouilleurs  de  cru  et  que,  ayant  >i?n. 
cet  amendement,  il  avait  voté  *  pour  ». 
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présenté  pour  cet  article  (ibid.)  :  adoption 
(ibid.).  Paragraplie  additionnel  présenté  par 
M.  Ballande  (ibid.)  :  retrait  (p.  532).  —  Art.  4. 
(ibid.).  Disjonction  d'un  amendement  do 
M.  Chastenet  (ibid.).  Adoption  de  l'article  4 
(ibid.).—  Art.  5  (ibid.).  Amendement  de  M,  de 
Castelnau  (ibid.).  L'article  et  l'amendement 
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(Marne)  (p.  535).  Rejet  de  la  disposition  ad- 
ditionnelle [ibid.].  Adoption  de  l'article  7 
modiflé  par  Tadoption  de  l'amendement  de 
M.  P.  Coûtant  Ubid,].  —  Art.  8  :  adoption 
(p.  723).  —  Art.  9  [ibid.).  Amendement  de 
M.  Cazeaux-Cazalet  (p.  72'i)  :  rejet  de  la 
prise  en  considération  (p.  725).  Amende- 
ment de  M.  Salles  (ibid,)  :  la  prise  en  consi- 
dération est  repoussée  (p.  726).  Observations 
concernant  la  suppression  du  paragraphe 
relatif  aux  receveurs  buralistes  (ibid,).  Adop- 
tion de  l'article  9  modiflé  (ibid.).  -  Art.  10  : 
adoption  (ibid.).  —  Art.  il  :  adoption  (ibid.). 

—  Art.  12  (ibid.).  Amendements  de  M.  de 
Castelnau  (ibid.).  Retrait  du  premier  amen- 
dement (ibid.).  Adoption  du  second  (p.  727). 
L'article  12  modiflé  est  adopté  (ibid.).  — 
Art.  13  (ibid.).  Amendement  de  M.  de  Castel- 
nau (p.  728)  :  adoption  (p.  729).  Rédaction 
proposée  pour  l'article  13  (ibid.)  :  adoption 
(ibid),  —  Art.  14  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  15 
(ibid.).  Retrait  d'un  amendement  de  M.  de 
Castelnau  (ibid.).  L'article  15  est  réservé 
(p.  730).  Art.  15  :  nouvelle  rédaction  proposée 
par  la  Commission  (p.  731).  Modification 
proposée  par  M.  Bouhey-Allex  et  acceptée 
par  la  Commission  (ibid.).  Adoption  de  l'ar- 
ticle 15  modifié  (ibid.).  —  Art.  16  (p.  730)  : 
Observations  concernant  le  point  de  savoir 
si  les  juges  de  paix  jugeront  sans  appel 
(ibid.).  L'article  16  est  adopté  (ibid.).  — 
Art.  17  (ibid.).  Nouvelle  rédaction  proposée 
par  la  Commission  (ibid.).  Adoption  de  l'ar- 
ticle 17  (ibid.).  —  Art.  18  :  adoption  (ibid.). 

—  Art.  19,  nouveau,  proposé  par  M.  Chas- 
tenet,  l'ancien  article  19  disparaissant  (e'frW.). 
Adoption  (ibid.).  —  Art.  20,  nouveau,  pro- 
posé par  la  Commission  (ibid.).  Adoption 
(p.  731).  =  Ont  pris  part  à  la  discussion  des 
articles  :  MM.  Ballande,  Bouctot,  Cachet, 
Carnaud,  de  Castelnau,  .Cazeaux-Cazalet, 
Chaigne,  Rapporteur^  Guillaume  Chastenet, 
P.  Coûtant  (Marne),  Decker-David,  Président 
de  la  Commission^  Forest,  Lamy,  Lasies, 
Charles  Laurent,  Commissaire  du  Gouverne- 
ment, Alb.  Le  Moigne,  Louis  Martin,  Com- 
missaire du  Gouvernement,  Perroche,  Ruau, 
Minisire  de  r Agriculture,  Salles,  Vassillière, 
Commissaire  du  Gouvernement.  =  Adoption 
de  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi 
[1"  séance  du  27  novembre]  (p.  731). 

3  _  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, de  la  proposition  de  loi  relative  à  la 
constitution  de  caisses  de  cheptel  commu- 
nal [2«  séance  du  15  novembre]  (p.  394). 

4  _  Projet  de  loi  autorisant  des  avances 
aux  sociétés  coopératives  agricoles.  —  Dé- 
cret nommant  Commissaires  du  Gouverne- 
ment î  M.  Charles  Laurent,  Directeur  général 


de  la  Comptabilité  publique  [l'*  séance  du 
4  décembre]  (p.  9i7);  MM.  Vassillière,  Direc- 
teur de  l'Agriculture,  Decharme,  Chef  du 
service  du  crédit  agricole  [2*  séance  du 
4  décembre]  (p.  ^72)  =  Première  délibéra- 
tion f  l'*  séance  du  11  décembre]  (p.  11551  — 
Sont  entendus  :  MM.  Vigouroux,  Rapporteur, 
Ory,  Fabien-Cesbron. 

AJAM  (M.)  [Sarthe].  —  Son  élection  est 
validée  (p.  992).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  805). 

ALBERT-POULAIN  (M.)  [Ardennes].- 
Est  entendu  au  cours  de  l'interpellation  de 
M.  Ballande  sur  les  intérêts  du  commerce 
des  vins  ùe  Bordeaux  (p.  443). 

ALBI  A  SAINT-AFFRIQUE  (Chemin 

de  fer  d').  —  Observations  y  relatives,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Travaux  pu- 
blics. 

ALDY  (M.)  [Aude].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  concernant  l'amnistie  (p.  17  ;  son 
projet  de  résolution  concei^nanl  le  payement 
des  droits  et  frais  par  les  condamnés  indi- 
gents, p.  18  ;  transforme  en  proposition  de 
loi  le  projet  précédent,  //><>/.}. 

ALGÉRIE 

1  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  per- 
ception des  droits,  produits  et  revenus  appli- 
cables au  budget  spécial  de  TAlgérie  pour 
TExercice  1906.  —  Décrets  nommant  Commis- 
saires du  Gouvernement  :  M.  Bèze,  Chef  des 
services  de  r  Algérie  au  Ministère  de  l  Inté- 
rieur [2«  séance  du  5  décembre]  (p.  991) , 
M.  Charles  Laurent,  Directeur  général  de  la 
Comptabilité  publique  [i'^  séance  du  6  dé- 
cembre] (p.  1017).  —  Discussion  [2"  séance 
du  6  décembre!  (p.  1039).  —  Passage  à  la 
discussion  des  articles  (ibid.).  —  Art.  1  à 
i9  :  adoption  [ibid.).  —  Art.  20  (p.  1041). 
Motion  tendant  à  la  disjonction  de  cet  arti- 
cle et  à  son  insertion  dans  la  Loi  de  Finan- 
ces (ibid.)  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  20  (an- 
cien 21)  (i7>irf.).  Observations  concernant  les 
gratiflcations  aux  agents  verbalisateurs 
(ibid.).  L'article  20  est  adopté  (ibid.).  — 
Art  21  :  adoption  (ibid.).  =  Ont  pris  part  à 
la  discussion  des  articles  :  MM.  Julien  Gou- 
jon, Jules  Legrand,  Rapporteur;  Charles 
Laurent,  Commissaire  du  Gouvernement.  = 
Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi  (p.  1042)  ;  liste  des  votants 
(p.  1058). 

2  —  Observations  visant  l'office  d'Algérie 
à  Paris  ;  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Commerce  et  Industrie,  Interpellation  de 
M.  Ballande. 


ALLARD  (M.  Maurice)  [Varj.  —  .Lxjii;. 
que  son  vote  (p.  292).  —  Demande,  de  ck 
cert  avec  M.  Ferrero,  à  interpeller  le  Miijw 
tre  de  la  Marine  sur  la  grève  des  ars«nii 
maritimes  (p.  373);  retire  cette  interpHli 
tion,  puis  la  reprend  et  la  développe  p.  \^. 
491  ;  son  ordre  du  jour  motivé,  p.  r/w .  - 
Est  entendu  sur  un  projet  de  résolution.! 
M.  Paul  Constans  tendant  à  supprimai 
l'article  51  bis  du  Règlement  (p.  1340 . 

AMNISTIE. 

1  —  Projet  de  loi  d*ammstie  adopté  pari 
Sénat. = Motion  de  M.  Mai*celSembattendanta 
ce  que  la  discussion  du  projet  soit  repri- 
immédiatement  (1)  [30  octobre]  (p.  4 .  U: 
entendus  :  MM.  Sembat,  Paul  Doumer.  P,r. 
sidentde  la  Chambre;  Rouxiev, Président >li 
Conseil,  Ministre   des    Affaires  étramjm. 
Adoption  (p.  5).  =  Suite  de  la  disriLsskui 
générale  [30  octobre]  (p.  9).  Est  entendu 
M.  J.  Cruppi,  Rapporteur,  —  Déclaration  d^ 
l'urgence  (ibid.)  —  Passage  à  la  discussion 
des  articles  (ibid.).  —  Art.  1"  [ibid.].  Ado])- 
tion    du    §    1"    (ibid.).    Amendement  d^ 
MM.  Sembat,  J.-L.  Breton  et  de  Pressensé  nu 
§  1»  (ibid.)  :  retrait  (p.  12).  Adoption  des  ji^U* 
et  2*»  (ibid.).  Amendement  de  MM.  de  Pre-^- 
sensé,  Breton  et  Sembat  [Tentatives  d'atten- 
tats   contre    souverains    et    chefs  dBa( 
(p.  12)  :  rejet,  au  scrutin  (ibid.):  liste  à> 
votants  (p.  21).  Disposition  additioanelle  (k 
MM.  Sembat,  Breton,  de  Pressensé  iCrimes 
et  délits  prévus  par  les  lois  sur  les  niemV:^ 
anarchistes]  (p.  12)  :  rejet  au  scrutin  ,/M.  : 
liste  des  votants  (p.  22j.  Motion  de  M.  Cnl- 
liard  tendant  à  la  suppression  du  §  3«  p.  1:.*  : 
rejet,  au  scrutin   (ibid.);  liste  des  votaiiN 
(p.  23).  Adoption  :  du  §  3«  (p.  12  ;  du  .$  1' 
(p.  13).  Disposition  additionnelle  de  MM. U. 
Breton,  Paul  Constans,  Sembat  et  de  Pres- 
sensé (ibid.)  :  au  scrutin,  la  disjonction  fsl 
prononcée  (p.  14);  liste  des  votants  p.'3i. 
Disposition  additionnelle  de  MM.  Dejeanl^ 
Sembat  et  autres  Députés  [Délits  et  contra- 
ventions commis  par  les  marchands  de^ 
quatre  saisons]  (p.  14)  :    rejet,  au  scrutin 
(ibid.);  liste  des  votants  (p.  25).  Disposition 
additionnelle  de  .MM.  le  marquis  de  ïïmu 
Maurice-Binder  et   autres  Députés  [Ml^ 
et  contraventions   sur  la  circulation  au- 
tomobile] (p.  14)  :  renvoi  â  la  Commission 
{ibid.}.    Adoption    de   Tensemble  de  1'^'- 
tide   1"  [ibid.).   -    Art.   2   [ibid.)'  AniH.- 
demenis   de   MM.    Louis   Martin   (VarM't 
Vaillant  [ibid.)  :  renvoi  à  la  Commission 
(p.  15).  Adoption,  au  scrutin,  de  l'article .' 
(p.  IG)  ;  liste  des  votants  (p.  26).  -  I^i^P'-si- 
tion    additionnelle    de    MM.   F.  ConsiAi^^^ 
J.-L.  Breton,  Dejeante  et  autres  Députj^ 
[Faillis  simples,  condamnés  des^onse^^ 

(1)  La  discussion  avait  été  laissée  «"^"^J'^"' 
par  suite  de  la  clôture  de  la  Ses.sion  ordinairt- 


gin^rn»  ot  (lo  discipline;  (p.  i6).  Motion  tiMi- 
(laut  à  la  disjonction  et  nu  renvoi  à  la  Com- 
mission {ibi(L)  :  adoption,  au  scrutin  (ibid.); 
liste  des  votants  (p.  27).  ~  Art.  3  (p.  10)  : 
adoption  {ibid.).—  Disposition  tadditionnelle 
de»  MM.  Aldy,  Alb.  Sarraut  et  Lafiferre,  rela- 
tive» au  payement  des  droits  et  frais  {ibid.)  : 
rotrait  (p.  17).  —  Art.  3  bis,  présenté  par 
.MAI.  Seinbat,  Bepmale  et  autres  Députés, 
eoucernant  l'application  de  la  loi  [ibid.)  :  au 
scrutin,  cet  amendement  n'est  pas  pris  en 
considération  fp.  \S)  î  liste  des  votants 
^  p.  28..  —  Art.  i  :  adoption  fp.  181  =  Ont 
pris  part  à  la  discussion  des  articles  : 
MM.  Aldy,  J.-L.  Breton,  Chaumlé,  Gardp  dex 
SronuXs  Mitmlvp  de  la  Juslicp;  Colllard, 
I».  Constans  f Ailler),  Cruppl,  Rapporteur;  le 
ronde  de  Lanjulnais, Louis  Martin  (  Var),  Mau- 
rice-Binder,  Bouvier,  Président  du  Conseil^ 
Ministre  des  Affaires  étrangh'es ;  Senibat  et 
Veber.  =  Adoption, au  scrutin, de  Tensemblc 
du  projet  de  loi  (p.  18)  ;  liste  des  votants 
fp.  30^.. 

2  —  Proposition  de  loi  présentée  par 
M.  Aldy,  tendant  à  ce  que  le  payement  des 
droits  et  frais  ne  soit  pas  exigé  des  con- 
damnés compris  dans  la  loi  d'amnistie,  qui 
auront  justifié  de  leur  indigence  [30  octo- 
bre] (p.  18).  L'urgence  est  déclarée  et  la 
discus.sion  immédiate  ordonnée  (p.  10;. 
Adoption  de  l'article  unique  {ibid,}, 

3  — Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de  dé- 
claration de  l'urgence  et  de  discussion  im- 
médiate, par  M.  Lemire,  d'un  projet  de  ré- 
solution signé  de  lui  et  de  ^\^h  Gayraud-et 
marquis  de  l'Estourbeillon  tendant  à  ce  que 
le  (iouvernement  rapporte  les  mesures  dis- 
ciplinaires prises  à  Tégard  des  ministres  des 
«lifîérents  cultes  [30  octobre]  fp.  19i.  Sont 
entendus  :  MM.  Lemire,  Bienvenu  Martin, 
Ministre  de  rinsfrurtion  pubii/jue  et  des 
Cul  les,  Bouvier,  Président  du  Conseil,  ^finistre 
di's  Affaires  étrantjères.  Betrait  fp.  201 

1  —  Dépôt  et  lecture  avec  demande  de  dé- 
claration de  l'urgence,  par  M.  J.  Auffray, 
d'une  proposition  de  loi  d'amnistie  signée 
de  lui  et  d'un  certain  nombre  de  ses  collè- 
fîues  (Délits  et  contraventions  commis  par 
les  marchands  des  quatre  saisons,  les  co- 
chers de  fiacre,  de  remise,  d'omnibus  et 
tramways.  —  Faillis  simples.  —  Délits 
prévus  et  punis  par  les  articles  222,  223, 
22i  et  225  du  Code  pénal)  [30  octobre]  (p.  20). 
—  Déclaration  de  l'urgence  (ibid.).  —  fienvoi 
h  la  Commission  de  l'Amnistie  \ibid.). 

5—  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de  dé- 
claration de  l'urgence,  par  M.  (îauthier 
(de  Clagny),  d'une  proposition  de  loi  d'am- 
nistie pour  tous  délits  et  contraventions  à 
la  loi  de  1881  sur  les  syndicats  professiqn- 
W'U,  antérieurs  à  la   pronmlgation   de  la 
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présente  loi[2''  séance  du  7  novembre]  (p.  169). 

—  L'urgence  est  déclarée  [ibid.).  —  Benvoi 
à  la  Commission  de  Béforme  judiciaire. 

6  —  Proposition  de  loi  d'amnistie  concer- 
nant les  bouilleurs  de  cru,  adoptée  par  la 
Cliambre,  adoptée  avec  modillcations  par  le 
Sénat.  —  Adoption  [2''  séance  du  16  décem- 
bre] fp.  1410). 

ANDRIEU  (M.)  [Tarn!.  -  Prend  part  h 
la  discussion  du  Budget  de  rKxerclce  1000 
(Travaux  publics  :  Xavigation  du  Tarn,  p.970\ 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  735). 

ANTHIMB-MÉNARD  (M.)  [Lolre-lnfé- 
rieure].  —  Prend  part  à  la  discussion  :  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  marine  marchande 
(p.  1377);  de  la  proposition  de  loi,  modifiée 
par  le  Sénat,  tendant  à  assurer  lo  secret  et 
la  liberté  du  vote  (p.  702,  705)  ;  du  projet  de 
loi  concernant  les  crédits  provisoires  appli- 
cables aux  mois  de  janvier  et  février  1906 
{Amnistie  des  bouilleurs  de  cru,  p.  1404).  — 
Demande  à  interpeller  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur sur  la  candidature  officielle  (p.  1-409). 

—  S'excuse  de  son  absence  fp.  61). 

ARAOO  (M.  François)  [Alpes-Maritimes]. 

—  Demande  l'inscription  des  noms  des 
votants  dans  le  scrutin  qui  a  ordonné  Taffl- 
chage  d'un  discours  de  M.  Patd  Deschanel 
(p.  1352). 

ARBOUIN  (M.)  [Aube].  —  Ses  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  1141). 

ARGELIÈS  (M.)  ISeine-et-Oise].  —  Dé- 
veloppe son  interpellation,  jointe  à  la  dis- 
cussion générale  du  Budget,  sur  la  situation 
financière  du  pays  fp.  IIO).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906. 
(Conventions  et  garanties  d'intérêts  :  Ex- 
ploitation des  chemins  de  ferdanHu  baiUifiue 
parisienne,  p.  1077).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  137,  177). 

ARGENTEUIL.  —  Observations  con- 
cernant le  rachat  du  pont  à  péage  d'Argen- 
teuil,  voy.  Bldget  gknéual  de  l'État,  Tra- 
vaux publics. 

ARMÉE. 

1  —  Projet  de  loi  tendant  à  décider  que  les 
dispositions  prévues  au  chapitre  H  du  titre  II 
de  la  loi  du  21  mars  1905,  sur  le  recrutement 
de  Tarraée,  et  concernant  les  opérations  des 
conseils  de  revision  et  la  formation  de  la 
liste  de  recrutement  cantonal  seront  appli- 
quées à  dater  du  1"  janvier  1900.  —  Discus- 
sion [2*^  séance  du  6  décembre]  (p.  1039). 
L'urgence  est  déclarée  (p.  1039).  —  Article 
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unique  [ibid.).  Ôbservafioris  concernant  les 
jeunes  gens  incorporés  en  octobre  1905  (î6/f^]. 
Adoption  de  rarticle  unique  {ibid.).  Ont  prisï 
part  à  la:  discussion  :  MM.  Suchetet,  Etiéiine, 
Ministre  de  là  Guerre^  Julien  Gôujoii. 

Exposé  des  motifs  et  texte  dû  projet  dé  ïôi 
précédent,  modifié  paf  le  Sômit.  —  Benvoi  ît 
la  Commission  de  l'Armée.  —  Bapport  par 
M.  Paul  Gouzy  [2''  séance  du  15  décembre] 
(p.  1355).  —  Discussion  [2'^  séance  du  16  dé- 
cembre] (p.  1394).  Article  unique  (ibid.).  Ôb: 
servations  concernant  la  suppression  des 
dispenses  {ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Suche- 
tet, Etienne,  Ministre  de  la  Gueyr^.  Adoption 
de  larticle  unique  du  projet  de  loi  {ibid.),  -^ 

2  —  Interpellation  relative  à  la  suppres- 
sion des  aumôniers  des  hôpitaux  militaires 
et  à  rinlmmation  des  soldats,  voj'.  Inteh- 
pellatioxs,  n°  42.  .  , 

3  —  InterpeUation  sur  la  situation  moralt) 
et  matérielle  de  l'armée,  voy.  iNTKnFKiJ.A- 
TioNs,  n"  41. 

ARMEZ  (M.)  [Côtes-du-Nord].  —  Ses  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  222i. 

ARNAL  (M.)  [Tarn-et-Garonne],  —  Prend 
part  à  Ja  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1906  (Travaux  publics  :  Etal  de  la  gare 
de  messageries  de  Moissac^  tarifs  de  trans^, 
port  dps  fruits  et  des  légumes,  p.  955),  ,  ; 

ARNAUNÉ  (M.),  Directeur  de  l  adminis- 
tration des  Monnaies  ei  Médailles.  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  490e 
(p.  109). 

ARSENAUX.  —  Interpellation  relative 
aux  causes  de  la  grève  des  arsenaux  mari- 
times, voy.  Interpellations,  n°  37. 

ASSURANCES  (Sociétés  d').  —  Ques- 
tion relative  au  contrôle  des  Sociétés  d'assu- 
rances par  actions,  voy.  Questions,  n°  10. 
'•   •  •  -  »"•-     -sS---  > 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  -  Scru- 
tin pour  la  nomination  d'un  membfe  d\r 
Comité  consultatif  des  assurancesf  sur  ht 
vie  [2«  séance  du  14  novembre]  fp".  350).  Nul 
faute  de  quorum  (p.  375).  —  Second  tour  de 
scrutin  [2«  séance  du  15  novembre]  fp.  39.4). 
Nul  faute  de  quorum  (p.  416).  —  Troisième 
tour  de  scrutin  [2''  séance  du  16  novembre] 
(p.  435).  Est  élu  :  M.  Gabriel  Baron  (p.  461). 

ASTIER  (M.)  [Ardèclie].  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  471).      '  -  ' 

AUBER  (M.)  [La  Béunion].  —  Son  élection 
est  validée  fp.  11S\  '• 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTES 


AUBIGNT  (M.  i/i  [Sarihe].  —  Prend 
part  à  la  discussion  des  propositions  do  loi 
concernant  les  caisses  de  retraites  ouvrières 
(p.  639,  12721  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  TExerclce  190(3  (Travaux 
publics  :  liemboursempnl  (h,<  irop-perrus 
pour  transporls  par  chewins  de  fer,  p.  957). 
—  S'excuse  de  son  absence  p.  717). 


AUBRT  M.  ;<:onstanlinc^  —  Ses  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  929'. 

AUCH  A  LANNEMEZAN  (Chemin  de 

fer  d').  —  Interpellation  y  relative,  voy.  In- 
terpellations, n*  38, 

AUFFRAY  M.  Jules  ;s<'lne;.—  Présente 
une  proposition  d'amnistie  en  faveur  de 
certains  délinquants  et  contrevenants  non 
compris  dans  le  projet  voté  par  la  Chambre 
(p.  20).  —  Prend  part  à  la  discussion  :  du 
projet  de  loi  revisant  le  tarif  des  licences 
des  marchands  en  gros  de  boissons  (p.  45, 
48)  ;  du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat, 
concernant  l'organisation  du  service  du  gaz 
de  la  ville  de  Paris  (p.  57,  93,  301,  300).  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  diverses  pro- 
positions de  loi  sur  les  wan*ants  agricoles 
(p.  308).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  TExercice  1906  (Justice  :  Juges  de 
paix  suppléants,  p.  i04).  —  Est  entendu  dans 
ia  discussion  de  la  proposition  de  loi,  modi- 
fiée par  le  Sénat,  tendant  à  assurer  le  secret 
de  ta  liberté  du  vote  (p.  709).  —  Dépose  un 
projet  de  résolution  concernant  le  vote  des 
Ministres  (p.  1263). 

AUaAQNEUR  (M.)  [Rhône],  —  Obtient 
un  congé  (p.  21). 

AUa£  M.  JrsTiN»  [Hérault].  —  Obtient 
un  congé  ip.  925 >. 


AUMÔNIERS  DBS  HOPITAUX  MILI- 
TAIRES. — ^  Interpellation  relative  à  la 
suppression  des  aumôniers  des  hôpitaux 
militaires  et  à  l'inhumation  des  soldats, 
voy.  Interpellations,  n°  42. 

AURAY  (Gare  d'j.  —  Observations  con- 
cernant cette  gare,  voy.  nuixiKT  iîk.xkiial 
DK  i/ÉTAT,  Travaux  publics, 

AYNARD  (M.  Edouard)  [Rhône].  — 
l»rond  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  relatives  aux  Caisses  de  retraites 
ouvrières  (p.  C20,  630,  638,  769,  808,  1026, 
i03l,  llOil,  1228,  1277). 


B 


BABAUD-LACROZE  (M.)  ^Charente].-- 
Son  rapport,  au  nom  du  lœ  Bureau,  sur 
l'élection  de  M.  (Wiichenné,  par  la  2'  circon- 
scription de  Bayonne  [Basses-Pyrénées] 
tp.  170\  -  S'excuse  de  son  absence  ''p.  933 1. 

BAQNOL  (M.)  [Seine].  -  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  modifié 
par  le  Sénat,  concernant  Torganisation  du 
service  du  gaz  de  la  ville  de  Paris  ip.  301, 
303'.  —  Son  décès  est  annoncé  à  la  Chambre 
(p.  1390!. 

BALAIfDRBAU  (M.)  [Seine-et-Marne].-> 
Son  rapport  sur  une  pétition  (p.  223). 

BALITRAND  (M.)  [ Aveyron].  —  Explique 
son  vote  (p.  509).  —  Ses  observations  tou- 
chant le  camp  du  Larzac  (p.  580). 

BAJLIiANDE  (.M.)  [Gironde].  ^  Sa  de- 
mande d'interpellation  concernant  les  inté- 
rêts du  commerce  des  vins  de  Bordeaux 
(p.  ii9)  ;  développe  cette  Interpellation 
(p.  430,  4iO;  son  ordre  du  jour  mutivè^j^,  444; 
retrait,  (ibid.).  —  Prend  part  à  la  discussion 
des  propositions  de  loi  concernant  les  war- 
rants agricoles  (p.  531,  5321  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  TExercice  1906 
(Travaux  publics  :  Ports  maritimes^  p.  i007). 

BANSARD  DES  BOIS  (M.)  [Orne].  - 
S'excuse  de  son  absence  ip.  333). 

BARBANQOIS  (M.  de)  [Indre].  ~  Son 
élection  est  validée  (p.  821  \ 

BARBERET  (M.),  Directeur  de  la  Afutua- 
lité,  —  Est  nommé  Commissaire  du  Gouver- 
nement  pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1900  (p.  757. 

BARON  (M.  Gabriei/i  [Bouclies-du- 
llhône].  —  Obtient  un  congé  (p.  89). 

BARTHOU  (M.  Louis)  [Basses- Pyré- 
nées]. —  Prend  part  à  la  discussion  d'un 
projet  de  résolution  de  M.  Lasies  concernant 
l'application  de  la  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels aux  ouvriers  et  employés  de 
l'État  (p.  150).  —  S'excuse  de  son  «absence 
ip.  2). 


BARTISSOL  (M.)  [Pyrénées-Oriental^ . 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  > 
l'Exercice  1906  (Conventions  :  Rachat  u 
réseau  de  V Ouest,  p.  1248). 

BAUDET  (M.  Loris;  [Eure-et-L<ijr.  ~ 
S'excuse  de  son  absence  «p.  H8.T  . 

BAUDIN    M.  PiKRRK     iAin\   -  Iivu. 
part  à  la  discussion   du  Budget  de  ]  £m 
cice  1906  (Discussion  générale,  p.  127, 1.*;, 
252.  Commerce  et  Industrie  :  Ecole  dhodr 
gerie  de  Cluses,  p.    449).    —  Est  enteu-:;. 
dans  la  discussion  d'un  projet  de  loi  relatif 
aux  subventions  pour  le  ser\  ice  des  cor^- 
tructions    scolaires    pendant  l'année  !.«•: 
vp.282i.  —  Prend  part,  comme  Itappitrii*»i,i 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  u 
marine  marchande  ip.   474,  891 1.  —  Duuû. 
lecture  :  d'un  rapport  sur  un  projet  colkiiî 
de  crédits  modifié  par  le   Sénat  p.  6i!' 
d'un  rapport  sur  un  projet  de  loi,  modi^ 
par  le  Sénat,  concernant  la  création  dm 
légation  à  Christiania  (p.  650).  —  Soutient  le> 
conclusions  de  son  rapport  sur  un  pn'j>t 
collectif  de  crédits  (Cultes  :  Indemnil^t  n 
3/*   Mornard,    avocat    au    Conseil   (fKtol 
p.  908).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  les  crédils  pr^ri- 
solres  applicables  aux  mois  de  janvier it 
février  1906  [Taxe  des  lettres,  p.  910  :  m 
rapport  verbal  sur  le  même  projet,  nwVifié 
par  le  Sénat  (p.  1398,  1  iOl,  i  i09^. 

BEAUQET  (M.),  Directeur  des  Chemmd^ 
fer  de  lEtat,  —  Est  nommé  Comnmmimk 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Binlg»! 
de  l'Exercice  1906  (p.  329). 

BEAUQUIER  (M.)  [Doubs^.  -  Pren>l 
part  à  la  discussion  des  propositions  de  h\ 
concernant  les  caisses  de  retraites  ouvricre> 
(p.  619). 

BEAUREGARD  (M.  Paul)  [Seine;.  - 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi,  modifié  par  le  Sénat,  concernant  l'orga- 
nisation du  service  du  gaz  de  la  ville  de 
Paris  (p.  52, 194,  270,  276).  -  Prend  parti 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  ii*« 
(Travaux  Publics  :  Projets  de  résolulion  '/^ 
J/.  Lasies  et  de  M.  Bourrât,  concermnl  U 
rachat  des  chemins  de  fer,  p.  881.  Con- 
ventions et  garanties  d'intérêts  :  InappU^^'- 
tion  de  Variicle  32  des  conventions  sur  /" 
ligne  de  Ceinture,  p.  1054  ;  rachal  de  In  Com- 
pagnie de  r Ouest,  p.  1207).  -  Ses  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  932\ 

BÉNÉZEOH  (M.)  ^Ik^raull].  -  ^^'^'^ 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  \'^^^^' 
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clce  1906  (Chemins  de  fer  de  l'Etat  :  Indem- 
uitê  de  présidence  des  ouvnet*s  el  employés, 
p.   1051). 

BEN0I8T  (M.  le  baron  Albert  bk) 
[Meuse].  —  Sa  demande  d'Interpellation  sur 
la  mise  à  la  disposition  du  maire  de 
Montmédy  de  soldats  de  la  garnison  et  la 
concession  à  la  ville  d'une  portion  du  do- 
maine national  militaire  (p.  6j. 

BEPMALE  iM.^  [Ilaute-CJaronne;.  —  De- 
mande Tordre  du  jour  pur  et  simple  à 
la  suite  de  Tinterpellation  de  MM.  Ferrero 
et  Allard  sur  la  grève  des  arsenaux  mariti- 
mes (p.  507).  —  Est  entendu  :  sur  la  mise  à 
Tordre  du  jour  des  projets  de  réforme  élec- 
torale ^p.  599V,  dans  la  discussion  de  la  pro- 
position de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  ten- 
dant à  assurer  la  liberté  et  le  secret  du  vote 
p.  697\ 

BERGER  (M.  (îkouges)  | Seine |.  —  Est 
entendu  pour  un  fait  personnel  à  la  suite 
d'allégations  de  M.  Rouanet,  visant  la  société 
industrielle  de  Trignac  (p.  374).  —  Prend 
part  à  la  discussion  des  propositions  de 
loi  sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières 
(p.  618). 

BERRT  (Canal  du).  —  Projet  de  résolu- 
tion relatif  à  Télargissement  de  ce  canal, 
voy.  Budget  général  de  l'Etat,  Tramux 
publics. 

BERRT  (M.  Georges)  [  Seine j.  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  révi- 
sant le  tarif  des  licences  des  marchands  en 
gros  de  boissons  (p.  48).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  TExercice  1906 
iConuTierce  et  Industrie,  en  qualité  de  Jiap- 
porleur  :  Médailles  du  travail,  p.  446  ;  école 
<r horlogerie  de  Cluses,  p.  448;  bourses  des 
écoles  nationales  professionnelles ,  p.  455; 
croies  supérieures  de  commerce,  p.  459; 
inspection  du  travail  dans  llndustrie,  p.  540; 
surveillance  et  contrôle  des  sociétés  (Fassu- 
rances  sur  la  vie,  p.  542'.  —  Prend  part  à  la 
discussion  :  du  pnijet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénat,  concernant  Torganisation  du  service 
du  gaz  de  la  ville  de  Paris  (Son  conlre-pt^ojel, 
présenté  de  concert  avec  M,  Paul  Beaure- 
(fard,  p.  265)  ;  des  interpellations  de  M.  Geor- 
ges Grosjean  et  de  M.  Vaillant  relatives  aux 
Bourses  du  travail  (p.  910).  —  Développe  les 
motifs  et  demande  la  déclaration  de  Tur- 
î?ence  d'une  proposition  de  loi  concernant 
los  menées  antimilitaristes  (p.  1288).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  crédits  provisoires  applica- 
bles aux  mois  do  janvier  et  février  1906 

Taxe  des  lettres,  p.  1399).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  297,  975). 


BERTEAUX  (M.  Maurice)  [Seine-et- 
Oise],  Ministre  de  la  Guerre,  —  Répond  aux 
interpellations  relatives  aux  grèves  de  Long- 
wy  (p.  71  ).  —  Ses  explications  personnelles 
au  cours  d'un  incident  soulevé  par  son  dé- 
part du  banc  du  Gouvernement  (p.  287,  290). 

En  qualité  de  Député:  Parle  dans  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi,  modifiée 
par  le  Sénat,  tendant  à  assurer  le  secret  et 
la  liberté  du  vote  (p.  702).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  TExercice  1906 
(Travaux  publics  :  Réglementation  du  Ira- 
vail  et  caisses  de  retraites  des  agents  des 
chemins  de  fer,  p.  826,  833  :  juml  à  péage 
d'Argenteuil,  p.  844).  —  Parle  :  sur  un  projet 
de  résolution  de  M.  Paul  Constans  tendant 
à  supprimer  l'article  51  ^«  du  Règlement 
(p.  1340)  ;  dans  im  incident  soulevé  par  une 
demande  d'affichage  de  discours  de  M.  Paul 
Desclianel  i  p.  1352). 

BERTHST  (M.)  [Haute-Savoiej.  —  Sa  de- 
mande d'interpellation  touchant  Tescompte 
de  valeurs  commerciales  fait  par  une  Com- 
pagnie de  chemins  de  fer  (p.  5)  ;  la  développe 
(p.  794  ;  son  ordre  du  joitr  motivé,  p.  801). 

BERTHOULAT  (M.  Georges)  [Seine-et- 
Oise].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  TExercice  1906  (Travaux  publics  : 
Projet  de  résolution  de  M.  Lasies  et  de 
M,  Bourrai  concernant  le  rachat  des  chemins 
de  fer,  p.  883i.  — ■  S'excuse  de  son  absence 
(p.  394). 

BERTRAND  (M.  Paul  i  [Marne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  TExercice 
1906  (Commerce  et  Industrie  :  Écoles  supé- 
rieures de  commerce,  p.  460).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  225). 

BEURRES.  —  Projet  de  loi  tendant  à 
niodifler  la  loi  du  16  avril  1897  concernant 
la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce 
du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine. 
—  Décret  nommant  Commissaire  du  Gou- 
vernement M.  Dyho'Wsk'i,Ifispecteur général 
de  VAgriculture  coloniale  [2«  séance  du  17 
novembre]  p.  485).  —  Suite  de  la  Première 
délibération  1 1"  séance  du  4  décembre] 
(p.  933).  Nouveau  texte  proposé  par  la  Com- 
mission pour  l'article  4,  Expertises  (p.  933). 
.\mendement  de  M.  Cazeneuve  [ibid.)  :  retrait 
(p.  934).  Observations  concernant  Texpertise 
contradictoire  (ibid:).  Adoption  de  Tarticle  4 
(p.  935).  —  Art.  5.  Application  de  la  loi  a\ix 
substances  alimentaires  pouvant  être  confon- 
dues avec  le  beurre  ou  utilisées  pour  la  fal- 
sification de  ce  produit  (ibid.).  Amendement 
de  MM.  Thierry,  Henri  Brisson  et  autres 
Députés  tendant  à  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle (ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  941^  ;  liste 
des   votants    (p.    947;.    Amendement    de 


M.  Thierry  au  §  1"  (p.  941)  :  rejet  au  scrutin 
(p.  944);  liste  des  votants  (p.  948;.  Adoption 
du  §  1"  (p.  945).  Retrait  d'un  paragraphe 
additionnel  de  M.  Quesnel  {ibid.).  Adoption 
du§  2  (ibid.).  Adoption  de  Tensemble  de 
Tarticle  5  (ibid.).  —  Article  additionnel  pré- 
senté par  M.  Thierry  (ibid.)  :  retrait  (ibid.). 

—  Article  additionnel  de  MM.  Vigouroux  et 
Devins  (ibid.)  :  retrait  (p.  946).  —  Article 
additionnel  de  MM.  Thierry,  Henri  Brisson 
et  autres  Députés  (p.  1145)  :  retrait  (p.  1147). 

—  Disposition  additionnelle  de  MM.  Car- 
naud,  Thierry  et  autres  Députés  (ibid.)  : 
retrait  ip.  1150.  =  Sont  entendus  sur  Ten- 
semble: MM.  E.  VaiUant,  Cazeneuve,  Cornet, 
Rapporteur;  3.  Thierry,  Ruau,  Ministre  de 
VAgriculture;  Merlou,  Perroche.  =  Ont  pris 
part  à  la  discussion  des  articles  :  M.M.  Au- 
gagneur,  Bouctot,  Antide  Boyer,  Henri  Bris- 
son, Cacliet,  Carnaud,  Cazeneuve,  Cornet, 
Rapporteur  ;  le  baron  Gérard,  Klotz,  Vice- 
Président  de  la  Commission  de  r Agriculture; 
Laroche-Joubert,  Loque,  Quesnel,  Quilbeuf, 
Ruau,  Ministre  de  VAgriculture;  J.  Thierry, 
Vaillant,  Vassillière,  Commissaire  du  Gouver- 
nement, Vigouroux.  =  La  Chambre  décide 
qu'elle  passera  à  une  seconde  délibération 
(p.  1155). 


(M.)  Chef  des  services  de  V Algérie 
au  Ministère  de  V Intérieur.  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  autorisant  la  per- 
ception des  droits,  produits  et  revenus 
applicables  au  budget  spécial  de  TAlgérie 
pour  1906  (p.  991). 

BIENAIMÉ  (M.  l'amiral)  [Seine].  -  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  marine  marchande  (p.  471).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  les  crédits  provisoires  ap- 
plicables aux  mois  de  janvier  et  février  1906. 
Ses  observations  touchant  la  répartition  des 
indemnités  aux  familles  des  victimes  de  la 
catastrophe  du  Farfadet  (p.  1405, 1410). 

BIGNON  (M.  Paul)  [Seine-Inférieure].  — 
Est  entendu  :  pour  un  fait  personnel 
(p.  391)  ;  dans  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  tendant  à 
assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote 
(p.  707).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  TExercice  1906  (Travaux  publics  : 
Discussion  générale,  p.  842  ;  indemnités  de 
résidence  des  sous-ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  ponts-et-chaussées,  p.  887).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  933). 

BILLETS  DE  FAMILLE.  —  Observa- 
tions concernant  la  création  de  billets  de 
famille  sur  tous  les  réseaux,  voy.  Budget 
général  de  l'État,  Conventions. 


1  'i:/8 
BOISSONS. 
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•  1  L^  Dépôt  et  lecture,  avec  deriiande 
(le  déclaration  de  Turgence,  par  M.  Hour- 
rat,  d'une  proposition  de  loi  relative  à  la 
fabrication  des  boissons  et  des  produits 
alcooliques  [1"  séance  du  15  décembre] 
(p.  1321).  Sont  entendus  :  MM.  Bourrât, 
l^aul  Dounier,  PrêsUlenl  de  la  Chambre.  — 
Ilenvoi  à  la  Commission  du  Budget. 

2  —  Projet  de  loi  tendant  à  roviscr  le 
tjjirif  des  licence»  des  marchanda  en  gros  de 
boissons,  voy.  Impôts,  n<*  1. 

BONIFACIO  à  OHISONACCIA  (Che- 
min de  fer  de\  —  l^rôjet  de  résolution 
concernant  l'achèvement  de  cette  ligne, 
voy.  Chemins  de  fer,  §  II,  n<»  2. 

BpNNBVAYiM.jîHhône;  -  Demande, 
en  qualité  de  JRapporieur,  la  déclaration  de 
l'urgence  du  projet  de  loi  relatif  aux  tra- 
vaux de  restauration  t\  effectuer  dans  le 
périmètre  de  la  Payre  [Ardèclie]  (p.2i0). 

B0RDIER8.  —  Observations  y  relatives, 
voy.  Retraites  ouvrières,  n°  2. 

'BORGNET  (M.)  [Seine-Inférieure j.  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Travaux  publics  :  Purl  de 
Ilouen,  p.  1007). 

BÔUCTOT  (M.)  [ Seine-Inférieure  j.  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  concernant  les  warrants  agricoles 
(p.  721).  ■      ' 

BOUGÈRE  (.M.  J'erdinand;  [Maine-et- 
Loire  1.  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  rKxercice  1906  (Travaux  publics  : 
Discussion  générale^  p.  873  ;  C hennins  de  fer 
de  VËlal,  p.  1052).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  2). 

BOUGERE  (M.  Laurent)  [Maine-et-Loire]. 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  2), 

BOUHET-ALLEX  (M.)  [Côte-dOr].  — 
Prend  part  à  la  discussion  dii  Budget  de 
TExercice  1906  (Discusssion  générale,  p.  248).* 

—  Demande,  comme  Rnppovleiir,\i\  déclara- 
tion de  l'urgence  d'une  proposition  de  loi 
relative  à  la  constitution  de  caisses  de 
cheptel  communal  (p.  395).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  :  de  Tinterpellation  de 
M.  Ballande  sur  les  intérêts  du  commerce 
des  vins  de  Bordeaux  (p.  439, 442)  ;  du  projet 
du  loi  relatif  à  la  marine  marchande  (p.  901, 
lû<)7';  d'un  proJ(d  de  loi  modifiant  le  Tarif 
des  douanes   p.  1293  . 


BOUILLEURS  DE  CRU. 

1  —  Proposition  de  loi  d'amnistie  les 
conciTuant,  voy.  Amnistie,  n*»  (). 

2  —  Observations  concernant  ramnlstie 
pour  les  contraventions  commises  par  le» 
bouilleurs  de  cru,  voy.  Budget  général  dk 
l'État,  Crédits  provisoires. 

3  —  Question  relative  à  ramnislie  pour 
les  bouilleurs  de  cru,  voy.  Questions,  n"  9. 

BOUQUET  (M.),  Conseiller  d'Klal,  Direc- 
teur de  renseignement  tpnhni/{ue  au  Minis- 
tère dn  Ci^mmerce.  —  Est  nommé  Coiwnis- 
siiire  du  (rouvernement  pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Kxercice  19(30  (p.  410). 

BOURÉLY  (M  Paum  !Ardèchei.  —  Son 
élection  est  validée  ip.  191\  —  Adresse  au 
Ministre  du  Commerce  une  question  sur  les 
rapports  commerciaux  entre  la  France  et  la 
Suisse  (p.  1075).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion d'un  projet  de  loi  modifiant  le  Tarif  dop 
douanes  (p.  1294).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  297,  933). 

BOURGEOIS  (M.  Lkon.)  L.Marnoi.  —  Klu 
Sénaleury  donne  sa  démission  de  Député 
(p.  89). 

Q0URGE0I8  (M.  Pauli  [.Vendée |.  -  Ob- 
tient un  congé  (p.  462». 

BOURRAT  [}A.  Jkan)  [l^yrénées-Orien- 
tales|.  —  Sa  demande  d'interpellation  pur 
l'escompte  d'un  effet  de  commerce,  fait 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
(p.  5)  ;  la  développe  (p.  790  ;  son  ordre  du 
Jour  motivé,  p.  801).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1906  (Tra- 
vaux publics  :  Discussion  générale^  p.  86.'), 
869,875.  Conventions  et  garanties  d'intérêts: 
Son  amendement  touchant  le  rachat  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  p.  1081).  —  Développe 
les  motifs  et  demande  la  déclaration  de 
l'urgence  d'une  proposition  de  loi  concer- 
nant la  fabrication  des  boissons  et  de  tous 
produits  alcooliques  (p.  1321). 

BOURSES  DU  TRAVAIL. 

1  —  Interpellation  relative  à  la  propa- 
gande internationaliste  et  antimilitariste  des 
Bourses  du  travail,  voy.  Intkiu»i:llations, 
n°  18. 

2  —  Interpellation  relative  à  l'ingéranco 
gouvernementale  et  préfectorale  dans  l'ad- 
minlslratiô'n  de  la  Bourse  du  travail  de  Paris, 
voy.  Interpktxatioxs,  n»  19. 

BOURY .M.  DK^Kiu'e].  --  l^vend  pari  h  la 
discussion  du   Budget   de  VExerjaice    11H:k5 


vt'.onnnerce  et  Industrie  :  Médailh's   ^f^- 
neurdu  traciUL,  p.  4i6,i,  —  Ksi  entendu  «l 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi,  iw^ 
liée  par  le  Sénat,  tendant  à  assurer  le  s».»  : 
et  la  liberté  du  vote  (p.  708).  —  S'exrusi-  ' 
son  absence  (p.  933. 

BOUVERI  (M.)  [Saône-et-Loire'.  —  f'i»  ■: 
part  k  la  discussion  du  Budget  de  l'Hxtr- 
cice  1906  (Discussion  générale  :  Ses   u//*  .- 
valions  rclalives  à  un  jugemenl    remht  /-^ 
le  tribunal  de    Chalon-sur-Saône,    p.    -V- 
son  projet  de  résolution  tendant  à    un*    re- 
quête sur   les  attaques  dirigées    cuifirt-    /* 
magistrature,  p.  337,  371.  Travaux  publi  - . 
Discussion  générale,  p.  839).  —  Prend  ]»ar*  :t 
la  discussion  :  des  propositions  de  loi  r<  i.- 
cernant  les  caisses  de  retraites   ouvrier-- 
[\).  639;;  de  la  proposition  de  loi,  luodiii 
par  le  Sénat,  tendant  à  assurer  le  secrvt  •  ; 
la  liberté  du  vote  i  p.  701  \ 

BOYER  (M.  AXTIDK)  [Bouches-dii-Hhôn  ' . 
—  S'excuse  de  son  absence  i  p.  485  . 

BOZONET  (M.)  LAin],  —  Obtient  un  cmju 
ip.972'. 

BRASSIERS.  —  Observations  y  relalJv.>, 

voy.  HKTU.UTKS  OL'VmÈRES,  n°2. 

BRAUO  (M.j  [Charente-Inférieunv.  — 
Obtient  un  congé  '  p.  972). 

BRESSUIRE  (Gare  de).  —  Observation^ 
concernant  cette  gare,  voy.  Budget  (iÉXf> 
iiAi.  DK  l'État,  Chemins  de  fer  de  lÊiat. 

BRETON  (M.  J.-L.)  [Cher].—  Sademaml. 
d'interpellation  sur  les  arrôtést  portant  inter- 
diction de  cUasser  sur  les  routes  et  cheinius 
publics  (p.  5).  —  Prend  part  à  la  discussiuu 
du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat, relatif  à 
l'amnistie  (p.  13).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1906  (Commerce 
et  Industrie  ;  Traitements  du  personnel  d^s 
écoles  nationales  professionnelles,  p.  45*»: 
son  amendement  concernant  linspection  du 
travail  dans  Vindustrie,  p.  539).  —  Sa  motion 
tendant  à  écarter  de  l'ordre  du  jour  les 
projets  de  réforme  électorale  (p,  597.). 

BRINDEAU  (M.  Louis)  [Seine-Infé- 
rieure]. —  Parle  :  sur  le  règlement  do 
l'ordre  du  jour  (p.  5);  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  marine  marcliando 
(p.  172,  1380^  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Kxercice  1906  (Travaux  pu- 
blics :  Amélioration  et  extension  des  porh 
maritimes  (p.  1002). 

BRISSON     <M.     TlKNUl)     [Bouchos-du' 

Hliôue].  —  Est  entendu  :  sur  un  projet  de 
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i-t''S4»lutioudt5  M.  Ciauthier  aie  Hlagny;  ivlalif 
à  lu  révision  de  laConstitutiou  ip.  4'é^;  daim 
lu  discuiîAiun  du  projet  de  loi  coucornant  la 
it» pression  du  la  fraude  dans  le  lonunerfe 
iUi  biMUTe  et  la  fabrication  de  la  niargarlne 
il.  Wi(»'. 

BRI880N  (M.  Josupu)  '  Tiironde].  ~  Prend 
part  ùla  discussion:  dos  propositions  de  loi 
sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières  •  p. 6l7j; 
du  Budget  de  TExercice  11K)6  «(Conventions  et 
garanties  d'intérùts  :  Chemin  de  fer  de 
lAbtntme  à  Langon,  p.  1078;  ;  d'un  projet  de 
loi  portant  approbation  d'une  convention 
tl(î  eonnnerce  signée  entre  la  Franchi  et  la 
Hussie  ip.  i3oeV'. 

BRUMAN  (M.>,  Direr/eur  de  IWdmimS' 
tvdthm  df^paHemefUalf*  et  communale.  —  Est 
uonunê  Commissaire  du  (wvuventemeni  pour 
la  discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
ville  tle  Paris  à  emprunter  120  millions  et  à 
organiser  le  service  du  gaz  (p.  33).  —  Prend 
part  à  cette  discussion  (p.  203,  303,  305).  — 
Kst  nommé  Commissaire  du  (iouvernemenl 
pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1900  ip.  7571. 

BRUNET  'M.i,  ComeUler  d' Hlnl  en  ,<<»/•- 
vire  exlraordiftaire,  Directeur  ycnéral  dest 
f)ouffucs.  —  Est  nonnné  Coînmissaivc  du 
(hntrernemeut  :  pour  la  discussion  du  lUidget 
de  TE.Kercice  1006  ip.  100»;  pour  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  approbation  de 
la  convention  signée  entre  la  France  et  la 
Hussie   p.  i282'. 

BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L  ÉTAT. 

1  —  .Motion  de  M.  G.  Cochery,  P rendent 
de  la  Cummimon  du  Jiudyet,  tendant  à  ce 
que  la  Chambre  consacre,  à  partir  du  lundi 
l)  novembre,  ses  séances  ordinaires  de 
raprès-midi,  à  l'exception  de  celle  du  ven- 
dredi, à  la  discussion  du  Budget  [30  octobre ^^ 
(p.  2).  —  Adoption  (p.  4). 

2  ~  Ordre  de  discussion  proposé  par  la 
Commission  du  Budget  pour  le  budget  des 
d('priisos  par  Ministères  '31  octobre'   p.  57'. 

3  —  Discussion  du  Budget  (2**»  séances  des 
(),  1),  13,  14,  15,  16,  20,  21,  28,  20,  30  novem- 
bre, i,  5,  0,  7,  H,  12,  13  décembre]  (p.  110, 
2iO,  312,  3r)3,  396,  136,  539,  5.84,  779,  824,  865, 
ra,  993,  1042,  1077,  116t),  1207,  1241).  — 
Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Argeliès 
sur  la  situation  financière  du  pays  (2^  séance 
(lu  0  novembre]  (p.  llOi.  Est  entendu  : 
M.  Argeliès.  —  Discussion  générale  Imème 
s(''aiipcj(p.  125).  Sont  entendus  :  MM.Pliclion, 
IMUmdin,  liappor leur  général,  Louis  Puedi, 
1*.  Merlou,  Ministre  des  Finances,  Bouhey- 
Alli*\,  Magniaudé.  Oliservations  concernant  : 
ruu^'UionlHtiou  du  nombre  des   fonction- 


naires ip.  120  ;  les  crédits  supplémontairos 
(p.  127);  l'équilibre  du  Budget  (ihid.):  la 
diminution  des  crédits  relatifs  aux  travaux 
publics  (p.  130.)  ;  les  dépenses  nouvelles 
{ibid.);  la  conversicm  du  3  p.  100  amorlissa* 
ble  <p.  133  ;  le  commerce  extérieur  (ibid.); 
l'état  stationnaire  de  la  population  (p.  241  >; 
Taccroissement  annuel  et  moyen  des  dépen- 
ses {ibid,)\  le  remaniement  des  droits  suc- 
cessoraux (p.  243);  la  gestion  financière  de 
la  buitième  Législature  (p.  245);  la  réforme 
postale  ip.  248);  la  dette  publique  (ibid,); 
les  pensions  civiles  (p.  249j;  les  dépenses 
militaires  (p.  250j;  Fadminislration  des  pos- 
tes [ibid,);  les  réformes  fiscales  ip.  251;. 
Clôture  de  la  discussion  générale  (p.  255j. 
Pasfiage  à  In  discussion  des  articles  {ibid:\ 
—  TITRE  I".  BuDOET  GKNKUAL,  S  1".  Crédits 
ouverU,  Art  l'^  Discussion  des  dépenses  par 
Ministère. 

État  A. 

JuBtioe.  —  Discussion  [f'"  séancijs  des  9, 
13,14, 15 novembre]  \h  255,  312,  353,  396.  — 
Discussion  de  l'interpellation  de  .M.  Messimy, 
relative  à  l'organisation  du  service  d'(a*dre 
lors  d'une  récente  exécution  capitale  h  Dun- 
kerque  (p.  255).  Sont  entendus  :  MM.  Miis- 
simy,  Cliaumié,  tiarde  des  Sceauv,  Ministre 
de  Injustice,  Edmond  Lepelletier,  Castillard. 
La  Chambre»  ordonne  l'inscription  à  l'ordre 
du  jour,  après  la  discussion  relative   aux 
syndicats  professionnels,  delà  proposition  de 
loi  concernant  la  suppression  de  la  publicité 
des  exécutions  capitales  (p.  250).  Discussion 
des  interpellations  de  M.  Louis  Martin  (Var) 
sur  les  réformes  judiciaires,  la  nomination 
et  l'avancement  des  magistrats  et  de  .M.  Hé- 
gnier  sur  les  agissements  de  certains  magis* 
trats  et  certaines  nominations  (p.  250 1.  Sont 
entendus  :  MM.  Louis  Martin  (Var),  Etienne 
Flandln  (Yonne),  Cruppl,  Jlapporteur ;  CAmxw- 
mié,  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  injustice; 
Guilloteaux,   Henry  Ferrette,  imjade,  Mar- 
cel Régnier,  le  marquis  de  Dion,  Rajjini- 
baud.  Ordres  du  jour   motivés   présentés 
par  :  M.  Etienne  Flandin  (p.  325 1  ;  M.  Louis 
Martin  (Var)  iibid.)  ;  M.  Ferrette  (ibid.);  MM. 
Razimbaud  et  Régnier  (li^â/.).  La  priorité  est 
demandée  pour  l'tirdre  du  jour  de  M.  Louis 
.Martin   (Var)   [ibid.).  Sont  entendus  :   MM. 
Etienne    Flandin,   Louis  Martin,    Ferrette, 
Lasies,  Cbaumié,  Garde  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice.  Ordre  du  jour  de  M.  Flandin 
(Yonne),  modifié  (p.  3*20)  :  adoption,  au  scru- 
tin [ibid.]]  liste  des  votants  ip.  330).  —  Dis^ 
cussion  générale  ^2"  néancedu  13novend)rej 
[\}.  320).    Sont  entendus  :   MM.  (luillaume 
Cliastenet,  Chaumié,  (rurde  des  Sceaujc,  Mi- 
nistre de  la  Justice;   Bouveri,  Lall'erre,  le 
marquis  de  Dion,  Razimbaud,  Loque,  Louis 
Pasçy,  Cruppi,  Rapporteur.  —  Observations 
conc(»i'i\«^nl  :  la  discussicm  des  projets  sur  la 
réforme  foncière  et  la  législation  liypotUé- 


caije,  ainsi  que  la  revision  do  lois  sur  les 
sociétés  par  actions  (p.  327)  ;  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Cbalon-sur-Saone 
(p.  353);  certaines  îdlégations  concernant  le 
procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier  (p.  a57)  ;  M.  Paillot,  Commissaire 
du  Gouvernement  (p.  358).  =  Ordre  du  jour 
motivé  présenté  par  M.  Ferrette  (p.  360\ 
Addition  proposée  par  MM.  Jules  Coûtant  et 
Rouanet  [ibid.].  Sont  entendus  :   MM.  Fer- 
rette, Rouanet,  le  marquis  de  Dion,  Ribot, 
Jaurès,  Chaumié,  Gû/y/c  des  Sceaux,  Ministre 
de  la  Justice,  Ordre  du  jour  motivé,  présenté 
par  MM.  (ierville-Réache   et  Louis  Martin 
(Var)  (p.  302).  Sont  entendus  :   MM.   Louis 
Martin  (Vary,  Julien  (îoujon, Charles  Benoist. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  denuindé 
(p.  303..  Est  entendu  :   M.  Théodore  Denis. 
Le  (iouvernement  déclare  accepter  Tordre 
du  jour  de  M.  Gervillc-Réache  [ibid.).  M.  Cou- 
tant  demande  que  son  addition  soit  reportée 
à  cet  ordre  du  jour  iibid,}.  Sont  entendus  ; 
MM.  (Miaumié,  Garde  des  Sceaux;  Rouanet. 
La  division  est  demandée  (p,  3G4j.  Adoption, 
au  scrutin,  de  la  première  partit»  formée  du 
texte  de  MM.  Gerville-Réache  et  Louis  Martin 
iVarj  [ibid.};  liste  des  votants  fp.  379).  Texte 
modifié  de    l'addition  de  MM.  Coûtant  et 
Rouanet   ip.  304.  Sont  entendus:   MM.  le 
marquis  de    Dion,  Rouvier,  PrMdent   du 
Conseil,  Ministre   des    Affaires  (Urang(>res; 
Louis  Martin  iVar.),  Jules  Contant  (Seine). 
.Nouvelle  modification  de  l'addition  de  MM. 
Coûtant  et  Rouanet  ip.  :}05i.  Sont  entendus  : 
.MM,  Codot,  Jules  Contant  (Seine).  L'addition 
est  retirée   (p.   360j.  Clôture  de  l'incident 
{ibid,).  «  Observations  concernant  :  le  fonc- 
lionnement  de  la  justice  dans  le  départe- 
ment de  l'Hérault  (p.  30G)  ;  le  président  du 
tribunal  de  la  ville  d'Orange  (p.  3t')8)  ;  la 
proposition  de  loi  relative  à  la  liquidation 
judiciaire  (p.  371  ».  Clôture  de  la  discussion 
générale  [ibid.).  —  Chap.  1".  2'raitement  du 
Miitistre  et   personnel  de    r Administration 
centrale  (p.  371).  Projet  de  résolution  de 
M.  Bouveri  [iNomination  dune  Commission 
d'enquête  pour  recliercher  si  les  attaques 
contre  la  magistrature  sont  justifiées,;  (ibid.),^ 
Sont  entendus  :  MM.   Chaumié,  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  Bouveri.  Re- 
jet {ibid.).  Le  chapitre  l''""  est  adopté  (ibid.), 
—   Chap.  2.    Matériel    de   r Administration 
ceèitrale  {ibid.).  Adoption  avec  le  réttdjlisse- 
ment  d'une  somuie  de  1,000  fr.  réclamé  par 
le  Ministre  de  la  Justice  («^â/."!.  —  Chap.  3 
et  4  :  adoption  (ibid,).  —  Chap.  5.  J^ersonnel 
de  la  Cour  de  cassation  [ibid,).  Ameudeuiont 
d'indicaticjn  de  M.Louis  Martin  (Var)  [Réduc- 
tion de  200  fr.  en  vue  de  la  réorganisation 
de  la  Cour  de  cassatiouj    [ibid,)  :    retrait 
(p.  373).  Adoption  du  chapitre  5  [ibid.\.  — 
Chap.  6  :  adoption   p.  373,.  —  Cliap.  7.  Cour 
d'appel  ip.  3UVi.  Viojet  de  résolution  de  MM. 
UunuréLeygue,  Riymond  Leygue  et  autres; 
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Députés  ^Création  d'une  troisième  cliambre 
à  la  Cour  d\appel  de  Toulouse]  (p.  396)  : 
adoption  (p.  399).  Le  chapitre  7  est  adopté 
(ibUl.).  —  Cliap.  8  :  adoption  {ibùLl  — 
Cliap.  9  :  Cours  d'assises  {ibUL).  Projet  de 
résolution  de  M.  Louis  Martin  (Var)  [Aug- 
mentation de  rindemnité  attribuée  aux 
jurés  {ibUi^:  retrait (lôiV/.lObservations  con- 
cernant la  procédure  des  délibérations  du 
jury  iibùl).  Adoption  du  chapitre  9  (p.  i02).  — 
Chap.  10  :  Tribunaux  de  première  instance 
(ibidX  Projet  de  résolution  de  MM.  Ferreroet 
Louis  Martin  (Var)  [Création  d'une  deuxième 
chambre  au  tribunal  civil  de  Toulon]  (ibid.)  : 
adoption  (p.  403).  Le  chapitre  10  est  adopté 
[ibid,],  —  Chap.  11  et  12:  adoption  (/6m/.).— 
Cliap.  13  :  Justices  de  paix  {ibid.}.  Projet  de 
résolution  de  M.  Charles  Ros,  concernan* 
certains  juges  de  paix  suppléants  iibid.)  : 
adoption  ip.  105  \  Observations  concernant  : 
l'application  de  Tarlicle  2S  de  la  loi  sur  les 
justices  de  paix  (/ôiW.);  des  créations  nou- 
velles de  givffes  de  justices  de  paix  et 
d'études  de  notaires  [ibid."^.  Adoption  du 
cliapitre  13  -  p.  105;.  —  Chap.  l  i  :  adoption 
ibidX  —  Cliap.  15  :  Fiais  de  Justice  en 
France  \ibid,.  l'rojet  de  Résolution  de 
M.  (îroussau  ^ Avances  aux  liquidateurs  des 
biens  des  congrégations;  ibid,\  obsen^a 
lions  coticernant  un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Espalion  ip.  413 1.  Adoption  du  projet 
de  résolution  de  M.  (iroussau  (p.  414  .  Le 
chapitre  15  est  adopté  iibid,),  —  Cliap.  17  : 
adoption  [ibid.).  —  Cliap.  18  :  Secours  et 
dispenses  impr**cues  (ifnd,.  Observations 
concernant  les  médailles  d'Iionneur  aux 
conseillers  pnuriionunes  (itnd.'^.  Adoption 
du  chapitre  18  iibid,).  —  Cliapitre  19  :  Boni- 
fication des  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés du  secrétariat  de  ta  présidence  et  du 
Darquet  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  {ibid.}.  Observations  concernant  le 
salaire  des  secrétaires  du  parquet  de  la 
Seine  [ibid.\  Adoption  du  chapitre  19 (p. 415). 
—  Chap.  20  à  23  :  adoption  iibid.).  *=  Ont  pris 
part  à  la  discussion  des  chapitres  :  MM.  Auf- 
fray,  Charles  Bos,  Chaumié,  Garde  des 
Sceaux,  Ministre  de  la  Justice;  0.  Cochery, 
Président  de  la  Commission;  Cruppi,  Rap- 
porteur; Dejeante,  Ferrelte,  de  Gailliard 
Bancel,  Julien  Goujon,  (iroussau,  Lamy, 
Honoré  Leygue,  Raymond  Leygue,  Louis 
Martin  (Var),  Massabuau,  Louis  OUivier 
ï^aoul  Péret,  le  lieutenant-colonel  Roussel, 
Steeg. 

Go0unerce  et  Industrie.  —  Discussion 
^^^  séances  des  16,  20  novtMuJjre]  fp.  436, 
530).  —  Discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Rallande,  concernant  les  intérêts  du  com- 
merce des  vins  de  Bordeaux  '2"  séance  du 
16  novembre'  p.  436'.  Sont  entendus  : 
MM.  Hallande,  Cliaumet,  Ciuillaume  Cliaste- 
net,  LasieF,  Bouliey-Allex,  Trouillot,  J/?/î<s//'e 


du  Commerce,  de  V Industrie^  des  Postes  et 
des  Télégraphes  ;  G.  Doumergue,  C,  Trouin, 
Ch.  Dumont,  Firmin  Faure,  Albert-Poulain. 
Ordres  du  jour  motivés  présentés  :  par 
MM.  Cliaumet,  Dormoy  et  autres  Députés 
(p.  444)  ;  par  MM.  Ballande  et  J.  Brisson 
{ibid,),  M.  Ballande  se  rallie  à  l'ordre  du 
jour  de  M.  Chaumet  \ibid,).  Sont  entendus  : 
MM.  Trouillot,  Ministre  du  Commerce; 
Jumel.  Ce  dernier  ordre  du  jour  est  adopté 
(ibid,).  =:  Discussion  générale  (p.  444).  Sont 
entendus  :  MM.  Vaillant,  Trouillot,  Ministre 
du  Commerce,  de  rindustrie,  des  Postes  et 
des  Télégraphes;  Cîizeneuve.— Observations 
concernant  :  la  mise  en  train  d'une  enquête 
générale  sur  les  conditions  du  travail 
(p.  444)  ;  rapplication  des  lois  réglementant 
le  travail  (ibid,)  ;  l'inspection  des  établisse- 
ments classés  comme  incommodes,  dange- 
reux ou  insalubres  (p.  446i.  —  Chap.  l  à  5  : 
adoption  ùtpid,,  —  Cliap.  6  :  Récompenses 
honorifiques  aux  vieux  ouvriei's  iibid. .  Obser- 
vations concernant  le  mode  d'attribution  des 
médailles  d'honneur  du  travail  (ibid..  Chiffre 
rectifié  présenté  par  la  Commission  pour  le 
cliapitre  6  (p.  447».  Adoption  (ibid.K  — 
Chap.  7  à  9  :  adoption  [ibid.).  —  Chap.  10. 
Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers. 
Personnel  iihid.,  Obson'ations  concernan* 
la  situation  du  petit  personnel  ibid..  Adop 
tion  du  chapitre  10  ,p.  448).—  Chap.  il  à  13  : 
adoption  (ibid.\  —  Chap.  14.  École  nationalt 
d'horlogerie  de  Cluses  (ibid.).  Amendement 
de  .M.  Emile  Favre  [Rétablissement  du  crédit 
primitif]  {ibid.}  :  rejet,  au  scrutin  ip.  450): 
listes  des  votants  (p.  4C)2'.  Le  cliapitre  14 
est  adopté  (p.  450;.  —  Chapitre  15  à  17  : 
adoption  (p.  450).  —  Chap.  18-.  Écoles  pudio- 
nales  d'enseignement  professionnel.  Maté- 
riel^ personnel  et  bourses  [ibid.).  .Amende- 
ment de  M.  Roch  [Reconstruction  de  l'école 
de  Nantes]  [ibid.].  Motion  tendant  à  réserver 
le  chapitre  {ibid.\  ;  retrait  de  cette  motion 
(p.  452;.  Retrait  de  l'amendement  de 
M.  Roch  (p.  454).  Amendement  de  MM.  P. 
Constans  (Allier\  AUard  et  autres  Députés 
[Augmentation  du  nombre  des  bourses] 
(ibid.)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  457);Hste  des 
votants  (p.  463).  Adoption  du  chapitre  18 
(p.  457».  —  Chap.  19.  Encouragements  à  V en- 
seignement industriel  (ibid.).  Motion  tendant 
à  réserver  le  chapitre  (ibid.)  :  retrait  (p.  458). 
Adoption  du  chapitre  iibid.).  —  Chap.  20. 
Encouragement  à  renseignement  commer- 
cial iibid.).  Amendement  de  M. M.  Siegfried, 
F.  Buisson,  Chaumet  [Augmentation  de  la 
subvention  aux  écoles  supérieures  de  com- 
merce] (ibid.)  :  rejet  (p.  4(50).  Le  chapitre  20 
est  adopté  {ibid.}.  —  Chap.  21  à  23  :  adoption 
(p.  539).  —  Chap.  24.  Inspection  du  travail 
dans  lindustrie  {ibid.\  Amendement  de 
MM.  J.-L.  Breton  et  Vaillant  [Rétablissement 
du  chiffre  proposé  par  le  Gouvernement] 
fhid.;.  :  rejet,  au  scrutin  'p.  543;;  liste  des 


votants  (p.  559).  Retrait  d'un  amendeiiip: 
de  M.  Lasies  ip.  543).  Projet  de  résoluli»', 
de  M.  Tournade  concernant  un  inspecteurs 
une  inspectrice  du  travail  détournés  delems 
fonctions  {ibid.)  :  rejet  (p.  544).  Projet  i> 
résolution  de  M.  P.  Constans  (Allier  cc- 
cernant  la  réorganisation  de  Finspection  d 
travail  (p.  545)  :  renvoi  à  la  Commission «- 
travail  {ibid.).  .\doption    du     chapitre  ji 
(ibid.).  —  Chap.  25  à  27  :   adoption  ibiti .  - 
Chap.  28.  Encouragemefiis  ei  médaillei  aux 
syndicats  professionnels  (ibid.).  ObsenalioD» 
concernant  le  report  du  crédit  affecté  aii\ 
conseils  de  prud'hommes  (ibid.).  Le  chapitr» 
28  est  adopté  (ibid,).  —  Chap.  29  :  adoptiun 
(ibid.).    —    Chap.  30.     Recensement  qm- 
quennal   des  professions     libitl,  .   Observa- 
tions concernant  la    publication  de  r^if> 
statistique  [ibid.\  Adoption  du  chapitre  i^i 
ip.  546'.-- Cliap.  31  à  35  :  adoption  ibût..- 
Cliap.  36.  Frais  de  surveillcuice  et  de  cohIm^ 
des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie   ihul 
Amendement  de  .M.  Ferrette  tendant  à  li 
suppression  du  crédit  {ibid):  retrait  ihùl. 
.\doptiondu  chapitre 36  (p.  547).— Cliap. 37 â 
50  ;   adoption,  {ibid.).  =  Ont  pris  parf  àlj 
discussion  des  chapitres  :  MM.  !*.  Baiidin. 
Rapporteur  général;  Charles  Benoist,(î.Berry. 
Rapporteur;  P.  Bertrand  uMame),  de  B(»un. 
J.-L.   lireton  ^Cherj,  Carnaud,    Cazenmt', 
(j.  Cochery,  Président  de  la  Commissm  du 
Rudget,  Codet,  CoUiard,  P.  Consians  iUiiT, 
F.  David,  Dejeante,  E.  Favre,  Henry  FerreUp, 
Lasies,  Cli.  Laurent,  Commissaire  du  Gou- 
vernement, Modeste  Leroy,  Massabuau,  Roch. 
Siegfried,  J,  Thierry,    Tournade,   Trouillot, 
Ministre  du  Commerce    de  Vlnduslrie,  d<^< 
Postes  et  Télégraphes,  Vaillant. 

Travaux  publics.    —  Discussion  2* 
séances  des  20,  21,  28,  29,  30  novembre,  i '». 
6  décembre]  (p.  548,  584,  779,  824,  805,  IW. 
1042).  —  Discussion  de  rinter]>ellation  J^' 
M.  Pliclion  sur  Tétat  d'avancement  des  pro- 
jets de  grands  travaux  publics  !  2*' séance  <lii 
20  novembre]  (p.  548).  Sont  entendus  :  MM. 
Pliclion,  G.  (irosjean,  Dormoy,  Cliarles  im- 
mont,  Léon  Janet,'Couyba,  Gautliier,  Minis- 
tre des  Travaux  publics;  F.  David,  lehnin. 
Empereur.    Ordres   du  jour  motivés:  de 
M.  Plichon  (p.  596)  ;  de  M.  G.  Grosjean  M'- 
de  MM.  Couyba,  Dormoy  et  autres  Député:' 
(ibUl.);  de  MM.  F.  David,  Favre  et  Chml 
(ibid.).  L^ordre  du  jour  pur  et  simple  est 
demandé  iibid.).  Retrait  de  l'ordre  du  jour 
de  M.  Pliclion  (ibid.).  Adoption  de  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  (ibid.).  -  Difcus-sion  (^ 
r  interpellât  ion  de   M.  Ferrette  concernan' 
l'homologation,  à  la  date  du  20  août  i^^^- 
des  augmentations  des  tarifs  de  transpi'rt 
sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  2'  séance 
du  28  novembre]  (p.  779i.  Sont  eiilendu*  : 
MM.  Henry  Ferrette,  Ernest  Flandin,  Tour- 
nade, Plissonnier,  Peureux,  Gautliier,  .V""^* 
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trc  de  C Agriculture  ;  Lhopiteau.  Ordres  du 
jour  motivés  présentés  :  par  M.  Peureux 
(p.  791);  par  MM.  Ernest  Flandin  et  Henry 
Ferrette  [ibid,),  La  priorité  est  demandée 
pour  l'ordre  du  jour  de  M.  l'eureux  [ibid.), 
MM.   Flandin  et  Ferrettc  se  rallient  à  cet 
ordre  du  jour  [ihid,).  M.  Lhopiteau  demande 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  [ibid,).  Est 
entendu  :  M.  Gauthier,  Ministre  des  Travaux 
publics.  Retrait  de  Tordre  du  jour  pur  et 
simple  {ibid,).  .\doption  de  Tordre  du  jour 
<lo  M.  Peureux  (ibiiL),  —  Discussion  des  in- 
terpellations de  .M.  Berthet  et  de  M.  Bourrât 
concernant  Tescompte  de  valeurs  commer- 
ciales  fait    pcor  la    Compagnie    d'Orléans 
12*"  séance  du  28  novembre]  (p.  794).  Sont 
entendus  :  MM.  Bertliet,  Bourrât,  Gauthier, 
Minislrp    des   Travaux  publics;    C.    l*elle- 
tan,  Klolz.  Ordre  du  jour  motivé   de  MM. 
HertliPt  et  Bourrât  (p.  801).  Sont  entendus  : 
MM.  Bourrât,  Gauthier,  Ministre  des  Travaux 
publics.  Addition  à  leur  ordre  du  jour  pré- 
senté par  MM.  Bourrât  et  Berthet  (ibid.).  La 
division  est  demandée  (ibid,).  Adoption  delà 
première  partie  (p.  802).  Au  scrutin,  la  se- 
conde partie  est  adoptée  (ibid.);  liste  des 
votants  (p.  803).  Adoption  de  Tensemhle  de 
Tordre  du  jour  (p.  802).  =  Discussion  géné- 
rale [2*»  séances  des  29,30  novembre]  (p.  824, 
8(>5).  Sont  entendus  :  MM.  Fleury-Ravarin, 
Berteaux,  Paul  Coûtant  (Marne),  Coulondre, 
Ernest  Roche,  Gauthier,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics;  Gauthier  (de  Clagny),  Cadenat, 
Vaillant,  Tournade,  Bouveri,  Féron,  Louis 
Passy,  P.  Bignon,  J.  Thierry,  Sibille,  llap- 
porteur;  Germain  Perler,   Galpin,   Charles 
Benoist,  le  lieutenant-colonel  Rousset,  mar- 
quis de  TEstourbeillon,  Bourrât,   Sabaterle, 
Ferdinand  Bougère.  —  Observations  concer- 
nant :  laloi  qui  doit  réglementerles  conditions 
de  travail  des    ctiaulfeurs,  mécaniciens  et 
agents  des  trains  et  les  i*etraitesdes  employés 
des  chemins  de  fer  français  (p.  824)  ;  le  pro- 
jçramme  de  travaux  à  entreprendre  dans  le 
cas  où  une  crise  de  chômage  viendrait  à  se 
produire  (p.  834)  ;  le  prolongement  du  canal 
de  TOurcq  (ibid,);  la  question  du  pavé  de 
l*aris  [ibid,]  ;  les  transports  en  commun  à 
Paris  (p.  8a5);  le  raccordement  des  voies 
ferrées  avec  le  Métropolitain  [ibid.)  ;  l'atte- 
lage  automatique   des  wagons   [ibid,);  le 
transfert,  par  la  Compagnie  de  TOuest,  de 
la  gare  Saint-Lazare  à  la  gare  des  Batlgnolles, 
des    mardiandises    expédiées    en    messa- 
geries  (ibul.)  ;   les   tarifs    soudés  (p.  837)  ; 
la  fermeture  des  gares  de  petite  vitesse  les 
dimanches  et  jours  fériés  (p.  838)  ;  la  tarifi- 
cation iibid,)  ;  la  façon  dont  les  ingénieurs 
(lu  contrôle  relèvent  les  accidents  (p.  839); 
les  gares  du  Puley  et  de  Culles  (p.  840);  le 
fonctionnement    des    trains    de    banlieue 
(ibid,)  :  le  doublement  des  voies  de  la  ligne 
de   Versailles   (între    Paris    et    Bécon-les- 
Bruyères  ainsi  que   le  doublement  de  la 


voie  de  I^ontoisc  à  Dieppe  (p.  842)  ;  le  ra- 
chat du  pont  &  péage  d*Argenteuil  (p.  844); 
la  pénurie  des  wagons  à  bestiaux  sur  le 
P.-L.-M.  (p.  846)  ;  la  transformation  du  ma- 
tériel des  petites  lignes  de  cette  compagnie 
(ibid.)  ;  la  pénurie  des  wagons  à  bestiaux  sur 
le  réseau  de  TOuest  (p.  847;  ;  les  relations 
entre  La  Flèche  et  Paris  (ibid.)  ;  la  gare  de  la 
ville  de  Verdun  (p.  848)  ;  Texiguité  des  gares 
de  Vannes,  d'Auray  et  de  Quimper  (ibid,)  ;  les 
tarifs  de  transport  des  vins  (p.  866)  ;  les 
conducteurs  admis  à  Técole  des  ponts  et 
chaussées  (p.  869)  ;  le  nombre  des  candidats 
à  admettre  à  cette  école  (ibid.)  ;  la  création 
d'un  grade  de  sous-ingénieur  de  3'  classe 
(p.  870);  le  personnel  des  sous-ingénieurs 
et  contrôleurs  des  mines  (ibid.)  ;  les  comptes 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer  (ibid.); 
Torganisation  de  la  marche  des  trains  sur 
la  ligue  de  Saint-Germain-des-Fossés,  Vichy, 
Pont-de-Dore,  Ambert,  Ariane,  Dorsac  et  le 
Puy  et  sur  la  ligne  de  Sembadel,  Craponne, 
Saint-Etienne  et  Lyon  (p.  872);  les  travaux 
destinés  à  rendre  la  Loire  navigîible  (p.  873). 
Clôture  de  la  discussion  générale  (p.  874). 
—  Chap.  P'  Traitement  du  Ministre  et  per- 
sonnel de  r administration  centrale  (ibid.). 
Projets  de  résolution  visant  la  situation  des 
travailleurs  de  la  voie  ferrée,  présentés 
par:  MM.  Fleury-Ravarin,  Coulondre  et  Paul 
Constant  (ibid,),  MM.  Zévaès,  Berteaux  et  Nor- 
mand (ibid.).  MM.  Zévaès,  Berteaux  et  Nor- 
mand se  rallient  au  projet  de  M.  Fleury- 
Ravarin  (ibid.).  Projet  de  résolution  de 
M.  Ernest  Roche  visant  le  même  objet  (ibid,), 
La  priorité  est  demandée  pour  le  projet  de 
résolution  de  M.  Fleury-Ravarin  (ibid.). 
Adoption,  au  scrutin,  de  ce  projet  de  réso- 
lution (ibid,);  liste  des  votants  fp.  888).  Pro- 
jet de  résolution  présenté  par  M.  Lasies 
[Racliat  des  chemins  de  fer  par  TEtat]  (p.  874) 
Sont  entendus  :  MM.  Lasies,  Bourrât  Projet 
de  résolution  de  M.  Bourrât  [Rachat  des 
réseaux  de  TOuest  et  du  Midi]  (p.  875).  Sont 
entendus  :  MM.  Klotz,  Gauthier,  Ministre 
des  Travaux  publics;  Louis  Passy,  Bourrât, 
Massiibuau.  Motion  de  M.  Jumel  tendant  au 
renvoi  à  la  Commission  des  Travaux  publics 
(p.  881).  Sont  entendus  :  MM.  Jumel,  Guyot- 
Dessaigne,  Président  de  la  Commission  des 
Travaux  publics:  P.  Beauregard.  Motion  de 
M.  Sibille,  Itapporteur,  tendant  au  renvoi 
à  la  Commission  des  crédits  (ibid.).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Sibille,  Rapporteur,  Klotz, 
Debussy,  Jumel,  Lasies,  Guyot-Dessalgne, 
Président  de  la  Commission  des  Travaux 
publics,  Berthoulat.  Au  scrutin,  la  Chambre 
décide  le  renvoi  des  projets  de  résolution  à 
la  Commission  des  Travaux  publics,  des 
chemins  de  fer  et  des  voies  de  communica- 
tion (p.  883);  liste  des  votants,  (p.  889). 
Observations  concernant  :  les  frais  de  con- 
trôle de  l'application  de  la  loi  sur  les  retrai- 
tes des  ouvriers  mineurs  (p.  883);  le  petit 


personnel  du  Ministère  des  Travciux  publics 
(ibid.).  .\doption  du  chapitre  P'  (ibid,).  — 
Chap.  2  :  adoption  (ibid.).—  Chap.  3.  Person. 
nel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
(ibid.).  Observations  concernant  les  modifi- 
cations apportées  dans  les  services  de  la 
Gironde  (ibid.).  Le  chapitre  3  est  adopté 
(p.  887).  —  Chap.  4  :  adoption  (ibid.).  — 
Chap.  5  :  Personnel  des  sous-ingénieurs  et 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  [ibid.). 
Observations  concernant  :  les  indemnités 
de  résidence  (ibid.);  le  cas  de  M.  Warnier 
(ibid,).  Adoption  du  cliapltre  5  (ibid.).  — 
Chap.  6.  Personnel  des  ingénieurs  des  mines 
(/6#V/.).  Observations  concernant  :  la  fusion  du 
traitement  et  des  frais  fixes  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  (ibid.)  ;  Tadjonction 
de  sous-ingénleurs  des  mines  au  Comité 
chargé  de  dresser  le  tableau  d'avancement 
(ibid.).  Adoption  du  chapitre  6.  fp.  888).  — 
Chap.  7  et  8  :  adoption  (p.  953).  —  Chap.  9. 
Personnel  des  sous-ingénieurs  et  des  contrô- 
leurs des  mines  (ibid.).  Observations  conc^^r- 
nant  le  recrutement  des  contrôleurs  des 
mines  (ibid.).  Adoption  du  chapitre  9  (p.  954;. 

—  Chap.  10  à  15  :  adoption  [ibid.].  — 
Chap,  16.  Personnel  des  maîtres  et  gardiens 
des  phares  et  fanaux  (ibid.) .  Projet  de  ré- 
solution de  M.  Guilloteaux  (p.  955)  :  adop- 
tion [ibid.).  Le  chapitre  16  est  adopté  (ibid.\ 

—  Chap.i7etl8:  adoption (t6iV/.).—  Chap.l9. 
Directeur,  contrôleurs  généraux  et  inspectetirs 
du  contrôle  de  Vexploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer  (ibid.).  Observations  con- 
cernant :  la  gare  des  messageries  de  Moissac, 
(ibid.)  ;  les  tarifs  de  la  Compagnie  du  Midi 
pour  les  fruits  et  légumes  (p.  956).  Adop- 
tion du  chapitre  19  (ibid.).  —  Chap.  20  : 
Personnel  des  commissaires  de  surveillance 
administrative  des  chemins  de  fer  (ibid.). 
Observations  concernant  la  situation  de  ce 
personnel  (ibid.).  Le  cliapitre  20  est  adopté 
(p.  957).  —  Chap.  21.  Personnel  des  contrô- 
leurs des  comptes  des  chemins  de  fer  (ibid,}. 
Observations  concernant  le  remboursement 
des  trop-perçus  (ibid.).  Adoption  du  chapi- 
tre 21  (ibid.).  —  Cliap.  22  :  Personnel  des 
contrôleurs  du  travail  des  agents  des  chemins 
de  fer  (ibid.).  Observations  concernant  :  l'in- 
demnité de  résidence  (ibid.)  ;  la  nécessité 
de  rendre  effectif  le  contrôle  du  travail  des 
chemins  de  fer  (ibid.)  ;  la  réduction  du  per- 
sonnel sur  les  trains  de  marchandises 
(p.  958).  Le  chapitre  22  est  adopté  (ibid.).  — 
Chap.  23  à  29  :  adoption  (ibid.).  —  Chap.  30  : 
Routes  et  ponts  (Entretien  et  réparations  or- 
dinaires) [ibid.).  Observations  concernant  : 
Tentretlen  des  routes  nationales  (ibid.)  ;  le 
goudronnage  de  certaines  parties  de  routes 
(p.  959)  ;  la  suppression  des  passages  à 
niveau  sur  les  routes  nationales  (ibiiL)  ;  h» 
pont  de  Feurs  (ibid,)  ;  les  routes  nationales 
n«  10  et  n«  132  allant  en  Espagne  (p.  960^  ; 
Tédairage  des  passages  à  niveau  «p.  961 1  :  la 
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division  du  cliapitre  (mi  ce  qui  touolie  los  sa- 
laires des  cantonniers  (p.  9C2\Le  clmpitre  30 
est  adopté  {ibifl.\  —  Cliapltre  31  :  adoption 
i^ibUf.].  —  Cluip.  32  :  Xavigalion  inlMeure 
{nivi*}rps),  —  Travaux  ordimivps  (Entretien 
cl  grosses  réparations  [ihidX  Observations 
concernant  la  gratuité  des  passages  d'eau 
[ibi(L)  ;  Télat  de  certains  ports  de  la  Saône 
fp.  0()3i  ;  rinsufflsance  des  crédits  (p.  004)  : 
les  droits  et  obligations  des  surveillants  et 
ouvriers  qui  travaillent  sur  les  chantiers  de 
l'Etat  [ibiii,).  Adoption  du  clmpitre  32  (ibidX 
—  Cliap.  33  à  iO  :  adoption  (ihili.},  — 
Cliap.  47  à  53  réservés  .'p.  905».  Voy.  Rud- 
(iKTS  ANNEXES  ET  sEiivicES  SPKciAVX.  Conven- 
tions et  garanties  (ri)Uérrts  de  chemins  de 
l'py^  —  Chap.  54  :  Améfioration  des  retraites 
des  anciens  ouvriers  mineurs  ([),  9(1")}.  Motion 
de  M.  Thivrier,  tendant  à  reviser  le  chapi- 
tre (ibid.)  :  adoption  iibid.}.  —  Cliap.  55  : 
Lacunes  des  routes  ruitionalrs  (p.  9()5,i. 
Amendement  de  MM.  Empereur,  Delé- 
glise  et  autres  Députés  [Augmentation  de 
500,000  fr.]  [ibid.)  ;  rejet  :  au  scrutin  fp.  070;  ; 
liste  des  volants  fp.  973).  Adoption  du  cha- 
j)itre  55  (p.  inO}.  —  Chap.  50  à  (>0  :  adQption 
(/^iV/.)._  Chap.  01:  Amrtioration  des  rivif^res 
(ibid.).  Observations  concernant  :  le  réta- 
blissement de  la  navigation  du  Tarn  [ibid.]  ; 
le  diemin  de  fer  dWlbi  h  Saint-Alfrique 
(p.  971).  Le  chapitre  01  est  adopté  {ibid.\  — 
Cliap.  02  :  Élabtissenient  et  amélioration  de 
ranauj'  de  navigation  fp.  9Î>3\  Amendement 
de  MM.  I\aul  Constans  (Allier\  Tliivrler  et 
autres  Députés  'Mise  à  grande  section  du 
canal  du  Berry]  [ibidX  I»rojet  do  résolution 
de  MM.  Paul  Constans,  Thivrier  et  autres 
Députés,  relatif  à  l'élargissement  du  canal 
du  Berry  (ibid.).  Observations  concernant 
rédusage  de  nuit  {ibid.}.  Retrait  de  Tamen- 
dement  (p. 997).  Adoption  du  projet  de  réso- 
lution (p.  10021.  —  Art.  62  bis,  proposé  par 
M.  Sénac  [ibid.)  ;  Tartlcle  est  réservé  {it)id.). 
Art.  62  bis  'J»reîniers  travaux  de  création 
et  de  construction  des  grands  canaux  de 
Kouen  à  Paris,  do  Marseille  à  Lyon  et  du 
Canal  des  Deux-Mers]  ip.  101  iV  Retrait 
(p.  1014).  Projet  de  résolution,  présenté  par 
le  même  Député,  tendant  à  la  nomination 
par  le  Gouvernement  d'une  Conunission 
chargée  d'étudier  les  questions  de  «i  Paris 
port  de  mer  >>,  *«  Lyon  port  de  mer  »  et  du 
Canal  des  Deux-Mers  [ibid.]  :  rejet  {itjîd.),  — 
Art.  63  :  Amèlioralion  et  twtension  des  ports 
maritimes  (p.  1002\  Observations  concer- 
nant l'état  actuel  des  grands  ports  français 
{iljid.)\  la  construction  d'une  cale  de  radoub 
i\  Rouen  [^.  1007;  ;  la  navigabilité  de  la 
(îaronne  maritime  [ibid."]  ;  le  port  de  Mar- 
seille (p.  1008';  le  naufrage  du  vapeur 
mida  {).  1009^;  l'installation  d'une  sirène 
d«»  brume  sur  le  pliare  du  Jardin,  dans  le 
golfe  de  Saint-Malo  .p.  lOio;  :  la  réfection  de 
la  digue  de  Paramé    ibid.^;  l'étal  des  ri- 


vières, des  canaux  et  des  ports  (p.  1042^. 
Adoption  du  chapitre  03  fp.  1045^.  —  Chap.04  : 
adoption  {ibid.}.  —  Chap.  05  :  Travaux  de 
défense  contre  les  inondations  [ibid.].  Obser- 
vations concernant  rutilisation  des  relais 
de  mer  nbid.}.  Le  chapitre  05  est  adopté 
(p.  i046'.  —  Chap.  06  h  70  :  Conventions. 
Réservés  iibid.)  Pour  les  chapitres  69  et  70, 
voy.  ci-après  Bidoets  annexes.  Chemins  de 
fer  de  VÊtat.  —  Chap.  71  et  72  :  adoption 
[ibid.)  =^  Ont  pris  part  à  la  discussion  des 
chapitres  :  MM.  Andrieu,  Arnal,  d'Aubigny, 
Ballande,  V.  Bignon,  Borgnet,  Antide  Boyer, 
J.-L.  Breton,  Brindeau,  Camuxet,  de  Castel- 
nau,  Emile  Constant  ((îirondei,  P.  Constans 
(ABier),  Cornet,  Cornudet,  Debaune,  De- 
jeante,  Dormoy,  Empereur,  marquis  de 
l'Estourbeillon,  Gauthier,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics:  GuiBoteaux,  Haudricourt,  Ja- 
net,  Jumel,  vicomte  de.  La  Batut,  La  Cham- 
bre, Lemlre,  Lesage,  A.  Maure,  Mercier,  Ory, 
Péronneau,  yuesnel,  Sénac^  Sibllle,  Rappor- 
teur; Suchetet,  J.  Thierry,  Thivrier. 

miKîKTS   ANNEXES  ET   SERVICES  SPÉCIAIX. 

Légion  d'honneur.— Discussion  \  2''  séance 
du  15  novembre)  ip.  4l5i.  —  Adoption  des 
19  chapitres  (ibid.i 

Imprimerie  Nationale.  —  Discussion 
'2''  séance  du  15  novembre]  ip.  4151  Son* 
entendus  :  MM.  Chauvière,  Cachet,  Happoi*^ 
teur;  Chaumié,  Garde  des  Sceaux,  Minisire 
de  In  Justice,  Observations  concernant  la 
composition  de  la  Conmiission  extraparle- 
mentaire chargée  d'examiner  les  conditions 
de  fonctionnement  et  d'exploitation  de  Plm- 
primerie  nationale  (p.  415i.  —  Adoption  des 
12  chapitres  (p.  416h 

Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactu- 
res. —  Discussion  1 2'  sr»ance  du  20  novem- 
bre] p.  548\  —  Adoption  des  4  chapitres 
(ibid.\ 

Chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Discussion 
[2''  séance  du  0  décembre]  fp.  1040).  Sont 
entendus  :  MM.  Lauraine,  Gauthier,  Ministre 
des  l^ravaux  publics;  de  Grandmaison.  Ob- 
ser\'ations  concernant  :  les  emplois  réser- 
vés aux  sous-ofllciers  rengagés  (p.  lO'itVi; 
la  réglementation  du  travail  sur  les  clie- 
mlns  de  fer  d'intérêt  local  (p.  1047);  l'aug- 
mentation temporaire  du  personnel  et  la 
pénurie  de  wagons  de  marchandises 
ip.  1048);  la  situation  des  gardes- barrières 
[ibid.).  —  Cliap.  09  du  budget  des  Travaux 
pubUcs  :  adoption  ,p.l059  .  —  Chap.  70  Tra- 
vaux et  matériel  routant  complémentaires  du 
réseau  de  TEtat  {ibid.\  Observations  concer- 
nant les  gares  de  Bn^ssuire  et  de  Thonars 
ibid.'\  la  création  de  passages  aéri<*ns  à 
Tabord  de  certainos  gares   ibid.  ;  la  ques- 


tion des  voitures   automotrieos    sur    r,  .1^ 
'p.  1050»:  les  trains  légers  conduit?*   par     i 
seul  nuVanicien  (ibid.  .  Adoption  du  rli  ij  :- 
tre   70  du    budget    des   Travaux     puhli< - 
p.  1051)  «  Chemins  dr    fkr    de    i/Etat 
Chap.  1  :  adoption  p.'lOSl  .  —  Chap.  J.  h 
penses    non   susceptibles   d'êvnlufifion      fi  *-- 
(ihid.K  Observations  concernant  les  indt-iii- 
nités  de  résidence  {ibid.\  Le  chapitre   J  «-' 
adopté  (p.  i052\  —  Chap.  3  à  0  :    adrijUi..]; 
[ibid.\  —  Chap.  7.  Excédent  de  rrrnth\sstfi  t< . 
dépenses  à  verser  au  Trésor  {ibui.\   i)h>rr\\- 
tlons  concernant:  la  ligne  de  la  Possoiiiii-n 
à  Perray-Jouannet  iibid.);  les  comniandH - 
de  machines  faites  à  l'étranger  ibifi.}.  Ad-  i- 
thm  du  chapitre  7   ibid.)  =  Ont  pns  part  .i 
la  discussion  des  cliapitres  :  M.M.  B^w'^z*-* .:. 
Ferdinand  F^ougere,  Jules  Coûtant    Si'iri»- , 
Gautliier,  Ministre  des  Travaux  publh-^:  •.. 
Grandmaison,  Lasies,  Marc  Hévillo,    Sav.trv 
de  Heauregard. 

Conventions  et  garanties  d'intérêts  de 
chemins  de  fer.  —  Discussion  2"  ?«»an(t- 
des  0,7,  11,12,  13  décembre]  p.  1053,  l'C: 
IIÔO,  1207,  1241).  Sont  entendus:  MM.Fb'un- 
Havarln,  Gauthier,  Ministre  des  Trar^fHi 
publics,  Paul  Deauregard,  Tournade,  Jul.  < 
Coulant  (Seine,  Germain  Perler,  P.  Constai:< 
(Ailler',  ArgeUès,  Josepli  Brisson,  L<'ni:r»\ 
Gauthier,  Ministre  des  Travau.r  pub/ns.  — 
Observations  concernant  :  les  agents  dt^s 
dépots  i  p.  1053)  ;  l'emploi  d'appaniN 
fumivores  sur  les  trains  de  Ceint  un- 
(p.  10541;  le  fonctionnement  des  Irain^^  oi- 
vriers  sur  la  ligne  d'Orléans  p.  1055  :1e  cal- 
cul du  quart  de  jilace  pour  les  mililain  s 
iibitl.  ',  h»  prolongement  de  la  ligne  de  î>ij"n 
à  Eplnac  jusqu'au  Creusot  et  jusqu'à  Mnni- 
clianin  p.  105(V':  le  doublement  de  la  voie  «le 
Sahit-Florent  à  M()ntlui;on  ibid,'\  Tt^xpLiitu- 
tion  des  chemins  de  fer  dans  la  banlieue 
parisienne  p.  1077  :  le  chemin  de  h-v  i\* 
Libourne  à  Langon  p.  1078';  la  création  »]•• 
billets  d'aller  et  retour  de  toute  gare  à  UniU' 
gare  sur  tous  les  réseaux  iibid.  ;  la  créalinu 
de  billets  de  famille  sur  tous  les  restaux 
[ibid.^  ;  l'accès  des  rapides  et  des  expre-< 
aux  voyageurs  de  troisième  classe  JbifL  :  h- 
transport  des  denrées  agricoles  et  alimen- 
taires [ibid.i;  la  construction  de  wagons 
frigorifiques  ;p.  1070;  ;  les  colis  agri<'o]« -s 
gratuits  jbid.'  j  la  représentation  de  l'agri- 
culture au  Comité  consultatif  des  chemin-^ 
de  fer  ^p.  1080'.  —  Amendement  de  M.  IJnur- 
rat  tendant  à  l'insertion  d'un  nouveau  cha- 
pitre 40  bis  qui  s(»rait  libellé  :  «  Annuité  d^ 
rachat  à  la  Compagnie  de  rOue.st,  —  M- 
moire  »  p.  1081  .  Sont  entendus:  MM.  Bour- 
rât, Plichon.  Hégnier,  Modeste  Leroy,  Mas^a- 
buau,  Paul  IJeauregard,  G.  Cochery,  Prési- 
dent de  la  C(fmmissi(Oi  du  Budget  :  Janel, 
Ihipporlcur  de  ht  Commission  des  Tnvtwr 
y; »/>//'c.s;  Lasies,  Kl otz,  .Jumel.  Clôture  de  l,i 


clisrnssion  (p.  1201).  Motion  préjudicielle  de 
M.  Tournade  tendant  h  ce  que  la  Ghanibre 
«lécide  de  surseoir  au  vote  sur  le  rachat 
jusqu'au  vote  définitif  de  la  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières  (ibiil.).  Sont  entendus  : 
.MM.  Tournade,  Janet,  Rapporteur;  V.  Cons- 
tant (Allier).  La  division  est  demandée 
fp.  1202^.  Adoption,  au  scrutin,  de  la  première 
partie  ip.  1263);  liste  des  votants  (p.  1205). 
Adoption  de  la  seconde  partie  (p.  1203^ 

4  —  Motion  de  M.  V.  Haudin,  liapporleur 
f/fhtérnl  de  la  Commmion  du  Budget^  tt^ndant 
à  ce  que  la  Cliambre  tienne  séance  le  sa- 
medi 10  décembre  pour  la  discu^ion 
des  douzièmes  provisoires  [2«  séance  du  li 
décembre]  (p.  1311).  Sont  entendus  :  MM.  \\ 
Haudin,  Rapporteur  général;  Louis  Martin 
i^Var).  Adoption  au  scrutin  (p.  1312)  liste  des 
votants  (p.  1318). 

r>  —  Projet  do  loi  portant  :  1°  ouverture 
sur  l'Exercice  1906  des  crédits  provisoires 
applicables  aux  mois  de  janvier  et  de  fé- 
vrier 1906  ;  2^  autorisation  de  percevoir  pen- 
dant les  mômes  mois  les  impôts  et  revenus 
publics.  —  Débat  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  la  discussion  [2«  séance  du  13  décembre] 
(p.  1203).  Sont  entendus  :  MM.  Vaillant,  Marcel 
Sembat,  Ribot,  Trouillot,  Ministre  du  Com- 
merce, La  fixation  de  la  date  est  renvoyée  au 
lendemain  (p.  1261).  — Décret  nommant  Com- 
missaire du  Gouvernement  :  M.  Ch.  Laurent, 
Directeur  général  de  la  Comptabilité  pu- 
fjliqiie  [2«  séance  du  15  décembre]  (p.  1338)  ; 
Hevoil  [1"  séance  du  16  décembre]  (p.  1373). 

—  Discussion  [2«  séance  du  16  décembre] 
(p.  1395).  Lecture  par  M.  Rouvier,  Président 
du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
d'une  déclaration  relative  aux  affaires  du 
Maroc  (p.  1395).  Motion  de  M.  Lucien  Hubert 
tendant  à  renvoyer  à  la  discussion  du  Bud- 
get des  Affaires  étrangères  la  discussion  des 
allaires  du  Maroc  (p.  1396).  Sont  entendus  : 
MM.  Denys  Cocliin,  Jaurès,  Ribot.  Au  scrutin, 
la  clôture  de  la  discussion  générale  est  pro- 
nomée  (p.  1397)  ;  liste  des  votants  (p.  1413). 

—  Art.  1  à5  :  adoption  (p.  1397).  —  Art.  6. 
Abaissement  des  tiwes  postales  [ibid.).  Rap- 
port verbal  par  M.  1*.  Baudin,  Rapporteur 
(jthiéral  du  Budget  (p.  liOl).  Suppression  de 
rarticle  6  {ibid.).  —  Art.  0  (ancien  7  modifié) 
;p.  Ii02)  :  adoption  {ibidX  —  Art.  0  bis  addi- 
tionnel présenté  par  MM.  P.  Coûtant  (Marne), 
Perroclie  et  autres  Députés  [Amnistie  pour 
les  contraventions  commises  par  les  bouil- 
leurs de  cru]  {ibid.)  ;  retrait  (p.  1403).  L'amen- 
dement est  repris  par  MM.  Lasies  et  Paul- 
Meunier  (/6*V/.):  adoption  au  scrutin  (p.  1407); 
liste  des  votants  (p.  1415).  —  Art.  7  :  adop- 
tion (p.  liOo).  —  Art.  8.  Pensions  militaires 
(Ip  la  Guerre  (ibidX  Observations  concernant 
la  préparation  des  tableaux  d'avancement 
(ibid.).    Adoption    de    l'article    8    (ibidX  — 

190.'),  -^  dkp.,  sess.  kxtr.  —  annales,  t.  uniqre. 
(nolv.  série,  annales,  t.  77.1 
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Art. 9,  Pensions  militaires  de  la  Marine  (ibid,). 
Observations  concernant  :  les  travaux  de 
la  Commission  extraparlementaire  de  la 
Marine  (p.  1406);  la  famille  d'une  victime 
du  Farfadet  {ibid,).  L'article  9  est  adopté 
{ibid,}.  —  Art.  10  et  11  :  adoption  {ibid,).  — 
Art.  11  bis  proposé  par  .MM,  Gautbier  (de 
Clagny)  et  Auflray  [Secours  aux  familles  des 
ouvriers  terrassiers  en  grève]  (ibid,)  :  re- 
trait (p.  1407).  —  ArL  12  (ancien  13)  à  22 
(ancien  23)  :  adoption  {ibid.).  =  Ont  pris  part 
à  la  discussion  des  articles  :  MM.  Anthime- 
Ménard,  P.  Baudin,  Rapporteur  général; 
(ï.  Berry,  l'amiral  Bienaimé,  P.  Coûtant 
(Marne),  Dubief,  Ministre  de  ^Intérieur; 
Gautbier  (de  Clagny),  Guyot  de  Villeneuve, 
Lasies,  Ch.  Laurent,  Commmaire  du  Gouver- 
nement) Paul-Meunier,  Perroche,  Rouvier, 
Président  du  Conseil^  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  Marcel  Sembat,  Rapporteur  du 
Budget  des  Postes  el  des  Télégraphes  ^  » 
Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet 
de  loi  (p.  1408);  liste  des  votants  (p.  1116). 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  précédent,  modifié  par  le  Sénat  [2"  séance 
du  16  décembre].  —  Renvoi  à  la  Commission 
du  Budget.—  Rapport  verbal  par  M.  P.  Bau- 
din, Rapporteur  général  [même  séance] 
(p.i409).—  Discussion  fmôme  séance]  (i6iV/.). 
Sont  entendus  ;  MM.  P.  Coûtant  (Marne), 
Pujade.  Observations  concernant  la  disjonc- 
tion opérée  parle  Sénat  de  l'article  addition- 
nel relatif  à  l'amnistie  des  bouilleurs  de 
cru.  {ibid,),  =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'en- 
semble du  projet  de  loi  {ibid.);  liste  des  vo^ 
tants  (p.  141S). 

Il 

1  —  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  Budget  de 
l'Exercice  1900  [2*"  séance  du  14  novembre] 
(p.  350)  ;  liste  des  votants  (p.  377). 

2  —  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  Budget  de 
l'Exercice  1901  [2«  séance  du  14  novembre] 
(p.  351);  liste  des  votants  (p.  378). 

» 
BUREAU  DE  LA  CHAMBRE  DES 
DÉPUTÉS.  —  Projet  de  résolution,  présenté 
par  M.  Gouzy,  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre, 
résolue  à  substituer  le  scrutin  public  au 
scrutin  secret  pour  l'élection  de  son  Bureau, 
compte  sur  le  Gouvernement  pour  ne  point 
user  de  son  droit  de  clôture  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  rapport  de  la  Commission 
du  Règlement  »  [2«  séance  du  12  décembre] 
(p.  1219).  Sont  entendus  :  .MM.  P.  Gouzy, 
Charles  Benoist,  G.  Trouillot,  Mbiistre  du 
Commerce,  de  V Industrie,  des  Postes  et  Télé- 
graphes; Codet,  Président  de  la  Commission 
du  Règlement,  Lasies.  La  division  est  deman- 
dée (p.  1221).  Rejet,  au  scrutin,  de  la  pre- 
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mière     partie    {ibid,)  ;    liste    des   votants 
(p.  1222). 

Voy.  Chambre  des  Députés.  —  Députés. 
—  Règlement. 

BUYAT  (M.)  [Isère].  —  Est  entendu  sur 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de 
réforme  électorale  (p.  596). 


CABARET  (M.),  Directeur  du  Secrétariat, 
du  personnel  central  et  de  la  Comptabilité 
au  Ministère  de  l'Agriculture,  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  PExercice  1900 
(p.  349). 

CACHET  (M.)  [Ornel.  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(Imprimerie  nationale,  en  qualité  de  Rap- 
porteur,, p.  415).  —  Parle  sur  le  règlement 
de  l'ordre  du  jour  (p.  732\  —  Prend  part  à 
la  discussion  des  propositions  de  loi  concer- 
Utint  les  warrants  agricoles  (p.  525).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  61). 

CADENAT  (M.  Bernard)  [Bouches-du- 
Rliône].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1906  (Travaux  pid)lics  : 
Réglementation  du  travail  et  caisses  de 
retraites  des  ouvriers  et  agents  des  chemins 
de  fer,  p.  834). 

CAFFARELLI  (M.  le  comte)  |  Aisne].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  933). 

CAILLAUX  (M.  Joseph)  [Sarthe],  — 
Prend  part  à  la  diâcusslon  du  Budget  de 
l'Exercice  l£03(Discu8sion  générale,p.245).— 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  marine  marchande  (p.  474,  677, 
1329).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  45,  93, 
805). 

CAISSE  D'ASSURANCES  ENTRE 
LES  MARINS  FRANÇAIS.  —  Propo- 
sition de  loi  relative  aux  inscrits  maritimes 
et  à  des  modifications  de  certains  articles 
de  la  loi  du  21  avril  1898.  —  Déclaration  de 
l'urgence  et  adoption,  au  scrutin  [2''  séance 
du  14  décembre]  (p.  1308)  ;  liste  des  votants 
(p.  1317). 

CAISSE  NATIONALE  DE  RE- 
TRAITES POUR  LA  VIEILLESSE.  — 

Scrutin  pour  la  nomination  d'un  membre 
de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
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;2'  séance  au  28  novembre]  (p.  778'.  —  Nui, 
faute  de  quorum  p.  802;.  —  Second  tour  de 
scrutin  [2*  séance  du  30  novembre]  (p.  865). 
—  Nul,  faute  de  quorum  (p.  888).  — Troisième 
tour  de  scrutin  12"  séance  d.u  f'  décembre] 
(p.  906'.  —Est  élu  M.  DESFAHOKsfp.  025). 

CAMUZET  (M.)  [Côte-d  Or].—  Prend  part  : 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
Travau.Y  publics  :  Pori  do  Sauil-Joan-de- 
Losur^  p.  9C)3)  ;  k  la  discussion  d*un  projet 
do  loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes 
({}.  1292)  ;  à  la  discussion  d'un  projet  portant 
approbation  d'une  convention  de  commerce 
signée  entre  la  France  et  la  Russie  (p.  1301). 

CANAL  DES  DEUX-MERS.  —  Dépôt 
et  lecture,  avec  demande  de  déclaration  de 
l'urgence  et  de  discussion  innnédiate,  par 
M.  Honoré  Leygue,  d'un  projet  de  résolution 
tendant  à  ce  que  la  Chambre  invite  le  (iou- 
vernement  à  procéder  aux  enquêtes  concer- 
nant le  canal  des  Deux-Mers  ^2*'  séance  du 
23  novembre]  (p.  650).  Sont  entendus  :  MM. 
Honoré  Leygue,  Gixuihier,  Min islr*ules  Tra- 
vaux publics;  marquis  de  TEstourbeillon, 
Sénac.  Motion  de  M.  Janet,  tendant  au  renvoi, 
pour  avis,  à  la  Commission  des  Travaux  pu- 
blics (p.  069).  Sont  entendus  :  MM.  Honoré  Ley- 
gue, Gauthier,  Minisire  des  Travaux  pw- 
Wicx;  Jules  Coûtant  (Seine).  Adoption,  de 
cette  motion,  au  scrutin  fp.  670);  liste  des 
volants  (p.  67 i). 

CANDIDATURE  OFFICIELLE.  —  In- 
terpellation sur  la  suppression  de  la  candi- 
dature officielle,  des  délégués  administra- 
tifs et  des  fiches,  voy.  Interpellations, 
n«  44. 

CARAMAN  (M.  le  comte  de)  [Seine-et- 
Olse],  —  Adresse  au  Ministre  des  Travaux 
publics,  une  question  touchant  le  prolonge- 
ment jusqu'à  Dourdan  du  chemin  de  fer  de 
Limours  (p.  823). 

CARNAUD  (M.)  [Bouches-du-Rhône].  — 
Prend  part  à  la  discussion  :  du  Hudget  de 
l'Exercice  1906  (Commerce  et  Industrie  : 
Traitements  des  professeurs  des  écoles  pra- 
tiques (t industrie  et  de  commerce,  p.  457); 
du  projet  de  loi  concernant  la  répression 
de  la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et 
la  fabrication  de  la  margarine  (p.Oil,  U47j; 
des  propositions  de  loi  sur  les  warrants 
agricoles  (p.  52i);  de  la  proposition  de  loi, 
modifiée  par  le  Sénat,  tendant  à  assurer  le 
secret  et  la  liberté  du  vole  <  p.  709). 

CARNOT  l'M.  François»  [Cnte-d'Orl.  — 
Explique  son  vote  tp.  292  . 


CARPOT  (M.)  [Sénégal], 
sur  des  pétitions  ip.  222». 


Ses  rapports 


CASTELLANE  (M.  le  comte  Stanislas 
de)  [Cantal].  -  Est  entendu  dans  la  discus- 
sion des  propositions  de  loi  concernant  les 
caisses  de  retraites  ouvrières  (p.  638). 

CASTELNAUiM.  Léonce  dki  [Aveyron]. 

—  Développe  les  motifs  et  demande  la  dé- 
claration de  l'urgence  d'une  proposition  de 
loi  modifiant  Tartide  479  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (p.  34).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion :  des  propositions  de  loi  concernant 
les  warrants  agricoles  (p.  521,  525,  718,  727)  ; 
de  la  proposition  de  loi,  modifiée  par  le  Sénat, 
tendant  à  assurer  le  secret  et  la  liberté  du 
vote  (p.  709)  ;  des  propositions  de  loi  sur  les 
caisses  de  retraites  ouvrières  (p.  1228).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  tOOG  ^Travaux  publics  :  exécution 
du  chemin  de  fer  dAlbi  à  Saint-A/frique, 
p.  971'.  —  S'excuse  de  son  absence  ip.  333, 
905'. 

CASTILLARD  (M.)  [Aube].  -  Prend 
part  à  la  discussion  d'un  projet  de  loi  con- 
cernant les  subventions  aux  communes 
pour  les  sapeurs-pompiers  (p.  1391). 

CAUVIN  (M.  Eunest)  [Somme].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  propositions  de  loi 
sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières 
(p.  1028  . 

CAZE  iM.)  [Haute-liaronne].  —  Ses  rap- 
ports sur  des  pétitions  ip.  H40^ 

CAZEAUX-CAZALET  fM.)  [(îironde]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  des  proposi- 
tions de  loi  concernant  les  warrants  agrico- 
colesip.  724). 

CAZENEUVE  (M.)  [Rhône].  —  Est  en- 
tendu sur  un  projet  de  résolution  de 
M.  Puech  concernant  l'application  de  la  loi 
sur  les  syndicats  professionnels  (p.  164;,  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Commerce  et  Industrie  : 
InspeclUm  des  établissements  insalubres, 
p.  446,  écoles  supérieures  de  Commerce, 
p.  459^).—  Prend  part  :  à  la  discussion  des 
propositions  de  loi  sur  les  Caisses  de  retraites 
ouvrières  (p.  616,  632,  1271);  à  la  V"  déhbé- 
ration  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
répression  des  fraudes  dans  le  commerce 
du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine 
!  p.  933,939,  1158,1151,  1153'. 

CHAIGNE  (M.)  [Gironde].  —  Prend  part, 
en  qualité  de  Hnpport"i:r,  à  la  discussion  de 


diverses  propositions  do  loi  sur  los  vir. 
rants  agricoles   !p.  307,  521,  720,  7?i, 
727,729,7311. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

1  —  Rapport  par  M.  F.  Rabier,  au  nom  .if 
la  Commission  de  Comptabilité,  sur  la  ib:.- 
tion  des  dépenses  de  la  Chambre  (iesUrju. 
tés  pour  rE.xercice  1906  [2'  séance  du  ô  (U 
cembre].  —  Adoption  du  projet  de  résolut..  2 
formant  les  conclusions  de  ce  npjnr  j 
',2'  séance  du  8  décembre]   p.  11  jr) . 

2  —  Rapport  par  M .  Petitjean  concvriii:.* 
l'ouverture  d'un  crédit  supplémenUiii»  .v 
plicable  aux  dépenses  de  la  Chambre  :« 
Députés  pour  TExercice  1905  (Cratificatiii 
extraordinaires)  [2'*  séance  du  5  décerna 

—  Adoption  du  projet  de  résolution  »!  1 
la  proposition  de  loi  formant  les  mvc- 
sions  de  ce  rapport  [2«  séance  du  8  î[w\r 
bre^.  —  Voy.  CnÉniTs,  Finances, 

3  —  Rapport,  au  nom  de  la  CuumiisN^f  ,■ 
de  Comptabilité,  sur  le  règlement  défini!:! 
des  comptes  de  la  Chambre  des  H^-put- 
pour  l'Exercice  1904  [2**  séance  du  11  (Km. .li- 
bre]. —  Adoption  du  projet  de  rcsoluliorj 
formant  les  conclusions  du  rapport  2'staîKi. 
du  14  décembre]  (p.  1288). 

Voy.  Bureau  de  la  Chambre.  —  Déitik 

—  ÉLECTIONS.  —  Règlement.  —  S£>>7fiv. 

CHAPSAL  (M.),  Directeur  du  Onnnu'i'y 
et  de  r Industrie,  —  Est  nommé  CommUmiff 
du  Gouvernement  :  pour  la  discussion  «lu 
Budget  deFExerclce  1906(p.  416»:  pourLuli- 
cussionduprojetdeloirelatifàlamarine  mar- 
chande (p.  471);  pour  la  discussion  dupruf! 
de  loi  portant  approbation  de  la  Convenlkn 
de  Commerce  signée  entre  la  France  et  Ii 
Russie  /p.  128(>i. 

CHAPUIS  (M.)  [Meurllie-et-Mos*. - 
Questeur  de  la  Chambre.  —  Parle  sur  V  p- 
glement  de  l'ordre  du  jour  ip.  107  . 

CHAROUERAUD  (M..-,  Conseilh^ifEl"^- 
Directeur  des  routes,  de  la  navignlion  »'/  <^^^ 
mines.  —  Est  nommé  Commissaire  du  '^"'- 
vernement  pour  la  discussion  du  Budget  <1'' 
rExercice  1906  (p.  3'29i. 

CHARLES  BENOIST  iM.j  [Seine  - 
Est  entendu  :  sur  un  projet  de  rcsolulK-n 
de  M.  Gauthier  (de  Clagnyj  relatif  à  la  r.' vi- 
sion de  la  Constitution  (p.  42);  dans  U  à\^- 
cussion  du  projet  de  loi,  modifie  par  ^^ 
Sénat,  concernant  l'organisation  du  servue 
du  gaz  de  la  ville  de  Paris  (p.  270)  :  dii"^ 
la  discussion  des  propositions  de  loi  re- 
latives aux  caisses  de  retraites  ouvricn'^ 
I  p.  337,  629,  nu,  98i\  -  Prend  part  à  la  '^' 
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cussion  du  Budget  de  TExercice  1906  (Com- 
merce et  Industrie  :  Publication  des  résultais 
du    recensement  quinquennal,  p.  545.  Tra- 
vaux publics:  Discussion  générale,  li.  SU].— 
l!)st  entendu  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour 
dc*s  projets  de  réforme  électorale  (p.  599).  — 
Prend  part,  comme  Rapporteur,  à  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi,  modifiée  par 
l(î  Sénat,  tendant  à  assurer  le  secret  et  la 
liberté  du  vote  (p.  692,  695,  702,  707,  709).  — 
Est   entendu  sur  une  motion  de  M.  Gouzy 
concernant  Tapplication  du  scrutin  public  à 
réleclion  du  Bureau  de  la  Cliambre  (p.  1220). 

CHARLES  BOS  (M.)  [Seine].  -  Demande 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  à  la  suite  des 
interpellations  sur  les  grèves  de  Longwy 
([},  86 1.  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1906  (Justice  :  Son 
projet  de  résolution  visant  les  juges  de  paix 
suppléants^  p.  403). 

CHARLES  CHABERT  (M.)  [Drôme].  - 
Obtient  des  congés  (p.  21,  711,  891'. 

CHARPENTIER  (.M.)  [Loire].  -  Prend 
part  à  la  discussion  des  propositions  de  loi 
concernant  les  retraites  ouvrières  ^p.  816, 
801  î. 

CHARRUTER  (M.)  [Charente-Inférieure]. 

—  Obtient  un  congé  (p.  21). 

CHASSE.  —  Interpellcition  relative  aux 
arrêtés  portant  interdiction  de  chasser  sur  les 
routes  et  chemins  publics,  voy.  Inteupella- 
Tioxs,  n°  20. 

CHASTENET  (M.  (îuillaume)  [Gironde]. 

-  Sa  demande  d'interpellation  sur  la  crise 
vinicole  (p.  5);  parle  sur  la  fixation  de  cette 
interpellation  (p.  6i.  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion :  de  diverses  propositions  de  loi  et  de 
sa  propre  proposition  sur  les  warrants  agri- 
coles ip.  306,  522,  529,  53'»,  728)  ;  de  l'inter- 
pollation  de  M.  Ballande  sur  les  intérêts  du 
commerce  des  vins  de  Bordeaux  (p.  \3S).  — 
Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour 
i|).  1132'.  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Hiulget  de  l'Exercice  1906  (Justice  :  Discus- 
sion générale,  p.  326;  son  projet  de  résolution 
concernant  les  projets  de  réforme  Judiciaire, 
p.  320\  —  Prend  part  à  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  portant  approbation  d'une 
convention  de  commerce  signée  entre  la 
Franco  et  la  Russie  [Son  projet  de  résolidion 
inviUmf  le  Gouvernement  à  reprendre  à  nou- 
ipuu  les  négociations,  p.  1296). 

CHAUMET  iM.)  [Gironde].  —  Prend  part 
à  l;i  discussion  :  du  projet  de  loi  revisant  le 
tarif  des  licences  des  marchands  en  gros  de 


boissons  (p.  46)  ;  de  l'interpellation  de  M.  Bal- 
lande  sur  les  intérêts  du  commerce  des  vins 
de  Bordeaux  (p.  438,  442  ;  son  ordre  du  Jour 
motivé,  p.  444).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  677). 

CHAUMié  (M.),  Sénateur,  Garde  des 
sceaux.  Ministre  de  la  Justice.  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par 
le  Sénat,  relatif  à  l'amnistie  (p.  10, 15).  — 
Répond  :  à  l'interpellation  de  M.  Messimy, 
sur  Forganisation  défectueuse  du  service 
d'ordre  lors  d'une  récente  exécution  capitale 
à  Dunlterque  (p.  255);  à  l'interpellation  de 
M.  Louis  Martin  sur  les  réformes  judiciaires 
(p.  315,  318);  à  l'interpellation  de  M.  Régnier 
sur  les  agissements  de  certains  magistrats 
^p.  323)  ;  à  une  question  de  iM.  le  marquis  de 
Dion  toucliant  la  présence  à  la  séance  de 
M.  Paillot,  Commissaire  du  Gouvernement, 
et  visant  Tinviolabilité  parlementaire 
(p.  324  ;  incident  et  ordres  du  Jour  motivés 
subséquents  à  cette  question,  p.  359,  364). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Justice  :  Discussion  générale, 
p.  328  ;  Observations  de  M.  Loque  relatives  ù 
des  faits  aUégués  à  Venconlre  du  président 
du  tribunal  d'Orange,  p.  370  ;  projet  de  ré- 
solution de  M.  Bouveri  relatif  à  la  nomina- 
tion d^une  Commission  d'enquête  sur  la  ma- 
gistrature, p.  371  ;  projet  de  résolution  de 
M.  Honoré  Leygue  tendant  à  la  création 
d'une  troisième  chambre  à  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse,  p.  398  ;  augmentation  de  l'in- 
demnité allouée  aux  Jurés,  p.  399;  procédure 
des  délibérations  du  Jury,  p.  400,  402;  Juges 
de  paix  suppléants,  p.  403  ;  création  de  greffes 
ou  d^offices  de  notaires  nécessités  par  la  nou- 
velle loi  sur  les  Justices  de  paix,  p.  404  ; 
projet  de  résolution  de  M.  Groussau,  relatif 
aux  avances  faites  aux  liquidateurs  des 
biens  des  congrégations,  p.  411.  Imprimerie 
Nationale,  p.  41 5i. 

CHAUSSIER  (M.;  [Saone-et-Loire].  — 
Obtient  un  congé  fp.  623). 

CHAUVIÈRE  (M.)  [Seine].  --  Prend  part 
à  lu  discussion  du  Budget  de  l'Kxercice  1906 
[împi'imerie  nationale,  p.  4t5i.  —  Demande, 
de  concert  avec  M.  Paul Constans, l'affichage 
d'un  discours  de  M.  Berteaux  (p.  1353i. 

CHEMINS  DE  FER. 

l 

Dépôt  et  lecture  avec  demande  de  décla- 
ration de  l'urgence,  par  M.  Rouanet,  d'une 
proposition  de  loi  réglant  la  condition  des 
agents  commissionnés  ou  comptant  plus 
d'un  an  de  service,  avec  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  [2^^  géance  du  16  novembre  j 
•  p.  460;.  Sont  entendus  :  M.M.  Rouanet,  Mas- 


sabuau.  —  Déclaration  de  l'urgence  (p.  461). 

—  lienvoi  à  la  Commission  des  travaux  pu- 
bHcs  et  des  chemins  de  fer. 

11 

1  —  .\doption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  des  .\rdennes,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  loc^l,  à  voie  étroite, 
de  Sedan  à  la  frontière  belge,  vers  Corbion 
et  Bouillon,  avec  raccordement  à  la  rivière 
de  Meuse,  à  Sedan  [2*^  séance  du  29  novem- 
bre] (p.  821). 

2  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  GabrieUi,  d'un  projet  de 
résolution  concernant  l'achèvement  du  che- 
min de  fer  de  la  côte  orientale  de  la  Corse 
de  Ghisonaccia  à  Bonifacio  [2*'  séance  du 
29  novembre]  (p.  822).  Sont  entendus  :  MM. 
GabrieUi,  Gauthier,  Ministre  des  Travaux 
publics.  Adoption  [même  séance]  (p.  823). 

3  —  Projet  de  résolution  tendant  au  ra- 
chat des  réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi,  voy. 
Budget  général  de  l'Etat,  Travaux  pu- 
blics. 

CHEPTEL  COMMUNAL  iCaissôs  de  . 

--  Proposition  de  loi  relative  à  la  consti- 
tution de  ces  Caisses,  voy.  Aguiculturk, 
no3. 

CHRISTIAN  (M.),  Directeur  de  IDupri^ 
merie  nationale.  —  Est  nommé  Commissaire 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du 
Budget  de  l'E.xercice  1906  (p.  110). 

CLÉMENT  (M.  IIomèue)  [Martinique].  — 
Sa  demande  d'interpellation  sur  le  massacre 
de  travailleurs  français  originaires  de  la 
Martinique  par  les  polices  de  l^anama  et  du 
Canal  (p.  6i  ;  parle  sur  la  fi.xation  de  cette 
interpellation  (p.  7). 

CLÉMENTEL  (M.)  [Puy-de-Dôme],  Mi- 
nistre des  Colonies.  —  Est  entendu  sur  la 
fixation  d'interpellations  relatives  à  l'admi- 
nistration coloniale  p.  6. 

CLOS  '.M.  Jean»,  Maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  Directeur  de  la  dette  inscrite. 

—  Est  nommé  Commissaire  du  Gouverne- 
ment pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  ip.  100). 

COCHERY  (M.  Georges;  [Loiret].  —  En 
qualité  de  Président  de  la  Commission  du 
Budget,  demande  la  fixation  de  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  ltX)6  (p.  2}.  — 
Prend  part  ù  cette  discussion  [Ses  observa- 


U3n 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


lions  sur  Vurgoncp  de  reprendre  la  discus- 
sion, p.  336.  Justice  :  Créalions  de  cham- 
bres à  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  et  au 
Tribunal  civil  de  Toulon,  p.  403.  Com- 
merce et  Industrie  :  Kcoles  nationales  pro- 
fessionnelles, p.  451  ;  bourses  des  écoles  na- 
tionales professionnelles,  p.  kb^\  professeurs 
des  écoles  pratiques,  p.  457  ;  sur  la  continua- 
tion de  la  séance,  p.  1219).  —  Est  entendu  : 
sur  un  projet  de  résolution  de  M.  Lasies 
concernant  Tapplication  de  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels  (p.  154)  ;  dans  la 
(iiscussion  d'un  projet  de  crédit  applicable 
à  la  participation  de  la  France  à  l'exposi- 
tion internationale  des  beaux-arts  de  Ve- 
^nise  (p.  394)  ;  sur  le  règlement  de  l'ordre  du 
jour  (p.  670);  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  subventions  à  accorder, 
en  1905,  aux  entreprises  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  de  tramways  (p.  738).  — 
ij'excuse  de  son  absence  (p.  689). 

COGHIN  (M.  Dkxys)  [Seine  J.  —  Ses  ob- 
servations sur  une  déclaration  du  Gouver- 
nement touchant  les  affaires  du  Maroc 
(p.  13^^ 

COOHIN  (M.  llKNRVj  [Nord].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  1001,  1321). 

CODB  DE  COMMERCE. 

l  —  Dépôt  et  lecture  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence  par  M.  0.  Lauraine 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
les  dispositions  de  la  loi  du  31  décembre 
1903  (art.  606  et  607  du  Gode  de  Comment) 
[2'  séance  du  23  novembre]  (p.  618).  —  Dé- 
claration de  l'urgence  {ibidX  —  Renvoi  à  la 
Commission  de  la  Réforme  judiciaire. 

2  —  Adoption,  en  première  délihé ration,  de 
la  proposition  de  loi  portant  modification  à 
Tartich»  176  du  Code  de  Conunerce  l'protèts) 
[2''  séance  du  7  décembre]  (p.  10771.  La 
Chambre  décide  qu'elle  passera  à  un<'  se- 
conde délibération  àbid.).  =  Seconde  délibé- 
ration 12'*  séance  du  13  décembre;  ip.  12il\ 
Adoption  ii6<V/.l 


CODE     DINSTRUCTION 
MINELLE. 


CRI- 


i  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  Turgence,  par  M.  de  Castel- 
nau,  d'une  proposition  de  loi  signée  de  lui 
et  de  MM.  Rudelle  et  AuiTray,  tendant  à  mo- 
difier larticle  479  du  Code  d'Instruction  cri- 
minelle iDélits  correctionnels  couunis  par 
un  juge  de  paix,  un  uiend)re  d'un  tri- 
bunal con^ectionnel,  etc.  ;31  uctobre^ 
\p.3i\  — -  L'urgence  est  déclarée  ibid.  .  — 
Renvoi  à  la  Commission  de  la  Réforme  ju- 
dichûre  et  de  la  l:''gislalion  civile  et  crimi- 
nelle. 


2  -—  Dépôt  et  lecture,  av(»c  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M .  Rîpert  d'une 
proposition  de  loi  concernant  l'application 
des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  8  décem- 
bre 1897  et  la  modification  de  l'article  135 
du  Code  d'Instruction  criminelle  [2*  séance 
du  20  novembre]  (p.  538).  —  Déclaration  de 
l'urgence  {p.  539).  —  Renvoi  à  la  Commis- 
sion de  la  Réforme  judiciaire  {ibid.\. 

3  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, de  la  proposition  de  loi  portant  mo- 
dification de  l'article  343  du  Code  d'Instruc- 
tion criminelle  [2«  séance  du  23  novembre] 
(p.  670). 


COLONS  PARTIAIRES.   -  Obs.na- 

tions  y  relatives,  voy.  Retraites  ouvuikues, 


n»  : 


CODET  (M.  Jean)  [llautê^Vienne].  —  Est 
entendu  :  dans  la  discussion  d'un  projet  de 
résolution  de  M.  Lasies  concernant  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  les  Syndicats  profession- 
nels aux  ouvriers  cl  employés  de  l'État 
(p.  103,  167)  ;  dans  un  incident  soulevé  par 
M.  le  marquis  de  Dion,  visant  l'inviolabilité 
parlementaire  (p.  365).  -  Prend  part  a  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  liXK) 
iCojiunerce  et  Industrie  :  Ecoles  pratiques 
d'industrie  et  de  commerce,  p.  457;.  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  les  Caisses  de  retraites  ouvrières 
(p.  636,1.  _  En  qualité  de  Président  de  la 
Commission  du  Règlement,  est  entendu  :  sur 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  projets  de  ré- 
forme électorale  (p.  601);  sur  un  projet 
de  résolution  de  .M.  I>aul  Constans,  tendant 
à  supprimer  l'article  51  bis  du  Règlement 
(p.  1339). 

COLIN  iM.  Mal'Kick)  [Alger].  —  Obtient 
un  congé  (p.  623). 


COLLIARD  (M.^  ^f^lione;.  —  l*rend  part 
<\  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par 
le  Sénat,  relatif  à  l'amnistie  fp.  12.  —  Parle 
sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  'p.  107, 
100'.  —  Est  entendu  :  sur  un  projet  de  réso- 
lution de  M.  Lasies,  concernant  l'application 
de  la  loi  sur  les  Syndicats  professionnels 
aux  ouvriers  et  employés  de  l'État  (p.  159). 
—  Explique  son  ordre  du  jour  motivé,  dé- 
posé de  concert  avec  MM.  Zévacs  et  autres 
Députés,  à  la  suite  de  l'interpellation  de 
MM.  Ferrero  et  Allard,  sur  les  grèves  des 
arsenaux  maritimes  fp.  510j.  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  i9(J6 
Connuerce  :  Inspection  du  travail  dans  Tin- 
dustrie,  p.  541;. 

COLONIES.  —  lnt(»rpellalion  sur  la  si- 
tuation générale  des  Colonies  et  les  métho- 
des d'administration  que  le  Gouvernement 
entend  leur  appliquer,  voy.  Ixtfrpeu.a- 
TioNs,  n°  31K 


COMMERCE  EXTÉRIEUR.  -  Obs(  r- 

vations  y  relatives,  voy.  Budget  géxéual 
DK  l'État,  n°  3. 

COMMISSAIRES  DE  SURVEIL- 
LANCE. —  Observations  concernant  la  si- 
tuation des  Commissaires  de  surveillance 
administrative  des  chemins  de  fer,  voy.  Bti»- 
GKT  GÉNÉRAL  DE  l'État,  Travaux  publirs. 

CONGRÉGATIONS  (Liquidataurs  des . 

—  Projet  de  résolution  concernant  le;? 
avances  aux  liquidateurs  des  biens  des 
congrégations,  voy.  Budget  gisxéral  de 
l'État,  Justice. 

CONGY  (M.  Albeht)  [Seine;.  -  Prenl 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  cuii- 
cernant  l'organisation  du  régime  du  gaz  de 
la  ville  de  l»aris  (p.  202,  270,  298,  3(K),  30i, 
30j>  —  Prend  part  à  la  discussion  ùe^  pn»- 
positions  de  loi  concernant  les  caisses  do 
retraites  ouvrières  {Son  conlre-projel,  pn- 
senlé  de  concert  avec  Ai,  Ernest  Roche,  p.  220; 
discussion  des  articles,  p.  1194).  — Adresse  au 
Ministre  du  Commerce  une  question  sur  la 
promulgation  des  règlements  d'administra- 
tion publique  prévus  par  la  loi  sur  le  con- 
trôle des  Sociétés  d'assurances  par  action!^ 
(p.  1322).  —  S'excuse  de  son  absence  p.  537 . 

CONSEILS  DE  REVISION  -  Projet  do 

loi  concernant  les  opérations  des  conseils 
de  revision  et  la  formation  de  la  liste  de 
recrutement  cantonal,  voy.  Armée. 

CONSTANS  (.M.  Paul)  [Allier;.  -  Sa 
demande  d'interpellation  sur  les  atteintes 
portées  à  la  liberté  politique  des  meml)n's 
de  l'enseignement  (p.  5}.  —  Sa  demanda 
d'interpellation  sur  les  scandales  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  [ibid.\  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopte  par  le 
Sénat,  concernant  Faninistie  (p.  16).  —  Parh' 
sur  le  règlement  de  Tordre  du  jour 
(p.  003;.  —  Prend  part  à*  la  discussion  du 
Budget  de  TExercice  1906  (Commerce  et 
Industrie  :  Son  amendement,  présenté  ai'' 
d'autres  Députés,  concernant  tes  bourses  //''< 
Ecoles  nationales  ptvfessionnelles,  p.  iôi; 
inspection  du  travail  dam  l'industrie,  p.  oH: 
son  projet  de  résolution  y  relatif,  p.  'n^- 
Travaux  publics  :  Contrôle  du  travail  </'"> 
afjents  des  chemins  de  fer,  p.  ÎK)7  ;  ctinol 
du  Berry,  p.  993;  retrait  de  son  amenéc- 
ment  et  de  son  projet  de  résolution  y  rehitifs. 
p.  l(X)l.  Conventions  et  garanties  dlnténMs: 
Doublement  de  la  voie  entre  Saint-Florent  *'! 
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Monnuron,  p.  1056;  rachat  de  la  Compagnie 
(hi  rOuesl,  p.  12G2).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion des  propositions  de  loi  sur  les  cais- 
ses des  retraites  ouvrières  (p.  615,  10j5, 
1070;.  —  Développe  les  motifs  et  demande 
la  dt^claration  d'urgence  de  la  discussion 
d'un  projet  de  résolution  tendant  à  la  sup- 
pression de  Tarticlo  51  bit  du  Règlement 
[Amendement  Berthelot]  (p.  1338).  —  Son 
projet  de  résolution  concernant  les  frais  de 
l'affichage  voté  par  la  Chambre  d'un  dis- 
cours de  M.  Paul  Deschanel  (p.  1353). 

CONSTANT  {M.  Emu^e)  [Gironde].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Travaux  publics  :  Service 
vicinal  de  la  Gironde  (p.  885). 

CONSTITUTION  DE  1875.  —  Dépôt 
et  lecture,  avec  demande  de  déclaration  de 
l'urgJînce,  par  M.  Gauthier  (de  Clagny),  d'une 
proposition  de  résolution  invitant  le  Gou- 
vernement à  saisir  le  Parlement  d'un  projet 
de  revision  des  Lois  constitutionnelles  [31  oc- 
tobre] (p.  35).  Sont  entendus  :  M.M.  Gauthier 
(de  Cla^ny,\  Houvier,  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères;  Charles 
Benoist,  Loque,  Sembat,  Théodore  Denis, 
Gérault-Richard,  Sénac,  Louis  Martin  (Var), 
Henri  Brisson,  F.  de  RameL  Au  scrutin,  l'ur- 
gence est  repoussée  (p.  45)  ;  liste  des  votant» 
(p.  58). 

CONSTRUCTIONS    SCOLAIRES.    - 

Projet  de  loi  relatif  aux  constructions  sco- 
laires, voy.  CiuiDrrs  supplémentaires  ou 
EXTRAORDINAIRES,  Instruction putfUque^uP  i. 


CONTROLE  DE  LA  CIRCULATION 
MONÉTAIRE.  —  Scrutin  pour  la  nomina- 
tion d'un  membre  de  la  Commission  de  con- 
trôle de  la  circulation  monétaire  [2«  s-îance 
du  0  novembre]  (p.  110).  —  Nul,  faute  de 
quorum  (p.  134).  —  Second  tour  de  scrutin 
|i«  séîince  du  7  novembre]  (p.  153).  —  Nul, 
faute  de  quorum  (p.  169).  —  Troisième  tour 
de  scrutin  [2«  séance  du  9  novembre] 
(p.  239).  Est  élu  :  M.  Guillaume  Chastenet 
(p.  261). 

CONTROLEURS     DES     MINES.     - 

Observations  concernant  le  recrutement  des 
contrôleurs  des  mines,  voy.  Budget  général 
DE  l'état,  Travaux  jniblics. 

CONTRÔLEURS  DU  TRAVAIL  DES 
AGENTS  DES  CHEMINS  DE  FER.  — 

Observations  concernant  leur  indemnité  de 
résidone(svny.  Budget  général  de  l'état, 
Travaux  publics. 


CONVENTION  FRANCO-SUISSE.  — 

Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Douanes,  n«  2. 

CORDEROY(M.)  [Vienne].  —  Obtient  un 
congé  (p.  587). 

CORNET  (M.  LuciENj  [Yonnel.  —  Prend 
part,  connue  Rapporleur^klw  l'"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  répression 
de  la  fraude  dans  le  conunerce  du  beurre 
et  la  fabrication  de  la  margarine  (p.  934, 938, 
940,  ItiO,  il 49,  1155).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(Travaux  publics  :  Cantonniers,  p.  962).  — 
Adresse  au  Ministre  de  TAgriculture  une 
question  toucliant  l'exploitation  des  forêts 
domaniales  de  l'Yonne  (p.  1393).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  519). 

CORNUDET  (M.  le  vicomte  J.)  [Seine-el- 
Oise].  —  Prend  part  t\  la  discussion  du  Bud- 
get de  l'Exercice  1906  (Travaux  publics  : 
Roxdes  de  Seine-et-OisCy  p.  958  ;  entretien  des 
rivières,  p.  964).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  717). 

COULONDRE  (M.)  [Vaucluse].  —  Prend 
jiart  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
«jce  1906  (Travaux  publics  :  Rcglementalion 
du  travail  et  Caisses  de  retraites  des  agents 
des  chemins  de  fer,  p.  828;  son  projet  de 
résolution  concernant  le  vote  des  projets  y 
relatifs,  ibid.  i. 

COUTANT  (M.  Jules)  [Seine;.  —  Est 
entendu  :  dans  la  discussion  d'un  projet  de 
résolution  de  M.  Lasies  concernant  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  les  Syndicats  profes- 
sionnels aux  ouvriers  et  employés  de  l'État 
fp.  1.59);  dans  un  incident  soulevé  par  M.  le 
marquis  de  Dion,  relativement  à  l'inviolabi- 
lité parlementaire  [Son  texte  additionnel  à 
Vordre  du  Jour  de  MM.  Gerville-Réoche  et 
Louis  Martin,  p.  363;  retrait,  p.  366):  sur  un 
projet  de  résolution  de  M.  Honoré  Leygiie 
relatif  au  canal  des  Deux-Mers  (p.  669).  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  concernant  les  Caisses  de  retraites 
ouvrières  (p.  858,  975, 1196).  —  Parle  sur  le 
règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  1133)  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Cbemins  de  fer  de  l'État  : 
Trains  ouvriers,  p.  1055  •. 

COUTANT  (M.  Pauli  [Marne].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  5<=  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Favre  par  l'arrondissement  de  Bonne- 
ville  [Haute-Savoie]  ip.  89j.  —  Prend  part:  à 
la  discussion  des  propositions  de  loi  sur  les 
warrants  agricoles  (p.  534)  ;  à  la  discussion 
des  propositinns  de  loi  sur  les  caisses  de 
retraites  ouvrières  (p.  634);  à  la  discus- 


sion du  Budget  de  l'Exercice  1906  (Tra- 
vaux publics  :  Réglementation  du  travail 
et  caisses  de  retraites  des  agents  des  chemins 
de  fer,  p.  827).  —  Prend  part  à  la  discussion 
d'un  projet  de  loi  portant  approbation  d'une 
convention  de  commerce  entre  la  France  et 
la  Russie  (p.  1303).  —  Adresse  au  Président 
du  Conseil  une  question  touchant  le  vote, 
par  le  Sénat,  de  l'amnistie  en  faveur  des 
bouilleurs  de  cru  (p.  1312).—  Prend  part  à  la 
discussion  :  du  projet  de  loi  concernant  les 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de 
janvier  et  février  1906  (Son  article  addition- 
nel concernant  Vamnistie  dps  bouilleurs  de 
cru,  p.  1402)  ;  du  môme  projet,  modifié  par 
le  Sénat  (même  objet,  p.  1409). 

COUYBA  (M.)  [Haute-Saône  j.  —  Déve- 
loppe les  motifs  et  demande  la  déclaration 
de  l'urgence  d'une  proposition  de  loi  rela- 
tive au  déplacement  d'office  des  instituteurs 
et  institutrices  (p.  578).  —  Son  ordre  du  jour 
motivé  visant  la  question  des  voies  d'accès 
au  Simplon,  à  la  suite  d'une  interpellation 
de  M.  Plichon  (p.  596).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  1115). 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  OU 
EXTRAORDINAIRES. 

CllÉDITS  COLLECTIFS. 

1  —  10  Régularisation  de  décrets  au 
titre  du  Budget  général  de  V Exercice  4903; 
2°  Ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
V Exercice  4905,  au  tUre  du  Budget  général; 
3<>  Régularisation  (Vun  décret  au  titre  du 
Budget  annexe  des  Monnaies  et  Médailles; 
4«  Ouverture  et  annulation  de  crédits  au 
titre  des  Budgets  annexes,  —  Réception  de 
S,  M.  le  Roi  de  Portugal.  —  Adoption,  au 
scrutin  [2'  séance  du  20  novembre]  (p.  539;; 
liste  des  votants  (p.  558). 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
précédent, modifié  parle  Sénat  [2*  séance  du 
21  novembre].  —  Rapport  verbal,  par  M.  V. 
Baudin  (1  )  [2^  séance  du  23  novembre]  (p.649,i. 
La  Conunission  demande  la  déclaration  de 
l'urgence  et  la  discussion  immédiate  (ibid.}. 
—  L'urgence  est  déclarée  et  la  discussion 
immédiate  ordonnée  (ibid.).—  ArL  l**'*  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Art.  2  (ibid.).  Observations 
tendant  à  faire  des  trois  articles  du  projet 
deux  projets  distincts  (ibid.).  Adoption  de 
rarticlc  2  (p.  650).  —  Art.  3  et  4  :  adoption 
(ibid.).  =  A  pris  part  à  la  discussion  des  ar- 
ticles ;  M.  Chaumié,  Garde  des  Sceaux,  Mi- 
nistre de  la  Justice.  =  Adoption,  au  scrutin, 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi  modifié 
(p.  650)  ;  liste  des  votants  (p.  672;. 


(1,.  Le  rapport  rétablit  le  crédit  affecté  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères;  relatif  à 
l'Écolo  de  médecine  militaire  de  Tchenton 
(Indo-Chine). 
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2  —  /o  Projet  de  loi  concernant  :  /°  la 
râ/nlarisalion  de  décrets  au  titre  du  Budget 
ycnrral  de  VExercice  1905;  2°  Vouverture  et 
V annulation  de  crédits  sur  r Exercice  1905,  au 
titre  du  Budtjet  général;  3°  la  régularisation 
d'un  décret  au  titre  du  budget  annexe  des 
Monnaies    et   Médailles;    i"    Vouverture    et 
l'annulation  de  crédits  au  titre  des  budgets 
annexes  ;  —  2^  Projet  de  loi  portant  ratification 
du  décret  rendu  le  29  août  1904,  en  exécution 
de  la  Loi  de  finances  du  29  décembre  I882,qui 
a  ouvert  au  Ministre  des  Travaux  publics,  au 
titre  du  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de 
VÉtat,  pour  VExercice  1904,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  1.217  fr.  86;  —  3°  Projet  de 
loi  portant   ratification  du  décret  rendu  le 
4  octobre  4905,  en   exécution  de  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  1882,  qui  a  ouvert 
au  Ministre  des  Travaux  publics,  au  titre  du 
budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  VÉtat, 
pour  VExercice  I90o,un  crédit  supplémentaire 
de  7.586  fr.  49.  —  Décret  nommant  Commis- 
saire (lu  Gouvernement  M.  Charles  Laurent, 
Directeur  général  de  la  Comptabilité  publi- 
que  (l^»"  décembre]  (p.  904).  —  Discussion 
\t^   séance   du   1"   décembre]  (p.   906j.   — 
TITHE    I".  Rkgulauisations  dk  décrets. 
Art.   K'-  :   adoption   (p.  90G).  —  TITRE   H. 
Exercice  llK)r>.  Art.  2  et  état  A  :  Finances. 
Chap.  il  bis  à  108  :  adoption  iibid.).  —  Jus- 
tice. Chap.  4  à  10  :  adoption  [ibid.).  ~  Af- 
faires étrangères.  Chap.  10  à  32  :  adoption 
{ibid.).  —  Intérieur.  Cliap.  7  à  12  :  adoption 
iibid.).  —  Guerre.  Chap.  2  à  25  :  adoption 
Ubid.).   —  Chap.  29   :    Transports   (p.  907». 
Observations  concernant  les  transports  de 
troupes  en  cas  dégrèves  {ibid.).  Adoption 
au  scrutin  du  cluipitre  29  {ibid.)  ;  liste  des 
votants  (p.  925).  —  Chap.  35  à  90  :   adop- 
tion (p.  907).  —  Marine.  Chap.  1  à  53  :  adop- 
tion (/6<V/.).— Instruction  publique,  Beaux- 
Arts    et    Cultes.     Instruction    publique   : 
CJiap.  3  à  102  :  adoption  {ibid.).  —  Beaux- 
Arts.  Cliap.   49  à  72  :  adoption   {ibid.).  — 
Cultes.  Cliap.  3  bis.  Frais  de  procès  et  d'in- 
stance (p.  908).  Observations  concernant  le 
crédit  destiné    à   indemniser    M«   Mathias 
Mornard,  avocat  au   Conseil  d'État  {ibid.). 
Adoption  du  chapitre  3  bis  {ibid.}.  —  Ciiap.  5 
à  17  :  adoption  {ibid.).—  Commerce,  Indus- 
trie, Postes  et  Télégraphes.  Commerce  et 
Industrie.  Cliap.  5  à  53  :  adoption  {ibid.).  — 
Postes    et    Télégraphes.    Chap.    5    à    15    : 
adoption   {ibid.).   —  Colonies.   Cliap.  7  bis 
à  61  :  adoption  {ibid.).    —   Agriculture. 
Chap.  12  à  18  :  adoption  {ibid.).  —  Travaux 
publics.    Chap.    27   à    iO    bis    :    adoption 
[ibid.).    Adoption  de    l'article  2   {ibid.).   — 
Art.  3  et  Etat  R.  :  adoption  (p.  iK)9).  Art.  4  : 
adoption  {ibid.).  =  TITRE  111.  Régularisa- 
tion DE  DÉCRETS  AU  TITRK  DES  RUDGETS  AN- 
NEXES. Art.  5  :  adoption  {ibid.).  =  TITRE  IV. 

RUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU 

RUDOET  GÉNÉRAL.  Art.  G  il  8  :  adoption  [ibid.). 


=  TITRE  V.  Dispositions  spéciales.  Art.  9  : 
adoption  (p.  910).  Article  additionnel  proposé 
par  M.  Massabuau  [Port  des  cartes  électo- 
rales, circulaires  électorales  et  buRetins  de 
vote]  {ibid.).  Renvoi  à  la  Commission  deg 
Postes  et  télégraphes  [ibid.).  ~-  Art.  10  î\  12  ; 
adoption  {ibid.}.  =  Ont  pris  part  à  la  discus- 
sion des  articles  :  MM.  P.  Raudin,  liappor- 
teur;  Eiienne,  Ministre  de  la  Guerre;  Massa 
buau,  Sembat,  Thivrier.  =  Adoption,  au 
scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
(p.  910)  ;  liste  des  votants  (p.  926). 

Affaires  étrangères. 

i  —  Création  d'une  légation  à  Christiania 
[Exercice  1905].  —  Rapport  par  M.  P.  Beu- 
din  [2«  séance  du  14  novembre]  (p.  377),  ^ 
Adoption,  au  scrutin,  après  déclaration  de 
Furgence  [2''  séance  du  lô  novembre]  (p.  390)  ; 
liste  des  votants  (p.  ilO). 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  (Je  loi 
précédent,  modifié  par  le  Sénat.  —  Rapport 
verbal  par  M.  P.  Raudin  [2'"  séance  du  23  no- 
vembre j  (p.  650).  —  Adoption,  au  scrutin, 
après  déclaration  de  Turgenca  [mémo 
séance]  {ibid.);  Rste  des  votants  (p.  673). 

2  —  Réception  de  S.  M.  le  Bai  cV Espagne 
en    France   et  missions   extraordinaires    à 
Adoption  au  scmtin  [2«  séance 
(p.  394);  liste  des  votants 


V et  ranger. 

du  15  novembre] 

(p.  417). 


3  —  Béception  de  S.  M.  le  Boi  de  Portugal. 
—  Voy.  Crédits  collectifs,  n»  1. 

Agriculture. 

Chap.  53  du  Budget  de  V Agriculture.  — 
Aménagements  et  Exploitations  [Exercice 
1905],  —  Rapport  par  M.  Massé  [2'  séance  du 
15  décembre  ]  (p.  1355).  —  Déclaration 
de  Furgence  et  adoption  au  scrutin  [2*^  séance 
du  16  décembre]  (p.  1393)  ;  liste  des  votants 
(p.  1411). 

Colonies. 

Participation  de  VÉtat  à  V Exposition  colo- 
niale nationale  de  Marseille.  —  Adoption  an 
scrutin  [2«  séance  du  16  décembre]  (p.  1394^  ; 
Rste  des  votants  (p.  1412). 

Commerce,  Industrie,  Postes 
et  télégrapres. 

Participation  de  la  France  à  V Exposition 
internationale  de  Milan  [Exercice  1903].  — 
Rapport  par  M.  V.  Raudin  [2^  séance  du  7  dé- 
cembre] (p.  1095).  —  Adoption  au  scrutin 
[2**  séance  du  8  décembre]  (\\  1110)  :  Hsto  des 
votants  ;p.  1136). 

Finances. 

Dépenses  administratives  de  la  Chambre 
des  Députés  et  indemnités  des  Députés   Exer- 


cice 1905].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de 
la  proposition  de  loi  [2«  séance  du  5  décem- 
bre]. — -  Adoption  au  scrutin  (2*^  séance  du 
8  décembre]  (p.  1116);  liste  des  votants 
(p.  1135). 

Instruction  publique. 

1  —  Subventions  pour  le  service  des  cons- 
tructions scolaires  {enseignenwnt  primaire] 
[Exercice  1905].  —  Discussion  [3«  séance  du 
10  novembre]  (p.  281).  Sont  entendus  : 
M  M.  le  lieutenant-colonel  du  Hâlgoue  t,  P.  Rau- 
din, Bapporteur  général  de  la  Commission  du 
Budget.  —  Passage  à  la  discussion  de  l'arti- 
cle unique  (p.  282).  Adoption  {ibid.). 

2  —  Participation  de  la  France  à  V Expo- 
sition internationale  des  Beaux  Arts  de 
Venise  [Exercice  1905].  —  Discussion 
[2''  séance  du  15  novembre]  (p.  395).  Sont 
entendus  :  MM.  Roger-RaUu,  G.  Cochery, 
Président  de  la  Commission  du  Budget, 
Rouvier,  Président  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  ;  adoption  au  scrutin 
Ubid.)  ;  liste  des  votants  «p.  418). 

Intérieur. 

Subvention  au  premier  congrès  internatio- 
nal d'hygiène  alimentaire  et  de  Valimenla- 
tion  rationnelle  de  Vhomme,  qui  doit  se  réunir 
à  Paris  en  1905,  [Exercice  1905].  —  i»rojet 
modifié  par  le  Sénat.  —  Rapport  par 
.M.  Chaumet  [2«*  séance  du  3  novembre; 
(p.  222).  —  Adoption,  au  scrutin  1^2*^  séance 
du  9  novembre]  (p.  240j  ;  liste  des  votants 
fp.  262}. 

Justice. 

Produits  des  impressions  diverses  [Exer- 
cice 1{)05].  —  Rapport  par  M.  Cachet  [2*  séance 
du  13  décembre]  (p.  1264).  —  Déclaration  de 
l'urgence  et  adoption  au  scrutin  [2*  séance 
du  14  décembre]  (p.  1-292)  ;  liste  des  votants 
(p.  1315). 

Travaux  publics. 

Subvention'i  aux  entreprises  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways  [Exer- 
cice 1905].  —  Discussion  [2'*  séance  du 
27  novembre  1  (p.  735).  Sont  entendus  : 
MM.  Lacombe,  E.  VaiHant,  Massabuau,  G.  Co- 
chery, Président  de  la  Commission  du  Budget. 
—  Passage  à  la  discussion  de  Particlt?  uni- 
que ip.  738).  Adoption  {ibid.\ 

CRISE  VINICOLE.  —  Interpellation  re- 
lative aux  remèdes  à  apporter  à  la  crise  vi- 
nicole,  voy.  Interpellations,  n°  10. 

CRUPPI  ^M.  Jean)  [Haute-Garonne].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  ramnislie 
(p.  9,  15^.  Est  entendu,  comme  Bapporlt^u,- 
du  Budget  du  Ministère  de  la  Jmtice^  dans 


la  discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Louis 
Martin,  sur  les  réformes  judiciaires  {p.  314). 
—  i*rend  part  à  la  discussion  du  Budget  do 
l'Exercice  1906  (Justice  :  Discussion  génè' 
rale^l}.  371;  amendement  de  M,  Louis  Martin, 
relatif  à  la  réorganisation  de  la  Cour  de 
Cassai  ion  p.  373;  insuffisance  du  personnel 
judiciaire  dans  certains  ressorts,  p.  397  ; 
procédure  des  délibérations  du  Jury,  p.  400  ; 
médailles  iVhonneur  aux  Conseillers  prud'- 
hommes, (p.  414).  -  Est  entendu,  comme  Rap- 
porteur de  la  Commission  de  la  réfoi-me  ju- 
diciaire, dans  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  les  warrants  agricoles  (p.  TilO, 
527,  531,  533). 

CULTES.  —  Projet  de  résolution  relatif 
à  la  suppression  du  titre  de  Ministre  des 
Cultes  et  de  celui  de  Directeur  dos  Cultes, 
voy.  Ministères,  n°  2. 
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DABAT(M.),  Directeur  de  Vhydraulique  et 
des  améliorations  agricoles,  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement,  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1906  (p.  350), 

BARBLAY  (M.)  [Loiret!.  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  61). 

DAUBRÉE  (M.),  Conseiller  d'État,  Direc- 
teur général  des  eaux  et  forêts.  —  Est  nommé 
Co7nmissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1906  (p.  349). 

DAUZON  (M.)  [Lot-et-Garonne].  —  Obtient 
un  congé  (p,2l). 

DAVID  (M.  Fkrnaxd)  |  Flaute-Savoiel.  — 
Ses  observations,  au  cours  d'une  interpella- 
tion de  M.  PJichon,  sur  l'exécution  des  voies 
françaises  d'accès  au  tunnel  du  Simplon 
(p.  594  ;  son  ordre  du  jour  motivé,  p.  596). 

DEBAUNE  (M.  Louis)  [Cher!.—  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(Travaux  publics  :  Canal  du  Berry,  p.  998). 

DEBÈVE  (M.  François)  [Xord],  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  905). 

DEBUSSY  (M.)  [Cote-d'Or].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1903 
(Travaux  publics  :  Projets  de  résolutions  de 
M,    Lnsios  et  de  ^f.   liourrat  concernant  le 
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rachat  des  Chemins  de  fer,  p.  882).  —  Parle 
sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour  {p.  1132). 

DÉCÈS,  voy.  Dkpvtés. 

DECHARME  (M.),  Chef  du  service  du 
Crédit  Agricole.  —  Est  nommé  Commissaire 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1906  (p.  350). 

DECKER-DAVID  (M.)  [Gersl.  —  Est 
entendu,  en  qualité  de  Président  de  la  Coin- 
mission,  dans  la  discussion  de  diverses  pro- 
positions de  loi  relatives  aux  warrants  agri- 
coles (p.  309,  530,  535,  723).  —  Parle  sur  le 
règlement  de  l'ordre  du  jour  (p.  731). 

DEJEANTE  (M.)  [Seine^,.  -  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  résolution  de 
M.  Lasies  concernant  l'application  de  la  loi 
sur  les  syndicats  professionnels  aux  ou- 
vriers et  employés  de  l'État  (p.  157).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Justice  :  Secrétaires  du  par- 
quet de  la  Seine,  p.  414.  Commerce  et  In- 
dustrie :  Personnel  secondaire  du  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers,  p.  447.  Travaux 
publics  :  Personnel  secondaire,  p.  883.). 

DELAFOSSE  (M.  Jules)  [Calvados].  — 
Est  entendu  sur  la  fixation  d'interpellations 
relatives  à  la  politique  générale  (p.  1118). 

DELATOUR  (M.  A.),  Conseiller  d'État  en 
service  extraordinaire,  Directeur  général  de 
la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1906  (p.  109). 

DELBET  (M.)  [Seine-et-iMarnel.  —  Son 
ordre  du  jour  motivé,  déposé  de  concert 
avec  d'autres  Députés  à  la  suite  d'un  inci- 
dent soulevé  par  le  départ  de  M.  Berteaux, 
Ministre  de  la  Guerre,  du  banc  du  Couver- 
nement,  et  par  des  déclarations  du  Président 
du  Conseil  (p.  291  ;  retrait,  p.  292). 

DELÉGLISE  [Savoie].  —  Son  rapport,  au 
nom  du  6«  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Mil- 
liaux  par  la  f*^  circonscription  d'Auxerre 
[Yonne]  (p.  136). 

DÉLÉGUÉS. 

1  —  Interpellation  relative  aux  moyens 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  pour 
abolir  le  système  des  délégués,  voy.  Inter- 
pellations, n°  12. 

2  —  Interpellation  concernant  l'emploi 
par  les  préfets,  des  délégués  dans  les  com- 
munes, voy.  Interpellations,  n°  13. 
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DELOMBRE  (M.  Paul)  [Basses-Alpes].  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  relatives  aux  Caisses  de  retraites  ou- 
vrières {p.  433 j. 

DELORY  (M.)  [Xord].  —  Parle  :  sur  un 
projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement  à 
proroger  par  décrets  des  surtaxes  d'octroi 
sur  l'alcool  (p.  992)  ;  sur  un  projet  de  réso- 
lution de  M.  Paul  Constans,  tendant  à  sup- 
primer l'article  51  bis  du  Règlement  (p.  1310}. 

DÉMISSIONS,  voy.  Députés,  §  II. 

DENIS  (M.  Théodore)  [Landes].  —  Est 
entendu  sur  un  projet  de  résolution  de 
.M.  Gauthier  (de  Clagny)  relatif  à  la  revi- 
sion de  la  Constitution  (p.  43).  —  Son  rcipport, 
au  nom  du  1'^''  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  de 
Barbançois,  par  la  2"  circonscription  de 
Chàteauroux  [Indre]  (p.  802). 

DÉPUTÉS. 

l 

DÉCÈS. 

Communication  à  la  CUambre  du  décès  de 
M.  BaonoIi,  Député  de  la  Seine  [2"  séance  du 
16  décembre]  (p.  1390).  Allocution  de 
Paul  Doumer,  Président. 

Il 

DÉMISSIONS. 

Lettre  annonçant  la  démission  de 
M.  Léon  Bourgeois  [3   novembre]  (p.  89  . 

Voy.  Bureau  de  la  Chambre.  —  Ciiamrhk 
DES  Députés.  —  Députés.  —  Élections.  — 

RÈGLEMENT.  —  SESSION  EXTRAORDINAIRE. 

DESCHANEL  (M.  Paul)  [Eure-et-Loir]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  des  interpella- 
tions de  M.  Vaillant  sur  l'ingérence  adminis- 
trative à  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  et  de 
M.  Georges  (irosjean  sur  la  propagande  in- 
ternationaliste et  antimilitariste  des  Bourses 
dutravailip.  754, 1350)  (1). 

DESJARDINS  (M.Jules)  [Aisne].  —  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  932).  --  S'ex- 
cuse de  son  absence  fp.  281), 

DIEPPE  A  PONTOISE  (Chemin  de 
fer  de).  —  Observations  concernant  le  dou- 
blement des  voies  de  cette  ligne,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Travaux  publics. 

DIJON  A  ÉPINAC  (Chemin  de  fer  de). 

—  Observations  concernant  le  prolongement 


(1)  Ce  dernier  discours  a  donné  lieu  au  vote  par 
la  Chambre  d'une  motion  d'affichage  présentée 
par  M.  Flandin  {Yonno\  Voy.  Affichagf:.  —  I\- 

TKRPKLLATinNS,   H®  1?^. 
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de  coite  ligne  jusqu  au  Creusot,  voy.  Bud- 
get GÉNÉRAL  DE  l'État,  Conventions, 

DION  (M.  le  marquis  de)  [Loire-Infé- 
rieure]. — -  Adresse  une  question  au  Garde 
des  Sceaux,  touchant  la  présence  à  la 
séance  de  M.  Paillot,  CommUnaire  du  Gou- 
vernement^  et  visant  Tinviolabilité  parlemen- 
taire ip.  324,  358). 

DI8LEAU  (M.)  fDeux-Sèvresl.  —  Obtient 
un  congé  fp.  802). 

DISPENSES  (Suppression  des).  —  Ob- 
servations y  relatives,  voy.  Armée. 

DOMAINE  DE  L^ÉTAT.  —  Projet  de 
loi  relatif  au  déplacement  de  l'hôpital  prin- 
cipal de  la  marine  à  Toulon.  —  Rapport  par 
M.  .Morlot  [2''  séance  du  15  décembre] 
(p.  1354).  —  Déclaration  de  Turgenee  et 
adoption  [2"  séance  du  16  décembre] 
(p.  1394). 

DORMOT  (M.)  [Gironde].  —  Prend  part  : 
à  rinterpeliation  de  M.  Plichon  sur  l'état 
d'avancement  des  projets  de  grands  travaux 
publics  {Ses  observations  sur  Vexécution  des 
voies  françaises  d^accès  au  tunnel  du  Sim- 
pion^.  584);  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  les  Caisses  de  retraites  ouvriè- 
res (p.  620, 1185);  à  la  discussion  du  Budget 
de  TExercice  1906  (Travaux  publics:  Indem- 
nités de  résidence  des  sous-ingénieurs,  etc., 
p.  887;  contrôleurs  des  mines  p.  053). 

DOUANES. 

1  —  Projet  de  loi  portant  approbation  de 
la  Convention  de  commerce,  signée  le 
16/29  septembre  1905,  entre  la  France  et  la 
Russie.  —  Débat  sur  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  la  discussion  des  conclusions  du 
rapport  [2*  séance  du  8  décembre]  (p.  1132).— 
Sont  entendus  :  MM.  Trouillot,  Ministre  du 
Commerce,  de  V Industrie^  des  Postes  et  des  Té- 
légraphes i^oH^  Président  de  la  Commission; 
Guillaume  Chastenet,  Debussy,  Rapporteur; 
G.  Doumergue,  Ch.  Dumont,  Jules  Coûtant 
(Seine),  Bouvier,  Président  du  Conseil^ 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  Motion  de 
MM.  Doumergue  et  F.  Fournier  tendant  à 
fixer  la  discussion  au  lundi  matin  18  dé- 
cembre (p.  1134)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  1135); 
liste  des  votants  (p.  1138).  Motion  de  M.  Alb. 
Sarraut  tendant  à  fixer  la  discussion  au 
vendredi  matin  15  décembre  (p.  1135i  :  rejet 
[ihid.),  La  discussion  est  fixée  au  mercredi 
matin  12  décembre  [ibid.)\  puis  au  jeudi 
14  décembre  [2«  séance  du  11  décembre] 
fp.  1182,>.  Sont  entendus  :  MM.  Millerand, 
Présidpnt  de  la  Commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales;  Soë\^  Président  de  la 


Commission  des  douanes,  —  Décrets  nom- 
mant :  M.  Henry  (Arsène-Saint-Charles), 
Directeur  des  consulats  et  des  affaires  corn- 
merciales  [2«  séance  du  11  décembre] 
(p.  1182);  M.  Brunet,  Directeur  général 
des  douanes  [1"  séance  du  14  décembre] 
(p.  1282);  Vassillière,  Directeur  de  l  Agri- 
culture [2"  séance  du  14  décembre] 
(p.  1286).  —Discussion  [2'''  séance  du  14  dé- 
cembre] (p.  1296).  —  Déclaration  de  lurgence 
(p.  1296).  —  Sont  entendus  :  MM.  Guillaume 
Chastenet,  Camuzet,  Sarraut,  Joseph  Bris- 
son. 

2  —  Projet  de  loi  portant  modification  des 
lois  des  11  janvier  1892  et  16  août  1895 
(Tarif  des  douanes.  —  Convention  franco- 
suisse).  —  Décret  nommant  Commissaire  du 
Gouvernement  :  M.  Chapsal,  Directeur  du 
Commerce  et  de  Vlndustric  [2®  séance  du 
14  décembre]  (p.  1286).  —  Discussion 
l2^  séance  du  14  décembrej  ip.  1292).  L'ur- 
gence est  déclarée  (p.  1292).  Sont  entendus  ; 
MM.  Laflerre,  Camuzet,  Noël,  Président  de  la 
Commission  des  Douanes  et  Rapporteur; 
Doumergue,  Ruau,  Ministère  de  l  Agriculture; 
Bouhey-.Vllex.  Clôture  de  la  discussion  géné- 
rale (p.  1293).  Passage  à  la  discussion  des 
articles  [ibid,),  —  Art.  1"  et  tablecau  annexé 
(ibid.).  Observations  concernant  le  cas  où  les 
négociations  avec  la  Suisse  n'auraient  pas 
abouti  au  l'*'*  avril  1906  (p.  1294).  N^»  35  ter 
et  36  du  Tableau  :  adoption  {ibid.).  N°»  380  et 
-459.  Fils  de  soie  et  tissus  de  soie  {ibid.). 
Amendement  de  MM.  Bourély  et  Rajon (ibid.)  : 
retrait  [ibid).  Adoption  des  n«*  380  et  459 
{ibid.).  Adoption  des  autres  numéros  du  Ta- 
bleau et  de  l'ensemble  de  l'article  1" 
(p.  1295).  —  Art.  2  et  3  :  adoption  {ibid.\  = 
Ont  pris  part  à  la  discussion  des  articles  : 
MM.  Bourély,  Plichon,  Trouillot,  Ministre  du 
Commerce,  de  r Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes. =  Adoption,  au  scrutin,  de  l'en- 
semble du  projet  de  loi  [2*  séance  du  14  dé- 
cembre] (p.  1295)  ;  liste  des  votants  (p.  1316J. 


D0UB8  (Administratioii   préfectorale 

du).  — -  Interpellation  sur  les  procédés  de 
cette  administration,  voy.  Interpellations, 
n<>  40. 


DOUMER  (M.  Paul)  ^\lsne],  Président  de 
la  Chambre.  —  Donne  lecture  du  décret  por- 
tant ouverture  de  la  Session  extraordinaire 
de  1905  (p.  2).  —  Ses  observations  sur  une 
demande  de  mise  à  l'ordre  du  jour  des  pro- 
jets de  réforme  électorale  (p.  601).  —  Répond 
aux  obseiTations  de  M.  Ferrette  touchant  la 
validation  de  l'élection  de  M.  Louis-Dreyfus 
(p.  693).  —  Ses  observations  sur  le  dépôt  et 
la  lecture  à  une  séance  du  matin  d'une  pro- 
position de  loi  (p.  1322).  —  Annonce  à  la 
Chambre  le  déccs  de  M.  Bagnol  fp.  1300). 


DOUMERGUE  (M.  Gaston)  [GardJ,  Vice- 
Président  de  la  Chambre,  Préside  :  la 
f*  séance  du  8  novembre  (p.  175),  la  l'« 
séance  du  4  décembre  (p.  933).  —  Prend  part 
à  la  discussion  des  interpellations  de  M.  Bal- 
lande  sur  les  intérêts  du  commerce  des  vins 
de  Bordeaux  (p.  441).  —  Parle  sur  le  règle- 
ment de  l'ordre  du  jour  (p.  1132).  —  Prend 
part  à  la  discussion  d'un  projet  de  loi  modi- 
fiant le  Tarif  des  douanes  (p.  1293). 

DOURDAN  A  LIM0UR8  (Chemin  de 

fer  de).  —  Question  relative  au  prolonge- 
ment jusqu'à  Dourdan  du  chemin  de  fer  de 
Limours,  voy.  Questions,  n«  4. 

DRAKE  (M.  Jacques)  [hfidre-et-Loire].  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières 
(p.  1031, 1 195,  1231,  1268).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  933). 

DRELON  (M.)  [Marne].  —  Son  élection  est 
vahdée  (p.  1338^. 

DROITS  SUCCESSORAUX.  —  Obser- 
vations relatives  au  remaniement  de  ces 
droits,  voy.  Budget  général  de  l'État,  n*»  3. 

DRON  (M.  Gustave)  [NordJ.  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  loi,  modifié  par 
le  Sénat,  organisant  le  régime  du  gaz  de  la 
ville  de  Paris  (p.  205). 

DUBIEF  (M.)  [Saône-et-Loire  j.  Ministre  de 
r Intérieur.  —  Prend  part  à  la  discussion  : 
du  projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  con- 
cernant Forganisation  du  service  du  gaz  d(^ 
la  ville  de  Paris  fp.  300)  ;  du  projet  de  loi 
conc(»rnant  les  crédits  provisoires  applica- 
bles aux  mois  de  janvier  et  février  ICOG 
[Secours  aux  familles  des  ouvriers  terrassiers 
en  grève,  p.  1406). 

DUBUIS80N  (M.j  [Finistèrel.  —  Prend 
part  à  la  discussion  des  propositions  de  loi 
concernant  les  caisses  de  retraites  ouvrières 
[Son  contre-projet,  p.  342). 

DUMONT  (M.  Charles)  [Jura].  —  De- 
mande à  interpeller  le  Gouvernement  sur 
sa  politique  générale  (p.282).-~  Est  entendu 
dans  un  incident  soulevé  par  le  départ  do 
M.  Berteaux,  Ministre  de  la  Guerre,  du  banc 
du  Gouvernement,  etpar  dos  déclarations  du 
Président  du  Conseil  (p.  289  ;  explique  .<ion 
vote,  p.  293).  —  Est  entendu  au  cours  <Ie 
rinterpeliation  de  M.  Ballande  sur  les  inté- 
rêts du  commerce  des  vins  de  .Bordeaux 
(p.  441,442).—  Exphque  son  vote,  p.  5H;.— 
Ses  observations,  au  cours  d'une  interpella- 
tion de  M.  Plichon,  sur  l'exécution  des  voies 
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françaises  d'accès  au  tunnel  du  Simplon 
(p.  586).  —  Parle  :  sur  le  règlement  de  Tordre 
du  jour  (p.  1133);  dans  la  discussion  des 
propositions  de  loi  relatives  aux  caisses  de 
retraites  ouvrières  (p.  1190, 1195). 

DUNAIME  (M.)  [Ardennes].  —  S'e.^ccuse 
de  son  absence  (p.  1077). 

DUNKERQUE.  —  InterpeUation  relative 
àTorganisation  du  service  d'ordre  lors  d'une 
récente  exécution  capitale  à  Dunkcrque, 
voy.  Intiî;rpellatioxs,  n°9,  et  Bvdoet  géné- 
ral DE  l'État,  Justice, 

DUPRÉ  (.M.),  Directeur  du  personnel  et  de 
la  Comptabilité  au  Ministère  de  la  Justice,— 
Kst  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1906  (p.  ilO). 

DUPUY  (M.  Pierre)  [Gironde].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  1207). 

DUTREIL  (\L  Maurice)  [Mayenne].  — 
Obtient  un  congé  (p.  135). 

DYBOWSKY  (M.),  Inspecteur  général  de 
Vagriculture  coloniale,  —  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  la  répres- 
sion des  fraudes  dans  le  commerce  du 
beurre  et  de  la  fabrication  de  la  margarine 
(p.  485). 


E 


ÉLECTIONS. 


I 


1  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Louis  Martin 
(Var),  d'une  proposition  de  loi  tendant  à 
porter  de  six  mois  à  deux  ans  le  délai  pen- 
dant lequel  certains  fonctionnaires  demeu- 
rent inéligibles  dans  le  ressort  où  ils  ont 
cessé  d'exercer  leurs  fonctions  [3  novembre] 
(p.  61).  Sont  entendus  :  MM.  Etienne,  Mi- 
nistre de  Vlntérieur;  Louis  Martin  (Var).  -— 
L'urgence  est  déclarée  (p.  63).  —  Renvoi  à 
la  Commission  du  suffrage  universel. 

2  —  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
le  rétablissement  du  scrutin  de  liste.  — 
Débat  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
discussion  des  conclusions  du  rapport  de 
M.  Buyat  sur  cette  proposition  et  de  celles 
du  rapport  de  M.  Charles  Benoist  sur  les 

490Ô,  —  DKP.,  SE3S.  BXTR.  —  ANNALES,  T.  UNIQUH 
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diverses  propositions  concernant  la  repré- 
sentation proportionnelle  [2*  séance  du 
21  novembre]  (p.  596).  Est  entendu  : 
M.  Buyat.  Motion  préjudicielle  de  MM.  J.-L. 
Breton,  Zévaès  et  autres  Députés,  repous- 
sant la  mise  à  l'ordre  du  jour  (p.  597).  Sont 
entendus  :  MM.  J.-L.  Breton,  Ribot,  L.-L. 
Klotz,  Zévaès,  Bepmale,  Charles  Benoist, 
Louis  Puech,  Jaurès.  Observations  de  M.  P. 
Doumer,  Président  de  la  Chambre,  sur  l'im- 
possibilité qu'il  y  a  de  mettre  aux  voix 
la  motion  motivée  de  M.  J.-L.  Breton  (p.  601  j. 
Sont  entendus  :  M.M.  J.-L.  Breton,  Codet,  Pré- 
sident de  la  Commission  du  llf^glement,  La 
Chambre  décide  qu'un  ordre  du  jour  motivé 
ne  peut  être  déposé  en  matière  de  règle- 
ment d'ordre  du  jour  (p.  602).  Est  entendu  : 
M.  Sénac.  Proposition  de  M.  Trouin  [Inscrip- 
tion lorsque  le  Budget  et  les  lois  actuelle- 
ment en  discussion  seront  votés]  {ibid.).  Est 
entendu  :  M.  Sénac.  La  division  est  deman- 
dée [ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Guyot- 
Dessaigne,  Président  de  la  Commission  du 
suffrage  universel;  Jaurès.  Adoption,  au 
scrutin,  de  la  première  partie  (p.  603);  liste 
des  votants  (p.  605).  Est  entendu  :  M.  Klotz. 
Adoption,  au  scrutin,  de  la  seconde  partie 
(p.  603)  ;  liste  des  votants  (p.  606).  Amende- 
ment de  M.  Buyat,  qui  se  substitue  à  la  troi- 
sième partie  (p.  603)  :  adoption,  au  scrutin 
(ibid.)  ;  liste  des  votants  (p.  607).  Adoption 
de  l'ensemble  de  Tordre  du  jour  de  M.  Trouin, 
amendé  par  M.  Buyat  (p.  603). 

3  __  Proposition  de  loi  modifiée  par  le 
Sénat,  tendant  à  assurer  le  secret  et  la 
liberté  du  vote.  —  Discussion  [2«  séance  du 
24  novembre]  (p.  690).  Passage  à  la  discus- 
sion des  articles  {ibid.),  —  Art.  1".  Vote  sous 
enveloppes  non  fermées  (ibid,).  Contre-projet 
de  M.  Sénac  {ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Sé- 
nac, Charles  Benoist,  Rapporteur;  Henri 
Ferrette.  Retrait  (p.  693).  Adoption  de  l'arti- 
cle 1"  (ibid,),  -  Art.  2.  Dispositif  permettant 
aux  électeurs  de  s^ isoler  («6w/.).  Projets  de  ré- 
solution de  M.  Sénac  et  de  M.  Modeste  Le- 
roy tendant  à  surseoir  à  la  discussion  jus- 
qu'à la  présence  et  Tavis  du  Ministre  de 
rintérieur  (p.  700).  Sont  entendus  :  MM.  Mo- 
deste Leroy,  Trouillot,  Ministre  du  Com- 
merce et  de  r Industrie,  Sénac.  Rejet  (p.  702). 
Adoption  de  l'article  2,  au  scrutin  {ibid.)\ 
liste  des  votants  (p.  711).  —  Art.  3  Envelop- 
pes (p.  702).  Amendement  de  M.  Berteaux 
{ibid.)  :  rejet  {ibid.).  Modification  proposée 
par  la  Commission  {ibid.).  Adoption  de  l'ar- 
ticle 3  modifié  {ibid.).—  Art.  -4.  Mode  de  rota- 
tion (ibid.).  Motion  de  M.  Modeste  Leroy  ten- 
dant au  renvoi  de  l'article  à  la  Commission 
(p.  70i):  rejet,  au  scrutin  {ibid.);  liste  des 
votants  (p.  712).  L'article 4  est  adopté  (p.  704). 
Art.  5  :  adoption  {Ibid.).  —  ArL  6.  Cas  où  les 
enveloppes  réglementaires  fermaient  défaut 
{ibid.).  Adoption  {ibid.}.  —  Art.  7.  Electeurs 


atteints  d  infirmités  {ibid,).  Amendement  de 
M.  Fabien-Cesbron  tendant  à  écarter  l'inter- 
vention des  fonctionnaires  (p.  705).  Cetamen- 
dement  est  accepté  parla  Commission  {ibid.). 
Amendements  :  de  M.  Bepmale  {ibid,),  de 
M.  César  Trouin  (ibid,),  La  Commission  re- 
pousse tous  les  amendements  .y  compris 
celui  de  M.  Fabien-Cesbron  {ibid.).  Nouvelle 
rédaction  proposée  pour  l'article  7  (p.  706); 
adoption  {ibid,).  Au  scrutin,  la  prise  en  con- 
sidération des  amendements  de  MM.  Fabien- 
Cesbron,  Bepmale  et  Trouin  est  repoussée 
{ibid.};  liste  des  votants  (p.  713).  —  Art.  8  : 
adoption  {ibid,).  —  Art.  9.  Dépouillement  du 
scmtin  (p.  706).  Amendement  de  M.  Nouions 
(p.  707)  :  la  Commission  le  repousse  {ibid.). 
L'article  9  est  adopté  {ibid.).—  Art.  10  et  11  : 
adoption  {ibid.).  —  Art.  12.  Dépemes  obligatoi- 
res des  communes  et  frais  de  fourniture  des  en- 
veloppes {ibid.}.  Amendement  de  M.  Sabate- 
rie  (p.  708).  Amendement  de  M.  de  Boury 
[Mise  à  la  charge  de  l'Etat  de  la  fourniture 
des  enveloppes  pour  toutes  les  élections] 
{ibid.)  :  adoption  {ibid,).  Adoption  de  l'arti- 
cle 12  modifié  {ibid.),  —  Art.  13.  Pénalités 
pour  destruction  ou  soustraction  d'envelop- 
pes {ibid,).  Amendement  de  MM.  Etienne 
Flandin  et  Aufifray  {ibid.)  :  retrait  (p.  709). 
Nouveau  texte  présenté  par  la  Commission 
{ibid,),  La  Commission  reprend  le  te.xte  pri- 
mitif {ibid,):  adoption  {ibid.).  —  Art.  14  à  19: 
adoption  {ibid,),  —  Rectification  à  l'article  4 
{ibid,),  —  Disposition  additionnelle  présen- 
tée par  M.  Germain  Perler  (ibid.):  retrait 
(p.  710).  =  Ont  pris  part  à  la  discussion  des 
articles  MM.  Anthime  Ménard,  Auffray,  Cliar- 
les  Benoist,  Rapporteur  ;  Bepmale,  Berteaux 
P.  Bignon,  Ferdinand  Bougère,  Laurent  Bou- 
gère,  de  Boury,  Bouveri,  Carnaud,  de  Castel- 
nau,Congy,Fabien-Cesbron,d'Iriart-d'Etche- 
pare,  Jumel,  Larquier,  Modeste  Leroy,  Nou- 
lens,  F,  de  Ramel,  Jules  Roche,  le  lieutenant- 
colonel  Rousset,  Sabaterie,  J.  Thierry,  Tour- 
nade.  =Est  entendu  sur  l'ensemble:  M.  Lar- 
quier ==  Adoption  au  scrutin  de  l'ensemble 
de  la  proposition  de  loi  modifiée  [2''  séance 
du  24  novembre]  (p.  710);  liste  des  votants 
(p.  7lî). 

Il 

//  Juin  1905. 

La  Réunion  (Ile  de)  —  /"  Circonscription. 
—  Rapport  par  M.  Rousé  tendant  à  la  valida- 
tion de  l'élection  de  M.  Auber  [2«  séance  du 
27  novembre]  (p.  758).  —  Discussion 
[2«  séance  du  28  novembre]  (p.  778).  Est 
entendu  M.  Suchetet.  Adoption  des  conclu- 
sions du  Bureau  [même  séance^  libid.). 

46  juillet  1905. 

Savoie  (Haute-).  —  Arrondissement  de 
Bonneville.  —  Rapport  par  M.  Paul  Constans 
(Marne)  tendant  à  la  validation  de  l'élection 
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de  M.  Favrb  lEralle)  [3  novembre]  (p.  89). 

—  Adoption  des  conclusions  du  Bureau. 
;2'  séance  du  7  novembre]  (p.  153). 

30  Juillet  1905, 

Yonne.  —  /•'•  circomcriptioniVAuxerre. — 
Rapport  pîir  M.  Deléglise  tendant  à  la  va- 
lidation de  l'élection  de  M.  Milliaux  (Félix) 
12''  séance  du  6  novembre]  (p.  136).  —  Adop- 
tion des  conclusions  du  Bureau  [2*  séance 
du  7  novembre]  fp.  154). 

2i  septembre  1903. 

NièvRK.  —  2*  circonscription  de  Xevers.  — 
Rapport  par  M.  Siegfried  tendant  à  la  vali- 
dation de  rélection  de  M.  RonuN  [2*  séance 
du  23  novembre]  (p.  672).  —  Adoption  des 
conclusions  du  Bureau  [2«  séance  du  24 
novembre]  (p.  689). 

/"  octobre  1905, 

Lozère.  —  Arrondissement  de  Flurac.  — 
Rapport  par  M.  Galy-Gasparrou  tendant  à  la 
validation  de  Télection  de  M.  Louis-Dreyfus 
[2''  séance  du  21  novembre]  (p.  604).  —  .Adop- 
tion des  conclusions  du  Bureau  [2*  séance 
du  24  novembre]  (p.  090). 

8  octobre  1905, 

Meurtue-et-Moselle.  —  ^"  circoijscrip- 
tion  de  Xancy.  —  Rapport  par  M.  Massabuau 
tendant  à  la  validation  de  Télectlon  de 
M.  Louis  Marin  [2-  séance  du  15  novem- 
bre] (p.  417).  —  Adoption  des  conclusions 
du  Bureau  [2"  séance  du  16  novembre] 
(p.  436). 

22  octobre  1905. 

Aruèche.  —  ^"  circonscription  de  Privas. 

—  Rapport  par  M.  Louis  Quesnel  tendant  à 
la  validation.de  Télection  de  M.  Bourkly 
(l>aul)  [2''  séance  du  7  novembre]  ^p.  170). 

—  Adoption  des  conclusions  du  Bureau 
[2''  séance  du  8  novembre]  (p.  191). 

22  octobre  1905. 

Pyrénées  (Basses-).  —  ^*  circonscription 
de  Bayonne.  —  Rapport  par  M.  Antoine  Ba- 
baud-Lacroze  tendant  à  la  validation  de  Té- 
lection  de  M.  Guiciienné  [2«  séance  du  7  no- 
vembre] Cp.  170).  —  Adoption  des  conclu- 
sions du  Bureau  '^2'*  séance  du  8  novembre^ 
(p.  192 ^ 

29  octobre  1905. 

Indre.  —  2"^  cirronsrriplion  de  ChâteaU' 
miix.  —  Rapport  par  M.  Théodore  Denis 
tendant  à  la  validation  de  rélection  de 
M.  Cliarles  de  Bauhançois  {!"  séance  du 
2i  nuvi'nibrei   1>.  ^>02  .  —  Adoption  des  con- 


cluBions  du  Bureau  [2«  séance  du  29  novem- 
bre] rp.  821). 

29  octobre  1905. 

S.vRTiiE.  —  Arrondissement  deSnint-Catais. 

—  Rapport  par  M.  Tiphaine  tendant  à  la 
validation  de  Télection  de  M.  Ajam  [2«  séance 
du  4  décembre]  fp.  072).  —  Adoption  des 
conclusions  du  Bureau  [2'*  séance  du  5  dé- 
cembre] (p.  992), 

3  décembre  1905. 

Marne.  —  Arrondissement  de  Chatons.  — 
Rapport  par  M.  Pujade  tendant  à  la  valida- 
tion de  l'élection  de  M.  Drelon  [2«  séance 
du  14  décembre]  (p.  1313).  —  Adoption  des 
conclusions  du  Bureau  [2**  séance  du  15  dé- 
cembre] (p.  1338). 

EMILE  CHAUVIN  (M.;  [Seine-et-Marne]. 

—  ,\dresse  au  Ministre  du  Commerce  une 
question  touchant  l'application  aux  ouvriers 
agricoles  de  la  loi  de  1808  sur  les  accidents 
du  travail  (p.  1225). 

EMPEREUR  (M.)  [Savoie].  —  Ses  obser- 
vations au  cours  d'une  interpellation  de 
M.  Plichon  sur  Texécution  des  voies  fran- 
çaises d'accès  au  tunnel  du  Simplon  f  p.  595j. 
— -  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1900  (Travaux  Publics  :  Son  amen- 
dement tendant  à  augmenter  le  crédit  affé- 
rent aux  lacunes  des  routes  nationales^ 
p.  965,  969). 

ÉPINAC  A  DIJON  (Chemin  de  fer  d  ). 

—  Observations  concernant  le  prolonge- 
ment de  cette  ligne  jusqu'au  Creuset,  voy. 
BuDGKT  GÉNÉRAL  DE  l'Ktat,  Conventions. 

ESCANYÈ  (M.)  [Pyrénées-Orientales].  — 
Obtient  un  congé  (p.  21). 

ESPAGNE  (S.  M.  le  Roi  û').  —  Frais  de 
réception  de  S.  M.  le  Roi  d'Kspagno,  voy. 
Crédits  supplémentaiuks  ou  kxtuaoudi- 
NAUiKS,  Affaires  étranyèresy  n°  2. 

ESPALION.  —  r>l)servations  concer- 
nant un  jugement  du  Tribunal  civil  d'Espa- 

liOll,  voy.  B['D«KT  GÉNÉRAL  DE  L'HTAT,  JHS- 
tire. 

ESTOURBEILLON  {M.  le  marquis  dkl^) 
'Morbihan].  —  Kst  entendu  sur  un  projet  de 
résf>lutl(m  de  M.  Ihmoré  Leygue,  concer- 
nant le  canal  des  Deux-Mers  (p.  001).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
rKxprcice  iOOO  fTravaux  Publics:  Discussion 
y ''né  raie,  p.  8'i8  ;  gardiens  de  phares,  p.  Cor)'. 


ETIENNE  (M.)  [Oran],  Ministre  de  Vlnté- 
rieur.  —  Est  entendu  sur  une  proposition  de 
M.  Louis  Martin,  relative  à  Tinéligibilité  des 
fonctionnaires  (p.  62).  —  Répond  aux  inter- 
pellations sur  les  grèves  de  Longwy  (p.  81  . 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de 
loi,  modiftô  par  le  Sénat,  concernant  l'orga- 
nisation du  régime  du  gaz  de  la  ville  de 
Paris  (p.  218,  270,  275). 

En  qualité  de  Ministre  de  la  Guerre^  ré- 
pond à  une  question  MM.  L.-L.  Klotz,  relative 
à  Tapplication  delà  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  (p.  1057).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénat,  concernant  les  opérations  des  con- 
seils de  revision  (p.  i39i). 

EXÉCUTIONS  CAPITALES.  —  Inter- 
pellation relative  à  Torganisatlon  du  ser- 
vice d'ordre  lors  d'une  exécution  capitale  à 
Dunkerque,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Justice  et  Interpellations,  n®  9. 

EXPERTISE  CONTRADICTOIRE.— 

Observations  y  relatives,  voy.  Beurres. 

EXPLORATIONS  ET  MISSIONS 
SCIENTIFIQUES.  —  I^rojet  de  loi  tendant 
à  accorder  des  récompenses,  dans  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  aux  explo- 
rateurs et  aux  cliargés  de  missions  scienti- 
fiques et  littéraires,  voy.  Légion  d'honneur, 
n»3. 

EXPOSITION  COLONIALE  NATIO- 
NALE DE  MARSEILLE.  —  Projet  de  loi 
y  relatif,  voy.  Crédits  suppléjuentaires  ou 

EXTRAORDINAIRES,  ColoniCS. 

EXPOSITION  INTERNATIONALE 
DE  MILAN.  —  Projet  de  loi  y  relatif,  voy 
Crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires. Commerce  et  Industrie, 

EXPOSITION  INTERNATIONALE 
DES    BEAUX-ARTS    DE    VENISE.    — 

Projet  de  loi  y  relatif,  voy.  Crédits  supplé- 
mkntaiiies  ou  extraordinaires,  InslrurfiftH 
publique,  n®  2. 


F 


FABIEN-CESBRON  (M.)  [Maine-et-Loin- 
—  Développe  les  motifs  et  demande  la  dé- 
claration de  Turgence  d'une  proposition  de 
loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU  [12  décembre  1798]  (p.  5ilV  —  Parle 
dans  la  discussion  :  de  sa  proposition  do  l«d, 
modifiée  par  le  Sénat,  tendant  à  assurer  le 
secret  et  la  liberté  du  vote  (p.  705Î  ;  du  projf»t 
de  loi  et  de  la  proposition  relatifs  aux  socié- 
tés coopératives  agricoles  (p.  1157;. 
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FABRE  (M.  Léopold)  [Lot-et-Garonne J.  — 
Demande,  comme  Rapporteur,  le  retrait  de 
l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement de  surtaxe  sur  l'alcool  à  Toctroi 
de  Laigle  [Orne]  fp.  1038). 


FAIIiLlOT(M.)[Seine].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  modifié 
par  le  Sénat,  concernant  l'organisation  du 
service  du  gaz  de  la  ville  de  Paris  (p.  273). 


«FARFADET  »  (Victimes  du  naufrage 
du).  —  Incident  soulevé  par  M.  Tamiral  Bien- 
aimé  relativement  à  la  distribution  des  se- 
cours aux  familles  des  victimes  du  naufrage 
du  sous-marin  le  Farfadet.  [2«  séance  du 
16  décembre]  (p.  1410).  Sont  entendus  : 
M.M.Tliomson,  Ministre  de  la  Marine^  l'ami- 
ral Hienaimé. 


FAURE  (M.  FiRMiN)  [Seine].  —  Est  en- 
tendu au  cours  de  Tinterpellation  de  M.  Bal- 
lande  sur  les  intérêts  du  commerce  des 
vins  de  Bordeaux  (p.  142).  —  Demande  à  in- 
terpeller le  Gouvernement  sur  sa  politique 
extérieure,  notamment  sur  les  affaires  du 
Maroc  (p.  1116  ;  Incident  soulevé  à  l'occasion 
daUêgations  parues  dans  la  Dépêche  de 
Toulouse,  p.  1117). 


FAVRE  (M.  Emile)  [llautc-Savoie].  — 
Son  élection  est  validée  (p.  153).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1906  (Commerce  et  Industrie  :  Son  amende- 
mont  concernant  VEcole  nationale  d'horlo- 
gerie de  Cluses  y  p.  448). 


FERNANB-BRUN  (M.)  [Cantal].  -  Sa 
demande  d'interpellation  sur  Tadministra- 
tion  de  Tlndo-Cliine  (p.  6). 


FÉRON  (M.)  [Seinej.  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  4900 
(Travaux  publics  :  Discussion  ijènéralCy 
p.  810;  pont  à  péage  dWrgenteuily]}.  8i5). 


FERRERO  (M.)  [Var].  —  Demande  à  in- 
terpeller le  (iouvernement  sur  les  causes  de 
la  grève  des  arsenaux  maritimes  (p.  373)  ; 
retire  cette  interpellation,  puis  la  reprend  et 
la  développe  (p.  i86,  487;  son  ordre  du  jour 
motivé,  p.  503). 


FERRETTE  (M.j  [Meusel.  —  Parle  dans 
la  discussion  d'un  prujtît  de  résolution  de 
M.  Lasies  concernant  l'application  de  la  loi 
sur  les   syndicats  professionnels  aux  ou- 


vriers et  employés  de  FÉtat  (p.  158).—  Prend 
part  à  la  discussion  de  Tinterpellation  de 
xM.  Louis  Martin  sur  les  réformes  Judiciaires 
(Ses  observations  touchant  le  rapport  du 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Montpellier,  sur  une  plainte  déposée  contre 
M,  Pujade,  Député,  p.  318  ;  son  ordre 
du  jour  motivé,  p.  325,  326).  —  Demande  h 
interpeller  le  Ministre  des  Travaux  publics 
sur  l'homologation,  en  date  du  2i  août  1905, 
des  augmentations  des  tarifs  de  transport 
sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  (p.  261); 
développe  cette  interpellation  (p.  779,  retrait 
de  son  ordre  du  jour  motivé^  p.  791).  —  Kst 
entendu  dans  un  incident  soulevé  par  M.  le 
marquis  de  Dion  au  sujet  de  la  présence  à  la 
séance  de  M.  Paillot,  Commissaire  du  Gou- 
vernement [Son  ordre  du  jour  motivé,  p.  360). 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Justice  :  Création  de  greffes 
et  d'offices  de  notaires  nécessités  par  la  nou- 
velle loi  sur  les  justices  de  paix,  p.  404. 
Commerce  et  Industrie  :  Surveillance  et  con- 
trôle des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
p.  546).  —  Ses  observations  au  sujet  de  la 
validation  de  l'élection  de  M.  Louis-Dreyfus 
(p.  693). 


FITTB  (M.)  [Hautes-Pyrénées].  —Est en- 
tendu sur  une  question  de  M.  Tliierry-Cazes 
touchant  le  chemin  de  fer  d'Auch  à  Lanne- 
mezan  (p.  583);  demande  Tordre  du  jour  pur 
et  simple  à  la  suite  de  la  transformation  de 
cette  question  en  interpellation  (p.  584). 

FLANDIN  (M.  Ernbst)  [Calvados].  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  l'interpellation 
de  M.  Ferrette  sur  Thomologation  des  aug- 
mentations des  tarifs  de  transport  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer  (p.  781  ;  retrait  de 
son  ordre  du  jour  motivé,  p.  791). 


FLANDIN  (M.  Etienne)  [Yonnel — 
Prend  part  à  la  discussion  de  Tinterpella- 
tion  de  M.  Louis  Martin  sur  la  réforme  judi- 
ciaire (p.  312;  son  ordre  du  jour  motivé, 
p.  325).  —  Demande  l'afflchage  d'un  discours 
de  M.  l^aul  Desclianel  prononcé  dans  la  dis- 
cussion des  interpellations  sur  les  bourses 
du  travail  (p.  1351).  —  S'excuse  do  son  ab- 
sence (p.  2). 


FLAYELLE   uM.i  [Vosges,,  —    S'excuse 
de  son  absence  (p.  137). 


FLEURY-RAVARIN  (M.)  [BhùneJ.  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1900  (Travaux  publics  :  Ses  otjser- 
valions  touchant  le  projet  de  réglementation 
du  travail  et  les  rptrailes   des  employés  ot 


agents  des  chemins  de  fer,  p.  824  ;  son  projet 
de  résolution  concernant  le  vote  des  projets 
relatifs  à  crtte  question,  p.  874.  Conventions 
et  garanties  d'intérêts  :  Agents  des  dépôts, 
p.  1053).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  137]. 

FONTAINE  (M.)  Directeur  du  travail.  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1906  (p.  416). 

FOREST  (M.)  [Morbihan].  —  Prend  part 
à  la  discussion  des  propositions  de  loi  con- 
cernant les  warrants  agricoles  (p.  718). 

FORÊTS  DOMANIALES.  —  Question 
relative  à  l'exploitation  des  lots  des  forêts 
domaniales  du  département  de  l'Yonne  non 
adjugés,  voy.  Questions,  n«  11. 

FORTIFICATIONS  DE  PARIS.  —  In- 
terpellation relative  au  lotissement  des 
terrains  des  fortifications  de  Paris,  voy. 
Interpellations,  n*»  15. 

FOUCHÈ  (M.)  [Sartlie].  —  Ses  rapports 
sur  des  pétitions  (p.  1140). 

FOULD  (M.  Achille)  [Hautes-Pyrénées]. 

—  Obtient  un  congé  (p.  402). 

FOURNIER  (M.  Marcel),  Directeur  de 
V Enregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre. 

—  Est  nommé  Commissaire  du  Gouverne- 
ment  pour  la  discussion  :  du  Budget  de 
TExercice  1906  (p.  109)  ;  de  la  proposition 
de  M.  I*aul  Bertrand  tendant  à  remplacer  la 
taxe  d'enregistrement  sur  le  montant  des 
primes  d'assurances  (p.  671). 

FRANÇOIS  FOURNIER  (M.  )  [Gard].  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  concernant  les  caisses  de  retraites 
ouvrières  [Son  contre-projet,  p.  l'ii,  175, 179  ; 
discussion  des  articles,  p.  612,  6iO,  107î, 
1268). 

FRONTIÈRE  BELGE  A  SEDAN  (Che- 

de  fer  de  la).  —  Projet  de  loi  y  relatif 
voy.  Chemins  de  fer,  §  II,  ii"  1. 

FRONTIÈRE    FRANCO -BELGE.    — 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation 
d'une  convention,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, pour  la  rectification  do  la  frontière 
franco-belge  le  long  du  B y-de-France,  voy. 
Traites  et  Conventions,  n*^  2. 
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6ABRIELLI  (M.)  [Corse].  —  Développe 
les  motifs  et  demande  la  déclaration  de 
l'urgence  d'une  proposition  de  résolution 
concernant  le  chemin  de  fer  de  Ghisonaccia 
àBonifacio  {p.  822). 

GAILHARD-BANCEL  (M.  de)  [Ardè- 
clie].  —  Prend  part  à  la  discussion  des  pro- 
positions de  loi  concernant  les  caisses  de 
retraites  ouvrières  {Sun  contre-projet,  pré- 
sente  de  concert  avec  (Vautres  Députés,  p.  230, 
333,  340  ;  contre-projet  de  M.  Henri  Michel, 
p.  426).  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  1141).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1906  (Justice  :  Avances 
faites  aux  liquidateurs  des  biens  des  congré- 
gations, p.  411).  —  Obtient  un  congé 
(p.  5r)8S 

GAILLARD  (M.  Jcles)  [OiseJ.  —  Obtient 
un  congé  {p.  802). 

GALOT  (M.  Jules)  [Loire-Inférieure].  — 
Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  464). 

GALPIN  (M.  Gaston)  [Sartlie].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1906  (Travaux  publics  :  Discussion  générale, 
p.  847). 

GALY-GASPARROU  (M.)  [Arlège].  - 
Son  rapport,  au  nom  du  8«  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Louis-Dreyfus  par  Tarrondisse- 
ment  de  Florac  [Lozère]  (p.  604). 

GAUTHIER  (M.),  Sénateur,  Ministre  des 
Travaux  publics.  —  Répond  à  une  question 
de  iM.  Tliierry-Cazes,  touchant  le  chemin  de 
fer  d'Auch  à  Lannemezan  (p.  579,  584).  -> 
Répond  à  une  interpellation  de  M.  Pliclion 
(Ses  observations  touchant  l'exécution  des 
voies  françaises  d'accès  au  tunnel  du  Sim- 
plon,  p.  594).  —  Est  entendu  sur  un  projet 
de  résolution  de  M.  Honoré  Leygue  relatif  au 
canal  des  Deux-Mers  (p.657).  —  Répond  :  àl'in- 
terpellation  de  M.  Ferrette  sur  l'homologation 
des  augmentations  des  tarifs  de  transport  par 
chemins  de  fer  (p.  786)  ;  à  une  question  de 
.M.  Pierre  Poisson,  touchant  des  digues 
construites  à  .Mornas,  dans  la  vallée  du 
Hliônc  (p.  793)  ;  aux  interpellations  de 
M.  Bortliet  et  de  M.  Bourrât  sur  les  es- 
cuuiptos  consentis  à  M.  Cronier  par  la  Com- 
pagnie d'Orléans  (p.  707,  801).  —  Kst  entendu 
sur  un  projet  de  résolution  de  M.  Gabrielli, 


relatif  au  chemin  de  fer  de  Ghisonaccia  à 
Bonifacio (p. 823).  —Répond  :  aune  question 
de  M.  le  comte  de  Caraman  sur  le  prolonge- 
ment jusqu'à  Dourdan  du  chemin  de  fer  de 
Limours  (p.  823);  à  une  question  de  M.  Loque 
touchant  la  culture  du  millet  à  balai  (p.  1053). 
—  I^rend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Travaux  pubhcs  :  Réglemen- 
tation du  travail  et  caisses  de  retraites  des 
ouvriers  et  agents  des  chemins  de  fer,  p.  831  ; 
discussion  générale,  p.  835,  840,  868,  871, 873; 
projets  de  résolution  de  M.  Lasies  et  de 
M,  Bourrai,  concernant  le  rachat  des  chemins 
de  fer,  p.  878,  880  ;  personnel  secondaire  de 
r ad ininist ration  centrale,  p.  883  ;  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  p.  886  ;  indemnités  de 
résidence  des  sous-ingénieurs,  p.  887  ;  ingé- 
nieurs des  mines,  (ibid.)  ;  contrôleurs  des 
mines,  p.  953  ;  gardiens  de  phares,  p.  955  ; 
état  de  la  gare  des  messageries  de  Moissac, 
tarif  de  transport  des  fruits  et  des  légumes, 
p.  956:  commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative, (ibid.)  ;  remboursement  des  trop- 
perçus  pour  transport  par  chemins  de  fer, 
p.  957  ;  contrôle  du  travail  des  agents  des 
chemins  de  fer,  p.  9oS;  entretien  et  réparation 
des  routes  et  ponts,  p.  931  ;  port  de  Saint- 
Jean-de-Losne,  p.  963;  personnel  des  chan- 
tiers ouverts  pour  V amélioration  des  ri- 
vières, p.  964  ;  lacunes  des  routes  nationales, 
p.  970  ;  chemin  de  fer  d'Albi  àSaint-Affrique, 
p.  971  ;  canal  du  Berry,  p.  994,  1000  ;  nau- 
frage du  vapeur  HilàvL^  destruction  de  la  digue 
de  Paramé,  p.  1010  ;  relais  de  mer,  p.  1046. 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  :  Postes  réservés 
aux  sous-officiers  rengagés,]^.  1047  ;  crise  des 
transports  dans  la  région  desservie  par  ces 
chemins  de  fer,  p.  1048  ;  reconstruction  des 
gares  de  Rressuire  et  de  Thottars,  p.  1049  ; 
voitures  automotrices  sur  rails,  p.  1050  ;  pré- 
sence d'un  seul  ho)nme  sur  les  locomotives  de 
certains  trains,  p.  1051  ;  indemnité  de  rési- 
dence des  ouvriers  et  employés,  (ibid.). 
Conventions  et  garanties  d'intérêts  :  Agents 
des  dépôts,]).  iOôi;  violation  de  r  article  32 
des  conventions  sur  la  ligne  de  Ceinture, 
p.  1054  ;  trains  ouvriers,  quart  de  place  des 
militaires,  p.  1055  ;  construction  de  la  ligne 
d'Epinac  au  Creusot  et  à  Montchanin,  p.  1056; 
doublement  de  la  voie  entre  Saint-Florent  et 
Montluçon,  p.  1056;  billets  d'aller  et  retour, 
billets  de  famille,  transport  des  denrées  agri- 
coles, p.  1080  ;  rachat  du  réseau  de  l'Ouest, 
p.  1250). 

GAUTHIER  (dk  Clagny)  (M.)  [Seine-et- 
Oise].  —  Développe  les  motifs  et  demande 
la  déclaration  de  l'urgence  d'une  proposition 
de  résolution  touchant  la  revision  de  la 
Constitution  (p.  35,  45).  —  Est  entendu  sur 
des  projets  de  résolution  concernant  l'appli- 
calion  de  la  loi  des  syndicats  profession- 
nels (p.  16i).  —  Développe  les  motifs  et  de- 
mande la  déclaration  de  l'urgence   d'une 


proposition  d'amnistie  pour  les  délits  et 
contraventions  à  la  même  loi  (p.  169;.  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  concernant  les  caisses  de  retraites 
ouvrières  (p.  612, 616).—  Son  projet  de  réso- 
lution visant  le  vote  des  Ministres  (p.  1221 1; 
retrait  (p.  1222).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1906  (Travaux 
publics  :  Réglementation  du  travail  et  caisses 
de  retraites  des  cujenls  des  chemins  de  fer, 
p.  832).—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  crédits  provisoires  ap- 
plicables aux  mois  de  janvier  et  février  1906 
(Son  amendement  concernant  les  secours  à 
allouer  aux  familles  des  ouvriers  terrassiers 
en  grève,  p.  1 406).  S'excuse  de  son  absence 
(p.  28n. 

GATRAUD  (M.)  [Finistère].  —  Demande 
à  interpeller  le  Ministre  de  la  Guerre  sur  la 
suppression  des  aumôniers  des  hôpitaux 
militaires  (p.  1116).  —  Son  projet  de  réso- 
lution concernant  la  suppression  des  titres 
de  Ministre  et  de  Directeur  des  cultesfp.  1408  : 
retrait,  p.  1409). 

GAZ  DE  PARIS.  —  Projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter 
une  somme  de  120  millions  et  à  organiser 
le  service  du  gaz,  voy.  Paris. 

GEORGES  GROSJEAN  [Doubsl.  —  Sa 
demande  d'interpellation  sur  les  démarches 
de  certaines  administrations  préfectorales 
pour  imposer  la  délation  aux  instituteurs 
(p.  5).  —  Sa  demande  d'interpellation  sur  la 
propagande  internationale  et  antimilitariste 
des  Bourses  du  travail  (p.  5);  développe 
cette  interpellation  (p.  285,  748  ;  sa  motion 
concernant  la  reprise  de  la  discussion  p.  951'. 
—  Parle  à  propos  de  la  fixation  d'une  interpel- 
lation de  M.  Charles  Dumont  sur  la  politique 
générale  (p.  282).  —  Son  ordre  du  jour  mo- 
tivé à  la  suite  d'une  interpellation  de  M.  VU- 
chon,  sur  les  voies  d'accès  au  Siniplon 
(p.  596).  —  Demande  à  interpeller  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur  sur  les  procédés  de  l'ad- 
ministration préfectorale  dans  le  Doubs 
(p.  971). 

GÉRALB  (M.  Georges)  [Charente].  — 
IM^end  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  crédits  provisoires  appli- 
cables aux  mois  de  janvier  et  février  1906 
(Amnistie  des  bouilleurs  de  cru,  p.  1404\  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  1145). 

GÉRARD  (M.  le  baron)  [Calvados].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  777). 

GÉRAULT-RICHARD  fM.)  rr.uado- 
loupe".  —  I*arle  sur  la  fixation  d'une  inter- 
pellation de  .M.  Gerville-Réache  sur  radiai- 


nistration  de  la  Guadeloupe  (p.  0).  —  Est 
entendu  :  sur  un  projet  de  résolution  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  relatif  à  la  révision 
de  la  Constitution  (p.  4i);  au  cours  d'un 
incident  soulevé  par  le  départ  de  M.  Berteaux, 
Ministre  de  la  Guerre^  du  banc  du  Gouver- 
nement (p.  2S8). 

OERVllLE-RÉACHE  (M.j  [Guadeloupe], 
\icC'Prênidcnt  de  la  Chambre.  —  Préside  : 
la  l'«  séance  du  21  novembre  (p.  5Gi)  ;  une 
partie  de  la  2'  séance  du  12  décembre 
fp.  1210).  —  Sa  demande  d'interpellation  sur 
l'administration  de  la  Guadeloupe  (p.  5); 
parle  sur  la  fixation  de  cette  interpellation 
(p.  0,  88).  —  Son  ordre  du  jour  motivé  dé- 
posé, de  concert  avec  M.  Louis  Martin,  à  la 
suite  d'un  incident  soulevé  par  M.  le  marquis 
de  Dion,  visant  l'inviolabilité  parlementaire 
(p.  362}. 

GHISONACCIA  A  BONIFACIO  (Che- 
min de  fer  de).  —  Projet  de  résolution  con- 
cernant l'achèvement  de  cette  ligne,  voy. 
Chemins  de  feu,  §  II,  n°  2. 

6IRÛD  (M.)  [Seine-et-Marne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  marine  marcliande  (p.  172). 

GOUJON  (M.  Jlliex)  [Seine-Inférieure]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  IIXX)  (Justice  :  Discussion  générale, 
p.  362;  diminution  du  nombre  des  magistrats 
et  des  cours  d'appel,  p.  397;  procédure  des 
délibérations  du  jurg,  p.  -401).  —  Parle  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  des  droits,  produits  et  revenus 
applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie 
pour  1906  (p.  1041). 

GOUZY  (M.  Paul)  [Tarn].  —  Demande, 
connue  Rapporteur^  la  déclaration  de  l'ur- 
gence d'un  projet  de  loi  relatif  aux  décora- 
lions  destinées  îiux  personnels  de  la  réserve 
de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale 
(p.  993).  —  Développe  les  motifs  d'un 
projet  de  résolution  concernant  l'application 
du  scrutin  public  à  l'élection  du  Bureau  de 
la  Cliambre  (p.  1219). 

ORANBMAISON  (M.  de)  [Maine-et- 
Loire].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1906  (Cliemins  de  fer 
de  l'Etat  :  Crise  des  transports  dans  la  région 
desservie  par  ces  chemins  de  fer,  p.  1048; 
passages  à  niveau  de  certaines  gares  de  l'ar- 
)'ondissement  de  Saumur,  p.  1049).  —  Ses 
rapports  sur  des  pétitions,  p.  469). 

GRIMANELLI  (M.),  Directeur  de  Vadmi- 
nistration  pénitentiaire.  —  Est  nommé  Com- 
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missaire  du  G'o«i?er«emew/ pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1905  (p.  757). 

GROSBIDIER  (M.)  [Meuse].  --  Son  pro- 
jet de  résolution  en  forme  d'ordre  du  jour 
motivé,  à  la  suite  de  la  discussion  de  projets 
de  résolution  concernant  l'application  de  la 
loi  sur  les  syndicats  professionnels  (p.  167). 

—  Son  ordre  du  jour  motivé,  accepté  par  le 
Gouvernement,  à  la  suite  de  l'interpellation 
de  MM.  Ferrero  et  AUard  sur  la  grève  des 
arsenaux  maritimes  (p.  508).  —  S'excuse  de 
son  absence  (p.  61  j. 

GROUSSAU  (M.)  [Nord].  -  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(Justice  :  Son  projet  de  résolution  concernant 
les  avances  aux  liquidateurs  des  biens  des 
congrégations  y  p.  405). 

GUADELOUPE  (La).  -  Interpellation 
sur  l'administration  de  cette  colonie,  voy. 

IXTERPELLATrONS,  U°  2. 

GUERNAUT  (M.),  Directeur  du  mouve- 
ment général  des  fonds.  —  Est  nommé  Com- 
missaire du  ^/oMt'e/vîcmew/ pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1906  (page  109). 

GUICHENNÉ    iM.)  [Basses- Pyrénées]. 

—  Son  élection  estvalid(3e{p.  192).  — Obtient 
un  congé  (p.  849). 

GUIETSSE  (M.  Paul  I  [MorbilianJ.  —  Prend 
part,  connue  Rapporteur,  à  la  discussion  des 
propositions  de  loi  concernant  les  caisses  de 
retraites  ouvricrcs  (Contre-projet  de  M.  Vail- 
tant,  p.  142;  contre-projet  de  M.  François 
Fournier,  p.  178,  181  ;  contre-projet  de  MM. 
Rpg  et  Lachirze,  p.  185;  contre-projet  de 
MM.  Albert  Congy  et  Ernest  Roche,  p.  226  ; 
contre-projet  de  M.  de  Gailhard-Bancel,  p.  339; 
contre-projet  de  M.Dubuisson,  p.  3'i2;  contre- 
projet  de  M.  Henri  Michf'l,^.  388,  422;  contre- 
projet  de  M.  Tenting,  p.  433;  contre-projet  de 
M.  Lemire,  p.  570;  contre-projet  de  M.  Sieg- 
fried, \}.hl\)\  discussion  des  aW/r/<?s,  p.  OU, 
615,  617,  619,  0i2,  805,  1023,  1029,  1064,  1069, 
1075,  1188,  1194,  1198,  1229,  1267,  1269,  1272, 
1276).  —  Son  ordre  du  jour  motivé  àla  suite 
de  l'interpellation  de  MM.  Ferrero  et  Allard 
sur  la  grève  des  arsenaux  maritimes  (p.  503, 
504,  507).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  61, 
865). 

GUILLAIN  (M.j  [Nord],  \ive-P résident 
de  la  Chamfne.  —  Préside  la  1"  séance  du 
27  novembre  (p.  717). 

GUILLOTEAUX  iM.  [Morbilian],  —  Est 
entendu  :  dans  la  discussion  de  l'interpella- 
tion de  M.  Louis  Martin  sur  les  réformes  ju- 
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diciaires  (Ses  observations  touchant  des  faits 
allégués  à  rencontre  du  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Pluvigner,  p.  317,  323)  ;  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  marine 
marchande  (p.  472, 1374).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906  (Tra- 
vaux publics  :  Son  projet  de  résolution  con- 
cernant les  gardiens  de  phares  et  fanaux, 
p.  954). 

GUYOT -DESSAIGNE  (M.)  [Puy-de- 
Dôme].  —  En  qualité  de  Président  de  la  Com- 
mission du  suffrage  universel,  est  entendu 
sur  la  mise  à  Tordre  du  jour  des  projets  de 
réforme  électorale  (p.  602).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(Travaux  publics  :  Projets  de  résolution  de 
M.  Lasies  et  de  M.  Bourrât  concernant  le  ra- 
chat des  chemins  de  fer,  p.  881,  882).  —  De- 
mande la  déclaration  de  l'urgence  du  projet 
de  loi  rendant  applicables  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1906  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
21  mars  1905  sur  le  recrutement  (p.  1039). 

GUYOT  DE  VILLENEUVE  (M.)  [Seine]. 
—  Sa  demande  d'interpellation  sur  la  réin- 
tégration du  général  Peigné  dans  les  cadres 
actifs  de  l'armée  (p.  5).  —  Parle  sur  la  fixa- 
tion de  cette  interpellation  (p.  8).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  crédits  provisoires  applicables 
aux  mois  de  janvier  et  février  1906  (Ses  ob- 
servations touchant  la  discussion  de  r inter- 
pellation ci-dessus,  p.  1405j. 


H 


HALGOUET  (M.  le  lieutenant -colonel 
du)  [llle-et-Vilaine].  —  Parle  dans  la  discus- 
sion d'un  projet  de  loi  relatif  aux  subven- 
tions pour  le  service  des  constructions  sco- 
laires pendant  l'année  1905  (p.  281).  —  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  932,  1143). 

HAUDRICOURT  (M.)  [Oise].  -  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières 
(p.  618).  —  Prend  part  h  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1906  (Travaux  publics  : 
Payement  du  traitement  de  M.  Warnier, 
p.  887). 

HENRY  (M.  Ausène-Sal\t-Ciiaules\  Mi- 
nistre plénipotentiaire,  Directeur  des  Consu- 
lats et  des  Affaires  commerciales.  —  Est 
nonnné  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation d'une  convention  conunerciale  mn- 
duc  avec  la  Uussie  p.  il8J  . 


1446 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


«  HIIjDA  ».  —  Observations  concernant 
îe  naufrage  de  ce  navire,  voy.  Budget 
GÉNÉRAL  DE  l'État,  Travaux  publics. 

HOLTZ  (M.)  [Seine].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  1077). 

HORNEZ  [MlDirecleui'  des  Haras,  — Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(p.  349). 

HUBERT  (M.  Lucien)  [Ardennes].  —  De- 
mande à  interpeller  le  Ministre  des  Colonies 
sur  la  situation  et  l'administration  des  Colo- 
nies (p.  609). 

HYGIÈNE  ALIMENTAIRE  (Congrès 

d').  —  Subvention  au  premier  Congrès  d'hy- 
giène alimentaire  qui  doit  se  réunir  à  Paris 
en  1905,  voy.  Crédits  supplémentaires  ou 
EXTRAORDINAIRES,  Intérieur, 


IMPOTS. 

1  —  Projet  de  loi  tendant  à  reviser  le 
tarif  des  licences  des  marchands  en  gros  de 
boissons.  —  Discussion  [31  octobre]  (p.  45). 
Sont  entendus  :  MM.  Auffray,Lefas,Chaumet, 
Salis,  Rapporteur.  —  Passage  à  la  discussion 
des  articles  (p.  18).  —  Art.  1"  [ibid.].  Retrait 
d'un  amendement  de  M.  Georges  Berry 
(ibid.).  L'article  1"  est  adopté  {ibid.).  — 
Art.  2  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  3  (ibid.).  Ob- 
servations concernant  les  «  groupeurs  » 
(ibid,).  Adoption  de  l'article  3  (p.  49).  = 
Ont  pris  part  à  la  discussion  des  articles  : 
MM.  Auiîray,  G.  Berry,  Louis  Martin,  Com- 
missaire du  Gouvernement,  =  Adoption,  au 
scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
(p.  49);  liste  des  votants  (p.  59). 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  précédent,  modifié  par  le  Sénat  [2« 
séance  du  14  décembre].  -—  Renvoi  à  la 
Commission  du  Budget.  —  Déclaration  de 
Turgence  et  adoption  au  scrutin  [2^^  séance 
du  16  décembre]  fp.  1408)  ;  liste  des  votants 
(p.  1417). 

2  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Fabien- 
Ccsbvon,  d\me  proposition  de  loi,  signée  de 
lui  et  de  MM.  Ferdinand  Rougère  et  de  Grand- 
maison,  tendant  à  modifier  le  n*"  9,  g  2,  de 
l'urticle  (30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
;  12  décembre  1708;  (Droits  d'enregistrement) 
^^2"  séance  du  17  novembre]  (p.  511).  —  Dé- 


claration de  l'urgence  (p.  512).—  Renvoi  à  la 
Commission  de  la  législation  fiscale. 

3  —  Question  concernant  la  reprise  de 
la  discussion  de  Timpôt  sur  le  revenu,  voy. 
Questions,  n»  1. 

INDO-CHINE.  —  Interpellation  relative 
à  l'administration  des  travaux  publics  de 
cette  colonie,  voy.  Interpellations,  n»  27. 

INSCRITS  MAXUTIMES.  --  Propos!* 
tion  de  loi  relative  aux  inscrits  maritimes 
et  à  des  modifications  de  certains  articles 
de  la  loi  du  21  avril  1898,  voy.  C.\isfl£  d'as- 
surances ENTRE  LES  MARINS  FRANÇAIS. 

INSTITUTEURS  ET  INSTITU- 
TRICES. 

1  —  Proposition  de  loi  relative  au  dépla- 
cement d'office  de  ces  fonctionnaires,  voy. 
Instruction  publique,  ci-après,  n°  1. 

2  —  Projet  de  loi  relatif  aux  indemnités 
de  résidence  des  instituteurs  et  institutrices 
des  communes  de  la  Seine,  voy.  ci-après, 
Instruction  publique,  n°  2. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

1  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Couyba, 
d'une  proposition  de  loi  relative  au  déplace- 
ment d'office  des  instituteurs  et  institutrices 
[2«  séance  du  21  novembre]  (p.  577).  —  Dé- 
claration de  l'urgence  (p.  .578).  —  Renvoi  à 
la  Commission  de  l'enseignement. 

2  ~  Projet  de  loi  tendant  à  modifier  le 
paragraphe  5  de  l'article  12  de  la  loi  du 
19  juillet  1889  modifiée  par  celle  du  25  juil- 
let 1893,  relatif  aux  indemnités  de  résidence 
des  instituteurs  et  institutrices  des  commu- 
nes de  la  Seine.  —  Déclaration  de  l'urgence 
et  adoption  [2«  séance  du  5  décembre] 
(p.  992). 

3  —  Interpellation  relative  à  la  liberté  po- 
litique des  membres  de  l'enseignement,  voy. 
Interpellations,  n"  4. 

INTERPELLATIONS. 

1  —  Organisation  du  théâtre-  populaire  et 
fonctionnt^menl  des  théâtres  nationaux.  — 
Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Paul-Meunier  (2(5  juillet) 
[30  octobre]  (p.  5).  —  Jointe  à  la  discussion 
du  Budget  des  Beaux-.Arts  r3  novembre] 
fp.  m\ 

2  —  Administration  de  la  Guadeloupe.  — 
Demande;  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Gerville-Jléaclie  (27  juillet) 
[30  octobre]  fp.  5).  —  Débat  sur  la  fixation  de 


la  date  de  la  discussion  [3  novembre]  (p.  88! 
Sont  entendus  :  MM.  Gerville-Béache,  Klotz, 
Gérault-Hichard,  Clémentel,  Ministre  des 
Colonies.  Inscrite  à  la  suite  des  autres  inter- 
pellations figurant  à  Tordre  du  jour  (ibid.). 

3  —  Attitude  du  Gouvernement  dans  Ip$ 
conflits  économiques  et  spécialement  dam  los 
grèves  de  Longwy,  —  Demande  d'interpella- 
tion à  ce  sujet,  présentée  par  MM.  Vaillant, 
Marcel  Sembat,  Jaurès,  Rouanct  et  Meslier 
(29  juillet)  [30  octobre]  (p.  TA  Sont  enten- 
dus :  MM.  Sembat,  Rouanet.  La  discussion 
est  fixée  au  vendredi  3  novembre  (p.  7 . 
—  Discussion  de  cette  interpellation  et 
de  celle  Je  .M.  Lebrun  sur  l'attitude  du 
Gouvernement  dans  les  grèves  de  Longwy 
[3  novembre]  (p.  63).  Sont  entendus  : 
MM.  E.  Vaillant,  Lebrun,  Berteaux,  Minis- 
tre de  la  Guerre,  Sembat,  Flayelle,  Jules 
Coûtant  (Seine),  Etienne,  Ministre  de 
l'Intérieur.  Clôture  de  la  discussion  gé- 
nérale (p.  8.j).  —  Ordre  du  jour  motivé 
de  M.  Vaillant  (ihid.).  Est  entendu  : 
M.  Laroche-Joubert.  —  L'ordre  du  jour  pur 
et  simple  est  demandé  (p.  86).  Est  entendu  : 
M.  J.  Tlùerry.  Xu  scrutin.  Tordre  du  jour  pur 
et  simple  est  adopté  (ibid.)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  89). 

4  —  Liberté  politique  des  membres  de  l'en- 
seignemeni.  —  Demande  d'interpellation  à 
ce  sujet,  présentée  par  M.  Paul  Constnns 
(30  juillet)  [30  octobre]  (p.  5).  —  Jointe  à  la 
discussion  du  budget  de  l'Instruction  publi- 
que fp.  8). 

5  —  Attitude  du  Gouvernement  diws  hjs 
grèves  de  Longwy.  —  Demande  d'interpefia- 
lion  à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Lebrun 
(4  août)  [30  octobre]  (p.  5).  Est  entendu: 
M.  Lebrun.  La  discussion  est  Vixée  au  ven- 
dredi 3  novembre  (p.  7).  —  Voy.  ci-dessus, 
n«3. 

6  — .  Manœuvres  qui  ont  ruiné  le  marché 
français  au  profit  du  marché  extérieur.  — 
Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Rouanet  (5  août)  [oO  octobre' 

(p.  5). 

7  —  Iléinlég ration  du  général  Peigné  dam 
les  cadres  actifs  de  Vannée.  —  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Guyot  de  Villeneuve  (0  août)  [30  octobre;; 
(p.  5).  —  La  discussion  est  fixée  au  vendredi 
10  novembre  (p.  8). 

8  —  Démarches  de  certains  fonctionnaires 
de  l'administration  préfectorale  pour  impo- 
ser la  délation  aux  instituteurs.  —  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  pîir 
.M.  Georges Grosjean (9août) [30 octobre]  'p'^\ 

9 —  Organisation  du  service  d\n'dre  Uns 
(tune  récente  exécution  capitale  à  Dunkerqw*. 
—  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
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sentée  par  M.  Messimy  (11  août)  [30  octobre] 
(p.  5).  —  Jointe  à  la  discussion  du  budget 
do  la  Justice  de  1906  [31  octobre]  (p.  57).  — 
Voy.   Budget  général    de  l'Etat,  Justice. 

10  —  Crise  vinicole,  remèdes  à  y  apporter 
et  coînmunication  parue  au  Journal  officiel. 

—  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Guillaume  Chastenet  (12  août) 
',30  octobre]  (p.  5). 

Il—  MaUres  répétiteurs  des  lycées  et  col- 
liages.  —  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet, 
présentée  par  M.  A.  Veber  (29  août)  [30  oc- 
tobre] (p.  5).  Est  entendu  :  M.  Veber. 

12  —  Moyens  que  le  Gouvernement  compte 
prendre  pour  forcer  à  Vobéissance  certains 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et 
abolir  le  système  des  délégués,  —  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  le  lieutenant-colonel  Rousset  (30  août) 
[30  octobre]  (p.  5). 

13  —  Emploi  par  les  préfets  des  délégués 
dans  les  communes.  —  Demande  d'interpel- 
lation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  le  mar- 
quis de  Pins  (5  septembre)  [30  octobre] 
(p.  5). 

14  —  Escompte  de  valeurs  commerciales 
fait  par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer. 

—  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Berthet  (10  septembre)  [30  oc- 
tobre] (p,  5).  Jointe  à  la  discussion  du  Bud- 
get des  Conventions  (p.  9).  —  Voy.  Budget 
GÉNÉRAL  DE  l'État,  Travaux  publics. 

lo  —  Lotissement  des  terrains  des  fortifica- 
tions de  Paris.  —  Demande  d'interpellation  à 
ce  sujet,  présentée  par  M.  Maurice-Binder 
(15  septembre)  [30  octobre]  (p.  5). 

16  —  Escompte  fait  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  d'un  effet  de  com- 
merce ne  portant  qu'une  seule  signature.  — 
Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Bourrât  (16  septembre)  [30  oc- 
tobre] (p.  5).  Jointe  à  la  discussion  du  Bud- 
get des  Conventions  (p.  9).  —  Voy.  Budget 
GÉNÉRAL  DE  l'État,   Traoaux  publics. 

17  —  Scandales  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
Ion.  —  Demande  d'interpellation  à  ce  sujet, 
présentée  par  M.  Paul  Constans  (18  septem- 
bre) [30  octobre]  (p.  5).  Jointe  à  la  discus- 
sion du  Budget  des  Colonies  (p.  7). 

18 — Propagande  internationaliste  et  anti- 
militariste des  Bourses  du  travail.  —  De- 
mande d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée 
par  M.  Georges  Grosjean  (29  septembre) 
[30  octobre]  (p.  5).  —  Discussion  de  celte  in- 
terpellation et  de  celle  ci-après  de  M.  Vail- 
lant [S*"  si'^ance  du  10  novembre]  (p.  235). 
Sont  entendus  :  MM.  Georges  Grosjean,  Bou- 
vier, Président  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  =  Suite  de  la  discussion 


[2*  séance  des  27  novembre,  1",  4,  8, 15  dé- 
cembre] (p.  738,  910,  951,  11191.   Sont  en- 
tendus :  MM.  Ed.  Vaillant,   Georges   Gros- 
jean, Paul  Descbanel,  G.  Berry,  Sembat. 
=  Motion  tendant  au  renvoi  de  la  discus- 
sion à  une  séance  ultérieure  [2«  séance  du 
1"  décembre]  (p.  924).  Est  entendu  :  M.  La- 
sles.  Adoption  (ibid.).  =  Motion  de  M.  Geor- 
ges Grosjean  tendant  à  continuer  la  dis- 
cussion [2«  séance  du  4  décembre]  (p.  951). 
Sont   entendus  :    MM.    Georges  Grosjean, 
Bouvier,    Président    du    Conseil,    Ministre 
des  Affaires  étrangères.  La  Cbambre  décide 
le  maintien   de  l'ordre  du  jour  (p.  953). 
=5   Suite  de  la  discussion  [2«   séance  du 
8    décembre]    (p.   1119).   Sont   entendus  : 
MM.    Zévaès,    Lasies,    Jaurès,     Tournade, 
Paul  Deschanel.  ==  Motion  de  M.  Etienne 
Flandin  tendant  à  l'affichage   du  discours 
de  M.  Paul  Deschanel  (p.  1351).  Est  en- 
tendu :  M.  Sembat.   Adoption    au    scrutin 
(ibid.);  liste  des  votants  (p.  1357).  Motion  de 
MM.  Sembat  et  AUard  tendant  à  l'affichage 
du  discours  prononcé  le  27  novembre  par  le 
même  orateur  (p.  1351  ).  Est  entendu  :  M.  Sem- 
bat. Bejet,  au  scrutin  (p.  1352)  ;  liste  des 
votants    (p.  1363).    Motion   de    MM.  Arago, 
Bouctot  et  Rouland  tendant  à  l'affichage,  à 
la  suite  du  discours  de  M.  Deschanel,  des 
noms,  par  départements,  des  Députés  qui 
ont  pris   part  au  premier  scrutin  (p.  1352). 
Sont  entendus:  MM.  Berteaux,Trouin.  Adop- 
tion (p.  1353).  Motion  de  MM.  César  Trouin, 
Simyan  et  autres  Députés  tendant  à  publier 
également  les  noms  des  Députés  qui  ont  pris 
part  au  2«  scrutin  (îôîV/.):  adoption,  au  scrutin 
[ibid.)  ;  liste  des  votants  (p.  1370).  Motion  de 
MM.   Paul  Constans   (Allier)   et   Chauvière 
tendant  à  Tafflchage  du  discours  de  M.  Ber- 
teaux  (p.  1353)  :  rejet,  au  scrutin  (ibid.)\ 
liste  des  votants  (p.  1371). 

19  —  Ingérence  gouvernementale  et  pré^ 
fectorale  dans  l'administration  de  la  Bourse 
du  travail  de  Paris.  —  Demande  d'interpel- 
lation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Vaillant 
(29  septembre)  [30  octobre]  (p.  5). 

20  — Arrêtés  portantinterdiction  de  chasser 
sur  les  routes  et  chemins  publics.  —Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  J.-L.    Breton    (4  octobre)   [30   octobre] 

(p.  5). 

21  —  Fonctionnement  du  service  des 
téléphones.  —  Demande  d'interpellation  à 
ce  sujet,  présentée  par  M.  le  baron  Xîivier 
RelUe  (5  octobre)  [30  octobre]  (p.  5). 

22  —  Appels  à  la  désertion  et  au  crime 
adressés  aux  conscrits  de  la  Seine.—  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Pugliosl-Conti  (8  octobre)  [30  octobre] 
(p.  5).  —  Demande  de  jonction  aux  interpel- 
lations   concernant  les  Bourses  du  travail 


[3  novembre]  (p.  87).  Sont  entendus  :  MM. 
Pugllesi-Conti,  RonYieVy  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  étrangères.  La  jonction 
est  ordonnée.  —  Retrait  de  l'interpellation 
[2*  séance  du  17  novembre]  (p.  487). 

23  —  Excitations  adressées  aux  jeunes 
soldats  et  les  conviant  à  l'indiscipline,  à  la 
désertion  et  à  l'assassinat  des  officiers.  —  De- 
mande d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée 
par  M.  de  Saint-Pol  (10  octobre)  [30  octobre] 
(p.  5). 

24  —  Massacre  de  deux  cents  travailleurs 
français  par  les  polices  de  Panama  et  du 
canal.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Clément  (24  octobre) 
[30  octobre]  (p.  6).  Sont  entendus  :  MM.  Clé- 
ment et  Ursleur.  La  discussion  est  fixée  au 
vendredi  3  novembre  (p.  8). 

25  —  Agissements  de  certains  magistrats 
et  motifs  qui  ont  dicté  certaines  nominations 
récentes.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Marcel  Régnier 
(28  octobre)  [30  octobre]  (p.  6).  —  Jointe  à  la 
discuGsion  du  budget  de  la  Justice  de  1906 
[2''  séance  du  6  novembre].  —  Voy.  Budget 
général  de  l'État,  Justice. 

26  —  Mise  à  la  disposition  du  maire  de 
Montmédy  de  soixante  soldats  de  la  garnison 
et  concession  à  cette  ville  d'une  portion  du 
domaine  national  militaire.  —  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Albert  de  Benoist  (29  octobre)  [30  octo- 
bre] (p.  6). 

27  —  Administration  des  travaux  publics 
de  V Indo-Chine.  —  Retards  apportés  par  la 
juridiction  administrative  de  cette  colonie  à 
la  solution  des  litiges  dont  elle  est  saisie.  — 
Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Fernand  Brun  [30  octobre] 
(p.  6). 

28  —  Violation  du  secret  d'une  correspon- 
dance privée.  —  Demande  d'interpellation 
à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Isoard  [30  octo- 
bre] (p.  6). 

29  —  Fonctionnement  des  théâtres  subven- 
tionnés. —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Levraud  [3  novembre] 
(p.  63).  —  Jointe  à  la  discussion  du  budget 
des  Beaux-Arts  (ibid.).  =  Voy.  Budget  gé- 
néral DE  l'État,  Beaux-Arts. 

30  —  Nomination  de  représentants  du 
pays  à  des  emplois  publics.  —  Demande 
d'interpellation  à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Jaurès  [3  novembre]  (p.  86).  Sont  enten- 
dus sur  la  fixation  de  la  date  de  la  discus- 
sion :  MM.  Jaurès,  Bouvier,  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

31  —  Application  de  la  loi  de  tSSi  aux 
agents,  employés  et  commis  des  administra- 
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iraliom  de  VÉial,  —  Demande  d'interpella- 
tion à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Lasies 
[3  novembre]  (p.  87).  Sont  entendus  sur  la 
fixation  de  la  date  de  la  discussion  :  MM.  Bou- 
vier, Président  du  Corne  il,  Ministre  des 
Affaires  étrangères;  Lasies. 

32  —  Situation  financière  du  pays,  —  In- 
terpellation à  ce  sujet,  présentée  par 
M.  Argeliès.  -—  Voy.  Budget  général  de 
l'État,  Discussion  générale, 

33  —  Commerce  des  vins  de  Bordeaux,  — 
Demande  d'interpellation  à  ce  sujet,  pré- 
sentée par  M.  Ballande  [l'«  séance  du  7  no- 
vembre] (p.  149).—  Jointe  à  la  discussion 
du  budget  du  Commerce.  —  Voy.  Budget 
GÉNÉRAL  DE  l'État,  Commcrcc  et  Industrie. 

34  —  Homologation,  par  le  Gouvernement, 
à  la  date  du  24  août  1905,  des  augmentations 
des  tarifs  de  transport  sur  les  lignes  de  che- 
mins de  fer.  —  Demande  d'interpellation  à 
ce  sujet,  présentée  par  M.  Ferrette  [2**  séance 
du  9  novembre]  (p.  261).  —  Jointe  à  la  dis- 
cussion du  budget  des  Travaux  publics 
[ibid.), 

35  —  Politique  générale  du  Gouverne- 
ment. —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Charles  Dumont 
[3"  séance  du  10  novembre]  (p.  282).  Le 
Gouvernement  demande  la  discussion  im- 
médiate (ibid.).  Motion  de  M.  Georges  Gros- 
jean  et  de  M.  Vaillant  tendant  au  maintien 
de  l'ordre  du  jour  {ibid.).  Sont  entendus  : 
MM.  Bouvier,  Président  du  Conseil,  Minhtre 
des  Affaires  étrangères;  Paul  Doumer,  Prési- 
dent de  la  Chambre.  L'ordre  du  jour  est 
maintenu  (p.  283). 

35  —  Etat  d'avancement  des  projets  de 
grands  travaux  publics.  —  Demande  d'inter- 
pellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.  Pli- 
clion  [3»  séance  du  10  novembre]  (p.  293). 
—  Jointe  à  la  discussion  du  budget  des 
Travaux  publics  [ibid.]. 

37  —  Causes  de  la  grève  des  arsenaux 
maritimes  et  portée  de  la  circulaire  du  14  no- 
vembre 1905.  —  Demande  d'interpellation  à 
ce  sujet,  présentée  par  MM.  Ferrero  et  AUard 
[2«  séance  du  14  novembre]  (p.  373).  Sont 
entendus  :  MM.  Allard,  Cochery,  Président 
de  la  Commission  du  Budget.  La  discussion 
est  fixée  au  vendredi  17  novembre  (p.  374). 
Discussion  [2«  séance  du  17  novembre] 
(p.  486).  Est  entendu  :  M.  Ferrero.  Betrait 
de  l'interpellation  {ibid.).  Sont  entendus  : 
MM.  Thomson,  Ministre  de  la  Marine,  Al- 
lard. =  Incident  soulevé  par  certaines  pa- 
roles prononcées  par  M.  Larquier  (p.  487). 
Sont  entendus  :  MM.  Bouvier,  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 
Allard.  Motion  tendant  à  la  reprise  de  la 
discussion  de  l'interpellation  (ibid.).  Adop- 


tion {ibid.).  =  Discussion  de  l'interpellation 
{ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Ferrero,  Al- 
lard, Louis  Martin  (Var),  Thomson,  Mi- 
nistre de  la  Marine,  Jaurès,  Bouvier,  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, Sembat.  Clôture  de  la  discussion  gé- 
nérale (p.  503).  —  Ordres  .du  jour  motivés  : 
de  M.  Lasies  {ibid.);  de  MM.  Allard  et  Ferrero 
[ibid.)  ;  de  .M.  Modeste  Leroy  (ibid.)  ;  de 
MM.  Guieysse,  Braud  et  autres  Députés 
{ibid.)  ;  de  MM.  Zévaès,  Bouhey-Allex  et 
autres  Députés  (ibid.).  La  priorité  est  de- 
mandée pour  l'ordre  du  jour  de  M.  Lasies 
[ibid.).  Est  entendu  :  M.  Lasies.  Betrait  de 
cet  ordre  du  jour  (p.  504).  Sont  entendus  : 
MM.  Guieysse,  C.  Pelletan,  Modeste  Leroy. 
Betrait  de  l'ordre  du  jour  présenté  par  ce 
dernier  Député  (p.  507).  La  priorité  est  de- 
mandée pour  l'ordre  du  jour  de  MM.  Allard 
et  Ferrero  (ibid.).  M.  Bepm.ile  demande  l'or- 
dre du  jour  pur  et  simple  (ibid.).  Le  Gouver- 
nement déclare  accepter  l'ordre  du  jour  de 
M.  Guieysse  {ibid.).  Sont  entendus  :  MM.Bep- 
male,  P.  Guieysse,  le  marquis  de  Bosanbo, 
Jaurès,  Bouvier,  Président  du  Conseil.  Ordres 
du  jour  motivés  de  MM.  Grosdidier  et  Chau- 
met  (p.  508).  Est  entendu  :  M.  VioUette.  Le 
Gouvernement  retire  son  adhésion  à  l'ordre 
du  jour  de  M.  Guieysse  et  demande  le  vote 
de  l'ordre  du  jour  de  MM.  Grosdidier  et 
Chaumet  {ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Bali- 
trand,  Levraud.  Bejet,  au  scrutin,  de  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  (p.  509);  liste  des  vo- 
tants (p.  512).  Au  scrutin,  la  priorité  de- 
mandée pour  l'ordre  du  jour  de  MM.  Allard 
et  Ferrero  est  repoussée  (p.  509)  ;  liste  des 
votants  (p.  513).  La  priorité  est  demandée 
pour  l'ordre  du  jour  de  MM.  Zévaès,  Bouhey- 
Allex  et  autres  Députés  (p.  509).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Bouvier,  Président  du  Conseil, 
CoUiard.  Bejet,  au  scrutin  (p.  510);  liste  des 
votants  (p.  514).  Sont  entendus  :  MM.  Sem- 
bat, Bouvier,  Président  du  Conseil,  Grosdi- 
dier, Ch.  Dumont.  Adoption,  au  scrutin,  de 
l'ordre  du  jour  de  MM.  Grosdidier  et  Chau- 
met (p.  511);  liste  des  votants  (p.  515). 

38  —  Chemins  de  fer  dWuch  à  Lanne- 
mezan.  —  Question  à  ce  sujet  transformée 
en  interpellation  par  M.  Sénac  [i''  séance  du 
21  novembre]  (p.  580).  Sont  entendus  :  MM. 
Fitte,  Balitrand,  Gauthier,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  Thierry-Cazes.  La  Chambre  dé- 
cide que  la  question  est  transformée  en  inter- 
pellation {ibid.}.  Discussion  [même  séance] 
(ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Sénac,  Fitte, 
Thierry-Cazes,  Gauthier,  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  Lasies.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  est  demandé  (p.  5S4)  :  adoption 
(ibid.). 

39  —  Situation  générale  des  colonies  et  mé- 
thodes d'administration  que  le  Gouvernement 
entend  leur  appliquer.  —  Demande  d'inter- 
pellation à  ce  sujet,  prosenti?e  par  M.Lucien 


Hubert  [séance  du  22  novembre]  (p.  609 
Jointe  à  la  discussion  du  budget  des  Colo- 
nies de  1906  (ibid.). 

40  —  Procédés  de  r administration  préfec- 
torale dans  le  Doubs.  —  Demande  d'interpel- 
lation à  ce  sujet,  présent^^e  par  M.  Georges 
Grosjean  [2*  séance  du  4  décembre]  (p.  Tti). 
Jointe  à  la  discussion  du  budget  de  l'Inté- 
rieur [même  séance]  {ibid.). 

41  —  Situation  morale  el  matérielle  de  V ar- 
mée. —  Demande  d'interpellation  à  ce  sujot, 
présentée  par  M.  Millevoye  [2"  séance  du 
5  décembre]  (p.  993).  Jointe  à  la  discus- 
sion du  budget  de  la  Guerre  [même  séance; 
(ibid.). 

42  —  Circulaire  du  15  novembre  1905  rela- 
tive à  la  suppi^ession  des  aumôniers  des 
hôpitaux  militaires  et  à  rinhumalion  des 
soldats.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Gayraud  [2«  sC*ance 
du  8  décembre]  (p.  1116).  Jointe  à  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  Guerre  {ibid.). 

43  —  Politique  extérieure  du  Gouvernement 
et  affaires  marocaines.  —  Demande  d'inter- 
pellation à  ce  sujet,  présentée  par  M.Firmin 
Faure  [2»  séance  du  8  décembre]  (p.  iii6). 
Sont  entendus  sur  la  fixation  de  la  date  de 
la  discussion  :  MM.  Bouvier,  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères: 
Firmin  Faure.  Motion  de  M.  Firmin  Faure 
tendant  à  la  mise  en  accusation  de  .M.  Bou- 
vier, Président  du  Conseil  et  de  M.  Delcassé, 
ancien  Ministre  des  AfTaires  étrangèros 
(p.  1117).  Sont  entendus  :  *MiM.  Bouvier,  Pré- 
sident du  Conseil;  Jules  Delafosse,  Firmin 
Faure,  Sembat.  Betrait  (p.  1118).  Sur  la  de- 
mande du  Gouvernement,  l'interpellation 
est  jointe  à  la  discussion  du  budget  des 
Affaires  étrangères  (p.  1119). 

44  —  Suppression  de  la  candidature  offi- 
cielle, des  délégués  administratifs  et  des 
fiches.  —  Demande  d'interpellation  à  ce 
sujet,  présentée  par  M.  Anthime-Ménard 
[2"  séance  du  16  décembre]  (p.  1409).  Jointe 
à  la  discussion  du  budget  de  Tlntérieur. 

Voy.  Questions. 


IRIART  D'ETCHEPARE  (M.  d)  ^Bas- 
ses-Pyrénées]. —  Prend  part  à  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi,  modlliée  par  le 
Sénat,  tendant  à  assurer  le  secret  et  la  li- 
berté du  vote  (p.  693).  —  S'excuse  do  son 
absence  (p.  297,  421). 

ISOARD  (M.)  [Basses-Alpes].  —  Sa  de- 
mande d'interpellation  sur  des  violations 
du  secret  de  la  correspondance  privée  par 
M.  Droz,  préfet  des  Basses-Alpes  (p.  6). 
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JANET  (M.Lkon)  [DDubsj.  —  Est  entendu 
au  cours  d'une  interi)ellation  de  M.  l»liclion, 
sur  l'exécution  des  voies  fran(;aises  d'accès 
au  tunnel  du  Siniplon  (p.  590;.  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  lUidget  de  l'Exercice  1900 
(Travaux  publics  :  Ingénieurs  des  mines, 
p.  887;  contrôle  du  travail  des  agents  des 
chemins  de  fer,  p.  957  ;  Conventions  :  Rachat 
de  la  Compagnie  de  VOuesl,  p.  1219,  1242, 
l'.^O^).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  623). 

JAURÈS  (M.)  [TarnJ.  —  Sa  demande 
d'interpellation  sur  de  récentes  nomina- 
tions de  Députés  à  des  emplois  publics 
ip.  86).  —  Prend  part  à  la  discussion  d'un 
projet  de  résolution  de  M.  Puecli  concer- 
nant l'application  de  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  (p.  163).  —  Est  entendu  dans 
un  incident  soulevé  à  la  suite  d'une  de- 
mande d'interpellation  de  M.  Charles  Dû- 
ment sur  la  politique  générîile  du  Cabinet 
ip.  283);  sa  motion  tendant  à  ajourner  le 
débat  sur  une  interpellation  de  M.  Georges 
lîrosjean,  pour  permettre  au  Gouvernement 
de  donner  des  explications  à  la  Chambre 
(p.  287).  —  Prend  part  à  la  discussion  : 
de  l'interpellation  de  MM.  Ferrero  et  Allard 
sur  la  grève  des  arsenaux  maritimes 
(p.  500j  ;  des  propositions  de  loi  sur  les 
caisses  de  retraites  ouvrières  (p.  616,  621, 
1071, 1189,  1199,  1201,  1255);  des  interpella- 
tions de  M.  Georges  Grosjean  et  de  M.  Vail- 
lant sur  les  Bourses  du  travail  (p.  1127,1311). 
—  Ses  observations  sur  une  déclaration  du 
Gouvernement  au  sujet  des  affaires  du  Ma- 
roc (p.  139()). 

JEANNENEY  (M.)  [Ilaute-Saônel.  —  Ob- 
tient un  congé  fp.  21). 

JUQES  DE  PAIX  SUPPLÉANTS.    - 

Projet  de  résolution  y  relatif,  voy.  Budget 

GKNÉRAL  DE  L'ÉtaT,  Justice, 

JULES  LEQRAND  (M.)  [Basses-Pyré- 
nées]. —  Est  entendu,  comme  linpporteur, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  autori- 
sant la  perception  des  droits,  produits  et 
revenus  applicables  au  budget  de  l'Algérie 
pour  1906  (p.  1041). 

JUMEL  (M.)  [Landes].  —  Explique  son 
vote  (p.  444).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi,   modiflée  par  le 

1903,^ hèp.,  sess.  bxtr.— .vnn^les,  t.  unique. 
(nouv.  série,  annales,  t.  77.) 


Sénat,  tendant  à  assurer  le  secret  et  la  liberté 
du  vote  (p.  699,  703).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  TExercice  li)00  (Tra- 
vaux publics  :  Projets  de  résolution  de 
M.  Lasies  et  de  J/.  Bourrai  concernant  le 
rachat  des  chemins  de  fer,  p.  881  ;  ingénieurs 
des  ponts  el  chaussées,  p.  883  ;  remboursement 
des  trop'perrus  pour  transports  par  che- 
mins de  fer,  p.  957  ;  entrelien  et  réparations 
des  routes  et  ponts,  p.  960.  Conventions  : 
Rachat  du  réseau  de  V Ouest,  p.  1258). 

JURÉS.  —  Projet  de  résolution  relatif  à 
l'augmentation  de  l'indemnité  attribuée  aux 
jurés,  voy.  Budgkt  oknkual  dk  i/État, 
Justice, 

JURY.  —  Observations  concernant  la 
procédure  des  délibérations  du  jury,  voy. 
Budget  gknkuaî-  de  l'État,  Justice. 


K 


EXEINEiM.),  Directeur  du  personnel  et 
de  la  comptat)ililé  au  Ministère  des  Travaux- 
publics.  —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  f p.  329i. 


EXOTZ  (.M.  L.-L.)  [Somme].  —  Parle  :  sur 
le  règlement  de  Tordre  du  jour  (p.  3, 88)  ;  sur 
la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  projets  do  ré- 
forme électorale  (p.  598);  dans  la  discussion 
des  interpellations  de  M.  Bertliet  et  de 
M.  Bourrât  sur  les  escomptes  consentis  à 
M.  Cronier  par  la  Compagnie  d'Orléans 
(p.801).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
liudget  de  TExercice  1906  (Travaux  publics  : 
Projets  de  résolution  de  M,  J^asies  et  de 
M,  Bourrai  concernant  le  rachat  des  chemins 
de  fer,  p.  875, 880,  882,  1258).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  répres- 
sion de  la  fraude  dans  le  commerce  du 
beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine 
(p.  9'il,  94i).  —  .\dresse  au  Ministre  de  la 
Guerre  une  question  touchant  l'application 
de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(p.  1056). —Demande,  comme  Rapporteur,  la 
déclaration  de  l'urgence  d'un  projet  de  loi 
concernant  les  subventions  aux  communes 
pour  les  sapeurs-pompiers  (p.  1391). 

KRANTZ  (.M.  Camillk)  [Vosges].  —  Est 
entendu  en  réponse  à  des  explications  per- 
sonnelles de  M.  Berteaux,  Ministre  de  la 
Guerre  (p.  290). 


L 


LA  BATUT  (M.  le  vicomte  de)  [Dordo- 
gne].  —  Prend  part  à  la  discussion  du  Bud- 
get de  l'Exercice  190G  (Travaux  publics  : 
Commissaires  de  surveillance  administrative, 
p.  95(>).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  2). 

LA  BOURDONNAYE  (M.  lk  comte  dk) 
[Maine-et-Loire J.  —  S'excuse  de  son  absence 

(p.  2;. 

LA  CHAMBRE  iM.)  [lUe-et-Vilaine].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Travaux  publics  :  Sauf  rage 
du  vapeur  llilda;  destruction  de  la  digue  de 
Paramé,  p.  1009). 

LACHAUD  (M.^  [Corrèze].  —  Obtient  un 
congé  (p.  925). 

LACOMBE  (M.)  [Aveyron].  -  Prend  part 
h  la  discussion  :  des  propositions  de  loi  sur 
les  caisses  de  retraites  ouvrières  (p.  635)  ; 
du  projet  de  loi  relatif  aux  subventions  à 
accorder  en  1905  aux  entreprises  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  de  tramways  (p.  735). 

LAFFERRE  (M.)  [Hérault].  —  Est  en- 
tendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  concernant  l'amnistie 
(p.  17^.  —  Est  entendu  sur  des  faits  allégués 
par  M.  Hazimbaud  contre  le  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  d'appel  de  .Montpellier 
(p.  357).  —  Prend  part  à  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  modifiant  le  Tarif  dos  douanes 
fp.  1292'. 

LAMENDIN  (M.  Arthur)  [Pas-de-Calais]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  concernant  les  caisses  de  retraites 
ouvrières  (p.  229). 

LAMY  (M.)  [Morbihan].  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(Justice  :  Indemnité  des  jurés,  p.  399  ;  juges 
de  paix  suppléants,  p.  404).  —  Parle  dans  la 
discussion  des  propositions  de  loi  concer- 
nant les  warrants  agricoles  (p.  719). 

LANGON  A  LIBOURNE  (Chemin  de 

fer  de).  —  Observations  y  relatives,  voy. 
Budget  gknér.\l  de  l'État,  Conventions, 

LANIEL  (M.  llKNRi)  [Calvados].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  33). 
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LANJUINAIS  (M.  le  comte  de)  [Mor- 
bihan]. —  Est  entendu  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  parle  Sénat,  concernant 
l'amnistie  (p.  15), 

LANNEME2AN  A  AUCH  (Chemin  de 

fer  de).  —  Interpellation  y  relative,  voy. 

ÏNTEW^ELLATIONS,  n°  38. 

LAHOCHE-JOUBERT  (M.)   [Charonte]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  :  des  interpel- 
lations sur  les  grèves  de  Longwy  (p.  85)  ;  du 
projet  de  loi  sur  la  répression  de  la  fraude 
dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabrica- 
tion de  la  margarine  (p.  9i4). 

LARQUIER  (M.)   [Charente-Inférieure]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  tendant  à 
assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote  (p.  708, 
710). 

LASIES  (M.)  [Gers].  —  Développe  les  mo- 
tifs de  son  projet  de  résolution  concernant 
l'application  de  la  loi  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels aux  ouvriers  et  employés  de 
rÉtat  (p.  15'i,  162).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion des  propositions  de  loi  concernant  les 
caisses  de  retraites  ouvrières  (p.  229).  —  Est 
entendu  :  dans  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  les  warrants  agricoles  (p.  309, 
520);  dans  la  discussion  d'interpellations 
relatives  à  la  magistrature  (p.  32(5)  ;  dans  la 
discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ballande 
sur  les  intérêts  du  commerce  des  vins  de 
Bordeaux  (p.  -139).  —  Demande  à  interpeller 
le  Gouvernement  sur  l'application  de  la  loi 
des  syndicats  aux  agents  et  employés  de 
l'État  (p.  87).  —  Son  ordre  du  jour  motivé  à 
la  suite  de  l'interpellation  de  MM.  Ferrero  et 
AUard  sur  la  grève  des  arsenaux  maritimes 
(p.  503)  ;  retrait  (p.  504).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(Conunerce  et  Industrie  :  Son  amemlement 
concernant  l'inspection  du  travail^  p.  542; 
retrait,  p.  543.  Travaux  publics  :  Son  projet 
de  résolution  relatif  au  radiât  des  chemins 
de  fer,  p.  874.  Chemins  de  fer  de  l'État  : 
Commandes  de  machines  à  V industrie  étran- 
gère, p.  1052.  Conventions  :  Rachat  du  ré- 
seau de  VOuest,  p.  1257).  —  Prend  part  à 
la  discussion  des  interpellations  de  M.  (ieor- 
ges  Grosjean  et  de  M.  Vaillant  sur  les  Bour- 
ses du  travail  (p.  1122).  —  Parle  sur  un 
projet  de  résolution  de  M.  Gouzy  concer- 
nant rappllcallon  du  scrutin  public  à  l'élec- 
tion du  Bureau  de  la  Chambre  (p.  1221).  — 
Est  entendu  :  sur  une  proposition  relative  à 
l'élection  des  délégués  sénatoriaux  par  le 
suffrage  universel  (p.  1291);  sur  l'amnistie 
volée  par  la  Chambre  eu  faveur  des  bouil- 
leurs de  cru  (p.  1312,;  sur  lo  p;*ojet  de  loi 


concerutint  les  crédits  provisoires  appli- 
cables aux  mois  de  janvier  et  février  1906 
[Amnistie  des  bouilleurs  de  cru,  p.  1403). 

LAURAINE  (M.)  [Charente-Inférieure]. 
■—  Développe  les  motifs  et  demande  la  dé- 
claration de  l'urgence  d'une  proposition  de 
loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  30  décembre 
1903  (p.  648).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1906  (Chemins  de 
fer  de  l'iiltat  :  Postes  réservés  aux  sous-officiers 
rengagés,  p.  1046).  —  Obtient  un  congé 
(p.  222). 

LAURENS-CASTELET  (M.  le  marquis 
DE)  [Aude].  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  519). 

LAURENT  (M.  Charles),  Conseiller 
d'État  en  service  extraordinaire.  Directeur 
général  de  la  comptabilité  publique,  chargé 
des  fonctions  de  secrétaire  général  du  Minis- 
tère des  Finances,—  Est  nommé  Commissaire 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1906  (p.  109)  ;  prend 
part  à  cette  discussion  (Commerce  et  Indus- 
trie, p.  452,  459).  —  Est  nommé  Commissaire 
du  Gouvernement  .  pour  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  marine  marcliande 
(p.  421)  ;  pour  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  les  warrants  agricoles  (p.  421); 
prend  part  à  cette  discussion  (p.  523,  532).  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouvernement 
pour  la  discussion  :  d'une  proposition  de 

loi  de  M.  Paul  Bertrand,  remplaçant  la 
taxe  d'enregistrement  sur  le  montant 
des  primes  d'assurances  (p.  671)  ;  d'un 
projet  collectif  de  crédits  sur  l'Exercice  1905 
et  au  titre  des  budgets  annexes  (p.  904)  ;  du 
projet  de  loi  et  d'une  proposition  de  loi  de 
M.  Clémentel  concernant  les  sociétés  coopé- 
ratives agricoles  ^p.  947);  du  projet  de  loi 
autorisant  la  perception  des  di*oits,  produits 
et  revenus  applicables  au  budget  spécial  de 
l'Algérie  pour  l'Exercice  1906  (p.  1017)  ;  prend 
part  à  cette  discussion  (p.  1041).— Prend  part 
à  la  discussion  des  propositions  de  loi  sur 
les  caisses  de  retraites  ouvrières  (p.  1031, 
1201,  1228).  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  :  pour  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle 
des  sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation 
(p.  1239);  pour  la  discussion  du  projet 
de  loi  portant  ouverture  de  crédits  provi- 
soires applicables  îiux  mois  de  janvier  et 
février  1906  (p.  1338);  prend  part  à  cette 
discussion  (p.  1398).  —  Est  nommé  Comjnis- 
saire  du  Gouvernement  pour  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  les  subventions  aux 
communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et  le 
matériel  d'incendie  l'p.  1380). 

LEBRUN  (M.)  [Meurthe-et-Moselle].  — 
Sa  demande  d'interpellation  sur  l'attitude  du 


Gouvernement  dans  les  grèves  de  Longwy 
(p.  5)  ;  la  développe  (p.  65,  74,  83).  —  Ses 
observations,  au  cours  d'une  interpellation 
de  M.  Plichon,  sur  l'exécution  des  voies 
d'accès  au  tunnel  du  Simplon  (p.  595). 

LEFAS  (M.)  [Ille-et-VUaine].  —  Prend 
part  :  à  la  discussion  du  projet  de  loi  revi- 
sant le  tarif  des  licences  des  marchands  on 
gros  de  boissons  (p.  46);  à  la  discussion  des 
propositions  de  loi  sur  les  caisses  de 
retraites  ouvrières  (p.  619,  637),  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  297). 

LÉGION  D'HONNEUR. 

1  —  Décret  portant  retrait  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  l'augmentation  du 
nombre  des  médailles  militaires  à  accorder 
annuellement  à  la  réserve  de  l'armée  active 
et  à  l'armée  territoriale  [2«  séance  du  6  no- 
vembre] (p.  135). 

2  —  Projet  de  loi  relatif  aux  décorations 
sans  traitement  de  la  Légion  d'honneur  et 
de  la  médaille  militaire  destinées  aux  per- 
sonnels de  la  réserve  de  l'armée  active  et  de 
l'armée  territoriale.— Discussion  [2*  séance 
du  5  décembre]  (p.  992).  —  L'urgence  est 
déclarée  (p.  993).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Antoine  Maure ,  de  Grandmaison.  Pas- 
sage à  la  discussion  des  articles  (ibid.).  — 
Adoption  successive  des  quatre  articles, 
puis  de  l'ensemble  du  projet  de  loi  [ibidX 

3  -—  Adoption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
des  récompenses,  dans  Tordre  nation<il  de 
la  Légion  d'honneur,  aux  explorateurs  et 
aux  chargés  de  missions  scientifiques  et 
littéraires  [2«  séance  du  15  décembre] 
(p.  1341). 

LÉGISLATION  HYPOTHÉCAIRE.  — 

Observations  y  relatives,  voy.  Budget  céxh- 
KAL  DE  l'État,  Justice. 

LÉOLI8E  (M.)  [Landes].  —  Obtient  des 
congés  (p.  261,  330). 

LEMIRE  (M.)  [Nord].  —  Son  projet  de 
résolution  invitant  le  Gouvernement  h  rap- 
porter les  mesures  disciplinaires  prises  à 
rencontre  de  ministres  des  différents  cultes 
(p.  19;  retrait,  p.  20).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion des  propositions  de  loî  relatives 
aux  caisses  de  retraites  ouvrières  (Son 
contre-projet  p.  561,  retrait  p.  570;  discussion 
des  articles  p.  615,  640,  1025,  1061,  1230).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  do 
l'Exercice  1900  (Travaux  publics  :  7>avaux 
de  défense  contre  les  inondations,  p.  1045. 
Conventions  et  garanties  d'intérêts  ]  Billets 


(raller  et  retour,  billels  de  famille,  transport 
(les  denrées,  p.  1078). 

LE  MOIONE  (M.Albert)  [Manche!.— 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
do  loi  sur  les  warrants  agricoles  (p.  530, 720). 

LEPELLETIER  (M.  Edmond)  [Seine].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
modiflé  par  le  Sénat,  concernant  Torganlsa- 
tion  du  régime  du  gaz  de  la  ville  de  Paris 
(p.  2i8).  —  Prend  part  à  la  discussion  d'une 
intorpellation  de  M.  Messimy  sur  Forganisa- 
tion  défectueuse  du  service  d^ordre  lors 
d'une  récente  exécution  capitale  à  Dun- 
kerque  (p.  255). 

LEROLLE  (M.)  [Seine].  —  S^excuse  de 
son  absence  (p.  805). 

LEROY  (M.  Modeste)  [Eure].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice 1906  (Commerce  et  Industrie  :  Bourses 
des  écoles  nationales  professionnelles  p.  456; 
écoles  supérieures  de  commerce  p.  459. 
Conventions  :  Amendement  de  M.  Bourrât, 
concernant  le  rachat  du  réseau  de  VOuest 
p.  1176).  —  Son  ordre  du  jour  motivé  à  la 
suite  de  l'interpellation  de  MM.  Ferrero  et 
Allard  sur  la  grève  des  arsenaux  maritimes 
(p.  .503,  507).  —  Prend  part  à  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi,  modifiée  par  le 
Sénat,  tendant  à  assurer  le  secret  et  la 
liberté  du  vote  (p.  701).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  761,1115). 

LEVET  (M.  Georges)  [Loire].  —  Obtient 
un  congé  (p.  1313). 

LÉVIS-MIREPOIX  (M.  le  comte  de) 
[Orne].  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  2, 
1219). 

LEVRAUB  (M.)  [SeineJ.  —  Sa  demande 
d'interpellation  sur  le  fonctionnement  des 
théâtres  subventionnés  (p.  63).  —  Explique 
son  vote  (p.  5œi  —  Ses  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  'lOO). 

LEYGUE  (M.  IIoxouk)  [ïUuito-Garonno]. 

—  l^rend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Justice  ;  Son  projet  de  réso- 
lution  tendmU  à  la  création  d'une  troisième 
Chambre  à  la  Cour  cCappel  de  Toulouse, 
p.  396, 398).  —  Développe  les  nu)tlfs  de  son 
projet  de  résolution  touchant  les  enquêtes 
relatives  au  canal  des  Deux-Mers  (p.  650, 
G(jO)  . 

LEYGUE  (M.  Raymond)  flîaute-rraronne]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Justice,  p.  399^. 


TABLE    ANALYTIQUE 

LEYOUES  (M.  Georges)  [Lot-et-Garonne]. 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  933). 


LHOPITEAU  (M.)  [Eure-et-Loir].  — 
Prend  part  à  la  discussion  de  Tinterpellation 
de  M.  Ferrette  sur  les  augmentations  des 
tarifs  de  transports  par  chemins  de  fer 
(p.  789;  retrait  de  sa  demande  d'ordre  du  jour 
pur  et  simple,  p.  79 i). 

LIBOURNE  A  LANGON  (Chemin  de 
fer  de).  —  Observations  y  relatives,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Conventions. 

LICENCES  DES  MARCHANDS  EN 
ORGS  DE  BOISSONS.—  Projet  de  loi  ten- 
dant à  reviser  le  tarif  de  ces  licences,  voy. 
Impôts,  n^  1. 

LIMOURS  A  DOURDAN  (Chemin  de 

fer  de).  —  Question  relative  au  prolonge- 
ment jusqu'à  Dourdan  du  chemin  do  fer  de 
Limours,  voy.  Questions,  n°  5, 

LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  Pro- 
position de  loi  y  relative,  voy.  Budget  gé- 

NKUAL  DE  L^ÉTAT,  JustlCC. 

LOCKROY  (M.  Edouard)  [Seine],  Vicc- 
Président  de  la  Chambre.  —  Préside  la 
!'*<=  séance  du  14  novembre  (p.  333).  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (page  61). 

LOIRE.  —  Observations  concernant  les 
travaux  destinés  à  rendre  la  Loire  navi- 
gable, voy.  Budget  général  de  l'État, 
Travaux  publics, 

LONi&WY  (Grèves  de).  —  Interpellation 
sur  Tattitude  du  Gouvernement  dans  les 
conflits  économiques  et  spécialement  dans 
les  grèves  de  Longwy,  voy.  Interpellations, 
n°'  3,  5. 

LOQUE  (M.)  [Vaucluse].  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  TExercice  I90t) 
(Justice  :  Ses  observations  touchant  des  faits 
albUjurs  contre  le  président  du  tribunal  d'O- 
rau(jo,  p.  3G8).  —  Demande  à  transformer  en 
interpellation  une  question  de  M.  Poisson 
sur  les  digues  de  Mornas  (p.  703).  —  Adresse 
au  Ministre  des  Travaux  publics  une  ques- 
tion touchant  la  culture  du  millet  à  balai 
(p.  1052).  —  Ses  rapports  sur  des  pétitions 
(p.  1139). 
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LOUIS-DREYFUS  (M.)  [Lozère], 
élection  est  validée  (p.  G89). 


Son 


LOZÉ  (M.)  [Nord].  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  61V 


M 


MACKAU  (M.  le  baron  de)  [Orne].  -- 
Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  470, 1142). 

—  S'excuse  de  son  absence  (p.  333). 

MAGISTRATS  (Nomination  et  avan- 
cement des).  —  Interpellation  y  relative, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Justice. 

MAONIAUDÉ'(M.)  [Aisne].  -  Adresse 
une  question  au  Ministre  des  Finances  tou- 
chant la  reprise  de  la  discussion  du  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  (p.  34).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(Discussion  générale,  p.25i).  — Est  entendu  : 
sur  les  ordres  du  jour  motivés,  déposés  à 
la  suite  d'incidents  soulevés  par  le  départ  de 
M.  Berteaux,  Àlinislrc  de  la  Guerre,  du  banc 
du  Gouvernement,  et  des  déclarations  du 
Président  du  Conseil  (p.  292);  sur  les 
propositions  de  loi  concernant  les  caisses 
de  retraites  ouvrières  (p.  1235, 1260,  1277). 

MAITRES  RÉPÉTITEURS.  -  Inter- 
pellation relative  aux  maîtres  répétiteurs 
des  lycées  et  collèges,  voy.  Interpella- 
tions, n°  11. 

MARGARINE.  —  Projet  de  loi  concer- 
nant la  fabrication  de  la  margarine,  voy. 
BEumtES. 

MARIN  (M.  Louis)  [Meurthe-et-Moselle!. 

—  Son  élection  est  validée,  (p.  436). 

MARINE  MARCHANDE.  —  Projet  de 
loi  sur  la  marine  marchande.  —  Décrets 
nommant  Commissaires  du  Gouvernement  : 
MM.  Charles  Laurent,  Directeur  général  de 
In    Comptabilité   publique    [l'®  séance    du 

16  novembre]  (p.  421);  Tréfeu,  Directeur  de 
la  Marine  marchande  ;  Chapsal,  Directeur  du 
Commerce  et  de  r Industrie  |l"  séance  du 

17  novembre]  (p.  471).  —  Première  délibé- 
ration [f"  séances  des  17,  24  novembre, 
1",  8,  15,  16  décembre]  (p.  471,  677, 
891,  1097,  1323,  1373).—  Sont  entendus  : 
MM.  Tamiral  Bienaimé,  Louis  Brindeau, 
fiuilloteaux,  Siegfried,  Isnard,  Louis  Mill, 
Louis  Martin  (Var),  Girod,  J.  Thierry,  P.  Bau- 
din,  Bapporteur.  Clôture  de  la  discussion 
générale  fp.  474).  —  Motion  préjudicielle  de 
M.  Gaillaux  tendant  au  renvoi  du  projet  à  la 
Commission  (p.  474)  ;  Sont  entendus  : 
MM.  Caillaux,P.  Baudin,  Rapporteur;  Bouhey- 
AUex,  J.  Thierry,  Guilloteaux,  Tréfeu,  Corn- 
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missairedti  Gouver)ie7nefU;Lo\m  Mill,  Louis 
Brindeau. 

MARING£R(M.),  Directeur  du  personnel 
el  de  la  Comptahililé  au  Ministère  de  Vlnté- 
rieur.  —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou- 
vernement pom*  la  discussion  du  Budget  de 
TExercice  1900  ^p.  757). 

MAROC. 

1  -  Déclaration  du  Gouvernement  rela- 
tive aux  atîaires  du  Maroc  [2"  séance  du 
16  décembre] /p.  13^5;.—  Voy.  Bidgkt  gk- 

NKIIAL  DE  i/ÉtaT,  U^  5. 

2  —  Interpellation  sur  la  politique  exté- 
rieure du  Gouvernement  et  les  affaires  Ma- 
rocaines, voy.  INTFJIPKLI.ATIONS,  n°  i3. 

MARSEILLE. 

1  __  Observations  relatives  au  port  de 
Marseille,  voy.  Budget  général  dk  i/État, 
Travaux  publics, 

2  —  Participation  de  l'État  à-  l'Exposition 
coloniale  nationale  de  Marseille,  voy.  CuÉ- 

I>ITS  SUPPLÉMENTAIRES  OU  EXTRAORDINAIRES, 

Colonies. 

MARTIN  uM.  Bn:NVENCi,  Sénateur,  Mi- 
nistre de  VInstruction  publique  et  des  Cultes. 
—  Est  entendu  :  sur  un  projet  de  résolution 
de  M.  Lemirc  concernant  les  mesures  dis- 
ciplinaires prises  à  l'égard  des  ministres  de 
différents  cultes  (p.  19)  ;  dans  la  discussion 
d'un  projet  de  résolution  de  M.  Lasles  con- 
cernant l'application  de  la  loi  sur  les  syndi- 
cats professionnels  aux  ouvriers  et  em- 
ployés de  l'État  (p.  160)  ;  sur  un  projet  de 
résolution  de  M.  Gayraud,  concernant  les 
titres  de  Ministre  et  de  Directeur  des  Cultes 
(p.  Ii08). 

MARTIN  (M.  Louis)  [Var].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par 
le  Sénat,  concernant  l'amnistie  (p.  14).  — 
Est  entendu  sur  un  projet  de  résolution  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  relatif  à  la  revision 
de  la  Constitution  (p.  4i).  —  Développe  les 
motifs  et  demande  la  déclaration  de  l'ur- 
gence d'une  proposition  de  loi  relative  à 
l'inéligibilité  des  fonctionnaires  (p.  02).  — - 
Développe  son  interpellation  sur  les  réfor- 
mes judiciaires  (p.  256;  son  ordre  du  jour 
motivé,  p.  325  ;  n»trait,  p.  326).  —  Son  ordre 
du  jour  motivé,  déposé  de  concert  avec 
M.  Gerville-Réache,  à  la  suite  d'un  incident 
soulevé  par  M.  le  marquis  de  Dion  visant 
l'inviolabilité  parlementaire  (p.  362,  365).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  liX)6  (Justice  :  Son  amendement 
tendant  à  la  suppression  de  la  Chambre  des 


requêtes  et  à  la  création  d'une  deuxième 
chambre  civile  à  la  Cour  de  cassation, 
p.  372  ;  son  projet  de  résolution  tendant  à 
V augmentation  de  Vindemnité  allouée  aux 
jurés,  p.  399  ;  procédure  des  délibérations  du 
jury,  p.  402;  son  projet  de  résolution,  présenté 
de  concert  avec  M.  Ferrero,  tendant  à  la  créa- 
tion d'une  secondû  chambre  au  tribunal  civil 
de  Toulon,  (ibid.K  —  Est  entendu:  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ma- 
rine marchande  (p.  472)  ;  dans  la  discussion 
de  rinterpellation  de  MM.  Ferrero  et  Ailard 
surla  grève  des  arsenaux  maritimes  fp.  494). 

—  Développe  les  motifs  et  demande  la  dé- 
claration de  l'urgence  :  d'une  proposition 
de  loi  concernant  la  durée  du  mandat  séna- 
torial (p.  1289)  ;  d'une  proposition  de  loi 
sur  l'élection  des  délégués  sénatoriaux 
(p.  1290).  —  Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre 
du  jour  (p.  1311).—  S'excuse  de  son  ab- 
sence fp.  735,  777). 

MARTIN  (M.  Louisj,  Directeur  général 
des  contributions  indirectes,  Commissaire  du 
Gouvernement.  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  loi  révisant  le  tarif  des  licen- 
ces des  marchands  en  gros  de  boissons 
(p.  49).  —  Est  nommé  Coinmissaire  du  Gou- 
vernement pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  190G  (p.  109).  —  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discus- 
sion des  propositions  de  loi  sur  les  war- 
rants agricoles  (p.  421)  ;  prend  part  à  cette 
discussion  (p.  726). 

MARUÉJOULS  (M.)  [Aveyron].  -  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  61,  93,  821). 

MASSABUAU  (M.)  [Aveyron].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1900  (Justice  :  Avances  faites  aux  liquida- 
teurs des  biens  des  congrégations  p.  413.  Com- 
merce et  industrie  :  Dtspection  du  travail, 
p.  542.  Travaux  publics  :  Projets  de  résolution 
de  M.  Lasies  et  de  M.  Bourrât  concernant  le 
rachat  des  chemins  de  fer,  p.  880,  et  1180).  — 

—  Son  rapport,  au  nom  du  9«  Bureau,  sur 
l'élection  de  M.  Marin  par  l'arrondissement 
de  Nancy  [Meurthe-et-Moselle]  (p.  417).  — 
Est  entendu  :  sur  une  proposition  de  loi  de 
.M.  Rouanet  concernant  le  contrat  de  travail 
des  agents  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  (p.  461);  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  subventions  à  accorder  en 
1905  aux  entreprises  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  de  tramways  (p.  738);  dans 
la  discussion  d'un  projet  collectif  de  crédits 
(Cultes  :  Lulemnité  à  M''  Mornard,  avocat 
au  Conseil  d'Etat,  p.  908  ;  son  article  addi- 
tionnel relatif  au  tarif  postal  des  cartes  élec- 
torales, p.  910).  —  Son  projet  de  résolution 
tendant  à  compléter  l'article  85  du  Règle- 
ment (p.  1339).  —  Obtient  un  congé  (p.  45).    . 


MAURE  (M.  Antoine)  [Alpes-Maritimesl. 

—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Travaux  publics  :  Lacunes 
des  routes  nationales,  (p.  967).  —  Parle  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  dé- 
corations destinées  à  la  réserve  de  l'année 
active  et  à  l'armée  territoriale  (p.  993). 

MAURICE-BINDER  (M.)  [Seine].  — 
Sa  demande  d'interpellation  sur  le  lotisse- 
ment des  terrains  des  fortifications  de  Paris 
(p.  5j.  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  61). 

MAURICE  SPRONCK  (M.)  f Seine].  — 
Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre  du  jour 
(p.  107).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  concer- 
nant l'organisation  du  régime  du  gaz  de  la 
ville  de  Paris  (p.  201, 211, 271,  274). 

MAUSSABRÉ  (M.  le  marquis  de)  [Deux- 
Sèvres].  —  Obtient  un  congé  (p.  il83;. 

MERCIER  (M.  Jules;  [Haute-Savoie].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Travaux  publics  ;  Hontes  de 
la  Haute-Savoie,  p.  962)  ,—  S'excuse  de  son 
absence  (p.  297). 

MERLOU  (M.)  [Yonne],  Ministre  des  Fi- 
nances. —  Répond  à  uhe  question  de  M.  Ma- 
gniaudé,  touchant  la  reprise  de  la  discussion 
du  projet  d'impôt  sur  le  revenu  (p.  34).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Discussion  générale  p.  243; 
Justice  :  Projet  de  résolution  de  M.  Grous- 
sau  relatif  aux  avances  faites  aux  liquida- 
teurs des  biens  des  congrégations,  p.  400). 

MESSIMY  (M.)  [Seine].  —  Sa  demande 
d'interpellation  sur  la  défectuosité  de  l'orga- 
nisation du  service  d'ordre  lors  d'une  ré- 
cente exécution  capitale  àDunkerque  (p.  5}  ; 
développe  cette  interpellation  (p.  255).  —  Ses 
observations  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  15  décembi'e  (p.  1390).  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  435). 

MÉTAYERS.  —  Observations  y  relati- 
ves, voy.  Rktu.\ites  ouvuu'cres,  n°  2. 

MICHEL  (M.  Adrien)  [Haute-Loire].  — 
Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  931). 

MICHEL  (M.  Henri)  [Boucbes-du-Rhône]. 

—  Prend  part  à  la  discussion  des  proposi- 
tions de  loi  conceniant  les  Caisses  de  retraites 
ouvrières  {Son  contre-projet  présenté  de  con- 
cert avec  un  grand  mmbre  de  .ses  collègues, 
p.  343,  381,  422;  retrait,  p.  427).  -  S'excuse' 
de  son  absence  (p.  1077).  —  Obtient  un 
congé  (p.  604). 
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MIDI  (Chemin  de  fer  du).  —  Projet  de 
résolution  tendant  au  raclhit  des  réseaux 
de  l'Ouest  et  du  Midi,  voy.  Budget  gknéral 
DE  l'État,  Travaux  Publics, 

MILAN.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  par- 
ticipation de  la  France  à  l'Exposition  Inter- 
nationale de  Milan,  voy.  Crédits  supplé- 
ment airks  or  EXTKAOHDiNAn<ES,  Commercc 
et  Indu  si  rie, 

MILL  (M.  Louis)  [Pas-de-Calais].  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  Marine  marchande  (p.  472, 1374). 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  0). 

MILLERAND  (M.)  [Seine].  —  En  qualité 
de  Présideul  de  la  Commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales,  demande  la  dis- 
cussion des  propositions  de  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières  (p.  2  ;  son  projet  de  résolu- 
tion y  relatif ,  p.  4)  ;  prend  part  à  cette  dis- 
cussion (Contre-projet  de  M,  Henri  Michel, 
p.  424;  discussion  des  articles,  p.  610,  612, 
615,  621,  638,  641,  774,  814,  1025,  1027,  1074, 
1186,  1201,  1227,  1229,  1230,  1271,1280).— 
Parle  sur  le  règlement  de  Tordre  du  jour 
(p.  1182). 

MIl2LiBT  A  BALAI.  —  Question  relative 
à  la  culture  du  millet  à  balai,  voy.  Ques- 
tions, n°  5. 

MILLEVOYE  (M.)  [Seine].  —  Demande 
à  interpeller  le  Ministre  de  la  Guerre  sur  la 
situation  matérielle  et  morale  de  l'armée 
(p.  993) 

MILLIAUX  (M.  FÉLIX)  [Yonne.]  — 
Son  élection  est  validée  (p.  153). 

MINISTÈRES. 


12  novembre  1905. 

Guerre M.  Etienne  (1). 

Intérieur M.  Dibief  (2). 

Commerce,  Industrie, 

Postes  et  Télégraphes. .  M.  Trouillot  (3). 

11 

1  —  Incident  soulevé  par  une  déclaration 
de  M.  Bouvier,  Président  du  Conseil,  3finistre 

(1)  En  remplacement  de  M.  Berteaux,  démis- 
sionna^e. 

(2)  En  remplacement  do  M.  Étu:xne,  nommé 
Minisire  de  la  Guerre. 

(.'î)  En  remplacement  do   M.  Dubief,  nommé 
Ministre  de  l'Intérieur. 


des  Affaires  étrangères  [3*  séance  du  10  no- 
vembre]. Sont  entendus  :  MM.  Houvler,  Pré- 
sident du  Conseil,  Jaurès. 

2  —  Incident  soulevé  par  une  motion  de 
M.  Jaurès  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la 
discussion  d'une  interpellation  jusqu'à  ce 
que  le  Gouvernement  ait  dit  à  la  Chambre 
s'il  est  au  complet  ou  pourquoi  il  ne  l'est 
pas  [3*^  séance  du  10  novembre]  (p.  287). 
Sont  entendus  :  MM.  Jaurès,  Berteaux,  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  Bibot,  Gérault-Bichard, 
C.  Pelletan,  Charles  Dumont,  Bouvier,  Pré- 
sident du  Conseit,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères; Vazeille.  Ordre  du  jour  motivé  de 
MM.  Delbet,  Le  Bail  et  François  Cornet 
(p.  291).  Betrait  d'un  ordre  du  jour  de 
M.  Charles  Dumont  {ibidX  Ordres  du  jour 
motivés  de  M.M.  Bouanet  et  Sembat  {ibid,)  ; 
de  MM.  Steeg,  Dumont  et  autres  Députés 
{ibid,}.  Est  entendu  M.  Bibot.  Betrait  de 
l'ordre  du  jour  de  MM.  Dclbot  et  Le  Bail  qui 
se  rallient  à  l'ordre  du  jour  de  MM.  Sleeg  et 
Dumont  (p.  292).  Est  entendu  :  M.  Bouvier, 
Président  du  Conseil.  La  priorité  est  de- 
mandée pour  l'ordre  du  jour  de  MM.  Boua- 
net et  Sembat  (ibid.y,  Sont  entendus  :  MM.  Ma- 
gniaudé,  VioUette.  Au  scrutin,  la  priorité 
est  refusée  [ibid.y,  liste  des  votants  (p.  294). 
Sont  entendus  :  MM.  François  Carnot,  Allard, 
Perroche,  Audigier,  Cli.  Dumont.  Adoption, 
au  scrutin,  de  l'ordre  du  jour  de  MM.  Steeg 
et  Dumont,  accepté  jpar  le  Gouvernement 
(p.  293)  ;  liste  des  votants  (î».  295). 

3  —  Déclaration  du  Gouvernement,  rela- 
tive aux  affaires  du  -Maroc  [2'^  séance  du 
16  décembre]  (p.  1395).  —  Voy.  Budget  géné- 
n.\L  DE  l'État,  n«  5. 
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1  —  Motion  de  M.  Firmin  Faure,  tendant 
à  la  mise  en  accusation  de  M.M.  Bouvier, 
Président  du  Conseil,  et  de  M.  Delcassé, 
ancien  Ministre  des  Aflaires  étrangères 
[2*^  séance  du  8  décembre]  (p.  1117).  — 
Voy.  Interpellations,  n»  43. 

2  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Gayraud, 
d'un  projet  de  résolution  relatif  à  la  sup- 
pression du  titre  de  Ministre  des  Cultes  et 
de  celui  de  Directeur  des  Cultes  [2«  séance 
du  16  décembre]  (p.  1408).  Sont  entendus  : 
MM.  Gayraud,  Bienvenu  Martin,  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des 
Cultes.  Betrait  (p.  1409). 

MIRIEL  (M.),  Inspecteur  des  Finances, 
Chef  du  Cabinet  du  Ministre  des  Finances, 
chargé  de  la  Direction  du  Personnel  et  du 
Matériel.  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  190G  (p.  109). 


MIRMAN,  Directeur  de  VAssisfance  et  de 
VHggiène  publiques,  —  Est  nommé  Co)n- 
missaire  du  Gouvernemenl  pour  la  discus- 
sion du  Budget  de  TExercice  190(5  (p.  757). 

MOIâSAC  (Gare  de).  —  Observations 
concernant  la  gare  des  messiigeries  de 
Moissac,  voy.  Budget  gknéral  de  l'État, 
Travaux  publics, 

MOLLARD  (M.)  [Jura].  -  Obtient  un 
congé  (p.  135). 

MONFEUILLART  (M.)  [Marne].  -  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  537,  577). 

MONTLUÇON   A   SAINT-FLORENT 

(Chemin  de  fer  de).  —  Observations  con- 
cernant le  doublement  de  la  voie  de  cette 
ligne,  voy.  Budget  général  de  l'État, 
Conventions. 

MONZIE  (M.  de).  Directeur  du  Cabinet, 
des  Archives  et  du  Matériel  au  Ministère  de 
la  Justice,-  —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernemenl  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1906  (p.  110). 

MOREL  (M.  Jean)  [Loire],  —  Parle  sur 
un  projet  de  loi  autorisant  le  Gouvernement 
à  proçoger^pHt décrets  des  surtaxes  d'octroi 
sur  Taicool  (p.  922).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  933,  1321).  —  Obtient  un  congé 
(p.  21). 

MOREL  (M.  Victor)  [Pas-de-Calais].  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  2). 

MORLOT  (M.)  [Aisne].  —  Prend  part,  en 
qualité  de  Rapporteur,  à  la  discussion  du 
projet  de  loi,  modifié  par  le  Sénat,  sur  l'or- 
ganisation du  service  du  gaz  de  la  ville  de 
Paris  (p.  49,  97,  217,  265,  274,'298,  303,  305).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  421). 

MORNARD  {M«),  —  Observations  concer- 
nant le  crédit  destiné  à  indemniser  M«  Mor- 
nard,  avocat  au  Conseil  d'État,  voy.  Crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires,  Cré- 
dits collectifs,  n"  2. 

MORNAS.  —  Question  relative  aux  agis- 
sements du  syndicat  des  digues  de  Mornas, 
voy.  Questions,  n«  3. 

MULAG  (M.)  [Charente].  —  Prend  part 
à  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  répression  de  la  fraude  dans 
le  commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de 
la  margarine  (p.  1154). 
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NOËL  (M.)  [Oise].  —  Parle  sur  le  règle- 
ment de  Tordre  du  jour  (p.  1182).—  Demande 
la  déclaration  de  l'urgence  :  d'un  projet  de 
loi  modifiant  les  lois  des  11  janvier  1892  et 
16  août  1895  [Tarif  des  douanes]  (p.  1292); 
prend  part  à  la  discussion  de  ce  projet 
(p.  1293).  —  Demande  la  déclaration  de  l'ur- 
gence d'un  projet  de  loi  portant  approba- 
tion d'une  convention  de  commerce  entre  la 
France  et  la  Russie  (p.  J29G)  ;  prend  part  à  la 
discussion  de  ce  projet  (p.  1300). 

NORVÈGE.  —  Création  d^une  légation  à 
Christiania,  voy.  Crédits  sipplémbntaires 
ou  EXTRAORDINAIRES,  Affaires  étrangères, 
no  1. 

NOTAIRES*  —  Observations  concernant 
des  créations  nouvelles  d'études  de  notaires, 

voy.  DUDOET  GÉNÉRAL  DE  L'ETAT,  JustiCC. 

NOULENS  (M.)  [Gers].  —  Prend  part  à  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi,  modifiée 
par  le  Sénat,  tondant  à  assurer  le  secret  et 
la  liberté  du  vote  (p.  706).  —  Obtient  un 
congé  (p.  758). 


0 


OOTROI8. 


I 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  Gouvernement  à  approuver  par  décrets  la 
prorogation  de  surtaxes  d'octroi  sur  l'alcool. 
Discussion [2«  séance  du  5 décembre]  {p.  992). 
Sont  entendus  :  MM.  Cuneo  d'Ornano,  Jean 
Morel  ^Loire),  Vice-PrésidetU  de  la  Commis- 
sion des  octrois.  Passage  à  la  discussion  de 
l'article  unique  (p.  992).  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle unique  du  projet  de  loi  [ibid,]. 
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Armentières  (Nord).  —  Prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption  [2«  séance 
du  l'i  décombre]  (p.  1280). 

Caidan  .Mo^l)illall^.  —  Prorogation  d'une 
.surtaxe  sur  ralcuul.  —  Adoption  [*-'  séance 
du  li  décembre]  (p.  1287^. 


Ciierhourg  (Manche).  —  Perception  de 
taxes  directes  en  remplacement  des  droits 
d'octroi  supprimés  sur  les  boissons  hygié- 
niques. —  Adoption  [2«  séance  du  28  no- 
vembre] (p.  778). 

Ciotat  (La)  (Bouches-du-Rhône).  —  Pro- 
rogation d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adop- 
tion [2«'séance  du  14  décembre]  (p.  1287). 

CoNCARNEAU  (Finistère).  —  Prorogation 
d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption 
[2<=  séance  du  14  décembre]  ip.  1287). 

Drx-LE-PALLETEAr  [couimune  de]  (Creuse). 
—  Perception  d'une  taxe  directe  en  rempla- 
cement des  droits  d'octroi  supprimés  sur 
les  boissons  hygiéniques.  —  Adoption 
[2«  séance  du  28  novembre]  (p.  778). 

Epernay  (Marne).  —  Perception  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption  [2«  séance 
du  14  décembre]  (p.  1287). 

Eu  (Seine-Inférieure).  —  Perception  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption  (2«  séance 
du  13  novembre]  (p.  312). 

Gi'iLViNEG  (Finistère).  —  Prorogation 
d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption 
[2*  séance  du  14  décembre]  (p.  1287). 

Laigle  (Orne).  —  Perception  d'une  sur- 
taxe sur  TalcooL  —  Discussion  [2''  sécince 
du  6  décembre]  (p.  1037).  Sont  entendus  : 
MM.  Cuneo  d'Ornano,  Léopold  Fabrc,  liap- 
porteur.  Amendement  de  M.  Cuneo  d'Ornano 
(p.  1038).  —  Renvoi  du  projet  à  la  Commis- 
sion (tôirf.).—  Adoption  [2«  séance  du  14  dé- 
cembre] (p.  1291). 

Moncontour  (Côtes-du-Nord).  —  Proroga- 
tion d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption 
[2'  séance  du  6  décembre]  (p.  1038). 

Mure  (La)  (Isère).  —  Prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption  [2«  séance 
du  13  novembre]  (p.  312). 

Privas  (Ardèclie).  —  Prorogation  d'une 
surtaxe  sur  ralcool.  -—  xidoption  [2®  séance 
du  14  décembre]  (p.  1287). 

QuiMERcii  (Finistère).  —  Prorogation 
d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption 
[2*^  séance  du  0  décembre]  (p.  1038). 

Rennes  (lUe-et-Vilaine).  —  Perception  des 
taxes  directes  en  remplacement  des  droits 
d'octroi  supprimés  sur  les  boissons  hygié- 
niques. —  Adoption' [2"^  séance  du  li  dé- 
cembre] (p.  1287). 

Saint-Uapiiael  (Var).  —  Prorogation 
d'une  surtaxe  sur  ralcool.  —  Adoption 
[2*^^  séance  (Ui  0  «léceuibre'    p.  10^8'. 

SorTEURAiNE  (la)  (Crouso).—  Prorogation 


d'une  surtaxe  sur  raleool.  —  Adoption 
[2»  séance  du  14  décembre]  (p.  1287). 

Tarascon  (Bouches-du-Rh6ne).  ~  Percep- 
tion d'une  surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption 
[2''  séance  du  14  décembre]  (p.  1287). 

Tréboul  (Finistère).  —  Prorogation  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool.  —  Adoption  [2^  séance 
du  6  décembre]  (p.  1038). 

OOIER  (.M.),  Conseiller  d'État  en  service 
extraordinaire.  Chef  du  service  central  de 
V Inspection  générale  au  Ministère  de  V Inté- 
rieur. —  Est  nommé  Commissaire  du  Gou-- 
vernement  pour  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (p.  757). 

ORANOE.  —  Observations  concernant  le 
Président  du  tribunal  de  cette  ville,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Justice, 

ORLEANS  (Compagnie  des  chemins  de 

fer  d).  —  Interpellations  concernant  l'es- 
compte de  valeurs  commerciales  fait  par 
cette  Compagnie,  voy.  Budget  général  de 
l'Ëtat,  Travaux  publics  et  Interpellations, 
n"  14  et  16. 


ORNANO  (M.  Cuneo  d')  [Charentel.  — 
Parle  :  sur  un  projet  de  loi  autorisant  le 
Gouvernement  à  proroger  par  décret  des 
surtaxes  d'octroi  sur  l'alcool  (p.  992)  ;  sur 
un  projet  de  loi  autorisant  U  perception 
d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Laigle 
fOme]  (p.  1038).  —  S'excuse  de  son  absence 
ip.33). 

ORY  (M.)  [Loire].  —  Prend  part:  à  la  dis- 
cussion des  propositions  de  loi  sur  les  cais- 
ses de  retraites  ouvrières  (p.  635)  ;  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1906  (Tra- 
vaux publics  :  Entretien  du  pont  de  Feurs 
(p.  959)  ;  à  la  discussion  du  projet  et  de  la 
proposition  de  loi  concernant  les  sociétés 
coopératives  agricoles  (p.  1156). 


OUEST  (Chemins  de  fer  de  V).  —  Projet 
de  résolution  tondant  au  rachat  des  réseaux 
de  l'Ouest  et  du  Midi,  voy.  Budget  général 
DE  l'État,  Travaux  publics. 


.  OURCQ  (Canal  de  1').  —  Observations 
concernant  le  prolongement  de  ce  canal, 
voy.  Budget  général  de* l'État,  Travaux 
jnihlics. 

OZUN  (M.)  [Hautes-Pyrénéos].  —  Obtient 
un  congé  (p.  135). 
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PAlLiLOT  {M),  Conseiller  d'État  en  ser- 
vice extraordinaire,  Directeur  des  affaires 
civiles  et  du  Sceau,  —  Est  nommé  Commis- 
saire  du  Gouvernement  pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1906  (p.  110).  — 
Observations  concernant  cette  nomination, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Justice, 

PAIN  (M.).  [Vienne].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  821). 

PANAMA.  —  Interpellation  relative  au 
massacre  de  deux  cents  travailleurs  français 
par  la  police  de  Panama,  voy.  Interpella- 
tions, n*»  24. 

PARAMÉ  (Digue  de).  —  Observations 
concernant  la  réfection  de  cette  digue,  voy. 
Bi'DGET  GÉNÉRAL  DE  l*État,  Travaux  pu- 
blics. 

PARIS.  —  Projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénat,  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à 
emprunter  une  somme  de  120  millions  et  à 
organiser  le  service  du  gaz,  —  Décret  nom- 
mant Commissaire  du  Gouvernement  : 
M.  Bruman,  Directeur  de  r Administration 
départementale  et  communale  [31  octobre] 
(p.  33).  —  Discussion  [31  octobre,  l*"»  séance 
du  6,  2«  séance  du  8,  1"  et  2"  séances  du  10, 
1"  séance  du  13  novembre]  (p.  49,  93,  192, 
265, 297).  Sont  entendus  :  MM.  Morlot,  Rap- 
porteur ;  Paul  Beauregard,  Jules  Auffray, 
A.  Veber,  Albert  Congy,  Bruman,  Commissaire 
du  Gouvernement  ;  Dron,  Maurice  Spronck, 
Etienne,  ilfm/5/re  de  r/y/Zenei/r,  Edmond  Le- 
pelletier.  Clôture  de  la  discussion  générale 
(p.  221).  Passage  à  la  discussion  des  ar- 
ticles [ibid.).  —  Contre-projet  de  MM.  G. 
Berry  et  Paul  Beauregard  (p.  265).  Sont  en- 
tendus :  MM.  G.  Berry,  Vaillant,  A.  Congy. 
=s  Incident  soulevé  par  M.  Ch.  Benoist  qui 
demande  quïl  soit  constaté  que  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre  et  qu'il  ne  soit  pas 
passé  au  vote  (p.  270).  Sont  entendus  : 
MM.  Ch.  Benoist,  Morlot,  Rapporteur;  Etienne, 
Ministre  de  VlnlériPur;  Paul  Doumer,  Prési- 
dent de  la  Chambre;  Maurice  Spronck,  Paul 
Constans  [Allier].  La  séance  est  levée  (p.  271  ). 
=  La  séance  est  reprise  dix  minutes  après 
(p.  273).  Adoption  au  scrutin  de  l'article  1"  du 
projet  de  la  Commission,  et  par  suite,  rejet  du 
contre-projet  de  MM.  Berry  et  P.  Beauregard 
(ibid.)  ;  liste  des  votants  (p.  270).  —  Art.  2 
(p.  273)  ;  adoption  (p.  274)  ;  disposition  addi- 


tionnelle de  M.  Maurice  Spronck  {ibid.):  rejet 
au  scrutin  (p.  276)  ;  liste  des  votants  (p.  278). 

—  Art.  3  :  adoption  (p.  297).  —  Art.  4  (p.  298). 
Modification  proposée  par  M.  Congy  au  der^ 
nier  paragraphe  {ibid.)  :  adoption  {ibid,). 
Adoption  de  l'article  4  modifié  (ibid,),  — 
Art.  5  :  adoption  avec  modification  proposée 
par  M.  Congy  {ibid.).  —  Art.  6  :  adoption 
{ibid.),  —  Art.  7  {ibid.).  Observations  concer- 
nant les  marchés  supérieurs  à  10,000  fr. 
{ibid.)  :  adoption  de  l'article  7  (p.  300).  Dis- 
positions additionnelles  :  de  M.  Congy  {ibid,), 
de  M.  Bagnol  {ibid.).  M.  Bagnol  se  rallie  au 
texte  de  M.  Congy  (p.  301).  Adoption  de  cette 
disposition  additionnelle  {ibid.).  L'ensemble 
de  l'article  7  est  adopté  {ibid.),  —  Art.  8  : 
adoption  {ibid.).  Disposition  additionnelle  de 
M.  Congy  {ibid.)  :  rejet  (p.  302).  —  Retrait 
d'un  article  8  bis  présenté  par  le  mêm^  Dé- 
puté {ibid,).  —  Art.  9  à  13  :  adoption  {ibid.). 

—  Art.  14  :  adoption  {ibid.).  Disposition  ad- 
ditionnelle de  M.  Cougy  \ibtd.)  :  rejet  (p.  303). 

—  Art.  15  à  21  :  adoption  {ibid.).  —  Art.  22 
(p.  304).  Amendement  de  M.  Congy  {ibid.)  : 
retrait  {ibid.).  L'article  22  est  adopté  {ibid.). 

—  Art.  23  {ibid,)  :  adoption  {ibid.).  Disposi- 
tion additionnelle  de  M,  Congy  {ibid.).  Texte 
modifié  de  cette  disposition  (p.  306)  :  adop- 
tion (ibid,).  Cette  disposition  devient  l'arti- 
cle 24  {ibid.).  —  Art.  25  (ancien  2i)  et  26 
(ancien  25)  :  adoption  {ibid.),=  Ont  pris  part 
à  la  discussion  des  articles  :  MM.  Auffray, 
Bagnol,  V,  Beauregard,  Bruman,  Commis- 
saire du  GoMuer/ieme/i/;  Guillaume  Chaste- 
net,  Congy,  Dubief,  Ministre  de  l Intérieur; 
Etienne,  Ministre  de  V Intérieur;  Failliot, 
Morlot,  Rapporteur  ;  Prache,  Spronck,  Steeg, 
Vaillant,  Veber.  =  Adoption  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  modifié  [f* séance  du  30  no- 
vembre] (p.  306). 

PARIS  PORT  DE  MER.  —  Projet  de 
résolution  y  relatif,  voy.  Budget  général 
DE  l'État,  Travaux  publics, 

PASQUIER  (M.),  Chef  de  la  division  du 
personnel  et  de  la  comptabilité  au  Ministère 
du  Commerce  etdeVImlustHe,  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1906  (p.  416). 

PASSY  (M.  Louis)  [Eure].  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1900 
(Justice  :  Ses  observations  touchant  le  dépôt 
du  rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative 
à  la  liquidation  judiciaire,  p.  371.  Travaux 
publics  :  Discussion  générale,  p.  841  ;  pro- 
jets de  résolution  de  M,  Lasies  et  de  M.  Bour- 
rât concernant  le  rachat  des  chemins  de  fer, 
p.  880). 

PAULET  ^M.),  Directeur  de  Vassurance 
et  de  la  prévoyance  sociales,  —  Est  nonmié 


Commissaire  du  Gouvernement  :  pour  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  1906  (p.  416)  ; 
pour  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés 
d'épargne  et  de  capitalisation  (p.  1312). 

PAUL-MEUNIER  (M.)  [Aube].  —  Sa  de- 
mande d'interpellation  sur  l'organisation  du 
théâtre  populaire  (p.  5).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de 
janvier  et  février  1906  {Ajnnistie  des  bouil- 
leurs  de  cru,  p.  1404), 

PAYELLE  (M.),  Conseiller  d'Etat  en  ser- 
vice extraordinaire,  Directeur  général  des 
Contributions  directes.  —  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernement  pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1906  (p.  109). 

PAYRE  (Périmètre  de  la).  —  Projet  de 
loi  y  relatif,  voy.  Terrains  en  montagne. 

PEIGNÉ  (M.  le  général).  —  Interpellation 
relative  à  la  réintégration  de  ce  général 
dans  les  cadres  actifs  de  Tannée,  voy.  Inter- 
pellations, n°  7. 

PELLETAN  (M.  Camille)  [Bouches-du- 
Rhône).  —  Est  entendu  :  au  cours  d'un  inci- 
dent soulevé  par  le  départ  de  M.  Berteaux 
Ministre  de  la  Guerre,  du  banc  du  Gouver- 
nement (p.  288)  ;  à  la  suite  de  Finterpella- 
tion  de  MM.  Ferrero  et  Allard  sur  la  grève 
des  arsenaux  maritimes  (p.  505)  ;  dans  la 
discussion  des  interpellations  de  M.  Berthet 
etdeM.  Bourrât  sur  les  escomptes  consentis 
à  M.  Cronier  par  la  Compagnie  d'Orléans 
(p.  800). 

PËRET  (M.  Raoul)  [Vienne].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1906  (Justice  :  Procédure  des  délibérations 
du  junj,  p.  401).  —  Demande,  en  qualité  de 
Rapporteur,  la  déclaration  de  l'urgence  des 
propositions  de  loi  de  M.  Ollivièr  et  de 
M.  Steeg  modiûant  l'article  343  du  Code 
d'instruction  criminelle  (p.  670).  —  Obtient 
un  congé  (p.  758). 

PËRIER  (M.  Germain)  [Saône-et-Loire]. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Travaux  publics  :  Discussion 
générale,  p.  846.  —  Conventions  et  garanties 
d'intérêts  :  Construction  de  la  ligne  d'Epinac 
au  Creusot  et  à  Montchanin,  p.  1056).  — ■ 
S'excuse  de  son  absence  (p.  485,  891). 

PÉRIER  DE  LARSAN  (M.  le  comte  du) 
[Gironde].  —  Obtient  un  congé  (p.  21). 
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PËRONNEAU  (M.)  [Allierj.  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
190G  (Travaux  publics  :  Caual  du  Berry, 
p.  997, 1001). 

PÉROUSE  (M.),  Consnller  iVÊlal,  Direc- 
teur des  chemitis  de  fer,  —  Est  nommé  Com- 
vimnire  du  Gouternemenl  pour  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1906  (p.  329). 

PERRAY-JOUANNET  A  LA  POS- 
SONNIÈRE  (Chemin  de  ferde).—  Observa- 
tions concernant  cette  ligne,  voy.  Budget 
GKNKUAL  DE  i/État,  Chemim  de  fer  de 
VKlal. 

PERRUCHE  (M.)  [Marne].—  Prend  part  : 
à  la  discussion  des  propositions  de  loi  con- 
cernant les  warrants  agricoles  (p.  728);  à  la 
1«  délibération  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  répression  de  la  fraude  dans  le  com- 
merce du  beurre  et  la  fabrication  de  la  mar- 
garine (p.  1155)  ;  à  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  crédits  provisoires 
applicables  aux  mois  de  janvier  et  février 
\^^{ Amnistie  des  bouilleurs  de  cru,  p.  1402). 
—  S'excuse  de  son  absence  (p.  805). 


PÉTITIONS. 


I 


Composition  des  Commissions. 

Commissions  mensuelles  chargées  d'exa- 
miner les  pétitions,  aux  termes  de  l'article  20 
du  Règlement  : 

/'«  Commission  (F.,  n'»  14;  J.  0.  de  1902, 
p.  4465). 

2«  Commission  (F.,  n°  34  ;  J.  0.  de  1902, 
p.  7032). 

3'  Commission  (F.,  n°  46  ;  J.  0.  de  1902, 
p.  7646). 

4«  Commission  (F.,  n°  62;  J.  0.  de  1903, 
p.  411). 

6«  Commission  (F.,  n<»  101  ;  J.  0.  de  1903, 
p.  1606). 

6'«  Commission  (F.,  n«  108;  J.  0.  de  1903, 
p.  1928). 

7«  Commission  (F.,  n»  122  ;  J.  0.  de  1903, 
p.  3381). 

8«  Commission  (F.,  n«  151  ;  J.  0.  de  1903, 
p.  6585). 

9«  Commissiov  (F.,  n»  180  ;  J.  0.  de  1903, 
p.  75'j9). 

/0«  Commission  (F.,  n°  194  ;  J.  0.  de  1904, 
p.  6(»0). 

//«  Commission  (F.,  n°  210  ;  J.  0.  de  1904, 
p.  1236j. 

/2«  Commission  (F.,  n°  224;  J.  0.  do  190S, 
p.  l7cS2;. 


f3«  Commission  (F.,  n°  239  ;  J.  0.  de  1904, 
p.  3170). 

f4'  Commission  (F.,  n«  271  ;  J.  O.  de  1904, 
p.  6*257). 

15"-  Commission  (F.,  n*>  291  ;  J.  0.  do  1904, 
p.  6939). 

f6'  Commission  (F.,  n°  328  ;  J.  0.  de  1905, 
p.  884). 

//«  Commission  (F.,  n«  342  ;  J.  0.  de  1905, 
p.  1263). 

/«Ç«  Commission  (F.,  n«  359  ;  J.  O.  de  1905, 
p.  1927). 

19^  Commission  (F.,  n°  382  ;  J.  0.  de  1905, 
p.  3183\ 

20^  Commission  (F.,  n'»  403;  J.  0.  de  1905, 
p.  3831). 

Il 

PÉTITIONS  INSÉKKES  AUX  ANNALES  ET  SUK 
LESQUELLES  LES  RÉSOLUTIONS  PUISES 

PAR  LES  Commissions  SONT  devenues 

DÉFINITIVES   AUX   TEU.MES  DE  L'aRTI- 
CLE  66  DU  UÈGLEMENT. 

.\bdelli  Cliaref  ben  Dahmane  à  Mostaga- 
nem  (Algérie)  [M.  Caze,  Rnpporteur](\)A[\0), 
—  .\bkou  (Algérie)  (Des  membres  de  la 
Djemaa  de  la  commune  mixte  dj  [M.  Saha- 
TERIE,  Rapporteur]  (p.  4()7).  —  Ait-Mimoun 
(Des  habitants  du  village  d')  commune 
mixte  de  Fort  National  (Algérie)  ^M.  Puaciïe, 
Rapporteur]  (p.  469).  ■—  Ali  ben  Kilali  ben 
Chouiya  à  Ferryville  (Tunisie)  [M.  Aubry, 
Rapporteur]  (p.  930).  —  Alsaciens-Lorrains 
de  la  Provence  et  des  Colonies  [M.  Albin 
RozET,  Rapporteur]  (p. 465).  —  Amirouclie 
Mohamed  ben  Amlrouche  à  Bône  (Algérie) 
[M.  CxzE,  Rapporteur]  (p.  1141).  —  Anciens 
militaires  du  département  d'Oran  [M.  C.\ze, 
Rapporteur]  (p.  Il40j.  —  Andrieu  (Laurent- 
Antoine)  à  Jainmes,  par  llautefago  (Lot- 
et-Garonne]  [M.  Sabaterie,  Rapporteur] 
(p.  466). 

Basin  (Alfred)  à  Lillers  (Pas-de-Calais) 
[M.  Jules  Galot,  Rapporteur]  (p.  464).  — 
Haude  à  Marseille  [M.  Loque,  Rapporteur] 
(p.  1139).  —  Becltel  (Aiphonse-Emile)  à 
l^aris  [M.  le  baron  de  Mackau,  Rapporteur] 
(p.  1143).—  Bellil  Mohand  ben  Hocine  à 
Zoubia  (Constantine)  [M.  I^raghe,  Rappor- 
teur] (p.  469).  —  Bellcassem  Abdel  Kader 
ould  llaghmadi  à  Oran  [M.  Loque,  Rappor- 
teur] (p.  1139).  —  Benchaboun  Mohamed 
ben  Chabon,  du  douar  Sidi-Simiane,  com- 
mune mixte  de  Gourayu  (Algérie)  [M.  Aubry, 
Rapporteur]  (p.  930).  —  Benguessoum  (M'"*^i 
à  Constantine  [M.  Aubry,  Rapporteur] 
(p.  931).  —  Ben  Dif  Saad  Ben  Mohamed  à 
Constantine  [M.  Balandreau,  Rapporteur] 
(p. 223).—  Benllameda  Abdallah  ben  Abdal- 
lah à  Borclj  bou  Arreridj  (Constantine) 
lM.  .Vdrii-n  Michel,  Rapporteur]  ip.  931).  — 


Ben  Saïd  Ëmbarek  ben  Mohamed  au  village 
Lamur  (Oran)  [M.  Prague,  Rapporteur] 
(p.  469).  —  Benterqui  Djelloul  ben  Slimaii 
au  village  nègre  (Oran)  [M.  Prague,  Rappitr- 
teur]  (p.  469).  —  Béranger  (M"*j  à  Paris 
[.M.  VRxcmij  Rapporteur}  (p.  469).—  Bertrand, 
relégué  à  Saint-Jean-du-Maroni  (Guyane 
frîxnçaise)  [M.  Prague,  Rapporteur]  fp.  1140  . 

—  Boitel  (Veuve)  à  Douera  (Algérie)  [M.  Cazk, 
Rapporteur]  fp.  1140).  —  Bouebça  Mimiaia 
Ould  Djillali  à  Moslaganem  (Oran)  ',M.  Cazk, 
Rapporteur]  (\}.  1141).  —  Bouhafrad  à  Tivot 
(Algérie)  [.M.  Prague,  Rapporteur]  (p.  46S'. 
Boukli  Ilacene  Hadj  Braham  bendi  Mah- 
moud à  Tlemcen  (Oran)  [M.  Caze,  Rappor- 
teur] (p.  1 140).—  Bredel  à  Ecrainville  (Seine- 
Inférieure)  [M.  Prague,  Rapporteur]  (p.  46(î}. 

—  Brunies  (Jean)  à  Glanés  (Lot)  [M.  Prague, 
Rapporteur]  (p.  467). 

Cainpana  à  Corte  (Corse)  [M.  Sabaterik, 
Rapporteur]  (p.  467).  —  Cancé  (Victorin)  à 
Millau  (Aveyron)  [M.  Prague,  Rapporteur] 
(p.  467).  —  Caimivet  à  Hanoï  (Tonkin)  [M.  Sa- 
baterie, Rapporteur]  (p.  468).  —  Chabane 
Abdel  Kader  ould  Mohamed  ould  Miloud, 
douar  Bazina  (Oran)  [M.  le  baron  de  Mackat:, 
Rapporteur]  (p.  H  43).  —  Cliabert  à  Valbonne 
(Ain)  [M.  Praghe,  Rapporteur]  (p.  1140).  — 
Chapelle  (Joseph)  à  Clermon^-Ferrand 
[M.  Prague,  Rapporteur]  (p.  468).  —  Charpy, 
professeur  de  dessin  au  collège  de  Joign> 
[M.Jules  Galot,  Rapport €ur]{[\  465).  —  Châ- 
teau Annet  à  Vimoutiers  (Orne)  [M.  Prague, 
Rapporteur]  (p.  468).  —  Chertereau  à  Mon- 
treuU-le-llenri  (Sarthe)  [M.  Loque,  Rappor- 
teur] fp.  1140).  —  Chopelet  (M»*=  veuve)  à 
Bournans  (Vienne)  [M.  Pigiiat,  Rapporteur] 
(p.  470).  —  Colin  à  Paris  [M.  Sabaterie,  Rap-. 
porteur]  fp.  468).  —  CoUeville  à  FeugueroUes-  . 
sur-Seulles  (Calvados)  [M.  I*aul  Beauregard, 
Rapporteur]  (p.  932).  —  Craon  (Mayenne) 
(Des  membres  de  Tassociation  agricole  de) 
|.M.  Jules  Galot,  Rapporteur]  (p.  465K 

Dali  Braham  ben  Ahmed  à  Bougie  (Cons- 
tantine) [M.  Aubry,  Rapporteur]  (p.  929).  — 
Dalmasse  (Fran<:ois)  à  Paris  [.M.  de  Grand- 
maison,  Rapporteur]  (p.  470).  —  Daluzeau, 
détenu  à  la  maison  centrale  de  I^oissy 
[M.  Prague,  Rapporteur]  (p.  466).  —  Dehas 
Djilali  ben  Houaï  à  Oran  [M.  Prague,  Rap- 
porteur] (p.  467).  —  Delaplace  à  Toulouse 
[M.  Sabaterie,  Rapporteur]  (p.  467).—  Delpy 
à  Villeneuve-Saint-Georges  [M.  le  baron  de 
Magkau,  Rapporteur]  (p.  1 1 43).  —  Deltour  à 
Bégles  (Gironde)  [M.  de  Gailuard-Bangel, 
Rapporteur]  (p.  1141).  —  Diguert  (M"')  à  La- 
lobbe  (Ardeimes)  [M.  le  baron  de  .Magkau 
Rapporteur]  (p.  Il42j.  —  Djalloulben  .Abdal- 
lah à  Constantine  [M.  Aubry,  Rapporteur] 
(p.  930j.  —  Douzal  (.M'"«  veuve)  à  la  Carrayrie 
(Tarn)  [M.  Prague,  Rapporteur]  (p.  469).  — 
Driss  Amar  ben  Dahmane  ben  Mohamed  à 
Bône  (Algérie)  [M..  Sabaterie,  Rapporteur^ 


;  p.  407).  —  Dubulsson  au  Havre  [M.  le  lieute- 
nant-colonel   ou    IlALGOUET,    Happoiieur] 

[p.  932). 

Ebreuil  (Allier)  (Des  hahilanls  de  la  com- 
nmne    d')    [M.  Jules    Oalot,    Rapporleur] 
(p.   405).   —  Écoles  maternelles  (Des  maî- 
tresses   d')     du     département    du    Tarn 
M.  Loq\:e,  Rapporteur]  (p.  1139). 

Fabre  à  Paris  [M.  Sabateuik,  Rapporteur] 
(p.  40t)).  —  François  (M"»")  à  Tart-le-Haut 
(Cote-d'Or)  [M.  Sabaterik,  Rapporteur] 
(p.  460).  —  Franck  à  Sainte-Catherine,  com- 
mune de  Bertrambois  (Meurthe-etr-Moselle) 
[M.  Sabaterie,  Rapporteur]  (p.  468j. 

(îaconnet  (M"')  à  Allouville  ,  (Somme) 
[M.  Sabaterie,  Rapporteur]  fp.  400).  — 
(iardes  (Vaucluse)  CDes  habitants  de  la  com- 
mune de)  [M.  Sabaterie,  Rapporteur] 
(l>.  408).  —  Georges  à  l\aris  [M.  FoucnÉ, 
Rapporteur]  (p.  1140).  —  (lours  (Charente) 
(Des  membres  du  Conseil  municipal  de) 
[M.  I^rache,  Rapporteur]  (p.  408).  —  Grattery 
à  Chartres  [M.  Prague,  Rapporteur]  (p.468). 

Ilaïmour  Endiadj  bent  Ali  Ben  Haïmour 
(M™''),  tribu  des  Amamra-Oulad-Sidi-Larbi 
(ôran)  [M.  Prague,  Rapporteur]  (p.  466).  — 
Ifallier  à  Paris  [M.  Prague,  Rapporteur] 
(p.  928).  —  Hamouda  ben  Aïcha  ben  Moha- 
med, douar  d'Adelia  (Alger)  [M.  de  Gailiiard- 
Bancbl,  Rapporteur]  (p.  1141).  —  Haouarets 
(Dos  membres  du  douar  des),  commune 
mixte  de  Frenda  (Oran)  [M.  Aubry,  Rappor- 
teur] (p.  931).  —  Ilumbert  à  Dombasle-en- 
Argonne  (Meuse)  [M.  ARBoriN,  Rapporteur] 
fp.  1141).—  Husserà  Pouvent-le-Bas  (Haute- 
Saonel  [  .M.  de  Gailhard-Bancel,  Rapporteur] 
(p.  ll'il\ 

Idiart  (M"")  à  Osanco  (Basses-Pyr6n6es) 
[M.  de  Grandmaison,  Rapporteur]  (p.  469).— 
Iklef  Miloud  Ould  Kadda,  au  village  nègre 
(Oran)  [M.  Desjardins, /Jappor/eu/-]  (p.932).— 
Indre-et-Loire  (Des  brigadiers  facteurs  du 
département  d)  [M.  Prague,  Rapporteur] 
(p.  460\ 

Janac  à  Bordeaux  [M.  Sabaterie,  Rappor- 
teur] fp.  468). 

Kaddour  Ould  Le  Khâl  à  Oran  [M.  Caze, 
Rapporteur]  (p.  1140).  —  Kervegand  (M"*") 
à  Clamart  [M.  de  Gailiiard-Bancel,  Rappor- 
teur] (p.  1141).  —  Killoud  \riianuned-ould- 
Mohamed  ould  Kaddour  Ould  Mohamed  ben- 
Amar  à  Oran  [M.  Adrien  Miguel,  Rappor- 
teur] (p.  931). 

Lurpin  (M°^)  à  Sahit-Saunier  fAllier) 
[  M .  Sabaterie,  Rapporteu r]  (p.  4091—  Launay 
à  Paris  [M.  Carpot,  Rapporteur]  fp.  223).  — 
L(Hlerc  (Désire^)  à  Elbeuf  iSeine-lnférieure^ 
'^M.  CxwvoT,  Rapporteur]  fp.222;.  —  Lejéas  [M. 
DE  Gailiiard-Bancel, /^/]?po/7p»^''fp.  il 41).— 
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Lejeune  [M.  de  GAiLUAiiD-BANCfeL,  Rappor- 
teur] (p.  11  il).  -^  Levêque  à  Montbrehain 
(Aisne)  [M.  de  Grandmaison,  Rapporteur] 
(p.  470).  —  Loison  à  Caen  [M.  Sabatbrib, 
Rapporteur]  (p.  409).  —  Lucot  (M»»')  à  Tarl- 
le-Haut  (Côte-d'Or)  [M.  Sabaterie,  Rappor- 
teur] (p.  406). 

Macoco,  reli^gué  à  la  Nouvelle-Calédonie 
[M.  Sabaterie,  Rapporteur]  fp.  469).  —  Maison 
(Emile)  î\  Paris  [M.  Levraud,  Rapporteur] 
(p.  40(5).  —  Mankour  Mohamed  ben  Ghalem 
ben  Sliman  ould  MankDur  à  Oran  [M.  Saba- 
terie, Rapporteur]  (p.  407).  —  Mardochô 
Smaya  à  TunU  IM.  Prague,  Rapporteur] 
(p.  408).  —  Mari'ouf  Fatima  bent  Mohammed 
(M"»')  à  Oran  [M.  Aubry,  Rapporteur]  (p.  930). 
—  Martii)  (veuve)  à  Villiers-Allerand  (Marne) 
[  M.  DE  Gailiiaud  -  Bancel,  Rapporteur  ] 
(p.  1142).  —  Mayot  à  Biernes  (Ardennes) 
[M.  Jules  Galot,  Rapporteur]  (p.  405),  — 
Mechte-Bouhera  (Des  habitants  de),  commune 
mixte  des  Euhnas  (Constantine)  [M.  Prague, 
Rapporteur]  (p.  468).  —  Meichalfl  Ammar  ben 
Guettof,  fellali  à  Constantine  [M.  Aubry, 
Rapporteur]  (p.  930).  ~  Meklcaouï  M'hamed 
ben  Abdel  Kader  à  Frenda  (Oran)  [M.  Aubry, 
Rapporteur]  (p.  930).  —  Merdes  (Des  indi- 
gènes de  la  tribu  du  douar  de),  commune 
mixte  des  Béni  Salah  (Constantine)  [M,  de 
Gailuard-Bangel,  7?appor/ewr]  (p.  1142).  — 
Miliani  Seghir  ould  Hbib  à  Mascara  (.Algérie) 
[M.  AviiHY^Rapporteur]  (p.  930).—  Mohammed 
ben  Brahim  à  Bab-Ali  de  Mascara  (Algérie) 
[M.  Aubry,  Rapporteur]  (p.  930).  —  Mounsi 
Ahmed  ben  Saïd  à  Sétif  [M.  Prague,  Rap- 
porteur] (p.  467),  ■—  Mounsi  Ahmed  ben  Saïd 
ben  Moussa  à  Sétif  [M.  le  baron  de  Magkau, 
Rapporteur]  (p.  1143).  —  Morbihan  fDes  bri- 
gadiers facteurs  des  postes  du)  [M.  Saba- 
terie, Rapporteur]  (p.  467).  —  Musset,  com- 
mis des  postes  à  la  gare  Montparnasse 
[M,  Sabaterie,  Rapporteur]  (p,  468), 

Officiers  mariniers  en  retraite  [M.  Armez, 
Rapporteur]  (p.  222).  —  Olivier  (veuve)  à 
Villiers-Allerand  (Marne)  [M.  db  Gailhahd- 
Bancbl,  Rapporteur]  (p.  1142).  —  Oulad- 
Amir  (Constantine)  (Des  habitants  du  douar 
des)  [M.  Prague,  Rapporteur]  (p.  466).  — 
Oulad-Sliman  (Des  indigènes  du  douar), 
commune  mixte  de  Sebdou,  arrondissement 
de  Tlemcen  (Oran)  [M.  Aubry,  Rapporteur] 
(p.93i).  — Ouled-Braham  (Constantine)  (Des 
indigènes  du  douar),  commune  de  Kirha 
[M.  PiGiiAT,  Rapporteur]  (p.  470). 

Paire  à  Nanterre  (Seine)  [M.  Sabaterie, 
Rapporteur]  fp.  408!.  —  Paris  (Des  petits 
propriétaires  de)  [M.  Sabaterie,  Rapporteur] 
fp.  400).  —  l»eronne-iIodin  à  Serain  fAisne) 
[M.  Sabaterie,  Rapporteur]  (p.  407).  — 
IMedguérin  à  Paris  [M.  Loque,  Rapporteur] 
(p.  1139».  —  Pitzelin  (veuve\  à  Parift 
[M.  Prague,  Rapporteur]  (p.  468).  —  Pleyoult 
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à  Paris  [M.Desjaudins,  Rapporteur]  (p.  932;. 
—  Plondeur  (Désiré),  détenu  à  Fresnes 
[M.  Prachb,  Rapporteur]  (p.  400).  —  Pois- 
sonnier des  Perrières  àParis  [M.  Sabaterie, 
Rapporteur]  (p.  467).  —  Pont-Audemer  (Des 
membres  de  couBeils  municipaux  de  l'ar- 
rondissement de)  [M.  Sabatbrib,  Rappor- 
teur] (p.  467). 

Quemlnet  (Jean),  détenu  à  la  maison  cen- 
trale de  Nîmes  [M.  de  Grandmaison,  Rap- 
porteur] (p.  400). 

Rebbl  Isaac  larka  à  Tunis  [M.  Prague, 
Rapporteur]  (p.  460).  —  Rebbi  Isaac  Zarka  à 
Tunis  [M.  Aubry,  Rapporteur]  (p.  930).  — 
Renard  à  Charensat  (Puy-de-Dôme)  [M.  le 
baron  de  Magkau,  Rapporteur]  (p.  1143).  — 
Richard  à  Relffe  (Vienne)  [M.  Loque,  Rap- 
porteur] (p.  1140).  —  Rlschmann  à  Notre- 
Dame-de-Brlançon  (Savoie)  [M.  Fougue,  Rap- 
porteur] (p.  1140).  —  Rochetaillée  (de)  à 
Tiaret  (Oran)  [M.  de  Gailuard-Bangel,  Rap- 
porteur] (p.  1142).  —  Rouen  (Dey  membres 
de  l'Académie  de)  [M.  Sabaterie,  Rappor- 
teur] (p.  409).  —  Roussy  à  Paris  [M.  Prague, 
Rapporteur]  (p.  1140)..—  Roustang  (veuve) 
à  Avignon  [M,  Sabaterie,  Rapporteur] 
(p.  400). 

Sahraoui  Saklna  ben  el  Hadj  Kaddour  à 
Tensalmet  (Oran)  [M.  Sabaterie,  Rapport 
teur]  (p.  467).  —  Salnt-Genls-Laval  (Rhône) 
(Des  habitants  de  diverses  communes  du 
canton  de)  [M.  Jules  Galot,  Rapporteur] 
(p.  464).  —  Saint-Jean  des  Mauvrets  (Maine- 
et-Loire)  (Des  électeurs  de  la  commune  de) 
[M.  Prague,  Rapporteur]  (p.  466).  —  Sarre- 
magnaa  à  Paris  [M.  Prague,  Rapporteur] 
(p.  468).  —  Savenay  (Loire-Inférieure)  (Des 
habitants  de)  [M.  Sabaterie,  Rapporteur] 
(p.  469).  —  Savigna  (Jura)  (Des  habitants  de 
la  commune  de)  [M.  de  Gailhard-Bancbl, 
Rapporteur]  (p.  1141).  —  Signet  (M"»«)  h  Fa- 
laise (Calvados)  [M.  Desjardins,  Rapporteu?'] 
(p.  032).  —  Slrben,  professeur  au  lycée  de 
la  Rochelle  [M.  Sabaterie,  Rapporteur] 
(p.  469).  —  Société  historique  et  archéolo- 
gique de  rOrne  (Des  membres  de  la)  [.M.  le 
lieutenant-colonel  du  Halgouet,  Rappor- 
teur] (p.  1143).  —  Solhaune  (François)  à 
Port-Saint -Louis -du -Rhône  (Bouches-du- 
Rhône)  [M.  le  lieutenant-colonel  du  Hal- 
gouet, Rapporteur]  (p.  1143).  —  Sonnet  (M'"**} 
à  Paris  [M.  de  Gailuard-Bangel,  Rappor- 
teur] (\}A\^2),  >        - 

Takarli  Ali  ben  Abdallah  ben  Sliman  à 
Cassaigne  (Oran)  [M.  Prague,  Rapporteur] 
(p.  407).  —  Tebessa  (Des  habitants  indigè- 
nes de  la  ville  de)  [M.  Prague,  Rapporteur] 
(p.  405).  —  Teysseire,  à  Privas  (Ardèche) 
[M.  Sabaterie,  Rapporteur]  (p.  467).  —  Tol- 
dano,  à  Mascara  (Oran)  [M.  Prague,  Rappor- 
teur] (p.  407).  —  Touchard,  au  Mans  [M.  Pra- 
gue, Rapporteur]  (p.  460). 
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Valette,  à  Granville  (Manclie)  j^M.  le  baron 
DK  Mackau,  Rapporteur]  (p.  470).  —  Vannes 
(Des  liabitants  de)  [iM.  rRACiii?,  liapporleur] 
(p.  469).  —  Vidal,  à  Londres  [M.  Prague, 
liapporleur]  (p.  468).  —  Vy  (Gustave-Eu- 
gène), détenu  à  la  maison  centrale  de  Clair- 
vaux  I  .M.  PUACHE,  Happorleur]  [\).  468). 

Zoniali  .Meftali,  au  village  nègre,  à  Oran 
[M.  Gaze,  liapporleur]  ip.  1140).  —  Zemniora 
(Oran)  (Des  indigènes  de  la  commune  mixte 
de)  [M.  DE  Gailhard-Baxcel,  Rapporteur] 
(p.  liil).  —  Zorilla-LeiTiairc  (M»"^),  à  Cergy 
(Seine-et-Oise)  [M.  Sabaterïe,  Rapporteur] 

(p.  407;. 

PEUREUX  (M.)  [Haute-Saônel.  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  Tinterpellation  de 
M.  Ferrelte  sur  les  tarifs  de  transport  par 
chemins  de  fer  (p.  785  ;  son  ordre  du  jour 
motivé,  p.  791). 


PICHAT  (M.)  [Isère], 
des  pétitions  (p.  470). 


Ses  rapports  sur 


PIERRE  POISSON  (.M.)  [Gard].  - 
Adresse  au  Ministre  des  Travaux  publics, 
une  question  toucliant  une  digue  cronstruite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mornas, 
dans  la  vallée  du  Rhône  (p.  791). 

PINS  (M.  le  marquis  de)  [Gers].  —  Sa 
demande  d'interpellation  sur  l'emploi  par 
les  préfets, de  délégués  dans  les  communes 
(p.  5).  —  S'e.\cuse  de  son  absence  (p.  717). 
—  Obtient  un  congé  (p.  21). 

PUCHON  (M.  Jean)  [Nord].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  TExercice 
1906  (Discussion  générale,  p.  125,  248.  Con- 
ventions et  garanties  d'intérêts  :  Amende- 
ment  de  M.  Bourrai  concernant  le  rachat  de 
la  Compagnie  de  V Ouest,  p.  1088).  —  Deman- 
de à  interpeller  le  Gouvernement  sur  l'état 
d'avancement  des  projets  de  grands  travaux 
publics  (p.  293)  ;  développe  cette  interpella- 
tion (p.  5 18;  retrait  de  son  ordre  du  jour 
motivé,  p.  596).  —  Prend  part  à  la  discussion 
d'un  projet  de  loi  modifiant  le  Tarif  des 
douanes  (p.  1293).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  61). 

PLISSONNIER  (M.)  [Isère].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Ferrette  sur  les  tarifs  de  transport  par 
chemins  de  fer  (p.  782).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  891). 

PONTOISE  A  DIEPPE  (Chemin  de 
fer  de).  —  Observations  concernant  le  dou- 
blement des  voies  de  cette  ligne,  voy.  Bud- 
GKT  OKNÉRAT.  DK  l'Ktat,  Travoux  pubUcs, 


PONTS  ET  CHAUSSÉES  (Ingénieurs 
des).  ~  Observations  concernant  les  modi- 
fications apportées  dans  les  services  de  la 
Gironde,  voy.  Budget  général  de  l'Ktat, 
Travaux  publics. 

PORTS  MARITIMES.  —  0])ser^^1tions 
concernant  l'étal  actuel  des  grands  ports 
français,  voy.  Budget  génkual  de  l'État, 
Travaux  publics. 

PORTUGAL  (S.  M.  le  Roi  de).  —  Frais 
de  réception  de  S.  M.  le  Roi  de  Portugiil, 
voy.  Crédits  supplémentaires  ou  extra- 
ordinaires, Crédits  collectifs,  n®  1. 

POSSONNIÈRE  A  PERRAY-JOUAN- 

NET  (Chemin  de  fer  de  La).  —  Observations 
concernî\nt  cette  ligne,  voy.  Budget  général 
DE  l*État,  Chemins  de  fer  de  VÉtal. 

PRACHE  (M.)  L^^eine].  —  Est  entendu 
diins  la  discussion  du  projet  de  loi,  modifié 
parle  Sénat,  concernant  Torganisalion  du 
service  du  gaz  de  la  ville  de  Paris  (p.  27  4J. 
Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  465, 928, 
liiO). 

PRESSE. 

Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de  décla- 
ration de  Turgenco,  par  M.  G.  Berry,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  Tar- 
ticle  2u  de  la  loi  de  1881  sur  la  presse 
[2«  séance  du  14  décembre]  (p.  1288).— 
L'urgence  est  déclarée  (p.  1289).  —  Henvoi 

à  la  Commission  de  la  réforme  judiciîiire. 

» 

PRIVAT-DESCHANEL  (M.),  Directeur 
général  des  Manufactures  de  VÉtaL  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  TExercice  190G 
tp.  109). 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  Pro- 
jet de  loi  portant  approbation  d'uneconven- 
tion  entre  la  République  française  et  la  Hépu- 
blique  du  Salvador,  pour  la  protection  réci- 
proque de  la  propriété  industrielle,  voy. 
Traites  et  Conventions,  n°  1. 

PRUD^HOMMES.  —  Observations  con- 
cernant les  médailles  d'honneur  aux  con- 
seillers prud'liommes,  voy.  Budget  géné- 
ral DE  l'Etat,  Justice, 

PUECH  (M.  Louis;  [Seine].  —  Prend  part 
à  la  discusssion  d'un  projet  de  résolution 
do  M.  Lasies  relatif  à  l'application  de  la  loi 
sur  les  syndicats  professionnels  aux  ou- 
vriers et  employés  de  l'Etat  (Son  projet 
de  réaolution  tendant  à  la  iuise  à  Vordrp  du 


jour  du  rapport  de  M.  Barlhou  sur  la  même 
question,  p.  159).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  TExercice  1906  (Discus- 
sion générale,  p.  240).  —  Prend  part  à  la 
discussion  des  propositions  de  loi  relatives 
aux  caisses  de  retraites  ouvrières  (p.  390  .— 
Parle  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des  pro- 
jets de  réforme  électorale  (p.  000). 

PUOLIESI-CONTI  M.)  [Seine;.  —  Sa 
demande  d'interpellation  sur  les  appels  à 
la  désertion  et  au  crime  adressés  aux  cons- 
crits de  la  Seine  (p.  5).  —  Parle  sur  la  fixa- 
tion de  cette  interpellation  (p.  87).  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  735, 915). 

PUJADE  (.M.)  [Pyrénées-Orientales].  — 
Est  entendu  pour  un  fait  personnel  (p.  320). 
Son  rapport,  au  nom  du  3"  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  .M.  Drelon  par  l'arrondissement  de 
Châlons  [Marne]  (p.  1313). 


QUESNEL  (M.)  [Seine-Inférieure].  —  Son 
rapport, au  nom  du  11*  Bureau,  sur  lélec- 
tion  de  M.  Bourély  par  la  1"  circonscrip- 
tion de  Privas  [.\rdèche]  (p.  170).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières 
(p.  618,  639).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1906  (Travaux  pu- 
blics :  Bacs  de  Caudebec-en-Caux  cl  de 
Guerbaville,  p.  9621 

QUESTIONS. 

1  —  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  d'impôt  sur  le  revenu,  —  Question  à  ce 
sujet,  adressée  par  M.  Magnlaudé,au  Ministre 
des  Finances  [31  octobre]  (p.  34).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Magniaudé,  .Merlou,  Ministre  des 
Finances, 

2  —  Chemin  de  fer  (VAuch  à  Latnieme- 
zan.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée  par 
M.  Thierry-Gazes,  au  Ministre  des  Travaux 
publics  [2*^  séance  du  20  novembre]  (p.  578'. 
Sont  entendus  :  MM.  Thierry -Gazes,  Gau- 
thier, Ministre  des  Travaux  publics,  voy. 
Interpellations,  n**  38. 

3  —  Agissements  du  syndicat  des  digues 
de  Mornas.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée 
par  M.  Pierre  Poisson  au  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  [2«  séance  du  28  novembre, 
(p.  791).  Sont  entendus  :  MM.  Pierre  Poisson, 
Gauthier,  Ministre  des  Travaux  publics. 
.M.  Loque  demande  à  transformer  cette  ques- 
tion en  interpellation  (p.  793).  Est  entendu  : 
.M.  Loque.  Retrait  de  cotte  demande  (p.  70i.. 
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4  —  Prolongement  jusqu'à  Dourdan  du 
chemin  de  fer  de  Limours,  —  Question  à  ce 
sujet,  adressée  par  M.  le  comte  de  Caniman 
au  Ministre  des  Travaux  publics  [2«  séance 
du  29  novembre]  (p.  823).  Sont  entendus  : 
MM.  de  Caraman,  Gautliier,  Minisire  des 
Travaux  publies. 

5  —  Culture  du  millet  à  balai.  —  Ques- 
tion à  ce  sujet,  adressée  par  M.  Loque  au 
Ministre  des  Travaux  publics  [2*  séance  du 
G  décembre]  (p.  1052).  Sont  entendus  :  MM.  Lo- 
que, GdMihiev,  Ministre  des  Travaux  publics. 

6  —  Situation  des  jeunes  gens  incorporés 
en  octobre  1905.  —  Question,  à  ce  sujet,  adres- 
sée par  M.  Klotz,  au  Ministre  de  la  Guerre 
[2"  séance  du  6  décembre]  (p.  1056).  Sont  en- 
tondus  :  MM.  Klotz,  Etienne,  Ministre  de  la 
Guerre. 

7  —  Rapports  commerciaux  entre  la  France 
et  la  Suisse.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée 
par  M.  P.  Bourély,  au  Ministre  du  Commerce 
et  de  rindustrie  [2*  séance  du  7  décembre] 
(p.  1075).  Sont  entendus  :  MM.  l*.  Bourély, 
Trouillot,  Ministre  du  Commerce,  de  Vlndus- 
irie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

8  —  Application  aux  ouvriers  agricoles  de 
la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail.  — 
Question  à  ce  sujet,  adressée  par  M.  Emile 
Chauvin  au  Ministre  du  Commerce  [1"  séance 
du  13  décembre!  (p.  1225).  Sont  entendus  : 
MM.  Emile  Cliauvin,  Trouillot,  Ministre  du 
Commerce  y  de  C  Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 

9  —  Amnistie  concernant  les  bouilleurs  de 
cru.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée  par 
M.  Paul  Coûtant  (Marne)  au  Président  du  Con- 
seil [2*  séance  du  14  décembre]  (p.  1312). 
Sont  entendus  :  MM.  P.  Coûtant  (Marne), 
Rouvier,  Président  du  Conseil,  Ministi*e  des 
Affaires  étrangères. 

10  —  Contrôle  des  sociétés  d'assurances 
par  actions.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée 
par  M.  Congy  au  Ministre  du  Commerce  et 
dr   l'Industrie  [i^''  séance  du  15  décembre] 

p.  1322).  Sont  entendus  :  MM.  Congy, 
Trouillot,  Ministre  du  Commerce,  dr  V Indus- 
trie, des  Postes  et  des  Télégraphes, 

il  '^  Exploitation  dt*s  lots  des  forêts  do- 
maniâtes  du  département  de  l  Yonne  non 
adjugés.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée 
par  M.  Lucien  Cornet  au  Ministre  de  TAgri- 
culture  [2'  séance  du  1()  décembre]  fp.  1393). 
Sont  entendus  :  MM.  Lucien  Cornet,  Ruau, 
Ministre  de  V Agriculture. 

Voy.  Interpelt.ations. 

QUILBEUF  ^M.)  [Seine-Inférieure].  — 
S'excuse  de  son  absence  p.  485).  —  Obtient 
un  congé  (p.  1183;. 


QUIMPER  (Oare  de).  —  Observations 
concernant  cette  gare,  voy.  Budget  génékal 
DE  l'État,  Travaux  publics. 


R 


RABIER  (M.  Fernand)  [Loiret], 
cuse  de  son  absence  (p.  421, 65 i). 


S'ex- 


RAIBERTI  (M.)  [Alpes -Maritimes].  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  conceniant  les  caisses  de  retraites 
ouvrières  (p.  761, 1017). 

RAMEL  (M.  Fernand  de)  [Gard].  —  Est 
entendu  :  sur  un  projet  de  résolution  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  relatif  à  la  revision 
de  la  Constitution  (p.  44)  ;  dans  la  discussion 
d'une  proposition  de  loi,  modiftée  par  le 
Sénat,  tendant  à  assurer  le  secret  et  la  li- 
berté du  vote  (p.  708)  ;  dans  la  discussion 
des  propositions  de  loi  concernant  les 
caisses  de  retraites  ouvrières  (p.  1200). 

RAZIMBAUB  (M.  Jlles-Armaxd)  [Hé- 
rault]. —  Prend  part  à  la  discussion  de 
l'interpellation  de  M.  Régnier  sur  les  agis- 
sements de  certains  magistrats  [Ses  obser- 
vations touchant  VaUitude  politique  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier,  p.  325,  366). 

RECENSEMENT  QUINQUENNAL 
DES  PROFESSIONS.  —  Observations 
concernant  la  publication  de  cette  statis- 
tique, voy-  Budget  général  de  l'État, 
Commerce  et  Industrie. 

RECRUTEMENT      CANTONAL.     — 

Projet  de  loi  concernant  les  opérations  des 
conseils  de  revision  et  la  formation  de  la 
liste  de  recrutement  cantonal,  voy.  Aumée. 

RÉFORME  FONCIÈRE.  —  Observa- 
tions y  relatives,  voy.  Hidgkt  général  de 
l'État,  Justice. 

RÉFORME  POSTALE.  —  Observations 
y  relatives,  voy.  Budget  général  de  i/État, 
n°3. 

RÉFORMES  FISCALES.  —  Observa- 
tions y  relatives,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  n°  3. 

RÉFORMES  JUDICIAIRES.  —  Inter- 
pellation relative  aux  réformes  judiciaires, 


à  la  nomination  et  à  Tavancement  des  ma- 
gistrats voy.  Budget  général  de  l'État, 
Justice. 


RÈGLEMENT. 


I 


1  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  Turgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  Gautliler  (de  Clagny), 
d'un  projet  de  résolution  tendant  à  modifier 
Farticle  89  du  Règlement  (Vote  des  Ministres 
en  ce  qui  concerne  les  modifications  au 
Règlement)  [2«  séance  du  12  décembre] 
(p.  1221).  Sont  entendus  :  MM.  Gauthier  (de 
Clagny),  Lasies.  Retrait  (p.  1222). 

2  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  do 
déclaration  de  Furgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  Paul  Constans  (Allier), 
d'une  proposition  de  résolution  signée  de 
lui  et  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues, 
tendant  à  la  suppression  de  l'article  51  bis 
du  Règlement  (Interdiction  de  faire,  au 
cours  de  la  discussion  du  Budget,  des  pro- 
positions tendant  à  modifier  les  crédits 
inscrits  en  faveur  des  fonctionnaires  ou 
employés  des  administrations  publiques) 
[2''  séance  du  15  décembre]  (p.  1338).  Motion 
de  M.  J.  Godet,  Président  de  la  Commission 
du  Règlement,  tendant  au  renvoi  à  cette 
Commission  (p.  1339).  Sont  entendus  :  M.M.  J. 
Codet,  Président  de  la  Commission;  Massa- 
buau,  P.  Constans  (Allier),  G.  Cocliery,  Pré- 
.aident  de  la  Commission  du  Budget;  Berteaux, 
Delory,  Adoption,  au  scrutin  (p.  13il)  ;  liste 
des  votants  (p.  1356), 

II 

1  —  Incident  soulevé  par  M.  Cliarles 
Benoist,  qui  demande  qu'il  soit  constaté  que 
la  Chambre  n'est  pas  en  nombre  et  qu'il  ne 
soit  pas  procédé  au  vote  [2«  séance  du  10  no- 
vembre] (p.  270).  Sont  entendus  :  MM.  Ch. 
Benoist,  Morlot,  Rapporteur;  Etienne,  .V*- 
nistre  de  la  Guerro;  Paul  Doumer,  Président 
de  la  Chambre;  M.  Maurice  Spronclc,  Paul 
Constans  t  Alliorl  La  séance  est  levée  ip.  271'. 
—  Voy.  Paris. 

2  —  La  Chambre  décide  qu'un  ordre  du 
jour  motivé  ne  peut  être  déposé  en  matière 
de  règlement  d'ordre  du  jour  [2«  séance  du 
21  novembre]  (p.  602).  —  Voy.  Élections, 
§  I,'  n°  2. 

RÉamER  (M.  Marcel)  [  Allier\  -  Sa  de- 
mande d'interpellation  sur  les  agissements 
de  certains  magistrats  (p.  6)  ;  développe 
cette  interpellation  (p.  320  ;  son  ordre  du 
jour  motivé,  déposé  de  concert  avec  M.  lia- 
zimbaud,  p.  32à  ;  retrait,  p.  326).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Kxer- 
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cice  19U6  (Conventions  :  AmenUtmeut  de 
M.  BQurvaij  visanl  le  rachat  du  réseau  de 
VOueslii.  1166). 

REILLE  (M.  le  baron  Xavibr)  [Tarn],  — 
.  Sa  demande  d'interpellation  sur  le  fonction- 
nement du  service  des  téléphones  (p.  5). 

RSLAI8  DE  MER.  —  Observations  con- 
cernant l'utilisation  des  relais  de  mer,  voy. 
BvpoETOBNKRAL  DE  l'État»  Tracaux  publics. 

RENÉ  RENOULT  (M.)  [Haute-Saône]. - 
Prend  part  à  la  discussion  d'un  projet  de 
résolution  de  M.  Lasies,  concernant  Tappli- 
cation  de  la  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels aux  ouvriers  et  employés  de  l'État 
(p.  159, 166). 

RETRAITES  OUVRIÈRES. 

1  —  Projet  de  résolution,  présenté  par 
M.  Millerand,  Président  de  la  Commission 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales^  tendant 
à  ce  que  la  Chambre  consacre  à  partir  du 
mardi  7  novembre  les  trois  séances  du 
matin  des  mardi,  mercredi  et  jeudi  à  la  dis- 
cussion des  propositions  de  loi  sur  les  re- 
traite» ouvrières.  [30  octobre]  (p.  3).  — 
Adoption  (p.  4). 

2  —  Suite  de  la  discussion  des  proposi- 
tions de  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
[l*""  séances  des  7,  8, 0,  ii,  if),  16,  21,  séance 
du  22,  r"  séances  des  23, 28, 29,  30  novembre, 
5, 6, 7, 12, 13, 14  décembre]  (p.  i37, 175, 225,333, 
381,422,  561,609,  629,  761,  805,  851,  975, 
10J7,  1061, 1185,  1226,  1267;.  —  Contre  projet 
de  MM.  E.  Vaillant,  AUard,  Houverl,  Chau- 
vière  et  autres  Députés  (p.  137).  Sont  enten- 
dus :  MM.  Vaillant,  Guieysse,  Rapporteur, 
Rejet  au  scrutin,  de  l'article  1"  (p.  144)  ; 
liste  des  votants  (p.  150).  —  Contre-projet 
de  M.  François  Fournier  (p.  lii).  Sont  en- 
tendus :  MM.  François  Fournier,  l\iul  Guieysse 
Rapporteur,  Kejot,  au  scrutin  (p.  181);  liste 
des  votants  (p.  187).  —  Contre-projet  de 
MM.  Emile  Rey  etLacliièze  (p.  181).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Kmile  Rey,  Paul  Guieysse,  Rap- 
porteur.  Rejet,  au  scrutin  (p.  187)  ;  liste  des 
votants  (p.  188).  —  Contre-projet  de 
MM.  A;  Confçy  et  Ernest  Roche  (p.  225).  Sont 
entendus  :  MM.  A.  Congy,  P.  Guieysse,  Rap- 
porteur, Ernest  Roche,  Lamendin,  Lasies. 
Rejet  au  scrutin  de  Tarticle  1"  (p.  230);  liste 
des  votants  (p.  237).  —  Contre-projet  de 
M. M.  de  Gailhard-Bancel,  de  Castelnau  et 
autres  Députés  (p.  230).  Sont  entendus  : 
MM.  de  Gailhard-Bancel,  Charles  Bcnoist, 
Paul  Guieysse  Rapporteur,  Rejet,  au  scrutin, 
de  l'article  1"  (p.  342)  ;  hste  des  votants 
(p.  346}.  —  Contre-projet  do  M.  Dubuisson 

p.  3'i2  .  Sont  entendus  :  Mil.  Dnhuisson, 
r.  G'iieyjssc  Rapporteur,  Rejet    de   lurti- 


cle  1"  (ibiil.).  —  Contre-projet  de  MM.  Henri 
Micliel  (Bouches-du-Rhône),  Abel-Bemard 
et  un  grand  nombre  de  leurs  collègues 
{ibid.).  Sont  entendus:  MM.  Henri  Micliel 
P.  Guieysse,  Rapporteur;  Louis  Puech,  Mil- 
lerand, Président  de  la  Commission  ;  Trouil- 
lot.  Ministre  du  Commerce  et  de  VIndustrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes.  Retrait  (p.  427). 

—  Contre-projet  de  M.  Tenting  (ibid.).  Sont 
entendus  MM.  Tenting,  P.  (îuieysse,  Rappor- 
teur, Retrait  (p.  434).  —  Contre-projet  de  M.  Le- 
mire  (p.  561).  Sont  entendus  :  MM.  Lemire, 
P.  Guieysse,  Rapporteur.  Retrait  (p.  570).  — 
Contre-projet  de  M.  Siegfried  {ibid.).  Sont 
entendus  :  MM.  Siegfried,  P.  (îuîeysso,  Rap- 
porteur. Retrait  (p.  576).  =  TITRE  K'.  De  la 

RETHAITK     OBLiGATOmE     DE     Vnai.LESSE,    — 

Art.  l"(p.  609).  Amendement  de  MM.  Ed.  Vail- 
lant, Allard  et  autres  Députés  {ibid.).  Obser- 
vations concernant  les  mots  :  «  s'il  est  do 
personnalité  française  )»  (p.  610).  Ces  mots 
sont  supprimés  dans  Tarticle  l*'  (ibid.).  Rejet 
de  rarnendement  de  M.  VaiUant  (p.  612). 
Amendement  de  M.  F.  Fournier  {ibid.).  Rejet, 
au  scrutin  (i7»iV/.);  liste  des  votants  (p.  023). 
Amendement  de  M.  Gauthier  (de  Clagny) 
[Domestiques  attachés  à  la  personne]  (p.  612): 
adoption,  au  scrutin  (p.  619)  ;  liste  des  vo- 
tants (p.  624).  Amendement  de  M.  Ch.  Beau- 
quier  (p.  619)  :  rejet  au  scrutin,  (p.  620)  ;  liste 
des  votants  (p.  626).  Amendement  de 
MM.  Dormoy,  Chaumet  et  Cazeaux-Gazalet 
{p.  620)  :  retrait  (ibid.).  Amendement  de 
M.  Gellé  (*A«V/.)  :  retrait  (p.  621).  Amendement 
de  M.  Jaurès  [Métayers,  colons  partiaires  et 
bordiers]  {ibid.K  Obser\'atlon8  concernant 
les  i<  brassiers  »  ip.  639] .  L'amendement  de 
M.  Jaurès  et  les  amendements  du  même 
ordre  sont  ajournés  à  Tartide  48  [ibid.). 
Amendement  de  M.  Bouverî  {ibid.)  :  retrait 
{ibid.).  Amendement  de  M.  Quesnel  {ibid.)  : 
retrait  (p.  640).  Amendement  de  M.  Lemire 
{ibid.)  :  retrait  (p.  642).  Amendement  de 
M.  Siegfried  {ibid.)  :  retrait  (p.  645).  Amende- 
ment de  M.  Lasies  [Voyageurs  de  commerce' 
(p.  761)  î  cet  amendement  reçoit  satisfaction 
par  le  texte  proposé  par  la  Commission 
{ibid.).  Amendement  de  M.  Raibertl  [Rente 
d'invaliditél  (ilnd.)  :  rejet  fp.  1025).  Amende- 
ment de  M.  Lemire  tendant  t\  réserver  la 
question  de  l'âge  [ibid.)  :  reirait  (p.  1026). 
Autre  amendement  présenté  par  le  môme 
Député  et  accepté  par  la  Commission  [ibid.). 
Texte  modifié  de  l'article  l*"^  (p.  1027)  : 
adoption,  au  scrutin  (p.  1028)  ;  liste  des  vo. 
tants  (p.  1032).  Disposition  additionnelle 
présentée  par  M.  Cauvin  (p.  1028)  :  rejet,  au 
scrutin  (p.  1031)  ;  liste  des  votants  (p.  1033). 

—  Motion  tendant  h  ce  que  Tartlcle  2  soit 
reporté  à  la  suite  du  Titre  ÎV  (p.  1031).  Sont 
entendus  :  MM.  Millerand,  Président  de  la 
Commission;  Jacques  Drake,  Charles  Lau- 
rent, Commissaire  du  Gouvernement',  Aynard, 
le  lieutenant-colonel  Rousspt,  Paul  Gonstans 


(AUier),  J.  Thierry.  Rejet  (p.  1032).  —  Art.  2. 
(p.  1061).  Amendement  de  M.  Lemire  ten- 
dant à  la  suppression  de  l'article  {ibidJ]  : 
rejet  (p.  1065).  Amendement  de  MM.  Paul 
Constans  (Allier),  Bouveri  et  autres  Députés 
(ibid.)  :  rejet  (p.  1072).  Amendement  de 
.MM.  Vaillant,  Allard  et  autres  Députés  {ibid.'  : 
retrait  (p.  1074).  Amendement  de  M.  Four- 
nier {ibid.)  :  rejet  (p.  1075).  —  Enumération 
des  amendements  tendant  à  modifier  le 
nombre  des  institutions  qui  seraient  char- 
gées d'assurer  les  retraites  (p.  1185).  Amen- 
dement de  MM.  Dormoy,  Chaumet  et  Cazeaux- 
Cazalet  {d)id.)  :  rejet,  au  scrutin  (p.  llOd; 
liste  des  votants  (p.  1202).  Adoption  de  la 
partie  de  larticle  2  relative  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  ouvrières  (p.  IIIK). 
Amendement  de  M.  Ch.  Dumont  tendant  à 
ce  que  la  Caisse  nationale  de  retraites 
ouvrières  soit  le  seul  organe  de  fonctionne- 
ment des  retraites  ouvrières  {ibid.)  :  retrait 
(p.  1196).  Amendements  de  M.  Slbille  et 
de  M.  Flciiry-Ravarin  concernant  la  Caisse 
de  retraites  pour  la  vieillesse  (ibid.)  :  adop- 
tion au  scrutin  (p.  1202);  liste  des  votants 
(p.  1204).  Modification  apportée  à  son 
texte,  par  la  Commission  fp.  1220^  Tn 
amendement  de  M.  Tenting  reçoit  ainsi 
satisfaction  {ibid.).  Texte  modifié  du  S  l  ' 
de  l'iU'ticle  2  (p.  1229).  :  adoption  ip.  1230  . 
Paragraphe  2{ibid:}  :  Amendement  de  .M.  Le- 
mire {ibid.}  :  retrait  {ibid.).  Adoption  du  ^î  2 
(p.  1231).  Disposition  additionnelle  de  MM. 
Drake,  Bonnevay  et  Georges  Berger  [^ouvriers 
et  employés  faisant  partie  d'une  société  de 
secours  mutuels  ayant  organisé  un  service 
de  pensions  de  retraite  ou  d'invalidité ,  >  ibid. . 
Cette  disposition  est  reportée  à  la  suite  de 
l'article  3  (p.  1268).  Adoption  de  l'ensemble 
de  l'article  2  (ibid.).  —  Art.3  (tWr/.).  Amende- 
ment de  M.  F.  Fournier  (Taxe  de  solidarité 
sociale]  (ibid.)  :  rejet  (p.  1269).  Amendement 
de  M.  Magniaudé  basé  sur  le  même  prin- 
cipe {ibid.):  rejet,  au  scrutin  fp.  1273;  hste 
des  votants  (p.  1282).  Amendement  île 
MM.  Vaillant,  Allard  et  autres  Députés  [^vi-r- 
sement  de  2  0  0  d(»s  salaires  à  opérer  par 
les  employeurs  et  subvention  annuelle 
complémentaire  d(»  l'État]  fp.  1273:  :  rejet 
(p.  1277 1.  Amendement  de  M.  Aynard  ;Pn'*- 
lèvement  facultatif  allant  de  1  à  2  p.  100  sur 
le  salaire  et  versement  de  VÉiai]  (ijnd.\  : 
rejet  (p.  1281). 

RÉVILLS  (M.  Marc)  [Doubs].  —  Vnn\i\ 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exer- 
cice iWô  (Chemins  de  fer  de  l'État  :  Voi- 
tures automotrices  sur  rails  (p.  iOr)0^. 

RÉVOIL  (M.).—  Est  nommé  Commis.saify 
du  Gouvernement  pour  la  discussion  du 
projet  de  loi  ouvrant  sur  rExercice  1906,  des 
crédits  provisoires  applicables  aux  mois  <!.• 
janvier  et  février  1906  p,  1373.. 


REY  (M.  KMit.K)  [Lot].  —  Prend  part  à  la 
discussion  des  propositions  de  loi  sur  les 
retraites  ouvrières  (Son  contre-projet^  p.  181, 
186;  iliscussion  des  articles^  p,  043). 


RIBOT  (M.)  [inis-de-CalaisJ.  —  Est 
entendu  :  au  cours  des  interpellations  sur 
les  grèves  de  Longwy  (p.  73);  au  cours  d'un 
incident  soulevé  par  le  départ  de  .M.  Ber- 
teaux,  Ministre  de  la  Guerre,  du  banc  du 
Gouvernement  et  les  déclarations  du  Prési- 
dent du  Conseil  (p.  283,  288);  sur  les  ordres 
du  jour  motivés  déposés  à  la  suite  de  cet 
incident  (p.  291);  au  cours  d'un  incident 
soulevé  par  M.  le  marquis  de  Dion  visant 
l'inviolabili  té  parlementaire  (»Sfe5  o6sert?a/«o»5 
touchant  son  attitude  comme  Ministre,  lors  de 
la  grève  de  Carmaux  en  1895,  p.  361)  ;  sur  la 
mise  à  Tordre  du  jour  des  projets  de 
réforme  électorale  (p.  597)  ;  touchant  la  dis- 
tribution du  Livre  Jaune  concernant  les 
alTaires  du  Maroc  (p.  i263);  sur  une  déclara- 
tion du  Gouvernement  touchant  les  mêmes 
affaires  (p.  1397). 

RIPERT  (M.)  [Bouchcs.du-IVliôn(»l.  — 
Développe  les  motifs  et  demande  la  décla- 
ration de  l'urgence  dime  proposition  de 
loi  concernant  les  instructions  judiciaires 

(p.  538). 

ROBLiN  (M.j'LNièvre].  —  Sou  élection  est 
validée  (p.  G80j. 

ROCH  (M.)  ILoire-lnférieure^  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1906  (Commerce  et  Industrie  :  .Son  amende- 
ment relatif  à  la  reconstruction  de  Vérole 
professionnflle  de  Nantes,  p.  452  ;  retrait 
p.  454). 

ROCHE  (M.  EiiNEST)  [Seine j.  —  l»rend 
part  à  la  discussion  des  propositions  de  loi 
concernant  les  caisses  de  retraites  ouvrières 
[Son  contre-projet,  présenté  de  concert  avec 
M,  Albert  Congy,  (p.  227).  —  Prend  part  à  la 
discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(Travaux  publics  :  Jiéfffementntion  du  travail 
et  caisses  de  retraites  des  agents  des  chemins 
de  fer,  p.  830). 

ROCHE  (M.  JCLKs)  LArdèclie].  —  Est  en- 
ti^ndu,  dans  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  modiliée  par  le  Sénat,  tendant  à  assu- 
rer le  secret  et  la  liberté  du  vote  (p.  703). 

ROGER'BALLU  (M.)  ^Seinc-et-OiseJ.  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  d'un  projet 
de  loi  do  crédit  applicnj>lc  à  la  participation 
do  la  France  à  l'Exposition  internationale 
des  Beaux-Arts  de  Venise  p.  395  . 
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ROSANBO  (M.  le  marquis  de)  [Gôtes-du- 
Nord].  —  Explique  son  vote  (p.  507).  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  421). 


ROUANET  (M.  Gustave)  [Seine].  —  Sa 
demande  d'interpellation  sur  les  fluctua- 
tions du  marché  du  sucre  français  (p.  5). 
—  Sesr  observations  touchant  la  reprise  de 
la  discussion  de  son  Interpellation  sur  les 
fonctionnaires  de  l'administration  coloniale 
(p.  6).  —  Son  ordre  du  jour  motivé  à  la  suite 
d'incidents  soulevés  par  le  départ  de  M.  Ber- 
teaux,  Ministre  de  la  Guerre,  du  banc  du 
Gouvernement,  et  des  déclarations  du  Pré- 
sident du  Conseil  (p.  291).  —  Est  entendu 
dans  un  incident  soulevé  par  M.  le  marquis 
de  Dion  touchant  la  présence  de  M.  Paillot, 
Commissaire  du  Gouvernement  et  visant 
l'inviolabilité  parlementaire  (p.  361  ;  son 
texte  additionnel  à  un  ordre  du  jour  motivé 
de  M.  Ferreite,  p.  363  ;  retrait,  p.  366).  —Ses 
observations  toucliant  la  situation  de  la 
société  industrielle  de  Trignac  (p.  374).  — 
Développe  les  motifs  et  demande  la  décla- 
ration de  l'urgence  d'une  proposition  de  loi 
relative  au  contrat  réglant  la  condition  des 
agents  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
(p.  460). 

ROUBY  (M.)  [Gorrôze].  —  Obtient  un 
congé  (p.  294) 

ROUSÉ  (M.)  ^Sonmie].  —  Son  rapport,  au 
nom  du  3"  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Auber 
par  la  l'''^  circonscription  de  la  Réunion 
(p.  758). 

ROUSSET  (M.  le  lieutenant- colonel) 
[Meuse].  —  Sa  demande  d'interpellation  sur 
la  nécessité  de  forcer  à  l'obéissance  certains 
fonctionnaires  administr.itifs  et  d'abolir  le 
système  des  délégués  (p.  5).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1901) 
(Justice,  p.  399.  Travaux  publics  :  Discus- 
sion générale,  p.  847\ 

ROUTES  NATIONALES.  —  Observa- 
tions concernant  l'entretien  de  ces  routes, 
voy.  Budget  général  dk  l'État,  Travaux 
publics. 

ROUVIER  (M.  MAL'nrcii),  Sénateur,  Prési- 
dent du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. —  Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre 
du  jour  (p*  3, 1134).  —  Est  entendu  :  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  concernant  l'amnistie  (p.  13,  i8i;  sur 
un  projet  de  résolution  de  M.  Gautliier  (de 
Clagny)  toucliant  la  revision  delà  Constitu- 
tion p.  42  :  siu*  la  fixation  de  plusieurs  in- 


1461 

terpellations  (p.  86  et  87)  :  sur  un  projet  de 
résolution  de  M.  Lasies  concernant  Tappli- 
cation  de  la  loi  sur  les  syndicat  s  profession- 
nels aux  ouvriers  et  employés  de  l'État 
(p.  155,  165).  —  Parle  sur  la  fixation  d'une 
interpellation  de  M.  Charles  Dumont  sur  la 
politique  générale  (p.  282);  à  la  suite  du 
maintien  de  l'ordre  du  jour,  fait  une  décla- 
ration, au  cours  d'un  incident  soulevé  par 
le  départ  de  M.  Berteaux,  Ministre  de  la 
Guerre,  du  banc  du  Gouvernement  (p.  283). 
—  Répond  à  une  interpellation  de  M.  Geor- 
ges Grosjean  sur  la  propagande  internatio- 
naliste et  antimilitariste  des  Bourses  du 
travail  (p.  286);  ses  observations  sur  une 
motion  d'ajournement  de  la  discussion, 
présentée  par  M.  Jaurès  (p.  287,  290)  ;  sa  dé- 
claration, à  la  suite  d'une  motion  de  M.  Geor- 
ges Grosjean,  à  lin  de  continuation  de  la 
discussion  (p.  952).  —  Est  entendu  dans  un 
incident  soulevé  par  M.  le  marquis  de  Dion, 
toucliant  la  présence  de  M.  I*aillot,  Commis- 
saire du  Gouvernement,  et  visr.nt  l'inviolabi- 
lité parlementaire  (p.  3b4).— Prend  part:  à  la 
discussion  d'un  projet  de  crédit  appHcable 
à  la  participation  de  la  France  àPÊxposition 
internationale  des  Beaux-Arts  de  Venise 
(p.  395);  à  la  discussion  de  l'interpellation 
de  MM.  Ferrero  et  AUard  sur  les  causes  do 
la  grève  des  arsenaux  maritimes  (p.  487, 
501,  508,  510).  —  Est  entendu  sur  la  fixation 
d'une  interpellation  de  M.  Firmin  Faure 
[Incident  relatif  à  des  allégations  pdrues 
dans  la  Dépêche  de  Toulouse,  p.  Ill8i.  — 
Répond  à  une  question  de  M.  Paul  Goûtant 
(p.  1312).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  les  crédits  provi- 
soires applicables  aux  mois  de  janvier  et 
février  1905  {Sa  déclaration  au  nom  du 
Gouvernement  sur  les  affaires  du  Maroc, 
p.  1395  ;  fixation  à  iO  centimes  de  la  taxe  des 
lettres,  p.  1397,  liOO;  amnistie  des  bouilleurs 
de  cru,  p.  1403;  observations  de  M.  Guyol  de 
Villeneuve  visant  la  situation  matérielle  et 
Vélat  moral  de  Varmée,  p.  ii05).  —  Donne? 
lecture  du  décret  d(;  clôture  de  la  Session 
extraordinaire  de  1905  (p.  liil;. 

R02ET  (M.  Albinj  [Ffaute-Marnel.  —  Ses 
rapports  sur  des  pétitions  ;p.  iOr>>.  —  Obtient 
un  congé  ip.  2i;. 

RUAU  (M.)  [Haute-Garonne],  Ministre  de 
l'Agriculture,  —  l^rend  part  :  à  la  discussion 
des  propositions  de  loi  sur  les  warrants 
agricoles  (p.  309,  730)  ;  à  la  l''^  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  répression  de 
la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la 
fabrication  de  la  margarine  (p.  93i,  9îi), 
lli7;;  à  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
modifiant  lejarif  des  douanes  (p.  1293».-  — 
Répond  ù  une  quc^stion  de  M.  Lucien  (iOrnet 
p.  139  r. 


1  ir»8 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DKPUTES 


Valette,  à  GranvilltMManclie)  [M.  le  baron 
DK  Mackau,  Rapporteur]  (p.  470).  —  Vannes 
(Des  habitants  de)  [M.  Pracuk,  Rapporteur] 
i'p.  409).  —  Vidal,  à  Londres  [M.  Prague, 
Rapporteur]  (p.  468).  —  Vy  (Gustave-Eu- 
jçènei,  détenu  à  la  maison  centrale  de  Clair- 
vaux  [M.  Prague,  Rapporteur]  {[),  468). 

Zeniali  .Méfiai»,  au  village  nègre,  à  Oran 
[M.  Caze,  Rapporteur^  ip.  1140).  —  Zeuiniora 
(Oran)  (Des  indigènes  de  la  commune  mixte 
de)  [M.  DE  Gailhard-Baxcel,  Rapporteur] 
(p.  1141).  —  Zorilla-Lemairc  (M"»*-),  à  Cergy 
(Seine-et-Oise)  [M.  Sabaterik,  Rapjwrleur] 
(p.  467). 

PEUREUX  (M.)  [Haute-Saône].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  rinterpellalion  de 
M.  Ferrette  sur  les  tarifs  de  transport  p<ir 
chemins  de  fer  (p.  785;  son  ordre  du  jour 
motivé^  p.  791). 


PICHAT  (M.)  [ïsèrel. 
des  pétitions  (p.  470). 


Ses  rapports  sur 


PIERRE  POISSON  (M.)  [Gard].  - 
Adresse  au  .Ministre  des  Travaux  publics, 
une  question  touchant  une  digue  cronstruite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Mornas, 
dans  la  vallée  du  Rhône  (p.  791). 

PINS  (M.  le  marquis  de)  [Gers].  —  Sa 
demande  d'interpellation  sur  l'emploi  par 
les  préfets,  de  délégués  dans  les  communes 
(p.  5).  —  S'excuse  de  son  absence  (p.  717). 
—  Obtient  un  congé  (p.  21). 

PLIGHON  (AI.  Je.\n)  [Nord].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
1906  (Discussion  générale,  p.  125,  248.  Con- 
ventions et  garanties  d'intérêts  :  Amende- 
meut  de  M.  Bourrât  concernant  le  rachat  de 
la  Compagnie  de  V Ouest,  p.  1088).  —  Deman- 
de à  interpeller  le  Gouvernement  sur  l'état 
d'avancement  des  projets  de  grands  travaux 
publics  (p.  293)  ;  développe  cette  interpella- 
tion (p.  548;  retrait  de  son  ordre  du  jour 
motivé,  p.  596).  —  Prend  part  à  la  discussion 
d'un  projet  de  loi  modifiant  le  Tarif  des 
douanes  (p.  1203).  —  S'excuse  de  son  ab- 
sence (p.  61). 

PLISSONNIER  M.)  [Isère].  —  Prend 
part  à  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  Ferrette  sur  les  tarifs  de  transport  par 
chemins  de  fer  (p.  782,.  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  891). 

PONTOISE  A  DIEPPE  (Chemin  de 
fer  deî.  —  Observations  concernant  le  dou- 
blement des  voies  de  cette  ligne,  voy.  Bud- 
get GÉNÉRAL  i>E  i/Ktat,  Tmiaux  publics. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES  (Ingénieurs 
des).  —  Observations  concernant  les  modi- 
fications apportées  dans  les  services  de  la 
Gironde,  voy.  Budget  général  de  l'Ktat, 
Travaux  pitblics, 

PORTS  MARITIMES.  —  Observations 
concernant  l'état  actuel  des  grands  ports 
français,  voy.  Bldgkt  (îénéhal  de  l'État, 
Travaux  publics, 

PORTUGAL  (S.  M.  le  Roi  de).  —  Frais 
de  réception  de  S.  M.  le  Roi  de  Portugal, 
voy.  Crédits  supplémentaires  ou  extra- 
ordinaires, Crédits  collectifs,  n*  1. 

POSSONNIÈRE  A  PERRAY-JOUAN- 

NET  (Chemin  de  fer  de  La).  —  Observations 
concernant  cette  ligne,  voy.  Budget  général 
DE  l'État,  Chemins  de  fer  de  VÉtat. 

PRACHE  (M.)  [Seine].  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  modifié 
parle  Sénat,  concernant  Torganisalion  du 
service  du  gaz  de  la  ville  de  Paris  (p.  27  4]. 
Ses  rapports  sur  des  pétitions  (p.  405, 928, 
1140). 

PRESSE. 

Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de  décla- 
ration de  Turgence,  par  M.  G.  Berry,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  de  1881  sur  la  presse 
[2«  séance  du  14  décembre]  (p.  1288).— 
L'urgence  est  déclarée  (p.  1289).  —  Renvoi 

à  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire. 

» 

PRIVAT-DESCHANEL  (M.),  Directeur 
général  des  Mcumfactures  de  VÈlat,  —  Est 
nommé  Commissaire  du  Gouvernement  pour 
la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  190G 
tp.  109). 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  Pro- 
jet de  loi  portant  approbation  d'uneconven- 
tion  entre  la  République  française  et  la  Répu- 
blique du  Salvador,  pour  la  protection  réci- 
proque de  la  propriété  industrielle,  voy. 
Traités  et  Conventions,  n°  1. 

PRUD'HOMMES.  —  Observations  con- 
cernant les  médailles  d'honneur  aux  con- 
seillers prud'liommes,  voy.  BrnfîET  géné- 
ral DE  l'Etat,  Justice. 

PUECH  (M.  Louis)  [Seine].  —  Prend  part 
à  la  discusssion  d'un  projet  de  résobition 
de  M.  Lasies  relatif  à  l'application  de  la  loi 
sur  les  syndicats  professionnels  aux  ou- 
vriers et  employés  de  l'Ktat  (Son  projet 
de  résolution  tendant  à  la  mise  à  Vovdrp  du 


jour  du  rapport  de  M,  Barthou  sur  la  métnr 
question,  p.  159).  —  l*rend  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  l'Exercice  1906  (Discus- 
sion générale,  p.  240).  —  Prend  part  à  la 
discussion  des  propositions  de  loi  relativi-^ 
aux  caisses  de  retraites  ouvrières  (p.  390  . — 
Parle  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour  des  pri>- 
jets  de  réforme  électorale  (p.  000}. 

PUOLIESI-CONTI  M.)  [Seine..  —  Sa 
demande  d'interpellation  sur  les  appels  à 
la  désertion  et  au  crime  adressés  aux  cons- 
crits de  la  Seine  (p.  5).  — -  Parle  sur  la  fixa- 
tion de  cette  interpellation  (p.  87).  —  SVx- 
cuse  de  son  absence  (p.  735,915). 

PUJADE  (M.)  [Pyrénées-Orientales].  — 
Est  entendu  pour  un  fait  personnel  (p.  32i)'. 
Son  rapport,  au  nom  du  S''  Bureau,  surTélec- 
tion  de  M.  Drelon  par  Parrondissement  de 
Châlons  [Marne]  (p.  1313). 


Q 


QUESNEL  (M.)  [Seine-Inférieure].  -  Son 
rapport,  au  nom  du  11*  Bureau,  sur  l'élec- 
tion de  M.  Bourély  par  la  1"  circonscrip- 
tion de  Privas  [Ardèche]  (p.  170).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  des  propositions 
de  loi  sur  les  caisses  de  retraites  ouvrières 
(p.  618,  639).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1906  (Travaux  pu- 
blics :  Bars  de  Coud ebec-en-C aux  et  (h 
Guerbaville,  p.  9621 

QUESTIONS. 

1  —  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  d'impôt  sur  le  revenu.  —  Question  à  ce 
sujet,  adressée  par  M.  Magniaudé,au  Ministre 
des  Finances  [31  octobre]  (p.  3i).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Magniaudé,  Merlou,  Ministre  des 
Finances. 

2  —  Chemin  de  fer  (PAuch  à  Lannemr- 
zan.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée  par 
M.  Thierry-Cazes,  au  Ministre  des  Travaux 
publics  [2*^  séance  du  20  novembre]  (p.  578  . 
Sont  entendus  :  MM.  Tiiierry  -  Gazes,  dau- 
tliier.  Minisire  des  Travaux  publics,  \ny. 
Interpellations,  n°  38. 

3  —  Agissements  du  syndical  des  digues 
de  Mornas.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée 
par  M.  Pierre  Poisson  au  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  [2*  séance  du  28  novembre 
(p.  791).  Sont  entendus  :  MM.  Pierre  Poisson, 
(lauthier.  Ministre  des  Travaux  publics. 
M.  Loque  demande  à  transformer  cette  ques- 
tion en  interpellation  (p.  793).  Est  entendu  : 
.M.  Loque.  Retrait  de  celte  demande  .'p.  70S,. 


TABLE    ANALYTIQUE 


1459 


4  —  Prolongement  jusqu'à  Dourdan  du 
chemin  de  fer  de  Limours,  —  Question  à  ce 
sujet,  adressée  par  M.  le  comte  de  Caro[man 
au  Ministre  des  Travaux  publics  [2*  séance 
du  29  novembre]  (p.  823).  Sont  entendus  : 
MM.  de  Caraman,  (iauthier,  Ministre  des 
Travaux  publics, 

5  —  Culture  du  millet  à  balai  —  Ques- 
tion à  ce  sujet,  adressée  par  M.  Loque  au 
Ministre  des  Travaux  publics  [2'  séance  du 
G  décembre]  (p.  1032).  Sont  entendus  :  MM.  Lo- 
que, Gauthier,  Ministre  des  l^ravaux  publics, 

G  —  Situation  des  jeunes  gens  incorporés 
en  octobre  1905,  —  Question,  à  ce  sujet,  adres- 
sée par  M.  Klotz,  au  Ministre  de  la  Guerre 
[2*-  séance  du  6  décembre]  (p.  1056).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Klotz,  Etienne,  Ministre  de  la 
Guerre, 

7  —  Rapports  commerciaux  entre  la  France 
et  la  Suisse.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée 
par  M.  \\  Bourély,  au  -Ministre  du  Commerce 
et  de  rindustrie  [2'  séance  du  7  décembre] 
(p.  1075).  Sont  entendus  :  MM.  \\  Bourély, 
Trouillot,  Ministre  du  Commerce,  de  V Indus- 
trie, des  Postes  et  des  Télégraphes, 

8  —  Application  aux  ouvriers  agricoles  de 
la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail.  — 
Question  à  ce  sujet,  adressée  par  M.  Emile 
Cliauvin  au  Ministre  du  Commerce  [1«  séance 
du  13  décembre'  (p.  1225).  Sont  entendus  : 
MM.  Emile  Cliauvin,  Trouillot,  Ministre  du 
Commerce,  de  rindustrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes, 

9  —  Amnistie  concernant  les  bouilleurs  de 
cru.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée  par 
M.  Paid  Coûtant  (Marne)  au  Président  du  Con- 
seil [2'  séance  du  14  décembre]  (p.  1312). 
Sont  entendus  :  MM.  P.  Coûtant  (Marne), 
Rouvier,  Président  du  Conseil,  Ministre  des 
Affaires  étrangères, 

10  —  Contrôle  des  sociétés  cC assurances 
par  actions.  —  Question  à  ce  sujet,  adressée 
par  M.  Congy  au  Ministre  du  Commerce  et 
de  l'Industrie  [1'"  séance  du  15  décembre] 
.p.  1322..  Sont  entendus  :  MM.  Congy, 
Trouillot,  Ministre  du  Commerce,  de  rindus- 
trie, des  Postes  et  des  TélégrapliPs. 

1 1  —  ExploUfdion  di*s  /o/.s  des  forêts  do- 
maniales du  département  de  l'Yonne  non 
adjugés,  —  Question  à  ce  sujet,  adressée 
par  M.  Lucien  Cornet  au  Ministre  de  TAgri- 
culture  [2'  séance  du  IG  décembre]  (p.  1393). 
Sont  entendus  :  MM.  Lucien  Cornet,  Ruau, 
Ministre  de  CAgricullure. 

Vov.  Interpellations. 


QUILBEUF  (M.)  [Seine-Inférieure].  — 
S'excuse  de  son  absence  i  p.  485}.  —  Obtient 
un  congé  (p.  1183. 


QUIMPER  (Gare  de).  —  Observations 
concernant  cette  gare,  voy.  Budget  général 
DE  l*État,  Travaux  publics. 


R 


RABIER  (M.  Fernand)  LLoiret]. 
cuse  de  son  absence  (p.  421, 654). 


S'ex- 


à  la  nomination  et  à  l'avancement  des  ma- 
gistrats voy.  Budget  général  de  l'État, 
Justice. 


RÈGLEMENT. 


RAIBERTI  (M.)  [Alpes -Maritimes].  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  propositions 
de  loi  concernant  les  caisses  de  retraites 
ouvrières  (p.  7C1, 1017). 

RAMEL  (M.  Fernand  de)  [Gard].  —  Est 
entendu  :  sur  un  projet  de  résolution  de 
M.  Gauthier  (de  Clagny)  relatif  à  la  re vision 
de  la  Constitution  (p.  44)  ;  dans  la  discussion 
d'une  proposition  de  loi,  modiUée  par  le 
Sénat,  tendant  à  assurer  le  secret  et  la  li- 
berté du  vote  (p.  708)  ;  dans  la  discussion 
des  propositions  de  loi  concernant  les 
caisses  de  retraites  ouvrières  (p.  1200). 

RAZIMBAUB  (M.  Jules-Armaxd)  [Hé- 
rault]. —  Prend  part  à  la  discussion  de 
Finterpellation  de  M.  Régnier  sur  les  agis- 
sements de  certains  magistrats  {Ses  obser- 
valions  touchant  ^altitude  politique  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier,  p.  325,  366). 

RECENSEMENT  QUINQUENNAL 
DES  PROFESSIONS.  —  Observations 
concernant  la  publication  de  cette  statis- 
tique, voy.  Budget  général  de  l'État, 
Commerce  et  Industrie. 

RECRUTEMENT      CANTONAL.     — 

Projet  de  loi  concernant  les  opérations  des 
conseils  de  revision  et  la  formation  de  la 
liste  de  recrutement  cantonal,  voy.  Armée. 

RÉFORME  FONCIÈRE.  —  ()bser\'a- 
tions  y  relatives,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  Justice. 

RÉFORME  POSTALE.  —  Observations 
y  relatives,  voy.  Budget  général  de  l'État, 

RÉFORMES  FISCALES.  -  Observa- 
tions y  relatives,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  m  3. 

RÉFORMES  JUDICIAIRES.  —  Inter- 

[  pellation  relative  aux  réforaies  judiciaires, 


I 


1  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  F  urgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  Gauthier  (de  Clagny), 
d'un  projet  de  résolution  tendant  à  modifier 
l'article  89  du  Règlement  (Vote  des  Ministres 
en  ce  qui  concerne  les  modifications  au 
Règlement)  [2«  séance  du  12  décembre] 
(p.  1221).  Sont  entendus  :  M.M.  Gauthier  (de 
Clagny),  Lasies.  Retrait  (p.  1222). 

2  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  do 
déclaration  de  l'urgence  et  de  discussion 
immédiate,  par  M.  Paul  Constans  (Allier), 
d'une  proposition  de  résolution  signée  de 
lui  et  d'un  cert^iin  nombre  de  ses  collègues, 
tendant  à  la  suppression  de  rartlcle  51  bis 
du  Règlement  (Interdiction  de  faire,  au 
cours  de  la  discussion  du  Budget,  des  pro- 
positions tendant  à  modifier  les  crédits 
inscrits  en  faveur  des  fonctionnaires  ou 
employés  des  administrations  publiques] 
[2^  séance  du  15  décembre]  (p.  1338).  Motion 
de  M.  J.  Codet,  Président  de  la  Commission 
du  Règlement,  tendant  au  renvoi  à  cette 
Commission  (p.  1339).  Sont  entendus  :  MM.  J. 
Codet,  Président  de  la  Commission;  Massa- 
buau,  P.  Constans  (Allier),  G.  Cochery,  Pré- 
sident de  la  Commission  du  Budget;  Rerteaux, 
Delory.  Adoption,  îiu  scrutin  (p.  1311)  ;  liste 
des  votants  (p.  1356). 

II 

1  —  Incident  soulevé  par  M.  Charles 
Benoist,  qui  demande  qu'il  soit  constaté  que 
la  Chambre  n'est  pas  en  nombre  et  qu'il  ne 
soit  pas  procédé  au  vote  [2*^  séance  du  10  no- 
vembre] (p.  270).  Sont  entendus  :  MM.  Cli. 
Benoist,  Morlot,  Rapporteur  ;  Etienne,  Mi- 
nistre de  la  Guerre  ;  Paul  Doumer,  Président 
de  la  Chambre;  M.  Maurice  Spronclv,  Paul 
Constans  ( Alliori.  La  séance  est  levée  ip.  271 1. 
—  Voy.  Paris. 

2  —  La  Chambre  décide  qu'un  ordre  du 
jour  motivé  ne  peut  être  déposé  en  matièn» 
de  règlement  d'ordre  du  jour  [2«  séance  du 
21  novembre]  (p.  602).  —  Voy.  Éi,kction8, 
§  ir  n«  2. 

RÉGNIER  (M.  Marcel)  [Allier,.  —  Sa  de- 
mande d'interpellation  sur  les  agissements 
de  certains  magistrats  (p.  6)  ;  développe 
cette  interpellation  (p.  320  ;  son  ordre  du 
jour  motivé,  déposé  de  concert  avec  M.  Ra- 
zimbaud,  p.  32o  ;  retrait,  p.  326).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Kxer- 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


RUDELLE  (M.)  [Seine-et-Oise].  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  33,  225,  333).  — 
Obtient  un  congé  (p.  558). 

HUSSIE.  —  Projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  de  connnercp, 
signée  entre  la  France  et  la  Russie,  voy. 
Douanes,  n°  1. 

RY-DE-FRANOE.  —  Projet  de  loi  ayant 
pour  objet  l'approbation  d'une  convention, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  recti- 
lication  de  la  frontière  franco-belge,  le  long 
du  Ry-de-France,  voy.  Traités  et  Conven- 
tions, n°  2. 


SABATERIE  (M.)  [Puy-de-Dôme].  —  Est 
entendu  dans  la  discu.ssion  de  la  proposition 
do  loi,  modifiée  par  le  Sénat,  tendant  à  assu- 
rer le  secret  et  la  liberté  du  vote  (p.  708;.  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  11)06  (Travaux  publics  :  Discussion 
(jcnrvalc,  p.  872).  —  Ses  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  i06). 

SAINT-AFFRIQUE  A  ALBI  (Chemin 

de  fer  de).  —  Observations  y  relatives,  voy. 
Budget  génkiial  de  l'État,  Travaux  pu- 
blics. 

SAINT- AUBIN  (M.),  Direcleur  des  affaires 
rri)ninpUcs  et  des  graves. —  Est  nommé  Com- 
missaire du  Gouvernempnl  pour  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1906  (p.  110). 

SAINT-FLORENT   A  MONTLUÇON 

(Chemin  de  fer  de).  —  Observations  concer- 
nant le  doublement  de  la  voie  de  cette  ligne, 

voy.    IH'DdKT    (ÎÉNÉKAL    DE   l'KTAT,     CofiVeu- 

lions. 

SAINT-MAItO.  —  Observations  concer- 
nant l'installation  d'une  sirène  de  brunie 
dans  le  golfe  de  Saint-Malo,  voy.  Budget 
ciÉNÉUAL  de  i/Etat,  Travttux  publics. 

SAINT-PIERRE   ET   MIQUELON.  — 

Interpellation  relative  à  cette  colonie,  voy. 

iNTKlU'Ef.I.ATlONS,  U*  17. 

SAINT-POL  (M.  DE!  LKure-et-Loirj.  —  Su 
demande  d'interpellation  sur  les  excitations 
à  l'indiscipline,  à  la  désertion  et  à  l'assassi- 
nat des  offtciors,  adressées  aux  jt'unes  sol- 
dats p.  5  . 


SALIS  [M.)  [  Hérault].  —  Parh»  sur  le  règle- 
ment de  l'ordre  du  jour  (p.  3).  —  Prend  part, 
en  qualité  de  Rapporteur,  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  revisant  le  tarif  des  licences 
des  marchands  en  gros  de  boissons  fp.  17). 

SALLES  iM.)  lOrne].  —  Prend  part  à  la 
discussion  des  propositions  de  loi,  concer- 
nant les  warrants  agricoles  (p.  718,  725).  — 
S'excuse  de  son  absence  (p.  333). 

SALVADOR  (RépubHque  du).  —  Projet 
de  loi  portant  approbation  d'une  convention, 
entre  la  République  française  et  la  Répu- 
blique du  Salvador,  pour  la  protection  réci- 
proque de  la  propriétés  industrielle,  voy. 
Traités  et  Conventions,  n*  1. 

SANDRIQUE  (M.)  [Ardennesj.  -  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  171  /. 

SAPEURS-POMPIERS.  —  Projet  de  loi 
tendant  à  modifier  Tarticle  59  de  la  Loi  de 
Finances  du  13  avril  1898  (Subventions  aux 
conununes  pour  les  sapeurs-ponipiers  et  le 
matériel  d'incendie).  —  Décret  nonnnant 
Connnissaire  du  Gouvernement,  M.  Ciiarles 
Laurent,  Directeur  général  de  la  Compta bi- 
lilé  publique  [i^^  séance  du  16  décembre] 
(p.  1386).  —  Discussion  [2*^  séance  du  16  dé- 
cembre] (p.  1391).  —  L'urgence  est  déclarée 
[ibid.).  Sont  entendus  :  MM.  Castillard,  Su- 
chetet.  Passage  à  la  discussion  des  articles 
(p.  1392).  —  Art.  i"  {ibid.).  Adoption  des 
deux  premiers  paragraphes  [ibid.).  Addition 
proposée  par  M.  Castillard  au  S  3  [ibid.)  : 
adoption  {ibid.).  Adoption  :  du  S  3  modifié 
(/6«V/.);de8  derniers  paragraphes  de  l'art.  1-' 
(p.  1393),  puis  de  l'ensemble  de  l'iu^ticle  i" 
[ibid.),  —  Art.  2  [ibid.).  Amendement  de 
M.  Castillard  {ibid.)  :  adoption  {ibid.).  Cet 
amendement  se  substitue  à  l'art.  2.  {ibid,).— 
Art.  3  [ibid.).  Amendement  de  M.  Castillard 
{ibid.}  :  adoption  {ibid.}.  Cet  amendement  se 
substitue  à  l'art.  3  {ibid.),  —  Art.  i  :  adop- 
tion {ibid.}.  —  Adoption  de  l'ensemble  du 
projet  d(»  loi  [ibid.K 

SARRAUT  iM.  Amikut  ^Aude".  -  l'rend 
part  à  la  discussion  d'un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  d'une  convention  de  com- 
merce entre  la  Frîmce  et  la  Russie  (p.  1304». 

8ARRAZIN  iM.)  iDordognej.  —  Obtient 
un  congé  (p.  512'. 

SARRIEN(.M.)  'L^aone-el-Loire;.  —  S'ex- 
cuse de  son  absence  (p.  629,  7i7i. 

SAUMANDS  i  M.^  ^  Dordogne  ;.  -  S'excuse 
de  son  absence  p.  077  . 


SAVARY    DE     BEAUREGARB    (M. 

Henri)  [Deux-Sèvres].  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion du  Budget  de  l'Exercice  490()  (Clie- 
mins  de  fer  de  l'État  :  Recomtruclion  des 
gares  de  Bressuire  el  de  Tkouars,  p.  10 i9). 

SCRUTIN  DE  LISTE.  —  Proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  le  rétablissement  du 
scrutin  de  liste,  voy.  Élections,  n«  2. 

SEDAN  A  LA  FRONTIÈRE  BELGE 
(Chemin  de  fer  de).  —  Projet  de  loi  y  rela- 
tif, voy.  Chemins  dk  fer  §  2,  n«  i. 

SEMBAT  (M.  Marcel)  [Seine].  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi,  adopte 
par  le  Sénat,  relatif  à  Pamnistie  (p.  9, 18).— 
Parle  :  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour  de 
diverses  interpellations  (p.  4, 7);  sur  un  pro- 
jet de  résolution  de  M.  Oautbier  (de  Clagny^ 
relatif  à    la  revision  de    la    Constitution 
(p.  43).  —  Développe  son  interpellation,  pré- 
sentée de   concert   avec  M.M.    Vaillant   et 
autres  Députés,  sur  les  grèves  de  Longwy 
(p.  76,  84).  —  Parle   sur  divers  projets  de 
résolution  concernant  l'application  de  la  loi 
sur  les  syndicats  professionnels  (p.  167 1.  — 
Prend  part  à  la  discussion  :  do  rinterpellu- 
tion  de  MM.  Ferrero  et  .\llard  sur  les  grèves 
des  arsenaiLV  maritimes  (p.*502j;  des  inter- 
pellations de  M.  Georges  Grosjean  et  de 
M.  Vaillant  relatives  aux  Bourses  du  travail 
(p.   915  ;   sa    demande  d'affichage  des  dis- 
cours prononcés  par    M.   Deschanel    dans 
celle  discussion j  p.  1351  j.  —Est  entendu  .sur 
la  fixation  d'une  interpellation  de  M.  Firmin 
Faure   {Incident    relatif  à  des  ollégalions 
parues  dans  la  Dépêche  de  Toulouse,  p.  1 1 18  ■. 
—  Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  crédits  provisoires  applica- 
bles aux  mois  de  janvier  et  février  1903 
(7 arcs  des  lellres,  p.  1399). 

SËNAC  (M.j  [Tarn-et-Garonne].  —  Est 
entendu  sur  un  projet  de    résolution   de 
M.  Gautliier  (de  Clagny)  relatif  à  In  révision 
de  la  Constitution  (p.  44).  —  Demande  à 
transformer  en  interpellation  une  question 
de  M.  Tliierry-Cazes  touchant  le  chemin  de 
fer  d'Auch  à  Lannemezan  (p. 581).—  Est  en- 
tendu :  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des 
projets  de  réforme  électorale  (p.  002)  ;  sur 
un  projet  de  résolution  de  M.  Honoré  Ley- 
gue  relatif  au  canal  des  Deux-Mers  (p.  0(U>  : 
dans  la  discussion  de  la  proposition  do  Un, 
modifiée  par  Sénat,  tendant  à  assurer  le  se- 
cret et  la  hberté  du  vote  (p.  090,    702'.   — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Travaux  publics  :  Son  amen- 
dement  relatif   à   la    création    fie    grands 
canaur,  p.  101 1\  —  S'excuse  de  son  absence 
p.  851;.  —  Parle  sur  l'urgence  d'une  prop»)- 


sillon  de  M.  Louis  Martin  relative  à  la  durée 
du  mandat  sénatorial  (p.  1290). 

SÉNAT. 

1  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence,  par  M.  Louis  Martin 
<  Var),  d'une  proposition  de  loi  signée  de  lui 
et  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues, 
tendant  à  réduire  à  six  ans  la  durée  du 
mandat  sénatorial  [2'  séance  du  14  décembre] 
(p.  12«9).  Sont  entendus  :  MM.  Louis  Martin 
(Var),  Sénac.  —  L'urgence  est  déclarée 
(p.  1290).  —  Motion  tendant  à  la  discussion 
immédiate  (ibûL)  :  rejet  {ibid).  —  Renvoi  à 
la  Commission  du  Suffrage  universel. 

2  —  Dépôt  et  lecture,  avec  demande  de 
déclaration  de  l'urgence, par  M.  Louis  Martin 
(Var),  d'une  proposition  de  loi  signée  de  lui 
et  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues 
tendant  à  faire  nommer  les  délégués  séna- 
toriaux par  le  suffrage  universel  [2'  séance 
du  14  décembre]  (p.  1290).  —  L'urgence  est 
déclarée  (p.  1290).  —  Fienvoi  à  la  Commis- 
sion du  Suffrage  universel 

3  —  Projet  de  résolution,  présenté  par 
M.  Lasies,  tendant  à  ce  que  la  Chambre 
invite  le  Gouvernement  à  demander  au 
Sénat  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
votée  par  la  Chambre  relative  à  la  nomina- 
tion des  délégués  sénatoriaux  [2'  séance  du 
14  décembre]  (p.  1291).—  Adoption,  au  scru- 
tin [même  séance]  (ibid);  liste  des  votants 
(p.  1313). 

SESSION  EXTRAORDINAIRE 
DE  1905.  —  Ouverte  par  décret  [30  octo- 
bre] (p.  2).  —  Close  par  décret  12«  séance  du 
16  décembre]  (p.  1411). 

SIBILLE  (M.  Maurice)  [Loire-Infé- 
rieure]. —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  TExercice  190G  (Travaux  publics, 
en  qualité  de  Rapporteur  :  Discussion  gémi' 
raie  p.  8i3,  845;  projets  de  résolution  de 
M.  Lasies  et  de  M,  Bourrai^  concernant  le 
rachat  des  chemins  de  fer,  p.  881  ;  frais  de 
contrôle  de  VappUcation  de  la  loi  sur  les 
rrlraites  des  mineurs  p.  883;  contrôleurs  des 
mines  p.  954;  personnel  des  chantiers  ouverts 
pour  Ventretien  et  Vamélioration  des  rivières 
p.  9C'i;  lacunes  des  roules  nationales  p.  9G8; 
amélioration  et  extension  des  ports  maritimes 
p.  1042).  —  I*rend  part  à  la  discussion  des 
propositions  de  loi  concernant  les  caisses 
de  retraites  ouvrières  '^p.  llOir. 

SIEOFRIED  (M.  Julks)  [Seine-Jnfé- 
rieure].  —  Parle  sur  le  règlement  de  l'ordre 
du  jour  (p.  3).  —  Prend  part  h  la  discussion 
du  Budget  de  l'Exercice  1906  (Commerce  et 
Industrie  :  Son  amcndem'^nt  tendant  à  aug- 
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menter  la  subvention  aux  écoles  supérieures 
de  commerce  p.  458).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion des  propositions  de  loi  concernant 
les  caisses  de  retraites  ouvrières  (5o;?  contre- 
projet,  p.  570;  retrait,  p.  576;  discussion  des 
articles  p.  042).  —  Son  rapport,  au  nom  du 
7«  Bureau,  sur  l'élection  de  M.  Roblin  parla 
2«  circonscription  de  Nevers  [Nièvre]  (  p.672). 

SIMPLON  (Voies  d'accès  au).  —  Obser- 
vations y  relatives,  voy.  Interpellation  de 
M.  Plichon,  Budget  gkxkral  de  i/État,  Tra- 
vaux publics,  iNTKRPRTJiATIONS,  n°  36. 

SIMYAN  (M.)  [Saone-et-Loire].  —  De- 
mande, comme  Rapporteur,  la  déclaration 
de  Turgence  d'un  projet  de  loi  concernant 
les  indemnités  de  résidence  des  instituteurs 
et  institutrices  de  la  Seine  (p.  992).  —  Ob- 
tient un  congé  (p.  21). 

SIREYJOL  (M.)  [Dordogne].  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  629). 

SITUATION  FINANCIÈRE.  —  Inter- 
pellation relative  à  la  situation  financière 
du  pays,  voy.  Budget  général  dk  l'État, 
n*>  3,  et  Interpellations,  n«  32. 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  AGRI- 
COLES. —  Projet  de  loi  autorisant  des 
avances  aux  sociétés  coopératives  agricoles, 
voy.  Agriculture,  n°  'i. 

SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES  D'ÉPAR- 
GNE   ET   DE    CAPITALISATION.    ~ 

Adoption,  en  première  délibération,  des  con- 
clusions du  rapport  sur  :  1°  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des 
sociétés  d'épargne  et  de  capitalisation;  2«  la 
proposition  de  loi  de  M.  Mirman  ayant  pour 
objet  de  prescrire  certaines  mesures  conser- 
vatoires pour  la  sécurité  des  engagements 
à  lointaine  échéance  contractés  par  les  so- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie,  de  renies 
viagères,  de  capitalisation  et  d'épargne  ; 
3°  la  proposition  de  loi  de  M.  Mirman  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  opérations  entre- 
prises par  les  sociétés  de  capitalisation  la 
loi  de  1836  qui  prohibe  les  loteries  [2«  séance 
du  il  décembre]  (p.  1163).-  La  Chambre 
décide  qu  elle  passera  à  une  seconde  délibé- 
ration I  p.  1 16();. 

STEEG  (M.j  Seine\  —  Parle  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  modifié  parle  Sénat, 
sur  l'organisation  du  service  du  gaz  de  la 
ville  de  Paris  (p.  275).  —  Son  ordre  du  jour 
motivé,  accepté  par  le  (louvernement,  à  la 
suite  d'incidents  soulevés  par  le  départ  de 
M.  Berteaux,  Ministre  de  la  Guerre,  du  banc 
du  Gouvernement,  et  dos  déclarations  du 
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Président  du  Conseil  (p.  291).  —  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(Justice  :  Ses  observations  sur  la  nécessité 
de  modifier  l'article  343  du  Code  d^instruc- 
tion  criminelle  réglant  la  procédure  des  déli- 
bérations du  jury,  p.  399^. 

SUCHETET  (M.)  LSeine-Inférieure^.  — 
Parle  sur  l'élection  de  M.  Auber  par  la 
1"  circonscription  de  Pile  de  la  Réunion 
(p.  778).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1906  (Travaux  publics  : 
Gardiens  de  phares,  p.  955).  —  Est  entendu  : 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  rendant 
applicables,  à  dater  du  1*'  janvier  1905, 
certaines  dispositions  de  la  loi  du  21  mars 
1905  sur  le  recrutement  (p.  1039);  d'un 
projet  de  loi  concernant  les  subventions 
aux  communes  pour  les  sapeurs-pompiers 
(p.  1392)  ;  du  projet  de  loi,  modifié  par  le 
Sénat,  concernant  les  opérations  des  con- 
seils de  revision  (p.  1394).  —S'excuse  de  son 
absence  (p.  93,  629). 

SUCRES.  —  Interpellation  relative  aux 
manœuvres  qui  ont  ruiné  le  marché  du 
sucre  français  au  profit  du  marché  exté- 
rieur, voy.  Interpellations,  n*'  6. 

SYNDICATS.  —  Dépôt  et  lecture,  avec 
demande  de  déclaration  de  l'urgence  et  de 
discussion  immédiate,  par  M.  Lasies,  d'un 
projet  de  résolution  relatif  à  Papplication 
de  la  loi  de  1884  aux  ouvriers  et  employés 
des  exploitations  de  PÉtat  [2-^  séance  du 
7  novembre]  (p.  154).  Sont  entendus  :  MM. 
Gochery,  Président  de  la  Commission  du  Bud- 
get,Paul  Doumer,  Président  de  la  Chambre; 
Lasies,  Rouvier,  Président  du  Conseil,  Minis- 
tre des  Affaires  Etrangères;  Dejeante, Henry 
Ferrette,  CoUiard,  Président  de  la  Commis- 
sion du  Travail;  René  Renoult,  Jules  Coû- 
tant (Seine),  Louis  Puech,  Bienvenu  Martin, 
Ministre  de  Vlnstniction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes;  Godet.  Amendement  de 
M.  Jules  Coûtant  au  projet  de  résolution  de 
M.  Lasies  (p.  163).  Projets  de  résolution 
présentés  :  par  M.  Jaurès  (ibid.),  par  M.  Car- 
naud  (ibid.);  par  M.  Viwvh  {ibid.).  Motion 
préjudicielle  de  M.  Godet  {ibid.).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Jaurès,  Gazeneuve,  riauthicr 
(de  Glagny),  Godet,  Rouvier,  Président  du 
Conseil,  René  Renoult.  Retrait  de  la  motion 
de  M.  Godet  (p.  167).  Projet  de  résolution  de 
MM.  Grosdidier  et  Germain  Périer  {ibid.); 
ce  projet  de  résolution  est  accepté  par  le 
Gouvernement  ii6tV/.).'Est  .entendu  :  M.  Sem- 
bat.  M.  Lasies  se  rallie  au  projet  de  résolu- 
tion de  M.  Roch  auquel  s'est  raUié  M.  Gar- 
naud  (p.  168).  La  priorité  est  demandée  pour 
ce  projet  de  résolution  [ibid.)  :  rejet  au  scru- 
tin {ibid.);  liste  des  votants  (p.  170).  La  divi- 
sion est  demandée  pour  le  projet  de  résolu- 
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tion  (le  MM.  Grosdidier  et  Germain  Périer 
(p.  168).  Adoption  au  scrutin,  de  la  première 
partie  (p.  169);  liste  des  votants  (p.  171). 
Adoption  do  la  seconde  partie  (p.  169).  Au 
scrutin,  l'ensemble  est  adopté  {tbid.);  liste 
des  votants  (p.  172). 


TARIFS  DE  TRANSPORT.  —  Interpel- 
lation concernant  l'homologation  des  aug- 
mentations de  tarifs  de  transport  sur  les 
lignes  de  chemins  de  fer,  voy.  Budget  génk- 
nAL  DE  l'État,  Travaux  publics,  et  Intehpel- 
LATIONS,  XV  34. 

TARN.  ~  Observations  concernant  le 
rétablissement  de  la  navigabilité  du  Tarn, 
voy.  Budget  général  de  l'État,  Travaux 
publics, 

TÉLÉPHONES.  —  hiterpellation  rela- 
tive  au  fonctionnement  du  service  des  télé-- 
pliones,  voy.  Interpellations,  n°  21. 

TENTING  (M.)  [Gôte-d'Or].  —  Prend  part 
à  la  discussion  des  propositions  de  loi  con- 
cernant les  caisses  de  retraites  ouvrières 
(p.  427,  1226). 

TERRAINS  EN  MONTAGNE.  ~  Adop- 
tion, après  déclaration  de  l'urgence,  du  pro- 
jet do  loi  déclarant  d'utilité  publique  les 
travaux  de  restauration  à  efTectuer  dans  le 
périmètre  de  la  Payre  (Ardèche),  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  4  avril  1882  relative  à 
la  restauration  et  à  la  conservation  des 
terrains  en  montagne  [2«  séance  du  9  no- 
vembre] (p.  240). 

THÉÂTRES  NATIONAUX.  —  Inter- 
pellation relative  à  Torganisation  du  théâtre 
populaire  et  au  fonctionnement  des  théâtres 
nationaux,  voy.  Interpellations,  n*»  1,  et 
Budget  général  de  l'Ét.\t,  Beaux- Arts, 

THÉÂTRES     SUBVENTIONNÉS.   — 

Interpellation  relative  au  fonctionnement 
do  ces  théâtres,  voy.  Interpellations,  n°  29 
et  Budget  GÉNÉR.VL  de  l'État,  Jîem/x-.lr/s. 

THIERRY  (M.  J.)  [Bouches-du-Rliône].— 
Est  entendu  sur  Tordre  du  jour  pur  et 
simple  à  la  suite  des  interpellations  rela- 
tives aux  grèves  de  Lo^igwy  (p.  86).  —  Prend 
part  à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice 
19û()  (Commerce  et  Industrie  :  Écoles  supé- 
riourcs  de  commerce,  p.  451);  Surveillance  et 


contrôle  des  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
p.  547.  Travaux  publics  :  Discussion  géné- 
rale, p.  8 12;  Port  de  Marseille,  p.  1008).  — 
Prend  part  :  à  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  marine  marcliande  (p.  474,  1102, 
1323)  ;  à  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi,  modifiée  par  le  Sénat,  tendant  à  assurer 
le  secret  et  la  liberté  du  vote  (p.  698);  à  la 
V"  délibération  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  répression  de  la  fraude  dans  le  com- 
merce du  beurre  et  la  fabrication  de  la  mar- 
garine (p.  935,  941,  945,  946,  1145,  1151)  ;  ù  la 
discussion  des  propositions  de  loi  sur  les 
caisses  de  retraites  ouvrières  (p.  1027,  1032). 

THIBRRT-CAZES  (M.)  [Gers].  — Adresse 
au  Ministre  des  Travaux  publics  une  ques- 
tion touchant  le  chemin  de  fer  d'Auch  à 
Lannemezan  (p.  578);  est  entendu  à  la  suite 
de  la  transformation  de  cette  question  en 
interpellation  (p.  580).  —  Obtient  un  congé 
(p.  758). 

THIVRIER  (M.)  [Allier].  -  Prend  part  à 
la  discussion  du  Budget  de  TExercice  1906 
(Travaux  publics  :  Contrôleurs  des  mines, 
p.  953;  sa  motion  réservant  le  chapitre  re- 
latif aux  retraites  des  anciens,  ouvriers  mi- 
neurs, p.  965). 

THOMSON  (M.)  [Gonstantinej,  Ministre 
de  la  Marine.  —  Sa  déclaration  à  Toccasion 
du  retrait  par  MM.  Ferrero  et  AUard  de  leur 
interpellation  sur  les  causes  de  la  grève  des 
arsenaux  maritimes  (p.  486)  ;  répond  à  la 
même  interpellation  reprise  par  ses  auteurs 
(p.  495).  —  Répond  à  une  question  de 
M.  l'amiral  Bienaimé  touchant  la  répartition 
des  indemnités  aux  familles  des  victimes 
du  Farfadet  (p.  1410). 

THOUARS  (Gare de).  —  Observations 
concernant  cette  gare,  voy.  Budget  général 
de'l'État,  Chemins  de  fer  de  VÊtat, 

TIPHAINE  (M.)  [Indre-et-Loire].  —  Son 
rapport,  au  nom  du  2«  Bureau,  sur  l'élection 
de  M.  Ajam  par  Tarrondissement  de  Saint- 
Calais  [Sartlie]  (p.  972\ 

TORCHUT  (M.)  LCliarente-Inférieure].  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
TExercice  1906  (Chemins  de  fer  de  TÉtat  : 
Présence  d'un  seul  homme  sur  les  locomotives 
de  certains  trains,  p.  1050). 

TOULON. 

1  —  Projet  de  loi  relatif  au  déplacement 
de  riiôpital  principal  de  la  marine  dans  la 
ville  de  Toulon,  voy.  Domaine  de  l'État. 


2  —  Projet  de  résolution  relatif  à  la  créa- 
tion d'une  deuxième  chambre  au  tribunal 
civil  de  Toulon,  voy.  Budget  général  de 
l'État,  Justice. 

TOULOUSE.  —  Projet  de  résolution  re- 
latif à  la  création  d'une  troisième  chambre 
à  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  voy.  Budget 

GÉNÉRAL  DE  L'ÉtAT,  JusticC, 

TOURNADE  (M.)  [Seine].  -  Prend  part 
à  la  discussion  du  Budget  de  l'Exercice  1906 
(Commerce  et  Industrie  :  Son  pi^ojel  de  réso- 
lution concernant  V inspection  du  travail, 
p.  543.  Travaux  publics  :  Discussion  géné- 
rale, p.  835,  844.  Conventions  et  garanties 
d'intérêts,  Rachat  de  la  Compagnie  de 
V Ouest,  p.  1261).  —  Est  entendu  dans  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi,  modifiée 
par  le  Sénat,  tendant  à  assurer  le  secret  et 
la  liberté  du  vote  (p.  706).  —  i^rend  part  à  la 
discussion  de  l'interpellation  de  M.  Ferrelte 
sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer  (p.  782).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  marine  marchande  (p.  1335). 
—  Prend  part  à  la  discussion  des  interpel- 
lations relatives  aux  Bourses  du  travail 
(p.  1348). 

TRAINS    DE    MARCHANDISES.   — 

Observations  concernant  la  réduction  du 
personnel  sur  ces  trains,  voy.  Budget  géné- 
ral DE  l*État,  Travaux  publics, 

TRAINS  OUVRIERS.  —  Observations 
concernant  le  fonctionnement  de  ces  trains 
sur  la  ligne  d'Orléans,  voy.  Budget  général 
DE  l'État,  Conventions, 

TRAITÉS  ET  CONVENTIONS. 

1  —  .4doption,  après  déclaration  de  l'ur- 
gence, du  projet  de  loi  portant  approbation 
d'une  convention,  signée  à  San  Salvador,  le 
24  août  1903,  entre  la  République  française 
et  la  République  du  Salvador,  pour  la  pro- 
tection réciproque  de  la  propriété  indus- 
trielle [2«  séance  du  9  novembre]  (p.  240). 

2  —  Première  délibération  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  de  la 
convention  conclue  à  Paris,  le  12  avril  1905, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  rec- 
tification de  la  frontière  franco -belge  le 
long  du  Ry-de-France  [2''  séance  du  17  no- 
venibrej.  —  Adoption  de  l'article  unique 
(p.  486).  —  La  Cliambre  décide  de  passer  à 
une  2«  délibération  (ibid.).  —  Adoption  en 
seconde  délibération  [i*"  séance  du  23  no- 
vembre] (p.  670). 

TRAMWAYS.  —  Projet  de  loi  concer- 
nant des  subventions  aux  entreprises  de 


cliemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways, 
voy.  Crédits  supplébientaires  ou  extraor- 
dinaires, Travaux  publics. 

TRANSPORTS     DE     TROUPES.    — 

Observations  concernant  les  transports  de 
troupes  en  cas  de  grève,  voy.  Crédits  sup- 
plémentaires ou  extraordinaires,  Crédits 
collectifs,  n*»  2. 

TRAVAIL. 

1  —  Observations  concernant  la  mise  en 
train  d'une  enquête  générale  sur  les  condi- 
tions du  travail,  voy.  Budget  général  h% 
l'État,  Commerce  et  Industrie, 

2  —  Observations  concernant  Fapplica- 
tion  des  lois  réglementant  le  travail,  voy. 
Budget  général  de  l'État,  Commerce  et 
Industne, 

TRÉFEU  (M.),  Directeur  de  la  Marine 
marchande  au  Ministère  de  la  Marine,  — 
Est  nommé  Commissaire  du  Gouve^Tiement 
pour  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  marine  marchande,  (p.  471)  ;  prend  part  à 
cette  discussion  (p.  1374). 

TROUILLOT  (M.)  [Jura],  Ministre  du 
Commerce,  de  VlnduslHe,  des  Postes  et  des 
Télégraphes,  —  Prend  part  à  la  discussion 
des  propositions  de  loi  sur  les  caisses  de 
retraites  ouvrières  (p.  426, 618,  1273).  —  Ré- 
pond à  l'interpellation  de  M.  Ballande  sur 
les  intérêts  du  commerce  des  vins  de  Bor- 
deaux (p.  439,  441).  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion du  Budget  de  TExercice  1906  (Commerce 
et  Industrie  :  Discussion  générale,  p.  445  ; 
personnel  secondaire  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  p.  447  ;  écoles  nationales 
professionnelles,  p.  451  ;  reconstruction  de 
r école  professionnelle  de  Nantes,  p.  454  ; 
bourses  des  écoles  nationales  professionnelles, 
p.  457;  professeurs  des  écoles  pratiques, 
p.  457  ;  inspection  du  travail,  p.  542,  543  ; 
publication  des  résultats  du  recensement  quin- 
quennal, p.  545  ;  surveilla7ice  et  contrôle  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  p.  546).  — 
Répond  à  une  question  de  M.  Bourély 
(p.  1076).  —  Parle  sur  le  règlement  de  Tordre 
du  jour  (p.  1263).  —  Est  entendu  :  dans  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi,  modifiée 
par  le  Sénat,  tendant  à  assurer  le  secret  et 
la  liberté  du  vote  (p.  701)  ;  sur  un  projet  de 
résolution  de  M.  Gouzy  concernant  l'applica- 
fton  du  scrutin  public  à  Télection  du  Bureau 
de  la  Chambre  (p.  1221).  —  Répond  à  une 
question  de  M.  Emile  Chauvin  (p.  1226).  — 
Prend  part  à  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes  (p.  1294). 
—  Répond  à  une  question  de  M.  Congy 
rp.  1323). 

iOO.y.-^HÈP.,  SESS.  EXTR.  —  ANNALES, T.  UNIQUE. 
(NOUV.  série,  ANNALES,  T.  77.) 
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TROUIN  (M.  CiSAR)  [Oran].  -  Prend 
part  :  à  la  discussion  de  TinterpeUatlon  de 
M.  Ballande  sur  les  intérêts  du  commerce 
des  vins  de  Bordeaux  (p.  441)  ;  à  un  débat 
sur  la  mise  à  Tordre  du  Jour  d&ê  pro^s  de 
réforme  électorale  (f,  602). 

TR0P-I%RÇT7S  (RembMrsMiextC  éêê). 
—  Observations  concernant  le  rembourse- 
ment des  trop-perçus  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  voy.  Budget  général  de 
l*État,  Travaux  publics. 


u 

URSLEITR  (Sr.)  [Guyane].  —  Parle  surîa 
fixation  d'une  Interpellation  de  M.  Cîément 
(p.  8). 


V 


VACHERIE  (M.)  [Haute- Vienne].  —  De- 
mande, en  qualité  de  Rapporteur,  la  décla- 
ration de  l'urgence  du  projet  de  loi  concer- 
nant le  chemin  de  fer  de  Sedan  à  la  fron- 
tière belge  vers  Corblon  et  Bouillon  (p.  821). 

VAILLANT  (M.)  [Seine].  —  Sa  demande 
d'interpellation,  déposée  de  concert  avec 
plusieurs  de  ses  collègues,  sur  l'attitude  du 
Gouvernement  dans  les  conflits  économi- 
ques, spécialement  dans  les  grèves  de 
Longwy  (p.  5)  ;  la  développe  (p.  63  ;  son  ordre 
du  jour  motivé  p.  85).  —  Sa  demande  d'in- 
terpellation sur  ringérence  gouvernemen- 
tale dans  l'administration  de  la  Bourse  du 
travail  de  Paris  (p.  5)  ;  la  développe  (p.  738). 
—  Prend  part  à  la  1"  délibération  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  répression  de  la 
fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabri- 
cation de  la  margarine  (p.  1146, 1150, 1154).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi, 
modifié  par  le  Sénat,  concernant  l'organisa- 
tion du  service  du  gaz  de  la  ville  de  Paris 
(p.  269,  303).  —  Prend  part  à  la  discussion 
des  propositions  de  loi  concernant  les 
Caisses  de  retraites  ouvrières  (Son  contre- 
projet,  p.  137;  discussion  des  articles,  p.  610, 
1072, 1273).  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
Budget  de  l'Exercice  1906  (Commerce  et 
Industrie  :  Discussion  générale,  p.  444.  Tra- 
vaux publics  :  Discussion  générale,  p.  834). 

VALLÉE  (M.)  [Pas-de-CalaisJ.  —  Obtient 
un  congé  (p.  330). 

VANNES  (Gare  de).  --  Observations 
concernant  cette  gare,  voy.  Budget  général 
DE  l'État,  Travaux  publics. 


{ 
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VA8SILLIÈRE  {M,),  Directeur  de  r  Agri- 
culture, —  Est  nommé  Commissaire  du 
Gouvernement  pour  la  discussion  du  Budget 
de  l'Exercice  1906  (p.  349).  —  Est  nommé 
Cùmmissaire  du  (Gouvernement  pour  la  «tts- 
cussion  des  propositions  de  loi  sor  tes 
warrants  agricoles  (p.  312);  prend  part  à 
cette  discussion  (p.  323).  —  Est  nommé 
Commissaire  du  Gouvernement  pour  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  signée  entre  la  France 
et  la  Russie  (p.  1286). 

VAZEILLE  (M.)  [Loiret].  —  Est  entendu 
au  coiurs  d'un  incident  soulevé  par  le  départ 
de  M.  Berteaux,  Ministre  de  la  Guerre,  du 
banc  du  Gouvernement  (p.  291).  —  S'excuse 
de  son  absence  (p.  93»  677). 

VEBER  (M.  Adrien)  [Seine].  —  Sa  de- 
mande d'interpellation  sur  la  question  des 
maîtres  répétiteurs  des  lycées  et  collèges 
(p.  5)  ;  parle  sur  la  fixation  de  cette  inter- 
pellation (p.  8).  —  Prend  part  à  la  discussion 
du  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif 
à  l'amnistie  (p.  14).  —  Parle  sur  le  règlement 
de  l'ordre  du  jour  (p.  106).  —  Prend  part  à 
la  discussion  du  projet  de  loi,  modifié  par 
le  Sénat,  sur  l'organisation  du  service  du 
gaz  de  la  ville  de  Paris  (p.  107, 192,275, 300). 

VENISE.  —  Participation  de  la  France  à 
l'Exposition  internationale  des  Beaux-Arts 
de  Venise,  voy.  Crédits  suppLÉMENTAmES 
ou  EXTRAORDINAIRES,  Instruction  publique, 
n«2. 

VERDUN  (Gare  de).  —  Observations 
concernant  cette  gare,  voy.  Budget  général 
DE  l'État,  Travaux  publics, 

VIOOUROUX  (M.)  [Haute-Loire].  — 
Prend  part  à  la  l'^®  délibération  :  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  répression  de 
la  fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et 
la  fabrication  de  la  margarine  (p.  937,  945)  ; 
sur  le  projet  et  la  proposition  de  loi  con- 
cernant les  sociétés  coopératives  agricoles 
(p.  1155,  1159).  —  S'excuse  de  son  absence 
(p.  519). 


VILLIERS  (M.)  [Finistère], 
congé  (p.  294). 


Obtient  un 


VINS.  —  Interpellation  concernant  les 
intérêts  du  commerce  des  vins  de  Bor- 
deaux, voy.  Budget  général  de  l'État, 
Commerce  et  Industrie,  et  Interpellations, 
n«33. 

VIOLLETTE  (M.)  [Eure-et-Loir].—  Expli- 
que son  vote  (p.  508).  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  2). 
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VION  (M.)  [Somme].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  1097). 

VOGELI  (M.)  [Isère].  —  S'excuse  de  son 
absence  (p.  61). 

VOTE  (Secret  et  liberté  du).  —  Proposi- 
tion de  loi  tendant  à  assurer  le  secret  et  la 
liberté  du  vote,  voy.  Élections,  n^  2. 


w 


WAaONS  FRIGORIFIQUES.  —  Obser- 
vations concernant  la  construction  de  wa- 


gons frigorifiques,  voy.  Budget  général  de 
l'Etat,  Conventions. 


WARRANTS  AGRICOLES.  —  Propo- 
sitions de  loi  relatives  à  la  modiûcation  de 
la  loi  du  18  juillet  1899  sur  les  warrants 
agricoles,  voy.  Agriculture,  n?  2. 


YONNE.  —  Question  relative  à  l'exploi- 
tation des  lots  des  forêts  domaniales  du 
département  de  l'Yonne  non  adjugés,  voy. 
Questions,  n°  1 1. 


ZÉVAèS(M.j  [Isère].  —  Son  ordre  dujour 
motivé,  déposé  de  concert  avec  MM.  Col- 
liard  et  autres  Députés,  à  la  suite  de  l'inter- 
pellation de  MM.  Ferrero  et  AUard  sur  la 
grève  des  arsenaux  maritimes  (p.  503).  — 
Est  entendu  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour 
des  projets  de  réforme  électorale  (p.  598).  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  Budget  de 
l'Exercice  1906  (Travaux  publics  :  Béyiemen- 
lotion  du  travail  et  caisses  de  retraites  des 
agents  des  chemins  de  fer,  (p.  828,  874).  — 
Prend  part  à  la  discussion  des  interpella- 
tions de  M.  Georges  Grosjean  et  de  M.  Vail- 
lant sur  les  Bourses  du  travail  (p.  1119;. 


PARIS.    —    IMPRIMEaiE   DES    JOURNAUX    OFFICIELS    31,   QUAI    VOLTAIRE. 
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